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DE  lEAN  BACQVET, 

ADVOCAT     DV     ROY 

EN   LA   CHAMBRE   DV  THRESOR. 

TfES   "DROICTS   DF  "D  O  M  yl  I N 1 

DE    LA    COVRONNE    DE    FRANCE. 

I 

DERNIEP.  E    EDITION, REVEVE,   CORRIGL: 

ôc  augmentée  de  plufieurs  Arrefts  ôc  Decifions  notables  : 

&duTraide  des  Rentes  du  mefme  Auchcur- 

DiriSEE     EK     Q^F^TI^E     T  0  21  ES. 


De 


A      P  A  R  I  S, 

DE       L' IMPRIMERIE 

Erànçois  IvLLiOT,ruc&  près  la  po"r.c 
Sainâ:  Viftor,  au  Soleil  dor. 

M.    D  C.    X^OC" 
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A    MONSEIGNEVR, 

MESSIRE    ACHILES  DE  HARLAY, 
Cheualier 5  C onfciller  du  Roy  en  Ion  Confcil 
d'Eftat,  de  premier  Prefident  en  la  Cour 
de  Parlement  de  Paris. 


lONSEIGNEFRy 


Vn  celehre  Romain  defrantqptefon  amy  Pline 
miften^nhliclHifloire  de  Ton  temps Juy  remon^ 
Ijlroit  entf  autres  chofespour  l'inciter  a  ce  faire  y 
quilny  amit  rien  au  monde  déplus  beau  y  que  de  laijjer  a  lapofie^ 
,  rite  U  louange  desfaiéls  iïïuflresy  ou  efcrire  chofes  dignes  de  l'im^ 
mortalité:  attendu  que  cefle  recommandation  venanta  pajprde 
Jtecle  enjtecleSert  de  nourriture  aux  ejj^rits  cupides  d'hofieur^qui 
ej^eretpar  mefme  moyen  de  Voir  leur  vieprejque  éternisée  ^par  la 
continuation  de  la  mémoire  de  leursgejies:  auec  ce  qutl  ny  a  rien 
mieux  feantala  dignité  deï  homme  y  que  de  Vouloir :,ny  a  lafortu-^ 
ne^que  de pouuoir profiter  a  autruy^ohligeantlafocieté  ciuilc  d'vn 
lienplfisjvrtyquela  nature  me fme.Efiat  d'ailleurs  âpre  fumer ^que 
puis  queles  homes  font  naturellement f  amateurs  des  œuuresan- 
.tiques^  qu  ils fè propopnt  fur  tout  d'en  imiter  le  modèle ,  &  quel- 
que petit  fragmet  de  médaille  fer  t  d'ornem  et  ordinaire  aie  ur s  thre- 
fors  ^  cahinetsipar  mefme  yOU  plus  forte  rai fon  fer  ot~ils  toufiours 
très-grand  efiat  des  labeurs  0^  trai^CT^repUsdes  recherches  plus 
rares  de  ï  antiquité  i^our  ce  que  par  le  moyen  Vieeux  ï  ente  dément 
forme  enfoy  la  cognoiffance  de  s  chofes  du  tout  cachées  ^dont  s'affer^ 
mit  le  iugementypar  taduis  duquel  s' exécutent  lesplm  nobles  deli^ 
herations  des  hautes  entreprifts^tantau  faiftdepaixyque  de  guer- 
re. Seulfujeta  Vray  dire.qui  a  meu  defunHMe  /  E  A  N  ^AC-, 

QVET,  Confeiller  O"  Aduocat  du  Roy  en  la  Indice  du  Threfor^ 

a  ij 


a  entreprendre  le lahur  desTnùéîeX^  du  Domaine  de  la  Coîi- 
ronne  de  France  ^autant  rare  s  ,^uHncogneu  s  ;  craignant  outre  ce 
que  dejpis  d'encourir  la  ïufle  reprehenJiGn  des  homes  ^fîDicu  luy 
ajantfaiéî  cefie  grâce  particulière  ^  que  d'entendre  lefecret  de  tels 
droifts  DomaniauXy  tin  en  laiffoit  quelque  monumet  notable  a  la 
fojleritéy&  pour  perpétuer  lajïnguliere  ajfe[lion  quila  toujiours 
portée  ^  tant  au  public  en  gênerai  y  que  particulièrement  a  la  con  - 
pruacion  de  ces  fleurons  de  la  Couronne.  M ats, comme Jt  la  for  tu- 
ne enuioîtaux  hommes  laperfeBion  de  leurs  plus  beaux  onurages, 
ilarriue  ordinairement ^que  fur  leparacheuement^  la  mort  trachc 
le  filet  de  leurVieiEtainfen  efc-iladuenu  au  bonperfonnagepere 
de  ccpofthumCi  lequel  ayant  efié  trouuè  de  beaucoup  par  luy  enri- 
chy  ^  augme  te  depuis  les  premières  imprefions/ay  pensé  deuoir 
cet  h  oneur  a  fa  mémoire  ^que  de  le puhliery&luy  faire  Voir  le  iour^ 
f^ecialementfoubs  lesfauorables  aufficesdeVoJlrenom^  A^ON- 
SEiGNEVK  jfçdchantreflime  que  de  Vojlre  grâce  aue:^  toufîours 
faille  du  defunlly&laquelleie  fouhaite qu'ilvous plaife  cotinuer 
entiers  moyfongendre,  Soubs  laffeurance de  quoy .  &  pour  n'en 
demeurer  ingrat  ^ie  me  fuis  efforcé  d'en  porter  ce  tefmoignaTc  aux 
ficelés  a  venir^par  la  publication  que  iefais  decetœuureycfferant:, 
Puifque  félonie  vieil  prouerbe  ^  les  dernières  pensées  font  com- 
munément réputées  les  meilleures ,  que  cesfruifls ,  lefquels  il/efi 
ejludiede  mettre  en  leurpsrfeêiion  fur t Automne  defon  aage^en 
feront  d'autant  plus  fauour  eux  augoujl.que  plus  ils  onteudetePs 
a  meurir  enfon  eflude.  Aufli  me  promet  s -ie  de  Vofire  bénignité^ 
MonsEiGnEvKytant  d'heur  C^  d'honneur^  que  demeVoir 
fubrogéen  l' amitié ^bien-veillance y  dont  Vousfoulte:^^  honorer  le 
defunfl*  Auquel  fi  iemetrouuede  beaucoup  inférieur  en  mérite  y 
aumoins  fuccederay-je  en  bonne  Volonté  ç^  deuotieuje  affeflion 
de  fairej^aroiftrequeiefuiSy 


MONSEIGNEVR, 


Voftretres-humUe  «Scobeyifanc 
feruiteui: ,  N .  B  e  l  v  t  . 


AV    LECTEVR. 


Ln'cft  oDurage  fipjirfai6t,àqui  le  tempsne 
m  puifie  apporter  quelque  polilTeure  ou  cm- 
i  belilTemcnc.  Ainfi plaid  à  Nature  de  laiflcr 
toufiours  à  âne  &c  à  faire  pour  ceux  qui 
viendront.  C'eft  pourquoy  depuis  les  der- 
nières imprcfTions  de  ce  Liurc,  aufll  vtilc 
quenccerfairc,  pour  la  aroiâ:e  intelligence 
clcsDroi6lsdu  Domaine, s'eftant  donné  quelques  Arrefts^: 
Iugcmens,qui  peuuent  feruiràla  dccifion  de  plufieuis  im- 
portantes queftions,quc  rAuiheurn'auoit  eu  le  temps  d'ef- 
cîaircir  &:  refoudre, comme  il  s'enoitpropofc;  M.  N.  Belvt 
fon  gendre  a  eAc  foigncuxdelcs  recueillir  Se  agencer  feloa^ 
les  niches  ou  tables  d'attente  ,  qui  fcmbloient  eftre^iifpo- 
fces  &  propres  à  les  receuoir.Ily  acflé'inuicépar  l'honneur 
qu'il  doit  au  mérite  6^  à  la  mémoire  de  feu  Monfîeur 
B  A  CQ^E  T  fon  beau>pcre  ,  par  le  f*iuorablc  accueil  que 
la  France  fait  à  fes  œuures,  S>c  par  laffcdion  dont  il  s'eft 
luy-mcfme  déuoiié  à  l'vtilité  publique.  Auflî  s'en  eft-il 
d'autant  plus  dignement  acquittCjqu'ilafuiuy  comme  pas  à 
pas  les  traces  de  rAutheur;&:  que  fon  long  exercice  luy  a 
d'ailleurs  acquis  le  rang  de  premier  Confeillercn  la  Cham- 
bre du  Threfor.  Ces  notes  [N.B.]  Se  ce  qui  eft  enclos  dans 
iccUcs ,  ce  font  fcs  additions  ,  où  il  eftimera  le  temps  ^  la 
peine  heureufement  cmployez^s'il  void  qu'elles  ferucntau 
public, 6c  t'apportent  en  particulier  quelque  contentement^ 
comme  c'cftfon  defir. 
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condition  des  Baftards  non  légitimez  demeurans  en  France  yôc  . 

de  leurs  iucceffions. 

Chap.  I.  TAk^  l  ordre  &  continuation  du  prefcntTraiSié  auec  le  précèdent  ,&  de  h 

\J      connextté  qu'ihontenfcmble.  iyj, 

Jnter(?retation  du  mm  de  Bafiard ,  &  définition  du  droiB  de  Baflardife.      1 1  ^ 

1 1;  IFn  ^f^^y  ^^  condition  des  bafiards  eflfemblable  à  ceUe  des cjf rangers  demeurans 

en  France,  &  la  rigueur  qu'anciennement  on  leur  tenoit,mifmequen  Fran^ 

ce  les  bafards  ne  fuccedent  aucunement  ^  leurs  père-,  mère,  ér  autres  pùrensy 

auec  la  dijpfffîtiûn  du  droiB  ciutl pour  ce  regard.  ii^ 

ITT  Quand  les  donationsftiBcs  par  le  père  naturel  afes  enfans  hajîardsfont  ^aU^ 

blés ,  ottnon,  auccplufieurs  dr  dtuer^  arrefis  donncT^  peur  ce  regard.       x  i  S 

J  V.  <^  epere  naturelpeut  donner  aux  enfans  naturels  &  légitimes  defes  baflards ,  Ù* 

lejrerepeut donner  au^  c?tfans  hafiards  defon  frcre  j  pareilletnem  Us  autres 
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pdrens  leurpeuuent  donner,  i  3  i 

V.  l  es  hafidrdspeuucnt  demander  alimens  à  leurs  père  &  mère  naturels  on  .1 L  :ns 

héritiers,  toutesfoisils  nepMuerJt dewitnder  légitime  es  l/iens  de  leur perc?i4 - 
Turel,&  comme  U  légitime  eflprdtiquée  au  pays  coufiumier  de  France,      23^ 

VI.  Les  hajiitrds  peuuent  librement  tffler ,  O'par  îeBament  djjpofer  de  tous  kurs 

biens  ,  auec plujieurs  nrrefls  fur  ce  donne^.  2. 4 1 

VIL         Les  exécuteurs  des  tefiamens  des  baHards. font faifis par  un  &  iour  de  tous  leurs 

meubles^auec  plujieurs  matières  concernans  les  exécuteurs  tejîamcntaires.  244 

y  1 1 1.       tAux  bafîdrds  fnccedentfculcm  cnt  leurs  enfans  nais  en  loyal  mariage ,  dr  s'ils 

.    nom  enfans  légitimes ,  le  B^oy  leurfuccede ,  <j7"  non  les  Seigneurs  hauts-  lu  - 

Jîuiers  i  qui  ne  leur  peuuent fuccedcrf non  en  trois  cas  concurrens  ^foit  que 

les bajiards  [oient  légitimez^  ^  ou  non  fuiuant  l'ordonnance  cy  tranfcrite,_  tuf- 

^u\t  prcfentincogneuë,  lùo 
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condition  des  baftaL-ds  légitimez ,  à  quels  pauens  ils  peuuenc 
lucceder,  «Sk:  qui  leur  doit  fiicccdcr. 


IX. 


EN  France  Un  y  a  que  det^x  fortes  delegitiinations  ,par  mariage fubfenuem 
O*  par  lettres  patentes  du  E^oy^^verifiéescn  la  Cha?nbredes  Comptes.  Ouç 
le  B^yfeul peut  légitimer  des  bafiards ,  ô"  que  le  luge  cognotji  de  la  légitima  - 
tien  par  ?nariage  fubfequent.  Z67 

X.  Forme  des  lettres  de  légitimation  que  les  b.tftards  cnt  accouftumé  obtenir  du 

KO'  ,  '     .  ^  nyi 

X  L  En  France  les  baJîardslegïtimeT^parle  frinccncfuccedenta  leurs  pères  t^mcres 

naturels  fleurs  pères  cr  mères  n  ont  preféionfentement  à  leurs  legitimatiosi 

^fotent  nais  ex  foluto  èc  foluta ,  &  les  enfans  de  Trejïres  ,  encores  q,uils 

foient legitimc^du confentcment delcur pcYc &  mère ^ne leur fuccedent au^ 

cunement.  ^uec les arrefis donney^pour ceregard.  274 

X I  L         ^^^  baftards  legitime7,par  le  f  rince  du  confentement  deleurspere  e^  mcrenatu^ 

rcls  leur fuccedcnt  en  t of{j  biens  ^£ncores  que  les  plus  proches  parens  &  pre- 
fomptifs  héritiers  n  aycnt  prcftc  curfcn  tementà  la  legttimation^auec  ^^lufieurs 
decifêns  notMes  dr  arrefls  donne^^  pour  ce  regard.  1 J5' i 

X  ï  1 1,      ^^-^  bafiardslegitimer-^par  le  Trince ,  ne  peuuent  fucceder  auxparens  de  leurs  pè- 
res Ù'  mères ,  s^ils  nont  prcfic  confentement  a  leur  légitimation.  3 1  (j 
XIV,       S^aueirflesparens  du  baftard  légitimé  qui  n  ont  prefîé  confentement  a  fa  legiti  - 
mation  ,  luyfuc  céderont  e  fiant  dccedé  mteftatfans  enfans ,  ou  fi  le  B^oy  luy 
fucceda'a ,  ou  bien  le  haut -lufti lier.                                                       512. 
X  V.          Qj4and  les  enfans  nais  en  loyal  mariage  des  bafards  légitimer^  ,  ou  non  Icfriti- 
mt\  ^fuccedentA  leur  jyetd  ^  ayeulc  ^  autres  parens,  pareillement  quand  les 
ayeul^  aycule  &  autres  pare?:  s  Icurfuccedent.                                      3  3  ^ 
fourquoy  l\Autheur  n  a tra^Bé i^tufcurs^utres  quejîions  concernans  les  ba- 
ihards,                                                                                         33  S 
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cier.  5  4. 1 
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funci  3  <&  comme fe payent  les  debtes paJsiueSiauec plujieurs  autres  quejli&ns, 

I V.  Sçaucirfi-un  dcfunci  delarffant  héritages  propre^ paternels  &  maternels  ^  & 

n'ayant  que  parens  maternels  yji  tels  parensfuccederont  es  Jyertt  âge  s  paternels^ 
6c  c  conuerfo ,  ou  s'ils  appartiendront  au  Bs^y  ^par  droiB  deDeshereucf^ 
^uheine  ou  Bafiardife.  551 

V.  Quand  tl y  a plujîeurs  donataires  du  ï{py  des  biens  efcheus  par  Déshérence, 
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V  I.  Scauoirfi  'Vne  donation  entre  'vifsfaicie  par^vnregnicole  ,decedêfans  hoirs ^ 
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ges dvm  aniaux,  biens  ^acans  Jots^  'ventes ,  (jr  autres  JroiSl  s,  ^C<) 
V  1 1  If  ff  utUesfolemnite'^cerjuient  obferuer  pour  faire  et  fer  &  adiuger  par  décret  des 
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ciers du  defunEi.  381 
Ijîablifjewontde  la  Chambre  du  Threfor  '.pourquoy  elle  eji  (sinfappellée ,  O*  f« 
^uoy  confifte  U  îurifdtcîton  d'iccUç,                                                 387 
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Dimsé  en  cinqTarties  ^  dont  la  première  traiBe 

des  perfonnes  des  Âuheins  demeurans  en 

France  j  ç^  de  leur  différence. 


QVE  LES  DROICTS  DOMANIAVX 
des  Empires  Si  Royaumes  ont  eftéancienncmenc  tenus 
fccLxts.  De  la  cognoiiTanceôc  vtilitc  de  ceux  de  la  Cou- 
ronne de  France,  ouuerre  par  l'Autheur  en  fixTraidez 
qu'il  en  a  dreiïé.  Et  de  l'ordre  gardé  en  ce  premier. 


I  f  rouerie  comintm. 

2.  Tlufaurs  fefont  efluJie-^  à  ohfcuYué. 

3    Vûurqw^y  les  anciens  Je  fonte jiu- 

t^jc::^  à  ohfcurité. 
j^  Les  droicis  Domaniaux  cicsî{oy- 

au?ncs  anciennement  tenuf  fecrets, 
^    Les  droîBs  Dom^nJaux  de  l'Em- 

f  re  V^main  dtj'iulgue^. 


6  Les  drotFls  du  Domaine  de  la. 
Couronne  de  Trame  incoinm  À 
p!ufieurs. 

7  Intention  de  l'^utheur.^&  utili- 
té des  prefens  Trai&e:^, 

S   Stx  Trat&e^  ^*'^jfi\  ^^^  l'^u- 

theur. 
5  Ordre  gardé  au  prefent  TraiSié, 


O  V  S  voyons  communément  que  les  chofès  ik^Coy 
precieuf es  &  excellentes ,  font  d'autant  plus  eftimées,         ' 

&  mieux  recueillies,  qu'elles  iont  tenues  lecrettes ,  ob-    ■P''<'«^^^« 

r  o        L'  ^    ■         11  -r       j-     t      '      commun, 

icures  &  cachées,  au  contraire  celles  qui  Iont  diuulguees 

&  notoires  à  tous ,  le  plus  iouuent  font  melprifées,  & 

en  tient  on  peu  décompte,  combien  qu'elles  ne  foient  -plufieurs  ft 

fans   2rand  profit  &  vtilité.     C'cft  pourquoy  plufîeurs   des  anciens  font eJÎHdiez 

en  trai^tant  les  fçiences ,  fe  font  exprés  eftudiez  à  oblcurité  en  leurs  ^  ^H^ttmé, 

A 


t  Première  Pdrtie 

cfcrits,  comme  Heraclite ,  qui  en  a  emporté  le  furnom.   Les  autres  ont 
parlé  par  enigmes,inuolutions  &  ambages ,  comme  ceux  qui  pre/îdoient 
aux  Oracles  delà  G entilité.  Les  autres  n'ont  point  voulu  parler  du  tout, 
ains  par  certaines  notes,figures  Se  lignes^ont  laiifc  à  deuiner  ce  qu'ils  vou- 
loientdirCjCommeles  Egyptiens  par  leurs  lettres  Hieroglifiques.  Aucuns 
ont  caché  le  fecret  deleur/cience  par  fidiions  &  fabuleuiès  narranons, 
comme  les  Poètes.  Ils  ont  eflé  meus  à  ce  faire  pour  attirer  dauantage  ks 
Tourquoy  hommes  en  admiration,  par  la  nouueauté  Se  inuolution  des  choïes ,  &  les 
les  antiem    inciter  à  mettre  tous  leurs  eipritspour  pénétrer  au  fecret  delà  chofèca- 
fe  font  cfitt'  chée  j  &  en  auoir  la  pleine  &  entière  cognoiiïànce.  Car  tout  ainfî  que  les 
dteKa«b(çu-  hommes  de  leur  naturel  pourluiucnt  plus  ardemment  ce  qui  leur  efl:  dé- 
nié, que  ce  qui  cil:  à  leur  deuotion  &  commandement  :  auiïî  ils  défirent 
plus  curieufement  la  cognoillance  descholes  obfcures ,  comme  fi  par  le 
moyen  de  l'obicurite  on  leur  auoic  voulu  celer  quelque  g randiecret  con- 
tenu en  icelles.  Celafemble  auoir  efté  cauie  que  les  droits  domaniaux 
ta  droiSts  ^^s  Empires ,  Royaumes  &  Principautez  fouueraines  (  encores  que  de 
domaniaux  foy  ils  fuiFent  précieux  &c  excellens  )  ont  cité  dauaiitage  eftimez  &  mieux 
iies  Royait-    receus  de  toutes  nations,&  qui  plus  eft,reputez  iainârs  ôc  iacrez  :  d'autant 
mes  ancien-  ^^j^  j,^  cognoiiïànce  du  lecrct  ôc  grandeur  de  tels  droiâ:s  eft  toufiours  de- 
r      .     meurée  par  deuers  les  Empereurs ,  Roys  &  Princes  iouuerains ,  ou  de 
ceux  qui  eftoient  proches  de  leurs  perionnes ,  Se  de  leur  Confeil  priné; 
fans  eltre  diuulguez  ny  communiquez  au  peuple,  comme  chofe  dont  de- 
pendoit  leur  authorité  &  recognoilïance  de  iuperiouité,que  leur  deuoient 
leurs  fubiets.  Ainfî  a  efté  obferué  &  inuiolablement  gardé  entre  les  Alîy- 
riens  &  les  Perfes ,  dciquels  les  Roys  ne  le  manifeftoient  au  peuple  qu  v- 
fois  ou  deux  l'année ,  &:ne  rendoient  relponfe  à  leurs  fubiets  f  mon  par 
perfonnes  interpofées  :  meimes  des  droids  appartenans  à  leur  Couron- 
ne. Aufîî  ce  quedeiïus  anciennement  a  efté  gardé  en  la  Republique  Ro- 
maine,en  laquelle  les  Pontifes  auoient  la  charge  &:  garde  du  droi6tciuiI 
&  loix  fircales,&  n'en  donnoient  cognoiiïànce  au  peuple  qu'auec  gran- 
de difhculté  &  obfcurité.  Toutesfois  luflinian  après  quelques  Empe- 
*  tes  droîSîs  l'cuTS  de  Rome ,  confiderant  que  les  droids  domaniaux  de  l'Empire  Ro- 
àornan'iAux  main  eftans tenus  fecrets  &  cachez  ,  pourroient  par  fuccefîîon  de  temps 
de  l'Empire  çj}j-q  cIq  t:out  perdus,ou  en  partie  efgarczj  aufTi  qu'ils  ne  feroient  fi  volon- 
Remain  dt-  tairementrecognus  <S<:  payez,  que  s'ils  eftoient  diuulguez  &manifeflez: 
u  ^  uez,      ^  YQulu  non  feulement  fau'e  publier  les  loix  &  conflitucions  domaniales, 
enfemble  celles  de  fès  predecefîèurs  en  l'Empire ,  contenues  es  trois  der- 
niers liures  du  Code  :  mais  aufîî  a  faid  recueillir  Ôc  inférer  es  Digefles, 
les  decifions  des  lurifconlïïltes ,  concernans  les  droids  appartenans  au 
filque.  En  forte  que  depuis  Ion  temps  entre  toutes  les  matières  contenues 
au  corps  du  Droid  Ciuil,  il  ne  s'en  trouue  point  qui  ait  efté  fi  exadement 
traiâ:ée,&  de  laquelle  lapofterité  puille  auoir  fi  ample  cognoiirance,que 
des  droids  appartenans  au  fifque  &  Empereurs  de  Rome. 

Et  d'autant  que  .les  droids  domaniaux  du  Royaume  de  France  ont 

Lfs  dmSis  toufiours  efté ,  comme  ils  font  encores  à  prefent ,  fecrets ,  obfcurs,  &  ca- 

in  dpmaine  chez,  quoy  que  ce  foit  iiicognus  à  plufieurs}  ainfi  qu'anciennement 
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eftoientles  droi(5ts  de  l'Empire  Romain  j  &c  que  la  cognoillance  d'iceux  deUCouro* 
dépend  de  certaine  ancienne  vfance ,  (lames,  antiquitez  du  Royaume,  &c  ne  de  Iran- 
anciens  Arrefts  de  la  Cour  de  Parlement,  qui  n  ont  eflé&ne  fontdi-  **  *»cognu4 
uulguez.  Aufîî  que  ce  Royaume  n'efl  aucunement  fiibietaux  loixRo-  '^^  **'^'***  ^' 
maines  &  conftitutions  Impériales,  &  que  nous  obleruons  plufieurs 
couftumes,  ordonnances  &  conftitutions  domaniales,  qui  font  du  tout 
diueiTes,  voire  contraires  aux  loix  fifcalcs  contenues  au  corps  du  Droi(5t 
Ciuil:  il  m'a  femble  non  feulement  vtile,  mais  neceilaire  donner  à  co- 
gnoiftre  auxfùbiets  6c  habitans  de  ce  Royaume ,  les  droiâ:s  du  Domaine 
de  la  Couronne  de  France  :  ainfi  que  les  droiâ;s  du  domaine  de  l'Empire 
Romain  ont  efté  manifeilez  à  toutes  perfonnes  du  temps  de  luftinian. 
A  ce  que  tous  François  &  habitans  du  Royaume  qui  recognoiffent  le         7 
Roy  de  France  pour  leur  vray  naturel  &  legitmae  Prince  &  Seigneur  Intention  de 
fouuerain,ayentvrayecognoiiiancedesdroi6bs  appartenansàfaMajefté    'r*^  ^!*^? 
à  caufe  de  ion  iacré  Domaine,{buueraineté  &  fuperiorité:  &  qu'on  puilfe  ^^^  preÇens 
clairement  cognoiftre  ce  que  contre  les  loix,ordonnances  &  (tatuts  de  ce  Trai^ex,. 
Royaume,a  elté  defmembré,  defvny  ôc  vfurpé  des  droidis  patrimoniaux 
de  la  Maifon  ôc  Couronne  de  France ,  pour  le  revnir  ôc  reincorporer  au 
Domaine. 

PoVR  donc  en  lansasre  commun  vulgaire  iceuxerclaircir,&  en  don-    .  ^     - 
ner  cognoillance  a  la  potterite  plus  ample  oc  plus  certame  que  cy  deuant,  4reifez.pAr 
i'ay  dreiïe  fîx  petits  Traidez  des  droids  deilùfdits,  félon  Tinflrudion  &  l'Antheur, 
cognoillance  qu'en  ay  peu  auoir  par  la  recherche  &  inipedion  de  plu- 
fieurs pancartes,anciens  tiltres  &  regiftreSjtant  de  la  Cour  de  Parlement, 
Chambres  des  Comptes ,  que  du  Threfor ,  ôcqu  ay  veu  pratiquer  &  iu- 
gerdés  &  depuis  trente-iix  ans  en  cà.  Le  premier  dudroidd'Aubeine,le 
fécond  du  droid  de  Baftardiie^  le  tiers  du  droid  de  Des-herence,  le  4.  des 
droids  de  Francs- fiefs,  nouueauxacquefts ,  annobliifemens,  Scamortil- 
femens ,  le  5.  des  droids  de  luilice ,  haute ,  moyenne  &  balîe ,  le  6.  dès 
droids  de  Tabellionnage ,  meiurage,  minage,  voiiie ,  bannalité ,  &  plu- 
.  fleurs  autres,  S  ans  toutesfois  toucher  au  droid  de  Regale ,  ny  aux  droids 
féodaux  &  cenfuels ,  parce  que  pluiieurs  gens  dodes  cy  deuant  en  ont 
amplement  efcript.  Defquels  Traidez  i'ay  bien  voulu  mettre  en  lumière 
les  trois  premiers  :  pour  après  auoir  entendu  le  iugement  &:cenfure  des 
ledeurs  ,  aduiier  fî  les  autres  deuront  eftre  diuulguez ,'  ou  tenus  foubs  fî- 
lence.  Et  m'a  femblé  que  le  Traidé  du  droid  d'Aubeine  deuoit  tenir 
le  premier  heu ,  comme  le  plus  incognu,  toutesfois  la  matière  à  prefent 
la  plus  fréquence,  au  moyen  de  la  grande  multitude  d'eftrangers ,  qui  de- 
puis quelque  temps  fe  lont  habituez  en  ce  Royaume  fubiets  à  la  loy 
d'AuDeine,comme  il  iera  did  cy  après.  Et  à  ce  que  clairement  on  puilïe         9 
entendre  que  c'eft  que  droid  d'Aubeine,  &  en  quoy  il  confifte^i'ay  diui-  Ordre gard^ 
lé  le  prefent  Traidé  en  cinq  partiesiEn  la  première  defquelles  fera  traidé  ^  r'£j*^ 
des  Perfonnes  des  A^beins  demeurans  en  France ,  &  de  leur  différence^ 
En  la  féconde  delà  condition  des  eftrangers  non  natui'alilez  reiidens  en 
France ,  Se  en  quoy  ils  iont  diiîerens  des  originaires  du  Royaume.  En        ^\^ 
la  troifîefme  de  la  condition  des  eftrangers  naturahfez,  auec  feffçd 
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des  lettres  de  naturaîite  par  eux  obtenues.  En  la  quati-icfme  à  qui  appar- 
tiennent les  fuccelîîons  des  eftrangers ,  tant  naturalifez  que  non  natura- 
liiez  decedans  en  ce  Royaume.  En  la  cinquiefme  de  la  condition  du. 
François  qui  s'eft  retiré  &  habitué  hors  du  Royaume,  <Sc  àqui  appar- 
tient fa  fucceffiori. 


INTERPRETATION  DV  NOM  D'A  V  B  E  I  N, 
auec  la  définition  du  droid  d'Aubdne.  Et  qu'il  y  a  deux  ibrtes  d'Au?- 
beins  demeurans  en  France. 

ï  Imerpmation  du  nom  d'^i<hein,   !  ^  Deux  fortes  d'^uheins  en  France^ 


1  Deux  fortes  d'hahitans  4U  I{pya 

me  de  Fr an  et. 
}   Quis  dicatur  peregrinus. 


j  Définition  du  droiB  d'^uheme, 
6  LedroiB  d'^uleine  dmerfement 
4^pcUé en  Latin, 


interpréta- 
tion danom 


Deux  fortes 

AuRojaume 
4 1  France. 


Qiîls  dica- 
tur pere- 
grinus. 


Chapitre  i. 

[^^^^^  O  V  R  cognoiftre  qui  font  ceux  qu'on  appelle  Aubeins 
en  France ,  Se  en  quoy  coniîfte  le  droiâ: d'Aubdne,  du- 
quel nous  auons  à  traider  j  eft  befoin  fçauoir  que  /igni- 
he  le  nom  d'Aubein ,  que  c'efl  du  droicl  d'Aubcine ,  Se 
combien  il  y  a  de  iortes  d' Aubeins. 

Nous  tenons  en  France  que  tout  homme  qui  n'efl  ne 
dedans  le  Royaume  ^  pays,  terres  &  ieigneuries  de  robeilîiqcedu  Roy 
de  France  efl  appelle  Aubein,  ou  bien  eftraiiger  :  ioit  qu'il  flice  rclidence 
continuelle  au  Royaume,  foit  qu'il  y  demeure  pour  certain  temps  ieu- 
iement,  foit  qu'il  foit  fimple  viateur<Scpalîagcr.  En  iorcc  que  ce  mot 
d'Aubein  /igniiie  autant  qu'efhranger ,  <i<:  homme  nacif  hors  de  France: 
vulgairement  nous  l'appelions  ^Ibinum  qnafi'  nlihinai  ,)i  :  ua  mterpreta  ■ 
tur  Boeriiis  in  confHCt'<d.  Bitur.  titulo  dctrftamcntM^i  finali ,  cr  i  inà  De- 
cifion.  decif,  1 1.  GuUelmiis  Bened cHintap.  Bsayntuîti^.m-verbu  ixoremna" 
min  e  ^deUfiam  ^numéro  \0'{i. 

Et  pour  clairement  l't  ntendre ,  eftàpreruppofer  qu'il  y  a  deux  fortes 
d'habitans  au  Royaume  de  France. 

A  fçauoir  les  vrais  &  naturels  François,qui  Ibnt  naiz  dedans  le  Royau- 
me, pays,terres  &  (èigneuries  de  la  dition ,  domination  &  obeilïance  du 
Roy,  (jui  appelldntur  Calii  aî4t  Franci ,  peffuntetiam  <voeart  hrancigen^  ,  aut 
F^gnigen^:  &  ain/î  [es  appellerons  au  difcours  du  prefent  Traidé,  iùiuanc 
la  loy  eiues  origofaeit ,  de  incol.  &  ^bi  quis  domietl.  L  origine  de  muniàb,  ey 
Qtig.  CddMh.  lo.  Lajjumptio, in primtpio,^^  §.i.ff.4dmunicip. 

L'autre  forte  d'habitans  du  Royaume  eft ,  des  Aubeins ,  c'eft  à  dire 
eftrangers  qui  ne  font  naiz  en  France,  ainsenpays  eftrange,  auquel  le 
Roy  de  France  n'eft  recognu  ny  obey  ,&  font  venus  demeurer  auRoyau- 
me,  'vulga/jue  alieni^en^y've!  extranei,  ^vel  exteri,  'velextrarij  a'^peUamur,  l. 
'vntim  cpcfamilia.  §  '£(to.ff.  ds  leg.  id.Jt^Mroni filins  emariû.ff.adTnbdk.  L 


du  droiff  dAuheine,  j 

eytrdfteoy'veîextymo.  f.  de  qu<(Jiton.  A  proprement parler/^or^y/wï-t/of 4» - 
tpr:  &  ainfi  les  appellerons:  quiaperegrinus  ej),  qmmfua  regione  non  cft,  'Vfl 
eflqui  ex  nopra gente  oYtûndm  non  efi  ^  comme  dit  le  texte  Jnpyindpjo  tituli^ 
'Vt  dijferentes  iudices  û'c.  m 'vcrbîs  difcedere  cogantur  à  propriapatria  ^&in 
feregïinù  affligi  in  ar<thenticis,&  in  authentico  omnes peregrwi,  Cod.commu- 
nid defucceff  tn  L i . Cod.de h<ired.in(ii. in Lfed&fi  condit- onc,  §.fo/cmiu .ff. 
eodem .  De  fai(5t  à  Rome  qut(  unque  ciues  non  iran  t  aut  ciutum  iura  non  ha  - 
hehuntyperegrihi'Vocah.'ntHr^eifque  Trat«r  Vertgïinm  it^sreddeht  :  'Vîtr^dit 
tjlciafuslwro  Varergonpnnto^c^p.i^.  O'  Di^un&ionumfecundo,cap.n. 

Pareillement  e(l  belbin  noter  qu'il  y  a  deux  fortes  d' Aubeins  en  Fran-         4 
ce:  car  les  aucuns  demeurent  perpétuellement  Aubeins  (Scfubiets  à  la  ^'"•^^/^'''^J 
loy  d' Aubcine ,  d'autant  qu'ils  ne  prennent  lettres  de  naturalité  du  Roy,  ^     ««'^'"^ 
trfunt  'vcrèpengrini  :  defque^s  eft parlé  in  /.  'vmcf ,  non  Itcere habitdtoYt' 
hm  Metyocomii( locafuaad extraneum  transferre.  (  od  lib  i  j .  diEta  amhenticd 
omnes  percgrini  ^  {^indiFh  L  i.  Cod.  deh^red  infiit.  E:  de  la  différence, 
condition  ôc  fucceffions  d'iccux,lcra  traide  tant  en  la  première,  iecoiide, 
que  quatriclme  partie  duprefcnt  diicoiirs. 

Les  autres,  combien  que  naturellement  ils  foient  Aubeins,  toutes- 
fois  le  font  naturaliier  y  ar  le  Roy,  (S:  par  le  moyen  des  lettres  qu'ils  ob- 
tiennent de  fa  Majcdé  font  reputez  naturels  François ,  6c  lemblables  aux 
originaires  du  Royaume  :  en  ibrce  qu'i's  peuuent  eftre  faid:s  citoyens  de 
la  ville  en  laquelle  ils  lônt  demeurans.  Et  dicuntur  donati  iure  rcgîù  ^  ^ 
tjuajiddoptatî  in regno  <vcl donati ctuitate\aut iurc  auitatis tn  qtu  habitant ^'Vt 
tradit'^lartia.u-s lur-ifcovf  hmi-' l  fed fiacccpto'vfu tog.t  8^oman^,jf  demre 
ffc  ml. \.  Cod  de rureaureoanvul.irj [.citiesdeincoLO' 'vbi qufs do.  Cod  lib, 
io  in  -vcrbis  a^ioptio <velalleEho^Licero in oratiombuspro .yinbiapoéta^(^ prs 
Curnclio  Ealb^  'vocatros  ciuesfac/os,  ^clafcitos  ^aut  cooptatos  ,  la  condition 
deiqu.'îs  fera  amplement  déclarée  en  la  croiiîefrne  partie  du  prefenc 
Traidé. 

Ordecenomd'Aubcin,efl:deriué  lemotd'Aubeine,  qui /îgniiïe  au-  ^.. 

tant  que  peregrinité  :  tellement  que  le  droid  d' Aubeine  ^fue  tus  ^Ibina  -   ,    ^'^'a*" 
tus, efi lusfucccdendi^ercgYino tn 'vriitierfa bona qu(t pere^j^inus  temporc moy-  ^'^«^f,«,, 
us  halebat  in  regno  Gallt^,  l.nibtl  altud eji  l .bonortim  appel! atio^ff.  de'verbor. 
O'rer.figmf. 

Et  comme  T  Aubein  eft  diuerfement  nommé  en  Latin ,  auHI  le  droid         ^  . 
d' Aubeine  efi  diuerfement  appelle  par  nos  Dodeurs  ôc  Interprètes  cou-   ,rt  7- 
ftumiers.  Car  aucuns  l'appellent  im^lbinatus  nuel  ^Ibanatt^  les  autres  ^iuerfewent 
l'appellent  ius  ^uban^  y^dle^is  Ulbana.  Mais  àproprement  parler  peut  appelle  tn 
eftre  2i^pd\é  ius  peregrinitatis, 'V  l  lexpereo^rinarïa  ;  ->  t  notât  Glofin  Vragma-  Latin, 
ttC'fanBione.  §  tT  quoties,  in  --verho  ItberiuSj  fit.  de  colUt.  Chajjanem  in  con- 
fu  t.  Burg.  tit.  àes  confifcations,  §.  i.  Conanus lib.rj^noS .qtti tefiamentafa» 
€erepoffunt.GuiUeîmus  Benei!i&i^&  Boèrius  in  locisfupru  citatis,  idem  Boériuf 
indectjionihus  Eurdigalenfis Se  atusdectpone  13.  col.  18.  <^feqtienttb.  'Egtn- 
VéinuiBaro  in  ljtnali.jf.defiat,bpmi,  CarolfisMolinc^sincQnfuetudimbm 
férifienJtbf(S,§.lo,C(d.iîi, 
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Q^V'ES    ANCIENNES     R  E  P  V  B  L  I  CLV  E  S     LA 

condition  des  Aubeins  a  toufiours  efté  différente  de  celle  des  ci- 
toyens ôc  originaires  du  pays.  Ec  que  le  nom  de  citoyen  ancienne- 
ment n'a  efté  odroyé  aux  eftrangers  fmon  par  tiitre  d'honneur  ôz 
de  vertu. 


I  Le  nom  de  Citoyen  arjciennement 
nefloit  donné  que  pw  tiitre 
d'honneur. 

I  Loy  des  athéniens  pur  U  cred- 
tion  d''vn  citoyen. 

3  Corinthij  ius  ciuitatis  Alexan- 
dre obtLiJerunt. 

4  Apy sfaiB  f  citoy ens  d'Athènes. 

5  LesB^mains  tenaient  le  droiEi  de 
cité  fort  précieux, 

6  Auguftus  CxQlv  parcifîîmc  ius 
ciuitatis  Romane  dédit. 

7  Peregrinitatis  reus  quis  dica- 
tur. 

S  DiflinBion  d'habits  entre  les  Ci- 
toyens &  ejîrangers, 

9  Peregrini  pro  ciuibus  non  funt 
habendi. 

10  Excellence  du  nomde  Citoyen. 

II  MuUi  ciuitate  Romana  donati. 

12  Le  tiitre  de  Citoyen  excellentes  U 
^ille  de  Venife  tT  en  Suijfe. 

13  Vlujîeurs  fe  font  efiimeT,  de  ce 
qHîls  eft oient  naiT^  en  ailles  ex- 


cellentes &  franches, 
i^  Le  nom  d'efiranger  odieux ,  &U 
rigueur  nu  on  leur  tenoit  ancien- 
nement, ■ 

15  .^  Fj)me  y  auoit  certains  luges 
pour  cognoiftre  des  fuc celions  des 
efirangers. 

16  Peregrinomm  confuetudo  ple- 
rumquenoxia  &periculoia. 

1 7  En  plufieurs  cite^  les  efirangers 
nejl  Oient  recepu. 

18  LeB^oy  Loys  dow^iefme  ne  <voU' 
lut  marier  fa  fille  à  <vn  efiranger. 

icf  Lagent  efirangere  en  fin  deftruit 
la  terre  en  laquelle  elle  s' efi  habitée. 

20  Comme  les  Turcs  s'emparèrent 
du  F^oyaume  de  Verfe, 

21  Lycurgpfs  ne 'voulait  admettre  les 
efirangers  en  Lacedemone. 

22  Bjgueur  que  les  athéniens  te- 
naient aux  efirangers. 

25^  Athènes  les  efirangers  chacun 
an pay oient  tribut. 


le  nom  du 
citoyen  an- 
ciennement 
nefloitdtn- 
né  que  pour 

filtre  d  hon- 
neur.   > 


Loydes 
Athéniens 


CHAPITRE    II. 

O^  fans  caufe  les  anciennes  loix  de  France  ont  mis  diffé- 
rence entre  le  naturel  François  &  l'edranger,  que  nous  ap- 
pelions Aubein  :  d'autant  qu'il  eft  certain  qu'en  toutes  Re- 
publiques bien  ordonnées  la  condition  de  l'eftranger  a 
toujours  efté  différente  du  citoyen  &  originaire  du  pays: 
&  que  le  nom  de  citoyen  a  efté  anciennement  de  tous  peuples  repute 
excellent  &  honorable,  en  forte  qu'il  n'a  efté  donné ,  odtroyé ,  ny  com- 
muniqué à  aucun  eftranger,  lînon  en  recognoiftance  ou  rémunération 
de  grande,  rare  &  excellente  vertu. 

De  faid  à  Athènes  par  la  première  inftitution ,  l'eftranger  nepouuoit 
eftre  faid  citoyen  que  par  la  voix  <Sc  fuffrage  de  fix  mil  perfonnes,  àc  pour 
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grands  Se  fignalez  femices  faids  àla  Republique:  tellement  que  Démo-  paurlacre^* 
fthene  de  ion  temps  fe  plaignoit  comme  de  chofe  tres-pernicieuie  qu  on  ^'"^  ^'"^^ 
bailloit  le  droid  de  cité  à  perfonnes  abiedesiveu  qu  anciemiemcnt  il  ne-  "'^^^"* 
ftoitoduoyé  iînonàceux  quiauoient  bien  mérité  du  public:  comme  il 
eft  amplement  dcclsivé  in  Oratione  contra  Keeram. 

Et  conformément  à  ce  Plutarque  recite,  Solonem  nonpafim  extens  im 
(iuitiim ^themcnJjstYibuijje ^  nec  Xenonmma  ,  nimtoquc  extcrnoYumJîudio 
lahorajfe  ,fed  'vetMJje  cjuemquam  espcregrinis  àuitate  dmari^  mji  quiperpctuo 
àpamitexttUret ,  qutque  cum  VenanbmO'  ijmticïfii  familia^thevas  com^ 
tniiraffet^  alicttiu^  artu  exercend^eg'atia. 

Quelque  temps  après  Veyjcleslegcmtnlit,  'Vthi  foli  dues  ^thenicnfes 
hiiber.enîur^  qm  <vtroque  farente  xAthmicnp  nue  nAti  ejjent.  Et  de  Ton  temps 
Y  eut  cmq  mil  hommes  publiquement  vendus,quis'eft  oient  portez  pour 
citoyens ,  n'eftans  naiz  de  père  &  mère  Atlieniens.  Icié?nque  Vendes  fta- 
tutti  <vtqui  ex  tilcghmo7natrimomo editi cfjent ,  ciutum^AthenienJîum  alùo 
nonadfcnbeyentur.  Laquelle  loy  après  le  decez  de  tous  Ç^s  enflms  natu- 
rels &  légitimes ,  il  voulut  abroger,  ace  que  Ton  fils  naturel  pcuft  eftre 
citoyen  d'Athènes  :  laquelle  abrogation  les  Athéniens  ne  voulurent  ac- 
corder. Toutesfois  eiirecognoillànce  des  grands  biens  qu'ils  auoient 
receusde  Pericles,&  neuf  vidoires  qu'ils  auoient  obtenues  pendant  qu'il 
auoit  eu  le  maniement  des  affaires  publiques ,  de  grâce  Ipeciale  luy  fut 
permis  faire  immatriculer  fon  fils  baftard  entre  les  citoyens  d'Athènes, 
&  luy  donner  Ton  nom ,  'Vt  refert  Tlutarchf^sjn  Vericle.  Calife  l^jodiginfi^s 
lib,\^.cap.  51. 

N  ous  liions  au  mefme  Autheur,  que  ceux  de  Corinthe  après  les  gran-        .'  , , . 
des  conqueftes  faidespar  Alexandre,  &  mémorables  vidoires  par  luy  •  °""^"^J. 
obtenues,  enuoyerent  leurs  Ambalîadeurs  par deuers luy,  leiquelspar  Alexandre 
forme  de  gratification  &:  congratulation  luy  oifrirent  le  tiltre  de  citoyen  obtulcrunt. 
de  Corinthe.  Ce  qu'Alexandre  de  prime  face  mefprifa,  mais  les  Ambaf- 
/àdeurs  luy  ayans  remonftré ,  que  ceux  de  Corinthe,  uuUt'vnquam  îti^ci^ 
ûitatis^  nec  obtulcrant  nec  donauerant ,  piiXterquamiUt  Û'  Herculi,  hoc  au  duo 
lubens  accepit  oblatum  honorcm^  quem  ////  commendabat^artim  rarititSipartim 
cum  HerculefortiJ^imo  (jT  pruecUriJsimo  <vtrofocieta,s. 

Le  femblable  futfaid  par  les  Athéniens  à  Euagoras  Roy  de  Cypre,        4  ^  _ 
à  Denys  deSyracufe  Roy  de  Sicile,  à  Antigonus  &  Demetrius  Roys    ■^"7^/^^^* 
d'Aile,  lefquels  pour  tiltre  d'honneur  ils  firent  Citoyens  ,  ou  pluiloft  '^yjthenei 
bourgeois  d'Athènes,  comme  recite  Plutarque  mDemetm. 

Aulîî  les  Romains  tant  qu'ils  ont  demeuré  en  leur  entier ,  ont  tenu  le  5 

<Iroid  de  cité ,  fi  précieux  &  excellent ,  qu'ils  ne  l'ont  voulu  accorder  aux  ^esRomams 
peuples  qui  leur  eftoient  ou  alliez,  ou  en  leur  obeiifance,  comme  aux  ^J"^^^»J  «. 
Latins  encores  qu  ils  1  eulient  requis  auec  grande  inttance ,  oc  quelques-  f^y^yi  p^^. 
fois  iufques  à  fedition,  comme  dit  TiteLiue.  deux. 

Et  fuiuan!;  ce,  Suétone  efcrit  es  geftes d'Augufte  Cefar,  que parcijiime         6   ■ 
m  ciuJtdtis  B^otnan^  peregrinis  dédit ,  ne  tus  iltua^ilefceret ,  fimultis  conce-     Augultus 
deretUY,  Tellement  que,  LiuïxpYo  trtbutario  GaUo  cjuitatem  Yoganti^  immu-  j-ifi^^è^us' 
mtfttcm  obtfiUtyOuitéttm  negmt  ;  affirmons fefaciliùspaJfuYumfifco  Squid  çixxnm^ 
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Romanae     detrahi ^quhn  ciiiitdtls  ^omun^ honorem 'vulgari.  Et  Tyhempro  cliente  GyA' 

dcdit.  colins  ciuitdtispetenti,  idem  ^ugttfius  rcfcripfit ,  non  aliter fe  daturum^  quàm. 

Jt  pr^fensfibipe>fudltjjet^  quàmiuftaspetendi  ca/f^ts  haberet. 

7  Le  melme  Autheur  recite,  m  C  Uudio  C^fire ,  que  c'eftoit  crime  capital 

Percgrini-  de  s'attribuer  le  tiltre  de  citoyen ,  &  qui  fais  o  fe  j>Y9  due  Bjmano  genbat, 

tatis  rcus    peregrinitdtis  retts  erat:  imo  <ver'o  peregnna:  condttionis  ho  tànes  gentilia  Hji  - 

^yj.  manorum  nomina  .xffumentes^  ciuitatémqtte  F\pmanam  x'frrpantes,  fecuriper' 

cutiebantur .  Fa  or  ta  inter  admcatos  contentione ,  togatûmne^  anpaliiatum  pe  - 

rcgnmtathreumdicerecaufamoporteret:  Claudius  Cd:famquitatem  integram 

ojf  ntansj  jnutarehabitumfipius^& prout  accufareturdefencieretûr^e,it*fijt, 

Q^.n  moudre  que  les  eftrangers  par  leurs  habits  elloient  diftinguez  des 

citoyens  de  Rome:  peregrtmfque  non  licebat  fumere  togamy  qiu-t  ciuibus 

B^omanis  pcadiarps  erat ,  fedpallio  'Vti  cogebantur ,  quo  Grfeci  &  extcrt  mduc» 

bantur.Q-àx:  l'vfage  de  robbe  longue  eftoit  ligne  de  bourgeoiiie  de  Rome. 

»  TomponiiisLatus in  libre  de  l\omants  'hîagtdrattbus ,  dit  que  le priuilege 

5-1  T'^""^   du  citoyen  Romain  eiloit  fi  grand  :  Combien  que  Confules  fmnmam  to- 

'   '/    .   tii4simperijhaberent  .tjr  lezcroiatum  effet  ^ 'Vt  pênes  eos  fHmmum  tus  effet: 
entre  les  ci-  ^         ^  .    *  .    .  '  ^.  .  ^  ^       •'ri  '  i 

tcyens  ^     Tdmen  m  caput  ctuis  Psj)??iam  imujju  popuh  antmaauertere  nonpoterant,  Eif- 

ejîrangers.    que  fol um  reUBum  erat  ^  'Vt  ciuentï\omanHmcoercere  O*  in'VJnculapubUcx 

du  a  iubcrepoffent. 

9  Cicere  in  Itbri's  Offjciorttm  (&  in  L^ho  tradit  ^fapientifimos  Confules  Craf- 

Pcregriniy"«;w3(<r  Sc^uolam  legem  tulijje ,  ne  i^ro due haberetur  qm  ciuis  non  ejfetfedpe- 

pi  o  ciuibus  ycnrmus.  necnon  de  redi^cndîs  in  fuas  ciuitates  focùs  cùm  Itahd pobuli  fummd 

habendi      f^^ip^dttatc  timtatis  \oman<€  tenerentur ,  ob  laque  eorum  magna  pars  pro  aui  - 

bus}\omamsfe  gereret. 

To  Idémque  Cicero  in  Orationibns  pro  ^rchia  poèta ,  tf  pro  Cornelio  Bxlbo^ 

Excellence  necnon  in  Topids^  recite  amplement  rexcellencejauthorité  &z  grandeur  de 

«  nom  e     ^^  ^^^^^  ^  tiltre  clc  citoyen:  (^  multts  rationihus  contendit^rchiam  poetam 
Citoyen,  ^     ■     j  ■  ■       ^  ,   -h-  i  i  ni 

^ntiochix  natum  ctuetn  J\om.inum  fuijjej  &  ob  benemerita  Sy'Unt  lege  O* 

I  Carboms  ciuitati  adfcriptum.  Muhffque  laudtbus  extoUtt  Cornelium  Balbum, 

Cadibr^s  natum, a  Cn.  Pompeio,  cimtatù  iurc  donatum:  O'  ■■varias  argumentis 

-   probat  (a.  ~Macinum  "Humantints  dedttum  ab  ei-s  tton  receptum , pofilimimo  ad 

fuos  reuerfum  i  duitattm  femper  retinuiffe,  nec  etus  iura'vnquam  amtjîjje: 

exemple  interpretis  Menandrt  ad f nos  mi  fi ,  qui  perpétua  ciuis  Ejjmanus  man^ 

fit.  Licet fec us ftatuendumfit in  ^ttilio  B^egtdo^'Vt  ait  Pomponius  lureconfid- 

tus  in  l.  poftHmini}.  §.  captiuus.ff.  decapt.  &  poJlL  reucr,  comme  il  fera 

amplement  traide  es  3  9 .  &  derniers  chapitres. 

_ ,  ,  ^^ .  ,        Àuiïi  ti'ouuons-iious  es  anciennes  hitloires,  Murrynam  Swacufanum  ob 

^^^^^ç^^^^plurimainrempHUbcam  mérita  ^  G*  quo  a  e  Sictlta  cu?n  equti.,iu  traf?fjj]et  ad 

na donad.    ]\omanos ex auBoïitate Senatus ,  O"  rogatione  poptdi ciuitate  donatum  fuilfe 

loc'j magni muntTM.  EtTbeophanes  Mytdenus  nrhn  k  in.  Pompeio pruccUrè 

gcfiantm  fcriptor ,  in  concione  milttum  à  Vompeio  ciuitat/s  iure  doutât  us  fuit, 

Dtuus  quoque  C^far  medidnamprofejfos^  ù"  liberalmmaytium  doBorespr^d  • 

puimuneris  loco  ciuitate  donauit.  Il.y  a  plufieurs  autres  perfonnao-es ,  m&^- 

mes  plufieurs  viîles,citez  &  peuples,  quibas  tus  Quiritwn ,  'velius  ciuitatis 

comèfftimfuit yivs\f\  qu'on  peut  wokapud^kxandiri^mab^lexand.  Dierujn 

genialium 


du  âroifi  ^Auheîne.  9 

Etpourleiourd'huyy  a  encoresplufieurs  Republiques  bien  ^olicUs  ^^  J^*^^.^  ^^ 
qui  tiennent  le  nom  de  citoyen  fi  excellent,  honorable  (Se  recommanda-  (^^^^^,^^^1- 
ble ,  qu'ils  eftiment  faire  grand  honneur ,  mefmes  aux  Roys  &  Prmces,  u^  en  Uvil- 
de  leur  communiquer  leur  cité ,  &  Iqur  donner  le  tiltre  de  citoyen ,  ainfi  le  de  vemft, 
qu  il  s'obferue  en  fa  Republique  des  Vénitiens,  &  aux  pays  des  Suillès:  &ensutjfe, 
kfquels  firent  le  Roy  Louys  n.  bourgeois  de  SmlFc,  afin  d'cftre  honorez 
par  l'alliance  Se  bourgeoise  d'vn  Roy  de  France. 

Aulîi  IVndes  principaux  honneurs  que  les  anciens  ont  donne  lesvns  ^.   ''      ^ 
aux  autres ,  & prmcipales  louanges  qu  us  ont  eitune  leur  eltrc  huttes ,  a  r^^  ^a     ^ 

n  /  ./-\ j  :i ^„n./  j:r\.„  q, r,., j a^  .,„,•„ :I     '.       •' 


efté  3  Quand  ils  ont  eue  di6ts  &  nommez  en£ins  engendrez  ^  naiz  en  vil-  ^e  ce  quils 
les  excellentes  5  franches  &  de  grande  renommée.  Comme  on  peutco-  ejloientnsiz. 


ment. 


g  ,  _ 

&  mis  au  rang  des  citoyens  &  bourgeois  des  villes  excellentes  de  de  gi-and 

renom.  Comme  le  nom  de  citoyen  ellant  honorable  «Se  bien  receu  par 
toutes  nations. 

Au  contraire  le  nom  d'cftrangcr  a  cfl;c  tou/iours  odieux ,  &  ancienne-        ^+      , 
jnenr  les  Grecs  appclioient  \zs  ellrangers  ennemis;  comme  auiîî  fai-  a^^^^.  ^j* 
ioient  Iqs  Ladns,  ainfi  que  Ciceron  a  remarqué  des  douze  tables  en  Tes  eux:(^Uri' 
Offices.  Et  la  condition  des  cfbrangers  a  toufiours  efté  différente  des  ci-  gueur  qnçn 
toyens  &  originaires  du  pays,  ^aeo  que  non  leulemont  les  eftrangers  '^"^  tenoit 
n'eftoient  admis  es  honneurs  &  digmtez  de  la  Cité  en  laquelle  ils  s'e-  ^^^*^"^'' 
ftoient  retirez ,  comme  il  fera  dit  au  quinziefme  chapitre  :  Mais  Qn^\\i- 
fiems  C2LS  i  comparahantur  ferms ,  en  forte  qrie  non  poterant  tefittri,  nec  ex 
tcfiamento  aliquicicapere  Comme  il  fera  amplement  déclaré  en  la  féconde 
partie  duprefentTraidé,  en  laquelle  fera  déclarée  la  condition  del'e- 
ilranga'  non  naturalizé  demeurant  en  France ,  &  en  quoy  il  efl  différent         ,  j 
du  François  Se  originaii'e  de  France.  a  Kome  y 

DefaiâràRqme  y  auoit  de  certains  luges  qui  cognoilfoient  des  fuc-  ^"^''  (^^^ 
CQ[ïions  des  AuhcinSyohficitfm  &  peyfgnnommi  <^  procttr  Mores  h  crédit  arum  ^'^^"^  ^"^" 
'vocanhatur.  L  Diuus.  ■  fcd^fi.ff.  demre  jifa.  1. 1.  inucrbo  tanquam  père-  V*-  ^"^'^V^' 
grini.  C,  de  hteredtb  infiit uen.  r^ cceRitns 

Et  combien  que  les  eftrangers  anciennement  ayent  efté  receus  en  au-  des  efirAiy-^ 
cunes  Republiques,  Loutesfoi s  nonhabuerùntiurdamtatts.  idcjue  ex  pru-  i"^' 
dtntum  J\jipubitta^f}wderatDrum  confilio ,  qui ctuvatis  mm  non  temere  extens         1 6 
hominjhud  concciferunt :  (juia-eorimt  confuctudo  plcrumquenoxia  &  periculcfa  Pcrcgrino- 
ffi.  Soient  emm  ducs  ex  perezrtrm  dolosÙ^'Ve^futJas  /  aurire,  temporifciKe  !^""^    con- 
progrejju  mails  &  dijsimuibus  morwust    bm ,  necnon  %n  àhena^s  Icges  ntifaue  nlerumaue 
feregr  nostranfire.  Ftait ^nfleteles  Hbro  fiptimo'Pohiiconcapîtefexto.  C^-  no^^ia.  & 
lius  l\hod:gim^slîhro decimo  o&4tto capite quinto^plurcs alia-s rcfert rationes &  pericuîofa, 
Ad  confirma: ionem  ea>  um  plurtmos  citar  autl  »res.  ^  7^ 

Pouu  ces  caules  6>c  r Ltfieurs  autres  raifons,  Scythe,  Camphunfesy  '\ytho-  ^^t'^'*/'"*^ 
tauri  Seres^&  ndi  aauenits  <&peregrmo  f  tnfua^s  cimtates non  admiferunt. Et  ftr avers  n'e~ 
par  deuxdiuerles  ioib^nempe  Icge  Vetroma ,  necnon  le^e  lApia^hs  eftrangers  fioiii  receus, 
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î  0  Première  Partie 

furent  du  tout  bannis  5^  chaflez  hors  àc  la  ville  de  Rome.  Et  \facchia- 
ud  Florentin  en  l'Apologie  qu'il  a  fâi<5t  ûir  la  première  Décade  de  Tite 
Liue  chipia^e  cinquante  cinq ,  rient ,  Que  toutes  Monarchies  Se  Repu- 
bliques doiuent  éuiter  la  réception  &  meilange  d'eilrangersjCoi-nine  iuf- 
pc(5ti ,  pour  les  railbns  par  luy  amplement  dcduices  au  chapitre  fuiclit ,  le- 
quel chacun  peut  voir. 
Il  De  faid  il  k  crouuc  es  propos  mémorables  d^s  nobles  ôc  illudres  hom- 

Le  Ray  ^^^  ^q  [^  Chreftienjé ,  qu'vn  iour  on  parloit  au  Roy  Louys  douziefme^ 
"^/\  '''^'  ^^  "^^"^iei^  Madame  Claude  fa  fille  à  vn  Prince  eftrangcr.  Il  rcfpondic,  le 
voulut  mu-  ne  feray  iamais  autre  alliance ,  quedesfouris&desratsdemon  Royau- 
rier[a.fiiLh  me.  Sçachant  tresbien  quaucœurdereftrangerhaucefleue  ,  y  a  tout 
vn  efitM-  jours  loupçon  de  quelque  poifon  caché  ,  ie  n'oie  dire  trahifon. 
^'''  Auiïî  on  tient  pour  rcig  e  générale ,  que  la  gcnc  eftrangere  en  fin  de- 

lét^lent    ^^^^^  ^  ruine  le  Royaume  &  ia  terre  où  elle  vient  habiter  Sz  demeurer, 
eûrigtre  en  Comme  firent  lesGots,  lefquels  ayans  eftc  rcceus  par  l'Empereur  Va - 
fin  dejîruit    lentin  au  Royaume  de  Thrace ,  fans  nulle  pa6l;iorî  ne  conuenanee ,  vain- 
la  terre  tn    quirent  en  bataille  \qs  Romains,  &  contraignirent  Valentin  ayant  elle 
^afr'    nauré  feûuuer  en  vne  cabane  de  Berger,  en  laquelle  ilsmirenclefeu& 
^  '  le  bruflerent  vifSc  nauré.  Ainfi  qu'il  eft  recité  en  l'Orloge  des  Princes 

premier  chapitre  quatriefine. 
2  o  Pareillement  les  Turcs ,  qui  a  leiu*  commencement  eftoient  peuples 

C»mme  les  Septentrionaux  n'ayans  aucune  région  certauie,  vagans  deçà  &  delà  par 
Turcs  s  em-  lej-^oncie  es  contrées eftranges ,  comme  font  les  Bohémiens,  trainans 
Roy/iumede  i^uec  eux  leur  bagage,  femmes,enfans,reruiteurs,  chambiicres,  bœufs 
l^trfe,  &  mouto ns  :  eftans  par  fortune  arriuez  au  Roy  aume  de  P erfe ,  auquel  ils 

trouuerent  vne  grande  aménité  d'air,  &  douceur  de  région,  y  firent  vn 
long  fejour,  &  accordèrent  auec  le  Roy  qui  lors  eiloit  de  certain  tribut, 
qu'ils  luy  payeroicat  chacun  an.  Et  s'eltans  augmentez  en  11  grand  nom- 
bre, que  leshabitans  du  pays  craignoient,  que  cqs  eftrangers  finale- 
ment ne  fullènt  les  plus  forts ,  leur  fut  enioint  par  cry  public  qu'ils  euf- 
fent  à  vuider  hors  du  Royaume  dedans  certain  temps.  Et  ayans  trouiîe 
leur  bagage,  s'ellans  ailèmblez  de  toutes  parts  pourpaiïer  lariuiere  & 
eux  retirer ,  ils  cogneurent  leur  infinie  multitude  &  grande  compagnie. 
Lors  efleurent  entre  eux  vn  Roy  au  fort  d'vne  flefche  tirée  par  vn  enfant 
de  cent  flefches  hées  ensemble  &  couuertes  d'vn  voile.  A  la  conduice  du- 
quel Roy  nommé  Solduch,  lefdics  Turcs  s'emparèrent  du  Royaume 
de  Ferfe ,  &  chalFerent  le  vray  «Se  légitime  Roy ,  auec  la  plus  grande  par- 
tie des  habicans  du  pays  ,  &  y  eftablirent  leur  demeure  &  habitation: 
Comme  il  eft  recité  es  troifiefme  &  quatriefrne  chapitres  de  l'hifloire  de 
la  Terre  fainde. 
ti         .    Aulîî  Lycurgus  Legiflateur  des  Lacedemoniens ,  confiderant  n'eftre 
Lycurgu4ne  ^j^^  pj^g  dangereux ,  pour  l'abolition  de  Tes  loix  ,  que  la  réception  de 
voulut  ad-  nouueaux  habitans,  il  mit  toute  peine  &s'eftudia  entièrement  à  clonre 
^raTersln  l'entrée  de  fa  cité  aux  eftrangcrs.  A  celle  fin  défendit  aux  Lacedemo- 
Lacedcm»-    ^^^^^^  la  CociQté  Ôc  conionékion  par  mariage  auec  les  étrangers  &  eftran- 
.  «#.  gères  :  aufquçls  il  refufa  le  droid  de  bourgeoifie ,  &  toute  communiçA* 


du  droiÛ  d'Juheine,  i  r 

tîon  des  afTaires  publiques.  Et  pour  cmpefcher  que  les  eflrangcrsn'cuf- 
fent  affcdicn  d'eux  habiti  ci  &  retirer  en  la  ville  de  Lacedcn^.onc  :  il  or- 
donna toute  fa  monnoye  de  Fer,  ou  félon  l'opinion  commune  de  cuir ,  &c 
défendit  tout  commerce  &  trafEcde  marchandiies  cftranges.  l't  nfcrt 

f  lu  tard:  us. 

Pareillement  en  la  ville  d'Athcncs  y  auoit  certain  lieu  deftine  pour  la        21 

demeure  des  eftrangcrs  qui  s'cftoknt  retirez  en  la  ville:  Lequellieut  doit  ^'■^'''''^^''/ 
feparé  des  lieux ,  rues  &  endroits,  efqucls  les  citoyens  faii  oient  leur  rc-  '„'„J*!,^ 
fidence.  Et  encore  hors  les  murailles  de  la  ville  d  Athènes  y  auoit  vn  cer-  Mran'^trs, 
tain  lieu  appelle  Cynofarges,  qui  efloit  vu  parc  deftiné  pour  ioiieriSj 
exercer  les  cnfans  Meflifs  :  C'efl:  à  dire  ceux  qui  n'ell:oient  pas  naiz  de  pè- 
re &  mère  naturels  citoyens  d'Athènes. 

Et  en  la  mcimc  ville  les  eftr.ihgers  eftoient  tenus  payer  chacun  an  tri-        ^  î 
but.  Viri  fcilicet  pcyccjhiidt4oclei im  drachmas  in  Àïdrium  quotannis  coi.fcn    ^  ^ti^enet 
hânt,  mulicYcsamem  pcrczrw^  fex  drachtnai  tanturn  per  dcbant.  Et  au  paye-       ^-^  \'^"' 
ment  de  ce  tnhut  cltoient  contraints  par  corps.  Uno  'veïuji  conumifm^cnt  ^„  tayonni 
non  (xoluijj'c huiufmîdi^cBigiil^'venundahantur^  Cjrlocus  pfri'gnvus  dcfii-  trlhue, 
vatustahouam  carcer  erat ^  O'Dicticium  appellabutur.  Oui  metict  dicuntur 
peregï/ni  qm  in  alicuam  comwigrunt  ciuitatem  animo  ihi  numcndt,  Vtrcfcrt 
C<(liUiS  Bj.'odigirim  Ic&ionum  avtiqUAYum  lilro  deàtnofeptime  ,  Cd^jte  neno. 
Auffi  Themillocles  efl  appelle  Meftif:  paicc  que  Abietonon  la  mère 
eftoit  cftrangere  natiRie  de  Thrace,  comme  Piutarque  recite  en  la  vie. 

Il  y  apluiieurs  autres  pailages  qui  Tont  recitez  au  dernier  chapitre  du 
prefenc  Traicle^à  la  Icdure  duquel  on  peut  auoir  recours ,  &inhnis  au- 
tres qui  fe  peuueiit  recueillir  des  bons  authcurs  coneernans  cette  matiè- 
re, leiquels  n'eft  befoin  réciter^,  d'autant  qu'ay  délibéré  traidler  limple- 
nient ,  Diiefuement ,  &c  claiiement  ce  qui  concerne  le  droidd'Aubeine, 
félon  i  vfance  de  France  ,  «Se  qu  ay  veu  pratiquer  «Se  iuger  tant  en  la 
Cour  de  Parlement,  que  Chambre  duThrefor,  comme  ay  dit  en  m^ 
Préface. 


Sï    LE    DROICT    D'AVBEINE    A    ESTE*    I N- 

troduit  en  France  par  Loy  &  ordonnance  efcrite  ;  Ou  par  Couftiune 
&  ancienne  obferuance  leultmcnt.  Auec  vn  ancien  extraiét  de  la 
Chambre  des  Comptes  (  iufqucs  à  prefentincogneu)  contenant  am-A 
pie  déclaration  tant  du  droid  d'Aubeine,que  du  droiél  de  Baftardife. 

I  "Rf  fetnuue  Ordonnance  du  drvi&\  introduit  (n  France. 

a  Y^uhane.  1  4.  i f  j Rubans  doiucnt  deu:i^e  deniers 


1  i^ncten  extrâiB  des  Comptes  iuf- 
qufsà  preftnt  me ogncu  ^  conte, 
fiant  ampli  dcclarati^n  des  droits 
d^^uheir;>  ^  deBaflardiJe. 

3  Vourqu  oy  le droiB  d'^uhe^ne  4  cjlé 


par  an  au  î\cy. 

5  Z  f  dyoiB  d\Aubeine  appartient  dit 

f{oyfeul. 

6  Secon'Je  raifonpom  UnueUe  leJmB 

,  d'^ftiieine  a  rfte  introduit  m 


ïi  ^        Première 

TydHcel 
-j  Lf  B^oy  feul  fuccedc  tiux  ^uieitis 

8  V^ubein  ne  peut  tefler  que  tuf- 
que  s  rf  cinq  fols  fanjts. 

^  Le  Bj>y  fuccedc  aux  enfans  des 
tAuùems  a^  Bafiards, 

10  D  roi  fi  de  formatage. 

11  Lesenfans  des  Rubans  natT^  en 

France  fuccedent 4  leur  père  Cr 
tnere, 

il  pro't&  deCheuage, 

15  Quisot  ceux  qu'on  appeUe^uleins. 

l^  Les  enfans  des ^Auhetns  nai-^  en 

Francefuccedent  k  leur  par  e  & 

mère. 

fj  Condition  desldanumif. 


Pdrtte 

16  Les  enfans  étrangers  amenai^  en. 

France  nefuccedent  à  leUr  père, 

17  V extrait  fuf dit  e fi  aux  rcgiftres 

du  Greffe  des  Comptes. 

18  ^mrc  extraiB  des  Comptes  ccn^ 

£ernantle  droicî  d\AuifciHe. 

19  Qui  sot  ceux  quon  appelle  ^uieins, 
10   Qui  font  Efpaues, 

21   Qui  font  E/}ray  ères, 

22.  ^utreextraiB  des  Comptes  con- 
cernant ledror&:  d'^uleine. 

25  Qui  font  ceux  qu\n  appelle\A»- 
Leins. 

24  Qjii  sot  ceux  quon  appelleFfpaue^, 

25  Interprétation  de  ce  mot  Ejirayeres. 
16   Quels  biens  font  ap^cllc)^  biens 

fvaquans. 


Ke  fe  trou- 
ue  ordxinnd- 
ce  du  droict 
ii'Aubeine, 


Amitn  ex- 
trat£i     des 
Coptes  tuf- 
ijucs  à  pTC- 
fent  inco  - 
gneu,  conte- 
nant  ample 
déclaration 
des  droits 
d'Aubeine. 
(^  de  Bfi 
■Jiardifo. 


CHAPITRE    III. 

N  a  fort  clouté  en  quelle  iorte  le  cîroid  d' Aubeine  a  eftc 
introduit  en  France,  &fîcea  efté  par  loy  générale,  qui  ait 
^  elle  ercrice&  publiée,  comme  font  les  ordonnances  de 
nos  Roys  :  ou  u  ce  a  efté  ieulemenc  par  vne  longue  cou- 
ftume  &  ancienne  obferuance  :  ce  que  plufieurs  ont  efti- 
me, d'autant  qu'on  ne  trouue aucunes  ordonnances,  mémoires  oum- 
{lruâ:ionspareicrit,concernansce  droid:,  qui  cy  deuant  ayent  eilé  di- 
uulguées  :  qui  eft  caule  que  peu  de  gens  ont  eu  cognoilfance  du  droi<5t 
d'Aubeine.  Et  tient-on  communément  que  iusillud  fnccefione  quadam^ 
CjT  quajî  pcr  manu  s  à  maioribus  nojiris  ace  c pi  mu  s . 

Toutesfois  ayant  fait  plufîeurs  perquisitions  tant  en  la  Cour  de  Parle- 
ment, que  Chambres  des  Comptes,  &  Thieforji'ay  trouue  ésregiftres  de 
la  Chambre  des  Comptes,  vne  forme  d'in(lniâ:ion  de  l'ancienne  viance, 
tant  du  droi6b  d' Aubeine,que  du  droid  de  Baftardife,  enfemble  des  Mor- 
tes-mains &  Formariages ,  &  comme  les  droits  deiliifdits  doiuent  eflre 
obiemcz  en  France:  lextraii^tdefquels  regidres  iulques à prefènt inco- 
gneu  m'afemblé  eftre  necefîàire  inférer  auprefent  Traidré^  comme  con- 
tenant les  principaux  poindls  du  droid  d'Aubeine ,  &  que  fans  la  Icdjre 
d'ice'uy  onnepeutauoirvrayecognoilîancedecedrciit  :  la  teneur  du- 
quel extrait:  enfkit. 

v,  .  Ce  font  les  droids  &  feigneuries  appartenans  au  Roy  noflre  Sire, 
»»  au  droid: ,  &  à  caufe  du  gouuernement  &  adminiflration  générale  du 
.»  Royaume,  «Scpar  ibuucraineté  &  ancien  domaine ,  à  caulèdes  mor- 
"  tes-mains&  formariages  partout  le  Royaume  de  France,  enipecial 
»>  aûBaillage  &  rellort  de  Vermandois,  lefquels  doiuent  eftre  cueil- 
V  lis  y  receus  &  faits  venir  eiis  parle  Colledeur  d'iceiix^  «Jcparfes  Lieu-; 


tetians  6c:  Sergents ,  qucpour  ce  fliirc  il  doic  comaiettre  &  ordonner,  « 
comme  il  eftiioicoireaucficBailIage.  «  ^ 

Premièrement  lefdices  morte-mains  Sz  formariagcs  furent  ancien-  «  pgur:ji4oy  U 
nemenc  cueillies,  pour  fçauoir  quels  gens  &  de  quelles  conditions  vien-  «  droit  d'Au- 
dioient  demeurer  audit  Baillage,qui  e(l  ioignant  à  plusieurs  autres  pays  «^  beine  a.  eflé 
non  fubiets.  Et  pourcefut  ordoj)n4  que  tous  Baftards,  Efjuues,  &  Au-c<  tntrodma 
beins  fuiîènt  chacun  an  contraints  à  bailler  ou  faire  mettre  parefcrita  '"^r^"''' 
leurs  noms  &  fiu'iioms ,  ^payer  chacun  an  douze  deniers  paiifis  audit  a  jies^ubchn 
Colledeur,  qui  en  faifoit  chacun  an  le  compte.  Et  depuis  rut  ordonne  ce  doiuent  x  j. 
les  bailler  au  Receucur  ordinaire  de  Vermandois,  pour  iceux  douze  de-  <c  deniers p^r 
niers  faire  cueillir  par  Tes  commis,  &  en  compter,  pour  controller  le  ^  ""  a'(  Rey. 
Colledeur.Et  doit  payer  chacun  d'iccux  Ban:ard,s,Efj)aues,  Ôc  Aubeins,  ce 
audit  Receueur  ou  a  ièfdits  commis  douze  deniers  pariiis  chacun  an  au  c< 
iourfaindRemy  premier  iourdOdobrc,  fur  peine  de  payer  fept  fols  ce 
lix  deniers  pariiis  d'amende.Et  parce  auoit  onj&  encores  peut-on  auoir  c* 
chacun  an  cognoiiîance  de  cous  ccbix  qui  viennent  demeurer  audit  Baii-c* 
lage.  Etic  crient  chacun  an  parle  Roy  noftrcdit  Seigneur  es  bonnes  ce 
villes  dudit  Baillage  &  c^snaroilks  des  villages,  ou  en  acognoiflanccce 
par  les  (ermens  de  Maires,  Elchcuins  ôc  lufticcs  des  lieux,  c&r  ainfi  a  eilé  ^ 
continué  iufquescy.  Lefquels  douze  deniers  (ont  appeliez  Chtuages,  et 
pource  que  chacun  chef  marié  ou  veufue  les  doic.  ce  f 

2  Item  &■  pource  que  audit  Baillage  y  a  plufieiu's  Duchez  &:  Com- ce  J/V 
tez,,  Pers  de  France  &  autres,  dont  les  aucuns  ne  foitillent  qu'en  Parle-  ce  ^pp^rtient 
ment,  s'il  ne  leurplaift  ;  quand  ils  furent  créez  anciennement,  le  Roy-  «  ^«  RoyfiuL 
qui  eft  ibuuerain  &  Empereur  en  Ton  Royaume,  retint  fur  leurs fei-a 
encuries  &  fur  t  ous  autres  ayans  hautes,moyennes  &  balles  Iu(lices,ôc  « 

iiir  tous  autres  nobles  &c  non  nobles ,  toute  fouueraineté  de  cas  ordinal-  « 
res  à  luy  appartenans,  &des  mortes-mains  &  formariages  des  Ba-cc 
ftards,  Eipaues,  Aubeins  &:Manumis:  &:ena  iouypaihblementiuf-te 
ques  à  ce  que  les  guerres  &c  diui/ions  font  venues  en  ce  Royaume.         ee         ^ 

3  Item  du  temps  ancien  les  S  eigneurs  des  pays  voiiins  6c  non  fubiets  ce  Seconde  rai- 
du  Roy  noftredit  Seigneur, prenoient  &  encores  font  morte-mains,  ce  A'^M^''^-** 
&  autres  droids  ai  leurs  terres ,  tant  lur  ceux  de  ce  Royaume  comme  ce  V*^- 1  Z  ., 
autres;  Et  pource  a  1  on  rait  amli  raire  <x  continuer  en  ce  Royaume ,  en  ce  ^^^-^^  ^  ^/s/ 
fpecial  audit  Eaiilage,  6c  ainh  lachofeaedé  continuée  de  temps  en  ce  infrodutfe?i 
temps  comme  les  cas  font  aduenus.  ce  France . 

4  Item  &  parpayant  lefdits  cheuagesTonavrayc  cognoilTanCedeec       j.'^  /■  t 
tous  eftrangers  qui  viennent  demeurer  Se  habiter  audit  Eaiilage  Se  a  n^ccideaux 
reflort:  &:  a  ion  vlé,&:  encores  vfe  rotoirement ,  quedetousE/pauesee  ymi^eins, 
natifs  de  dehors  le  Royaume  de  France,  foient  nobles  ou  non  nobles,  ce 

quand  ils  treipallcnt  en  quelque  terre  &  fcigneurie  quecefoit ,  feilsVe 
n  ont  hoirs  légitimes  procréez  de  leurs  corps  audit  Royaume,  de  tous  <«  8 

autres  deldites  conditions,  le  Roy  cft  leur  droit  héritier,  <Sc rie peuuent  ce  ^'^«^«»  nt 
faire  teftament  que  de  ç.  ibis  pariiis.  &  au  delEous  ,  s'il  ne  luy  plaifl.  Et  »  -.  ^^^^ .  v '' 

•n     ^r      T  r  s    .  /i        I         1   ri-  que  lufqua 

pour  cognoutre  les  bournes  àts  pays,  ous  eltendent  leidites  morte-"  ^cincifoU 
mains  d'ancieiuieté  quant  audit  Baiilage;  ce  font  les  tonq  Bcranguierj  <«  [nrjfis, 

B  iij 


I  ^  r  rcrm  cre  i  a  me 

»  les  bois  Dargonnc,5c  la  riuiere  de  Meuze.  Et  pour  ces  caufes  font  leurs 
»>  ruccefllons  dites  mortes- mains,  krquclles  (cdoiuent  vendre  par  ledit 
*>  Collecteur  à  cris  &  remous  au  plus  orfrant  la  chandelle  ardant,  pource 
»'  que  ie  Roy  n'en  peut  eftre  homme  de  Tes  fubieifh.  Derquelles  ventes 
»  il  doit  faire  &  bailler  Tes  lettres  de  vente  fous  le  ieel  Royal  ordonné  au- 
»'  dit  office.  Et  auiïi  doit  faire  recepte  ôc  dcfpence  des  deniers ,  &  en  com- 
y>  ptcr  en  la  Chambre  des  Comptes. 
L e  Roy  ^uc  "     5  Item  &  de  tous  leurs  enfans  &  aut rcs  héritiers  natifs  au  Royaume 
ceAi  aux      >j  fuccedans  à  eux,  tant  comme  il  en  efl:  mémoire ,  fe  ils  n'ont  enfans  legi- 
tnfam  dts  „ cimes, par  femblable  le  Roy  cft  leur  héritier.  Mais  ils  peuucnc  tefta« 
Aubeins  à*  ^^  menter  à  leur  volonté ,  &  ie  nomment  Aubeins. 
bAjîards,       ^^     ^    j^^^^  ^  pareillement  des  Baftards  &:  Bâtardes,  comme  des  Efpa- 
„ues,&  tout  amfi  de  leurs  enfans,  comme  en  l'article  précèdent,  «Se 
,)  pource  font-ils  nommez  AubeiiAs. 

„     7  Item  nuls  Badauds ,  Eipaues,  Aubeins,  ne  M  anumis  ne  fe  peuuent 
Dreici  de      "  marier  à  perfonnc  autre  que  de  leur  côdition,fans  le  côgé  duRoy  nortre 
/o)  m(^riagc.  ,S  dit  Seigneur  ou  fes  Officiers ,  qu'ils  ne  foient  tenus  payer  60.  fouz  pari- 
,;  fis  d'amende:  lefquelles  amendes  ont  cfté  fouuent  lupportées  pour  la 
,.  pauurcté  du  peuple ,  veu  les  guerres  &  (Icrilicé  du  pays.  Et  quand  ils  dc- 
„  mandent  congé,ils  fe  monftrent  obeiilans au  Roy,  comme  fcs  perfon- 
,,  nés  Hges,  &  nul  n^n  doit  élire  efconduit.  Et  en  ce  faifant  ils  efchcuent 
,>  l'amende.  Mais  ce  nonobftant  ils  doiuent  formariages ,  d'auoir  pnns 
>5  partie  qui  n'eft  pas  de  condition  pareille  à  eux.  Lequel  forraariage  r  on 
>,  eftime  à  la  moitié  des  biens  en  la  Preuofté  de  Ribemont,  &  en  celle  de 
,>  Saindl  Quentin  femblablement  à  la  moitié ,  è  Peronne  au  tiers ,  &  à 
r'  ,j  Soixons  au  tiers,  &  es  autres  lieux dudit  Baillage  félon  l'vlage  des  lieux: 

,j  &  eft  ce  qu'on  die  &  appelle  Formariage. 
'1 1  »    8   Icem  ceux  qui  fe  marient  à  leurs  femblables,  &:  de  condition  pareil- 

Zes  enfans  .  „  le  à  eux^côme  aucuns  dient,  ils  ne  doiuent  amende  ne  formariage,pour- 
des  Aubeins  ^^  ^-^  q^£  jjg  j^g  foihgnent  point.  Toutes  voyes  fe  ils  ont  Ugnée  audit  ma- 
naiz,  en  ^.- ^       ^|j^  fuccede  au  deuant  du  Roy.  Parquoy  l'on  pourroit  d  ire  i'op  - 

cèdent  à       5'poiite,maisilsû.oiuentchacunan  cliacuneperlonnedclmcesconai.ions 
leurs  père      ■>^  iL-dcniersparifis auiour  S.Remy,lur  lapdnedey.  fouz fix deniers  pa- 
ie^ raere,       ,5  ri/is  d'amende,  comme  dit  eft,  refcaié  à  Soixons,  En  aucuns  lieux  ils  ne 
»  payent  pas  tant,recours  à  l'vlage.Et  auiïî  où  les  tournois  ont  cours,  Ton 
î>  y  paye  a  tournois.Et  Te  payent  ces  douzaines  audit  Receueur  de  Vermâ- 
j-  doisjafin  que  par  ce  ledit  Collecteur  puilTe  eilre  côtrollé  des  formauia- 
^■^         "g^s  qu'il  receura.  Et  eft  cequ'onditCheuagesde  cha\reou  i.  article^ 
Vi  oicî  ae     ^^         Item  tous  Aubeins  font  perfcnnes  qui  ne  içauent  dont  il  font  naiz, 
*         >o  ne  dont  lis  lont  extraicts  :  comme  on  pourroit  due,  enrans  nouueaux? 
euti  [ont      »  nafquis  &  gaignez  par  aucunes  ieunes  femmes  defirans  eftre  celées:  & 
ieux  qu'on     »5  pource  les  font  mettre  aux  huys  d'aucunes  Eglifes  auec  du  iel,  en  figni- 
^ppelle  Au-  „  g^j^j.  qu  ils  ne  font  pas  baptiiez  :  ou  autres  enfans  apportez  d'eftrangcs 
>' pays, corne enrans  prms  en  guerre  li  ieunes,  quils  neiçauetdu-edonc 
>^  ils  font ,  ne  \qs  noms  de  père  &  mère.  Ou  aucuns  enfans  légitimez  del- 
j' cendu^-de  Baflards  ou  Eipaues ,  defquels  le  Roy  eft  héritier   du  tout 
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quand  ils  trerpaifent ,  s'ils  n'ont  enfans  légitimez:  mais  iceux  eîifans  le-  « 
gitimez  pcuuent  teftamenter  à  leur  plaifir:  &  c'eft  ce  qu'on  dicAubeins.  «< 

10  Item&fe  lefdits  Aubeins  fe  marient  iperfonne  qui  ne  foie  pas  «< 

de  leur  condition,  &  ils  ont  enfans  légitimez  audit  Royaume,  tout  pa- ««  teitnfam 
reillemcnten  doiteftre  faid  comme  des  enfans  des  Baftards  «^'  Elpa-  *'  des  Aubens 
ues  deiluiclits:  &  ne  doiuent  aucun  Cheuage,  &:  fi  pcuuent  teftamenter  «  natz  en 
à  leur  plaifir.  *'  Trancefue- 

11  Item  &:  s'aucuns  de  condition  fei-uilc  dcmcurans  fous  (|uelque  fei- «  ['*  ^''^**    , 
gneuiie,  fe  font  affranchis  de  lëruitudc,  par  quelque  moyen  que  ce  loit,  «  ^^,.^ 
/ans  efpecial  confentemcnt  du  Roy  noftrcdit  Icigneur,  ilsleront  6»:"  i^ 
demeureront  àluy,  en  pareille  condition  comme  ilseftoientde  leur"  ConJttion 
fèigneur  :  combien  qu'on  fait  rcceuoir  au  Reccueur  de  Vermaiidois  les  "  ^''.^  Mann- 
moites-mains  d'iceux  Manumis,  comme  domaine  ordinaire:  Mais*'  ""'' 
quand  ils  font  formatiez,  en  fpecial  les  hommes  affranchis,  ils  doiuent  " 
formariage  au  Roy  en  la  forme  deuant  didte.  Et  les  temmes  non  com-  «* 

me  l'on  dit ,  pource  qu'ifs  ont  lignée  en  mariage  d'homme  franc , fi  le-  " 
ra  lignée  de  condition  fi^ruile ,  à  cauic  du  ven:rc  :  C<  ainfi  en  vie  l'on,  «Se  " 
font  ceux  que  l'on  dit  Manumis.  " 

Il  Item  hc  pource  aucuns  Eipaues  peuuent  bien  fiicccdcr  a  leurs  pa-  "  j:^  enfans 
rens  légitimes ,  natifs  &:  demcurans  en  ce  Royaume,  après  ce  qu'ils  ont  "  ejlrangers 
(îiccedé,  s'ils  vont  de  vie  à  trelpalïement  fans  hoirs  iilus  de  corps  oudit  •'  nmentzen 
Royaume,  le  Roy  fucccdera  à  eux  comme  Eipaues,  par  défaut  de  ligne  "  ^ ''"«^'^  »^  ^ 
légitime  iflànte  de  leurs  corps  oudit  Royaume.  Et  ainfi  a  efté  fait  «Se"  [^^«^^f»*  fi 
r-eccu  par  feu  Eftienne  Paragrion  iadis  Collcd:eur,commc  il  appert  par  "  ' 

Tes  comptes^  de  fe  doit  ainfi  faire.  Car  Elpaue  mort,  ne  peut  auoir  hcri-  " 
tier  que  de  Ion  corps.  Etfuppofé  qu'il  amenaftde  Tes  propres  enfans  "  j 

dehors  ce  Royaume ,  quand  il  y  vint ,  ainfi  fiicceder  à  (es  parens ,  fi  ne  "  VExtrai^ 
pourroient  eftre  Tes  hoirs  au  deuant  du  Roy,  pource  qu'ils  iont  Eipaues  "  fn(dit  efl 
comme  leur  père.  "  aux  regi- 

Extraid  des  regiftres  en  la  Chambre  Açis  Comptes,  en  vertu  de  la  re-  "  c^^^^j 
quefte  à  elle  reprefentée  par  le  Procureur  gênerai  du  Roy  en  icelle,  de-  *'  co^^ptes 
cretéeleio.iourdelanuicr  l'an  157^.  Ainfi  fignc,  Danez.  **  ig' 

Il  y  a  vn  extrai<^  delà  Chambre  des  Comptes,  auffi  concernant  le'*  -tiutre  ex: 
droid  d' Aubeine ,  qui  acftépluficurs  fois  produi<^  en  la  Chambre  du"  ^^^^^ '^^ 
Threfor,  duquel  la  teneur  enfiut.  "  Comptes 

Aubeins,  font  hommes  &  femmes  qui  font  naizen  ville  dehors  le"  le  drom 
Royaume ,  prochains  que  l'on  peut  cognoiftre  les  noms  &  natiuitez  de  "  d'Atihdne^ 
tels  hommes  &  femmes.  Et  quand  ils  font  venus  demeurer  au  Royau-  "  1 9 

me,  ils  font  proprement  appeliez  Aubeins,  &  non  Eipaues.  "  §lL'*  f^'^f 

Efpaues,  Ibnt  hommes  <Sc  femmes  naiz  dehors  Iç  Royaume,  défi"  "1^,?^"* 
lointains  lieux ,  que  1  on  n  en  peut  au  Royaume  auou:  cognoiliance  de  "  teins. 
leurs  natiuitez.  Et  quand  ils  font  demeurans  au  Royaume ,  fi  peuuent,  «'         t  o 
eftre  dits  Efpaues.  "■  §l»ifentEf- 

Eftrayeres ,  font  les  biens  demeurez  de  tels  Aubeins  &:  Efpaues,  qui  «'  /''»«'^. 
font  demeurans  au  Royaume ,  &  vont  de  vie  à  trefpaifemenc  fans  hoirs  «*   -,    t^  _ 
naturels  de  leur  corps  n^z  au  Royaume.  ^  TrAytrcs    '   ~ 
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i6  Premkre  Partie 

^    Eflrayeres ,  pareillement  font  les  biens  des  Ba-ftarcîs ,  qui  vont  Je  vie 

»  à  treipa^remenc  fans  hoir  naturel  de  leur  corps,  &  tels  biens  appartien.- 

"  nent  au  Roy. 

»     Extraid  des  regiftres  de  la  Chambre  des  Comptes,  en  vertu  de  la  re- 

"quedeprefentée  à  ladite  Chambre  par  le  Procureur  gênerai  du  Roy 

«enicelle,  le  dix-rreufieiine  Nouembre  Tan  mil  cinq  cens  roixante(5<r 

»  vn.  Ainiîiigné,  Fromager. 

"   Il  y  a  encores  vn  autre  extraiâ:  de  laChambre  des  Comptes^quafi  pa- 

»  reil  <Sc  femblable  que  le  précèdent ,  concernant  le  droidt  d'AubcineJe- 

»quel  aeftë  quelquefois  produit  en  la  Chambre  du  Threfor,  duquel  la 

'>^ teneur  eniiiit: 

"     AlbaiiK ,  font  hommes  &  femmes ,,  qui  font  nez  en  villes  dehors  le 

'^  Royaume ,  /î  prochains  que  Ton  peut  cognoiilre  les  noms  &  natiuitcz 

'»  de  tels  hommes  &  femmes.  Et  quand  ils  Ibnt  venus  demeurer  au  Roy^ 

»  aume,  ils  font  proprement  appeliez  Albains,  &:  non  Efpaues. 

»     Efpaues, font  hommes  &  femmes  nez  dehors  le  Royaume,  défi 

"loingtains  lieux,  que  Ton  nepeut  au  Royaume  auoir  cognoiiîànce  de 

»»  leurs  natiuitez.  Et  quand  ils  Ibnt  demeurans  au  Royaume ,  lepeuuenc 

»  ellre  dits  Efpaues. 

*'     Eflraycrcs ,  font  les  biens  demeurez  de  tels  Albains  &  Elpaues,  qui 

»>  font  demeurans  au  Royaume,  &  vont  de  vie  à  trcfpas  fans  hoir  naturel 

»»  de  leur  corps  né  au  Royaume. 

'»     Eflrayeres  pareillement  font  les  biens  des  Badards,  qui  vont  de  vie  i 

"  trefpaiîèment  fans  hoir  nauuxl  de  leur  corps:<Sc  tels  biês  appartiennent 

"au  Roy. 

'»     Plufieurs  autres  feigneurs  veulent  nommer  tels  biens  vaccans ,  & 

«pource  les  lieuent  comme  biens  vaccans:  maisilsnedoiuent  mieeflre 

"ainfî  entendus.  Car  biens  vaccans  font  biens  d'auenture:  comme  vu 

"  chenal  efchappé  que  l'.on  ne  fçait  à  qui  il  efl ,  vne  bourie  trcuuée  en  vn 

»  chemin ,  vn  homme  incogneu  trouue  mort  ou  meurtry  en  vn  chemin, 

^^  Et  telles  chofes  &  femblables  appartiennent  au  haut  lufticier.  Et  les 

'^  doit  garder  en  forme  «Se  valeur  vn  an  ,  &  rendre  à  celuy  qui  y  voudroit 

'^  clamer  &  deuëment  monflrer  droiét. 

î'     Extraid  desregiflres  de  la  Chambre  des  Comptes,  en  vertu  de  la  re~ 

^'  quefte  prefentée  à  mefclits  Seigneurs  deidits  Comptes,  par  le  Procu- 

5'reur  du  Roy  au  Threfor,  décrétée  au  Bureau  le  i?.  A.urila  540.  après 

5'  Pafques.  Ainfî^  figné ,  îe  Maiftre. 


AV  ROY  SEVL  APPARTIENT  LE  DROiCT 
d'Aubeine  :  Pourquoy  il  a  efté  introduit  en  France,  enfemble  les 
diioids  de  Cheuage  &  de  Formariage  :  &  la  rigueur  qu'on  ten oit  an- 
ciennement aux  eftrangers  demeurans  au  Royaume  de  France. 


V-n  France  on  nt  patt reuoquer  en 
doute  le  (hoi&:  d^^Aaheine, 
X    Le  droîB  d'jîuheine  A^^artienratt 


,  T{oy  feul. 

Vrcmiere  YAifon  pour  laquelle  fc^ 
droîSi  d\Anhemc  a  efié  introduit 

en. 


1 


f— 
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7  Ce  qui  eft  Jeu  Atf  1{pyl^o UY  le  droiB 


de  formAYiage. 

8  Cfmm:  onaf/pclloit  IcsfucceJ^ions 

des  e^îrangers, 

9  CoUeEh'ur  des  î^iortes-mains  O* 
formariaies, 

10  Le  droîB  d'^ffl^eine  efi  D  omantai. 


en^yiwce. 

4    Les  ejlrdngers  ancienneme?jt  ^a- 

y  icnt  tribut  ^u  J{py  paran. 
<  Seconde raifon  d'introduire  le droiEi 

d'yluhemeen  France, 
6    anciennement  les  ijlrangers  ne 

ûouuoientfe  marier  en  France. 

^        CHAPITRE   IIII. 

t  Al-  lalcdaredercxtraiddes  Comptes  cy  dcifus  tranicrit, 

011  cognoill  cuidcnimcnt ,  quen  France  on  ne  peut  rcuo-  ^„Yrance 
^  cjuer  en  doute  le  droid  d'Aubcine,  comme  de  tout  temps  &  ^„  „g  ^^^^ 

My^l^^î  aii'-'ienneté  ce  droid  ayant  efté  receu  &  inuiokbiement  reucquer  e» 

>,-^v^,^  gardé  au  Royaume. Et  dit-on  communément,  que  iusjUjid  tlontc  le 
inconcuiïumt^  tnuiolahile  eft  in  Galiia  :  'Vt  refert  Ch.iffinc?/s  tn  Confuct,  Burjr.  drotH 
tttulo  Desconnications  §.  \.Eccr.  inyuu  Dec.  dcc,  13. 

Aufll  par  laledluredesdeuxieCmc,  quatdcrmc  <Sc  ncuiîermc  articles         ^ 
de  cet  extraid ,  il  appert  que  le  droid  d  Aubeine  appa^8Knt  au  Roy  ftul,  Veàroiêl 
priuatiuemcnt  à  tous  les  Seigneurs  &  haut  lufticiers  du  Royaume  de  ^'AuLeine  | 
France:  «3c  que  le  Roy  s'eft  relerué  ce  droid ,  comme  fonuerain ,  régal  &z    TP^^^""^ 
honoriiique  £u- tous  les  Pairs,  Ducs  5  Barons,  (Se  tous  lufticiers  de  fou    ^   ^■^'''    * 
Royaume ,  priuatiuemcnt  à  tous ,  <Sc  ce  dcflors  de  la  creatio-ft-des  Pairs, 
Ducs  &  Barons:  comme  le  droid  d'Aubeine  eftant  vn  des  fleurons  de  la 
Couronne,  tout  ainfî  que  le  droid  de  Regale ,  comme  il  iera  monftré  au 
iS.Chap.  à  la  ledure  duquel  eft  befoin  auou"  recours:  &  qu'il  fera  ample- 
ment deduid  en  la  quatncfme  partie  du  prefent  traidé,  en  laquelle  nous 
déclarons  à  qui  appartiennent  les  luccclîions  des  Aubeins   deccdans  en 
France,  qui  eft  le  vray  cî^cd.  du  droid  d'Aubeine.  Et  pour  ce  regard  eft 
"befoin  voir  les  Ordonnances  des  Roys  de  France  n'agueres  miles  par 
chapitres  Se  titres  par  Kîonlîcur  Fontanon,  au  titre  des  Aubeins  ôc  droid 
d'Aubume. 

Dauantage  par  l'extraid  deftiiiclit  il  appert ,  que  le  droid  d'Aubeine  a  pr^y^iere 
cfté  anciennement  intrctjuit  en  France  pour  deux  raifons  prijicipales.      ratfontouf 

Lapremiere,  pour  auoir  cognoiîîance  de  celuy  qui  eft  nay  au  Roy  au-  îaqueUeh 
me,  <Sc  celuy  qui  n'en  eft  pas  nay ,  toutesf  ois  y  eft  venu  demeurer:  &  pour  ^''^"^  d'Au. 
mettre  différence  entre  i  vn  Se  l'autre ,  nepro  due  haheretur ,  qui  cims  non  .  ^'"^f  V  ' 
effet  fdpcre^ywus.  j^^^^^ 

De  faid  les  eftrano:ers  eftoient  anciennement  tenus  bailler  au  Colle-         > 
deurdesmorte-mainSjltui'S  noms  &lurnoms  par  chacun.  &  payer  au  ^c*'  efirsTt* 
Roy  douze  deniers  panfis  par  an  auiour  Saind  Remy  ,  iiir  peine  de  fept  g^rsancien^ 
lou^  Cix  deniers  raiilis  d'amende.  Etjicalieniicn^  amtanms  nomma  dabant^  nernnn  pa- 
ar  Jmguiis  anrns  l\egi  triùuttmt  pcnctcbant.  Et  ce  droid  appelle  Cheuage,^^^  ^^  ^^y 
parce  que  chacun  chef  marié  ou  veuf  eftoit  tenu  le  payer  jrf/r/  tnftar  des  pars». 
cft:angers  dcmeurasl  Rome,^«/  aptfd  Tr^torew  profitert  cogcbantur^  <^  'vt 
fvulgo  dîcitur^  nominafua  daretenebàtur^Jicuî  refert  Ciccro  in  orattonepre^^r- 
chta  i'oet4 ,  Ec  à  l'exemple  des  cftrangers  refidans  à  Athènes ,  oui  cftoienc 

c' 
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tenus  chacun  an  payer  tribut ,  comm e  il  a  efté  dit  à  la  fin  du  fécond  chapj. 
s^ecônderAt'  ^^  Teconde  raifoU;,  pour  laquelle  le  droid  d' Aubeine  a  eu  lieu  en  Fran- 
fon  d'intro.  ce,  a  efte,  d'autant  que  les  Princes  de  Seigneurs  voiiins  du  Royaume,  ont 
linire  le  pris  le  droi(5fc  d' Aubeine  en  leurs  terres  fiir  les  originaires  du  Royaume  de 
drot^  d'An-  France.  Partant  a  efté  rai(onnable,  que  le  Roy  ait  pris  pareil  droid  en  ion 
nne  en  Royaume,  fur  ceux  qui  y  venoient  demeurer  &  n  eftoient  natifs  d'iceluy. 
^  '  Pareillem  et  par  la  ledure  de  cet  extrait  on  peut  cognoiflre  la  rigueur 

AncienneZ    qu'anciennement  on  tçnoit  aux  Eftrangers  daneurans  en  France,  qiii 
tnmt  Us       eftoit  telle:  que  l'Eftranger  ny  le  Baftard  ne  pouuoient  fe  marier  en  Fran- 
Eftrangers^  ce,  finon  à  leurs  femblables ,  &  de  condition  pareille ,  fans  congé  du  Roy 
ne  pouuoiet  ^u  Je  f^s  Officiers.  Ainfi  quaux  Lacedemoniens  eftoit  prohibée  la  con- 
France.        lonchon  <x  iociece  par  mariage  auec  ïqs  eftrangers  oc  étrangères,  com- 
me il  a  efté  dit  au  fécond  chapitre.  Et  lefèmblable  eftoit  obierué  à  Ro- 
me: adeo  <vt  nifi  ciuis  B^omanus  iiuem  V^nanum  nuxorem  ciuxJjfet  Jiùeros  in 
potcjîatenon  baheret.  Ciuis  enim  \pman7is cumperegrina  ^<vel  contre  luft^ts 
Tiupti^ts non contrahehat : 'Vt tradit Mciatus lïhro DtfpunHionum  2 .cap.  11. in 
finC:,  &  m  f/rincipio  captif  1 3 .  Pour  cefte  caufè  anciennement  à  Athènes  Se 
àRome  on  nepouuoit  eftre  vray  Se  naturel  Citoyen,  fî  on  n'eftoit  nay  de 
père  &  mère  qui  fullent  Citoyens  :  tellement  que  les  Romains  tirent  vne 
colonie.de  quatre  milEfpagnols  enfans  de  Romains  &  d'Eipagnols,parce 
qu'ils  n'eftoient  vrais  Citoyens.  Aufîîen  Tancienneloy  eftoit  défendu  fè 
marier  à  eftrager  ou  eftragcre:  fcd-vin-uxores  de  mbufti.t  ducercdebvhanti 
'  &  midierei  de eadem  tribu  maritos  auipere,  cir  connitbia  tnter  ^iUmigcn.ti^rO'- 

bthjtii  erant ,  cap.  iufgennum  difltnB.i.cdp.  Caur.&  cap.ftd.  1  S.qu^.  i. 

7  __  Et  fi  les  Eftrangers  ou  Baftardsauoientprinspaity  en  France  autre  que 
Ci  q'it  cfl  ^^  j^yj.  côdition,d' autant  qu'en  ce  faifant  ils  auoient  forligné,  tels  Eftran- 
voltr  (e  §^^"^  ^  Baftards  eftoient  tenus  payer  au  Roy  foixante  fols  parihs  d'amen-* 
droici  de  de,  auecledroidde  Formariage:  qui  eftoit  moitié,  ou  bien  le  tiers  de 
tormfirir:ge  leurs  biens,applicable  au  Roy,  lelon  la  diftindion  des  Preuoftez.  Et  en- 

coresqueles  Eftrangers  &  Baftards  eulFent  obtenu  permifïïon  du  Roy 
ou  de  les  Officiers  de  le  marier  en  France,  &  prendre  femme  natiue  da 
Royaume:  toutesfois  ils  deuoient  au  Roy,pour  cefte  permillîon,  le  droicb 

8  de  Formariage,  tel  que  delîùs. 

Comme  on  £j.  j^^  fuccefïïons  des  Eftrangers  &  Baftards  decedans  en  France,eftoiêt 
/  ^  -  ^!  "^^  appeliez  Eftrayeres,  autrement  Morte-mains ,  Se  appartenoient,  comme 
dei  Entrai}-  de  taidt  elles  appartiennent  au  Roy,  priuatiuemeut  a  tous  Seigneurs  du 
^ers.  Royaume  de  France ,  ainfi  qu'il  fera  dit  cy-apres. 

9  Dauantage  il  efl  euidentpar  la  ledurederextraidt  des  Comptes  cy- 
ColleBeuf  ^^.i^^^^  récité,  que  les  droits  tant  de  Cheuage ,  que  de  Formariage,  enfem- 
wnins^é*  '  ^'^^  ^^  Mortemains ,  eftoient  anciennement  recueiUis  au  profit  du  Roy, 
Tormaria'  par  le  ColleéVeur  des  Mortes-mains  &  Formariages,qmen  eftoit  com- 
ges-             ptable  en  la  Chambre  des  Comptes.Et  depuis  tels  droidîs ,  côme  vraye- 

'°.  ment  domaniaux  ,  ont  efté  receus  par  les  Receueurs  ordinaires  des 

J Aubeine  ^^^^3  ^^^^^^  ^"^  appert  par  plufieurs  comptes  eftans  en  la  Cliambredes 

ift  domu'  Comptes:  mefines  parle  compte  rendu  parlean  de  Nerual  Secrétaire 

mnk  du  Roy ,  C.olledeur  des  Morte-mains  Se  Formariages  du  Baillage  de 


du  àroifi  à'ÀuheinT.  x  j 

Verniaiidois,cIos  le  dix-hiu(5bierme  Aouft  mil  quatre  cens  cinauante-fix. 
Et  ce  qui  aefté  cy-delTùscieduid,  fe  peut  iuftifier  non  feulement  par 
Textraid  des  Comptes  tranfcript  au  précèdent  chapitre ,  mais  auflî  par  le 
procès  verbal  de  Meflîeurs  les  Commiiraires  députez  en  l'an  mil  cinq 
cens  cinquante  cinq ,  pour  la  redadion  delà  Couftume  de  Vermandois, 
en  la  Cité,  ville,  banlieue  &  Preuofté  foraine  de  Laon,  au  titre  de  luftice 
&  droids  appartenas  aux  hauts  lufticiers.  Et  encores  par  la  Couftume  de 
"V  i<^ry  en  Parcois,  au  titre  de  Seruitutes,  Mortes-mains  &:  Formariages. 
Pareillement  par  la  Couftume  de  M  eaux  au  titre  des  Seiiiitutes  perlon-' 
nelleSjârticledeuxiefi-ne:  Icfquelles  Couftumes  il  conuient  voir,  mefmes 
le  cent  quarante  cinquiefine  article  de  la  Couftume  de  Vid:ry  en  Partois. 
Hucpertinentqu^  tradmttfr  itb  Eguivarfo  Barone^inl.  finali.jf.de  fiatuhê- 
tninum» 


QV'  ILYA    TROIS    SORTES    D'AVBEINS 

demeurans  en  France. 

C  H  A  P  I  T  R  E    V. 

E  qui  a  efté  cy -deiîùs  deduid  pre/ùpposé  comme  neceflai-  "^.^"^  /'"''''^ 
repour  la  vraye  cognoilFance  du  droid  d'Aubeine,  il  faut  ,^^  ^^^^^. 
noter  qu'il  y  a  trois  lortcs  d'Aubeins  demeurans  en  France,  ^^  jrAnce^ 
la  condition  defquels  eft  différente. 
Car  les  aucuns  font  vrais  Aubeins ,  &:  leurs  biens  fùbjets 
àla  loyd'Aubeine. 

Les  autres  combien  qu'ils  foient  vrayement  Aubeins,  toutesfois par 
priuileges  obtenus  des  Roys  de  France ,  font  exempts  du  droid  d' Au- 
beine. 

La troifîefmeel]3eceeft  des  reputez  Aubeins,  hs  biens  defquels  font 
iubjets  à  la  loyd'Aubeine,  tout  ainfî  que  les  vrais  Aubeins. 

Et  de  ces  trois  fortes  d'Aubeins  nous  traiderons  feparémentj  <S»:pat 
chapitres  diftinds ,  afin  d'en  auoir  plus  facile  cognoiiîànce. 


DES     VRAIS     AVBEINS     SVBIECTS 

à  la  loy  d'Aubeine. 


I  Qui  font  les  -vraù  aubeins . 
zLes  Lorrains  sot  aubeins  en  Frace, 
}  les  Uuoyjtem  &  Viedmontopsfont 

uiubeins  en  France. 
4  Lettres  de  déclaration  obtenues 

parles  Sauoyftens. 


uoye  pendant  que  le  Bj>y  en  iouyf- 
fotty  ^venant  demeurer  en  France 
doit  eftre  naturalisée.  ,   ■   > 

6   Quand  les  Sauoyfiens  doiuent  obte* 

ntr  lettres  de  déclaration  ou  de  na-^ 

turalitc. 


j  S^auoirficeluy  qui  ejtnay  en  Sa-     7   Ceux  de Geneue  font  aubeins, 

c   ij 
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CHAPITRE    VI. 

Q^^lf^^i  Us  %^^^^^  V  A  N  T  à  la  première  efpcce  d'Aulxins,  nous  auons  dicau 
v^aïs  An  '  u^S^Al  P^"^^*""^^^*  chapicre,  que  tout  homme  qui  ncil  nay  dedans  le 
hins,  H V^ë^j J»   R<^y^^^"^^ ^^  France ,  pays ,  terres ,  ôc  Seigneuiieade  l'o- 

l^^^^^o(  beillàiiceduRoy,  eftAubeinoQ  bien eftranger.  Partant 
^^^^^^^^^  eft  notoire  que  les  AngloiSjEipagnolsjAlIemans,  Italiens, 
ôc  tous  autres  qui  ne  lont  de  la  dition^  domination  ôc  obdilànce  du  Roy, 
&:  qui  ne  le  recognoilEent  aucunement  j  font  vrais  Aubeins:  en  forte  que 
s' aucuns  d'eux  font  venus  demeurer  en  France ,  ôc  y  ont  apporté  ou  ac~ 
^  quis  quelques  biens,tels  biens  après  leur  dccez  appartiejinenc  au  Roy  par 

droi<5l  d' Aubcine  ,  comme  il  iera  amplement  déclaré  en  la  quatricime, 
partie  du  prefent  Traiéte. 
^  Mcfmes  ceux  qui  font  naiz  au  Duché  de  Lorraine ,  ôc  autres  Seigneu- 

I  es  i  or  •      jie5  circonuoii(ines,ne  recognoiilans  le  Roy  de  France,  font  Aubeins. Car 
rnins  font     combien  que  le  Duché  de  Lorraiiîe  ait  anciennement  eftédela  Cou- 
Xrflnce.       ronne  de  France ,  comme  il  elt  notou'e  par  les  Chroniques  ôc  Annales,  & 
pour  auoir  efté  baillé  à  vn  à<zs  eiïKans  de  France:  Toutesfois  [i^s  Lorrains 
s'eftans  mis  hors  robeillance  du  Roy  de  France ,  &  attribué  la  Souuerai- 
ncté,  fans  aucunement  recognoiftre  le  Roy,iu(l:ement  ils  font  appeliez 
Aubeins.  Tellement  que  decedans  en  France  leurs  biens  appartiennent 
'^rrefl.         au  Roy  par  droid  d'Aubeine.  Ainli  qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour  le  lo,  Fe- 
uriermil  cinq  cens  cinquante  trois:  Entre  le  Baron  de  Fontenay  &  la 
DameduPerroy  ,  reipediuementdonataires  des  biens  dVn  Lorrain:  Et 
'^entente du  quia  eftéiugée^  la  Chambre  du  Threfor ,  en  l'an  mil  cinq  cens loixante 
Threfor       ^  treize  5  pour  les  biens  de  defnnâ:  Meiîîre  Hedlor  de  Ligneuille,  en 
^^^^  'l        fbn  viuant  Abbé  de  S.  Sauueuren  Laudelme  decedé  es  faux-bourgs  S. 
lAçrrfiin       Vi6tor.  Aufît  feu  Bertignon  en  fon  viuant  Procureur  en  Parlement,  natif 

' de  Lorraine ,  obtint  lettres  de  niativr alité.  Pareillement  Maiftre  Nicolas 

Vuillot  Principal  du  Collège  de  la  Marche  natif  de  Lorraine,  obtint  let- 
tres de  naturalité  du  Roy  verifîieesen  la  Chambre  des  Comptes,  &  dé- 
céda au  mois  de  May  mil  cinq  cens  quatre  vingts  treize.  Auffi  le  François 
n'eftantadmisàfucceder  à /es  parens  demeurans  en  Lorraine  (comme 
chacun  fçait  )  il  n  eft  raifonnable  que  le  Lorrain  fuccede  en  France  :  ^vt 
ecdemtureinuuem  'Vtantur^  &  iiqualita.sfcruetur.  Ainfi  que  Maiftre  Char- 
les du  Moulin,  a  adnoté-fur  le  foixante douzième  aràcle  de  la  Couftume 
deVidry  en  Partois.  Defaidparleti*aiété  de  mariage  d'entre  Madame 
Claude  de  France,  ôc  Charles  III.  du  nom  Duc  de  Lorraine,  n'a  pas  efté 
conuenu  ,  que  les  Lorrains  feroient  naturaliiezen  France ,  ôc  qu'il  leur 
feroit  permis  y  demeurer,  &  acquérir  biens,  &iLicceder  à  leurs  parens 
naiz  ôc  demeurans  au  Royaume.  Comme  il  fut  accordé  par  le traitté^de 
mariagcpalïe  entre  le  Roy  François  deuxième  &  la  Royne  d'Efcolïè: 
ainfî  qu'il  fera  dit  au  feptiéme  chapitre  du  prefent  Traidé.  - 

Quant  àcetK  qui  font  natifs  de  Bar,  ôc  du  pais  de  Barrois ,  ils  fonc 
vrais  &  naturels .  fîibiets  du  Roy  :  d'autant  que  le  Duché  de  Barrois 
eil  tenu  en  foy  &  hommage  de  la  Couronne  de  France:  &  le  Duc 
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de  Lorraine,  comme  Duc  de  Bareflvaiîàl  du  Royaume.  Tellement 
que  ceux  qui  font  natifs  du  pais  de  Barrois  peuuent  librement  rc/îder  en 
France,  &ne  leur  eftbefoin -obtenir  iectres  de  naturalite du  Roy, com- 
me eflans  vrais  &  naturels  François. 

Au  regard  de  ceux  qui  font  natifs  du  Duché  de  Sauoye ,  Piedmont  &         ? 
feigneuries  circonnoilînes  5  ils  font  Aubcins,  parce  que  à  prefcnt  ils  ne  /^/j^^p^'^' 
recognoiircut  aucunement  le  Roy  de  Fnxnce:  Dient  le  Duché  de  Sa-  montois{o7,î 
iioye  eftre  tenu  de  l'Empire.  Et  combien  que  le  Roy  ait  prétendu  droid  Anhuns  m 
en  ce  Duché,  comme  héritier  de  Madame  Louyfe  deSauoye,  mère  du  Praf2cs, 
Roy  François  premier  du  nom  ,  &  qu'il  en  ait  ioiiy  par  quelque  temps  : 
Toutesfois  il  n  y  a  point  eu  d  Ediclpubhé  en  la  Cour  pour  vnir  le  Duché 
de  Sauoye  à  la  Couronne  de  France ,  (Se  par  le  traidé  depaix  de  Fan  mil 
cinq  cens  cinquante  neuf  le  Roy  y  renonça. 

Ainii  qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour  le  23.1uillet  15^5.  pour  les  biens  de  ^^t'^/i  tou^- 
dcfunét  Pierre  Tardi  dit  BrclFaudj  furnommé  Bourgara  natif  de  Sauoye  :  ^^^^  "^^  ^^' 
lequel  désl'an  1533.  s'eftoit  marié  en  France,  auoit  continuellement  de-  ""^J''^' 
meure  au  pais  de  Dauphmé  ,  &  par  teftament  auoit  donné  tous  Tes  biens 
à  deux  Tiennes  nicpces  natifues  en  France,nommécs  Aune  *Sc  Andrée  Sa- 
-uary.  Et  d'autant  que  le  Roy  a  precendu  droid:  au  Duché  de  Sauoye 
comme  dit  eft ,  (Se  qu'il  en  auoit  ioiiy  depuis  l'an  153  6.  qu'il  en  print  poi- 
felîion ,  iuiques  en  l'an  mil  cinq  cens  cinquante  neuf  qu'il  en  rit  reilicu- 
tion ,  ledit  Brellaud  n'auoit  eu  que  faire  d'obtenir  lettres  de  naturalité  du         4 
Roy,eflant  taifiblement  naturalilé  &  fait  lubiet  naturel  du  Pvoy.  Pour  ^«'^'•^J  de 
ccfte  cau/è  «Scplu/ieurs  autres ,  meimes  qu'il  y  auoit  incidemment  lettres  '^^'^^^^^^'o^ 
de  déclaration  du  Roy  cy  après  recitées,  les  biens fLuentadiugez  à  les  iJ^"'^'^^^'' 
deux  niepces  fès  donataires  ou  héritières  te{lamentaires,par  arreft  folen-  jJens. 
nellement  &  publiquement  prononcé  le  cinquielme  Auril  mil  cinq 
cens  ioixante- neuf. 

Et  pour  ofter  les  difïîcultez  que  chacun  iour  on  faifoit ,  Ôc  obuier  aux 
procez  qui  ordinairement  eftoient  meus,  pour  raifon  des  biens  &iuc- 
cellîonsdes  Sauoyiiens  demeurans  en  FrancerleRoy  Charles  neariefine, 
lecinquicfme  Feurier  mil  cinq  cens  ioixantefix ,  odlroya  les  lettres  pa- 
tentes recitées  au  Code  du  Roy  Henry  troiTiefme  Roy  de  France  &  de 
Pologne,liureiixiefiTie,tiltren£uiierme,  des  étrangers  &lucceiîîon s  d'i- 
ceux.  Par  le/quelles  il  ordonna  que  ceux  du  pays  de  Sauoye ,  qui  efloient 
domiciiiers ,  ôc  demeurans  en  France  deuant  la  reddition  du  pais  de  Sa- 
uoye ,  &  qui  y  font  demeurez  depuis ,  fans  eftre  retournez  audit  pais  ^  Se 
retirez  hors  i'obeylïànce  du  Roy ,  feroient  tenus  ôc  reputez  comme  ori- 
ginaires Ôc  natifs  de  France ,  ôc  comme  tels  auroient  peu  ôc  pourroient 
tenir,  acqu-erii'  &  polTèder  tous  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles: 
diceuxdiipoier  par  teftament,  donation  entre  vifs,  autrement  en  quel- 
que Ibrt'e  c|ue  ce  ioit .  Et  que  leurs  enfans ,  héritiers ,  &  autres  aulquels  ils 
en  auront  difpofé  (  poumeu  qu'ils  foient  regnicoles  )  leur  pourrontluc- 
ceder ,  prendre  ôc  appréhender  la  polîe/ïîon  ôc  ioiiylFanceda  leurs  biens, 
comme  s'ils  eftoient  cfciginairement  natifs  de  France,  «Scquelepajis  de 
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Sauoye  fufl:  demeuré  en  l'obeylîànce  du  Roy ,  lequel  quant  I  ce  entant 
que  befoin  ferok,  les  auroit  habilitez  &  diipenfez.  Et  les  Lettres  fufdites 
furent  regiftrées  en  la  Cour,  ouy«S^  confentant  Monfîeur  le  Procureur 
gênerai  du  Roy  pour  auoir  lieu  à  Taduenir  feulement ,  &  fans  preiudice 
des  procez  pendans  en  la  Cour,  le  vingt-vniefi-ne  mil  cinq  cens 

foixante  fîx.  Et  femblable  vérification  fut  mife  par  la  Cour  fur  les  lettres 
de  iuflîon  à  elle  enuoyées  dabtées  du  dixiefiTic  May  audit  an. 

En  forteque  lesSauoyiîens  demeurans  en  France  pour  eftrecenfèz 
François  & reputez  originaires  du  Royaume: il  eftnecelïàire  qu'ils  ve- 
rifient  auoir  demeuré  en  France  auparauant  Tannée  mil  cinq  cens  cin- 
quante neuf,  que  la  Sauoye  par  le  Traidé  de  paix  fut  rendue  par  le  Roy 
Henry  au  defund  Duc  de  Sauoye,  (Scque  depuis  ladite  année  ils  y  onc 
continuellement  refîdé. 
î  Depuis  &  le  deuxiefine  lanuier  mil  cinq  cens  foixante-dixhuiét  fut 

Scanoirfi  plaidée en  la  Cour  vne  caufe ,  en  laquelleeUoit  queftion  de  fçauoiri  Si 
nJ7e)Tsa-  ^"  ^oiïime  nay  en  Sauoye ,  pendant  que  le  Roy  ioiiylfoit  du  pays  de  Sa- 
ftoye  ,  pen-  uoye,  &  après  la  reftitution  faite  des  pays  de  Sauoye  &  de  Piedm  ont  eft 
^ant  que  le  venu  demeurer  en  France,  s'il  luy  a  efté  befbin  obtenir  lettres  de  naturali- 
Roy  en        tipour  fucceder  à  vn  fîen  oncle  demeurant  en  la  ville  de  Lyon ,  attendu 
^''^tTme^'-  ^^  ^^  ^^^  prétend  droid  en  Sauoye  :  &  que  par  la  reftitution  du  pays, 
reren-pran-  ^^"'^  peu  faire  preiudice  à  l'origine  naturelle  duSauoyfien,  lequel  de- 
ce  doit  ejire  puis  la  reftiiution  dupa>  s  cftant  venu  demeurer  en  France ,  il  a  recogneu 
7^nti4ralix.é,  le  Roy  pour  fbn  vray  ic  naturel  Seigneur,  &  que  vrayement  le  Roy  ne 
peut  dire  qu'il  foit  Aubein  &c  eftranger.  Comme  il  fera  monftré  au  hui- 
diefme  chapitre  du  Flamant  nay  auparauant  leTraidédeMadric,  le- 
quel depuis  s'eft  retiré  en  France,  &  qu'il  fera  amplement  déduit  au 
trente-neufiefme  chapitre  du  prefentTraidé,  lefquelsil  conuient  voir. 
La  caufe  fiifdite  ne  futparacheuée  au  moyen  de  ce  que  l'heure  fonna. 
Caufe  flat'       Semblable  caufe  s'eftant  depuis  offerte  pardeuant  le  Senefchal  de 
dee  ece^ue  Lyon,  pour  vne  femme  natiuede  Sauoye  pendant  que  le  Roy  François 
-  '     '         premier  iouy lîoit  du  pays ,  laquelle  depuis  la  reftitution  de  S  auoy e  faide 
par  le  Roy  Henry ,  s'eftant  retirée  &  mariée  en  la  viUe  de  Lyon ,  auec  vu 
marchand  natif  duditlieu ,  lequel  par  fon  teftaiTient  auoit  inftitué  pour 
héritier  fadite  femme  auec  vn  marchand  nay  &  refldant  en  ladite  ville  do 
Lyon.  Partage  des  biens  eftant  faiél  entre  la  femme  &  ledit  marchand 
héritiers  inftituez  :  Quelque  temps  après  ce  marchand  obtient  lettres 
pour  eftrereleué  de  ce  partage,  enfemple  de  tous  a6tes  approbatifs  d'i- 
celuy,  &  fouftient  que  tous  les  biens  luy  appartenoient ,  comme  ladite 
femme  eftant  eftrangere,  partant  incapable  de  fucceder  &  appréhen- 
der legs  teftamentaires  en  France  :  &  eftant  fouftenu  au  contraire  par  la 
femme,  laquelle  auoit  obtenu  lettres  de  déclaration  du  Roy.  Le  Subfti- 
tut  de  Monfîeur  k  Procureur  General  du  Roy  à  Lyon ,  eftant  int*eruenu 
en  caufe,  fouftenant  que  la  portion  léguée  à  la  femme  appartenoit  au 
Roy  par  droi6t  d' Aubeine.,  combien  que  le  defund  ne  fuft  Aubein ,  ains 
François,  ôc  que  la  portion  de  l'incapable  accroift  au  cohéritier  ou  colle- 
gataire ,  non  pas  au  Roy ,  comme  fait  la  p  ortion  de  l'indigne^  ainfl  qu'a- 
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unns  monftre  au  vingt-cinquiefnie  chapitre  du  prefent  Tiaiftc.  Fut  ad- 
uife  parles  anciens  Aduocats  de  la  Cour;  Que  la  fcmnae  eftoit  bien  fon- 
dée à  ibuftenir  la  donation  à  elle  faille,  &  qu'elle  eftoit  capable  d'icelle. 
Attendu  principalement  que  par  les  lettres  de  déclaration  par  elle  obte- 
nues du  Roy ,  elle  eftoit  releuée  de  la  demeure  par  elle  faille  au  pays  de 
SauoyCjdepuis  la  reftitution  d'iceluy:&  de  ce  que  depuis  ladite  reftitution 
elleauoit  payé  tailles  enSauoye:en  ce  faifant  recogneu  le  Duc  de  Sa- 
uoye  pour  fon  Seigneur:  «Se:  les  lettres  fufdites  eftoient  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Comptes.  Aufîî  la  vérité  eftoit  que  le  Roy  ne  pouuoit  pré- 
tendre aucun  droi(ft  es  biens  du  dtfundt  pour  les  raifons  cy  dellus  cou- 
chées. Et  le  coheiitier  ou  collegataire  n'eiloit  rcceiiable  dé  ion  chef  à  ob- 
tenir le  droid  d'Aiibeine,&s'ayder  d'iceby,  comme  il  fera  dit  au  qua- 
ranriefme  chapitre  du  prefent  Traidé. 

Pour  ofter  le  doubte  cy  deilus  aucuns  ont  efté  d'aduis  ;  Qjae  ceux  qui  ^ 

font  naiz  au  pays  de  Sauoye ,  pendant  que  le  Roy  a  ioiiy  dudit  pays ,  &  ^^^./^^^^ 
que  depuis  la  reddition  d'iceluy  faite  en  Tan  mil  cinq  cens  cinquante  doiuent  «b- 
neuf  viennent  demeurer  en  France,  doiuent  obtenir /impies  lettres  de  de-  ^enir  lettre 
clarationdu  Roy.  Et  ceux  qui  font  naiz  depuis  la  rcftitution  du  paysiSc  '^^  (itclara- 
viennent  reilder  en  France ,  doiuent  obtenir  du  Roy  lettres  de  naturalité  ^""*  ''"..  'f 
comme  eftrangers.  Et  cil  befoin  faire  vérifier  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes tant  les  lettres  de  déclaration  que  de  naturaUté. 

Le  Icudy  vingt-fcptielme  Auiii  mil  cinq  cens  quatre  vingts  Se  vn/ut  -^«^^^  ^^ 
plaidée  vne  autre  caufe  pour  les  biens  demeurez  par  ledecez  de  Mai-  ^^^  ^'^i  ^^ 
îlre  André  Roux  Preftre  habitué  en  l'E^life  faindt  SuppKce ,  natif  de  fo!*te(lrAn 
Sauoye  :  Lefquels  auoient  elle  iaifis  tant  à  larequeftedu  Subftitutde  vers, 
Monfieur  le  Procureur  General  au  Threfor,  comme  appaitenans  au 
Roy  pardroidd'Aubeine;  Que  à  la  requefte  de  Monfieur  le  Cardinal 
de  Bourbon  Abbé  de  iain 6b  Germain  D'efprés,  prétendant  iceux  biens 

f>ar  déshérence,  comme  haut  lufliçier.  D'autant  qu'il  maintenoit  que 
esSauoyfiens  n'eftoicnt  eftrangers,  au  moyen  du  droidl  que  le  Roy 
auoit  au  Duché  de  Sauoye  ,  ains  originaires  de  France  ,  comme  il 
eftoit  porté  par  les  lettres  patentes cydefiiis  recitées,  qu'il  difbit  eftre 
declaratiues.   En  tout  euencment  que  le  dcfunâ:  eftant  naturalifé  par 
lefdites  lettres ,  fa  iuccelîîon  appartcnoit  audit  ieigneur  Cardinal ,  com- 
me haut  luilicier  à  tiltre  de  biens  vaccans ,  «Se  non  au  Roy  par  droidl 
d'Aubeine,  iiiyuant  l'Arrefi:  donné  au  profit  du  Chapitre  de  Clery,  re- 
cité au  trente-quatriefme  chapitre  du  prefent  Traidé,   Au  contraire 
Monfieur  le  ProcureurGeneralremonftroit,quc  le  defund  eftoit  étran- 
ger , parce  qu'il  eftoitnay  horsl'obcylîancedu  Roy,  auparauantl'an  mil 
cinqcenstrente-fixjquele  Roy  François  premier  ccmmenda  à,  ioiiyr 
de  la  Sauoye,  «Se  efloit  decedé  l'an  mil  cinc]  cens  quatre  vingts ,  après  le 
delaillèment  d'icelle.  Partant  les  biens  demeurez  par  ./on  decez  appar- 
tenoient  au  Roy  par  droidl  d'Aubeine:  encores  que  le  defund  fuftvc- 
nu-demeurer  en  France  lors  que  le  R  oy  ioiiylïoit  de  Sauoye.  Et  ilippo- 
fé  que  le  defund  eu/l  e/lé  naturali/é  par  lefdites  lettres  j- tout esîbi s 
n'ayant  efté  ny  lai/Té  héritier  regnicolej  le  Roy  luy /ùcçedoic  pardroid 
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d'Auheiiie,  ^non  le  haut  lufticieren  faueui"  duquel  les  lettres  de  na- 
turalité  n'auoient  efté  oélroyées.  Comme  il  auoit  eflé  lugé  par  Arrefl: 
publiquement  prononcé  le  viiigt-neufïermeMars  mil  cinq  cens  quatre' 
vingts, pour  les  biens  de  lean  Boiiard  eflranger  :  depuis  TAiTeft  de  Clery 
-recité  audit  trente- quatriefme  chapitre.  Aufîî  les  lettres  obtenues  par  les 
Sauoy  Tiens  portoient,pourueu  que  leurs  héritiers  fulîent  rcgnicoles:  Se  la 
vérification  de  la  Cour  portoit ,  lans  preiudice  des  procez  pendans  en  la 
Cour  :  cequi  demonftroit  que  les  Sauoyfiens  n'eftoient  François.  Fi- 
nalement après  que  Monfieur  le  Cardinal  a  mis  en  aiiant  que  par 
dons  ôc  odlrois  des  Roys  de  Fra«ce  deuëment  vérifiez  en  la  Cour  il  auoit 
droid  d'Aubcine  au  dedans  de  là  haute  luftice,  comme  le  Chapitre  de 
Clery.  La  Cour  a  appointé  les  parties  auConfcil,  «Se  ordonné  que  les 
biens  contentieux  feront  fèqueftrez. 
7  Aufîî  les  habitans  de  Geneue  /ont  Aubeins,  parce  qu'ils  nefeco- 

neue  font  '  ^^^^^^^'^^  ^^  ^^Y  ^^  France.  De  fA£t  du  temps  du  feu  Roy  Henry  les 
Aubeins,  bien  S  de  ceux  qui  s'eftoient  retirez  à  G  eneue  ont  efté  adiugez  au  P^oy  par 
plufieurs  Arretls  de  la  Cour  de  Parlement.  Mefmes  dVn  nomme  de 
Arrtfis.  N  ormandie ,  dont  la  caufe  fut  plaidée  le  vingt-fixiefme  N ouembre  mil 
cinq  cens  cinquante  quatre.  Autre  Arreft  contre  vn  nommé  D^danàcSy 
dont  la  caufe  fut  plaidée  levingtielme  luillet  mil  cinq  cens  cinquante 
neuf.  Et  par  Arrett  <lonné  à  laTournelie  le  dix  huidiefme  Auril  mil 
cinq  cens  foixance-huiél ,  vn  habitant  de  G  eneue  ayant  mis  en  procez* 
vn  originaire  de  France  pour  vn  preccndu  deliâ: ,  fut  condamné  baiiler 
caution  îudicatum  folnï ,  qui  efl  payer  le  iugé  tant  en  principal  que  def- 
pens .  Autre  Arreft  donné  en  plaidoyrie  le  Lundy  vingt-huichefi-ne 
Auril  mil  cinq  cens  Soixante  huidjVn  habitant  de  Geneue  d>jmandeur  en 
matière  ciuile ,  fut  cou'^amné  bailler  caution  iudtcdtmnfoltà .  Ainii  qu'il 
fera  amplement  traidé  aufeiziefme  Chapitre. 
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exem.pts  du  droid  d'Aubeine:  Mefmes  des  priuileges  odroyez  aux 
Suilîes ,  Elcoflois ,  &  Portugais  demeurans  en  France.  Enfemble  aux 
habitans  de  Cambray ,  Tournay  &  Auignon.  Et  que  ceux  de  Biard 
ne  font  étrangers. 


I 


^uheinsexepts  du  droit  d'^uheine.  j  4uec  U  <veYîpc4îion  d'u elles. 


1  frmleges  oBroyc-^  au^Sutjfes  de- 
meurans enfprance. 

3  Cofîfirmation  du  \oy  Bemy  des 
priuileges  oBrcye^  etux  Suijjes 
ejians  à  fon  fcruice. 

^  frmtleges  donne 7^  à  ceux  de  Ugar^ 
de  Èfcojfotfe. 

5  L ettres  de  nttturalit  é  damnées  à  tous, 
PJcojfois  demcuruns  en  France^ 


6  L  ettres  de  naturabté données  à  tous 

'Portugais  detnenruns  en  France, 

7  Vérification  en  U  Cour  des  lettres 

obtenues  par  les  Vortugais» 

8  friuileges  oBroye\  aux  habitans 

de  Cambray  de  pouuoir  fmcedcr 
en  France. 

9  Sentence  du  Thref  or  donnée  au  pro  <> 

fit  d'^n  habitant  de  Cambray . 

jo   Lettres 


10  Lettres  de  nÀtuYAlitc  obtenues ^ar 

les  haLitdns  de  Cambray , 

11  Sentence  du  Trefor  donnée  au  pro- 

fit d'im  hemme  natif  du  pays 
de  Cambrefis. 
li  Les  habit  ans  de  Cdmbrejîs  fucce - 
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dent  en  France. 
13  CeuK  de  Biardfonf  regnicoîes, 
14.  Les  hdbîtans  d' ^uigiun  font  nd^ 

turalife^;^. 
\^  Les  eft  ranger  s  demeurons  à  CdldPf 

font  natUYdUfe'^. 


CHAPITRE    VII. 


X 

Auheint 


A  féconde  efpéce  d'Aubcins  demeurans  en  France ,  eft  àç.% 
Aubeins^quiparpriuileges  fontexempts  de  la  loyd'Au- 
beine,  kfquels  librement  peuuent  demeurer  au  Royau-  ^^'^/•^«. 
me,  tout  ainfi  que  1^  originaires  d'iceluy.  hcint. 

Entre  Iclquels  &  plus  anciens  font  les  Suilîes ,  aufquels         * 
le  Roy  LouysXI.  au  mois  de  Septembre  1481.  odroya  Tes  lettres  pa-  P^^uilegef 
tentes:  par  lefquelles  il  ordonna  que  les  Suiiïes  qui  lors  eftoient,  &qui  ''"^^y^*^^ 
cy  après  feroient  en  ^ow  ieruice ,  gq^es  (Scfoulde ,  qui  eftoicnt  mariez  ou  j„Jlrans  e» 
habituez,  ou (e  marieroient iS<: habitueroient à laducnir au  Royaume  de  France efias 
France,  peuifent  &leur  fuft  loiiîble,  acquérir  au  Royaume,  tous  tels  ^'^  i»  garde 
biens  meubles  ^  &  immeubles ,  qu'ils  7  pourroient  licitement  acquerir,&  *^^  ^^y*. 
d'iceux  diipofcr  &:\  ordonner  par  teftament  &  ordonnance  de  derniers 
volonté,  donation  faide  entre  vifs,  ou  autrement  ainfi  que  bon  leur  fem- 
bleroit  :  &c  que  leurs  femmes ,  enfans  &  héritiers ,  qu'ils  auoient  lors ,  & 
pourroient  auoir  le  temps  aduenir,  leur  peulfent  fiicceder  de  appréhender 
les  biens  de  leurs  fucce/iîons ,  tout  ainfi  que  s'ils  eftoient  natifs  du  Roy- 
aume. Et  quant  à  ce  furent  authorilez  &  habilitez ,  fans  payer  aucune  fi- 
nance. Et  outre  les  Suillès  eftans  aux  gages  &  foulde  du  Roy ,  enfemble 
leurs  femmes ,  Se  vefues  pendant  leur  viduité,  furent  exemptez  de  toutes 
tailles,  impofts,  &  fiibuentions  quelconques ,  de  guet,  &  de  garde  de 
portes ,  ainfi  qu'il  cft  à  plain  contenu  es  lettres  fiir  ce  expédiées.  Lefquel- 
les le  5.  Odobre  148 1.  fiu-ent  vérifiées  &  enregiftrées  en  la  Chambre  des 
Comptes ,  in  libro  Chartarum  eijts  temporis  Jtnefinancia ,  prouifo  quldh^re- 
des  fupplicantiumfirtt  BjgmcoU. 

Depuis  ôc  au  mois  de  Feurier ,  mil  cinq  cens  cinquante  &  vn ,  le  Roy         T 
Henry  deuxiefine  odroya  fès, lettres  patentes ,  parleiquelles  il  confirma  ^^^fifma- 
aux  SuilTès  eftans  en  ibn/eruice ,  gages  Se  foulde ,  mariez  ou  habituez  en  ^!!^  »^^f^ 
fon  Royaume,  Se  aux  vefues  des  décédez ,  tous  &  chacuns  les  priuile- y,riV<i^,,,  ' 
ges,  franchifes,  libertez  ,  exemptions  &  immunitez  à  eux  données  ôc  oHroyez. 
odroy  ees  par  fes  predecefièurs  Roy  s  de  France ,  pour  en  iouyr  par  eux  Se  ^^^  suif  es 
leurs  fuccelfeurs  tant  Se  fi  auant ,  Se  par  la  forme  Se  manière  qu'ils  en  ont  ^f^^.^  '^^'^^ 
cy  deuant  deuëment  &  iuftement  iouy  &  vfé ,  iouyirent^vfent.  Lef- "'^'^'''^^* 
quelles  lettres  Se  priuileges  le  dixhuidiefmeNouembre  enfiiiuant,  la 
Cour  ordonna  eftreenregiftrées  es  regiftres  d'icelle.  Se  que  furie  reply 
d  iceux  feroit  mis ,  B^egiflrataaudito  Vr  0  curât  or  e  gcneraît  l{egis ,  pro  'Vt  en- 
do  per  diBdsfuppUcantesprtmlegits,  per  dîBaj  literas  confirmât  is,  prcm  rite 
O' ref^è'vfifunt^<^depr^fenti^ttmtur,  ' 
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4.  .Aufîî  les  Capitaines  5  Lieutcnans,  Enfeignes  &  Archers  de  îâ  garde 

TrimUges  Efcoiroife  du  Roy ,  nacifs  du  Royaume  d'Efcollè,  obtindrent  lettres  du 
donnez  a  ^^^  Henry  Il.du  nom,  au  mois  de  N  ouembre,  mil  cinq  cens  quarante ■• 
garde  Efcof-  ^ept  :  par  lerquellcs  il  eft  porte,  que  eux  &leitrsruccelleurs  es  eftatsiuf- 
ffiift,  dits,  qui  feront  natifs  du  Royaume  d'Elcollc,  pourront  demeurer  au 

Royaume  de  France ,  terres  «Si  feigneuries  de  l'obeyllance  du  Roy ,  en 
iceux  acquérir  tous  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  les  tenir  ôc  pot 
feder ,  auec  ceux  qu  ils  auoient  ja  acquis ,  &  qui  leur  pourroient  elcheoir, 
competer  &  appartenir ,  foitpar  fucceiîîon ,  donation ,  ou  autrement ,  Se 
Verijic0thn  d'iceux  drfpofer  pr  teftament,  donation  entre  vifs ,  de  autr  ement.  Et  que 
defdhs  fri-  [quis  héritiers  ôc  autres,auFquels  ils  en  auroicnt  dilpolé,  leur  puilîeiit  fuc- 
^^^&"t        céder  tout  ainfi  qu'ils  feroient  &  faire  pourroient ,  s'ils  cftoient  originai- 
rement natifs  du  Royaume  de  France.^t  le  12.  Feurier ,  1548.  ces  lettres 
furent  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes ,  pourueu  que  les  héritiers 
des  impetrans  fiilîent  Regwicoles ,  pour  en  iouyr  par  eux  Se  les  héritiers 
de  ceux  qui  decederoient  au  feruice  du  Roy ,  ôc  qui  par  vieillelle  ou  ma- 
ladie feieroient  retirez  du  icruice  du  Roy.  Et  conformément  à  ces  lettres 
y  eut  /entencede  main-leuée  donnée  en  la  Chambre  du  Threlor,au  pro- 
fit du  tuteur  dVn  nommé  Montgommery^  neptieu  dVn  archer  de  la 
garde  Eicolîoife ,  ladite  iencence  dabtée  du  neunefme  Décembre  15  67. 
AufÏÏpar  ientence  donnée  parMeflîem-s  duThrefor  le  vingt  huidief- 
me  Aouft ,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  &vn ,  fu:  ordonné  que  lean  Bci- 
landin  archer  des  gardesElcoiroifes  du  corps  du  Roy,ne  feroic  point  tenu 
bailla- caution  de  payer  le  iugé.  Comme  etlrang ers  font  tenus  la  bailler 
en  France ,  s'ils  nefont  naturalifez  par  le  Roy.  Ainfi  qu'il  fera  dit  au  ï6. 
chapitre  du  prefent  Traidté. 
5  Dauantage  incontinent  après  le  mariage  du  defund  Roy  François 

Lettres  de    deuxiefme  du  nom ,  y  eut  lettres  patentes  du  Roy  Henry,  par  lefquelles^ 
d'on*nées%    ^^^^  Elcolîbis  furent  naturalifez ,  leur  fut  permis  demeurer  en  France ,  y 
tous  Efcof-  acquérir  biens  3  dilpofer  tant  entre  vifs  que  par  teftament  de  leurs  biens,. 
foU  dcmtu-  tenir  offices  &:.benefîces  en  ce  Royaume,  &  pouuoir  iuccedcr  les  vns  aux 
raHsenfffii-  autres,^  comme  s'ils  efloient  natifs  &  originaires  du  Royaume  de  France: 
ce ,  Mec  la,  ^^  Çox^it  que  les  biens  demeurez  par  leurs  decez  ne  feroient  aucunem  ent 
1l''c  kt  *'^  " ^ubiets  à  la loy  d'Aubeine.  Toutesfois  leurs  lettres  le  vnziefme  luil- 
î>  let  mil  cinq  cens  cinquante-  huid  ne  furent  purement  &  amplement 
ïvverifiées  par  la  Cour  de  Parlement  :  ains  pour  iouyr  parles  impetrans 
sjdel'eifedd'icelles,  tant  que  le  Royaume  d'Efcoflè  ieroit  enl'obeyf- 
3'  iance ,  confédération  &  amitié  du  Roy.  Et  à  la  charge  que  les  iubieds- 
î>  du  Royaumepourroient  en  femblable  iouyr  de  pareils  droiâ;s  &  pri- 
?»uileges,  biens,  terres  &:poirelîîons  5  &  tenir  bénéfices  &dignitez  au 
w  Roy  aum  e  d' Efcoiïè. 

En  ce  failant  le  priuilege  de  naturalité  donne  aux  Efcoifois  n^ed  pas 
perpétuel ,  ains  à  temps  feulement,  &  loubs  condition.  De  faid  Dauid 
Crefpe  Efcoifois  depuis  le  trefpas  du  Roy  François  fécond ,  eftant  venu 
demeurer  en  ceûe  ville  de  Paris  rue  de  Montorgueil ,  ayant  acquis  quel- 
ques héritages  prés  Monthereau.,  &  quelques,  meubles.  Pat  teftament 
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ayant  difpofe  d'iceiix  en  faueur  de  Catherine  Gelanier  :  Tous  les  biens 
demeurez  par  le  treipas  dudit  defiind  Crefpe  Efcollois  non  naturalifé, 
furent  adiugez  à  Jacques  Turquct  donataire  du  Roy.  Ordonné  qu'il 
iouyroitd'iceux,  iuiuant  la  Icntenced'adiudication  donnée  au  profit  du 
Roy ,  nonobflant  l'oppofition  formée  par  ladite  Gelanier  :  de  laquelle 
elle  fut  déboutée  &  condamnée  es  àQÇpQws^  par  fcntence  de  Medîcurs  du 
Threior  du  dcuxiefine  Décembre ,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  ôc  cinq, 
de  laquelle  fentence  y  a  appel  pendant  en  la  Cour. 

Semblablement  les  marchands  &  autres  Portugais  au  mois  d'Aouft,         ^ 
mil  cinq  cens  cinquante,  obtindrcnt  lettres  du  R  oy  Henry  deuxicfme,  ^^^|^"  *f 
par  lefquelles  il  fut  permis  ,  odroyé  &  accordé  à  tous  Portugais  d'eux  ^^nnéel  à 
retirera  habituer  au  Royaume  de  France,  &  auec  eux  amener  leurs  tous  For  tu- 
femmes  ,enfans ,  feruiteurs  ,  fadeurs  &  entremetteurs  ,  librement  y  gtiisdemeii- 
trafïîquer,  temrtous&chacuns  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  ^^^^  "* 
qu'iis.y  pourroient  licitement  acquérir,  &  polïèdcr  ceux  qui  leur  pour-  ■^^^''^^'- 
roient  elcheoir,  competer  &  appartenir ,  foit  par  fucccflion ,  donation 
ou  autrement,  d'iceux  ordonner  ôcdiipofer  par  teitament,  codicilc,  or- 
donnance de  dernière  volonté,  &:  autrement  en  quelque  forte  que  ce  foie, 
&  que  leurs  héritiers  ou  autres  aufquels  ils  en  auroicnt  dilpofé ,  les  puif- 
lènt  prendre  6c  appréhender ,  tout  ainil  qu'ils  feroicnt  Se  faire  pourroient, 
s'ils  eftoient originairement  natifs  du  Royaume  de  France,  terres  ôc  fei- 
gneuriesdel'obeyirancedu  Roy.  Et  que  tels  foient  cenfez&reputez  foie 
en  iugement  ou  dehors,  enfeiTtble  leurs  femmes  &  enfansja  naiz&  à 
naiftre  :  6c  qu  ils  iouylfent  de  pareils  priuileges  ,  fraiîchifes  6c  libertez, 
dont  vfent  les  propres  iùbicds  du  Roy,  le  tout  fans  payer  aucime  fi- 
nance. 

Et  combien  que  les  lettres  généralement  oéfcroyees  à  tous  Porta (^ais       .^ 
venans  demeurer  en  France,  eullènt  efté  vérifiées  en  la  Cour  de  Parle-  ^^^'^'^^''"^ 
ment  le  vmgt^deuxiefme  Décembre,  mil  cinq  cens  cinquante,  &  ordon-  -Xs  wf 
ne  furlereply  d'icelleseftre  mis,  l\,e0rata  uudttoVrocuyatore gêner aUu  tbttnues^nf 
^epfs^preojtendoper fuppHcdntes yquandtuînregnomorabunturytcneficio c<.  l*^  Portu. 
di&armn  linerarum ,  prouifo  ejuodharcdes  eorum ,  (jrperfon^ ,  in  quorum  «<  ^^'^' 
fauorem  dtfponent  dtf-m  bouts ,  ermt  T{egmcoU.  ,c 

Toutesfois  le  15.  luin ,  mil  cinq  cens  cinquante  6c  vn ,  Me/Tieurs  des  Verificatim 
Comptes  ne  voulurent  généralement  vérifier  les  lettres  dellufdides  :  &  *'^  fufdites 
ordonnèrent  qu'elles  feroient  enregiftrées  auxregiftres  desChartres  lors  ^'^"1"  ^'* 
courant,  pour  louyr  du  contenu  en  icelles  par  François  de  Caftor,  Louys  d.cîmpus  : 
deBorga,  6c  autres  lufques  au  nombre  de  \ingt-trois  des  impetrans  de-         8 
nommez  an  legiftre ,  qui  eft  pour  chacun  d'eux  cinq  efcus  foleil ,  lef- 
quels  ont  efté  conuertis&  employez  aux  aumofnes  par  ordonnance  du  ,  .  ^ 
Bureau,  A  la  charge  toutesfois  quelles  héritiers  des  dénommez  foient  XvT 

Dauantage  ceux  qui  fontnaiz  de  la  cité  de  Cambray  &  du  pays  de  t^nsdtci- 
Cambrelis ,  ont  cy  deuant  obtenu  lettres  6c  priuileees  des  Roys  de  ^'^y^'^  f^**' 
France ,  par  lefquels  ils  ne  font  fubieds  àla  loy  d'Aubdne  :  &  s'ils  dece-  T  ^7'" 
dent  au  Royaume  de  France,  6c  ayent  acquis  biens  au  Royaume ,  ils  ;;''''^''**' 
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çn  peuuént  cîifj3orer.  Ou  bien  s'ils  décèdent  inteflats^Ieursparens  demeu" 
ïans  en  la  cité  de  Cambray,  &  pays  de  Cambiefis,  leur  fuccedenté* 
biens  eftaiis au  Royaume.CommepareilleiTienc  les  François  demeurans 
en  France ,  fuccedenc  à  leurs  pai'ens  demeurans  au  pays  de  Cambrefis  es 
biens  ellansen  la  Cité  de  Cambray  &  pays  de  Cambrcfîs. 
f  De  forte  que  le  Procureur  du  Roy  en  la  Chambre  du  Threror,ayant 

Sentence  ÀH  f^icft faifir  les  biens  de  Maiflrelean  du  Puis ,  Preftre ,  natif  de  Cambre- 
'^ù''^''\ront  ^^  '  t^ecedé  en  ceile  ville  de  Paris ,  les  Preuollis  èc  Eicheuins  de  la  cité  de 
d'vn  hÀ^f-  Cambray  prelènterent  requefte  au  Roy ,  par  laquelle  narration  faide  de 
tant  de  Ça-  leurs  priuileges  vérifiez  &emologucz  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
^^^Jr  apresauoireufiirceraduisdeMelîîcnrsles.Gensdu  Roy,  y  eut  lettres^ 

patentes  en  forme  d' Arreft  du  Confeil  priué  du  R oy ,  par  leiquelles  il  fut: 
mandé  à  Mefîîeurs  les  ConfeiUers  du  Threfor,  bailler  main-leuée  à 
Maiftre  Nicolas  du  Puis  Doyen  de  Cambray,  Curé  de  l'Eglife  Paro- 
chiale  dudiç  lieu ,  Se  Jeanne  du  Puis  frère  &  fœur  &  vrais  héritiers  du  de- 
funâ:  5  de  tous  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  demeurez  par  le 
creipas  dudit  defund.  A  la  charge  ^u'en  lemblable  les  originaires  &  ha- 
hitans  du  Royaume  de  France  ne  feront  aucunement  empefchez  de  fùc~ 
céder  &  hériter  es  biens  de  leurs  prochains  parens  deiTicurans  au  pays  de 
Cambre/is.  Et  les  lettres  eftoient  datées  du  i^.Feurier  1561.  iuiuantlef- 
quelles  y  eut  fentepce  de  main-leuée  en  la  Chambre  du  Threfor  le  3. 
d'Odobre  1561. 
^ate  é*  "y*-        Et  font  les  lettres  de  naturalité  odlroyées  aux  habitans  de  Cambray 
fificA^o  des  p^j.  |g  j^Qy  Charles  iixiefme  ,  enregiftrées  au  liure  des  Ordonnances 
nh'és^tlr  les  ^^X^^x  de  Parlement  au  troifiefiTie  rueillet,  datées  du  penultieime  luil- 
habitans  de  Icc  mil  quatre  cens&lîx,  vérifiées  enja  Cour  le  dernier  Aoult  enfui- 
f/^kray.    uant  3  ainfi  qu'il  eft  contenu  es  Ordonnances  du  Roy  Charles  fixiefîne. 
Et  encores  £bnc enregiftrées  en  laChambre  dcsCompitsmlthro  C.fil.^i, 
Pareillement  lefciites  lettres  font  recitéesauec celles  odroyées  aux  natifs 
Se  originaires  de  la  ville  de  Tournay  &  pays  de  TournefiSj  au  Code  du 
Roy  Hehry  troifiefme  Roy  de  France  &  de  Pologne ,  liure  (Ixiefme,  til- 
trtneufiefme,  des  eftrangers  &  fuccelîîons  d'iceux.  Toutesfois  le  meil- 
leur ôc  le  plus  feur  eft,  non  toutesfois  necelfaire,  prendre  lettres  de  décla- 
ration du  Roy,  comme  ceux  du  Pays-bas,  félon  qu'il  fera  déclaré  au 
dixiefme  chapitre, 
ïo  Depuis  peu  de  temps  les  habitans  tant  de  la  ville  de  Cambray  que  du 

lettres  de    p^yj  ^c  Comté  de  Cambrefis ,  s'eftans  mis  en  la  protedion  de  Mon/îeur 
^bten^l*!Lr  ^^  ^^^  d' Anjou ,  &  après  fon  trefpas  de  la  Royne  mère  du  Roy.  Lcfdks 
Vs^habiti7s  babitans  ont efté naturalifez  par  le  Roy  déclarez  Regnicoles i  & ordon-» 
de  ç^ray.  né  qu'ils  ioiiyroient  de  pareils  droits  &  priuileges  que  les  naturels  Fran* 
çois ,  fans  eftre  aucunement  iubiets  à  Loy  d' Aubeine.  Les  lettres  ont  efté 
leuês ,  publiées  &  regiftrées  en  la  Cour  de  Parlement  le  11.  Décembre, 
1584.  &en  la  Chambre  des  Comptes  l«  neufiefme  lanuier,  mil  cinq 
^^-        cens  quatre-vingts  cinq. 
•Sfivtence  du     Le  vingt-feptiefme  Odobre ,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  &  fix ,  y  eut 
'ikrefQr  do^  vnÊlènt^cede  maln-leuée  donnée  en  la  ChamXredu  Threfo^^  LeEiât 
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<!e  laquelle  elloit,  que  lean  Pépin  natif  de  Villiers  Antreau  pays  de  „^^^^^y,; 
Cambrefis,  vint  demeurer  en  France,  en  l'an  mil  cinq  cens  cinquante //  d'vn 
fcpt,  eftant  marié  auec  Marguerite  le  Feure,  natifue  de  Hainault,  &  homme  ha- 
amenèrent  en  Franceleursenfansnaizau  pays  de  Cambrelis ,  entre  au-  ^ï'c^%^  • 
très  Martin  Pépin  leur  fîls.  Apres  le  trefpasdudit  lean  Pépin  Marguerite  /    '^^  T?' 
le  Feurefaveufue  naturalizéeparle  Roy  ,  fe  marie  auec  lacquesdu  Clos     ' 
natif  de  Rouen  :  lequel  eftant  decedé ,  Martin  Pépin  comme  héritier  de  ' 
lean  Pépin  ion  pcre ,  faidt  adiourner  ladite  le  Feure  fa  mère,  enfemble  les 
héritiers  dudit  du  Clos ,  afin  de  déclaration  de  continuation  de  commu- 
nauté pour  vn  tiers  ;  d'autant  qu'il  n  y  auoit  euinucntaire  fait  après  le 
trefpas  de  Ton  père:  laquelle  communauté  par  fentence  du  Preuoftde 
Paris  luy  eft  adiugée ,  &  depuis  accordée  par  contra,6b.  Ladite  leFeurc 
ayant  vendu,  tantaudit  Martin  P^m  Ton  fils  qu'à  Nicolas  Bachelier  fon 
gendre,  toute  la  marchandife  qui  luy  appartenoit  moyennant  quatre  mil      n 
efcus.  Pareillement  ledit  M  artin  Pépin  ayant  vendu  audit  Bachelier  tout 
ledroid  qu'il  auoit  en  ladite  marchandife,  à  la  charge  de  l'acquiterdc 
quatre  mil  efcus  enuers  ladite. le  Feure  fa  iriere,  &  outre  luy  payer  deux 
mil  efcus.  Le  terme  de  payement  eftant  efchcu ,  le  Subftitut  de  Monfîeur 
le  Procureur  du  Roy  au  Threfor ,  fait  faifir  es  mains  dudit  Bachelier  tous 
&  chacLins  les  biens  &  deniers  eftans  delà  fucccfîion  dudit  defund  lean 
Pépin  père  dudit  Martin  Pépin ,  comme  eftranger  natif  hors  de  France: 
pareillement  ledit  Martin  eftant  eftranger.  A  cefte  faifie  ledit  Martin 
/  repins'eftantoppofé,alleguelespriuilegeso(5troyezàceuxdeCambray 

&  du  pays  de  Cambrefis.  Apres  plufîeurs  &  longues  procédures  fut  dit, 
qu'à  bonnet  iufte  caufe  ledit  Martin  Pépin  s'eftoit  oppoie  à  ladite  iaific, 
main-leuée  luy  en  fut  faide ,  &  ordonné  que  les  CommiiFaires  luy  rcn- 
droient  compte ,  &  payeroient  le  reliqua  d'iceluy. 

Par  ce  que  defïus  appert,que  ceux  qui  font  naiz  de  Cambray  &  du  pais         ** 
de  Cambrefis  font  tellemdht  reputez  Regnicoles,  que  non  feulement  ^'^  hahttas 
leurs  parensdemeui'ans  en  France  leur  fuccedent,  mais  aufîî  leurs  parens  f^sfuc^ed  nt 
quifontdemeurans  a  Cambray,  &:aupays  de  Cambrefis  leur  peuuent  tnlrame. 
uicceder  es  biens  eftans  en  France.  Ce  qu  àprefent  n'auroit  lieu:  attendu 
que  les  habitant  de  Cambray  Se  du  pays  de  Cambrefis  fe  font  fubftrai(5ts 
de  l'obeilîànce  du  Roy  de  France,&  afltibiettis  au  Roy  d'Efpagne. 

Quant  à  ceux  de  Biard,ils  ont  efté  déclarez  Regnicoles ,  non  fubiets  au        ^^, 
^roid  d'Aubeine,  &  capables  de  fucceder  en  France,  par  fentence  don-  ^l^r^lircnf 
liée  par  Me/îîeurs  du  Threibr  le  dix-neufîefme  Nouembre  p  mil  cinq  Reenic^lts* 
cens  foixante  Se  dix-neuf,  au  profit  de  Bedian  de  Saind  Poy.  Lequel  ^  * 

comme  héritier  de  defund  lean  de  Saind  Poy  fon  frère ,  Tailleur  d'ha- 
bits demeurant  à  Paris ,  natif  de  Biard ,  eut  main-leuée  de  tous  les  biens 
demeurez  par  le  trefpas  de  fondit  frère,  faifis  à  la  requefte  du  Subftitut  de 
Monfieurle  Procureur  General  du  Roy  au  Threfor,  preteiadant  qu'ils  '^ 

appartenoient  au  Roy  par  droid  d'Aubeine.  Il  y  eut  pareille  Centciicc 
«lonnéeparle  Senefchal  du  Mayne,  au  profit  de  Fabrice  NauieresEf- 
/    cuyer^  ôc  Damoyfèlle  leanne  de  Badie  demeurans  au  pays  de  Biard, 
coniianéeparArreftdela  CourduS»  Aouft,  1573,  Lequel  Arreft  cou* 
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tenant  ample  teck  de  la  fencencc  donnée  par  ledit  Senefchal  du  Mayne, 
fuc  produid  par  ledit  Badian  de  Saind  Poy ,  au  procez  qui  eftoit  pendant 
enlalufticeduThrefor.  Pour  ce  regard  conuient  voir  Monfieur  Cho- 
pin îw^r^r/^fw^fD  w;<<?;/ofr*t«f/>,m///(?  njndscimoy  De  boms-^duenArum 
csl.ii.  iz.Cir  13. 
■^  Pareillement  les  Confuls ,  manans&  habitansde  la  ville  d'Aui^non 

les  habitai  parpriuilegcs  àcuxodroyez  par  les  Roysde  France, mefmes par  lettres 
d'Auignon    patentes  du  Roy  Louys  12.  du  8.  May  mil  quatre  cens  foixante  dix-neuf, 
fonmatft'    [q^^  déclarez  naturels  Regnicoles,  îeiureft  permis  tenir  «Scpoifeder  en 
ralifez,         France  tous  biens,tant  meubles  que  immeubles,  noms,  droids,  &  adios, 
en dilpofer, tenir  offices, bénéfices, dignitez,  (Scioiiyrdetels&  fcmbîa- 
blcs  priuileges,  droidts,  exemptions,  franchifes  &  lib  jrtez,  dontioiiyîrent 
les  originaires  du  Royaume.  Lefquels  priuileges  ont  efte  confirmez  à 
perpétuité ,  par  lettres  patentes  obtenues  du  Roy  Henry  III.  eftant  à 
Auignon  es  mois  de  Nouembre  de  Décembre,  mil  cinq  ceus  foixante  & 
quatorze.  Auffi  il  eft  notoire  que  la  ville  d'Auignon  eft  aiîlfe  au  dedans 
du  Comté  de  Proucnce ,  que  le  Roy  eft  Seigneur  de  la  plus  grande  partie 
du  Pont  d' Auignon,&  qu'en  la  ville  d'Auignô  y  a  N  otaires  pourueuz  par 
le  Roy  de  France,  lefquels  fe  intituler  Notaires  Ap oft cliques  &:  Royaux. 
Pour  ce  regard  eft  beloin  voir  ledit  C\&n  Chopin  m  cli^o  captte  <vndccimo. 
Aulîî  par  les  lettres  patentes  vérifiées  en  La  Cour  de  Parlement  de  Paris 
},^        le  troiriefme  Mars ,  15 67.  le  Roy  Charles  neufiefme a naturalizé ,  habi- 
gers  demeu-  ^^"^^  ^  difpenfé  tous  ceux  qui  d'autres  nations  font  venus  demeurer  en  la 
rans  k  Ctk"    ville  de  Calais ,  &  pays  reconquis:  pourueu  qu'ils  ne  foient  naturels  An- 
laii  font      glois,  naiz  de  la  mer  en  Angleterre.  Et  s'ils  décèdent  pendant  qu'ils  tien- 
natHroM-     3ront  cerrfes,  «Se  refideront  audit  pays ,  eft  porté  qu'ils  ne  feront  dits  Au- 
'^^*  foeins,  &  que  leurs  héritiers  fuccefîèurs  &ayans  cauie  (  pourueu  qu'ils 

foient  R  egnicoles  )  ioiiyront  des  biens  delaiffez  après  leur  treipas)  d'au- 
tant qu'ils  viennent  audit  pays  pour  cultiuer  âj  labourer  la  terre. 

DES    REPVTEZ    AVBEINS,    ET    SI    LES    FLA- 

mens  &  Milanois  doiuent  a  prefent  eftrereputez  Aubeins  en  France, 
Auec  plufieurs  S  entences  &  Arrefts  donnez  pour  ce  regard. 

(î  ternes  de  decUutionqucks  FUr 
mens  ^enans  demeurer  en  France ^ 
ont  accoujium'^  obtenir  du  t{oy 

7  Vourquoy  les  lettres  de  déclaration 
ont  eflé  introduises. 

8  Ceux  qtii  demeurent  es  fays-bas  ne 
doiuent  fucceder  en  France, 

9  Cy  deuant  Mefiiturs  du  Threfor 
ont  réputé  les  hxbitdns  du  Vays-bat^ 
aubeins  en  France. 

10  \iiifonsparlcfquellesilfemble^que 


I   Qjfifontles  réputé^  aubeins. 
X  ^jtjfons  par  lefqueUes  les  Flamens 

ne  doiuent  eftre  repute:i^  aubeins 

en  France. 
^  te  Comté  de  Flandre  efi  tenu  enfoy 

Û'  hommage  du  I{oy  de  France, 

4  Teneur  du  TraiBéde  Trîadricpar 
lequel  ledroiB  d'^ub.inena  lieu 
ésfaysbas. 

5  sArtickdu  TraiBédepaix  faiB  l'an 
'    1^44.  entre  le  I{j>y  de  France  & 


l'Empereur,  ceux  du  Tays-ùa^doiujnt  fucceder 


en  Trame. 
Il   Bjcit  d'^vn  froce^dcldfiiccefion 

d<vn  f'îament^auec  les  Ydifins. 
13'  Que  les  François  fuccedent  Ulre- 

ment  en  Tlandre. 
14  Quon^nc  p^m  ricn-im^ttter  dux 

Flamensdccequeàp'efcni  ïlsn'o- 

hcyjfent  au  ï{oy  de  France. 
ij   l{aifons  des  donataires  du  1\j^y 
V   p-etendans  lafuccejston  du  defunlt 

natif  de  Flandre, 
\C  Sentence  de  Mefsteurs  du  Tbrefor 

fur  le  différent  cy  -  dcffus  récité. 
2  7  ^rreji  mteruenufur  ladite  setence. 
18  Vendant  le  proce^^  on  peut  obtenir 

lettres  de  déclaration  du  î\py  ■ 
I  p  ^rreji  contenant  mam-leuéefai- 

Sh  a  'vn  haittanf  d'^nuers  des 

biens  efl^ns  en  France. 
20  Sentence  du  Thnfor  contenant 

mainleuée  faite  k   nun  habitant 


du  droifl  d'Auheine.  ji 

dique  lesfuCcefsions  desparemdes 
Flamens ,  Ù'  en  fait  don. 

3  i  'Pendant  la  guerre  le  J{oypeut  don* 
ncr  tous  les  tneubles  des  Flamens, 
wefmes  les  rentes  confit tt ces  non 
réalisées  qu'ils  ont  en  F/ance, 

35,  Vendant  les  guerres  on  peut  pren- 
dre <vfi  Flamcnt  prifonnicr  par 
droiB  de  reprefaïUes. 

3  ^  ^pres  le  decei^  d'^vn  FUmetJt  ott 
faiftpar  Des-herence. 

35  Vourquoy  on  efime  les  TiîilÀnois 
cf  rangers  en  France, 

3  6  ^rrcfl  touchant  'vn  Milanois  de^ 
cédé  en  France, 

57  Q^^  lesTililanoisfont  François. 

^^  Qucle Duché  de  Milan  légitime- 
ment appartient  au  Y\oy. 

3  9  LeV^y  ne  knlle  point  aux  TAila - 
nois  lettres  dcKaturalitc  y  ainsde 
fmple  déclaration. 


d'\Anuers  des  biens  efds  en  Frace .    40   Caufe  cmcernant  leteflamcnt  de 
21  ^rrefl  donné  au  profit  d'un  ha~  j      feu  Monfeur  le  Cardinal  de  Bira- 


bitant  d'Anuers» 
21  Ceux  d'Artois  font  declare'^'B^e 

gnicoley. 
i3  Sentence  donnée  au  profit  d'un  hft 

bitant  d' Artois.  i 

24.  Sentence  donnée  au  profit  d'un  \ 

habitant. de  "Hamur. 


gue  chancelier  de  France. 

4^  Fn  héritier  teftament^re,  ou  leg.u 
tdire^  doitefre  capable  tnbus  ceiîi- 
poribus. 

4  ^  Feu  irionfieur  le  Cardinal  de  B  ira  * 
gue  au  oit  obtenu  lettres  de  déclara- 
tion du  Bjyy. 


îtj  tes  Flamens  demcurans  enFrace    43  îl eft prohibé  tran porter  or  ù*  ar- 
nai\auparauant  le  TraiBcdeMa-  \     genthorsdu  '.\oyaume de  France, 
dïic^nedûîuétejire reput ex^Aubems.  \  44.  Ceuxde  lamaifonde  liragueont 


2  (j  i  eigneuries  &  drûiBsi^uitte:^  par 

le  TraiSié deMadiic. 
27  Sentence  dû  jhreforpour  les  bien  r 
d 'vn  Flament  nay  auparauant  Iç 

TraiBédelviadric. 

2  8  fendant  les  guerres  les  Flamens 
font  efirangers. 

2c)  Vendant  les  guerres  le  I{o\fait  fai- 
f  Y  tous  les  biens  des  Flamens  eftàns 
en  France,&fait  lesfruiSFsfens. 

3  o  Vendat  la  guerre  le  l{oy  d'E^agne 

faitfaifr  les  biens  dès  François. 
3 1  Vcud*int  les  guerres  le  F^^feuen 


toufi'ours  porté  les  armes  pour  les- 
B^oysdeFrance, 
4^  llfuffitquele  legataiïcfoit  capa-* 
hle  lors  du  decez^  du  teflateur. 
^  4 6  Latapacité du Legataire^come  ejF 
conpderée  es  legs  faits  fous  codition . 
47  Arreft  de  la  catfe  du  i  eftain^t  de 
feuMvfieur  le  Chancelier  de  Birague. 
4^'i'  t^efjlution  du  contenu  au prfcnt 
chapitre.  Comme  les  Flamens peu- 
uentfucceder  enFrance i  Ù'  tejier 
des  biens  qu'ils  ont  dedans  leF^oy» 
4Hme. 


52- 


4  $  Q^e  les  T^iihnols  ntptuuent  fucce- 
dey  en  France,  ny  teflcy  des  biens 
qu'ils  ont  en  France . 

50  lArreft  par  lequel  les  babitdns  de 
luxembomg  ^euuent  fucceder  en 


Trmicre  Partie 

FïAncc, 
5 1  ^Yre[l  par  lequel  ceux  de  FrÎT^ç  ^ 
fu. cèdent  en  France, 

51  ^Arrcfi  par  lequel  ceux  de  C and 
fuccedenten  France, 


§iuï  font  les 

refHteKAH- 

hins. 

Rsiffffu 
four  lef- 
^uelîes  les 
FUmans  ne 
doiuenteflre 
reputez  Au- 
beins  en 
France. 

I 

Le  Ccr»tê 

de  FUndre 
tji  tenu  en 
foy  ^  hom- 
mage du 
F.cy  de 
France, 


4 
Teneur  du 

traiêié  ds 

Madric^pAr 

le^Hsl  U 


CHAPITRE    VIII. 

A  troifiefine forte  d'Aubeins  demeiu"ans  en  France  efl  de 
ceux  qui  font  reputez  Aubeins ,  combien  que  vrayemenc 
ils  ne  foienc  Auteins,  d'autant  qu'ils  ne  font  naiz  en  pays 
eftrange,  &  de  toute  antiquité  etcant  hors  la  fubiedion  du 
Roy:  ams  font  naiz  en  pays  auquel  le  Roy  de  France  i 
droid.Toutesfois  parce  qu'il  n'en  ioiiyt  àprefent&n'eft 
obey  en  iceux,  ils  font  reputez  Aubeins.  Comme  on  peut  dire  de  ceux  qui 
font  natifs  des  Pays-bas^de  Flartdre,  Artois,Tournay,  &  lieux  circonuoi- 
Cms  des  habitans^  deiquels  lieux  il  eft  certain  que  le  Roy  e(l  le  vray  natu- 
rel ^fouuerain  Seigneur,  &  que  lefdits  lieux  îbnt  tenus  en  foy  &  hom- 
mage lige  de  la  Couronne  de  France ,  inaliénables  ôc  inicparables  d'i- 
ceîuy. 

De  fai(5t  le  pays  de  Flandre  (  lequel  anciennement  eftoit  appelle  Sytux 
Carhûnand^2L\i  moyen  des  grandes  forefts  qui  efloient  au  pays  )  eftant  de 
l'ancieii  patrimoine ,  &  Tvn  des  membres  du  Royaume  de  France,  gou- 
uerné  par  LieutenanSjqu*on  appelloit  Foreftiers ,  fut  érige  en  Comté  pac 
le  Roy  Charles  le  Chauue,&;  baillé  en  faueur  de  mariage  à  Baudoiiiii 
iurnommé  Bras  de  fer^  qui  efpoufa  ludith  fille  dudit  Roy  Charles ,  veuf- 
ue  du  Roy  d'Angleterre ,  à  la  charge  du  ferment  de  fidehtej<Sc  hom  mage 
ligQ  aux  Roys  de  France,  iouueraineté  &  relfort  en  la  Cour  de  Parlement 
de  Paris.  Ce  qui  a  efté  continuellement  oblèrué  iufques  au  Traidéde 
Madric ,  duquel  fera  cy  après  parlé. 

Et  eil:  notoire  que  le  Comte  de  Flandre  eil  IVn  Aqs  Pairs  de  France;  & 
que  de  toute  antiquité  les  appdlations  des  luges  des  pays  delîufdics ,  ont 
rellbrtyenla  Cour  de  Parlement  de  Paris,  en  laquelle  ont  efté  donnez 
pluiîeurs  Arrefts  contre  les  Comtes  de  Flandre ,  ainli  qu'il  eft  porté  par 
les  Chroniques  de  France,  &  qu'il  fut  remonftré-par  Monlîeur  le  Procu- 
reur general,ésplaidoyezfaiâ:sdeuant  le  Roy  François  premier  dunom^ 
ièant  au  Parlement  de  Paris,  tat  le  dernier  luin  mil  cinq  cens  vingt-trois, 
qu'en  Fan  mil  cinq  cens  trente-fix.  Tellement  que  ceux  qui  font  natifs 
des  pays  delîufdits ,  s'eftans  retirez  en  France ,  ne  doiuent  eftre  cenfez 
Aubeins  ny  eftrangers.  Mais  peuuent  dire  o^^Çuntiure  &  origine  G alU: 
comme  naiz  en  pays  auquel  le  Roy  de  France  a  droid ,  <Sc  qui  legitipie- 
ment  luy  appartient ,  quoy  que  ce  foit  la  fouuerainetéd'iceluy. 

Mefmes  que  le  Traidé  de  paix  fait  entre  le  Roy  François  premier  du 
nom,&  Charles  cinquiefme  Empereur  des  Romains,  regiftré  en  la  Cour 
de  Parlement  de  Paris  le  dix-neuhefme  Nouembremil  cinqcens  vingt- 
^neuf  >  porte  ces  mots.  Item ,  pour  nourrir  6c,entrecenir  vraye  &  bonne 

'  ^v  amitié. 


du  drotli  d'Auhlni.  It 

amitié ,  communication  &  intelligence  entre  les  rubie(£ï:s ,  manans  &  <*  ^  J^^^  ^.^  ' 
habitans  des  Duchez,  Comtez,  terres  &  Seigneuries  diidi:  Seigneur»  UeuésPajS' 
Empereur  es  Pays  de  par  deçà:&  les  fubieds,  manans  &  habitans  dudit  et  hat. 
Royaume  de  France  :  laquelle  Cq  pourroit  eQoigner  ôc  difcontinuer  au  « 
moyen  de  certain  droidt  d'Aubeine  Se  d'Aubeinité,  dont  on  a  accouftu-  a 
médVferen  aucunes  defdites  Duchez ,  Comtez  &  Seigneuries  dudit  <t 
Seigneur  Empereur,  &  aufïï  au  Roy  aume  de  France:  par  lequel  les  pa-  «« 
rens  ôc  héritiers  d'aucuns  ayans  terres,  feigneuries  ôc  héritages,  ou  biens  « 
meubles  en  l'vn  defdits  pays  ou  Royaume,ne  peuuent  rucceder,auoir  ne  c< 
poirederlefdites  terres ,  feigneuries  &  héritages,  ou  biens  de  leurs  pro-  « 
chains  parens ,  s'ils  ne  font  natifs  des  lieux  ôc  pays  o\l  lefdites  terres ,  fèi-  <* 
gneuries  ôc  héritages,  ôc  biens  meubles,  feroient  fituez  ôc  afîîs:  A  efté  ôc  « 
eft  trai(5té,  accord é,&:  conclud,que  d'oreinauat  tous  Ôc  chacuns  les  fub-  <« 
iets,  manans  &  habitans  es  Duchez ,  Comtez,  Pays  ôc  feigneuries  de  a 
Brabant,  Lembourg ,  Luxembourg ,  Comtez  de  Flandre ,  d'Artois ,  de  <■< 
Bourgongne, de  Henault ,  Doutrelen,  de  Namur,  Holande ,  Zelande, <c 
Tournay ,  Tourneiîs ,  Salins ,  ôc  Malines  ,appartenans  audit  fcigneur  « 
Empereur,pourront&:deuront  fucceder  aux  hefs,  terres,  feigneuvies,  ôc  « 
biens  meubles  de  leurs  prochains  pai^ens  eftans  audit  Royaume  de« 
France,  iaçoit  qu'ils  ne  ibient  natifs  dudit  Royaume.  Et  pareillement*» 
les  fubiets,manans  ôc  habitans  d'iceluy  Royaume  de  France ,  en  quel-  <^ 
que  lieu  qu'ils  foient  natifs,pourront  fucceder  aux  fiefs,terres  ôc  fèigneu-  <« 
ries,  héritages,  ôc  biens  meubles  qui  fe  delailleront  par  leurs  parens,  ce 
eftans  fîtuez  ôc  afiîs  efdits  Duchez^,  Comtez,terres  &  feigneuries:  iaçoit  w 
auflî  qu'ils  ne  foient  natifs  en  aucun  defdits  Duchez,  Comtez,  ter-« 
res  ôc  feigneuries  d'iceluy  Seigneur  Empereur.  Nonobftant  &fansct 
auoir  efgard  audit  droict  ôc  coufhime  d'Aubeine ,  ou  Aubeinité  :  la-  te 
quelle  lefciit  es  Dames,  &  chacune  d'elles  en  vertu  de  leurdit  pouuoir« 
pour  le  bien  de  paix  abolilTent  ôc  mettent  au  néant  par  cedit  Traidé ,  <« 
perpétuellement  &  à  toufiours:  Quant  aux  originaires  des  Royaumes  « 
ôc  pays  defîùfclits ,  fans  que  îefHits  Princes,  leurs  hoirs  ôc  fuccelîèurs,  les  <« 
Nobles ,  Prélats ,  Seigneurs  feduez ,  ou  féodaux  ^  ôc  autres  foubs  eux  en  et 
puiifent  d'orefîiauant  vfèr.  «  ^ 

Le  femblable  quafi  en  mefmes  mots,  &mefm  es  termes,  toutesfois  Article  ^  du 
plus  amples ,  efl  contenu  au  Traidé  de  paix  accordé  entre  les  defunds  ^»'^'<^^'  ^^ 
Roys  François,  &  Charles  cinquiefme,  en  l'an  mil  cinq  cens  quarante- J,'*'*^'*"^  - 
quatre ,  regiftré  es  regiftres  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  le  neu-  e^în  Mity 
neime  lanuier  enfuiuant ,  contenant  entre  autres  articles  ce  qui  s'enfuit,  de  Trame 

Item  pour  nourrir  &:  entretenir  vraye&  bonne  amitié,  communicant  &  lEm^e-^ 
tion  ôc  intelligence  entre  les  fubieds ,  manans  ôc  habitans  des  Duchez^  ««  ^^'*^* 
Comtez ,  terres  ôc  feigneuries  dudit  feigneur  Empereur  au  Pays  d'em-  n 
bas:  «Se  des  fubieds,  manans  ôc  habitans  du  Royaume  de  France:  a  eilûrc 
ôc  efl  traidé,  accordé  ôc  conclud,que  d 'orefnauant  tous  ôc  chacuns  les  <« 
iiibieds ,  manans  Ôc  habitans  es  Duchez ,  Comtez ,  pays  ôc  feigneuries  > 
de  Brabant ,  Lembourg ,  Luxembourg ,  Comtez  de  Flandre ,  Artois,  - 
de  Bourgogne,  de  Hamault^d'Oftrsuent,  de  Namur ,  de  Hollande ,  de. 


;tc 


E 


34  Première  Partie 

5>  Zelandc,  Tournay,  Tournées ,  GueMres ,  Zutphcn ,  Vays de  Vnzt^Sc 
w  Vtreche,  Salins  &  Malignes ,  appartcnans  audÀt  SeigneLir,pourroncj& 
9>deuronc  /ucceder  aux  fiefs,  terres  & feigneuries ,  &  biens  meubles  de 
j>  leurs  prochains  parens  eftaws  audit  Royaume  de  France ,  iaçoit  qu'ils 
s>  ne  foient  natifs  dudit  Royaume.  Et  pareillement  les  fubiets ,  manans  & 
j»  habitansdudit  Royaume  de  Frace ,  en  cpelque  lieu  qu  ils  foient  natifs 
»  pourront  fucceder  aux  fiefs  5  terres,  feigneunes,  héritages  &  biens  im» 
j»  meubles,  qui  fedelaillèront  par  leurs  parens,  eftansfituez  <5c  afîîs  ef- 
V  dictes  Duchez ,  Comtez ,  terres ,  &  feigneuries  dudit  ieigneur  Empe- 
»>reur:nonobftant  Ârlansauoir  efgardau  droid  Sccouftume-d'Aubei- 
»  ne,  ou  Aubeinité ,  dont  Ton  a  accouftumé  vfer  en  aucune  defdites  Du- 
»>chez,  Comtez  &  feigneuries  dudit  feigneur  Empereur,  Se  aufli  au 
»  Royaume  de  France.  Laquelle  s'abolit,  &met  àneantparceprefènc 
»»  Traid;c,perpetueilement  &  âtoufîours,  quant  aux  originels  des  Roy  au- 
'»  mes  &  pays  deiîufdits  :  fans  ce  que  leidits  Princes,  leurs  hoirs  &  fuccel^ 
»>feurs,  les  Nobles,  Prélats,  Seigneurs  ficffcz , ou feodeaux ,& autres 
»'  foubs  eux  en  puillènt  d'orefii auanc  vfer. 

Auffi les  deux  trai(ftez  cy-delîus  mentionysz  ont  efteconfirmezparlc 
traidté  de  paix  palfé  entre  le  defund  Roy  Henry  dcuxiefiiie,  <Scle  Koy 
Philippes ,  au  Chafteau  de  Cambrefis ,  le  3,  iour  d'Aurii  15 5 y. 
Toutes-fois  parce  que  le  K  oy  ne  ioiiift  à  prefcnt  des  Pays-bas ,  £<  qu« 
'RMîfons        les  habitans  d'iceux ,  Itcetjint  ds  regno ,  tamm  dcf^Bo  non  ohedwnt  irtncipi 
pour  lej-     ticfiro,  &"  nc recogijoillent  aucunement  le  Roy  de  France:  auflîque  le 
delt    s  h  s  f^ig^i^ur  des  pays  deiîufdits  s'eft  iubftrait  du  ferment  de  fidélité,  &pre- 
font  à  pre^    i^ation.d'hômage  lige  qu'il  doit  au  Roy ,  ne  le  voulant  recognoiftre  pour 
fpnt  repu-     lon  feigneur  fouuerain  &  féodal."  de  comme  anciennement  on  diloita 
uzAtthms  guerpy  l'homage  du  Roy  de  France.  Et  quand  il  y  a  guerre  ouuerte,  les 
«»  France.   Habitans  des  pays  iufdits  font  les  premiers  qui  plus  animeuienient  met- 
tent la  main  aux  armes,  font  les  premières  incuriions ,  rauages  &  oppref- 
i\Ôs  au  Royaume  de  Frace:  en  forte  c^uc^'-verè  hojhs  dp^elUri poifunî  JZqxhx 
*         qui  font  natifs  des  Pays-bas  5.  voul ans  faire  refidence  en  France  pour 
de^l  ^"ation  ^^^^  toute  doute ,  &  eftre  en  toute  leureté ,  ont  accouftumé  obtenir  let- 
que  hs  TU'  très  du  Roy ,  non  pas  de  Naturalité ,  mais  de  déclaration  félon  la  forme 
tnern  'vtnXs  récitée  au  dixiefme  chapitre  duprefent  traidé  :  par  lefquelles  le  Roy  de- 
àtTveartr     clarera  que  les  originaires  des  pay  s  ilifdits ,  font  (es  vray  s  &  naturels  (iib- 
«n  Truncti    j^^.^ .      =j|  j^^^.  ^^^  loifible ,  &  entant  que  befôin  ieroit .  leur  permet de- 
fiumé  ohte-  ^^leurer  ik.  eux  iiabicuer  au  K  oy  aume  de  Y  rance ,  pay  s ,  terres  oc  leigneu- 
mrdh  Roy.  ^^^^  ^^  foi^  obeilîance  :  y  tenir  ofEccs  <Sc  bénéfices ,  &iouïr  dos  franchi- 
les,  libertez,  immunitez  &  droids  defquels  les  vrais  originaires  du  Roy- 
aume iouiiîent.  Sera  expédient  faire  vérifier  les  lettres  en  la  Chambre 
des  Comptes ,  ainfi  que  leslettres  de  Naturalité.  Et  fî  quelque  Flament, 
ou-autre  natif  des  Pays-bas  decede  en  France,  fans  auoir  obtenu  lettres 
de  déclaration  du.  R  o  y, ny  les  auoir  fait  vérifier  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes ,  ou  auoic  cy-deuant  accouftumé  de  déclarer  les  biens  du  defund  /î- 
tuez^dedansle  Royaume,  appartenir  au  Roy  tancpardroid  d'Aubeinc  . 
que  Déshérence,  &  n  auoic-on  efgard  au  Teftamenc  qu  il  aupicfait^aoïi 
plus  que  dVn  vray  Aubei^i  &  eftranger. 
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Et  ont  efte  les  lettres  de  déclaration  &  vérification  d'icelles  introduites,         ^ 
&:  par  aucuns  eftimées  eftre  nçcelfaires  depuis  le  delaiiïèmentf-aic  par  le  p^urqu^y 
Traidéde  Madriccy-apres  recité. A  ce  que  au  moyenduditdelailîemét,  les  LtiresHt 
6c  que  le  Roy  n  eft  à  prefentobey  au  Pays  de  Flandre,  Artois &li«ux  dedaraùon 
circonuoifms,  les  Flamens  Se  autres  natifs  des  Pays-bas  qui  viennent  de-  ^^"^^^-/J^' 
meurer  en  France ,  de  nouuel  aduoiient  &  recognoillènt  le  Roy  de  Fra- 
ce  pour  leur  vray  naturel  &:  fouuerain  Seigneur.  Et  à  ce  qu'en  temps  de 
guerrecontre  le  Royd'Efpagne  on  puilïeauôir  cognoiilance  des  Fla- 
mens, Hanoyers,&  autres  natifs  des  Pays-basquifontleurrefidenceeii 
France,  afin  d'auoir  l'œil  fur  eux.  Toutainfi  que  ledroid^l'AubLinea 
cfté  introduit  en  France  pour  aucir  cognoiir-.nce  des  Aubcins  deiTïeu- 
rans  au  Royaume ,  &  les  diftinguerdes  originaires  de  f  rance ,  comme  il 
aefté  déclaré  au  4.  chap.  du  prelent  Trai(!^e. 

Etencores  cy-deuant  pluiîcurs  ont  tenu ,  fùpporé  que  les  lettres  de  de-  ^^^^  -^^ 
claration  eufient  efté  obtenues  6c  deuëment  vérifiées  :toutesfois  que  les  demeurent 
parens  demeurans  au  Comté  de  Flandre,  Artois,  Brabant,  &  pays  dcifuf  e't  ?Ay<'bas 
ditsnedoiuent  fucceder  es  biens  eftànsen  France: parce  qu'ils  les efti-  "edjiuent 
mène  non  Regnicolcs ,  &  les  reputcnt  Aubeins ,  au  moyen  de  leur  defo-  '"^'^^  "''  *'* 
beiilance:  comme  il  a  efté  cy-dcllùs  montlré.  Aulîî  qu'ils  tianfportc- 
roient  l'or  &  l'argent  hors  de  France  es  feigneuries  cfqucllesleRoyn'eft 
obey ,  qui  /croit  directement  contreuenir  aux  Edicts  ôc  Ordonnances 
'reciteesau3o.  chap.  duprefentTraiCté.  Et  admettent  feulement  à  leurs 
iîicce/îîons,  leurs  parens  n2iz&  demeurans  en  France,  tout ainfi qu'à 
l'eftranger  naturalizé-,  comme  il  fera  dit  au  33.  chapitre. 

Ce  qui  a  efté  cy-deilus  déduit ,  a  efté  cy  deuant  obferuc  &  pratiqué  en 
la  Chambre  du  Threfor;  nonobftant  le  droi6t  de  iouucraineté,  de  traiCtcz  cy  deaant 
de  paix  cy-deftus  recitez:  Et  y  a  infinies  fèntences,  par  lefquellcs  après  ve-  mefteurs  du 
rification  iommairemcnt  faite  à  larcquefte  du  Procureur  du  Roy,  que  le  1  ^^efor  ont 
defun<5l  eftoit  né  en  Flandre,  Brabant ,  Artois ,  Se  lieux  circonuoifins,  les  l'^f"*  ^", 
biens  demeurez  par  ion  deceziont  déclarez  appartenir  au  Roy  tant  par  p    A 
droidd'Aubeinc  que  Déshérence:  mefm<:s  pour  les  biens  de  feu  Pierre  Aubeins  c^ 
-Heulan ,  lean  Iulin  &  autres.  Francs,. 

Neantmoins  il  femble railbnnable,que  ceux  qui  font  natifs  de  Flandre        ^° 
6<:paysdeiïufdics  demeurans  Se  decedans  en  France,  ne  (bient  en  temps  ^^^/^"^ 
de  paix  fùbiets  audroid  d'Aubcine,  &  que  leurs  parens  non  feulement  ^J^JîifJii 
demeurans  en  France ,  mais  auiïî  ceux  qui  font  demeurans  es  Pays-bas  (embletjue 
■dénommez  es  Traidez  de  paix ,  leur  peuuent  Se  doiuent  fucceder  en  tous  les  habuAns 
les  biens  eftans  en  France,  encores  que  lesdefunds  n'eulfent  obtenu  let-  ^"^  P^y^'    ' 
très  àt  déclaration  du  Roy ,  comme  non  necelfau-es.   Pourueu  que  los  ^"^  '^^'**^**^ 
Traidez  de  paix  cy-delfus  déduits  foient  entretenus  es  Pays-bas,  Se  ^f^^^^^ 
que  les  François  demeurans  au  Royaume,  terres,  &  Seigneuries  de  l'o- 
beïllànce  du  Roy  librement  fuccedent  à  leurs  parens  demeurans  Se  decc- 
dans  es  pays  de  Flandre,  Artois,  Brabant,  Se  feigneuries  fi.ifdites:c6me  on 
tient  que  librement  ils  y  fiiccedent.  Se  qu'il  n'y  a  point  de  droid  d'Aubci- 
ne en  Flandre  Se  pays  delTufciits.  Ainfi  qu'il  fut  plaidé  en  la^Cour  le  vingt- 
(èptieliTie  Femier  mil  cinq  cens  cinquace  fix,  A  ce  que  ^alité  Cok  girdéq, 

E  i; 
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&IestFai(^ezd[epaixobremez.  Ainfi  aeftéiugépar  plufieurs  Sentences 
&  Arrefts,  mefmes  depuis  que  lefdits  Traidezont  efté  par  nous  diuul- 
guez ,  lefouels  auparauant  eftoient  incogneus  à  plufieurs ,  &  à  prefent  on 
le  doit  ainn  obferuei:. 
',1  De  faid:  Nicolas  le  Maire  maiflix  tilferant  à  Paris ,  natif  d'Eftiolle  près 

-Récit  d'vn  la  ville  d'Arras,  du  gouuernemenc  de  Doiiay  en  Flandre ,  ayant  longue- 
frocez  in-  ment  demeuré  en  France,  acquis  maifon  à  Paris,  &  rentes  fur  THoftel 
tente paurta  ^Qy\[\^^  ^^j^^q  plufieurs  meubles.  Eftant  decedé  en  l'an  mil  cinq  cens 
d'vnFU  *  fixante  &  quinze  en  la  ville  de  Paris ,  fans  aucuns  enflins.  Le  Procureur 
vient,  du  Roy  au  Threfor  fait  faifir  les  biens  demeurez  par  fon  decez  comme 

appartenans  au  Royjtant  par  dïoiù:  d' Aubeine  que  Déshérence.  Depius 
le  Roy  en  fait  don  à  Yues  de  Francueil  dit  Meneton  Valet  de  Chambre 
delà  Royne  Mère  du  Roy,  &  autres.  Lefquels  après  vérification  de  leur 
don  fè  font  iubroger  au  heu  &  droi(5b  du  Roy.  A  laquelle  faifie  Michel  le 
Maire  frère  dudeRinâ:,  natifs  demeurant  au  lieu  d'Eftiolle  prés  Arras 
s'eftant  oppofé,  &  comme  héritier  requis  main-leuéede  tous  les  biens 
demeurez  par  le  decez  du  defun6t ,  y  a  grolîès  procédures  faites  en  la 
Chambre  du  Threfor,  entre  les  donataires  du  Roy,&  le  frère  du  defundj 
pretendans  refpediuement  fa  fuccefîîon. 
1%  Le  frère  pour  fes  moyens  difoit,que  par  les  raifons  cy-deuant  alléguées 

Ratfons  âI-  il  denioitledeflinâ:eftreefl;ranger,&  fouftenoit  qu'il  efloit  vray  Fran- 
legHees  par    (^Qi^^jjfy^  ^y  origw e  CAs^ comme  nay  en  pays  auquel  leRoy  auoit  droi6t, 
defnn^  de-  ^  4"^  légitimement  luy  appartenoitjquoy  que  ce  foit,la  fouueraineté  d'i- 
meftrant  en  celuy.  Maintenoit  que  par  les  Traidtezde  paix  cy-deifas  recitez,  tout 
Ilftfidrê.      droid  d' Aubeine  ertoit  prohibé  ^  tollu.,  &C  ofté  pour  le  regard  des  Fla- 
mens  &  de  ceux  qui  font  naiz  es  Pays-bas.Et  que  par  les  TraiCtez  de  paix 
eft  expreifément  porté ,  que  les  parens  demeurans  tant  en  Flandre  & 
pays  circonuoifins,  que  au  Royaume  de  France^  terres,  ôc  feigneuries  de 
i'obeiiîànce  du  Roy,  deuoient  réciproquement  iucceder  les  vns  aux  au- 
tres, fans  aucun  trouble  ny  empefchement  :  tout  ainfique  s'ils  eftoient 
demeuras  en  mefme  pays  Ôc  fous  mciine  Seigneur.  Qu'il  efloit  necelîài- 
re  inuiolablement  garder  tels  traidez ,  iurez  &  confirmez  par  les  Roys 
T  j        de  France,  &  vérifiez  es  Cours  fouueraines  du  Royaume  :  autrement  ce 
'^$e  les        feroit  occafion  d'inimitié ,  &  de  guerre  entre  les  Roys  de  France  &  d'Ef- 
Tranfois      p^gne ,  ce  qu'il  falloit  du  tout  empefcher. 

lbrem$nt  ^^  ^^  P^^^  ^^  '  ^^  mettoit  en  auant  &  offroit  vérifier,  qu'au  pays  de 

tn  Flandre.  Flandre  &  lieux  circonuoiiiiis ,  les  François  demeurans  au  Royaume  de 
France ,  font  receuz  à  fucceder  à  leurs  parens  demeurans  es  Pays-bas  en 
,  '^  tous  biens,  tant  héritages  anciens  &  patrimoniaux,  qye  meubles  ÔC 
Bzt^^rim  acquefts ,  fans  aucun  trouble:  fans  que  le  droidd' Aubeine  y  ait  aucu- 
imputer  aux  nement  lieu,  pour  k  regard  des  François,  &fans  qu'il  leur  foitbefoin 
TUmens  de  d'aucunes  lettres  de  déclaration  du  Roy  d'Eipagne ,  6c  que  des  bienS  à 
€6  que  âpre,  g,^^  adueiius  par  fuccefîîon  ils  peuuent  librement  difpofor.  Que  félon 
hei^ffentl  °'  '^^^'^  droid  &i;aifon ,  parité  &  égalité  doit  eftre  gardée  en  France,  rom- 
2j^y ^^SYd-  "^^ ^it  1^  Loy  non tantum.  ff,  de  reiudkata  l.maximtmt 'vitium.  CoJe  Itberis 
i«.  £r^ten.  Davantage  difoit  qu'on  ne  pouu.oit  rien  imputer  aux  habitans 
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i\x  Pays  bas,  de  ce  que  à  prcfent  ils  n'obeillcnc  de  fd&o  au  R  oy  de  Fran- 
ce 5  ains  au  Roy  d'Efpagne  :  attendu  que  l'obey  irance  qu'ils  font  au  Roy 
d'Elpagne ,  n  eft  par  leur  faute  ou  couipe ,  mais  par  le  biâ:  des  predecef- 
feurs  Roy  s  de  France ,  qui  les  ont  mis  en  l'obey  lïànce  Ôc  fubiedion  des 
predecelfeurs  du  Roy  d'Eij3agne ,  ôc  leur  ont  commandé  luy  qbeyr ,  <3c  à 
les  (uccelfeurs  Comtes  de  Fîandre:tellement  que  obeiiîàns  au  Roy  d'Ef- 
pagne Comte  de  Flandre  ils  obeyiîènt  au  Roy  de  France ,  6c  font  ce  que 
les  predeceifeurs  Roysleur  ont  commandé  faire ,  ainfi  qu'il  fera  ample- 
ment déclaré  au  chapitre  fubfequent,  à  la  ledure  duquel  pour  ce  re- 
gard ^  eft  befoin  auoir  recours.  Joint  que  fa  caufe  eft  fauorable,  d'autant 
que  la /ùcceiïïon  de  fondefund  frère  luy  eft  déférée  a  tant  par  droicldi- 
uin,  qu'humain. 

Au  contraire  les  donataires  du  Roy  difbient,  que  nonobftant  les  Trai-         1 5 
ùtz  de  paix  cy  deiïùs  alléguez ,  il  eftoit  necelïaire  aux  Flamcns  <Sc  autres  ^'^'F^^  ^^^ 
natifs  des  Pays  bas,  venans  demeurer  en  France ,  prendre  lettres  de  de-  f"o^^'[" 
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claration  du  Roy,&  ainli  le  deuoient  entendre  les  TraiCtez  :  attendu  que  tendans  la 
depuis  le  Traiûé  de  Madricles  habitans  des  Pays  basn'obcyllbientau  fhccefïio  dts 
Roy  de  France,&  ne  le  rccognoilîbicnt  plus  pour  Seigneur:  au  contraire  ^efunci  no.- 
port  oient  les  armes  contre  là  Maicfté .  Partant  eiloit  befoin  qu'ils  obtiiif^  y  ^'  F//i»- 
fent  lettres  de  déclaration  du  Roy ,  par  Icfquelles  de  nouucl  ils  aduoiiaf^       * 
fènt  &C  recogneuiîènt  le  Roy  de  France  pour  leur  vray  naturel  &  fouue- 
rain  feigneur.  Et  qu'en  temps  de  guerre ,  par  le  moyen  de  telles  lettres  de 
déclaration  &  vérification  d'icelles ,  on  cuft  cosnoilîance  des  Flamens,<Sc 
autres  natifs  des  Pays  bas  demeurans  en  France.  Et  à  faute  d'obtenir  du 
Roy  lettres  de  déclaration ,  ils  eftoient  reputcz  Aubeins ,  comme  il  a  efté 
cy  delFus  remonftré.  Deni«oientqueles  François  fuccedallent  hbrement 
à  leurs  parens  demeurans  enFlandre  &  lieux  circonuoifînsi&s'ils  eftoienc 
admis  a  leur  fîicceder,  c'eftoitaueegrandepeine,  6c auec  telle  rigueur, 
qu'ils  ne  pouuoient  vendre ,  aliéner ,  ny  aucunement  dilpofer  des  biens 
qu'ils  auoient  eu  par  fuccelîîon  de  leurs  parens  demeurans  es  pays  fiif^ 
dits ,  fulFent  héritages  anciens  ôc  patrimoniaux,ou  acquefts.  Incontinent 
que  la  guerre  eftoit  déclarée  6c  ouuerte  contre  le  Roy  de  France  on  fài- 
iiiroit  tous  lefdits  biens, 6c  le  Roy  d'Efpagne  en  iouyfToit par  forme  de  re-r 
prefailles.Et  fuppofé  que  le  droid  d'Aubeine  n'euft  lieu  en  Fladre, toutes- 
rois  on  ne  pouuoit  pas  inférer  qu'il  ne  deuft  eftre  pradiqué  au  Royaume 
de  France  :  lequel  a  fes  loix  &c  Statuts  particuliers ,  félon  iefquels  il  eft  re- 
gy  6c  gouuernéi-  Outre  difbient ,  que  quand  il  eft  queftion  de  quelques 
charges,  ceux  des  Pays  bas  ne  veulent  recognoiftre  le  Roy  de  France  ny 
fes  Officiers  :  aufli  ne  doiuent-ils  eftre  rcceuz  aie  recognoiftre ,  quand  il 
eft  queftion  de  leur  profit  particidierj6c  d'appréhender  les  biens  demeu- 
rez par  le  decez  de  leurs  parens  demeiu*ans  en  France ,  afin  de  les  vendre,        1 6 
Se  emporter  les  deniers  hors  du  Royaume ,  contre  les  ordonnances  Ray-  Senume  de 
aux ,  ainfi  qu'il  a  efté  cy  deuant  déclaré.  rflTr^ur 

Finalement  Meftîeurs  du  Threfor ,  ayans  efgard  aufaid  mis  en  auant  ^  ^^''&;^nt 
par  le  frère  du  defuniSt ,  enfemble  aux  Traidez  de  paix  cy  dellùs  alléguez,  ^y  dt^mn» 
par  leui  foi^tence  du  vingt-feptiefijfte  O^obre  cinq  cens  foixante  6c  fçizep  cité. 
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^  ont  ordonne  auant  que  procéder  au  iugement  diffinitif  du  proccz ,'  qu'il 
fera  informé  d'office  dedans  deux  mois  fur  certains  fai6ts  rediltans  du 
procez ,  qui  feront  extraids  d'iceluy ,  pour  l'information  faide  &c  rap- 
portée par  deuers  la  Cour  eftre  fait  droid  aux  parties  ainfî  qu'il  appar- 
tiendra par  raifon.  Et  cependant  ontf  fait  main-lçuée  au  frère  du  detund 
de  tous  ôc  chacuns  les  oiens  tant  meubles  qu'immeubles  fituez  en  ce 
Royaume ,  qui  furent  &  appartindrent  au  defund  ,  faifîs  à  la  requefte  du 
Procureur  du  Roy  au  Threibr,&  ce  par  manière  de  prouifion,  en  bail- 
lant bonne  &  (uffîfante  caution  de  reftituer  les  biens ,  s'il  eft  dit  en  fin  de 
caufe  que  faire  fe  doiue.  A  cefte  fin  a  efté  leuée  la  faifie  Se  main-mife 
6c  tout  autr&empefchem ent ,  qui  mis  Ôc  oppofé  auoit  efte  fur  les  biens,  ôc 
ordonné  que  les  commillaires  eflablis  luy  rendront  compte  ôc  payeront 
lereliquad'iceluy  :  le/quels  en  ce  faifant  en  demeureront  defchargez ,  les 
dcfpens  de  l'inflance  referuez  en  diffinitiue. 
'17  De  ceflefentence  les  parties  ayans  refpediuement  appelle.  Par  arreii 

Arreflinter-  du  vnziefme  Mars  mil  cinq  cens  quatre  vingts  ■&  vn:  La  Cour  failanc 
uentijHr  la  (iroid  fur  l'appel  interiedépar  Micliel  le  Maire,  mit  l'appellation  &  ce 
%f(iife         ^^^^^  efloit  appelle  au  néant,  fans  amende.  Et  emcndant  le  iugement ,  fie 
main-leuec  audit  le  Maire  de  tous  ôc  chacuns  les  biens  meubles  ôc  im- 
meubles delailFcz  par  le  trefJ3as dudit  feu  N icolas  le  Maire  fon  frère.  Or- 
donna que  les  comm^lïaires  eflablis  au  régime  ôc  gouuernement  d'i- 
ceux,  luy  rendroient  compte  «Se  payeroient  le  reliqua.  Et  faifant  droid  fur 
l'appel  defdits  Francueil  &  conforts,  la  Cour  mit  les  parties  hors  de  Cour 
ôc  de procez.  Condamna  neantmoins  iceux  Francueil  ôc  conforts  es  def- 
pens,  tantdc  la  caufe  principale,  depuis  le  iour  qu'ils  ont  efté  fubrogez 
au  procez ,  que  de  la  caufe  d'appel . 
1  «  Et  au  cas  fufdit  le  frère  du  defund  eufl  bien  fait ,  fi  pendant  le  pro- 

Fend^nt  le  cez ,  il  euft  obtenu  lettres  du  R  oy  :  Par  lefquelles  ledit  Seigneur  eutt  de- 
fr^er  on  ^j^^^  ^  q^' jj  n'cfloit  befoin  au  defund  obtenir  aucunes  lettres  de  natura- 
Uttres iJe'de-  ^^^^  ou  autres,  &  qu'il  luy  efloit  loifible  de  demeurer  au  Royaume  de 
cUrationdH  Er^uce  comme  originaire  d'iceluy,  vray  &  naturel  iubieddu  Roy,lans 
Rcj.  eflre  fiibied  au  droid  d' Aubeine.  Ainfi  qu'il  fut  faid  par  les  héritiers  de 

feu  Maiftrc  lean  du  Puis  natif  du  pays  de  Cambrefis ,  dont  a  elle  parlé  à 
la  fin  du  feptiefme  chapitre 
19  Ainfi  lean  Gras  Marchand  demeurant  à  Anuers  eflant  dccedé  en 

Atrefi  cm-  -cefle  ville  de  Paris ,  en  icelle  delaiiféplufieurs  bagues ,  pierreries ,  cedu- 
untkntmxin  j^^^  obligations,  deniers  comptans  &  meubles.  Par  fentence  du  Thre- 
^xnhllntlnt^^^  ^^  dernier  lanuier  mil  cinq  cens  quatre  vingts  &  vn ,  tous  les  biens 
d'Anners     demeurez  par  le  trefpas  dudit  defund  lean  'Gras  eflans  adiugez  au  Roy 
des  ètens  <?-  par  droid  d'Aubeine  ôc  Desherence,Corneille  de  May  vefue  dudit  leau 
Ji^m  en      Gras  demeurant  à  Anuers ,  Corneille  Gras  dit  Norin  ,  ôc  Nicolas  Vac- 
France.        quiau  exécuteur  du  teflament  dudit  defunt,ayans  appelle  de  cefle  fenten- 
ce ,  releué  leur  appel  en  la  Cour ,  en  iceluy  conclu  comme  en  procez  par 
efcrit,  auec  Monfieurle  Prociu:eur  General  du  R  oy  prenant  la  caufe 
pour  fbn  Subflitut  au  Threfor.  Par  arrefl  diï^cinquiefrne  Feurier ,  mil 
cinq  cens  quatre-vingts  &  deux ,  la  Cour  pour  le  regard  de  l'appel  inter- 
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îcde  Je  la  fentcncc  fiifdite  mit  Tappellation  6<:  ce  dont  cftoit  appelle  au 
néant.  Et  emendant  le iugcment  ablbut  lefdics  Corneille  May,  Corneil- 
le Gras ,  &  Nicolas  Tacquiau  es  noms  qu'ils  procèdent ,  des  demandes  ' 
&conclu(îons  4pclit  Seigneur  Procureur  General,  ou  de  iondit  Subfti- 
tut  auThrefor^pour  raifon  de  l'A ubeine prétendue  /ur  les  biens  duditdc- 
funâ:  lean  Gras ,  fit  main-leuée  aufdits  de  May,  Gras  &  Vacquiau ,  de 
tous  &  chaeuns  les  deniers ,  bagues , pierreries ,  cedules,  obligations ,  8i 
autres  meubles  appartenans  audit  deRmâ:  lean  Gras,  &  qu'il  auoiten 
ceftc  ville  de  Paris  lors  de  ion  decez.  Et  ordonna  que  les  commiiîaires,  de 
gardiens  s'aucuns  auoicnt  efté  eftablis  en  feroientdeliurance  réelle  & 
a(5tuelle  aufdits  de  May  &  conforts,  en  ce  failant  en  feroient  &  demeu- 
reroient  defchargez.  Et  l'arreft  fuidit  ie  trouuera  au  Greffe  criminel  de  la 
Cour,  commençant  par  ces  mots.  Encre  Damoifelle  Adriennc 

Thibaut.  Etconuient  noter  que  ledit  lean  Gras  cftoit  Marchand  traffi- 
quant  en  France ,  partant  non  fubie(5t  au  droid  d'Aubeine ,  comme  il  fe- 
ra dit  au  14.  chapitre  du  prefênc  Traidé. 

Dauantage  Gilles  THermite  Marchand  demeurant  à  Anuers  trafïî-  îo 
quant  en  France,  ayant  delaillé  en  cefte  ville  de  Paris  en  rHoilcllerie  des  ^'»^'^^'  ^^ 
quatre  fils  Edmon,  lifc  aie  de  la Colîonncrie ,  pluiieurs  papiers,  ccdu-  ^y°f^°^' 
les ,  obligations ,  lettres  ce  enleignemens,  auec  deniers  comptans ,  le  tout  /^^/^  f^^^g  ^ 
eftant  en  vn  cofïi-e,  ledit  l'Hermite  ayant efté lubmcrgé  en  mer.  Par  Çizn-  vn  habitant 
rence de  Me/Heurs  du  Threibrt  du  May  1583.  main-leuée  Fut  d'Anners  à» 

faite  de  tous  lefdits  biens  à  Jacques  de  la  Faille  y  &:  Ican  f  Hermice  tuteurs  ^^^"^  tftdns 
des enfans  mineurs  d'ans  duditdefmid  Gilles  1  Hermine,  en  Ion  viuant 
Marchand  trafiquant  en  France,  à  la  charge  de  ne  tranlporter  l'or  Se 
l'argent  hors  de  France ,  fiiiuant  les  Edits  &  ordonnances. 

Outre  le  Procureur  du  Roy  au  Threfor ,  ayant  fait  iailîr  &  adiuger  au         V  j    ^ 
Roy  plufîeurspierreries,meubles,cedules  &  breuets,  demeurez  par  le  de-  ^J  ^^  ^^^r^ 
ccz  de  defund  Simon  Hazouard  Marchand  d'Anuers  decedé  en  celle  d-^n  habi- 
vilic  de  Paris ,  après  y  auoir  demeuré  par  quelque  temps.  De  cefte  iaifie  tant  d'An^ 
&fèntence  d'adiudication  y  ayant  appel  par  Simon  Hazouard  fils  du  de-  «*'^! 
funddemeiu-ant  à  Anuers.  Par  arreii  donné  en  plaidoydele  leudy  dix- 
neufiefme  Auril  mil  cinq  cens  quatre  vingts  «Se  quatre ,  fut  ordonné,  fuy- 
uant  le  requifîcoire  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  ,  qu'il  fèroiiinformé 
d'office  de  l'viance,  &  couftume  obieruée  à  Anuers  des  biens  des  Mar- 
chands eflrangers ,  &  fçauoir  s'ils  font  fubiets à  Aubeine.  Et  cependant 
main-leuée  fut  baillée  à  l'appellant  de  tous  les  biens  laifis,  &lansque 
l'arretl  portaft  qu'il  deuft  bailler  caution.  Et  le  donataire  du  K  oy  m'a  die 
gu'il  auoit  trouué  que  à  Anuei'S  n'y  auoic  point  de  drciû  d'Aubeine. 

Conformément  à  ce  qui  a  eilié  cy  deuanc  déduit ,  &  aux  arrcfts  cy  lettres  pa-^ 
deflus  recitez,  Maiftre  Pierre  Colé  Notaire  Royal ,  S<.  Procureur  au  tentes  ,  <^ 
£ege  de  Peronne  ,  plus  proche  «Se  habile  à  eftre  heritierr  de  d^fund  Arrefis^.par 
Maiftre  Pierre  Colé  en  fcn  viuant  Chanoine  de  Senlis  fon  coufin,  ^^^^^^^f'^x^ 
natif  d'Auancourt  pays  d'Artois  ,  les  biens  duquel  auoient  efté  laifîs  r^^  ''JeclA' 
àlarequefleduProcurcurduRoy  deSenhs,  comme  appartenans  audit  y^-  «^.7,,- 
5 eigneur  par  droid  d'Aubeine,  voulant  obuler  à  circuit  de  procez^il  fe  le-  ci^les^ 
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roit  retire  par  deuers  le  Roy  en  Ton  ConfeilpnuQ  :  auquel  ayant  fait  ap- 
paroir des  Traidezde  paix  cy  delfus  recitez ,  enfembledera  parenté  ôc 
confanguinité,  auroit  oDtenu  lettres  patentes ,  par  lefqueUes  le  Roy  lau- 
roit  déclaré  habile  Se  capable  de  fucceder  audit  défunt  maiftre  Pierre 
Colé ,  natif  d'Auancourt  pays  d'Artois  Ton  coufin ,  en  tous  Ôc  chacuns  Tes 
biens  tant  meubles  qu'immeubles,  fans  que  Cm  iceux  on  y  puLife  preten- 
dre^  ny  demander  droid  d'Aubeine  :  tenant  6c  reputant  ledit defurid:  Co- 
lé, auoir  efté  vray&  naturel  Regnicolé,  comme  natif&:  originaire  du 
pays  d'Artois  :&  par  Icfditcs  lettres  a  efté  donnée  audit  Cole  pleine  & 
entière  main-lcuée  de  tous  ôc  chacuns  les  biens  du  defund  :  nonobftant 
la  faifie  ôc  main-mifc  faite  d'iccux  biens ,  laquelle  le  Roy  auroit  leuée,  Ôc 
impofé  filenceà  fou  Procureur  General  ôc  les  Subfticuts.  Et  lettres furdi- 
tes  qui  font  fort  notables  pour  tous  les  habitans  d' Artois,furent  regiftrées 
enla  Gourde  Parlement  i  ouy  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy, 
pour  en  iouyr  parTin^etrant  y  dénommé  félon  leur  forme  ôc  teneur ,  le 
dixhuidiefme  Feurier  mil  cinq  cens  foixante  ôc  dixhuid. 
ij      ^       Et  quijDlus  eft,  le  vingt-troifîefme  lanuier  mil  cinq  cens  fbixante- 
Smtencedo^  dixneuf,  hit  donnée  fèntjencc  par  Meiïîears  du  Threior ,  par  laquelle 
d'vn  hnbi-  f^^^ii^-l^uée  fut  faide  à  Anne  Gautier  demeurante  au  pays  d'Artois  ,  des 
tant  tCAr-  biens  tant  meubles  qu'immeubles  demeurez  par  le  decez  de  défunt  Mai- 
uis,  ftre  Nicole  Gautier  fon  frère,  luy  viuant  Pdncipal  du  Collège  d'Arras 

fondé  en  l' Vniuerfité  de  Paris,natif  du  Comté  de  Saind  Paul  pays  d'Ar- 
tois. Et  par  lamefme  fèntence  Rit  ordonné  que  Maiftre  Pierre  Lauquier 
Dodeur  en  Théologie,  exécuteur  du  teftament  du  defund:,feroit  faiiipar' 
an  ôc  iour  d^s  meubles  demeurez  par  le  decez  du  defund  pour  Tac- 
complilîèment  du  teftament,  encoresquele  defundqui  auoit  longue- 
ment demeuré  ôc  régenté  en  l' Vniuerfité  de  Paris ,  n'euft  obtenu  aucu- 
nes lettres  de  déclaration  du  Roy. 
14  II  y  a  eu  vne  autre  fèntence  donnée  en  la  Chambre  du  Threfor  le  24.' 

Stntenudo'  Décembre  mil  cinq  cens  foixante-dixhuid ,  au  profit  des  héritiers  de  feu 
née  au  profit  j^^^^  Hanon  natif  de  Namur ,  demeurans  audit  Namiu* ,  fondée  tant  iur 
ta^td  Na'"  IssTraidez  de  paix  cydellùs recitez,  que  fur  ce  que  ledit  Hanon  eftoic 
ffffff.^  Marchand,  ôc  venu  en  France  pour  trafiquer.  Les  caufes & raifbns de 

laquelle  font  recitées  au  quatorziefine  chapitre  du  prefent  Traidé ,  le- 
quel il  conuient  voir. 
i  ç  Ce  qui  a  efté  cy  deiîus  déduit,  pour  monftrer  que  les  Flamens,  Ôc  iu- 

les T-lamens  très  natifs  du  Pays  bas ,  ne  font  Aubeins ,  ny  fubiets  à  la  Loy  d'Aubeine, 
Jemeurans  ^  ^^ç  hms  parens ,  mefmes  ceux  qui  font  demeurans  en  France ,  leur 
'^.  ^^""\  doiuent  librement  fucceder ,  eft  fort  confiderable.  Quand  le  deRind, 
rauant  le  ^^  f «^«-f  fuccefsime  agitur ,  eftoit  nay  lors  que  les  Pays  bas  eftoient  enco- 
Traiêîé  de  res  en  robeiiïance  du  Roy  de  France ,  &  a^parauant  le  Traidé  de  Ma- 
Madric ,  ne  dric ,  par  lequel  on  prétend  la  fouuerainéte  des  Pays-brs  contre  droid& 
doivent  efire  j-^if^i-j  auoir  efté  quittée.  Car  on  peut  dire  que  defun&usture ,  origine  &  de 
htins^  ^'  /^f?o  'vey'è  GÀlus  eut  y  eftant  nay  en  pays  appartenant  au  Roy ,  ôc  duquel 
lors  de  la  naiiïance  du  defund  il  iouilïbit  paifiblement ,  en  forte  qu'e- 
ftantvenii demeurer  en  France,  on  ne  le  doit  reputer  Aubeiii,  comme 

nay 
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ay  hors  du  Royaume ,  terres  &  Seigneuries  eflrans  hor»  l'cbcillcince  c(u 

,loy.  Et  tout  ainfi  que,  ortginis  iuri  ac  cmtdfi  renunciare  ncmo  pote  fi.  1. 1.  O' 

Lorigwe.de tiîumcip.Cr  ongXcd.io.Un  adoptionem.Cod Je adoft .  DcltBum- 

que  Itbertiaduerfftf  patron  Htn  commtfjum  hbcns  utnatis  non  noct^ncc  obpatns 

ingrMttudinem  infi'rmtutem  remcanturd fi mdHmnîjfu-s .  Cod.  dclibert.^  eor. 

lib.  Et  caUmitas  nu^tpoft  conceptionem  'velpartus  editionem  nuttri  acndtt  libc- 

rorum  conditioni  obeff^nondcbct.l.  O'fcruorum.  ^.ingcnui.jf  dcfia.homt.l. 

tmancipatmnyinfi.ff.de  S enatori.  Aufli  le  défunt  Roy  François  premier  du 

nom.foubs  ombre  que  par  le  traidté  de  Madricfoutre  deux  millions  d'ef-  ^  .  *  '^    . 

,\      r  ^   ■^  ^      ^    r  x  r  •     '  I      j      •  XI.  SetjneuYtes 

eus  d  or  foleil  payez  pour  la  rançon)  par  lorce  a  quitte  les  droias ,  pro-  ^^^y^,^f 

prierez  &  fcigneuries  des  Royaumes  de  Naples  êc  de  Sicile ,  l'Eftat  ôc  qtiittet  par 
Duché  de  Milan,  Comte  d'Aft,  la  ibuucrainete,  reirort,  pairie,  féodalité,  le  Traité df 
regale ,  «Se  tous  autres  droi(5ts  qui  luy  appartenoient ,  es  Comtcz  de  Flan-  Madrie. 
dre,Artois,  cité  d'Arras,  TouriiayjTournefis,  Se  autres  lieux,  n  a  peu  pre- 
iudicier  à  la  condition  de  ceux  qui  auparauant  eftoient  naiz  es  pais  luf- 
dits,  ny  les  faire  Aubeins  Se  eftrangers  du  Royaume ,  veu  qu'ils  lont  naiz 
en  pais  eftans  lors  de  leur  nailîànce  en  l'obeiilance  du  Roy,&:  font  venus 
demeurer  en  France,  recognoiirans  le  Roy  pour  leur  vray  naturel  &  fou- 
uerain  Seigneur.  Et  ce  conformément  à  laloy  Inuitus.  ^Liglofa ,  in  -verba 
non  eft. ff.de jîdeicomMber.Latè  tra&at  TAolmeusin  confucttidtnibi^s  Parifien  - 
fibffi .  §,  I  .in  'verbojpennlt.tertid  qu^tfltone.  Et  y  a  grande  différence  entre  ce- 
iuy  qui  volontairement  fè  retire  en  pais  eftrange,&  ccluy  qui  non  volon- 
tairement eft  fait  fubiet  d'autre  Prince ,  comme  au  cas  de  preient,  ainfî 
qu'il  futplaidé  en  la  Cour  le  2.  lanuier  1578.  pourvu  Sauoyfiennayau 
païsde  Sauoye  pendant  que  le  Roy  en  iouiiVoit ,  lequel  depuis  la  reftitu- 
tution  fai(5te  du  pais  eftoit  venu  demeurer  en  la  ville  de  Lyon  :  dont  a  elle 
parlé  au  6.  chapitre.  loint  que  pour  coenoiftre  fi  on  eft:  Regnicole  ou 
Eftranger,  on  a  accouftumé  regarder  le  lieu  auquel  on  eft  nay  ,  Se  il  lors 
delà  nailîànce  le  lieu  eftoit  du  Royaume  de  France,  &  obeillàncedu 
Roy,ou non  J, dues yde  incol,&  'vbi  quis do. Cûd.lib.  i  o.ainiî  qu'il  a  efté  am- 
plement déclaré  au  premier  chapitre  du  preient  Traiité. 

Et  conformément  à  ce  que  delîus,  le  feiziefme  Mars  mil  cinq  cens        *  7 
cinquante  huid ,  y  eut  fentence  donnée  par  Meilleurs  du  Trefoi^par  la-  '^^'»'^««  ^* 
quelle  maifl:re  Pierre  Galland  Principal  de  Boncourc ,  &  maiftre  Pierre  fg^li/J/^^ 
Gautier  Pi-incipal  du  Collège  d'ArraSj  tant  comme  exécuteurs  du  tefta-  ^'^^  p /^_ 
ment  de  feu  maiftre  lean  Couiin ,  natif  d'Artois ,  que  comme  légataires  ment  naj 
vniuerfelsdudefund,  eurent  main-leuée  de  tous  les  biens  demeurez  par  AttparauMnf 
fon  decez,encores  qu'il  n'euft  obtenu  lettres  de  déclaration  du  Roy.  D  au-  ^f.^^f'^''  '^* 
tant  que  le  défunt  eftoit  nay  auparauant  le  Traidé  de  Madric,&  aupara- 
uant iceluy  eftoit  venu  demeurer  en  l' Vniuerfité  de  Paris ,  en  laquelle.il 
auoit  relîdé  par  4o.ans  entiers. 

Bien  eft  vray,  quand  il  y  a  guerre  ouuerte  entre  le  Roy  de  France,&  le        xt 
Roy  Cathohque,  les  Traidez  cy  deflus  recitez  ne  font  obferuez.  Et  lors  i'^»'^'»"'  '" 
lesFlamens,  Hanoyers,  &  autres  demeurans  es  pais  delfufdits,  iufte-  f"^*''''^^" 
penc  font  reputez  eftrangers ,  &  les  prend-on  comme  rebelles.    Car  ^-^  t^imex. 
^omme  die  eu ,  liùt  fint  de  l^s^no ,  umm  defét^ê  non  obcdimt  Vnmfi  /»•  -  ^fir^ngerf, 
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Jlroj  poLtans  îesarmescoiitLe  fa  Majedé,  (^prohojîibmhabcntur. 
1 9  Pour  ccfte  caufe  pendant  le  temps  des  guerres ,  le  Roy  fait  (aific  tous 

Tmdd/t  les  les  fîefsjterreSjSeigneurieSj&:  héritages  eftans  au  dedans  du  Royaume  de 
g  lierres  le  francc,  appaitcnans  à  tous  Etrangers  (Se  rebelles.  Mefmes  aux  Flamcns, 
Royfdttfai-  pj^i^^^yers,  &  autres  habitansdt  s  pays  deiïùfdits:  enlemble  leurs  offices 
hicnTdcl  ^  reuenu  de  leurs  bénéfices.^  Et  pendant  le  temps  de  guerre  fait  fiens  les 
TUwers  frui<5ls  de  tclsherit.iges ,  offices  &  bénéfices  par  droid  de  Marque  &  de 
ifia>is  en  Reprefaiiles.  Et  eft  prcferé  à  tous  créanciers  pour  les  fruids  qui  iè  re- 
Tra?ce,0-  cueillent  pendant  le  temps  de  guerre,  à  l'exemple  des  Seigneurs feo- 
fa, /   /f  f       j^^^^^    cenlkrs ,  ou  fonciers ,  qui  tout  préférez  à  tous  creAuciers.  /  cfLmt, 

frutUsJîcns    ^,       ?         ■       ■  i    t    ■  /■      ,  r   J  ri  n     r 

Art* fi         jf.autpot.irifitgno.  haO.wverLiS  ,  itatiimewvt poîior  cdujaaotvinofoltjn  Jt 

nuïi  [olvatHY  et  foUnum.  Ainfi  qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour  pour  les  terres 

du  Comte  d'Aiguemont  affiles  au  pais  de  Picardie,  le leudy  feizieliiic 

May,  15  6o. 

^ o  Et  ell  ccflre  faifie  iufle  &  laifonnable,  d'autant  que  le  Roy  d'Efpague 

Ttyidant  U  incontinent  que  la  guerre  eft  ouuertCj  fait  faifu-tous  les  héritages  ap- 

^iierre^  te     parcenansaux  François  aiïîs  es  Pais  bas,  &  en  temps  de  paix  neleureil: 

en  f  t  f'    P<^^^'"^-5  ^^  les  aliéner  finon  auec  grande  peine  $c  congé  du  Roy  d  Eipa- 

fni.eibichs    g"c.  Pareillement  lait  failir  le  rcuenu  des  offices  &  bénéfices,  defquels 

^eifrnn^ou.,  les  François  iont  pourueus.   Pour  celle  cauie  fi  pendant  les  guerres  le  pe- 

î  '        re,  mère ,  ou  frère  dVn  Flament  ou  Hanoyer  demeurant  en  France,va  de 

VtnAsiKt  Ui  yie^ci-^^fpas  ayant  biens  au  Royaume,  le  Roy  fevendiquela  iuccelTîon, 

Vc^7f  ven    ^  ^  accouftumé  en  faire  don  à  qui  bon  luy  femblc  :  comme  lors  de  la  de- 

dicjue  Us      lation  de  rhcrediié  le  Flament  edant  incapable  d'icelle,  ainiî  qu'il  fut 

fucc(Jf,07:s     plaidé  en  la  Cour  le  27.  Feurier  155  6.  pour  vn  nommé  de  Bruges,  la  mère 

des  furens    auquel  nommée  Marie<le  Melun  eftant  decedée  en  France  pendant  les 

1'      guerres,  le  Roy  auoit  fait  don  de  Tes  biens  à  la  Dame  du  Plems.    Et  ceft 
mens  ,25"'»^      n    n        ■   '         \^  y  t   J  a       1 

fuit  don,  '    ^^^^^^  ^^^  récite  par  Deiuc  tn  titulo  dejtatu  honmium. 

5 1  Toutesfoispar  les  Trai^tez  de  paix  ,on  a  accouftumé  remettre  chacun 

Fendjtvt  la  en  fes  droiâ:s ,  terres  &  polîèflîons ,  offices  Se  bénéfices ,  ôc  n  y  a  que  les 
guerre  le  fj;^j^s  qui  demeurerità  ceux  qui  les  ontperceuz.De  fai(5l:  larecreance  des 
Roy  ^eut  \y{^y^^  (Je  cefte  fuccefïïon  fut  adiugée  à  de  Bmges  fils  d'icelle  de  Melun, 
lestneubUs  lequel  eftoit  natif  de  France,  &  s'eftoit  retiré  en  Flandre  au  moyen  des 
des  Fiâmes,  grands  biens  qu'il  y  auoit  :  depuis  eftoit  venu  demeurer  en  France  3  oii  il 
mefmes  les    s'eftoit  marié. 

rentes  confit-       Conuient  noter  que  pendant  Pouuerture  de  la  guerre,  le  Roy  fait 
\'ishs^qH'lls    ^^"^3  &  peut  librement  difpoier  &  donner,  non  feulement  lesfruids 
»7ft    en       des  héritages  appartenans  à  ceux  des  Pais  bas ,  enfemble  les  meubles 
"Srmct,        qui  leur  appartiennent  par  deçà,  comme  or  &  argent,  marchandifes^ 
debtes  adiues  portées  par  cedules  &:  breuets  :  mais  auffi  routes  chofes 
*  réputées  meubles ,  meimes  les  rentes  conftituées  qui  leur  appartien- 
nent 5  lefquelles  parles  Couftumes  n'eftans  realifées ,  font  réputées  meu- 
bles, comme  en  la  Couftume  de  Boulongne  fur  la  mer,  &  autres  :  ainfî 
qu'il  a  efté  iugépar  arreft  du  l'eptiefme  Septembre  mil  cinq  cens  foixan- 
..te&  feize ,  donné  entre  Frédéric  de  Vvaiioc,  Seigneur  de  Bonnic  ,  na- 
tifs demeurant  en  Flandre,  appellant  du  Senefchal  de  Boulongne^d'vne 
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part  :  &  Guy  du  Carroiier,Seigneur  de  Borran ,  ayant  pris  îe  faid:  ôc  caufê 
pour  Adrian  de  Fauei-elle,&  Anthoine  Blondel  Seigneur  de  Bellc-bninc, 
irïcimé  d'autre  :  tellenuent  que  le  Flament  ouHanoyer  ,  auquel  la  rente 
appartenoit,  n'efl:  receuable  en  temps  de  paix ,  &  après  la  guerre  cellée  à 
demander  payement  &:  continuation  de  cefte  rente ,  laquelle  (  comme 
dit  eft)  par  la  Couftume  n'efloit  que  lîmple  meuble.  Et  icra  fort  bon  que 
pendant  l'ouuerture  de  la  guerre,  le  donataire  du  Roy  face  en  f®rte ,  qua 
le  dcbceur  rachepte  la  rente,  auifi  que  fit  le  Seigneur  de  Belle-brune, 
lequel  pendant  la  guerre  fit  adiourncr  à  Ton  de  trompe  de  Vvalloc ,  pour 
loumir  le  rachapt  des  8o.liurcs  de  rente  qui  luy  cftoient  deuesrreccuoir  le 
fort  principal  &  arrérages  dicclle  rente.  Par  vertu  du  défaut  luy  fut  per- 
mis conilgner  auGreftc  les  deniers  du  rachapt ,  lefquels  le  Seigneur  de 
Belle-brune,  le  lit  incontinent  adiuger  comme  donataire  du  Roy»  Et 
rArreitdeirufdit  fut  donné  au  profit  du  Seigneur  de  Borran,  tant  parce 
que  le  ièmblabie  auoit  cfté  lugépar  les  luges  de  Malines ,  pour  vjie  ren- 
te confia;  éc  non  realiiée,  appartenant  vivn  François,  laquelle  tut  adiu- 
gée  au  donataire  du  Roy  Philippcs.  Aufli  que  par  le  dernier  Traidbé  de 
paix,  fait  entre  les  Rois  de  France  ik.  d'E (pagne,  cftoit  porté  par  mots  ex- 
prés, qu'on  ne  pourroit  rentrer  qu'aux  héritages ,  rentes  foncières  (Se  via- 
gères :  &  que  les  fruids ,  cniemble  les  meubles  dcmcureroient  à  ceux  qui 
l^s  auoient  euz. 

Pareillement  pendant  l'ouuerture  de  la  guerre ,  il  cft  permis  à  vn  par-  î  î  ^ 

ticulier,  en  vertu  de  lettres  patentes ,  prei  idre  vn  Flament ,  Hanoyer ,  ou  P^"'^^"^  *^* 

autre  fubiecl  du  Roy  Philinpes  trouué  au  Royaume  de  France ,  6c  le  te-  {""^1"       •„, 

•r        ■      ■    r  \        ^^51         -1  •  •/  I  •      ï-        <    I  petit  frtndre 

nirpnlonmeriulques  a  ce  qu  il  ait  indcmniie  le  particulier  de  la  rançon  ^„  FUment 

par  luy  pay  ée,ou  marchandife  fur  luy  prife,  6c  ce  par  droidl  de  Reprelail-  prifonnier 
les  :  ainii  qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour  le  14.  luillet  15  61.  pour  vn  marchand  purdrotH  de 
de  Paris,  qui  auoit  cfté  pris  prifonnier  en  Flandre ,  &  payé  fix  mil  florins  R^t^'f^^^*^'* 
de  rançon,  lauf  au  Flament  Ion  recours  contre  ceiuy  qui  auoit  eu  la  ran-     ^^^^  ^* 
çon.  Il  y  eut  pareil  plaidoyé  fait  en  la  Cour  le  11.  luillet  1)^8.  pour  vn  ef- 
colier  Allemant,  eftudiantà  Orléans,  conftitué prifonnier  pendant  les 
guerres.  Parcantfera  bon  que  les  lettres  de  déclaration ,  qui  feront  obte- 
nues parjceux  du  Pais  bas ,  portent  que  leurs  biens  ne  feront  fubieds  au 
droicî  de  Reprefaillcs ,  lettres^de  Marque  j  ou  contre- m  arque,  comme  il 
fera  dit  au  dixieime  chapitre. 

Aufïî  nonobftant  les  lettres  de  déclaration  &  Traiétez  de  paix  delfu^         ^^ 
dits,  quand  vn  Flament,  Hanoyer,  ou  autre  natif  du  Pais  bas ,  ell  decedé  Aprei  lede- 
en  France  fans  enfans,  le  Procureur  du  Roy  fait  toiidours  faifîr ,  tant  par  <^^^  '^''^» 
droicT:  d'Aubeine  que  Déshérence,  ceft  à  dire,  faute  d'héritiers:  (Se  ceux  V^xJ""^  °^ 
qui  fe  prétendent  héritiers ,  auparauant  qu'obtenir  main-leuée ,  doiuent  déshérence. 
verifierleurnailfance,parenté,  (Seconfanguinité,  ainfi  qu'il  fera  dit  au 
55.  chapitre.  ^^ 

Quant  4  ceux  qui  font  natifs  du  Duché  de  Milan,  aucuns  les  outre-  Vourqitoyon 
putezAubeins:  Comme  n'eftans  comprins  ésTraidezde  paix  cy  def-  </^^^^  ^'^ 
lus  tranfcripts  :  aulll  que  le  Roy  ne  louït  à  prefent  dudit  Duché.  Et  ^n*^^""^'^^,^ 
que  les  François  ne  font  admis  à  fucceder  a  leurs  parens  demeurans  au  ^ranu 
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3  ^        Duché  de  Miîaii  :  Et  ont  eftimé  que  fi  vn  Milanois  vient  demeurer  tn 
Mrefi  tou-    Fi-ance,&  y  decede  fans  enfans  naiz  en  loyal  mariage  au  dedans  du  Roy- 
m'an^u      ^^^^>  ^^^  ^^^  ^^^^^^  appartiendront  au  Roy  par  droi6t d'Aubeine.  Ainfi 
dccedé  en     que  fut  plaidé  en  la  Cour  de  Parlement  le  17.  Mars  1551.  pour  les  biens- 
Irance,       d Vn  nommé  Hercules  Milanois ,  qui  auoit  donné  aux  pauures  de  Lyon 
neuf  cens  elcus,  quiluyeftoientdeuzparvn  marchand  de  cefte  ville  de 
Paris.  Et  fut  dit  que  par  prouilîon  la  fomme  feioit  mife  es  mains  du  Re- 
ceueur  d  e  1  a  ville  de  Paris. 
ÂHtre  arreji      Auiîî  Denys  delà  Porte  Milanois,  ayant  obtenu  lettres  de  déclaration 
de  ce  que   duRoy,  voulant  eftre  receu  maiftre  mercier  en  cefte  ville  de  Paris  :  Sa 
degu^,         réception  Rit  empefchée  par  les  maiftres  ôc  gardes  de  la  mercerie  de  ce- 
fte ville  de  Paris  :  d'autant  qu'ils  maintenoient  qu'il  eftoit  eftranger,  ôc 
que  par  leurs  ftatuts  il  eftoit  défendu  admettre  eftrangers  à  l'eftat  de  mai- 
ftre mercier  en  cefte  ville.  Et  combien  que  Meiïîeurs  les  Gens  du  Roy 
eulFcnt  requis  qu'il  fuft  receu  maiftre ,  à  la  charge  de  ne  prendre  aprentifs 
eftrangers  :  La  caufe  fut  appointée  au  Confeil  le  Vendredy  26.  Feuder 

Et  Eftienne  Refte  Milanois  demeurant  à  Lyon  obtint  femblables- 
lettres  de  déclaration  du  Roy ,  lefquelles  furent  vérifiées  en  la  Chambre 
des  Comptes  le  lo.Mars  1564.  6c  par  deuant  le  Senefchal  de  Lyon  lej. 
May  audit  an. 
yj  Toucesfois  on  peut  iuftement  fouftenir  le  contraire ,  &  maintenir 

§lHtlesMi-  que  ceux  qui  font  natifs  de  Milan,  &  viennent  demeurer  en  France, 
Unois  font    font  yrais  François,/«rf  <jr  origine  Calliy  tout  ainfi  que  les  Flamens.  D  au- 
run^ùu.      j-^j^j.  q^g  jg  Duché  de  Milan  légitimement  &  héréditairement  appar- 
tient au  Roy  de  France,  &  eftle  vray  patrimoine  de  la  M  ailbn  d'Or- 
§)utleDH  l^^ns,  à  caufe  de  Valentine  fille  delean  Geleace  premier  Duc  de  Mi- 
ché  dcMtla  lan ,  laquelle  l'an  mil  trois  cens  quatre  vingts  dixhuiâ:  fut  coniointe 
legitimemët  par  mariage  auec  Louys  Duc  d'Orléans,  fils  du  Roy  Charles  cinquiei^ 
appartient     nie  :  apporta  en  dot  le  Comté  d'Aft  auec  vn  million  de  liures  :  Delquels 
AMRej.        deniers  furent  achetez  les  Comtez  de  Blois,  de  SoiHbns,  Beaumont> 
Coucy ,  de  autres  feigneuries.    Et  par  le  contra(5t  de  mariage  fut  fai(5te. 
promeife  confirmée  par  le  Pape,  que  la  lignée  des  Vicomtes  de  Milan 
défaillant,  le  Duché  de  Milan  appartiendroit  à  Valentine  &auxfiensa 
lean  Geleace  deceda  Fan  mil  quatre  cens  &  deux ,  delailîa  deux  enfans 
maftes  :  Afçauoir  lean  MarieFairné  ^  &  Philippes  Marie  puifné  :  lean 
Marie  fucceda  à  Ton  père  au  Duché  de  Milan ,  le  gouuerna  neuf  ans ,  de 
deceda  fan  s  enfans  Fan  mil  quatre  cens  &vnze.  A  lean  Marie  fùcceda 
Philippes  Marie  Ton  frère,  lequel  n'ayant  aucuns  enfans  légitimes  de  dé- 
faillant la  lignée]  des  Ducs  de  Milan  en  fa  perfonne ,  le  Duché  appar- 
tint à  Valentine,  lorsvefuedu  Duc  d'Orléans,  &  après  elle  à  Charles 
Duc  d'Orléans  Ton  fils,,  depuis  à  Louys  douziefme  Roy  de  France  & 
Duc  d'Orléans ,  duquel  font  defcendus  nos  Rois,  lefquels  ont  longue- 
';^        mentiouy  dudit  Duché,  comme  il  eft porté  par  les  Chroniques,  Ôc  qu'il 
Le.  Roy  ne  eft  notoire  à  chacun. 
bMlieioim      De  fâid  le  R07  youlantcoufiours  conferuer  le  droi^  qu'il  a  au  Duclié 
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de  Milan,  lequel  eft  inaliénable,  ne  baille  point  de  lettres  de  naturalice  ^^^  MiU- 
aux  originaires  dudit  Duché  :  mais  fimplcs  lettres  de  déclaration,  qu  ils  ^^^^^'^'^^'^'^ 
font  Tes  vrais  &:  naturels  fubiets,  &qu'il leur  eftIoiilble,<5^  entant  que  t^^insclt 
befoin  feroit  leur  permet  demeurer ,  refider ,  ôc  eux  habiter  au  Royaume  y?;»^/*  de- 
de  France,  terres  &  feigneuries  de  Ton  obeïllànce  :  ainfî  qu'il  a  efté  cy  de-  cUrafio», 
«ant  dit  de  ceux  de  Flandre,  Artois,  &  lieux  circonuoiiins ,  &  qu'il  fera 
amplement  déclaré  au  dixic/îne  chapitre. 

Et  ce  que  deiîùs  fut  amplement  deduidt  en  la  caufe  plaidée  en  la  Cour        40 
àhuis  clos,le  Mercredy  ip.Aouft  15  84. Entre  Meflîre  G  aléas  de  Birague  ^^^f'  ^^'*' 
Cheualier  fils  de  feu  Meflire  Francifque  de  Birague  dit  le  Chcuaher,  t/fj^j^^f^^ 
frère  aifiié  de  feu  Meflîre  René  Cardinal  de  Birague  Chancelier  de  yi,^  mofieur 
France,demandeurd'vnepart: Contre  MeiïîreIacquesd'Amboi(e  Che~  le  Cardin^ 
ualier  Comte  d'Ambizoux,  &  Dame  Françoife  de  Birague  fille  dudic  deBimgus 
defund Seigneur  Chanceher,  Marquifede  Nèfle,  défendeurs  d'autre.  C/^»cf//#r 
L  e  faid  du  procez  eftoit  que  le  defund  S  eigneur  C  hancelier ,  par  fon  te- 
dament  folennellement  Fait  par  deuant  deux  Notaires  du  Chaftelet  de 
Paris,  après  quelques  legs  particuliers ,  auroit  nommé  fon  héritière  ladi- 
te Dame  Françoile  de  Buague  fa  fille,  tant  en  fcs  meubles ,  que  immeu  - 
blés,  debtes&  créances.  A  la  charge  toutesfois  que  la  terre  d'Amboile, 
&  quarte  partie  de  la  feigneurie  de  la  Queue  feront  veudas,(Sc  le  prix  pro- 
cédant d'icelles,  toutes  debtes  payées  &  acquitées ,  feroit  mis  es  mams 
d'vn  notable  marchand,  pour  en  tirer  profit  6c  interefl,duquel  ladite  Da- 
me M  arquife  fon  héritière  iouyroit  fa  vie  durant  feulement.    Et  après  le 
decez  de  ladite  Dame,  ledit  Seigneur  teflateur  veut ,  que  les  deniers  pro- 
uenus  defdites  terres  &  Seigneui'ies,  enfemble  ce  quueftera  de  fcs  debtes 
&  créances  (  tout  payé  &c  acquité  )  tournent  ôc  viennent  au  profit  dudic . 
Seigneur  Galeas  de  Birague  Ion  nepueu,  &  de  fes  enfans  :  dont  illeiu'  faic 
don  pour  les  caufes  àplain  déclarées  audit  Teflament. 

Ledemandeur  pour  les  moyens  de  fa  demande,  par  laquelle  il  re-  Moyens  du^ 
queroit  deliurance,  ou  plufloft  adiudication  de  fon  legs  ,   alleguoic  '^^^^^^'^^^^^ 
le  Teflament  cy  deiîiis  recité  Se  dabté  ;   contenant  la  dernière  vo- 
lonté ôc  difpofition  teftamentaire  du  defun^t.  Seigneur  Cardinal  Bi- 
rague. 

Pour  defenfes  contre  cefle  demande  le^^  défendeurs  outre  l'indu-  'Dcfenfe$ 
dion  &  fùggefliondu  Teflament,  diloient:  Que  le  demandeur  efloit  '^^^^^fe^-' 
eftranger,  natif  du  Duché  de  Milan  hors  robeilfance  du  Roy  àç,^^'*^!^^^', 
France  :  Qu'il  efloit  demeurant  au  Duché  de  Milan  lors  de  la  confe-  demanJeur 
â:ion  du  teflament  duquel  ell;  queflion,  lors  du  decez  du  defundl,  lors  eflre  efiran- 
de  Timpetration  des  lettres  de  déclaration  'qu'il  prétend  auoir  obtenues  g"^* 
du  Roy  :  Et  que  encores  à  prefent  ily  efl  demeurant  auec  fa  femme  Se 
famille.  Coniequemment  lùiuant  les  loix,  ordonnances,  ôc  flatutsdu 
Royaume,  conformes  à  ladifpofition  de  droid  commun,  le  deman*- 
deur  efloit  incapable  des  legs  teflamentaires  à  luy  faits  des  biens  fîtuez  en 
France./.  i.§</îf«Wo  C(tfite,ff.adlegemf(ikid,Li,C*de  h<(rcdÀnfiit.  Lfed&fi 
^.fokmus  ff,  eodem,  .  j 

A^  les  défendeurs  rem oiiflr oient  que  par  la  difpofîtion  de  droid  Vnhcri^itr 
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tePamefaire  ciuilj  VU  héritier  teftamentaire ,  ou  bien  vn  légataire  doitefee  capable 
ci4  légataire  d'accepter  l'hérédité  qui  luy  eft:  déférée,  ou  bien  le  legs  qui  luy  eA  fait, 
doit  efire  i;ythus  temponhus  :  ru'tdelicettempore  tcftA7ncnii ftBi ,  temporcmorm  teftato- 
bus*tcmp^o  ^''^  >  ^  temporeadîttonts  h^rcdit4tps.  Ce  qui  n'eil  &  n'a  cfté  en  la  per^ion- 
ribus.  ne  du  demandeur  par  le  moyen  de  fa  nailîance  &c  demciu-ance.  Par- 

tant qu  ii  deuoit  eftre  débouté  de  Tes  concluiions.  /.  /  ahammferuum.ff» 
dch^reM.inflm. §,in  extrane^Sjdch^red.afidlita.cr  diffcren.  tnlnfiituno.l. r. 
f.dcregu.  CAtcnia, 

Dauantage  difoient  que  le  defund  Seigneur  Cardiîial  de  Biraguc 
Têu  MSfeur  auoitobccnu\ei;tres  de  déclaration  du  Roy  en  forme  deiectres  de  natura- 
le  Cardind  iité,  tant  pour  luy ,  que  pour  ladite  Dame  MarquifeTa  fille  natifue  en 
deBirague  Piedmout.  Et  que leldites  lettres  dabtées  de  Tan  ij6(j.  auoient  cfté  veri- 
auoit  obtenu  f^^.^j  ^j^  |^  Chambre  ào.^  Comptcs,cncores  que  le  defand  ftift  nay  au  Du- 
lettr^dedt-  ^hé  j^  Milan  lors  que  le  Roy  Louys  Xlï.cniouylïbitpaifiblement  :  & 
^^y^  ejicores  que  le  defund  euft  efté  Confeiller  en  la  Cour  de  Parlement  y  pa- 

reillement Confciller^u  Roy  en  Ton  Confeil  Priué  &c  d'Eftat ,  &  depuis 
Chancelier  de  France.  Et  que  par  l'impetration  deidites  lettres  le  defunéb- 
cailiblement  confeilbit  qu'il  e(l:oit.eil:ranger. 
.5  Outre  les  défendeurs  alleguoieat,  que  fi  le  legs  prétendu  parlede- 

II  eji  prùhi-  mandeur ,  qui  confifte  en'dcniers  comptans ,  luy  eft  adiugé  :  il  tranfpor- 
hétranfpor-  j-gf^  l'or  &  l'argent  hors  du  Royaume  de  France  ,  contre  les  oLdoJi- 

ter  l'or  &    nances  ôc  (latuts  d'icekWjConformes  à  la  loy  nonfolum^C,  de  commcr.  Cji* 

Varç-ët  hors 

de  France.      ^^"^<^^^^' 

Rtf'.iqms  Àti      A  ce  refpondoit  le  demandeur ,  qu'il  eftoit  ture ,  origine^ &  dcfaBo  GdU 

dem/tndetir,  If/s^non  pas  eftranger.  Et  que  le  mot  d'eftranger  ne  le  peut  3c  ne  doit  eflre 
adapté,  iinon  à  celuy  qui  eft  nay  en  pays  eft range,  auquel  le  Roy  n'a  au- 
cun droid ,  n'eft  Se  ne  doit  eftre  aucunvment  rccogneu,  comme  il  a  efté 
dit  au  premier  chapitre. 
§lue  U  à*  ■        Diioit  qu'il  eftoic  turc  Galhis,  d'autant  qu'il  eftoit  nay  en  pais  légitime- 
ntandettrefl  meiit  &  héréditairement  appautenaiit  au  Roy  de  France,  amfî  qu'il  a  efte 
iurc  Gallus.  cy  delFus  clairement  monftré. 

•  S ouftenoit  qu'il  eftoit  Gallus  origine ^fîue paternayjtue  n^turdli.  Parce  que 

^l/eur  efl  dcfunâ:  Franciique  de  Biragae  dit  le  CheuaUer  père  du  demandeur, 
origine        eftoit  nay  au  Duché  de  Milan ,  lors  que  le  Roy  Louy  s  douzieftneiouyf- 
G  allus.       foit  paifiblemeut  dudit  Duché.  Pareillement  le  demandeur  eftoit  nay  au 
dedans  d'iceluy  Duché  de  Milan  qui  appartenoit  au  Roy  de  France.  Et 
pour  le  regard  de  l'origine  naturelle  &  paternelle,  eft  befoin  voir  le  ip. 
chapitre  du  prefent  Traidé. 
6)ue  le  de-         ^^ii?  ^^  demandeur  defaB.o  Gallus  effet ,  il  eftoit  euident.  D'autant  que 
mândeureft  ^s  predeceilèurs  &  luy  auoient  toufiours  porté  les  armes  pour  les  Rois 
de  fado      de  France,  &  volontairement  fouffert  toute  profcription  &  abandonne- 
•Gallus.        ment  de  leurs  biens  &  patrie,  pour  fe  retirer  au  party  &  feruice de  nos 
Rois  :  lufques  à  y  auoir  perdu  le  Chafte.au  de  Curfac  prés  la  ville  de  Mi- 
lan ,  qui  auoit  efté  confiiqué  /îir  les  predecefteurs  du  demandeur  en 
la  Chambre  Impériale ,  &  le  Chafteau  d'Odobian,  qui  eft  déplus  gran- 
de valeur ,  que  n  eft  la  (iicceffion  djidefund  Seigneur  CaudiiialdeBi' 
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rague.   Et  qne  les  faits  d'armes  de  ceux  de  la  maxCon  de  Biraguc ,  pour  le 

feruice  des  Rois  de  France,  cftoicnt  aifcz  notoires  par  les  Annales  *?<: 

Chroniques  de  France ,  ^parroraifon  funèbre  dudic  dcfund  Seigneur 

Cardinal. 

Et  eiicores  pouuoit-on  dire  que  le  demandeur  eftoit  fpe  -veri/stmc  Cal   ^te  U  de- 

lui.  Pour  leiperance  qu'on  auoic  que  les  Rois  de  France  recouurcront  la  ^^"^'''JjJ^ 

iouilFancedes  Duché  de  Milan  ^  Comté  d'Aft ,  qui  Icgitunement  leur    ^^ 

appartiennent.    Partant  le  demandeur  fouftenoit ,  que  luftement  on  ne 

pouuoit  dux  qu'il  fuft  eftrangcr,  ny  pour  ce  regard  alléguer  incapacité  en 

là  perfonne. 

Car  encores  que  pour  le  General  on  vouluft  maintenir  qu'il /eroit  ne-  ^    •*^,  , 
a-  ■      \  r  •  r    1     ■*  r  •  I        o      •  i  r  Ceux  de  Id 

cellau-e  aceux  qui  lont  natirs  de  Milan  &  viennent  demeurer  en  rrance,  ^^,r^^  ^g 

obtenir  lettres  de  déclaration  du  Roy,iclon  la  forme  ccnccnue  au  lo.cha-  Birague  ent 
pitre  du  prelent  traid:é  :  parce  que  le  Roy  ne  iouyt  à  preient  du  Duché  de  toufiotirs 
Milan.  Toutesfois  le  demandeur  fouftcnoit  que  pour  ion  regard  il  ne  luy  f^^^^  '*^  ^^' 
cftoit  point  beloin  d'en  obtenir,c{lant«o«yô/«w/wrf  <3  originc^fedclefaFio,  "^"  pour  les 
François  vray  &:  naturel  fubied  du  Roy  ,  ayant  toufiours  porte  les  armes  p^ -^^j^, 
pouria  Mnjcfté  &  pour  Ton  feruice,  enfemble  les  prcdccclIeLU's  du  de- 
mandeur, comme  il  efl:  notoire.  Et  les  lettres  de  déclaration  que  tant  le 
defund:  Seigneur  Cardinal ,  que  le  demandeur  auoicnt  obtenues  n'e- 
ftoient  point  necelFaires^  &  auoicnt  elle  impeaées  ad  inaioremcautelam 
(comme  on  dit)  &  adtollentLtrn  omnem  duhitationemyjïqua  effet. 

Et  iiippofé  qu'en  la  perfonne  du  demandeur  y  euil  quelque  incapa- 
cité par  le  moyen  de  fa  naiiîànce  &  demeurance ,  cy  deuant  faite  au  Du- 
ché de  Milan  { ce  qu'il  dénie  formellement  :  )  Toutesfois  il  fuffifoit  que 
ceûe  incapacité  fuft  toUue  ;  purgée,  &  oftée ,  au  temps  du  decez  du  tefta- 
teur,  &  que  lors  du  trefpas  dudit  defunél  Seigneur  Cardinal  deBirague 
le  demandeur  fuft  trouué  capable ,  laquelle  capacité  les  défendeurs  ne 
peuuent  denier.    Attendu  que  auparauant  le  decez  dudit  dcfund  Sei- 
gneur Cardinal  iSc  par  [on  aduis,  vouloir ,  &  confentement  le  demandeur 
auoit  obtenu  lettres  de  déclaration  du  Roy.  Par  lefquelles  iaMajefté 
l'auoit  déclaré  Ton  vray  naturel  iubiedt ,  que  luy  auoit  efté  &  eftoit  loiii 
ble  demeurer  &  refider  au  Royaume  de  France ,  d'y  acquérir  tant  meu- 
bles que  immeubles,  &  de  iouyr  des  droids,  priuileges,  &  franchi/es, 
defquelles  iouy lient  les  vrais  fubiecSts  &  originaires  du  Royaume.  Lef- 
quelles lettres  auoient  efté  prelèntées  à  Meilleurs  des  Comptes  »  le  ma- 
tin 14.  Nouembre  1583.  veille fatnéle  Catherine,  &  ledit  Seigneur  Car- 
dinal n' eftoit  decedé  ledit  iour  que  à  l'heure  de  midy.    Eftant  certain  que 
folo  'verhopcrfe&aefl  PrJrtnpM gratia  y  comme  il  fera  amplement  dit  au  5. 
chapitre  du  droid  de  Déshérence. 

Et  combien  que  fuiuant  les  loix  alléguées  par  les  défendeurs  il  foie         4f 
requis,  que  vn héritier  teftamentaire  loit  capable  de  l'hérédité  qui  luy  ^^  fi*3'  V*^ 
eft  delailfée  par  teftament ,  es  trois  temps  cottez  par  les'  défendeurs:  r,//^TJli^ 
qui  font  le  temps  de  laconfedion  du  teftament,  le  temps  du  decez  du  /^^^  ^;<  <^^_ 
teftateur,&  le  temps  de  l'adition  d'hérédité.  Neantmoins  il  fuflit  que  (ez.duteji^^ 
le  légataire  foit  capable  du  legs  qui  lu/  eft  fait,  au  temps  du  decei  du  te-  ^«'"'» 
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ftateuL-  :  encoi-cs  qu'il  fiifl  capable  lors  de  la  confcdion  du  cedartient ,  fé- 
lon le  texte  formel  •  tn  L  3  .^.tjuando  autem.ff.de  iursfifci.l.JicogriMts,  §  .catc  - 
rum  ff.de  rchu4  dubiis.notxt  exprefit  Vatduj  de  Cafiro  in  l.i.  col.  6  f  de  reguU 
C^tmix.  comme  il  fera  amplement  traiclé  au  25.chaj)itre. 
,  <ç  Auiïî  diloitle  demandeur ,  que  la  capacité  rcquiie  en  la  perfonne  du 

La  capacité  légataire,  au  temps  du  decez  du  defund  teftateur,  ne  s'entend  ôc  na 
du  légataire  {[qu  fmonin  legatfspfms  y'Vel  in  dfCfn  cei'tt^w  conceptif ,  non  pas  tn  legxtis 
comme  eji  ^  j^  ^'^^^  tncertum  reltBis,  'vdfub  condmonef^&ps  :  ôc  qu'en  ce  cas  il  fulHlbic 
f^onp  ereees  ^^^  ^^  légataire  fuH:  trouué  capable  d'accepter  le  legs  qui  luy  eftoïc  fait, 
Cotibs  con-  tcmpore  que  difs  legati  cefsit &  uenit  :  'vcltempore  quo  conditio  exttttt ,  felou 
dition.  le  texte  in  l.inieri*eni(.ff.  de  lega.  pr^fian.  l.  Catoniana  &  L  placer  ff.  de  regu, 
Catonuid  "vnica.  §  fin.antenhiUquid.  C.de  cadu.tolUnJ.Ji  dtes  .^.at  jttncerta.ff. 
qtktndo  dies  îega.  cùd. 

Et  de  ce  la  raifon  eil:  apparente.  D'autant  que  auparauant  l'euenement: 
du  iour  incertain,  ou  bien  de  la  condition  incertaine,le  légataire  n'a  aucu- 
ne iouy  lïancc  des  chofes  qui  luy  font  léguées  >  /.  cedere  diemff.  de  ^erbojî" 
gmfica.  cum  ■vtdgaribus. 

Or  au  cas  de  prêtent  le  demandeur  maintenoit  que  le  legs,qui  luy  auoic 
efté  fiitpar  le  defun6b  Seigneur-Cardinal  de  Birague  n'eltoicpas  prefent 
ny  pur  Se  fimple,  ny  fait  à  certain  iour  :  mais  eftoit  fait  à  ioiu"  incertain ,  â 
fçauoir  après  le  decez  de  la  Dame  Marquife  de  Nèfle. 
§11*6  Ut  de-        Coniequemment  que  l'incapacité  à  prefent  alléguée  par    les  de- 
jendeurs  ne  fondeurs  n'eftoit  aucunement  conlîderable  ,  Se  ne  pouuoit  eftre  aile- 
bles^k^T^    guée  (inon  après  le  trefpas  de  ladite  DameMarquiîê,  laquelle  deuoit 
gaer  l'mca-  iouyrfa  vie  durant  de  tous  les  biens  demeurez  par  le  decez  dudit  de- 
faci  éduale.  fun6t  Seigneur  Chancelier  fonpere.  En  forte  que  le  demandeur  âpre- 
mundenr,     /ent  ne  reqaeroit  pas  deliurance  Se  payement  de  fon  legs ,  mais  déclara- 
tion ou  bien  adiudication  d'iceluy  pour  en  iouy  r  après  le  trefpas  de  ladite 
Dame. 

Pareillement  le  demandeur  maintenoit  que  ladite  Dame  Marqui- 
fe, qui  eftoit  fa  couflne  germaine^  n'efloit  receuable  à  alléguer  la  pré- 
tendue incapacité  Se  obûacle  de  peregrinité.    D'autant  que  le  droi6t 
d'Aubeine  appartenoit  au  Roy  feul,  efloit  introduit  en  faueur  de  fa 
Majeflé  feulement.  Se  non  des  parens,  aufquels  le  droiâ:  d'Aubeine 
n'appartenoit,  çn  faueur  defquels  il  n'a  eflé  introduit  ,  Se  pour  le  re- 
gard defquels  les  droids  de  parenté  Se  confanguinité  ,  comme  natui-els 
font  indiliolubles.  Lcwti  inadoptiuisXJcadoptio,  §  .finali,  de  le^iH.dgnator. 
tut.in  Infiitu. 
^âifons  dit        D'auantage  le  demandeur  alleguoit  que  le  legs  delïufdit  luy  auoit 
ifmmdeHr,  eftéfaidpar  le defundt Seigneur  Cardinal,  tant  en  recognoiifance  des 
*  grands  biens  Se  aduances  qu'il  auoit  receus  par  le  moyen  du  Seigneur 
fle^ottfe  au  Francifquede  Birague  dit  le  Cheualier,  fon  frère  aifhé,  père  dudeman- 
pretendfâ      ^^^^^  qu^  pouj;  confemer  fon  bien  en  la  famille  des  Biragues  :  au  moyen 
lor&at-  ^^  ^^  que  ladite  Dame  Françoife  de  Birague  Comteife  de  Nèfle  n'auoic 
£ettt  hors  de  aucuns  enfans.  Et  le  defund ,  qui  efloit  verfé  es  affaires  d'Eflat ,  enten- 
f  rancit       doit  tres-bien  qu'il  ne  difpofoit  pas  de  fes  bie»s  en  fauevu-  d'vne  perfonne 

inca- 
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incapable  d'accepter  le  don&  legs  par  luyfait.  En  forte  que  les  défen- 
deurs alleguans  incapacité  en  la  perlonne  du  demandeur,  font  tort  à  la 
mémoire  du  defiinâ: ,  qui  a  tenu  le  premier  degré  en  la  luftice  du  Royau- 
me ,  ayant  efté  Chancelier  de  France . 

Et  pour  fatisfaire  à  l'obied  du  tranfport  à&s  deniers  hors  du  Royaume       47 
de  France  mis  en  auant  p^r  les  défendeurs  :  le  demandeur  confèntoic  que    ^^y    '  * 
la  Seigneune  Damboile  oc  quarte  partie  de  la  terre  de  la  v^eue  ne  ml-  Rament   de 
fent  point  vendues  :  &"  accordoit  que  dcfences  luy  fuiïènt  faides  de  les  feu  Monjttnr 
vendre  &  aliéner.  Difoitqu  il  elloit  demeurant  en  France,  auoit  mande  le  Ch^nce- 
fà  fsmmc  «Se  famille  pour  y  venir  perpétuellement  demeurer.  Et  que  le  ^**^  ^^  ^•" 
legs  qui  luy  eftoit  fait  W(9«  erdtpr,^fens  legatum  ^fcdcolUtum  in  tempus  mor^  ^H^^' 
tisào,  ladite  Dame  Comtellède  Ne/le.  Apres  le  trelpas  de  laquelle  leu- 
lemenc,  &  non  auparauant ,  il  deuoit  iouyr  des  choies  qui  luy  auoient 
efté  léguées.  Tellement  que  Tobied:  du  tranfport  de  deniers  hoi^  de  Fran- 
ce n'elioic  à  prefent  aucunement  considérable. 

F inaiemencau  principal  les  parties  ont  elle  appointées  au  Conseil,        4* 
ordonné  que  rcfpcÔiuemLnt  elles  articuleront  leurs  faits  .  &c  informe-  R^/<''"'""' 

V  r    r    \  r    ■  1  ^  1  dn   contenu 

ront  d  iccux.  Et  iur  la  prouuion  que  les  parties  mettront  leurs  pièces  par  ^^    preftut 
deuers  la  Cour  pour  en  ordonner.  Quelque  temps  après  ceftarreft,  le  chMpitre. 
-'  dema  ndeur  cftant  decedé  en  celle  ville  de  Paris ,  les  défendeurs  ont  tran-  Comme  Ut 
ligé&amiablement  accordé  auec  la  vefiie,  &  les  tuteurs  des  enfansdu  ^l^f^^ns 

defund.  ^Tri«'" 

Pour  relolution  du  contenu  au  prelènt  chapitre  qui  eft  de  grande  im-  jy^„^^   ^^ 
portancerellbeioindire,  que  le  meilleure  plus  leur  ell  que  ceux  qui  fgjfer  des 
iontnadfs  de  Flandre,  d'Artois,  6c  Ueux  dénommez  es  Traictez  de  paix  biens  qu'tU 
cy  deuant  tranfcrits ,  enlemble  du  Duché  de  Milan  ,  &  viennenr  de-  '"^  dedans 
meurer  en  France,  obtiennent  lettres  de  déclaration  du  Roy  félon  la  for-  l^^'^^^'*' 
me  prefcrite  au  dmefue  chapitre  du  prefent  Trai(5té ,  &les  facent  véri- 
fier en  la  Chambre  des  Comptes.  Combien  que  par  les  moyens  cy  de- 
uant déduits ,  &  mots  exprés  des  Traitiez  de  paix  cy  delTùs  recitez,  il  fem- 
.ble  que  leldites  lettres  de  déclaration  ne  font  nccelîaires ,  pour  le  regard 
de  ceux  qui  lont  dénommez  efdits  Traitiez.  Et  que  fuiuant  iceux  ils  doi- 
uentlucceder  à  leurs  parens  décédez  en  France  en  tous  les  biens  eftans 
dedans  le  Royaume ,  comme  vrays  &  légitimes  héritier^  :  foit  que  lefdits 
héritiers  demeurent  en  France,  ou  bien  en  Flandre,  Artois,  ou  en  au- 
cun des  lieux  dénommez  efdits  Trai(5t;ez.  Attendu  que  les  François  font 
admis  à  fucceder  à  leurs  parens  décédez  efdits  heux  :  Autrement  Tequali- 
te  ne  fer  oit  gardée.  Et  ce  lors  qu'il  y  a  paix  entre  le  Roy  de  France ,  &  le 
Roy  Catho'ique ,  non  pas  en  temps  de  guerre ,  auquel  temps  les  lettres 
de  déclaration  font  necelfaires.  Audi  ceux  qui  font  natifs  des  heux  dé- 
nommez efdits  Traidez ,  encores  qu'ils  n'ayent  obtenu  lettres  de  décla- 
ration du  Roy ,  peuuent  fuiuant  la  teneur  defdits  Traitez  tefter ,  &  p^r 
teftament  difpofer  de  tous  les  biens  qu'il  ont  en  France ,  comme  non  fît- = 
jets  au  droid  d' Aubeinc. 

De  faid  au  Code  du  Roy  Henry  trcifîefme  Roy  de  France  «Se  de  Po- 
logne j  liure  fkiefme,  tiltre  neuEçime^di  dit  :  Que  le  Roy  rtenry  fécond 
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par  fes  lettres  patentes  données  à  s.  Germain  en  Laye,  au  mois  de  May 
'    t  mil  cinq  cens  quarante  neuf,  a  déclaré ,  Qu'il  entendoit  que  les  natifs 

originaires  du  Comté  de  Flandre  peulfent  dem  eurer ,  refider  ôc  acquérir 
biens  au  Royaume  de  France,  &d'iceux  difpofer  fans  auoir  obtenu  du 
Roy  autre  congé ,  licence ,  ne  permi/îîon. 
^.9  Au  regard  de  ceux  qui  font  natifs  du  Duché  de  Milan ,  &  font  dQcc  - 

^lueUsMi'  dez  en  France,  fans  auoir  obtenu  lettres  de  déclaration  du  Roy,  deuë- 
knois  ne     ment  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  :  Il  femble  n'eflre.  milbnna- 
ftuuentfucj  t)]e  que  leurs  parens  leur  fuccedent  es  biens  eftans  en  France.  Attendu 
te,  »y  tefier  9^  ^'^  '^^  ^^^"'^  compns  cs  Traictez  de  paix  cy  dellus  récitez ,  oc  que  a  pre- 
dcs  buns      fcntle  Roy  de  France  n'eft  aucunement  recogneu  au  Duché  de  Milan. 
qu'ils  ont  en  S'ils  n'eftoientvcnus  demeurer  en  France  auparauant  que  le  Roy  Fran* 
VrAnce,        ç^jg  picmier  etft-  quitté  le  Duché  de  MiLin.  De  iiiù,  feu  Monfieur  le 
Chanceherde  Eirague  auoit  obtenu  lettres  de  déclaration  du  Roy ,  tant 
pourluy,  que  pour  Madame  ia  fille,  lefquellcs  il  auoit  fait  vérifier  en  la 
Cambre  des  Comptes:  Comme  il  a  efté  cy  deifus  amplement  déduit. 
Ai;fîî  [ts  Milanoisne  peuuentteiler  des  biens  qu'ils  ont  en  France,  fans 
auoir  obtenu  lettres  de  déclaration  du  Roy  deu'ément  vérifiées, 
fo  Et  pour  vérifier  ce  que  deiîùs  il  conuient  noter.   Que  M aiflre  Pierre 

f^^^n^T    ^^^"^^  BoiuTier&  Régent auCollege de Nauarre de ceftevillede  Paris, 
iitlns  '^de  '  "^'"^^  ^^  Vicys  de  Luxembourg,  cftant  deccié en ctfte ville  de  Paris,  fes 
luxiboHYg    biens  eftans  donnez  par  le  Roy  comme  appartenans  à  la  Majefté  par 
feuHent  (uc  droid:  d'Aubeine.  Pour  raiion  de  la  fucceffion  du  defunâ; ,  procez  tftant 
teâer   en      meu  en  la  Chambre  duThrefor,  y  ayant  appel  de  quelque  appoindeT- 
tMice,        ment  :  Par  arreil  prononcé  le  vingt-huiûiefme  May  ,  mil  cinq  cens  qua^- 
tre  vingts  &  huid,  la  Cour  a  euoqué  Tinf^ance  pendante  auThr^lor  , 
pour  raiion  de  la  iiicceiîion  du  defiind.  Et  y  faifant  droict ,  vcu'ès  les  prc  - 
dudions  à^s  parties,  a  iugé  ladite  fuccefîion  à  leanMeînil,  &  autres 
demeurans  pré^Mefieres  au  Pays  de  Luxcmbourg,hors  du  Royaume  de 
France.,  comme  vrais  tSclegitimes  héritiers  du  defund:.  Et  a  condamné 
les  donataires  du  Roy  rendre  aulHits  héritiers  tous  &  chacims  les  de^ 
hiers ,  &;  autres  biens  qu'ils  auoient  euz  &  receuz  de  ladite  liicceflioii, 
fansdcfpens.  Et  ceilarreftefl:  totalement  fondé  fur  lesTraidezde  paiï 
cy  deuant  tranfcripts.  Efquels  lesfubiets,  manans,  &:habitans  du  Du- 
ché de  Luxembourg  font  dénommez. 
<ï  Et  conformément  à  ceft  arreft  le  dernier  de  Septembre  mil  cinq 

4fïefl  far    ^£^5  quatre  vingts.neuF,  a  efté  donné  autre  &  femblablc  arreft,  au  profit 
^hlTitanùu  ^^  Nicolas  Gérard  Brechberges  Sénateur  de  la  ville  Giocningue  ville 
fttys  de  Tri-  Capitale  du  Pays  de  Frife,  es  Pays  du  Roy  d'E/pagne  :  héritier  vuiueriel 
fesfucctdtnt  teftamentaire  de  feu  Gerad  Brechberges  en  fonviuant  Marchand  de  la^ 
en  Framt.    dite  ville ,  Ton  nepueu  decedé  en  cefte  ville  de  Paris ,  appel! ant  des  Cçn-  • 
tencesdadiudication  des  biens  donnez  par  Meilleurs  du  Threior,  faille 
&  vente  defdits  biens.  Par  lequel  arreft  en  emendant  les  iu^emens  don- 
nez par  iefdits  Seigneurs  du  Threfor  :  La  Cour  a  fait  main-leuée  âPap- 
pellant  de  tous  &  chacun» les  biens  meubles  de  immeubles  delailFezpar 
ledecezéc  trefpasdudicdefund  Gerad  Brechberges  :  Ordonné  que  les 
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*1Commilï;iircs  établis  au  régime  &  goimernement  d'iceux  luy  enren- 
^dront  compte ,  6c  payeront  le  ixliqua.  Et  a  condamné  les  donataires  du 
Roy  vn  feul  &  pour  le  tout ,  rendre  &  reftituer  à  Tappelianc  les  biens,  ce-  ^ 

dules ,  &  obligations  qui  leur  auoicnt  efté  deliurées  en  confequence  des 
fentences  &  iugemens  donnez  audit  Thrcfor.  S  ans  delpens,ôc  pour  cau- 
-fe.  Et  audit  arreft  font  dabtez  plufieurs  arrefts  donnez  en  cas  pareil ,  lui- 
iianc  les  Traidez  de  paix  cy  àdXus  recitez.  Eniemblc  les  enqueftes  par  lef^ 
quelles  efl  vérifie  que  es  Pays  bas  n'yapoin<fl  droiârd'Aubeinc. 

Aulîî  le  dernier  Mars  mil  cinq  cens  quatre  vingts  <k  dix,  y  eut  arreft        /t 
par  lequel  après  enquefte  faiifte  d'ofHce ,  que  es  Pays-bas  on  ne  prati-  ^^^«{^  p"^ 
que  point  de  droid  d' Aubeine ,  La  Cour  déclara  les  biens  &  iucceiïîons  '^      ^'*' 
de  dcfand  Maiilre  Vallere  Colin ,  Regcnt  en  T  Vniuerfité  de  Paris  natif  fltce4ent  tm 
de  Gand ,  appartenir  à  Clara  Martine,  &  Clara  Colin  mere&  foeur  du  Frantt. 
dcfand.  Tes  lieridercs  demau-antes  en  la  ville  de  Gand,  Leur  en  fit  main- 
Jeuée.  Et  condamna  ceux  qui  auoient  prins  leidits  biens  de  les  rendre  Ôc 
reftituer  aufdits  héritiers.  Etlarrefl  le  commence.  Entre  Maiitre  Phiiip- 
pes  Harduyn  de  fain^  lacqucs. 


OyE    LES  HABITANS   DV   COMTE'    DE    BOVR- 

gongne  ne  font  reputcz  Aubeins  au  Royaume  de  France  :  Mcfînes 
au  Duché  de  Bourgongne. 


1  Q^uc le  Comte  cîe  Bourgongne  efl  de 
tome  antiquité  mourant  de  U 
Couronne  de  France. 

z  Diuifion  des  Duché  &  Comté  de 
Botirgogne, 

3  J^nton  des  Duché  &  ComtédeBour 

gogne. 

4  "^ourquoy  les  habit  an  s  du  Comté  de 

Bottr gogne  ne  doiuent  efire  re- 
pt*t€7^  Jîuhews  en  France, 

5  fottrqtioy  à  prefcnt  les  habi^ans  du 

Comté  de  Bourgogne  font  repU" 
te\  Rubans. 

6  \emonfiranccs  des  Eflats  de  Bottr- 
:    gogne  pour  ew^pefcber  le  droiB 

d'^ubcine,qt4on  voulait  intro* 
Juire  au  Duché, 


j  Les  Franyis  fuccedent  librement 
en  UFranchc-C«mté. 

8  P^atfons  pour  IcfqucUes  le  droicî 
d' aubeine  ne  doit  eflre  intro' 
duiB  au  Duché  de  Bourgogne, 

c)  Vourquoy  leshahitansduLomté  de 
Bourgogne  ne  dotuent  ejire  repu» 
te\  J{ubeins,au  dedans  du  D»- 
ché  de  Bourgogne, 

10  Sen'enccdu  Thrcfor  pour  U  fuccef- 

fon   d 'vn    homme  natif  du 
Comté  de  Bourgogn'^, 

11  Lettres  de  déclaration  obtenues  par 

aucune  natifs  de  U  Frache  Coté, 
11  Leshabttansdu  Comte  de  Bourgo^ 
gne  ne  font  fuhiets  au  droi5ï 
d\AMheme^ 
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5  ^  Premkrc  Partie 

CHAPITREIX. 

^J^P^^^  Va  n  t  au  Comté  de  Bourgongne,  il  efl:  certain  qu'an- 
^u^lr.»,  ^^S^V^  ciennemenc  il  eftoit  des  dépendances  du  Royaume  de 
7e~de  Bour-  M  If^^?^]  V  Fi^nce  :  &  fut  premièrement  conquis  par  Clouis  premier 
gon^ne  eft  ^^^^^jA  l^^X  Chrcftien ,  qui  en  expulfa  G  ondebaut  Roy  de  Bour- 
de  toute  an  ^^^^^^  go"g"^>  ^^  ^^^^^  ^^^^^  Odefiile  oncle  de  Clotildefem- 
'uTm'7'7  *""^  ^^  Clouis.  Et  ce  Com.c  &  autres  pays  circonuoifins, 

ç^^^^^^^^*  furent  baillez  par  Clouis  à  Sigilmond  fils  de  G  ondebaut  ^  à  la  charge  de 
Irance,       l'hommage ,  &  de  certain  tribut  annuel  enuers  les  Roys  de  France.  Et 
Sigirmond  s'eftaiitreuolté  fut  pris  priionnicr ,  &  mené  à  Orléans ,  où  il 
deceda.  Et  peu  de  temps  apresiefrcredcSigilmond  fut  defconfit  par  le 
Roy  Clota;re,  qui  iouyt  paifiblement de  toute  la Bourgongne.  Et  de- 
puis Clotaire  aum  Roy  de  France  II.  du  nom,  vnit  toute  la  Bourgongne 
a  la  Couronne  de  Francc,<S<:  y  cftablic  Gouuerneurs  qu'on  appelloit  Ma- 
jeurs d'Eftat.  Ce  qui  fut  continué  par  Pépin,  Charlemaigne  &Louys 
Débonnaire.  Et  Cnarles  le  Chauue  donna  tout  le  Pays  de  Bourgongne  à 
Bolîofon  beaufrere ,  à  la  chargede  l'hommage  enuers  les  Roys  de  Fran- 
ce. Dcpuispar  accord  fait  auccBolFo  les  Duché  &  Comté  de  Bourgon- 
gne furent  diuiiez  ,  le  Comté  delaiiîé  àBolFo,  <^îe  Duché  retenu  par 
les  Roys  de  France ,  qui  ie  donnèrent  à  Richard  fils  de  Theodoric  Com- 
te d'Authun. 
X  Quelque  temps  après  la  propriété  du  Duché  de  Bourgongne  ayat  efte 

Z)iu?fîondes  donnée  à  Robert  Roy  de  France,  il  eninueltit  Robert  fonlecond  fils, 
Dnche^  &  duquel  lont  defcendus  douze  Ducs  de  Bourgogne  de  la  lignée  de  France. 
JBoHrgm-  ^^  troifiefme  delquels  acquift  droid  au  Comté  de  Bourgongne  :  &  par 
gne^  accord  delaillà  la  leigne^rie  vciie  du  Comté,  au  DiicdeSauoye,  à  la 

charge  d'en  faire  la  foy&  hommage  aux  lucceilèurs  Ducs  de  Bourgon- 
gne, comme  le  Comté  eflant  fief  mouuant  du  Duché  de  Bourgongne, 
éc  arriere-fief  de  la  Couronne  de  France. 
?  Aufïï  Othelin  Comte  de  Bourgongne,  ayant  donné  le  Comté  a  Phi^ 

Vnion^  des    lippes  le  Bel,  au  moyen  de  la  faifie  féodale  faite  de  ce  Comté  par  Robert 
Vuche  &     j^^ç.  jg  Bourgongne,le  Comté  fut  baillé  à  Philippes  le  Long  lecond  fils 
UsHrvozne.  de  Philippes  le  Bel ,  qui  efpoufa  la  fille  d'Othehn ,  à  la  charge  de  faire  la 
foy  au  Duc<ie  Bourgongne.  Et  depuis  Philippes  le  Long  eftant  Roy  de- 
France,  bailla  le  Comté  à  Eudes  Duc  de  Bourgongne,qui  efpoufa  la  fille 
4«  Philippes  le  Long  :  par  ce  moyen  les  Duché  &  Comté  furent  vnis. 

Et  Philippes  dernier  Duc  &  Comte  de  Bourgongne,  eflantdecedé 
fans  hoirs  mafles ,  les  Duché  &  Comté  appartindrent  au  Roy  lean ,  & 
Louys  Comte  de  Flandre,  defcendu  à  caufe  de  la  mère  de  la  maifon 
de  Bourgongne ,  s'eftant  emparé  du  Comté  de  Bourgongne.  Pour  com- 

Îjofer  le  différent  qui  efloit  entre  le  Roy  lean  &  le  Comte  de  Flandre  , 
e  Duché  de  Bourgongne  fut  baillé  en  mariage  à  Philippes  le  Hardy 
fils  du  Roy  lean,  qui  elpoufà  la  fille  du  Comte  de  Flandrerpar  ce  moyen 
fut  Duc  &  Comte  de  Bourgongne.   Ec,  ont  Tes  fuccelïeurs  coufiours 
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ïouy  des  Duché  &  Comté iufques  à  Charles,  quimoumcANiincy:  le- 
quel n'ayant  laiiré  qu  vne  fille ,  le  Roy  Louys  vnziefme  fit  faiiiu  les  Du- 
ché 6c  Comté  de  Bourgongne,  comme  retournez  à  la, Couronne  de 
France  par  faute  d'hoirs  malles.  Et  depuis  Charles  huidiefme,  cftant  fur 
fonpartement  du  voyage  de  N  aptes ,  delailVale  Comté  au  Roy  d'Elpa- 
gne  père  de  l'Empereur  Charles  le  quint,  à  la  charge  de  l'hommage. 

Tellement  qu'on  peut  facilement  cognoiltre,  que  les  habitans  du     ^  .f 
Comte  de  Bourgongne,nedoiuenteltre  cenlezAubeins  ny  eltrangers  du  .^  ^.^ 
Royaume  de  France ,  ains  vrais  &  naturels  fubiets  du  Roy.  Car  ce  mot  quella  Us 
d'Aubein^empoite  autant  qu'Eftraijger:  &  ne  peuuent  eftre  dits  ne  nom-  habitans  dt^^ 
mez  Aubeins,  finonceux  qui  (ont  hors  de  la  dition  &  domination  du  Comte  de 
Roy,  comme  il  aePcédicau  premier  chapitre.  Et  fion  iugeoit  ceux  du     «^HH^ 
Comté  de  Bourgongne  Aubeins,  taifiblemcntonexclurroitle  Roy  de  ^.ay.^ repu- 
tout  le  droid ,  foit  de  propriété ,  lui:  de  (ouuerainete  qui  luy  a  ppartient  au  tez  Aubeins 
Comté  de  Bourgogne.  Aulïï  .eux  du  C!omté  cftans  compris  es  trois  Trai-  en  Trame. 
tez  di!  paix  faits  entre  les  Royc  François  premier  du  nom,  <5c  Chai  les  le 
Quint  Empereur ,  Henry  deuxicfme  du  nom  ,  &:  Philippes  Roy  Catho- 
lique, réciter  au  précèdent  chapitre,  onnepeut  vrayement  dire  qu'ils 
foient  Aubeins. 

Toutcsfois  parce  que  le  Roy  ne  iouyt  à  prefent  du  Comte  de  Bourgo-  y 

gne ,  vulgairement  appelle  Franche-ComLe,  &"  que  les  habitans  du  pais,  Teurquoy 
licet  Jjutdc  B^gne  ,  tamen  Je  fa&o  non  ohcdiunt  l\^gi  noftro  ,  «Se  ne  reco-  '^^  habitons 
gnoillent  aucunement  le  Roy  de  France:  auffi  que  le  leigncur  du  Comté  J*  ^^'^'^ 
de  Bourgogne  s'eft  fubftraitdu  ferment  de  fidélité  6c  prellationd'hom-  ^„fr^^^j'^ 
mage  qu'il  doit  au  Roy  de  France,  ne  le  voulant  recognoiilre  pour  ion  prefent  re* 
feigneur foimcrain  &  féodal,  &  de  Ton au(Storité priuee s'cil  atttibué  le  fute:^Até' 
<iroict  de  fouueraineté  :  On  a  doubté  fi  à  prefent  on  doit  rcputer  les  habi-  ^^*^^  ^^ 
tans  de  la  Franche- Comté,  Aubeins  &  Eftrangers,  ainli  que  ceux  de  ^'''•'^*^^- 
Flandre ,  Artois ,  Brabant ,  d>c  leigneuries  circonuoiiîncs.   De  faiél  au 
commencement  du  règne  du  Roy  Heniy  fécond  du  nom ,  y  eut  lettres  * 

patentes  décernées  pour  introduire  ledroid  d'Aubcine,  pour  le  regard    ^^/^jlV 
III-  iiT-'  !      /^  f"  o    r  •      r    r    \      i  o-  cesaesEfiats 

<ies  habitans  de  la  Franche-Comte  «xraireiailir  les  héritages  ocimmeu-  d^  Bourra- 
blés  qui  leur  appartenoient  au  Royaume  de  France ,  meimes  au  dedans  gne ,  pour 
du  Duché  de  Bourgogne,  comme  fubiets  au  droid  d' Aubeine,  Ôc  empef^  (mpefcher 
cher  qu'ils  peuiîentfucceder  en  France.  ledroici 

Mais  les  trois  Eftatsdupais  de  Bourgongne  enuoyerent  pardeuersle  ^uon  i'ou>. 
Roy  Fienry  ceitains  perlonnages  par  eux  députez,  qui renionftrerent à  httintre- 
fa  Maiefté  ce  qui  a  efté  cy-deilus  déduit  :  Que  déclarant  les  habitans  de  ^nirt  en  Ia 
la  Franche-Comté  Aubeins,  taifiblement  il  declaroit  &  confelFoit  na-^  Duché. 
noir  aucun  droid  en  la  Franche-Comté ,  Joit  de  propriété ,  foit  de  fouue-  ^  J  l^^^i^f 
raineté,  &  que  le-delaiflenient  fait  par  le  Roy  Charles  huidtiefme ,  du  qulues  Us 
Comté  de  Bourgongne  à  Philippes  Roy  d'Efpagne,  père  de  l'Empereur  h^hit/wsds^- 
Charles  le  Quint ,  nepouuoit  preiudicier  àfes  fucceileurs  Roys  de  Fran-  Comte' de 
-et.  Que  par  plufieurs  ordonnances  enregiftrées  tant  en  la  Cour  de  Parle-  ^^^f^^»^»* 
ment  de  Paris,  que  de  Dijon,  eftoit  dit  :  qu'en  France  il  n  y  auoit  lieu  iJf/JlJllif 
d' Aubeine  jpom:  h  regard  des  habitans  de  la  Franche- Comté,  meûnesy  d'Aubtuu» 

G  iij 
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auoic  orclonnance  du  Roy  Louys  ir.  enrcgiftrée  en  la  Cour  de  Parîe- 
■mcuc  de  Paris,  en  Tan  mil  quatre  cens  quatre-vingts  «Se  deux,  parla- 
xpelle  eftoit  porte ,  que  ceux  du  Comte  de  Bourgogne  fojit  comme  na- 
turels au  P.oyaume  de  France ,  ont  pleine  liberté  d'y  contrader  &  négo- 
cier, &:peuuent  appréhender  toutes  Iieredicez&  fuccelîîons  qui  leur  ad- 
mennenten  France,  fans  crainte  d'Aubeine.  QLie  pareille  ordonnance 
^u:  déclaration  auoit  o.^^  faite  par  le  Roy  François  premier  du  nom,  par 
lettres  patentes  du  i.  Auril  i^iô.  enreg).rirées  ôc  veritîéesenla  Cour  de 
Parlement  de  Dijon. 

Aulîi  remonftrcrent  qu'il  auoit  eft^  iuge  au  Confeil  priué  du  Roy,  que 
les  biens  demeurez  par  le  dccez  de  feu  Thibaut  Chaaton,  natif  du  Com- 
té de  Bourgogne ,  n'eftoient  fubiets  au  droicb  d' Aubeine.  Et  que  le  lem- 
blci  b!e  auoit  etlé  iugé  au  grand  Confeil  peur  la  iuccelîîon  de  Liûenois, 
.de  laquelle  le  Procureur; du  Roy  vouloit  exclure  les  vrais'hericiers ,  qui 
çfloient  demeurans  en  la  Franche-Comté.  Plus  difoient ,  ainfi  auoir  elle 
iugé  au  Parlement  de  Dijoa ,  pour  la  fucceiïîon  du  feu  Seigneur  de  Ra- 
bcLif,adiugée  au  premier  Prefident  du  Comté  de  Bourgogne,  nommé 
des  Bartcs. 

Ettoutainh  que  les  habitansde  la  Franch*- Comte  eftoient  admis  eu 
-France  à  appréhender  les  fucceffigns  qui  leureftoient  déférées:  aulîîles 
François  pouuoient  librement  appréhender  les  biens  &  fuccefllonsde 
leursparens,  qui eftoient demeurans tSc  decedcz  en  la  Franche-Comté: 
ainfi  qu'il  auoit  efté  iugé  au  profit  de  Reconet  héritier  inftitué  par  le  te- 
ftamcntde  Damoilelle  Marche  de  Reconet  demeurant  à  Salins.  Et  au 
Confeil  priué  de  l'Empereur  Charles  le  Q^uint ,  tenu  à  G  and  au  mois  de 
May  15 4.o.il  fut  iugé  pour  Dame  Anne  de  Chafteau-villain,qu'elle  eftoïc 
receuable  à  demander  par  retrai(5t  lignager  la  Seigneurie  Doigny  afîii'e 
au  Comté  de  Bourgogne ,  encores  qu  elle  demeurait  en  France ,  «5c  qu'on 
pretendift  qu'elle  fuft  incapable  d'mteiiter  l'adion  de  retraid,  comme 
.prétendue  eftrangere ,  d'aucant  qu'elle  refidoit  en  France. 

Dauantage  les  députez  remonll:rcrent,que  depuis  Eudes  Duc  de  Bour- 
•  gogne,  qui  elpoula la  fille  de  Philippesle  Long,  Roy  de  France  ,  les  Du- 
ché <Sc  Comté  de  Bourgogne auoiewt  toufiours  appartenu  àmefme  Sei- 
gneur, iufques  au  decez  de  Charles  qui  mourut  à  Nancy  :  que  c'eiloit  vu 
.  mefme  pays  contigu  l'vn  à  l'autre ,  de  melme  habitude  de  gens ,  de  mef- 
jne  langage ,  de  meiraes  mœurs  :  que  les  habitans  de  l'vn  &  l'autre  pays 
■  cftoient  en  telle  amitié  les  vns  auec  les  autres ,  qu'il  n'y  auoit  bonne  mai- 
fon au  Duché  de  Bourgogne,  quin'euft  alliance  auec  ceux  du  Comté: 
«Se  recipr-oquement  n'y  auoit  raaifon  au  Comté,  qui  n'euft  alliance  au 
Duché.  Qu'vneinfinité  de  femmes  vefucs  demeurans  au  Duché  de  Bour- 
gogne ,  auoient  kurs  aillgnations  &  dotations  de  mariages  fur  héritages 
.aflis  en  la  Franche- Comté:  le  domaine  de  plulîeurs  Eglifes  affifes  au 
Duché ,  eftoitau  dedans  de  la  Franche-Comté  :  les  fiefs ,  terres  &  Sei- 
gneuries d'vne  bonne  partie  de  Gentils-hommes  demeurans  au  Duché, 
.eftoient  aflîs  en  la  Franche- Comté  :  «Se  les  habitans  du  Duché ,  tiennent 
au  Comté  de  Bourgogne  plus  de  cent  miiUurejs  de  rente  tous  les  ans.  Au 
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eontraire  ceux  ciu  Comté  ne  tiennent  point  dix  mil  liures  de  rente  au  de- 
dans du  Duché.  Et  fi  le  K oy  failbit  laifules  biens  &  héritages  aiïis  en 
France ,  appartenans  aux  habitans  du  Comte ,  le  Roy  Philippes  feroit 
pareillement  faifir  les  biens  &  héritages  appartenans  à  ceux  du  Duché, 
aflis  au  dedans  du  Comté  :  en  quoy  leKoy  6c  fes  fubicti,  auroicntgrando 
perte  &:  dommage. 

A  ce  qu'on  obij  ce ,  que  ceux  du  Comté  de  Bourgogne  de  faid  n'obcyC 
fent  au  Roy  de  France  :  les  Députez  des  trois  Eftats  rcfpondoient ,  qu'ca 
temps  de  guerre  ceux  des  Duché  &  Comté  de  Bourgogne  ,  ne  font  au- 
cune incurfion  ny  faid  d'iioftilité  les  vns  fur  les  autres:  trafiquent  &  né- 
gocient les  vns  aucc  les  autres ,  tant  en  temps  de  paix  que  de  guerre.  Par- 
tantn'eftoient  iemblables  à  ceux  des  Pays-bas.  Et  ne  pouuoic-on  dke 
qu'ils  fuirent  defobey  ifans  au  Roy  de  France ,  par  leur  faute  ou  coulpe, 
Allais  par  le  faid  des  Roysde  France,  mefmcduRoy  Charles  huidiefme 
qui  volontairement  les  auoit  mis  en  l'obey  ilance  &  fubicdion  de  Philip- 
pes  Roy  d'Efpagne,  Père  de  l'Empereur  Charles  le  Quint,  &  aycul  du 
Roy  Cathohque,  lorsqu'il  entreprit  Ton  voyage  deNaple,  en  Tan  mil 
quatre  cens  quatre  vingts  douze.  Combien  qu'après  k  dccez  de  Charles 
dernio:  Duc  &  Comtede  Bourgogne,  les  haDiuins  du  Comté  fc  fulVcnt 
volontairement  mis  en  l'obey  fiance  &  hibiedion  du  Roy  Louys  vn- 
zicfme,  le  recognoillans  pourleur  vray  Se  naturel  fcigncur  ,  en  forte 
qu'on  ne  leur  pouuoit  rien  miputer.  Et  l'obey  Ilance  qu'à  prefent  ils  font 
au  Roy  Catholique,  n  eftoit  defobey  ilance  au  Roy  de  France,  ains  vraye 
obey Ilance:  d'autant  que  fes  predeccileurs  les  ayans  mis  en  la  fiibie- 
dion  des  predeceilèurs  du  Roy  Catholique ,  Us  kur  auoient  commandé 
luy  obeyr. 

Et  combien  que  par  les  moyens  cy  deiTus  déduits ,  plùfieurs  ayent  eftî»  ^ 

me  que  les  habitans  du  Comté  de  Bourgogne,  n'eftans  reputez  Aubeins,  Kaifons  par' 
doiuent  paihbkmcntiouyr  des  biens  &  héritages ,  qui  leur  appartiennent  lefitit^l'^ 
âiîîs  au  dedans  du  Royaume  de  France  :  mefmes  appréhender  les  biens  ly^*''^^^^y 
&:fuccefîions  de  leurs  parens  demeurans  ôc  décédez  en  France:  de  faict   .  „       ^^ 
que  les  lettres  obtenues  du  Roy  Henry,pour  déclarer  ceux  de  la  Franche:-  g^g  ne  doi* 
Comté  AubeiiiSj  ne  furent  vérifiées  &  ne  fortirent  effcét.  -  uent  ejlre 

Toutes-fois  on  pourroit  dire   que  les  priuikges  d'exemption  du  repHtezAn- 
droid  d'Aubeine  ,  odroyez  aux  habitans  de  la- Franche-Comté  de  ^^'»'^"''^- 
Bourgogne  ,   ne  fe  doiuent  entendre  iinon  des  biens  &  héritages  ^j^^/,/  ^g 
Fituez  au. dedans  du  Ehaché  de  Bourgogne  ,  non.  pas  les  eftendre  en  Bourgongnt' 
tout  le  Royaume  de  France:,  pays,  terres  &  Seigneuries  de  l'obey iFancs 
diiRoy.  Teikmenc  que  les  habitans  du  Comté  de  Bourgogne,  doi-  Rtiifon.  de 
uent  paiGblement  louyr  des  bit^ns  &  héritages  qui  leur  appartien-  cequedef-^ 
nent  ,&  cy-apres  appartiendront,  fitiiez  au  dedans  du  Duché  de/^^» 
Rourgogne  ,  prendre  &   appréhender   les   biens   &  lucceiîions   qui 
leur  feront  déférées  en  &  au  dedans  du  Duché.  Comme  réciproque- 
ment ceux  du  Duché  de  Bourgogne,  doiuent  iouyr  des  héritages  qui 
leur  appartiennent  &  cy-apres  appartiendront,  Fituez  au  dedans  du  Com- 
té de  Bourgogne^  prendre  Se  appréhender  les  biens  ^cfuccefEons  q'-ii 
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leur  feront  déférées  en  Ôc  au  dedans  du  Comté. 

Et  tout  ainfi  quVn  habitant  du  Duché  de  Bourgongne ,  ne  fera  admis 
à  fuccedcr  à  vn  (îcn  parent  demeurant  au  Royaume  d'Efpagne,  ny  à  pof- 
CQdQï  horkages  au  dedans  des  Eipagnes  :  ains  les  biens  &  tuccefîton  dû 
defund  feront  fubiets  au  droiéld'Aubcine,  &  d'iceux  le  Roy  des  Eipa- 
gnes, Comte  de  Boargongne,  s'emparera,  &  les  vendiquerapardroiéb 
d'Aubeine:  Auflî  vn  habitant  du  Comté  de  Bourgongne,  nedoiceftrc 
admis  à  (ucceder  à  vn  fiQn  parent  demeurant  en  la  ville  de  Paris,  ou  autre 
endroit  du  Royaume  de  France,  hors  du  Duché  de  Bourgongne  ;  ains  la 
iuccellîon  du  dcfund:  fera  adiugée  au  Roy  par  droid  d'Aubeine,  &-âinlt 
a  efté  quelquesfois  iugé  en  la  Chambre  du  Threfor. 
,  Q  De  hiâ;  le  dernier  Aoufl  155  ^.  y  eut  lèntence  donnée  par  Me(îîeurs  du 

Sentence  du  Threfor ,  par  laquelle  les  biens  de  feu  Maiilre  lean  Nyuerd  Preilre,  na- 
Threfor  tif de Conliege au  Comté  de  Bourgongne,  furent  déclarez  appartenir 
^^T  j^^'  ^u  Roy  p^5^  droi6l  d'Aubeine,  &  les  parens  du  defuncl  demeurans  à  Con- 
homme  nit-  hege  déboutez  de  la  nlain-leuée  par  eux  requife. 

tif  du  Corn-  Partant  aucuns  font  d'aduis  que  d  vn  homme  qui  ed  nay  auComté  de 
té  de  Bout-  Bo'irgogne,  veut  venir  demeurer  en  France,  &:  s'habituer  au  dedans  du 
gongne.  Royaume,  ailleurs  qu'en  la  Duché  de  Bourgongne,  le  meilleur  &plus 
*  ^  ,  feur  eil  qu'il  obtienne  lettres  de  déclaration  du  Roy ,  tout  ainfi  que  ceux 
decUratian  ^^^  Pays- bas,  félon  la  forme  recitée  au  prochain  chapitre,  ^  hice  vérifier 
obtenues  les  lettres  en  la  Chambre  des  Coptes.  Ainfi  que  fie  Damoilelle  Philip- 
fur  aucuns  pes  de  Maigny  natifue  de  N  oyon  le  Saulnier,  pays  de  la  Franche-  C  om- 
»^^ff^^^  li^  cé,  vefuedefeu  Maillre  lean  Camelinen  fon  viuant  Seci'etaire  du  feu 

rrffwf  ^-      £nipeueur  Charles  le  Quint,  demeurantes  faux-boui:o;s  Saind  Germain 
Comte,  r  011  ^^       11       1  r  cf  \     r^\         \ 

des  Prez:  oc  les  lettres  par  elle  obtenues  rurent  venrieesenla  Chambre 

des  Comptes,  le  vingt-feptiefme  luin  mil  cinq  censfoixante  &  quinze. 
Laquelle  ayant  telle ,  &  par  teftament  difpofé  de  tous  les  biens  qu'elle 
auoiten  France,  main-leuée  en  fut  faite  au  légataire  vniuedel^  parien- 
tence  donnée  par  Me/îîeurs  du  Threfor ,  le  dernier  Juillet  mil  cuiq  cç,ns 
foixante&feize,  combien  que  le  Royeneuft  fait  don  à  deux  Gentils- 
hommes delà  m  aiibn.Aulîidef  un  6t  Maiftre  Pierre  de  Pardeiïus  Con- 
feiller  en  la  Cour  de  Parlement,  &  Chanoine  en  l'Eglife  noftre  Dame 
de  Paris ,  natif  de  la  ville  de  Rochefort  au  Comté  de  Bourgogne ,  ob- 
tint auec  Guy  de  Pardelfus  fon  frère,  demeurant  au  Duché  de  Bourgon- 
gne, lettres  de  déclaration  du  Roy  vérifiées  en  la  Chambre  des  Com^ 
ptes.  Et  ledit  de  Pardelfus  eftantdecedé ,  main-leuée  fut  faiâre  audit  Guy 
«de  Pardelîùs  de  tous  &  chacuns  les  biens ,  tant  meubles  que  immeubles 
eftans  en  ce  Royaume ,  deiailfez  par  le  treipas  dudit  defund:  fon  frère: 
pour  en  ioiiyr  par  luy ,  comme  héritier  &  plus  proche  à  liicceder ,  le  tout 
luiuant  le  tellament  du  defund.  En  cefaiiant  fut  ordonné  que  les  Com- 
milîàires  eflablis  auiciits  biens  luy  rendroient  compte ,  &  payeroiêt  le  re- 
hqua  d'iceluy;  Et  ceparfentencedu  Threfor  du  dix-huidiefme  luin  mil 
cinq  cens  quatre-vingts  &  cinq. 

Toutesfois  eilant  porté  par  les  Traidez  de  paix  recitc5z  au  chapitre  pré- 
cèdent ,  que  le  droid  d'Aubeine  n'apoint  de  heu,  pour  le  regard  des  fub- 

iets. 
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ietfi  \  manans  &  habicans  du  Comté  de  Bourgogne  :  Il  femble  que  ceux        7^ 
qui  font  natifs  dudit  Comté,  &  demeurent  en  France,  encores  qu'ils  §iueles  h»' 
n'ayent  obtenu  lettres  de  déclaration  du  Roy  deucmcnt  vérifiées,  peu-  bit  uns  du 
uenttefter,  &parTefbmentdiiporerde  tous  les  biens  qu'ils  on:  au  de-  ^^^nté  de 
dans  du  Royaume,  <Sc  que  leurs  parensleurpeuuentiuccederabinteftat,  ^l^f^ifrA 
en  tous  les  biens  eftans  en  France:  Soit  que  lefditsparens  demeurent  au  têts  au  droit 
Comté  de  Bourgogne ,  ou  au  Royaume  de  France.  En  forte  que  l^s  let-  d'Aubaine. 
très  de  déclaration  ne  font  point  neceflaires,mais  on  les  obtient  pour  plus 
grande  (èureté  &  pour- s'en  ayder  en  temps  de  guerre ,  comme  il  a  efté  dit 
au  chapitue  précèdent  de  ceux  qui  font  natifs  en  Flandre ,  Artois ,  &  au- 
tres lieux  dénommez  efdits  Traidez.  Ce  qui  eft  raifonnable,  attendu  qud 
le  François  eft  admis  à  fucceder  à  Tes  parcns  demeuransau  Comté  de 
Bourgogne  es  biens  eftans  au  dedans-dudic  Comte. 
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que  les  Flamens ,  Milanois,  &  ceux  du  Comté  de  Bourgogne  demeu- 
rans  en  France  ont  accouftumc  obtenir  du  Roy.  \ 

CHAPITRE    X. 

EnRYPAR  la  GRACE   DE  DiEV,   R  OY    DE  FrANCE  ^^f!''" '^^ 

&  de  Nauarre,  A  tous  ceux  qui  cesprefentcs  lettres  ver-  aLTeîTu. 
ront ,  falut.  Receu auons  l'humble  fiipplication  de noftre  mens  ©»    ' 
cher&  bien  aymé  maiftretelnatif  delà  ville  de  Doiiay  MiUnois 
au  Comté  de  Flandre.  Contenant  qu'il  y  a  dix  ans  ou  en-  ^^^  ^^^o»- 
uiron  qu'il  s'eft  retiré  en  noftre  Royaume,  ôc  demeuie  en  ^^^^  °^1^'' 
iceîuy,  y  ayant  par  Ton  trauail  acquis  quel  ques  biens ,  en  ferme  propos  <Sc  "  ^   ^ 
délibération  de  toufîours  demeurer  &  rcfider  en  iceluy  noftre  Royaume, 
'&  y  finir  le  refte  de  Tes  iours, comme  noftre  vray  <Sj^ naturel  fubicd.Eftant 
le  Comté  de  Fkndre  de  l'anaen  patrimoine  &  Domaine  de  la  Couron- 
ne de  France.  Toutesfois  parce  qu'à  prelent  le  Comté  &  Seigneurie  de 
Flandre  eft  polFedé  par  autre  que  nous ,  &  que  les  habitans  dudit  Com- 
te ne  nous  obeilFent  :  il  craint  qu'on  le  vouluft  prendre  Aubein  <Sc  Eftran- 
ger ,  •&  les  biens  tant  par  hiy  acquis ,  que  ceux  qu'il  pourra  cy-apres  ac- 
quérir, nous  appartenir  par  droid  d'Aubcine,  le  troubler  en  la  iouylîànce 
d  iceux ,  &  après  Ton  tre/pas  en  fruftrcr  Tes  héritiers ,  &  autres  aulquels  il 
pourroit  en  auoir  diipofé  :  fi  par  nous  ne  luy  eftoit  fiir  ce  pourueu ,  très-  •    • 

humblement  nous  iuppliant  luy  odroyer  nos  lettres  de  déclaration  & 
prouifion  à  ce  necelîaires.  Pource  eft-il  que  nous  ces  chofes  confiderées, 
&:pour  autres  bonnes,  iuftes&raifonnab les  caufes  à  ce  nous  mouuans, 
auons  de  noftre  certaine  fcience,  pleine  puiilànce  &:  autorité  Royale, 
dit  &  déclare ,  dilbns  <Sc  déclarons ,  que  nous  auons  toufiours  entendu  <Sc 
entendons ,  que  les  natifs  &  originaires  du  Comté  de  Flandre  ayent  efté, 
&  /oient  tenus ,  cenfez  &  reputez  nos  vrays  &  naturels  ilibiets,  &  tels  les 
auons  tenus  àc  reputej,  tenons  &  reputons.  Partant  voulons  &  nous 
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plaift  5  que  lefùppliant  natif  du  Comte  de  Flandre,  comme  noflre  iiatu^ 
rel  fiibiet  ;,  ait  peu  &  puiiîè  demeurer  en  noftre  Royaume,  pays,  terres  &C 
feigneuries  de  noftre  obey  iïance ,  iouyr  des  priuileges ,  franchi  (es ,  liber- 
tez ,  immunitez  y  prerogatiues  &  droits  defquels  iouylfent  les  autres 
vraisfubiets&:  originaires  de  noftre  Royaume:  y  tenir  offices  &  béné- 
fices ,  auoir  &z  poiîeder  tous  de  ci^icuns  les  biens ,  meubles  &c  immeubles, 
qu'il  y  a  ja  acquis,  <3<r  pourra  cy- après  acquérir  par  contraûs  entre  vifs, 
iucce/îîons ,  legs  teftamentaires,  ou  autrement ,  en  quelque  forte  que  ce 
foit.  Et  d'iceiix  iouyr  &vferjen  ordonner  &difpofcr  par  Teftament<Sc 
ordonnance  de  dernière  volonté,  donation  entre  vifs,  &  autrement, 
ainfî  que  bon  luy  femblera.  Et  qu'après  fon  treipas  fes  parens  &  héritiers 
luypuiiïènt  fuccedcr,.  prendre,  &:  aoprehender  les  biens  &;  iucceffion, 
tout  ainft  que  des  originaires  de  noftre  Royaume.  Auiîî  qu'il  puif- 
fe  fucceder  à  [^s  parens ,  ians  qu'au  iuppliant  ny  à  fes  héritiers,  ou  ceux  en 
faueur  defquels  il  aura  dilpofé  de  fes  biens ,  foit  fait  aucun  trouble  ,  de- 
ftourbier,  ou  cmpefchement ,  ny  que  nos  Officiers  foubs  ombre  que  ne 
^iouy lions  à  prefent  du  Comté  de  Flandre,  puillcnt  prétendre  lefdits  biens 
eftre  lltbiets  au  droid  d'Aubcine:  &  fans  qu'en  temps  de  guerre  le  fup- 
pliant  ny  fes  biens  Ibient  fubictsâ  aucun  droid  de  Reprefailies,  Marque, 
ny  Contre- marque,  foubs  ombre  des  ftatuts,&  Ordonnances  de  noftre 
Royaume:  aufquels  de  grâce  fpeciale,pleine  puillancc  &  auâorite  Roya- 
le, auons  dérogé  &c  dérogeons  par  ces  prefèntes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  de  nos  Com- 
ptes,  Threforiers  généraux  de  France,  ConleiUers  de  noftre  Chambre 
du  Threfor,  &tous  autres  nos  Iufticiers&  Officiers  qu'il  appartiendra, 
que  de  noftre  prefcnte  déclaration ,  permiiÏÏon ,  vouloir  &  intention ,  ils 
KLcent,  foufr'rent  &  lailFent  le  fuppliant  iou}'r  &  vfer  plainemcnt  &  paifi- 
blement  :  cellans  &  faifans  ceiler  tous  troubles  &  empefchemens  con- 
traires.Car  tel  eft noftre plaifir,nonobftant  comme delîus, «Scies  Ordoi>. 
nances  &  Statuts  faits  cotre  les  Eftrangers ,  reftridions ,  mandemens  & 
defenfes  à  ce  contraires.  Entefmoin  de  ce  nous  auons  fait  mettre  noftre 
feel  à  ces  prefèntes.  Donné  à  Paris  le,  ôcc  &  de  noftre  règne  le,  &c„ 
j\infî  fîgne ,  Par  le  Roy ,  De  Neufuille.  Et  fur  lereply  defdites  lettres  eft 
efcrit:  Expédiées  &  enregiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  du  Roy 
noftre  Sire ,  au  liure  des  Chartres  de  ce  temps ,  moyennant  la  fbmme  de 
iîxeJfcusd'or  foleil  payée  par  ledit  impétrant,  qui  çonuertis ont  efté  en 
aumoiiies.  Pourueu  toucesfois  que  fes  hericiers  foient  Regnicoles ,  le^,. 


au  droiâ  A'Juheine, 
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TESTRANGER  ENCORES  QV'IL  SOIT  O  F^ 
ficier  Royal ,  bénéficié ,  ou  marié  en  France ,  <Sc  y  ait  longuemenccic- 
meure ,  eft  fubied  à  la  loy  d' Aubeine. 


1  teseflrangers  officiers  ou  Beneficte::^ 
en  France  par  le  moyen  de  leurs 
offices  ott  bemeficcs  ve  font  na- 


'  ralifeT^» 
iL  'efî rager  ne  peut  ejîre  naturalise  sas 
obtenir  lettres  de  naturaltté  du  }\fy, 

CHAPITRE    XL 

E  droiâ:  4' Aubeine  eft  Ci  eftroidement:  garde  en  France,  ï 

encores  que  TEftrager  ait  offices  ou  bénéfices  au  Royau-  ^^^  ^^^S^" 
me  de  France  ,  fuft-ilEuefque,  Abbé  ou  Prieur,  voire  ^^^/^^^  JuBe" 
Officier  domeftique  de  la  Maifon  du  Roy,  àc  pourueu  es  nefiàtz,  en 
plus  grands  eftats  du  Royaume,au  fai6t  des  armes  ou  de  la  Vmnce ,  pat 
Iuil:ice:toucesfoispar  le  moyen  de  tels  offices  ou  benefi-  le  moyen  de 
ces,  ilneftnaturaliféHy  fait  originaire  de  France ,  ny  citoyen  d'aucune  ^^^y  offices 
Ville  du  Royaume  :  non  plus  queceluyqui  a  demeure  au  Royaume,  par  ^^  r^  ^^^ 
dix,  vingt,  trente,  quarante,  cinquante  ans,  <Sc  plus  :  ny  que  ccluyqui  a  turalifez^ 
contradé  mariage  en  France,  &  y  eft  demeurât. Tellement  que  décédant 
au  Royaume  teftatou  inteftat.  Tes  biens  appartiendront  au  Roy ,  par 
droixSt  d'Aubeuie^^  s'il  n'a  enfans  naiz  en  loyal  mariage  au  dedans  du 
Royaume  de  France ,  ôc  y  demeurans ,  comme  il  ièra  dit  au  51.  chapitre. 
DefaidfeuMonfieurle  Chancelier  de  Birague  natif  de  Milan,  auoit 
obtenu  lettres  de  déclaration  du  Roy  vérifiées  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes, comme  il  a  efté  dit  au  huidicfme  chapitre. 

La  raifbn  ék^quia  ius  ciuitatisfiue  indigenatuf ,  nec  dignitate  ncc  tempore^  id   ^ai fende 
ejt hngifiima  habitationenec  matnmomo  acqtwitur  ,fed origine ,  autprincipis  ^*V*^    '*' 
refcriptotantum.  Etanteqt^amperegrinusFrancigenaefficiatur^^elciim ait-  ' 
cuitis  cimtatis^ncceffe  efi  'Vt  iiis  tog^B^manx  à  principe  accipiat^td  efîprincipis 
heneficio  I{egmiuredonetur^'Vclprincepsij/salicuius  ciuitatis  et  laigiaturJ.fcd 
p accepta  "vfu  tog£  B^oman^e.ff,  de iurefifa  l  dues,  l.fenatores^de incoL  tT  'vhi 
quis  domicïl.  C.Lio  d. origine  ^de  municip.ù'  orig.C.Lio.Nicolaus  Boërius  De- 
cifione  13.  col.iS.  Mefmement  quepar les  Ordonnances  Royaux ,  ôc dif- 
pofidon  de  droid  commun,  les  Eftrangers  ne  doiuent  tenir  offices  ny  bé- 
néfices en  France,  comme  il  fera  monftré  au  quinziefine  chapitre. 

Et  tout  ainfi  que  la  donation  n'eftvallable&nedoitibrtireffed,  file  * 

donateur  n  a  preienté,  &  le  donataire  accepté  l'offre  à  luy  faite:  aufîî  l'E-  ^^  Jg^tlfite 
ftranger  nepeut  eftre  dit  citoyen  de  France ,  fi  le  Roy  ne  luy  a  donné  let-  naturalisé 
très  de  naturalicé,  les  ait  acceptées  6c  deuement  fait  vérifier  en  la  Chabre  fans  obtenir 
àts  Coptes.  Car  encores  que  les  lettres  eullènt  efté  liberalemet  odroyées  lettres  dt^ 
&:  accordées  par  le  Roy  à  l'Eftrangeritoutesfoisfi  elles  n  ont  efté  accep-  Y^^J'f*^' 
tées  par  l 'Eftranger ,  il  n'a  perdu  le  droid  de  fa  cité  naturelle ,  non  plus    "     ^' 
que  celuy  qui  s'eft  aduoiié  d'vn  autre  Prince  fouuerain ,  lequel  Ta  refufé. 
<;D  autant  qu'entre  le  Prince  «Se  le  fubied^  il  y  a  obligation  mutuelle, 
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toutainjfi  qu'entre  lefeigneur  féodal  &  le  valîal ,  laquelle  obligation  ne/ê 
peut  contrader  finon  par  mutuel  confentement  :  ainfi  qu'il  a  efté  difpute 
inter Brutum  & ScauoUm de  Covfule74ancino  "Humdntwu  dedJtOy  &dheps 
non  recepto.  Partant  la  feule  habitation  &  demeure  ne  peut  faire  l'Eftian- 
,.    .      ger  citoyen  d'aucune  ville  de  France ,  &  eft  befoin  qu'il  obtienne  lettres 

iZeqtl''^  du  Roy ,  fans  lesquelles  il  ne  peut  dire  qu'il  foit  aduoiie  du  Prince.  /.  i;/r. 
/.  de  îegatio.  l.  pofilîminij.  § ././.  de C4p.  Cic.  in  T.opic,  Imo  'vero  fuppofé  que 
les  Etrangers  tenans  offices  &  bénéfices  en  France,  ayent  obtenu  pcr^ 
mifïion  du  Roy  5  détenir  beneiices  ou  offices ,  (comme  il  eft  neceiïaire 
de  l'obtenir)  «Se  que  les  permiffions.foient  portées  par  leurs  prouifions, 
oubienfeparémento6troyees:  Neantmoins  foubs  ombre  de  telles  per- 
miiïïons ,  ils  ne  ibnt  pas  naturalifez ,  &  ne  doiuent  iouyr  du  priuilegc  des 
naturalifez:  parce  qu'auparauant  qu'vn  Eftranger  foit  naturalifé  ^.idefi  ^ 
foit  fait  originaire  de  France,  ou  citoyen  d'aucune  ville  du  Royaume ,  il 
eft  necelïaire  qu'il  ait  obtenu  lettres  denaturaiitédu  Roy,  que  les  lettres 
foient  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes ,  &  que  pour  ce  regard  il  ait. 
payé  finance  au  Roy,comme  il  fera  dit  au  24. chapitre., 

Ettellespermilîîons  n'emportent  finon  congé  de  tenir  offices  ou  bé- 
néfices dedans  le  Royaume  ,  C^  ^vltrk  non  exttndumur.  Cumpumlcginfint 

êion  aejjuf  J^yt^H^rls ^nec extendi  pofïint de re adrem^ncc de perfomt  ad perfonam: cap, 
ne alinui.  (jr cap.cutn perfoV'X  deprimleg  infcxto.  Et huiufmodi extyaneijibi 
imputare  debent^  quud  principts  bmeficium  [^ïeuerint^  comme  dic  la  loy,  'Ve-  - 
imi.  f.  de  bono.pojfeÇf.  l.  fi».  §,fin autem  aîiqtns.  Cod.  deiure ddib.  Et  ainfi le 
pratique  ordinairement  en  la  Chambre  du  Threfor. . 


3(.a»fâfi  de 


L'ESTRANGER,  OSTAGE,  MESSAGER,  OV 
fimple  Palïager ,  eft  lubieéc  au  droi(5t  d'Aubeine ,  &  non  les  Ambafïa- 
deurs  eftans  en  France.  Auffi  ccluy  qui  eft  demeurant  hors  de  î  rance,. 
eft  fubie^t  à  la  loy  d'Aubeinepour  les  biens  par  luy  acquis  ent'xaace. 


j  Vefiranger,Ojîagei  ou  aviateur 
fubieSl  à  la  loy  d'^Aubeine. 

a  Sçauoir  fi  les  ^mbafj'acfeurs 
cfians  en  France  font fuùie^s  à 


la  loy  d'\Aub  ine. 
3  Vefiratiger  démet.  ranthoYs  de  Vran-- 
ce  quï.  .^ccitacYt  en    rame  ti^fubieEl 
a  Uloj  d'^Aubane. 


Z'efiranger, 

Offage  OH 
VicJeur 
fubieâi  a  U 
loy  d'AH' 
ieine. 


CHAPITRE  XII. 

^^9^ekJpf^  Areillement  l'Eftranger  encores  qu'il  /bit  fimple  V ia- 
teur  &  Pkifager ,  ou  bien  Oftage,  ou  fimple  Meiïager, 
fi  eft  ce  qu'il  eft  fubiet  à  la  loy  d' Aubeine.  E  décédant  ch 
France,  les  biens  qu'il  aura  au  dedans  le  Royaume,  ap- 
partiendront au  Roypar  droict^'Aubeine,  ian'  que  ies 
parens  y  ayent  aucun  droid.  Quia  iu-s  ^Ibinatus  tncvncuf- 
fum&  inmoîabile  eflm  G  allia:  &  tout  Eftranger  y  eft  iubied:,  (ans  aucun 
excepter,  comme  dit  Chailaneus  es  Couftumes  de  Bourgogne,  m^/f^» 
Des  confifcatipns.  § .  i« 


dît  droiildAuhmi.  6i 

Etpoui' le  regard  des  Oftages,y  a  texte  expiés  in  l.  Diffus  Cmmodus,  in 
ifcrhif  obfidum  Una  ff.  de  tur.ffa.  in  l  ohfîde.  f.  de tcB^mem. 

EtquantauViateur&:  Pallagcr,  il  futiugépar  arreft  donné  en  plai- 
doyrie  le  17.  Mars  1551.  pour  vn  nommé  le  Vicomte  Hercules  Italien, 
fans  que  tels  Oftages ,  Viateurs  ou  MelTagers  puitlènt  aucunement  te- 
fter  de  leurs  biens  eftans  en  France ,  comme  il  fera  déclaré  au  i^. 

chapitre. 

Et  combien  que  les  Ambalfadeurs  eftans  en  France ,  ayent  plufieurs         * 
priu^eges,  prcéminences  ^franchifes  notoires &: vulgaires,  itno  'vero  ^^"^'yr^^/* 
legattfanBt  haheantur ,  comme  dit  la  loy  hnak.ffde  Icgmo.l.fan&um  ff.  ^^^,  ^^^^^ 
de  ver.  dtmf.  ôc  que  eorum  coypora  nonfolùm  intcrfoàorum  lura ,  fccHittci'  L  0-  en   France 
fiwm  tcUfacrofinBa  fiu,    Neantmoins  aucuns  ont  eftiiné  les  biens  des  {en  fuhets  à 
Ambalfadeurs  eftans  enFiance^eftreiubiets  au  drciâ:d'Ai'.beine,comme  [^^oy^  ^**z 
leiu's  priuileges  ne  concernans  que  leurs  perfbnnes  &  biens,  pendant  Icuï  ''^^^'' 
f  vie  j  &  non  après  leur  decez ,  après  lequel  &  non  pluftoft ,  le  droi(n:  d' Au- 
,'  beine  a  lieu,  comme  il  fera  dit  au  prochain  chapitre.  Et  pour  iuftifier  leur 
opinion,  allèguent  le  texte ,  inLle^dtu^creatm.&inl.VaHlusrcfpondH.  §. 
finaït.ff.  de  Icgatio.  0  ù  il  cft  dit  que  les  Ambailadeurs  nepeuuent  acqué- 
rir/Wf/^/'J'<3^^^^***  3  in  qua  [cgattonc piri-^ty,,^^,,-    lLt.-iA.ji,-iticiiiicî»t  la  loy  qui 
aUtronilus.  § .  iten^tjui  ff  de  t^fiam.  n  cftre  oblcruéc  en  France  :  non  plus 
que  l'authentique,  Omncs  pacgyini.  Aulîî  allèguent  vn  Arreft  donné  en 
rAudienceleiG.Septcmbiei555.  pour  les  biens  de  rArcheuclque  Dar- 
macan  Ambailadeur  Efcoiiois  cnu  jy  é  en  France  par  le  Pape ,  lequel  Ar- 
reft eft  récité  ôc  amplement  déclaré  au  1 8.  chapitre  du  preiènt  Traidé ,  à 
la  lcd:ure  duquel  eit  befcin  auoir  recours. 

Toutesfois  attendu  les  priuiiegcs  notoires  des  Ambalfadeurs,  auiïl 
que  l'Archeuefque  Darmacan  n  cftoïc  Ambailadeur  en  France ,  mais 
enuoyé  par nofti c (aind:  Pe:  e ,  pour  f:ài e  OviCiques rcmonftrances ,  pour 
lefaidrdc  lareligion,<Sc  quepai  1  Arreft  iuiditlettftament par luy  fait  fut 
con/îiiTié&:  deuiaré  valiabie  :  iVftime  que  les  Ambailadeurs  eftans  ea 
Ftance.ne  icnt  ny  de  leur  viuant ,  ny  leurs  biens  après  leurs  decez ,  iîib- 
ietsàlalcy  d'Aubeineiains  les  Ambaiiàdcurspeuuent librement  tefter, 
&  les  biens  demeurez  par  leur  decez,  doiuenteftre  conlcruez  à  leurs  hé- 
ritiers ,  donataires  ou  legataues. 

Aulîî  aucuns  ont  eftmié,  mermesPapon  en  fon  troifteftne  Notaire,    ^     ? 
iiure  6.  à  la  hn  du  chapitre  des  kttres  de  naturalitéjfeizieime  notable,  que  ^  ^fi^^"S'^ 

1  ,  I  •  .  „ ->  V  f\  3  ri'        demeurant 

les  biens  acquis  tn  rranceparl  eitranger,  qui  n  a  aucunement  relideen  /,^^.,^,  j;,.^. 
France j  &  ny  eû'decedé,  ne  font  (ubiets  au droidd'Aubeine: parce  ce  qui ^t- 
qu'il  ne  font  acquis  des  deniers  de  France,  &  pour  autres  railons  aile-  qt^tert  ei% 
guees,  qu'il  conuient  voir.  MaisonDCutiuftementlouftenirlecontrai- ^'^■^'^^  ^P 
re.  Car  encores  que  par  ordonnance ,  Itatut ,  ou  couftume ,  il  ne  foit  pro-  y  '"f!  f  ^ 
niDe  a  1  eitranger  acquérir  biens  en  r  rance ,  par  eontraéts  raits  entre  virs,  (^cine^ 
&d'iceuxiouyr  pendant  fa  vie:  Toutesfois  les  biens  acquis  parTeftran- 
ger  loit  qu'il  demeure  en  France,cu  horb  de  France,  font  llibiets  au  droi6b. 
d'Aubeine  :  en  lorte  que  l'tftranger  n'en  pourra  :  vicunement  difpofer  par 
teftament^  oudoj:iaticnpourcauredemort;,  ny  les  transférer  à  fon  he- 

.        H  iij 
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titiQrsah  intcfldt ,  foit  que  ledit  héritier  Toit  nay  &:  demeurant  en  France, 
oi^  bien  demeure  hois  de  France.  Ains  lefdits  biens  par  ledecezdudic 
étranger  appartiendront  au  Roy  pal*  droid  d'Aubeine.    Comme  ce 
droi(5fc  eftant  gênerai  concernant  tous  eftrangers  decedans^ayans  biens  en 
France*  Ou  bien  lefdits  biens  appartiendront  au  Roy,par  droid  de  Def- 
herence,  faute  d'héritiers  capables  defucceder  en  France  à  vn  eftranger 
demeurant  hors  de  France.  Autrement  l'eftranger  demeurant  hors  le 
Royaume ,  feroit  de  meilleure  condition  ,  que  l'eftranger  fefidant  en 
France,  lecmel  porte  partie  des  charges,  fubfides,  &  tribut  de  la  cite,  en 
laquelle  il  eft  demeurant.  NeantmoinsTeflranger  de  fon  viuant  pourra 
€fchangW'&  donner  entre  vifs  les  biens  par  luy  acquis  en  France.  La  rai- 
Ton  de  la  diuerfite  eft ,  que  les  teftamens  &  fuccelïions  font  de  droi(5t  ciuil 
6c  les  contrats  font  de  droid  des  gens;  comme  il  eft  traidé  es  dixfeptief. 
me  ô<:vingt-troifiefme  chapitre  du  prefent  difcours.  Ainfi  a  elle  aduife 
paries  Anciens  Adoiocats  de  la  Cour.  Si  c'eftoit  vne  debte  contradée 
par  vn  Marchand  eftranger,  elle  feroit  conferuée  à  l'eftranger,encores 
qu'il  demeuraft  hors  de  France,  comme  il  fera  déduit  au  quatorziefme 
chapitre. 

LES  ESTRANGERS,  ENCORES    QV'ILS   SOIENT 

Dodeurs,  Principaux  de  Collèges ,  ou  Efcholiers  eftudians  es  Vni- 
uerfitez  de  France ,  font  fubieds  au  droid  d'Aubeine ,  &:  non  les  Ca- 
pitaines d<,  Ibldacs  eftrangers. 


I  tes  Efcholiers  y  'DoBeuYs&'  atuves 
fuppojisdes  FnJuerfiteT;^  natifs 

hors  de  France ,  font  fubieds  s  ii 

U  loy  d\Aubcine, 
z  Sentence  des  biens  d'<vn  Efcholier 

eflrdnger  demeurant  en  l'ym- 

uerjitéde  Taris, 


3  LesEf(  h  oJI  ers  pendant  les  gusrres  ne 

fontfubiets  audrot&de  ï\^^Te^ 
'failles. 

4  Si  les  Capitaines  &  foldats  eflran  - 
gers  sot  fubiets  à  la  loy  d'tAubetne, 

5  I  ettres  patentes  concernans  les  gens 

de  guerre  étrangers. 


CHAPITRE    XIIL 


t 

Les  'Efcho- 
liers ,  Do- 
^eurs(^'  att- 
tres  fuppofls 
des  Vniuer 
fîtez  natifs 
hors  dt  "Brd' 
Cefentfuiets 
à  la  loy 
d'Aftbeine. 


T  qui  plus  eft,  encores  que  par  ladifpofitiondedroi<fï: 
commun  ,  conftitution  des  Empereurs ,  ordonnances 
ôc  Edids  des  Roys  de  France ,  foierit  donnez  plufîeurs 
priuileges,  franchiles,  ôcimmunitez  aux  Efcholiers  eftu- 
dians es  Vniuerfitez,  déclarez  en  l'authentique,  habita  C. 
ne  pli  us  pro  pâtre.  Toutesfois  les  Efchohers,  Dodeurs, 
Licenciez ,  Bacheliers,  Maiftres  es  Arts,&  autres  Supports  des  Vniuerfi- 
tez eftrangers ,  ôc  nadfs  hors  du  Royaume  de  France ,  terres  &  feigneu- 
ries  neftans  de  lobeyllànce  du  Roy,  font  fubiets  au  droid  d'Aubeine: 
Et  par  leur  decezles  biens  qu'ils  ont  dedans  le  Royaume  de  France ,  Sc 
prmcipalement  les  héritages  qu'ils  ont  acquis  en  iceluy,  appar^eiinent 


dfi  droiB:  djéuheîne,  ^/ 

au  Roy  :  foit  qu'ils  deccdent  inteftats,ou  facent  teftament  :  comme  dit  la        â 
glofe  de  la  Pragmatique fandion,  m^.quGties.m^erho  Ubertm,  titulo  ^(^fenced^ 
de  coUatiemhus,  laquelle  recite  les  piiuileges  odroyez  aux  Efcholiers  eftu-  ■^r^f^gi^^^  " 
dians  es  Vriueri^tez.  Etainfi  le  pratique  ordinairement  en  la  ville  de  Pa-  ejhâger  (fe~ 
ris  ,  tant  pour  le  regard  des  Lecteurs  du  Roy ,  Principaux  des  Collèges,  rneurmt  en 
Elcholiers,  qu'autres  fuppoftsderVniuerfité.  EtaerteparpluTieursfois  l'VniHerfiti 
iugéenla  ChambreduTnrefor.-mefmespour  lesbieiis  de  feu  Maiftre  '^^/'»^'*« 
leanNyuer  dfcedé  au  Collège  de  Bourgogne,  les  biens  duquel  furent 
adiugezau  Roy  par  fentencedonnéeenlaCfiambreduThrcror  le  der- 
nier lour  d'Aoult,  mil  cinq  cens  cinquante  fix,  de  Tes  paxens^demai- 
rans  au  village  de  Côtiegue  près  iaind  Claude  déboutez  de  la  main-leuée 
par  eux  requife.  Combien  que  ?f/r«j  \ebi'jfus  tn  traBatu  àeScholajiuis 
frimlegiis,  ioitd'aduis  contraire.  Aufïïquonpuiircdire,  tout  ainfi  que 
les  Marchands  trafKquans  en  France  ne  Ibnclubiets  à  la  Loy  d'Aubcine 
(comme  il  fera  déclaré  au  prochain  chapitre:)  Semblablementque  les 
Maiftres  es  Arts,Eichaliers,&  Ledeurs  publics  n'y  doiuent  élire  lubicts: 
€ftans  venus  à  Paris,  Unquam  dd merctituïam^  cm^ortutn  difa^lmArttm 
Dwnmn  ù"  ftrttum, 

La  raifon  pour  laquelle  les  biens  dellufclits  font  fiibicts  au  droîd  "Rfiifondect 
d'Aubcineeft:  d'autant  que  tous  les  priuileges  oâ:royez  aux  Vniueriîtcz  î**^^^If'^^\ 
concernent  les  perlonnes  des  Eicholiers<Sv:  leurs  biens  pendant  leur  vie. 
Etledroidd'Aubeinen'alieu,  de  ne  le  perçoit  linon  après  le  decezde 
TAubein ,  ôc  tflranger,  qm  hhcr  uimt ,  jcdfcruus  meritur  y  comme  il  fera 
ditau  17.  chapitre. 

Neantmoinsil  cfi:  certain  que  les  Efchoîiers  pendant  ks  guerres ,  ne  3 
font  iùbiets  au  droi6t  de  Reprefailles ,  ny  aux  proclamations  générale-  ^"  ^/^^^j 
ment  faites  de  fe  retirer  hors  du  Royaume,  pendant  les  guerres.  Ainfi  jj^  fondât 
qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour  le  douziefme  luillet ,  mil  cinq  cens  cinquante-  ^e  font  Cti- 
]^\\\{k, pour vn  Ercholier  Allemant,  eftudiant  en  rVniuerfité  d'Orléans,  ietsaudroiSi 
prins  pri/on  nier  par  vn  Gentil-homme  demeurantprés  de  Gyen,Ie  fiere  ^^  Ke^re^^ 
duquel  auoit  efle'^prins  en  guerre  par  le  fiere  de  l'Elcnolier.  [mIUs, 

Auflî  plufîeurs  font  d'aduis  que  les  Capitames  ,  foldats  &  autres         4 
gens  de  guerre  Etrangers  venus  au  feruice  du  Roy  pour  lefaiddeles  '^/"^^'^^'^  / 
guerres,  font  fubiets  à  la  loy  d'Aubeine,  &  decedan'S  en  France,  enco-  ^''^T^r\', 
res  qu'ils  n'y  foient  demeurans,  ny  refidens  pour  demeure  perpétuelle,  ^^^j  /7?/«»- 
leurs  biens  eflans  dedans  le  Royaume  appartiennent  au  Roypardroiâ:  gersfoutfu- 
d'Aubeine.  Et  qu'ainfî  fe  pratique  ordinairement, fi  le  Roy  n'en  fait  ^^^^  ^  ^^  ^^J^ 
don  à  leursparens.  Capitaines  &  compagnons.  Comme  il  fut  ample-  ^'^^^^'^^^' 
ment  déduit  en  la  caufe  de  Ludouic  de  Ban  A'icman ,  plaidée  en  la  Cour 
le  premier  jour  de  Décembre,  mil  cinq  cens  cinquante  deux».  Et  main- 
tenant que  le  Capitaine  foldat  qui  vient  au  ieru.'ce  du  Roy,  moyen- 
nant la  foulde  qui  luy  efl  payée,  doit  eftre  piuflcfl  fubiet  à  la  Loy 
d'Aubeine  décédant  au  Royaume  ,  que  non  pas  le  Dodleur  ou  El- 
cholier  eflranger  _,  lequel  combien  qu'il  foit  giandcment  priuilegié  , 
^  fit  mvles  cœleBis^  y  eft  lubiet,  ccmme  il  a  tfté  cy  delîus    mon- 
^lÊ  :  Toucesfoiç  par  Ietu;ç&  paceutes  du  Roy  Fraiiçois  premiccj 
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décernées  Cm'  le  faiâ:  de  la  gendarmerie,  enfemble  d  es  hommes  d'armes,' 

publiées  en  la  Conneftablie  «Se  Marefchaucée  de  France  le  treziefme  Fe« 

urier,  mil  cinq  cens  cren:equ  acre,  article  quatriefine  éll  porté.  Que  le 

R07  permet  ^ «eux  qui  font  ba(lards,oa  ert:rangers,encores  qu'ils  n'ayenc 

f        obtenu  lettres  de  légitimation ,  ne  congé  de  telïer  de  hiy ,  ny  de  fes  pre- 

Lftfres  pu-  decefleurs:  que  neantmoins  ils  puilfent  difpofer  de  leurs  biens,  «Se  que 

tentes  cm-  leurs  héritiers  leur  puitreiîtrucceder.  Combien  qu'il  foie  certain,  que  le 

cernfins  les  g^{^^^j[  ,^q^  légitimé  nepeut  auoir  héritier  en  France ,  ençores  qu'il  pui(^ 

^^       fe  hbremenc  cefter.]Aufu  foit  notoire  que  Tedranger  non  naturaliie  ne 

peut  tefter,  ny  auoir  héritier  en  France,  comme  il  fera  cy  après  am* 

plement  déclaré.  Mais  lefdttes  letcres  n'ont  elle  vérifiées  en  la  Cour 

de  Parlement. 


re   e. 


ifiran- 


gert. 


QVE    LES    BIENS    DES    MARCHANDS    ESTRAN- 

gersvenans  es  foires  ne  font  iubieds  au  droid  d'Aubcine.  Auec  les 
priuileges  odroyez  aux  Marchands  fréquentons  les  Foires  de  Lyon,  5c 
Arrefts  fur  ce  donnez. 


I  SçdHoirp  ks  deniers  comp  tans^ifen  - 
tcs^  Ù' héritages  des  Marchands 
cfimugersfontfuUeBsaudrotB 
d\Aubeine. 

1 S  f  auoir Ji  les  marchandjfes  des  ejlrit- 
^ers  trafiquans  en  France  ^  font 
ptbtetsàlaloy  d'^uheine. 

3  Sentence  or  ^rrefi  que  le  droiB 
d* Jlnheine  nalieu  éslilaych.ids 
trdffiquans  en  France. 

jiComme  anciennement  fe  pratiquaient 
e^  entendaient  les  priuileges 
^Broye^aftx  Marchadsfrequen^ 


tans  les  Fuir  es  de  Lyon. 

5  T'eneur  des  lettres  obtenues  par leg  . 

Irlarchandsfrequcntans  lesFoi  • 
tes  de  Lyon. 

6  Vérification  dcfdite s  lettres^atiec  h  ' 

modification . 
y  autres  lettres  oif  tenues  par  les  TAar-i 
chadsfreqneutas  les  Fotresde  Lyo, 

8  Ordonnances  du  [{oy  Louys  -vn- 

T^iefïn e  touchant  Us  Marchands 
efirangers. 

9  Trimleges  des  l^archads  frequen-* 

tans  les  Foires  de  Lyon,^ 


Scfiuair  fi 
les  deniers 
comptans^ 
ventes ,  ^ 
héritages  des 
M/trchan  ds 
efirangers 
font  fubiets 
au  droici 
d'Ahbeine. 
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)^  V  regard  des  Marchands  étrangers  faifans  train  (Sj  trafficde 
Marchandifeen  France,foit  en  Foires  ou  hors  Foires:combien 
qu'ils  foient  grandement  fauorables^à  caufe  du  commerce,v.i-. 
le  &  necellàire  pour  la  manutention  de  tous  R  oyaumes  :  Tou- 
tesfois  aucuns  ont  eftimé  que  s'ils  décèdent  en  France,  les  deniers  com- 
ptans  qu'ils  ont  en  France5&  les  rentes  &  héritages  qu'ils  ont  acquis  au 
Royaume  appartiennent  au  Roy  par  droid  d'Aubeine,fans  que  leurs  en- 
fans  6c'  héritiers  y  pdifent  prétendre  aucun  droiâ; ,  ny  par  teftament  ils  en 
puiiïèntdi/pofer.  Parce  que  comme  il  fera  dit  au  50.  chapitre,  il  u'eft  per- 
mis transporter  l'or  &  l'argent  hors  le  Royaume.  Pour  cefte  caufe  quand 
vn  Marchand  eilranger demeuranc  hors  le  Royaume,  après  le  creipas 

de 


au  âroi^  d'Juheinel  #5 

tk  /on  debtenrMcman<!e  payement  d'vne  fommc  de  dieniers ,  ^':  qu'il  m 
fait  pourfuitc  en  la  Charribre  du  Thrçlof ,  il  donne  à  entendre  qu  il  veut 
c  onuertir  &:-employsr  en  marchandifè  la  femme  qui  luy  eft  deuë  pour  ôt 
à  Ton  profit..  A  ce  quon  ne  Iny  obijcc  le  tran(J3ort  des  deniers  hors  de 
France,  Etvn  Marchand  de  cefte  ville,  cô  meprocureui' Payant  char- 
ge dudit  eftranger ,  e/Vrcceuablc  à  faire  ladite  pouriuite  contre  le  Procu- 
reur-dfii  Roy  au  Thrcfor  &  autres  parties  ^donnant  a  entendre  qu'il  veut 
conuertir  les  deniers  qui  ibnc  deuz  en  achapt  demarchandiiè. 

Pareillement  on  pourroit  dire ,  que  les  marchandifes  qu'ils»auront  fait         * 
amener  en  France  appartiendront  au  Koy  par  droid  d'Aubcine,  s'il  n'y  a  ^/"^"''«''i*^' 
priuilegcs  exprés  oû;royez  aux  Foires ,  efquelic^  les  marchandifes  auront  r^  J^^  c^^^ 
efté  amenées,  qu'elles  ne  feront  fubicdtesati  droidt  d'Aubeine,  ains  con-  gerstraffi- 
feruées  aux  héritiers  des  marchands  ellrangers ,  encorcs  qu'ils  deccdenr  ijuan-s  en 
en  France.  Car  les  immunitez,franchiles,&:  priuileges  généralement  fronce  font 
ofbroyez  aux  foires  ôc  marchez,ne  font  fufïïfans  pour  tollir  le  droid  d' Au-  \!''^j!  ^ 
beine^fîcniceuxn'eftfaide  mention  expreiïè  du-droidd'Aubeine.D'au-  ,J^        ' 
tant<iue  tels  priuilegcs  concernent  kulement  les  impofidons  &  tributs, 
quifeleuentfurles  marchandifes ,  non  pas  le  droi<ft  d'Aubcine ,  qui  cil 
domanial  &:  inuiolablcment  gardé  en  France ,  comme  dit  a  elle  au  cha- 
pitre présent.  -Et  fi  eft  beloin  que  tels  priuileges  foientvcriHezenla 
tour  de  Parlement,  comme  le  drouft  d' Aubeine  eftant  domanial. 

Toutcsfoisfïceque-dellus  eftoit  obièruéen  France,  il  Icroic  crouue 
fort  rigoureux,  6c  pourroit  deftouiner  plufîeur  s  Marchands  Eflrangers 
de  trafiquer  au  R  oyaumc.  Pour  cefte  caufe  &  pluGeurs  autres ,  a  efté 
iugc  par  Meflieurs  du  Threfor ,  que  le  droid  d'Aubeine  n*a  lieu  es  biens 
meubles  d'vn  marchand  eftranger,  lequel  eft  venu  en  France  pour  y  traf- 
iquer, &:  y  eft  décédé,  -. 

De  faid  lean  Hanon  Marchand  demeurant  à  Namur,  eftant  Vf  nu  en  sentènte  ^ 
0  cefte  ville  de  Paris  pour  traffiquer,  ayant  apporté  lettres  de  banque ,  aucc  Arr/jl^ne  le 
plufîcurs  cedules  ôc  obligadons ,  Se  eftant  decedé  en  cefte  ville  m'é  iainct  droiad'Aié^ 
DenystparfêntenceduTiirefordu  14..  Décembre  1578.  confirmée  par  Jf'"*,  "'* 
Arreftdu  ij.lumi^j^.  main-leuée  fut  faite  aux  héritiers  duditdcfund  c^amt^^Z^ 
Hanon,  demeurant  à  Namur,  de  tous  &chacuns  les  deniers,  cedules,  ^«.-î»i  #,,  ' 
obligations ,  ôc  autres  meubles  demeurez  par  le  decez  du  dcfunà ,  eftans  fr^nct, 
en  cefie  ville  de  Paris ,  fàifîs  a  la  requefte  du  Procureur  du  Roy  au  Thre- 
iôr.  AuqudproceZjfuiuantla  fcntence  interlocutoire  donnée  entre  les 
parties,  les  heririers  auoient  vérifié,  que  quand  vn  François,ou  autre  mar- 
chand eftranger  decedé  en  la  ville  de  Namur,  Co^  biens  fontxendus  àfcs 
héritiers ,  fans  qu'il  y  ait  lieu  d' Aubeine.     Et  les  deux  Sentences  furent 
4onnét^  au  rapport  de  Monfîeur  Arroger  Confeiller  au  Threfor.  Il 
y  a  plufîeurs  Sentences  &  Arrefts  femblables  à  la  Sentence  cy  def- 
lus  dabtee  ,  qui  font  recitez  au  ijiuidielme  chapitre,  lequel,  il  con* 
uient  voir, 

Auiïï  la  queftion  cy  defTus  recitée  a  efté  piufieurs  fois  pîaidcc  en  I2 
Cour  de  Parlement,  poiu:  les  marchands  frequcntans  les  foires  de  Lyoru  Commemx" 
Mefmes  le  dernier  Mai:$  1559.  pour  la  fuccelîion  de  defiinâ:  Pan-  çienntment 

l 

'  ) 


'èé  Première  Partie 

P  pf^'  ^o^p^y^  mârcKancî  Florentin  j  principalement  pour  les  deniers  el^lans  es 
^ittfiitnf  é»  Banques  ele  Lyon ^appartenans  au  detund.  Eii  lors  Meflieurs  les  G  éns  du 
9nunâ*im  Roy  forent  d  accord,  que  par  les  priuileges  odr oyez  aux  marchands  fre- 
'*'^^^*'  quentans  les  foires  de  Lyon ,  il  n  y  auoit  peint  lieu  d' Aubdne ,  es  deniers 
^Lmlr^^  eftans  Is  Banques  de  Lyon^pour  le  regard  des  Eftrangers^quine  faifoienc 
thands  fu.  aucune  demeure  ny  refidence  en  France  ^  &  frequentoicnt  feulement  les 
quêntAnsles  foires,  les  deniers  defqueis  eftoi«nt  confcrucz  à  leurs  héritiers  &nepou- 
foirts  is  noient  hbremeau  tefter  d'iceux.  Et  poui'  ce  regard  on  allègue  vn  àr reû  de 
^^••«  Milles  P^erret^  qui  eil:oit  demeurant  à  Auignon,  lequel  auoit  de» deniers 
«n  la  banque  de  Lyon ,  qui  furent  conferuez  à  ies  héritiers. 

Mais  ieiliits  Seigneurs  Gens  du  Roy  ibuflindient,  qu'il  y  aaoic  îica 
d'Aubeme  es  deniers  eftans  es  banques  de  Lyon ,  pour  le  regard  des 
Etrangers  qui  auoient  leur  domicile  en  France,  &;  y  eftoient  demeurahS» 

?ui4  criintincoU  K^gni.  Dé  faidpar  prouifion  la  fiiccefîîon  de  Pandolph/ 
ut  adiugee  au  Roy,  par  arreft  donné  en  plaidoyrie,  le  dernier  Mars  rj  6$^ 
d'autant  qu'il  elloit  demeurant  en  France  :  aufÏÏ  qu  il  auoit  obtenu  lettres 
denaturalitéduRoy,  par  le  moyen  dcfquellesil  auoicrecogncuieRoy 
pour  fon  ibuuerain  Seigneur ,  de  s'eftoir  lubmis  aux  loixdu  Royaume: 
Jjar  lèix]uelles  fuiuant  la  claufe  portée  par  la  vérification  de  fcs  lettrés,  il  ne 
pouuoitauoir  autres  héritiers  iaion  Rcgnicoles  :  deft  â  dire  de  Tes  parens. 
jiaiz  ôc  demeurans  au  Royaume  de  France  :  quihus  dsficientihm  \€\fuc^ 
tcdit.comm  c  il  fera  did  au  i4.chapitxe,  S  emblable  quellion  fut  piaidée. 
4  la  Cour  le  i/.Mars,  1551. 
)|  Depuis  les  marchands  frequentans  les  foires  de  Lyon ,  voulons  oftef- 

teneur  des  toute  diificulcc,  &  pour  leur  regard  entia'e ment  aboiu*  le  droict  d' Aubci- 
Mettm  dtr-  ne,  ils  ont  obtenu  Edi(^  èc  Declaratio  du  Roy  Charles  I X.  par  lequel  il  a 
mermtnt    (Jedaré,  qu'ils  &  chacun  d'eux  habituez ,  demeurans ,  allans ,  vcnans ,  ou 


i6i  foires  de  concédez  par  les  predeceiïèurs  Roys  de  France ,  ores  qu'ils  faccnt  leur 
^^«'^  continuelle  refîdence  en  la  ville  de  Lyon  :  &  làns  que  les  lettres  de  nara- 

raîîté,  qu'ils  auroieait  eues ,  ou  poucroient  auoir  &  obtenir  à  l'aduenir, 
kur  peuilènt  nuire  de  preiudiâer,ny  qu  apreî  leur  decez  les  deniers,ceQU- 
les,  debtes,  &  biens  meubles  quelconques ,  ny  pareillement  leurs  rentes 
conftituées  en  quelque  heu  du  Royaume  que  ce  fufl,  peulTentellrepre- 
jg    ^     tenducspar  les  OfEciers  du  R07 ,  ny  par  autres ,  compecer  6c  appartenir 
Terlpathn  ^^  Roy  p^r  droiâ;  d' Aubeinc  :  ains  leurs  héritiers ,  ou  autres ,  auiquels  ils 
idefdms  Ut-  ^^^  ^^qj^  diipofé,encores  qu  ils  ne  fiilïènt  Regnicoles,  y  pourroient  fuc- 
ïtaJîTmo^  ^^àer,  &  les  prendre  &  appréhender.  Et  ceftc  Déclaration  a  efté  vérifiée 
dificdtiendi  en  la  Cour  de  Parlement  Je'4.  Feurier  157X  poureniouïrparîesimpe- 
fï  Cqm,      irans  par  forme  de  priuilege  &:  bénéfice  gratuit,  tant  bc  iiionguemenc  . 
^u  il  plaira  au  Roy  ,  &  ians  y  comprendre  les  immeubles  6c  rentes 
«onftituées,  lefquellesen  ce  regard  la  Cour 'a  déclaré  eftre  immeubles, 
imuant  les  concluions  de  Monlieur  l-e  Procureur  General  du  Roy.  Xt 
depuis  les  Marchands  frequentans  les  foires  de  Lyon ,  ont  eu  lettres  4e 
Côriârmaûoû^dçcIajCâçiQtt^ujPLoy  Hênryk  Giand^vedpécs  jïaiità  ia 


9u  dmlf  tluheïnf.  ^     îf 

Coitf  ^e  Parlement  3c  Chambte  dw  Com})tes ,  m  mois  de  îanuîer  1575. 
qu'en  îa  ïuftice  duThrefor,  Icio.dudicmoisdeîanuieraudican. 
.  Et  encores  les  Confuls  3c  Efcheuinsde  la  ville  dç  Lyon ,  au  mois  de 


Mars  tîS?.  ont  obtcniHettres  plus  amples  pour  tous  ellrangers  alians  &  ^«'''^^  ^'f"' 
venanî»» ouretournans  des  foiresde  Lyeti,  di^mc^r^is,  tejournans,  ou  re-  ^^^^^  ^^^^ 
^dans  en  la  rillc  de  Lf  on,  &  negctians  fous  la  fiiueur  de^pnuileges  d'icel-  chansfre- 


îc.  LeTquclIes  lettres  ont  efté  verifiqfs  en  ia  Cour  de  Parlement, le  17.  qfientans  le> 
iiay  aufljit  an ,  |>our  en  iouyr  par  les  impecrans ,  en  ce  qlii  concane  les  Z^'*""  •^* 
dpDÎds  du  R07 ,  &  (zns  preiuaicier  aux  cîroids  des  créanciers.  Et  en  la  ^y**: 
Oiambre  des  Comptes  le  16,  dudit  mois  ,  pour  iouyr  par  les  impetrans 
et  ïi&tÔc  &  contenu  en  icelles  lettres,  fans  preiwdicier  aux  créanciers ,  & 
tant  &:  d  longucmcit  qu'il  plaira  au  Royi  ians  7  comprendre  les  immeu- 
l»Ics  &  rentes  conftiniécs ,  quelque  part  quteilcs  foient  conftituécs  :  Icf- 
quelles  pour  ce  regard  (èront  tenues  ^  reputécsjyour  immjeubles.  Pa* 
tdllemenc  ont  eftc  vérifiées  en  la  lufticc  du  Threfor,  le  27. May  audit  an: 
Pour  iouyr  par  les  impetrans  de  l'effed  &  contenu  d'icellcs,  fuiuaHt  les 
vérifications  faides  en  la  Cour  de  Parlement  5c  Chambre  des  Comptes: 
fins  toutesfois  aucxuiemcnt  déroger  ne preiudicier  à  la  iurifdidion  &  co- 
.gnoilïknce  des  droiiSts  d' Aubeine,  Efpaijes,^  autres  attribuez  à  la  Cham- 
bre du  Tkrefor^  parles Edids ,  Ordomianccs  Royaux,  (k  Arrefts  de  la 
Cour  de  Parlement. 

Partant  femble  qu  on  doit  (cudcnic  que  le  droîâ:  d'Aubeînc  n  a  point  ^efoîutîên 
de  lieu  es  biens  meubles ,  cedules ,  brcuets,  &  obligations  qui  appartiens  ^*'_5*  f* 
xientaux  marchands  traÔîquans  au  Royaume  de  France,  decedansen    '^**^' 
France,  ou  hors  le  Royaume,  Et  fera  bon,,  comme  dit  eil,  donner  à  en- 
tendre ,  qu  on  veut  employer  les  deniers  en  achapt  de  marchandifes  eu 
France. 

D e  faid  il  fe  trouueau  Code  du  Roy  Henry  troi/îerme,  Roy  de  Fran-       i 
ce  (Se  de  Pologne,  à  la  fîncludit  Code  en  laddition  d'aucuns  aidcies  ob-  ^f'^^»»^»* 
tnis^  Que  le  Roy  Louys  vnzieimep  es  Ordonnances  par  luy  faidcs  en  "        ^^ 
Tannée  14^5.  article  0.  permifl:  i  tous  marchands  eflran^ers ,  de  teflei  Se  ^'i'!rlj^' 
ordonner  de  leurs  bien  s,  amli  que  bon  leur  lembleroitjOC  que  leur  Tefta-  çhsnî  îts 
ment  &:  ordonnance  ^roit  valable ,  en  ce  qui  feroit  de  railbn  :  Pofé  que  mdinhant 
le  teftarnent  euO:  elle  faiék  deuant  les  foires  de  Lyoo  >  ou  après ,  en  ce  ^fi^^l^^^i 
Royauilte ,  ou  dehors ,  5c  qu'il  fôrtiroit  ion  plein  ef  ed ,  comme  s'il  euft 
efté  Faid  5c  ordonne  es  lieux, tlont  ils  fèroient  natifs. 

Aulîi  les  lettres  patentes  obtenues  par  les  marchands  firequentans  les      -^ 
foires  de  Lyon  cydellùs  mentionnées,  font  recitées  audit  Co4e  Henry,  pviHiieget 
liure  rixiefme,  tiltre  neuiieTnie,  Des  étrangers  &  fïicceffions  d'iceux.  deimanhits 
Pareillement  ioiu  imprimer  êc  diuulguez  les  Edids  &  Ordonnances,  ^^^^^/^ 
contenans les  priiiileges  ocjfcroycz  parles  Roys  tres-Chrellicns  atix foires  Lyol^ênt  * 
de  Lyon,&  aux  n^arci^ands  &  autres  traffiquans  ôcîzûdâm  ea  ic^ss^  îm^iattr. 
Ig^uels  chacun  peut  voify; 


SECONDE    PARTIE 

DV    DROICT    D'AVBEÎNE, 

TRAICTANT    DE   LA    CONDITION 

des  Eftrangcrs  non  naturalifcz ,  demeu- 
rant en  France,- &  en  quoy  ils  font 
dilFer ens  des  o  riginaire$ 
du  Royaume, 


FAR    LES     ORDONNANCES    ROYAVX 

l'EftiâJiger  ne  peut  tenir  oiEces,  bénéfices,  ne  fermes  en  France. 

j5  Vay  les  0rdonn4nces  Boyaux  T^-  i  u  ancienne  ordonnance  de  ce  que 


Jirangerne  peut  tenir  offices  nybe 
ne  fi  ce  s  en  France. 

%  Ordonnances  du  ?^y  Ch^rlefS, 

5  Ordonnances  d^4  i\py  L  ouys  1 1. 

4  OvdonnanctsdufsS'y  Henry, 

j  Les  étrangers  ne  peuuent  eftre  of- 
ficiers des  Tâonnoyes  en  F  rance. 

1$   Les  efirangers  ne  f eurent  eftre 
Trieuifou  Confulsde  }{ouen. 

7  les  efiran  ers  ne  peuuem  eftre  Che- 
ttaliers  de  l'Ordre  du  s.EIprit, 

%les  efirAgers  ne  doiuet  eftre  fermiers 


dcfftti. 

Il  Les  ordonnances  fuf du  es  confor- 
mes à  U  dt^ofition  de  dtai.t. 
ijNonomnes  qui  ciuitace.d«naQ 

crant  Magiftracus  confequipo- 

teranL 
lif.  Les  Latins  ne  peuuoiem  eftre-St^ 

nateurs  deV^me. 
i^  Les  eft  ranger  s  ne  peuuem  ohiemr 

dignite\'k  y  enifç . 
1 6  Ceft  chofe  odieufe  de  donner  char» 

ge  publique  a  'vn  cftranger. 


9  Que  lesConuents  ne  font  recem  en    ij  En  \4nglé  terre  les  èftrangers  ju 
France ,  quandle  chef  de  l^Ordre  eft:      peuuent  tenir  offices  ny  bénéfices. 
tftrAnger,  j  i%  Enifpagne  les  eft  rangers  ne  peti* 

lotdtSî  du  règlement  de  la  Jpftice.  utnt  tenir  offices  ny  bénéfices, 

CHAPITRE    XV,, 


Qfintlnttatie 

de  ce  fi  a  ft. 
Sinde  pfirîie 
Àia  precf 


dm$s,         du  Royaume^ 


O  V  $  allons  cy  cîeflus  craicfle  des  per/bnnes  des  AuBsins 
demeurans  en  France ,  &c  de  leur  différence  :  il  femtvle  qu  a 
pre/ènt  il  eit  expédient  déclarer  leur  condicfôn ,  mefmes  de 
ceux  qui  n'ont  obtenu  lettres  de  naturalité  du  R  oy,&  mon- 
ttrer  en  quoy  ils  Çom  dijfferents  des  François  &  originaiiSw^ 


àuàrotdJi'Juletnf.  ^9 

^  Car  combien  que  les  étrangers  foicnctollerez  en  Francc,&:  qu  on  leur 
pcitnette  d*y  refider  :  toutesfois  la  condition  de  l'eflranger  n  eft  pas  pa- 
reille à  celle  du  François.  Et  l'eflranger  ne  vit  pas  en  France  en  telle  li- 
berté &  franchife,  que  celuy  qui  eft nay  au  Royaume,  pays,  terres  ôc fei- 
^ncuries  de  lobey  flance  du  R  oy  :  ainfi  qu'il  fera  monftié  cy  après.        ^  , 

De  hiù  par  les  Ordonnnances  Royaux,  l'eftranger  ne  peut  tenir  pAfltsOr- 
offices ny  bénéfices  dedans  le  Royarme de  France:  ainfiquileftporté  donn^ces 
par  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  feptierme,  eu  dixiefmeMais,  mil  ?*-^''"*^*^^^* 
quatre  cens  trente  &:vn,  par  laquelle  tous  eflrangers  font  déclarez  in-  ^^H^/^J^^* 
capables  de  tenir  offices  ou  bénéfices  en  France.  Et  cefte  Ordonnan-  offUes  »• 
cejpourfeniii-  deloyirreuocable,  fut  publiée  en  la  mefme  année  au  bénéfices  «» 
Parfement  de  Paris^fèant  lors  à  Poid:iers ,  àroccafîon  des  troubles  qui  YrAnçe, 
cftoient  en  France ,  Se  eft  cfcrite  à  la  fin  du  Stil  de  ï*arlen>ent ,  in  dtp  ne 
dberiipena  'vel  mcndicant's  Bénéficia  teneant ,  tit.  xxxij.  Aulîi  eft  recitée, 
ferglofam  ^agmaîic^fAnBiotJfs  ^  inpyoamio^  in  njerhs  exterorum.  Et  le  mcf^ 
iMe  Roy  érigeant  le  Parlement  de  Languedoc  à  Tholofc ,  ordonna  que 
les  Confeillers  d'iceluy  fcroicnt  pris  partie  de  Languedoc ,  <5«:  partie  de 
Languedouy.  * 

Pareillement  par  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  huidlcrmc ,  publiée        * 
en  la  Cour  l'an  mil  quatre  cens  quatre  vingts  &:  treize  ,  article  quatre-     ^ ^^^^S 
vingts  &:  buîâ:,  il  eft  did:,  que  quand  il  vacquera  aucun  office  en  la  Cour  c^^r/«  s; 
de  {Parlement  >  y  fera  pouraeu  de  bons  hc  notables  pcrfonnagcs  du 
Royaume.   Et  conformément  ^  cefte  Ordonnance ,  ledit  Charles  hui- 
^ielme  eftabliiïant  en  Normandie  vn  Eichiquier  A  Roiien,  ordonna 
oucles  Prefidens  hc  ConfdlJers  Feroient  pris dupays,  ayansîa  cognoif^ 
fance  èx,^  vs  &  couftumes  du  pays ,  afin  que  miuanc  icelles  ils  lugeaf- 
ent  les  procez. 

Aufïi  le  Roy  Louys  douziefme  par  les  modifications  intcrucnucs        y 
iûrîes  Ordonnances  parluy  faid:es  en  l'an  mil  quatre  cens  quatre  vingts  Ordonnim' 
&  dixneuf,  vérifiées  en  la  Cour  le  treiziefme  luihenfiiiuanc,  abolit,  '^      ^*^ 
calîà  &■  reuoqua  toutes  \ts  lettres  de  naruraliLe  od:royéespar  le  dtfiin(5b     **^^  ^  ^ 
Roy  Charles  hui^biefinc  (on  predeccfTeur  aux  eftrargers,  pour  tenir 
Bénéfices  ou  Offices  au  Royaume,  pays,  terres  &  fi.igneunes  de  Ion 
©beyfïànce. 

Semblablement  par  l'Edid  du  Roy  Henry,  vérifié  en  la  Cour  le  hui-       4^ 
^iefine  O  â;obre  mil  cinq  cens  cinquante  quatre,  eft  enjoint  aux  eftran-  Ordonnan- 
gers  tenans  parpeimiffion  du  F  oy  bénéfices  en  France ,  ne  commettre  f,    '    '^ 
aucuns  Vicaires,  Officiers ,  ou  autres  perfonnes  ayansla  lupeii.cendan- 
ce  At$  Bénéfices ,  cju'ils  ne  ioient  natifs  du  Royaum  e  de  France.  Et  par 
anreft  delà  Cour  du  douzicfmt  May  mil  cinq  cens  foixante  &  vn,  doni^e 
fiir  k  vérification  de  i'Edid  fait  lur  les  Holpitaux  &  Maladeries ,  fut  diéb, 
Que  les  non  regnicoles&eftrangers  ne  ierontieceus  à  nommer,  pre- 
fenter  &  conférer  es  Hofpitaux^  Maladeries  <Sc  lieux  pitoyables  de  ce 
Royaume. 

Parliei-eglemcntfurle  faid  deSMonnoyes  5c  Officiers  d'iceUes,  du  £^^  e^rtty^- 
îroifiefmeMars  audit  an  cinq,  cens  cirxquante  quatre,  tlt  roité.  Que  g^ri  nepsé^ 

i  iij 
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mm  eflfê    èiiuant  îes  atideanes  Ordonnances  aucTjns  e{li'âtî|eft  Km  hpilcolc^l 
êffictersdet  ne  pourront  eftre  officiers,  maites  ne  commis  defdits  mailtres  d^s 
Mennoyes    î^toniioyes.  Et  ceft  Edi6t  a  eîlé  confirme  par  Ordonnance  du  Rof 
e» Franâf,    Charles  neufiefîîie  de  l'an  mil  cinq  cens  foixancc  Se  fcc  >  reçicée  au  fom- 
maire  des  Edids  Se  Ordonnances  Ro/aux,  concérnans  la  Cour  dee 
Monnoyes  6c  O  iSciers  d'icelîe. 
PareiUçmenc  la  vérification  faide  au  Parlement  de  Roiîcn  le  17 .  îuiî-^ 
Les  tfïrjf^n-  letij^^j-deFEdid  contenant  îacreation  &reIlabliiIemenE en îa ville dcT 
gin  m  pu-  Roiien  ^  dVne  place  commune  pour  les  Marchands  ^  a  la  fêmblance  d« 
Hent  ejïrû    Change  de  Lyon,Sc  Eourlè  de  Thouloufe  ;  Enfèmblc  la  création  Se  erc- 
prieur  9 fi    ^{q^  J'yi^  Prieur,&  deux  Confuls,  eH  porté  î  Que  fes  Marchands  qui  Cq- 
iu^ct        "^^"^  efleuz  pour  auoir  les  charges  de  Prieur ,  Confuls  Se  GrefHcr ,  lèroae 
originaijccsdece  Royaume,  ou  samraiifè2,&  mariez  en  iceîuy. 
f  Auiîî  pari  mftirudon des  Cheualiers4e l'Ordre  &  MiHce du  S.Elpri'ç, 

Les  efiran-  faide  le  dernier  Décembre  mil  cinq  ceiis  foix'ante^Scdixhi^il;,  eftdKi, 
g<arsn«peiK  Queaucunsellransçrs  nepouvrcnt  cttre  admis  audit  Ordre  s'ils  uefonc 
CW/.ri   "^tuxalifczô^regm^^^^ 

irf  r O ri/r-if       Outre  par  l  Ordonnance  falcte  a  lapomilation  dos  Eltats  tenus  a  Qr- 
ifé  s.EJprif.  leanSjarticle  dixfçptiefi-n  c,  eft  dépendu  bailler  i  ferme  le  temporel  des  Be- 
8       nefîccs  de  France  â  étrangers.  Ce  qui  doit  auoir  lieu  ea  coûtes  les  ferm^ 
1^  e/Ff/i».  j^j^j.  dvidDomaiue  dn  R07 ,  que  Aydes  ôc  Gabelles  :  k  ce  que  le  profit  qui 
««»'  ejlr^'  pourra  prouenir  ne  forte  hors  du  Royaume.  Ainiî  qu  ilfut  remontre  par 
fermitrs^     Meilleurs  desi  Coniptes ,  le  R  oy  ellant  i  S .  Mau^r ,  le  dixieiine  May  mil 
cinq  cens  ioixante  ux. 
^  Et  eft  certain  qu'on  a  toujours  faict  grande  diiHculté  de  receuoir  en 

§ue  les  France  auaxn  CoruientjCollege^ou  iociete  S  cliolaftique ,  doijt  le  chef  de 
Couentt  n6  l'Ordre  ne  fuilifliî  de  heu  affis  au  pays  de  France ,  &:îbubs  lobeyirince 
ênThImê  ^^  Roy,3Spprouué  de  hxy  Se  de  fa  Cour.  Et  que  les  principaux  Modéra- 
auMnd  le  t^^s  &  Goauerneuts^dêrdits  Conuents  ne  Ment  point  eltrangers ,  ains 
chef  de  Vf  r-  natifs  de  France.  Ce  que  meGi^es  ert  obfei-ue  çs  Ordres  Mandiemie?» 
drtefiejiru'  leCquelIesencores  quelles  euiîênt  fouucnt  &  par  vn  temps  vn  General 
^^^  cftranger  j  toutesfois  eftoient  tenus  foubs  cefte  règle <S:  obiemance  d'à* 

uoir  Gardiens  particuliers ,  6c  prîricipaux  natifs  de  France.  Et  faut  que  le 
G  eneraî  eftranger  ait  vn  Vicaire  natif  du  Royaume  de  France^pays,  ter- 
res &fèigneurics  de  robeylTance  di^  Roy.  Comm«ileftampîement^de^' 
duit; 


cnj 

tiltre du  Collège! 

diuulgue  6c  mis  en  lumière. 

10  Dauantage ,  par  Edid  dli  Roy  Henry  î  I.  contenant  le  règlement  de 

E4i5  dt4    la  Iuftice,article  j8.  eft  prohibé  a  cous  étrangers  exercer  faid  de  banque 

j^/"^-^    au  Royaume  de  France ,  pays ,  terres  6c  feigneuiies  de  îobeyflânce  du 

^T"^'  Roy,  fans  auoir  preallablement  baillé  cautTon  de  gens  retîèants  Se iblua- 

blés  de  cinquante  mil  ercus,&  cepardeuant  îes  luges  ordinaires  des  lieux^ 

par  deuanc  lesquels  il  eft  befoiii  renouueller  U  çâudon  de  oikj  ais^ea 

çi^qans. 


iT  ' Ily  â  pîu/îeuts  autres  Ordonnances  andenncs  tmtpikks  tant  m  h      ^^ 
Cour  deTarIemcnt>  que  Chambre  des  Comptes  :  far  kfqucile?  eft  de-  ^^cienni 
feiidu  aux  eftrangers  tenir  offices ,  ou  bénéfices  en  France  :  mérmes  y  a  çydonnann 
rne  ordonnance  eîcrite  es  Regiflces  de  la  Chambre  àc^  Comptes  ^  in  li-  de  et  ftés 
iraCfoLtuqmpO}XÇ^q(iodItahâ&  nAtimr^regmmynofidekntin  officm  dfjfw* 

Toutes  lefquelles  ordonnances  font  confotfnes  \  tant  à  la  dilpofition        i% 
«iudLôi»fc  Giuil  ^  Canon,  que  aux  ftacuts  d'Angleterre,  Polongne,  Sici-  ^^J^jj^r^r 
le,  Veronne,Boulopgne lai  G ralfe^^  deplufieurs autres Ueux:  quibuspro -  J^l'/^JJ*:' 
hthèairféuu bmeficU\  ^elpMca mmera^  mexferoî confeni  ^tcxtusin ca^.formej  h  U 
ImÀmemêïitie.i.ext,  {i€pofitdM.frxUtJ.mJt.cclefiisJeepîfco^is&cl€ru.cm.  dif^ojïùcn 
mlhtsmuittts  6ï.diftinB  ^gnUCancelUrite ^fojidicii  ii^ ,  ^pU^lofiUtè^^^  droiS* 

^  Les  f àifons  de  ces  Ordonnances  peuuent  eftre  recueillies  de  ce  qui  a  ^^'f^^*  ^*/- 
cfté  déduit  es  3.  &  4.  chapitres  du prelent  Traiclé.  Et  de  ce  qui  eit  récité  ^''"  o^^doi^z 
par  Plùtarche  en  la  vie  de  S  olon ,  lequel  priua  les  eflranger's  de  la  recepte 
^  colîeâe  des  deniers  publics  de  la  ville  d'Athènes  >  pour  en  pouruoir  les 
citoyens  de  la  ville.  Enfemble  de  ce  q^ii^Stohcetts  en  Ion  chapicie  Deexilio^ 
parlant  des  Eftrangers,  dit  :  <f  non  Tylagifiratum  gerunt ,  at  non  hithem  m 
pdcs^c.y  oxàznt  dire  que  les  eftrangers  ne  doiuent  eftie  admis  és  Ellats 
6c  offices  publics,  d'autant  que  les  affaires  pubUcs  ne  leur  doiuent  eilre 
diùulguez  ny  communiquez,âUis  tenus  fecrets  :  comme  il  eft  clcric  au  8, 
chapitre  de  l'Ecclefiaftique  :  Coram  cxtraneo  ncfacias  confiltum^  ncfcif  etjim 
fjuiafariet.  Et  au  15.  du  Prouerbe  eft  dit  :  Secretum  e'xtrmto  ne  yeucles ,  ne 
firtè  tnfultettihiiuméiudiefit.  Partant  Saîomon  au  5.  chapitre  du  mefme 
liujfej  diibit  :  'Hed€Sd!ieni4  hmorem  tmm ,  ne  fort}  y  &c.  Et  on  peut  dire  fé- 
lon le  Prophète  Michée  en  fon  dernier  chapitre ,  ^htxtrmto  etiamfidor-' 
mtAt  infinu  tm  ctiJîocU  çlimfira  orh  tm. 

Et  Ciceron  au  premier  des  Offices  dit,  Teregrini  ù^incoU  officinm  eji 
nthdp-^eteyfMtmnegotiitni  agere^nihildealio  cmnutrere  ^mititmeque  îh  adend 
ejje^pj>iflpli^  ch/'icfrf!h:td^tMmfeye^rinipuhlHis  cimumnegotJi/fi  im  mifcerç 
non  debeAnt,fcdfâtéigere  rerumfitarHm,  f^rrlms^An^ebermctisin  confuetM- 
vès^ffreliAnfts^titKtêdeJiécceJsifinibus^articiilo  i^.pnxdifUUÛ  t  rail  ai.  Au- 
quel on  peut  adioliRer  que  Aiiftote  définit  le  vray  citoyen  eftre  cèluy  qui 
peutde  droid  obtenii-M  agiftrat  en  /â  RcpubliqUcEt  ceftë  efpece  d'hori -* . ,    '  ^ 


2n- 


neurs'efttajit  aduancéè  par  delfus  iesàiitres,  oue  entre  lesLàtliïs  elle  a  „„,„ , 
f  ctenu  çpmuie  propre  a  elle  par  excellence  le  noni  du  geii^e  eiîtier.  Tel-  uitatc  do- 
iement  que rhoaneur  des  hoiuîeurs  reiidè  en  la  dignité  de*  Offices.  »ati  crant 

ronfé- 


fujjent  :  hacmieifim'vn^ifim  limtate  j.rim?itn  iomtJfafMJfe  ^rcagdtho  me-        3  4 
•Rf «î  tr^^AkxmderÀ  ^iexoTj'drs  uihum  Ceniatmm  bb  4  »fap  ikcime^^     '^^*  Latins 
Conformément  à  ce  Tice  Liiie  recite ,  qu'après  la  bataille  de  Caniîesi,"  ^^  P'>**'*o*& 
^n  laquelle  les  Romains  perdirent  la  plus  graîîdepartiedeleurnoblef-  ]{l'J^^' 
^jjjaiûae  «^usi^tç  Tingts  Seuîvceurs,  fur  la  delibeaUPP  ^u  fiu ^^^  ft^^m^ 
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d'en  créer  de  «ouueaux  en  leur  place,  Spurius  Câmilus  eftantd*aaui$ 
d'incroduire  au  Sénat  quelque  nombre  de  gens  de  bieivdes  peuples  Lar 
tins,  qui  eftoient  en  leur  obeïirancc:  cefte  opinion  fut  trouuee  fi  abfurde 
par  Fabius  Maximus  <Sc  autres ,  qu'il  fut  arrefté  au  Sénat ,  que  cefl  aduis 
ne  feroic  aucunement  reuelé,  comme  chofe  pernicieufe.  Tatri^i  enim  auf- 
pisitrnon  dlientgenis  r.  mpuliicdmddittémjirdri  o^ortct ,  wqmVdleriféf  tMv 

Imo  'ver'u ,  Romulus  par  jfès  premières  loix,  auoic  ordonne ,  que  nul  ne 
pc^uuoît  obtenir  dignité  ny  Magiltrac  àRome,qu  il  ne  pLiil  extrait  à^s  cent 
Gentils-hommes  qu'il  auoit  fait  Sénateurs,  ^vt  refera  VtmjJtiH  HalycÀT^ 

vtrs  ne}eu^  Et  Patrice  S iennois,  Euefque  de  Gayette^  maintient  en. fes  liures  de  U 
0te»$*htenir  Republique  ^  que  cefte  loy  de  communiquer  aux  cftrangers  les  hon- 
diiniteK.  m  jieurs  ôc  dignitez,  eft  vne  des  mincipales  chofes  qui  a  conferué  Veiulc 
Venife.        en  ià  grandeur. 

^,^a  i^  r        Aulîî  Philippes  de  Commincs  en  fon  hiftoire  dic,que  c'eft  chofe  odieu- 
odtâhfe  au»  ^  ^^  donner  oftices,  bénéfices,  ou  charges  Ecclefîaftiques,  politiques  ou 
de  donner    militaires  aux  Eftrangcrs ,  qui  ne  peuuent  eftre  fi  propres  ne  fi  agréables 
charge  fu^    que  ccux^iu  pays,  qui  ont  (Sj  notable  intereft  ScaiFcClion  naturelle  à  la 
blique  a  w»   conferuation  de  leur  patrie,  dues  enimpotiorcifum  quàmpcregrini ,  ts'py*  - 
fj  ranger,     pinquiquàmalieni  :  ^vt  inquit  Cicero  libre  dc^micina,  &  ortuf  noj^ri partent 
Jtl>ip4m4  'vendicM,  pancmpdrtmcSipéiYtem  amià  :  comme  le  mefine  Au- 
cheur  recite  UhraOjfJimrum  primo. 
<7  3PoMr  ces  caufes  &plufieurs  autres ,  par  le  contra<5î;  de  jmariage  palTc 

^e  ^Us'   ^^^^^^  Philippes  Prince  d'Elpagne ,  fils  vnique  de  TEmpereut  Charles  V. 
tfkrâgets  nt  ^  Marie  Royned'Angleterre, fut  did,conuenu& accordé,  encores  quc 
pHuentte-  ledit  Seigneur  Prince  d'Efpagne  euft  &  ioiiift  conioinâ:ement  auec  la 
niv»fficesnji  Royneion  elpoufe^destiltre,  nom  &  qualité  de  Roy,  des  Royaumes, 
ienejsegs.     Pays,  tertres  &  Seigneuries  de  ladite  Dame  :  toutesfbis  qu'il  ne  pourroit 
promouuoir  ny  auancer  aucun  eftranger,  non  nay  fous  robeillànce  de 
ladite  Dame  Royne,  à  aucun  bénéfice,  office  ou  charge  publique  dedans 
k  Royaume  d'Angleterre  :  ainsbailleroit  les  bénéfices,  offices,  &  char- 
;ge*s  publiques  aux  vrays  naturels  &  originaires  fubiedts  d'Angleterre. 
Comme  il  eft  contenuau  difcouis  des  plus  mémorables  faits  des  Roys  Se 
grands  S  éigneurs  d'Angleterre,  n'agueres  mis  en  lumière. 
'*  .  Semblablement  par  le  traidé  de  paix  fait  Tan  1159.  entre  le  Roy 

îx  f/r*»'*  ^^^^y  ^  ^*  ^  Philippes  Roy  Catholique,  contenant  le  traiiflé  de  Ma- 
r/r/iw  »iK*,  ^^^§^  ^^  Madame  Elizabcth  de  France  ,  auec  ledit  Roy  Catholique, 
ue»t  unir    eft  porté ,  Que  ledit  Roy  Catholique  donnera  à  ladite  Dame  l'entrete* 
9fjieetnybê'  nement  tel  que  à  fille  hc  femme  de  grandi  Roys  appartient:  &  iceluy 
*^**'?        deucment  amgnera  fur  villes  Replaces ,  dont  elle  iouyra  par  iesanains ,  y 
pouruoyant  de  tous  offices  &  bénéfices  :  pourueu  que  ce  (bit  aux  na- 
turels du  pays  :  c<^nfoçi^menc  «lux  Ordonnances  ^  conf^tutioiis  d'i^ 
œluy,  ~ 


UESTR^N- 


du  droifl  à'Auheine, 
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L'ESTRANGER  EST  TENV  BAILLER  CAV- 
don^iepaycr  le  luge,  &  non  l'onginaùe  de  Fiance  :  &  n' cil  la  cau- 
tion tenue  de  l'amende  du  fol  appel  interiedlic  par  l'efti-anger. 


j  Ve^r^inger  eji  tenu  I4  lier  c^ttnion 
de  payer  le  higé. 

•a  Deux  eftuTJgcrs  pUicfans  enfcmblc 
bailienf  refpeFHuement  caution. 

3  L 'ejlr.iger  défendeur  nejî  tenu  bail- 
ler caution  de  payer  le  fugé. 

.4  i  'efir.mzcr  riatnraUsé  neftpo7nt  te- 
nu bailler  caution  de  payer  le 
lu^é. 

-J  Lts  Francis  ne  font  point  tenus  de 
bailler  caution  iudicacum  folui. 


7  ^^' 


]  6  anciennement  l'efl rager  ne  baillait 

point  de  caution  iuiicatû.  folui. 

ourquoy  on  contramSl  l  rfiranger 

batller  caution  de  payer  le  lu^ê. 
S  Vefirangcr  n  efl  reccu  a  fane  ce f ion 

de  biens, 
<)  S^auoirfi  'a  caution  de  payer  le  luge 

cft  tenue  de  l'amendj;  dufrtud 

appel 
10  Fideiullor  fimplicicer  acceptas 

de  pœna  non  cenecur, 


CHAPITRE    XVÏ. 

O  V  T  ainfî  qu'il  n'eft  loifible  à  l'eftranger  tenir  oiHces  ou         ^ 
bénéfices  en  France  (  comme  il  a  efté  dit  cy  dellusrj  Aulîi  t' étranger 
il  ne  luy  ctl permis  de  librement  plaider  en  France  :  mais  e^  te);ubn.  U 
^^^voulau'- plaider  eft  tenu  de  bailler  caution  iudicatum  folui:  1er  caution 

^"^  à  laquelle  le  François  (SkTorisinaire  du  Royaume  n'etl  au-  '^^  t^y''^  ^* 

^^        ^  r  \  ■     'n    r  va  ^"2^. 

cunement  lubiet.  bniorte  que  1  eltranger,  qui  intente     * 

procez  en  France ,  foit  qu'il  demeure  au  Royaume  ou  hors  d'Keluy ,  eft 
tenu  bailler  caution  de  payer  le  iug4  tant  en  principal ,  que  deipens  :  non 
feulement  en  matière  ciuile,  mais  auiîî  en  matière  criminelle  :  autrement 
onn'ed:  point  tenu  procéder,  ny  contefler  auecluy.  Et  ceflc  caution  (c 
peut  demander  tant  en  cauie  principale,  que  d'appel.  Ainfi  qu'il  fut  iugë  -^^^^f^  'l^^' 
cnplaidoyrie,  parArreft  donné  conD:evn  habitant  deGencuc,  lequel  ^*^  ^^^'' 
auoit  obtenu  lettres  de  relcifion  addreilantes  au  BaïUy  de  Sens ,  le  Lundy 
2.8.  Auril  ,1567.  Et  ledit  habitant  de  peneueeftoitnay  en  France ,  &  s'e- 
iloit  retiré  hors  du  Royaume  auec  la  famille ,  vingt  ans  y  auoit  :  deman- 
^oit  partage  des  biens  de  les  père  &  merej&  autres  parens.  Et  on  offroit  le 
defcharger  de  la  caution  de  payer  le  iugé,  en  venant  relider  en  France 
auec  fa  famille.  Semblable  arreft  donné  en  plaidoyrie  au  profit  d'vn  habi- 
tant d€  Boulongnefurla  mer ,  le  4.  lanuier  1562.  Autre  arrell  en  matière 
criminelle  (Irnné  à  la  Tournelle  le  feptiefmeAouft,  mil  cinq  cens  foi- 
xante  trois.  ^ 

Si  ce  font  deux  eftrangers  demeurans  en  Fance  qui  plaident  Wn  BeuxefirM' 
contre  1  autre  ,  &  foient  refpediuement  demandeurs ,  ils  feront  con-  S^^^  p^ata'Âs 
damnez  bailler  refpediueijient  caution  Fvn  à  l  autre ,  de  l'euenement  du  ^^'^bUb^'l- 
procez,  &  de  payer  le  iugé  :  tant  pour  le  principal,que  defpens.  Ainfî  qu'il  ^*'^^/^^  '" 
fut  ordonné  ena-çAnthoineVaA  Portugais,  ÔcEmmud  Darajou  aufli 


K 


uementcAt*' 
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■  Portugais ,  demeiirans  à  Paris ,  par  arreft  du  vingc-troiriefme  Aouft  ,mil 

ciiiq  cens  foixante  &  vnze. 
5  Ce  que  dellus  fe  doit  entendre  de  Teflranger  demandeur ,  non  pas 

/  'eJlmngcY  de l'cflranger  défendeur.  Quia aFhr rvoluntarjc agit ,  reus arnem ex  nccejst * 
^epndeHY     ^^^^  ç^  défendit ,  authcnnco  libcïlum ,  cW.  de  ht .  contefidt.  ambemico  Gène- 
VJll!rT.u-  ^■^^^^^^-  ^'^'  ^^  ^/"'  ^  ^^^^'  ^-[(^^hodiedcfatifd.tn  Infiitut.  Ainli  a  eftc  iugé 
tiondcfljer  pour  Raoul  Picard  demeurant  à  Artois  défendeur,  &  polfelîcur  d'im-^ 
le  iHgé.         meubles  iicuez enFrance,  par  arrtft  donne  en  plaidoyriele  treizieime  Fe- 
urier ,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  «Se  vn  :  par  lequel  fut  didl ,  qu  il  ne  le- 
roit  tenu  de  bailler  caution  de  payer  le  Iugé ,  iuiuant  la  loy  fctendum ,  ff. 
éj^wfatrfdat.  cog.  Se  textes  deiîuldits. 
4  Au/ïi  ce  que  delîùsfe  doit  entendre  quand  reftrnngern'cft  pasnatu- 

Vejly singer  ^^\^ç^.  q^^  ^'^j  ^.Q.  „aturalifé  parle  Roy ,  &  demeurant  en  France ,  il  n'eil 
Je'^^%'omt  P<^^"'^  f^"U  ^^  bailler  caution  de  payer  le  iugé ,  d'autant  qu'il  ell  fait  Fran- 
tenu  UiLer  çois.Commeilacflé  iugépar  MeiTicurs  du  Thrcfor ,  au  profit  de  lean 
fauthn  dt  Belandin,  Archer  àts  Gardes  Eicoiloifcs  du  corps  du  Roy ,  le  vingt-hui^ 
fiiyer  U  m-  (Sticfme  Aouft ,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  (k  vn  :  ainfi  qu  il  a  efté  dit  au 
^'^^  reptiefme  chapitre.  Et  iugé  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Chaftelct  de- 

Paris  ,  aupioht  de  Rodengo  Fenundes  Marchand  Portugais  nacuralué, 
parle  Roy ,  demcuiant  à  Pans ,  contre  Anthoine  Paniot  Marchand  de- 
meurant à  Roiien  ,au  mois  de  Feuiier  ,  mil  cinq  cens  c]uatre-vingts  & 
cinq.  Pareillement  a  efté  iugé  en  plaidoyriepar  arreft  donne  en  la  Cour 
des  Aydes ,  le  lèptieirae  Decembre,mil  cinq  cens  quaux-vmgts  &  huict, 
que  M  acey  Italien  naturahlé  demeurant  en  ceftc  ville  de  Pans ,  deman- 
deur en  requefte  ciuile  contre  vn  nommé  du  Bo ,  bourgeois  de  Paris ,  ne 
feroit  point  tenu  bailler  caution  de  payer  le  Iugé,  &que  fans  bailler  la- 
dite caution ,  ledit  Macey  feroit  receu  d  plaider  la  Requefte. 
T       ^        Quant  aux  François  &  originaires  du  Royaume,demeurans  en  Fran>- 
XciJ ravioli  ^g  ^  -jg  j^g  j-Qj^j.  aucunement  tenus  bailler  caution  tudtcatum  folui,  encores 
Tenus  b^^iller  4^'^^^  ayent  fait  cellion  de  biens ,  &  roiéc  notoiremétinloIuables:ou  bien 
rautton  i\i-  qu  lis  foient  demeurons  en  autre  Parlement  que  celuy  auquel  ils  plaident^ 
dicarum       foit  Roiien ,  Tholouze ,  Dijon ,  ou  autre.  Ainfi  qu  il  fut  iugé  par  arreft 
foiui.  donné  en  plaidoy  rie  le  quatorziefme  Feurier,mil  cinq  cens  foixante-neuf^ 

'^^^^fi*  pour  Jacques  Laye,  dit  le  petit  lacques ,  contre  vn  nommé  de  Laube:  p^u* 
lequel  la  lentence  donnée  par  le  Preuoft  de  Paris ,  qui  auoit  condamné 
ledit  Loyedemandeur,  bailler  caution  de  payer  le  Iugé,  Eit  infirmée, 
ordonné  qu'il  ne  feroit  tenu  bailler  aucune  caution.  Et  par  arreft  pareil- 
lement donnée  à  l'audience  ledix-feptiefme  lanuier  mil  cinq  cens  foi- 
xante &  quinze ,  pour  vn  habitant  du  Parlement  de  Roiien ,  contre  via 
habitant  du  Comté  d'Oeu.  Etn'y  a  que  les  deuolutaires  (JJ^i  font  tenus 
bailler  bonne  &  liiffifànte  caution  de  payer  le  iugé  félon  la  forme  de 
droiâ:.  Suiuant  l'Ordonnance  vérifiée  en  la  Cour,  lexinquielme  May 
mil  cinc^cens  dnquance-huid:.  Et  cefte  caution  eft  tenue,  non  feulement 
rendre  Its  fruids  du  bénéfice  contentieuXjdommages,  6>c  intereft:s,  mais 
auffi  payer  les  deipens^u  procez  ^  pour  voir  taxer  lefquels  on  fait  appel- 
le! celle  caution,  lac?uellecçnejalemeiit  eu  tenue  pa/er  tout  ce  àqua"» 
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la  partie  principale  cft  condamnée.  H^c  notantur  per  fo^mcm  Fakum  tft 
•dicio authcntico ,  Gemraltter  ,&in^ .fedh^c hoée.  InjUtut. defatjfdat.nec 
nonperSpeculatoYCm  in  tituh  Dcfati  fddùombm.  §.  i.  'Vcrfic.  ^verum,  C^  T       ,^  ^, 
loanncm  Gallum  ejmjt. ^ç).qun.\\cnt  qu  anciennement  en  hrancc  non  ciaba-  y^^n^i^ 


Ancienne" 
ment   i'E- 


cat^' 


tUY  cdutio  iudicatumfolm ,  ny  pour  le  regard  de  l'cdrangcr  demandeur ,  ny  tion  de  iu- 
pour  leregard  de  loriginairedu  Royaume,iLUuantla  dilpofition cano-  dicaco  fol- 
nique  au  chapitre  chn  deputati.  cxt.  de  iudic.  D'autant  que  le  Roy  doit  iu-  "cndi, 
ftice  tant  à  l  Eftranger  qu'au  François. 

Toutcsfois  parce  que  l'exécution  des  itagemens,  qu'on  obticndroit         7 
contre  l'Eftranser ,  l^roit  Fort  difïicile ,  &c  qu'en  vn  moment  il  fe  peut  re-    ^'^^fyy 
tirer  hors  du  Royaume ,  &  par  ce  moyen  rendre  les  mgemens  contre  luy  lEflranrrtr 
obtenus  illufoires  &c  [xns  efl-.-6t ,  aufîî  que  le  François  plaidant  hors  le  bad'.er  eau. 
Royaume,  eft  tenu  bailler  caution  de  payer  le  iugéj&r  qu'il  y  a  pour  tio  de  fuyet 
le  iourd'huy  grande  multitude  d  Eftrangers  en  France  ,  quormn  fides  ^'  "*^**. 
'valdèfufpcBd  efi  ,  &  qui  plaident  hardiment  contre  les  François  :  on 
coûuraind  à  prefcnt  les  Eitraiigcrs  bailler  caution  de  payer  le  luge. 

Et  ne  les  reçoit-on  à  faire  cemon  de  biens ,  combien  que  le  R  egiiicoîe    ,     ^ 
y  foie  receu  ,  fuiuant  la  dii pofition  de  droid  notoire  &  vulgaire  :  6c  ce  par    , '^i^'''*^^   ^ 

•'         -,    ,  w       1    •  1         •        1.  iT  1      j  ■    r         \f  -1      ^        neft  receu  A 

arrelc  donne  eb  plaid oy ries  d  après  dilner,  ledouzietmeMay,  mil  cinq  >r^jy^  ctficn 
cens  foixante  cinq,  contre  vn  Etranger  natif  de  Lubec  près  Daimcmarc:  dt  biens  e» 
autremét  1  Eftranger  pourroit  à  Ion  aduantage  fuccer  le  iang  &  la  moiiel-  France. 
le  des  François ,  puis  les  payer  en  faillites.  Pareillement  vn  tuteur  neft 
pas  receu  à  faire  ceflîon  de  biens,  pour  le  reliqua  du  compte  del'admi- 
niftration  de  la  tutelle  de  Ton  mineur,  les  biens  duquel  il  a  interuerty. 
Comme  il  a  efté  iugé  pararreft  donne  en  plaid  oy  rie,  le  Mardyleiziei- 
me  Feurier  mil  cinq  cens  quatre  vingts.  Semblablemenc  le  fermier  n'eft 
receu  à  faire  ceiïi on  de  biens ,  comme  doleufement  ayant  interuerty  les  -^ 

fruidts  fans  payer  la  moifon:  Ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  arreft  dôné  en  plai- 
doyrie  contre  vn  fermier  de  la  BeaulÏÏa  le  dixiefme  Mars  mil  cinq  cens  foi- 
jcance  &  dixneuf ,  pareil  arreft  donné  en  plaidoyrie  le  fixiefine  Feurier 
Tnil  cinq  cens  foixante  dix.  Aullî  celuy  qui  aachepté  du  vin  en  caue 
^u  Bourgeois  ,  ôc  la  reuendu  à  pots  en  la  tauerne  n'eft  receu  d  faire 
celïîon  5  comme  la  caue  du  Bourgeois  eftant  au  lieu  l'Eftape.  Ainft  a 
efté  iugé  par  arreft  donné  en  la  plaidoyrie  le  troiiieime  May,  mil  cinq 
-cens  quatre-vingts  cinq. 

Et  d'autant  que  cefte  ftipulation  Se  promeife  de  payer  le  iugé ,  eft  ge-         ^ 
nerale  &  indéfinie ,  comprenant  tout  ce  à  quoy  l'Eftranger  pourra  ettre  SfauoirJ^U 
condamné  :  On  a  demandé  fi  l'Eftranger ,  eftant  appellant  de  la  fenten-  ^»'*^f«'*  ^*  ^ 
ce  contre  luy  donnéepar  le  luge  de  la  caufe  principale ,  &  par  arreft  de  la  ^^'''  ^^  '**^* 
Cour  la  fentence  eft  confirmée,  F Eftxanger  condamné  en  foixante li-  it^^tnàedti 
ures  parifis^  amende  pour  Ton  fnuol  appel  :  Si  le  Procureur  du  Roy  ,  ou  fnml  /t^^d. 
bien  le  Receueur  des  amendes ,  fe  pourra  adrelFer  pour  le  payement  de 
l'amende ,  à  la  caution ,  &  le  contraindre  au  payement  d'icelle ,  lauf  Ion 
recours  contre  l'Eftranger, 

Cefte  queftion  a  efté  agitée  en  la  Chambre  du  Threfor,  entre  M  ai- 
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KarrAtion   ftre  Pierre  Dâpen:iguy  Receueur  des  amendes  de  la  Cour  de  Parlement; 
Uu  f^tâ  dti  &  ^T  icolas  de  Creii  Marchand  bourgeois  de  Paris  :  lequel  en  certain  pro- 
quelU  [m-  ^^^  yitenté  pardeuant  le  Preuoftde  Paris ,  à  la  requeftc  de  lacques  V  cr- 
J^  ^f,yi71   uciou  Marchand  demeurant  en  Flandre,  à  Tcncontre  deMaiftixAle- 
Citée,  cente.  xandre  Gmbert  Eil eu  d'Orléans ,  auOiC  cautionne  Verueiou  enuers  Gui- 
nftnt  U  <^ue~  bert  des  defpens  du  procez  pendant  pardcuant  le  Preuoll:  de  Paris ,  &  du 
fiion  dtjjiif.  iug^,  Veru  clou  ayant  perdu  iecaufe,  appelle  en  Ja  Courrpar  arreft:de.la■' 
'^*  quelle  la  icmcncQ  cil  confirmée ,  Verueiou  condamné  en  Tamendc.  Ceft 
arreil  cHant  ainfi  donné,  Dapelliguy  fai(51:  faire  comandement  à  de  Creil 
deluypayerioixanccliurespariiîspour  Tamende  ;  «Scpourdu'C  fescaules  - 
de  refus  5  lefai(5t  adiourner  pardeuantMeffieurs  duThreiôr,  ailcguanc 
pour  les  moyens  cequ^deilùs.. 
Rai  fans  du        Mcfmesque  la  promeiïède  payer  le  iugé  eO:  générale  &  in<iefinie, 
demandeur  Comprenant  tout  cc qui  cft  contenu  auiugemeiit  donné  contre  l'eflran- 
four   mon-  g^^-^  ludicatttm  cnim  film  fii^uUtio  in  tafitum  crmiîiittitur  ^in  quantum 
j  rer  que    a  j^^^^  pronuntiauit^  l.  tucitcdtum.  2.  jf.  tudu.fol.  Qu'en  France  rtsnon  dt- 
tmuedtia-  ^^^^^  fudJcantj  îiifi  04  à  qua  prcuocart  non  potcfl  ^  aut  eut  paries-paruerunr. 
mwde.        tellement  que  la  lentence  donnée  par  v;n  luge  duquel  on  peut  appelier,ce 
n'ell  pas  vue  choie  iiigéc,  /  pr^fcs.  C.  defent.  ù"  wter  l.  omnium  tud.  Audi 
difoit  que  de  Creil  omnt?noda  ,  plcnîfiiinc\  c3r  in  omnem  atufitm  fidciujje- 
rat,  ayant  généralement  prcnnis  payer  le  iugé.  Conlèquemment  qu'il 
efloit  tenu  payer  tout  ce  a  quoy  Verueiou  efloit  condamné,  /.  qu/tro^ff.  lo- 
^  cdttj.fipro  eo.  %.ji  nummos.ff.de  fdemff.  l.Jt  pojica.  ff-fem  pup.fM.for. 
Ioin6b  que  de  Creil  Içauoit  bien  que  Verueiou  pouuoit  appelleu  de  la  len- 
tence qui  feroit  contre  luy  donnée ,   <Sc  n'ignoroit  l'appel  qui  auoiC- 
çfté  interiedé  d'icelle,  auquel  Veruelau  auoit  conclud  au  péril  de  l'a- 
mende. 
Waifens  du       Au  contraire  de  Creil  difoit ,  que  la  pîegerie  &  fîdeiuiîîon  par  îuy  fai- 
difindear    te,elloit  limitée  à  l'inftance  principale ,  <Sc  au  procez  pendant  pardeuant 

pour    wen   j^  Preuoftrde  Paris ,  les  delpens  &  iugé  duquel  procez  il  auoit  promis 
Rrer  que  la  „  n  j  ■   rr     ■    j-  ^         r  i   ■  -^  .       ■» .  ^  -r 

caution  n'efl  ^^J^^'  tt c^ucfiaetujjoriuaicatumjolm  <u:ceptu^tnpyjwa  caf^^Ja^non  tcnftuïm 

tenue  de  l'a'  ^o  quod  pojîea  indicatmin  caufaappcUdtioni^y  L  cù?7i  apud^  l  fi  quh.  ff\  iudjc\ 
mmdc.       fol.  Qnia  caufa  appelUtionis  dtuerfia  efi  a  caufia principal i ,  (ftqueinfiahtiadi^ 
nerfid.  l  inuttm^C,  de,pïocurat .  (dp .  non  imujîè,  e,\t.  eod.  Auffi  la  hdeiuffioii  ■ 
eftoit  limitée  enuers  certaine perlonne,  qui  eftoitMaiftre  Alexandre  Gui- 
bert  3  auquel  de  Creil  auoit  promis  payer  ce  qui  luy  feroit  adiugé.  Par- 
tant qaehffiufimody  fidfiufiio  mn  dtlebat  egredt  perfionam  de  Guibert,  le- 
quel n'auoit ilipulé  quepour luy,  &non  pour  le  Roy,  /.  iurfigçntium,  §. 
f^Ciorum.ff.depaB.  loindque  les  contrants,  conuentions  ou  ftipula- 
tions,  ne  fèpeuuent  en  tendre  ad  cxdequtlfis  partes  non  cogitdmm^  L  fi  de- 
tertd.  C.  de  tranfiaB.  Or  eft  il  que  les  parties  lors  de  la  fîdeiuflîon  faite  par 
ïo        de  Creil  n  auoient  penfé  à  l'amende  du  fol  appel ,  conlèquemment  ne  . 
îidciuror  fepouuoic-onaddreireràdeCreii.. 

P  iciter^  Mefmement  qu'il  eft  certain  en  droid,  qutpdeiujfdres  ptenalib?^  aBie^ 
tpcena  non  mhmmndfiringurnuY^in  nitm  incidevunt  ij.pro  quih(simerttenerur,ç^n\e  dit 
tscîiêtm,      kloy^  ii^^rtf^^j^faM  ^»^^^^^^t'  ^ffi^^^^jl^^  qmfim^liàterjpro  mttgiftr^tu- 
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pdàufit^  necin  mulBam  nec  inpœnam  conuenirt  potcft ,  L  fideiujfons  magi- 
praiuum,jfJefld€tujf,h.Vi?ix.jîdeiuffor  non  tenctur  adaugmct4  qu^.proucmuîî- 
ex  a-cndcntéy  continnaaa,  dut  pana,  Cf  non  ex  "Veya  nxiard  oUtg^tiouis:  rut  pu  - 
titcùm  exîege  ^qtiHiaob  inficiationcmfit  condcmnmo  in  dupUtm ,  mt  rem 
condemnaturin  'vfuras  fortis:  ou  bien  quand  on  eft  condamne  en  amende 
pour  vn  friuol  appel,  ou  bien  quand  vn  comptable  eft  condamne  au  qua- 
druple, ou  en  autre  peine  &  amende ,  fa  caution  n'en  eft  aucunement  te- 
nue, fi  pour  ce  regard  n'y  auoit  ftipulation  &  promelîe  exprelle  :  mais  la 
caution  eft  feulement  tenue  à  ladebte  principale,  &reliqua  du  compte- 
rendu  par  le  comptable,  iufques  à  la  concurrence  de  la  fomme  portée  par 
fapleigerie  &  fTdeiu/Iîon,/.  i.jf.  de  in  Utem  mr.  di&a  L  fidcîi4jjorcs  magiflr^ir' 
tuum.  §.i.  Par  ces  moyens  concluoit  à  fin  d'abfolution. 

Sur  ce  les  parties  eftans  appointées  à  mettre,  le  dix-feptieftTîe  De-  ^g^^fg^^^g  ^^ 
eembrcmil  cinq  cens  foixante  &  quinze ,  feroit  inrcruenuc  fentence  de  Meffiturs 
Meilleurs  du  Threfor,  par  laquelle  de  Creil  a  cfté  abiouz  de  la  demande  */«  Thref»r. 
de  Dapeftiguy  ,&  Dapeftiguy  condamné  es  deipens  de  l'inftance,  donc 
il  auroit  appelle ,  lequel  appel  n'eft  encores  décidé  en  la  Cour.  Et  par  la 
qualité  de  la  fentence  donnée  contre  ledit  Nicolas  de  Creil  appert ,  que 
les Flamcnsdcmcurans en  Flandre,  encores  qu'ils  puiilent  luccederau 
Royauaie,  &  foient  reputez  regnicoles  ,  intentans  procez  en  France, 
font  tenus  bailler  caution  de  payer  le  iugé.  Comme  il  futfouftenupar 
MeftîcurslesGensdu  Roy  en  plaidoyrie,  le  leudy  fixieiiiie  luin  mil  cinq 
cens  quatre  vingts  &vnze,iuiuant  la  fentence  donnéepar  le  Senelchal  de 
Lyon,  de  laquelle  y  auoit  appel.  Parce  qu'on  ne  peut  facilement  exécuter   ' 
les  iugemens  qui  font  donnez  contre  les  Fiamens,  non  plus  que  contre 
les  autres  eftrangers. 


FESTRAGER  NE    PEVT  TESTER   DES  BIENS 

eftans  en  France ,  que  iufques  à  cinq  fols  parilîs  :  combien  qu'il  puilfe 
donner  entre  vifs  <k  librement  contrader. 


I  l'eflrangey  ne  peut  tcfier  des  biens 
/jîùilaen  France^queïujquts  X  cinq 
'pis  parifrs. 

1  ZnplîirpeuYs  Bj^yaumes  iFjlrdnger 
ne  peut  te  fier. 

3  fourquoy  1° Fjirangey  ne  peut,  tejler 
tn  Trame. 

4  VEftrangeren  fr^wff  liber  viuit, 
/eruus  moritur. 

j  le  s  femmes  mariées  petwent  libre  ^ 
ment  tefier^^  combien  quelles  m 


pmfftnt  contra&.r  fms  VauBerité 
de  leurs  marts. 

6  En  'Kormandte  les  femmes  mariées 
nepeuuent  tejier. 

7  Deportatinon  polïuntteftari. 

8  Liberti    quando  teftari   pof- 
ftinc. 

9  L*Efirangerpeut  donner  entre  njifs^ 
Ù'  librement  contraBei\ 

10  Omnes  teftari  poiluntjnifîpra^ 
hibeanoic 
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CHAPITRE     XVII. 

T  ^Si^%^&  ^^^^  ^^^  *^^"^  différences  de  la  conditmn  du  François  3c 
VEfiYtinret  ffK^^^^^I^^^Sk  de  l^Eftranger  récitées  es  deux  chapitres  precedens,  il  y  a 
ne  peut  te-  (  ^à'jiLf  )  |  vne  autre  &  principale  différence  entr'eux,  par  laquelle  ou 
fier  des  biei  ^MÏmÊ^Ji  p^ut  euidemment  cognoidre,  que  TEdranger  ne  vit  en 
^^  "  ^^^  ^^S=S:^^  Fraceen  telle  liberté  que  les  Fraçois  originaires  duRoyau- 
iftCciues  à  ™^'  Quiett,  que  le  rrançoispeut  librement  telterocpar 

cinq  fols  tu-  teftamcntdifpoferdetous  Tes  biens,  félon  qu'il  luy  efl:  permis  parla  dif- 
rijîs,  pofition  de  droid  commun  à  ce  notoire  &  vulgaire.  Cequin'eilloilîble 

à  l'Eftranger  demeurant  en  France,  lequel  ne  peut  aucunement  te/ler  àts 
i)iens  qui  luy  appartiennent  dedans  le  Royaume.  Tellement  queiufte- 
mentonpeut  dixetout  ainfiqueles  biens  de  rEllrangcr  deccdéen  Fran- 
ceintetlat  appartiennent  au  Roy  par  droid  d'Aubeine  (  comme  il  fera 
amplement deduid: en  la  4.  partie  du  prcfcnt  Traidé  )  aulîî  les  biens  de- 
*   meurez  par  le  decez  de  l'Ellrager  appartiennent  au  R  oy  par  droid  d'Au- 
beine^ encores  que  l'Eftranger  par  teftament  èc  ordonnance  de  <acrnie- 
re  volonté  ait  diîpoie  d'iceux  :  comme  le  tetlament  de  l'Edranger  eftanc 
nul  &  fans  cffed.  D'autant  que  par  la  loy  de  France  Se  ftatuts  du  Royau- 
me, TAubein  ne  peut  tefter,  nypar  teftament 'dirpofer  des  biens  qu'ila 
en  France ,  foient  meubles  ou  immeubles,  que  iulques  à  cinq  (ois  parifis, 
&C3Màt&^Q\is.EtJicperegrini  inteftabilesfunt  in  Ca'Jid.  Ainfi  qu'il  eft  con- 
•  tenu  en  1  extraid  des  Comptes  tranfcric  au  3.  chapitre  du  prci'ent  Traidé, 
article  4.  à  la  ledure  duquel  eftbefoin  auoir  recours.  Benedj&iincai>ne 
I{f(yn»tius in  'verlis ,  Vxorcm  nomine  ^(ieUJiujn .  Bocrif^  in  C^nfHet.Bitu.ti- 
tulodcteHamenùs,  §.fin4.  Vynhu^  ^ngf  cher  meus  inconfuctudwes  ^urelid" 
nas  titu .  defitccefiionihus  arti,  4 1  FrancifcvJ  Con^nm  m  titulo  qui  tefiament4 
f^cerepoffunti  qui  dit,  que humaninsagimu^  cumpere'grinls^  quàm  olim  anti- 
qui  Romani'  qnodperegrini  apud  nos  pojiint  de  rébus  fuis  tejixmento  dt  poneys 
fvfque  ad  quinque  ajfcs,  qu'bdilUs  concejjum  exiflimat  fepultur^ grati  4, 
%  Et  ce  ftatut  que  les  Eftrangers  ne  puillènt  tefter ,  n  eft  vn  droid  ^tcn- 

lEtipluJîeurs  lier  en  France,  comme  plufieurs  ont  eftimé:  mais  eft  cÔmun  aux  Royau- 
Koy^umes^    mes  d'Efcoifejd'Angleterrcde  Naples,.de  Sicile,  &  itout  l'Empire  d'O- 
1  '^'Tf  '     rient:  &  anciennement  eftoit  obferué  à  Athènes  &  à  Rome,  -vtrefen  L>c^ 
fier,  moftbenes  trj  oratione  contra  Eubdidan  ,  <&  Ciecro  m  ornnonepro  tArchiapoc- 

t(t^  1. 1 . C.de hiircd.mjîitj.objides.'vhiglofa  ff.de  tejiam  l.Diuus  Com?nodus   m 
^erhis  objtdum  bouti ff.de  iur.fif.  Boénus decif,  15. 
^  La  railon  duquel  ftatut  eft  apparente ,  d'autant  que  tef^dmfntifjtBio  eH 

Tourqtioy     ittris  auilis,&  cimhus  tantum teHdripermittitur.l.  ieHa.mentifacitv ff.de teH» 

lEiirauger    &^nonfa?nenper  omniajn  ^erbps  ^fi  modo  defunSius  ciuis  Romanus  fuerit 
ne  peut  te-     Z.    r-t  i        J .  a  -   /:    ^  r       •  -^„       .-'.* 

(îet  en.         Jnmt.quw.mod.telt.tnpr. Veregnnt- dutemjunt  mcApaces  eoru  qu^funt  tmts  et- 

Vrance.        mUs.ctim itts  cimlcfolis  cimb.propnu  O'peculiarefii,  diBali,  C.deh^red.  In- 

Bit.  /.  i ,  §.  Lin  qmbus ,  ff.  de  leg^t.  3.  Partant  rÊftranger  ne  peut  tefter  des 

biens  qu  il  a  en  France  :  'Vt  Utè  tïA&at  ^kittîus  libro  farcrgon  primo ^  f^/», 

l^,  in  fine ^ 
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AufTi  l'Eftranger  demeurant  en  France,  Itcet  liher  njiudt,  tellement  qu'il        * 
puille  donner  les  biens,  les  vendre,  efchanger,&  d'iceux  librement  dilpo-  ^^^^^  ^^J„. 
ièr  entre s'ih.quiahmufmoch contraHus  mtroduEH pmtàitiregennuw,  qnod  ^^  y^^^^  ^- _ 
€mne  humanogcneti  commune  cB  C^  quo  omnesgcnt(sJti4C  amies  fiueperegn-  ^it,  Icd  fcr- 
ni  ^fantur,  comme  il  fera  dit  au  vingt-fixielme  chapitre.  Toutestois  TE-  uus   mori- 
ftranger  décédant  en  France,/fr//«i-  moritto',  &  tnfermmte  decedens  teHa  -  ^ui. 
ri  nonpoteByCÙm ferms  iwe  cimli  teBundtfacuIfas  denegatajit.  l.fifiliusft- 
îmltds. ff.de teB.^.l.Uift'tt  qmb  nonefi ptr.fac  tefta.  idque  cxeplo  libertinorU 
Laîinoïu^  necmn  Deditittort^  ^qmfecundum  legem  luham  Kinbana  lihcrt  'Vt- 
tamperagehdnt:  fcd ojltimo  Sjjiniu  ^  fimul  mm  dmma,  bbcrtutcm  amittebanty 
mu^iendoque [om  fichant  :  O'  îdeo  decedcntes  tcrtannonpotCTÀnt^  nequepeH 
obitum  de  boms  dilfonere,  manunnjjoréfque  bona  corum  tnre  quodùmodo pe- 
culij occupabanty//( unure  ^Ibmagij  Rjx  buna  cxtrancorum occupât,  comme 
dit  l'Empereur  tn  ^.fedbdc .  de  tjs.  Ir/Btt.  dcfucccjf.  hbert.  /.  i.depctttione 
k^reiîtans  in  (odice  Theedojiano.  ^hiatus  Ijbro  Varcrgon  i.  C4p.:,6,  ^le- 
Tcandcr ab ^lexandro  Lierum  Ccnialmm,  libre  quart Oi  capue decimo  jwfine, 
Caïus  / nfiit.  libro pim o deflat u hvmi. 

Le  contraire ett  obierué  en  France  pour  le  regard  des  femmes  mariées,         ^ 
lerquelles  fcru^i  nuiuunt.  Parce  que  pendant  leur  mariage  elles  nepeuuent  Les  femmts 


murtees 


s'obliger ,  ny  aucunement  contiader ,  foit  par vendition ,  clchange ,  do 

nation ,  ou  autrement,  ny  hypothéquer  leurs  biens ,  mefmes  ne  peuuent  P''*'**^*  "' 

tefter  en  iugemét:  le  tout  fans  l'audorité  &  confentement  exprés  de  leurs  .^^  combien 

maris.  Ideoque in  G allid'VxoYes  dtcuntureffe  inpoteftdte  maritorum.  Mais  qu  elles  nt 

liberté moriuntur.  Car  les  femmes  mariées  peuuent hbrementtefter,  &  puijfent 

par  ceftament  difpofer  de  tous  leurs  biens  meubles ,  acquefts,  &  con-  comrâtiîer 

quefts  immeubles,  &  de  la  cinquiefme  partie  de  leurs  héritages  propres,  ■'f''^  ^'\' 
r       }  r  o        Cl     ■    '  j     }     ^  •       c    •  1       j  '  t honte  de 

lans  le  conientement  &  audtonte  de  leurs  maris.  Suiuant  les  deux  cens  if^^smari^- 

vinet-trois,  deux  cens  vingt-quatre  ,  6c  deux  cens  quatre-vingts  dou- 

ï^icime  articles  de  lanouuelie  Couftume  de  Paris.  Combien  queparle 

quatre  cens  deuxiefme  arciclede  la  nouuelle  Couftume  de  Norman- 

die,femme  mariée  ne  peut  ttfter  d'aucune  chofe,  s'il  ne  luy  eft  permis  par 

fon  mary:  ou  que  par  Ion  traiété  de  mariage  il  foit  ainfi  conuenu. 

Auffi  on  peut  dire  qu'en  France  les  Etrangers  nepeuuent  tetler ,  ad  in-'       é 
J}^r  déport atorum  >  qm  licet  respoHpœnam  nrogatam  acqmjîtits  ^vendere^per-  ^»  ^^^' 
matarCy  &  inter  'vtuos  danare p'jj^mt ,  nccnon  aho  quolibet  modo  eu  contrahe-  '"^"*"  '*^ 
veltceatuamen de htaufmodi rébus tefiarinonpojjtmt^ijr poH eorum obitumff-    ^'^^ nettH-» 
coacquiruntur^  L  deportatiXjc  bon  profcript.l.  ncque  ^.déport 4ti.ff.de  imlit>t.  f^ent  tejier, 
teftafn.  l.fi  deportati  ff\  de  Icgd.  3 . 

Kecnm  ex  emplo  hbert vrum ,  qui  licet  inter  ^iuefs  donare  pojsint ,  tamen  in         7 
fraudemquart^e  patrono débit <£  tcHari non poffum,  nec  legarc etiam  bene  meren-  E)eporraîi* 
ttbus amicisyinqmt  textus va  l.^mus lîbertus  {jr.fiquidmfrattd.  patra.  Par-  ?°"?rt' 
tant  1  Lltranger  obtenant  lettres  de  naturahce  du  Roy ,  il  lupplie  la  Ma-  j^^ 
ieilé  luy  donner  permiffion  de  tefter  &  par  teftament  diipoier  des  biens         s 
qui  iuy  appartiennent  en  France.  Liber  ti 

Pareillement  l'homme  de  main-morte  au  bien  de  conditipn  Terae,  q"o«^o^^ 
combien  qu'entre  vifs  il  puiiïe  difpoler,  vendre,  6^  '  ' ener  non  leulemeiit.  [^^"  ^^  ^ 
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fes  meuhles,mais  les  héritages  par  luy  acquis:  pourueu  qu'il  ne  foit  main- 

moitable,  Icfquels  il  nepeiit  aucimerxienc  aliéner ,  ne  hypothéquer. Tou- 

tesfoisilnepeuc  dilporerde  Tes  biens  maibles,  ny  desnericages  par  luy 

acquis,  encores  qu'Us  foient  fituez  en  lieu  franc  &  libre ,  par  ceftamenc 

&  ordcnnajice  de  dernière  volonté ,  ny  par  donation  pour  caufe  de  mort, 

iansle  confentement  du  feigneur,  duquel  il  eftlerf  «Scmain-mortable. 

Comme  il  eft  porté  par  le  dixiefme  article  de  la  Couftume  du  Duché  de 

Bourgogne ,  au  titre  des  Main-mortes. 

,   .''  Et  l'ordonnance  oupluiloft  viance  concernant  le  droiét  d'Aubeine, 

peut  "^ donner  t^'^^^criptc  au  troifiefme  chapitrCj  ncprohibant  à  l'Eftranger  finon  de  te- 

entrevifs^  Hcr  yfi((tey4peymîttit y  ncmpetritn''viuos  donare  ^'vel  alio  modo  contrÀhere.l, 

Itbrtment    cmn  'PrfCtor.ff.deiudic.  Et  il  l'Ordonnancene  prohiboin  exprelîément  à 

sûnirAcîer.  pEilrangerde teftcr ,  «Scrparteftamentdifpoferde  fcs  biens,  il  pourroic 

tcfter  :  fjuiaofnnes  tcfiartpojjunt  ^  nïjt  i^rohfieantur,  fdiBmn  emmdetejiA- 

meotis  prohilAtorium  efi  .^.  \ .  InJiittL  qmh.non  eft  per  mi  [[.face.  teftAm.  Gîof.  m 

§ .  finHli^eod.  titulc ,  ain/î  qu'il  ell:  amplement  déclaré  au  /ixieiiue  chapitre 

,duTraiéléde  Baftardifee 

Yo  Tellement  que  pour  ofter  a  vne  nation ,  ou  à  certaines  perfonnes  la  fa- 

Omnes  te-  cultéde  tefter,  «Scpatteftamenc  difpofcr  de  leurs  biens:  il  eft  beibin  qu'il 

ftan  pof-     y  ait  \Qy  fjpeciale  6c  exprelfe  prohibitiue  de  tefter.  Ainfi  que  Charlema- 

"'^  hb  '  ^    gne  ordonna  pour  le  regard  des  Saxons  &  Frifons,  aulquels  au  moyen  de 

lur.  \ov:s  rebellions  il  prohiba  de  tefter ,  &  de  fucceder  à  leurs  parens  :  &ncQ, 

faifànt  ils  furent  du  tout  femblables  aux  Eftrangers  demeurant  en  ce 

Royaume ,  ainfi  qu'il  le  trouue  es  Annales  de  France ,  &  qu'il  fera  diél 

au  vingt- troifiefine  chapitre  du  prefcnt  Traiélé.  Auflî  ^ulus  Gelltm  hhro 

fepttmociip.  iS.refeneosqui  ah  Jinnibalc^  pofi  Ctcnnenfe  pn^lium,  F^omam 

mifitfuerarfty'Vt  cum  Serutu  Vopulôque  B^omanode  captiuts-permuundtfpaC' 

cifcerentunù"  qu'ideiurio  'VinBi  erat  in  caftra  ffmîcaredire,ftt{omam  atpti^ 

f(os  mnpcrm  murent  ^nec  redire  fvoluerunt,f(  dB^oma  tanqHapoftlijn  inio  refit" 

tuti^  Cr  calliditdte  iniuratidpudfuos  Urcsmanfcrtmt ,  "k  cenfortbus  inteftabi" 

lesdccUratosfuiffe:;  quoniam  qutjdfefa&Hros  deterauerant ,  nonfectjjent. 


CE  TESTAMENT  DE  L'ES  TR  A  N  GE  R  N'ES  J 
vallable  en  France,  encores  qu'il  contienne  legs  pitoyables  :  <Sc  l'Au- 
thentique OwJîfj /?erf^r/«;  n'y  eft  gardée. 


I  VBfivangerne peut  /ç/?fr,  etiam 

ad  pias  caulas. 
X  ^rreft  de  ce  que  dejju^. 
I  ^mre  4trrcfi  de  ce  que  deffm- 


4  Interprétation  de  l authentique^ 
Omnes  peregrini ,  ^  qu'elle  n'tfi 
gardée  en  France, 


Chap, 
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CHAPIT.TIE    XV  m. 


A 


i  prohibition  faide  à  l'Eftranger  de  tcftcr ,  Ârpar  tefla-     ^      î 
mentctirpoferacfcsbrcns,  cft  fi  eftroidemciu  gardée  en  ^^l^r^uger 

^  r'  i>-r-.r«  n  1  •  r      il*  peut  te- 

France,  que  (i  1  Eftrangcr  par  teftament  kguoic  tous  ks  ^,.^  ^^^.  ^^ 
biens oupartied'iceuxaiLxpauures,  ou  bien  hifoit  autres  p:ascaufas. 
legs  pitoyables  :  on  n'aura  aucun  efgad  àtel  tcllament,  &: 
nonobftant  iceluy  tous  les  biens  de  l'Edrangcr  appartiendront  au  Roy 
par  droid  d'Aubeine.  Tellement  que  fur  les  biens  on  ne  prendra  fuion 
les  debtes  du  defandui^mafifcus  nonfuccedit  tufideduBo  ^re  alieno)  auec  les 
frais  des  obleques  &  funérailles  fclon  la  qualité  du  defund ,  /.  nonpojjttnt^ 
jfje  iurefifcij.'vnicct.pœni^jifulibuf  çreditores  antcfem,  Cjib.  i  o.  l.cumffco, 
ff.  adfetîàtufcm.  StUd. 

Defaid  vn  Italien  nomme  le  Comte  Hercules  ^  par  Ton  teftament         * 
ayant lailTé  900.  efcus  aux  panures  de  Lyon,  qui  luy  eitoienr  deuzpar  vn  '^^'^^fl ^^  ^* 
marchapd  de  Paris,  nommé  lacques  Deode:Mcnieursles  Gens  du  Roy  '^^^  ^'^'^^* 
ayans  fouftenu  que  tels  deniers  appartenoient  au  Roypardroiôbd'Au- 
beine,  fut  did  par  Arreft  donne  à  l'Audience  le  17.  Mars  1551,  que  pen- 
dant leprocez  la  lomme  de  49o.efcUs,que  Dedde  confeifidcuoir,  icroit 
mife  es  mains  du  Reccucur  de  la  ville,  pour  en  faire  profit  à  r^fon  du  de- 
nier douze.  Et  au  principal  les  parties  appoindées  au  Con(eil,paixe  qu'on    / 
fôuftenoit  que  le  defund  eftoit  marchand  fréquentant  les  foire  de  Lyon,      ' 
&  le  payement  des  deniers  deftiné  en  foires  :  partant  qu'il  pouuoit  tefter 
d'iccux,  &  n'eftoient  fubieds  au  droid  d'Aubeine,  comme  il  a  efté  dit  au 
14.  chapitre, 

Auin  l'Archeuefcjtîe  Damarcan ,  natif  d'E/coife ,  enuoyé  par  le  Pape         ." 
en  France,  pour  le  faid  de  la  Religion,  par  Ion  teftament  palfe  en  la  Antre  ^-re/? 
ville  de  Paris,  en  laquelle  il  deceda,  ayant  faid  pluiieurs  legs  pitoya-  ''^  '^^  1*^' 
h[ç.s^  meiïiiesà  ies  leruiteurs,  &:  delaiiîé  pour  ihs  exécuteurs  Maiftres  '**■/' '^' 
Nicolas  Maillard ,  &  Dauid  Heriiîon ,  Docteurs  en  Théologie  :  le  Roy 
ayant  fait  don  des  biens. du  defund  à  Georges  Elepton,  Efciiyer ,  Pords- 
enfeigne  de  la  Garde  Efcoiroife ,  par  Sentence  du  Thuefor  le  tcftamét  fiir 
déclaré  nul,  &  aux  exécuteurs  alloiiez  (eulement  les  fraiz  des  obleques  & 
Rmerailles  :  dont  y  ayant  appel  inteiiedé  en  la  Cowrpar  les  exécuteurs, 
ils  obtindrent  lettres  du  Roy,  par  Icfquelles  il  déclara  que  Ton  voiiloir 
cftoitque  le  teftament  du  defund  Archeuerque  Damarcan  fuftaccom- 
ply ,  &  les  exécuteurs  defchargcz,  attendu  que  de  bonne  foy  ils  auoiciit 
payé  les  legs  tcftamentaires  ,  enfemble  les  frais  des  obleques  «Se  fu- 
nérailles. 

^  En  ayant  efgard  aufquclles  lettres ,  la  Cour  par  Arreft  donné  en  plai- 
doyrie  le  dixieiine  Septembre  mil  cinq  cens  cinquante  cinq ,  mie  \qs  ap- 
pellations, &  ce  dont  eftoit  appelle  au  néant,  fans  âmende,les  parties  hors 
de  Cour  &dcprocez ,  defchargea  hs  exécuteurs  :  fauf  à  l'intimé  Ton  re- 
cours contre  ceux  qui  par  autre  moyen  que  du  teftament  auoient  eu  les 
bieris  du  dcfundt  Areheuefquc  Damarcan  :  &  fait  main-leuée  i  rincimé 
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des  antres'biens  non  diflribuez  par  les  exécuteurs  en  vertu  du  ceftament, 
n'eftans  du  contenu  au  teftament  Se  fraiz  funeraux. 

Pareillement  pour  ce  regard ,  on  allègue  vn  arreft  de  la  Cour  de  Par- 
lement j  donné  le  ving-troiiiefme  luin  mil  cinq  cens  trente  neuf,  par  le- 
quel le  legs  faid  par  vn  Etranger  demeurant  à  Poidiers ,  aux  Religieux 
de  l'Ordre  faind  Dominique  de  Poiâ:iers ,  de  tous  les  biens  quiluy  ap- 
partenoient,  fut  déclaré  nul,  <Sc  tous  ks  biens  du  defund  adiugez  au  Roy 
par  droi<5t  d'Aubeine. 
4  Et  par  ce  qui  a  efté  diâ:  tant  cy  dellus  qu'au  treiziefme  chapitre  du 

til^deTjiû-  P'^^^^"^  Traidé,  on  peut  cognoiftre ,  que  l'Authentique,  Omnesperegrinf-, 
thentique,    ^'  ^ommunU  dc  fucce]itomhu'Sy  qua  à  Friderico  Jmperatore  condiiÀ  ffi,  par  la- 
Omncspc-  quelle  eft  porté ,  quQO?nn€speyegnm  G*  aduemiltherè  hofj^ttentur'vbi'VO' 
reçnni.é»  luerint^  & ^ofpitati Jt  teflan'voluennt ^  dcrebusfmsltbcratnordiTidndi  ha- 
quelle^  }>  f^i  ycant fa.ctdtatem ^  quorum ordwAtioïncomujfd  feruemr  :  C  fi intejidti  de^ 
France.  '     ^^Jfi^'^^^i  ^°^^  ipfirmnpcr  manu^  £pJfcopi  loct  haredtbus  tYdditntur^'velin ptas 
cdufxs  erogentuY ,  n'a  lieu,  &  n'eft  obferuée  en  France ,  ny  pareillement  la 
loy  tluUt.  §.  quodfi  tefiator.  'verfic.  barbare  fit  nuHoms.  C.  de  epifc.&cleric, 
qt4îaperegymifii4efedcmfixeymt  m  rcgno  GiiUi.f,fiu£  ^idtoresperegrinanteSj 
aut  (tdnm^ fint ytiullo  modo  tef/aripojjunt ^  ny  par  teftamcnt diiporer des 
biens  qu'ils  ont  en  France.  Et  appartiennent  tous  leurs  biens  au  Roy 
par  droid  d' Aubeinc/oit  que  les  Ettrangers  décèdent  teftats  ou  inteftats. 
AmCi  fac  interprétée  ccfte  Authentique  par  Me/îîeursles  Gens  du  Roy, 
lors  que  les  deux arrcils  cy  dciïus  datez  furent  donnez ,  t/per  bgmnar'mm 
h^ironem  in  Lfina.ff.dc  fiatu  h'mnrmm.. 

Quant  aux  biens  fitucz  hors  le  Royaume  de.  France ,  l'Ertrangcr  en 
peut  tefter ,  &  par  teftament  librement  difpofer  :  d'autant  qu'en  iceux  le 
Roy  n'a  aucun  droid,  "Vt  refert  Conanus  Itbro  nono  cAp.  qmtefianj>entaf4C€'^^ 
repojjunt.  notàtHY  m  /.  non  cfi  ambtgendum.ffJe  bomr.popjf. 


L'ESTRANGER  NE  PEVT  DONNER  POVR 
caufèdemort,  &  que  la  donation  fai^te  pendant  fa  maladie ,  enco- 
res  qu'elle  foit  conceué  en  forme  de  donation  entre  vifs  j  eflreputée 
faide  pouc  caufe  de  mort. 


1 


V Fflranger  ne  peut  donner  pour        Be pour  cdufe  de  mort  ^  en  quelque 
caufe  de  mort.  forte  qu  elle  foit  conceué. 


1.  Donationes  cauia  mortis  lega- 

tis  a^quiparantur. 
3  Vfjîranger  pendant  fa  maladie 

faffant  denativn  y  on Ureputefai-  4 


4  Trefomptions  pour  iuger  'vne  do- 
nation faîSle  pour  caife  de  mort^ 
encore  s  quelle  foit  faiBe  enformt 
de  donation  entre  yifs. 
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CHAPITRE    XIX. 

OvT  ainfi  que  l'tftrangerparla  loy  cîcFrp.nœ,<^/l-imts  ^^^L^^^^^y 
du  Royaume,  tcfian  nonpotcfl,  ôcne  peutpar ccftamcnc  „gpeutUon 
diipofer  des  biens  qu'il  a  au  Royaume  :  aufii  TEftiangcr,  ncr  ppur 
caitfa  moYtis  donare  non  potefi ,  &  ne  peut  par  donation  hitc  caufe   de 
pourcaufcde  mort,  dilpolcr  des  biens  qu'il  a  en  Fiance.  '^'"'• 
idque  exemplo  Itherti^  qui quemadmodum  hem  rneirennbus dmicis lezure  non 
fotefl^  ùdnec  caufa  mortis donare. 1. 1.  §.  i .  C!' l.'viuia Ithcrtpcf.  ff. Ji quid tn 
fraud. pittr,  /.  i .  §.  'vnde qu^ritur.ff  de  tnteî.  Cst*  rat.  dijh'ah.  l.  fAironts ,  a^hi 
Glo.ff.deprobat.Solcnt  enintdonationcs  (Aufa  rnortis ,  legatisdqtitparariy  & 
inflar  legdtorum  obtinent,  §.  i.  dedoîia.tn  înfiit,  L  Marcelli^s.^.f  na.ff.de dotia. 
cauf.  mort. 

Partant,  fi  vn  Eftranger  pendant  fa  maladie ,  difpofe  de  tous  fcs  biens        ^ 
ou  de  partie  feulement,  encoresquc  la  donation  loitfaideenformedc  Donatio- 
donation  entre  vifs,portant  ces  mots,  a  domié,  ccdé^  frar?fporté&  delaifsé  à  «es  caula 
tels  fcs  hoirs  &  ayans  caufe ,  dutout.àtoufiourspar  pure(jr<vïaycdonaîton  "^<'.^"^  ^^' 
2rreuocabie  jatte  entre  ^tf s  ^fans  ef^crance  de  ix  pouuotr  lamats  reuoquer  ne  z,^^^^^^^    ■ 
vappeller^en  quelque  forte ,  manière  &pour  quelque  caufe  que  cefoit ,  &  promet        ^ , 
garentir^<^c,tranfportant.,<(2'c. dcfaifffant,&c.  Toutesfois on iugcra ccftc  L'E/franger 
donation  faite  pour  caule  de  mort ,  Se  tcftamentaire,&:  non  entre  vifs,  pendant  fa 
coiifeqnemment  nulle,  fuiuant  la  loy  fîlt^  m€<e  émancipât^  &  agy.<.ff.fo(u.  Z^ff"^*", 
matr. LfiliMfamilias.ff. de donat.notatur  in§.i .de lege Fufa  Caninta tolle?ida^  nation  en' 
in  Infiît.  Lefquelies  loix  nous  fùiuons  en  France,  non  pas  la  loy  Seia.  §.fi-  u  repute 
nali  ff.de donat.caufa  mort.  Ainfi  qu'il  a  eftc  iugé  par  arreft  folemnellemêt  f^ite  pour 
prononcé,  pourvn  nommé  Thiouft  k  j.lmni^ 6S. notât Kicolaus  f^ alla  '"''«/^ 
4/1  tttulo  Dçdonatwmbu^jrdSiati'fecundo .  Aufïï  on  reputera  toufiours  telle  ^"^^  '^ 
donation  frauduleufe,  &  faite  en  fraude  du  fifaue,  fuiuat  la  loy  infraudem.  fg  ^^'  _ 
ff.  deiurefifci,  l.fj  libertin,  ff.  deiur.patr.  Et  conformément  à  ce  que  delïus,  foii  ctnceiie» 
cit  porté  par  le  1 6j.  article  de  la  nouuelle  Q)uftume  de  Paris,  Que  toutes 
donationSjencores  qu'elles  foient  conccuës  entre  vifs ,  faides  par  perlon- 
nés  gifiuis  au  lid  malades ,  de  la  maladie  dont  ils  décèdent ,  font  réputées 
faites  à  caufe  de  mort  ôc  teflamentaires,&  non  entre  vifs. 

Imo  fvero  encores  que  la  donation  entre  vifs  Toit  faite  par  l'Eflranger        ^4 
eflant  en  pleine  faute,  fiefl-ce  que  s'il  y  a  prefomption  de  cœllufion  en-  ^^'J^P^^o»^' 
cre  le  donateur  &  le  donataire  :  comme  fi  le  donateur  a  toufiours  iouy  ^„^  To^'atio 
deschofes  données,  de  foitdecedcen  lapoirefiïon  d'icelles,  ou  ait  rQ- f^ite pour 
tenu  faculté  de  dilpoier  des  chofes  données ,  ou  ait  chargé  le  donataire  ^^^f^^  ^e 
de  payer  Tes  debtes  Se  accomplir  ton  teflament,  ou  y  ait  claufe  de  la  ^o^ti^>*ce. 
pouuoir  reuoquer  en  certaine  cas,  ou  en  la  donation  Toit  faite  mention  ^r!i.V. 
de  mort,  ou  bien  y  ait  autres  coniedures  adnotees  par  les  lurilconlul-  ^^rme  de 
tes&Canonifles  :  en  ce  cas  on  déclarera  telle  donation  frauduleufe ,  Se  donatim 
faite  pour  caufe  de  mort.  Et  fànsauoir  efgard  à  icelle ,  les  biens  del'E-  entre  vtfi, 
ftranger  feront  adiugez  au  Roy  par  droid  d'Aubeine  ,  fuiuant  la  loy 
peut  ^.fupermcuumqpib.tnod.pig.'vclhypot.fol.  l.O' qui fub imagine. C,  de 
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^ut.matr.  Car  es  cas  fufdics  c'eft.donner  &  retenir:  contre  la  prohibition 
de  la  Couftame. 
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HOMME  ET  FEMME  ESTRANGERS  CONIOiNCTS 

par  mariage,  peuuent  faire  don  mutuel  enfemble,  pour  iouïr  par  le  fur- 
uiuant  en  vfufruid  feulement  :  auec  les  Arrefts  fur  ce  interuenus. 


l  VEfiranger  peut  faire  ((on  mutuel 
unecfdjeimnepAY  ■vfufruiEl feule- 
ment» 

1  L  ftfemme  demeurant  hors  de  Fran - 
ce  ne  peut  demander  fes  conuen- 
tions  matnmonuks  fur  les  biens 
ejiansen  Frafice. 

3  Le  don  mutuel  peut  efirefdcl  de  U 
propriété. 

4  Comme  on  cogmifl  qu^%^ne  dona- 


tion eftfai&e  entre  "vifs  y  &  non 
pour  caufe  de  mort. 

5  Bsjcit  d'^vne  donation  déclarée  en  - 
tre  "Vtfsj^  non  pour  caufe  de  mort, 
ny  teflamentaire, 

6  En  don  ?nutuel  qu^nd  la  caution 
peut  cjlre  rem  fe. 

7  En  don  mutuel  faiSl pendant  le  ma^ 
riage  U  caution  ne  peut  ejhe  rf-- 


mi^  c. 


peut  faire 
d0)h  mutuel 
auec  fit  fem- 
me far  -v/rt- 
fruiilfetéle- 
lement, 

Arreflde- 
€'tfif  de   la 
nti'flion  def- 
Jtifditç, 


Haifons  pat 
iefqnelles  eji 
mon  fi  ré  le 
din  mntHel 
fai£i  par 
rE/ira'iger.^ 
fftre  vMa- 


CHAPITRE     XX. 

'Eftant  loifible  ârEfVranger  difpofèrpar  donation  pour 
caufe  de  mort ,  des  biens  qui  luy  appartiennent  cji  Fran- 
ce, comme  il  a  cfté  monftré  au  chapitre  précèdent  :  on  a 
demande  11  F  Etranger  peut  faire  don  mutuel  auec  fa 
femme ,  par  lequel  il  loit  conuenu  que  le  fùniiuant  d'eux 
iouyra  par  yfuriuift  des  biens  du predecedé,  fuiuant  la 
Couftume  de  Paris ,  ôcA'i  ledon  mutuel  eft  vallable. 

Ceftc  qucftion  fut  pFiidéc  en  la  Cour  le  2.6.  Nouembrc  1551.  entre  vjî- 
donatr  ire  du  Roy ,  <Sc  la  vefue  Ludouic  de  Ban  Allemant ,  lequel  à  la  vé- 
rité auoit  eu  lettres  de  naturalitédu  Roy ,  ôc  non  fa  vefue ,  qui  efloit  na- 
tifued'AlIemagne,  &s'cfl:oit  retirée  en  France  après  ledectz  defonma- 
ry.  Et  combien  qu'il  puiile  fembler  à  aucuns  que  tel  don  doiue  eflre  cenfé 
donation  pour  caufe  de  mort,  3c  non  donation  entre  vifs  :  Parce  que  Fef- 
fed  &  exécution  d'iceluy  eft  conféré  après  le  deccz  de  l'Eftranger ,  &  at- 
trait au  iour  de  fa  mort.  Auffi  que TEftranger ne  fe  delfaifit  dencnfedbo- 
norumfuerum  dominus  remanct^  &  a  la  libre  difpofition  d'iceux:  Li.O'  ^.f, 
dedonau  car/,  mort.  l.  non  oinnis.  ff.fi cert.  pet.  l.  quodfpdrft^.  C.ded&nat.antc 
n-upt.BenediBm  in  cap.B^aynutiu^  in  'Verb.^xor.nomine  SideUfiamyCoLy-j  6. 
Toutesfois  lors  fut  rem onftré  que  le  don  mutuel  eftoit  bon ,  &  Der- 
mi^  de  droiéb,  par  la  loy  quodautein.^f  mari tfj .'vcr fie  Jisvir.ff.de donat. in- 
ter'vir.Cfr  njxor.l.paterpuelU.  y vinotatur.ff.de inoff,  tcfl.  queteldon  eftoit 
réciproque ,  deflors  de  la  confedion  d'iceluy  paifaiâ;  &  abfolu ,  Fub- 
iedàinlinuation,  comme  vn  concra6b  faid  entre  vifs  ,&  ne  fe  pouuoic 
rcuoiquer  mfi  mutuo  (çnfenfu  ;  qu'il  contenoit   vn  ilmple  vlufruid^ 
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teilcment  que  ctnfehatur  contraBm  intcr  viuos ,  de  non  donMto  cdufa  mor~ 
fis.  Mtfmcmtnt quc'Veyl;ac/iJl)ofitJua non  funtcoUatd  in  tew^usmortu^fed 
exccuîiuDi  tantumJ.pcrfeEiayC.dc  donat.  quxfub  modojl.}, .  Cde  reuoc.  donat.  L 
fimortiSy  cum  legefequentt ,  ff.dedondt.cfcu.mort.  Et  non  dtcitur donatio  cauftt^ 
monisj  nifi  tn  ea  mortis  mentiofidt.  l.S  eia.jf.de  dot.pr<flcg.  Glofn  tn^.i  .in  'Vcr- 
ho  hum(imtt0y  Infiit.dedonat.  Glofa  in  L  licetjn  'vcrbo  morw  caufa.  C.de^aFL 
Aufîi  tn  dubio  donatio pr^fuîj^jtur intcr  ^iuos  dr  non  mortis  cnufa ,  'Vt  incjuit 
%4ccurjiti-sinl.fina.  C.ded&natio.  caufamori.  in  'vcrho  indigne.  Ute  tr^Bat 
t^kxdnder  de  Imola conjil.  14.  'vol.  1 .  Bald^s in l. i.C.de iur.dot.Bart&luf  in  L 
qiiit  dotts.ff.folut.  inatr.  Imbert  en  Ton  Enchiridion  fol. 102.  le  don  mutuel 
eftant  contrat:  entre  vifs ,  il  efl  permis  aux  eftrangers  de  le  faire  <3c  palier 
entre  eux,  comme  il  a  efté  montlré  au  10.  chapicre. 

Et  encores  qtie  le  don  mutuel  fuil  pall^^  en  Alkmagne,ncantmoins  par    T<neuf  d» 
arreft  donncen plaidoyriele  16.  Nouembrc  1551.  fut  i\\€t  cii confirmant  Vnrreft  cy 
lafcntencedeMefïieursduThrefbr,  que  tous  Â:  chacun  s  les  biens  de-  defftnAlU'^ 
meurezpar  le  dccez  du  defundl:  eftans  en  France,  feroicnt  pri(èz,  &  que  la  ^'**'' 
vefueioiiyroit  des  biens  par  prouiiionjcn  baillant  caution  cncercflortde 
la  priice  d'iceux ,  de  ne  les  tranfporter  hors  ce  Royaume ,  «Se  les  rendre  l 'il 
eft  did  en  fin  de  caufe.  Et  pour  procéder  au  principal  les  parties  furent        ^ 
xenuoy  ées  parJcuant  M  eflicurs  du  Threfor.Ce  quieft  confoime  à  la  de-  Lafanme 
cifîon  de  Bartolc,  in  Lncc  ci.  §.  eorum^  in  fine  ^jf.  de  adap.or  m  l.i.C.deenmn  ■  titwehrant 
cipatio. .  nïlrumemum^wqnitJaBum  in  tcrritorio ey^formdJÎAtuti ,  ■i^akt  ex-  ^'°'^^  ^^ ^^^' 
tratcrritorium.  Tellement  quvn  ttftamcnt  fait  hors  de  France  par  vn  l^"  J]l 
Prajiçois ,  félon  la  forme  iSc  Folcnnite  reqnife  au  lieu  auquel  il  cil  faiifl  &  y^^    ^ou  • 
pailejaeffeâ:en  France.  Car  quant  à  la  forme  &  coiifcdlion  destefta-  uemiens 
mens  ou  contraâis ,  on  regarde  le  lieu  auquel  ils  font  paflez.  Et  quant  à  îa  ^TiAtruno- 
matiere^efFeél,  &  exécution,  pour  le  regard  des  meubles  on  regarde  le  do-  "''*^"/«^ 
micile  des  contradans  :  &pour  le  regard  des  immeubles^on  coniiderela  ^«^^j  ^^ 
Couftumcde  la  fimation  d'iceux.  Trance. 

Secusdîcendum^  fîlafemme'eftrangerc,  après  le  trempas  defonmnry         ? 
eftranger  (encores  qu  ilfuftnaturaliié)  n'eftoit  venue  demeurer  en  Fran-  ^^  don  mu- 
ce.  Car  edant  demeurante  hors  le  Royaumc,elie  ne  /croit  receuable  à  de-  ^^     ^f^\ 
mander  fes  conuentions  matrimoniales  fur  les  biens  eftans  en  France,  ijpyjlfiefl 
Parce  qu'en  cefaifantclletranfportetoit  l'orbe  l'argent  horsde  Fra».ice, 
contrç  les  loix  &  (latuts  J'iceluy. 

Ce  qui  a  efté  did  cy  deilus  du  don  mutuel  foit  è^\n  /impie  v/ufrui(5V, 
entre  l'homme  eftranger  &  la  femmeFrançoife,ou  bien  entre  e/lrangers, 
alieu,çncores  que  le  don  mutuel  ioitfaiddcla  pleine  propriété  des  meu- 
bles du  immeubles  qui  leur  appartiendront  au  lour  de  Icuè'  trelpas  ;  -tout 
ain/i  qu'il  eft  permis  faire  tels  dens  mutuels  par  contrat:  de  mariage, 
comme  il  fera  didau  prochain' chapitre.  Pourueuquela  Couftumene 
prohibe  le  faire  pendant  le  mariage  ^  ainii  que  fait  la  Couftume  de  Paris, 
pour  le  regard  de  la  propriété. 

Semblable  que/lion  que  celle  deLudomc  de'Ban  cy  deilus  recitée, 
fut  plaidée  en  la  Cour  le  vmgt-troilieiiiie  Nouembre  mil  cinq  cens  loi- 
•xantc-hui<3:,pour  yne  vefue  Içmeurant  prés  de  Reims ,  qui  auo.t  e/poa/e 
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vn  Geiuil-homme  N^iuarrok.  Et  en  k  Chambre  du  Tlirefor  ordinaire- 
ment on  reçoit  les  dons  mutuels  entre  les  eftrangers,  foit  par  contra(Sb  de 
mariage  5  ou  pendant  le  mariage,  (èlon  qu'il  eil  permis  par  les  Couftu- 
mes  des  lieux.  Comme ,  quand  ,&  en  quels  lieux  les  donations  mutuel- 
les ou  limples ,  portées  par  contrad  de  mariage,  ou  faites  pendant  le  ma- 
riage ,  encre  homme  Se  femme  mariez,  doiuent  eflre  infinuéeSjefl;  ample- 
ment déclaré  au  vingt-vmefme  chapitre  du  Trai^té  des  droids  de  lulticc 
par  nous  n'agueres  mis  en  lumière. 
^  Par  ce  qui  a  elle  cy-deilus  dit ,  on  peut  cognoiflre,  que  pour  iuger  vne 

Comme  9n  donation  faite  entre  vifs ,  6c  non  pour  caufe  de  mort ,  on  conildere  'verl/A 
cognoi^  Sfçoptiux ,  non  pas  executiua.  Et  ce  faifant  encores  que  l'effed  &c  execu- 
dinlti»?ieji  tiond Vne  donation  foit  conférée  après  la  mort  du  donatcué.Â:  qu'il  foit 
f^He  'Intre  ^^^  4^^  ^^  donation  n'aura  effed ,  ôc  que  le  donataire  ne  fera  payé  des  af- 
wfs,  &  non  rerages  de  h  rente  qui  a  efté  donnée,  fînon  après  le  trelpas  du  donateur: 
faut  cnufe  toutesfois  telle  donatiou  cft  cenfcc  entre  vifs  ^  de  non  pour  caufe  de 
à$mort.       mort. 

De  faid  vne  Damoifelle  de  cefte  ville  de  Paris ,  par  contrad  paiTé  par 
^.tQxt  à'vne  deuant  deux  Notaires,  ayant  donné,  cédé ,  traniporté ,  &  delailïc  du  tout, 
donfiùo  de-  dés-maintenanC ,  à  toufiours  en  pur  don  ,&  par  donation  faite  entre  vifs, 
cUrie  ejlre    fans  elperance  dciamais  la  rappeller ,  reuoquer ,  ne  venir  au  contraire  en 
^X^L'npour  «quelque  rnanierc  que  ce  foit,  &  promis  garentir  de  tous  empefchemens 
TJçi   ir  àTelpreient,  &  acceptant  poui-luy  &  les  hoirs  au  temps  acfuenir,  deux 
mort  ni  te-  cens  liures  tournois  de  rente  annuelle  &:  perpétuelle ,  àlesauoir«&pren- 
ft/imctairf,   dre  après  fon  trefpas ,  fur  tous  ôc  chacuns  fes  biens ,  qu'elle  a  de  prefent  à 
elle  appartenans ,  Ôc  qu  elle  aura  au  iour  de  fon  decez  :  Et  que  fes  enfans 
&  héritiers  feront  tenus  luy  payer  6c  continuer  chacun  an  iufques  aura- 
chapt  d'icelle ,  moyennant  la  fomme  de  deux  mil  quatre  cens  liures  tour- 
nois  qu'ils  feront  tenus  payer  pour  le  rachapt  de  ladite  rente  audit  tel ,  ou 
fts  hoirs  quand  bon  leur  femblera.  Pour  defdits  deux  cens  liures  de  ren- 
te iouyr  par  ledirtdl  ^  après  le  treipas  de  ladite  donataire ,  &  non  pluftoft. 
Ces  prel^nt  don,  cemon,  &  tranfport  faits  pour  la  bonne  afïedion& 
amitié ,  que  ladite  Damoifelle  a  dit  auoir  &  porter  audit  tel.  Et  que  tel 
a  efté ,  «Se  eft  fon  plaifir  6c  volonté  de  ainfî  le  faire.  Et  pour  innnuer, 
&c.  ladite  donation  a  efté  déclarée  bonne  6c  valable ,  6c  faite  entre 
vifs  :  encores  que  la  rente  ne  fuft  afïîgnée  fur  aucun  héritage ,  6c  qu'il 
n  y  euft  aucune  promefTe,  ny  obligation  de  la  payer  6c  continuer  par  la 
Damoifelle.Auilî  que  iî  ladite  Damoifelle  n'eull  fait  tradition  d'aucune 
chofe ,  ne  fè  fuft  deiïàifie  d'aucun  meuble ,  ny  immeuble.  Et  qu'il  fem- 
ble  que  telle  4Qnation  fuft  pluftoft  vne  donation  pour  caufe  de  mort  :  at- 
tendu que  reflFed&  exécution  eftoit  entièrement  diiferée  après  la  mort 
de  la  donante  :  Ou  bien  fuft  vn  legs  teftamentaire  fait  par  ladite  Da- 
moifelle ,  payable  par  Cqs  héritiers  après  fon  trefpas ,  que  non  pas 
vne  donation  entre  vifs.  loind ,  &  qui  eftoit  grandement  confidera- 
ble ,  que  ladite  Damoifelle  auoit  rcuoqué  ladite  donation  par  fon  tefta- 
ment.  Toutesfois  par  arreft  du  neufîelme  May  mil  cinq  cens  quatrc- 
vii>gts-douze,  donné  au  rapport  de  Monfîeur  du  Tillet ,  ladite  donation. 
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qui  auoît  efte  deuement  acceptée  &  iniînuee ,  &c  faite  en  pleine  fanté,  fut 
déclarée  bonne  &  valable  <Sc  irreuocable:&  les  ewfans  &  hentiers  côdam- 
nez  tant  par  prouifion,  queditiînitiuement  payer  &  continuer  chacun 
an,  aux  quatre rcrmes  à  Paris  accoiiftumez,  leiclits  deux  cens  liures  dô 
rente,  &  les  arrérages  efcheus  depuis  le  trefpas  de  la  Damoirelle  donatri- 
ce. Et  condamnez  es  defpens  du  procez.  ^ 
Et  conuient  entendre 5  que  quand  les  futurs  conioinds  parleur  con-  j^^^^ 
trad  de  mariage  font  don  mutuel  de  tons  leurs  biens ,  pour  cniouyrpar  thd  quand 
lefùiuiuant,  par  vfufruid  fa  vicdurant  :  ilspcuuent  conuenir&accor-  la  caution 
der,queleruiuiuant  neleratenu  bailler  aucune  caution ,  laquelle  con-  p^i*^  'P* 
Mention  eft  valable,  d'autant  que  la  propriété  de  tous  les  biens pouuoic  ^^'^V'* 
cftre  valablement  donnée.  Mais  fi  le  don  mutuel  par  vflifruid;  Iculc- 
mentefl  fait  durant  Icmariage,  la  caution  ne  peut  eftrercmife:  non  plus 
qu'à  vn  viufruidier.  l.i.C  Je ^fufyt<fiu.M:ds  leiluuiuant  fera  tenu  de  bail-  fndcn  ma' 
1er  caution  fuifiiantc,  de  reftituer  après  Ton  trefpas  les  biens  defquels-il  tuelfait^ë- 
ioiiyt^z.  vie  durant,  fuiuant  le  deux  cens  oftante  article  de  la  nouuelle  di^ritlenj^'- 
Couftume  de  Paris.    Autrement  ce  fcroit  vn  aduantagc  fait  à  la  femme  ^'^^'.    '* 
contre  la  prohibition  du  deux  cens  quatre-vingts  <Sc  deuxiclme  article  de  .^^^  ^n^ 
h.  Couftume,  &contrcuenir  à  la  forme  du  don  mutuel  permis  à  l'hom-  Ytmil9» 
me  &  femme  mariez,  prcfcriptc  par  l'article  de  Coullumc  dcfluidit. 
£t  combien  que  par  contrad  de  mariage  la  caution  puiilc  eftrc  remife, 
comme  dit  efl:  i  neantmoins  le  furuiuant  n'aura  dcliurance  des  bien?" 
donnez,  fjnon  à  ia  caution  iuratoire.  C'eft  à  dire  qu'il  fera  tenu  compa- 
roir au  Greffe,  fe  conftituer  depoiitaire  des  biens  de  Iuft:iee,  obli- 
ger &  hypotequer  tous  fcs  biens  tant  meubles ,  que  immeubles, à  la 
reftitution  àts  biens,  defquels  il  iouyt  par  le  moyen  dudit  don  mutuel. 
Et  cefiiiuant  le  cent  foixante  quatriefme  article  de  la  Couftume  de  Paris, 
conformément  à  ladiipofition  dedroiâ:/»  ^.fedhodie.  deSaiifdatîo.tnln" 
fiitut.  /.rvmcain^erhis  iuratorUtantum  (AutieniC,<vt  omncs  wdtces  tam 
cmles  qtiàm  milita. 

Il  conuient  noter  que  Je  don  fnutuel  qui  eft  fait  par  l'homme  & 
femme  mariez  fe  reigle,  pour  le  regard  àits  meubles  ,  ielon  la  Cou- 
ftume du  domicile  des  parties  contractantes.  En  forte  que  (i  elles  font 
demeurantes  à  Paris,  &  n'ont  point  d'enfans,  le  don  mutuel  eft  bon 
pour  rvfufruid  ^^s  meubles  r  Si  elles  lont  demeurantes  au  pays  du 
jf^aine  ,  le  don  mutuel  eft  bon  pour'  la  propriété  des  meubles,  (oie 
quil  y  aitenfans  ou  non.  Et  le  icmblabie  eft  gardé  ,  s'i  sfontdcmeu- 
rans  en  pays  de  droiéb  efcript.  Quant  aux  immeubles  &  héritages, 
on  fè  reigle  fuiuant  les  Couitumes  des  heux ,  efquels  les  héritages  ionc 
ams ,  encores  que  les  ccntradans  foienc  demeurans  en  la  ville  de 
Paris.  Tellement  que  pour  le  regard  des  héritages  ,  qui  feront 
afîîs  en  la  Prtuofté  <S^'  Vicomte  de  Paris  ,  le  don  mutuel  fera  bon 
pour  l'vfùfruiâ;  de  ia  moitié  des  conquefts  immeubles  faits  durant 
leur  mariage  ,  laquelle  apparu  enoit  au  predecedé  lors  de  fcn  decez, 
au  cas  qu'ils  n'ayent  point  d'enfans:  luiuant  le  deux  cens  quatre-vingts 
atticle  de  la  nouuelle  X^oiiftume  de  Paris.    Et  quant  aux  hetitages 
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fîtucz  au  pays  du  Maine ,  le  don  mutuel  fera  bon  s'il  ny  a  point  d'enfans> 
pour  la  piopricté  d  perpétuité  des  acqueft^^"  conquefts  immeubles  :  S 'il 
yaenfans,  le  don  mutuel  fera  bon  pour  IVfufruiâ:  desacquefts  Scçon^ 
quefts ,  à  la  charge  de  nourrir  les  enfa»s  iufques  à  ce  qu'ils  f  oient  en  aage: 
Comme  il  cft porté  parle  trois  cens  trente-quatnelmc  article  de  ladite 
Coullume.  Et  au  regard  des  héritages  qui  font  aflîs  au  paysdeDroi6t 
efcript ,  le  don  mutuel  fera  bon ,  &  aura  efFed  quant  à  la  pleine  propriété 
de  tous  les  heritages,lefquels  appôrtiendront  au  iiiruiuan  tjfauf  aux  cnfans 
leur  légitime,  s'aucuns  y  a  :  fuiuant  la  loy  qu&d  autem,  §  .fimmtus  uerf.fi 
^no.  ff.  dcdonat.  intcr'vir.  O^'vxor.  l.paterpuclU.  <vhi  notittuyff.de  tnoff, 
ttftam.  Mais  il  faut  regarder  à  bien  drelFer  le  don  mutuel,  à  ce  qu'il 
s'eftende  à  tous  les  biens  des  conioints  par  mariage  :  &  le  confor- 
mer aux  Couftumes,  &  à  la  difpolition  du  Droidt  /Commun.  Com- 
me du  MouUn  a  amplement  déduit  &:  monftré  en  Tes  Confeils  &  ref- 
ponfes  de  Droid  ,  Confeil  cinquante-troiiiefmc  :  auquel  il  recite  U 
fonize  du  don  mutuel  palîé  entre  feu  Moniicur  le  Chancelier  de  Gauuay, 
&  Dame  leanne  Boilefme  Ton  efpoufè. 

Auffi  les  conioints  parmari^ige,  encores  qu'ils  foi cnt  demeuransi 
Paris,&  ayent  enfans ,  toutesfois  ils  peuuent  faire  don  mutuel ,  ou  dona- 
tion fimple  IVn  à  l'autre  des  héritages  aUîs  en  certainc^Couftume ,  félon 
qu'il  leur  efl permis  par  icelle  :  ou  des  héritages  fîtuez  au  pays  de  Droi(5l 
efcript,  félon  qu'il  leur  eft  licite  par  la  difpoficionde  Droid. 
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mariage  petit  donner  à  fa  femme  furuiuante  tous  les  biens  qu'il  a^ra 
lors  de  fon  decez,  pàncipalement  ii  la  donation  efl  réciproque  :  Que 
les conuentions  matrimoniales fôntgrandement fauorables:  Ec com- 
me la  iîllepeut  renoncer  aux  fucceiîions  defespere  de  mère. 

I  Sçauoiy  fi  lejirungo'peut  donner  À    7  Lafxu'eur  des  contredis  de  marU^ 
fn  femme  tous  les  biens  qtiiî  awa.       efl  fort  grande  en  France. 

S  En  France  la  conuemionmAtrims - 
nialefaiSte  auec  le  père ,  dehyfuc'- 


lorsdefondecex,, 
1  I{aifons  pour  lefq' elles  il  feinhle  la^ 
dite  donation  n'efire-valaùle. 

3  Sentence  dn  Threfor  conforme  à  ce 
que  deffus. 

4  ^utre  fcntence  de  Mefiieurs  du 
Threfor. 

5  Donation  de  tot^cf  hicns  faiEle  par 
cotrafl  de  mariaoe  entre  -vn  ejlran  - 
ger.O'  la  femme  natif ue  de  France, 
efl  -valiable. 

6  Donation  par  contraSi  de  mariage 
entre  deux  regnicoles  naii^  &  de- 
mettransen  Fran^Cteft'vallablc, 


céder  par  lafiUe^pour  'vn  tiers  ou  'vn 
quarts  efl  -vallaile^ù*  le  père  ne  peu  f 
dtfiofer  par  teftamentdefdits  biens 
attpreiudice  d' icelle, 

9  Varies  Couflumes  de  Fraaceilnef^ 
permis  t£fter  de  tousfes  biens. 

10  Fn  perc  en  contrariant  le  maria  ' r 
de  fon  fils  aifné ^  l'ayant  y ecogneu 
pour  fon  fils  ai fné i  après  ledit  con^ 

traB,  Une  peut  'vendre, 

1 1  ?ar  contraEi  de  mariage  ayant  eflê 
cornent* ,  que  le  fils  aif né  ferait feul 

héritier 
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héritier  de  tous  Us  liens  prefins  père  &  tvere ,  profitent  à  taf^ 

lesenfditsheritters. 


fH^  adtéemrjes  attires  enf ans  peu- 
Kent  demander  leur  légitime  fuf 
lef dits  biens. 
Il  De  droiSi^  f;w/ padum  de  non 

(iiccendo  reprobatur. 
j  En  France  la  reiionciation  faite  à  U 
fiucefion  paternelle  on  mater- 
nelle ,  moyennant  le  dot  baillé  À 
U  fille ,  eft  valable. 

14  ta  maxime  cy  deffus  a  lieu  pnnci 

paiement  entre  nobles. 

15  ?^enonciationfaîBe  par  la  fille  loco 

venditionis  eft. 

16  Si  U  renonciation  s' e fi  end  aux  en- 

fans^  Ù"  s'ils  peuuent  demander 
leftr  légitime. 

17  ^enonciatims  faites  par  les  filles 

mariées  aux  frccefston s  de  leurs 


\î  Deux  fortes  de  renonciation. 
1 9  si  le  marypeut  eftrcpourfuiuy  Je» 

(juel  a  promis  fawe  ratifier  la  re^ 
nonciatiûn faite  par  fa  femme. 
loLa  deceptio  d'outre  moitié  de  tufie 

prix  n  \ fi  point  cofidcrable,  quad 

on  cotraÙe  fur  chofc  incertaine, 

21  La  loy  féconde  C.de  rcfcind.véd. 

n'a  point  de  heu  en  'venditioa 

de  droits  fuccefiif s. 
il    Quand laloy féconde  'D.àtr:ç£- 

cind.vend.f/?  receué  en  "France. 
13  Laloy  fecmde  n'a  point  de  Heu 

in  e  mptore. 
i-f   Qf*  and  le  fur  muant  nefi  point 

tenu  de  faire  inucntaire, 
2  j  Quad  l'mfinuatio  n  'efi point  requfe 


CHAPITRE     XXI. 

Ombien  queTeftianger  puiiTè  faire  don  mutuel  auec  fa 
femme  pour  iouyr  parle  luruiuant  <àts  biens  donnez  pu 
vfufruidfèulementjfuiuantla  Couftumede  Paris  (cômc 
il  a  cfte  dit  au  chapitre  précèdent:)  Toutesfois  on  a  douté, 
fîreftranger  par  côtradt  de  mariage  peut  donner  à  fa  fem- 
me furuiuantenatifue  de  France  ou  bien  eflrangere,  la 
propriété  de  tous  \ts  biens  qui  luy  appartiendront  au  iour  de  Ton  trcipas, 
au  cas  qu'il  decede  fans  QV^àns.  Et  encores  a-on  demadé  fi  telle  donation 
eft  valable  quand  elle  eft  reciproque,à  fçauoir  quand  le  mary  eftranger  <Sc 
la  femme  pareillement  eftrangere,par  contra6tde  mariage  ont  conuenu, 
que  tous  les  biens  qui  appartiendront  au  prcdecedéj  lors  de  Ton  decez^  de- 
meureront en  pleine  propriété  au  furuiuant. 

Plufieurs  ont  tenu<jue  telle  donation  faite  par  l'eftranger  eftoit  nulle, 
&:nepouuoit  iubiifter.  Quiahuiufmodi donatw continct 'veram  h^redfs  in- 
Jiitutionem.fiueh^reditatis  delattonem^'velbonorumobuentionétquod paBo  aut 
contraBufien  non  potefifed  tefiamento  tantum,quo  h^redit^s  extraneps  datur^ 
félon  \t\.çyxtinl.h<xredttas.  C.depaSi.  conuent.tamfuperdote^ïn'verbis^  Cum 
igitur  affirmes  dotait  wflrumeto paBuminterpofitu  effc  'vice  tefiamemi.njtpofl 
mortem  multeris  botia  cius  adtepcrtinerent ,  tntelligps  mdlate  aEiionepoffe  con- 
uenire  tnulieri'S  b^redes  rut  bona  tibi  reii  ituatur  qua:  nu  ''o  modo  debenturJ.  pa  - 
Bum  quod  dotali  infirumento,C.  depaSiiS'.'vel  potiui  htmfmodi  don.itio  conti^ 
net paBum  future fuccefîionts  in  jure  reprohatumj.licet.  (. .  dcpuB  l.cum  dona-» 
tionis.mfine^C.de  tranfaBio.l.fiipulatio  hoc  modo  concepta  ff.de  -verbo.olhgd, 
Auffi  telle  donation^qui  eft  faite  cogitattone  mortts ,  qui  a  traidl  à  la  mort, 

M 


Sf(tuoir  fi 
L' Eftranger 
petit  donner 
à  fa  femme 
tûPtileibieM 
qu'il  Aurik 
hrs   de  fa» 
decez. 


Raifa/ispoUf 
lifquelles  il 
femhle  ladi- 
te donattsn 
neftre  ^'*- 
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&  l'effecf^  de  laquelle  c(l  conféré  au  iour  clu<dccez  du  teftateur,  cenfettirio- 
-nmo  cAiif^  monts ,  Cr  non  m^r  'viuos:  attendu  que  le  donateur  ne  iè  dclfai- 
fic  de  rien.  ItparUfitnt  JiqmdfAccre  temp'jnprolnlit^,  wel  tn  tcmpti^prohi- 
hkum  conferrcjdfoqtte  tclk  donation  eft  nulkrefpe&ndç;  Vcikângtv.qmnec 
ttfian.mc  caufa  mortis  donarep^teft,  comm«  il  a  cfté amplement  déclaré  es  ■ 
deux  chapitres  precedens,  /.  i.ff.de don dt.cAuf. mort. l  (jmdfponft.  C.de  don^. 
étnte  nup  .Difpofitio  enimiudicatuyfecMndumiempUfJn  quod  cvfertur,  Ita  ttnet 
GudleL  BenediUt  in  c,  \aynmiu4  in  'verh.'vxorenomine  ^dclafia  col.yy  6. 

loindqu  on  eflimeracefte  donation  contenant  di(poiition  de  tous 
biens  fraudulcufe,  &  faide  en  fraude  du  fifque,  lequel  par  la  loy  ôc  Statuts 
du  Royaume  doit  fnccedcr  àTeftcanger  ceftatou  inteftat,en  tous  les  biens» 
qu'il  a  en  France.  /.  omnes.f.  I  ueius.ff,  qua  infraud.  créditer.  Et  par  les 
moyens  furditsfuiuant  la  difpofition  de  droidj  fans  auoir  efgard  a  telle: 
donation,  on  pourra  fouftenir  les  biens  de  l'eftranger  appartenir  au  Roy 
par  droid  d' Aubeine. . 

Toutesfois  en  France  le^Sïts  moyens  ne  feroient  receus.  Parce  qu'on 
repute  la  donatioi>de  tous  les  biens  faite  par  le  côtrad  de  mariage,  au  iur- 
uiuant  dcsjdeux  conioints,  &  l'infticution  d'hcriticr  portée  par  contrat  de 
mariage ,  en  faucur  du  furuiuant  des  deux  conioinds ,  bonne  Se  valable  : 
nonobllant  la  difpollcion  de  la  loy  hd:reditas.  C.depaB.comiem.  Ôc  de  la  Icy 
pa&umquoddotJi^Scdth  loy  finale,  C.</e/?i<f/.ruiuantladoâ:rinede7»f<<- 
fuenus  in  f/44  pr4xi  tittilodeSocietate^colomfeptima .,  comme  il  ieraditcy 
après.  De  faid  par  le  iioo .  article  de  la  Couftume  de  Bouibonnois,  Do* 
nation  vniuerfelle  faine  de  tous  biens  prefens  &  aduenir  ne  vaut ,  Imon  en 
traidé  de  mariagCjau  profit  des  contradans  Se  des  deicendans  d'eux.  A  uf^ 
fi  il  eft  certain  par  la  diipofition  de  droid,  que  ie  puis  donner  entre  vifs 
irreuocablement  tous  les  biens,  qui  m'appartiendront  au  iour  de  mon  de- 
ceZjmereferuantla  faculté  de  tefter,  iufques  à  certaine  fomme  de  de- 
niers, 'Vtexglvf,  expycffk  nb  omnibus  éipprohaCd^inl-ege  fituli  in 'X^crbo  dcconi-r 
ntoditueriî.  C.  depati.  Banolus  conjïito  m.  Vaulus  de  Cafiro m  l.  Jîipuîatio  hoc 
modo  concfptd.  ff.de'verlo.oUiga.l.  SttchumquimefM  erit  cumweriar.ff  de 
kg.  I.  Comme  il  fera  amplemenLdeclaréaufixiefmechapftredudroid 
de  Déshérence.  Et  cefte  queftion  eftant  agitée  en  la.Chambre  du  Thre^ 
(or,  pour  les  biens  de  feu  Pierre  Thomas ,  en  Ton  viuant  tailleur  d'ha^ 
bits,,  natif  du  Liège,  favefueeutraain-leuée,  6»:  à  laverité-ledefund 
cftoit  naturalifé.  Aufîi  pareille  queftioneftant  agitéccn  la  Chambre  du 
Threlbr,  &  depuis plaidée  àlaCourpourfcu,BertigRon.,  Procureur  en 
Parlement ,  natif  de  Lorraine ,  kquef  par  fon  contrad  de  mariage  auoic 
donné  à  ia  femme,  au<:as  qu'elle liiruill,  ôc  n'y  euft  enfans  procréez  de 
leur  mariage,  tous  Cqs  meubles,  acquefts  &  conquefls  immeubles  :  /a 
vefue  eut  main- leuée  de  tous  les  bien-s  demeurez  par  fon  decez,  ie  de-r 
fortdeftaiU  nacuraliféXombien  queces  mots^  p|-elens&  aduenir,.  ne  fuA 
fent  en  la  donation.  Et  difoit-on  que  la  donation  ne  s'entendoic  que  .des 
biens  prefens ,  .quiappartenoient  audeEuidlors  daconuad  demaria^ 
ge,  inonde  ceux  qu'il  auoit  depuis  acquis  :  fùiuant  Isiloyfi^^y  Se  K 
loy  TiautJii^  JfiJeénr»  C  4rgen,  h^a.  ^lofum  k^.  fnahin rui:rh» ^otjncJt^ 
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-ùum,  C.  tjîfii  res  pig.  olLpcf.  Toutesfois  ce  mot  de  conqucftdcmonftroïc 
-le  contraire  :  qumde  futuristéimttmtntelligi poterxt ,  hue  permet  lex  fin^Us, 

Et  lùiuant  ce  que  dclfus ,  par  contrad  ^e  mariage  palFé  à  Paris  le  ? 
fdernier  luillet ,  mil  cinq  cens  quatre  vingts  &:vnze ,  encre  Louys  Dais,  -^^^^^  ^ 
natif  de  Sarez  ville  du  Pays  de  Gucldres  ,&  Marie  Lambrice  :  eftant /-^^^^  ^  ^^ 
•conucnu ,  Que  au  {iiruiuanc  des  futurs  conioinds ,  dcmeureroient ,  con-  ^m«  Àejm» 
peteroienc  ,  &  appartiendroient  du  tout  à  toufiours ,  &  aux  liens  en 
pleine  propriété ,  tous  <5«:  chacuns  les  biens  meubles ,  acquefts  &  con- 
qucfts  immeubles ,  enfemble  les  propres  qui  appaitiendroient  au  pre- 
mier mourant  au-iour  de  fon  dccez,  de/quels  (e  premier  mourant  f-aid: 
Âon ,  cc^xon ,  &  traniport  audit  luruiuaiît  ;  pourueu  que  zm.  iour  de  la 
diirolucion  du  mariage  il  \\y  ait  enfans  :  Et  à  la  charge  de  payer  les  deb- 
ires  du  predecedi ,  le  faire  inhumer  &  accomplir  Ton  teftament  iufques 
à  la  {bmme  de  cent  liures  tournois,  fi  tant  fc  monte.  Ledit  contra6Î:  de 
-mariage  ayant  ef^é  deu'cmcnt  inlînuc,  le  mary  cftant  decedé  en  ccfte 
ville  de  Paris,  Tes  biens  eftans  faifis  à  la  requeftc  du  Procureur  du  Roy 
auThréfor:  La  vefac  a  eu  main-leuée  de  tous  les  biens  meubles,  ac- 
quefts ,  &  conquefts  immeubles,  &  propres  demeurez  par  le  trelpas  du- 
jdit  defaiid  Louys  Dais,  pour  en  iouyr -comme  à  elle  appartenans  iui- 
■uant  Ton  contrad  de  mariage  cy  delîùs  datte,  &  aux  charges  portées 
par  iccluy  ;  mefnies  d'accomplir  le  teftament  du  dcfund ,  iufques  i  la 
ibmme  decentliures.tournois.  Et  en  ce  faiiant  les  Commilïaires  eftablis 
aux  biens  font  de/chargez,  en  payant  les  frais  liquidez  à  vingt  fols  tour- 
jiois.  La  fèntence  eft  dattéc  ducinquiefme  Septembre,  mil  cinq  cens 
quatre-vingts  douze.  Ecconuient  noter  que  ledit  dcfun^lDais,  eftant 
natif  duPays  de  Gueldrcs,eft  de  ceux  quiiont  compris  esTrai(5l:ez  de  paix 
faids  entre  les  Roys  de  Fr;^nce,  &  les  Roys  d  Eipagne ,  Comte  de  Flan- 
dre, &des  Pays-bas. 

Autre  fcmblable  feni-encecontradiâioirement  donnée  par  Medîeurs         a 
duThrefbrievingtiefiTieFeurier,  mil  cinq  cens  quatre-vingts ,  contre  Autre  fs%: 
le  Procureur  du  Roy  audit  Threfbr  :  Au  profit  de  Guillaume  Moreau,  t^c^eïAeÇ- 
-Maiftre-tireur  d'or  &  d'argent  à  Paris ,  après  le  trcfpas  de  Heleine  Maf-  ^'''''^   ^^ 
fon  fa  femme ,  natifue  de  Flandre.  Par  laquelle ,  fuiuant  fou  contiaâ:  de    "''^J**''* 
mariage ,  il  a  obtenu  main-  leucc  de  tous  les  meubles ,  <5c  conquefts  im- 
.meubles  demeurez  par  le  trefpas  de  ladite  le  Mallbn  la  femme ,  pour  en 
louyrluiuant  les  claures&  conditions  portées  par  Çon  contrat:  de  maria- 
ge. Tellement  que  nonobftant  la  difpofition  de  droid  cy  deiliis  alléguée, 
mefmes  de  la  loy  h^reditAs  C.dcpuBvs  contmms  tamfuperdote,  conformé- 
ment auxfentences  cy  deuant  recitées,  ils  tiennent  en  la  Chambre  du  y 
Threfbr,  que  la  donation  de  tous  les  biens  fai6ts  par  contrat  de  mariage,  Donnùcn 
entre  vn  mary  eftranger,  &  la  femme  natifue  de  France:  ou  bien  encre  ^eto-i4  htens 
eftrangers  demeurans  en  France,  foit  que  la  donation  foit  réciproque  A»'^^^»'''»' 
au  luruiuant  des  deux  conioindcs ,  ou  eniaueur  de  1  vn  d  eux  leuiemenc ,  „-^»,   ^^^^^ 
cft  bonne  &  valable  :  Comme  cftanc  vnc  vraye  donacion  encre  vifs,  vn  efirÀgtt 
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(^UftfjjmeipirfiidicScdhfolné  deflors  delà  confedion  d'icelle,  rexecutiondela- 
Kati/ne  de    quelle  cft  confci  ée  après  la  mort.  Pounieu  que  ladite  donation  foit  deue- 
•France  eft    i^^^y^^  acceptée  &  inliiluéc ,  con:ime  il  a  efte  die  au  chapitre  précèdent.  Si 
^"Tlle  ^    ^^  donation  de  tous  biens  portée  par  le  contrat  de  mariage  eft  faite  entre 
deux  rcgnicoles ,  naiz  &  demeurans  en  France ,  il  eft  fans  doute  qu  elle 
eft  bonne  &  valable ,  fuiuant  la  dodrine  de  Malîuems  cy  de/Tus  citée. 
AulTi  telle  donation  eft  bonne  encores  que  Tvn  des  deux  contradans  ma- 
riage fufl  baftard  :  parce  que  le  baftard  peut  librement  tefter  de  tous  Tes 
biens ,  &  iceux  donner  pour  caufe  de  mort  :  comme  il  fera  dit  au  (IxieirrK 
chapitre  du  droid  de  Ballardife. 
^  Et  fera  bon  que  la  donation  fiifdite  porte  charge  d'accomplir  le  tcfta- 

Donattopar  j^ent  du  premier  decedé,iulques  à  certaine  fomme  de  deniers:ainii  qu'on 
contra  e  ^  ^^j^Qyf^yj^^  ^^  mettre  aux  dons  mutuels  qui  fe  font  entre  rhomme&  la 
tnanageen-  -  ■         -r  i     •  in  ^     i       •         i 

ire  dtux  re-  i^mme  mariez,  ht  ce  pour  obuier  aux  obietcs  contenus  au  6.  chapitre  du 

gnicolts  droid  de  Déshérence,  lequel  il  eft  befoin  de  voir. 
vMz.  c^  Àc-  Et  à  la  vérité  la  faueur  des  contrats  de  mariage  eft  fort  grande  en  Fran- 
rntmamen-  -ç^^  &  les  conuentions  portées  par  iceiix  lontexadement  gardées.  Car 
bonne  k.  ^ôbien  que  par  ladifpoiition  du  droid  cmi[,paf}u  ^efftcccdenJojJtuf  de  fu  - 
va/a^U.  turitfuccefitone  dstaîi  iuftrumcnto  comprcherifum  litnuUum.  En  forte  que  Ci 
7  le  père,  en  contractant  le  mariage  de  fa  fille,  promet  qu'elle  luy  iucce- 

La  donation  dcrapour  vn  quart  >  ceftc  conuention  /bit  nulle  :  Et  nonobftant  icelle  le 
jujatte  a  oit  p^.g  p^ji^fe  librement  teftcr  de  fes  biens ,  fauf  la  légitime  de  droiâ:  à  fa  fil- 
çed'ac  '-  ^^'  ^-p^^^^  ^^^'  dofafi.legefinali Cod.de pa&ps^qma  hmufmodi  pd&is  liberdm 
plir  le  tefla-  teftajidifacultatcm  rejlnngit  :&tdeo  contra bonos  mvïcs  ejfe  ccnfduy.  ijifra- 
ment  four  tres.§.îdem  }rfpondn.ff.profocie.  legc,fijpuUtfjhoc  modo.ff.  de^verb,  obitga.L 
cbuitr  auz  fx  eo.C.deinutilibusfitpuIationibw. 

Jraudés.  Auffi  que h^nditas tejlamento tdntu, non dUtempaEîis & contraB'ibus dc^ 

La  faueur  fi^^^poteJi.d.l.ht^YedititsX.depdSi.conuen.Etimputandum  efl gencrotdnquam 
des  contra  .^^»o,  quihMufmodi  polîicitationï  credtdit ,  comme  dit  Accurfius  inl.  cum 
a  ans  de  ma-  donmenis ,  C.  de  trdnfaBio.  Et  en  ce  cas  feroit  befoin  vfer  de  donation  ou 
fiage  fort     cl'autre  contra(5t,conteHant^r<f/f»/^f/;î  ohligationcm  contre  do^fantejn  '■uelpa- 
gran  e  en     cifcentem:&nenj7wphc€mbonorumobuentionem:<vtfaljcetiniey<^juosdonen- 
turkcnapoji  moYtem-i'velpat€rpromtttebat,quod  quartaparsbojîorufHoru  per- 
nenietpoji  mortemfuam  ^dfiîidm  irreuoc4btlitey,'vt  tradttgloja  in  dtBd  l.fina- 
liin'verboaccommcdauerit.Col.depaB.  cy  delïus  alléguée.  Autrement  le 
perepuilïe  licitement  contreuenir  à  la  conuention  de  lucceder  cy  deuant 
recitée ,  ôc  que  cefte  conuention  n'ait  effcd ,  iinon  au  cas  que  le  père  ait 
perfeueré  en  icelle  iufques  à  fon  decez,  ians  auoir  déclaré  volonté  con- 
traire ,  conformément  à  ladite  loy  finale  Cod.  depaB. 
9  Toutesfois  en  France  la  conuention  matrimoniale  faite  auec  le  pere,de 

2»  Vrance  luy  fucceder  par  la  fille  pour  vu  tiers ,  ou  bien  pour  vn  quart,eft  bonne 
la  conuen-  &  valable,  &  au  preiudice  d'icelle,  le  père  ne  peut  par  teftamentdif- 
îîon  rnatrt-  ^^^ç^^  ^^  fes  biens.  Comme  ceftc  conuention  contenant  vue  vraye  do- 
te  auec  il  nation  faite  entre  vifs,  ou  bien  inftitution  contraduelle  d'héritier,  la- 
yre  A-e  luy  quelle  en  France  fe  peut  faire  par  contrat  de  mariage  comme  il  a  efté  cy 
fucceder^ffHT  dciKis  monftré.  Tellement  .que  le  père  par  contradde  mariage  ayant 


du  droi^â'jHheine,  9? 

donné  en  don  cinquante  mil  iiuL'es  tournois  à  /a  fille,  &r  promis  par  le  ^^  ^^f,  f,u 
contrat:  de  mariage  pa(îe  auec  Ton  gendre,  quil  nepourroicen  quelque  vn  quart  eft 
forte  que  cefoicfaire  aucun  aduancemet  à  Tes  fils,  ou  autres  Tes  enfans,  au  "v^'^thle,  é> 
preiudice  de  la  future  efpoufe  fa  fiile,fors  &  excepté  les  prerogatiucs  attii-  ^J'^///^^/'^"^ 
Duéesaufils  par  les  Couftumes  :  le  père  qui  auoit  grands  biens,  tant  au        ^^^  ^^^^ 
pays  de  droidtefcript,  qu'en  pays  couftumier,  depuis  ce  contrat  de  ma- p^,.,^fyf^w^> 
riage  ayant  inftitue  Ton  fils  ailné  héritier  en  tous  les  biens,  graduellement  dijpofcrde 
fubftitué  lesmafles  puifnez,  &  ordonné  qu'à  fa  fille,  outre  les  cinquante  t"  ^»^»*' 
milliures  donnez  en  faueur  de  mariage,  on  bailkft  vingt-cinq  mil  liurcs 
pourfupplémentdefa  légitime.  Acftéaduifé  par  les  anciens  Aduocats 
delà  Cour,  que  cède  intticution  d'héritier  &  di/pofition  teftamentaire 
eftoitnulIe,pour  le  regard  delà  fille  mariée:  laquelle  dcuoit  fiicceder  à 
fon  perCj  &  auoir  la  portion  héréditaire  telle  qu'elle  euft  eu,  s'il  n'euft  au- 
cunement dilporé&:  fufi:  decedé  inteJÎ4t.  Autrement  le  gendre  ,e^LU  de 
bonne  foy  eftoit  entré  enTaHiance  dudefund,  vScqui  fous  ccdcpadioa 
auoit  contracté  mariage,  feroit  circonuenu. 

Aufli  par  les  Couftumes  de  France ,  ^  ii'efl  pas  permis  teflcr  de  tous  p^  j^  Coh- 
fes  biens,  comme  il  eftliciccpar  la  dilpolition  de  droidt  commun.    Mais  finmes  de 
par  la  Couftume  de  Paris  les  diipofitions  teftamentaircs  iont  re/lraintes  F'^ance,  il 
au  quint  des  héritages  propres  des  tellatcurs,  «Seaux  meubles,  acquefts  &  "''/^  permU 
conquefts  immeubles.  Et  Je  femblable  doit  cftre  obferué,  quand  le  père,  ^^vf'^'^^o*** 

n  j  •  i    V         ^     r         r  •  ^1     >    I  les  biens. 

par  contracc  de  mariage  de  1  vn  de  les  enrans ,  a  promis  qu  li  n  aduanta-        j  j 

geroit  point  l'vn  de  fes  enfans,  plus  que  l'autre.  Les  donations  <Sc  diipoû-    vn  père  en 

tions  depuis  faites  par  le  père  contraires  à  cefte  promelïe  font  nulles,  contmëimt 

pour  le  regard  de  l'enfant,  au  contra(St  de  mariage  duquel  la  promeiïe  fuf-  '^  f»^riage 


dite  eft  contenue  :  Maislefditespromelîès  ne  profitent  aucunement  aux     j"? ,P  \ 
autres  enfans,  lefquels  font  tenus  entretenir  les  donations  &  difpofitions  ruoQ-n^i 
teftamentairesde leur  perc,  & nepeuucnt  iînon 'demander  légitime,  ou  tour  (on {LU 


fupplcmentd'icelle,  Auiïî  quand  vn  père  en  contra<51:ant  le  mariage   de  ^f/^^V  après 
fon  fils  aifné,  l'a  recognu  pour  fon  héritier  principal  &  aifné:  il  s' eft  lié  les  ^'^*^  ^^^' 
mains,  &  ne  peut  après  ledit  contradt  de  mariage  vendre ,  aliéner,  ny  aur-  *^^^  '^  "f 
trement  diipo/èr  des  héritages  qui  appartiennent  par  les  Couftumes  à    *  ^^'^  '^^ 
fon  fils  aifné,  lequel  comme  héritier  contra(5buel ,  vendiquera  Its  terres 
aliénées  par  fon  defund  père ,  depuis  ledit  contrad  de  mariage.  Comme 
cefte  recognoilïànce  d'héritier  pnncinal  contenant  donation  deflors  faite 
au  fils  aifiié  de  ce  qui  luy  appartient,  a  caufe  de  fon  droid  d'aifîielîè.  En- 
cores  que  telle  donatiorj  n'ait  efté  infinuée  :  comme  ne  contenant  finon 
ce  que  la  Couftume  donne  au  fils  aifné  pour  fon  droid  d  ailnelïè:  loind, 
comme  dit  eft,  que  par  contrad  de  mariage  on  ne  peut  inftituer  heritieTj 
,  ôc  cefte  inilitution  equipole  à  donation. 

Toutesfois  le  plus  feur  feroit  vfer  de  donâtion>D.'auantage,  fi  par  con-       r^ 
trad  de  mariage  a  efté  conuenu,  que  le  fils  aifné  feroit  feul  heritier,&  que   Par  cotraSi 
tous  les  biens  tant  prefens  que  aduenir ,  defquels  fes  père  oc  mère,  lors  ^^  fnxrm^t 
deleurdecez/eroientfaifis,  kiy  appartiendroient :  Ou  bien  iuyfoient  "^^'^"^  '^" 
faits  tels  aduantages  que  lefurplusdes  biens  nefoit  iuffifànt  pour  la  le-  ^u^'^:u{ni 
gitinie  des  autres  enfans.  Telles  conuentions  fb'ntreceucs  en  F ra»ce,  &  yo-o»^ /f  «i 
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htfltîer  4n    lefclics  aduanta^es  ne  peimenc  cftre  reuoquez  par  le  père  ou  mcre  Tcpare- 

tous  Us  bies  ment  ny  coniointementr&doiuentper/euerer  en  cefte  volonté iuiijues  à 

frefens  é*    leur  dccez,  fans  pouuoir  charger  ledit  fils  ai^é  de  fideicommis  de  rentes, 

autns^èn^  OU  autres  cliarges:  En  foi'te  que  les  autres  enfans  ilîùs  de  ce  mariage,  ou 

fans  peutiit  d'autre  ne  pourront  demander  que  leur  IcgicimejOU  fupplément  d'icclle. 

tiemiêndtv     Et  ce  que  delliis  a  lieu,  tantau  pays  couftumicr  de  france,  qu'au  pays  de 

leurlegiti-    droiét  elcrit,  cftantfous  robcillàncc  du  Roy.  Comme  Auffrerius  aam- 

«»e/«r  /«•/-    ^\QiYiQnt  tïàïôictn  ^ecijionihus  capvlU  Thohfan^t  4 5 1 .  c^  ^ j  j .  1  eqn el  pour 

i«ns,    ^^  regard'ailegue  plufîeurs  arrefl:sdes.'Cour&  de  Parlement  de  Tholouze, 

&  Bordeaux, décidons  de  confèils  de D odeurs, mefmcs  Je  chap.  Cum 

-çontingati  deiuraurdn.  extra. 

Pareillement,  fi  par  contracftde  mariage,  mefmes  quand  vn  homme 
conuole  en  fécondes  nopceséftdi<5t,  que  les  crifans  iiTus  de  ce  mariage 
n'auront  pour  tour  droid  fuccefllf  paternel ,  que  certaine  iomme  de  de- 
niers, ou  certains  héritages  :  Et  que  la  ferameii'aura  a,ycun  droi^de cô- 
munauté  de  biens:  mais  que  (ùruiuant  ion  mary  elle  aura  certaine  iom- 
me de  deniers  feulement.  TelU  s  conuenticns' ibnt  bonnes  (Se  vallables: 
t^r  haiufmodt  matrimomum  dtcitar  contr^&um  fecundum  Icgcm  morgitnicdm^ 
dontQO:pzï:\c,7nlege'VftÙ4,titu!odefiliis  natis  ex  matrtmomo  admorgfwi- 
C47K  contraBo  in  'vfihtta  feudcrum. 
^î       .       Aufîî  combien  que  par  la  difj>o(îtionde  droi61:ciuiI,/'rf^«w  de  non  fm^ 
l      (\  "'  ^^'^^^^''T^^-^ '''''^^'/'''''^'*^''^' Ou^i^ï'^^*^e,rf«««a4/ïo/»<^4/;^^^^ 
de  non  Çm^c-  ^^ntùfitnuUA.  En  forte  que  la  fille  dotée  par  ion  père  ayant,  renoncé  par 
ccdcndo      fon  contrat ^e  mariage  à  la  fuccc/lion  future  &  à  eichcoir  de  iondic  perc, 
rcproba-      nonobllantccitcienoneiation.com me  nulle,  luy  puilfelucccdcrauec  \q,% 
^^'^^  autres  enfans  en  rapportant  '^on  dot,  iùiuant  la  loy  pAH.douH  d  de  cola,  ôc 

-laloy  ^wdXQyjf.defuisO'  legit.hdred.  Touiesfois  par  ladiipofition  canoni- 

-,    L"^  Q\it,4n  c^p.  quammsde  cap.ex.  fuiuie  en  France ,  telle  renonciation  à  la  luc- 

En  France      1     '         ^  -^      11  ^  n  -  1     j      1     •^'^J    cm      al 

Urenoncia-  ceilion  paterneile,ou  materneilejmoyenant  ledot  bailie  a  la  nue  cit  bcn- 

tion  h  fuc-    ne  &  va}able,ne  [qs  enfans  ne  p  euuenc  eftre  reftituez  contre  icclie:  Enco- 
tefsioupa  -    res  que  lors  de  cefte  renonciation  la  fille  fuft  mineure  de  25.  ans,  y  euil  le- 
ternclte  oh    ç^^^  ^^  pj  ^^^  ^^g  d'outre  moitié  de  iufte  prix,  qu'on  fe  plaint  dedans  \qs  dix 
'^^oi^nnant  ^^^^^  decez  du  pcre,  &  auparauant  que  la  fille  euft  atteint  faage  de  55. 
le  dot  bailli  ans,-<Sc  qu'on  alleguail  lareuerence  paternelle.    Et  ce  que  deiîùs  a  lieu 
«  Ufillt,  tjl  principalement  entre  nobles,pour  deax  raifon  s.La  pr emiere,pour  la  con- 
vélable,       ieruacion  Se  augmentation  des  familles.    .La  féconde ,  parce  que  la  fille 
pour  choie  certaine  &aireurée  a  remis  &  quitté  chofe  incertaine,  en  la- 
quelle elle  n'auoit  aucun  droid  certain  ny  acquis  j  ains  vne  fimple  cipe- 
,rance,qui  eftoit  la  iucceiîîon  â  efcheoir  de  fon  père  :  lequel  pouuoit  mou- 

r     '^  ^;«,>  rir  pauure,  ou  bien  confifqucr  fes  biens,  ttfic  nuUutn  lUs  ffrwdtum  hnùebat 

La  maxtme        r.-'.,  ^  ,        •'  •      1    1        • 

cy  de{}us  a    tn  boms  patnsjed  sfem  tantum.Auc[Ucl  cas  d  mjcertitude  le.muieur  ne  peut 

lieu  frtncc  eftre.reûitué,  encores  qu  il  y  ait  lefion  de  plus  quc'd'outre  moitié  de  mile 

paiement      ^^{yiJ,,(onditiomimcenu7n,quaefilex prima  cde l>aBJ..de  fdac^mwijfo.  Co. 

^"^^^"''^^^^'  de  tran/acid.'verum  §./ctendum  &  ^feqiienti ff.de minorih.xx'V  annps.  Auiîî 

KeKociatim  la  renonciation  de  la  fille  ç/?  /tffon»?»^;>/9m^  .-comme  fi  elle  auoit  cédé  & 

faite  pur  U  trani|-)orté  à  fou  père,. «5c  à  fes  itères  &  fœurs  héritiers  du  père  fa  future 
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pmtion  heredicaire^qui  eftoic  incertaine,moycnnant  la  femme  de  deniers  ji}^  jo<.o 
ouiluyauoit  efté  baillée  en  doc  par  le pcre:  loindlque  parplufieursCoii-  vcduicnis 
àumeSjCommc de  Poidou^  art.  iio,  duMaine,art.i4i,&  autres, la rc-  c^t. 
nôciation  exprctfe  de  la  fille  n'eft  requife.  Parce  que  fille  noble  mariée  pcir 
pere,mere,  aycul,  ou  ayeuh^eft  exclufè  delà  fuc^ciïion  de  celuy  des  biens 
duquel  elle  a  efté  dotée.  Ce  qui  edvray,  encore  que  le  peren  euft  donné - 
ouVn  chapeau  de  rofcs  à  (à  fille. 

Ainfia  eftéiugépararreft  donné  contre  la  Dame  de  Panant  fille  àw  ^f,re/!  fie  ce 
feigneur  d'Anglure,  Baron  d'Eilauge:  laquelle  moyennant  dix-huid  mil  qucdijjf^. 
liuresreceuzsndotdefonpcrCjayant  renoncé  à  la  fuccefTion  future  dé- 
fendit perCjauoic  obtenu  lettres  pour  cftrc  releuée  5  fondées  fur  minorité,, 
reuerence  paternelle,  Se  lefion  énorme,  d'autant  que  fa  portion  héréditai- 
re fe  montoit  quatre  mil  liurcs  de  reuenupar  an,  en  fond  de  terre:  les  par- 
ties eflant  appointées  contraires  par  /Meilleurs  desRequcftcs  du  Palais,, 
onappella  de  lappointemenc  de  contrariété*    Et  la  Coiu-  cuoqnaut  k^ 
principal,  débouta  ladite  Dame  de  Panant  de  l'entérinement  de  (es  let- 
tres, par  arreft  don  né  lerixiefme  Iuin,i566.  notant  DoBores  in  dj&alegc 
faBHmdotali.C .décollât.  T^Ulmcus  mfutsConJUtjt^ç^rc^onJîs  turu,  Confia 
lio  5  j.  Lequel  allègue l'arcefl  donné  au  profit-  dufeigneur  de  Couttalin,,       j^ 
contre  DamoifclleA^nesd'Auaugour.  Mais  on  a  demandé  fi  la renon-  siUrenon* 
dation  farde  par  fahlle  à  la  fucce/ÎIon  future  de  Ton  père  auoit  liew,  6c.  <^/^//o«  ''<?- 
s'eflendoit  aux  enfans  de  ladide  fille,  laquelle  efloitdccedée  auant  Ion  pe-  J^^'^''^  *^'*^ 
it:  Etfilefdics  enfans pouuoient  fuccederà  ieurayeul,en  rapportant  \q.^?!.^^^^'  ^ 
dot  baillé  à  leur  merc.  A  tout  le  moins  s'ils  pouuoient  demander  leur  le-  demajttiir 
gitime,  oufupplément  de  leur  légitime  es  biens  demeurez  par  le  dccez  de»  Unr  UgUi- 
leur  aycui:Et  fi  leur  mère  eufl  peu  demander  le  fupplcmcnt  de  fa  légitime,  mt. 

De  ce  y  a  eu  arreft  folemnellement prononcé  le  i4.Aouft,  1593.  contre 
les  enfans  de  Barbé  Charnier,  la  mcre  defquels ,  moyennant  deux  mil  li-  Arrefl  de  te- 
uresreceuz  en  dot  de  Ton  perc,  auoit  renoncé  â  la  fucccflion  future  de  î«^<^^ii'«*' 
fbn  père  à  tout  droid  de  légitime  &  fupplément  d'icellc ,  &  faid  don  de  ^ 
la  plus  valluë  des  biens  quiJuy  pourroient  appaitenir  par  le  deccz  de  fon- 
dit père  :  lefclits  enfans  demandoient  fupplément  de  la  légitime  ,  &  pour 
y  parueniralleguoienc  trois  moyens.  Le  premier,  la  nullité  de  la  renon-» 
dation  par  les  moyens  cy  deiïùs  déduits.  Aufîî  qu'il  y  auoit  leiîonplus 
tju'enorme  :  parce  que  leur  portion  héréditaire  ./ê  deuoit  monter  dix  m.il 
liures:&  que  les  renonciations  àlafacceHîâfuruFe  du  père  ou  de  la  mère, 
auoienteft^'admifes  en  France ,  quand  le  dot  approchoiti la  valeur  de 
la  portioH  héréditaire  delà  fille  qui  auoit  renonce  :  non  pas  quand  il  y 
auoit  lefion  énorme,  &  plus  que  d'outre  moitié  de  iufte  prix.  loind  que 
par  la  difpofitioîi  de  dioid  l'enfant  ne  pouuoit  eftre  exclus  de  falegitime, 
qui eftoit deuë  de droid  de  nature,  par  quelque  padion  & conuentioia 
qu'iipeuft-faireauecfon  pcre.  Et  n'y  auoit  qu'vn  feul  cas  pour  l'en  priuerj 
qui  eiloit  quand  après  le  decez  de  fon  père,  il  auoit  tranfigé-  auec  les  h©p 
ikiers,  LfiqtMnda  §.  lUud.  C.  de  inojf,  tejîa.-  Pour  fecônd  moyen  difbient 
que. la  renonciation  faide  par  la  mère  efloit  faid;e  foubs  condition.^  iî 
elicfuruiuoicfbn  peie,  (Scpouuoic  clhe  [qxi  héritière  :  laquelle  co»dition  , 
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n  eftant  aciucnu'é,l'effeâ:  delà  renonciation  cefToit.  IffVero.  §.  de  'vero.f. 
foIu.Matri.Lpateyfilto.^fiferuum.ffJe  h  ^redthtisijtJîit.'Ln  tiers  lieu  difoicnc, 
qu'ils  venoienc  à  la  fucceilîon  de  leur  ayeul ,  ex  capitefuo,^  de  leur  chef,  &C 
non  du  chef  de  leur  mère:  fiiiuant  laloy  pofthumorum.  ffdeinoff.teJia.àQ 
fai(5l  que lege  FelUid auuf  tcnhatur  nominatim  wfiituere.ydexihtr  darcnc- 
potes  qucmadmodum  filios  :  &  prétentions  corum  rumpehatur  aui  tefiamen-^ 
tumj.  CMm  ^,'videjidutn  ff.d-  lih,&  f>ofthwnoru?n  deexhicred  lihe  in  Injtita. 
^t quemddmodumexh^redatio  fili.)  fa&aÀpatre  non  nocet  nepotibuSiJifiUits 
fviuo pâtre decefferit J,2,.^.Ji cmamipatus ff.de honoYum poffefio.  cvntrd  tabulai 
Lfiquis  filiam.  Cad.  detnoff,  tefiam.  Comme  il  a  elle  iuge  par  deux  arrefts 
{blemnellemcncprononcezjrvn  le  premier  luin,  1581.  pour  Icsenfans 
dVne  fille  exheredec,  qui  ont  elle  admis  à  la  fuccelîîon  de  leur  ayeul,  eu 
rapportant  le  dot  baillé  à  leur  mère  :  l'autre  arreft  prononcé  le  vingt- 
deuxiefme  Décembre,  ijS^.pour les  cnfans d'vn  fils  qui  auoit  cfté  pour- 
fuiuy  en  iuftice  par  Conpere,  au  moyen  de  ce  qu'il  s'eitoit  marié  contre  la 
volonté  du  père,  à  vne  Femme  de  balTè  condition  :  le  fils  eftant  decedé.  Tes 
enfans  ont  eftjé  admis  â  la  luccelîîô  delcur  vray  ayeul,  encores  que  Tayeul 
les  euft  exheredez  par  fon  teftamcnt.Et  les  demandeurs  diroient,tout  ainli 
que  exhttredatio  filtj  pr^emortui  non  nocebat  nepotibf/<f  :  Aulîî  que  renunaatis 
a  mdtrcfa&a  non  nocehjt  filijs  fuis  .-principalement,  vcu  qu'ils  auoicnt  re- 
noncé à  la  fucce/îion  de  leur  defunde  mère.  loint  que  le  père ,  ny  la  more 
nepouuoientpriuer  leurs  cnfans,  (inon  de  ce  qui  venoit  de  leur  chef  & 
delcur  part,  nonpas  de  ce  qui  vcnoic  d'ailleurs  :  mefmes  du  droidt  de  na- 
ture, comme  eft  la  légitime,  aut  iure  fanguinisj.  eum  qui,ff.  de  tmerdiB.  & 


releg^t. 


A  ces  trois  moyens  lefilsaiTné  inftitué  héritier  par  l'ayeul  refpondoit" 
Quant  au  premier  obied,  qu'il  y  eftoit  (àtisfaid  par  les  rail ons  cy  deuanc 
alléguées  :  principalement  par  l'arrcft  donné  contre  la  Dame  de  Pauant, 
cy  deilus  recité.  Quant  au  iecond  moyen  dénioit  que  la  renonciation  fai- 
(Stepar  la  mère  fuft  faidc  foubs  condition  :  ains  eiîoit  pure  &:iîmple,  & 
s'entêdoit  tant  du  bien  prefent  que  futur.  Au  regard  du  troifiefme  moyen 
dénioit,  que  les  nepueuxpeuirentilicceder  à  leur  ayeul  de  leur  chef,  ains 
par  reprefentation ,  comme  entrans  au  heu  (Se  degré  de  leur  defun(fis 
mère:  &  ne  pouuoient  eftre  de  meilleure  condition,que  leur  mère.  Ec  ce 
par  deux  marques  notables.  La  première,  que  lesnepueux  ne  prennent 
en  la  fucceflion  de  leur  ay  cul,  finon  pareille  &  femblable  portion  que 
leur  mère  K^femperfuccedant  in  Hirpes^&  no»  in  f/</^/4 ,  encores  qu'ils 
n'euiîcnt  oncles  ny  tantes,  auec  lefquels  ilsviniïent  àlafucce/ÏÏon  :  com- 
bien que  le  contraire  foit  obferué  entre  nepueux  en  ligne  colateraile,  ou 
coufins,  félon  le  texte,  in  §.  nam  in  ^vfudeh^red.  ahintefld.  ^venien.  in àh- 
themictst^  §.cttm  pltus deht^red.quoi (tbintejix.'m infiitu.  Lafècondemar- 
que  eft,  encores  que  les  nepueux  ayent  renoncé  àlaiîicce/îîondeleur  pè- 
re, ou  mère  :  toutesfois  ils  font  tenus  rapporter  en  la  fuccelîîon  de  leur 
ayeul,  ce  qui  auoit  efte  baillé  parl'ayeul  à  leur  père  ou  mère  en  auance- 
ment  d'hoirie:  comme  il  a  elie  iugé  par  arreft  foîennellement  prononcé 
kr4.  Aouft,i5(î4Xontre  les  enfans  du  Grenecier  de  Nogent  lur  Seine; 
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lefqucls  furent  condamnez  rappoiter  en  la  fucceiïîon  de  leur  ay  eul  la 
fomme  de  quatre  mil  liures  tournois ,  baillée  pour  lachapt  de  l'office  de 
Grenetier  :  encores  cjue  l'eftat  euft  efté  perdu  par  le  dccez  de  leur  père,  & 
euiïent  renoncé  àfa  fuccefllon.  Et  à  ce  elt  conforme  le  trois  cens  huicfticl^ 
me  article  de  la  nouuelle  Couftumede  Paris.  Quantàrargumcntprins 
de  l'exiieredation,  n'y  auoit  apparence,  parce  qu  elle  efloic  faidc  pour  de- 
licl  commis  par  le  fils,  lequel  eftant  perfonnel,  il  ne  fe  doit  eftendre  aux 
eiîfans  ilïùs  du  fAs  :  comme  fait  la  renonciation ,  laquelle  exclud  non  feu- 
lement la  fille,  mais  auili  les  enfans  de  la  fille ,  qui  entrent  au  lieu  &  droi6t 
'de  la  fill^  pour  iuccedcr  à  leur  ayeul.  Et  tout  ainfi  que  la  fille  ny  Cqs  crrfans 
ne  peuuent prétendre  aucun  droicfl:  en  la  fuccefïîon  du  defundt^  au  moyen 
de  la  renonciation  faidèe  par  la  fille  :  pareillement  ils  ne  peuuent  deman- 
der légitime,  ny  iupplément  de  légitime  iur  les  biens  demeurez  parle 
trefpas  du  defund.  Qj4ia  légitima  debetur  turehi^reditario,  <&  filtuspetens 
legîtimam  dehet  ejfe  htercs  in  légitima ,  &Jlbares  ejjcnonpofiit  Icgitimatjipe- 
tere nequit y'Vt notdnt  doBoves  ^  m.tximè  faulus  de  Caftroin  L hêtres.  C.  de 
impuh.Ctalijsftdftitu.  Comme  il  fera  dit  au  31.  chap.  duprefent  Traidé. 
Or  ny  la  defunde,  ny  ks  enfans  ne  peuuent  eftre  héritiers  de  leur  defund; 
ayeul  :  partant  ne  peuuent  demander  légitime ,  ne  fiipplcmcnt  de  légiti- 
me fiir  les  biens  de  leur  ayeul.  Et  ainfi  a  efté  iugé  pat  arreft  iufdid;  :  telle- 
ment qu'en  emendant  la  fentence  donnée  par  le  Senefchal  de  Lyon ,  qui 
auoit  adiugé  aux  petits  enfans  vn  trentiefme  des  biens  du  defundpour 
leur  légitime ,  dedudion  faidedudot  de  leur  mère,  le  défendeur  aefte 
abfous  des  demandes  ôc  conclufions  du  tuteur  deldits  petits  enfans.  Ec 
neantmoinsleditdefendeur  condamné  bailler  audit  tuteur  laiommede 
fixefcus,  ordonnée  par  le  teftament  dudefund,  pourlefupplémentde 
leur  légitime  :  &  ledit  tuteur  condamné  es  deipens  de  la  caule  principale. 
Ilyaeu  femblable  arreft  fblennellement  prononcé  le  vingt-deuxiefmc 
Décembre ,  mil  cinq  cens  foixante  Se  feize ,  entre  les  enfans  de  feu  Hen- 
ry demeurant  à  Lyon.  Pai-  lequel ,  en  emendant  la  fentence 
donnée  par  le  Senefchal  de  Lyon ,  a  efté  iugé  que  les  enfans  de  la  fille, 
qui  auoit  renoncé  â  la  fuccefllon  future  de  Ion  pcre,  ne  pouuoient  dcmaii- 
derfupplément  de  légitime  es  biens  de  leur  aycul.  Autre  &  pareil  arreft 
folennellementprononcéle/.  luin,  1585.  par  lequel  la  fentence  donnée 
par  le  Bailly  de  Mafcon  flitemendée.  Laraifondefdits  arrefts  eft ,  ]Q/«*i 
Icgttimaddeturiure  h^redttario  ^&  fjuiexclufus  efi  ah  hueyeditdte ,  exclu  fus 
cfia  légitima  ,  'VtUtètraSlat  Ttn§quellus  inltirode  Ûoùilitate,  qu.^Jitoncfeb- 
ttiagefimaqmuta.col.  56. 0*57.  Ce  qui  fe  doit  entendre  fi  laCouftume 
n'admet  la  fille  à  demander  la  légitime ,  nonobftant  la  renonciation 
pat  elle  faide.  Par  les  trois  arrefts  cy  àd^Ms  recitez,  on  peut  cognoi- 
ftrequela  renonciation  faite  à  la  fuccefllon  futuredepere,oudem'ere, 
eftvallableen  France,  non  feulement  entre  les  nobles,  mais  auflî  entre 
les  roturiers.  De  fai6t  es  deux  arrefts  cy-deuant  recitez  eftoit  queftionde 
renonciations  faites  à  la  fuccIflîondVn  marchand  demeurant  en  la  ville 
de  Forefts. 

Auflî  il  faut  entendre  ce  que  deifus  es  fucceiîîons  non  efcheuës,  ôc  auf- 

N 


cj5  'Seconde  Partie 

quelles  la  fille  qui  renonce  par  le  moyen  de  Ton  dot ,  n^auoit  aucun  droic^, 
iincnvne  limpie  efperance de fucceder  a  chofe incertaine,  Ôc  l'euene- 
ment  de  laquelle  eftoit  douteux,  comme  il  a  eftécy-dellùs  déduit.  Mais 
fi  la  fille  auoit  droid  acquis  es  fucceflions  non  encores  clcheuës ,  Toit  de 
père,  ou  de  mère ,  au  moyen  de  la  Couflume  ou  autrement  :  comme  par 
Je  moyen  de  l'ancienne  Couftume  de  Lorris,par  laquelle-tous  les  propres 
Se  conquefls  faits  parles  père  &  mère  durât  leur  premier  mariage  eftoienc 
affedcz  auji  enfans  dudit  premier  mariage:  en  iorte  que  depuis  la  dillolu- 
tion  d'iceluy ,  ks  pcre  &  mère  eftoient  interdits  de  les  vendre  &  aliéner: 
En  ce  cas  la  fille  peut  eftre  relcuée ,  au  moyen  du  droid  qui  luy  eftoit  ac- 
quis lors  de  la  renonciation  par  elle  faite  à  la  fuccefïîon  à  efcheoir  de  Ton 
père  ou  merCo. 

Principalement  quand  le  père,  lors  qu'il  a  contrarie  le  mariage  de  Ii 
iillede  Ton  premier lid,  eftoit  conuolé  en  fécondes  nopœSy  <S«:n'auoic 
Kiillé  en  dot  à  fi  fille  ce  qui  luy  pouuoit  appartenir  de  la  lucceiîîon  de  fa 
defunde  mère  deflors  decedée ,  ny  la  valeur  du  droicl  que  fa  fille  auoit  es 
propres  &  conquefts  fiits  par  fondit  père  pendant  fon  premier  mariage: 
afin  d'enrichir  les  enfans  de  fon  fécond  liù:;ôc  ce  à  la  iuafion  de  fi  féconde 
femme  nauerquc  de  la  fille  de  fon  premier  mariage.  Tellement  qu'en  ce 
cas  il  y  a  non  feulement  lefion  énorme  :  mais  doi  de  la  part  du  père.  Au- 
quel cas  la  fille  a  efte  releuee  de  la  renonciation  par  elle  faite ,  &  reccue  a 
fe  porter  héritière  de  fes  père  &:  mère,  par  arreft  folcnnellemcnt  pronon-» 
ce  le  quatorzielme  May ,  mil  cinq  cens  ioixante  deux,  donne  au  profit  de 
DamoifclleleannedeiaMothe,  feule  fille  du  premier  mariage  delean 
delaMothe,&deIeanneleBegue.  Et  cet  arreft  eft  recité  par  Monfieuc 
du  Val,  en  Con  Xraide  intitulé  TraBatus  aliquot  corum  qu^duhia^  arreft  lu 
de  en  fon  Traidé  intitulé  KicoUî  ValU  de  rehn-s  dubiis^zntù.  i.&  3.&alle^ 
gue  la  Xoyjifuperjiite.  Coje  dois,  qui  parle  defilta  tranjtgente  cmnpAtrf  tmo" 
re,  qua  iminodicc  ah  eo  Ufa  ejl,  AufFrle  ch^L^equ-imuis^  depaBis^  tnfexto^tol- 
lit  'Vf m  (sr  dolum:  ôc  en  cas  de  dol,  ou  force,  baille  reftitution  à  la  fille.  Da- 
uantage  il  faut  entendre  ce  qui  a  efté  cy-dclïtis  dit  des  renonciations  faites 
aux  fuccefîîons  futures,  Se  à  efcheoir  des  père  Se  mere,non  pas  des  renon- 
ciations aduenu'és  Se  efcheuës ,  def  quelles  le  droiél  eftoit  auparauant  ac- 
quis aux  filles  qui  ont  renoncé  à  icelles ,  ibient  maieurs,  ou  mineurs.  Car 
en  ce  cas  parle  moyen  de  la  lefion,  encores  qu'elle  ne  foit.  énorme,  ny 
d'outre  moitié  deiufteprix,les  filles^feront  releuées  dételles  renôciations^ 
fùiuant  la  loy  mriiorihus.Co.coîiP.Ttr.Jud.AuiTi  telles  renonciations  font  no- 
toirement nulles:  parce  qu'elles  contiennent  aliénation  d'immeubles  ac- 
quis Se  appartenansi  mineurs,  fans  décret  de  luge  &  audorité  de  luftice» 
Et  fi  la  renonciation  par  mefine  contraét  eft  faite  à  la  fuccelîîon  du  père 
efcheuë,  &  à  la  fiiccefsion  de  la  mère  à  efcheoir:  La  renonciation  pour  le  * 
regard  de  la  fuccefsion  à  efcheoir  tiêdra,&  poux  le  regard  de  la  fuccefsion 
efcheuë  fera  caffée ,  s'il  y  a  minorité  Se  lefionpu  bien  lefion  fimple.  Mais 
ileftnecelfaireque  la  fille  qui  veuteftre  releuee,  obtienne  fes  lettres  de 
rehef,  &  les  face  lignifier  apparauat  qu'elle  ait  atteint  i'aagede  55.  ans  ^  fi 
lo  ïs  dç  la  i-enonciatipn  elle  eft.oit  mineur.  Et  fi  elle  eftoit  maieur ,  les  doit- 
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lir  &ïaire  fîgiiifier,  dans  les  dix  ans  du  concra(îi  :  encorcs  qu'elle  foie 
mariée,  &  que  Ton  maiy  foit  obligé  à  la  faire  ratifier  ,  &  que  au  contraire 
y  ait  nullité,  comme  palFé  par  vn  mineur  fans  Ton  tuteur ,  &  non  Jfimple 
iefion,  ou  fimple  dol.  Et  ce  luiuant  l'Ordonnance  faite  par  le  Roy  L  ouys 
X 1 1.  en  l'an  1512.  article  46.  &  deTOrdonnance  faite  par  le  Roy  Fran- 
çois en  Tan  1539.  article  fix  vingts  quatorze.  Pourueu  qu'il  n*y  ait  crainte, 
violence,  ou  autre  caufe  légitime  ;  à  l'occaiion  de  laquelle  on  n'ait  peu 
agir.  Car  en  cas  de  crainde ,  force  &  violence  maritale,  la  prefcription  ne 
court  contre  la  femme  que  du  iour  de  la  dilfolution  du  mariage.  Partant 
les  femmes  en  tous  contrats  palfez  aucc  leurs  maris,  ont  accoutlumé 
d'alléguer  force  &  violence  maritale.  Et  fi  le  mineur  dedans  le  tanps  de 
trente-cinq  ans,  n'obtient  lettres  de  Rcfcifion  ,  onprcfumevne  taifible 
ratification  ,  &  qu'il  a  pour  agréable  le  contrat  par  luy  paifé  pendant  £1 
minorité.  Lfiquando,  C.  fi muiorfaB.  aliénât,  ratamhahue^  De  ce  y  a  arreft 
fblennellcment  prononcé  le  vingt-deuxielme  Décembre ,  mil  cinq  cens 
fôixante-dix,  contre  vne  nommée  Broirart,le  frère  de  laquelle ,  qui  cftoic 
Ton  tuteur ,  moyennant  les  deniers  baillez  en  mariage ,  l'auoit  fait  renon- 
cer aux  ruccciïionsefcheuës  defcsperc  &merc,  eftant  aagéedei8.  ans. 
Et  ladite  Brolîart  ayant  confclfé  par  interrogatoire ,  que  lors  duprocez 

far  elle  intenté  elle  eftoitaagée  de  trente- nuiél  ans ,  lefrcreappcUadc 
appoindrement  de  contrariété ,  &  de  toutes  les  procédures  fliites  depuis 
iceluy.  Et  par  arreft ,  la  Cour  euoquantle  procez  principal ,  ladite  Brof- 
fart  fut  déboutée  de  l'entérinement  des  lettres  de  Refciiion  par  elle  obte- 
nues. Semblable  arreft  rolennellemcnt  prononcé  le  vingt-neufieime 
Mars,  mil  cinq  cens  Toixante  &  quinze ,  pour  les  Seigneurs  de  Rem- 
boiùllet ,  contre  le  Seigneur  de  Toiiars  fils  de  leur  tante ,  lequel  vouloir 
eftre  releué  de  la  renonciation  faite  par  fa  defunéle  mère, au  profit  du 
Seigneur  de  Remboiiillet  Ton  frere,en  l'an  mil  cinq  cens  vingt-cinq,rati- 
iiee  en  l'an  mil  cinq  cens  trente-deux,  aux  fuccefîions  de  Tes  père  &  mère, 
moyennant  douze  mil  liures ,  -baillées  en  dot  par  ledit  Seigneur  de  Rem- 
boiiillet frère,  alléguant  m.inorité ,  lefionenorme ,  crainte  *Sc  violence  de 
la  part  du  mary ,  qui  auoit  promis  faire  ratifier  par  la  femme  ladite  renon- 
ciation :  auffi  minorité  de  la  part  du  demandeur.   Et  mettoit  en  auanCj>.?*> 
plufieurs  promeiïès ,  qu'il  difoit  auoir  efté  faites  par  ledit  Seigneur'  de  Rc- 
Doiiillct.   Finalement  ledit  Seigneur  de  Toiiars  fut  débouté  de  l'entéri- 
nement de  fes  lettres  de  Rcfcifion.  Comme  la  prefcription  des  dix  ans, 
portée  par  les  Ordonnances  iufiites ,  eft  pratiquée  contre  le  mineur 
eftant  fait  maicur  ,  eft  amplement  trai^lé  par  Monfieur  du  Val  ,  en 
J  arreft  premier  cy-delFus  allégué  en  fonliure,  Tïticiams  aliquoteorum  qUtt 
itihin. 

Outre  il  eft  befoin  entendre,que  les  renociations  faites  parles  filles  ma-  Kenonda^ 
iiées,aux  fucceffions  futures  de  leurs  pères  ôc  mères  ,  profitent  à  tous  thns  faj- 
ks  enfans  héritiers ,  tant  mafles  que  femelles,  lefquels  partagent  entr'eux  ^^^  M''  ^" 
les  biens,tat  meubles  qu'immeubles  demeurez  par  le^trefpas  des  defunds,  ^      ^'^' 
lans  aucunement  compter,  ny  faire  mention  desnlles  qui  ont  renonce,  /-«^^^^j,,,^ 
En  ce  failant  le  fils  aifné  ne  peut  pas  s'attribuer  à  luy  feuî  les  portions  des  ^^  leurs peve 
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(^mer'epr^  filles  qui  ont  renoncé;  encores  que  les  renonciations  foient  faites  aupro- 
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proniliition  de  la  ^^ouitume  ae  r  ans ,  ut  uc  pluneui 
Et  que  Jus  renuncunùttm  Met  acquiri  h^reditciti  qux  rcmmcmttr^  &  non 
{eru^tffond ,  qtia  rcnumunùhus  mhtldojuuit ,  qui  eftoit  abfente  lors  à^s 
renonciations ,  &  qui  ne  les  a  point  ftipulées.  Ainfi  a  efté  iugépar  arreft 
folennellement  prononce  le  quatoL-zielme  Auril ,  mil  cinq  cens  cinquan- 
te-fixj  contre  Charles  Daunay  Efcuyer,  Seigneur  de  Ville-neufue  la 
Guy  arche  :  le  père  duquel ,  en  contraétant  le  mariage  de  deux  de  fès  ^Wts^ 
les  auoit  fait  l'cnoncer  à  la  iucceffion  future ,  au  profit  de  Ton  hls  aiiné  :  le- 
dit père  ayant  delaiiîe  pour  héritiers  fon  fils  aifiié,  &  vjie  fille  non  mariée, 
futordonnéen  emendantlalentencedonnéeparlePreuoftde  PaiiS;,  qui 
auoit  adiugé  au  fils  aifiié  les  portions  des  deux  filles  qui  auoientrenoncé. 
Que  les  biens  meubles  &  immeubles  roturiers  feroient  partagez  êc  bail- 
lez par  moitié  aufdits  frère  &  iœur:  &:  lesdeuxtiers  des  biens  féodaux 
baillez  au  fils  ail  né,  &:  l'autre  tiers  à  la  fille.  Et  d'autant  que  lefilsaifné 
pretendoit  que  les  deux  filles  mariées  auoient  eftéreleuées  des  renoncia- 
tions par  elles  faites ,  qu'il  auoit  tranfigé  aucc  elles ,  &  auoit  cefîlon  de 
leurs  droiéls  :  a  efté  ordonné  queliir  ce ,  les  parties  feroient  plus  ample- 
ment ouyes  par  le  Rapporteur  du  procez. 

Pareillement  ilconuicnt  entendre  que  ledit  Seigneur  du  Val  en  /on 
premier  Trai(51:é5arrcil:premier5&  en  fon  fecôd  Traité,  arreft  deuxicime, 
recite  le  faiâ:  de  certain  procez  meu,  à  caufe  de  la  renonciation  faite  par 
vue  fille;  laquelle  par  fon  contrad  de  mariage  auoit  renoncé,  nonieii. 
lementàlaflicceffion  future  de  fon  père;  mais  aufsi  aux  fuccefsions  fu- 
tures de  fes  frères.  Did  que  ladite  fille  ne  peut  aucunement  venir  à  la  fuc- 
ce/siondupere. 

Mais  que  par  arreft  a  efté iugé  qu'elle  fuccedera  au  frère  aifiié  qui  çûok 
decedé  depuis  le  père:  &ce  quant  aux  meubles,  acquefts  &  conquefts 
faits  par  le  frère,  &  non  quant  aux  héritages  qui  eftoienc  aduenus  audit  fils 
aifnc  par  la  fiiccefsion  de  fon  pereriuiuantla  ïoy Jt  m  qui  ff  dcvulg.^ pupU, 
fuhfluu.  Toutesfois  il  dit  qu'il  (è  trouue  arreft  contraire ,  pour  les  raifons- 
par  luy  amplement  déduites.  Meime  que  les  renonciations  ne  ie  peuuenc 
faireàiiiccefsions,  i\ï\o\\àQ  ceux  quipreftent  confentement  à  telles  re- 
nonciations ,  5c  qui  en  ont  efté  deuëment  aduertis.  N  on  pas  aux  fiiccef^ 
fions  de  ceux  qui  ignorent  leldites  renonciations ,  comme  faifoient  lef- 
dits  frères,  qui  n'efïoienj:  prefens ,  lors  qu'elles  ont  efté  faites:  comme  dit 
Ja  loy  finale  Cod.  depa&.  Et  qui  n'ont  rien  donné  à  leur  fceur ,  à  caufe  des 
renonciations  par  elle  faites  d  leurs  fuccefsions  facures.  De  fai<5t  par  arreft 
folennellement  prononcé  le  vifngt-troifiefme  Décembre-,  mil  cinq  cens 
foixante  deux,  la  fille  laquelle  par  contrad  de  mariage  auoit  renoncé  aux 
fttccefsions  futures  de  fes  père  S>c  mère ,  &  frères ,  fut  déboutée  des  fiiccef. 
fions  dcpere  &  mère ,  <5c  admife  à  la  fuccefsion  du  frère  aiiné ,  &  ce  en  la 
Couftumede  Poidou. 

Outre  ce  que  deiîus  il  conuient  cnteiidre,  combien  que- félon  la  dif. 
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pofitiondedroicffccommun,  &:  de  plufieurs  Couflumes,  meCnes  deJa 
Couflumed'Eftampes article  123.  latîlle  qui  a  renonce  àkiucce/ïïon  à 
cicheoir  de  Ton  père,  puiiïe  eftre  rappellée  par  fondit  père.  Toutesfois  le 
fécond  iour  de  luillet  1565.  a  efté  plaidé  en  la  Cour  ^  &  appointé  au  Conw 
feil  :  Sçauoir  fi  en  la  Couflume  de  Poidou ,  le  père  peut  rappeller  à  h 
fucceffion  fa  fille ,  qui  a  efté  mariée  des  biens  de  fon  père ,  (^'par  après 
renoncé  à  fa  fucceffion.  Attendu  qu'il  y  auoit  renonciation  exprelfe  Faite 
dar  ladite  fille  :  Que  par  ladite  Couilume  ait.  220.  la  fille  noble  mariée 
des  biens  du  père  eft  exclue  de  la  fucceffion  ,  encores  que  ce  qu'elle  a  re- 
ceu  ne  valle  la  légitime  portion.  Et  que  ladite  Couftumc  ne  permet  fî- 
non  au  pcre  roturier,  rappeller  à  fa  (uccefTion  la  fille  qui  a  renoncé,&  non 
au  perc  noble.  Ioin(5t  que  rappel  à  fucceffion  equipolle  a  inftitutlon  d'hé- 
ritier, laquelle  n'a  lieu  par  ladite  Couftume.  Et  Meffieursles  Gens  du 
Roy  requirent  que  le  rappel  euft  cffcét  pour  le  regard  de  la  légitime 
deuë  de  droid  de  nature  à  la  fille,  &  non  pour  l'effcd:  de  la  fucceffion ,  & 
d'eftre  heritia'e  de  Ion  defiiucl;  perc. 

Il  conuient  noter  qu'il  y  a  différence ,  quand  la  fille  mariée  par  le  père        ^9 
eft  exclue  de  la  fucceffion  paternelle  par  renonciation  exprelïe  portée  ^^**^  fortes 
par  fon  contrad  de  mariages  ou  bien  quand  la  fille  mariée  par  le  perc  eft  ^^^^^^^  ^'^. 
priuée  derhereditéde  ion  perc  par  Couflume  ou  ftatut.  Comme  la  fille  „epar  ton- 
noble  en  eft  exclue  par  les  Coullumes  dePoictou,  Anjou^Tourainejle  traddemn- 
Maine ,  &  autres.  Et  la  fille,tant  noble,que  roturière ,  en  cil:  priuée  par  la  ^'^&'  >  ^'^/*- 
Couftume  de  Normandie.  Car  au  premier  cas  la  fille  eft  priuée  de  cous  ^^^  ^f^l^' . 
biens  tant  meubles  qu  immeubles  demeurez  par  le  dccez  de  fon  père ,  en  ^^^^^ 
quelques  lieux,  &  en  quelques  Couftumes  qu'ils  foientfîtuez  &affis. 
Comme  cefte  exclufion  eftant  perfonnelle ,  ddcendant  de  contrad  &i  de 
confentement  :  partant  extenfible  à  tous  biens  delà  fucceffion  paternelle. 
Mais  au  fécond  cas ,  fi  le  père  lors  du  contrad  de  mariage  eftoit  demeu- 
rant, &  eft  dccedé  en  la  Couftume  de  Poidou,  ou  autre  femblable,  la  fil- 
le mariée ,  ny  Çts  héritiers  ne  peuuent  rien  prétendre  en  tous  les  meubles 
demeurezpar  ledecez  du  père  en  quelques  lieux  ._,  6c  fous  quelques  Cou- 
ftumes qu  ils  foient.  Parce  que  meubles  fe  règlent  félon  îa<]ouftume  du 
domicile  du  defunt.Et  quat  aux  héritages  demeurezpar  le  tre/pas  dupere^ 
îa  fille  n'eft  exclue,f  nô  des  héritages  qui  font  fituez  au  dedans  de  la  Cou- 
ftume, qui  exclud  la  fiiie  mariée  de  la  fucceffion  paternelle.  Et  quant  aux 
autres  héritages  qui  font  affis  en  autres  Couftumes .  parleiquelles  la  fille 
mariée  eft  ad  mile  à  fiicceder  à  Ion  pere,elle  fuccedera  eiclits  héritages ,  en 
rapportant  ce  qu'elle  aura  eu  en  faueur  du  mariage, /j^o  ruta  bonoïum  de  la 
fucceffion  paternelle  Encores  que  l'exclufiÔ  ilmble  eftrc  perfonnclle,&: 
que  ce  met  de  fucceffion,  ou  bien  d'hérédité  fcic  gcneral,indcfiny5&  vni- 
lîerfclj  ccr.. tenant  tous  biens  tant  meubles  que  in.  meubles.  La  raifon  de 
ce  e]ue  delius  eft,queles  Couftumes  eitans locales  &:  reeUeSj^^/'orw/fj-  re- 
hu'.ù  mlv.fojauhtam hahcnies^ comme  dientnôs  Dcdeurs,elles n'ont 
C'fed,  force  ^  vigueur,  f  non  es  heriinges  f  tuez  au  dedans  de  leurs  fins  & 
limites,  &:  non  hors  icelles:  en  forte  que  ladifpoftion  &effed  de  cha- 
cune Couftume^  eft  reftraind  en  les  fins,  bornes.6c  [imites ,  /.  extra  terri- 
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tarium.f.dcmifdiSilcomn.ïf^.  /.  i.  §.  îulutnHs ait qtioufqHc.ff. de iHtt.4^, 
prin. 

Mais  fi  le  pcre  qui  a  marie  fa  ^Ue ,  n'eftoic  dcmem'ant  lors  du  contracH: 
de  mariage,  3c  n  eft  decedé  au  dedans  de  la  Couftume ,  qui  exchid  la  fille 
de  la  iuccelTîoii  :  ains  le  defund  auoit  foli  domicile  en  Couftume  con- 
Ctaire,  comme  à  Paris,  ou  autre  Couftume,  qui  admet  la  fille  mariée  X 
fucceder  à  Ion  père  :  La  fille  aiiifi  mariée  fijccedt:ra  aux  meubles  de  fou 
père ,  en  quelques  lieux  qu'ils  ioicnt ,  Se  aux  héritages  iîtuez  en  U  Cou- 
ftume de  Paris,  &  autres  Coultumes  femblables.  Et  quant  aux  hé- 
ritages fituez  au  dedans  des  Couftumes ,  par  lerquelles  les  filles  mariées 
par  le  père  font  exclues  de  fa  fucccflîon ,  la  fiile  mariée  n'y  fiiccedera 
aucunement.  lu  decidh'Diolm^u^infms  Confdm  (jrV^jj^  on  futurisme  onjl- 
//o 5 3. cal.ij.^  14.  'Pofi Mafuenum  infuapraxi ,  tifulo defuccefsiombus  O* 
^Itimis  'volunutibus.  Et  ledit  rlu  Moulin  dit  ainfi  auoir  efté  iugé  par  Ar- 
reft  de  la  Cour  en  la  fiicceftîon  de  Maiftre  Louy  s  Daureille,  viuant  Con-* 
feiller  en  la  Cour  de  Parlement,  &  Chanoine  enrEglileiiofti-eDame 
çle  Paris.  ^ 

^.  ,  Auffi  onadcmandéjfilemarymaieurdeviast-cinq  ans.quiapro- 

peut  eflre  '^  l'atiher  la  renonciation  taite  par  la  future  elpoule  mineur  aux 

fourfuiuy     TuccefCons  de  Tes  père  &  merCj  incontinent  qu'elle  aura  atteint  l'aagc 
letfuel    a     de  maioiité,  peut  eftre  valal)lement  pourfuiuy ,  pour  l'effed  de  ladite  ra- 
fromti  faire  tification  :  ôc  s'il  fera  tenu  faire  celler  la  pourfuite  en  refcifion  faite  par 
ratifier  n    ç^  femme  :  Et  à  faute  de  ce  faire  condamné  en  tous  defpens ,  dommages. 
tio  faite  par      iHterelts.    11  lemble  qu  il  raut  diltinguer  oc  dire ,  quant  aux  renoncia- 
[a  femme,    tions  faites  aux  fiicceiïions  futures  de  père  &  de  rnere,  qu'il  n'y  a  au- 
cune garentie  :  parce,  qu'elles  font  bonnes  ôc  valables  :  nonobftant  la 
minorité  de  la  femme ,  s'il  n'y  a  dol,  ou  crainte  de  la  part  du  père  ou  mè- 
re j  comme  il  a  efté  cy  delfus  m  onftré.    Auquel  cas  de  dol ,  ou  de  crainte 
le  mary  fèroit  relcué,  tout  ainfi  que  la  femme ,  comme  il  fera  dit  cy  après. 
Mais  quand  la  renonciation  elt  faide  aux  luccefsions  desperes  &  mères 
qui  eftoient  efcheuës  &  acquifes  à  la  femme  :  en  ce  cas  H  fuut  diftinguer: 
ou  la  caufe  de  la  reftitution  eft  prîuilegice ,  &  lurc  specùli  conceffa ,  à  fça- 
uoir  à  caufe  de  la  minorité.  Et  en  ce  cas  le  mary  ne  peut  efla-e  reftituéjnon 
plus  que  le  fideiulFeur  du  mineur  ne  peut  eftre  rdeué.  l.i.Co.defideiuffo.mu 
nod.excej^tiones  quieperfori^.  inprin.ff.  deexcep.  Ia.  in  cdufit  cognittoneff.  dû 
minorib.i^ .anml^.Ou.  bien  la  caufe  de  la  reftitution  eft  donnée  ôc  odroyée 
iure  communi  :  à  fçauoir  pour  lefion  d'outre  moitié  de  iufle  priXjdol^crain- 
tCjOU violence  :  En  ce  cac  la  reftimtion  obtenue  parla  femme , prodeft m.i- 
ritOy  quemadmodîimfoletprodtjfefideiufjoYi  minons:  ôc  es  lettres  dereftitutio 
le  mary  doit  eftre  compris  côme  la  femme,/.! .  C.defideiuJ]o.  mino.O*  di&(t 
kge  €xceptione.§.  rei  autem  cohérentes.  Et  c'ert  ce  que  nos  Dodeurs  dient: 
Aut  exceptio.Jrne  cdufd  refiitutionis  efi per fondis  &  privilégiât 4j&  hoc  cafu  re^ 
fiitutio  minoris  non  prodcji  fideiuffjri  f  aut  exceptio ,  fine  eau  fa  refiitutionis  ejl 
realis,  &  à  ittre  commtmi  conceJpt,&  tune  refiitutio  concejfa  minoripradefi  eim 
fideiuJ]ori:PaHlus  de  tafir^  &  Angflusin dtBal.i.C ,defideiuJfo,mm.  Et  en- 
ç^res  i'eftim^,que  aupr^niiçr  cas  le  mary  ne  feroit  aucunement  tenufiiire 
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^eirerlapourruitc  faite  par  la  fenime,lçulement  fondée  fur  minorité  u^^ 
•V  ^^ue  petite  lefion. Parce  que  le  mary  eftant  coiidanc  es  aeipens^dom- 
m^;.es,&mterefts,cuz&rouffcrtsparledemandeiir,  àcauiedcla  rell)- 
lution  obtenue  par  la  femme  :  la  perte  ôc  dommage  que  le  mary  fentiroit 
tomber  fur  fa  femme,à  caule  de  la  communauté  de  biens  qui  eft  entr'euï. 
Auquel  cas, quand ofalicet  damnumfideiufforisrcdmdatin mworem ,  m  re- 
fitutîo  wutîlujjt  7mnoïi^pddcfi  cimfidcmjjoyr.  autrement  ce  que  la  femme 
)rcndroit  d\ne  main,on  luy  ofteroit  de  l'autre.  Ft  tr^dit  ^ngdus  in  dt&n 
..I.  lW(iYcclli4sff.dcfidauf.  i'hUrcellusffJein  rem.  ^ofo.  Et  en  ce  cas ,  en^ 
cotes  que  la  femme  obtienne  gain  tle  caufc ,  on  a  accoutume ,  pour  le 
regard  delafommation  faite  au  mary,  mettre  les  parties  hors  de  Cour 
6cdeprocez,  ^  ^^ 

Par  ce  qui  a  efté  cy  delTus  déduit  on  cognoift,  que  la  déception  d'outre  i^jg^gp/i^t, 
moitié  de  iufte  prix  n'cft  pomt  confiderablc ,  quand  on  contracte  fur  d'outrtmoi* 
chofè  incertaine,  l'euenemcnt  de  laquelle  cil:  douteux  &  incertam:  com-  uidcmfte 
me  quand  la  fille ,  moyennant  le  dot  d  elle  baillé,  renonce  à  la  fuccefsion  prix  n\fl 
future  de  Ton  père:  ou  bien  quand  on  accorde,  dVne  fubftitution  ,  ou  ^^"^^^  ^*  ' 
dVn  fideicommis  réciproque  y  l'euenemcnt  duquel  eft  mcertain,  <?cla  ^^^„^  ^;, 
Condition  peut  aufsi  bien  aduenir  au  profit  de  l'vn  que  de  l'autre  :  telle-  contmâe 
ment  qu'en  ce  cas  la  loy  féconde  C.dcrcfcinden.'vcndjtio.n^  point  de  lieu:  fur  {hcfcin-^ 
fuiuant  la  loy  defidcn  ommi[j\C,de  tïÀnsUtJo. cy  deuant  alléguée.  certaine. 

Aufsi  ladite  loy  féconde  n'a  point  de  lieu  en  vendition  deiuccefsion,  j^^i^I r^^ 
ou  bien  de  droids  iiKcefsifs.    Parce  que  in^enditione  Ixcrcdit^tts  res  certa  ^^^^^  q^ 
non^vcnditur  ifidiusinccYtum  ù' 'vniHofum'venditîir  in  quofipc Luettes  refcuid 
Alienum,  quodtotam  alforhet  dr  exaumlMreditatcm.  De  ii\d:fujfiat  njcndi-  vend,  n'a 
toYi^Yafiari'feharedem  (j]e  :  &  n'y  a  point  lieu  de  garentie  des  chofes  parti-  tomtdeheH 
culieres  prétendues  eftre  de  la  fuccefsion.  Ainfi  a  eftéiugépararreftfo-  ^.^^  ^^  .^^ 
lemnellement  prononcé  le  23.  Décembre  1572.  Ecceenemendant  la  (gjfjon^o» 
fenten ce  donnée  par  le  lugedeLaon:  lequel  auoit  entériné  les  lettres  de  4e  drt^iâs 
Refciiion.  Semblable  arreftfulemiellecnent  prononcé  le  25).  May  ij8a.  f^ccejfifs^ 
Se  ce  en  infirmant  lafentence  donnée  par  le  Bailly  de  Lyon.    Tellement 
qu'en  ce  cas  eft  beloin  alléguer  dol,  indu(5tion ,  periuafion ,  faux  doniié  à 
entendre,  crainte,  ou  force.  Et  pour  mefmes  caufès  que  celles  cy  deiîùs 
exprimées ,  à  fçauoii  /»-  opter  incertmn  lins  cuentitm^  ladite  loy  féconde  n'a 
point  de  lieu  en  tianladion  faite  fans  dol  »St'  force ,  comme  il  eft  notoù'e 
par  la  ledure de rOrdonnance faite  fiu:  les  tranfadions, publiée  en  la 
Cour  le  dix-hui(f(iefme  May  >563.  conforme  à  la  difpofition  de  droid  tn 
l.liicim  TitJm.  ^finaltinrucybtsjfinontranfa&um  ^JJ^p^ff-ff-  adTYehdlia^ 
l.  quod  dehetuYff.de peiuljo 3  Aricft  donné  en  l'Audience  leVendredyf), 
May  1563,  _^ 

Pareillement  laditQloy  Cçcondt-  Co.d^refn t7d. 'vendit,  n'eftreceuc  en  ^^^^^/^ 
France,  finon  quand  la  déception  eft  d'outre  moitié  de  iufte  prix  :  en  ^ féconde 
forte  cjue  le  prix,  à-caufedc  lavendition  de  rheritage  receu  n  eft  pas  la  Co.deref- 
Hioitie  du  lufte  prix  de  l'héritage  vendu.  Comme  lî  l'héritage  aeftéven.  cind.  vend, 
du  dix  hures,  &  il  vaut  vingt  &  vne  îiures.  Car  s'il  valloit  feulement  ^  ''^'«^^^•'? 
vingt  hures  3  il  n'y  auroit  acception  de  moitié  de  iufte  prix  :  (Scn'y  au-    —     ' 


104  Seconde  Pante 

l'Oit  lieu  de  L'ellitutioii  en  entier  :  quU  contr^hentibus  pemitthurfe  Knuu^_ , 
deci^ere infret djr  'vfque addhiddiampartemiufli prenj^& non ^Uya  dit'taui, 
in'VcrbtSiJinec  dtnndi^pdrs  -vert  pretij  folutaJifyCdp.cum  diUBi.û'  cdp,  cum 
cauf(e  de  emp.&  'vend.ex.  Tiiolin^fus  ïn  traBatu  cammerctorum  &  •vf^rArum, 
quaftionei^.  coLiy^,iy%.  Et  pour  cognoiftre  la  iufte  valeur  de  rhentage 
.  ,      contentieux  lors  de  la  vcndition  d'iceluy,  lequel  temps  on  confidere  feu- 
lementjComme  dit  la  loyfi'Voluîttdte.C.dc  refdnd.'vend.  Et  eO:  befoin  que 
les  partie&èonuicnnent  dVne  part  &  d'autre  de  gens  experts ,  &  a  ce  ca- 
gnoiiïàns,  fans  refpediucment  faire  enquefles  :  &  ce  fuiuant  le  cent  foi- 
xante-deuxiefme  article  de  l' Ordonnance  faite  à  la  poftulation  des  Ellats 
tenus  à  Blois. 
]^  c  u        Outre  conuient  entendre  que  ladite  loy  féconde  n'a  point  de  lieu /'/f 
j'UZ^!^Li.  Prnptore,    Tellement  tncotQS  que  l'achepteur  dVn  hericap-e  foit  dzcQVi 
de  lien  in     «  outre  moitié  de  lutte  prix  ;  comme  s  il  a  achepte  vue  maifon,  ou  autre 
cmptore.     héritage  deux  mil  cent  liures,  qui  ne  valloit  pas  lors  de  l'achapt  mil  liures, 
il  ne  fera  point  reflitué:encores  que  le  vendeur,eflant  deceu  d'outre  moi- 
tié de  iufle  prix ,  euft  peu  eftre  releut ,  &  qu'il  femble  qu'égalité  doiue 
eflre  gardée  entre  eux ,  &  que  IVn  ne  doit  point  eflre  plus  pduilegié  que 
l'autre.   Aufïî  que  in  corrcUtims  idem  it^sflatuendum  efiy  cjr  ^qtta  Unce  em  - 
ptor  &  --venditor  ittdican  dehcnt ,  argtmcnto  leg^s  fi  circumfcr'pta.  Co.foîtfta 
Wittri.Glof,in  cap.fînali ex.de  anp.  ^ ^^nd.  TiUlinxm  ïn  loco  fuprA  citato  col, 
1 7  6. in  § .  licet  enim  nuiU  lege, 
ArreH  de  ce       Toutesfois  a  cfté  iugé  que  ladite  loy  féconde  n'a  point  de  lieu  in  em.- 
que  dejjti^,  ptore.  Et  ce  par  arreflfolemnellement  prononcé  le  feptiefme  Septembre 
mil  cinq  cens  quatre  vingts  &  douze  :  le  faid  duquel  eftoit ,  que  Pierre 
Chabureau  dit  la  Barre  en  Tan  mil  cinq  cens  quatre  vingts  «Se  trois ,  auoic 
achepté  vne  maifon  es  Halles  de  cefte  ville  de  Paris ,  moyennant  iix  ctn^ 
efcus  comptans ,  de  cent  efcus  de  rente  racheptable  de  douze  c^ns  elcus, 
qui  font  dix-huiét  cens  efcus.    Auroit  obtenu  lettres  pour  eflre  releué, 
comme  deceu  d'outre  moitié  de  iufle  prix  :  la  maifon  auoit  efléeftimée 
par  les  Experts  valloir  au  temps  du  contra(5l  huivfl  cens  efcus  feulement. 
Neantmoins  fut  débouté  defes  lettres  :  ?n7wo  parce  que  la  loy  féconde 
C.derefcind.'uend.  ne  parloit  finon  de^enditore ,  lequel  ordinairement  efl 
contraint  de  vendre  pour  fubuenir  à  fa  necefîîté ,  &  ne  parloit  point  de 
emptore,  lequel  achepte  volontairement  fans  necefîîté ,  &:pour  fa  com- 
modité. Secundo  quia  res  tmtum  'vdet,  quantum  <vendipotefl ,  etiam  in  im  - 
menfwn ,  fiue  in  infinitum.  Tertio^  parce  que  l'héritage  s'achepte  chère- 
ment, aut  ratione  -vicinitatisj aut commoditatis ,  autparemeL  Quarto ,  parce 
que  lachepteur  ne  baille  que  fîmples  deniers  qui  font  m  eubles ,  &  qu'en 
France  n'y  apoint  de  reflitution  en  meubles.  Quinto ,  parce  que  lors  du 
côtra6t  la  maifon  eftoit  loiiée  1Z5.  liures.  Que  pa#  l'authentique/? é'r/Jt'fw^.   . 
C.defacrof.eccle.ubiglofain^erbopenfioiufta.Q^gLnàû  eft  queflion  d'efli- 
mer  vn  héritage, on  confidere  le  reuenu  annuel  d'iceltiy,  &  on  le  prend  au 
denier  vingt,  1  iiiuant  la  glofe  fufdite  :  à  laquelle  raifon  la  maifon  vaudroic 
4500.  liures.   Et  prenant  le  reuenu  au  denier  quinze  ,  vaudroit  trois 
mil  trois  cens  cinquante  hures  :  &  le  prenant  au  denier  douze,  vau- 
^^  droit 
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droit  deux  mil  fept  cens  liures:  Tellement  que  lalcfion  ne  pomioic  c(li-e 
d'outre  moitié  de  iufte  prix.  S'é'x/c) , qu'en  droi^t  on  ne  trouuoit  fînon  trois 
cas  efquels  Tachepteurponuoit  eftre  reftitué  :  s'il  eftoit  mineur,  s'il  auoit 
efté  induit  par  dol  a  achepter ,  &  fi  le  vendeur  auoit  déclaré  qu'en  riieri- 
tage  vendu  y  auoit  plus  grande  quantité  de  terre,  ou  plus  grandes  de  [pen- 
ces. 5  e/>fiwo,le  vendeur  diloit  qu'il  y  auoit  côfomraé  le  denicrj&  luy  elloic 
impoiîible  àprelenticrendrei&qu'vn  achepteur  d'héritage  ne  pouuoic 
alléguer  le  moyen  rufdit,  parce  qu'en  tout  temps  il  peut  rendre  Thcrita- 
geparluy  achepré , lequel  ne  fe  peut  dépérir,  comme  vn  denier  com- 
ptant. Etrefpondoità  l'obied allégué  par  le  vendeur,  par  lequtli'/rorrf- 
lAtiulsidcm  lUs  Fiatuendum  crat ^qwc  cela  auoit  Mcvi^q^cando  cH  eadcm  ra- 
tio ,  non  pas,  quando  yaÙq  cH  diuerf.t:  comme  au  cas  de  prefent. 

Il  conuicnt  noter  que  fi  par  contracft  de  mariage  efl  die,  que  le  furui-  ^  4 

uant  des  futurs  conioincls,  iouyra  en  pleine  propriété  de  tous  les  biens  ^  '^'.''*"  , 
qui  appartiendront  au  predecede,  au  lour  de  Ion  decez:  comme  il  peut^-^y^  ^^j„f 
eftre  conuenu,  ainfi  qu'il  a  efté  dit  cy  dellùs.  En  ce  cas  le  furuiuant  n'eft  tom  defai- 
point  tenu  faire  faire  inuentaire,  ny  des  meubles,  ny  des  lettres,  tiltresj  ce-  re  inuentdi- 
dules,  obligations  iSc  breuets  trouuez  après  le  trelpas  du  defund't.  Parce  ^^' 
que  tous  les  biens  appartiennent  au  furuiuant,  &  le  Roy  n'a  aucun  droiét 
en  iceux  :  Non  plus  qne  le  noble  furuiuant ,  auquel  tous  les  meubles  par 
la  Couftum'e  de  Paris  appartiennent,  quand  îl  n'y  a  point  d'enfant ,  n'eft 
point  tenu  faire  faire  inuencaira^des  meubles  j   d'autant  qu'ils  luy  appar- 
tiennent entièrement  en  pleine  propriété.  Maiseft  feulement  tenu  faire 
faire  inuentaire  des  lettres  &  tiltres  concernant  les  immeubles, 

Aufïi  il  conuient  noter, cftantloifible  à  l'eftrangerjnon  naturalifé,  Quxndl'tn^ 
depalTer  tous  contraéls,  mefme  de  donner  entre  vifs  :  que  s'il  a  acquis  de  'finnation 
fes  deniers  vnheriragc,au  nom  d'vn  fîen  amy,  foit  de  Ton  fils  naturel,  ou  "'<^/  ^oint 
d'autre:  on  eftime  qu'il  a  donné  les  deniers  à  celuy  au  nom  duquel  il  a  ac-  ^*V^^[^' 
quis  l'héritage,  contre  luy  n'a  aucune  adion.  Et  en  ce  cas  n'a  efté  befoin 
d'aucune innnuation;  parce  que  l'eftranger  n'a  iamais  eu  dedroiét  en 
l'héritage  par  luy  acquis,  ains  a  appartenu  à  celuy,  au  nom  duquel  Tac- 
quifition  a  efté  faite,  encores  que  ce  (oit  des  deniers  d'autruy.  Et  l'eftran- 
ger a  feulement  donné  (es  deniers,  pour  railon  del'qucls  n'a  efté  befoin 
d'aucune  mfinuation,eftvnevi-aye  donation  entre  vifs,  &  nonteftamen- 
taire,&  le  fiique  ne  la  peut  aucunement  arguer,  comme  faite  en  fiaude. 
Ainfi  qu'il  a  efté  aouifé  par  les  anciens  Aduocats  de  la  Cour.  Le  meilleur 
&  plus  feurferoit,  qu'il  declaraft  qu'il  a  donné  à  tel  les  deniers ,  defquels 
au  nom  dudit  tel  a  efté  acquis  tel  héritage,  &  qu'il  n'entend  luy  deman- 
der auciuie  chofe,  à  caufe  defdits  deniers.  Pour  ce  regard  eft  befoin  vois 
le-troifia#ne  chapitre  du  droiâ;  de  Baftardiiè» 
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Forme  des  lettres  de  naturalitèy  que  les  efirangers 

demeurans  en  France  ont  accoujlnme 

obtenir  du  Roy. 

CHAPITRE     XXII. 

L  a  cfté  amplement  monftue  es  deux  premières  parties  du 
preicnt  Traidé ,  qui  font  ceux  qu'on  appelle  Aubcins  en 
France  ,&  quelle  eft  la  condition  des  Aubein?  non  natu- 
ralifez.  Ilfemblequ'à  prefencleia  bon  de  déclarer  la  con- 
dition des  eftrangers  naturalifez ,  &  moiillrer  reiïecl;  & 
vtilité  des  lettres  de  naturalite,  que  les  eftrangers  demeurans  au  "Royau- 
me de  France,  paySj  terres  &:  feigneuries  de  i'obeilîance  du  Roy,  ont  ac- 
couftumé  obtenir  pour  eftre  faits  comme  origmaires  de  France,  &em- 
pefcherqus  les  biens  demeurez  par  leur  decez,  foient  ilibiets  audroi<5fc 
d'Aubeine  ,  &  appartiennent  au  Roy  •  duquel  à  certe  fin  ils  obtien- 
nent lettres  feellées  du  grand  i^éj  lerqueîles  on  a  accouftumé  drellèr  en 
cefte  forme. 

Henry  parla  gracede  Dieu  Roy  de  France  Se  de  Pologne,  à  tous 
prelèns  &  aduenir,  Salut.  Receu  auons  l'humble  /upplication  de  noftre 
bien-ame  tel,  natif  de  Lucques,contenant  que  des  long-temps  ilJeroit  ve- 
nu en  ceftuy  noftre  Royaume, en  intenjtion  de  faire  feruice  à  nS  prede- 
ceiFeurs  Roys,  &  à  nous,  tant  au  faiâ:  des  guerres,  qu'autreineiit  en  plu- 
lieurs Ibrtes &  manieres,auec vouloir  &  intention  définir  le  reftede  Tes 
ioursibusnoftreGbeyiïance,jSc  comme  noftre  vray  Se  loyal  fubiet:tou- 
tesfois  d'autant  qu  il  eft  eftrager,non  natif,ne  originaire  de  noftre  Royau- 
me, pays,  terres,&  feigneuries  de  noftre  obey/ïance,  il  doute  que  nos  Of- 
ficiers, ou  auaes  voulurent  l'empefcher  en  laiouiiîànce  des  biens  & 
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droidsqui  luypeuuenc  appartenir  en  nos  pays,  terres  &  fcigncnries,  & 
que  d'iceux <Sc  autres  qu  iipourroit  à  Taduenir  acquérir ,  il  ne  peut  libre- 
ment dirporer__entre  vifs,  ou  par  teftament  •'  Aufli  que  Tes  parensne  luy 
peullent iùcceder,  ains  nofdits Officiers, ou  autres  vouluOcnt  après  fon 
trefpas  pretcdre  Tes  biens  nous  appartenir  par  droid  d'Aubeine,au  moyen 
des  ftatuts,  Edids,  &  Ordonnances  de  noilre  Royaume ,  concernants  les 
tiens  des  eftrangersdecedans  en  iceluy,  s'il  île  luy  eftoirpar  nous  pour- 
ucu  de  nos  lettres  de  grâce  à  ce  conuenables,huriiblcment  requérant  icel* 
les.  PoLirquoy,  nous  ces  chofes  conriderées,(3c  pour  autres  bonnes ,  luftes 
&  raifonnables  cauies  à  ce  nous  mouuans,  ayans  égard  aux  bons  &  agréa- 
bles fèruices  que  le  fuppliant  nous  a  cy  dcuant  faits ,  au  faid  de  nos  guer- 
res,(S<:  inclinant  à  la  rèquefte  qui  tïous^  elle  faix^e  en  fa  faueur  par  aucuns 
de  nos  Spéciaux  leruit'eurs,luy  auons  permis,  accordé  &o6l:royé,&de  nos 
eertaine  Icience,  grâce  rpeciale,plcine  puilîance  <S<:  audlorité  Royale,  per- 

,  mettons, accordons  &  o6troyons,  &  par  ces  prelentes  voulons  &noùs 
piaUt,qu  il  puilïe,  &  luy  ioit  luilible  demeurer,  refiJer ,  &z  habituer  en  ce- 
Uuy  noftte  Royaume,  pays,  terres  ^Scicigneuries  de  noftrc  oheïlîance; 
iouyr  despriuileges,  francliflcs ,  libcrtcz,  mimunitez ,  &  droriis,  delquels 
iouyllcnt  les  vrais  fubiets  &  oàginaires  de  noftrc  Royaume  :  y  tenir  offi- 
ces &  bénéfices,  auoir&pollcder  tous  &  cllacuns  les  biens,  meubles  &:- 
immeubles  qu'il  y  a  ja  acquis,&  pourra  cy  après  acquerir,(Sc  d  iceux  iouyr 
&  vier,  en  ordonner  ôc  dilpofer  par  teftament  &  oidonnance  de  dernière 
volonté,,  donation  entre  V  ifs,  &autrement,ainfî  que  bon  luy  femblera^ 
&  qu  après  le  trefpas  du  llippliant  les  parens&  héritiers  luy  puiiïènt  iiic- 
ccder  (5c  appréhender  Tes  bien3  <3crucceiïîon,toiit'"aiiift  &  par  la  mcfme 
forme  &  manière  que  des  vrais  originaires  de  noftre  Royaume.  Au^ 
qu'il  puille  fucceJer  à  Tes  parens  &  autres  demeurans  au  Royaume ,  tout 
aiiiiique  s'il  eftoit  originairement  natif  d'iceluy  ,  fans  qu'au  moyen  des 
irâtuts  de  Ordonnances  de  noftre  Royaume  il  ioit  fai6t  au  fuppîiantny 

^d  ièô  héritiers^  0!i  d' ceux^n  faueur  dcrquels  il  aura  diipolé  de £ès  biéns,par 
nos  Officiers  nypar  autres,  aucun  deftourbier,  trouble  ny  empefcne- 
ment,  &  ians  qu'au  moyen  dcldits  ftatuts  &  Ordonnances  puiiTîons  pré- 
tendre les  biens  demeurez  par  le  decez  du  fuppliant,  nous  appartenir^' 
par  droiAd'Aubeine  ou  autrement,  fous  couleur  qu'il  n'eft  natil"  de  nî> 
ftreRoyaume,pays&  terres  de  noftre  obeyiîance»  Et  lequel,  enfemble' 
Çts  héritiers  &  fuccellèurs  quant  à  ce  auons  habilité  &  difpenfé ,  habili- 
tons, &  diipenfons  par  ces  prefentes,  de  nos  grâce  fpecialcj  pleine  puif^ 
fance  &  audorité  Royale:  impofant  fur  ce  iilence  à  noftre  Procureur 
General prefent&  aduenir  ^  pourueu  qu'il  nous  paye  finance  modérée, 
ppur  vue  fois  leulement,  (  ou  bien  )   fans  qu'il  lait  tenu  pour  ce  nous  ^ 
pa/çT  aucune  finance  ou  indemnité^  de  laquelle  en<Gonfideration  &  fa- 
ueur de  fes  feruiceSj  luy  auons  faiâ;  don  à  quelque  fomme  qu'elle  puif- 
fd  monter  ,par  ces  prefentes  fignées  de  noftre  main.  Si  'donnons  en  man- 
dement d  nos  amez  &  féaux  les  Gens  d^  nos  Comptes  a  Paris  ,  Threfo- 
riers  de  France,  Confeiliers  de  noftre  Chambire  du  Threior^  &  -à  tous  ^ 
iiosautr€S^Iufticiers«3cOfficiçrs  qu'il  appartiendra,  que  de  nospïefens 
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grâce,  congé,  permiiïîon,  diipenie  &  habilitation,  ils  facent,  fbiifFient,  Se 
laiflcnt  ledit  tel.  Tes  rucceiFeurs  &:ayans  caiifè,  iouyr  &  vfer  plainement, 
pairiblement&  perpétuellement,  tout  ainfi  <Scpar  la  forme  &  manière 
que  deiïiis  eil  dit,  ceilans  &  fliifàns  ceirer  tous  troubles  &  cnipefchemen^ 
au  contraire.  Leiquels  fi  fliits^rais  ou  donnez  luy  auoient  efté,  ou  eftoient, 
les  mettent  ou  facent  mettre  incontinente  (ans  delay,  à  pleine  &  entière 
deliurancc  &  au  premier  edat  <Sc  deu.  S'il  y  a-fans  finance,  faudra  mettre. 
Et  en  rapportant  le  vidimus  de  ces  preientes  deucmcnt  collationné,  auec 
quittance  &  recognoillance  iur  ce  iufHfante,  nous  voulons  celuydenos 
Rcccueurs  ordinaires,  ou  autres  eftre  deucment  defcliargez  de  ladite  fi- 
nance &  indemnité.  Car  tel  efl  noflre  plaifîr.  Nonobdiant  que  la  valeur 
d'icelle  finance  ne  foitcy  exprimée  ne  déclarée,  enlemble les  Ordonnan- 
ces par  nous  faites  pour  ler^^glemcnt  de  nos  finances.  Aufîî  nonobflanc 
lefditsflatus  5c  Ordonnances  de  noftre  Royaume,  de  quelconques  au- 
tres Ordonnances,  mandemens  ou  defences  à  ce  contraires.  Aufquelles 
)  auons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  pvefenteSjenséble  aux  dérogatoires  do-s 

Vérification  dérogatoires.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  touf  lours ,  nous 
des  lettres  auons  fait  mettre  noflre  feei  à  ces  prefcntes ,  f auf  en  autres  chofes  noftre 
droicl,  &  Tautruy  en  toutes.  Donné  à  Paris  au  mois  de ,  6cc.  Ainf  t  figné 
Henry.  Et  par  le  Roy,  De  Fizes,  <^  feellées  de  cire  verte,  en  laqs  de  [oyo. 
Et  fur  lercply  efl:  efciit:  Expédiées  &  enregiiliées  en  laChambxc  àzs 
Comptes  du  Roy  noftte  Sire ,  au  regiflre.des  Chartres  de  ce  temps, 
mo)^nnant:quinzeefcus  d'or  fol  cil  payez  par  l'impétrant  àMaiftrelac- 
ques  le  Roy,  Receueur  gênerai  de  Paris,  par  fa  quittance  du,  &c.  Pour- 
ueu  toutesfois  que  les  héritiers  dudit  impétrant  loient  Regnicoles.  Fait 
au  Bureau  de  Tordonnance  de  Melîleiu's ,  le  Ainfi  figné^ 

Du  Hamel. 


de  natura- 
Itté  en  la 
Chambre 
des  Com- 
ptes. 


POVRQ_yOY  LES  LETTRES  OBTENVES  DV 
RayparlesEftrangers  font  appellées  Lettres  de  naturalité,  ou  deci- 
uilité,  auec  l'effed  &  vtilité  d'icelles. 


2  fourqu'^y  les  lettres  obtenues  par  les 

ejirangers  ,fint  appelées  lettres 

de  naturalite. 
1  Taurquoy  lefdites  lettres  font  dppel- 

lées  lettres  de  ctmUté, 
5  Lettres  de  naturaltté  peuuent  ejlre 

Appellées  lettres  d'adoption. 

4  Le<  eft  ranger  s  naturalife^  ont  px- 

reîl  priuilege  que  les  originaires 
François. 

5  Qui  ciuitate    Romana    donati 

erant ,  pro  ciuibus  habeban- 
tur. 


6  Premier  ejfeci  des  lettres  de  natura  - 

bté ,  que  l'ejiranger  naturalisé 
peut  teflcr. 

7  ^rrefi  notable  que  lejiranger  nu- 

turafisép  eut  tcfier . 
8-  les  enfans  adopttfs  né  [uccedetit 

en  France. 
S  Second  effe^  des  lettres  de  natura- 

Ihé. 

10  Tiers  effeB  des  lettres  de  natura- 
Itté ^  que  l'ejlranger  naturalisé 
fuccedeàfes  parens  nai^^Ù'  de~ 
mcurans  en  France, 


du  droifl  à'jitiheine,  1 09 

CHAPITRE    XXIIÎ. 

Es  Lettres  que  les  étrangers  obtiennent  du  "Roy  pour         » 
empeicher  reffcd  du  droia  d'Aubeine ,  font  vulgaiie-  .  ^o^'l^oy 
mentappelleesLetcresdenaturalice:  i)f^/^^«?^ywort/  n/-  fg„f^ts  pnr 
(TÎpîo  ^cgio  y  pcregrim  iun  naturali  retirtuuntur  ,  ejuQ  ms  les  ijfntn- 
peyegyinitatis încoojiitum eratiO' pcrtnde habcnttiracjitn re-  gersfoni  f^f- 
gno  CaîlUnaii  efjent.finntrjue Fruncigen^Jîue  B^cgnt^cna,  ad  l''^^-'<-^    ^<:t- 
injidrlibertorum^qmiurc'uetcrià  Vrincipetugcnuitatis refcrtptumtmpetrahXt i     ..  , 
leiquels  uAtalthus reftitta  dtccb.mtm'yquod lure  naturaUfcrmtus  tncognita  ef- 
fet ^  cvmomneshomvncs ah  initia Ijhcrinafcercntur'.atquc  huiufmodt  rcfcri" 
pto  ab  Imperatore  conccjju  y  libcrtt  fichant  in genui 3  & pcnnde  hitbcbantur ,  ac 
Ji tngeniii  natt  fuifjcnt ,  C pruitntps  macuUm  nunqîiatn  fuflmMjfent  ^  l.  1,}, 
tsrfinalt.jf.  de  natal,  reliït.  l.  \,C.  de  iur.  aur.  annuU.  §.  tris  aiitcmgiunum.de 
inr.  nat.gcnt,  ^  ciui.in  ^nJHt,  Et  par  le  moyen  des  lettres  de  naLuralité,  les 
eftrangeis  iont  mis  auTang  de  ceux  qui  font  naiz  en  France  :  partant  elles 
font  appelle  es  lettres  de  naturalicé. 

Ou  bien  telles  lettres  pcuuent  eftre  appellées  félon  Balde  in  confil.  125.  i 

lettres  de  ciuilité  :  qifiaper  huitifmodt  refcriptîim  à  Vrincipc  impetratum ,  ex-  ^""^^'^^.f 
traneiius alutûus citmatM  Calltca,  (iueVarinenfis ,fjuc Luzdujfcnfîs.fiue  Ko-  ^^  ^T 

■^  -'^5«'C>J'./V  (fgf  font  aP' 

thomagenfis  ajjequi  pojfunt.  Et  peuuent  eftre  faids  Bourgeois  de  telle  ville  pellces  Ut- 
de  France  que  bon  leurlcmble,tout  ainiî  que  ceux  qui  Iont  naiz  en  Pfan-  très  de  ciui^^ 
ce , 'vel  fi  ita dicerc liceat , pofi humfnwdi ycfc ripttwt  à  l\ege conccffuin ,  pcre-  •''■<?• 
gi'ini  fiuntciuesrcgniCaHt^:^  comme  tout  le  Royaume  de  France  n'eflant 
qiiVne  grande  cité,  à  Texemple  de  l'Empire  Romain,  fuiuantlaloy  tn 
orbe  E^mano.ff.  dejlat.  ho.  qtidmtntnprctatm' viciât.  Ubra  UifptmB,  1.  cap, 
ii.l.  omnibus  cinitatibas.  jf.  ad  TrebelJia. 

On  pourroit  aufîï  aupeller  telles  lettres.  Lettres  d'adoption  -  Quia  ' 

quemadmodum  qm  adoptatur ,  aut  V  rincipis  bénéficia  anogatur ,  ccnfetur  effe   ,  "    '     ,  •_ 
de famiha  adopt antti  aut  arrogant i$  y  quafide  ftiafiamdia  tranjlatu/jïtin  fa-  té  teuuent 
tntlîJtm  patrf^  adoptitiiaut  arrogantfs  :  AuŒ.  cciiK  qui  ont  obtenu  lettres  de  eftre  P.ppel- 
naturalké  du  Roy,  quia  perhtiwfmodireferiptum^ regnjjuredunant/o'j  -vt-  ^^"  lettres 
dentur  quafi adoptait  in  règne,  &  de  fraregioneinregmm  Gallicum  tranfJati.  ^''^^''P'*"^' 
D'autant  qu'ils  font  faits  François ,  & reputez  tels ,  que  s'ils  eftoient  naiz  Les eftragers 
au  Royaume  ^e  France ,  pays,  terres  (Scfeigneuri es  de  l'obcillànce  du  naturalifez. 
Roy.  Et  ont  pareils  droids5priuileges,immunitcz,franchifes&  liber-  °^^   pareih 
tez,  que  les  François  tSc  originaires  du  Royaume,  Lfedfi  accepta  -vfu  t"''"*^'S'' . 
tog^  ^oman^  f  deture  fifci,  l.  chn  m  adoptiuts,  L  mtdierem  C.  dcadopt.  no-  ITnJ^res'^'de 
tatBartol.  tn  l.fimaritîis.  §.  legs  lult^.jf.  adlegem  lui  deadttlter.O- m  Lfi ts  France. 
^mproemptore.in^.prtnctpaiqM^Jiioue.ff.de'vfft  cap.Baldus  indicîo  con- 
filioii^.Corneuitnconfiho  ijj.Bo'crttisdecifione  n,.c4'.ii.  Vndc  à  Cucron^ 
dues  cooptatîfiue  adoptati  appelîantttr. 

I  de  6  que  B^om^  conflit  ut  mn  erat ,  <vt  qui  ciuium  \umanortan  numéro  ç^  -^  ■  . 
édfcriptieranty  quique ciunatem  populi  mfju  affecuttfucrant,  ne  nuid  dtfi  )^l^^'''^^' 
crtminti  cum^veruauibus  foret  ^  pudendM  art  es  ^  honnne  B^omano  indignas  douau 
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rant.pro  ci  •  nonpertïdBdrent.  ^c  mutamexplojjfcjue'vcterihus  nomimbusVMhJij.  CorneHj^- 
uibus  habe-  "TMetcllorumque ,  ^  ClmidïoYum  ,  dhorumqncnobiltum  B^omamrumjprtfca  no" 
â"  ttu.        ffitfjx  tdnquam  'veri  dues  (T  cultu  J\cmano  cducati  'vfurparent^  <vt  reftrt  ^k" 
xandcr  /b\Akxdndro  ofcrum  C  entait  wn  libre  quarto  y  cap.  decimo. 

De  ce  que  delîùs  eft  amplement  parlepar  Ciceron  au  commencement 
du  fécond  liure  de  L egibin'^  où  il  die ,  Qu  e  ceux  qui  ont  de laille  le  lieu  de 
leur  naiffance  5  &  font  venus  demeurer  en  quelque  ville ,  en  laquelle  ils 
ont  efté  admis  &  receus  entre  les  cicoyens  d'iceîle  ,  duas  baient  patnas, 
•vnam  natur^ie^  altcraîniwisjiue  cimtatis.  Ego ,  mquit ,  O'  Catonï  ù"  omnjbuf 
muHtiipibm  duos  ejfc  cenfeo  pdtriits  ^'vnam  tîatur^^alteratn  auitatls.Vtillc  Cato 
cftm  effet  Tuftult  natut ,  tn  popuh  B^omani  citutitcm  fufccptm  efl.,  Itaque  cum 
oYtu  Tufculanm  ejjèt ,  cimtate  P^  omanus  :  habutt  alteram  loci  patrtdm ,  aheram  ' 
iurtiyt-vefiyio4tti(ipYîfifquamTbcfeui  eos  deimgrare  ex  dgris^O'  ni  afiu,quod 
appellatur ,  omnes  fe  con ferre  iufs'it ,  &f?nphoadas'  ex  ^t tiers.  Sic  nos  &  cam-^ 
j[>4tria77idictmt*s  <vbi  ?jati ,  &.  ditm  qua  exceptifumus.  Scdneceffc  eflcharitate.. 
eam pyd:fl4ye  qu.f  \eipublicd  nomcn  'vmucrfa:  amtatii  efl ,  pyo  qud  moyi  ^  &: 
cui  nos  tôt  os  dedere  ^  ù'inqna  nofira  omniaponcre  &  quaf  cofifecrare  dche- 
mus.  Dnliis autemnonujtdto  fecfLi ejl  ea  qu.f  genuit ,  quhn  illaqu^excepit. 

Et  les  lettres  de  naturalicé  ou  de  ciuilité  tftins  deuement  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Coniptcs,  profitent  àTellrangcr,  à  trois  choies  princi-i 
paiement.     • 
Sr.  Premiercm.ent,qu'il  puiife  librement  tcftcr,  &  par  ordonnance  de  der- 

Tfonur  ef.  niei^ voloiitédii'poièi: de tous  les  biens qu  lia cn  brance.  Et  cefte faculté 
'       f^^  ^^'  donnée  à  l'eflrangernaLiiralifé,  de  librement  diipofer  de  tous  fesbiens,cit 
turaUte\que  ^  '"^iTiple,  qu'encorcs  quc  par  la  CouftumCjau  dedans  de  laquelle  les  biens 
r étranger     font  lituez ,  il  foit  m'ohibéde  donner  entre  vifs ,  ou  bien  teiler  de  ies  he- 
natnraltsé    ritages  propres  ou  acquefts ,  finon  dut]uint ,  ou  de  moitié  ,  ou  bien  à  vie 
j>tnt  libre-    Ç^\x\ç.ïn^nx. ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  la  Couftumc  de  Touraine  ;  Toutes- 
^(,n.  Uj  er.    j-^p^qj^  reftranger  naturalile  pourra  librement  donner  entre  vifs ,  ou  bien 
par  teftament ,  tous  Ç^s  biens ,  tant  propres ,  Sz  acquefts ,  que  meubles:  & 
le  Roy  fuccedant  à  l'edranger  naturalile.,  qui  n'a  laille  aucuns  héritiers 
Regnicoles,  ne  pourra  débattre  celle  donation,  ou  Icgsvniuerfel,  non 
plus  que  le 'Seigneur  haut  lufticier  ne  la  pourroit-impugnerfuccedantà 
vn  FrançciSjà  tiltte  de  biens  vaquans.  Parce  la  Couftume  prohibât  ou  re^ 
ftraignat  la  difpolition  des  héritages  propres  ou  acquefts^a  elle  introduite    . 
en  faueur  des  héritages  du  fang,  aan  de  conlerucr  les  héritages  anciens  en 
la  famille ,  &  que  ceux  qui  de  nouuel  ont  efté  acquis  y  demeurent  :  non 
pas  en  faueur  d' vn  héritier  eftranger,  anomal,  «Scirregulier,  qui  ne  fuc^ 
ttàe.  /liion  iure  qmdayn  fpeciah,  introduBo  quihufdoiu  confiitutiombus aut  ^ 
(onfiietudtmhus  iurj  co^innum  contrarns:  comme  efl;  le  ,R 0}r  fliccedant  pac 
droicl  d'Aubeine ,  ou  le  haut  lufticier  à  tiltre de  biem  vaquans  :  'vtin^    ' 
4^mt  D imyftHs  Vonunus  in  xonfmtudmibffS  BtefenJ/bus-,  arnc. zo.  ^ryficufo. 
Secundo  déficiente.  Comme  il  fera  dit  au  6.  chap.  du  droid  de  Baftardife:. 
Et  qu'il  feradeclaré  au  Tfaidé-dudroiâ:  de  Déshérence. 

Ce  qui  cftfort  remarquable  pour  ceux  qui  décèdent  fans  au^ 
^.u$  héritiers,  &  par  teftameiU  ont  dilpofé  de  tous  leurs  biens  tanit 


idu  âroiB  â^  Aptheîne,  i  r  r 

rpropres  paternels  ,  que  propres  maternels  ,   laquelle  difpofitloii  ne 

peut eftredebatU'c  par  le  Roy,  ny  par  le  haut  luiticier  luccedant  par 

Déshérence. 

Et  ainfi  a  efté  iugc  pour  les  biens  d' Auguftin  de  Champagne,cO:ranger        •  7 

naturaUré,  qui  auoit  adopté  vnieune  enfant  François  nommé  Augultin  ■f^^^J'^  ^'^f*' 

Droiiet  j  à  la  charge  déporter  Ton  nom  ,  ôc  luy  auoit  donné  tous  les  biens,  fi-ranoerua' 

confiftans  en  pîuneurs  héritages  par  luy  acquis  au  dedans  du  Baillage  de  titraUsétitit 

Touraine  ;  vingt-fcpt  ans  après  laquelle  àonmon  ôc  decez  de  Chapagne,  par  ttjîa- 

le  .Procureur  du  Roy  au  Threfor  auoic  flii6t  faifir  les  biens  d'iceiuy  de  ^^"^  difpo' 

^  Champagne,  prétendant  la  donation  nulle  parle  moyen  de  la  Ceuftume  '^ ,      ^^ 
,  ^  9     '  ^     j  ,,         ...  ^i  <     ,  ^         [es  biens. 

de  1  ouranic  :  par  laqueile  article  deux  c»ns  trente  trois  du  nouucau  Cou- 

ftumicr,  &  article  preiiiier  de  l'ancien  Couftumier,  au  tiltre  desdonai- 
fons  faites  entre  gens  roturiers  ,^efl:  porté  qu'on  ne  peut  donner  iînon  les 
acqucfts ,  &  tierce  parde  de  (on  patrimoine  à  vie  feulement ,  &  les  meu- 
bles à  perpétuité.  Mais  par  arreft  folennellement  prononcé  le  huidtief- 
meluin  ijyô.main-leuée  fut  baillée  au  donataire  de  Champagne,de  tous 
les  bi^ens  tant  meubles,  que  acquefts  immeubles  ,  qui  luy  auoient  elle 
donnez,  pour  en  iouyr  en  pleine  propriété,  commeàluy apparcenans 
par  le  moyen  de  la  donation  qui  luy  auoit  efté  faille  ,  comme  ia  Couftu- 
me.n'eftawt  introduite  finon  en  faneur  des  héritiers  du  fang  :  ledits  anxft 
le  commence,  Entre 'leanne  Amiraut  vcfue  de  feu  Augurtin  Droiiet. 

Et  l'adoption  faite  parde  Champagne  n'cfloit  aucunement  coniide-         8 
rable  :  parce  que  au  Pays  Couftumicrde  France  les  adoptions  ne  font^-e-  ^"  enfa.ns 
ceues,&  les  enfans  adoptez  ne  iliccedenc  point.  Tcllcm.entquil  eftje- ?  ".^'y     "^ 
foin  leur  faire  donations  ou  legs  tefl:amentaires,comme  auoit  faid;  ledit  de  Fr^nu^ 
Champagne,  ^vt notAtMafitertus infua ^r.iBicafuycnfi y  tnulo  r/e  prohatto- 
nibus^.eji  atiucnencium. 

S  econdement  les  lettres  de  naturalité  profitent  a  l'eflranger ,  d'autant         9 
que  par  le  moyen  d'icelles  Tes  parens  nai2.<Sc  demeurans  au  Royaume,  ou  '^^'^^^'^^f^^ 
bien  naturalifez  par  le  Roy,li:y  peuuent  fucceder  es  biens  eflajis  en  Fraji-  >  ^  '^^'^", 
ce, toutamiiquesiieitoitnaD.rau  Royaume.  -tj^.j.t^.^ 

Tiercement  les  lettres  de  naturalité  profitent  a  l'eitranger ,  parce  que  rens  de  /'*- 
\parle  moyen  d'icelles  il  peut  fucceder  à  Tes  parens  naiz  6:  demeurans  au  ftra?rgerna  - 
Roy  aume:leiquels  ne  le  peuuent  denier  à  parent,  comme  l'erfecl  de  pe-  ^^''^''^*  ^^y 
Begrinité  eÛant  effacé  &  aboly ,  par  le  moyen  des  lettres  de  naturahté  par  J"'^"^^'^'' 
iuy  obtenues,  par  iefqueiles  il  eft  faict  comme  originaire  de  France  :  ainfî  Tiers  effeSl 
qu'il  fera  amplement  deduict  au  trente-quatrielme  chapitre.   Tra^Ut  des  lettres 
£gmnayius  Baro  in  l.finahjf.  dcJîatu  homi,  de  natura- 

Et  tout  ainfi  que  les  parens  naiz  &  demeurans  en  France,  peuuent  fuc-  ^!!^  ^^^  ^'^~ 
.céder à l'efti-aneer naturalifé : auffi efl-il raifonnable que l'eftrancrer eftac  ^J^^f.^"^^' 
Katuralile,&:taiCt  comme  ooginau-e  de  France,  leur  luccede:a/;»  tura  cède  a  [es  ba- 
fnngtiinis ndtarSa  fint ,  CTmxudiuino  co^uUta:ideoquetoUinon  pofiint,  l.  rem  naiz. é^ 
cèm m ddopnuis.  c.de  adopt.  § .  mirju^  ergo  ittyps,  de h^rcdit.  ciu^ Ah  intcH.  de    tii^me^^ans 
fer. in  Infln.  §  fim.de legit.dgnat.mt.imnfiu.Etreaproca débet effeh^rediu.  •  ^''^^^^'^^e. 
tîs  deUtio.  Si 'Vis  mtbifuccedere^neccjp'  eft  ut  ubt  fuccederc pojîimiad ^nflar fi', 
hjadopiui ,  qui  qitemAdmodum£am  adoj)ttuo  patrjfquc  ado^tim  coïifmgtmieis 


Tr 
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fuccedit i  corùniqne kgitltnctm  hubet  h^reditatcm:it4  pMcr ddoptiuus  &  con- 
fangmnn  pdtYPS  adopnujadoptiîiofucced4mt^'vtinqmtîurecorjfultusinL  i. 
§.  nam qm adoptdtur.jf. defurs €r  Icg.kaycd.  §.filjumqutb.med.  nati  eff.  h- 
gitoin authen. l.penult.  ^.& idcofancimw. C.  de adopr.Lhac parte.  'vbiGl&fi 
expYcjja. ff.^nde cognât. Secustamcn  à.vnBailard,  cemme  il  fera  dit  au 
Traidc  de  Baftai-diiè. 

De  ce  qui  a  elle  cy  delfus  déduit ,  on  peut  iuftement  dire,  que  le  Roy 
Louy s  Débonnaire  odioya  lettres  dcnaturalité  aux  Saxons  &  Priions, 
leur  ayant  remis  &  oétroyé  le  droi<^  de  tefter  ,  &  lucceder  à  leuts 
parens  ,  lequel  leur  auoit  elle  ofte  par  Charlemagne  (on  père  ,  au 
moyen  de  leurs  rebellions  ^  comme  il  a  efté  dit  au  dixfeptielme  cha- 
pitre. 


EN  FRANCE  LE  ROY  SEVL  PEVT  NATV- 
ralifer  l'eftranger ,  &  les  lettres  de  naturalicéJoiuent  cflre  vérifiées  en 
la  Chambre  des  Comptes ,  auec  l'interprétation  de  ces  mots  ,  prouifo 
ejucdhàendes  impetrunti^  fini  P^gmcoU. 


t  LeF^oyfcuIpcuten  Franc-e  naturali- 
flr  i'cHranger. 

X  En  France  les  Seigneurs  hauts  lu- 
Jliciers  ne  peuîicnt  donner  let- 
tres de  naturalité. 

3  la  finance  dcuè  à  caufe  des  h  tires 
de  natura'itéy  appartiennent  4ii 
B^oy  feul. 

^  le  hAut  îujhcier  ne  doit  efire  appel- 
le k  la  'Vérification  des  lettres  de 
natuYdlité. 

K  Les  lettres  de  natur alité  doiuent 


eflreifenfiécs  en  la  Chambre  des 
Comptes. 

6  Interprétation  de  ces  mots ,  proui- 

fo qubd  hicredes  fint  Regni- 
colx. 

7  Les  parent  de  l'ejîranger  naturali- 

sé ne  luy  fucccdent ,  s'ils  ne  font 
naiT^  au  t{oxaume^  &  demeurans 
en  France. 
S  Les  lettres  de  naturalité  ne  doi- 
uent ejlre  njernfiies  en  'Parle- 
ment. 


le'Roy  fet*l 
fentenTrace 

naturalifer 
Vefiranger. 


CHAPITRE     XXIÎÎI. 

O  V  T  ainfi  que  iure  \omano  foluslmperatorreflitmionem 
natalitim ,  lufque  aureorum  annulorum  concedchat  :  Cir  ah^ 
alio  quàm  Imp^ratore  iu^  cinitatts  }\vmant^i'iiipetrari  nonpo- 
teratj.  i.  C.  dciureaitr.  annul.  L  i.^  i.ff.  de  natal jk  re- 
fiît.  l.fed  fi  accepta  <Vfu  togA.  \op4n^,ff.  deitiY.fifà.  Cicero^ 
in  Orationejpx&  ^rchia  posta. 
Auiïi  en  France  les  lettres  de  naturalité  ne  |)euuent  eftre  données  par 
autres  que  par  le  Roy ,  d'autant  qu  il  eft  Empereur  en  Ion  Royaume ,  ôc 
feul  fouuerain  en  iceluy ,  ne  recognoiiïànt  aucun  fuperieur ,  &  le  tenant 
immédiatement  de  Dieu,  parla  grâce  duquel  le  Royaume  a  efté  efta-» 
bly  '.en  figne  de  quoy  nos  Roys  à  leur  Sacre  prennent  Teipéelur  l'Autel^ 
^our  monftret  qu'ils  ne  tiennent  la  fbuuerainecd  ôc  puiiïànc€  Royale 

s^u§. 
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que  de  Dieu.  Tellement  que  nous  tenons  pour  maxime  Sc  reigle  certai- 
ne, que  le  Roy  feul  peut  naturalifer  l'eftranger  ;  c  eft  à  dire  le  faire  com- 
me naturel  François,  tel  que  s'il  eftoic  nay  en  France ,  &  luy  donner  per- 
-  mifsion  de  demeurer  ^  acquérir  biens  au  Royaume ,  auec  congé  de  te-  - 

fter  &c  fucceder  à  Tes  parens  naiz  &  demeurans  en  France.  Et  ce  priuati-         *     ^ 
uement  à  tous  les  Seigneurs  6>c  hauts  lufticiers  du  Royaume ,  leiquels  ne  /^\f/^^^'^_ 
peuuent  naturaliicr  Tellranger,  légitimer  le  badard^ny  donner  amortilîè-  gnemshauts 
ment  aux  gens  de  main-morte,  hac  enimfmt  iw  au* primlegU  rcgni  Cdlii-  injficietj 
<i  .foli rcgi  conccjfa^commc  il  eft  contenu  en  Textraidl  des  Comptes,  tranf-  nepenuent 
crit  au  troiHefme  chapitre ,  &  qu'il  fera  amplement  déclaré  au  trente-  'donner  Ut- 
quatriefîiie chapitre duprefent Traidé , r^p.peyveneralpilem  iext.quifiltj  f^l^i^^/^*'' 
fint  le  fit.  cap.nomt.extr.  de  iudtc.notdt  Balciuy  tn  diEla,  l.i.C.  de  iur.  axinuLO*  ' 

in  V\iibricii  Cedicis ,  colona  incipiente  iux ta  hoc  qutfro,  &  ini.Jtquisfilium.  in 
fin,  CJe  Uber. prêter. "vel ex  h^red.latetYiiHdtloannes  Ferrant  inftiotraBatu 
depritnlegiis  regnt  Francis  :  eftant  en  la  fin  du  Stil  de  Parlement,/?r/«f7rg/<7 
l^.&i6.  &it(ireJpondit  Steph.BertranduSi  conplio  n6.<VoLi.con[iL 

Et  d'autant  que  le  Roy  feul  peut  naturalifer  l'eftranger ,  comme  did  i^^^ 


nance 


eft ,  au  Roy  feul  appartient  la  finance  dcue  àcaufe  des  lettres  de  natura-  deue  à  cnu- 
iité,pour  l'indemnité  defaMajeftéi  fins  que  le  Seigneur  haut  lufticier,  f^des  lettres 
en  la  terre  duquel  l'eftranger  naturalifé  eft  demeurant,  ou  bien  les  heri-  ''f  «'»'«'''»^- 
•  tages  appartenans  à  l'eftranger  font  aftîs ,  puille  prétendre ,  quereller ,  ou  fiennent'aH 
demander  aueun  droid ,  ou  aucune  finance,  à  caufe  des  lettres  de  n*-  ^^y  ^^^i^ 
turalité ,  ny  aucunement  fe  plaindre  de  l'impetration  d'icelles:  Scfans 
que  l'eftranger  foit  tenu  faire  appeller  le  Seigneur  haut  lufticier ,  lors 
qu'il  veut  faire  vérifier  ou  interiner  les  lettres  de  natiu-alité  par  luy  ob- 
tenues du  Roy.    Le  femblable  doit  eftre  dit  du  baftard  qui  obtient  let-  ^ 
très  de  légitimation  du  Roy,  à  la  vérification  defquelles  il  n'eft  point  tenu  Lehxutlu'^ 
faire  appeller  les  Seigneurs  hauts  lufticiers  féodal,  ou  cenfier ,  es  terres  &  /*««»•  ^oit  ^ 
Seigneuries  ûcfquels  il  eft  demeurant,  &  {^s  biens ,  tant  meubles  qu'im-  \  ?  ''^^f  ^ 
meubles,  /ont  afïïs.  Combien  que  pour  affranchilîement  obtenu  du  Roy,  fixation  des 
par  homme  de  condition  férue ,  il  foit  beloin  de  payer  indemnité  au  Sei-  lettres   de 
gneur  de  fief,  au  dedans  duquel  l'impétrant  ào-s  lettres  eft  demeurant  ;  &  natHralité» 
duquel  il  eft  ferf  taillable  Se  mainmortable,  comme  il  a  efté  iugé  par  Ar- 
reft  folemnellement  pron®ncé  le  premier  luin  mil  cinq  cens  loixante 
&  vnze,  au  profit  de  la  Dame  de  Vaudray ,  contre  les  habitans  de  la  Ba- 
ronnie  de  Saind  Michel  en  Charolois ,  au  Duché  de  Bourgongne» 
Auiîî  que  pour  l'amortilïèment  odroyé  par  le  Roy  à  gens  de  main-mor- 
te, il  foit  neceiîaire  payer  indemnité  aux  Seigneurs  féodaux  ou  ceniuels, 
defquels  les  héritages  amortis  font  tenus  &  mouuans ,  comme  il  fera  dit 
auTraidé  des  francs-fiefs  ôc  nouueaux  acquefts,chapitt:e  cinquante- trois      .    ^ 
ôc  cinquante-quatre.                                                                                Lettres  de  - 

Les  lettres  de  naturalitéeftans  impetrées  du  Roy ,  eft  befoin  les  faire  rtaturditê 
vérifier  par  Mefsieurs  des  Comptes  5  qui  taxent  quelque  petite  fomme  deiuëtefire 
telle  que  bon  leur  femble  :  Combien  que  les  eftrangers  pour  la  feule  per-  '^trifiées  m 
mifsion  d'eux  marier  en  France  auec  femme  natifue  de  Frânce,payairent  ^C^^w^r* 
anciennement  au  Roy  pour  le  droid  de  formariage,la  valeur  de  la  moitié    ^^     "^  "' 
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ou  du  tiers  de  leurs  biens ,  comme  il  efl:  porté  par  l'extraîâ:  dei  Comptes, 
tranfcric  au  a-oificfme  chapitre.  Se  qu'il  eft  déclaré  au  quatnefme  chapi- 
tre duprefcni  Traiclé. 
^  Et  a  la  vérification  de  telles  lettres , .  Meflîeurs  des  Comptes  ont  ac- 

tîindefeî  couftumé mettre  ccftc  claufe ordinaire  {frouif$  qi4o(ïimj)ctrAntishj^redes 
mots ,  Pro-  fint  B^e^ntcoU)  lequel  mot  àtregntcoU^  il  faut  entendre  qui-d  h^redesjint 
uifo  quod  Bj^rjy^enx  &  B^cgmcoL^-^id cfi  vatitn  F^egno,& manentes m  B^sfno.'Lt eft  ne- 
hariedcs  ceilàire  que  'Vtrumquc  ctncurrat ,  autrement  les  parens  des  eilrangers  s'ils 
.  ^^S"^*  ne  font  naiz  en  France,  &  derncurans  en  France,  ne  fuccederont  aucune- 
'°  ^'  ment  à  l'eftranger  naturalifé  es  hiens  eftans  en  France,fuirent-ils  lespro- 

pres  enfans  de  l'eftrangcr  naturalité.   Car  eilans  naiz  hors  de  France, /'f- 
regrinifum  cr  alienigen^^ideoque  h^reï]iî.t  um  mca^dies ,  comme  il. Cera  dit 
es  50.&:  3i.chapitres  du  prcfcnt  Traidé. 
7  Partant  pouriaccedcr  à  l'eftranger  naturalifé ,  il  ne  fufîit  pas  que  fou 

de^i'eftrln'  P''^^'^"^  "-^^^^  ^^^^  ^^  France,  foit  demeurant  en  France,  &  habitué  au 
ger  natu-     Royaume,  mais  il  faut  qu'il  foit  natif  du  Royauine,&  demeurant  en  ice- 
vMis^ne  luy  luy  ;  OU  bien  ait  obtenu  lettres  de  naturalité  du  Roy  comme  le  defund:, 
fttccedent,     dcu'cma^tvcnhci:s^&  fie fafhisj/t Fra/icjgcnajiue  ï{egmgemt.  Comme  il  a: 
^'^!  'z'^^'  eftévuidé  par  Arreft  recité  au  trentc-fixicime  chanitre.  Et  de  cePapon 
fnfurans  en  au  tiltre du  droi(5l:d'Aubcine,  récite pluficurs  Arrcrts.  Et  ainfi  fut  iugé  en 
France  eu    la  Chambre  du  Threfor,  le  6.  Octobre  1565.  contre  vn  nommé  Claude 
quil^  ne     Gaultier ,  comme  il  fej-a  récité  au  .37.  chapitre  :  t?c  ainfi  cftportépar  l'ex- 
foientnatU'  ^^.jLiCtdcs  Comptes,  tranfcritxiu  3.  chapitre  du  prefent  TraiClé.  Et  com- 
ra  ijez        j^^^^  quele  droiâ:  d' Aubeine  foit  domanial,  toutesfois  il  n'eft  befoin  que 
Lettres  de    les  lettres  de  naturalité  obtenues  par  vn  particulier,  foient  vérifiées  en  la 
natuyxlité    Cour de  Parlement  i  comme  il ieroit  requis ,  file droid  d' Aub^^ne  eftoit 
ne  Ce  verU    remis  &  quitté  par  le  Roy  en  quelque  Proumce.  Car  en  ce  cas  la  verifi* 
fient  en  Par-  nation  de  tel  don  feroitrequife  en  la  Cour  de  Parlement ,  comine  conte- 
'^  '         liant  aliénation  d'^.droiâ:  domanial  :  &  ce  fuiuant  TEdicb  de  Tymon  & 
conleiuation  du  Domaine,  ce  qui  neft  en  limples lettres  de  nacuralits, 
qui  ne  peuixent  eftf  c  quVne  fimple  alieuatioii. 
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naiz  &  demeuras  en  France,luy  iiiccedent  &  excluent  le  Royjencores 
que  le  defuii<5t ,  lors  de  ion  deceds  euft  parens  piusproches  demeurans 
hors  le  Rbyaume:*iuec  les  Scatéces&  Arrefts  donnez  pour  ce  regArd. 

s  :  'Hojmeîle  imerpretation  ^c  cesfnofs,  I      des  parens  ejirdngers, 

prouifo  qubd  hacredes.  1  5  Sentecc  du  T  bref  or  de  ce  que  defjui. 


1.  Hîeredis  nomen  fimpHciterpro- 
latum  de  proximo  intelligitur. 

3  r  Lf s  parens  de  tefiranger  demeti^ 
rdnshorj  de  france^fontincapMcs 
de'fucceder, 

4,.  Que  ieP^py  ne  peut  entrer  au  heu 


6  Coujîume  de  Sens  decijtue  de  ce- 
quedejfu^^ 

7  Incapaxquisdicitur, 

8  Indignusquisdicitiu-. 

5? ,  Dif erentia  inter  indignum  & 
incapaceni, . 


10  Pcregriniis  non  eft  indignus ,  Ceà 
incapax. 

ï  I  N  ouilÏÏmo  loco  fîiccedk  fifcus. 

11  Le %j nefucccdc aux  François ^en 
coYCi  cjut  les  p!jis  proche/ pareil. 
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C  Quel  temps  on  conJidcYt  pour  njn 
defunH  decedéintejiat ,  &  pour  [on 
héritier. 
\j  La  capacitJ  du  tejlattur  en  quel 
temps  eft  confiderce. 
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fotcnt  incapables defiscccder.  1 8  Fuior  inteiuenics  non  mmpic  rc- 

3  Deux  ^rrefts  par  Icfquels  lehautl     ftamctum  antefurorc  conditiiin. 
~lufticier  ne  peut  prétendre  lesùieu.iVÇ)  ^el  temps  on  conftdcre  potrr  la  (a^ 

du  frère  homicide  par  fin  frère.  pA(  itéde  l'heiitier  tcBamentaire. 

l^  Sentence  donnée  auThrefor  y  fur  Ulio  Qiicl  temps  on  ccnfdcrcpourlaca' 

queflionduprefentchapttre,  j     pacité du  légataire. 

ïj  Til oyens' fur  lefcjuels la  Sentence  du\i\  Inftitution  d'héritier  n'a  point  de 

Threfoy  eft  fondée,  /     lieu,  qutjtgni  fie. 

CHAPITRE     XXV.' 

» 

;  N  ccfl:  endroit  coiiuicnt  noter,  qu'aucuns  ont  voulu  cntcn-  ' 

àïZCQsrcïots.frouTfoqucd hoeredes  impetrantisfintrezntcoU^  .  "'*"'  ' 

.  '  i-^  ^  \  C  j       1  j  '  tnterfrera- 

ordinairement  appelez  a  lavcrmcationdes  lettres  de  lutu-  tiondtcti 

W,  ralité,de  ceux  qui  de  droid  font  les  plus  proches  à  fucccdcr:  mots^  Pro- 

w^  ^^J<^  Scilicct  qui  ture  hxrcdes  effe  debent^quiq  ue  p  roximiore  ^radu  de-  "  i  To  q  u  o  d 

funSlumattinguntifintregnicoU^  ideftnatifintin  regno^t^  maneant  in  régna:  J^^'^c^^s 

Unqu.im  h<eredif  nomen  fimplicitcr prolatun^de proxim^inreUigatuYi^  non  de  ro\J^^^^' 

<vlteriçribus.ldque  ex 'vi^erbi^HjpyoprietatcfcrmomsJ.qui  liber. ^d)^c<ver-  ^ 

ba.ff.de 'Vtdg.&pupilfubftit.l.antiquit.is. C.de 'vfuf.l. boues. ^.hocfertmnejf.  Har c dis 

de 'verb.ù' rer.pgntf.TraBat .AlciatusinLhxredîs appelLuio^ff.eodem. Telle-  nomcn 

ment  que  fi  les  vrais  héritiers  du  defunil ,  '<Sc  plus  proches  à  luy  fuccedèr,  '"^P^^'f  ^'^ 

^        ^  c  iri-^-i-  •  prolatum 

corne  pere,mere,  hcre  ou  oncle,ne  lont  demeuras  en  r rancejains  en  pays  deproiimo 

eftrange,  comme  d'EfcolIè  ou  d'Allemagne,  ils  ont  eftimé  que  le  Roy  intclli^itur. 

dcuoir  appréhender  la  fccceffion  de  Tefti  ager  naturalife ,  comme  entrant  §lt*eflion  di4 

au  lieu  du  vray  hentier  incapable  &  inhabile  de  fucccder.  Combien  que  P^^f'^^th^i 

le  defun<fl  euft  en.  Francedes  coufins ,  &:  autres  parcns  in  remotiorigradu,  ^*^^^* 

qui  fuilcnt  naiz&demeurans  en  France,  ou  bien  qui  fuirentjiaturahfc'z 

comme  le  deflmdjiSc  par  ce  moyen  capables  de  luy  îucceder,  ainiî  qu'il  a        . 

efté  dit  au  Z3.chapitre,  &  qu'il  /èra  déduit  au  17.chap.du  prefent  Traidé.  f/J^j^i^\ 

Toutesfoisil  iemble  que  cefte  interprétation  ,  comme  plus  fiib:ile  ttrpretatio» 

qu'équitable,  ne  doit  eftre  admiie, r/^;;i  h^^redis  appellatio,  nonfilum  adpro  ■  cy  -  diffuâ 

xtmum  Ixitredem  ,fed  ad 'vlteriorcs  referatur ,  &  h^redts  appellatione  omnes  récitée, 

fucceffQresjtgrrificentuY ,  comme  dict  le  texte ,  m  dtBa  ihitredis  appellati».  l. 

finali.  CMy^rede.infttt.i  ctim  ita  in  fine . ff.de  condit.<^  dcm onftrat . l.in  anna,- 

iibus  C.  de  légat.  y 

Aufîî  les.plus  proches  parens  du^iefun^fl ,  tenans  le  premier  Heu  pour  ^esparem 

(îicceder  5  eftans  étrangers  natifs.,  «Sc^demeurans  hors  le  Royaume,  ils  **^*^A«»- 

font  incapables  êc  inhabiles  de  luy'fucceder  ,  comme  il  fera  déclaré  au  f^î*,  '!"'**' 

50. chapitre.  Ideoquelex  huereditatcm  eis  non  dejertyCn  iorte  que  wter  hp-edes  ^ig  ^rana 

Tvon  numerantar.  Mais  laCouftume  défère  la  fuccelîîon  âceluyqui  eft  iot  inca^M" 

P    ij     ^ 
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Hesdefuc-    le  plus  proche  &  habile  à  fucceder ,  nay  &  demeurant:  au  Royaume  ds 
cedtr.  France,  commeles autres  n'ellans  aucunement  confiderablesny  habiles 

à  fucceder.    Et  c'eft  ce  que  îa  Couftume  générale  de  France  did  :  Le 
mort  faifit  le  vif.  Ton  plus  proche  parent  habile  à  luy  fucceder.  /.  i.  § .  flhu.'^ 
fitîis.  l.i..^.hare^iUs,C!*§Jegiti?7hi.ff.  de  fuis  d?*  l^^gi.  ^.hxndi.  ^.pUcebat.  de 
'kgi.  agndt.fttccejsio.. 
4  Aulîî  on  ne  peut  valablement  dire  que  le  Roy  fuccede.au  heu  &  droid; 

'^e  le  Roy  des  plus  prochains  parens  du  defunddemeurans  hors  le  Royaume,  at- 
ne  peut  en-  tendu  que  ledit  Seigneur  n'a  aucune  ce/lion  ny  transport  defclits  parens: 
r*r  <»«  tel*  ^  ^^^  ^^^^^  auoir  ccfîlon  de  leur  droid  en  la  fucceiîîon  du  defund  ;  d'au- 
fjir/in£ers,    ^^^^^  qu'ils  n'y  ont  iamais  eu  de  droid ,  comme  incapables  de  luy  (ticce-. 
(ier.  En  forte  que  les  parens  capables  de  fucceder  au  defund ,  naiz  &  de- 
meurans  en  France,  Ibnt  entrez  au  lieu  des  incapables ,  locmn  -vAcuum  in-' 
wnerftnt,  ejuem  occupaucrunt  dT  in  locum  incapdtimnfucccfferttnt  :  /lùuant  la 
diipo/îtion  de  droid  cy  après  alléguée. 
j  Ain/i  a  eilé  iugé  en  la  Chambre  du  Thrcfor ,  pour  la  fuccc/ÏÏon  de  de- 

sentent  du  fujid  Maiflre  Nicolas  Voillôt,  viuant  Dodeur  en  Théologie ,  Principal 
Threfor  de  (jj  CoUcgc  de  la  Marche,  natif  de  Dambclam,naturalifé  parie  Roy ,  le- 
f^^«r  tli'f.  ^^^^1  ^^Q^j-  4:|claillé  vji  frerc  <Sc  vnc  fœur  natifs  &  demeurans  en  Lorraine, 
*^  écwn  nepueu  yilii  de  ia  fœur,parciliement  natif  &  demeurant  en  Lorrai- 

ne, &  vn  arrière- nepueu,nay  Se  demeurant  qi  Frlnce,  ylTù  dudit  nepueu^ 
lequel  auoit  efté  marié  &  demeuré  quelque  temps  en  France ,  duquel  le 
defund  eftoit  grand  oncle.  La  fentence  fut  contradidoirement  donnée 
le  douziefme  Aouft  mil  cinq  cens  quatre-vingts  treize,  contre  le  Pro- 
cureur du  Roy  au  Threfor ,  au  profit  de  lean  Bichot,  Marchand  demeu- 
rant à  Franoy,  BaiUiage  de  Chaumont  en  Bafligny  ,  tuteur  de  lean  Vuil- 
lemy  n ,  petit  nepueu  dudit  defund  Maiftre  N  icolas  Voillot,  &  par  ladite 
fentence  main-leuée  auroit  edé  faide  audit  Bichot  tuteur,  de  tous  ôc  cha- 
Oiuns  les  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles  demeurez  par  le  trelpas du- 
dit defund  Maiftre  Nicolas  Voillot,  pour  leiclits  biens  iouyr  par  ledit 
Bichot  5  comme  eftant  ledit  Vuillemyn  /on  mineur ,  petit  nepueu  &  he- 
'  ritier  dudit  defund,  fon  grand  oncle.  Les  Commilîàires  &  gardiens  des 
biens  contraints  à  la  repreientation  d'iceux,à  luy  rendre  compte, &  payer 
le  rehqua.-quoyfaifant  en  demeureront  quittes  &  defchargez  cnuers  ôc 
contre  tous. 
«  Et  ce  que  delfus  eft  formellement  décidé  parle  90.  article  de  la.  nou- 

CoHfiume     Xidlt  Couftume  de  Sensjequel  contient  ces  mots  :  Vn  eftranger  demeu- 
^irue^de  ce  ^^^^  ^^^^  ^^  Royaume ,  ne  fuccede  aux  biens  de  fon  parent  Regnicokj 
aue  deffpn.   îi^tif  de  ce  Royaume^  <Sc  decedé  audit  Royaume.   Mais  luy  fuccederont 
fes  autresparens  natifs  en  cedit  Royaume,  &y  demeuram ,  ores  qu'ils  ne 
fuftènt  il  proches  que  reftranger. 
7  Et  en  ceft  endroit  conuient  noter, qu'il  y  a  différence  inm  mdignti  &  ir^ 

ïncapax    capdcjs.  Qtita  tncapax  dicitur  cjni  fer leges  capere  nonpoteft,&cm  lex  ob^deîi^u^ 
quis  dica-    rifelperfom  'vitium  hàreditatem  non  defen.nec  eum  Ad  h^reditutcadmîttit.Vù 
^ftiddeportatUJ  efl,<velinm€tallum  damnât fiJj'vel  fMretief^s/velèregno  oh  de* 
ii^Hm  difccfm^,  tt  hk  mm^iUAm  fmhms  ?  me  <v!lum  ia^  in  k^rediMe  ka^ 
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l'«i/:parce  que  îors  du  deceds  du  defund ,  il  eftoit  incapable  &  inhabile  à 
fucceder.  ttJiinca^4X  cft  mre,  ideji  inmoO'  cjfc&u  incafax,  1. 1 .  rhtglofi.f. 
sieiurefjfci.L].^.ejUdvdo autem. l. Scnutus.  ^.'SenMus.ff.  eod. ediBo  Triions, 
ff. de  boncr.poj]}j]'.  §.  tcfinmenttfa&io.  de h^red.  qmUt.  &  dîjfercn. %n  ïnjittu. 

Indignas  autem  cft  qui  imr/d  eft  imtioJtjHC  tempore  deUt^  h  crédit aîis  capax         g 
trut ,  qui  h^^reditatem  adiuit ,  O'  h<(rcsftnt.  SedcffeEiu  fmtincdpax ,  ci  enim  Indignas 
h^rcditas  aufcrtm-j  Cr  fifco  applicdiur ,  quiamortem  dcfun&i  non.  cfi  njltus^  quisdica« 
•vchMud. deUSium  coiimnjit ,  diB^L  i.  ff.de iurcffa. l.i.C dehîs quib.rvt  ^"^• 
Mig. 

Ouodindiinojjue  ingrat  o  offcrmr  ^fcqucnîiingradu  ?ion  dcfcrtur ,  fcdfifco  13,'gw^çnt^a 
ApbhcatuY  ,7îe  pana>  'Vi7ms  Jit  pr<^mium  altenm .  l.Jifcquens  gradua  in  pnncipio  ji^td-  i^^jj^, 
€^  §.  1  .ff, (tdfcnut. Syl/a.  L  1 4p/manufi§  me??rimj]e.ff,  de  inof.  teftam.  Inca-  gnum  & 
fitciautcm  non  potefi  arifcrri  harcdjta^  y  qtua  numqitai^t  fmt  Jmïcs  y  cum  ab  mcapaccm. 
initto  ture  &  cjfeBu  incapax  fuern.  fcrcgrinus  non  cft  indigrnis  ^fedincapax 
adfuccedendmn  :  ideoque  h^rcditas  ci  non  dcfcrtur  à  Icge ,  ùrjîc  bières  cjfc  non 
pot  cft  ,fed  Icx  defcrt  b^^r  éditât  cm  pycximiori  in  regno  mancnti ,  capitci  ttd  [tic-  ^  ° 

cedendum ,  qmu  quod  confangtmico  incapaci  dc?iegatur  caducum  non  fît ,  ncc  j^^^^  ^ç^  :^^_ 
ffco  apphcdturjedfubftituto  'vcl remotwt  ingradu  dcfcrturj.  'vnica.  § . m pri-  dignus ,  fed 
mo.^.infccundo.C.  decadu.coLl.fnn  wetullNm.jf.  de his qu^pro  nonfoipt,  iiacap^x, 
haben.  Audi  quod legatayio  incapaci  dencgatur  {^vtputa  quod extranca^s fit) 
f/tducuw  r^nfit,  ne  fifco  applicatur,fed  coUcgatarto  rc  cîr  'vcrbis  connmBo  coît  - 
€cditur,diSla  l.^nica.  ^.mpnmo^O  ibjBartelfts. idem Bartolus  m  l, plane.  §, 
fi  coniunSHm.ff.de  Icge.  , 

[  Et  d'Argentré  queft.  37.  au  Trai(2:c  qu'il  a  faid  des  adiiis  fur  les  par- 
tages des  nobles,  en  la  Couftume  de  Bretagne,  6c  es  articles  510.  &  551, 
en  lamefnie  Couftumc.  N.B.] 

En  ce  faifant  l'incapacité  eft  précédente  la  délation  d'heredité,  op.  bien 
le  deceds  du  defund ,  delà  fùccefîîon  duquel  eft  queftion.  Et  l'indignité 
eft  iubiêquente  la  délation  d'hérédité:  ou  bien  le  cas  de  l'indignité  doit 
eftre  aduenu  depuis  la  mort  dudefunû,  &  l'incapacité  doit  eftre  lors& 
au  temps  du  treipas  du  defan(5t. 

Et  fuiuant  cèfte  diftindtion  le  leudy  dernier  lanuier,  mil  cinq  cens 
quatre  vingts  &  dix,  a  efté  appointée  auConfeil,  «Scnoniugée  la  caufe 
d'entre  les  cohéritiers  d'vn  Quidam  &  fa  femme  demandeurs  en  reque- 
fted' vue  part,  ÔcMonfieur  le  Procureur  gênerai  du  Roy ,  6(:vn  dona- 
taire dudit  Seigneur  défendeurs  d'autre.  Le  différent  d  entre  les  parties 
eftoit  de  fçaUoir,  fi  la  portion  héréditaire,  qui  eftoit  vn  quart  des  biens, 
tant  meubles  qu  immeubles,dem9Hrez  par  le  treipas  de  la  mère  de  la  fem- 
me dudit  Quidâ  decedée  en  cefte  ville  de  Paris  depuis  trois  mois ,  appar- 
tenoit  &:  accroifïbitaufdits  cohéritiers: Comme  leldits  Quidam  &  fa  fem- 
Jnequieftoicnt  natifs  de  Paris,  eftans  iitcapables  de  fuccederen  France, 
d'autant  que  dix  ans  y  auoit&  plus,  qu'eux  &  leurs  enfans  eftoient  reti- 
rez 6*: habituez  à  Genéue,hors  i'obeyllànce  dij  Roy:Ou  bien  ii  la  portion 
héréditaire  defdits  Quidam  &  fa  femme  deuoient  appartenir  au  Roy ,  ou 
bien  au  donataire  dudit  Seigneur,  comme  indignes  de  fucccder,  à  caufc 
^e  la  nouuelle  religion  prétendue  reformé  e  ^  de  laquelle  ils  faifoiént  prq- 

P    iij^ 
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feflTior^  Et  fut  ordonné  qumueiuaire  feroic  faia:  des  biens ,  eftansdeîa 
lucceiTion  de  la  msre  de  la  femme  dudit  Quidam  ,  en  la  prefence  de  iVn 
des  Subfticuts  de  Monfieur  le  Procureuu  gênerai  du  Roy,  fans  aucune- 
ment preiudicier  aux  droicls  des  parties. 

AulTi  la  diftindion  cy-dcifus  recitée  fut  amplement  traidce  en  la  Cour 
au  plaidoyé  fait  en  iceUe ,  le  vingt -fLxiefme  Nouembrc,  mil  cinq  cens 
cinquante-quatre,  pour  les  biens  dVn  nommé  de  Normandie,  leperc 
duquel  cftoicdecedéj  pendant  que  le  fils  s'eftoit  retiré  à  Geneue  :  le  Roy 
pretendoit  la  portion  héréditaire  du  fils.  Semblable  caufe  fut  plaidéc  en  la 
Cour,  le  vingtiefme  IuiUet,i5  ^9.pour  les  biens  d Vn  nommé  Deflandes. 

Aulîî  noittpimo  locofuweMtfifcusjJtniflU  extent  confanguinei^  nuHufque  ex 
qmlibct  suguims  Itnea  fupeyjtt  hêtres  Icgitinms:  ou  bié  felô  les  mots  de  la  loy, 
finullu  ex  qthiltbetfiiguin!^  line^  'ucl  luristkHh  legitimu  rcliquçrit  intejldtu^ 
hxrcdc,  l.'VdcantUdc  bon.  "vxc.  C.  lib.  i  o../.  i,  de  petit.  honor.fubU.  C.hb.  i  o . 
loind  que  le  d  efund  par  le  moyen  desJettres  de  naturalité  par  luy  ob- 
.  ^    '  ^,       tenues ,  citant  faid  cemme  orieinaire  de  France ,  &  tel  que  s'il  eftoit  na- 
loco  fuc-     ^^^^"^  Royaume,  co me  toute  peregrinite  eltant  tolluc ,  erracee  <x  eitemte 
cediififc'is,  P^'  les  lettres  de  naturalité  (ain(i  qu'il  a  efté  dit  es  deux  precedcschapitres) 
Raifanper-  fes  parens  luy  doiuêt  fucceder ,  tout  ainfi  qu'à  celuy  qui  fereit  originaire 
tinentecon-  ^^^  France  :  En  fortequ'il  n'y  a  pluslicud'Aubeine,  mais  de  Des-hereiacc 
[irma  tne     iiç_\x\tm.z\v:.  Or  il  eft  certain  que  le  Roy  ne  (uccede  pas  à  vn  originaire  de 
dejjus.         France ,  encores  que  le  frère  du  defund  foit  Religieux,  ou  fbit  condcmné 
IX       aux  galleres  perpétuelles,  ou  fbit  banny  hors  le  Royaume ,  ou  foit  demeu- 
Le  Roy  ne     rant,  marié  ,habi:ué&  horslc  Royaume,  &:  par  ce  moyen  incapable  de 
[uccede  êux  {[jcceder ,  mais  la  (uccceiïïon  eft  déférée  au  plus  proche  parent  habile  à 
ranfots,^^  fucceder ,  {bit  oncle ,  nepueu ,  ou  coufin ,  dt&A  l.  edtElo  Vyx torts,  jf  de  bon, 
les  plut  pro  ■  P^IPIf-  ^^^'^  ^'  ?  -ff'  de  bis  quapro  nonfcript.  l.Jtquapœna.ff.  de  hs  quifumfui 
.chespArens    <velalien.  iuris.  Vrimo  enhyi  gradu  déficiente  ^fequens grddusfuccedit ,  com- 
feient  incd-  meditletexte  in  §.penultimo  infin.  de  légitima  ainat.  fuccejj\iufiit  .^t  fuffit 
fables  de     pour  faire  celfer  le  droid  de  Des-hcrence,  qui  eft  en  ce  cas  feulement 
^ttcu  er,      confiiderable ,  &  non  le  droid  d'Aubeine ,  qu'il  y  ait  vn  parent  nay  &  de- 
meurant en  France,  habile  à  fucceder  audefund  en  quelque  degré  de 
parenté  qu'il  foit. 
Et  ce  à  l'exemple  de  celuy  qui  a  occis  Ton  frère,  lequel  combien  qu'il  ne 
"Deux  Ar-    ^^y  fuccede  au  moyen  de  Ton  incapacité,  quia  non  débet  hakre  ea  qutSper 
feppar  lef-  flagitium  acquifiuit  :  toutesfois  le  fifque  ne  fuccede  pas  au  defund,  comme 
quels  le       entrant  au  lieu  du  frère  fratricide ,  mais  le  plus  proche  parent ,  après  le 
haut  lujïi   fi;e];Q  qui  ^  commis  l'homicide,  luy  fuccede ,  foit  oncle ,  ou  nepueu,  L-unù 
cierne  peut  ^^  ^^finali. ff.de portion,  qu^  liberis damnât,  eonc.  quamnonelltdiamt  effe le^ 
r^*^^  ^^  "^  g(rnfinalem,ff.  de  bon.  damnato.  l.fiabhoftibus.  §.fîna.  D.fvîut.  matrim.  Bar- 
re homicide  ^"^«-^ ^^ '•  hpedhds.Cjc bis quib.'Vt indtgn .  Ainfl fut iugé par  Arreft  fokm-     . 
far  [on        nellement  proiioncé  l'vnziefme  May  ,  mil  cinq  cens  cinquante-qua- 
frere,  tre,  contre  feu  Monfieur  le  Cardinal  de  Giury,  Euefque  de  Langres, 

pour  les  biens  de  feu  Pierre  de  Palace,occis  par  Fraçois  de  Palace  fon  frè- 
re, lefquels  furent  adiugez  aux  oncles  de  Pierre ,  &  le  Seigneur  Cardinal 
de  Giury  débouté  du  droid  qu'il  y  pretendoit ,  comme  haut  lufticicr  à 
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caufc'delaconfîrcationdu|frcre  quiaiioit  commis  l'homicide.  Sembla- 
ble ArreftfokmncllcmcntpronoïK-é,  le  fixiefme  Septembre,  mil  cinq 
eensjfoixantc-lix  ,  contre  Monficur  de  Nemours,  pour  les  biens  d'vii 
frcrc  quiauoit  cfté  occis ,  &  ietté  en  la  riuiere  par  vn  lien  frère ,  prés  de 
Eray  ii:r  Seine,  hanncs  Calli  récite  vn  pareil  Arreft  en  la  queftion  cent 
quarantc-iîxieime,  qui cft intitulé,  Bovafunf  ah  indtgno  moucnda.  AufÏÏ 
Papon  en  fcn  recueil  des  Arrcfls  ,  recite  icmblables  Arrefts ,  au  titre  des 
indignes  à  fucccder.  FJde  EaUum  in  /,  um  quam  C.  deficiejcofnmjjffu^eyiora 
tTAÙ^mteni. 

[  le  ne  puis  cbmettrc  en  ce  lieu  vn  Arrefl:  qui  a  cfté  prononcé  en  pleine 
audience,  par  Môfieur  le  premier  Prefident  d'HaFlay,le  treiziefme  Mars, 
mil  fix  cens  huid:,  par  lequel  vn  frère  fut  déclaré  indigne  de  la  part  <5c  por- 
tion qu'il  dcmandoit  en  la  fuccifîîon  de  feu  Ton  frère  airailAné5&  ce  à  caii- 
fe  qu'il  auoit  fceu  qu'il  auoit  voulu  tuer  Ton  frère,  ne  l'ayant  déclaré  :  Et 
toute  la  preuue  qu'on  auoit  au  procès  contre  luy ,  n'eftoit  que  des  indices,, 
flir  lefquelles  la  Cour  s'arrella,  &  les  trouua  li  fortes ,  &  plus  que  fnlîiian- 
tcs  pour  le  déclarer  indigne  de  la  demande  en  Tadlion  de  partage  qu'il 
auoit  intentée  contre  Ton ircrc,  lequel  par  ledit  Arrcft  fut  leul  déclaré  hé- 
ritier du  dcfun  A  alîafliné,  Monficur  Louet  Confcillci'  de  la  Cour,  en  Ton 
recueil  d'Arrefts,  r'apporte  qu'il  aeftéiugc  par  Arreft  du  7.  Aouft  rail 
fix  cens  quatre ,  que  les  enfans  de  la  fœur  qui  aucient  alîàfîînélcur  oncle, 
furent  priuez  de  lafucccflîon  ,  &  les  confins  geixnains  dudefund,  qui 
eftoient  Iss  plus  proches  ,  après  les  nepueux  déclarez  ,  héritiers. 
N.B.] 

f^  Et  laqueftion  cy-dcflus  recitée,  àfçaiioir,  fi  le  parent  demeurant  en        14 
F.rance  ,quieft  in  remotivri  graeïu  ^  peut  fiiccedcràl'eftrangcrnaturalilé:  /^'^^^f^^ 
ou  fi  le  Roy  doitfiicceder  au  lieu  du  proche  parent,  demeurant  hors  de  J?"^^^'^^ 
France,  a  efté agitée  en  la  Chambre  duThrefor,pourlafuccLfîîonde  i^anefiion 
defund  Nicolas  de  Lambel  Efcoirois,lequel  cftant  naturalifé  par  le  Koy,  du^refent 
deceda  en  France,  delailïant  fa  mère  &fon  frère  dcmeurans  en  Ercoire,&  (hafitre. 
Guillaume  de  RudcfurEfcofix)is  demeurant  en  France,  qui  eftoitnatu- 
ralifé,  ainfi  que  le  defund,  lequel  comme  prétendu  coufin ,  fe  difoit  herir^ 
tier  du  defundj&vculoit  exclure  le  donataire  du  Roy.  Contre  lequel  le 
donataire  objcdoit ,  que  kx  ei  h  créditât em  non  defercbat,  quupYoxîmior  nm . 
erat,  Cr  cxclud^haturàmatrcvclfratre,  au  heu  defi:]uels  le  fifque  enfroic, . 
comme  ila  eflé  cy-defiùs  recité.    Et  que  toutes  les  maximes  alléguées 
par  Rudefur ,  prétendu  héritier ,  eftoient  bonnes  en  fiicceffions  de  Fraai- 
çois  à  François ,  ou  en  biens  vacquans ,  non  pas  en  fucccfllon  d'eftranger 
aeftrangers,  enccres  qu'ils  fuflent  naturahlèz,  parce  qu'il  faut  prendre 
ces  ir\o\:s,proMfoûucdhandesimpcîranttsJintyegnîcoU,  eftroitcement  «Se  en 
leurproprcfignincation,6c  les  interpréter  ^rej^ro,  non  pas  les  eftendre 
sontrafifmm. 

De  taid  le  donataire  du  Roy,  qui  eftoit  Maiftre  Charles  de  la  Mothe, 
Aduocat  en  Parlement,  obtint  gain  de  caufe  en  la  Chambre  du  Threlbr, 
par  iencence  du  2.  Oétchrcmii  cinq  cens  foixante  &  quatorze ,  par  la- 
quelle les  biens  du  dtfundt  luy  forent  adiugez,  Rudefut  conf'.an^.né 
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rendre  les  fruidspar  \\xy  receusdes  hencages  eftans  de  la  fuccefliondiï 
defunâ:.  Et cefte  fentence  a  efté  confirmée  par  AltcQ:  du  9.  de  Maus 

Moyens  fur     Touces-fois  i'ay  entendu  cjuc  les  fentence  &  arred  donnez  au  profit  du 
lefquelsU     donataire  du  R07  ;  ne  font  fondez  fur  le  poind  cy-  delFus  allègue,  fçauoir 
fentence  du  qucproxhyiior  non  erat,  ny  iùr  cefte  doxiÇ^^prottifo  &:xms  (ur  autres  mo)/  es 
I  hrefor  eji   ^q^^[^s  ^u  procés:  mefmes  qu'on  pretendoit  le  deRin<51:  illégitime,  &  là 
P"  ^*-         mère  rauoitainli  déclaré.  Auui  les  lettres  de  natutalité  obtenues  par  Ru- 
defur,  ne  portoient  la  claufe  de  fucceder; Tellement  qu'il  n'eftoit  natura- 
liféjfmon  quantum  dd  honores ,  non  pas  quantum  ad fucccfiionc s,  c/"  omnepri^ 
uileglumefiftri&i  iuris.  loinâ:  que  Rudefur  n'auoit  (ùftilamment  vérifié 
/à prétendue  parenté  &  confanguinité,  &  vouloit  faire  nouuelle  &  fecôde 
enqueftevnan  aptes  les  delaiz  d'informer  expirez:  Dont  il  fut  débouté 
parles  fentence  &  arreft  cy-delîus  dattez,&  eft  befoin  voir  la  ^ïï  du  tren- 
te quiflion  tiefme  chapitre  du prefèntTraide. 

cy  defus  re-      AuiÏÏ  fcmblabic  queftion  fut  agitée  en  k  Chambre  du  Threfor,  par  les 
^^^^^'H^^^'  confins  de  feu  Bertignon,  Procureur  en  Parlement,  natif  de  Lorraine, 
bre  du       '  "^turalifé  par  le  Roy,  lefquels  eftans  naiz  Se  demeurans  en  France ,  pre- 
J hrefor,      tendoient  les  biens  du  deRui6b ,  après  qusles  frères  demeurans  en  Lorrai- 
ne en  furent  déboutez,  &  debattoient  la  donation  faicfte  à  la  femme  du 
defund;,  par  contra6t  de  mariage ,  de  tous  meubles  &  conquefts  immeu- 
bles, au  cas  que  le  defund  n'euft  enfans  :  comme  il  a  eftédi6t  au  vingt- 
.vnicfme  chapitre.  Ce  qwe  deftus  eft  amplement  traidé  par  Monfieur 
Chopin ,  es  Couftumes  d'Anjou ,  liure  premier ,  chapitre  quarante  &  vn 
^ .       col.  vingt-troifieinie. 
eiueli  temps     Et  en  ceft  endroid; pour  cogiioiftre  en  quel  temps.Ia  capacité  eft  requi- 
on  conjîde-  fè,  foit  pour  le  regard  du  defund,  delà  fuccelîîon  duquel  eft  queftion,  loic 
J  ^°'*^  '^J*    pour  le  regard  de  l'héritier,  foit  pour  le  regard  du  légataire:  il  conuient  no- 
cedllwt^-     ^^^  ?^^^^  ^^  regard  du  defund  qui  eft  decede  tmefiat^èc  pour  le  regard  de  >o 
ikzi,é>pour  héritier  qui  luy  veut  fucceder  ah  intefiat,  qu'on  cÔiîdere  feulemét  le  temps 
fe^t  héritier,  du  decez  du  defund,  &  regarde-on  11  lors  dudit  decez,  le  defund  eftoit 
capable  d'auoir  héritier ,  &  lî  celuy  qui  veut  iucceder  eft  lors  capable 
d'appréhender  fa  iucceiîîon ,  de  cftre  ion  héritier,  ou  non.  Et  c'eft  ce  que 
la^ouftume  générale  de  France,  mefiTies  celle  de  la  Preuofté  Se  Vicom- 
~  té  de  Paris ,  article  trois  cens  dix-huid,did  :  Que  le  mort  faifit  le  vif,  fou 
hoir  plus  proche  &  habile  à  luy  iucceder,  C'eft  à  dire  félon  noftre  lûjed: 
fi  le  defund  eftoit  nay  demeurant  en  France,  ou  bien  s'il  eftoit  naturalife 
ar  le  Roy  lors  de  fon  decez,  &  (î  audit  tem^:^  fon  héritier  eftoit  defem- 
lilable  qualité  &  condition.  § .  non  tamen ,  m  -verh/s  fi  modo  defunUus  ciuts 
V^omanusftimt.  InJiit.quib.mod.teHam.infirmd.  i.C.de  h^redranfiituen.coni'* 
me  il  a  efté  dit  au  dix-fèptiefme  chapitre. 
17  Si  le  defund  de  la  fucceftîon  duquel  eft  queftion,  n'eft  pas  decedé  in- 

L/t  capacité  teftat,  ains  a  fait  teftament  portant  inftitution  d'héritier  :  en  ce  cas  laça- 
duteflateur  p^cité  du  ceftateur  eft  requife  eu  deux  temps:  à  fçauoir  lors  de  la  con- 
Templeji  redion  du  teftament,  'Vt  fcilicet  teHdmentum  [ubfifittt ,  Se  lors  de  fon 
confiderée,   treipas ,  ^t  tefiamentum  effc^nm  kabeat.    Tellement  que/  deportatus 
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înH'ttUdt  h^redem  chn  refiitutusfuerit  j  reftitutione  dccedente  non  confîrmahi^. 

tur  tcftamtntum.  îdem  dicendum  in  impubère ,  etiam  fi  poJleapnbesfaFhisfue- 

rit,quid  teftdimemnmfiatim  fubfiBere  debuit^  &  non  in  pendenti  effe.  Auflfi 

fi  tcHdtor  pofi  condîtum  tefiamentum  cApite  minatusfit^  fubfequutA  apitis 

diminuù'ine  fiue  maxima  ,fiu€  tjiedta ,  fiue  minima  y  eius  tefiamentmn  rumpe- 

tur  &  irritum  erit  ,i  fi  filins  famiha^ff.  dt  tcfiam.  § .  prêter  hos.  § .  prêter  e.i,  e^ 

§.  final/  quib.  non  cfl  permif.  face,  tefiam.  in  Inftitu,  l.  fina.  in  fine.  ff.  cumpr^- 

dio§.  alio.quoque  tnodo  Infiitu.quib.mod.tejlam.infirm,  in  Infiitu.L  confia 

ciuntur.  §  fi  pofi.  ff.  de  turc  fifci. 

Encefaiiantlèlon  noftre  fujet,  il  eft  requis  pour  la  validité  du  tefta-        ^*  , 

ment,  que  (^luy  qui  a  efté,  &par  tedamentdilpofé  de  Tes  biens,  (bit    ^^^^ .'"' 
o   j  r  ï  ■       r'-  )■!'         in  1         terueniens 

nay  &  demeurant  en  rrance  5  ou  bien  loituaturaiiiepark  Roy  jtaut  lors  nonrnmpic 

delà  confection  duteftament,  que  lors  defon  dccez,  autrement  on  n  au-  tcfbmcn- 

ra  aucun  efgard  à  Ion  teftament.  Secus  duendum  in  eo^  qnicum  compos  mcn~  tuin  antc 

tis effet ,  tcfla^nentumcondidit.'KamUcHpofieafurortnterueniat ^  iinofurio-  ^urorcm 

fmdecedat ,  eius  tefi:amentum  nonrumpitur,  §.fur7oJ/.quVb.  non  cfipcrnnfifi,  ^°"  '^""** 

face.tefiam.  in  Jnfiitu. 

Quant  à  la  capacité  de  l'héritier  teftamemaire ,  on  diftinguc  inteyfms         1 9 
&  extraneos  haredes.  Ec6k-oncmc  in f^rs httredibus capacttas duobus  tem-  §lt4tls temps 
ponbus  requirituY  :  nempe  tempore  icftamtnti  fa^ïi ,  (jT  temporeinortis,  Inrex-  *'"  confiderê 
tranefs autem h^redibus capaata^s ,  ftue  teBamenti  fuBio  pafsiua  tribus  tem-  î""**  /*  Z'*" 
ponbus  reqmntur^  fcincet  ionpore  jath  tejtamerin,  tempore  mortîs  tcfia-  l'hentierte- 
toris,  &  tempore aditioms harediratis.l. fi alienum  ferfm?n  jf.de haredtb.  in-  fiamentairê 
fiit.  §.in  extraneis,&  § .  tefiamentifa&io.  tnftitu.  deh^red.  quali.  e^  difi^eren. 
En  forte  qirepour  eftre  héritier  teftamentaire  en  France ,  iî  la  difpoilitioii 
de  droidy  eftoit  gardée  (  comme  elle  n'eil:  en  pays  coullumier,  ainfi  qu'il 
fera  dit  cy  après  )  il  feroit  uecellaire  que  tel  héritier  fufl  nay  &  demeurant 
en  France  lors  de  la  confedion  du  teftament ,  lors  du  dccez  du  defund, 
&  lors  de  Tadition  d'hérédité  :  ou  bien  que  eldits  trois  temps  il  euft  elle 
naturalifépar  le  R  oy. 

Au  regard  de  la  capacité  du  légataire,  elleeft  feulement requife au  ^    ^,° 
iour  du  decez  du  tcftateur.  Tellement  encores  que  l'cllranger  lors  de  la  T^confiàlrc 
confcdion  du  teilament  fuit  incapable  du  legsàluy  faidt,  d'autant  qu'il  pour  U  ca- 
n  eftoit  demeurant  en  France,  ou  n'auoit  obtenu  lettres  de  narurahcé  du  pactté  d'vrh 
Roy  :  fi  lors  du  dccez  du  teftateur  il  Te  trouue  demeurant  en  France,  6c  l^i^f^t'''»^ 
naturalifé,  par  ce  moyen  capable  du  legs  à  luyflut,  il  en  obtiendra  de- 
liurance.£?/^^w^/rf«f/«wenvnhls  baltard,  lequel  lorsdudecezdeibn^ 
père  naturel  fe  trouue  légitimé,  /.  j.  §.  quando  autcm  fi^.  de  iure  frfci.l. 
ficegnatts  §.  cxtmm.ff.  de  rébus  dubi.  notât  exprefe  Vaulus  de  Caftro  in  /.  1  .ff. 
deregu.cato.  Etpour  ce  regard  eft  beiomveoir  le  huiclieime  chapitre  du 
prefent  Traidé. 

Et  d'autant  que  par  la  Couftume  de  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris,         tr 

article  deux  cens  quatre-vingts  dix-neuf,  &par  p'ufieurs  autres  Couftu-  ^^^J^itHUon 

mes  >  inftitution  d'héritier  n'a  point  de  lieu  :  c'eft  à  dire  qu'elle  n  eft  re-  ^!^'''*J[^\ 

•r  rr  •  111/1        n  •      n  1    n  a.  point  4$ 

quue,  ne  necellaire  pour  la  validité  du  telbment,  iriais  elle  ne  vicie  le  iiett]qnefi' 

teftamient3&  ne  Jaiilc  la  diipoiîdoa  de  valloir  iulques  à  la  qua^lticç  4es  ^nfie» 
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biens ,  dont  le  teftateur  peut  valablement  difpofer  par  la  Couftu  me.  En 
force  quecefte  inftitution  d'heuitier  equipole  à  vn  legs  tcllamcntaire ,  de 
ce  que  le  defund  poiiuoic  léguer  par  la  Couftume  :  qui  font  les  meubles,, 


acqueftsj  (Se  conqucds  immeubles,  (S^' la  cinquicfme  partie  de  fes  héri- 
tages propres.  En  ce  faidmc  l'héritier  infticué  n'eft  qu'vn  iimple  légataire, 
tenu  de  demander  deîiurance  de  ion  legs ,  ou  bien  à  l'héritier  aI  inte^ 


flat  s'aucun  y  a ,  ou  bien  au  Procureur  liu  Roy ,  s'il  a  fai<5t  iaiiir  les  biens 
dudcfund,  ou  bien  au  curateur  qui  fera  crée  par  luftice  aux  biens  va- 
quans  du  defund.  En  ce  cas  il  iemble  qu'il  fulîic,  que  l'héritier  inftitué, 
qui  n'eft  que  iimple  légataire ,  Toit  capable  du  legs  à  luy  L\k\  ,  lors  du  de- 
cez  du  defunib,  fans  coniiderer  le  temps  du  teftament.  Suiuanc  la  loy  troi- 
ficfmc.  ^.  ^u.tndo  autem.ff.  ^ciuye  fifcjj  Vautres  loix  cydciîus  citées.  Et 
l'interprétation  de  la  Couitume  fùiditeed  fondée  z«/.  Sc^uoU  ff.  adTre- 
bcll.m  l.  'vhi  itÀ donattir .jf.de dona .  C4uf.  nior.  IvfittmiohAvedis  ob^gatnr^  O* 
ad  legatum  fine  fideicommiffmn  benïgndinter^retAUoncreducitm^  njt  'volun- 
W  te [i Morts  feruetur ,  comme  dit  la  loy  b  cmoU. 


L'ESTRANGER    NATVRALISE'    NE    PEVT    PAR 

teftament  diipofer  en  faueurde  Tes  parensnaiziScdemeurans  hors  de 
France.  Ny  pareillement  en  faueur  de  l'eftrangcr  demeurant  en  Fran- 
ce non  naturaJifé ,  foit  pat  legs  vniucriel,  oupaicieuiier. 


1  V  ejlranicr  naturdlisé  ne  peut  tcflcr 
en  fuiicur  de  fcs  parens  nxî^  & 
demeurais  hors  de  Fi  ance. 

1  L'cjlmngeY  nMuraUsc  ne  peut  par 
teflament  léguer  tom  feshïensà, 
fvn  eft ranger  dajieurUt  en  Fi\t?i~ 
ce  y  non  nctturÂtsé. 

3  Vejlrangr  tion  naturalisé  demeu- 
rant en  France  ^  ejî  incapable  de 


legs  tejîamcntaires, 

4  Peregiinuseft  capax  eorum  que 

iiivx  iuris  gentium. 

5  L'e/h-angey  ne  peut  prendre  par  te" 

Jîament  y  ny  par  donation  pour 
catifc  de  ?n or t  aucune  chcfc. 

6  Confirmation  de  ce  que  dtjjus par  U 

vérification  des  lettres  obtenues 


far  les  portugais. 


Vejlrmger 
naturalisé 
ne  peut  te- 
fter  en  fa- 
ueur de  fes 
farens  naiz 
&  demeîé- 
rans  hars  de 
Trdnce, 


CHAPITRE    XX  VJ. 

O  M B  I  E  N  que leftranger  naturaliic puiiîe tefter , &  par 
teftament  diipofer  de  tous  les  biens  qu'il  a  au  Royaume 
de  France  ;  toucesfois  cela  s'eftend  à  peiTonnc  capable  Se 
fans  fraude^luiuantlaloy  ,fi  libcrtus.ff.de  tare  pat,  lean- 
nes  Faber  in  prtncip.  tttul.  de  h^red.  qua:  ab  wtcji.de  in  injîit. 
Et  la  Couftume  de  Paris  parlant ,  tant  de  donation  entre 
Vifs,  que  de  teftament  ,vle  de  ces  mots,  àperfonne  c^/^Z^/e.Tellement  que 
Cl  l'eftranger  naturalifé,  par  teftament  diipefe  en  faueur  de  fes  parens 
eftrangers  ,  naiz  <Sc  demeurans  hors. du  Royaume  ,  en  n'aura  aucun 
efgard  à  telle  dilpofition  teftamentaire  :  &  s'il  n'a  point  de  parens  Re- 
gnicples  en  France  qui  luy  puilFent  fucceder ,  les  biens  du  defunét  ie- 


VI 


du  àroiclà'Auheine»  iij 

ront  entièrement  adiugez  au  Roy,  ou  bien  par  droitl:  d'Aubûnc,  ou 
par  Des-herence  &  faute  d'héritier.  Si  le  dcfund  a  des  héritiers ,  naiz  & 
denieuran's  en  Fronce  ,  ou  naturalifez  refidans  au  Royaume  ,  le  legs  ap- 
partiendra à  Tes  héritiers  :  car  comme  dit  a  elle  au  chapitre  preceder.c, 
qmd  incapAci  legatur  ^  caducmnnonfit  ^  ncc  fîfco appliatur ,  fc  l  a,',  ud  hxre - 
dem  re?nan€ty  l.<vnica  §.in  prtmo,  Cr  j.mfecundo.  C.  decod.U^U.l.  ^.ff-'^ 
de  hts  quitprùnon  fcrip .  hab.  Et  ainli  fat  foutlenu  en  la  Chambre  du  Thre- 
for,  par  les'  héritiers  de  defundb  Pierre  de  Carnafe  qui  cftoit  Florentin, 
pour  les  legs  qu'il  auoit  faids  à  les  iœurs  Religieuft's,&  autres  parens  dc- 
meurans  à  Florence,  Iciquels  1-urent  déclarez  nuls.  Et  defiinct  Baptiile 
Helleman  Italien  natuialile  par  le  Roy  ,  ayant  Icgué  aux  pauures  de  la 
ville  de  Vcnile ,  la  lomme  de  loixance  lix  elcus  deux  tiers ,  ladite  lomme, 
par  fentence  de  Mellîeurs  du  Threior  du  dixiclme  Itiiuier ,  mil  cinq  cens 
quatre-vingts  fept,  fut  adiugée  aux  quatre  Mandions  de  ccfte  ville  de 
Paris. 

Imè  ^ero ,  fi  l*  eftranger  naturalife ,  par  te(Liment  lègue  tous  cc  chacun 
fes  biens  à  vn  eftranger  demeurant  en  France  non  naiuralilé,  telle  difpo-         ^ 
fition  de  tous  biens  lèra  nulle  :////w  hgatarius  tHe  pcregrv/us  cB  .  &  père-  Vefrdngct 
grim non hubent  tcfiamcnti fitBionem'ncc aEiiuam.quja  njiityi  Honpoffmiv.ncc  naturalisé 
pApinam,  qma  ex  tcfiamentucapere  nequeunt ^  fin.  iurc^muerfalt.Jjue  iure  »'/'<'«'  /'«•»' 
pdrticularj,  l.i.C.deh^red.tnftn.-vhighfatn'verbohonpofjhjtJ.  \,fcd<&  i^J^^^   ^^„, 
J3.j,,folemus.jf.  eod,  l.i.  ^.fetundo  capite.jf.  ad  kg.  falct.  §.  t(fi.imentifaBio  j-^^   ^y,^^  ^ 
de  h^red.  qudlit.  ^  dijfcr.  tn  Î7iHit.  Aulîi  onrcputera  le  legs  faiâ:  de  tous  vntftrangcr 
biens  à  l'eftranger  demeurant  en  France  ,  frauduleux  ,  contenant  vne  diweurxnt 
vrayeinftitution  d'héritier,  ou  blenvn  paihblehdeicommis,  de  rendre  ^^'    ^^"^' 
les  biens  ou piultott  les  aenicrs  prouenans  de  la  vente  ci  iceux  aux  parens  ^^/^^'^ 
de  l'efti-angcr  ,  naiz  &  demeurans  hors  le  Royaume  ,  qtfi  capere  non 
foffunt.  Et  fie  peregrinus  regnum  incoîens ,  tnfraudcm  h  gis  fidetn  accommo- 
dajje  cerifcbitur^O' prixfumeturfrdusfdcî^de pcrfoTJU  inpcrjonam^  afin  de  faire 
tomber  le  legs  en  laperionne  prohibée. /.«o»  intdligttm-,  §.  ItdtAnus.  &  §. 
tacha  ^.dejitw.fîfiï  l  cumtacitum  ff.eodemJ.infraudê  ff  dch:5.(jmb.'Vtivdtg^ 

Auiîî  vne  donation  de  tous  biens  eftant  cenlée  vraye  inftitution  d'hé- 
ritiers j  elle  nepeut  eftre  faicte  par  l'cfliranger  naturahié  à  l'eftranger  non 
naturalife  &deme)arant  en  France  :  parce  que  les  héritiers  de  Feftrangec 
naturalilé  doiuent  eftre  Regnicoles ,  c'eft  à  dire  naiz  en  France  «Se  de- 
meurans en  France,  comme  il  a  eftédit  au  vingt-quatriefme  chapitre. 
Ce  qui  ne  feroit ,  fi  la  donation  de  tous  biens  pouuoit  lubiifter  en  la  per- 
fonnedeFeftranger  non  naturalife  ,  refidant  en  France. 

Aulïï  a  efté  lugé  au  profit  dcCharles  de  Giuerlay,  Seigneur  d'Aulnay,  ^^^'fl ^^  <"* 
contre  Clément  Clémentine  Italien  non  naturalife ,  demeui-ant  en  Fran-  ^^^  ^^**^ 
ce_,  auquel  Faule  Clémentine  (on  frère  Italien  naturalife  demeurant  ea 
France,  auoit  par  teftament  donné  tous  fes  biens  :  &  où  Ciementn'auroit 
enfans ,  les  auoit  donnezau  Seignear  d'Aulnay,qui  les  pretendoit  tantpar 
le  moyen  du  teftament,  comme  la  donation  ne  pouuarit  fubfifter  en  la 
perforuiede  Clément,  que  comme  haut  lufticier  à  tiltre  de  biens  vacans. 
Auiîî  Monfieut  de  Neuers,  comme  donataire  du  Roy,  lespreteHdoitpaf 
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droi6td'Aubeme:Etpar  aiTcft  cionné  au  rapport  deMonfieur  leSuciir, 

leio.Ianuicr  1575.  les  biens  fuient  adiugez  au  Seigneiu-d'AuInay,  Se  la 

fi^nzcnce  donnée  par  leBailly  deNiuernois  confirmée  j  ainfî  qu'il  fera 

amplement  déclaré  à  la  fin  du  trente- quatricfme  chapitre. 

rejîfAnger      Et  qui  plus  eft,fi  Teftranger  naturalifé ,  par  Ton  teftament  faid:  quelque 

non  natura-  legs  particulier  à  vn  eftranger  non  naturalifé ,  demeurant  en  France ,  au- 

liié  âemeH^  ^^^^5  f^j-^j-  J  aduis  que  tel  legs  doit  eftre  réputé  nul  :  d'autant  que  l'eftran- 

rantenFra  pcrenmi^s eiJJdcoque & bare^it^tum  & Ic^dtomm incapax,  diBa, I.i.C, 

ce  efl  inca   ^  ,^     h   n-    i--.  i         ■  •   ■  ^     ^  ;  •/  /• 

table  des     "^ h<(red.iiiJitt.l.Veregnm  cm?n  ex  ctmum tcstdmejito  mhtlobm  capere poterie (^ 

legs  tejla  ■  . <^  it^re  B^omdnoYmn pcrcgrints  neque  lege agere in h^redttatem  ciuis ,  neque  ho^ 

tnentairts.   nortno po^jc^ioncmpctere  coticejfum  erat  :  nec  quicqti^m  nomme  iegati  confequi 

Cenfirma-  pQtçyant^  'Vteàt CondnusUh.nono^cap.qmu^d.fac.poff. 

*'^^ A  \m        ^^  combien  que  l'eilranger  en  ¥\::!incç,liberè'vnut .pojsitque ancre^'ven- 

.         deye^pcr?nutar€y  locare^  conducere^  dondre^  Ôc  faire  tous  aàes  &  contradrs  en- 

Pcrcgtinus  trc  vifs,  mefmes  accepter  à  Ton  profit  donations  entre  vifs  ania  contraBus  s 

eft  capa X   iurc gcntium  intYoduEtifunt^  (& peregrinus  eft  cdpax  cormn  quinfunt  iurù gen-' 

coium qua: fif^j^f^Yiqff^Yff,l)ifjf(rjjiodiiusomnthumanozcncrîcom7ntmc(ît.  Et ndturaUra- 

eentium      '^^^^  J^^^^  oinncs  homincs  confiitutumJtt^'Vt  co  iurc  omnesgcntesjtue  ciuesy  (lue 

5         pcregrini  'Vtantîir,&  dpud  otunes  populos  pcr.aquc  cujiodtatur  :  Toutcsfois  l'e- 

Vejlranger  ilrangcr  nifnl  caperepoteji  ex  tcftamcnto^'veldondtione  cdpfd  mortis ,  quia  te* 

ne  fettt  prë-  J^^jftcntum  cjl  iurts  ciuilis,  cutusperegrmus incapdx  cfr^cùin  tus  ciuilefolis  ctui- 

re  par    e-  f^ff^py^pytHm  0'pcculidrcjït^&  dondtio  cdufd  mortts  legdto  (equipdYdtur,  com - 

par  dtnatio  l'Ile  il  a  efté  dit  au  17 .  chapitre,  «Se  de  ce  que  deilus  y  a  texte  exprés  in  l.  j  .ff. 

pour  cûiufe   adlegemfJcid.CiuJs.jnquit^?^o}hdnus  qudntdm  cuique  ciui  B^omdno pecuniam 

de  mort  an  legare  <volct^iuspotcfiafqueefi«.  Qut^  quidem  Icx  fxterumperegi'inttmque  klc- 

cune  chcfe.   ^^^/^  tefidmenîariifqt4C dondtionibns  wanifejle  cxcîudit^  qmd  quoîies  'vnum  dc- 

quijttionvsgenuspcïtnifj'um  cfi^  dlterum  prolnbttp.m  cenfetur  L  cum  quid  <vna 

•vid.  deregul.  tur.  /.  ctimpnftor.ff.  de  iud^ 

Confirmatio     De  f^idtjle  12. Décembre,  1550.  la  Cour  de  Parlement  vérifiant  les  let  - 

de  ce  que   ^^^^  patentes  en  forme  de  lettres  de  naturalité  obteniij^s  par  les  Marchands 

de  [jus  paru  -p  QT^tuo^ois  ^  appeliez  nouueaux  Chreftiens  ,  par  leiquelles  leur  eft  permis 

'dlslenres    ^^  demeurer  au  Royaume  de  France,&  ioiiyr  des  priuileges  odroy  ez  aiix 

êbtentiesfar  habitans  du  Royaume,mefmes  difpofer  de  leurs  biens,ellc  mit  à  la  verifi- 

les  PortU'    cation  des  lettres  ces  mots  :  V^gtfirdtd  dudito  Trocurdtore generali  \egis,pro 

gaff,  tyterj  doperfupplicdmes,  quandiu  in  regno  mordbuntur ,  bénéficia  diBarum  lit- 

terarum  ^pvomfoquodhçredescorum  &perfon<€ ,  in  qudrumfduorem  difponent 

defms  bonis ^  erunt  regnuoU^  lequel  mot  de  \egmcoU ,  fignifie  ndtum  in  re- 

gnoCdUi^&mdnemem  in  regno:  non  pas  ïncoUmregni  y  comme  il  a  eû^ 

cy -deilus  dit. 

Aufîî  les  lettres  de  dedaratio  en  forme  de  lettres  de  naturalité  oftroyees 
parle  Roy  Charles  IX.  aux  Sauoyfiens,  qui  fe  font  habituez  en  France, 
pendant  que  les  Roys  François  ôc  Henry  ont  ioiiy  du  Paysde  Sauoye,  & 
jiefe  font  retirezdu  Royaume  après  la  leddition  dupays,portêtparmots 
exprés  :  que  ceux  qui  leur  voudront  fucc-eder ,  ou  en  faueur  deiquels  ils 
auront  dilpofé,  feront  regnicoles.  Et  les  lettres  fufdites  furent  vérifiées 
enia  Cour  de  Parlement,  le  2.1.  May  1^66, 


du  droifi  â'Attheine] 


^M 


QVATRIESME    PARTIE 

DV    DROICT     D^AVBEINE, 

TRAICTANT     DES    SVCCESSiONS    DES 

Ertrangcrs  deccdans  en  France  ,  tant 
naturalifcz,  que  non  naturalifcz. 


LE   ROY    SEVL  SVCCEDE    A    L'ES  R  TR  AN  G  E  R. 

piiuatiuement  âtous  les  Seigneius  «5c  hauts  lufticiers 
du  Royaume  de  France. 

i  le  î{pyfeulfuccecle  àl'efirdngerj  i  3  Touyquoy  le  droiB  d' ^théine  a^. 

^nuatiuement  à  tousfeigfieurs.  particnt  au  P^oy  fcuL 

1  LeKoys'efireferué  leJfot&d'^u-   4  B^cigk  générale  en  m^tttcre  d'^u-' 

beme  priumttement  à  tousfei  -  bane. 


gneurs, 


CHAPITRE     XXVIL 


N  peut  cognoiftre  par  les  trois  premières  parties  du  presét 
Traid:é  qui  iont  ceux  qu'on  appelle  Aubeins  en  Frace,  Se 
en  quoy  ils  iont  difFerens  les  vns  des  autres.  Pareillement 
peut-on  entendre  quelle  eft  la  condition  des  eftrangers 
viuansen  France,  tant  naturalifez,  que  non  naturalifez, 
&  en  quoy  ils  font  dififerens  des  François  ôc  originaires 
du  Royaume:  m efmes  que  les  eftrangers  non  naturaliiez  nepeuuentte- 
fter,  ny  par  teftament  ou  donation  pour  caufe  de  mort,  diipofer  des  biens 
qu'ils  ont  en  France.  Ileftconuenableà  prefent  traider  de  leurs  fuccef- 
uons,  &  cognoiftreà  qui  appartiennent  les  biens, tant  meubles  qu'im- 
meubles, cftms  au  Royaume  de  France,  demeurez  par  ledecez  des  Au- 
beins &  eftrangers,  tant  naturalifez  que  non  naturalifez ,  qui  eft  le  vray 
effeâ:  du  droitl:  d' Aubeine  :  &  premièrement  traiderons  de^uccefïlons 
des  Aubeins  non  naturalifez. 

En  ca:  endroit  conuient  noter ,  qu'on  a  toufîours  tenu  pour  maxime 
&reiglecertaine,queleRoyreulfuccede  àTettrangerés  biens  eftansen 
France,  priuatiuement  à  tous  les  feigneurs&  hauts  lufticiers  du  Royau- 
me, leiquels  n'ont  aucun  dK)i6t,part  ny  portion  es  biens  demeurez  par 

CLiij 


Continua' 
îion   de  />» 
prefente 
partie  aux 
trois  prect-^ 
dentés. 


Le  Roy  ftul 
fuccede  à 
l'étranger 
priuatiue- 
ment àtouê 
Setgrietirs, 


gneurs. 


l 


ï  X ^  Qmtnefme  Partie 

ledecezdereflrranger:  encores  que  Teflranga"  ait  continuellement  cfe- 

meuréj  Se  foit  decedé  en  leurs  terres ,  fcigncuries  &  hautes  luftices.  Et 

que  les  biens  tant  meubles  qu'immeublesj  demeurez  par  le  decez  de  Te- 

ftt'anger,  foïent  fituez  au  dedans  d'icelles. 

^  Car  le  Roy  s'eftrefcrué  le  droicft  d'Aubeine,  comme  fouucrain,  Re- 

leRoy  s\'(i  gai,  &  honoritique  far  tous  les  Pairs,  Ducs,  Marquis,  Comtes ,  Barons, 

referué  le    Ôz  lulHcicrs  de  lon  R.oyaume,priuatiuenTent  à  tous,,  &  ce  deJQors  de  lai 

drfficîd  Ah-  création  des  Pairs,  Ducs,  Marquis,  Comtes  &  Barons ,  comme  ce  droiâ: 

emepriH*-  ef^^nj^yj-,  ^jej  fl^^urons  delà  Couronne,  tout  ainiî  que  ledroid  de  Re-ga- 

tons  sci-     le,  comme  lielt  porte  par  mots  exprès  es  deuxieime,quatrieime  ik.  neu- 

ficlme  articles  de  Textraicl:  du  Greffe  de  la  Chambre  des  Comptes,tranf- 

critau3.chapitreduprclent  Traiâ:é:à  laleclure  duquel,  enicmble  du  <f,. 

chapitre,  eftbefoinauoir  recours.  AulÏÏ  voir  les  lettres  patentes  données' 

à  Paris  par  le  Roy  Charles  Vï.  le  5.  Septembre,  y^^'^6.  lefquelles  on  trou- 

uera  es  Oi-donnances  n'agueres  rédigées  en  tilcres  ^  chapitres,  par 

Maiftre  Anthoine  Fontanon  Aduocat  en  Parlement. 

Et  que  le droi^td'Aubeine appartienne  au  Roy  feul,  priuatiuemenç 
a  tous  les  hauts  lufliciers  du  Royaume,  a  efté  iugé  par  plufieurs  arrells  de 
la  Cour  cy  après  recitez,  &  cil  la  première  m^uime  de  la  Chambre  du 
Thrcfor,  de  laquelle  la  raifon  etl  appn.rente. 

D'autant  qu  en  France  eftar.t  cei uin  queleRoyfeul  peut  donner 
•Rjitfoni  îcttres  de  naturalité  i  l'edrangcr  :  c'elt  à  dire  le  faire  comme  naturel 
^udles  le  Fi''iîiÇC)isj  &  tel  que  s'il  eftoit  nay  en  France ,  ^  luy  donner  permiflîon  de 
dr9:êi>{Au-  reiîderau  Royaume,  auec  Congé  d  y  acquérir  ,&  des  biens  acquis  libre- 
lehitAppar-  mcnt  tcfter ,  commeila  cftédicaui5.  chapitre:  il  eft  raiionnable  que  fi 
titm  auRoy  l'cftranger  a  eO:é  iî  prefumptueux  &  téméraire  devenir  demeurer  &ac- 
■'*'    '  quérir  en  France lanspermiffion  du  Roy,  que  le  Roy  leul  luy  iuccede  eii 

tous  Tes  biens  acquis  au  Royaume,  «Sr  ce  par  droid  d' Aubeinc. 

Ou  bien  le  Roy  après  le  decez  de  Teftranger,  fe  peut  emparer  des 
biens  de  l'eftrajigeijpnuatiuement  i  tous  Seigneurs  &  hauts  Iulticiers,par 
forme  de  choie  tombée  en  commiie,pour  la  contraucntion  faicie  aux 
loix  &  ftatuts  du  Royaume,  par  lefquels  ned  permis  à  leflrariger  acqué- 
rir biensen  France,  tout  ainh  qu  en  Boelme,  Fcrrare,&  Angleterre. 

Ou  bien  les  biens  appartiendront  au  Roy ,  iure  patronat  us  :  ad  mflar 
fAtrom^qmhonadeftmBi  liberti  fihuendicat  :  aut  iure  domim(<£  ponfiatts^-. 
qua dominus  bona  fine  pcculium  fcrui  defunBi  occupât.  § .fed  nofra.  'vcrji.  id 
autem  fine  Ubertis^  defuccej]]  Hberta.  in  Infitt:. 

loinù.  qu'il  ne  feroit  raifoniiable  qu'vn  haut  îuflicier  peuft  de  /on  au- 
thorite  priuée,,  (ans  le  iceu  &  côientemem  du  Royjreceuoir  en  fa  terre  vn. 
eftranger,<Sc  luy  donner  congé  d'y  relider&  y  acquérir:  parce  que  ce  fe- 
roit attirer  Teflranger  en  France ,  qui  eil  vne  auJlorité  permiie  au  Roy' 
fèul,  pour  le  péril  &  danger  qui  en  peut  aduenir  :  Cum  extruneomm  alleBt»^ 
,    4        dttraHio •vel  induBio  in  cimtatem ,  regnum  'veî  rempublicam  plerumque  ùey- 
nehu  ^tn    ^'^^V^  fi^^  ^^^^^  qu'il  a  elle  dit  au  deuxielme  chapitre^ 
r/} ancre    ,  Partant  OU  peut  dire,  &pour  reigle  générale  maintenîT,  que  par  la 

€Aubein'e.  loy  4e  France,  commiuie  viaiice,  <Sc  (latuts  du  Royaume , tout  eûranger. 
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îcIeH^  toute  perfonne  nacifue  hors  du  Royaume  de  Francc^priy^;,  tcnes  ^k 
feigneurics  eftans  horsl'obeyffancedu  Roy,  ayant  biens  en  Fi'ancc,y  de- 
meuratjou  bien  pallànt  par  le  Royaume,&:  décédant  en  iceluy  ;  ou  demeu- 
lanten France,  decedat  hors  le  Royaume  &  ayant  biens  en  iceluy; n'ayant 
obtenu  lettres  denatur-alité  du  Roy,n'a  &nepeut  auoir  autre  fuccclîèur 
&  héritier  que  le  Roy  de  France:  lequel  incontinent  après  le  trelpas  de  l'e- 
(Iranger  s'empare  des  biens  demeurez  par  Ton  decez,  comme  à  iuy  appar- 
tenans  &:  acquis  par  droicSt  d'AuBcine.  Et  eftoiejit  les  iuccefTîons  des  Au- 
beins  anciennement  appellees  Eftraycrs,  autrement  mortes-mains,com- 
•me  il  a  efté  dit  au  quatnefme  chapitre. 

A  ce  e/î^iotoire  l'ancienne  obrcruancc  du  Royaume  de  France  reci-  confi^mx- 
tée  en  l'eKtraiifi;  des  Comptes,  tranfcrit  au  troifiefme  chapitre,  conforme  tion  de  U 
à  la  difpofîtion  de  droicl  commun,  in  /,  dtuus,  &  in  l.  fecifi accepto  'vfii  to-  reigU  def- 
g<e  P^mmt^.jf.  deiure  ffci.  L 'vmca ,  non  lucre  habitxtonbm  Metrocomi<K  locd  ^^f*^^^^' 
fiu ad extraneum trxn.\ferre. C.L\\.L\,C.de kared. infitt.  Korat  Gmllel,  Bene^ 
di&nncap.  P^aynutius^inrucrbis  vxoremnomine  ^deUJiain  numcro  102^. 
Boérius in  confuctudmihm  Bnurigtimy  ^.fin.  titffl.  de  teliamentù.  idem  Boc~ 
.  riusin  dcciftomhus  Senatuf  Burdeg.dcnjis ^  denjione  i^.  col.^S .c^fccjuentjhu^. 
Chajfaneu-/  titulo  des  confifcations  §.  i.Clofain prdgmxttca  fmcîione,  §.  O* 
quûties  in  -verho  Uberius,  de  colUtionibus,  Francifcus  Con.tntu  lib.  nofJo,cap. 
ejmtejÎA?nenf4  faccre  peffunt.  Dionyji us  Vont  anus  in  confttetudmes  Bleferifet 
artjculo  'Vîgefîmo^tn  fine.  Qui dient  que l\€x FrancU bona  extraneorum  occa- 
fat pcr ^ubjudm ^'vel iurc  ^Ibînagij^Jiue  ^Ihinatus.  IPyyr/mf  Angleber- 
meus  in  confuetudines  ^urelian.îs^  umlo  de  faccepomlus .  § .  i  ^, 


LE    HAVT    IVSTICIER    NE    PEVT    SVCCEDER 

à  reftranger,eiicores  qu'il  prétende  auoir  acquis  du  Roy,  ou  prefcric 
le  droid  d'Aubeine,  comme  ce  droict  eftant  inahenable  &  impre- 
foiptible. 


i  Le  ^ro.B  d'Aubeine  ne  peut  efire 
acquis  par  le  haut  lufiicicr, 

X  Le  dïoiB  d'^ubci'icne  peut  ejrre 
aliéné  par  lesl\pis  de  France. 

3  Lp  Domaine  de  la  Cour  une  de  Fran- 

ce eH  inaliénable. 

4  IngeneraU  concelïïone  Princi- 

pis  ius  Albinatus  non  cenic- 
tur  comprehenfum. 

5  Sentencedti^hrefor  ,par  laquelle  il 

appert  que  le  drotci  d' Aubcine 
ne  peut  efire  aliéné. 
C  ^mefemenceduThrefor. 


7  Le droiFî  d' ^ubcine ne  fe  prefcrit 

parle  hautlftfi'Kier. 

8  Seruitus    diicon:inuo  tempore 

non  acquiritur. 

9  If  haut  lufticier  s' attribuant  le 

droiB  d\Aubcine  eji  en  mafmai^ 

10  L  'vfurpation  du  droiB  'vient  de 

la  negUgece  des  Officiers  ï{j)yaux. 

11  Qui  patitur  vfucapi,  alienare 

ceniètur. 
1 1  ^Arrest  de  ce  que  dcjfus* 
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l&  droiêi 
d'Anieine 
ne  peut  ejîre 
ficcjuis  par 
le  haut  Ih- 
Jîicter. 


Le  droi^ 
d'Aubcine 
nepeut  iflre 
aliéné  par 
les  Rûys  de 
France. 


Le  domaine 
de  la  Cou- 
T07ine    de 
France  eft 
inaliénable. 
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In  generali 
côceffione 
principis 
JUS  Albina- 
rus    non 
ccnfctur 
comprc- 
Jaeuium. 


5 

Sentence  du 

Threfor,par 


CHAPITRE     X'XVIII. 

ê         4  é 

A  maxime  cy-dciVus  pofée,  par  laquelle  auons  dit  qne  le 
Royfeuiruccedeàl'eftrangerjpriuaciuement  à  tous  Sei- 
gneurs iiauts  lufticicrs  du  Royaume,  cft  fi  eftroittement 
gardée  en  France,  qu'encores  que  le  Roy  euft  donné,  ce- 
dé,  vendu,  ou  aliène,  à  quelque  Seigneur  haut  lufticier  Iç 
droict  d'Aubeine,  au  dedans  de  fa  Seigneurie  &  haute  lu- 
ftice,  toutesfois  tel  Seigneur  haut  lufticier  ne  peut  s'attribuer  le  droid 
d'Aubeine,  ny  par  le  moyen  de  telle  donation,  vendition ,  ou  ccflîon,  fuc- 
ceder  à  l'eflranger,  demeurant,  décédant,  Payant  biens  au  dedans  de  fa 
Seigneurie  Se  haute  luftice. 

D'autantque  ce droi(fl d'Aubeine  nepeut  eftre donné,  cédé,  vendu, 
ny  aliéné, par  les  Roys  de  France, comme  cftant  vn  droid  domanial, 
fbuucrain  <k  honorifique ,  incorporé ,  radiqué  Ôc  annexé  à  la  Couronne, 
de  laquelle  il  ne  peut  eftre  fepare.  Et  comme  chofe  iacrée  ne  tombe  au 
commerce  des  hommes,  «Se  n'eft  communicable  à  autre  qu'au  Roy,com- 
me  dit  le  texte,  in  ^.Ji'Vero  qmfquam  'Vt  non  obedtan.  iudtcib.  in  authenncis 
l.finali.C.ncrcidomi.'vel  tewpla.  l.apud luiianutn  §,fina.ff]delega  3. 

En  tout  euencment  tel  don  ne  vaudroit  que  pour  le  temps ,  &  pen- 
dant la  vie  du  R  oy  qui  l'auroit  donné,  non  pas  que  tel  don  peuft  preiudi- 
cier  à  Tes  luccelîeurs  Roys  de  Francc.Car  combien  que  le  Roy  ait  pleine, 
entière,  «Se  libre  adminiftration  de  fon  domaine  &  droids  dependans  d'i- 
celuy  :  Toutesfois  cela  s'entend  lans  lepouuoir  aliéner  en  tout,ny  en 
partie  :  Non  plus  que  le  Prélat  le  bien  de  ion  Eglifc,  lemary  les  hérita- 
ges propres  de  fa  femme ,  de  le  pcre  de  famille  les  héritages  maternels  de 
les  eiîfans;  Ôc  eft  l'vn  des  iermens  que  le  Roy  fait  à  Ion  Sacre,de  non  aHc- 
ner  fon  Domaine,  tV  droidsde  fa  Couronne ,  cap.  intellcFh  extra,  deiure- 
tiiran.  notatur in  l.  contra  pubhcam  de re militari.  C.  lib. 1 5 .Lucas de  Venna in 
I.quicumque  de  omràagro  diferto,  C,  lib.  xi.  Pour  cefte  caufe  le  Domaine  de 
la  Couronne,  comme  inaliénable,  eft  compare  à  la  tunique  fans  couftu- 
re  qui  ne  fut  diuifée. 

Auflî?»?  generali  conceftone^el  donatione  a  principe  faFla^^nonintelligun' 
tuf  comprehcnfa  iuraperegnnalia,  qu^ appcUanttW'vuIgo  Foragia,  ainli  qu'il 
eft  expreilément  contenu  es  lettres  patentes  du  Roy  Philippcs  de  Valois, 
addreirantes  au  BaïUy  de  Calais^  regitlrées  en  la  Chabre  des  Comptes,en 
datte  dieLunit  antefejinm  beat^Man^  Magdalenes^annoDomini  milkjtnto  tre- 
centejimo'vndecimo,  tranfcritcs  auTraidé  des  droids  de  luftice,  haute, 
moyenne,  &  balîc,  chapitre  fixiefme.  Et  in  generali  concejsione ,  prwce^s 
non  cef?feturtra7}Jîtdiffe  lu^regtu,  necius  affixunh  &  ceh^renscoY&n^^quaJi de 
natura  ^  [uhfiamia  eueL't  non  popt^cùm  td  Jpeci  aliter  cenceffurus  non  ejjctj.  r. 
C.qutf  res  pig.obl.nonpoff  ^Iber.in  l.fin.  C,  de  mrifd  omnitmi  ludtc.  Latè  tra- 
Bat  Bud^f^s  in tra&atu  i\egaliorum , de.  imofexto  friuilegie. 

De  faidles  Religieux  de  S.  Pierre  de  Lagny,ayant  acquis  de  Meffieurs 
les  CommilFaires  députez  par  le  Roy,  poiu:  raiienation,  ou  pluftoft 

engage. 
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engagement  cîu  domaine,  tout  tel  droid  de  haute  luflice ,  dioiàs  de  ccn-  laquelle  »p^ 
fiue,  ventes,  faifuies,  amendes,  confifcations, aubeines,  mortes-mains,  &  ^^'''^^^  ^' 
autres  droids  que  le  Roy  auoit  &  pouuoit  auoir  au  lieu  &  village  de  J^*^'^^  ^^^^' 
Dammar,moyennantlarommedemil  liures  tournois:  &:  depuis  leur  ^^^^  ^y-^^ 
acquifition,  Auguftin  Michon  eftranger,  natif  de  Gènes,  eftant  decedé,  aliéné, 
&delaiiré  quelques  héritages  aiïis  à  Dammar  slefdits  Religieux  auroient 
prétendu  les  héritages  du  defundleur  appartenir,  par  le  moyen  de  Tac- 
quificion  par  eux  fai6te  du  Roy,  du  droid  d' Aubeine. 

Au  contraire  Dame  ïeanne  de  Heluyn,vefue  de  feu  Mefïire  Florimont 
Robertet,  &  Meffîre  Charles  de  Gondy,  Seigneur  de  la  Tour,  donatai- 
res du  Roy,  pretendoient  les  héritages  demeurez  par  le  decez  du  defund, 
leur deuoir élire  adiugez,  commelc  droid  d'Aubeine  n'ayant  peueftre 
rendu,  ny  aUené,ny  compris  foubs  ce  mot  dchaute  ItiJiice.AuCCi  que  Mef- 
fîeurs  les  Commilîàires  n  auoient  eu  pouuoir,  finou  de  vendre  le  droid  de 
Cenfiue  Ôc  de  luftice ,  ôc  non  d'Aubeine  :  ôc  que  ces  mots ,  ^Auheins^moy' 
t€s~mains ,  ôc  autres  droids  auoient  efté  couchez  au  contrad  par  les  N  o- 
taires,  eftimans  qu'ils  fuiîènt  comprins  foubs  ce  moc-4te  haute  lujiice.  De  %  à. 

faidleRoy  fuiuant  i'Edid  de  Moulins,  ayant  fait  bail  de  ion  Domame,  ^i^^iOfg 
félonies  RecepteSjBaillages&Scncfchaafrécsdefon  Royaumejmefmes  Ejîienne 
du  domaine  des  ville ,  Prcuoftt'  de  Vicomte  de  Paris ,  à  Maitlre  Eftienne  Gerknnt{ 
Gerbaut,  Seigneur  de  Champlay  ,pourdixans,  commençansau  iourS. 
lean  Baptifte,  mil  cinq  cens  foixante-fix ,  finilîans  à  pareil  lour ,  mil  cinq 
cens  foixante  &  rcize,renouuellé  pour  deux  ans,  finilîans  au  iour  S.  lean, 
mil  cinq  cens  loixante  &  dix-huid ,  parle  bail  y  a  exprelFe  refeiuation  du 
droid  d'Aut-eine  au  profit  du  Roy  feul  :  combien  que  moitié  des  droids 
feodaRx  &  confiicacions ,  foit  delailï^e  au  fermier ,  &c  que  tous  les  autres 
droids  dependans  du  Domaine  luy  appartiennent  entièrement  par  fbn 
bailjlans  aucune  excepcion. 

Finalement  après  plufieurs  procédures,  les  donataires  du  Roy  dellùs 
nommez  obtindrent  gain  de  caufe,  &  \qs  héritages  alîîs  àDammarleur 
furencadiugezpar  le  moyen  de  leur  don.  Et  ce  par  fentence  de  Meilleurs 
du  Threfor,  du  7.  Odobre  1573.  de  laquelle  y  eut  appel. 

Semblable  fentence  donnée  au  Threlor,  le  dixieime  Nouembre ,  mil  x 

cinq  cens  quatre-vingts  Ârièpt,  au  profit  de  lacques  Turquet,  Tvn  des  Autre  ftn- 
Tambours  ordinaires  du  Roy ,  donataire  dudit  Seigneur ,  Contre  Meilî-  tenee  du 
re  Chriilophle  Auguile  deThou,  Cheualier,  Seigneur  deSaindGer-  ^^/^r^M' 
main.  Par  laquelle  les  héritages  demeurez  par  letrefpas  de  Dauid  Cref- 
pé  Efcolfois ,  non  naturalifé ,  iîtuez  au  dedans  de  la  terre  &  Seigneurie  de 
Moret,  ont  eilé  adiugez  audit  Turquet.  Encores  que  ledit  Seigneur  de 
Saind  Germain euil  monftré  &  vérifié  au  procès,  qu'il  auoit  acquis  du 
Roy  ladite  Seigneurie  de  Moret,  les  appartenances  &  dépendances, 
auec  tous  droid»,  authoritez,  priuileges,  franchifes ,  libertez ,  aubeines 
&  confifcations  j  fauf  en  crime  de  leze-Majefté  :  &  que  l'acquifitioa 
euft  eilé  vérifiée ,  tant  en  la  Cour  de  Parlement ,  qu'en  la  Chambre  des 
Comptes.  Et  y  a  appel  de  ladite  fentence,  lequel  eft  pendant  &  indécis  «1 
la  Cour. 

R 
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^    ,  ~  ^  Auffi  le  haut  lafticier ,  encotes  qu  il  ait  iouy  du  droicl  d' Aubeinc  par 

d'Aukine  queiquG  temps  jVOU'e  par  temps  im  memonai,&  que  de  toute  ancienne- 
nefepctit  té  il  foit  emparé  des  biens  &  fucceiïions  des  eftangers  decedans  en  fa 
prefcrifcpar  Seigneurie  &  haute  luftice  :  toutesfoi^  il  n  a  peu  par  aucun  laps  de  temps 
leh^Htln-  s'attribuer  le  droid  d'Aubcine,  ny  acquérir  ledroidde  (ucceder  aux 
y*''*^^'  eftrangers ,  demeurans ,  decedans ,  ou  ayans  biens  en  la  terre  &  haute  lu- 

ftice  j  aias  demeure  le  àzoiù.  d'Aubcine  perpétuellement  6c  incommuta- 

blemenr  au  Roy,  comme  imprefcriptiblc. 
Raifons  Car  le  droicb  d'Aubeine  citant  régal  ^  honorifique ,  &  fouuerain  j  ap- 

fottr lefqueî-  paicenant  au  Roy,  en  recognoiiîlmce  aligne  de  fàuueraineté&fupe- 
l'J  h"'  ^^^^^^^'^ >  ^  tHnfupyemi domimj ,  il  efl: imprefcripcible ,l.i.C  fi.  Cad.  ne rci 
eftimpref-  dominiat  'vd  tanplormn  'Z^tndicatio  tcmpovps  pr<.ffcriptimie  fHbmottejtHrJ, 
(ri^tible.      CQinpcttt.  C. de pr^fatpt.^o. 'Vcl^o.  armoru?7t dtp.  cntH non lïceAt.  ^vhi Glofi 

jnAgHii  depr^fcript.  ext. 

8  Dauantage, le droid d'Aubeine  cft  domimttm  dtfcontinuum ^  ^el potins 
Seruitus  -^^^  difcoHtmuum'y  car  il  n'aduient  pas  quclquesfois  encentajis,  qu'vn 
ttmp  orc  citranger demeurant  en  la  terre  d  vn  haut  luiticier ,  Se  y  ayant  biens ,  de- 
non  acqui-  ccdc  lans  hoirs  procréez  de  fon  corps ,  oh  ians  auoir  obtenu  lettres  de  na- 
mur.           tura!hédu  Roy.  Tellement  que  tout  ainfi  que  iu.i^fermtutps  difcon;mu^ 

pr.xfcriptlonc  non  acqumtHr  :  Auiïi  le  droid  d'Aubeine  ne  le  peut  acquérir 
par  lehaut  ludicier,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit,  l.fermtutcs 
wagn.^^jf.  defc'iiitutîb.  l.  i.§ .fin.ff.de  feruit.  c  dqua.  , 

9  loinàquele  hautlufticicr  s'attr;buanc le  droid d'Aubeine,  &  parle 
Le  haut  iH-  nioycn  d'iceluy  voulant  fucceder  à  l'eftrangerjil  cft  en  mauuaife  foy. 

''/^'  \T'  I^'^^^^î^^t  qu'il  ne  peut  ignorer,que  quandie  Roy  a.creéles  Pairs  de  Frace, 
droit  d' Au-  Ducs,Barôs,&  autres  Seigneursde  so  Royaume,&  lors  qu'il  a  faid  ce  bië 
bcine  eji  en  Sc  hôneur  de  leUr  odroycr  droit  de  haute  luftice  en  leurs  terres,  il  s'eft  re- 
mauuaife  ferué  fpecialemctle droid d'Aubeine, mortes-mains  &:  for-mariages,  qui 
f^.^  lont  les  fucceflios  des  eftrangers:  corne  il  a  efté  did  au  chapitre  précéder. 

Par  le  moyé  de  laquelle  mauuaile  foy  ^  le  haut  lufticier  n'a  peu  prefcrire 
Le  droid  d'Aubcine ,  ny  par  confequent  le  droid  de  liicceder  à  reftrager, 
cap.  'vigîUn H ,  CjT*  cap.finali  de  pi  ef^ript.  ext.  vcu  que  fa  pollelîion  eft'con- 
U-'aire  à  ton  premier  titre  &  concelÏÏon ,  cap.  dudum.  de  dechnis.  in  6.  cap, 
ad  andicntia?n.  deprçfcript.  ?.v/.  Et  le  haut  lufticier  ne  peut  dire  que  les 
eftrangers  demeurans  en  fa  terre  fintfm  citées,  parce  qu"ils  n'y  font  pas 
naiz.  Pareillement  ne  peut  dire  qu'ils  foient  Tes  ferfc  3  ou  gens  demain- 
morte,  partant  ne  leur  doit  aucunement  lucceder. 

Aullî  telle  vfurpation  &  entrepriie  faide  par  le  haut  lufticier ,  feroic 
procédé  par  la  negUgence,  faute  &  conniuence  des  Officiers  du  Roy,  lei- 
Vvfurpi*'  ^^^^^^  leplus  fbuuent  Ibntparens^  alliez,  ou  penfionnaires  des  hauts  lufti- 
tion  dr4  ciers,  &  par  ce  moyen  tollerent  les  enu-eprifes  qu'on  faid  chacun iour 
droicJd'Aft'  fur  les  droids  du  Roy:  lefquelles  fautes  &conniuencesid' Officiers,  ne 
beirepro-  neuuent  preiudicier  au  fifque ,  /.  i.  jf. de off.  procurât.  C^far.  l.  finali.  Cod^ 
ment  de /a   ^^  ^ç^fçjy^^  ^^l  amù.  pGJf.l,  m4lè  agitur.  Cod.  de^  pntfcnpt.  30,  njd\o.^ 

des  Officiers  ^^• 

Koy/ifix.         Pareillement  la  négligence  des  predecelfeurs  R  oys  de  France .  nepeut 


du  droifi  â'Auheine,  i }  i 

preludicier  à  leurs  ruccclîèurs  >  ny  aucunement  diminuer  les  droicfts  c!e  la 
Couronne.  Et  eft  certain  que  prefcription  eft  vne  efpece  d'aliénation,  &'     . 
quipatftuY 'vfucdpi^alienare cenfetur.  l.  alicnationù  'verbtim.jf.  dcvcrho.  & 
rer.Jignif.  l.  namfutss.ff.  qucmad  feruit.  amit. 

Partant  le  droidd'Aubeine,  tout  ainli  qu'il  ne  peut  eftre  aliène  au 
haut  ïufticier ,  aufïî  ne  peut  eflrc  prefcript  par  le  haut  lufticier ,  c^p.  chn  1 1 

quid'vna'vu.cle  I{eguL  tur.  in  G.  Et  que  le  droid  d'Aiibeine  n'appaiticn-  -^^^1^  ^•'^^' 
ne  aucunement  au  Seigneur  haut  lufticier ,  ains  au  Roy  leul,  a  elle  con-  5"*  "'  "^^' 
tradidoircment  âpres  vn  long  plaidoyé  iuge,  contre  l'Abbé  de  Saindt 
Léonard  de  Corbigny ,  au  pays  de  Niuernôis  :  Pour  les  biens  dememxz 
parle  decezdc  demnd  Curtio  de  Bombats,  natif  de  Ferrare ,  nonna- 
turalifé:  leiqucls  biens  ençorcs  qu'ils  fuilcnt  iltuez  en  la  ville  de  Corbi- 
gny, &  que  l'Abbé,  comme  ellant  de  fondation  Royale,  pretendill 
droid  d'Aubeine, comme  comprins  en  Ton  droid  de  Itiftice  qui luy  auoit 
efté  donné  par  le  Roy,  furent  entièrement  adiiigcz  audit  Seigneur  Roy. 
Et  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  dirent,  que  c'efïoit  choie  certaine  &:  no- 
toire au  Palais,  que  le droi(51: d'Aubeine  nefcpouuoit  céder,  non  plus  que 
ledroid:dc  Regale ,  &  qu'il  appartenoitau  Roy  (ail ,  &  que  putresno- 
firiitamnunciducrunt,  L'Arrell:  fufdit  fut  donné  le  6.  Feurier,  mil  cinq 
cens  nonante-fept. 


LE  HAVT  IVSTICIER  N  E  PEVT  S'ATTRI- 
bucr  la  fuccellion  de  i'eftranger  ,  par  le  moyen  de  la  Couftume 
locale. 


i  ta  Coujîume  locale  ne  peut  attri-  i     be'tnefur  tous  les  lufticier  s. 

huer  AU  haut  lufticieit  le  droîcl  14.     T.n  France  le  droiB  de  htjîice 
d\Auhcine.  \      dépend  du  B^ey  ,  inonde  la  Cou- 


ZyLes  Couft urnes  ne  peuuent  toUir  les 

droiBs  duB^oy, 
^  Le  B^y  se  fi  rejcruéle  droiFi  d'^u- 


ftume, 

5  Le  mot  d'  ^uhcine  a  c^c  Prisùotn' 
bieus-vacans. 


CHAPITRE    XXIX. 


T  qui  plus  eft,  le  droid  d'Aubeine  tellement  appartient        t 
au  Roy  icul,priuatiuement  àtous  les  Seigneurs  hauts  lu-  ^*  Coufin- 
fticiers  du  Royaume  de  France,  qu'encores  que  par  la  ^'^"^^^^^^ 
Couftume  locale  il  foit  porté,  que  le  hautluflicieriucce-  y^g^^l^*' 
deauxAubeins  &  étrangers  décédas  au  dedas  de  ia  haute  hautiufli- 
luftice  es  biens  eftans  en  icelle:  Touresfois  telle  Cou-  derle  droiSi 

ftume(quine  /ignifiequ'vne (impie vfance,  approuuéeparles  habitans  f^'^ubeins. 

6.\ïi  Baillage,  ou  d'vne  Senefcnauirée  )  ne  peut  preiudicier  au  Roy^ 


\ 
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ny  tollir  les  droids  qui  luy  appartiennent  à  caufe  de  fa  Couronne,  ny  au- 
cunement l'obliger.  Mais huiufmodt  confuetudo  conclues tantum ,  iure paBi 
obligdt.  L  epiJJoU.  ^.pa&um.ff.  dep4&. notaturtn  leg.  cimBos populos.  Cod.  de 
fummaTr'mit.  Et  le  Procureur  du  Royamteruientàlemoiogation  àcs 
ti  Cotijiu  •  Couftumes,  fin  on  pour  les  faire  entretenir  Se  garder  par  les  fubj  eds  de- 
uennanirle  ""ï^^^i'a^s  au  dedans  du  deflroit  des  Coutumes  émologuées,  non  pas  pour 
iiroi^  ait  obliger  le  Roy ,  ny  par  le  moyen  de  la  Couilume  abolir  Tes  drqids.  Ainfi 
^oy.  qu'il  a  efté  plufieurs  fois  remonftré  en  la  Cour  de  Parlemêt,par  Meilleurs 

les  Gens  du  Roy,  mefmes  en  la  caufe  delaconfifcation  des  biens  de  feu 
Ville- vigncux ,  plaidée  en  la  Cour,  le  vingc-cinquieiiixe  Ianuier,mil  cinq 
cens  cinquante  &  vn. 
loindl  que  comme  il  a  efté  rcmonftré  au  vingt-feptiefme  chapitre, 
te  ï(oy  s'ejl   quand  le  Roy  a  crée  les  Pairs ,  Ducs ,  Barons ,  Marquis ,  ôc  autres  Sei- 
rei^^ué  le      gneursdu  Royaume ,  &  qu'il  leur  a  faidcc  bien  &:  cet  honneur  de  leur 
droiâd'Au'  donner  (Scodroyerdroid  delufticeen  leurs  terres  &  Seigneuries,  il  s'ed 
beinefur       nommément  reierué  ledroictd'Aubeine,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'ex- 
Ûi fiers  traict des  Comptes, tranicrit  au  3.  chapitre. 

Auili  eft-il  certain  que  Icdroiddeluftice  ne  dépend  pas  desCouftu- 
mes,  tellement  que  les  trois  Eftats  accordans  les  Couftumes ,  ne  peuuenc 
extendre  nyamphfier  lesdroi<5bs  des  hauts  lufticiers:  mais  enTrance  le 
droidde  luftice  dépend  du  Roy  feul,  pardeuers  lequel  anciennement 
eftoit  toute  la  luilicc  du  Royaume  de  France.  Et  auparauanc  que  le  Roy 
euft  fait  ce  bien  à  fesfubjecls ,  de  leur  communiquer  &  octroyer  le  droidt 
de  luftice  en  leurs  terres ,  il  eftoit  fcul  lullicier  en  tout  le  Royaume ,  nui4 
Icge  regîit  omnc  imperium  in  dicfarem  tranjlatum  cfi  ^^  à  principe  tanquam 
fonte  omnes  iurifdiBionum  nuuli  manant.  En  lorte  que  nul  Seigneur  ne 
peut  prétendre  droi<f}:  de  luftice  en  France  fans  tiltre  particulier ,  priuile- 
ge  fpeciai,  concelîîon  &:  permiftion  exprelfe  du  Roy ,  ou  de  fes  predecef- 
leurs  Roy  s  de  France» 

Car  Comme  di£l  le  texte  in  cap.  'vnico ,  ejuepnt  B^egaïia ,  in  ^Jthusfcucfo . 
pot^as conjlituendorum  magijîratuum adiujiuia??}  ey:^'cdicndam de  B^egAlthuJ 
efi.  Et  dit-on  que  omnia  Vnncipts  funt  quantum  ad  iimfdi&ionein.  Icg.bene 
àZenone,  njhighfain'ver-ho^  otnma^  Codice  de  quadr.  pMfcyipt.  C'eft  ce 
que  communément  on  did,  que  le  Roy  eft  feul  fondé  de  droid  commun 
en  toute  luftice  au  dedans  de  ion  Royaume  :  \cx  ù"  qmuis  ahus  Vrinceps^ 
qui  eft  MonaYcha  infuo  re^no  cflfolus  dominusfui  terri  torij ,  '  €r  folnsfundatus 
in  iunfdiBione  &  imper io ,  inqutt  Baldm  in  diBo  capite ,  quefunt  f{egalia ,  & 
tap.^nico  ,  de  naturafeudi.  ^iuarotus  in§.ad/;^c  de pace tenend.inx^fibj^ 
feudorum.  Ainfi  qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour  l'vnziefmeAouft,  mil  cinq 
cens  cinquante-deux ,  pour  la  luftice  d'Afty  prétendue  par  feu  Monfieur 
du  Mont ,  &  qu'il  fera  amplement  déduit  au  Traidé  àcs  droids  de  lufti- 
ce. Partant  ne  peut-on  valablement  dire ,  que  les  Couftumes  pmlîènt  at- 
tribuer le  droid  d'Aubeine  aux  hauts  lufticiers ,  veu  que  le  droid  de  lu- 
ftice dépend  entièrement  du  Roy. 

Et  quand  les  trois  Eftats  appeliez  pour  la  redadion  des  Couftumes,  ont 
dlimé  que  le  droid  d'Aubeine  appaitenoit  au  haut  lufticier ,  c'a  efté 
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E»  Vrtince 
le  droiCi  de 
luftice  dé- 
pend d/4 
Roy,  ^  non 
fie  UCou- 
fiume. 


Confirma- 
tion de  ce 

^nedeffi^s. 


du\droîflà'Auheine,  13? 

d'autant  qu'ils  n  auoient  cognoilTance  de  l'extraid  des  Comptes ,  tranf- 
crit  au  troKiefme  chapitre  du  prefentTraidé,  contenant  1  efclaircinc- 
ment  &  déclaration  du  droidl  d' Aubcine ,  lequel  mfques  à  prefent  a  efte 
incogneu.  Et  ont  pris  ce  mot  d'Aubcine  pour  Des-herence  &  biens         f 
vacans,,  ainfi  qu'il  eft  ordinairement  pris  par  les  Praticiens  Vautres,  ^,^'^^^J^^ 
n'entendans  eiTquoy  confiée  Icdroi^d'Aubeine,  nyla  fource  &  origi-  ^  ^^'^,  '^'"J 
ned'iceluy  :  Qui  appellent  biens  vacans  tous  biens  qui  font  adiugezau  pour  biens 
Roy  i  foit  pardroid  d'Aiibeine  ,  Baftardife,  Des-herence  ;,  Confifca-  vac^tns. 
tion ,  ou  autrement,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit. 
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&  demeurans  hors  le  Royaume  de  France,  ne  luy  peuuent  fucceder  es 
biens  eftans  en  France  :  mermes  Tes  enfans  naiz  ôc  demeurans  hors  de 
France  ne  luy  fuccedent. 


i.  tesparens  de l'efiranger  naiy^  &  de- 
meurans hors  de  FiMnce^  ne  lujpcu  - 
nent fucceder. 

1  Peregrini  in  G  allia  non  fuccc- 
dunt,  nec  eis  (liccedicur. 

3  Héreditas  ab  inceftaco ,  légitima 
dicicur. 

4  Tar  la  Ordonnances  B^ey aux  on  ne 


peut  transporter  Cor  &  argent  hors 
de  France. 

5  Les  Cvujîumes  ne  peuuent  ad- 
mettre les  cjirangcrs  à  fucceder  en 
France. 

6  Le  B^oy  iouy t du droiB d'^ulcine 
m  B alliage  de  ^  îBry  j  nonobftant 
Uioufinme  locale. 


CHAPITRE    XXX. 

r  - 

l'Jk   E  droidd'Aubeine  a  toujours  efté  5  «S^  eftencores  âpre-  ^^^  ^^^^^^ 
'^**  "   fènc  fi  exadement  gardé  en  France ,  que  le  parent  eftran-  ^^  Ve^ran^ 
ger  natif  &  demeurant  hors  le  Royaume ,  ne  fuccede  au-  ger  naiz.  é* 
cunement  à  l'Aubein  decedé  en  France,  es  biens  eftans  demeurant 
dedans  le  Royaume  :  mefmes  \ç.s  propres  enfans  de  le-  ^"''^  ■ 
flranger  naiz  enloyal  mariage  hors  le  Royaume,  &  demeurans  hors  ice-  ,        ùutnt 
luy ,  ne  iiiccedent  point  à  leur  père  es  biens  eftans  en  France ,  funt  emm  fucceder. 
peregrini.  Teregrini autemjrue  aUcîJtgeme  in  P^egno  Franci/t  îiecfuccedtmt^nec         x 
eis fucceditur jfiue abintejiato^jjue  ex teHdmento^fed eorum  bona ad principem  Peregrini 
pertinent  iure  .Albinatus  :  non  tanqMam  h/credeni  aut initier falem  rucccflhrem.  "^  ^^llia   ^ 
jea  tanquam  futcejjorcm  bonorum  ^l.i.m  'verbis  tanquam  peregpm  h  crédita-  ^^^^ .  ^^^^  ' 
ifincafferenonpofjtwt.  Ced.de  h^rcd.inHtt.l.fed ù'Ji condttioni.^.folemus.  eisfucccdi- 
in^erbis ifa&us eB peregrinus.  ff\  eadem.  GmllelmusBenediStt^ihafj'aneus  tur. 
j&  aeteri  in  lecis  rupraf^ptus  citatû,  ^hiatus  libro  farcrgen.  i.  cap.  14.  ^^jf^^^pour 

e<r<5.  .  lefqueUet 

Laraifon  pourlaquellereftrangerne  peut  fucceder  en  France,  efl:,  ne peutfHc* 
d'autant  que  h^yeditas  eHîuYîScimlis^O'  iusciuilefuli  cnnbî4s  h<(reditatem  fiicaUer  en 
defcrt,  feregrinimeftintincapaceseorum  quefrntiurisçimlpf,  cumins cwile  ^rançc.^ 
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folls  auibufpyopyium  &pecultdrcfit  :  tdcoque peregrinls  h^treditas  non  defer- 
tur^tanqudin  inctipMtbus ddtpifccndorum  tnter  «(?j-/'^wr/<!;w: Tellement  qu'ils 
nepeuuent  aucunement  (ùccedeL-.  diFla  l.\.  C.  dch^^rcd.infiit.  -vhi  Glofa  in 
'verb.nonpoffunt^  d.l.fcd ù'fi.  ^.folenms.  l.fcdjthac  ,  'vcrjtc.fcdjt  pcr pas- 
n.iin.ff.de  m  tus  -vocd.^iBus  Icgitimi.ff.de  yegtd.tur.j),  in  tefi^tormn  autan  hue- 
reditcttes.de  hicredit.qux  itb  intefi.dcfer.in  InHit.  , 

?  .  AuHi hiîYcdttas (tb intefiafo, Icgitimx dtcrtur À tegc deUtad. '^.§.de illo.  ff.pro 

Hxre  iras  y^^^-^^  /^  /^^^  obucnire.  jf.  de  ver.Jfgnifi.    Or  les  étrangers  font  deftitucz  de 
to  lecriri-    l'^/de  de  la  loy  de  France ,  laquelle  ne  les  cognoift  point ,  &  né  leur  dé- 
nia dicùur.  fcre  ny  tranfmet  aucun  droidt  à\tY:t6^\tQ:,cofquc ud  bxrcdîtatcm'vcl  ho- 
normn  poffcfsioncm  non  'vocat  \fedab  hacreditate  &  bonorumpojjejsionere- 
jpelltt^    Partant  les  Etrangers  ne  peuuent  aucunement  fucceder  en 
France. 
4  \o\ndc  que  par  les  loix  Se  ordonnances  du  Royaume ,  conformes  à  la 

, ""*  ^^     '''  diiHofici^n de droid: , tnl.nonfolum.  C.de commcrc.  & mcrcat.  répétées  par 
aonnances     i.r-j-n    j     n        t  t  i     i>        •   r         a       n         i      •  •  ^ 

Royaux  on    ^  ^^i<-t  du  Koy  Hcnry,  de  1  vnzieims  Aouit  mu  cmq  cens  cuiquante 

7ie  peut       liui6tj  il  cil  défendu  detranfporter  Tor  &  l'argent  hors  du  Royaume  de 

tranfportcr    France,  ce  qui  aduiendroit  h  l'eftranger  demeurant  hous  di^  Royaume, 

lor  &  l  ar-  fuccedoit  à  r Aubein  es  biens  eftans  en  France  :  Car  incontinent  après 

¥rance^^  ^  auoir  appréhendé  la  fuccelîîon,  il  vendroit  les  biens  d'icellc,  feretireroic 

hors  du  Royaume,  ù"  pccuniam ,  qu^tm  ex  httiufmodi  hxrcditate  coyradere 

pojjet,  adexteros  transfcrrct, 

L    Co  fl  ^^  l'cftranger  nay  &  demeurant  hors  le  Royaume  de  France ,  eCl  tel- 

mcsnepeu    ^^ment  exclud  dc  la  fucceffion  de  l'eftranger  demeurant  en  France, 

uent  admet-  pour  leregard  des  biens  eftans  dedans  le  Royaume  :  qu'eiicores  que  par 

rreUsefirâ-  la  Couftume  d'aucune  Preuollé ,  Senerchaullée,  ou  Baillage,  comme 

^ers  a  fuc-  Je  Vidry  en  Partois  ,  article  foixante  &  douze  ,    il  foit  did  que  les 

_,  cftrangers  dcmeurans  hors  le  Royaume ,  fuccederont  à  l'.urs  parens  de- 

meurans  &  decedans  dedans  le  Royaume  de  France ,  6c  qu'en  noblef- 

fe  ne  gift  Efpauité^  qui  cft  à  entendre  feloji  lafufdite  Couftume,  que 

les  nobles  natifs  ôcdemeurans  au  pays  d'Allemagne,  Brabant,  Lorrai- 

jie ,  ou  ailleurs  hors  du  Royaume ,  fuccedent  à  leurs  parens  décédez ,  Çoit 

qu'ils  fudent  demeurans  en  France,  ou  ailleurs,  es  biens  delaiilez  par 

leur  trefpasau  Baillage  de  Vidry,  meubles  ou  immeubles,  nobles  ou 

roturiers. 

Toutesfois  telles  Couftumes  ne  peuuent  faire  preiudice  a\j  Roy ,  Se 
nonobftant  icelles ,  le  Roy  feul  fuccedera  aux  étrangers  decedans  en 
.  France ,  Se  par  droid  d'Aubeine  s'emparera  de  tous  leurs  biens  demeu- 
rez parleur  deccz ,  eftans  dedans  le  Royaume  de  France ,  priuatiuement 
à  tous  hauts  Iufliciers,&  parens  demeurans  hors  le  Royaume,  comme  il 
a  efté  amplement  déclaré  au  précèdent  chapitre,  fi  les  habitans  des  lieux 
fuidits  n'ont  priuileges  exprés,  deu'ément  vérifiez. 
^  De  faid,  nonobftant  la  Couftume  deirufdite ,  le  Roy  a  toufiours  ioiîy 

■  /f  f  ^7  ^^^  droid  d'Aubeine  au  dedans  du  Baillage  de  Vidry  5  ainfi  qu'il  a  efte 
droia  d'Au  ^ouftenu  en  la  Chambré  du  Threfor ,  pour  les  biens  Se  fucceiïion  de  fei^ 
beine   au    Ican  de  Vendreharddid  le  Page,  natif  d'Allemagne,  ayant  delaiile  plu-;^ 
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ficurs  biens  au  dedans  de  la  Couftume  de  Viary  ,  faifis  à  la  rcque-  ^^'^^^^^ 
{le  du  ProcmeuL'  du  Roy  en  la  Chambi-e  du  Threfor  ,  dont  le  pro-  ^Uij^*„p 
ccz  a  efté  cuoqué  en  la  Cour  de  Parlement ,  «Se  y  cfl  encores  pendant  Se  i^  Couflu- 
indecis.  tnehcale. 

Auffi  la  Couftume  de  Sens  ,  article  quatre- vingts  dix ,  porte  qu  vn 
eftranger  demeurant  hors  du  Royaume,  ne  iuceede  aux  biens  de  ion 
parent  regnicolc,  natif  de  ce  Royaume,  &c  decedé  audit  Royaume.  Mais 
luy  fucccderont  les  autres  parens  natifs  en  cedit  Royaume ,  &  y  demcu- 
rans ,  ores  qu'ils  ne  fulfent  fi  proches  que  l'ellranger. 


LES    PARENS    DE  L'ESTRANGER  DEMEVRANS 

en  France ,  naiz  hors  du  Royaume  ,  ne  luy  fuccedent ,  mcfmes  les  en- 
fans  demcurans  au  R  oyauuie,  naiz  hors  d'iceluy ,  ne  pcuuent  lucceder 
à  leur  père  eftranger,  ny  demander  droii5l  de  légitime  en  fcs  biens,, 
^fituez  en  France. 


i~  ^fj  p/jens  de  l'efly/ingey  demeu- 
rons en  France ,  naJ7^  hors  le  ^  cy- 
aume ,  ne  fuccedent  aucunement. 

z  lesei?fans  des  cjirangers  ne  fucce- 
dent aucunement  à  Imrpere  étran- 
ger ^encores  qii'îlsfoîcnt  demcurans 
(tu  l\oy>xume. 

3  Les  enfans  des  ejlrangers  naiT^  hors 
\de  France  ,  ne  peuuent  demander 
droici  de  légitime ,  ores  qu'ils  de- 
meurent en  France. 

4  Filius  débet  habere  legitimam 


iurc  hxreditario. 

5  Ofund  les  enfans  nai^  hors  de 
France  fedvjucnt  fane  naturalfcr 
fotirfucccdcr  à-leur  pcre. 

6  St  l'cflranger  a  des  enfans  naiT^  en. 
France^  Us  iuy fuccedent. 

7  Qiiandau  cas  fufdît  les  lettres  de 
naturahtcfont  necejjaires, 

8  Si  Tjn  ejîrangcr  a  cfié  homiciJf 
en  France  ^  <vn  cjîranger  ne  ^cut 
demander  réparation  aîttk. 


-CHAPITRE     XXXI. 

Tylo'vero^  combien  que  Teftranger  ait  parens  demcurans 
en  France  naiz  toutesfois  hors  de  France,  ils  ne  luy  fucce- 
^K^-  deront  aucunement  es  biens  eftans  dedans  le  Royaume: 
encores  qu'ils  fulîènt  Tes  propres  enfans ,  naiz  en  loyal  ma- 
riage hors  le  Royaume  deFiance.combicn  que  tels  enfiins 
foient  demeurans  dedans  leRoyaiune,  Sunt  ennn  peregnm  fi:e  alienige- 
7;^,  ideoque  h^reduatum  tncapaces,  comme  il  a  efte  die  au  ch.jpitre  pré- 
cèdent, «Se  appartiendlout  tous  les  biens  de  Teftranger  au  Roy  par 
droid  d'A ubeint  :  MoHneus  es  Coiiftiimes  de  Pans ,  article  30.  col  18 z. 
H^unarim  Baro  tn  Ifin.ff.  défia,  ho.  Et  ainfi  cft  porté  par  le  dernier  article 
de  l'extraid  àts  Comptes,  tranfcrit au  5 .chapitre  du  prefeuc  TraiClé ,  par 
lequel  eft  dit, 

Queiiparpriuileges  aucuns  cftrangers  demeurans  bon  dei  France;» 


Les  parens 
del^eflra?^' 
ger  demeH' 
ransenFrâ* 
ce  ,   ??fl(/^ 
/;ors    le 
Royauwût 
iiefuccedent 
anaintmet. 
B^afon  de  et 


î3^  Qjfjtrtepnc  Partie 

_     *  -        pcuuencfuccedcràleurspaixiislef^itimeSjnadfs&clemeuransauRoyau-' 
Les  enfms    ^  i/ir/T:^         jr'r-  j 

*/e;  c/îrA» .     me  :  OC  pour  appréhender  les  iucceilions  a  eux  deterees,  ioienc  venus  de- 

gersne  [ne-  meurer  en  France  j  &  y  ayent  amené  leurs  propres  enfansnaiz  hors  du 

udent  an-  ^  Royaume ,  les  enfans  par  eux  amenez  ne  leur  peuuent  fucceder  es  biens 

cummtnta.  eftanscn  France:  mais  les  biens  des  defunds  appartiennent  au  Roy  par 

CHY  pete  e-  ^^ç^^q^  d'Aubeinc.    Parce  que  les  enfans  eftans  naiz  hors  de  France  foni: 

cotes  q!4'ils  Elpaues,  comme  leur  père  ce  mère,  celtadire  Aubeuis  oc  eltrangers: 

foient  de-    partant  incapables  de  fucceder  en  France.    Recours  à  la  lecbure ,  tant  du 

tneurans  au  dernier  article  de  l'extraid  du  Greffe  de  la  Chambre  des  Comptes  cy- 

RoyAume.    delFiis  pîufieurs  fois  mentionné,  que  du  trente -neufiefîiie  chapitre  du 

prefcnt  Traiifbé; 

j  Vfqfic  cideo^nut  huiufmocli  liheri  extra  ngnum  nati^  Ucetjînt  incaU  regni,  le^ 

Les  enfans    gitimam  mrs  natuYA  débit  dm  tn  bonis  ^Àternis  in  regno  GallUfitis ,  pet  ère  non 

deseflragers  pofsint.   QuU  cùmfuccedcrc  nequeant^  CT adpdt^rnuin  hxreditatemfiue  bono- 

'l       '    rum  i?olfefsione?n  nullo  iure,  tiullo  edicio^ncc  -vVix  conflitutione  -vocentur  :  que  - 

pcii'tent  de-  ^'^^'^^  mofficiotcjl^mcnti  mottere no?i pofjhn ^nec bonorum poffejfionem contre 

indJcr  droit  tabtdcts petcre^^ fie adlcgitimamadmittendi non  fiiut :  cum  legittmafucccdat 

di  légitime,  [oeo  rjucreU,'velbonormnpo[fefiionjs  Contra  tabulai  ]  Etieoitjma/jt  quota po)'" 

enco'^  qié ils  fj^  p-^^^ quodquis  co^iCentii debebat  ab  intefiatoj.omnimodo. IJinmsfilium  .  1.(1 
fottnt  de-  j'^   jl.     „.  -^  J ^  -'    ,  ^  ■  j  ■     rr     a  ■ 

msarans  en  ^^^'^"^^'  ^'  dcmojf.  tcJt.^janidHtem  nattmiUs.  ^erjic.nam  qut detnojf.  tejt.  m 

France.         ^^i/^^^- 

4  AulTi  il  eft  certain  que  filius  débet  habere  Icgitimam  ittre hxreditario  :  ù* 

Filius  de-    /tntequam  légitimant  petercpofiit ,  neceffe elî  -vt hitreditatem  paternam  ^ignof^ 

er  nj  cre  c^tcfienimb^Kresinlczitima.  Quod (i h. freditatem  répudiant  le?itimam  ucterè 

iure  hxie    ^^'7'^'^  linter cetera ff.de liber.<3r  pofi  Cynus^Baldia^Vaidi^ de  iajîro,^.  c^te-' 

ditario.        ritn  l.beres.C.deimpub.^alii^sfuhftit.tn  l.pro  hp-ede.^.\.ff.dcarq,here,^le^ 

XAndcrinl.qniapoterat.ff.adfenatufc.  Treb.TiraqucUi^latein  traB  de  noli^ 

litate  is  titre prhnogemorum.quefi.feptiajtmdqmnta.     Pour  celle  caute  la 

fille,  laquelle  par  (on  contra6l  de  mariage  a  renonce  aux  iuccefÏÏons  fôitu-. 

res  de  fès  père  &ma'e,  s'eftant  contentée  de  ion  dot,  ne  peut  demander 

légitime  ne  fupplément  de  légitime  fur  les  biens  de  (es  deftm^ts  père  & 

mère,  ny  pareillement  les  enfans  de  ladite  fille  :  parce  qu'ils  font  exclus 

dcsfucceiïîons  de  leur  ayeul  &ayeule,com me  leur  mère.  Suyuantlesar- 

refts  recitez  au  1  o. chapitre  du  preientTraidé. 

Or  les  enfans  de  l'eflranger  natifs  hors  du  Royaume  de  France ,  ne 

peuuent  eilre  héritiers  de  ieux  père ,  ny  pareillement  de  leur  mère  eftran- 

gere  es  biens  eftians  en  France ,  comme  il  a  eflé  dit  tant  cy-deflus ,  qu'au 

chapitre  précèdent.  Partant  tels  enfans  ne  peuuent  demander  de  legiti- 

^        me  es  biens  de  leur  père  ik  mère  eftrangers ,  encores  que  légitima  fit  loco 

•~^^^    '^^    ttlimentorum.nfielibetf-sdenep-arinonfolent. 

hors  di  'Fra-  Partant  les  entans  naiz  kors  de  France ,  de  père  oc  mère  ettrangèrs  de-  • 
cefedoiuent  meurans  en  France,  fe  feront  naturaliferpar  le  Roy  du  viuant  de  leurs 
'faire  natu'  pcre&mere,  ace  qu ils puillent  exclurre  lefifque:  autrement  ilsnefe 
^ûlcclde^^r  peuuent  dire  François  ny  habiles  à  iiicceder  en  France.  Et  feront  le  lem- 
leurs  bere  é*  *^^^^^^  quand  ils  feront  natifs  hors  de  France  de  père  eftranger,&  de  mère 
mere^  Françoiie.    Voire  pour  ofter  tout  obftacle, ils  obtiendront  lettres  de  na- 

turalité. 
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turalite,q^^and  ils  feront  natifs  hors  de  France  de  nere  Fran  çois  ^  de  mè- 
re eO:rai;gere  :  ou  de  père  &  mère  François,  lefquels  depuis  la  nailfance 
dcfdits  enfans  font  venus  demeurer  en  France.  Combien  qu'es  der- 
niers cas  on  fe  puilfe  ayder  de  l'arrcfl  de  Cenamy ,  &  de  l'arred  de  Lan-, 
gleife  ,  recitez  es  trente -neufiefme  6c  dernier  chapitre  du  prefcnt 
_Trai6lé.  - 

Bien  efl:  vray  que  quand  les  père  Se  mcre  eftrangers ,  non  naturahfez,  ^^^^^^  /.^. 
demeurans  en  France ,  ont  enfans  qui  font  naizhors  de  France  aupara-  firangcra 
uant  qu'ils  viniîènt  demeurer  au  Royaume,  &  pareillement  ont  enfans  des  enfans 
natifs  au  Royaume  depuis  qu'ils  fefont  retirez  en  iceluy,  lelquels  ex-  ^■'^'t  '" 
cluent  le  fi/que:  En  ce  cas  tous  le/^its  enfans  fuccedei-ont  à  leurs  père  <?<:  ^''^"^'•^"^ 
mère  eitrangers ,  occeux  qui  font  naiz  en  France  ne  pourront  exciurre  i^y  ff^gcc 
ceux  qui  font  naiz  hors  du  Royaume,  ny  pour  ceft  effe<5t  leiurobijcier  4e„f, 
l'obftacle  de  peregrinitc  :  d'autant  que  le  droiâ:  d' Aubeine  appartient  au 
Koy  feul,  &  peut  par  luy  feulement  eftre  obijcié ,  comme  introdiîit  feu- 
lement en  faueur  de  fa  Majefté ,  &  non  deparens ,  pour  le  regard  def~ 
quels  les  droi<5ts  de  parente  &  confanguinité  font  indillblubles  :  Com- 
me il  feramonftréau  trente-hui6tie/hie  chapitre  du  prefcnt  diicours,  à 
la  ledure  duquel  fera  befoin  auoir  recours ,  l.fi  is  (jui  duos  ^jf.  de  Ijùc- 
va.-!egéit.  LkArtfio.  jf.  qua  res  pig.  oblig.  pojj.  Toutesfoisle  plus  feur  fera, 
que  les  efifans  naiz  hors  de  France  obtiennent  lettres  de  naturalitédu 
viuant  de  leurs  père  de  mère,  afin  d'ofter  toute  difficulté ,  ôc  icelles  facent 
vérifier. 

Et  combien,  comme  dit  eft,  que  les  lettres  de  naturalite  ne  (oient         7 

necellàirespour  iucceder  par  les  enfans  naiz  hors  le  Royaume  à  leurs  père  Sc'*^*^'*^ 

ôc  mère  étrangers ,  quand  ils  ont  frères  ou  fœurs  natifs  au  Royaume:  ^^^  /étires  de 

Neantmoins  lefdites  lettres  leur  font  necelïaires,  àcequ'ilspuillèntte-  naturalite 

fter,  &  qu'on  leur  puiflefucceder,  &  eux  puilfentfucceder  à  leurs  autres  fontntce[- 

parens  demeurans  en  France.  Çaires, 

Suyuant  ce  que  delïùs  on  peut  fbuftenir  que  fi  vn  eflranser  a  eflé  ho-  «•     ^  «  ^ 
•   -j^       T^  r  ^     /i  \r>    1  Stvnenra' 

micide  en  France,  ion  parent  eltranger  non  naturaiiie  demeurant  en  ^^^  f^ga^  • 

France,  encores  que  iuftementilpuilïèpourfuiureenlufticeceluy  quia  homicide 

commis  l'homicide  :  toutesfois  il  ne  fera  pas  receuablc  à  demander  repa-  ^"  'France 

ration  ciuile,  parce  qu'il  ne  peut  eftre  héritier  du  defund,  &c  ne  le  peut  '^"'  ^P^^' 

prétendre  ruttonefanjimnis.   Au  moyen  de  ce  que  fa  confanguinité  n'eft  j'*^  '^'f^J*^ 

cogneue ,  admile  ny  coniideree  en  France.    Aulfi  quand  on  parle  de  reparatiort 

confanguinité ,  cela  infère  hérédité.    Et  fi  telle  réparation  eftoit  adiugée^  ctmU, 

l'eftranger  emporteroit  l'or  &  Tardent  hors  de  France,  contre  les  loix  & 

ftatutsda  Royaume.  Aiiifi  a  efte  iugé  par  le  Lieutenant  Criminel  du 

Chaftelet  de  Paris. 
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LES    PARENS    DE    L'ESTPvANGER    NAIZ    EN 

-  France  &  y  demeiu-anSj  ne  luy  fuccedcnt  aucunement.  Toutesfois  les 
enfans  naiz  &  demeurans  en  France  luccedent  enderemenc  à  leurs  pè- 
re ôc  mère  étrangers  non  nacuralifez. 


I  Les  parcns  de  l'ejl ranger  na^  (ÙT 
ffemeurdns  en  France  ne  luy  fucce- 
dcnt Aucunement. 

2.  Vejiranger  demeurant  en  France 
ne  fuccede  peint  a  fcs pareus  naii'^ 
C^  demeurans  au  Royaume» 

^  Les  enfans  des  cjîrangers  nai:i^  en 

'  France  &'y  demeurans  ^fuccedent 
à  leurs  père  &  mère. 

j^  Sentence  du  Threfr  ,  par  la- 
quelle  les  enfans   des  étrangers 


leur  fuc'.ednt. 
j  Opinion  c  nnaÏYe  que  les  enfans 
ne  fuccedent, 

6  Interprétation  du  Jixiefms  article 

de  la  Coujlume  de  "M élan. 

7  Si  aux  enfans  des eftran-^^ers  nai\  en 
France  le  F^y fuccede  par  ^uheine 
oupar  Des-herence. 

8  llfuffit  que  les  enfans  forent  natu- 
ralife^yCncores  que  lesperc  CT  mère 
ne  le f oient  point,. 


Les  pares  de 
Vejîrangtr 
rtiiK  (^de- 
tneurans  en 
Francs  ne 


CHAPITRE     X  X  X  I  r. 

T  qui  pRis  efî,  fîîppofe  que  l'eftranger  demeurant  au  Roy- 
aume, &c  decede  en  iceluy,  ait  parens  naiz,  demeurans  & 
mariez  en  France  :  toutesfois  ils  ne  luy  fuccederont  aucune- 
ment es  biens  eftans  dedans  le  Royaume,  foient  frères,  on  ^ 
cIes,coufins,^^w»t/i  'vcl  cognati.  Car  Tedranger  mort  ert 
liiy'fuccedet  ^^'^^'^c^i^ep^ut  auoir  héritiers  que  dcfon  Corps  procréez  en  loyal  maria- 
«iHcunemet,  geen  France.  Ainfi  qu'il  eft  porté  par  Textraid  des  Comptes,  tranf- 
aipt  au  troifiefme  chapitre  duprefent  Traiâ:é3aiticl€quatriefme,dernier 
&  autres. 
,,^*  Comme  en  pareil Teftranger  demeurant  &  marié  en  France,  ne  fuCr- 

demeurant  aucunement  a  les  parens  naiz  <x  demeurans  au  Roj/aume.  Etpc  pe- 

en  Trançi    ^'^g^^^i  i^^  C  allia  necfuccedunt^nec  ekfuccediturj  com  me  il  a  eft  é  dit  au  tren- 
n*  fuscede    tielm e  chapitre. J^^fz/'rof^  enim  débet  efje  hareditas pue  b^reditatis  delatio^Si 
foint  à  fis    ey^s  mihifuccedere^  necejfe  ef:  <vt  tibi  fuccedere  pof^im^  §.filium  quib.  mod, 
/^m;j  naiz  jj^^ff^cffic.  legitim.  in  authenticis.  Lpennîtima.  §.  <jr  ideo  fancimus.  Cod.de 
rans   au      ^^^P^^^'  l-i'^-  nam  qmb.  adopîaîur.jf.  de  fûts  &  legiti.  h^red.l.  hacparte^'-ubi 
Si^yaunte.    glojf.exprefftff.-vnde  cognas i.  idcoque  lege  ^ttic^peregrinus  ciui^  aut  ciuispe- 
regrine  hiXres  effe  nonpotcrat.  Et  iureFj>manortmipercgrinus  nequelege  agere 
in  h^redhatem  ciuàj  neque  honorimipoffefionempeterepoteraf.'Vt  ait  'Conanm. 
j         lib.^.ca.qni  teliamentafacerenonpoffunt.Cic.in  oratio.pro  ^rchia  Toèta-. 
Les  enfans  Toutesfois  fi  les  eftrangers  ont  enfans  naiz  en  loyal  mariage  aude- 

es  ejtran-    ^^^^^  j^  Royaume  de  France,  &  demeurans  en  iceluy ,  ilsfuccederont 
£ers  naizen        .  •; ,  /   l-  a  1- 

France  é>  y  entièrement  a  leurs  père  oc  mère ,  es  biens  eltans  en  France ,  encores  que 

dimeurans   \qs  père  &  meré  foient  Aubeins,  &  n'ayent  obtenu  lettres  de  naturalité  du 

fMcedent     Roy.  ld£oquefaHor€  libcrmm^quip^regrmnonfum  ^fedFranctgpiii  cr  or^t^ 


du  droift  d'Auheine.  î  ?  9     ^ .  „ 

fuû  Caïli^cjuihiis  n.iturAUs  ratio parentum  h^rcditatew  addiat,  'vdutiad  dcbt-  ^?*^^  y^pgl-M 
tAmfuccepioncm ,  Ù'  hona  propria  eos  ^ocdnde,  comme  dit  le  texte,  ;;;  l.'vni    ^ . 


ftiere. 


ex  §.  ex  his  enim^  dcimponen.  lucrat.  defcr.  C  lib.\oJ.\.^.brzjus,fjJefucccfj.  confrma-' 
edïBo.l.cumr-atio.ff.debom^damno.  Et  lefcmblablcdoitertieclitdcscn-  tion  de  ce 
fans  des  Baftards  &  Baftardes  naiz  en  loyal  mariage,  Iciqucls  fuccccîcnt  à  V*^  ''^^ 
leurs  père  &  mère,  encore  quilsfoient  Baftard  &  Eailarde  :  comme 
nous  déclarerons  au  huidiefine  chapitre  du  droid  de  Bailardile. 

Kw\^\patr ont  bonis  turc  ciuili  numcjuam  fuccedebantUberus ,  in  cor um  que 
nthil  iuris  habehant^Jiljbcrti  libéras  rcHquijJent^'Vt  înqutt  Impcrator  in  pritici- 
fio  tituU dcffuccjj'.libcrtSn  Infiitut.ù'  §  fednofîra  confiitutio^'verficcum  'vc^ 
Y»  eod.  tituL  1 1  curia  nidUmportionem  m  harcdîtatedccurtoms  hd  cbat.fidc^ 
cmio  plias  rcliquiffeti,  1. 1 .  quando  ^  quib. qthirt.  pars  dcbctur  ex  bonis  decurio. 
€od.  lib.  10 .  licet  curii(  deberetur  quarta  ^ars  bonorum  curialts  defun&i  tcHaîi 
«veli/JteBafiJ.i.Ù'  i.edd.titub. 

Pareillement  les  Seigneurs  qui  ont  gens  de  (^orps  ôc  de  (crue  condi- 
tion ^  ne  leur  fliccedent  aucunement,  s'il  y  a  ônfans  procréez  d'eux  en 
loyal  mariage,  comme  il  eft  amplement  déclaré  en  la  Couflume  de  Vi- 
6try  enPartois,  autikre  de  Seruitudcs,  mortes-mains,  &c  formariage. 
Auiïi  les  Comtes  de  Champagne,  encores  qu'en  plufieurs  villes  Se  vil- 
lages,  mefrn  es  en  la  ville  de  Prouins  eulleurdroict  de  lurée  (  qui  cftoïc 
le  tiers  des  meubles  6c  héritages  qui  appartenoient  à  chacun  deshabi- 
tans ,  lors  de  leur  treipas  :  )  Toutesfois  le  droi(5l  iuidic  n'auoit  lieu ,  fînou 
quand  les  décédez  n'auoientpointd'enfans.  Et  pour  le  regard  des  eftran- 
gers,  eft  porté  par  mots  exprés  en  l'extraid:  des  Comptes  tranicript  aa 
troilîeime  chapitre  du  prelent  Traidté ,  articles  quatriefnye  ,  cinquief- 
me,  huidiei'me  Ôc  dernier,  à  la  ledure  defquels  eft  befoin  auoir  re- 
cours. Conformément  au  dire  du  Prophète  Êzcchiel ,  sAduen^c^nquity 
qui  acccjJerintad'Vds  O* ^(nuerintfilios ,  in  fticdi»  vcjirum ,  erimt  <vobisJjcut 
mdigcn^. 

De  ce  M-e/ïïeursks  Gens  du  Roy  en  la  Cour  de  Parlement  furent  4     , 

d'accord  en  la  caufe  des  biens  de  feu  Pandolphi  Italien,  plaidéeleder-  ^l^^'^"  ^** 

j    \f  ■]     ■  r-  r«r^/i''i       Threfor  par 

mer  lourde  Mars  mil  cinq  cens  ioixante-neur,  oc  auni  a  ette  luge  plu-  laquelle  les 

lieurs  fois  en  la  Chambre  du  Threfor  :  Mefmeii  a  efté  iugé  pour  leanne  enfans  des 
Tricot,  femme  de  maiftrelean  Pernoy  pra6licien  demeurant  à  Cor-  étrangers 
beil,  fille  de  feumaiftre  Léonard  Tricot  eftrangcr,  née  en  la  ville  de  ^^«»'/»cf2- 
Montlhcry,  laquelle  eutmain-leuée  de  tous  les  biens  demeurez  parle        " 
decedsdeion  demndpere,  faifîs  à  la  rcquefte  du  Procureur  du  Roy  au 
Thre'ior ,  enl'an  mil  cinq  cens  cinquante  huid.  Et  de  ce  on  allègue  vn 
arreft  du  vingt- troifielme  Feurier  mil  cinq  cens  quinze.   Mefmes  Pa- 
pon  en  Ton  recueil  d'arrefts,Iiure  cinquiefme,  tiltre  detixiefme,  recite  plu- 
ÎÎ€urs  «3c  diuers  arrefls  donnez  au  pront  àes  enfans  des  eftrangers  naiz  en 
France. 

Et  combien  que  plufieurs  ayent  eftime ,  que  les  enfans  à^s  eftrangers 

naiz  en  loyal  mariage  en  France,  <Sc  y  demeurans  ne  peuilent  fucccder  à  ^^p'^*^^^^ 
1  ^  r\  ^      \-c  \^  fs  ejttme  que 

leurspere  oc  mère  eitrangers  non  naturaliiez,  comme  1  eicranger  ne  pou-  /^^  enfant 
uaiic  auoir  hedcier  çn  France  :  toutcsfoi*  on  peut  cognoiftre  par  les  dci^e^ran" 

s   ij 
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fersniih(^eii  ^^-^^^^1^5  cy-dcifus  deduids,  qu'il  faut  maintenir  le  contraire.  Et  ceftc 

VeuTLcU'    opinion  a  procédé  au  moyen  de  ce  que  l'ordonnance ,  ou  pluftoft  viance 

àitit.  du  droid  d'Aubeine  tranfcrite  audit  troifiefme  chapitre  ,  efto'ic  inco- 

gneue ,  èc  iniques  à  prefent  n'a  elle  veuë  ny  diuulguée.    Aulïï  l'on  doic 

ibuftenir  quelescnfans  naiz  en  France  peuuentlucceder  à  leurs  père  & 

mère,  encore  que  leurs  père  &  merc  foient  étrangers,  Tvn  Allemand, 

l'autre  Espagnol  :  combien  que  plufîeurs  ayent  efté  d'aduis  qu'il  eftoic 

requis,  que  la  mei'e  full  Françoife:  d'autant  que  les  enfans  fiiyuent  la 

condition  de  la  mère. Et  ce  conformément  à  la  loy  première  jf'  admunki^ 

^^.faifant  mention  dupriuilcge  donné  par  Pompée  le  grand  aux  femmes 

Ilieuics  &  Pontiques ,  à  içauoir  que  les  enfans  naiz  d'elles  en  mariage  fe- 

loienc  reputez  originaires  des  j^ais  fufdits ,  encores  que  les  pères  fuilent 

eftrangers. 

€  Tellement  que  iuftement  on  peut  dire  que  la  Couftumede  Melun^ 

Jnierpreia-  article  fixiefine  qui  porte,  que  les  biens  des  Aubeins  appartiennent  au 

ttondup-     j^Q^  encores  qu'ils  eullentdelaill^  enfans  ou  proches  parens ,  finon  qu'il 

de  de  U      y  ait  Jcttrcsde  naturahce  dcucmcnt  vennecs,  le  doit  entendre  des  enfans 

Çmjlume     naiz  hoi'S  le  Royaume,  foit  qu'ils  demeurent  en  iceîuy ,  ou  non  :  non  pas 

4e  Melhn.    des  enfans  qui  font  naiz ,  &  demeuraiis  au  Royaume,  comme  il  a  efte 

dicfb  cy-delîus.  Se  es  deux  chapitres  precedcns.  Autrement  la  Couftume 

(eroit  inhumaine,  côtraire  à  l'ancienne  vfance  de  France,  &:  à  tout  droid, 

raifon  &:  équité.'  Le  lemblable  doit  eftre  dit  de  la  Couilume  de  Chaa- 

lons  j  laquelle  article  quatorziefme  porte,quc  les  fuccefîions  des  Aubeins 

décédez  es  Indicés  des  hauts  lufticiers ,  (oit  qu'ils  ayent  hoirs  de  leurs 

corps  en  légitime  mariage^ôu  noti,appartiennent  au  Roy. 

AufCi  parce  qui  aeué  cy-deiîus déduit ,  onpeutcognoiftre'que  lex 
"Menfia  in  epîtomef^lptamrecndta,nQ(iohiQméc  en  France,  par  laquelle 
eftoit  dit^ue  hl^eri  ex  alterutro  parente  peregymo  ndti,  détenons  parentu  con- 
tlitionemfequebanttiïi  Ù"  peregrmi  crant.  ^cieo  'Vt  heet  connabio  tnteruemente 
hbenpdtreinfefjttantur  i  non  ^ntetueKienteeonnuhio .,  matrts  cûTiditioniacce-» 
dant  :  tumcn  qui  cxperegrino  &  ciue  P\p??hma  nafatMrperegritius  efi.  La  rai- 
fon de  laquelle  loy  eft  ^  d'autant  que  matnmonium  mter peregnnum  (jr  ci" 
-uem  P^omanam  contraBtmi  lUtcitum eïî ^^t tradit  Conanminfuo  tra^^atuiu^ 
ris  àmlîs^  Uhyo  z  .tit.  de  ingéniés. 

Il  conuient  entendre  ce  que  deifus  des  enfans  naiz  en  France,  lefquels 

fuccedent  a  leurs  père  «5c  mère  eftrangers,  encores  qu'ils  ne  foient  natura- 

lifez.  Mais  fi  leldits  père  «S»:  mère  décèdent  après  leurs  enfans,  qiu  n'ont 

laiifé aucun  defcendant,  le  Roy  fuccederaaufdits  père  6c mère ^  comme 

7        eftans  eftrangers  non  natiuralifcz. 

^m^dlT        ^"^^  ^  ^^^^  entcndjre ,  que  les  enfans-naiz  en  France  d'eftrangers  n  on 

eftravgers    naturalifcz fuccedent  àleursparens  naiz  &demeurans  en  France,  toirt 

^laiz,  en       ainii  que  leurs  parens  leur  iuccedent,  d'autant  qu'ils  font  relpcidliuement 

Jrance  le     yj-^js  François.    Mais  fi  lefdits  enfans  n'ont  aucune  parens  en  France 

^oy  fuccede      •  j^^^.  ^^:^ff^^^  fucceder,  la  difficulté  eft  defçauoir,  file  hautlufti- 

eu^AY  Des.  ^^^^  l^UT  luGcedcra  par  Des-herence,  ou  bien  li  le  Roy  leur  fuccedera 

hrence,      car  droid  d'AwJbeine,  &  aux  pifans  légitimes  des  baftards  par  droid 


du  droifl  iJuheme.  x  4 1 

deBaftarciire.Pourladecifiondecefte  queftion  il  conuicntvoir  lequa- 
triefme  chapitre  du  droit  de  Des-hçrence. 

.  On  a  demandé  fi  vn  père  «Se  vue  mère,  ayans  enfansnaiz  en  Aile-         l 
magne ,  ou  bien  en  Italie,  tiennent  en  France  ,  &  y  amènent  leurs  ^^/^^V  J 
cnfansjlefquels  enfans  fe  font  naturaliler  pr  le  Roy,  non  leurs  p^^^  foie^ftia- 
&  mère,  fi  lefdits  enfans  ainii  naturalifez  iuccederont  à  leurs  père  ôc  tur^Ufez, 
mère  non  naturalifez.  Et  combien  qu'aucuns  ayent  efté  d'aduis ,  que  les  e?7Cûres  que 
lettres  de  namralité  obtenues  par  les  enfans  ne  leur  puiifent  feruir  ,  linon  ^'"^^  pere& 
pourfuccederf^^^fïjC'eftadireàceluy  quipouuoitauoirheiitier  cnFra-  ^  gjjt point' 
ce,  non  pas  incapan  comme  cft  leftranger  non  naturalifé ,  qui  ne  peut  ' 

auoir  héritier  en  France  ,  s'il  n  eft  procréé  de  fon  corps  en  France. 
Toutesfois  il  femble  que  les  enfans  lors  du  ti'cipas  de  leurs  père  & 
mère  ayans  obtenu  lettres  de  naturalité  du  Roy  deu"emcnt  vérifiées, 
ils  font  faits  François ,  &  tels  que  s'ils  efloient  vrayement  naiz  en  Fran- 
ce: partant  capables  de  fucceder  à  leur  père  &c  mère,  &  hoc  caufn  {iBio 
idem  operatuyqmd'vmtas:  principalement  quand  les  lettres  de  naturalitc 
portent  la  claufe  de  pouuoir  lucccder  à  leurs  père  ôc  mère ,  encores  qu'ils 
îbient  eftrangers  &  non  naturalifez.  Laquelle  claufe,  que  l'edranger 
puiile  fucceder  à  fes  père  ôc  mère  de  autres  parens,  tout  ainli  que  s'il  eftoit 
nay  &  originaire  de  France  i  auflî  que  ics  parens  luy  puillent  fucceder  ab 
inîcJlAt ,  ilnefautobmettre,  comme  ordinairement  elle eftobmile,  tant 
es  lettres  de  naturalité,  que  de  légitimation,  par*- les  Secrétaires  fleurs 
Clercs  qui  drelïènt  les  lettres  fîifdites,  fuiuant  leur  vieil  flil&  protocole 
de  Chancellerie.  Etftifïit  queceluyqui  veut  fucceder  Ibit  capable,  lors 
que  lafuccefîîon  eft  déférée  :  comme  nous  auons  déclaré  au  15 .  chapitre 
du  prefenc  Traiélé. 


L'A    VEFVE    DE    L'ESTRANGER    NE  LVY    SVC- 
cede point,  &na  IkuhtihrQ'VTicieafiy^'Vxoy  aupaysCouftumier 
de  France. 


I  Id'vefuede  l' efirungcY  neluyfucce- 

dt  point. 
1  Lettltre  vnde  vir  &vxor  na  lieu  au 

fitysioufiumierde  France. 

3  lure  antiquo  coniuges  inuicem 
non  fuccedebant. 

4  Bors  le  :as  d'^nbemc  t^  entre  purs 
François. 

5  l'^ffthentique ,  Pr^terea, C.vnde 

yir  êc  vxor  ,  nefl  okferaée  en 


FvAnce. 

6  Vdr  le  drnB  ciudny  a  cofnmunnupt 
de  biens  entre  l  homme  &  U  fem- 
me. 

j  les  parens  de  la  femme  nefucce- 
dent  pamt  au  tnary  ,  nec  è  con- 
tra. 

S  fortion  de  biens  adiu^ée  h  ijne 
femme  Jiijuant  l'authennque  Prs- 
terea  ^  C.  vnde  vir  6c  vxor. 
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CHAPITRE     XXXIII. 

Sy^t^^^  V  A  N  T  î  la  vefue  d&rAubein,  il  cfl:  ceitain  qu'elle tiefluj^ 

'      ,    ^'^S^Q^v^  1  accède aucimemenc,eiK 
La  vefue  de  RI  K^S?^!  I.  i    -n  i  j    i'  /^  •    .    <, 

l'^û^Lrro^    m  \(^^^^\\  V  aiime  de  Francc,vcu  que  les  parens  de  1  eitran^er  originai- 

»e  luyfuc'    t^^^^^^&\  ^'^5  ^  demeurans  en  France,  qui  excluroieiit  la  femme  ,  &c 
cède  ^ciiît.    ^^^^^^}  fliccederoient  auparauaiit  elle ,  ne  font  admis  en  Theredicé 

Se  fucceiïion  de  r eftranger,  comme  il  a  cflé  diâ:  au  chapi- 
tre précèdent. //^/r«t''/'G;7.t7;^/ï«^/^o//>«/c?  qui  tefiamentafaccrc  ncnj^of* 
ftmt^  &  BcncdicliindîBo  c/tyite  [{aynutms. 
5,  Auiïi  dcnt-on  pour  arrcilé ,  &  c'eO:  l'vne  des  maximes  de  \à  Chambre 

Le  îiltre  vu-  du  Thrcfor,  que  le  tiltrc  'vnde  ^ir  &  ^xor ,  receu  par  la  I07  ciuile-&:  con- 
de  vir  &     ftitution  dcs  Empereurs,  qui  porte  que  marttu^  ù*  'Vxoy  inuketn  infohdum 
liamutayi  fi*^^^^'^^^>  exclufofifco^  n'a  lieu  au  pays  Couftumier  de  France,  ny  pareille- 
Couflumier  ^^  cnt  la  loy  CoCondo.  de  petit.  honor.fubUt.  C.  /.  i  o .  qui  dit  que  ny/V  &  mulier 
de  'France,    pr^fcrunturfifco .  Car  en  France  mefn-jes  en  la  Preuofté  &  Vicôté  d^  Paris, 
la  femme  n'cft  lamais  héritière  de  Ton  mar)r^iiy  le  mary  de  la  fémCjC^  mu^ 
lier  non  excluditffcttjn  infnccepions  ijiri^  ne^ir  infnccefione  mulieris ,  fbit 
que  le  mary  foit  ellranger,  ou  baftard,  ou  decede  fans  hoirs.  Et  k  fifque 
partira  auec  la  femme  iuruiuante  comme  héritier,  ou  bien  corn  me  iiiccel-* 
leur  du  mary  eftranger  predecedé  fans  hoirs.  Et  ne  pourra  la  femme  de- 
mander finon  Ton  droi<5t  de  communauté,  auec  fès  conuentions  matri- 
_        m  onialesi  &  ainfî  fe  pratique  ordinairement. 
I      anti  -       Aufïï  mtiijuoiure  coniugcs  inuiccm  nonfiicccdebantJ.affinitatisJ.'vitrico.C, 
qiio coniu -  com.de/hci  (fsioJ.'vmc4.^.penuh.  C. de cadu.tollen.Sfd pr^tor dedtt eis honom 
ges  iniii-     ^ojjefsîoncm  cxcluf'jfîfco , ^t notaturin  titulo  de  honor.poffefsio.  in  Infiitut.  Ec 
cem  non     ^j^  France  le  Roy  tenant  le  lieu  de  Prêteur  non  dahit  bonorum  poffefsioncm 
^ucccdc-     conîYA  fe.  Partant  çn  France  la  femme  ne  iuccede  aucunement  à  Ion  ma- 
*  ry,  &  n'exclud  lé  fifque.  Non  plus  que  par  la  loy  des  Fendes ,  marituf  non 

fmccdeb^t'VxoYiinbeneficiofeufeudocap.afnico.AnmdYitusfuicedat'Vxmin. 
hcnefidoin  'vJib.fend.traBat  Bo'érius  es  C<^uftumes  de  Bourges,  tit.de tejîa. - 
mcrj.§.nuinto:DionyJtusVont4n/is,és  Couflumes  de  Blois  art.io./«/rîwa/?/cj. 
De  faid  ayant  etlé  admis  au  Cahier  de  la  nouuelle  Couftume  deParis, 
que  à  faute  déparent  en  ligne  direde  ôc  collatérale^  le  mary  fiiccederoit  à 
la  femme,  Ôc  la  femme  au  mary  auat  le  fîrque.Ceft  article  ne  fut  receu  pan 
Meflîeurs  les  Commiifau-es  députez  par  le  Roy ,  pour  la  rédaction  de  la- 
dite nouuelle  Couftume,  ainii  qu'ay  veu  au  Cahier. 

Et  laqueftion  fafdite  fut  plaidéeenla  Cour,  le 23.  Nouembre  15(^8. 
pour  vne  Damoifelle  demeurant  prés  de  Rheims ,  qui  eftoic  vefue  dVii 
Gentil-homme  Nauarrois. 

[  Toutesfois  depuis  quelques  années  en  ça ,  il  s'efl  prefenté  au  Parle- 
ment vne  difficulté  hors  le  cas  d'Aubeine ,  &  entre  purs  François ,  foubs 
la  Couflume  de  Lorris  en  Berry  :  fçauoir  Ci  Anne  Corroy ,  vefue  de  feu 
leanMigardin  Ton  mary  decedé  làns  hoirs  apparens,luy  fuccederoit  à  l'ex- 
clufioa  du  Comte  ^e  S  anferre  3  ieigneur  hauc  lufticier  ^  la  terre  de  Feux^ 


clans kcnclle ledit  Mig.-.u.x.  tfloit  decedé ,  prétendant  ladite  fucceiïlon 
luy  deucir  appaitcnir^coninrie  fcigneur  haut  iuftider ,  faute  d'héritiers 

arparens. 

^  Ladite  Corrcy  veFue ,  pour  fts  moyens  difoit ,  que  par  la  Couftume  du 
pays  ôc  Duché  de  Berry ,  art.  8.  tit.  des  fucccLil  elloit  nommément  por- 
té »  que  la  femme  forclofl  le  fifquc,  en  la  iiiccelîîon  &c  hoirie  de  Ion  mary, 
&ic  maiy  auffi  le  forcloll:  en  la  liiccciîion  ik  hoirie  de  fa  femme.  De  for- 
te que  conformément  à  rardcle  de  la  Couftume ,  elle  dcuoit  fucccder  a 
fonmary ,  àTexclufiondu  hrquc,  à  laquelle  Couftume  comme  la  plus 
proche,  celle  de  Lorris  n  en  difpolant  ^  il  y  falloit  auoir  recours  j  fuiuant 
le  chapitre  0/;>MfX.  deCùvfuct.  Au/îiquekliureCouttumierde  Berry 
eftintitulé^  LesCouftumes  générales  du  pays  &  Duché  de  Berry  :  de 
manière  ou*cllc  deuoit  eftre  obferuée  par  tout  le  pays,  fauf  es  cas  déci- 
dez pi"  r  la  Couftume  de  Lorris  ,  (S:  iuilice  où  ladite  Couilumede  Lorris 
gai'dée  par  forme  de  Couftume  locale. 

Le  Comte  de  Sanferre  au  contraire  difoit ,  que  par  les  Couftumes, 
mefme  par  celle  de  Paris  ville  capitale  du  Royaume,  en  l'aiticle  cent  loi- 
xante-iept,  le  fifque  exclud  le  maty  èz  la  femme  depouuoir  fucccder  IVn 
à  l'autre.  Adiouftoit  que  s'il  falloit  terminer  ccfte  queftion  par  ledroiâ: 
des  Romains ,  qu'il  feroit  tout  pour  ce  bien  fondé ,  cftant  par  iceluy  cer- 
tain que  IntcfiAtoYmnfitctiltates  ,Jine  Icgitimis  h^redibpis  îvoriemiumfifn  lu- 
rilus  a^indjcanturjjh.  lo.  C.  de  bon.  'vacan.  FmalementleBailly  de  San- 
ferre par  fa  lentence  du  cinquièfme  lum  mil  cinq  cens  quatre-vingts  «3c 
'huid ,  auroit  adiugé  audit  fieur  de  Feux ,  la  fùccefiion  d'iceluy  Migardin 
par  droid  de  Des-herence^pour  tous  les  meubles  entièrement,  (?c pour  les 
immeubks,  qui  fetrouueroient  au  dedans  d'iceluy  Comté,  aux  charges 
de  l'vfufruiâ:  d'icelleCorroy  fa  vie  durant,fuiuant  le  contrad  de  mariage, 
&  de  bailler  bonne  &  fuffifante  caution  :  dont  ladite  Corroy  appella  par- 
deuantle  BailiydeBeny,  ou  Ton  Lieutenant  au  fiege  principal  à  Bour- 
ges, lequel  par  iêntence  du  premier  Aiuril ,  mil  cinq  cens  quatre-vingts 
^  neuf,  auroit  dit  eflé  maliugéparle  Bailly  deSanfenre,  bien  appelle  par 
ladite  Corroy,  &  en  emendant  ladite  fentencc ,  l'auroit  abfouz  des  fins  de 
concluiions  contre  elle  prifes  par  le  Procureur  fîfcal  de  la  Seigneurie  de 
Feux ,  &  condamné  es  defpens.  De  laquelle  fentence  lean  Sire  du  Bail 
Cheualier  des  Ordres  du  Roy,  Comte  de  Sanferre,  feigneur  de  Feux,  au- 
roit appelle,  releué  fon  appel  à  la  Cour  de  Parlement.  La  Cour  par  foji 
arreft  &  iugement,  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant  fans  amende,  a 
ordonné  &  ordonne  5  que  la  fentence  de  laquelle  a  efté  appelle  fortiroic 
foneffeâ;,&  a  condamné  ledit  Comte  de  Sanferre  es  defpens  de  la  caufe 
d'appel:  prononcé  en  robbes  rouges  par  Monfîeur  de  Harlay  premier 
Preiident ,  le 7.  Septembre  1600. 

Ce  qu'eftant  veritable,il  faut  tenir  pour  maxime.que  quand  la  Conflu- 
me générale  d'vn  pays  forcloft  le  maryou  lafemme,delafuccefîîon  de 
Tvn  ou  de  l'autre  à  faute  d'hoirs  apparens:en  ce  cas  la  Couflume  doit  eftre 
iiiiuiedans  les  Couftumes  particulières  &  locales,  fubiette  à  ladite  ge- 
Beraiç^  à  laquelle  ilsue  dérogent  point  >iàiis  s'arrefter  a  ladilpofinon. 
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contraire dadroidt Romani,  lequel n'cfl: pas  Icdroiddela  France cou- 
ftiimiere ,  ains  font  les  Coudâmes  générales  d'icelles. 

Suiuant  laquelle  maxime,  vn  autre  différent  a  efte  iugé  pardeuant  MeP 
fieurs  les  Confeillers  du  Threforjentre  le  Procureur  du  R07 ,  demandeur 
en  (aihe  d'vne  parc ,  &  la  vefue  dVn  nommé  G alland,  maillre  '.ondcur  de 
draps,  baftard,  decedé  fans  hoirs,  defenderelïe  d  autre.  Sur  ce  que  le  Pro- 
cureur du  Roy  difoit ,  que  ledit  Galland  baftardeftant  decedé  fans  hoirs 
dans  h  ville  de  Tours,oi^i  Tes  biens  eftoient  affis,  par  la  Coullume  de  Tou- 
raine ,  les  biens  ne  pouuoicnt  appartenir  à  autre  qu'au  Roy:  De  forte  que 
la  Couftume  ayant  décidé  tel  différent,  ilfalloit  iuger conformément  à  b 
Couftume ,  Ôc  adiuger  les  biens  ait  Roy. 

La  vefue  dilbit  au  contraire,  qu'il  n'y  alioit  rien  au  monde  tant  fauora- 
blet^'  recommandable,  qu'après  le  decedsd'vnmaiy  decedé  fans  hoirs, 
gratifier  la  vefue  de  la  lucceffion  de  feu  Ton  mary ,  pour  vn  dernier  fbu- 
uenir,d'auoir  vefcu  enicmblcment,  vnis  de  cœur  &  de  volontez ,  par  Is 
moyen  d'vn  lien  fi  iaind ,  tel  qu'ctl  le  mefnage  :  que  cela  eftoic  ainli  pra- 
tique par  plufieurs  Couftumes  de  ce  Royaume,  nommément  par  celle 
de  Paris,  ville  capitale  de  ce  Royaume ,  à  laquelle  on  deuoit  pluftoft  s'ar- 
reflcr,  qu'à  celle  de  Tours,  feule  «Se  vniquepour  ce  regard.  D'ailleurs 
que  cela  clfoit  conforme  à  la  difpofition  de  droiél ,  au  titre 'vnde^tt 
&  'vxor ,  lequel  a  efté  faid  en  faueur ,  tant  de  l'homme  que  de  la  fem- 
me decede^lans  hoirs  :  les  Empereurs  ayans  mieux  aimé  qu'ils  fulïènc 
gratifiez  de  telles  fucccflions,que  non  pas  le  fifque,qui  eft  vn  héritier  ano- 
mal. Finalcment,parfentence  donnée  au  rapport  de  Monlieur  Dorron, 
Confcillerau  Threfor,  le  May,  1609.  conformément  à  la 

Couftume  de  Tours,  les  biens  dudit  Galland  baftard,  furent  adiugezau 
Roy,  &:la  vefue  déboutée  de  fon  oppoiition  ipro  hac  re  ^ideMajftter.  tit. 
des (iiccciî.  nomb.  39.  Chopin iur  la  Couftume d'Anjou, lih.  r. cap.  i6.ù* 
deDoma.l.ï.tit.  10.  Chenu  en  Çf^s  queflions  qu^Ji. hxix.  Monlîeur  LouueE 
au  recueil  des  Arrefts ,  pag.  307 .  N.  B.  ] 

Aufîî  l'authentique  Vy^terea,  audic  titre  'vnde  'VU'  c^  ^Vxor^  n'efl  obfèr- 
S         uee  au  pays  Couftumier  de  France.  Par  laquelle  efl  dit ,  que  coniux  inops 
p^'^'  rffr//>/^  quart: am  partem  bonorum  pn^mo  ncntis  coningis  locupletts ,  fi  très 
t^-rea  Cod  ^^^^^^^  aut  pauciores  ex   mittrimomo  habuerh.  Qnod  fi plures  Itberi  fint^ 
vnde  Yir&  coniunxfuper^ es  inops fiicccdit  in  'virilem  portionem  defunclt  coniugis  locU'* 
vxor,  nejl  pletis  cumliberis  jfMudillisproprteute.  Quodfilibm  mn  extent 3  coniux fu^ 
obfcruee  en  perfles  inops  accipit  quartdtupartem  bonorum  deftmSH  coniugis  locupletis^  etix  ■ 
rance.       indominio.  Laraifbn  pour  laquelle  cefte  authentique  n'eft  obferueeen 
France,  eft;  D'autajit  que  la  vefue  fe  doit  contenter  de  la  part  de  la  corn- 
le  dr  't  ^"^^"^^^'^^  ^^^  biens  meubles ,  acquefts  &  conquefts  immeubles, introdui- 
ciHilny  A     ^^  P^ï"  1^'i  Couftumc  entre  l'homme  &la  femme ,  auec  fon  doiiaire.  Et  le  • 
c^mmHnif.i'  mary  furuiuant,  fe  doit  contenter  de  ia  part  de  la  cômunauté  de  biens. La- 
îé  de  biens    quelle  Communauté  de  biens  par  la  diipoiition  de  droid  commun ,  n'a 
entre  l  hom-  j^ç-j  e^-^j-j-e  l'homme  (Se  la  femme  conioinds  par  mariage ,  /.  cum  hic  (îjitus, 
femme,       §•  fi  '^^^^  'ViYfim  O"  'VXQrcm  JomtA^.jj:  de  domt.  mer  'Virffm&  n^xc- 
rem. 

Quant 
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Quant  aux  parens  de  la  femme  predecedée ,  qu  ils  ne  pniiTent  aucune-         y 
ment  fucceder  au  mary  furuiuanc,  depuis  decedé  fans  aucuns  hoirs  patcr-  I^ts  pArefîs 
jiiels,  ny  maternels.  Pareillement  que  les  parensdumaryprcdecedene  ''^  ^^f^mme 
puilfent  aucunement  fucceder  à  la  femme  furuiuante,  depuis  decedée  fans  '1^^^^^^^  ^ 
hoirs  paternels,  ny  maternels,  il  eft  certain:  attendu ,  comme  dit  cil ,  que  ^^yy  ^  ^çç 
le  mary  lie  peut  aucunement  fucceder  à  fa  femme ,  ny  la  femme  à  fon  ma-  couira. 
ry .  Et  fuppofé  qu'ils  peulfent  fucceder  IVn  à  l'autre:  toucesfois  les  parens 
du  predecedé  ne  pourroient  pas  fucceder  au  furuiuant ,  ctmi  affines  tant  ton 
finty&4pnit(ttis  iure  nuUa pKccfito permittactur  Jtue  dcferaturj.afjinitatjsj, 
'Vttrico.  C.co}?>muJc  fucccfsio.AuiTi  affines  infucccfforio  cdi  Bo  nuUum  gradnm 
obtinent.  Et  nut  defunSiofuccederc  'valant  dcbent  effe  liben^parentes,  ^^^^^h 
dut  codait  defunlh\  ex  lineapaterna'vel  ?n4terna. 

Combien  qu'il  ait  efté  dit  cy-dciliis,  que  l'authentique,  fr^tcrea  C.'vn-  « 

de^ir&^xor,  n'a  lieu  en  France  :  Neantmoins  vn  François  nommé  de  Portion  de 
Gaflines  ayant  eflé  maiié  en  Allemagne ,  auecvne  Allemande,  d'icelle  hiens  adm- 
ayant  eu  enfans  naiz  tant  en  Allemagne ,  qu'en  celle  ville  de  Paris,  ellant  i^^  ^  "^^^ . 
demeurant  &  decedé  en cefte ville ,  dclaiffé  trois  enfans,  le  Preuoftde  /^'^'^f  J*^*". 
Paris  adiugea  à  la  vefue  Allemande  le  quart  du  rcuenu  des  héritages  du  thentiaue 
defunâ:.    Et  depuis  fut  aduifc  que  ladite  vefue  pouuoit  demander  fbn  Prartcrea 
doiiairecouftumier,  fur  les  héritages  afîîs  enlaPreuofté  &  Vicomte  de  Cod.  vndc 
Paris,  comme  le  doiiairceftant  baillé  â  la  femme,  pour  là  nourriture  &  vir&vxor. 
entretenement,  après  letrefpas  de  fon  mary. 

^v- — . ^ . 

-A  QVI  APPARTIENNENT  LES  BIENS  DEMEV- 

rez  par  le  decez  de  l'eflrangcr  naturalifé ,  decedé  inteflat,  fau5  hoirs  re- 
gnicoles:  ou  au  Roy  par  droid:  d' Aubeiue ,  ou  au  haut  lufticier  à  tiltre 
de  biens  vaccans  :  auec  les  Arrefts  donnez  pour  ce  regard, 

1   Que  filon  du  prefent  chapitre.  ,     doit  fucceder  X  l'eflranger  naturalisé. 

1  ï{ectt dufiJB de  l'^ArreJi  cy  après    lo  Les  lettres  de  naturalité  contiens 

tranfcrit.  ncnt  rejîri&ion  &  condition. 

j  "Moyens  de  "Monfeur  le  Trocureur    u  La  grâce  portée  par  les  lettres  ciff 

General  y  prétendant  les  biens  de 

defunU  Grofsitr. 

4  L  et  très  de  naturahté effacent  U  ma- 
cule de  peregrinité. 

5  lus  apphcationis  quidfît. 

6  Le droiU d' Aubeine inaliénable. 

7  Trefumptions  fur  lef quelles  le  B^^oy 

efl  fondé ^potiï  fucceder  al' efîranger 
vaturaliié. 

8  Com?ne  i' entend  ^ue  par  les  lettres 


naturalité  efîpcrfonnclle. 
12  Beneficium  non  refleditur  in 

praeiudicium  concedentis. 
15  La  finance  prife  pour  les  lettres  de 

naturalité  ejifort  petite. 
14.  Interprétation  de  l'^rrefl  cy-def» 
fus  récité,  donné  au  profit  du  Cba^ 
pitre  de  Chy. 
15  ^dttis  des  anciens  ^duocatsdela 
Cour 3 fur  lafuccefsion  de  lefiranger 
de  naturalité efi  ejfacée  la  macule  de       naturalisé, 
perçgrmitc.  \  16  ^rrcfi  que  leB^oy  feul  fuccedek 

S î{aïsopar  laq/teUe le  haut îufîicier ne  '     l'eflranger  naturaltj/. 

'  ■  ~^ "■        T 


fitre, 
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CHAPITRE    XXXIV. 

^^S^^^^^jk  L  a  efté  cy-deirus  amplement  monflré,  que  le  Roy  fcul  (îiCri 
e^HejtKtnAié  ^^^  '^pk  ^^^^  ^  l'edranger  non  natui-aliie  décédant  en  France,  pri- 
ffejen  e  a-  ^  ^  |^y  uatiuement  aux  hauts  lulliciers  &  parcns  de  l'eftiranger. 

Mais  on  a  doute  de  la  Hiccefîion  de  l'ePcranger  naturalifé^k- 
queldccede  inteftat  fans  héritiers  regnicoieSjeftant  demcu- 
rans  en  la  haute  Indice  de  quelque  Seigneur,  &  au  dedans  d'icclle  ayant 
acquis  biens  meubles  &heritageSjà  qui  appartiendront  les  biens  tant  meu- 
bles qu'immeubles ,  demeurez  par  le  decez  de  tel  eftranger  naturalile ,  ou 
bien  au  Roy  par  droid  d'Aubeine,  on  bien  au  haut  lufticier  comme 
vacans. 
%  Cefte  queftion  a  efte  agitée  en  la  Coiu'  de  Parlement ,  poiu:  les  biens  de 

Meàtdtifaii  feu  Maiftrc  Thomas  Groilîer,  en  fon  viuant  Chanoinexie  Clery,  nacif 
del  jirrejt    ^^  Bauierescn  Allemagne:  lequel  ayant  obtenu  lettres  denaturalité  du 
tr^nfcrit      ^^^  '  deucment  verifieesen  la  Chambre  des  Comptes,  &  fait  tellamenc 
contenant  quelques  legs  pitoyables ,  toutesfois  n'ayant  difpofé  du  total 
de  fes  biens ,  feroit  decedé  fans  héritiers  regnicoles,  ayant  quelques  meu- 
blés «Se  héritages  au  dedans  d'vne  Baronnie  &  haute  luftice  appartenant 
aux  Doyen,Chanoines  &  Chapitre  deClery.Lefquels  biens eftans  laifis  à 
la  requeftedu  Subftitutde.Monlîeurle  Procureur  gênerai  du  Roy  à  Oï- 
leans,  ledit  Chapitre  de  Cleryfe  feroit  oppofé:  &  le  procès  pendantes. 
Requeftes  du  Palais ,  ayant  efté  depuis  euoqué  eji  la  Cour ,  fut  la  cauie 
appointée  au  Confèil. 
Moyem  de       Monfieuf  le  Procureur  gênerai  louftenx^it  tous  les  biens  du  defund.dei^ 
Menfieuf  1$  quels  il  nauoit  diipofé ,  appartenir  au  Roy  par  droid  d'Aubeine,  fuiuanc  : 
FrocHYcm-    la  maxime  commune  &  vulg.ure ,  que  le  Roy  feul  iuccede  à  l' Aubein  de- 
generMpre-  cedanten  France ,  priuatiuement  à  tous  les  Seigneurs  &  hauts  lufticiers 
Ifies  ded  '    ^^  Royaume,  comme  il  a  efté  amplement  monftré  au  vingt-feptie/me 
funSi  Grof-  chapitre ,  à  la  lodure  duquel  eft  beioin  auoir  recours. 
Jterejiran-       A  u  contraire  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  Cleiy ,  hauts  lufti- 
gernatura-  cicrs ,  tant  du  heu  auquel  ledefund  eftoit  demeurant,  que  de  k  terre,.Sei' 
j^%        ,    gneurie  Se  Baro«nie,au  dedans  de  laquelle  eftoient  fituez  les  héritages  de- 
chapitre  de  ^""^^^rcz  par  le  decez  du  defund ,  maintenoient  que  les  biens  leur  apparte- 
Clery,  pre-    noient  comme  vacans ,  fuiuant  la  Couftume  d'Grleans  j  &  que  le  droiét 
tendant  Uf'  d'Aubeine  n'elloit  aucunement  confiderable  :  d'autant  que  la  macule  de 
dits  biens,    pereguinité ,  quiauoiteftéenlaperfonne  du  defund,  auoit  efté  effacée 
par  les  lettres  de  naturalite  obtenues  par  le  defund.  Parle  moyen  defquel- 
■♦        les,,  natalibu'S'velpotiiis  iurinaturah  &.  cormnHni  (  quo  ius peregrimutis  in-, 
denlmrd'    ^^l"^^'"-  ^^^^  )  Y^fiitutmfmrM ,  û'permcle  habebatur  ac  fi  cdlus  tJAtusfuif^,^ 
Uté  effacevtfcty  &.peregrwitatù  maculam  numquAmfufiinmJfet.  Tellement  quel'ob- 
Umacub     ftacledeperegrinité  d'Aubeine  eftoit  tollu,  ofté,  &  du  tout  efteint 
deperegri^    cftant  faid  François ,  &  tel  que  s'il  eftoit  vrayement  nay  &  originaire  de 
■^^^^'  France  :  félon  le  texte  in  /.  z.  3 .  &finiili.jf.  de  natal  reftit.  in  l.fedf  accepta 

^fff  teg^  K^*^!!i*ff;  ^^  myfifçi.  Fl^i  ^Jiéff^^  dit,  am  togaJ{pn^4n(i  if^ 
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'éidrpifci  y  quiperegrinitatem  exuens  cimtate  Bjmanti  dondtiisejk.  TirÀquellus^^ 
in  hb.  de  nobihtate  ^cdf.û.  col.  ? .  ainfi  qu'il  a  efté  déclare  au  vingt -jtroifici- 
me  chapitre.  Partant  fouftenoient  que  le  Pvoy  ne  pouuoit  prétendre  au- 
cun droid  d'Aubeine  es  biens  du  deflind ,  tanquam  hmufnwdt  codtciUis 
"B^egus princfpsomncim  ^Ibinatus  kfe  Mtcauent ,  eique  omnino  rcnuntid- 
ntrit  y  exemple patr ont ,  quinullum  tus  habebat  in  bonis  liberti  ^principe  natx- 
Ifbus  rejîimti.  dtBa  l.fi.ff.  de  natalibus  rcfiit. 

Et  encores  qu'il  y  euft  lieu  d'Aubeine  (que  non)  ils  fouftenoient  les 
biens  contentieux  leur  appartenir  :  d'autant  que  le  Roy  Louysvnzieime 
leur  auoit donné  tous  les  droidts  quefli  Majeftc  pouuoit  auoirenl.iBa- 
ronnie ,  en  laquelle  eftoicnt  les  biens,  mednes  le  droiét  d'Aubeine:  Ic'- 
quel  don  auoit  efté  vérifié  en  la  Cour  de  Parlement. 

Pareillement  pretendoient  iceux  biens  iure  qttoddm  application/s ,  récite  ^ 

par  Ciceron  Jibro primo  de  Ovatore ,  quo  alicm  t^tnquam  patrono  dcferebatur    "^^^^ '^j  j 
intefidti fuccefsio y  nempecum  quiisperegrinus  fefeahcut  opulcntociui  'velut  ç^^^ 
in  clienteUmdedtjfet ,  ce  qu'ils  difoient  eftre  au  cas  de  prefent,  tunqium  de- 
fun&itsad  capitulum  quâjt  patronum  fc  apphcmjj'ct^qtiia>  cum  cayionicts  'Vt 
jratvibusconmxeYAt  ^Ù  cÀp.'veht  in  client  clam  Je  dcdideraty  'Vt  adnotamt 
Turneb.  adr/o.  Ub.  14.  cap.  51. 

Auffipretcndoientles  biens  du  dcFunéV  leur  deuoir  eftre  adiugez  ex 
pY^fumpta  mente dffun&i ^  laquelle  nous  regardons  tn  ftuccfsune  abinte- 
fiato.  l.  confîciunturj.  fi quisctimtcflamentuin.ff.  dcmre  codtcil.  Car  Ci  le 
defund  eftant  in  extremis,  euft  efté  interrogé  à  qui  il  euft  voulu  que  Tes 
biens  fti lient paruenus  après  fon  decez ,  il  euft  refpondu  que  Ton  intention 
eftoit  j  que  les  Doyen  ^  Chanoines  &  Chapitre  en  iouy  lient  pluftoft  que 
le  Roy ,  /.  titlepuBum.  §  .fi.jf.  depaB. 

A  ces  quatre  moyens  reipondoit  Monfieur  le  Procureur  gênerai ,  que  "Réplique  de 
au  cas  de  prefent  ce  n'eftoient  biens  vacans  j  &:  ny  auoit  lieu  de  Des-he-  ^^°^fi^^^  '« 
rence  .'parce  que  le  defunû  auoit  des  parens&  héritiers  en  fon  pays:  ^^\  aeneral. 
lieu  deiquels  le  Roy  entroit ,  comme  incapables  de  fiiccederj  ainfî  qu'il  a 
efte  dedui:éî:  au  vingt-cinquieftiie  chapitre. 

Quant  au  don  du  droiét  d'Aubeine ,  allégué  par  ceux  de  Clery ,  diioit        ^ 
que  le  droiét  d'Aubeine  eftant  domanial ,cftoit  inaliénable  i  &  que  le  ^/J^T^, 
don  n  eftoit  finon  regiftré  en  la  Cour ,  &  non  vérifié  auec  luy.   AuHi  que  inaUenabie. 
tel  don  n'euft  peu  valoir  que  pour  le  temps  du  Roy  Louy  s  vnzieime ,  <3c 
non  pour  l'aduenir^  comme  il  a  efté  déclaré  au  vingt- huiétielme  cha- 
pitre. 

Quantum  adius  applicationis  y  diCoit  que  ficut  tus  illuderat  offcurum  ù* 
ignotumSenatuî  [{o?nario  y'Vtrefcrt  Ocero  diBo  de  Oratore  primo  :  ita  nobis 
penitus  wcognitum  erat.  7 

^dpr^fumptammememdefunBi,  relpodoit  que  la  prefumption  eftoit,  ,^^,^''?^' 
que  le  defund  auoit  pluftoft  voulu  dôner  Ion  bien  auRoy,qu  aux  Doyen,  UfaueUes  le 
Chanoines  &  Chapitre  de  Clery,  quiaprinceps  exferuo  liber tumfecerat ,  ex  Roy  ejl  fon- 
feregrino  ciuem:  ex  incapaci  capacem  obtincndorum  benefîi  iorum  yprmcipjfque  dé  fou* 
rfm^to  àmtatisiure  donatus  fmrat.  Qui.  eftoitl'vn  des  plus  grands  biens  -^'^^^^ 

•  -  -  T  ij 
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dêr  à  r# .     &  honneurs  qu'on  pouuoit  fair  e  à  vn  eftranger,  comme  il  a  efté  dit  au  fe- 

jhangernd'  cond  chapitre.  Et  le  defund  n'ayant  difpofé  de  tous  Tes  biens,  la  prefum- 

^^iïdist.       p^oj-i  eftoit  qu'il  auoit  lailFé  au  Roy  ceux  lefquels  par  fon  teftam  ent  il  n  a- 

uoitlej^ué,  pluftoft  qu'au  haut  lufticier ,  duquel  TeClranger  naturalifc  n'a 

receu  aucun  bien  ny  plaifir. 

Partant  fouftenoit  que  les  biens  defquels  le  defun(5t  n'auoit  difpofé,  ap- 
partenoient  au  Roy  par  droid  d'Aubeine:  ^d  infiitr  iurts..pMronatus^  quo 
fatronyj  bonitintefiAtilibcrti i  fine  lihem ciefun&i ,  fibi  'vndtcat.  ^.fedno' 
fiya.  'verjiculo  fin  antemjine  Uberis,  defuccef]]  liber,  in  Infiit.  yelquap  contra  - 
^afiducix :,frinceps deftmEî^i  bond  'vindicare  poterat ^  tanquam  naturalitatis 
rcfcriptumdcfunBo  extrmeo  concedcns^fiducum  contr^txent,  ù*  tu^fucccden  - 
difihircttnuerit.^  nifi  defunSin^i  qui^cregrinf/scrAt,  b^tyedesregfitcoUihochcret,- 
Idnue patrt'S  exemplo ,  qui  filîum  emancipandofiduadîn  contrAxijfe ,  & iu>'fuc- 
ceaendi  Jibi  rcfermjfe  pïiffumhur  ^  m fi  films  Uberos  huberet.  I.  fina.  C.  de 
smancipMjiber.  ^,fina.  de  légitima agnat.fnccejf.  in  injîit. 
2'  A  cequeles  Doyen,  Chanoines,  &  Chapitre diloicnt  quela macule 

Corne  s'en-  d'externitecftoit  eifacéepar  le  moyen  des  lettres  de  naturalité  &  reftri- 
tend  qne     ^[q^^  portée  par  icelles ,  refpondoit  Monfieur  le  Procureur  mènerai ,  que 
ires  de     -    ^^^'^  "^  concernoit  que  la  perionne,  cc  non  les  biens,lelqueis  dcmeuroient: 
iuralttéeji    iubjeds  au droid  d'Aubeme ,  il  l'ellranger  naturalifé  n'en  auoit  diipofé, 
fjf4Ci'e  U     ou  lailFé  héritiers  regnicoles:  d'autant  que  la  vérification  faide  en  la 
Macule  de^    Chambre  des  Comptes ,  des  lettres  de  naturalité ,  portoit  la  clauie  Ôc  re- 
peregnniie.  {}^{^o^^Qy^  ordinaire ,  Vrouijo  quodh<tredcs  impetrantisjint  regnicoU,  En  forte 
que  le  defund  n'ayant  telle  de  tous  fes  biens,  <3c  n'ayant  héritiers  regni- 
coles ,  les  lettres  eftoient  fans  eiïed  pour  le  regard  des  biens ,  defquels  il 
n'auoit  diipofé  :  &  pour  le  regard  d'iceux ,  l'ciïed  de  peregrinité  eV  -  fAu- 
beine  demeuroit:  partaht  les  biens  appartenoienc  au  Roy  |:  ar  droid  d'Au^- 
beine. 
Et  cefte  claufe ,  Trotùfo  quodh^crcdes  impetrdnns  fint  regnicoU ,  cuidem- 
.^'  ment  excluoit  les  Doyen ,  Chanoines  &  Chapitre  de  Clery,  &  tous  hauts 

mitoir  ^'  Ii^fticiers ,  delà  fucceflîon  du  defund.  Et  demonftroit  que  defnnBus  dus 
par  laquelle  h^rcdes  habere  nonpoterat ,  quiim  regnicoUs  :  c'eft  à  dire  ,  de  fes  pareas,  naiz 
Ig  haut  lu-  de  demeurans  dedaJis  le  Royaume  de  France:  Umb/fs  dcficicntibm,  le  Roy 
fticier  ne  ^^qjj-  f^cceder,  non  pas  lehaut  lufticier,  qui  ne  peut  eftre entendu,  ny 
dottfticce-^  compris  foubs  le  nom  d'héritier ,  lequel  ne  s'entend  &  ne  peut  s'adapter 
glt^natura-  ^non à  celuy  qui eft  du fang ,  parenté  «3i:confanguinitédu  defund,  ha- 
Uii,  bile  â  luy  (ucccder ,  non  pas  d'vn  héritier  eftranger ,  anomal  &  irregulierj, 

que  nous  appelions  fuccelfeur  es  biens  ,  comme  eft  le  haut  luïticier. , 
Ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  Arreft  du  8.  luin,  157  (>.  recité  au  vingt-troifief- 
me  chapitre  du  prefent  Traidé. 
10  AufTi  cefte  claufe  (  pourueu  que  Timpetrant  ayt  héritiers  regnicoles  ) 

tes  lettres     contient  non  feulement  reftridion,  mais  vne  condition.  Ci  l'impétrant 
denaturah-  ^i^Q^[^[Q,^si:egnicoks.  Laquelle  Condition  défaillant  <3c  n'eftant  aducnue , 
Zen^rlTri-  la  grace  jmpetrée  du  Prince  eft  faide  caduque  &  ians  effed,  <s'  cajhf   . 
iîioné'io  -  redît  ad  non  cafum^  en  forte  que  le  droid  d'Aubeine  demeure  en  fa  for- 
Âithn.         ce  &  vigueur. 
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loina  quil  n'eft  véritable,  ny  vray-femblablc ,  que  le  Roy  par  les        n 
kttres  de  naturalite  impetiées  de  fa  Majcftc ,  ait  voulu  preiudicier  &  de-  ,^J'/^^'^ 
roger  à  fes  droids ,  finon  pour  le  regard  &  faueur  de  l'impétrant ,  auquel  ^^^  i^J^^^  ^^ 
il  a  donné  pouuoir  de  tefter  ;  &  de  ces  parens  regnicoles ,  aufquels  il  per-  natHralité 
met  de  luy  fucceder.  Tellement  que  cefte  grâce  eft  perfonnelle^concer-  ejipcrfon^^ 
nant  Teftranger  &  Tes  héritiers  regnicoles.  Non  pas  que  le  Roy  ait  en-  nellg, 
tendu ,  &  que  Ton  intention  ait  efté,  par  les  lettres  de  naturalité  de  luy  ob- 
tenues, quitter  ou  donner  le  droid  d' Aubeine  au  haut  lufticier,  Ôc  luy  at- 
tribuer droid  es  biens  de  l'eftrâger,  efquels  il  n'a  &  ne  peut  riê  prétendre. 
D'autant  que  le  Roy  s'eft  rcferué  ledroidd'Aubeine,priuatiuementi 
tous  les  Seigneurs  ôc  hauts  lufticiers  du  Royaume  de  France,  comme  il 
a  efté  amplemeiu  monftré  aa  vingt- reptiefme  chapitre  du  prefent. 
Traidé.  ^,- 

Et  fi  par  le  moyen  des  letU'es  de  naturalité  odroyéespar  le  Roy  àl'e-  Bcncfidum 
flranger,Ie  hautlufticier  auoitdroid  es  biens  de  Tefti-anger  naturalifé,  nomcflc- 
heneficium  à  fïtncipe  conccjfum  contra  cum  retorqucretm' ,  contre  lareigle  ditur   in 
commune,  qui  porte,  que  hcncfuium  ab  aliquo  conccffmn  inpr<xiudiciHm  pi^cjudi- 
concecientts  rcfle[ilj  non  dcleti  comme  \lh\t  dit  en  la  caule  de  Al  on  fie  ur  le  ^^^t^  ^.^^' 
Cardinal  de  Bourbon,  Abbé  de  Sainôb  Germain  Defprcz ,  prétendant  la 
fucceffion  d'vn  Sauoyfien,  comme  naairalire,.par  le  moyen  des  lettres 
patentes  odroy  ces  aux  Sauoyiitns ,  récitées  au  6. chapitre. 

Aulîi  la  finance  que  le  Roy  reçoit  àcaufe  des  lettres  dcnaturaîité,eftl[i        ^  î 
petite,  qu'elle  n'eftaucunemcntconriderable,<S<:  ne  tourne  au  profit  du  ^  V "Z"*^* 
Roy,  &  augmentation  de  Ion  Domainejains  elt  appliquée  par  Meilleurs  /^^  /^//y^i  ^ 
dès  Comptes  à  œuures  pitoyables.  naturalité 

Dauantageileft  certain  que  leRoy  feul  peutnaturalirerl'eftranger,  efifort^e- 
commeil  aefté  deduidau  vingt-quatnefme  chapitre  :  &  qu'à  cauiedes  '''^* 
lettres  de  naturalité  odroyées  par  le  Roy  à  l'ellranger  demeurant  en  la 
terre  du  haut  luflicie»,  ayant  biens  meubles ,  &  immeubles  en  icelle  :  le 
haut  lufticier  ny  autre  Seigneur  ne  peut  prétendre  aucun  droi6t  luy  eftre 
deu,  ny  aucune  finance  luy  deuoircftre payée  :  combien  que  pouraf- 
franchifîèraent  odroy  épar  le  Roy  à  homme  de  condition  féru  e ,  &  pa- 
reillement pour  amortiiîèment  impetré  du  Roy  par  gens  de  mortes- 
mains ,  il  foit  befoin  payer  indemnité  au  haut.Iufticier,  au  Seigneur 
féodal,  &  au  Seigneur  Cenlier,  comme  il  fera  amplement  déclaré  au 
Traid-é  des  Francs-fiefs  ôc  nouueaux  acquefts ,  &  a  cl^é  cy-delîus  did  au 
24.  chapitre. 

Et  quant  ÏV K\ithQnt\<^\x(i,Cmncs p^rcgririh  C. communia ^ de fucceff,  qui 
^2LTleiieperegrmo ,  qui  teflatus  'velintcjiatusdecedit^  elle  n'a  heu  en  FrancCj 
nec mpcregrino qmfcdfmfixiC  inregno,  neciu'^jatore ^  necinpereoinante^ 
nec  in  aduena.  Recours  à  la  icdure  du  1 8.  chapitre  duprefent  Traidé. 

Finalement  le  vingt-icptielme  May ,  m.ii  cinq  cens  ioixante-neuf,  fut  Arrefi  deU 
donne  &:  iolemnellement  prononcé  par  Monfeigneu^;  le  Prefident  Se-  C£»«r. 
guier,rArreft  qui  enfuit:   Entre  les  Doyen ,  Chanoines  &  Chauicre  de 
Clery^appellans  de  certain  appoindemët  donnépar  le  Baiiiy  d'Orlear.s, 
ou  ion  Lieutenant,  le  neufieime  iour  de  lanuier  dernier  pailé,  &  reque-- 
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ransTenterinemét  dVne  l'equefte  dVne  paît ,  ôc  le  Procureur  gênerai  da 
Roy ,  prenant  la  caufe  pour  Ton  Subfticut  audit  BaïUage  d'Orléans  inti- 
mé, ôc  défendeur  à  Tenterinement  de  ladite  requefte  d'autre.  Veu  par  la 
Cour  r  Arreft  donné  entre  les  parties,  par  lequel  elles  ont  efté  appointées 
au  Confeil ,  les  caufes  d'appel ,  &  defences  à  icelles,  répliques ,  dupliques 
&  produdions  des  parties  refpeétiuement  faidres  ,  tant  fur  l'appel  que 
différent  au  pri4icipal  :  &  tout  confideré,  Dit  a  efté  que  main-leuée  ôc 
deliurance  fera  fai6te ,  &  l'a  fii6t  icelle  Cour  aufdits  appellans  &  deman- 
deurs, detous&chacuns  les  biens  meubles  &:  immeubles,  qui  ont  ap»- 
partenu  à  feu  Maiftre  Thomas  Groiîîer,  lors  de  Ton  deceds ,  comme  va- 
cans  par  le  deceds  d'iceluy  defund  :  nonobftant  chofe  di Ae ,  propofée  ou 
alléguée  par  ledit  Procureur  gênerai  :  Condamne  les  Commiliaires  ou 
Commilïaire,  commis  au  régime  Scgouuernementdefdits  biens  faifis, 
&  autres  qu'il  appartiendra,  en  rendre  compte  par  toutes  voyes  deuës 
k  raifonnables ,  mefmes  comme  depofitaires  de  biens  de  luftice.    Et 
Te  trouue  ledit  Arreft  au  Greffe  de  la  Cour  ,  figné  de  Thou ,  ôc  de 
Dijon. 
''^utre  Ar-         On  dicà  pareil  Arreft  auoir  efté  donné ,  le  dixiefme  lanuier ,  mil  cinq 
l'A'  cens  fbixante  ôc  quinze ,  auprofit  de  Charles  de  Giuerlay ,  Efcuyer ,  Sei- 

gneur de  Bois-fort  ôc  d'Aulnay,recité  au  vingt-fixiefme  chapitre  dupre- 
lent  Traidé.  Mais  en  ceft  Arreft  n'eftoit  queftion  de  biens  efcheus  par 
Aubeine,  ny  de  biens  vacans  :  d'autant  que  le  defund  qui  eftoit  natura- 
lifé,  auoitdilpoféparteftament  de  tous  les  biens,  tant  en  faueurdefou 
frère ,  Italien ,  demeurant  en  France,  non  naturalifé,  que.  du  S  eigneur  de 
Giuerlay,  au  cas  que  Ton  frère  n'euft  enfans.  Et  la  queftion  principale 
eftoit  de  fçauoir,  qui  deuoit  iouyr  des  biens  du  defund  pendant  le  doute, 
jOu  pendant  la  condition ,  qui  eftoit  de  fçauoir ,  (i  le  frère  auroit  enfans  ou 
non.Et  fut  did  que  le  Seigneur  de  Giuerlay  iouyroit,  d'autant  que  le  legs 
ne  pouuoit  iubfifter  en  la  perfoiine  du  frère ,  qui  eftoit  eftrangerjion  na- 
turalifé. 
H  Et  combien  que  les  hauts  lufticiers  de  ce  Royaume  prétendent  Te  pre- 

Interpréta-  yaloir  de  Tarreft  donné  au  profit  du  Chapitre  de  Clery  cy  delfus  recite, 
refi  cy  deffui  touteslrois  par  les  moyens  cy-deuant  déduits  ,on  pourra  du-e  que  ceit  Ar- 
Tem/,<^tf«»e  J--eft  n'eft  gênerai ,  &  qu'il  y  a  eu  plufieurs  circonftances  &  moyens  par- 
até  profit  du  ticuliers,  qui  ont  meu  la  Cour  d'adiuger  les  biens  du  defund  aux  Doyen, 
chspitre  de  Chanoines  «Se  Chapitre  de  Clery ,  du  nombre  Ôc  Collège  defquels  eftoic 
^^■^'  le  defund ,  lequel  des  fruids  ôc  reuenus  de  fa  prebervde  ayant  acquis  les 

héritages  côtentieiix,  a  efté  raifonnable  qu'après  fon  trefpas  ils  appartinl- 
fent  audit  Chapitre  de  Clery ,  &  luy  fufïènt  adiugez  pluftoft  qu'au  Roy; 
fuiuant  la  difpofîtion  Canonique,  in  cap.  i.  C^  5.  depeml.  Clerico. extra, 
Aufli  que  i'eftime  l'effed  de  cefte  clauie  ,  Vrvuifo  qmd  hxrecîes  impe- 
pMntisjint  regnicoU  ^  ji'auoir  efte  allègue  au  proce  s,  quoy  que  ce  foie,  rj'a- 
uoir  efté  amplement  remonftré,  ny  plufieurs  des  moyens  cy  deilus  de- 
j  *       àwm. 
Aduis  des         De faid  au  mois  de  Mars ,  mil  cinq  cens foixante  &  feîze ,  les  anciens 
anciens  Ad^  Aduocats  de  la  Cour,  eftans  alfemblez  pour  donner  aduis  fi  les  biens  de- 
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meurez  par  le  decedsd'vn  Nauarrois  naturalifepar  le  Royjequel  s'eftoit  '^eurjutla 
habitue  &  marie  au  pays  de  Champagne,appartenoiét  auRoy^ou  au  haut  Çttca^tonde 
lufticicr ,  en  la  Seigneurie  duquel  lors  de  Ion  trefpas  il  eftoic  demeurant^  lêjlYanger 
ëc  Tes  biens  fituez  ;  furent  d'aduis  que  Tes  biens  appartenoient  au  Roy,  par  natiiraliij\ 
le  moyen  de  la  claufe ,  reftridion ,  ôc  condition  appoiee  en  la  vérification 
de  Tes  lettres  de  naturalite,  frouijfo  quodÎMnda  mpctrantis  Jtnt  regnicoU^ 
comme  il  a  efté  di(51:  cy-deuant. 

Et  conformément  à  ce  que  dellùs,  le  25).  Mars  1580.  fut  prononce  io- 
lemnellement  &  publiquement  Arreft  confirmatif  d'vne  fentcnce  don- 
née par  le  Bailly  deTouraine ,  ou  Ton  Lieutenant  à  Tours ,  du  15.  luillet 
1569 .  Par  lequel  tous  &  cliacuns  hs  biens  demeurez  par  le  deceds  àcàc- 
funâ:  lean  BrilTàrd,eftrager  naturalifepar  le  Roy^demeurant  au  bourg  de 
la  Guiuiere,  Paroiffe  de  Fondettes,  fai/îs  à  larequefte  duSubftitutde 
Monfieur  le  Procureur  gênerai  du  Roy  à  Tours/urent  adiugez  ôc  décla- 
rez appartenir  à  Thibaut  TonnoyCjFermierpourle  Roy  du  Domaine  de  ^^refi  qun 
Touraine.  Et  trois  hauts  lufticiers,  qui  eftoient,  Mcfîîre  lean  delà  Val,  IeRoy(enl 
Baron  de  Maille,  Maiftre  lean  Biznet,  Chanoine prcbcndé  en  rEglifc  de  (ucrede  à 
Tours,  Seigneur  du  fief  des  Tournelles ,  &  Damoilclle  Marie  Chauuin,  i'fjifanger 
Dame  de  Martigny ,  dcbouttez  des  droids  par  eux  prétendus  es  biens  ^^^"^^  'f^s 
tant  meubles  qu'immeubles  eilans  au  dedans  de  leurs  hautes  luftices,  de- 
meurez par  le  trefpas  dudit  defundl  Brillard,  cftrangcr  naturaliié.  Telle- 
ment qu  àprefent  on  tient  pour  certain ,  que  le  Roy  fcul  luccede  à  Fe- 
ilranger  naturaliié ,  décédant  fans  héritiers  rcgnicoles  ^  priuatiuement  i 
tousles  hauts  lufticiers  du  Royaume:  Comme  nous  auons  moudre  au 
22.  chapitre  du  Traidté  par  nous  diuulgué ,  des  droids  de  luftice ,  haute^  : 
moyenne ,  ôc  bailè ,  lequel  il  conuient  voir ,  d'autant  qu'il  faiâ:  mention 
d'autres  femblables  Arrefts. 


COMME  LE  PRETENDV  HERITIER  DONATAIRE, 

ou  légataire  de  l'e/lranger,  fe  doit  pouruoirpour  auoir  main-leuéc  des 
biens  demeurez  par  le  treipas  dereflranger/aihs  àla  requefte  du  Pro- 
cureur du  Roy. 


1 


Commfonfiijtt^^apresîafaifieon        Comptes^  les  autres  ^ar  T^iejsieur? 
déclare  les  kens  del  ejiranger  ap-        les  T  bref oriers, 
partenirau  j^oy  5  .Apres la  'vérification  du  dm  conune 

2.  Comme  onfaitfa^Jjr  après  le  trespas        le  donataire  fe  doit  conduire. 

du  François  dccedéfans  hoirs ,  &    6  Quand  le  don  efl  rejlraint  k  certaine 
adiugerf(shen.ç4uf^oy.  \     fommededetiiers^ce  qmle  donatai^ 

re  doit  faire. 


^  Comme  le  donataire  du  \oy  doit 
faire  'vérifier f m  don^  &fe  condui- 
re pour  iotty  rd'iceluy. 

j^  les  dons  excedans  mil  effu  deiuet 
^ii  'yf^^^^_\i^^^'^^fnms  des 


7  "Me/sieurs  du  Threfor  neoicrifienù 
pas  les  dons  du  \oy. 

8  En  ^ubeine  e(î  befoin  dcdecUïéi^ 
tion  ptdiciaire^ 


cf  ^u^mmnt  les  dons^  les  charges 
ordinaires  doiuent  eflre  payées. 

10  Le  donataire  duBypypeutinterue- 
nir  en  cdufe. 

11  Ce  que  l  héritier  de  hjiranger  doit 
faire  pour  auotr  main-leuce. 

Il  En  matière  ciuile  on  ne  permet 
point  à  i'vne  des  parties  défaire 
preuue  par  tefmoins  ,  quon  ne  le 
permette  À  ï autre. 

ï3  En  matière  criminelle  'Vn  défen- 
deur ne  peut  informer. 

14.  .Apres  que  U prétendu  hemierefi 
apparu  en  caufe  ,  le  Vrocttreur  du 
F^y  ne  peut  faire  aucune  informa- 
tion ny  enqurficjfans  faire  appeller 
ledit  héritier. 

ij  Moyens  du  Vrocureurdu'B^oy pour 
emp  rfc  her  la  itiain  -  leuée. 

1 6  Celuy  qui  de  cède  en  France  efl  pre- 
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ComTKe  on 
faijit  çy  a- 
^res  U  f/iifie 
on  déclare 
les  i/iens  de 
l'étranger 
appartefiir 
an  Roy. 


fuménay  en  France. 

17  îlneflbefoin  que  l'héritier  ^  dma^ 
taire  ou  légataire  de  ïefiranier  ap^ 
pelle  de  Ufentence  portant  adtudt^ 
cation  des  biens  au  ^oy, 

18  ^Auparanant  la  'vérification  du^ 
don  ,  Ddefieurs  des  Comptes  s' en^ 
quierent  de  U  'valeur  des  biens. 

19  Quand  le  donefi  reflrainEikcer' 
tainefomme ,  il  nefi  hefoin  d'eua- 
luer  les  biens. 

20  Claufe,  Sauf  s'il  apparoifi  héritier 
dans  l'an. 

Il  Réprobation  de  U  claufe  deffufdite, 

21  Interprétation  de  la  Coufume  ge^ 
nerale ,  le  mortfaifit  le  ^vif. 

25  L'héritier  ou  donataire  de  l'ejiran^ 
gcr  peut  appeller  de  Ufentence  par  ' 
tant  adiudicatiori'   de   biens   atê 
ï{oy. 


Ccmme  on 
faitfafra- 
fres  U  tref- 
piudu  FrJi- 


CHAPITRE     XXXV. 

L  a  efté  die  cy-ceilus,  que  les  biens  des  eftrangers  decedans 
teftats  ou  inteflats  en  France ,  appartiennent  au  Roy  par 
droid  d'Aubdne.  Pourtant  après  le  trefpas  de  Teflranger, 
le  Procureur  du  Roy  au  Threfor  en  vertu  dVne  fîmple 
requcftc ,  fait  procéder  par  voy  e  de  faide  ^  far  les  biens  de- 
meurez par  le  deceds  de  l'eilranger  ;  laquelle  requefle  doit  porter,  en  cas 
d'oppofition  iour  pardeuant  nous.  Et  après  l'information  fommairement 
faite,  auec  vn  adioin<5l  prins  d'ofticejde  la  nailfance  Se  origine  de  i'eftran- 
ger ,  fans  appeller  partie  (  parce  qu'il  n'y  en  a  point,  )  ledit  Procureur  du 
Roy  faiâ:  adiuger  au  Roy  tous  &  chacuns  les  biens  eftans  en  ce  Royau- 
me, delaiiïez  par  le  deceds  de  Teftranger ,  &:  déclarer  Iciclits  biens  appar- 
tenir &  eftre  efcheus  à  fa  Majefté  pardroidd'Aubeine,ordonner  queiu- 
uentairefèra  fait  des  meubles  vendus,  les  deniers  prouenans  de  la  vente 
d'iceux  mis  es  mains  du  Receueur  ordinaire  des  lieux,(Sc  les  fruiéb  des  hé- 
ritages par  luy  receus ,  pour  en  tenir  compte  au  Roy.  Le  iemblable  eft 
obferue  quand  vn  Baftard  eft  decede  :  &  après  information  faite  qu'il 
eftoit  baftard,  on  fait  adiuger  au  Roy-les  biens  demeurez  par  Ton  deceds, 
3c  déclarer  qu'ils  font  efcheus  à  ù.  Majefté  par  droidfc  de  Baftardiie  ou 
bien  d'illesitimatiQn. 

o 

Et  quant  au  François  qui  decede  fans  héritiers ,  que  nous  appelions 
droiôtdeDes-herence,  le  Procureur  du  Roy  fait  pareillement  laifir  fes 
biens  en  vertu  d'vne  fimple  requefte ,  laquelle  porte,  en  cas  d'oppofitioa 
iour.  Et  poux  faire  adiuger  au  Roy  le^  biens  faifîspar  Des-herence,  on 

n  vfe 
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Au  contraire  le  Procureur  du  Roy  fouftiendra ,  que  le  deflin(5l:  cftok        i  f 
Aubein,  nay  hors  le  Royaume  de  France,  pays,  terres  &  feigncurics  ^j'I^mr 
cftans  hors  de  l'obey  ifance  du  Roy,  Et  encores  que  Tes  biens  n'appartinf-  ^^^.^^p.^r- 
fentau  Roy  par  droid  d'Aubeine,  il  maintiendra  qu  ils  appartiennejit  tmpffc'herU 
au  Roy  par  Des-herence,  &  faute  d'heiitier ,  déniera  que  l'oppofant  foit  main.Uuée. 
parent  ik  habile  à  fucceder  au  defund.  Et  le  Procureur  du  Roy  fe  qua- 
hfiera  demandeur  en  déclaration  d'Aubeine,  ou  Des-herence,  de  fdu- 
ftcnant  la  faifie  faide  à  £1  requefte.  Et  conclura  à  ce  que  les  biens  du  de- 
fundfoient  déclarez  appartenir  au  Roy,&  eftre  aduenus  à  fa  Maicftépar 
droid  d'Aubeine  ou  Des-herence.  Le  prétendu  héritier  fe  quahfiaa  dé- 
fendeur &  oppoiànt ,  &  conclura  à  main-lcuéc.  Seront  les  parties  ap- 
pointées à  eiaire,  informer  ôc  produire.  Et  auparauant  que  l'oppofant 
aitmain-leuée,  il  eft  befoin  qu'il  vérifie  qu'il  clt  parent  dudcfund,  ôc 
que  l'oppoiant  Toit  nay  demeurant  en  France. 

Quant  à  lanailfance&origme  dudefund,  fi  elle  n'eft aucunement        i^ 
verifite,  ny  par  le  Procureur  du  Roy,  nypar  roppofant,  foit  par  efcrit,  Celuy  qui 
foit  partefmoins  ,  l^cr  audit  mu  'vel  famam,  ou  autrement,  le  defund  <'"^'^*  *'» 
ayant  loneuement  demeuré  en  France,  &  y  eftant  decedé ,  on  prefume-  /'^r^'''J^, 
ra  qu  il  en  eft  natif,  qutct  tn  coJtmu  m  quo  qtm  muemtur ,  tn  eo  tudtcttturj.  ^^  'Er^ncu 
moucor.  C.Ji  fcruus  expor.  'ven.  l.  pcnulttma.  C.  de  inge,  imtnumif.  L  ordina- 
r'ia.ff.  de l.  cauf  Uh.  Itte  ordtnata.  C.  eod. 

Et  encore  que  par  fentence  donnée  à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy        17 
après  information  fommairement  faide,  les  biens  du  defund  prétendu  H  nell  bt» 
-cftranger  ayent  incontinent  après  le  decez  de  l'crtrangcr  efté  adiugez  au  i'*^.  i**^'^"^" 
Roy,  toutesfois  l'héritier  ne  lailFera  de  prefenter  fa  requefte,  afin  d'auoir  ^f^i^re  oTlê- 
main-leuée  des  biens ,  comme  héritier ,  donataire ,  ou  légataire  du  de-  cataire  de 
fund,làns  qu'il  foit  befoin appeller de ccfte  fentence,  à  laquelle Mef-  reftranger 
/leurs  du  Threfor  ne  s'arreftent  aucunement,&  n'ont  aucun  elgard,com-  fip^tlU  de  U 
me  n'eftant  donnée  auec  le  prétendu  héritier,  lequel  n'a  efté  prefent ,  ny  f^'*^^^^  por-- 
appelle  à  voir  iurer  les  tefinoins  examinez  en  l'information  faide  à  la  re-       •     '", 
queftedu  Procureur  du  Roy.  Aufîi  que  l'oppoiition  du  prétendu  héritier  ^;g„,  ^^ 
leconfcrueenfesdroids&rpoircfîîons,  fans  que  la  fentence  luy  porte  k*/. 
aucun  prciudice.  Et  fi  incontinent  il  appelloit  de  cefte  léntence ,  on  ne  la 
pouiToit  mettre  au  néant ,  que  préalablement  il  n'euft  vérifié  fa  préten- 
due parenté ,  qui  feroit  vne  grande  longueur ,  ôc  feroit  necelVaire  que  la 
Cour  prinft  cognoillànce  de  î'inftance  principale,  auparauant  que  bailler 
main-  lenée.  En  tout  euenement  la  Cour  conuertiroit  l'appel  en  oppofi- 
jtion,  &  pour  procéder  fur  icelle,renuoy  ercit  les  parties  au  Threibr,cora- 
me  il  fut  iugé  par  arreft  du  douziefme  Feburier  mil  cinq  cens  fbixante 
dix-fept ,  pour  le  Seigneur  du  fief  de  Villebois. 

Et  quand  nonobftant  l'information  faide  à  la  requefte  du  Procureur 
du  Roy ,  &  fentence  d'adiudication  de  biens  donnée  au  profit  dudit  fei- 
gneur,  les  parties  font  appointées  contraires  à  informer,  ôc  produire: 
lors  on  ordonne  que  le  Procureur  du  R  oy  pourra  faire  repeter  &  recoler 
les  tefmoins  ouys  en  l'information  faide  à  fa  requefte,  à  ce  voir  faire  par- 
lie  appellée,  qui  eft  qu'il  faut  faire  appeller  partie  pour  voir  iurer  tef- 

V    iij 
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moins  &  conuciih:  d*aj  oint ,  tout  ainii  qu'à  vue  en  quelle.  Et  k  repetitioîl 
6c  recolemcnt  vaut  enqueile. 
18  Aulîi  eft  bcfoin  entendre,  que  quand  le  Roy  a  fai£t  «Ion  de  tous  & 

^uparau^t  çhacuns  les  biens  tant  meubles ,  qu'immeubles  qui  feront  aduenus  à  la 
.  '^^J^J^j'*'  Maicfté  par  le  deccz  d Vn  eftranaer,  d  vn  baftard ,  ou  autre:  Auparauanc 
Meilleurs      ^^^  Meilleurs  des  Comptes  procèdent  a  la  verincation  de  tel  don  ,  lis 
«/«  Comptes  s'enquierent  de  la  valeur  des  biens.  A  celle  fin  adrelFeut  leur  commiffion 
^s'enquicrrnt  au  luge  ordinaire  des  lieux ,  pour  faire  inuentaire&prifee  des  meubles, 
de  la  valeur  lettres  <Sc  tilties ,  &faire  eftimer  les  immeubles  pour  vne  fois  payer,  auec 
le  reuenu  annud  d'iceux ,  pour  ce  faiâ:  procéder  à  la  vcrificaLion  des  let- 
tres dedon  ainfiquede  raifon.  Et  en  la  vérification  d'icelles  lefdits  Sei- 
gneurs des  Comptes  ont  accouftumé  mettre ,  que  la  Chambre  en  ente- 
rmant  les  lettres  a  ordonné,  que  tel  iouyra  de  l'eifed  ôc  contenu  es  lettres 
félon  leur  forme  de  teneur. 
ï9  Si  le  don  eft  reftraint  par  Mefîîcursdes  Comptes,  ou  par  Meflieurs 

^MAnd  le  les  Threforiers  à  certaine  fomme  de  deniers,  ou  que  les  lettres  de  don 
^c»  ejije-  pQ.i-|-^,j^t  certaine  fbmme  de  deniers  à  prendre  îur  lefclits  biens ,  ou  bien 
t^inef&tnw*  que  les  lettres  portent ,  pourdefdits  biens  meubles  oc  immeubiCs,iouyr, 
il  n\fl  he  vler  AT  difpofer  par  ledic  tel, fes  hoirs  &:  ay ans  caufe ,  iufqucs  à  la  conçut- 
^oin  d'eua  •  rence  de  la  iomme  de  mil  cfcus ,  il  tant  ie  montent.  Es  cas  fuldics  il  lem- 
Itter  les  \^\^  n'cftre  bcfoin  d'entrer  es  frais  de  leualuation  &  eftimation  des  bien» 
'^'^''  adiuge'z  au  Roy  par  droid  d' Aubeine,  Baftardife,ou  autrement. . 

lo  Pareillement  il  conuient  noter,  que  quand  on  déclare  des  biens  ap- 

C//i«/e  v^'»"/ paitcnir  au  Roy  par  Dcs-herencctik;  faute  d'héritier ,  on  a  accouftumd 
s'tUppArojfl  niettre  à  la  fin  de  la  il^ntence  cefte  clauf^ ,  (  Sauf  s'il  apparoiil:  héritier  de- 
Junsia»      ^'^^''sl'iin  )  non  pas  quand  on  déclare  des  biens  appartenir  au  Roy  par 
droi(5ldAubeine&  Baifardiie.  Parce  que  les  Aubeins«ScBaftards  n'ont 
point  d'héritiers  en  France,  comme  il  ailé  dit  es  30.51.&:  31.  chapi- 
tres, Aufliquon  ne  peut  déclarer,  des  biens  appartenir  au  Roy,  -de  luy 
eftreefcheus  pardroi'dd'Aubeine  ouBaftardile,  fans  information  pré- 
cédente ,  laquelle  n'eft  neceilaire  pour  faire  déclarer  des  biens  apparte- 
nir au  Roy  par  Des-herence  ••  <Sc  fulHt  que  quelque  temps  après  la  i'aiiie 
faiâiedes  biens,  ne  foient point  apparus  d'héritiers,  comme  il  a  elfédic 
cy  deïîùs. 
i  t  II  femble  toutesfois  que  cefte  claufe  (  fauf  s'il  apparoift  héritiers  dans 

f^epohAtîon  p^j^  j  q^j  ^{^  jg  l'ancien  de  la  Chambre  du  Threfoneft  contraire  à  l'vfance 
/  J'^j^a  de  France,  & diipofition de  droiéV  commun  :  par  leiiruelîes  il  eft  certain, 
que  h^reiiita^  pett^otejf  ^jqfte  ad  tnginta  dnnos  ,  a  compter  du  lour  du  d e- 
cez  du  defuiiift  :  Cnm  petitio  h^reditAtùJtt  a&ioperfonalij  wixta ,  Jjue  tn  )  em 
fcripta^perfonalc.fpr^Jtatienes  hahens  ,  ideoque  longi  tempom  pr<xfcripiione 
ScUinmpùjSit.leg. h/ereiltrans . Cocf.  dt  petit,  h^redi.leg, Ucet.  €.  de  iure  deli- 
her^n.  Combien  que  imorum  pofff(Sio  mreVr^îGyto  imyd  centefmumdum 
'^h  agnatù  &  cegnatispetenda  effet  ^à  libeyps  ^utem^û'  pm'entîbus  intra  Knnttm. 
kg.pvima.  ff.de fucref.  ediBoJi.t.  l.  emancipdtd. Cod.  qîùadmi.  adbottor.poffeffl 
fehintj  0"  tntru.  §.  cam  rgitur,  de  bortoY.poffeff.  inlnfiitu.  Sedmorihtis  tioflm 
éemrum  poffej^jones  [nhlata  Junt ^  ôc  chaCim  fc  pcutpor&er héritier iufques 
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i  trente  ans.  Mefmement  que  par  la  Couftumc  générale  de  France ,  le 
mort  Gifit  le  vif,  ici  ejî  non  folmn  proprieta^s  rerum  à  dcfun&o  rchBarum  l^J^'^J'^^^ 
iffo  iure  tranfa  in  h^reciem  Jedconjuemdo  transfm  ad /Mredem  coytm pojpf-  ^^^j^J^^ 
Jionem  ,  ù"  pc  mortuus  inueflit  'viuum.  Eu  forte  c^uc  1  héritier ,  lans  au-  gg^trale ,'  U 
cune  apprehcnfion  de  faid,  eft  non  feulement  kigneur&  proprietai-  mort  faifit 
re  ,  mais  aufÏÏ  poirelîèur  de  tous  les  biens  qui  appartenoient  au  de-  le  vif, 
fund  lors  de  fon  decez,  &  pour  raiion  d'iceux  peut  former  complain- 
te": combien  que  par  la  diipofîtion  de  droid  commun,  la  polîeflion 
ne  fuft  transférée  à  l'hcriticr,  fans  apprehenlion  d'iccUe,  /.  cum  h^^ye- 
des.  f.  acqui.  pofcjj'.  Late  traclat  TiruqucUuf  in  hbro.  Le  more  iailit  le 
vif.  Et  fie  Ucet  mi  amh  h^res  futcederet  tn  emnc  ius  deftm&i ,  eir  non 
tantum  nrum  fitguLmmt  dojninium  ^  fcd  etiam  otnnes  achonestn  hxredem 
tranfirent.  l.  bâfres  in  otnne  ir'S.ff.  de  acqui.  hxredi.  l.  mhtUhudtji^jf,  dt  'ver- 
ho.p,ni.  Tamen  foffifno  difun&i  non  tranfibdt  in  h^vcdcm^  qucmadmodum 
tranjtît  per  confuetudmem. 

En  forte  que  lî  l'héritier ,  qui  eil  faifi  par  la  Coudumc ,  forme  com- 
plainte pour  raifon  de  quelques  héritages  qui  apparteuoicnt  au  dcfundl 
lors  de  Ion  trefpas ,  leiquels  "^  a  léguez  par  ion  teltament,  il  iera  ordonné 
que  ledit  héritier  fora  mis  en  polfclîîon  réelle  &  aduelle  des  héritages 
contentieux.  Et  par  le  meiine  arreil  fera  dit ,  qu'à  l'inftant  <Sc  par  mchiie 
moyen  deliurance  fera  faidc  au  légataire  des  héritages  léguez  :  comme  il 
fut  dit  par  arreft  donné  au  profit  de  Charles  Do  &  la  lœur ,  contre  les  he- 
ritfers  dedefunde  Auoye  de  famde  Bénigne  leur  mère  naturelle,  &  pro  • 
nonce  le  viiîg^ixiefme  luillet ,  mil  cinq  cens  foixante  <S:  vn.  Et  qui  vou- 
dra exademU^confiderer  cetleclaufe  (  Sauf  s'il  apparoill  héritier  de- 
dans fan)  il trouuera quelle  n'a eftc inutilement  appofée  par  nosprc- 
decelfeurs ,  &  qu'elle  a  deux  effeds.  Le  premier  etl ,  que  dedans  l'an  on 
ne  doit  vendre  les  immeubles  qui  font  adiugez  au  Roy  par  Des-herence, 
âinspendant  l'an  les  lailfer  es  mains  des  Commilïaires  eitablis.  Le  fécond 
eifed  eft ,  que  de<lans  l'an  oji  ne  doit  faire  deliurance  au  donataire  du 
Roy ,  des  biens  adiugez  à  la  Majefté  par  Des-herence,  encores  que  leur 
d on  foit  vérifié, tant  par  Mefïïeursdes  Comptes,  que  Mcfîîeurs  les  Thre- 
foriers  de  f  rance  :  mais  \zs  biens  meubles  ou  les  deniers  prouenusdela 
vente  d'iceux,enfemble  les  im  meubles  doiuent  pendant  fan  dem  eurer  par 
deuers  les  Cômilfiires,pour  les  rendre  à  l'héritier  s'il  apparoift  dedâs  l'an.    ^     ^5 


ntittro'* 


Neantmoins  fi  le  prétendu  herider  veut  ofter  tout  obllacle  ,  il  pourra 
des  le  commencement  appeller  de  la  fentence  portant  adiudication  des  ,.  '^^  ^^^^  ^' 
biens  au  proiit  du  Roy  :  ce  qui  n  elt  neccllaux ,  comme  dit  cil  :  Ou  bien  peut  apfel'er 
iî  bon  luy  femblc,  le  procès  eilant  en  eftat  de  i'iger,  il  en  appellera,  diUfenten- 
pour  le  tel  quel  preiudice  qu'elle  luy  pourroit  faire ,  &  fera  letoutcuo-  ^^  .^^''/•^"^_ 
queràlaCour:  Ou  bien  file  prétendu  héritier  perd  fa  caufeen  premie-  «'^'^'''f^^'» 
reinftance,  il  appellera  de  la  fentence  contre  luy  donnée,  enfemble  de  ^ 
la  première  fentence ,  &  fera  le  tout  ioiiidre  :  Ou  bien  encores  que  le 
prétendu  héritier  gaigne  fa  caufe,  &  le  Procureur  du  Roy  appelle ,  le 
prétendu  héritier  appellera  de  la  première  fentence  portant  adiudication 
de  biens  au  profit  du  Roy,  peur  letel  quel  preiudice  quelle  iuypourroic 


^6o  Qmtrïefme  Partie 

faire,  &que  le  Procureur  du  Roy  fevoudroitpreualoird'icelle,  à.  ren- 
contre de  luy,  fuiuanc  le  ftil  ordinaux  du  Palais,  fondé  en  la^oclrine  de 
laloy  i.'VÙiClo.  iwver.et^pcU^YC dcbuifii,  Cod.  de fideinftrumen  Là  fen^ 
temuff.de  Afpell.  Si  le  Procureur  du  Roy  fuccombe  &  perd  fa  caufe,com- 
nieil  fera  tenu  nommer  Ton  inftigateur,  faut  voir  au  Traidté  dcsdroi^^s 
de  luftice] ,  chapitre  feptiefme. 


QVAND    VN    PROCVREVR    DV    ROY    FAICT 

faifir  vn  héritage  prétendant  qu'il  a  appartenu  à  vneftranger  ou  ba- 
ftard ,  le  poirclîeui'  doid  iouyr  pendant  le  procès.  Comme  s'entend  la 
maxime,  que  le  Roy  ne  plaide  point  delïàifi,(5claTheorique  commu- 
ne,que  Omniafunt  ^nna^ù. 

I  Satfie  dljeritdges  prétendus  app^r-     4  Comme  au  cas  fufdiB  le  Trocureur 


temr  au  i{oy. 
1  Comme  s  entend  la  maxime  que  le 

I{oy  ne  plaide  pmnt  dejja?fi. 
3    Vn  pofjejfeur  pendant  le  procès 

doit  iouyr  ,  dr  ne  doit  eflre 

depojjedé. 


du  Rjoyfe  doit  pourueoir, 

5  Interprétation  de  la  maxime,  Om- 

nia  funt  princïpis. 

6  Suiuant  la  dijpojition  de  dreiB  h 

pojjejjeur  pendant  le  procès  ne 
don  ejlre  depojjedé  par  Icfifque, 


S  ai  fie  d^he- 
rtt^ges  pre 
tendus    ap  - 

fertenir  au 
Koy. 


Corne  s'en- 
fendU  ma- 
xime que  le 
Roy  ne  j/lsi- 
de  point  lie f- 
f^iji. 


3 

Vnffijfejfeur 
fendant  le 
procès    doit 
iouyr,  ^>He 
doit  eflre  de- 


CHAPITRE     XXXVI. 

L  y  a  vne  autre  forme  de  faifie  que  les  ProRireurs  du  R07 
ont  accouftumé  faire ,  dix ,  vingt ,  voire  trente  ans  après  le 
decezdes  eftrangers,  &font  faiiir  des  fiefs,  maiions  «Se 
héritages ,  comme  prétendant  tels  fiefs,  maifonsôc  héri- 
tages, auoir appartenu  à  vneftranger, ou baftard,& par 
leur  decez  au  Roy  :  &  pendant  le  procès  tiennent  les  héritages  faifis ,  de- 
pollèdans  les  vrais  &  actuels  polfellèurs,  fous  vmbre  d'vne  maxime  qu'ils 
dient  que  le  Roy  ne  plaide  point  delfaifi. 

Mais  cefte  maxime  fe  doit  entendre  en  deux  cas  feulement ,  à  fçauoir 
en  matière  féodale ,  d'autant  que  le  Seigneur  de  fief  a  ce  priuilege,  que  fa 
faifie  féodale  tient  pendant  le  procès ,  &  contre  icelle  n'y  a  aucune  proui- 
fion  fi  on  ne  deladuouc,  ainfi  qu'il  fera  amplement  deduid  au  cinquante- 
neufiefme  chapitre  du  Traidé  des  Francs-fiefs  &  houueaux  acquells.  Le 
fécond  cas  eft  en  matière  notoirement  domaniale,  comme  de  luftice,  de 
péage, de  minage,  de  tabellionnage, comme  il  fera di(5l  au  Traicfté des 
droids  de  Iufticc,&  eft  déclaré  parMaiftreCharles  du  Moulin  en  la  Cou^ 
flumede Paris, article 51.  wwwcro.iy.  28.  i9'&fequentil?us. 

Et  es  autres  cas,  mefmes  au  cas  cydelîîis  recité,  le  poileifeur  pendente 
lite,  nedoiteftredepoflèdé,  ains  iouyr  de  Theritage  en  la  polîeffîon  du- 
quel i\  eft  trouué ,  loit  qu'il  face  apparoir  de  t  Jltre ,  ou  non  ;  d'autant  que 
fon  oppofition  le  conferue ,  tout  ainfi  qu'vn  tiers  oppoiant  qui  eft  en  poC 
feiiîon  réelle  de  l'héritage  faifi,  en  vertu  de  lettres^  obligatoires  ou  de. 

lettres 


\ 
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nvfe  point  d'information,  que  le  commun  bruit  foie  que  \tàQk\nOin:i  fcU  deccdé 
laiiïe  aucuns  héritiers,  &  qu'on  n'en  a  point  cogncu ,  combien  qu'on  la  f^ns  heri- 
puiile  faire,  &  que  ce  foit  le  meilleui"  &  plusfeur.  Mais  le  Procureur  du  [''^'^.^f' 

r.  -'1  -  ,  11     .1^  1  \  1  j  '    1  titrer     fs 

fCoy  prefente  requefte,  par  laquelle  il  donne  a  entendre,  que  des  long  ^.^^^  '^^ 

temps  il  a  faidfaifir  les  biens  de  tel,  comme  appartenans  au  Roy  par  ^^^^ 
Des'^herence,  &  faute  d'héritiers  :  que  depuis  la  faiiie  ne  font  apparus  au- 
cuns héritiers  :  Il  plaife  à  la  Cour  adiuger  au  Roy  tous  &  chacuns  les 
biensdelaiiFezparledecezdudefund,  &  les  déclarer  appartenir  &  eftre 
efcheus  àfa  Majeftépar  Des-herence  &  faute  d'héritiers:  Inuentaire  eftre 
faid,  les  meubles  vendus,^:  les  deniers  prouenans  de  la  vente  d'iceux  mis 
es  mains  du  Receueur  de  Paris ,  ou  bien  du  Reccueur  ordiniire  des  lieux, 
&lesfi-uiâ;s  des  hentages  par  luy  reccuspour  en  tenir  compte  au  Roy. 
Ce  qui  ert  ordonné  fur  ladice  requefte. 

Apres  l'adiudication  &  déclaration  iudiciairement  faide  des  biens  ap-  comme  U 
partenansau  Roy  par  droidd'AubeinejBartardife,  ou  Des-hcrence,&  donataire 
faute  d'héritiers  :  Le  donataire  du  Roy  retire  la  fcntence  d'adiudication  '^^  ^oy  doit 
ôc  déclaration  faide  au  profit  du  Roy ,  pour  leuer  en  forme  Tes  lettres  de  f^f^^^'^^fi^j^ 
don,  (Scfuinant  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  VIII.du24.  luin,  1491.  j^^^/Jj^Jf 
les  faire  vérifier  en  la  Chambre  des  Comptes ,  quand  le  don  excède  cent  pour  iouyr 
liurespariris,&  quand  le  don  eft  au  delïous,  le  flure  vérifier  par  Medieurs  d'iceUy. 
les  Threforiers  de  France.  Et  depuis  par  le  554.  art.  de  l'Ordonnance  fai-  4 

de  à  la  population  des  Eftats  tenus  à  Blois,  ell:  dit  ;  Que  tous  dons  exc(3-  ^j  (ionsix- 
dans  mil  efcus  feront  vérifiez  par  Meflleurs  des  Comptes,(Sc  pareillement  [r^^^^^f. 
par  Meflîears  les  Threforiers  de  France.  Et  fi  les  dons  n'excèdent  point  ejînverific^ 
,  lafomme  demd  efcus,  il  fbffit  qu'ils  foient  vérifiez  par  Meilleurs  les  par  Mef- 
Threforiers  de  France:  &  ainfi  eft  à  prefent  obferué.  Et  n'cft  befoiii  que  y^^«''^  ^^^ 
les  dons  faits  par  le  Roy  des  biens  eicheus  àfaMajefté  par  Aubeine,  Ba-  Rompes  Jef 
ftardife,  ou  Des-herence,  foient  vérifiez  en  la  Cour  de  Parlement.  Parce  ^^viJnie 


leurs 


qu'ils  ne  contiennent  pas  aliénation  d'vndroid  domanial,  ains  vne  fim- /^ ,  x^re/^- 
ple  aliénation.  riers. 

Apres  la  vérification,  le  donataire  doit  par  fentence  de  Meilleurs  du  S 

Threibr,  ou  du  luge  ordinaire, ie faire  iubroger  au  lieu  &  droid  du  Roy,    .^^"  '*  '"J* 
&par  authorité  de  luftice  fe  faire  mettre  ai  polTeiîîon  des  biens  du  de-  ^^„  commt 
fund.  Si  le  don  n'ell:reftraint  par  Meilleurs  des  Comptes  à  certaine  ibm-  u  donataire 
me  de  deniers,  laquelle  le  donataire  fera  tenu  prendre  par  les  mains  du  fe  doit  co»^ 
Receueur  ordinaire.  Comme  il  eft  tenu  prendre  par  les  mains  dudicRe-  <'«*''*• 
ceueur  les  lots  ôc  ventes,  qui  luy  feront  donnez  par  le  Roy  :  non  pas  qu'il     --  *  j  ; 
les  puiilereceuoir  des  debteurs,  ainfi  qu'il  a  efté  ordonné  par  fentence  du  don  eft  n^ 
Threfor  du  huidiefme  lanuier ,  mil  cinq  cens  foixante  &  dix  :  &  au  cas  flrmnêl  à 
fùfdit,  quand  le  don  eftreftraind  à  certaine  fomme  de  deniers,  eft  beibin  certaine 
incontinent  vendre  les  meubles  Ôc  immeubles,  pa.yer  le  donataire  du  ij^^^  ^ 
Contenu  en  fon  don.  Et  que  le  Receueur  tienne  compte  de  tous  les  biens    ^^^  udona" 
du  defund,&  rapporte  en  la  defpenfe  de  ion  compte  les  lettres  de  don&  taire  doit  ' 
vérification  d'icelles,  auec  quittance  du  donataire ,  ainiî  qu'à  prefent  or-  fairt, 
dinairements'obferue.  Et  lans  la  déclaration  d' Aubeine  iudiciairemenc 
fftide^le  doiaatakedu  Roy  ne  poucroic  obcenic  fes  lettres  de  don  en  former 

'  V 
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grobailte,  ny  les  faire  vcrifier,  fuiuant  l'Ordonnance  du  Rcy  Charles 
j        leptiefme,  article  quatre-vingts  cinq,  répétée  par  l'Edid  faiâ:  à  la  poftuia- 
I4ejfieiirs      tion des  Eftats  tenus  à  Orléans ,  article  quatre-vingts  fix ,  confirmée par 
du  Threfor    l'Ordonnance  faille  fur  les  plaintes  des  Eftats  ailemblez  à  Blois ,  article 
ne  vérifient  ^^^^  ^^  ^.Q^^  conforme  d  la  dilpoiition  de droid, in  /.  i .  Cir  iJe  petitio.  h- 
d   R  V  ""^  norfuhl.C.hb.io.  Pour  ce  regard  eft  beloin  voir  le  cinquiefme  chapitre  du 
droidde  Des-herence.  Scnoter  que  Meflîeurs  du  Threfor  ne  vérifient 
pas  les  dons  faits  par  le  Roy ,  d'Aubeine  j  Baftardiie,  ou  confifcations. 
Mais  fi  pour  raifon  des  biens  confifq  uez ,  ou  aduenus  par  Aubeine,  il  y  a 
procès  à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy,  ils  ordonnent  que  le<L'.cnataire 
ierafiibrogéàlapourfuitte,  au  lieu  &  droid  du  Roy,  «Se  qu'il  iouyra  <^Qi 
biens  iuiuant  la  volonté  dudit  Seigneuriaux  charges  percées  par  les  let- 
tres de  don  (Se  vérification  d'icelles. 
3  Aufli  quand  on  dit,  que  fuiuant  les  Ordonnancesle  Roy  ne  peut  fai- 

E»  Aubeine  rc  don  des  biens  qui  font  aduenus  à  faMajefté  ,  qu'il  n'y  ait  dcclaiatioii 
cfl  befoin  de  iudiciaire,&:  que  par  luftice  lefdits  biens  ne  foicnt  déclarez  appartenir  au- 
dnUmtton   ^[^  {^g^J.  Roy:  Cela  fe  doit  entendre  des  confifcations,  ôc  des  amendes,  lef- 
(udtciaire,    q^^ç\\^^  j^ç  peuuent  cftre  données  par  le  Roy ,  auparauant  qu'elles  foient 
adiugées  à  fa  Maj#fté,  pour  la  perllleufe  confequence ,  &  proptev  'votum 
CAptancf^moyifs.  Et  quant  aux  biens  efcheus  au  Roy  par  Aubeine,  Baftar- 
dife,  &  Des-herence,  ils  peuuent  eftre  donnez  par  ledit  Seigneur  du  iour 
de  l'efchoite,  comme  les  bénéfices  &  offices  du  iour  de  la  vacation ,  ainli 
qu'il  appert  par  les  Ordonnances  cy-deilus  recitées.    Car  les  biens  des 
ellrangers  ou  baftards  décédez  font  acquis  au  Roy  „du  iour  du  decez,  ijfs 
îtù'e^'vel  tpfof.iSlOi  CansanZïQ^Qn'Uàlké  ou  déclaration.  Neantmoins  cil 
befoin  de  déclaration  iudiciaire  pour  les  Avibeines,  Baftardiies,  ^  Dés- 
hérences, comme  pour  les  confifcations  &  amendes:  autrement  on  ne 
pourroit  obtenir  les  lettres  de  don  en  forme  probante  ,  ny  les  faire 
vérifier. 
9    ^       En  cet  endroiâ:  conuient  noter,  combien  que  les  dons  faits  par  le  Roy, 
les  dons  les   ^^'^^h^hie  on  confifcations,  foient  vérifiez  par  Mefifieurs  des  Comptes  Ôc 
charges  or-  Threforiers  Généraux  de  France  purement  &  fimplement,fan's  a.ucune 
dinairesdoi  rellridioii  ne  modification:  Toutesfois  tels  dons  n'ont  aucun  effedi:,  & 
u£nt^  ejîre     Meilleurs  des  Comptes,  ny  autres  luges  ne  doiuent  adiuger  aucune  cho- 
foyees.         ç^  ^^^  donataires,  que  les  charges  ordinaires  eftans  fur  la  recepte  ne  foient 
préalablement  payées  ôc  acquicées.  Tellement  qu'en  toutes  vérifications 
de  dons  eft  tacitement  entendue  cefte.claufe:  les  gages  d'officiers,  fiefs,  &C 
aumolnes,  «Se  autres  charges  ordinaires  préalablement  payées  &  acqui- 
tées.  Comme  il  aefté  porté  par  Ordonnance  des  Comptes  du  14.  May, 
1575.  &par  la  vérification  des  lettres  dedonde  la  Dame  de  Loiié  du  13. 
Mars  1570.  Conformément  à  l'Ordonnance  faiçfte  pat  le  Roy  Charles. 
VII.  le  3o.Ianuier,i4.55.  &parle  35^. art,  del'Ordonnancefaiéte  à  la 
poftulation  des  ^ftats  tenus  à  Blois. 
j^  Aufïï  il  conuient  entendre,  combien  que  le  donataire  du  R  oy ,  aupa- 

Uionatai-  rauanc  la  vérification  de  fon  don  ne  foit  partie  légitime  pour  intenrec 
.  6  ÀH  i\0y     aCbion,  &  feul.faire  pourfuitte  des  biens  adiugez  au  Roy  par  Aubeine,  B  a- 
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ftardireouDes-herencejdefquelsil  a  ledon:  Toiitesfois  il  peut  cftre  re-  fcutinter- 
ccu  à  interuenk  en  caufe,  &  fe  conduire  auec  le  Frocuvcur  du  Roy,  pour  uemr   en- 
Imtei-efl  qu'il  a  en  la  caufe.  En  ce  faifant  on  ordonne  que  l'appointemcnc  ^^*A- 
en  droid  donné  entre  les  parties  fera  commun  auec  \c  donatau-e,  comme 
s'il  eftoit  compris  en  iceluy.  Et  fonadiondion  ncdoii  eftre  debatuc  pac 
le  prétendu  héritier:  d'autant  que  obtenant  gain  de  caufe,  il  aura  con- 
damnation de  tous  defpenSjdommages  &  interefts  contre  ledit  donataire, 
<lu  iour  qu'il  fera  entré  en  caufe,  comme  s'il  cfloit  feule  partie.   Et  pareiU 
kment  le  donataire  obtiendra  condamnation  de  tous  dcipens,  domma- 
ges &  intercfts  contre  le  prétendu  héritier  s'il  lliccombe^  tout  ainfi  que 
s'il  eftoit  feul  dénommé  en  la  pourfuitte,  &  que  le  Procureur  du  Roy^  n'y 
fuft  aucunement  compris.  Et  le  donataire  eftant  receu  partie  iointe  auec 
le  Procureur  du  Roy,  il  a  accouftumé  employer  ce  qui  a  cfté  f  lit  au  pro- 
cès par  ledic  Procureur  du  Roy* 

Si  après  la  fai(îe  quelqu'v  n  (è  prétend  héritier,  donataire  ou  légataire        1 1 
dudcfuncleftranger,  &  demande  main-leuée  des  biens  demeurez  par  le     ^^.  ^""^ 
trefpas  du  defundt.  Si  on  efi  incertaiji  que  le  defundl  foit  eftranger,  &  n'y  ..  Xl'll.^  * 
ait  déclaration  iudiciaire,oji  ordonne  quil  ini-ormera  de  la  parcn.e  <x  ^^oit  faire 
c-onfanguinité.  Et  après  la  vérification  d'icclle,  ouy  le  Proeureurdu  Roy,  par  auoir 
on  luy  baille  main-leuée  des  biens  failîs,  &  defcharge-on  les  Commilîai-  w«*»  -/^«e« 
r^Sj  lefquck  feront  tenus  rendre  compte  du  faidb  de  leur  commifîîon.Et  la  ^"    ^^* 
fbnxje  qu'on  doit  garder  à  ladite  vérification,  qui  vaut  enqucfte.eil:  telle,  •^  '•' 
Qu'il  ell:  befoin  faire  appeller  le  Procureur  du  Roy  au  ThLeior,pour  con- 
tenir d'adioint,  voir  iurertelm  oins,  fournir  article,  Se  procéder  en  outre 
cÔnie  de  raifbn:  &  cela  fè  doit  faire,  encore  que  rinfoimaàon  on  vérifica- 
tion ne  fe  face  en  cefte  ville ,  ains  ailleurs.  Et  lors  que  l'iiiformation  ne 
fcfaiû  en  cefte  ville, ^  qu'on  fait  donner afîîgnaiion  au  Proaircur  dii 
Roy  airThrefor  pour  voir  iurer  tefî-noins ,  &  conuenir  d'adioints  hors  ce- 
fte ville,  il  a  accouftumé  de  faire  refponle,  qu'on  face  fignificr  l'afllgna- 
tien  au  Procureur  du  Roj  du  lieu  auquel  l'information  doit  eftre  faicfle, 
ce  qu'il  eft  befoin  faire.  Apres  la  confeifliond'icel  le  vérification  de  lapa- 
rente,  fur  laquelle  les  tefinoins  doiuent  eftre  exa(5tement  examinez,  on  à 
accouftumé  de  donner  main-leuée  à  Theritier,  corne  il  a  efté  dit  cy-dellus. 

Et  cet  appointement  que  le  prétendu  héritier  informera  de  la  paren-        ,2 
te&  confanguinii:é,eft donné  du  confentement  du  Procureur  du  Roy,  'En métier* 
lequel  de  fa  part  ne  pofe  aucuns  fai(fts,  &  ne  veut  fai:eenq'.icfte.  Car  il  cruilt  on  ne 
eft  certain  en  m ariereciuile,  qu'en  ne  doit  permettre  à  l'vntdes  parties  V^^^^P"!^ 
de  1-airepreuuepartelm Oins, que  parmelme  moyen  on  ne  le  permette^^^j^^,  ^ 
a  i'autre  partie  ,  encores  qu'il  dénie  fimplement  ,  ôcne  pofe  aucuns  faire  preuue 


amener  aucuns  tefm  oins  ny  faire  aucune  preuue  par  tefmoins:  Ou  bien  fi  „-^^ 
le  luge  ordonne  que  l'vne  des  parties  informera  du  faid  par  die  mis  en 
allant,  fbit  de  minorité  ou  aurre ,  il  doit  dire  par  fon  appointement,  ÔC 
partie  ad  uerf  eau  coj3traire;Tellenienr  quel!  le  luge  ordonne  fimple- 

%        y.  ^ 
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ment  que  le  <iemancleur  vérifiera  fa  demande,  ou  qu'il  amènera  tefnioin^ 

Î)our  prouuer  fa  demade,  ou  qu'il  informera  du  faidVpar  Juy  mis  en  atiant: 
e  défendeur  pourra  appeller  de  cet  appointement:  &  ainfieft  ordinaire- 
ment pratiquéjComme  recite  Papon  en  fon  Recueil  d'arrefts,  au  tiltre  des 
prennes, telmoins,enqueftcurs,  forme  d'enquérir,  arrcft vingt-quatrief- 
me:  Conformément  à  laloy  petentf.  C.  de  tempo,  inintegr.  rcflttu.  Com- 
bien qu'il  puillè  femblcr,  que  par  ledit  appointement  le  défendeur  ne  ioic 
pas  exclus,  ny  d'articuler  faits,  ny  d'informer,en  tout  cuenement  qu'il  doit 
demander  au  Iuge,qu'il  ioit  permis  d'informer  de  Tes  faits,  corne  il  a  per- 
mis au  demandeur.  Et  fi  le  luge  l'en  déboute,  lors  il  appellera  tant  du  pre-* 
mier  appointement,  que  du  dernier.  Et  à  celés  luges  doiuent  prendre 
garde,  lors  qu'ils  reiglent  les  parties.  Car  quelquefois  le  défendeur  1  aille 
ta^e  l'enquefte  du  demandeur,  mefmeiuger  le  procès.  Et  appelle  tant  de 
la fentence diftinitiue, que  de  l'appointement de  rdglement,par  lequel 
fîmplementil  aefté  permis  au  demandeur  vérifier  fà  demande,  ou  bien 
d'amener  Tes  tefmoins,  ou  bien  qu'il  informcroit  de  Con  fai(5l.  Et  quand 
vn  défendeur  appelle  de  tel  appointement,  deflorSjOU  toft  après  qu'ij  eft 
donné,  il  luy  faut  faire  lignifier  auparauant  qu'il  relcue  Ton  appel ,  qu'on 
accorde  que  de  fa  part  il  puiile  informer  des  faits  qu'il  articulera  au  pro- 
ces,&:  qu  il  en  pourra  faire  preuue  par  tefmoins. 
^^    .  Le  contraire  cftoblerué  en  matière  criminelle,  en  laquelle  on  noiper- 

$rimineîle  ^^'^^  ^^^  défendeur  &  accufé  d'informer,  s'il  n'eft  receu  en  procès  ordinai- 
vn  dtfen-  fc,  OU  a  vérifier  les  faits  iuftificatifs  par  luy  alléguez  au  procès,  auquel  cas 
dtHrne  peut  il  eft  tenu  nommer  tefmoinSj  ainfi  qu'il  cil  porté  par  l'Oidonnancc  faicbe 
informer,      en  l'an  155  9. 

14  -        Aufîi  il  conuient  noter  depuis  que  le  prétendu  héritier  du  de- 

^pres  que  f^j-^^fj-^  g{^  apparu  en  caufe,  ou  bien  vn  donataire  ou  légataire  vniuer- 
herïruTt^  Tel  du  defunà,  prétend  les  biens  luy  appartenir:  ny  le  Procureur  du 
«apparu  en  Roy,ny  le  donataire  du  Roy,  ne  peuuent  faire  aucune  information, 
taufeteFro-  ny  preuue  par  tefmoins  ,  pour  faire  adiuger  les  biens  du  defunél  au 
CHreur  du  Roy:  finon  en  faifant  appeller  le  prétendu  héritier,  pour  venir  voir  iu- 
Roy  ne  peut  j-gj- t^f^^o^j-js  ^  luy  communiquant  les  faids,  defquels  on  veut  informer, 
tiucumïn-  ^ ^'^  ^^^ puill'e  articuler  faids,  &  informer  au  contraire.  Tellemenc 
fortnationy  que  fi  fiir  cefte  information  faide  fans  auoir  appelle  le  prétendu  héritier, 
enquête  ^  les  biens  font  adiugez  au  Roy  :  le  prétendu  héritier  appellera  de  la  ienten- 
fans  Appeller  qq  d'adiudication  de  biens  ^  &  tout  ce  qui  fera  enfuiuy ,  releuera  fon  ap- 
letite  hert'  ^^j  ^j^j^  Cour, fera  diâ:  mal  iugé,  &les  parties  appointées  contraires  à 
-     *  efcrire,  informer  &  produire.  Comme  il  fut  die  par  arreft  donné  en  plai- 

doyrie  après  difner^  le  Mardy  cinquiefme  Feurier,  mil  cinq  cens  quaax- 
vingts  <Sc  dix. 
^  Si  le  Procureur  du  Roy  veut  fouftenir  fa  faifie  ,^  maintenir  le  de- 

^  fun(5t  eftre  Aubcin,le  prétendu  heiitier,donataire  ou  légataire ,  fera  receu 

oppofant  à  la  faifie,deduira  les  faitls  de  fa  parenté  &  confanguinité,denie- 
ra  que  le  defunû  fuft  Aubein ,  &  perfiftera  à  ce  que  main-Ieuée  luy  foie 
faide  des  biens  du  defund,  les  CommifFaires  defcn^rgez,  condamnez  luy 
rendre  compte,  &  payer  le  reliqua  d'iceluy. 
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lettres  de  Sentence.  Et  fe  doit  le  Procureur  du  Roy  pouruoir  par  ddlion, 
nonpasparfaifiej&petitoirementconclureàcequeledetemptcur  foie  ^^^^^  ^^ 
tenu  fe  defifter  de  tel  héritage,  &:  laiiîer  la  polïeflTion  vacuë  au  Roy,com-  ^^^  j-^r^.^  ^^ 
me  ayant  appartenu  à  defiind  tel  qui  eftoit  eftrangcr,  <5c  par  fon  trefp^s  procureur 
au  Roy.  Ou  bien  au  cas  fufdit ,  le  Procureur  du  Roy  doit  requérir  que  le  ^«  roj  /r 
detempteur  de  l'héritage  Toit  côdemné  luy  exhiber,  monftrer  <5c  commu-  «'<">  ;^«r- 
niquer  les  lettres  &tiltres,  en  vertu  defquels  il  détient  &  occupe  tel  hc-  «^^*''* 
ivtage  t  pour  iceux  veus ,  requérir  pour  l'intereft  du  Roy  ,  &  procéder  on 
outre  comme  de  raifon.  Laquelle  exhibition  on  ne  peut  dénier  à  vn  Pro- 
cureur du  Roy  :  ^«w  omnîa  fttnt  ^dcrjdd  fifco  ^  etiam  ad  fund^ndam  fuam 
intemonemy  comme dicnt nos  Dodeurs,  inLtuJlnm.inl.procurdtor.  Cad. 
</e«e^W<7.Neantmoinsle  Procureur  du  Roy  fera  tenu  dec'arer  aupara- 
uant  l'exhibition  de  tiltres ,  l'intereft  qu'il  prétend ,  s'il  eft  requis  ôc  inter- 
pelle de  ce  faire. 

Aiiiîî  quand  on  dit  que  Omni^  funt  principis ,  ce  n'eft  pas  pour  inférer         f 
qu  vn  Procureur  du  Roy  ,  puilîè  vcndiquer  tous  héritages,  demain-  Interpréta- 
tenir  qu'ils  amiarticnnent  au  Roy,  mais  ccfte  maxime  &  Théorique  ^^^-j^^^ 
commune  fe  doit  entendre  que,  OwwM/«wf  Vrincipts  quantum  ad  fupcno-  omnia  rîui! 
Yttatem.  Car  tous  les  hericages ,  tant  féodaux  que  roturiers ,  eftans  dedans  princJpis. 
le  Royaume  de  France ,  font  tenus  en  fief,  ou  arrière- fief ,  cenfiue  ou  ar- 
riere-cenfiue  du  Roy.  Tellement  que  la  feigneurie  directe  ^'  primordiale 
d'iceux  appartient  à  la  Majefté  Royale;&:  aux  feigneurs  féodaux,  cenfiers 
ôc  aucres,appaitient  la  feigneurie  vtile  feulement,ainfi  qu'il  eft  amplemet 
deduifl  es  inftru(5lions  raides  furies  franc-fiefs&nouueaux  acquefts, 
&  qu'il  fera  monftré  auTraidédes  droids  de  Franc  -  fiefs  &  nouueaux 
acquefts ,  auquel  il  fera  parlé  des  héritages  tenus  en  franc  aleu.  N  on  pas 
que  ommaffmtprncipis  quantum  adproprntatcm  &  dommium ,  quiaJinguU 
resjinguloruinfuin.  Et  le  Roy  ne  peut  fe  vendiquer  &  s'attribuer  les  héri- 
tages des  particuliers,  ny  difpofer  d'iceux.  /.  bene  ^  Zenonc.  njht  G  lofa  in 
wcrbo  omnia  Cod.  de  quad.  i^r^fcript.  §  fîngulorutn.  In  fi  j  t.  de  yerum  dtuif.H^ 
îatè traBat  Hertran.  confiHo primo ^  'vol.  5. CJ^  B^cbuffus  in  Traf^atu  decongrua 
fort  ion  e.  S  cnequc  dir,  Omnia  ^egem  împerio  pojiidcre^fîngulos  djminie.Cdi^ 
à  dire  que  leRoypolIèdc  toutes  chofesparledroictdefon  Empire  &fbu- 
ueraineté  j  ôc  les  particuliers  par  domaine  &  propriété. 

Et  que  pendant  le  procès  intenté  par  vn  Procureur  du  Roy,  preten-      .  ^ 
dant  vn  héritage  auoir  appartenu  à  vneftranger  ou  baftard,  lepolïcllèur  j^t"V*^ 
Ciel  neiicage  Qome  louyr,  es:  non  le  Roy,  y  a  texte  m  Icg,  ciefenpoms  facul-  fi^  fi^g,^  /^ 
tas^  de  iurcfîfà.CodJib.  10.  &in  principjo  tittdi ,  Jt  de  feudo  defunB-i  con-  pojfejfeur 
tentio  fîtînterdomtnum&  agnAtosuAJfalli  iwvjibtisfcudjeg.  crcditores.ff.  pendant  U 
deiji  priuata,  in  'verbps  ^  intérim  ille inpojpfione  débet  worari  ^  tupet7tor effe.  Pj^^'^  »* 
Cmdo  Vap<^  qu^fiio  ^66.  Auftî  vn  tiers oppofànt ,  qui  eft  en  poireiHon re-  /Jp^trlJJ 
cUelorsdelafaifie,  n'eftiamaisdepoiîedé,  fuiuant la modificaticr\  delà  p^r  le  fif- 
Cour ,  eftant  à  la  fin  de  l'Edid  des  criées.  Partant  le  propriétaire  d'vn  he-  que. 
ritage ,  Toit  féodal ,  ou  roturier ,  faifi  à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy, 
prétendant  qu'il  appartient  audit  feigneur ,  doit  requérir ,  non  pas  que 
par  prouiflon  il  iouylle  de  l'héritage  faifi:  parce  qu'on  iuy  pourra  obijcier. 


1 6 i  Quatriefme  "Partie 

que  par  le  quatorziefme  article  de  l'Èdiâ:  faid  pour  iVnion  Se  confèma- 
tion  du  Domaine,  les  fàifies  faidbes  pour  la  reiinion  du  Domaine,ne  fe  le- 
uent  point  par  prouifîon  :  Ce  qui  eft  vray  au  cas  porté  par  l'Ordonnance: 
maisledic propriétaire  &  polîèlïêur  requerra  eftre  ordonne  ,  que  pendant 
le  procès  if  demeurera  en  la  poiïèffion  &iouyllance ,  en  laquelle  il  eftbic 
lors  de  la  faille  faide  de  Ton  héritage  :  Parce  que  le  Procureur  du  Roy, 
iuiuant  la  dilpoficion  de  droid ,  n'a  deu  le  depoireder,  ny  procéder  par 
VQ^ye  de  faille,  ains  fe  pourueoir  par  voye  d'adion. 

Mais  fur  tout  les  Procureurs  du  Roy  ayment  &  fouhaittentles  cmpf  i- 
fonnemens  de  perfonnes,  &:  faifîcs  d'héritages ,  ainfi  qu'Imbert  a  ample- 
ment deduid  en  Ç^s  Inftitutesen  Latin ,  libro  primo  in  Glofutrigefimi  tertij 
caj/ins  fù'  ChiiJffini€Hs  es  Couftunics  de  Bourgogne,  mrubncd  ntuli ^  des 
conlifcations ,  § .  i .  'vcrfic.  cir  de  ifto.  Et  11  ce  n'eftoit  le  priuilege  du  fifque, 
aulïi  que  la  faifie  le  fliid  par  authorité  de  luftice  ;  le  pollcileur  ieroit  Bien 
rçceuable  à  former  complainte  contre  le  Procureur  du  Roy,  qui  faid 
faifir  deplain  vol  vn  héritage  duquel  on  eft  aduel  poircileur. 


du  droiftctJuheine. 


î  éj 


CINQVIESME    PARTIE 

DV    DROICT     D^AVBEINE, 

TR  Aie  TA  NT    DE    LA    CONDITION 

du  François  qui  s'cft  retiré,  3c  habitué 

hors  du  Royaume ,  enfemble 

de  fa  fuccejGTiou. 


SI  LE  FRANÇOIS  QVÏ  S'EST  RETIRE^  HORS 
du  Royaume,  &  habitue' en  pays  eftraiige,  }wurperpctuc]lcmency 
demeurer ,  peut  iucceder  à  fcs  païens  demeurans  en  France  :  Ci^  quid 
s*il  recourne  demeurer  en  France. 


I  Scauoir  [île  Trançoii  nni  s'efl  retiré 
Cr  habitué  en  pays  eflrange  jpeut 
fuccedev en  France, 
X   Qn4nd  le  franc oiy  scfi  retiré  en 
pays  ejharjge  ^  pourptrpeîu  lle- 
mcnty  demeurer  yil  ne  peut fttc-  , 
céder  en  France. 
5   Per  decennij  incoIatiiiTi  nouum 

domiciliiim  cojitrahitur. 
4  LeFrajjçois  demeurant  perpétue  Ue- 
tncnt  hors  de  France  ne  peut  fuc- 
eeder  au  î{eyatfme. 
j  l\aifons par  lejTjUcfies  il  fcmlle  qne 
le  ?^y  dottfticceder  an  heu  du  Fra- 
pss  qm  sefi  retiré  hors  de  France. 


6  ÇUie  l'er  parens  habiles  à  fticcedcr 

excluent  le  l\oy^encores  qu'ils  w 
foient  Ji proches  que  le  h  rançois. 

7  Sentence  du  ?  reuoji  de  Varts  de  ee 

que  dcjjus. 

2  Le  Fraçois  qui  nejloit  en  pays  cjîva- 

ge  pour  perpétuellement  y  dc- 

meurer.pcut  fuccfdcr  en  FrÀce, 

5)  Dr  l'cfiranger  namr alise  qut  j\esi 

retiré  hors  le  P^oyaume. 

10  V  ejir.lger  naturalisé  trafiquât  hoys 
de  Fr.ue^quc  U  s  lettres  doit  obtenir. 

1 1  Que  le  Fratjçcfs  qui  retourne  perpé- 

tuellement demeurer  en  France 
doit  fuccedcrafcj  parens. 


CHAPITRE     XXX  VIL 


S  quatre  premières  parties  du  prefcnt  Traide  ,  nous  sçauèirfiU 
auons- monilré  qui  -tonc  ceux  qu'on  appelle  Aubeins  Franfoisqui 
en  France  :  Se  déclaré  la  condition  des  étrangers,  tant  s'efi  retiré 
naturalifez  que  non  naturaiifez  ,  demeurans-au  R07-  &l9Abituc 


aume. 


Pareûlcment  auons  donné  à  entendre  ,  à  qui  ^'! 


pays 


appartiennent  les  iùcceiîîons  à&s  étrangers.  Il  reile  à  JuTcfdeT^n 
prefeiit  de  déclarer  h  coiidition  du  Frai:içois ,  lequeU'eû  retiré  hors  du  f  tance 
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Royaume ,  <Sc  lubkué  en  pa>  s  eftrange ,  &  donnei- 1  ciircndre  \  qui  ap- 
partient la  fucceflion. 

Lepremiei-  doute  qui  fe  peut  mouuoii-  touchant  la  condition  du  Fran- 
çois, lequel  s'etl:  retire  hors  du  Royaume,  conliue  de  fçauoir,  fi  tout 
ainfiqucl'eftranger  demeurant  hors  de  France,  ne  peut  fuccederà  Tes 
parens  demcurans  en  France,  es  biens  eftans  dedans  le  Royaume  :  Aufîî, 
file  François  qui  s'efl:  retiré  &  habitué  en  pays  eftrangc,  s'il  ne  peut  fuc- 
céder  a  Ïqs  parens ,  demcurans  &  deccdans  au  Royaume  :  &  q  ù  leur  doit 
fucccder  ,  ou  bien  le  Roy ,  comme  entrant  au  lieu  &  droidt  du  François 
habitué  hors  le  Royaume  plus  proche  à  iiicceder  ;  ou  bien  les  autres 
parens  naiz  &  demcurans  en  France ,  encores  qu'ils  ne  foienc  fi  pro- 
ches. 
La  quefiton      Cefte  queftion  a  efté  plufieurs  fois  agitée  en  la  Cour  de  Parlement, 
fujtiitep  H-  nicfi-nes  pour  les  biens  «3c  liiccefîîons  de  defunél  Mailtre  Ican  deCena- 
ari/ée,         ^^  >  vulgairement  appelle  Cenamy ,  en  Con  viuant  Chanoine  de  l'Egli- 
le  de  Rheims ,  auquel  appartenoit  vne  mailon  aiîîle  en  celle  ville  de  Pa- 
ris, rue  delà  Poterie,  dont  y  eut  procès  entre  Geoffroy  de  Cename,  ayant 
droi(5b  par  tranlJ3ort  de  Pandolphe  de  Cename  Ton  père ,  natif  de  la  ville 
de  Paris ,  Se  demeurant  en  la  ville  de  Venife ,  demandeur  d'vne  part  :  Ôc 
Maiftre  lean  de  Longueual ,  Aduocat  en  Parlement,  &  Damoifelle  Yià- 
bcaud'Afnicres  fa  femme,  défendeurs  d'autre.  Les  moyens  duquel  pro- 
cès ,  auec  l'arreil:  qui  a  efté  donné  fur  iceluy ,  feront  tranicripts  au  der- 
nier chapitre  duprcient  Traiâ:é:enfemble  les  raifons  fur  lefquelles  il  /èm- 
ble  que  ceft  arreft  /oit  fondé.  Et  de  ce  procès  ôc  différent  etc  amplement 
difputé  ôc  traidé  per  Egmnarrum  Barotiemm  Ljin.jf,deJi4,homi.  lequel 
chacun  peut  vcoir. 

Aufïï  femblable  queflion  fut  plaidée  en  la  Cour ,  le  ving-feptierme 
Feburier ,  mil  cinq  cens  foixante-fix ,  pour  vn  nommé  de  Bruges ,  natif 
de  Ftance,  lequel  s' eftoit  retiré  en  Flandre ,  pendant  les  guerres ,  la  mère 
duquel  nommée  Marie  de  Melun,  eftant  decedée ,  leRoyauoit  faidt 
don  des  biens  de  fa  fucceflion  à  la  Dame  du  Pleflis,  comme  il  a  ell:édi<^ 
auhui6tiefme  chapitre. 
^  Et  en  cet  endroid ,  il  femble  qu'il  eft  befoin  fuiure  la  diftindion  de  la. 

S^u^nd  le  loy  VoftUmJnij  §.  cApnuus.f.  (le  cap.  Cr  poJîL  reuer.  Et  fiiiuant  le  premier 
jranfoU  membre  d'icelle,regarder,ri  le  François  qui  veut  fucceder  en  France ,  Arti^ 
s'tfi  retiri  ^^^^  yedem^i  an  te  cleUtionem  h^ereduatts  non  kahuerit  .fed  maluerit  apud  ex^ 
en  pays  perpetuu  manere  :  tbi  fedcm  fixmt  Jummam  rermn  fuarum  confittuerit: 

berpetudle-  thig^rtHs  'vna^fiatum ,  &  condmoncm  perpétua  mor^  caufa  dehgent,  s  eftant; 
tnent  y  de-  marié  en  pays  eftrangc ,  y  ayant  eu  enfans ,  y  ayant  achepté  ofïice,ou  s'e- 
/wf^rcr,// »^  {tant  faid  naturalifèr  par  le  Prince  du  pays. 

peut  fucce-  £j^  ^^  czs,qnia  folum  sertit ,  patYÎam  deferuit ,  reieBa  pyopria  ciuitate in 
^er  en  Iran  p^yç^yj^^^yy^fp^ntcpcefiit,  et  Je  drcamtymonbus  <&mftîtutis  cimtatis  peregnn^ 
wixit  5  nuUufque  potefi  effe  ciuu  duarum  ctuitatum  qUiffunt  diuerft  dttionfs, 
prmcipaius  &  poteftam.  AufTi  qu'il  s' eft  retiré  hors  du  Royaume  fans 
permifïïon  du  Roy,  qu'on  peut  dire  n'eftre  licite,  non  plus  qu'en  Lace- 
(iemone,  fxqtfafiqups  çmttmdcm^gvajjhi  Ù"  tdùcmmngrajfet ,  emhonn 
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fuhlicabanm  :  </fi  efepyefxnc/i  pofjct,  capite  ple^eUtur.  luftcment  on  peut 
aire  que  tel  François,  cicfiit  effe  ctms  C^iUns ,  &  que  ex  due  fa&us  eB  extcrtu 
CpcregrinuSy  iuracimtatu  amtfit^fmt  defertorrcgni,  &  'vertus  transfuga. 
Partant  qu'il  ne  peut  &  ne  doit  fucceder  à  Tes  parens  demcurans  en  Fran- 
ce, es  biens  eftans  dedans  le  Royaume.  Texm  tn  l.  dcfmBorum ,  dere  mtlit, 
C.  hb. M,  ^ccurjîus in leidoptionem ,  in  -verùo  non  inuutur . ^erjtc,  item  altud 
Cod.deadop.  Bdldu^  inauthtnttcojed ommno.  Ced.ne'vxor  pro  marito.  I.pofl^ 
liminij.  ^.transfuga. ff.de cap.  &  pofll.  rcucr.  Tntnsfug^  enim  <^  ciuitatem  <3^ 
omniaauiutis iuraiimîtunty  quorum  pYimmn&  pr^ctpuum  cH  iu*  legUima- 
rum  hareditatum  L  amjjiione.^.  qm  dcfîaunt.  capite  mintmntur.  deficerc  aU' 
tem  dicuntur^^quiab  his^quortimfubimpcriofuntidefcifcuntff.  decdp.  dtmi- 
nut.  Uege  obucnire.ffde  'veib.&  rerjigmf.  l  ^.^.de  iUo.ff.pro  focio. 

Meimementquepar  ladifpofition  du  droid,/'fr<^ff^ww;jf  ;«f#Ww         j^   -  •• 
JtuehdbJtationemnouum  domuibum  contramtur,  <&  prtusdmittttur,  l.  iMe%n-  jncolatum 
col.O'  'vbi qms do.CodMb.io.l.prouinciales.ff.de^erb.O' rcr.fignif,  ^    domiciliu» 

Enibrteque  le  François  qui  s'eil  retiré  &  habitué  hors  de  France,  nouum  cô- 
(Hincapax  legttiîndrum /Mreditatumyqu^  et  innaturdli  foloj&germana  pa-  trahituiu 
trid  obueniuntyôc  ne  peut  aucunement  lûccederen  France  :  Soit  que  le  ^^p^^^,^^ 
François  demeure  perpétuellement  hors  de  France,  &  ne  vienife  aucune-  AernenrAnt 
mentdemeurer  au  Royaume,  an  quel  cas  il  eft  lans  doute  qu'il  ne  peut  perpétuelle' 
fiicceder  :  d'autant  que  perpétua  peregrinuf  manet,  Se  qu'il  emporteroit  l'or  ment  hors 
&  l'argent  hors  de  FrancCjainfi  qu'il  fut iugé  en  la  Chambre  du  Threfbr,  àî^Sr/mce, 
le  fixiefme  Odobre,  mil  cinq  cens  ioixante  &  cinq,  contre  Claude  Gaul-  ^J^J^'^^j/ ^' 
tier,natif  deSaindPaul  en  Dauphiné,  Diocefed'Ambrun,  demeuraat  jj^oy^ume, 
à  Carpentras,  terre  Papale,  trente  ans  y  auoic,  prétendant  la  fùcceilîon  de 
^efund  Maiftre  lean  Gaultier  Ton  frère ,  demeurant  en  l'Vniuerfité  de 
Paris:  &  qu'il  a  efté  dit  au  14.  chapitre.  Soit  que  le  François  retourne  en 
France,  pour  appréhender  la  fucceiïion  de  Ton  frère,  ou  autre  fîen  parent, 
&  vienne  demeurer  au  Royaume  aucc  la  femme  &  enfans.   Car  retour- 
nant on  luy  dira  que  lucrd'vendtur ,  comme  difoitluflinian  de  ceux  qui 
cbUtionem  curi^recufant^O'  tarnenbona paternd pojsiderereperiunturi  in  §.fi 
*vero  quib.mod.natu.effician  fui,  inauthen.Et  quedoleufementil  vient  refi- 
der  en  France,  pour  appréhender  les  biens  de  la  iuccefïïon  de  Ton  parent, 
clandeftinement  les  vendre,  cefaiâ:,le  retirer  du  Royaume,  &c  empor- 
ter les  deniers  hors  de  France,  contre  lesloix,  ftatuts,&  Ordonnances 
Royaux,  recitées  au  trente  vniefmc  chapitre.  Et  fufHt  poiu'  l'exclure  de  la 
fiiccefïion  par  luy  prétendue,  c^etempore  delat<(  h^reditaiis  ob  peregrinita- 
tem  incapax  erat  légitimée  h^reditatis  percipiend^  in  regno  G  alliée,  l.fialienum, 
§.i.ff.  de  h^redjbus  infli.  §  .fui  &§.in  extraneis.  injit.  eod.  S  i  ce  n'eftoient 
les  enfans  d'vn  François  qui  fulFent  venus  en  France ,  pour  appréhender 
laTuccefliondcleurpere,  ayeul,ouayeukjCommeil  lèra  didt  es  chapi- 
tres fubfequens. 

Et  félon  l'opinion  d'aucuns  on  pourroit  dire  qu'au  moyen  del'inca-      ^  ^ 
pacité  6c  inhabilité  du  François,qui  s'eft  retiré  hors  du  Royaume,  lequel  i^Çciulueiil 
cftoit  plus  proche  à  fucceder  à  fondefund  parent,  le  Roy  s'emparera  des  p^trible  que 
biens  &fucceiîîons  du  defimd,  6c  maintiendra  qu'ils  luy  appartiennent^  URôydoit 
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fficced^r  (tu  comme  entrant  au  lieu  &  dwîiï  du  vray  &  légitime  héritier ,  qui  eftoic  le 
heu  du  Fr^   R'ûni^ois  hdbitué  hors  du  Royaume,  &  fuiuant  ce  la  loy, cicfun&vrum  de  re 
f0ts  qtii  s  ejt  j^jlii^y.^^  (q^  lilf.îi.L  -vnicanon  Ucerehabhato.  T^laîrvcDnnalocafud,  Cltl?. 
de  France     '  '  *  '^^(^^[pH^  ^^*  dtBa  lege  in  adopîwncm.  De  faidl  vii  nommé  de  N orman- 
àiQ  s'ellanc  rcciré  &  habitué  à  Geneue,  &  pendant  celle  demeure  Ton  pè- 
re eftancdecedé,  Monfieur  le  Procureur  General  Ibuftinc  la  portion  hé- 
réditaire, appartenant  à  de  Normandie  en  la  fuccefîîon  de  fon  père,  de- 
uoir  eftre  adiugée  au  Roy,dontla  caufe  fut  plaidée  en  la  Cour,le  26.  No- 
uembre,  1554.  &  appointée  au  Conlcil.  Et  lors  par  les  Ediébs  eûoit  pro- 
hibé fe  retirer  à  Geneue. 
^  Toutesfoisilièmbleeftreraironnable,  &  ainfi  eft  obferué,que  die 

g«<  les  pu-  defund  qui  eftoit originaire  de  France,  r.uoit  autres  parens  au  Rojaume> 
»•€«;  fcrf^//f^  habiles  à  eftre  les  héritiers,  qu'ils  luy  doiuent  Tucceder:  d'autant  que  le 
*  j«£^f*«'''  plus  proche  parent  qui  s'elloit  retiré  hors  de  France,  imapax  tantum  emt 
^  O'  non  indizrim:  Et  h  a  redit  as  -vcl  lezatnnu  quod  parcnti  dut  confanzuinco  in  - 

qu'ils   ne     ^^/'^^^  dcncgatur ,  Cdducum  non  fit ,  nfc  jijco  d^tylicAtur  .Jed  fui  jUtuto  'vct  ye- 
Jeient  Jîfto   motioïi m  graJn defcrtur, tir  ptmc  gradu defiiiente,  fec^uens  fuccedit.  L  'vni* 
ches  que  le  C(f,^  mpnnw&^jn  fcmndo.icddecadutollcn  Li.ff.dchis  ua pro  nor/fcript, 
^^'*Y^,'^^      ^<^^f».  Ainfiqu'ilaeilé  amplement  déduit  au vingL-cinquielme chapitre 
tiré  hlrs  ^de  ^^^"^^^^^^"^^  Traidé,  à  la  iedure  duquel  eftbefoin  auoir  recours  :  &  qu'il 
frame,        eft  porté  par  le  90.  article  de  la  Couftume  de  Sens,  «Se  iugé  par  Mefîieurs 
du  Threforle  11.  Aouil  1593.  pourlailicccflionde  Maiftre  Nicolas  VoiL 
lot,  viuanc  Principal  du  Collège  de  la  M  arche,  dont  la  lentenceeil  re- 
citée audit  ij,  chapitre. 

De  faicfcvne femme  ayant  efté  mariée  à  vn  Marchand  lapidaire  de 
Sentence  du  ^^^^  ^^•^■'^  ^^  Pari5,&  de  ion  mariage  eu  trois  enFans  mineurs,  aufqucis  le 
Tnuap:  dt     Ronay  Maiilre  Orfcure  en  cefte  ville ,  ctloit  créé  tuteur  ,  &  s'eftant  reti- 
P^m  de  ce    rée  en  Allemagne ,  &  illec  maiiée  auec  vn  Marchand  Allemand ,  après 
^md^wi.    l^trelpasdel'vndefesenfanSjlemary  ayant  apporté  procuration  à-di. 
femme,  pour  appréhender  la  iucccfîîon  des  meubles  &  acqucfts  de  ion 
enfant,  elle  fut  déboutée  de  la  iiicccffion,  &  ii:eile  adiugée  aux  frère  & 
foeur delà  mineur, par lentence du Preuollde Paris, du  iS.Marsmil cinq 
cens  quatue-viaigts  &  deux:   Combien  que  lemary  alleguall  qu'il  n'y 
auoit  communauté  de  biens  entre  luy  &  fa  femmei  auffi  qu'il  efloic  Mar- 
chand trafiquant  en  France. De  cefte  fencencey  ayantappel,on  acquiefça 
àicelle.  Aulîî  le  Roy  n'a  pas  prétendu  lafnccelTion  de  defun<tt  Maiftre 
lean  Cenamy,  qui  eftoit  natif  de  France  <Sc  Chanoine  de  Rheims,  lequel 
auoit  delaillé  vu  frère  demeurant  à  Venire,<Sc  des  autres- parens  iiaiz^c 
demeurans  en  France. 
^  Le  iecond  membre  de  ladiftindion  portée  par  la  loy ,  pofiïtmmj,  §. 

Le  rranpU  tApHuWy^^  qu'il  faut  regarder  fi  le  François  qui  s'eftoit  retiré  hors  du- 
4fHi  n'ejioit  Royaumc,&  veut  liicceder  enFrante,^wz?»«w  redeundi  antc  deUtioncnt 
4n  pays  h^tredums  hJ?uem^  l'ait  toufiours  ainfi  déclaré  tant  par  ades  paiîèz  par- 
t-.'^^*?j'^*'^^^i^î^t  Notaires,  qu'autrement  deucment5&  n  eftoit  en  payseftranse,, 
ww:wï  y  de  ■  "non  pour  a'anquer  U.  négocier,  ou  bien  pour  manier  les  afraires  de  quel- 
f»tmer^^4$it  guesSêigûeurSjOUpourauaescaureivCoccûlions  momencariées.  En  ce 
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cas  d'autaiit  que  le  François  'vere  peregrinm  non  erdt  ,fed  pm^nn^ns,  'vel  fucc-der  en 
fmgïinatoYy  eftant  de  recour  en  France,  la  fuccefllon  diffcrce  ccndanc  Ton  Fr^tnce. 
abfenceluy  fera  reftitiiée,  comme  elle  fut  à  Bruges,  auquel  la  rccreancc 
des  biens,  de  la  fuccefllon  de  fa  mère  fut  adiugée  par  arrcft  du  vingt-fc  - 
ptiefme  Feurier,  mil  cinq  cens  cinquante-fLx.  Et  pour  ce  regr.rd  ell:  bcioiii 
voir  ce  qui  fera  amplement  deduic  au  trcnte-ncufiefme  chapitre  duprc- 
fent  Traide:  &  Ciceron ,  tuminoratione  pro  CorneUo  BaWo  ,  fjuùm  tn  To^ 
picii,  vi2iï\z\Vicîe Hojîiliol^idntino  'KumMtmùdedtto  :  où  il  déclare  ,  ^«rf»' 
do  quis  ciuitMem  retinuijfe  duai  H)\aut  ciuiutis  iuraarfiij/ffe  ccnfeutur. 

Ec  par  les  moyens  deirufdics ,  on  peut  facilement  cognoidre  que         9 
fi  l'eftrangcr  naturalitc  par  le  Roy ,  après  les  lettres  de  naturalité  par  De  l'tjham- 
hiy  obtenues  &:deucment vérifiées, fe  retire  horsduRoyaamcdeFran-  j'^,^^['*^f' 
ce,  le  mariant  en  pays  eftrange ,  ôc  y  transférant  Ton  domicile,  il  ^^^^^vT!*/ 
perd  le  bénéfice  ,  bien-faid,  &  priuilcge  qu'il  auoit  eu  du  Roy,  Se  e(l  le  Royaume. 
cenfé  vray  eflranger.  En  forte  quedecedant  hors  le  Royaume,  fes  en- 
fans  naiz  &demeurans  hors  de  France, ne  autres  héritiers,  ne  luy  pour- 
ront fucceder,ains  le  Roy  luy  iiiccedera.  Et  fi  tel  eftranger  retoiune 
en  France, il  fedoit  faire  réhabiliter ,  &  par  les  mefmes  lettres  faire  na-» 
turalifer  fes  enfans  naiz  hors  de  France.    Mais  fi  ledit  eflranger  na- 
turaliie  eftoit  decedé  en  fon  pays  ,  ou  bien  ailleurs  hors  de  France, 
eflant  allé  négocier ,  ou  trafiquer ,  ou  bien  s'eflant  retire  en  fon  pays, 
pour  quelques  affaires  qu'il  y  auoit  ,  ayant  intention  de  retourner  au 
Royaume,  auquel  il  auoit  delaiifé  fa  femme  Se  enfans  ,  auec  la  plus 
grande  paitie de  fes  bicns.En  ce  cas  n'y  auroic  lieu  d'Aubeine,&  tant  fes 
enfans, qu'autres parens  Regnicolcs  dudit  ellranger  naturaliié,  luy  de-' 
ur oient  lucceder. 

Toutesfois  d'autant  qu'à  prefent  il  y  a  pluficurs  rechercheurs  Se  de-    ,  J^ 
mandeurs  d'Aubeines,  qui  inquiètent  les  vrais  héritiers  des  efl:ran2ers        ^^"S^^ 
naturajucz,melme  lors  qu  ils  decedet  hors  de  rrance,  &  mettent  en  auant  trafiqHant 
que  le  defuncts'efloic  retiré  en  fon  pays,  &  auoit  delaiifé  le  Royaume,  Il  horsdeFra- 
fera  bon  obtenir  lettres  du  Roy  (cncores  qu'elles  ne  foient  necellaires)  f'.  q-^elles 
-par  lefquelles,  pour  faire  celfer  tous  doubtes ,  &:  obuier  à  toutes  difiicul-  '^'^^"  ^^^^ 
tez,  ledit  Seigneur  déclarera  qu'il  entend,  encores  que  tel  eftrangerna-  ^  '^'^"'* 
ttiralifé  decedehors  le  Royaume,  en  voyageant,  négociant  &  trafiquant, 
qu'il  iouyife  du  don,  priuilege,  &  grâce  portez  par  fes  lettres  de  naturali- 
te:  &  que  fes  vrais  &  légitimes  héritiers  Regmcoles  luy  fuccedent,  tout 
ainfique  s'il  efloit  decedé  au  Royaume,  fans  qu'aucun  trouble  ou  em- 
pefchement  leur  foie  faid,  ny  donné. 

Nonobftant  ce  qui  a  efté  cy-delïîis  déduit,  plulleiirs  efliment  qu'on        ^ , 
peut  raifonnablement  fouftenir ,  que  le  François  qui  efloit  demeurant  GiueleTra- 
^aufa perpétua mor^^hoïs du.  Royaume, lors  du  decez  de  fon  frère,  foeur,  fou  quire- 
oncle,tante,ou coufin: doit eftre admis  à  leur  lucceder, venant  par  ledit  f^ume  per- 
François  perpétuellement  refider  en  France ,  Se  ainfi  le  déclarant  en  lu-  M»*^^'*"'»* 
4ice  :  ou  bien  faifant  par  ledit  François  ceflîon  &  tranfport  à  vn  lien  fils  p^nTelVcît 
pu  ^Icy  natifs  Se  demeurans  en  France ,  ou  bien  à  vn  autre  parent  origi-  [nccedèf  k 
ginaire  de  France ,&  y  demeurant ^ des  biens  meubles.  Se  immeubles /«  garent. 
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droids,  noms,  raifons  & acftions  qui  \wf  font  aduenus  par  le  decez  dude- 
fund. Et fouftiendra-on, que  lesiucccfîîons  fe défèrent  àcaulede  lapa- 
rente  6c  confanguiuitc,  &  ne  fe  perdent  pas  à  caufe  de  la  tranflation  de 
domicile.  Et  principalement  ce  que  deiîùs  aura  lieu,  quand  le  defund  au- 
ra lailfé  quelques  frères,  fœurs,  oncles  ou  tantes ,  nais  &  demeurans  en 
France,  habiles  à  luy  fucceder,  aucc  lefquels  le  François  retournant  en 
France  voudra  /ucceder.  Lefquels  ne  pourront  obijcier  le  droid  d'Aubei  - 
ne,  ny  lobftacle  de  peregrinité,  attendu  que  le  defund  ,  ny  le  François 
qui  eft  retourné  en  France,  nefloientAubcinsrAuflî  que  le  traniport  de 
biens  hors  de  France,  ceiFe,  par  le  retour  faiden  France,  ou  bien  par  le 
moyen  du  tran{port  qu'il  afaidde  fesdioids  à  vn  François  nay,  &  de- 
meurant      ^        -  r    ^ 

ce 

la  forme  des  lettres  Koyaux  qi 

dciîiis  cft  fort  diiputabie  &  arbitraire. 


SI    LES    ENFANS   CONCEVS    ET    NAlZ    HORS 

de  France dvn  François  qui  s'eft  retiré  hors  du  Royaume,  &  marié  à 
vneeftrangere,pcuucnt  luccedcr  à  leurs  parcns  demeurans  en  Fran- 
ce: mermesàleur  pcrc  es  biens  lîtucz  dedans  le  Royaume. 


i  les  etifans  du  Trajtçois  cleineuratit 
hors  du  R^oyannie^ni^rié  à  fem- 
me efiratigeve,  ne  feuuem  fucce- 
der en  France. 

l  Moyens   d''iegue\  par  les  etifans 

vai^  hors  de  France,   'vvtdant 

fucceder  es  biens  e^ans  en  trkce, 

3  Si  vinco  vincentem  te. 


4  Que  l'arrefi  donné  contre  les  col- 
latéraux ne  peut  pretffdicjer  a» 
donataire  du  I\jjy. 

$  Les  enfans  d^un  franc  ois  nai":^ 
hors  de  France  fuccedem  à  leur 
père,  ijenans demeurer  au  B^cy- 
atime. 


ï.ti  evffiPS 
du.  Franfoii 

hors  duRoy^ 
Aume  marié 
0  femme 
efir  ingère 
ne  pettuent 
fucceder  en 
ftance, 

i,aque^i6n 

dnfjufdiêie 
fia  idée  e» 
Im  Cour, 


CHAPITRE     XXXVIIL 

Ar  les  moyens  qui  ont  efté  deduics  ,  tant  au  chapitre 
précèdent,  qu'es  trente ,  trente-vn,  &  trente  deuxieime 
chapitres  du  prefent  Traidé ,  aucuns  ont  fouftenu ,  touc 
ainli  que  le  François,  qui  s'eft  rétiré  &  habitué  en  pays 
efl:range,nepeut  fucceder  en  France:  Auiïï  que  les  en- 
fans  du  Fra]]Çois,conceus  èc  naiz  en^pays  eftran^e  de 
mère  eftrangere,  ne  peuuent  /iicceder  à  leurs  parens  demeurans  en  Fran- 
ce: ny  mefmes  à  leur  père,  es  biens  qui  luy  appartenoient  lors  de  fbn  de- 
ce2,fituez  au  dedans  duRoyauml:  d'autant  qu'ils  les  onteftimezAu- 
beins,&  réputé  leur  père  Aubein,  au  moyen  de  ce  qu'il  s'eft  habitué  eri 
pays  eftrange  :  ainfi  qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour^  le  leudy  25).  Mars  157  6.i& 
faid  duquel  plaidoyé  eftoit. 

Que  Maiftte  Pierre  le  Grand,  natif  de  Chafteau-neuf  en  Thimerez^ 

^  BaiUage 
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Baillag£  de  Chartres  ,  ayant  quelques  hentages  à  Cîiafteau-neuf ,  Ôc  U  quejth» 
cftant/>y^r/'// (comme  on  pi'etend  )  ieferoit  retiré  du  Royaume  de  Fran-  deffujdite 
ce,  &  habitué  en  la  ville  de  Bénie  en  Suilfe,  en  laquelle  il  auoit  refidé  Ion-  ^'«"^^'  ^»  ^^ 
gue  efpace  de  temps,  s'efloit  marié  à  Berne,&  de  ion  efpoufc  eu  deux  en  - 
fans,  lefquels  après  ion  deceds  s'eftoieiTt  retirez  en  France ,  mis  en  procez 
les  parens  collatéraux  qui  s'eiloient  emparez  des  héritages  de  leur  d«- 
fun^  père.  Et  par  fentence  du  Baillyde  Chailcau-neuf,  confirmée  par 
arretl;  de  la  Cour,donné  par  acquiefccment,  les  enfans  auovent  euince  ios 
parens  collatéraux  à^^  héritages  contentieux ,  lefquels  leur  auoient  eilé 
adiugez  comme  héritiers  de  leurdefund  pcrc.  Depuis  eilant  apparu  vn 
donataire  du  Roy ,  lequel  pretendoit  les  biens  par  droiâ:  d' Aubeine ,  les 
enfans  lauoient  fait  appeller  en  la  Cour ,  par  le  moyen  de  larreft  par  eux 
obtenu  contre  les  collatéraux,  parleiquelsils'pretendoient  le  donataire 
auoirefté  illicite. 

La  caufe  eilant  renuoyée  à  l'audience,  les  enfans  pour  leurs  moyens  di-  * 

iôient  qu'il  n'y  auoit  lieu  d' Aubeine ,  &  que  le  Roy  ne  pouuoit  prétendre  ^^y^"^  ^^' 
la /îicceiîîon  du  defuiKÎ^  par  droi<5td' Aubeine, veu  qu'il  n'eiloiteilrangcr,  igstnfans 
ains  natif  de  France.  Que  ics  enfans  eftans  naturels  &  légitimes ,  ils  luy  n»u  hors 
deuoient  liicceder  félon  tout  droiâ:  diuin  cSc  humain.  Que  le  père  eilant  <^f  France^ 
nay  en  France,  les  enfans  eiloient  cenfez  &reputez  François  origine pa-  '^'>»l^'^f  ^ 
?frw/«,&eiloient  originaires  de  France.  Commeil  iera  amplement  de- y '^^^  Z^^ 
duid  au  prochain  chapitre,  lequel  il  conuient  voir.  ^^  FrAnci^ 

En  tout  euenement  les  héritiers  collatéraux  deuoient  appréhender  la 
fucceilîon,  ôc  eilrc  préférez  au  Roy,  ainiî  qu'il  a  eilé  déduit ,  tant  au  cha- 
j)itre  précèdent,  qu'au  25.  ôc  40.  chapitres  du  prefent  Traidé.  Que  par 
ientence  ôc  arreil  ils  auoient  euincé  les  collatéraux ,  par  confequent  de- 
uoient èuincer  le  Roy  &  fon  donataire,ruiuant  la  reigle  cômune,5"z  ^inca  ^ ,     ,^    , 
wincentem  te^multu  inAgis <vincere te dchco,  L deaccejsionibus.^.i.jf.dediutrf.  vinccntcm  ' 
€ir  temporahb.pr^fcr.L^quifimum.  §  .Jtexfilio.  ff.  ad  Tertyll,  ca^.  àuBoritMe,  Scc, 
(fe  concefiio.f>yi(hendJn6. 

Au  contraire,  le  donatairedu  Roy  difoit ,  que  les  enfans  eiloient  adul-  ^<y"^^/« 
terins,  parce  que  le  defund  eiloit  infacris ,  lors  qu'il  ie  retii'a  hors  de    °^^*^^^  , 
France  .'partant  indigne  de  iîicceder,  comme  il  fera  di6t  auTraidédu  treUsen*  ' 
droiâ:  de  Bailardife.  Et  qui  eiloit  le  principal  poincffc  ,  les  enfans  eiloient^»/. 
Aubeins  ôc  Eilrangers ,  conceus  &  naiz  en  la  ville  de  Benie  pays  de  Siiii^^^ 
iè  :  y  auoient  eilé  nourris,  ôc  touiîours  demeuré,  mefmes  qu'ils  n'eiloient 
venus  en  France,  qu'après  le  deceds  de  leur  père  :  confequemment  inca- 
pables de  iiicceder  en  France.   Teregrini  enim  numquamjuccedunt  in  regno 
GaUi(( ,  comme  il  a  eilé  dit  es  trente ,  trente  &  vn ,  &  trcnte-deuxiefme 
chapitres  du  prefent  Trai(5lé.  Denioit  que  les  parens  collatéraux  euiïènc 
eu  aucun  droid  es  biens  Ôc  héritages  du  defund. 

Souilenoit  que  ^ts  biens  auoient  appartenu  au  Roy  deilors  qu'il  s'eiloit 
retiré  ôc  habitué  hors  du  Royaume ,  fans  congé  ôc  permiffion  du  Roy, 
comme  il  iera  dit  au  4o.chapitre,lequel  eft  befoin  voir,  enfemble  le  cha^ 
'pitTQ  prQCQàQnt. 

Quant  à  l'arf  eil  domié  entre  les  collatéraux  ^  ne  luy  pouuoit  preiudi- 

Y 


feutpre'tH- 
dicter  au 
donataire 
dti  Roy. 
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^  t  fi  cier ,  non  plus  qu'a  vn  regalifte  les  procédures  fai(f^es  entre  plufieurs 
donné con-  pi^ecendans  droict  a  vn  benence  vacant  en  regale  :  attendu  qu  u  n  auoic 
frètes  colla-  edéoiiylors  de  Tarreft,  ny  Monfieur  le  Procureur  gênerai  du  Roy.  Qiiq 
teraux  ne  le  di:oià  d' Aubeine  n'auoit  efté  allcgue,deduit,  ny  remonftré  par  les  col- 
latéraux, (Scn'auoient peu  alléguer,  ny  obijcier  auxenfimslobflaclede 
peregrinité  :  d'autant  qu'ils  n'auoient  le  droidt  du  Roy,auquel  apparcienc 
ic  droid  d' Aubeine ,  en  faueur  duquel  il  a  efté  introduiift ,  &  lequel  feul 
peut  obijcier  l'obftacle  de  peregrinité ,  &  alléguer  l'effe^l:  d'icelle.  Non 
pas  les  parensj  aufqucls  le  droid  d'Aubeine  n'appartient ,  en  faueur  def- 
quels.il  n'a  eilé  introduit,  &  pour  le  regard  de/quels  les  droicls  de  parente 
èz  conianffuinité  comme  naturels,  font  indiiroîubles,  /.  cùm  in  adopt.  C.  âc 
^doft.  en  lorte  que  les  collatéraux  fe  font  feulement  défendus  de  leur  chef 
pour  tous  moyens,  ayans  allégué  que  les  enfans  eftoient  adultérins. 

Et  tant  s'en  falloit  que  Tarreft  peuft  preiudicier  au  donataire  du  Roy, 
qu'au  contraire  il  luy  ieruoit  grandement.  Car  fi  les  enfans  auoient  euin- 
célescollateraiiXjilsluyauoient  fait  autant  de  profit  &deplaifïr,  parce 
qu'il  euinçoitlcs  enfans  :  «Se  par  confequent  les  collatéraux  euincez  par 
les  enfans,  d'autant  que  les  enfans  eftanseftrangers,  eftoient  incapables 
de  fuccedcren  France  :  tellement  que  la  ïciglQfi'Vwco  ■vmccnte?n  te,  ^c. 
eftoit  pour  le  donataire  du  Roy^&  non  pour  les  enfans,ainfi  qu'il  fera  plus 
amplement  déduit  à  la  fin  du  40. chapitre  ,  à  la  led:ure  duquel  eft  beloiii 
auoir  recours. 

Finalement  iipres  que  les  enfans  eurent  defnié  eftre  natifs  hors  du 
juiConfcil.  Royaume  de  France,  aufïï  que  les  parties  n'auoient  communiqué  à 
Melïïeurs  les  Gens  du  Roy ,  la  Cour  les  appoinda  au  Confeil ,  ôc  ordon- 
na qu'elies4nforhaeroient  de  leurs  fiids  :  taifiblement  preiugeans ,  félon 
l'opinion  d'aucuns ,  que  fi  les  enfans  font  naizhors  de  France,  ils  ne  peu- 
uent  fucceder  à  leur  père  es  biens  eftans- en  France,  encoresqueleperc 
fuft  natif  de  France. 
V  Toutesfois  la  faueur  des  enfans  defcendus  d'vn  François  eft  il  grandes^ 

L^s  enfans    q^'^j  femble  que  venans  demeurer  en  France5.&  faifans  déclaration  iudi- 

n  -y»    M»'  ciaire,  qu'ils  y  veulent  perpétuellement  deraeurerJes  biens  de  leurs  de- 

coti    nai7      r      rv  o  r  11         i-  n  i- 

hars  de  Ira-  ^'^i"^^"  père  OC  mère ,  ayeul  ou  ay  eule,  leur  doiuent  eitre  admgez ,  com  me 

cefuccedtnt  originaires  de  France,  Ce.qui  fera  amplement  déclaré  au  chapitre  lubfe- 
a  Uurfere^f^tnx.,  Aiîififut  aduifé  par  les  anciens  Aduocats  de  la  Cour,  pour  les  en- 
•■jinans  de-  f^j-^^  j'yj^  homme  natif  de  la  Rochelle ,  lequels'eftoit  retiré. en  Zelande,. 
s  y  eftoit  marié  auec  vue  femme  du  pays ,  auoit  eu  des  en£ins  y  &.  chacun 
an  on  luy  faifoit  tenir  le  reuenu  des  biens  qu'il  auoit  en  France.  Eftant  dé- 
cédé en  Zelande,  fes  parens  demeurans  en  France  s'eftans  emparez  de 
fès  biens  ,,les  enfans  naiz  en  Zelande  eftans  venus  demeurer  au  Royau- 
me pour  y  finir  leurs  iours ,  fut  aduifé  qu  ils  eftoient  bien  receuables  à  de- 
mander les  biens  de  leur  defund  père ,  <Sc  qu'il  leur  eftoit  befoin  obtenir 
lettres  du  Roy  comme  rAjîglelie,  félon  la  forme  déclarée  au  prochain, 
chapitre. 


jippoinBé 


sneurer  au 
^ojaume. 


dudroiSi  d'Aubeinc. 
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SCAVOIR  SI  LES   EN  F  AN  S  C  O  N  CE  VS  HORS 

de  France  de  père  &  merc  François ,  habituez  en  pays  eftrange ,  peu- 
uenc  fucceder  à  leurs  ayeul,  ayeule  &  autres  parens  qui  eltoicnc  naiz  5c 

'  •  refidens  en  France ,  venans  demeurer  au  Royaume ,  cSc  fe  faifant  natu- 
ralifer  par  le  Roy  après  le  deceds  de  leurs  ayeul,ayeule  &  autres  parens: 

-  fans  obtenir  lettres  de  naturalité  comme  non  neceilaires  :  aucc  l'arreft 
-  donne  pour  ce  regard. 


X  Peregrini  non  fuccedunt  in  G  al- 
lia. 

1  Vour  fucceder  il  faut  e/Iyc  proche  pa- 
rent du  defun^i ,  <r  ejîre  habile  k 
fucceder. 

3  Hctreditas  eft  iuris  ciuilis,  &  ideo 
peregrinis  non  defertur., 

4  Petitio  hxreditatis  datur  tantum 
hceredi. 

5  Refcriptum  Principes  non  retro- 
trahitur  in  pra:iudicium  tertij . 

6  Duplex  origo,propria6c  paterna. 

7  Dilierentia  inter  ortum^&  oriun- 
dum. 

%  Le  père  noble  encores  qu'il  face  aih 

dérogeant  a  'Koblejp.  nepeutùreiu- 

dicier  àfes  enfans . 
<>  Deux  domiciles  y  l'vn  'Volontaire, 

l'autre  naturel. 
10  On  ne  peut  transférer  le  domiàU 

natii  rel,  ny  renoncer  à  iceiuy . 
îi  L'homme  de  mam-morte  ne  peut 
.  acquérir  liberté  foubs  ^vmbre  de 

mutation  dedomale. 

12  Differentia inter ortum  in  Gallia 
&  oriuudum  ex  Gallia. 

13  Edi&d'^ugujfe  Cefar  pour  faire  la 
defcription  de  tout  l  Empire  B^o- 
main. 

i4Socrates  refpondit  fe  munda- 

num  elle. 
15  Les  lettres  de  naturalité  effacent 


toute  macule  de peregrinité. 

1 6  Formes  des  lettres  obtenues  par 
l'intimée ,  pour  cjire  admife  à  fuc- 
ceder en  France  ,  IcfqucUes  font 
grandement  confderabies. 

17  En  France  tl  y  a  deux  fortes  d  ha^ 
bit  an  s, 

18  Tout  homme  qui  eji  nay  hors  de 
France  cfl  ^ubein. 

19  Les  enfans  des  Ejlrangers  nai^^  en 
France fuccedent  au f dit  s  hfl  ran- 
gers. 

10  Les  enfans  des  Etrangers  nat-:^ 
hors  de  france^ncpeuuent  fucceder, 

11  F^elf  onces  pertinentes  atixdifitn^ 
Hions  cy  deffusfatcîes  inter  ortos 
&  oriundos,  dr  entre  les  domiciles 
'Volontaires  &  naturels. 

il  En  France  en  regarde  originem 
proprian)j&  non  paternam. 

13  Quando  quis  potell:  elle  ciuis 
duarum  ciuitatum ,  vel  habere 
duo  domicilia. 

24  Que  i intimée  non  poteftvtiiu- 
repoftiiminij. 

25  Decifion  de  Boïrius  traiSlant  U 
prefente  qucfim. 

2  6  Que  les  enfans  nai;^  de  Franco^ 
hors  de  France-venans  demeurer  en 
Francefuccedent  atous  leurs  pares. 

27  Formes  des  lettres  que  lef dits  en^ 
fansdotuent  obtenir. 


y  ij 


ï^i  Cin^uiefmc  ^Partie 

CHAPITRE     XXXIX. 

L  a  efté  dit  es  deux  chapitres  precedens,  que  le  François 
qui  s'eft  retiré  hors  du  Royaume,<S(:  habitué  en  pays  eftran- 
ge,  ne  peut  lucceder  en  France.  Pareillement  que  plulîcurs 
iont'd'aduis  &  iouftjennent  que  les  enfans  conceus  &  nais 
hors  le  Royaume  j  dVn  François  qui  s'eft  retiré  hors  de 
France,  &  marié  à  vne  eftrangerCj  ne  peuuent  lucceder  à  leurs  parens  dé- 
cédez éc  ayans  biens  en  France.   Menues  à  leur  père  es  biens  iîtuez  de- 
dans le  Royaume,comms  eftans  Aubeins,&  leur  père  réputé  Aubein^au 
moyen  de  ce  qu'il  s'eft  habitué  en  pays  eftrange. 
^    A.  ^         Mais  on  a  douté,  (i  les  enfans  conceus  &  naiz  hors  de  France ,  de  père 
difprefent    ^  niere  François,  habituez  en  pays  eltrange,  peuuent  lucceder  a  leurs 
shfi^itre,      ay eul,  ayeule3&  autres  parens  qui  eiloient  naiz  ôc  refîdens  en  France,  ve^ 
nans  demeurer  au  Royaume ,  &  fe  faifans  naturaliier  par  le  Roy  après  le 
deceds  de  leur  ay  eul,  ayeule,  ôc  autres  parens  :  ou  bien  fans  lettres  de  na- 
tur alité,  comme  non  necciîaires. 

Et  notamment  nous  auons  dit  que  les  lettres  de  naturalite  ioient  obte- 
nues après  le  deceds  des  parens  :  car  fi  elles  eftoient  obtenues  auant  le 
treipas  des  parens ,  il  feroit  ians  doubte  que  les  enfans  comme  naturali- 
fez,  leur  pourroient  fiicceder,  tout  ainfi  que  les  vrais,  eftrangers  eftans  na- 
curalifez  ruccedent  à  leur  parens  naiz  8<.  demeurans  en  France ,  comme  il 
a  efté  dit  au  z 3.  chapitre. 

Cefte  queftion  qui  eft  de  grande  importance,  &  qui  ne  fe  peut  trai(5ler 
fans  vn  long  difcour^ ,  a  efté  agitée  en  la  Cour  de  Parlement ,  par  Marie 
Mabile  natifue  d'Angleterre ,  prétendant  le  tiers  des  biens  &  lûcceffion 
de  defun(5te  Adnette  de  Vaux  ion  ayeule,  demeurante  &  decedée  à  Paris, 
dont  la  caufe  fut  plaidée  le  15. Mars ,  mil  cinq  cens  fbixante  Ôc  quinze ,  le 
fai£l  de  laquelle  eftoit. 
Jttiitdu  fût      Qh^  Adnette  de  Vaux  demeurant  en-la  ville  de  Paris,ayant  efté  mariée 
de  l'arrejî     en  premières  nopces  à  Jean  Vilain  marchand  Bourgeois  de  Paris ,  &  de 
fj' Apres  ■     ce  mariage  eu  deux enfans,à  fçauoir  maiftre  IeanVilain,&  Marie  Vilain: 
wemionne.  ^j^  fécondes  nopces  auoit  efpouié  Jean  Caueau ,  duquel  elle  auoit  auiîi  eu 
vne  fille  nommée  Ifabeau  Caueau,  qui  auoit  efté  mariée auec  maiftre 
lean  Nicolas,  Commillaireaii  Chaftelet  de  Paris.    Eftoit  aduenu  que 
Marie  Vilain  fille  d' Adnette  de  Vaux,eftant  conioinélepar  mariage  auec 
Eftienne  Mabile  maiftre  Orpheure  à  Paris ,  Mabile  natif  de  Paris  en  Tan 
mil  cinq  cens  trente  fix  s'eftoit  retiré  en  Angleterre  :  deux  ans  après  Ma- 
rie Vilain  fa  femme  auftinadfue  de  Pans,  pareillement  s'y  eftoit  retirée: 
&  pendant  leur  demeure  au  pays  d'Angleterre,  ayant  eu  vne  fille  nom- 
mée Marie  Mabile,  dt cèdent  en  Angleterre ,  delaiiïans  cefte  Marie  Ma-* 
bile  leur  fille  mariée  à  vn  Anglois ,  demeurant  au  Royaume  d'Ano-Ieter- 
re.  Depuis  en  l'an  mil  cinq  cens  ibixante ,  Adnette  de  Vaux  feroit  dece- 
dée, ayant  donné  la  plus  grande  partie  de  fes  biens  à  maiftre  lean  Vilain 
fon  B^s^  ô:  deiaiCé  héritière  leanne  Nicolas,  femme  de  maiftre  lean 
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Bezée,  fille  d'Yfabeau  Caueau:  fix  ans  après  le  decez  de  Vaux,  Marie 
Mabile,  natifue  d'Angleterre,  vint  demeurera  Paris,  fe  fait  naturalifci: 
parle  Roy  :  Se  après  la  vérification  de  Tes  lettres  de  naturalité,  comme 
Héritière  pour  vn  tiers  d'Adnette  de  Vaux  fou  ayeule ,  met  en  procès  par- 
deuant  le  Preuoft  de  Paris  maiftre  lean  Vilain,  Bezée,  &  fa  femme ,  afin 
de  faire  partage  de  tous  les  biens  de  la  fiiccelîîon  d'icelle  de  Vaux ,  &  luy 
bailler  le  tiers  d'iceux.  Ce  qui  eft  ordonné  par  fentence  diffinitiue  du  Pre- 
uoft de  Paris,  du  17.  Nouembre,  1576. &ce  après plufieurs  procédures 
&enqueftesrerpe(5liuement  faidtes  par  les  parties,  &  Maiftre  lean  Vi- 
lain, de  Bezée  tuteur  de  Tes  enfans,  condamnez  ésdefpens,  dont  ils  ap- 
pellent ,  enfemble  de  l'exécution  ôc  vérification  faide  en  la  Chambre  des 
Comptes,  des  lettres  de  naturalité,  obtenues  par  Marie  M  abile,  pour  le 
regard  de  la  caufe  des  fuccefîîonsercheuës,  ôc  que  par  icelle  elle  fe  pré- 
tend capable  de  Theredité  de  Vaux  Ton  ayeule. 

Les  appelJans  pour  leurs  moyens  d'appel  difoient ,  que  l'inthiméene    ,5^f/'^    " 
pouuoit  eltre  héritière  de  derundte  Adnette  de  V  aux ,  ny  demander  par- 
cage àts  biens  de  ia  /ucceiîîon,  foit  qu'on  confidere  la  perfonne  de  l'inthi- 
mée ,  foit  qu'on  ay  t  efgard  à  la  choie  dont  eft  queftion ,  fbit  qu'on  regar- 
de l'adion ,  confcquemment  qu'il  eftoit  mal  iugé. 

Quant  à  la  perfonne,  diloient  que  \\x\ùi\n-\LtfeYÇ^ind  erat^  conceué  Se  i 

née  au  Royaume  d'Angleterre,  après  que  fès  père  «Se  mère  s'eftoientrcti-  Peregrini 
rez  de  France ,  &  transféré  leur  domicile  au  Royaume  d'Angleterre.  Par  "*^"  ^"^; 
le  moyen  de  laquelle  mutation  &  tranflation  de  domicile  hors  du  Royau-  c^m^ 
medQYïârxQjii&ierantperegrim,  &  iurÂciuitam  amiferant^  Quel'in- 
thiméeeftant  eftran gère,  eftoit  inhabile  de  fiicceder  en  France:  quiape^ 
regrini  ^fiae  ahenigeni^  ,nonfuccedunt  m  rcgno  GallU,  conformément  à  la 
diipofition  de  droid  jn  L  i  .in  ijerbis  peYcgrtni  hareditntem  capere  nenpoJJ'unt, 
Ccti.  del:<eYed.  tnftit. Lfed&JîcondttTom  ^.folemus. in  'verhts  JdBus  cB-fe- 
regnms.jf.  eodem ,  &  autres  palfages  alléguez  es  30. 31.  &  3 2 ^chapitres  du 
preient  Traidé. 

QueparlaCouftumede  Paris,  pourfuccederàvndefunâ:,deuxchG-  s 

[qs  font  concurrément  requifes  en  ia  perfonne  de  celuy  qui  veut  fuccedcr:  "^*^''  /«f^*- 
qu'il  foit  proche  parent  du  ckfund ,  &  habile  à  luy  fucceder ,  laquelle  ha-  ^^L'I^'l]-^^ 
bilité&  capacité  de  fucceder ,  on  confidere  lorsquelafucceffioneft  de-  'laremàj 
ferée ,  qui  eft  le  temps  du  decez  de  la  defiinde  Adnette  de  Vaux ,  aduenu  d^fnna,  & 
en  l'an  15  60.  Auquel  temps  l'inthiméene  pouuoit  dci  nier  qu'elle  nefiift  "firehahile 
citoyenne  &  domiciliaire  de  la  ville  de  Londres  en  AngJeterre,  en  laquel-  ^/««'''^''i 
le  elle  eftoitlors  mariée  &c  demeurante  :  &  en  laquelle  elle  auoit  efté  con- 
ceuë  &  née.  Partant  lors  du  decez,  l'inthimée  eftoit  inhabile  de  liicceder 
a  Adnette  de  Vaux ,  c^fic  notoirement  non  recenable  en  fes  conclufions 
à  fin  départage /.y/rffaw^  §.  ^.ffjeh^redit.mfin.l.  i.jf.  dercgul  iamt.^, 
fm&^.  tnextrmeis.  Injit.  de  b^red.  uiBit. 

Quant  à  lachofedonteft  queftion,  qui  eftoit  l'hérédité  de  defiuide 

Adnette  de  Vaux ,  difoient  le^  appellans  que  l'inthimée  eftant  eftrangere, 

ellenepouuoitpretendion- r-n  droidvpartny  portion  en  cefte hérédité,. 

.  laquelle  ne  hv  eft,,ir  êc  -  par  la  difpofition  de  droid  ciuil,ny  par  ta. 
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j-  î  '  Couftum e:  QuU h^yedius eji ùms cimlis,& m cimUfolk  cimhu^ h^YeditMcs 
ert  iaris'ci-  ^^S^^^^'  ^^^^^^^^ dutemfunt  incA^Aces  eoru  qn^fum itiris  cimlis-.  idcoqueb^re- 
uilis.  Se  ditxseishondefcrtur  unquAtn  incApactbiu  Acquirendormn  apudnosbomrum. 
iieo  pcre-  EcnoO:\:e  CouO:amQdefert  b^reditaies  Gall'/j  (fdeJlmG/liUnat^)  necag- 
grinis  non  nofiitperegrm'js,pdnemquein  h^icditate peregrini  nonfxcmm.  l.^.^.dctÙo 
defertiir.  ff.profic.lJcge  obuenire.ff.  de-uerb.&rcr.figmfJ.aSiM  legiwm.f.  de rc- 
gui.  iw .  § .  mejlatorum  ^Injlit  de hxredit.  qux  .tb  inteft.  defer. 
4  Touchant  Tadion  qu.'î  efi  pettno  hareditatis ,  nondAtur  mfihjer^dit  la- 

Pctitio  hx-  quelle  qualité  ne  pouuoic  tomber  en  la  perfbnne  de  l'intimée  eftanc 


redicatis       eftmngere ,  confequcmment  non  receuabfe  en  Tes  concluions. 

^^^^  '      Au  regard  de  l'appel  interiedé  de  l'exécution  &  vérification  des  lettres 
jj  de  naturalité ,  fbuftenoicnt  les  appellans  y  eftre  bien  fondez ,  en  ce  qu'el  - 


dacur  tan 
tum  hsrc- 


Moyens  de  les  portoient  que  l'intimée  pouuoit  appréhender  les  fucceOîons  jaef- 
VAppelinter-  cheucs,  parce  que  les  lettres  eftant  obtenues  longtemps  après  le  decez 
te5ie  del  e-  d'Adnette  de  Vaux ,  fçauoir  en  l'an  cinq  cens  ioixante-fix ,  nonpoterant  re^ 
xecuion  Qf  trotralnAdhasreditdtemiitmdeldtAm ,  ny  auoir  efFe(51:  fînonpour  l'aduenir,  dC 
des  Lettres  ^^o  pour  lepafïé.  Mefmes  au  preiudice  du  àwi^  acquis  aux  appellans,  aui!^ 
de  nattira'  quels  dés  l'inftant  du  decez  d'icelle  de  Vaux,  toute  la  fucceiîîon  auoic 
if(é.  elle  déférée ,  Ôc  par  la  Couftume  auoit  elle  faifie  de  tous  les  biens  demeu- 

rez par  Ton  trefpas ,  &  ce  à  l'exemple  des  lettres  de  légitimation,  obtenues 
par  des  enfans  naturels,  &  baftards ,  l'effcd: defquellcs  nmnquAm  retrotr^- 
y     ,    bitur  tnpr<xiudicium  hxredum ,  AUt dltorum  qmbu^s  tus  eJi  quxfitum  ante  im^c^ 
Refcriptû    tratum  refcriptum^  lèlon  le  textem  §.  licet  igituY ,  in  'verbts  ù'ftios  de  cetera: 
principis      ^  y^  ^erbis^&  hocfABo  exinde  filios,qmb.mod.nAt.effic  degitimi  in  Authcnt.in 

"°î  -.,.  ;„  ^MlfidtA?nen  infinejn  'verbis  quofABo  ex  hocHlios.  O*  in  iverbis  ex  hoc,  quib. 
trahitur  m  ^  m    r      •  t       ■'•    ^     •  •       .  , .       n  r» 

pijeiudiciii  nroa.nAt.ofpcJut^tnAUthent.tncApttetAntA'Vts ^  m  "verbifpojt  contrACtunj- 

tertij.  inAtrimonium cxt .qui filijjïnt legit .BAYtoltts & cxterUnLOdUiis  ^.quidfitan^ 

Moyens^  de  fum.ff.  de  liber.  &  pojih.  Ainii  qu'il  fera  amplement  déclaré  au  traidé  du 
i  mttmee,  ^j-qj^J.  jg  Baftardife.  Et  qu  il  a  efté  iugé  par  arreft  donné  contre  Guille- 
mette  Ramelot,  fœur  germaine  de  defund  lean  Ramelot  eftrangcr,  re- 
cité par  Papon  en  Ion  recueil  d'arrefts ,  liare  5.  titre  2.  Au  contraire  l'in- 
timée diibit  que  ,  iuYA  fanguinis  ,  O"  maxime  ciuitatis ,  non  pojjtint  tolîi 
tAnquAm  nexu  diuino  copulatA ,  comme  dit  le  texte 7«  /.  in  Adoptiuis.  Cod.  de 
ddop.  Qu'on  ne  pouuoit  defnier  qu'elle  ne  fuft  petite  fille  &  niepce  en  li- 
gne direde  d'Adnette  de  Vaux  Ton  ayeule  :  partant  que  félon  toutdroid 
diuin  &  humain ,  elle  luy  deuoitfiicceder:  &eftoitCiifieparlaCouftu- 
me  aulîi  bien  que  les  appellans ,  comme  plus  proche  &  habile  à  lucceder, 
^       d'autant  qu'elle  repreientoit  .&  entroit  au  lieu  de  defunde  Marie  Vilain  fa 

Dup  cxo-  fj^ej-g   ^^i^Jaut  ladifpofition  de  droid  de  hxYedjbf^  db  intefid.  <vement.in 

ueo,  pro  ■  ' r  * 

pna  &pa-  AUthennc.inpnnctpio-ueYjfC.Jtctdmen. 

tcrna.  Aulîî  difoit  que ,  pcYcgyind  non  eYdt ,  fedoYÎundd  ex  GaUtd ,  &  eftoit  vray e 

Françoife ,  quoy  que  ce  loit  originaire  de  France  :  veu  que  Çç,s  père  &  mè- 
re &  tous  lès  predeceifeurs  eftoient  François  :  tellement  que  à  GdUis  d?* 
geneYe&fdngMneorigînemtYdxeydi:  j^ttYddit  ^Icidtusin  l.  quiin  continent 
tibusjf.  de  uerb.  &Yer.pgnif.  Et  Glofd  in  cdp.  i.  in  -veYbo  oriundos ,  de  'vfuYÎs 
in  6,  QuQfecmdffmIurecenfultos  erdt  duplex  oYigo,pYopria ,  qui  eft  le  lieu 
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auquel  013  eft  nay,  &  fatcrna ,  qui  eft  le  lieu  auquel  les  père  &  mcre  font 
naiz  j  ou  bien  auquel  ic  perc  eft  nay .  Et  cjuaUbct  origine  ciuts  orioinmus  di- 
ccbatur.  De  fai(ft,  le  Iiuilconfultc in  1. 1.  ff.ad muma^aUm^Ù  dcmcoL  diéV, 
fjuiexduohus  Campanis  f>arentilujnatus  eft,  Cdwpdnu^cft.  hrw  'vero^^ïl^ 
Jiipoficion  du droid in lege afjumftto.  ^.i.  ff.  eodem  ,  (jr  m  legefilios  de mu- 
ràap.  &orîg.  Codiceltlro  dccimo,  Ftlius Jeqmtur  vnginem pains ^'velcimtd- 
tem  5  ex  qua  patcr  nainraîcm  origimm  dnxit ._,  eflque  ams  etus  cimtatis  m  qua 
fatCY  ndtus  eJi.Et  eu  plus  forts  termes ,  la  loy,  apudhoftcs.jf.  de  cap.  ù'poftl. 
rf«fr.<Scla]oy première  CW.  eodcm  ydicntquQfilius  apud  hofies  fufceptus,  Filius  fc- 
fcregnnus non  eft^fedftatrts  origincmfcqmtur  ^pojiljwmiumquehabet  ,adeo  quitur  oii- 
^vtad fuos  rediensîurAJïljj nanctjcatur  ^ér  tampairiqukmparcnnbus  <&  ag-  g\"f^  F^' 
natis  fuccedat.  Stcph,  Bertr.  confil.  1^7.  numéro  16.  'Vol.  3.  CûV,cotjfjLiyj.  "^^* 
'Vol.  4. 

Souftenoit  que  Ton  père  n'cftoit  aile  demeiu:er  en  Angleterre,  fatffa  G^ueUfere 
fe  pciudmord  jed  ncgoiiatiotfis  tantùm ,  pour  y  negotier  &  trafiquer ,  ain-  ae  Vinù- 
Il  qu'ordinairement  font  Orfeures  &  autres  marchands.  Tellement  que  '^'f  "  '-^^'^ 
fdîer  eius  peregr^nans  fuerat ,  <ùr  non  peregrinus ,  comme  dit  le  texte /«  §.  !!/^^fyy;cau- 
finalt.  Infii.  de  h<xrcd.  wjîit.  ôc  la  loy  aues  origofacit ,  infine^  de  mcol.  ^  'vh  f^  pcr pc - 
quisdo.C.lib.  lo.  QuQ  femper  bab/^erat  anm^f<m  reuertendi  adfuos:  Cœlum  rua*  m  or  ae, 
fionanimumniutat^  qm  tratîs-ivare  furnt.  AufÏÏ  lors  que  Ton  perc  fe  retira 
en  Angleterre,  ily  auoit  paix  &  confédération  entre  le  Roy  de  France  Ôc 
le  Roy  d'Angleterre:  îdeontie  ^nrhtnncc):tcrn^non  emnt,  commeditla 
\oy, non  dubuoqmnfaderan. ff.de  capt.&pofil.reuerf.  _      . 

1  areiilcment  diloïc  que  ia  mère,  du  coite  de  laquelle  venoïc  lafuccel-  '!^  de  Vint  i- 

fion  d  Adnette  de  Vaux,*nauoic  efté  en  Angleterre  que  par  forme  de  mée  namit 

voyage  &  pérégrination  ,*dcux  ans  après  lepartement  de  ibnmary,^:  f«  ^jfcclton 

par  Ion  mandem  ^t^^^t  obfeqma  marito  debîtapr<(Haret^ù'  animum  redeundi  ^'  p^r^e- 

in  Calliam  ftfiiber  habuerat.  De  faid  elle  n'auoit  demeuré  en  Angleterre  ^^'''^'^'''^ 
1  0  n    •    1         1  /  i>  -1    •  ^  demeurerez 

que  deux  ans ,  oc  y  eltoit  decedee.en  1  an  mil  cinq  cens  quarante.  Angleterre, 

Et  iuppofe  que  Tes  père  &  inere  fe  fulîènt  retirez  en  Angleterre,pour  per-         7 
petueliement  y  demeurer  :  toutesfois  telle  retraite  n'auoit  peupreiudi-  DÈ^cicntja 
cier  à  l'intimée ,  ne  luy  ofter  le  droid:  naturel  originaire  de  la  naiHànce  de  mter  orm 
fes  predeceiîèurs,  lequel /wr  quodampoJlltmimj.dlQ  pouuoit  reprendre  ve-  ^  °"""'^*^ 
nant  demeurer  en  France,  &  dire  que  ad prij}mu7n  hmen pr^decijforum 
juorumredibMj  &  peftljminiu  cmniaeorumtura  cenfeqmdebebat:  licetemm 
crta  effet  in  ^nglia ,  tamcn  oriunda  eratcx  Gallia ,  cïan  à  Calltsprogtnita  effet: 
c\\itfacilis  ejl  rcdttus  ad  prnnduam  naturam  .fuereftituîio  adtnsprijiiîium.  l. 
Lunus i. ff.de  légat. i.d.l.i.  pofflmimamff^  decapt. &poJiLreuey. 

Et  tout  ainfi  qu  vn  père  noble ,  faiiant  vn  a6le  dérogeant  à  nobleire  ne         ^ 
peut  preiudicier  à  Ces  enfans ,  qui  facilement  en  font  reîeuez  par  le  Prince; ,  f///„7^^^^J 
&  remis  en  leur  priftin  eftat  &  qualité  de  noblelle  :  auiTi  les  père  &:  mcre  ^«■,/  fZl 
ne peuuent  faire  ade  preiudiciable  àleurnailfance  &  origine  naturelle,  aâes  der^- 
pour  le  regard  de  leurs  enfans ,  /.  qm  conditioni ,  de  his  qui  sfonte  pub.  l.mu.  g^^^*  «  »o- 
ftéXdiy.  i  0./.  eum  qmff.  de  7nteYd.&  releg.l  fina.ff.  defenatorib.  Ainii  qu'il  ^^'^^  "* 
iera  déclaré  au  Traidé  des  Francs-iiefs  3  &  nouueaux.  acquefts  ^  amorcU-  dicier^'fês 
i^mçnsôc  arinot)liirenienSa.  ,  enfms. 
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^  Dauantage,  Se  qui  eftoit  le  principal  poind,  riiithimée  difoit  pour  ref^ 

T>euxdom't-  pondre  à  la  mutation  &  tranflation  du  domicile ,  que  fuiuant  le  texte  m  /. 
c%Us ,  l'vn  fenatoYes.jf.  defenAt.  la  loy  finale  de  municif .  &  orig.  C.  lih.  lo.  &  la  Icypri- 
l'an^ e^^^'  ^^%*^  ^^  tncol.  <&  ^vli  qtm  do,  C.  eodcm  libro  :  il  y  auoic  deux  domiciles, 
inrel.  l'vn  volontaire  &  aducî ,  contradbé  par  la  feule  volonté ,  demeure  &c  ha- 

bitation des  perfonnes  :  l'autre  naturel  &  originaire ,  qui  eft  le  lieu  auquel 
on  eft  nay ,  ou  auquel  \ç,s  parens  ont  efté  naiz.  Que  le  domicile  contrarié 
par  la  (Impie  volonté  &  demeure ,  «ew/^e  pcv  incoUtum,poteJl  mutari  o*. 
transfcrri , /.  domicilium ,  /.  afjiimptto.  § .fina.ff.  admanicip.  t. in  lege  cenforia, 
ff.  de  ^er.  <&  rer.  fignipc. 
ïo  Mais  le  domicile  naturel  &  originaire  de  l'origine  propre  (  qui  eflle 

Onnc^eut  lieu  auquel  OU  eftnay  )  ou  de  i  origine  paternelle  (qui  eft  le  lieu  auquel 
transférer  le  \      .^  r     ^      •  \  ■  ii  cl  \  in.' 

domicile  p^^J-cns  lont  uaiz  j  ou  bien  auquel  le  père  elt  nay  }  comme  il  a  elte  cy- 

fmturcl,  ny  delliis  declaréjiiefepeuttransFerer./w^  on  iiepeuty  renoncer,»i'<7w/^^tf, 
renoncer  à  fteque  ^erbo'^nec  eA,;/?yf^'?  ,«er^4cïVc:  ôc  tel  domicile  (iiit  la  perfonne,  corn- 
iceluy,  ^le  annexé  à  icelle ,  quelque  part  qu'elle  pui(îe  s'habituer  &c  demeurer. 
Tellement  quVn  François  y  encores  qu'il  foie  demeurant  en  Angleterre, 
&y  ayt  refidé^f/  mille annos  (  comme dient  nos  D odeurs  )  fuu)n  origims 
domiciîitmifempcr  retinet ,  origims  inqudm ,  &pyopri<^  &  ^dtern^  ^  demeure 
perpétuellement  François ,  de  peut  fucceder  en  France,  ainil  qu'il  a  efté 
iugé  par  arreft  donne  au  profit  de  Pandolphe  Cenamy,  natif  de  Paris,  qui 
eftoit  marié  à  Venife ,  &  y  auoit  refidé  trente  cinq  ans  &  plus ,  conformé- 
ment à  la  difpofition  du  droid,  in  Lciues  origofdcity  de  incol.  &  'vbi  quis  do. 
Cod.  l.  lo.l.  (tffumption.  inprincip.  Ù"  %n% .  i.ff.  ad  municipal,  l.  ordine,  § .  tus 
GVtginis.jf,  eod.  où  il  eft  dit  que  oYigtmiwis  ac  ciuitAnre^unciare  nemopoteji. 
Clofa  ex^rejfain  d.  LfenxtoreSy  in  'verbo  adie&ionem ,  in  fine,  fi-]  defcnat.  Et 
4ptfd  B^i7ianûsfine decretofenatu^f ,  ù'populi  iuffu ,  nemo  etiam  -velens ciutta^ 
tem amittebat ^neque fine auElorimefcnatus poterat  definereejfe ciuis ,  nc^tait 
Cil  ero  in  Orationepro  domofua.  Et  la  loy  origine ,  de  mtmicip.  &  orig.  C.  HO. 
lo.  porte  que,  origine proprianemo potcfl  -voluntate  propria  eximi.  confor- 
mément à  la  loy  ?>;  <<^cpf /'<?«(?.  C.deadop,  qiiidkquey  pifradoptionem  ciuis 
Aienit  ciuitatîs,  non  mut atur  eiuj  pâma  ^  neciusongmis.  So\inus  inprimii 
parte  confiliorum ,  confil.  }^.coL^.6.&  7.  Bartolus  m  L  qu^fitumff,  de  légal, 
5 .  ^bbas Sicîdus  confil.  6 1 .  J\apha.  Cumanus  confil.  177. 

Auffi  l'homme  de  main-morte,  ou  bien  de  condition  feme ,  fuppofé 
L' homme dt  qu'il voife demeurer hors  du  lieu  de  la  main-morte,  ne  peutpreicrire 
mainmorte  franchifè  &  liberté  contre  fon  Seigneur,  ny  de  ferf  fefaire  libre,  par  quel- 
nepeutac-   que  laps  de  temps  qu'il  face  demeurance  ôc  reiidence  hors  da  heu  de 
guérir  liber-  maiii-morte,  quelque  part  quecefoit.  Mais  le  Seigneurafuitte,  pour 
tejou  som-  yei^jiqueulesbiens  demeurez  parle  trefpas  de  l'homme  main-morta- 
tfiîi6n  de     ^^^  ^'"^  quelque  lieu  qu'ils  foient  fituez ,  fans  que  le  defund  en  ait  peu  te- 
domicik,      fter ,  &  fans  que  le  haut  lufticier  du  lieu ,  auquel  ils  font  fituez ,  les  puifïê* 
prétendre  comme  vacans ,  ainfi  qu  auons  déclaré  au  Traiété  des  Francs 
fiefs  &  nouueaux  acquefts ,  à  la  fin  du  troifiefiiae  chapitre.  Parce  que 
l'homme  ilTu  de  parens,  ou  bien  de  père  de  main- morte,  ne  peut  chan- 
ger fa  qualité ,  ny  prendre  qualité  d'homme  libre,  ny  pareillement  fa  po- 

fteritc 
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{Vérité  née  &  à  naiftre ,  en  quelque  lieu  qu'il  face  fa  demeurance ,  &  par 
quelque  efpace  de  temps  qu'il  y  ait  demeuré.Non  plus  que  leFrançois  ilhi 
de  parens  François ,  ou  bien  de  père  François ,  ne  peut  changer  la  quali- 
té de  François,  en  quelque  lieu  qu'il  ait  faiél  fa  demeurance,  &  par  quel- 
que efpace  de  temps  qu'il  y  ait  demeure.  ,     ,  ,.       r     ■      r 

Auiii  difoit  que  dtudcfi  dicerefeortu  in  Galli4,&  alwddtceyefe  ontwdum        — 
ex  GallU  QuiormeftmGallia^qmtiinâYm  Royaume  de  France, ter-  Diffcrcn- 
res  &  Seigneuries  de  l'obeyirance  du  Roy,  il  eftvray  François.  Celuy  tia  intcr 
quin'eft  pas  nay  en  France  ,  ains  hors  de  France ,  mais  eft  nay  de  pcre  &  onuj«  ^ 
mtttYï2in(^o\s,eftoYtunc{tcs€xGaUta.  ^l   r-  r        >     r-j-n.  oriundum 

Et  conformément  à  ce  quedeilus ,  quand  Augulte  Celar  par  Ion  Edia  cxGailia. 
gênerai,  donné  en  la  ville  de  Tarracon  en  Erpagne,le  17.  de  Ton  Empire,        i  j 
exécuté  le  quarante-deuxiefme  d'iceluy  ,  voulut  defcripcion  &  enregiftre-  Edia  d^Aw 
ment  eftre  faid  de  tous  lesfubjets  de  l'Empire  Romain,  pour  exiger  de  ^^";^%^^^ 
chacun  d'eux  tribut  annuel:  huiupmdt  edtch&certa  confittutione  ftdtuit,  ^r^^/^j^/lV 
^tfinguliprojîcifcerenturinfuamamtatem,  ibiqueprofîterenmr,  ineamfci-  ^^^^^ 
licet  ciuiutem  de  qm quifque crdt oriund/^s,  &  'vnde  duxerat  ortotnem,  quam-  l'Empire 
uis  Mi  natusfmffct.  Etjtc  quifquc  cogehaturfefe  ncipere  4dfu^  pyofipix  tra-  Romam.^ 
dttcem 'vetfti^famili^pdtyjitmj  non atttcm adeum  iocum ,  m  quo quifquc  nAtus 
erat.  Comme  le  lieu  de  l'ancienne  origine  paternelle  eftant  plus  confide- 
rable,quelafimplenaiirance,  <vtfinpfitïû4nnes  Gerundenfis  in  trd^dtu 
ro'um  Hispamacdrum. 

Outre  difoit  l'intimée ,  qu'il  n'y  auoit  qu  vue  feule  cité ,  qui  ^ftoit  le  ^     ^^ 
I  ■  ^  •  r    rr    r        .  j  n.         »ocrates 

monde.  Fnde Sonates tntenogdtus  cmacemje ejje dtceret^ mundanum rejpon-  jgfponjf ^ 

dit.  Totirn  enim  mun  dife  incoUm  &  ciuem  arbitrabatur ,  omnemque  terrarum  fc  m  an  d  a- 

orbem'vnam  ejfe  cmitatem  exi(iimabat,  'Vt  refert  Cicoo  quinuTufcuUna.  num  cfTc.- 

Partant  communément  on  dit ,  patria  efi  'vbt  ?nt4ndttf  eft ,  necnm  patria  efi 

'vbiamquebeneeft.  EtOuidedit.  ^ 

Omnefolum  fortipdtria  eft ,  'Vtpifcibus  XquOY , 

Vt  'volucri  'vacuoquicquidin  orbepatet. 

Qu'il  n'y  auoit  aucune  loynyflatut  en  France  prohibant  la  mutation  ^^^int*- 
des  domiciles ,  &  qu'on  ne  peuft  fe  retirer  hors  du  Royaume ,  quand  bon  ^"  J'**^^^ 
fembleroic,ny  qui  excluft  le  François  de  fucceder  à  fèspere  &mere,ayeul,  affeBiln  d« 
ayeule&:  autres  parens ,  encores  qu'il  fuft  demeurant  hors  de  France ,  ou  retaumeren 
fuft  nay  hors  le  Royaume depere  ôc  mère  François ,  veu  que  le  droi^t  de  France^ 
fucceder  eftoit  naturel.  Aum  qu'il  n'y  auoit  aucune  ordonnance  qui  de- 
fendift  à  l'eftranger  d'acquérir  en  France  ;  Bien  eftoit  vray ,  que  i'eftran- 
ger  es  biens  par  luy  acquis  au  Royaume ,  ne  pouuoit  auoir  autre  héritier 
que  le  Roy ,  comme  il  a  efté  dit  au  vingt-feptiefme  chapitre. 

Qu'elle  n  auoit  iamais  eu  affedion  de  perpétuellement  demeurer  en 

Angleterre ,  mais  touHours  defiré  de  venir  en  France ,  qui  eftoit  fon  vray 

ôc  naturel  pays ,  y  eftant  attirée  par  vn  inftin6t  naturel ,  Quiapatmefolum 

■cmmbuf  eft charttm ,  dulce ,  &  tucundum^O*  in  patria  mon pr^cUrum  eft^ 

comme  dit  Cicero,  ad^tticum, 

Aufîî  Ouidedit. 

'HefcioqmnatuUfolumduUedinecitn&os 

~     .         -         -  '2 
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Ducit^  &  immemores  won  fini  i  cffefm, 

Qu'eftanc  fecournée  en  France ,  adfms  ^  mAtorumfuorum  Ures  tanqu^i 

èiproprio  'vcldomejhco  Urfp.itriam  <velclomum  pÂternam  reuocat.  Elle  deuoic 

humainement  y  cftre  rcceuc  ,  pareillement  tous  François,  &  enfans  de 

François,  qui  y  viennent  demeurer.   Aufquels  comme  originaires  de 

France ,  les parens ne peuuent obijcier lobitacléde percgiinite, ny l'effec 

du droid d' AuJbeine.  Qui ^nim in  fua  patria  funt^ percgrmi 'Vtdeyinon pof- 

funt^  comme  dit  Ciceron  in  libJe  oruto.  En  tout  éuenemcnt  eftoit  befoin 

auoir  ceiïion  du  droid  du  Roy ,  auquel  le  droid  d' Aubeine  appartient,  & 

en  faueur  duquel  il  a  efté  introduit,  &  non  des  parens ,  pour  le  regard  def- 

quels  les  droids  de  parenté  &  conflinguinitc  comme  naturels  font  indif- 

iolubles ,  ainfi  qu  il  a  ell:é  amplement  deduid  à  la  fin  du  vingt-troifiefnie 

chapitre. 

î;  Meimement  que  par  les  lettres  obtenues  du  Roy  par  Fintimee ,  toMt 

Zes  lettres     obftacle  de  peregi  initc  (  s'aucun  en  elle  y  auoit  )  eftoit  effacée  ôc  abolie, 

de  natura-    comme  il  a  efté  did  au  trente-cinquiefme  chapitre.  Et  neantmoins  iou- 

UftteLl^cu^  ftenoit  que  les  lettres  par  elle  obtenues ,  n'eftoient  vrayes  lettres  de  natu- 

ledeptre-     ralitc ,  parce  qu'elle  dénioit  eftre  eftrangere ,  ains  originaire  de  France, 

grinitê.        au;(îî  n'eftoient  lettres  de  grâce ,  ains  lettres  excitatiues  de  luftice ,  obte- 
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nues  adabundaniiorem  cauteUm,  fans  qu'il  en  fuft  befoin.  Et  par  ies  lettres 
Formes  des  narration  faide  du  faid ,  &  qu'elle  eftoit  originaire  de  France,  née  âiZ^Q^ 
nues  \^r  '  ^^  ^  ^^^^  François ,  eftoit  mandé  la  faire  iouyr  de  fa  portion  hereditair- 
l' intimée,  ^^)  <^es  biens  demeurez  par  le  decez  d' Adnettc  de  Vaux  fon  ay eul  e ,  fans 
fûfdr  efire  s'arrefter  ny  auoir  efgard  au  lieu  de  la  naiifance  de  l'intimée ,  &  retraide 
sdmife  ^  faide  par  Tes  père  &  mère  au  Royaume  d' Angleteire ,  auquel  ils  leroienc 
juc céder  en  <iecedez  :  dont  le  Roy  l'auroit  releuée,  fans  que  les  retraide  &  naiiîance 
éfuelles'rlnt  Wp^^l^^'^^  "^i^'^^^^prciudicier.  Et  entant  que  befoin  feroit,  l'auoient 
grandement  i^^turalifée,  &  voulu  qu'elle  fuft  réputée  telle,  que  fi  vrayement  elle  eftoit 
cenfider^'  née  en  France,  &iouyft  de  tous  les  droids,piiuileges,  franchiies,  & 
*'^^'  immunitez  odroyez  aux    Fraiiçois  ôc  origuiaii-es   du  Royaume  de 

France;. 

RtpUaues        Aux  moyens  cy-defïus  deduids  repliquoient  les  appellans,  &:fbufte- 

de^Ap^el-     noient  que  les  père  &  mère  de  l'intimée  s'eftans  retirez  hors  du  Roy  au- 

Iws..  me  de  France ,  &  demeuré  en  Angleterre  plus  de  dix ,.  voire  de  vingt  ans, 

«Se  y  eftans  décédez ,jQffif;'i4«f  pcreorini,  dr  jura  çiuitatis  amiferami  cùm 

fer  decennifincolatHm  fine  hixbitanonem  noMUm  domicilium  contrahatur  ^  O* 

pyimanmtatur^ félon letexte,/« /.  i.({eificol.& ^biqmsdo.Chh,  10.  Com.^ 

me  il  eft  amplement  deduid  es  deux  chapitres  precedens,  ,à  la  ledure  def. 

quels  eft  befoin  auoir  recours.  Et  la  loy  amj^ione.^.i.ffje  capit.  diminutto^ 

àviy^ijdefiiiunt ,  CApiteminuunturj  deficere  autem  dicunturqmabhis  quo' 

Yumffib imperiofunt  defcifcunt  ,<i^  w  koftiumfe  numerum  conferum. 

!7  Auffi  les  appellanspouuoient  dire  qu'en  France  il  n'y  a  que  deux  Çot-^ 

SnTranceil  tesd'habitans,  à  fçauoir  les  François  qui  font  naizdediuis  le  Royaume, 

^fortes*d'h(i'  ^^^^^^*  autTrancigen^  'vocantuY'.  &les  eftrangers  qui  font  naiz  hors  le 

bitMis,      '  KoyâumQ^qui  peyegrimam  dhemgena  appellamrr  :  Et  pour  fçauoirfi  on  efl 

i^aircois  OU  eftranger^on  regarde  fi  le  lieu  auquel  on  eft  nay^  eft  du 
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Royaume  de  France,  pays,  terres  &  Seigneuries  de  lobfylTàncedu  Roy; 
ou  bien  file  lieu  eft  hors  du  Royaume  i  comme  il  aefté  die  au  premier 

chapitre. 

De  faid,  l'extraid  des  Comptes  cy-deuant  incogneu ,  tranfcrit  au  troi-        ,  g 
fiefme  chapitre  du  prefent  Traidé,  contenant  la  déclaration  &  vlance  du  Tant  hom- 
droid  d' Aubeine,  porte  en  termes  gei^eraux en  l'article  4.  que  tout  home  me  qui  ejl 
natif  hors  du  R  oyaume  de  France,  (bit  noble ,  ou  non  noble,  cO:  Aubcin,  ^/jJ^^J'J' 
Qeft  à  dire  eftrager:  &  cet  extraid  ne  fait  mention  ny  diftindiô,  fi  les  père  J^^lH^j 
&  mère  de  T  Aubein  eftoient  François  ou  efti'angers  :  b  tpc  Icx  percgrinatta 
r^fbicit  ortum  yliuenatimtatem  nus  qui  fuccedere  'vtdt,  &  non  îUim  ongincmy 
pue genm  Aut z^ntcm.  Et  ne  regarde  fiuon  ^hi  ortM  cft  qui  haredjt^tcm  çetit: 
6r  non  'Vnde  fuerint  parentes  à  quibus originem  traxtt ,  Cîr'  otinndus cfl.  Ou 
bien  elle  reo^arde  originem  propriam ,  c3r  non  originem  paternam ,  où  on  eft 
nay,  nonpasd'oùon  eft  originaire  ',  c'eft  à  dire,  où  les  parens  cftoienc 
naiz.  De  forte  qu'il  faut  confidererlculemcnt,  ficeluyqui  veutfucceder 
eft  nay  en  France,  ou  hors  de  France;  non  pas  fi  Tes  parens  cftoient  Fran- 
çois, ou  eftrangers.  Ideoque  oriundt  ex  Gedlis  ^jîue  ex  C  allia,  ad  h  créditâtes 
von  adjnittuntur:  fedorti  m  Calliaad  fuccefiones  <voeantur. 

Et  pour  clairement  le  monftrer ,  Textraid  des  Comptes  porte  par  mots         j  ^ 
exprés  es  articles  quatiiefinc ,  huidiefme ,  neufiefine ,  dixiefine ,  dernier,  Les  enfant 
Que  les  enfans  des  eftrangers ,  naiz  &  demeurans  en  France,  fiiccedent  fi^'efiraH- 
entierement  à  leurs  père  &  mère  eftrangers ,  &  non  naturalifez ,  es  biens  ^^^^  »^fz.et» 
eftansen  France,  comme  il  aefté  dit  au  trente-deuxiefiiie  chapitre.  Ce  cèdent  auf- 
quineferoit  loifible  aux  enfans,  fi  on  confideroit  originem  earum  3  tdefi^  4,^  ejîraft" 
îocumin  quo  natifunt parentes ,  kquiius  (y  génère  C  fanguine  origmem  du-  gers, 
xerunt ,  quiperegrini  erant ,  O"  extra  rcgnum  nati.  Partant  il  faut  auoir  ef- 
gzvd  ad  ortum  ipforum  Uberhum,  idrfl  ^adlocum  in  quo  natifunt  liberi  ^qui 
fAternam  h^redttatempetunt,  &  confiderer  qu'ils  font  naiz  en  France,con- 
iequemm  eut  capables  d'y  fucceder. 

Imo  'ver'è  par  l'extraid  à^s  Comptes,  en  l'article  dernier ,  eft  dit  :  Que  fi 
par  priuiieges  aucuns  eftrangers  demeurans  hors  de  France,  peuuent  fuc^ 
céder  à  leurs  parens  légitimes ,  natifs  Se  demeurans  au  Royaume,  6c  pour        lo 
appréhender  les  fiiccefifions  à  eux  déférées,  foient  venus  en  France,  &y  l-mnfans 
ayent  amené  leurs  propres  enfans.naiz  hors  du  Royaume.  Si  après  qu'ils    "^"^'^^' 
ont  luccede,ils  vont  de  vie  a  trelpas  au  Koyaume,  kurs  enrans  amenez  en  /^^^^  deTrA- 
Franceneieur  peuuent  fucceder  es  biens  eftans  au  Royaume:  ains  leurs  ctnepen- 
biens  appartiennent  au  Roy  par  droid  d'Aubeine ,  parce  que  les  enfans  «'»'  M*^- 
iônt  Aubeins  comme  leurpere:  tellement  qu'en  matière  d'Aubeijie,  l'ar-  ^'^' 
gument  du  père  à  l'enfant  n'eft  bonny  valable. 

Ce  que  deiïùs  eftant  véritable,  &  l'intimée  confefTànt  eftre  conceue  Se 
née  en  Angleterre ,  elle  eftoit  Aubeine  &  eftrangere  ',  partant  incapable 
de  fucceder  en  France,&  n'eftoit  befoin  confiderer  origtnem  eius,  nec  'vnde 
mundafitjfed'vbi  &rta  &  nata  efl. 

Et  peut-on  dire  que  \cs  diftindions  mifès  en  auantpar  l'intimée ,  inter        1 1 
ortos  &  onundos,  entre  les  domiciles  volontaires  &  naturels ,  l'origine  ^'ffona 
propre  Se  paternelle:  AufTi  les  maxim  es  par  elle  alléguées,  c^xxtfiliujfequi-  t^^f'^^»^*  • 

Z  i; 
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éuix  difîhi-  tur  originempatrh,  'vel  cmtatem  ex  quApater  ndtura.lem  originem duxit :  Se 
Hionscy-      que aUqms poteft  ejfe ciuis  duarum  ciuitatMtny  ont  efte  introduictes  par  les 
deffusfai-    Empereurs  &  lurifconfulceSj/'ro/?/^/'  mimera ,  ind%Btones,  pr^flationes ,  (jr 
Hes  inter     ^^^^^     ^  muninpth.  &  onzinanjsnijelincolts  indicel/antur^nfùeBupammo- 
liundos  ô»  ^torum.^elrattoneperfonarum.  Et hmuJmoettmunemJubeu?2cta  er4nt^tamtH 
e-ntrelcUo-  hcûdomtctltj ,  quàmoriginis ,Jt  'Vtrohiqne (^uis bonapofideret^commz'ûtïk. 
miciUs  vo'    facile  à  cognoiilre  par  les  titres,  D  e  munictp.  &  originanj s ^De incolis  &  ^bi 
iontaires  ^     ^^^  domicilmm ,  Demunerib.  &  honorib.  De  muneytb. patrimomorum:  Ôc  au- 
ikAturtls,      ^^^^  tiltres  fubfequens,  eftaiis  au  deuxierme  du  Code.  Ce  qui  n'eft  obferué. 
au  Royaume  de  France,  auquel  les  tailles  fontperfonneUes,  &  ne  peut-on 
eftre  aflis  ny  impofe  à  la  taille  qu'en  vn  feul  lieu,  qui  eft  le  lieu  du  domici- 
le, auquel  on  eft  demeurant  «Se  reiident ,  quelque  part  qu'on  ait  des  biens 
fituez  &  afïls.  Auffîles  diftindions  &  maximes  fiifclites,  nelontàpre- 
fentcon/iderables:  quiadenninenbus  atit  indiBiontbtts  nunc  nonagitur^fcd 
de  h(eredtt4te  auiae  d/fieptatur . 

Et  outre  que  les  diltindbions  Se  maximes  delmfclit:es ,  ne  font  obleruees 
en  France,  refpeF/u  munerinmtut  indi&iofîum:  elles  font  contraires  à  rvfan- 
ce  &  commune  obleruance  du  Royaume  de  France,  qui n'eft  aucune- 
ment fubiet  aux  loix  Romaines  Se  confticutions  Impériales,  qui  a  Tes 
loix,  ordonnances ,  &  Couftumes  particulières ,  par  lel quelles  contre  les 
conftitutions  des  Empereurs  de  Rome,  tout  homme  natif  hors  de  France 
li-        eft  réputé  Aubein,  Se  ne  peut  aucunement  fuccederau  Royaume.  En 
Tn  Tranct    fo^i(^  que  pour  le  regard  des  fucceflîons ,  la  diipofition  de  l'authentique 
onrtgar  e     Omncs peregrini^  C.  communid^  defuccejiiomhus ,  n'eil:  obleruée  en  France, 
^  ny  pareillement  de  la  loy4jf///w/?//o,§.  iff.adm(micipal.nydtld.[oyfiliosde^ 

municiptb.  &  orig.  nonplus  quederaULhcntique^'w^rf/??,  &depiuiieurs 
autres.  Parce  qu'en  France  on  ne  conhdere  (inon  oyigtncmpyopyia?n^Jjue 
locum  in  qno  qms  tutus  ejî:  Se  non origmem pdteyrjam ,  qud  non  eji  ^eya origo^ 
^  qu^  yefpicit  potius  genus  aut  gcntem ,  quàm  '^oeyajn  oytgtnem ,  iuiuant  la 
loy  origine pyopyia.  demunicipib.  ù*  origindï.  di&a  Lajjimiptio^  inprincipio^(& 
l.mumcipes. jf.de  ^erb.&rcr.Jfgwf.l.i.inprindp.jf.admunicipalem:  nntmcIpCy 
inquity  naf.mtetsfaat.l.ciues  origofacit.  de  tncol.  C.  lîb.io.Et  ce  mot  oritmdm 
a  lure  conffdns  pro  orto  &  ndto  accipiturj.fenatores^in  ^erbo,  oriundt.jf.  de- 
fenMoribus.  l.prouinctaks  in  fine.  <vbi  adnofat  ^Iciatu^  ff.  de  ^erb.  &  rer, 
fignij.  cap.  I.  in^verbo  onundos  dc'vftmsinG. 

loinét  (qui  eft  grandement  coniîderable  )  que  quand  les  Empereurs 

&  lurifconlultes  ont  dit,  que  aliqms poterat  ejfe  cims  duarum  ciuttatum ,  'vel 

ha^cre  duo  domicilia,  'Vt  in  I.1.&  finaltde  mumcip.  &  ortg.  C.  Ijb.  10.  in  di- 

Ba  l.fenatoycs  jf.  defcnatoribus.  in  l.priuilegio  de  tncolis ,  (jt  'vbj  nuis  do.  C 

Qiiando      ij^i^^Ql^çitfs.ff.  ad  municipal. &  de  incoL  ils  ont  entendu  decimtatjbus& 

cirè  cluis     domiciUjs  extftennb.fub  eodem  impem,  ^elin  eedem  regnv  :  non  pas  que  quis 

duarum  ci  pojfet  eJfe  cims  duaru  cmitdtum  dtueyfiregni ,  dmerfiX.  d}tionts,pymcipatus^  aut 

uitatum,     poteftatis-ow  auoir  deux  domiciles  en  deux  diuers  Royaumes.En  forte  que 

vcl  habcre   p^m-imée  eftant  citoyenne  originairCjôc  domiciliaire  de  la  ville  de  Lôdres 

cih^  ^^^'  ^"  Angleterre,  en  laquelle  elle  a  efté  conceuê  &née,  &lorsdudecez 

d'Adnecte.de  Vaux  3  eftoic  demeurante:  Elle  ne  peut  dire  qu  elle  foit  ci^ 


propriara, 
(Scnonpa- 
ttinam. 
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toyemie  Se  (^otniciliaire  de  la  ville  de  Pans,  fbusvmbre  que  fcs  père  & 
niere  en  eftoiêt  naiz,  ôc  y  auoient  quelquefois  demeuré,  *vt  notât  BaUffs in 
authentico.fedomnino.C.  ne  <vxorproinam.  Mcurpuiin  lin  aâo^îtonem ,  in 
rverho  non  mutatur,  in  'verficulo ,  item  aUudf  m  ciuitate  altenuj  Trouinci^  in 
aefoptionem  daretur  :  quu  définit  cjjepmm  ciuitatis  ciuù.Cod.  de  adoft,  de  que 
Cicero  in  outionepro  Cornelto  Ballo^tf'  in  orationepro  domofua  :  comme  il  fê- 
ta amplement  déclaré  au  dernier  chapitre  du  prefent  Traidé ,  à  la  ledure 
duquel  pour  ce  regard  eft  befoin  auoir  recours.  Et  n  a-on  iamais  veu  vn 
Anglois,  ny  vne  Angleflefucceder  en  France,  non  plus  quvn  François 
fucceder  en  Angleterre. 

Quantum  adi^pojllimini),  les  appellans  difoient  qu'il  ne  pouuoit  auoir 
lieu  en  la  perfoiine  de  l'intimée  jlaquelle  venant  demeurer  en  France ,  ne 
pouuoit  dire  que  ad  pyijhnum  Itmen  rediret ,  veu  que  ex  G  allia  non  exicrat,       a  4 
n'cftoit  Françoiie  ,ny  née  en  France;  Mais  retournant  en  Angleterre,  §li^el'int$. 
ellepouuoit vïâytm^ntàiïc^c^it adpriftinumlimenreuertebatur eim patrie  ^^^  "°" 
^n  qm  nata  erat^  ôc  que  c'eft  ion  vray  ôc  naturel  pays  qu'Angleterre,  com-  J^j^^       ç^^ 
me  dit  Ciceron  in  Topicis ,  parlant  de  Hcfitlio  'Mancino  Kmnantims  dediro:  limini; . 
tf  fomponius lureconJultHstnl.pofiliminij.^.finali. ff.de capt.  ■pzAznzde m^ 
terprcte  7y[enandro^&  L<vhima  jf.de  Icgat. 

Auiïi  pofiliminium  daturtantmn  captiuis  qui  ab  hoftil>usreu'erfiomni.t  iura 

yectfperant:  &  in priftinumfidtumrejiituuntur  :ius autem poJîHtmntf  noncon- 

^  €cditur  his3  quipatriam  deferuerunt ,  &  reliEt  a  propria  cimtate  inperegrmam 

J^anie?mgrarunt,frntcnundefcrtoresregni  & 'veri  transfuge ,  comme  il  a 

eilé  dit  au  37.  chapitre. 

Dauantage  les  appellans  difoient,  que  fo«/^/ïV/wcî7'f«e'«/;^  auoient  m  on-  Moyfs  pcuy 
ftré,queles  père  ôc  mère  de  l'intimée  eftoient  allez  demeurer  en  An-  ^^^fi^^^'i**^ 
ghtcnc  j  caufa perpétua  nioy^,&  non  negotiationii  :  &  auoient  ferme  deli-  J"/"^^^  ^ 
beration  de  iamais  ne  retourner  en  France  :  veu  qu'ils  auoient  traniporté  ^gy^  'vou- 
tous  leurs  biens  en  Angleterre ,  &y  eftoient  décédez ,  fans  iamais  auoir  loientperpe- 
fai(51:  déclaration  ou  proteftation ,  que  haherem  animum  redeundi  adfnos.  î^ellemevp 
Non  plus  que  Imtimée ,  quis'qftoit  mariée  au  Royaume  d'Angleterre,  ^^"^^^^^^^^^ 
monftrant  appertement  qu'elle  auoit  affedion  de  perpétuellement  y  de-  ^^^i-^^^^^^^r. 
meurer3&  s'euoit  faid  authorifer  par  Ton  mary  à  faire  iapr^séte  poursuit- 
te.  Et  n'eftoit  venue  en  France,  finon  fîx  ans  après  le  deccz  d' Adnette  de 
Vauxfon  ayeule,  pour  appréhender  les  biens  de  fa  fucceflîon ,  les  vendre, 
&  emporter  les  deniers  en  Angleterre ,  contre  les  loix  &  ordonnances  du 
Royaume,  recitées  au  37.chapitre.  1 

i^ant  à  TArreft  de  Cenamy ,  difoient  n'eftre  à  propos,  parce  que  Ce-  ^^^Çn^f^  ^ 
namy  n'eftoit  eftranger,  ains  François  nay  en  la  ville  de  Pans.  Et  pour  ^'^^^^^  ^^ 
ample  refponfe  à  ceft  Arreft ,  eft  befoin  auoir  recours  à  la  Icdure  à\x  der-  ^'^'^^^^ 
nier  chapitre  du  prefent  Traidé,  auquel  TArreft  feratranfcrit,  auecles 
raiions  fur  lefquelles  il  femble  qu'il  foit  fondé. 

L'intimée  pour  dupliques  difoit,  qu'elle  eftoit  petite  fille  d'Adnette  jy^pliquas- 
de  Vaux  fon  ayeule ,  confequemmeiu  fon  héritière ,  félon  le  précepte  dt  de  l'intï^ 
Saind  Paul,qui  dit  :  Filius^ergo  hkres.  Que  les  conftitutions  humaines  ne  mée, 
pouuoient  tollir  les  diumes:Quer<<rM  naturali^auii^b^reditateeiaddicel^afy' 
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&  'veluti  ad  d^hitÀmhiiirediutem^&  honapropriaeam  'Vacabdt.l.ranica.  §.  ck 
his  entmJeimpr.lttcrat.  de/cript,  C.l.io.  I.i.^.Urgimff.def/icccffedici.l .  ùm 
ratia.ff.  de  boms  damnât.  Que  fi  elle  eftoic  exclue  de  la  fucceiîîon  de  Ton 
ay eule,  elle  eftoit  Ipoliée  Se  dénuée  de  tous  biens  :  cellemenc  que  fa  caufe 
eftoit  pitoyable,  fauouable  &  équitable. 

Dauantagédifoitjtout  ainfi  qu'on  ne  peut  acquérir  droiddefucceder 
par  le  moyen  du  domicile ,  mais  les  fiicccfTions  font  déférées ,  à  caufe  de 
la  parenté  Se  confanguinité  :  auiïi  le  droi(i^  de  fucceder  qui  eft  naturel,  ne 
peut  eftre  ofté  par  le  moyen  delà  mutation  du  domicile,  chmcontrariorum 
eademfft  -uitms  &  potentia^Cr  idem  operetur  propojitum  inpropopto ,  atque  o^^ 
pfitum  in  oppopte.  Et  maintenoit  que  foubs  vmbre  de  la  tranilation  de  do- 
micile j  lequel  chacun  félon  fa  propre  volonté  fe  peut  conftituer ,  elle  ne 
pouujoit  eflre  priuéc  du  droid  de  fucceder  à  fon  ayeule,  veu  que  tel  droidt 
ky  elloit  acquis,&  naturellement  Se  ciuilement  ;  &  qu'elle  n'auoit  detin-^ 
que  ny  offenlé,  ny  pareillement  les  père  Se  mère,  l.nilni  ff  ad  mamcipd.l, 
pn.ff.de  légat.  5  .Lqmdamff.de panis.  Outre  pouuoit  alléguer  le  cinquantr- 
deuxiefme  article  de  l'Edid  de  pacification,  qui  porte  :  Que  \e$  tn^ans  de 
ceux  qui  fe  font  retirez  hors  du  Royaume ,  depuis  la  mort  du  Roy  Hen- 
ry pour  caufe  de  la  religion  Se  troubles,  encores  que  leiclits  enfans  foient 
jiaiz  hors  le  Royaume,  /ont  tenus  pour  vrais  François  &  Rcgiiico- 
les ,  Se  tels  font  déclarez ,  fans  qu'il  leur  foit  befoin  prendre  lettres  de  na- 
turalité» 
Refpûnce  h       Auïïî  difbit  qu'elle  prenôit  a  fon  aduantage  rextrai(3:  des  Comptes,  al- 
lextraiSi     légué  par  \ts  appellans  :  car  fî  les  enfans  naiz  en  France  de  père  Se  mère 
y^^'"  eftrangers ,  font  admis  à  leur  fucceder  en  tous  les  biens  qu'ils  ont  delaiile 
aUefié        ^^  France,encore  que  leurs  pcre  Se  mère  ne  foient  naturalifez  :  à  plus  for- 
Rnifan  fer-  te  raifon  les  enfans  naiz  hors  de  France  ,  de  père  Se  mère  François,  doi-^ 
tinentedeti  uent  fucceder  en  France,  venans  demeurer  au  Royaume,  au  lieu  de  la 
fine  de  U     naiiîànce  de  leurs  parens. Quiapaterna  origo^qu^  naturahs  (ji.}uncla  domici- 
prtfente        Uopato'no ,  efî potentiorfimpltci  origine prepria^  qua:f((pijïtinè accidentalts  efi, 
*    ^       '       comm e  dient  nos  Do(5l:eurs , in dtcia î.  afj'umptio.  § . / .ff. admunicip.in d.L 
Jenatoresff.de  fenatorib.  ideoquenonfulum  ortiin  Cal/ia  ad  /créditâtes  CaUo- 
rum  iJocantHrJ'ed  etiatn  oriunS  ex  Galliain  (jaUiam  vcdcuntes  ^adfuccejitones 
Callvrum  admit  ti  debent. 
1  f  Tojiremo  l'intimée  pour  confirmation  de  tout  ce  que  delTus ,  alleguoit 

Decijion  de  j^ Qjfiiyiff^n goërium Burde^alcnjîs Senatt^Vreffdem:\Qq\idin/uis denfonibuf^ 
eertta        decijfone  ïz.ti^SiidQ  femblable  queftion  que  celle  de  prefent.  Et  après  vn 
pre fente        lO^t long  dil cours ,  reloult  que pufï^f  tn  H ispama concepttu  O'  nauis^a pâtre 
qtiefiion.      &  matre  Gallis ,  qui  in  H  iffaniam perpétua  mori(  caufa  migrarunt /euerfus  in 
'  Calliam addomicilium  origines patern/e  anima  perpétua  ibi  mancndifincfrau^ 

de  ipoffe  fuccederc^  tfT  ad  retraBum  centre  :  Se  que  le  procez  eftant  party 
âu  Parlement  de  Bordeaux,  il  fut  iugé  au  Confeil  priué  du  Roy ,  au  profit 
de  l'enfant  nay  en  Elpagne.  Et  en  ce  cas  fouftenoit  n'eftre  befoin  d'aucu- 
Ties  lettres  de  naturalité.  AuHi  on  pourroit  icy  reciter  ce  qui  ert  craidé  par 
T^atth.  ■^ffît[î.  decif.  Keapolit.  384..  Mais  il  faut  noter  qu'à  Bordeaux ,  le 
droid  d'Aubeine  n'a  point  de  lieu,  non  plus  qu'à  Thoulouze,ny  à  Rome, 
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Et  que  îors  de  l'A  rrcft  allégué  par  BoënusJ'extraicfl:  cîcs'Comptcs  cy  àt(- 
fus  recité  eftoit  incogneu ,  comme  il  a  efté iniques  àprefenc. 

Finalement  la  caufe  ayant  cfté  appointée  au  Conléil,  les  parties  ayans  DecUrafton 
fourny  de  leurs  plaidoyez ,  &  refpediuement  produid  ;  après  quel'inti-  '^'^'[*^r'a 
mée  mandée  &c  ouye  en  la  Cour,  eut  déclaré  qu'elle  eftoit  veRie,  fept  ans  .^^  l'snd- 
y  auoitj  qu'elle  eftoit  retournée  en  ce  Royaume ,  ôc  auoit  obtenu  lettres  ^g',, 
de  naturalité  ,  en  efperance  de  n'en  bouger  :  Et  où  elle  abandonneroit  & 
delaiifcroit  ce  Royaume  pour  retourner  en  Angleterre ,  confentoit  eftrc 
priuée  des  biens  à  elle  eichcus,  ôc  qui  luy  appartenoientparlc  deceds 
d'Adnettede  Vauxfonayeule.  LaCourpar  Arreftfolemnellementpro-  Arreji  folê^ 
noncéparMon/èigneurlePrefîdentdeThou,  le  fèptieimc  Septembre,  tellement 
mil  cinq  cens  /oixante  ôc  /eize,  a  confirmé  la  fèntence  donnée  par  le  Pre-  t^^^once» 
uoftdePatis^encefailànt  adiugé  àl'intimée  letiers  des  biens  demeu- 
rez par  le  deceds  &  fuccefîîon  d'Adnette  de  Vaux  ion  ayeule,  comme 
héritière  d'icelle  de  Vaux  pour  vn  tiers,  &  condamne  les  appellans  es 
deipens  des  caufès  d'appel,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eftoit  enfuiuy  tels  que  de 
raifon. 

Ceft  Arreft  vulgairement  appelle  l'Arreft  de  l'AnglelTe ,  combien  que  ^^^^^  *^ 
de  prime  race  Icmble  contraire ,  tant  a  ce  qui  a  elte  dict  es  deux  chapitres  ^^^  l'jirred 
precedens,qudrextraiâ;  du  Greffe  de  la  Chambre  des  Comptes,  trani^-  cy~dtj[Mr€' 
critau  3.  chapitre  du  prefent  Traidé  :  aufîi  que  plufîcurs  prétendent  fe  ciic. 
preualoir  d'iceluy,  mefme  contre  le  Roy  :  louftenans  que  les  enfans  con- 
ceus  ôc  naiz  hors  de  France  de  père  &  mère  François,venans  demeurer  au 
Royaume,  peuuent  librement  fucceder  en  France,  fans  obtenir lettixs  de 
naturalité  du  Roy. 

Tôutesfois  plufieurs  maintiennent  qu'on  ne  fe  peut  ayder  de  ceft  Ar- 
reft contre  le  Roy,  attendu  que  Marie  Mabileaiioïc  obtenu  lettres  de  na- 
turante  du  Roy ,  fans  lefqueîles  elle  n'euft  peu  fucceder  en  France  :  aufli 
elle  auoit  vérifié  au  procez ,  que  Çç,s  père  ôc  mère  peregrinantes  crmt ,  ÔC 
auoient  eu  continuelle  volonté  deretourneren  France,  non  pas  perpé- 
tuellement demeurer  en  Angleterre  i  l'auoient  toufîours  ainii  déclaré ,  ôc 
mande  à  leurs  parens  de  par- deçà.  Mefmesauoit  vérifié,  que  Marie  Vi^ 
laineftantmandéeparEftienneMabilefonmaiy ,  fetraniporta  en  An- 
gleteiTe  parle  commandemêt  d'Adnette  de  Vaux  fa  mère,  qui  la  fit  con- 
duire par  lean  Nicola^  fon  beau-frere,  afin  d'obeyr  à  fon  mary,  & 'Vt  oh^ 
fiquiamarito  delitapraftnret,  en  intention  de  retourner  en  France.De  fai(5t 
elle  auoit  delailfé  cous  les  biés  par-deçà,  &  deux  ans  après  qu'elle  fut  arri- 
uée  en  Angleterre,  y  eftoit  decedéejdelaiifant  M  arie  M  abile  fa  fille  aagée 
de  fixmois  feukment  :  après  le  deceds  de  laquelle  Vilain,  Eftienne  Ma- 
bile  fut  troublé  de  fon  entendement. 

TellemiCnt  qu'on  peut  dire  que  cet  Arreft  eft  confbrir.e  à  la  diftincftion- 
àthloyfojllimimj,^. captims.ff.de  cCrfo-'U.  reuerf  amplement  recitée  es 
trente-fept  ôc  quarantieime  chapit  es  du  prefentTraidé.Car  fi  les  père  & 
mère  de  Marie  M  abile  eullènt  efté  habituez  en  Angleterre ,  pour  perpe- 
tuelkmenty  dtmeurer,plufieurs  eftiment  qu  elle  n'euft  peu  aucunement 
£}cc€„dcr  €n  France  :  ou  bien  s'il  euft.efté  queftion  d'autre  fuccflTiQii 
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qu  en  ligne  directe.  Et  fouftiennent  auparauant  qu'on  iêpuiireayderde 
ceft  Arr^tl,  lequel  eft  entièrement  fonde  fîir  équité,  &  lequel  ay  retiré  en 
forme ,  auec  tous  les  m  oyens  déduits  par  les  parties ,  il  eft  neceiïaire  que 
toutes  les  circonflances  qui  font  interuenuës  au  faid  de  ceft  Arreft,  inter- 
uiennent  au  faid  de  celuy  qui  s'en  voudra  preualoir/ans  le  pouuoir  aucu- 
nement extendre. 

Toutesfois  la  faneur  des  enfans  vehans  es  (lîccefîlons  de  leurs  père  Se 
merCjayeul^ou  ayeule^eft  fi  grande^qu'il  femble  que  ceft  Arréft  doit  eftre 
obfèrué  en  tous  les  enfans  naiz  hors  de  France,  de  François  &  de  Fran- 
çoife,  ou  bien  de  pères  François ,  qui  viennent  en  France  pour  y  demeu- 
rer perperuellement,  lefquels  doiuent  eftre  préférez  aux  autres  parens,en- 
iemble  au  fifquejCn  obtenant  lettres  du  R  oy  ^  par  lefquelles  ils  feront  ha- 
bilitez, félon  la  forme  prefcnpte  ai^:  prefent  chapitre. 
^^  Plufieurs  ont  palfé  outre ,  (Scfouftenu  que  non  fetJement  les  enfans 

^e  les  en-  naiz  de  François  hors  du  Royaume ,  venans  en  France  pour  perpétuelle- 
fans  naizde  ment  y  demeurer ,  &  iudiciairement  le  declarans ,  doiuent  eftre  admis  es 
V^^'/f  "  ^"^^^^^"^  ^^  ^^^*-'^  P^^*^5  '^^J-'^  >  ^yeul  >  ayeule ,  &:  autres  afcendans  :  mais 
ce  vmmT  ^"^  toutes  perfonues  qui  font  naiz  hors  de  France,  de  père  &  mère  Fran- 
demeurer  en  Çois,  OU  dc  père  François,  venans  en  France  pour  perpétuellement  y  de- 
:Brance  fnc-  meuter,  doiuent  eftre  receus  à  iucceder  à  leurs  parens  collatéraux,  &  pre- 
cedent  à     ferez  non  feulement  au  fifque ,  mais  aux  autres  parens  naiz  8c  deineurans 
taui  leurs     ^j^  Francc,qui  ne  font  fi  proches  qu'eux,cÔme  eftans  originaires  de  Fran- 
^        *        ce  (  c'eft  à  dire,naiz  de  François,  encores  qu'ils  ne  foient  naiz  en  France) 
principalement  quand  ilsfe  font  retirez  en  France  auparauant  les  fuccef- 
fions  eicheuës,  ou  mefmes  après  Iqs  fucceflîons  aduenucs,felon  l'opuiion 
d'aucuns,  en  obtenant  lettres  du  Roy,  par  lefquelles  narration  faidle 
qu'ils  font  originaires  de  France,  naiz  de  père  &  mère  François ,  queie 
Torme  de     ^^^^^  de  parenté. &  confànguinité  eft  naturel  &  indilfoluble ,  ne  fepeut 
lettres  qu^    ofter,efïacer,ny  tollir,  par  la  mutation  du  domicile ,  fera  mandé  les  faire 
le  [dits  en'     iouy  r  de  la  fîicceftîon  contentieufe ,  fans  s'arrefter  ny  auoir  elgard  au  lieu 
fAmdoiumt  de  leur  nailîance  ^  retraite  faidepar  leurs  père  &:mere  hors  de  France, 
obtenir.        ^q^^  il5  fei;ont  releuez/ans  que  leklites  retrai(5tes&  naiiïance  letu:  puiilènc 
nuire  ny  preiudicier.Et  entât  que  befoin  feroit,le  Roy  les  naturalifera,  & 
déclarera  qu'il  veut  qu'ils  foient  reputez  tels,  que  fi  vrayement  ils  eftoient 
naiz  en  France ,  &  iouyiîent  de  tous  les  droids ,  priuileges,  franchifès ,  & 
immunitez  odi'oyez  à  ceux  qui  font  naiz  &  demeurans  ou  originaires  de 
France. 

Ainfi  a  efté  aduifé  par  les  anciens  Aduocats  delà  Cour,  comme  il  a 
efté  did  à  la  fin  du  chapitre  précèdent ,  &  du  chapitre  fubiequent.  Enco- 
•  r  es  que  le  père  &  m  ère  fe  RilTent  retirez  hors  de  France  câuÇa  perpétua  ma^ 
fA^  Ôc  non  pour  quelque  temps  feulement  :  Car  celuy  qui  eft  nay  de  Fran- 
çois, &fe  retire  en  France,  y  doit  eftre  humainement  receu&traid4* 
d'autant  qu'encores  qu'il  ne  fbit  nay  en  France ,  il  eft  originaire  de  Fran- 
ce, eft  ant  nay  de  père  &"  mère  François,ou de  père  François,  comme  il  a 
«fté  clairement  moni^ré  par  le  difcouss  du  prefent  chapitre.  [  Bodin  en  fa 
Republique,  liure  I  .chap.  6.N  .B.] 
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SCAVOIR    SI    LE    ROY    SVCCEDE    PAR  DROICT 

d'Aubeine  au  François  habitué  &  decede  hors  de  France ,  e.  biens 


eftans  dedans  le  Royaume,ou  fi  fes  parens  luy  doiuent  fucccder 


ï  Quand  le  Vr  an  cois  seH  retiré  en 
pays  eftrange  pour  perpetueUe- 
ment  y  demeurer  ,  le  l\oy  luy 
fuccede. 

z   Qu'tlne doit cftre loijîhle au  Fran - 
çois  s'habituer  hors  duB^oyaume^ 
fans  pcrmifiion  du  B^y . 
La  que flion  fuf dite  agitée  au  Sé- 
nat de  Naples, 

j^.  les  parens  fuccedent   au  Tran- 
çoù  qui  s' efi  retiré  hors  de  Fr a 
ce^Ùnon  leP^oy. 

j  les  biens  du  Franc  PS  qui  s'efl  reti- 
ré hors  de  France  ,  ne  peuuent 
eJJre  faifis  pendant  fa  'vie  ,  s'il 


3 


^  \ 


ny  a  guerre  ouuerte. 

6  Le  l\^oy  ne  fuccede  pas  au  François 
qui  ejloit  demeurant,  ùr  efi  décé- 
dé hors  de  France. 

y  Le  }{oy  ne  fuccede  au  François  qui 
s'cfiott  retiré  en  pays  eflrange 
pour  certain  temps  feulement, 
auec  intention  de  retourner. 

S  Sentence  de  Me ficurs  du  Threfor. 

p  Lesenfans  conceus  Ù"  nair^horsdu 
B^oyauwe  d''vn  François  ,  C/* 
d'vne  Etrangère  ^  ne  peuuent 
fuci  eder  en  f  rance. 

10  Interprétation  de  larrefi  de  Ce- 
namy. 


tre. 
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CH  AP  IT  RE    XL. 

E  fccond  doubte  qui  s'efl  principalement  m  en  touchant  £?'''^"^'f 
le  François, lequel  s'ell:  retiré  hors  du  Royaume, &  ha-  ;"^f-^, 
bicué  en  pays  eftrange,  a  efté  de  fçauoir  :  Ci  tout  ainii 
que  le  Roy  fuccede  par  droid  d'Aubeine  à  Teftranger, 
en  tous  les  biens  qui  lors  de  Ton  dccez  luy  appartiennent 
en  France,  comme  il  a  elle  dit  au  vingt-feptiefme  cha- 
itre:  auflî  iî  le  Roy  doit  fucceder  par  droid  d'Aubeine  ,  au  François 
abitué  &  decede  en  pays  eftrange,  en  tous  les  biens  qui  lors  de  Ton  de- 
cez  luy  appartenoient  au  Royaume  de  France:  ou  bien  11  tels  biens  doi- 
uent appartenir  auxparensdu  defunânaiz  &  demeurans  en  France. 

Celte  queftion  a  efté  agitée  en  la  Chambre  du  Threforjpour  les  biens 
&  fùcceiïîon  de  defund:  Anthoine  I aille ,  natif  du  pays  de  Touraine ,  le- 
quel s'eftoit  retiré  en  Efpagne,  au  leruice  de  la  defunde  Royne  Catholi- 
que, y  auoit  efté  marié  auec  vne  Eipagnole,  eu  deux  enfans,  &: après  fou 
decezle  Roy  de  France  auoit  faid  don  de  tes  biens  Se  fiiccenion  à  Phi- 
lippes  Pinard,  Verdurierdela  Royne  raeredu  Roy  :  lequel  intente  pro- 
cès pour  raiion  des  biens  demeurez  par  ledecez  dudefuncSt,  àrencontre 
de  Macé  Andebileau ,  coufin  du  defund. 

Pour  la  decifion  de  laquelle  queftion  plufieurs  font  d'auis  qu'il  eft  be- 
loin  auoir  recours  ace  quia  efté  amplement  déduit  au  37. chapitre  du  pre* 
lent  Traidé,  &  es  deux  chapitres  iubfequens,  ôc  fuiure  la  djiftindion  de 
laloy  foJiIimfni/,j,capiiuf(jyff.d£ca£.&poJ}l,reuerf 

Aa 
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I  Le  j-^rcmicr  cas  de  laquelle  dirtmc^ion  eO: ,  qu'il  faut  conficfcrcr.  Ci  îc 

^ua^d  le     dcRind  de  la  fiiccciîîon  duquel  eft  queilion,  babucrit  (tnimum  reuerrer/di  in 
^rè^ovi  s'tft  CallJam^an'veyl  mdlucytt  4l>ud  exteros  fcrpctuo  m^neye,  ibi  perpctu^  )mr4 
retire    en     ^^^y;^  y-^^^,„  fixent,  ad  exteros  bon  a  fu4 ,  o^cs,fa,(ult(ttcfquç  omnes  tranfittle^ 
geponr  fer-  rit ^nec  q^iiicqudm  in  hoc  regno  popcîeret  quodfuum  afjhrye  pojjet  ,  s'eftoit 
fetnellement  marié  en  pays  cftrange,  y  auoit  achepte  oftice^  OU  biens'c(toit  faidnatu- 
y  demeurer^  raliferpai*  le  Prince  du  pays.  En  cc-càs^qtaa  patyia??»  drfcruit.fohm'vertit^ 
le  Roy  luy    p^fy^ayelicUinpcy€gytn(imYegion€mfiCot}tulit.XTaUcnis  legjbmfc fubmijît, 
jficcc    .        i^lyfleurs  ont  fouftcnu  que  dcfî/t  ejfccirji  Gallm^cxciui  faSpisefi pere^ri- 
nus.fuit  dçfcrtoy  regm,<(^  ^cyus  transfusa,  &c  cie  citoyen  a  eflé  faic  Au- 
bein.  Partant  ont  elle  d  auis  que  les  biens  eftans  en  ce  Royaume  demeu- 
rez pai:  ledecez  de  tel  François,  habi.ué  &  decedé  en  payseftrange,  ap- 
partiennent au  Roy  par  droid:  d' Aubcine.  Tcxttu-  in  /.  defunEiorunjy  de  rc- 
mit.  Cod.lib.ii.L'VmcdponItcere habit.  M^tyoco.C.l.  ii.^ccmjiusin Lin  ado-, 
ptionemjn 'Veyboinon mutatur^'veyjjc.item  aliud. ('  de adopt.Bald. in  authenti* 
co^fedomnin?.Ced.  ne^xor  pyo  moiitoJ.poftHmimj.  9.  tyamfuga.ff.  de  cdpt.Ù" 
foftl.  reuerf. 
^  Aufïi  leur  femble  ne  deuoir  eftre  loifible  fe  retirer  hors  du  Royaume 

€[tiil    ne     de  France,  &:  s'habituer  en  pays  eftrange ,  fans  permilTîon  du  Roy ,  non 
doit   eflre     plus  qu'ancicnnemêt  de  Carthagc^Â:  à  preftnt  dc^Royaumes  d'Eipagne, 
loijfùle  at    d'Angleterre, d'Efcoile,  Dannemarch, Suéde,  Tartarie&  Mofcouie.   Et 
Franfou       j^  lubiet  peut  tllrc  vendiquc  par  ion  Prir  ce  naturel. Partant  en  tous  trait- 
h  rsdf*RoV'  tez de paix  on  mc^  vne  cl^ufc Ordinaire:  Que  les  Piinccs  ne  receurontles 
aume.  lans   Tubiets  &  vallaux  les  vns  des  autres,  en  leur  protcdion,bourgeoi(ic,ou  pri- 
fermijfion     uileges,iàns  leur  conrcntcîK^iit exprés.  Ce  qui  eflconfoimc  a  la  cluulc 
du  Roy.         ancienne  rapportée  par  Ciceron:  N<r  qms  fœdeyatoyum  k  popt^h  B^muno  ci' 
uu yçdperetUY^niJi  is pûptdus  fundus  fMta  cjjety  id  cB auBoy.  Et  outre  les 
traittez  il  n'y  a  Prince  qui  n'en  face  ordonnance,afin  de  letenir  les  lubiets» 
ôc  les  empefcher  de  fortir  de  fon  obey iïance.  Et  ce  que  dellus  eft  confor- 
me à  la  dilpoficion  de  l'Empereur  Theodoie, /;?  l  final.  dcmetalUiC^mc» 
tallts.  C.  libyo  dcàmo. 

Pour  cefte  caufe  fut  mis  en  doubte  au  Sénat  de  Naplcs,fi  celuy  qui 
tAijuefliûn  a^oi'^  demeuré  toute  la  vie  en  pays  eftrange,  deuoit  iouyr  du  droid  de 
fHfdtte  agi    Bourgcoifieen  Ton  pays  natturel  &  originaire.  Et  combien  que  le  Sénat 
téeni*  senut  n'en  refoluft  rien:  toutesfois  p^ufiems  ont  décidé,  qu'il  n'en  doit  iouyr. 
de  Nazies.    2^J4th.  /iffltEi, decijjom  Veapohra.  384. Baldf/s tnl.i.  L.de infantib. expofitis^ 
doUcycs ml.  afjumptio.^. admtmiap  1. 1,  de  tncoL  Cr  'vbt  qtasdomictl.  C. lib, 
decimo  Auffi  vn  homme  natif  de  cefte  ville  de  Paris ,  demeurant  rue  des 
Noyers,  f allant  train  de  banque^  &  s'eftant  retiré  à  Rome, pour  perpé- 
tuellement y  demeurer,  eftant  pourueu  d'vn  grand  eftat  à  Rome ,  ioit  de 
Dataire,  ou  autre,  ilieceftant  decedé,  le  Roy  Henry  II.  fît  don  des  biens 
dudit  defund  à  vn  quidam,  entre  lequel  &  les  parensdu  defund^naiz  & 
demeurans  en  France,  y  eut  procès ,  la  decifion  ou  compofidon  'duquel 
n'ay  entendu. 
les  psrens        Nonobftantlcs  raifons  ru(Hites,ïi  femble  que  les  parens  doiuent  fùc- 
(Htcidentat*  ceder  à  celuy  quis' eft  Volontairement  rctiréj  &  perpecuellcmen:  habitue 
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en  {)âys  eftrange,  non  pas  que  le  Roy  luy  doiuc  fuccecfer.  D'autant  que  Tratifeh  <^ui 
par  les  loix.  Ordonnances  ôc  ftacuts  du  Royaume  ,  il  n'y  a  aucune  peine  ^jf^  ^  Fr^- 
ftaméeouindideà  ceux,  qui  volôcairement  fe  rctiient  hors  du  Royaume  J'^^'^^'f/, 
de  France,^:  vont  demeurer  en  pays  eftranger.    Aufîî  qu'on  ne  peut  rai-  ^j,^, 
fonnablement  dire  qu'ils  foientell:rangers5&:  que  pour  leur  regard  y  aie 
lieu  d'Aubeine ,  attendu  qu'ils  font  naiz  en  France.  Pareillement  on  ne 
peut  foufl:enir,que  pour  leur  regard  y  ait  lieu  dcDes-herccc^attendu  qu'ils 
ontparensnaiz&dcmeuransen  France.  Ainfi  fucaduilé  par  les  anciens 
Aduocats  de  la  Cour,  pour  vn  Bourgeois  de  la  Rochelle,  lecpel  eftoit  aile 
demeurer  en  Zelarde,  s  cftoit  iilcc  marie  auec  vnc  cftrangcrc,  eu  des  en- 
fans,  &  iilec  decedé.  Auiïi  fut  aduiié,  que  fi  les  enfans  vcnoient  en  France 
pour  perpétuellement  y  demcurer,qu'ilsauroient  les  biens  de  leuudcRinct 
père,  eftansen  France,  &:ieroicnt  proférez  tant  aux  autres  parens  du  de- 
fund, qu'au  Roy,  fe  faifans  habiliter  par  le  Roy. 

Par  les  moyens  &  raifons  cy  -  dcllub  déduites ,  on  peut  clairement  co-  1 

gnoi{lre,encoresqu'vn  François,  auquel  appaiticnnent  plulieurs  biens,  ^^^^^^^^^t* 
tant  meubles,  que  immeubles  ficucz  au  Royaume  de  France,  fe  retire  ^^Ty^^i^l'* 
hors  le  Koyaume^oiten  Elpagne,Ang1ctcrre,Eicoiîe,Allcmagne  ou  Ve-  horsUe  Fr^- 
nife  pour  perpétuellement  y  demeurer,  melnies  le  marie  auec  vnçeftran-  ce  ne  pru- 
gere,  &  ait  enfans  conceus  (Se  naiz  en  pays  eftrange  ;  ar.fïï  aitOfîice  ou  «'»^  *?^' 
bénéfice  en  pays  eftranee,  &  le  (oit  fuit  natuialiler  par  le  Piince  eftraneer:  ''*'-'^^  ^/^' 
toutesrois  les  biens  qui  luy  appartiennent  en  trance,de  Ion  viuant  ne  iont  j>j  ^/    ^ 
point  confiiquez,  ^  en  iceux  le  Roy  pendant  fa  vie  ne  peut  prétendre  au-  guem  on- 
cun  droiéV,  loit  par  Aubcine,  ou  autremét:  ains  endoit  louyr  la  vie  durant,  utrte, 
&:  receuoir  les  fruidts,  profits,  reuenus  cV  emolumens  de  tous  les  biens  qui 
luy  appartiennent,  les  peut  vendre,  donner,  aliéner,  obHger&  hypioche- 
qucr.Bien'eftvray,  que  s'il  y  a  guerre  ouuerte  contre  le  Roy  d  Efpagne, 
d'Angleterre,  d'Êrcolîe,ou  cotre  le  Prince  au  pays  duquel  le  François  s'cft 
retiré, on  iaijfira  pendant  la  guerre  les  biens  du  François,qui  eft  demeurant 
au  pays  del'ennemy:  Les  meubles  feront  vendus  au  profit  du  Roy,  ou  du 
donataire  dudit  Seigneur,  &  les  immeubles  feront  régis  par  Commiiîai- 
res,  qui  bailleront  les  fruicbs  au  Receucur  ordinaire  des  lieux,  comme  ap- 
parcenans  au  Roy  par  droid  de  Marque  ou  de  Reprefailics,  ou  bien  les 
Dailleront  au  donataire  du  Roy.  Comme  nous  auons  amplement  déclaré 
au  8.  chapitre  du  prefcnt  Traidé.  en  parlant  de  la  fùfie  des  biens  iîtuez  en 
France,  qui  appartiennent  aux  Flamens,  lefcjtiels  pendant  la  guerre  ouuer-  • 
te  contre  le  Roy  d'Efpagne,  Comte  de  Flandre,  &  Seigneurs  des  Pays- 
bas,  on  a  accouftumé  de  iaifir.Et  auons  cy-dellus  monftré,  que  le  Roy  n'a 
aucun  droid  es  biens  (ituezen  France,delaiilèz  par  le  trefpasdu  François, 
qui  eftoit  perpétuellement  demairant  (Se  refident  en  pays  eftrange  :  fmon  jr^  j^      ^, 
quand  il  nalailfé  aucuns  parens  demeurans  au  Royaume,  qui  luypuif-  futcede  pw 
feiitfucceder.  Caren  ce  cas  les  biens  appartiendront  au  Roy  pardioid  au  Tranfois 
^eDes-herence,  corne  d'vn  autre  François  demeurante  decedé  enFran-  T'*   ^Z*'*" 
ce.  Non  pas  que  le  Roy  puilEe  prétendre  lefdits  biens  par  droid  d'Aubei-  ^J^^!'j''*^\\ 
ne,a  i  excluiion  des  parens  naturels  «x  légitimes  du  Fiançois,€ncoi*es  qu  il  ^^^^   ^^ 
fuft  perpecueiiement  demeurant,  &  foie  decedé  en  pays  eftrange,  lrnnt«. 
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[ Et neantmoins, combien  que  cela  foie  indubitable,/!  efl-cc  que 
Monfîeur  Chopin  'ibA.  (ieD0uia.nf.iJ.nu.19.  le  trouue  de  contraire  ad uis: 
diCant  que  les  François  efhans  demeurans  ôc  décédez  hors  de  Francc^lcurs 
biens  doiuent  appartenir  Ôc  eftre  adiugez  au  Roy  par  droid  d'Aubeine,  à 
Texclufion  des  héritiers  du  defund. 

Lequel  adnis  auroit  efté  fuiuy  en  vn  procès  intenté  au  Threfor,  pour 
la  fucceuion  de  feu  Maiftre  Guillaume  Luquain ,  viuant  Dodleur  en 
Théologie  enrVniuerfîtéde  Paris,  lequel  pendant  les  derniers  troubles 
s'ertoit  retiré  au  Pays-bas,où  il  auroit  £u61;  farelidencejà  cauie  dVne  Cure 
dont  il  auoit  efté  pourueu,  ôc  quelque  temps  après  y  feroit  decedé.  Ce  qui 
donna fiijet  à  Mclïïre Frani^ois de MonceaiLX , Seigneur  de  Villiers-Ho- 
daUjCapitaine  (Se  Gouucincur  de  la  ville  deBeauuais,  de  demander  au 
Roy  le  don  des  biés  dudit  Luquain  natif  dudit  Beauuais,  lefquels  il  auroit 
faiâ:  faifir  fous  le  nom  du  Procureur  du  Roy  au  Threfor ,  comme  appar- 
tenant à  fa  Majefté  par  droid;  d'Aubeine:  A  laquelle  laifiefereroient  op- 
pofcz  Denys  le  Feure,  foy  dilant  légataire  vniuerfcl  dudit  feu  Luquain^  ôc 
Françoiie  Taneau  femme  authonlée  par  îuftice  au  refus  d'Eftienne  Mo- 
iantmaiftre  Boulenger  demeurant  à  Paris  Con  mary,  héritière  dudit  de- 
funA  Luquain. 

Dilbient  par  leurs  moyens,  que  la  fucceilion  dudit  Luquain  ne  pou- 
uoit  appartenu"  au  Roy  par  droid;  d'Aubeine,  d'autant  que  ledit  Luquain 
eiloit  vray  ôc  naturel  François ,  que  pour  s'eftre  abfenté  de  France  pen- 
dant les  troubles  es  Pays- bas ,  où  il  leroit  decedé ,  pour  cela  le  Roy  ne 
pouuoit  prétendre  aucun  droid:  d'Aubeine  es  biens  dudit  Luquain  :  Ec 
quand  auili  leroit,  que  non,  qu'il  n'y  auoit  preuue  au  procès  que  ledit  Lu- 
quain euft  relolu  de  demeurer  àiamais  au  Pays-bas. 

Le  Procureur  du  Roy  au  contraire,  &  ledit  de  Villicrs-Hodan  ioints, 
dilbient  que  ledit  feu  Luquain  eftoit  "vere  tYitnsfugn ,  s'eilant  retiré  aax 
Pays-bas,  en  la  ville  de  Bains,  Prouince  de  Henaut,oil  il  s'eftoit  fait  pour- 
ueoir  d'vne  Cure  pendant  la  guerre,  après  auoir  obtenu  lettres  de  natura- 
lité  pour  viure  fous  l'obeyllànce  du  Roy  d'Eipagne  ,  alors  ennemy 
iuré  du  Roy  de  France  :  De  forte  qu'ayant  renoncé  a  la  patrie,&  mort  en 
pays  ennemy  defon  Prince  naturel,  cela  emportoit  vne  rébellion  quant 
ôc  [oy^  mefme  confilcation  de  biens,  à  caufe  du  crime  de  leze  Majcflé,qui 
marche  auec  la  rébellion,  \ncu1uicn7nh11s  exordio  perdttrcus  Uftmaiefiit' 
tts  omnium  rcrum  fuarmn  admmijtrationem.l.fcnul.  C.ei.d  l.  lui.  THAiefta. 

Item,  qu'il  y  auoit  des  informations  qui  auoient  efté  faidcs  contre 
ledit  Luquain,  en  l'an  mil  cinq  cens  qiiatre- vingts  ôc  huid,  par  iefquelles 
il  apparoiifoit,  qu'il  auoit  mal  parlé  de  fon  Prince,  &  par  Tes  Prédications 
excité  le  peuple  à  (édition.  Sur  iefquelles  çonteftations  des  Confeillers  du 
Threfor  auroient  rendu  leur  iùgementle3o.iour  de  lanuier,  mil  lîxcens 
hui6b.  Par  lequel  ils  auroif  nt  déclaré  la  faifie  faide  à  la  requefte  du 
Procureur  du  Roy  au  Threfor,  ftir  les  deniers  eftansde  la  luccelHon  du- 
dit feu  Luquain,  bonne  ôc  valable:  En  ce  faifant  déclaré  lefcits  deniers, 
&  autres  biens  fîtuez  en  ce  Royaume,  qui  auroient  appartenu  audit  Lu- 
quain, aduenus  ôc  efcheus  à  fa  Majellé ,  tant  par  droid  d'Aubeijic, 
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confifcation,  qu  autrement.  Cefliifant  ordonne  que  les  deniers,  &  au- 
tres biens  dudk  defund  Luquain  feroient  mis  entre  les  mains  du  Rece- 
ueurdu  Domaine  ,pour  eftre  baillez  audit  Villiers-Hodan ,  au  moyen  du 
don  à  luy  faid  par  la  Maj efl.; ,  lors  qu'il  l'aura  faid  vérifier. 

De  laquelle  fentence  ladite  Taneau  auroit  appelle  en  la  Gourde  Par- 
lement ;  Où  ledit  fieuT  de  Viliiers-  Hodan  auroic  obtenu  lcctres,afin  d'ar- 
ticuler faids nouueaux  :  ledit  incident  ioinct  au  procès, conclufions  par 
efcrit  de  Monfieur  le  Procureur  General ,  &  tout  diligemment  examiné. 
La  Cour  par  Ton  iugement  &  arreft,  fans  auoir  efgard  aufdites  lettres ,  a 
mis  &  met  l'appellation,  &  fentence  de  laquelle  a  efté  appelle  au  ncant, 
fans  amende,  en  cmendanc  ladite  fentence ,  a  faidmain-leuée  à  ladite 
Françoife  Taneau ,  des  biens  dudit  defund  Luquain ,  faifis  à  la  reque- 
(le  defdits  intimez ,  manitenu  &  gardé ,  maintient  &  garde  icelle  Ta- 
neau comme  héritière  dudit  Luquain,  enpoifcHîon  &  iouylîance  d'i- 
ceux,  ordonne  que  les  Commillaires  aufdits  biens  faifis  luy  rendront 
compte,  &  lans  deipens  :  prononcé  le  cinquielme  Décembre  mil  lîx  cens 
dix.  N.B.] 

Le  fécond  chef  de  la  queftion  portée  par  la  hoypojlliminjj,  § .  captim^f,         7 
efl:  qu'il  faut  regarder ,  fi  le  defund  de  la  fuccefîîon  duquel  eft  queftion,  ^^  ^"-^   ^' 
a  eu  intention  éc  continuelle  volonté  de  retour  en  France,  ttd  nos  ejsr  mato-  ^f^icoU^u  ' 
rumfuvyum  Lares,  l'ait  ainfi  déclaré ,  tantparadespalfczpaudeuant  No-  s' efl  oit  retiré 
taires,  qu'autrement  deu'ément:  ou  bien  s'il  ne  s'eftoit  retiré  en  pays  en  pays 
cftrange ,  fînon  pour  certain  temps  pour  eftudicr ,  ou  bien  pour  negotier  ^fi^^g^  ^ouy 
ôc  trafiquer  pour  luy,  ou  comme  fadeur  de  quelques  Marchands,  eu  ^/^^^'^  '^/" 
pour  manier  les  artaires  de  quelques  Seigneurs  :  nec  jccletn  aajummamf  r-  ^^^^  inten. 
ttinartim  funYum  extra  regnum  conjlituent.  En  ce  cas  les  biens  du  defund  tion  de  rc- 
appartiendiont  à  fes  parens  plus  pi oches  &  habiles  à  luy  fiicceder ,  quia  tourner, 
dcfunBus percgnnus  non  erat ,  fed percgrinans ,  comme  dit  le  texte  ;«  /.  ci- 
ftes.in  fine,  deincol,  cr  njhi  qttis  do.  C. lib.  lo.  in  §.  finah.  Infîtt.  de  ht^red. 
infiit. 

De  faid  \cs  biens  de  deRind^nthoine  laille,  duquel  a  efté  cy  deffus        * 

parlé,  par  fentence  de  MelTicurs  duThrcfor,  du  vingt- cinquiefi-neFe-  ^^^^f"''^  '^^ 

urier,  mil  cinq  cens  foixante  treize,  furent  adiugezà  Macé  Andebileau  duThnfbr 

fon  parent  &  héritier  ;  encores  que  le  defund  fe  fuft  marié  en  Efpagnc,  Ôc 

cufteudefafemme  Efpagnole  deux  enfans  naiz&demeurans  enEfpa- 

gne  .-parce  qu'il  auoii  plufieurs  fois  déclaré ,  que  fon  intention  eftoitde 

retourner  en  France,  l'auoit  ainfi  mandé  à  fes  parens  de  pardeça  :  &  pour        9 

cefte  caufe  n'auoit  voulu  aliéner  les  héritages  qui  luy  appartenoient  en  ce  ^^^  enfant 

Royaume  de  France:  encores  que  plufieuis  fois  il  euft  efte  requis  de  les  ''''^""'  ^ 
vendre.  ^  ""^'"^  ^'>^^ 

La  queftion  euft  efté  plus  grande ,  fi  les  enfans  de  defund  Anthoine  Z  ^d'IV 
lailIe,  conceus&naizenEipagne,  d'vn  François  (Scd'vne  Efpagnole,  Fra»fois  & 
tuffent  Venus  demeurer  en  France ,  &  euifent  mis  en  procès  le  donataire  ^''^n^efirâ- 
du  Roy,  afin  d'auoir  les  héritages  demeurez  par  le  decez  de  leur  defund  l'^''^'P*^' 
père.  Car  le  donataire  du  Roy  euft  fouftenu  d  l'encontre  d'eux ,  queftans  27Jlr^^ 
naiz  hors  du  Royaume  de  France ,  mefîne  d'vrie  eftrangere ,  ils  eftoicnt  cg, 
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Aubeins  jCcnfcqucmmcnt  incapables  d'aucunement  iuccedcr  en  Fran- 
ce, voire  à  icnrperenay  de  France  é.s  biens  eflans  dedans  le  Royaume, 
ainfi  qu'il  a  eftc  déclaré  au  3  8.  chapitre. 

Auiïi  le  donataire  du  Roy  eu^  niainter.u  ,  que  tels  enfa'ns  ne  fe  pou- 
Uoiencayderderarreft  de  Marie  Mabile,  recicé  au  chapitre  précèdent: 
parce  qu'ils  n'efloient  naix  d'vn  François  &  d'vnc  Françoife,  comme 
eftoic  ladite  Mabile,  laquelle  auoic  vérifié  que  les  père  &:  mere,&:  elle  pa- 
reillement auoient  eu  continuelle  volonté  de  retourner  en  France  :  aulîî 
elleauoit  obtenu  lettres  de  naturalité  du  Roy,  fans  Icfqu  elles  elle  n'euit 
elle  capable  de  fucceder  au  Royaume. 
10  Pareillement  le  donataire  e'uft  allégué  que  les  fufclits  enfans  ne  fe  pou- 

Interpreta-  soient  ayder  de  l'arrcft  donné  au  profit  de  Ccnarny ,  tranfcript  au  dernier 
re^  Je  Ce''  ^^^H^^^^^^^^P^^^^^^^^^'^^'^^'-p^^^^  que Cenamy pretcndoit la lucceiTion 
ftamy,  contcntieufe ,  tant  à  caufede  Ion  père  natif  en  France,  duquel  il  auoic . 

don,  que  de  Ton  chef  comme  naturalilé  ;  &  encores  comme  ayant  les 
droites  cédez  du  Roy  :  ainfi  qu'il  ell  amplement  déclaré  à  la  fin  du  der- 
nier chapitre  du prefent  Traidté. 

Partant  plufieursont  ell:é  d'aduis  que  tels  enfans,  comme  Aubeins 
n'euircnt  eflé  rcceuables  à  demander  au  donataire  du  R  oy  ,  les  biens  de- 
meurez par  le  dec^zdeleurdefiu-â:  père,  fituez  au  dedans  du  Royaume 
de  France,  pour  les  raifons,  tantcy  deifus  recitées,  qu'autres  rairons&: 
moyens  amplement  déduits  es  deux  chapitres  preccdens.  Toucesfois 
nous  auons  dit  efdits  chapitres  que  la  faucur  des  enfans  naiz  d'vn  François 
qui  viennent  en  France  ,  pour  perpétuellement  y  demeurer,  eft  h  gran- 
de, qu  ils  doiucnt  tucceder  à  leur  dcfund  père ,  en  tous  les  biens  demeu- 
rez par  Ton  decez  (ÎLUez  en  France,  &  en  exclure  tant  le  Roy,  que  tous 
autres parens.  Et  fera  bon  qu'ils  obtiennent  lettres  du  Roy ,  pour  n'auoir 
elgard  au  lieu  de  leur  nail]ance,commeil  a^fté  diâ:  au  39.  chapitre,lequel 
il  Conuient  veoir  en  la  fin  d'iccluy.. 


FACTVM  REDIGE'  EN  L  ATI  N  ,  C  O  N  TEN  AN  T 
les  principaux  moyens  du  procès  d'entre  GeotTroy  Cenamy ,  dcman^ 
deur ,  &c  Maiftre  lean  de  Longueual ,  defcndcui"  ;  auquel  iont  recicées 
plufieurs  antiquitez& choies  notable?  dudroidd'Aubeine:meimes 
iîvn  François  s'eftant  habitué  hors  le  Royaume,  peut  fucceder  en 
France  :  auec  l'arreft  interuenu  au  procès  luidi:. 

Yant  monflré  es  quatre  chapitres  prccedens,  que  le 
Fraçois  qui  s'efl  retiré  hors  du  Royaume,  &  perpétuel- 
lement lîabitué  en-  pays  eitrange ,  nepeut  aucunement 
fucceder  en  France^  ny  pareillement  les  enfans  conceus 
(Scnaiz  hors  le  Royaume,  s'ils  ne  viennent  en  France 
pour  perpétuellement  y  demeurer,  &foient  habilitez, 
par  le  Prince  j  aiilîî  que  le  Roy  fuccede  a  tel  François  es  biens  cflans  au 
dcdsins  du  Royaume  de  France,  lorsqu'il  a  a  aucuns  pareiis  en  France 
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capables  deluy  fuccedeu  :  Il  fcmblc  qu'il  fera  fort  commode  tranfciii-e  à 
la  fiii  duprcfent  Traicté^  vn  Fadum  rcdigé  en  Latin>par  dcfund  Maiflre 
lean  de  Longueiial ,  en  Ton  viuant  Aduocac  en  la  Cour  de  Parlement,  le- 
quel depuis  peu  de  temps  ay  recouuert ,  &  eft  incosneu  à  plufieurs ,  pour 
n  auoir  efté  diuulgué,  ny  mis  en  lumierCj  contenat  les  principaux  moyens 
alléguez  au  procès  qui  eftoic  pendant  en  la  Cour ,  entre  Gcorfroy  de  Cc- 
name  en  Ton  nom,&  comme  ayant  drcidpar  cranfportde  Pandolphede* 
Cename  Ton  père ,  demeurant  à  Venilc ,  demandeur  (\\nc  part  :  8c  ledit 
de  Longueual ,  &  Damoifelle  Yfabeau  d'Alnieres  fa  femme ,  défendeurs 
d'autre.  Pareillement  cranfcrircrarreft  inceruenu  au  procès  lufdit,  lequel 
eft  ordinairement  allégué ,  ôc  duquel  auons  f  liot  ample  mention  es  tren- 
te-ieptieflue  ,  &c  trente- neu fi efine  chapitres  du  prefent  Traidé  :  auec  les 
moyens  fur  kfqucls  il  femble  ceft  arreft  eftre  fondé.  Par  la  le<5lure  duquel 
Facàum,  enfemble  de  TArreft,  auquel  (ont  inférez  les  moyens  relpedU 
uement  alléguez  par  les  parties ,  on  pourra  amplement  cognoiftre la  de- 
cif ion  des  quatre  queftions  traitées  es  quatre  chapitres  precedens.  Aufli 
en  ce  Fadum  font  recitées  plufieurs  antiquitez ,  &  cholèinotables  con- 
ccrnans  ledroid  d'Aubeine,quiiè^ont  fort  agréables  aux  Icdeurs,  du- 
quel Fa6"tum  la  teneur  cft  telle. 


Q^V^STIO    A    lOANNE     LONGOVALLIO     IN 

ParifiorumSenatucaufamm  Patrono  propofita,  fuper  noua<&:  info- 
lente  pcrcgrinorum  materia. 


I  Nonfoîum  origo  ,  verum  ctiam  \  14. 
allecfio  ciaes  facit.  ij 

I  Qui  ciues  cenferi debent. 

j   Municepsqui.  i6 

4  Repre/aiiiorum  ius  quid. 

5  Apollonius  à  loco ,  K  hodius  ap-  )  17 

pellatus. 
è  Peregrini  teftamcnti  fadionem    18 
non  habent. 

7  Legati  contra.  ip 

8  ConfuetuJo  optima  legum  in- 

terpres.  10 

5>  Transhigae  ciuitatem  amittunt. 

10  Originisiuracitradeliîhimau-    11 

ferri  non  poiîunt. 

II  Nemo  impeditur  duas  habere    zi 

patrias  aut  ciuitatcs. 

11  Peregrinorum  nomine  quid  fî-    15 

gîîilicetur. 
23   Peregrinos  ciucs  non  fieri,  nifi 
nominatira  ciuitate  dojientur. 


Fœ Jerati  non  fîint  extranei. 
lus  mutanda?  ciuitatis  ex  volun- 

tate  pendere. 
Alledione  quacritur  &  mutatur 

ciuicas. 
Nemo  duaram  ciuitatum  ciuis 

efïèpoteft. 

Ciuitatis    patriaeque   mutatio 
quomodoneri  folet. 
Impetratio  togac  quid^ôc  cur  ne- 

cellaria. 
Quibus  ex  caufis  ciuitas  amit- 

titur. 
Arborem  qax  in  fundo  alieno 

radiées  egit,mutare  dominum. 
Quando   ftatim  amittitur  ci- 
uitas. 
Mutatio  ciuitatis  pcregrinita- 

tem  5  peregrinitas  vero  incapa- 

citatem  légitimai  htcreditatis 

percipienda:  induck. 


1  9 1  Cinquiefme  Vante 

14  Pcregrini   fîgnifîcatio   num-    27   Differentia  inter  indignes  >  d: 

quaiTj'inutata.  incapaces. 

15  Pcribnatum  diftindio  circa  cos     28  Principis  liberalîtas  abfque  in- 

qui  iunt  in  ciuicate.  iuiia  &  fraude  cuiufquam  fieri 

26  Qui  dicanturhoftes,  débet. 

CHAPITRE     XLI. 

TaSlum  du  iS^^^^  I  S  eft  mihi  de  proprietate  domus  quam  inhabito ,  cum 
procès  d'en-  H^Kfe^P^  Godofredo  Cenamio Veneté^nupeu  in  hanc  regionem  ac- 
tre  Geofroy  ^^9P^%f  cito,  &  per  Codicillos  regios  Francorum  luredonaco. 


Cenamy  de-  |^|p^^Sf  I^  P^^o  intentionis  èc  reiiiendicationis .  quam  in  me  mo- 
liui(lr7ieTn  W^-*^-^^  ^^t ,  fundamcnto  :  ait  paucosabhincanteannos,  nempe 
de  i^w^^f.  ânnoruprarerquimilleiimumrexto&:  trigefimo,  loannem  Cenamium 
«/»/,  defen -  patruum  (iium  ab  humanis  decciîî(ïè,relid:a  in  ha:L'editate  ex  maiorCi  fuo- 
deur.  i-um  ^  meorum patrimonio ,  bonifque auicis  domo  controueria ,  quam 

intetioCe-  ^j  Pandolpliumpatrcmiuum  cumdcmq;  loannisfratremiuiclcgicimae 
^J5  '  haereditacis  (pedallè  allcrit  :  eam  libi  à  patie  Pandolplio  donacam  often- 

Fundamen.  dit,  ex  quo  Rex  noftram  ciuitatcm  illilargitus  eft. 
tum  Ccna-,       Prxterca  exclufo  à  fucceffione  haterna  Pandolplio, vel  eam  repudian- 
ï«t]  exgra-  j-^^  idem  Godcfredus  loannispati'uihxredem  exiuapte  peiTona  idcirco 
catjua  I  contenait,  quod  gradu  proxuiiiore  mortuum  attuigat,  meque 

tcnrionis     longioreremotum  Ricilè  cxcludat. 

a(ftons  de-  Ego  conttà,  cxcipio  Pandolphum  Cenamium  LutetieC  quidem  ol'- 
pulûo.  tum,Venctiisquinqiiagintaauteoampliusannos  moiatum,  ne  tantil- 
lum  quidem  interea  ad  iiosdiuertide.  Mati'imonium  ibidem  ab  anno  fef^ 
quimilleiimocontraxillecum  Veneta.  Exea  pluues  fuftulilîeliberos,  ex 
liberis  nepotes ,  omnes  vtique  nunc  Venetiis  agences.  Oriundum  ipfum 
ab  Italia,  nempe  auo  Lucenii ,  Venecias  bona  iua,opes,  facultateique 
omnes tranftuliire ,  neque  quicquam  in  hoc  regno  poiîîdere  quod  luum 
alîèrere  valeat.  Anmium  ad  nosredeundiantedelatam  loannis  ha^redica- 
tem  nullo  vnquam  momento  habui(Iè,neque  hodie  liabere ,  fed  eum  Ve- 
netiis &  iummam  remm  fuarum  fïrmalle  :  vbi  genus  vitae  ftatumque  & 
conditionem  perpétua?  mors  caufa  delcgit ,  argentaiiamque  longos  an- 
nos  exercuit  :  qux  omnia ita  le habere ,  ne ipfe  quidem  inticiatur  Godo- 
jfîedus. 
T  Ex  his  confequi  contendo  Pandolphum  vertifîc  iolum ,  ciuitatem  Pa- 

Nonfolum  rifinam  rcieciiîe ,  atque  tempore  delataf  haeredicatis  fuille  ciucm  Vene- 
ongo,  vcru  ^^^  ^  municipem  Venetiarum,  &  patriam  habuilFe  Venecias. 
aîo  ciues*^'       Ciuem  certè  Venetum  fuiife  inde  apparet ,  quod  ciues ,  vt  ait  Impe- 
facit.  rater  in  1.  ciues  de  inco.  lib.  ro.  C.  non  ongo  folum ,  adoptio  auc  manu- 

*  ^       millio  facit ,  fed  etiam  alledio ,  vtputa ,  cùm  ad  incolendam  alienam  ci- 
Qui   ciues  uftacem  quifpiam  allicitur  vel  ailegicur,&reie6i;a  propria  ciuitate  in  père- 
cenfcri  de-  ^^:^^^^  fponte  fecedit.  Cicero  qupquel.  i.  Offic.  eos  ciues  elTe  fentit,  qui 
feges ,  iura ,  iudicia ,  iiiffragia  &  confuetudines  communes  habent.  Vnde 
^idern  in  Somnio  Scipionis,  confiiia  cœcuique  hominum  iure  fbdatos, 

appellat 


dudroiÛ(tJdeine,  ip'5 

appellat  ciuitates.  Pandolphum  ajatem  quadraginta ,  aut  eo  amplms  an- 
nos  Venetiis  argentariam  fecilïc  inapeucoeft,  mohbus(Scinftrtutis  Ve- 
netomm  vixifle ,  nodira nefciuiire.  Si quid  foris ,  domive ,  publiée  aut pri- 
uatim  ageiidum  fuerit,  Venecorum  confiliis  interfuille ,  corum  caulam 
fouille :Veneasper  omnia  pamillè  ,  tamecfi  de  regni  noftii  damno 
agei-etur  ,  nos  ne  exaudilîe  quidem.  Qois  regiio  mficietur  Pandol- 
phum ,  flagrante  bello  ,  quod  non  ita  piidcm  in  Venetos,  Ludouico 
régnante  confcdum  eft  ,  hic  inuentum  vt  ciuem  &  trapezitam  Ve- 
netum  non  capi  tantum,  kàôc  fei-uituti  fubijci  pocuiire ,  &  bona  eius, 
fiquceapudnoshabuillèt,  iure  capicmibus,  aut  hlco  nolko  applicanda 

veniire  ?  ^ 

Proinde  Pandolphum  municipem  Venetum  failfc  probatlex  i.  ff.  ad  j^^jj^i^i^çg 
municip.  Municipes  (  inquit)  funt,  qui  in  ciuitatem  noftram  receptijinu-  ^^^^ 
neranobifcum  fiibeunt.  Conftat  aucem  Pandolphum  muneiibus  reip. 
Venetomm  alligatum  fuille,  vccligaha  illis  &:  tdbuta  foluiile ,  patrimo- 
nialia  onera ,  perfonalia  (5c  mixta  apud  eos  iubij  lie  :  ad  ca  vocaco ,  nullam 
profuilïe  excufationem  :  à  noftris  veub,  nulkun  munus  ei  iniungi ,  &  h  in- 
iunclumfuillet,  nulipimpenoadrufcipienduni  cogipotuitfe.  Propterea 
apud  lureconfultos  in  aibn.li-.foKit.  macrimo.cSv:  Baitol.  in  tradhitu  qucni 
vocac  Repi-efaUomm ,  rciiptum  reperimus ,  prchenlîoncm ,  quamanci-  Rçpjgffa- 
qui  clangadonem ,  nos  nunc  coruuptiore  vocabulo  Reprefaliam  dici-  liorum  ius 
mus,  à  nollra  ciuitate  aduerius  Venetos  permilûm,  exeLxeri  contra  Pan-  quid. 
dolphum  eo  nomincpocullc ,  qubd  muneracam  Venetisiubeat.  Con- 
tra autem  non  excrceri  ineum ,  qui  Venetiis  ortus  apud  Luteciam  mu- 
lieua  noftra  ampledatur. 

Demum  Pandolphopatriavn  elfe  Venctias ,  cùm  ex  mulris  argumen  • 
tis  conuincitur ,  tum  ex  hoc  maxime  quod  matrimonium  ibi  contraxeric 
cum  Veneta ,  Ubcrirque  ex'ea  fuiceptis ,  animum  ilhnc  migrandi  abiece- 
l'it.  Alienigcnis, inqui^  Cornélius  Tacicus ,  iib.  xx.  & pef  connubu  nobif^ 
cumfocietatis,  &  qui  hucprouenerCjhscregiopatriaeft.  Vndefa(5tum 
cftjVt antiquorum  Dlcrique ,  denominationes  luas  lluTvpferint  â  loco,  in 
quem  patrLi relidla emigrallent.  Quod  de  Apollonio  R hodio  fcribit  Sui-  f 

das,quem  Alexandria?  natum  omnes  fatentur.  Itaque  Ciccr.lib. i.de  Apollonius 
Legibus,ait  :  non  folum  patriam  nobis  elle  vbi  nati  iiimus,  fcd  eam  etiam  t ,  °  j°  ' 
quaiunusexcepci.  Quod&:  à  ProphetaEzechieleconfirmaturjCumait:  appellatus. 
Âduenae  qui  accciîerint  ad  vos,  &genuennt  lilios  in  medio  vellrum, 
erunt  vobis  ficut  indigente.  Non  paiùm  etiam  ad  rem  facit,  quod  Pan- 
dolphus  ad  îtalos  redijlle ,  vnde  maiores  orti  eranc ,  ôc  origiai  auitie  Te  re- 
fcituiiîe  cenfendus  eft, 

Cùm  ereo ex  iuprafcriptis  Pandolphus  tempore  delatx hxredicatis fo-  ^.^  ^^peno- 
ns  vei  m  regno ,  domi  vei  mih.is ,  pace  vei  L>elio_,  ceniendus  i-ueri:  ciuis,  ^j^^^ 
municeps  «Scpatria  Venetus.,  atque  ideo  peregrinus  &  exterus  :  paLim  eft 
eum  hsreditatis  legitimce  ^  &  adipifcendorum  inter  nos  bonorum  fuilïe 
incapacem.  Qui deportantur ,  inquit ,  L  i.  C.  de  hœred.  inftit.  tanquam; 
peregrini  haereditatem  capere  non  poilunt.  Vndc  qui  honores  amic- 
sunt  ÔC  ciuicatem ,  ad  peregriiikatem  reda^os^ait  1.  fed  il  hac.  § .  Hberos. 
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ff.  de  in  ius  vocando ,  cui  addenda  ell  1.  fed  fi  in  condicione.  §.  foîcmus.fFv 
dehcEredH:^.  inftitucndis.  Solernus,  inquic,  dicere  média tempora,  non 
nocere  j  vtputa,  ciiiis  Romanus  fcriptus  hacresviuo  teftatore  fadus  eft 
percgrinus ,  moxad  ciuiuccm  Romanam  peruenic ,  mediattmporanon 
nocent.  Item  quando  lex  Falcidia  fecundocap.  ciuis  Romanus,  inquic, 
quantam  cuique  ciui  Romano  pecuniam  legare volet,  ius  poteftalque 
ello.  I.r.  m  pdncip.  ff.  adleg.  Falcid.  indiibiè  exterum  peregiinûmque 
à  legato,  teflamentaiiirque  donationibus  exclud'ere  voluit. 
6  Plané  percgrinos  non  habere  iura  ciuicacis ,  argumente  efl: ,  quod  de 

Pcrco;rini     obfïdibus  à  lurcconfultis  icriptum  inuenimus  :  nimirum,  eos  non  ha- 
teftamcnti   j^^^.^  teftamcnti  fadionem.quod  peregiini  iint,  l.  obfidcs.jff.de  teftamen- 
fadioûcni    ^  ,  ^^^  ^^  légitimas  eomm  ha^rcditatcs  quempiam  admitti,  nifi  vfum  to- 
gx  arpnncipe  indultum  accepennt,  1.  led  li  accepte,  u..  de  lute  hlci.  vbi  ait 
Budxus,  vfiim  togx  eum  adipifci,  qui  petegdnitatcm  exuens  ciuitate 
-  Romana  donatus  eft.  Eb  etiam  peitinet ,  qubd  Legati  dum  apud  exteros 

Lcgacicott-  agunt,  teftamcntifadbionem  eapotidimumrationeretincnt,  qubdapud 
tf a.  cos  non  funt  peipctux  moLct ,  fed  legationis  tantum  cemporari^  gratia .  1. 

qui  à  latronibus.  ff.  de  tefta.  Quoi  fi  ciuis  Romanus  alia  ex  caufa  apud  ex- 
teros eiïet-,  nimirum  vt  mallet  eos  fequi ,  quâm  apud  Romanos  manere, 
nemini  dubium  ellet  eum  teftamcnti  raClionem ,  6c  iiua  ciuitatis  Roma- 
ns amittere,  L  poflliminij.  §.  capciuus^rf.de  cap. 
*  Quamquam  autem  Accurfius ,  Bartolus  &  aliorum  plerique  in  ea  fen- 

Côfuetudo  tentiainduruerintrperegrinosharreditatum  tllecapaces  ,  argumente  §. 

optima   c -  ^1^.^  ^^  hiered.  înfiitut.  lib.  i.  qui  iocus  de  pereerinantibus ,  non  àe  pcre- 
eum  mtcr-       ...  ....  ^  ..,..,-  ^  .     c>  r 

près.  grmis loquitur.  Alij  tamen ,  qui  mdicio rteLint melioi e ,  oc  qui  rem  per- 

ipicuè  decifam  per  leges  fijprà  citacas  agnouerunt ,  ad  harredicatem  perc- 
grinos &  cxterx  nationis  homines  non  admiierunt.  Quorum  opinioni 
liibfi:ribit  Alciatus  lureconfiiltorum  noftra:  tempeilatis  fiicilè  pnnceps, 
in  libri  Parergon  primi  cap.  14.  &  15.  Conibnat  autem  &:  huic  iuiis  com- 
munis  côfi:icutioniconIuetudo,optimaianc  legum  interpres,hoc  mrcgno 
ha(5tenus  recepca  &:  obieruata  qua-peregrinosà  ciuitatis  iure  repellct  :  nifi 
quos  conftet  id  impetralle  à  principe  per  refciiptum  ,  quod  natuia- 
litatis  appellatur.  Quodquidemvfqueadeb  obtinet,  vtlieis  à  principe 
concedatur  ,  vt  hserede^  hoc  in  rcgno  po/îînt  habere ,  hoc  tame^i  ica  tem- 
peratum  fit ,  modo  huiufinodi  hseredes  rcgni  eiufdem  fint  incolac  ,  & 
ai  exteros  non  commigrarint.  Item  peregrini  à  i^ummo  Pontifice  bé- 
néficia aut  facerdotia  noftratia  conlequuti  moribus  noftris  etiam  ab 
eorum  poirellîone  repelluntiu: ,  nifi  eis  à  principe  nominatim  indul- 
tum fucrit. 

Obijcio  practerea  Godofredo  aham  exceptionem  :  Pandolphum  eius 

belH  tempore ,  quod  aduerfiis  Regem  Ludouicum  aufi  fiint  Veneti ,  ho- 

ftium  partes  fequutum ,  &  fi  antea  ciuis  nofter  elle  perfeuerabat  3  in  reH- 

quorum  tamen  hoftium  aut  transfugarum  numéro  tune  fuifiè.  Cùm  qui 

-,       ^-        apud  hodes  efl,  fi  eum  redire  ponèç,  non  fuerit  reuerfus  ad  fii os,  pro  tranf- 

cmîtatèm*  fuga  fit  habendus, l.non omnes.§.qui  captus.ff.de  re  miiit.l.  fi  captiuus  in 

amuiuiit.     pnncip.  ff.  de  capte  Transfug-r  autem  ciuitatem  amittunt,  1.  amiîlîone .§. 


du  dmBà^Auheine.  19$ 

qui  defîciunt.  fF.cîc  cap.dimin.  Confcquetitei-  &  omnia  iura  ciuitatis,quo- 
mm puimura  eft  &  prarcipuum  ius  Icgitimarum  hxieditatum ,  l.  Icge  ob- 
uenire.  £  de  veibo.  lîgnit.  Et  baf  c  quidcm  quod  ad  perfonam  Pandolphi 
attinet ,  quam  incapacem  fratcnicC  b^reditatis  piobat  noininarim ,  ex- 
prefsè  5 &  fpecialiter  d.  §.rokmus.  Isenim  cùm  ciuis  ellct  Parifiinis,  fa- 
dus  peregriiuis ,  uec  moribus  noftns,  nec  iuic  Romano  hacreditatcm 
hic  adipilci  poteft. 

Godofredumverb,  proculJubio  harreditatis  internes  conlcqucndac 
incapacenri  palam  arguo ,  cùm  ex  fupra  fcriptis  rationibus,  tumquia  id 
temporis  nondum  cimia^c  noftracikx  donatus ,  quo  dccLiïîcpatruus ,  fed 
eam  longopoft  tcmporeimpctrahc.  Et  iîc  manifeftiiïimum  principis  be- 
neficioiurapoftmodum  obucnicntia  confcrii,  nun  autem  comprehendi 
ea j  qua:  iam  antea  alceri  qui^fica  fint. 

HisrefuondecGodofredusCcnamius,  iura,  aux  percgrinos  ad  legi-  Supcnora 
tunas  fuccciiiones  accedeie  vêtaient ,  noms imperatorum  conltitutioni-  ^^^^.^    j^, 
bus elEe induda  <5j  fublata  :  Potiflîmum  autem  ik  nominatim  à  Fedeiico  futatio. 
Imperatore  per authen.  cmnes  peieguini , fub  tltuio,  communia,  de fuc- 
ceil.C.ait  cnnn  ab  co  peimilli.m  fuccederc  peicgiinos  j  ôc  corum  h.xie- 
ditatcs  ad  confan^itineos  tantum  defcrri. 

Hisadiicit,  Pandolt  ht  m  tamctfi  Venetiis  ha(f^cnus  egerit ,  tamen  vt  ^  .  '°. 
apud  nos  ortum  5  ongnns  atquc  adco  natura:  lura  amictere  non  potuuie,  ^^^^  ^^^^^ 
vt  quae  nec  ab  initio  nec  tradu  temporis  citradelidum  auferri  aiit  deper-  ddiaum 
di  poflînt,dtatoabhoc  Ciceronisteftimonio,  quiprodomoluaadpon-  aufcrnnon 
tiiices3hociutis,i!^quit  J  àmaioiibusproditum  eft,  vt  ncmo  ciuis  Ro-  poffunt, 
manusautlibertatem,  aut  ciuitatem  poUîtamittere^nifiaudlor  fadus  fit. 
Et  paulopcft  5  Ciuitatem  verb ,  inqiàt,  ncmo  vnquam  vllo  populi  iuiîu 
îimittet  inuiius,quod  &  per  1.  origine,dc  rnuni-jip.&orig.l.x.C.confiimari 
ak:qi:3r  dicat  origine  propria  neminé  ne  fua  quidem  voîûtate  eximi  polEe, 
Subijcic  «5i'  aiiud,  nempe  impedimento  nihil  elle,  quo  minus  quis  duas 
pan'iashabcat,  aut  ciuitatcs,  vnam  quidt.m  origine  qux/jtam ,  aliam  au-  ^ 
tem  domiciiij  cauia  contradam.  i.  Labeo.L  :'iIi!mptio.§/iIiu5j&:  1.  liber-  peduur 
tus,  ^.-pracfcnptio,  ff.  ad  municip.  quibusadijcit,!.  i.  &  fina.  de  municip.  dujs  habc- 
&ong.  lib.  lo.  C.  quibus  ftatuicur  in  dunbus  ciuicatibus  onera  qucm-  rc    patnas 
piamiubiiT^invnavoluntatis,  in  altéra  originis  gratia.  Ciceroni  prseter  ^"^  ciuiia- 
ha?c  innititur ,  qui  lib.delegib.  2.  6c  fibi  &  omnibus  municipibus  duas  ^^^* 
eiîe  cenfet  patrias,  vnam  naturœ ,  alteram  ciuitatis.  Catonis  iiiius  exem- 
pîo,  qui  Tulculi  natus ,  in  populi  Romani  ciuitatem  fufceptus  cft.  Itaque 
cumortuTufculanus  ellct,  ciuitate  Romanus ,  habuitakeram  loci  pa- 
triam ,  alteram  iuris. 

Rurfus  alferit  Godofredus,  nufquam  ftatutum  inuenin,  ciuem  Roma-         '*. 
numaut  Parifinum  quiijiperegrinamrcgioncmfetranftuk'rir,percgrinû  ^^^^g^'"^- 
proptereaautexterumfieri:aclegitimarumhafreditatimi,qu3einnaturali  ^ç  q^ia  fi- 
lolo Se germana patria ei obueniunt incapacemrnec probaridefenlionem  gnàceiui. 
ineam  opinatur  lurcconfulri reiponfojin  dido  §.  folcmus.  Nam  cum  Ac- 
curfio  aiîerk  peregrinorum  nomme  fignificari  vel  deportatos  vel  hoûes: 
deporuci  enim  ad  peregrinitatem  fuwt  redudi  »  d.  1.  fed  il  hac.  §.  iiba:os, 
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Item  qnos  niinc  hoftcs  j^ppcllamus,  contlat,  tefte  Cicérone  lib,  ofF.  r.  an--' 
tiquis  didos  elîè  percgrinos. 

Ait  infuper  Pandolphum  ciuem  Venetum  idco  exiftimarinondebere, 
Percgrinos  qubd  ad  eos  commigraric  quidem ,  ab  eis  autem  acckus  auc  alledus  fuc- 
ciues  non  ^.-^  numquam.  NeceiFe  autem  elle  vt  qiiis  ciuis  efficiatur ,  ciuitate  nomi- 
nominatlm  natim  elïedonatum.  Peregnnos  enim  nili nominatim  ciuicate  doncrrtur, 
ciuitate  do-  aiit  ius  togx  Romanse  acceperint  à  principe ,  procul  dubio  non  eiîc  cmes, 
jicatur.        arg.  dict.  1.  led  Ci  accepte ,  flicere  etiam  ait ,  quod  l'cnbit  Cicero  de  ci- 
ue  Romano,  quem  Gaditani nominatim fciuemnt ciuem  lùum.  Retou- 
quct  in  me  &  regni  noftri  confuctudinem ,  iuri  communi  non  diiïimi- 
lem  5  qua:  peregrinum  quantumuis  longo  tempore  apud  nos  vixerit ,  non 
patitur  eomm ,  quie  iuris  ciuilis  lunt ,  elle  capacem  .•  niil  principaiis  gratine 
accclîîone ,  qua^  id  nominatim  tdbuat.  Cuius  diCxi  rationem  ,  Ciceionis 
aucloritate  comprobare  nititur ,  isenim  in  ea  oratione  quam  ad  Ponti- 
ficeshabuit  prodomoTua,  Qui  erant,  inquit,  remm  capitalium  con- 
dcmnati ,  non  prius  hanc  ciuitatem  amittebant ,  quam  client  in  eam  re- 
cepti ,  qub  veitendi ,  hoc  eft  mutandi  fbli  caufa  vénérant.  Et  eiufdcm  in 
Topicis.  Mancini  (  inquit  )  caufa  dcfendi  poteft  poftliminio  redijiïe  j  dc- 
ditum  non  elle  ,  quando  non  iîtreceptus.  Nam  neque  deditionem  >  ne- 
que  donationem  ime  acceptatione  intelligi.  His  Ciceronis  verbis  arguit, 
êc  apertè  contcndit ciuem  Romanum  quamquam  expulium ,  ciuitatem 
perdere  tum  demum ,  cùm  ab  alia  ciuitate  nominatim  receptus  fticrit  j  ôc 
adfcitus  in  ciuem. 

Denique  contendit  Godofredus  Venetos,  qui  in  fœdera  Francorum 
<liu  iurauerint ,  &  qux  manfiilè  delat^  haereditatis  tempore  in  confelîo 
efl: ,  percgrinos  aut  cxtcros  non  elîè,  audoritate  Buda^i ,  qui  in  1.  non  du- 
bito.  ff.  de  cape,  fœderatos ,  ait,  non  elle  extraneos.  Ideoqueinter  nos  ac- 
que  cos  cellare  iuspoftliminij . 

Rurfus  quod  obijcio,  Pandolphum  Venetorum  partes  fecutum  elle  eo 
bcUo ,  qubd  régnante  Ludouico  confed;um  eft  :  Reipondet  patrem  nihil 
hoftile  gclîîlÎ€ ,  nufquam  in  confiliisnumeratum ,  nurquam  militia^ad- 
fcriptum ,  tantummodo apud eosmanfillè quibufcum ante eius belli ru- 
morem  &  apparatum  fibi  confuetudo  fuillct,  &vitx  modus  inftitutus. 
Quod  11  etiam  apud  eos  animo  in  nos  maleuolo  commigralle  meritb  tC- 
fet  cenlendus ,  quia  excitato  &  flagrante  bello  ad  nos  non  redierit ,  id  ta- 
-men  omne ,  pax  poftmodum  iata  ôc  inita  obliterauetit, 

Praeterea  efto  „  pater  deliquerit ,  bello  interfuerit,  necpace  fîtrefti- 
tutus  5  eo  ipfo  indi  gnum  eum  luccciïïone  fraterna  dicendum  fit ,  quac  ad 
filcum  Regémque  perferatur  :  à  quo  fe  caufam  &  ius  habere  iaditat  Go- 
4ofi."edus, 

Quod  autem  ad  ius  ex  ruapteperfona  conceptum5airerit  fîbi  nihil  opus 
elle  regiis  Codicillis ,  qui  naturalitatis  appellantur ,  fe  Parifuio  pâtre  ge- 
nitum ,  qui paternam ciuitatem  pro  fua  habeat,did:.  1.  alTumptio.  §.  E- 
lius.  Et  qui  ciuitati  fuse  fît  reftitutus  per  Codicillos  regios ,  non  autem  in 
eam  tranilatus ,  argumento  1.  fiiio.  if.  de  lib.  &  pofth. 

Jriic  adijcit,  Ipeciali  principis  noftri  refcripto  fibi  indulaim  jVt  hanc 
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ha^reaitatem  ampledamu  &  agnofcac,&:  a  cor.fticutione  folutum^qux  pc- 
rcgrinos  à  bonorum  poiîcfTione  petcnda  prohibet.  His  contiiu.s  <!'  accin- 
ausargumentis, partes  contra  me  luas  magno  ftudio  tuetur <Sc défendit 

Godofrcdus. 

Ego  verbhisfecure  contemptis, contraria  ingerens, primùm ncgo  ^,   _    ^^ 
leges  qiix  peregrinos  à  bonorum  polfelTione  repellunt ,  à  Fœderico  elle  torumfu- 
fubktas  aut delatas, nec  ius  confticucione,qua  fe  Godofredus tueri  nicitur,  pei lorum 
vUopadoiuuariintentionem  fuam:  cùm  per  cam  peregrinantibus  tan-  loluuo. 
tum  caueatur,  vt  il  intérim  ciecedant,bona  eorum  cauponibuspra^ds  non 
Tint,  fed  adhaîredcs  aut  legitimos  rucccilbres  dcferantur. 

Quod  ait  fecundo  loco,patrem  Pandolphum  ciuitatem  Parifinam 
vt  naLuralem,  citra  delidum  amittere  non  potuille,  Ciceronis  auétoritate, 
ego  quidem  re(5te  iudicalîe  Ciceronem  faceor,  neminem  perdere  ciui-  . 
tatem  inuioim ,  nifi  audor  fibi  ipie  fadus  lit  :  icd  multis  modis  au<5î:o- 
rem  fieri  fibiipfî  aliquem  ciuitatis  amittend:^ ,  alibi  fatis  explicat  :  nempe 
in  oratione  pro  Cornelio  Balbo:  vbi  non  femel  allèrit  audorem  amittcn^ 
dœ  ciuitatis  libi  fîeri,  non  folum  eum  qui  deliquerit,  fed  Se  qui  propiia  ci- 
iiitate  fponte  reieda,  alteri  le  dicauerit,&:  qui  poftiimiriio  fit  reuerlus.  Ica- 
que  ius  mutandae  ciuita'  is  non  in  legibus  tantum  pofiami ,  Ci:à  in  priuato- 
rum  voluntate litum  afHrmat.Si  GaditanijinquiCjnominatim  fciuerint  de  iç 

aliquo ciue  Romano,  vt  isfit  ciuis  Gaditanus,  mngnapoteftas  fîtnoftro  Insmutan- 
ciuimutandx  ciuitatis.  Etpaulopofl:  fubdit.  Neque  folùm  dicatione^  dx ciuitatis 
quod  clariiîîmis  viris  in  calamitate  accidiire  vidimus ,  fed  poftliminio,  ^^  pendcr*. 
etiam  fieri potell  mutatio  ciuitatis.  Et  ruriiis,  miiki iuperiore  memoria  cj- 
ues  Romani lua  voluntate indemnati &  incolui nes,his  rcbus relidis,  alias 
fein  ciuitates contulerunt.  Alibi qioque, ciui  Pvomanolicetelle  Gadita- 
num  lîue  exilio,  iiue  poftliminio,  fiue reiedione  huius  ciuitatis.  Item  er- 
rore  dudos  vidi  egomet  nonnullos  homines  imperitos  noftros ,  Athenis 
in  numéro  ludicum  &Areopagitarum,certa  tribu,  certo  numéro,  cum 
ignorarent,/ïillam  elîentadepiijhancfe  perdidilïè,nili  poftliminio  recu- 
peralîent.  Atqueiterum,  Peritus  verb,inquit,iuris  noilri  acmoris  nemo 
vnquam  qui  hanc  ciuitatem  retinere  vellet,  in-aliam  ciuitatem  le  dicauit. 
Quid  his  verbis  Ciceronis  appertius?  quibus  qui  palam  contendit  &  pro- 
batciuem  Rcmanum  ciuitatem  mutare  polie,  atqueamictere,cum  akeri 
fe  Hiapte fponte  dicauerit.  Haf c  enim  limt,  inquit,  nrmiiTîma  fundamcnta 
noftrae libertatis, fui  quemque  iurisadmittendi,&  retinendi  elle  domi- 
num.  Hanc  Ciceronis  lententia  de  ciuitate  mutanda  fequuntur,  «Se  Pom- 
ponitislureconfultusinl.poftliminij,  §.final.  ff.  de  capt.  vbi  Menandri 
meminit,  de  quo  Cicero  in  illa  oratione ,  ôc  Triphonius  in  1.  belio  § .  ma- 
numittendo,d.tit.quiSabino  adharrens.  Libero  homini ,  ait  de  Tua  ciui- 
tate conftituendi,  liberam  elïe  facukatem.  Liber  enim  homo,  ad  peregri- 
nos  fetransfcrens  5  perdit  noftram  ciuitatem ,  quam  poftliminio  rcciipe- 


rat,/îad  nos  redierit,vt  res  noftxas  Tequatur,  eofque  relinquat  à  quibus         ^^ 
abiit.  Acide  quod  alledionequsritur,  ôc  mutatur  ciuitasperdid.l.ciuts  de  ^    <^^'onc 
inco.iiD.x.  Lj.  Itaque  Plutarchus  in  Solone  Icriptum  reaquit,Solonem  mutatur  ci 
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puKî  folual  mutauitrcnt ,  fed  &  eos  qui  ad  aliquam  artem  exci'ccndam 
cum  tocadomOjdijfquePenatibus  iiia (ponte  Achenas  adue  nilîènt.  Itéra 
cuiusxandem  rei  gmcia,  ciuis  Romanus  coram  Neroneargucbaturpe- 
regrinicatis ,  vc  cft  apud  TranqiiilIuiTijnifi  quod  ciuitatem  Romanatn 
iùa fpontc  ôcabique  deli<5to ucieciircc?  Cùm  vcique  fî  ex delidojnec  fpon- 
te  ici  eci  lîcarguerec  LU',  nec  Rom  a:  jnec  coram  ïmpcratore  cauiam  dicerer. 
His  racionibus  pala  fie,  ciuicatcm  noftram  reiecillè  Pandolphum ,  &:fponte 
ruaaiiiilîlle  :  ac  Venctuin  percgrinumque  fua  voluntatefe  conftkuillè. 
17  Acquj, inquit  Godofi-edus,nihil  impedimenco  eftquo  minus eodem 

Nemo  dua-  tempoi-c,&  ciuis  Venctus,  &  ciuis  Parifinusfueiit  Pandolphus.  Hocpia- 
rura  ciuitt-  fe(^^  t:{|n-,  mulcislocisnegatur  à  Cicérone  in  oratione  pio  Cornelio  Bal- 
cflç  poteft  ^^^  lupenus  a  nobis  cicata  :  tum  ex  eo  qi;od  dicic,  duarum  ciuitatum  ciuis 
elTc  quis  iure  ciuili  non  poteft.  Item  non  poilumus  (inquit)  huius  ciuicacis 
elleciucs,  &cuiu{uispi'3eterea.Rui"fumquc,  G  mira  (  inquit)  pracclara  ar- 
que diuinitùsiami  principio  Romani  nominis  à  maionbus  noil:ris  ratio 
comparata!  ne  quis  noftrum  plufquam  vnius  ciuitatis  efle  polîît ,  diflimi- 
litudo  enim  ciuitatum,varictatemiiùishabeatneceireeft. 

Quodleges  noftrxduas  ciuitates  /licui  laugiuntur,  6c ad  ambamm 

munera  obeunda  quempiam  impellunt,  quodque  Ciccro  municipibus 

duaspatriasconcedit,  id  lanè  obtinuit municipibus  Romanis, feu  qui  ex 

municipio  Romanardicioni  fubdito  orti  erant.   Ideoque  eo  loco  diice- 

ptans  cum  Attico  in  Alpino  natali  folo  fiio ,  quod  municipium  erat  non 

■  procul  ab  vrbc.  Ego,  inquic,  elle  hanc  mcam  patuiam  (  nempe  Arpinumj 

Ciuitatis     numquam  negabo.  Dum  illa  (  nempe  Roma  )  fit  maior ,  &:  ha?c  (  nempe 

patriacque    Arpinum)  ea  contineatur.  Cicero  crgo  eoloco  ^^uas  patrias^dua/que  ciui- 

matatio       tatesj  &  fibi,  &  rcliqui';  municipibus  Romanis  attribuit ,  quod  altcraal- 

quomodo    ^eram  cojitincat.&  habcac  fubditam:  hoc  etiam  fenferunt  Impp.  ïn  l.i.  & 
ncriloiet.       1  ■    1  •   •    'o       •     /--    i  11         1  1  • 

vlti.  de  municip.ôc  ong.Cod.lib.io.  loquences  de  eo  qu^*^'  minore  ciuita- 

te  tranfitad  maiorcm,vel  contra,vtde  Biblo,  qui  Berithum  inco]:t.  Con- 

ftatenimexPtoIonja:o5(:  Geographis  aliis,  Biblon  &  Berithum  \nius 

PhœniciSj&eiufdcm  Prouincia^  eliè  ciuitates. Cum  autem  in  exteram  & 

pcrcgrinam  ciuitatem  extraneopopulo^^aut  principi  iubdicam,  quifpiam- 

le  transfert,  citra  controuerfiam  eu,  eum  mucare  &:  ciifitatem  &  patriam^ 

Éerique  peregrinum,  &  exterum,  &aHenum  à  iegibus  noftris.  Hanc 

diilindlionem  iuxta  Ciccronis  Tententiam  comprobat  &   Baldus  Pe- 

rufinus,  eximius  iuris  interpres,in  authen.fed  omnino.  C.nevxorpro 

mari.  Siquidem  ait,Perulinum,qui  Senis,aut  Florentin  habi:et ,  non  de- 

ferere  originem,quod  in  eadem  prouincia (int  Perufium,Sena%&  Floicn- 

tia.  Cum  autem  in  exteram  prouinciam  quis  fe  tranftuleiitjdefeiiturre- 

fio^mutamr  ciuitas,&  alteri  prouinciae,&  ciuitati  perlonadicatur.  Pro- 
atur  ha:c  opinio  «Se  per  Glolamiiil.in  adoptionem.  C.dc  adopt.  Itain- 
tclligenda  iura,  quse  duarum  ciuitatum  munera  cogunt  iubice,  nempe,  vt 
tum  demt.m  obtineant,  cum  vtraque  ciuitas,  vnius  fît  dicionis  auc  princir 
parus,  fàtrapisaut  poreilatis, 

Pvurfus  quod  ait  Gôdofredus  Pandolphum  ex  eo  ciuera  Venetum  noa 
fuillc,  quod  iioniinadin  reccptus  non  fueiic  ^  arque  idea  nolttie  ciuicatii 
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iurafempcrretinuiireiRerpondeo,  iureciuili  non  probari  ncccllliriam 
e(}è  humlmodi  recepàoncm  ,  vc  quis  alienx  ciuitatis ,  cmis  cfiiciatur.  Lex 
cnim  ciuesC.deincol.pauloanteà  nobiscitJta,allcaionccS:  inuitaaone 
ciuem  effici  ait.  Sed  &  Propheta  Ezcchiel  cxtraneos  ftatim  fublatis  libe- 
ris^indigenas  elle  voluit.  Itaque  cùm  quis  iii  alicnam  migrât  ciuitacê,  per- 
pétua morz  gratia,  cùm  alienis  legibus  atqae  impcrio  le iubmitck ,  ane- 
num  ciuem  fieri  non  dubitarim.  C^amuis  autem  Roms  neceilaria  fit  to- 
gaeimpetratio,  «Scinhoc  rcgno  Regix  liter«e  qux  natuualitatis  vocantur: 
Ltc  &  huiufiîiodi  cùm  vel  pro^ter  locorum  pix{landâ,vcl  ob  fingularem        1 9 
aliquem  vfum  ÂrTationem  obieruantur.Reliqua:  nationcshuiufmodi  fta-  Impctrati» 
tutorum  penitus  funt  expertes  :  apud  eas  enim  vel  duitma  communîca-  g^j^^jjjj.^ 
tionc,  vel  connubiommcommimone  ciuitatis  ius  contrahitur:  quod  &  ccffaria. 
apud-Germaiios,  Hifpanos,  Venctos  etiam  videre  efl,  quibus  nominatim 
allegere,  aut  ciuicatis  iura  donate  non  eft  in  vfu. 

AddcjPandolphum  ciuem  Venetum  nùquam  TuilFe  fateamur.  Id  certè 
pamm  aut  niliiladcaufamnodrampertinet.  Satis  enim  «Se  abundc  mihi 
fuerit,fi peuegiinum  modo  fuiire,  nottrxque ciuitatis  iura  numquam  reti- 
nuiirsi,  quoquomodo indicaiiero.  Amifille  autem  ciuitaté,fadumq;  père-  ^^ 
grinum  Pandolpham^inde  maxime  conftatjquod  afïèrit  Cica'o  in  ea  ora-  Qy,^, 

tione,  quxeft  proCorncIio  balbo,  pliuimisex  caufis  ami^ti  ciuitatem.  caufis 

Nempe  propter deiidum,  cuius  ratione  quis  exulct,  deportettir,  aut  dane-  t^s  amuti- 
turin  metallum  ideinde  iureportUmimj.  Nam  qui  ex  peregrina  ciuitatc  ***'• 
aid  nos  redierit  vtres  nofti-as  fequatur,  eolque  relinquat,quorum  ciuis  fue-, 
rat,  hune  fané  confiât,  aliéna  ftatim  ciuitate  reied:a,noftram  poftliminio 
recuperairc:  deinde  cum  quis  alted  noaunù-cim  dicatur  ciuitad.  Deniqiie 
&:pt;rpropnse  ciuicacis  reiedioncui,  &  rep^dium,  quod  vfuvenire  ioiet 
ijs,  qji  in  externam  regionem  eo anuiio  proficifcuntur^vt  ibi  reliquum  vi- 
tae  exigant,  refq;  aliénas  fequantur.  Hi  enim  ficut  reliqua,  quce  in  naturali 
fôlo  relinquunt,  ica  &  folum  ipfum^iSc  ciuitate  amittunt,quandoquidcm 
caquxanceapolîîdereiolebamus,  pro  derelidlis  habcntes  amittamus. 

Cùm  igitur  Venetijs  perpetuam  moram  firmaucrit  Pandolphus,  ma^ 
trimonium  cum  Veneta  contraxeiit ,  liberos  fuftulcrit,  numquam inrerea 
indicauerit  fe  aliquo  iftius  regionis  defiderio  teneri:  palàm  eft  ciuitatis  no- 
ftrx  iura  non  abieciflètantùm,  fèd&fponce  iDreuillc,  ebque  animofem- 
per  pei"(eueraire,  cùm  &  apud  Venetos  decelierit ,  «Se  familiari  vxoris  fux       *  ' 
îocalo  fit  hodie  fepultus.  Fecit  etiam  magnum  fané  «Se  aptum  illud  de  re     ^  °'  *l™ 
adpcrlonam  argiimentum:  51  enim  arbor  noitra  qux  m  mndo  alicno  Joalieno 
coaluit  &  radices  egitjmutat  dominum,aIieno  iolo  cedit,<Sc  noftra  elle  de-  radices  ■  gic 
finit.l.adeo  §,i.&  fed  î\  ex  meis,  §.  arbor  if.  de acquiren.re.  do.l.fi  frumen-  mutare  d©^ 
tam.§.de  arborejff.derei.vcndi.Ita ciuis  nofter  ad  exteros  migrans,«Sepro-  "^^^^'^• 
geniem  fiiam  longo  iiberorum  ordine  ibidem  propagans  ,  peregrinx  ii 
patrix  inlerit,  nec  ampliùs  inter  noftros  ciues  annumerari  poteft. 

At  enim  ait  Godofredus  non  contingere  ciuitatis  amiuîonem,  donec 
fada  fitreceptioinalienam,  Ciceronisteftimonio  inoratione  prodomo 
fuaperperam  citato,  nec  fatis  intellcdlo.  Deportatos  enim  conftat,  fta- 
tiip  acprinceps  fencentiam  prxfi<dis  comprobarit,  «Seinfulam  annotaric. 
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iareciailiamitterctcftamenti  tadionem,  &  iura  ciuitatis:vnde  TiprafFe- 
â:uspi-3econo(quideportareedam  abfque  fpeciali  pdncipis  comproba- 
tionepoteft)aliquemd€poitauent,isil:atim  perdit  ciuitatem  :  ncc  expe- 
dandumcft,  vt  in  infularecipiatur.  1. 1.  §.  i.  quibus.  ff.  de  légat.  5. 1.i.§.i» 
ff.  depœn.&l.  Ti  quisfîlio  exhxredato.  §.eius,fr".  deiniuft.  mpt.  iruit.  ve.te- 
ftamento.  Prcecei:  hxcetiam  animaduertendum  venit,qubdfî  tum  de- 
mum  ciuitatcm  amiccerem ,  cùm  in  alienam  eifent  recepci ,  &  fadi  ciues 
infdl^e  fibi  defignat^  ,quod  ex  Ciceronis  veibis  ceniet  probari ,  inanis 
Quando  ^^^^  opinio  eomm  ,  qui  in  dicbo  §.  1.  quibus,  &  in  1.  quidam  ff.  de  pœn. 
ftatimai-nit-  Apolidas  quold^im  intfoduxemnt  :  nempe,  qui  nuilam  iibi  ciui'cacem  poA 
tituiciui-  fent  afcribere.  Amilïîonem  cnim  ciiiitatis  Romanae  fequeretur  aitenus 
^^^'  adepcio.  Nec  momcnto  quodam  déport  Jti  Apolides  elle  polfent. 

Sed  &"  quod  ait  Cicero  in  Topicis,  Hoflilium  Mancinum  pofllimi* 
nio  rcdij  {le  poiïe  dici,  id  non  alFertionis  fcd  diiceptationis  gracia  protulif- 
fevidetu-.  Conltat  enim  iure  ciuili ,  Hoftilium  Mancinum,quamuis  â 
Numcntini^ quibus erat  deditus,non  fuetic  receptus,  ciuitatem tamea 
amifilîe.  Ait  enim  lex  vlt.fF.de  legat.qucm  iemel  populus  dedi  iuiriilet,  vi- 
dcri  ex  ciuitate expuliire,  non  fecus ac  li  igni &  aqua  interdixitlèc.  De eo 
itaquc  lex  poilmoduni  hxta  eft,  vt  ciiiis  cilct  Romanus  :  «3c  Prsccui'am  quo- 
quegelîiilèciicitur.  Eaautemlcgc  nihilopus  hierat  HoftilioMancinOjfi 
ideo  ciuicatem  Romanam  retimullet,  qubd  à  Numantinis  non  fuillet  re- 
ceptus. Huicf^milepenè  criamin  Ciccrone  reprchendit  Pomponius  lu- 
reconfultusin  l.poftUmini),ad  tinem  ff.de  capt.qaod  in  orationepro  Cor- 
nelio  Balbo  dixeric,  latum  fuiiîc  ad  populum ,  vt  Publicius  Menander  ex 
Graecia  rediens,eiîct  ciuis.Ciccroné  enim  reprehendens,ait  ruperuacuam 
fuiiïelcgen),  &  minime  neeelîariam:  quia  fi  Menander  animumuedeun- 
di  habuerac,  non  vcique  perdiderat ciuitatem,  vnde  nec  neceiïefuerat  fer- 
re ad  populum,vc  ciuitaci  rell;içueretur,quam  noji  amifilîet. 

His  vScfimilibus  facile  peruinco  Pandolphum  ciuitatis  noftrae  iura. 
amifiiîe,tamet(i  Venetorum  ciuitatenominatimdonatus  non  fuerit. 
Sed  quid  multis?  Cùm ex  hac  ciuitatis  mutationeperegrinitatem,  ex 
Murât 'o  ci  peregrinitate  autem  incapacitatem  légitimée  hsreditatispercipiendx  in- 
uitari^   pe-  ducat  lureconfukus  in  dido  §.  folemus.   Cui  quàm  abiurdè  refpondeac 
rejrrinitatc,  Godofredus,oro,parumper attendite.  Isenim,peregrinivocabuio,  de- 
pf  1  cgrmi  -  pQi-j-^j-Tjni  vidclicetj  lignificari  arbicratur.O  incerpretationem  verè  Accur- 
incap^cira  -  li^"^!^^  •  deportatus  loco  peregrini  eft,  &  tamquam  peregrinus.  E.rgo hoc 
tera  Icgiti-  veibum, peregrinus,  accipiemus  pro  deportato.  HcTC  incerpretatio  mê- 
me^ haere-    hercule  tam  abiurda  infoienrque  e(l,quam  il  mortuum,  hoc  eil:  dcporta- 
ditJt/sper-  tum^ & nuiium,  id  eO:,  feruum  interpretaremur,  quod  deportatus,  loco 
c'p'.end^     i-nortui,  &feruus,pronulloiure  ciiiili  habeatur.  Prcetereade  deportato,  in 
co  relponfo  non  ficri  mentioné  appareC5quad  poftea  in  eo  fcribit  lex,mox  ^ 
ad  ciuitatem  peruenit.  Qu^e  fi  de  deportato  loqueretur,aliter  dixillët: nem- 
pe hoc  modo,  mox  ciuitati  reftitutus  eft.  Et  ita  de  deportato  fcribit  d.Lfed 
Il  hac.  §Jiberos.  ff.  de  in  ius  vocan.  Alibi  idem  Godofredus  explicat ,  pe- 
regrinus hoc  eft  hodis,  quod  Cicero  peregrinum,  pro  hofteacceperit-*  vi- 
de quâm  longe  à  vericate  diicedat,^  Ciceroni  impoiiac  Godofredus. 


du  àroîêlà'Auheinè.  i  ô  i 

Non  enim  dixit  Cicero  verbum,  hoc  peregiinus,  eum  fignificalTe ,  quem 
nuiic  hoflem  dicimus  :  fed  certe  verbum,  hoftis  apud  maiores ,  &  in  I.iz.  . 

tabulamm  fignificaire  eum  quem  peregrinum  dicimus.  Itaque  hoftis  fi-  p^^^^^|„j 
gnificatiojredcmutataeftiperegnniveibnumquam.  Excutiat  Godo--  fign,ficatio 
Fredus  omnes  didionum  vocabulouumque  interprètes,  nunquam  certc  numquani 
hoc  verbum,peregrinus,  alio  fignificatu  accipi  repenet,quàm  pro  extero.  mutata. 
Philofophiam,  inquit  Cicero ,  qu2  antea  peregrina  erac ,  ciuitate  noftra 
donauinms.  Item  apud  Suetonium  Carfar  Auguftus  magni  exiftimatus, 
fyncemm  atque  ab  omni  colluuioneperegrini  ac  femilis  ianguinisincor- 
rupturafemare,  Po.  Ro.  ciuicatem  Romanam  parciflîme  peregiinis  do- 
îiauit,  &  manumittendi  modum  tcrminauit. 

Qubd  ad  audoritatem  Budaei  noftri  attinet,  qui  folus  contra  antiquo- 
rum exemplarium  fidem  voluitin  d,l.non  dubito,  legendum  eirefœdera- 
tos  extraneos  non  elfe:  raalim  certe  allerere iuxta ledionem  commu- 
nem,fœderatos,extraneos  elfe^ôc  peregrinos.  Siquidem  ex  fœderatis  po- 
pulis  qui  ad  nos  veniunt,ita  demum  noftri  ciues  efficiuntur ,  fi  res  noftras 
fequantur ,  &  apud  nos  maneant ,  ciuitatique  noftri  adfcribantur.  Eos 
autem  donari  ciuitate ,  nifi  in  fœderibus  exceptum  fit ,  fréquenter  ait  Ci- 
cero in  illa oratione pro  L.  Cornelio  Balbo.  S i  ergo  fœderati  qui  ciuita-  j^l^^^^^^ 
tem  noftram  non  fiint  adepti,  ciues  noftri  nonfint,  confequens cft  eos  ^^^^  aiftin- 
eireperegrinos.  Nam  omr;es  qui  in  ciuitate  funt^fateri  ncceifeeftjaut  diocirca 
ciues  elfe,  aut  peregrinos.  Hancperfonarumdiftindionem  plemmque  ces  qui 
fentit  Ciceroinlibris  Officiorum ,  quando  inter  magiftratuum  &  priua-  ^"'Vt  m  ci- 
tprumciuium,  &  peregrinorum  officia ,  difcrimentradit  iquando  dele-  ""*^^! 
^mciuis&peregrini  habendum  dlèvult  :  quando  ait  fapientiflîmos 
confiilesCrallum&Scseuolam  rede  legem  tulille ,  ne  pro  ciue  habere- 
tur,  qui  ciuis  non  eiTet/ed  peregrinus.  Denique  quando  in  Lselio  potiè- 
res in  amicitiaxiues  quàm  peregrinos,propinquos  quàm  alienos  elle  cen- 
fet.  Quod  autem  ait  l.non  dubito,inter  fœderatos,&nos  nullum  elle  poft- 
liminium  hoc  iànè  ad  bona,  res  &  facultates  pertinet.  Toto  enim  titulo 
de  captiuis ,  lurecon/îilti  de  captiuorum  reditu  in  patriam ,  confiilunt  & 
tradantj  qui  bonafua  &  jura  poftliminio  récupérant.  Inter  fœderatos 
vero ,  &  nos ,  non  opus  eft poftliminio  taU  :  eum  &c  illi  apud  nos  liberta- 
tem,&  dominium  rerum  luarum^acque  atque  apud  fe  rctineantjôc  eadem 
nobis  apud  eos  contingant.  Poftliminio  autem ,  inter  eos  &  nos ,  recupe- 
rari  ciuitatem  in  dubium  non  venit.  Et  hoc  Cicero  fentit  de  ciuibus ,  qui 
apud  Athenas  in  numéro  Areopagitamm  confcripti  erant,aut  qui  fe  alte- 
ridicarantciuitati,  quos  v tique  poftliminio  recuper are  ciuitatem  fcribit, 
nimirum  quando  ad  Romanos  redeunt,  vt  res  eorum  perpetuo  fequan- 
tur, aliofque  relinquunt  à  quibus  abi<erunt,  &  quorum  ciues  erant  facitjd. 
§.manumittendo  inl.  in  bello,  1.  poftliminij.  §. captiuus.  de  capti.  Et i^ 
quod  de  Mancino  fcripfit  Cic.  in  Topic .  ad  Trebatium. 

Quod  contra  noftram  defenfionemGodofiredusfuftinetpatrem  Pan-  _   *  .      ^ 
dolphumniliilhoftiletemporebeUiinnos  gefUlFe:  Relpondeo,  hoftes  ijjf  hôftcs! 
non^lum  haberi ,  quipugnant  iuxca  illam  trucem  &norrendam  An- 
îiibalisyocaiijdequa  apudEnnium  ,  Hoftem  quiferiet  mihieritCar- 
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thaginenfis,  quifquis  cric,  autcos  qui  arma  contra ferunt  :  (êd  omncS 
vcique  homineSjqui  eius  nature  iiinCjVC  vfùi  inimicisjvel  con{iUo,yel  opé- 
ra, vel  aliis  modis  elfe poiîînt.  argu.  lege  poftliminium.  § .  fin.  fF.  de  capti. 
Conftac  autem  Pandolphum  ved:igalia(qu^  neruus  belli  funt)  eo  tempo- 
re  Venetis  hoftibus  roiuiiïè,  pecuniis  facultatibufque  fuis ,  &  confîlio  eos 
in  Francorum  perniciem  adiiniilïe. 

Icaquccùm  bellum  apud  nos  alicui populo  indicimr&promulgatur, 
generaliccr  faucores  inimicorum  omnes  hoftes  iudicamus.  Nec  vbi  bel- 
luin  cum  pace  mutatumefl:,  ciuibus  noftris^qui  holHum  partes  fouerunt, 
atque  in  tam  graucm  oifenfaiTi  lap/î  funt,  vt  transfugarum  vitio  notaren- 
tur,  ciuitas  noftra  reftituicur ,  ni/î  nomiaiatim  fœderibus  ip/is  cautumiît, 
&expreflîm  iànciatur.! 
^y  "Miror  autem  Godofredum  in  hoc  propofîto  valde  hallucinari^quando 

jDifFercnria  ait  Pandolphum, fi  vt  hoftis  vel  cransfuga  tempore  belli  fuerit,  Indignum 
intcr  indi-  fraternahxreditatefuiiïè^atqueeonomineeamadfifcum  pertinere,vnde 
gnos  &in-  iushabet.  Nam.  <Sc  hoftium  &  transfugarum  bona ,  qus  admifTiddidli 
«apacts.      tempore pofïïdent, ad fifcumpertinereredèdicimns.  Verùm  qubd  ad 
qua^renda  attinet,  non  indignos  eos,  fed incapaces  appellamus. Vnde  de- 
portacorum  ,  vel  in  metallum  daranatorum  bona  fifco  qu;ie.runtur.  Poft 
deportationem  autem,  autin  metallum  damnationem,cùm  mortuorum 
loco  habeantur.l.i.§.fi.iî.de  bo.poHcontra  tab.planc  incapaces  iiint  harre- 
ditatum,  quï  idcirco  ad  proximiores  deuoluuntur ,  1.  iî  qua  pœna.ff.de  iis  - 
qui  funt  fui  vel  ali.iu.I.(i  in  metallum.  fî.de  iis  quas  pro  non  icript.  habcn. 
\f  Reliquum  eft ,  vt  ad  ius ,  quod  ex  iliaperfona  prétendit  Godofrcdus 

Princîpis     reipondeamus  :  Air/è  inpatriam  fîiam  veniiïè.  C^i  fieri  poteft,rogo,  vt 
libçralius    qui Venetiis  fuerit  natus,educatus,  moribus &  lingua  Venetorumimbu- 
■    ^^^ ^'  ^^>  eorumiegibushadenusobnoxiusjfit  ciuis  Panfinus?  At  iilius  on- 
fraudc  eu.  g"^^"^^ortiturpaternam.  Hociànè in Municipibus  Rom. locumhabet,,, 
iufquam      non  in  iis  qui  ad  exteras  nationes  diucrtunt ,  vt.dkimus.  Prasterea  cùm. 
iiçri  débet,  paterexterus  fit  &peregrinus^nihilque  ex  ciuitate  noftra  retinuerit,  pla- 
num  eft,  nec  filiura  in  ea  aliquid  iuris  /perarepolîè.  Atprincepsindulfitj 
vt  haereditatem  hancGodofiredus  recoHigat,atque  conftitutioni  fitse  i^em 
derogauit.  Hoc  me  hercule  argumentum  leue  eft  &  vanum.  Nam  hc^c 
derogatio  pofl  qua^fitam  mihi  h^èreditatem  nihil  prodeft  Godofredomec 
mihi ,  cui iam  qu^efita  erat ,  iniuriam  afîerre;  poteft.    Princeps  enim  ica 
fila  liberaîitate  vtitur,  vt  fine  iniuria  &  fraude  cuiufquam  fiât. 

Poflremo  addo  ex  bono  &  a^quo  caullam  noflram  proficifiri  &  dei^ 
cendere.  Quid  enim  iuftius,  quàm  Pandolphum  vel  G  odofrcdum  pere- 
grinos  5c  d  legibus  noftris  aIienos,nullum  vicifÏÏm  à  legibus  noftris,  qui- 
bus  haereditates  obueniunt,.beneficium  confequi,  arg.Li.Code  natu.hb, 

Addo  confuetudinem  haûenus  apud  nosre.ceptam,&  iuri  commuai 
conformem,  capotiffimum  ratione  introduâ:am,ne  Erancorunxbona  Se 
facultates  noftraead  exteros  tranfeant,  néve  ea  quae  neceflitatibus  &  one- 
ribus regni fufficere  conuenicns  eft,  exceris nationibus  fint folatio & vti^ 
litati.In  fpecie  autem  qus  nunc  incidic,quid  apertius  quàm  Pandolphum 
ûoij  alia  raùone  hue  filium  traiifmifiiïè,  quàm  vt  h^eredicatem  hanc  vei> 


du  droifl  à'Auheine.  t  o  j' 

ditct,  &  pecuniam ,  quam  exea  corradere  poterit,  ad  Venetos  transférât? 
Nulla  dubio  procul  cauffa  hucdmeutit  Godofredus,  nec  aliiid  Hegocij 
hoc  in  regno  agitat^quam  vt  patrimonium  quod  Venetis  amplum  habec 
noftro  peculio  augeat.Denique  illud  prxtermittendu  non  opinor,  mori- 
bus  noftris  pereguinos  tam  ftrido  iure  tradari,  vt  nec  eis  polteflioncm  fa- 
cerdotiomm ,  Principes  noftri  temerè  &  abfque  f|)eciali  refcripto  va- 

quam  permiferint. 
His  omnibus  perfpedis ,  qua^ro  ego  Longouallius , an  iurc  me  contra 

Godofredum  Ceuamium  adorem  defendam,  an  verb  îUi  ccdcre  <ie« 

beam. 


EKSriT    l^    TENErn^    DE    L'^F^F^EST    DOKKB' 
entre  Geoffroy  de  Ccmmy  demandeur  d'^vnepart  :  &  maijtreledn  de 
LoniueuM  enfon'vmanè\Adu<irat  en  Vétrlement  ^  O"/^ 
femme,  défendeurs  d'autre, 

O  M  M  E  procez  fut  meu,  &  pendant  pardçuant  noftre  Pre-  j^^efi  dan- 
uoft  de  Paris ,  ou  Ton  Lieutenant,  entre  Geoffroy  de  Cena-  né  entre 
rr^y  en  fon  nom,(Sc  corne  ayant  droiâ:  par  transport  de  Pan-  Geofrcy  c^ 
dolphe  de  Cenamy  Ton  père,  demandeur  d Vne  part:«S<:  mai-  ^'^^^y  ^^' 
ftre  leande  LongueualAduocat  en  noftredite  Cour,&  Yfa-  ^lifirciean 
beau  d' Alnieres  fa  femme,defendeurs  d'autre.  de  Longue' 

Sur  ce  que  ledit  demandeur  difoit  ôc  propofoit  qu'il  eftoit  dis  naturel  ôc  ual  defen,' 
légitime  dudit  Pandolphe  de  Cenamy,demeurant  en  la  ville  de  Paris,  &  '^"*^\,     . 
Ms  de  feu  Guillaume  de  Cenamy ,  &  Damoifelle  Marie  deDancs.  Ledit  ^''^ff  ^'/. 
Pandolphe  auoit  vn  frère  germain,  nommé  maiftre  lean  de  Cenamy,  léguez,  par 
Chanoine  en  TEglife  de  RheimSj  qui  fèroit  allé  dévie  àtrefpas,  delailfé  Geoffroy  de 
plufieurs  biens ,  meubles  &  immeubles,  &  entr'autres  vne  maifon  'alîîfe  Certamy  de- 
en  ceftevillede  Paris,  rue  de  la  Poterie ,  tenant  dVne  part  àmailtreEu-  ^^^^"*^» 
ftache  le  Picard^  &  d'autre  aux  héritiers  Lallemant,en  laquelle  lefdits  dé- 
fendeurs eftoient  demeurans.  Lors  duquel  deceds  dudit  maiftre  lean  de 
Cenamy ,  ledit  Pandolphe  eftoit  viuant,  &  auroit  lluuefcu  iceluy  maiftre 
leandeCenamy  fonfrere:Tellement  que  ledit  Pandolphe  eftoit  fon  plus 
proche  pour  luy  fiicceder.  Ledit  Pandolphe  aduerty  de  la  mort  dudit  de^ 
ftind  maiftre  lean  de  Cenamy  Çon  frère,  le  feroit  dicft  &  porté  héritier  de 
fondit  frère  :  neantmoins  pour  le  vouloir  qu'il  audit  que  ledit  demandeur 
fon  fils  vitift  demeurer  en  noftrc  Royaume,&  y  fift  telle  refidence  que  fes 
predecelfeursâuoientfaid  5  iceluy  Pandolphe  de  Cenamy  auroit  ccdé  & 
tranfporté  tout  le  droi6t  fucceflif  qui  luy  eftoit  efcheu  par  le  deceds  dudit 
maiftre  lean  deCcnamy  fon  frère  audit  demandeur,ce  acceptant  pour  luy 
&  les  fîensjôc  entre  autres  chofes  la  maisô  dont  eft  queftiôdaquelle  dona- 
tion auroit efte  bien  &  deu'èment  infinuée,come  eftoit  requis  par  nosOr- 
donances.Et  à  ce  qu  on  ne  peuft  rien  obijcier  à  iceluy  demâdeur,mefmes 
qu'il  n'eftoit  nay  en  noftre  Royaume,iceluy  demadeur  auroit  obtenu  let- 
tres 4e  naturalité  d»  feu  Roy  noftte  tres-honoré  S eigneur  ôc  pere,*par  lef-^ 
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quelles  il  atfroit  efte  habilité  à  toutes  choies ,  tout  ainfî  que  s'il  cuft  eflé 
vrayement  nay  en  noftre Royaume. Et  pource  que  ledit  demandeur  auoit 
efté  aduerty  que  ledit  maiftre  lean  de  Cenamy  auoit  donné  rviufruidde 
ladite  maifon  dont  eftoit  queftion  à  ladite  Yzabeau  d'Afnieres,  iln'au- 
roit  voulu  la  reuoquer.   Mais  Ce  feroit  contenté  de  demander  aufdits 
défendeurs  qu'il  fuft  dit  auec  eux,  qu'il  eftoit  ôc.eft  propriétaire  delà- 
dite  maifon ,  &  déclaré  tel ,  pour  en  iouyr  plainement  &  entièrement 
comme  de  fbn  propre  5  &  dervfufruiâ: ,  eftant  confolidé  a  ladite  pro- 
priété par  le  deceds  de  ladite  d'Afnieres.  Ce  que  leldits  défendeurs  au- 
roient  empefché  &  infifté  au  contraire,  foubs  vmbre  qu'ils  auroient  vou- 
lu dire  que  ledit  Pandolphe  de  Cenamy  père  dudit  demandeur  n'auroit 
peurecueiUir  la  fùccefîïon  dudit  maiftre  lean  de  Cenamy  ion  frère,  au 
moyen  de  ce  que  ledit  Pandolphe  long-temps  auparauant  le  deceds  du- 
dit maiftte  lean  de  Cenamy  euoit  demeurant  ôc  rendant  en  ladite  vil- 
le de  Venife ,  oà  il fe  feroit  marié ,  ôc  auroit  eu  plufîeurs  enfans ,  en  elpe- 
ranced'y  faire  fon  domicile  perpétuel,  &c  iamais  ne  retourner  en  noitre 
Royaume ,  lequel  à  cefte  caufe  il  auroit  répudié  &  rej  edé.  N  onobftanc 
ce  ledit  demandeur  auroit  periifté  en  Tes  concluions,  efque'lles  ildifoic 
ellre  bien  fondé,  Ôc  lefquelles  partant  luy  feroient  faites  ôc  adiugées ,  foie 
comme  ayant  droi(5t  par  traniport  dudit  Pandolphe  de  Cenamy  fon  pe- 
re,foit  de  Ton  chef.   Et  pour  monftrer  que  la  fucccflion  dudit  feu  maillre 
lean  de  Cenamy  auroit  efté  acquife  audit  Pandolphe ,  qui  auroit  furuef- 
cu  iceluy  maiftre  lean  fondit  frère ,  ôc  coniequemment  auroit  peu  tranf- 
porter  audit  demandeur  fèn  fils ,  ou  à  telle  perfonne  que  bon  luy  auroit 
îèmbléledroidd'icellefuccelîion.  Difoit ledit  demandeur,  quedefail-. 
lans  les  enfans  procréez  en  loyal  mariage,  la  fùccefîïon  eft  déférée  tant  de , 
droid  que  de  Couftume,  aux  frères,  comme  plus  prochains.   Au  moyen 
de  quoy  la  fiicceflîon  dudit  maiftie  lean  de  Cenamy  a  efté  déférée  audit 
Pandolphe  de  Cenamy  fon  frère ,  comrme  fon  plus  prochain  héritier  :  at- 
tendu que  ladite  d'Afiiieres  n'eftoit  que  fille  de  la  confine  dudit  defund: 
maiftre  lean  de  Cenamy,  &  ledit  demandeur  nepueu  d'iceluy  defunc^: 
Qui  eftoit  pour  refpondre  à  ce  qne  lefdits  defendeurs,outre  Tvlufruiâ:  au- 
roient  voulu  prétendre  en  ladite  maifon  part  &  portion  en  la  propriété 
d'icelle,  comme  héritiers  d'iceluy  defun6t  maiftre  lean  de  Cenamy.  Et 
j>ff(4r  fucce"  n'y  faifoitrien  dédire  que  ledit  Pandolphe  de  Cenamy  s'eftoit  retiré  en 
Jer  on  re-    J^  yiUg  (Je  Venife,  ôc  y  auoit  demeuré  plus  de  trente  ans  auparauant  le  de- 
garde  la  pa'  ^^^^  j^ j-j.  ç^^  maiftre  lean  de  Cenamy  :  car  à  ce  refpondoit  ledit  deman- 
7m  //  do-    ^^^^3  ^^^  quand  il  eft  queftion  de  fucceder ,  ne  faut  regarder  au  domicile 
tnidlt,         de  l'héritier,  mais  faut  auoir  efgard  à  la  proximité.  Et  ne  fe  trouuoit  con- 
ftitution  aucune  qui  die,  que  quand  eft  queftion  de  fucceder  à  celuy  du- 
quel on  eft  leplus  prochain  héritier  &plus  habile,  faille  que  fbn  domicile  , 
foit  au  lieu  de  la  fùccefîïon  efcheué,  &  que  pour  auoir  mué  Ôc  changé  fôii 
domicile,  la  fùccefîïon  foit  perdue.  Parce  que  de  difpofitionde  droid 
eft  permis  à  vn  chacun  d'aller  demeurer  où  il  voudra  :  pourueu  que  ce  ne 
foit  en  lieu  prohibé  ôc  défendu.  Et  aufîî  que  pour  auoir  par  ledit  Pandol- 
phe, père  dudit. demandeur,  demeuré  à  Yeiiilè,  n'auoit  deù ledit  Pandol-. 
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phe  perdre  le  droift  naturel  &  originaire  de  fa  cité,  &  confequemment 
ledroiddefucceder,  lequel  ne  fe  peut  perdre  de  la  feule  volonté  du  ci- 
toyen, ny  par  renonciation  ou  autrement  :  Ci  cen'eft  pour  delid  ou  chofe      , 
equipoknte ,  autre  que  pour  delailîèr  fon  pays.  Ce  que  ledit  Pandolphe  ^^^^tpe^df» 
n'auroit  fait ,  ains  fe  feroit  retiré  auec  nos  alliez  &confedcrez,  aueclef-  u  droia  d* 
quels  de  droiâ:  nous  retenons  noftre  liberté ,  &  la  propriété,  feigneurie  &  cité  natu- 
domaine  de  nos  biens,  &  eux  pareillement  auec  nous.    Et  ne  faifoit  rien  ^tUe./inon 
l'ordonnance  mife  en  auant  par  ledit  defendcur,publiée  en  noftre  Cham-  ^"  ^^'"'^^H  - 
bre  A^s  Comptes  le  vingt-neufiefme  0(5i;obre ,  Tanmil  quatre  cens  cin- 
quante fîx  5  ny  Textention ,  ou  ampliation  qu'on  pourroit  faire  d'icelle: 
car  elle  parle  en  autre  cas ,  c'eft  à  Içauoir  que  quand  les  eftrangers  vien- 
nent demeurer  en  noftredit  Royaume,  &  ont  obtenu  denoUs&denos 
predeceiîèurs  lettres  de  naturalité,  auquel  cas  faut  que  leurs  héritiers 
ibient  Regnicoles.  Laquelle  ordonnance  ne  fe  peut  approprier  ny  adap- 
ter à  ceux  denoftre  Royaume ,  qui  vont  demeurer  hors  d'iceluy  en  pays 
non  prohibé  ny  défendu.  AulTi  que  de  droi.â;ne  fe  peut  faire  extentiô  d'vn 
cas  en  autre ,  en  matière  corre (Gloire.  Et  quant  aux  guerres  que  lefdits  dé- 
fendeurs alleguoicntauoir  cfté  entre  feu  noftre  tres-honoré  fcigncur  & 
ayeuUeRçy  Lcuys  dernier  deccdé  &  les  Vénitiens,  auquel  temps  ledit 
Pandolphe  eftoitneantm oins  demeurant  à  Venife  :  difbiticcluy  deman- 
deur que  cela  ne  luy  deuoit  cftre  imputé,  parce  que  lors  que  ledit  Pandol- 
phe partit  de  noftre  ville  de  Paris,  &  qu'il  fe  maria  en  ladite  ville  deVe-- 
jiiie,  il  n'y  auoit  aucune  guerre  entre  nous  &  les  Vénitiens.  Que  lors 
qu'elles  feroient  furuenucs  ily  cftoit  defîa  marié  &  y  auoit  enfans^  &  ne 
luy  eftoit  ajfé  d'en  partir  :  Et  neantmcins  où  il  y  auroit  en  ce  quelque  dé- 
faut il  auroiteftépuigé  par  la  paix  depuis  iluuenuë,  pubhéeen  noftredi- 
te  ville  de  Paris,  au  mois  d'Aouft ,  l'an  mil  cinq  censfeize  :par  laquel- 
le toutes  chofes  auroient  efté  rtftituées  &  remifes  en  leur  pre  mier  eftat  & 
den,  /in on  celles  qui  auoient  ef^éipecialcment  referuées  &  exceptées  j  de- 
puis lequel  temps  Jafuccefîîon  dudit  feu  maiftrelean  de  Cenamy  feroit 
efcheiië.  Et  d'auantage ,  ne  fètrouuoit  point  que  ledit  Pandolphe  euft- 
iamais  efle  tenu  ny  réputé  Bourgeois  de  Venii^:  ains  comme  eft:ranger3 
&  nous  failànt  toulîours  feruice,  &  à  nos  AmbalTàdeurs:  Et  encores  qu'il 
euft  efté  citoyen  de  Venifè,  de  droid  commun  il  ne  deuoit  perdre  ion 
origine  &  droiâ  de  Regnicole  naturel:  attendu  mefmes,  que  i'amais 
n'auroit  efté  appelle  pour  venir  par  deçà ,  ny  interpellé  d'y  venir  fubir  au- 
cunes charges.  En  tout  euenement,  cù  fe  trouueroit  que  ledit  demandeur 
euft  perdu  la  ciuilité,  &  droid  de  iùcceder  audit  maiftre  lean  de  Cenamy 
fon  oncle ,  ce  ne  pourroit  eftre  finon  par  indignité ,  &  pour  auoir  efté  de- 
meurer en  pays  cftrange,  auquel  cas  lefdits  défendeurs  n'y  auroient  & 
n  y  pourroient  prétendre  aucun  intereft,  ains  eftoit  le  noftre  ;,  &  auquel  . 
demandeur  avarions  quitté  <&r  delailfé  tout  le  droid  d'icelle  fuccefllon  par 
nos  lettres  patentes  données  àSainaPrix,  aumoisd'Aouft,  fan  1544, 
^vérifiées  enlaC  hambrede  nos  Comptes,  le  i.iour  de  Septembre  en-  f'^'/f^^j' 
fuiuantauditan.Et  dédire  que  ledit  demandeur  n'eftoit  nay  en  noftre  {clnamy 
Royaume,  celajie  luy  pourroit  nuire  :  car.  bien  qu'il  n'y  hift  nay  j  fi  eft^ce  dmmdm, 
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qu'il  eftoit  originaire  de  noftredic  Royaume  ,  Se  auoit  eu  roii"ayeulJ&: 
autres  Tes  prochains  parens  nais  en  noflcedite  ville  de  Paris ,  dont  [il  eftoïc 
defcenduenlignedirede^&defquels  il  auoit  retenu  l'origine  &  ciuilité. 
ïoinA  aufïî  que  ledit  demandeur  eftoit  habile  à  fucceder,;  &  auoit  efté 
difpenleparnoftrpdit  feu  feigncur  &  père ,  corn  me  dit  eft:  quimportoic 
autant  deffed,  comme  (î  naturellement  il  n'eud  efté  idoine  &  capable 
Ccnçlujff9ns  de  ladite  fîiccenîon.  Partant  n'y  auoi:  doubte  quelconque,  que  ledit  Pan- 
duÀeman-   jolphe  ayant  efté  capable  &  habile  de  pouuoir  recueillir  la  mcceflîon  du- 
■^*-  dit  defund  maiftre  Ican  de  Cenamy  Ton  frere,n'en  ait  peu  ài^^o'iQïJ^  que 

ledit  demandeur  Ton  fils  foit  par  le  moyen  de  ladite  donation ,  ou  de  ion 
chef,  comme  plus  prochain  héritier,  ne  fuft  bien  fondé  en  Tes  conclu- 
fions  :  par  le  moyen  defquelles,  &  plufieurs  autres  raifonsSc  moyens  à 
plain  déduits  au  procez,  ilperfiftoit  à  ce  qu'il  fuft  dit,  que  la  propriété 
d'icelle  maifon  dont  eftoit  queftton  audit  procez,  luy  fuft  faite  &  adiugée, 
à  la  charge  de  rvrufrui6t  de  ladite  Yfabeau  d'Afnieres,  fa  vie  durant  feu- 
lement :  le  tout  nonobftant  chofe  dide ,  alléguée  ou  propofée  au  contrai- 
re par  lefdits  défendeurs ,  don£  ils  fuiïèiit  déboutez,  &  condamnez  en  tous 
deipens ,  dommages  &  interefts. 
DcfenCes  ^       Au  contraire  de  lapait  defdits  défendeurs  euft  efté  dit,  qu*à  la  vérité 
.moyens  aile-  l^idite  maifon  contentieufe  auroit  appartenu  à  feu  Marie  de  Danes ,  fem- 
gue?  par     nie  de  Guillaume  de  Cenamy:  delquels  Guillaume  &  Manede  Danes 
fnaijlreiean  feioient  ifl'us  deux  fils ,  c'eft  à  fçauou'  ledit  Pandolphe  de  Cenamy ,  père 
^^  ^^H^^'  dudit  demandeur,  &  Maiftre  lean  de  Cenamy.  Et  pource  que  ledit  Guil- 
Teur  laume^le  Cenamy  eftoit  fils  dVnCenamy  Italien  natif  de  Lucques,ay  ant 

banque ,  tant  à  Venife ,  Florence ,  qu'ailleurs  :  après  le  tre  (pas  dudit  G  uil- 
laume,ou  dés  auparauant,Iedit  Pandolphe  s'abfenta  du  Royaume,&  s'en 
alla  demeurer  en  pays  eftrange ,  en  l'an  mil  quatre  ctns  quatre-vingts  & 
douze  :  «Se  depuis  n' auroit  demeuré  en  noftredit  Royaume.  Et  quant  au- 
dit maiftre  lean  de  Cenamy ,  il  eftoit  demeurant  en  iceluy  noftre  R  oyau- 
me,&:  auroit  recueilly  lesfucceiïîonsde  fes  père  &  mère ,  fansqueledic 
Pandolphe  y  ait  iamais  demandé  aucune  chofe,  mefmes  ledit  maiftre 
lean  de  Cenamy  auroit  recueilly  les  biens  de  la  fiicceflîon  paternelle,  en- 
fembleceuxde  ladite  Marie  de  Danes,  qui trelpalïa dés  l'an  mil  quatre 
cens  quatre  vingts  dix-neuf,  &:  àés  ledit  temps  fut  fait  feigneur  de  la  mai- 
fon côtentieufe  :  &  d'icelle  ledit  M.  leaji  de  Cenamy  auroit  iouy  iufques 
au  mois  d'Auril,  l'an  153  ^.auquel  téps  il  alla  dévie  à  trefpas.  Delailfé  pour 
fes  héritiers  du  cofté  maternel  en  ladite  maifon,  Maiftre  Claude  Guy  ot 
Controolleur  de  l'Audience  de  France ,  &  Raoul  Guyot  fbn  frère,  dVne 
part.  Et  èncores  Maiftres  lacques,  Pierre,  Chriftofle,  Raoul ,  Yfabeau  & 
Marie  d'AGiieres,  chacun  pour  vue  huidiefme.  Ladite  Marie  de  Danes 
auoit  eu  vnefœur  nommée  leanne  de  Danes ,  qui  fut  mariée  à  feu  lean 
Nyelle,  enfon  viuant  Controolleur  du  Threfor.  Defquels  Nyelle  & 
Danes  feroient  iCus  deux  filles,  c'eft  à  fçauoir  Marie  de  Denyfè  Nyelle: 
ladite  Marieauroit  efté  mariéeà  feu  maiftre  Raoul  Guyot ,  en  fon  viuant 
Controolleur  de  l'Audience ,  dont  feroient  iftus  lefdits  maiftre  Claude  & 
Raoul  Guyot,  cohéritiers  defdits  défendeurs.  Et  de  ladite  Denyfe,  qui 
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fut  maiiee  à  feu  maiftic  Ican  d'Afniercs  en  fon  viuant  Tvn  de  nos  Notai- 
res &  Secrétaires ,  feroientillus  Icfdits  Maiftres  lacqucs,  Chriftofie^Pier- 
re,Raoul,YrabeaU5&  Claire  d' A  fnieres.  Aumoyen  de  quoy  ledit  de- 
mandeur ne  pouuoit  prétendre  la  propriété  de  ladite  maifon  iuy  apparte- 
nir   foit  en  Ion  nom ,  ou  comme  ayant  droid  dudic  Pandolphc  de  Cena- 
my  fon  père  en  Ton  ncm  :  car  il  eftoic  natif  de  Venife ,  &  lorsque  ledit 
feu  maiftre  lean  de  Canamy  trerpalïàjil  eftoit  incapable  de  ladite  fuccef- 
fion  comme  eftant  eftranger  &  Vénitien.  Et  quand  ledit  demandeur  fut 
naturalifé  par noilre feu  feigneur  Se  père,  la iiiccefîîon  eftoit  efchcuë , ôc 
dés  lonty  temps  auparauant  le  droid  acquis  aufdits  défendeurs  ;,  &:  à  leurs 
coheiitfers.  Auiîi  ne  pouuoit  ledit  demandeur  rien  prétendre  en  ladite 
propriété  (Se  iucceiïîon ,  comme  ayant  droiddudit  Pandolphe  fon  père. 
Carlors  ôc  au  temps  delà  mort  dudit  maiftre  leaii  de  Cenamy,  ledit  Pan- 
dolphe n'eftoit  Regnicole ,  ne  demeuroit  en  noftredit  Royaume ,  ains  y 
auoit  plus  de  foixante-ans  qu'il  s'eftoit  retiré  en  pays  eftrange.  Et  mefme- 
xnentdésranmil  cinqcens  ledit  Pandolphe  après  auoir  longtemps  de- 
meuré à  Venife,  fe  maria  audit  Heu  à  vne  Vénitienne,  de  laquelle  il  auroit 
eu plufieurs enfans^dontaucunsauoicntpareiJlcmét  enfans,  tous dcmeu- 
rans  à  Venife.,  auquel  lieu  ledit  Pandolphe  a  fait  iademeurance  ordinaire 
auec  fa  femme,  famille  &  enfans;  y  exerçant eftat de  marchandilc de 
banque,  fans  qu'il  foit  depuis  ledit  temps  venu,  ou  qu'ilaitconuerfé  en 
noftredit  Royaume.  Et  au  iour  que  la  prefente  adion  auoit  elle  intentée, 
y  auoit  plus  de  quarante-quatre  ans  qu'il  eftoit  marié  à  Vcnife,&  plus 
de(jo.  ans  qu'il  eftoit  party  de  cefte  cité  de  Paris,  fansiamaisauoir  eu 
vouloir  de  retourner  en  noftredit  Royaume^  &  y  auoit  enuoyé  fondit  fils 
7.  ou  8. ans  après  ladite  fuccefîîon  efcheuë,  pouï  feulement  intenter  cefte 
prefente  adion.  Diioient  dauantage  lefdits  defeildeurs,  que  ledit  Pandol-    „^' 
phedeslani5oo.  &  des  longs  temps  auparauant  n  auoit  elte  lubjet  ^^^  f^y^t,nc(it^- 
loix  &  ordonnances  denoftre  Royaume ,  &  lefquelles  n  auroient  fur  Iuy  ^/^j  dtff^c- 
eu  aucune  puiiïànce:  qui  demonftre  euidemment  que  ledit  Pandol-  cedet  en 
phe  eftoit  eibranger ,  ôcconfequemment  incapable  de  fucceder,  tant  de  France, 
droid  commun ,  que  fuiuant  la  loy  denoftre  Royaume  :  par  laquelle 
ceux  qui  ne  font  Regnicoles  &  ioiit  dcmeurans  en  pays  eftrange ,  ne  peu- 
uent  iùcceder ,  ains  du  tout  en  iont  incapables .  Et  à  cefte  eaufe  appois- 
l'on  es  lettres  de  naturalicé  ces  mots  :  Pourueu  que  les  héritiers  /oient  Re- 
gnicoles. Et  la  raifon  eft,  à  ce  que  les  biens  eftans  en  noftredit  Royaume, 
nefoienttranlportezéspays  eftranges^&r  aucunesfois  d&s  ennemis: la- 
quelle raifon  milit  oit  au  cas  de  prefent  3  car  ledit  Pandolphe  eftoit  Veni-  Dlferentr 
tien,  banquier  de  Venife ,  ivayantaucuns  biens  en  noftredit  Royaume:  tntreiudi^ 
&  eftoit  vray  femblable  ques'ilyeneufteu,  oupeu-auoir,qu'il  les  euft  ^"^^^^/'^* 
vendus  &  enTportez:pour  faire  le  profit  de  fon  pays  Vénitien  <3<:  eftran-  ^''f'*"  ^* 
ger  :  &  la  caufe  qui  i'auoit  meu  d'auoir  enuoyé  ledit  demandeur  par  deça^ 
&:iceluy  fait  naturaliièr,  auroit  efté  feulement,  afin  (comme  dit  eft) 
d'intenter  la  prefente  adion ,  ôc  après  en  auoir  receu  aucuns  biens ,  Its 
emporter  en  Italie.  Et  en  relpondant  à  ce  que  ledit  demandeur  auoit 
vauiu  dire^  qu'où  fe  ti;ouueroit  qu'il  euft  perdu  le  droid  de  fucceder 
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en  nodredit  Royaume,  ç'auroit  efté  par  indignité,  ôc  que  audit  cas  la  fuc- 
cefîîon nous auroit  appartenu,  &:nonaurdits  defendeursc  DiCoknt  leC~ 
dits  défendeurs ,  que  ledit  Pandolphe  n'auoit  efté  rendu  mdignedefuc- 
céder ,  mais  feulement  incapable  :  auquel  cas  n'y  pouuons  prétendre  au- 
cune chofe ,  ains  lefclits  défendeurs ,  aufquels  ladite  iucccflîon  auroit  efté 
déférée  de  droi(5t,comme  plus  proches  parcns  habiles  à  fucceder.  Difoienc 
dauantagelefclits défendeurs,  qu'es  années  1506.7.  8.9. 10.  ir.  &  ri. que 
noftretres-honoréfèigneur<Scayeul  leRoy  Lous  11.  commença  à  faire 
guerre  contre  les  Vénitiens  j.  il  les  déclara  ennemis  de  la  Couronne  de 
France,  enfemblc  leurs  fauteurs  Se  alliezv  Et  combien  que  pendant  icelles 
guerres  ledit  Pandolphe  fuu:  marié  &  demeurant  à  Venife,  toutesfois 
iceluy  Pandolphe  ne  s'en  feroit  retourné  en  hoftredit  pays ,  dont  il  eftoic 
natif,  ce  qu'il  deuoit  faire,  Ôc  ne  l'ayant  faid  fe  feroit  par  là  déclaré  noftre 
ennemy.  Et  0ù  ledit  demandeur  voudroit  due  que  lors  que  la  fucce/îîon 
dont  eft  queftion  feroit  aduenué,  &long  temps  auparauant  les  Vénitiens 
eftoient  nos  cofîfcderez  &  alliez:à  ce  relpondoientlefdits  défendeurs,  que 
telle  confédération  auoit  bien  remis  les  Veniciejis  en  la  première  amitié 
qu'ils  auoient  auec  nous  ôc  noftredit  Royaume  :  mais  n  auroit  reftitué 
ceux  qui  fè  fèroient  dits  ôc  maintenus  François ,  ôc  qui  auoient  commis 
crime  de  trans-fugat,  Ôc  s'en  feroicnt  allez  lors  de  noftredit  Royaume, 
fzinsy  eftre  retournez  pendant  lefdites  guerres  ny  depuis.  Et  feroit  chofe 
hkii  eftrange,  ôc  du  tout  contre  le  droiS  comun,loy  de  noftredit  Royau- 
me ,  &  à  la  railbn  d'icellea  qu'vne  perfonne  s'en  eftant  allé  hors  d'iceluy^ 
ôc  demeuré  en  pays  eftrange,*ayant  pris  fémc  ôc  eu  enfans ,  ôc  enfas  de  (es 
enfans ,  ayant  intention  d'y  viure  perpétuellement ,  peuft  fucceder  en  no- 
ftredit Royaume,  vendre  vnc  (uccellion ,  ôc  icelle  transporter  hors  d'ice* 
luy,  ôc  en  pays  eftrange,  comme  eftoit  indubitable ,  que  ledit  Pandolphe 
vouloit  faire.  Partant  fi  ledit  demandeur  en  fon  nom ,  ôc  ledit  Pandol- 
Concîttfion   phe  (on  père  eftoient  en  l'an  mil  cinq  cens  trente-fîx  incapables ,  tant  de 
^a  defen-    droi6è  commun ,  que  par  la  loy  de  noftredit  Royaume,depouuoir  fucce- 
detér,  (lei;  audit  maiftre  lean  de  Cenamy ,  comme  la  raifbn  le  vouloit  :  ladite 

/uccefîîon  auroit  efté  transférée  aufdits  défendeurs  ôc  leurs  cohéritiers, 
qui  ie  fèroient  trouuez  les  plus  prochains  parens ,  pour  fucceder  audit  de- 
fund.  Et  plufîeurs  autres  raids ,  caufes ,  raifons ,  ôc  moyens  eulîent  dit  Ôc 
propofélefdits  défendeurs,  tendans&  concluans  par  le  moyen  d'iceux, 
a  ce  que  ledit  demandeur  fuft  déclaré  non  receuabie  en  fàdite  demande, 
de  laquelle  partant  en  fulïênt  abfouz,  auec  defpens. 
Tant  euft  efté  procédé pardeuant  noftredit  Preuoft  de  Parts  oMConàit 
Sentence  du  Lieutenant  que  lefdites  parties  appointées  en  droid  à  efcrire  par  adaer- 
Treuofl  de    tilï'ement  ôc  produire ,  elles  eufl'ent  efcrit  ôc  produid  tout  ce  que  bon  leur 
Vttfu  donée  auoit  femblé ,  ôc  renoncé  à  bailler  cotredits,&  finablemcnt  appoindécs  a 
itn        i   ^^^^*  ^"^^^^  •  ^  ofti^cdit  Preuoft  de  Paris  ou  fondit  Lieutenant  par  fa  Ctn- 
deùndeur.    ^^^"^^^  ^^^  abfbuz  lefdits  défendeurs  des  demandes ,  requeftes  ôc  conclu- 
fîonsdudit  demandeur:  nonobftant  chofe  propofée,  ou  maintenue  au 
contraire  par  iceluy  demandeur,  donc  iU'aur oie  débouté,  ôc  condamné  es 

defpens. 

A  efté 
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Acftéde  ladite  fentcnce  de  la  part  dudit  demandeur,  appelle  en  no-  j4ppeîsntef' 
ftreCourde  Parlement,  en  laquelle  lefdites  parties  ouycs  en  leurs  caufes  *^^^  P^^ 
■  d'appel,  ledit procez  coiiclu  &  receu  pour  lUger,  fi  bienoumalauroit  ^'"^^^^  " 
cfté  appelle  Moinoi:  les  griefs  hors  le  procez,  &  produ(51:ion  nouuellc  dudic 
appellant,  qu'il  pourroit  bailler  dedans  le  temps  de  l'ordonnance:  auf- 
quels  griefs  lefdits  intimez pourroientrelpondre,  6^' contre  ladite  produ- 
â:ion  nouuelle  bailler  contredits  aux  delpens  dudit  appeL'ant:  &  iceluy 
procez auecles  griefs  &  reiponces  à  iceluy  rc(pe£iiuenient  baillées  paT 
ferdites  parties  :  forclufion  de  produire  de  nouuel  par  ledit  appellant,  l'ar-^ 
reft  interlocutoire  de  noltredite  Cour  donné  entre  lefdites  parties  lei. 
Mars  1547  •  par  lequel  noftredite  Cour  aurcit  ordonné  auant  que  proce- 
derau  iugement  dudit  procez,  qu'iccluy  procez  fcroit  communiqué  à 
iioftre  Procureur  gênerai ,  pour  luy  ou  y,  cdre  procédé  en  outre  comme 
deraifon.Les  conclufious  de  noftredit  Procureur  gênerai,  qui  fe  fcroit  Csntluf^ns 
ioincl auec  lefdits intimez.  Certain  incident  lur  l'entérinement  deslet'  AtMcnficuf 
très  pateiues  de  nous  obtenues  par  ledit  appellant,  le  dixiefmeiourde  ^^/'''<'^^'''*'*^ 
luillet  1548.  tendant  à  ce  qu  il  fuft  procédé  au  iugement  dwdit  procez ,  &  ^'"^^^^^^^ 
en  ce  faifant  faire  iouyr  ledit  appellant,  comme  ayant  droiot  dudit  Pan-  'm'^^eiZ, 
dolphe  fon  père , defdits  droits  fuccciïîfs  dudit  maiftre  lean de  Cenamy, 
tout  ainfi  que  fi  fondit, père  euft  toufiours  demeuré  Se  fait  fa  refidencc  en 
noftredit  Royaume,  nonobftant  quepar  trente-fix  ans  <Sc  plus ,  ledit  Pan- 
dolphe  euft  fait  continuellement  fa  demeurance  audit  lieu  de  Venife,  ôc 
qu'en  iceluy  il  y  fuft  decedé.  Et  ce  lans  auoir  efgard  à  certaine  ordonnan- 
ce faite  de  obferuée  en  noftre  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  par  la- 
quelle quand  nous  odroyons  à  aucun  natif  hors  de  noftre  Royaume^ 
ëc  demeurant  en  iceluy ,  nos  lettres  de  naturalité ,  &  congé  que  fes  héri- 
tiers luy  puillent  fucceder  ;  ledit  odroy  doit  cft.re  entendu  pour  les  héri- 
tiers refidens  &  demcurans  en  noftredit  Royaume ,  &  non  autrement. 
Laquelle  ordonnance ,  comme  non  feruant  au  cas  de  preient ,  fe  doit  ex- 
tendre feulemét  (iir  ceux  qui  font  eftragers  &  nais  hors  noftredit  Royau- 
me,  &  n'auoir  lieu  pour  ceux  qui  font  nais  en  iceluy  noftredit  Roy  au- 
jne ,  pofe  ores  que  les  pretendas  eftre  leurs  héritiers  ellans  nais  en  noftre- 
dit Royaume,  fuiîènt  demeurans  hors  d'iceluy  lors  de  la  fucceftîon  ef- 
cheuë.  Ledit  incident  ioinâ:  audit  procez,  pour  en  iceluy  iugeant  y  faire 
■droi6t,  veu  &  dihgemment  examiné. 

Noftredite  Cour  par  foniugement&arreft  dit ,  que  fans  auoir  efgard  ^^^^fi^^  ^^ 
audit  incident  de  noldites  lettres  obtenues  par  ledit  appellant.  Se  fans  dcf-  ^*^^' 
pens,  qu'il  a  efté  mal  iugé  par  noftredit  Preuoft  de  Paris,  ou  fondit  Lieu- 
tenant,bien  appelle  par  ledit  appellant:&  en  emendant  le  iugement,a  no- 
ftredite  Cour  adiugé  &adiuge  audit  appellant  la  propriété  de  ladite  mai* 
fbn  cy-delîiis  déclarée  &  dont  eft  queilion  ^udit  procez,  à  la  charge  tou- 
tesfois  de  i'vfufruiâ:de  ladlteYfa  beau  d' Afnieres  fa  vie  durant  feulement. 
Et  a  condamné  &  condamne  lefdits  intimez  es  defpens ,  tant  de  la  caJjfe 
principale  que  caufe  d'appel ,tels  que  de raifon, lataxation d'iceux  à  110- 
ftrediteCoiu'referuée.  Prononcé  le  quatorzicfmeiourd'Aouft,  l'an  mil    . 
cinq  cens  cinquante-quatre.  Etplusbaseftefcript.  Collation  eft  faidte. 


iro  Ltnquiejme  rame 

Extrait  des  RegiUres  de  Parlement,  Signé  du  Tillet. 
^^'  ^''*^*-^      ^^^  arreft  duquel  le  procez  fut  party  en  la  Chambre  du  Domaine^  Sc 
7anf^-^      après  le  decez  de  M.  lean  de  Longueual  departy  en  l'vne  des  Chambres .  * 
mptut  ftr-   ^^^  Enqueftés ,  &  non  en  la  grand'Chambre/  combien  qu'ordinairement 
Mtr  de  loy      ^^i^  allégué  pour  loy  générale  _>  &  par  le  moyen  d'iceluy  on  vueille  main- 
gentraïe,  (^  tenir  qu'vn  François  qui  s'eft  retiré  hors  du  Royaume  &  habitué  en  pays 
^Htl  y  a  eu  eftrangepourperpetuellementy  demeurer,  peut  fucceder  en  France  ^«Sr 
flufieurs      pareillement  (es  enfans^aufli  qu'il  femble  eftre  diredement  contraire  à  ce 
î«,"       '"  <î^ii  ^  efté  déduit  es  4,  chap.  precedens:  Toutesfois  quand  les  particulari- 
tez  &  moyens  alléguez  &  vérifiez  au  procez  feront  bien  connderez ,  il  fe 
trouuera  qu'on  ne  fepeut  preualoir  de  ceftarreft  contre  le  Roy ,  qu'il  ne 
peut  eftre  allégué  pour  loy  générale,  &  n'eft  contraire  à  ce  qui  a  eflé  dit 
es  4.  chap.  piecedens. 

En  premier  lieu ,  parce  que  le  Roy  auoit  faiâ:  don  Se  cefîion  à  Geoffroy 
deCenamyfilsde  Pandolphede  toutledroi(51:j  tant  d'Aubeine  qu'autre 
qui  appartenoit  à  fà  Majefté  es  biens  &ruc;pelIîon  dedefund  maiftre 
lean  de  Cenamy  :tellemcnt  que  Geoffroy  auoit  les  droids  cédez  du  Roy, 
parle  moyen  duquel  don  àccflion  ,  onpourroit  fouftenir  qu'il  a  ob^ 
tenii  gain  de  caufe,  comme  il  a  efté  déduit  au  37.  chapitre  du  prefent  Trai- 
dé  5  a  la  ledure  duquel  on  peut  auoir  recours.  Et  par  la  ledure  d'iceluy 
on  cognoiftj  que  le  Roy  n' auoit  aucun  droidenla  iucceiïion  de  maillre 
îean  de  Cenamy ,  parce  qu'il  eftoit  nay  en  France ,  &  auoit  desparèns  en . 
f  rance ,  qui  excluoient  le  Roy  de  fa  fuccefllon. 

En  fécond  heu  Geoffroy  de  Cenamy,  pretendoitla  fuccelîîon  conten- 
tieule,  par  le  moyen  du  don  qui  luy  auoit  efté  faid  par  Pandolphefbn 
père,  lequel eftoit  nay  en  France,  maintenoit  qu'il  n'auoit  perdu  les 
droids  de  cité  ,&  ne  deuoit  eftre  réputé  Aubein,  veu  qu'il  n'auoit  efte 
citoyen  de  Veni/e ,  auoit  toufîours  faid  feruice  au  Roy  de.France ,  <Sc  aux . 
Ambalïàdeurs  de  fa  Majefté.. 

En  tiers  lieu ,  ledit  Geoffroy  pretendoit  la  fuccefïîon ,  dé  laquelle  eftok 
queftion,  de  Ton  chef,  comme  naturalifé  par  le  Roy ,  &  dilpenfé  par  let- 
tres particulières  de  la  cômune  vfàncc  &  obferuance  du  Royaume  de  Fra- 
ce,par  laquelle  les  eftrangers ne  peuuent  fûcceder  en  France.  Aufïî  eftant 
demeurant  en  France  les  biens  n'eftoient  tranfportez  hors  le  Royaume». 
En  quatriefme  lieu,  lors  du  decezdc  maiftre  lean  de  Cenamy ,  y  auoit 
confédération  &  alliance  entre  le  Roy  de  France  &  les  Vénitiens.  Par  le 
Traidé  de  laquelle  confédération.,  tous  commerces  jtrafiqs,  habitations  - 
&  retraides ,  eftoient  libres. 

Encinquiefme  lieu  (  &  eft  grandement  confîderable)  la  femme  de 
defund  maiftre  lean  de  Longueual ,  qui  eftoit  fille  de  la  confine  du  de- 
fund,  n'eftoit  fî  proche  à  rucceder,que  Pandolpbje  de  Cenamy,  qui  eftoit 
fiere du  defund ,  ny  que  G eolfroy,  qui  eftoit  nepueu  naturalifé^^ la  que- 
ftion  eftoit  entre  iesparens  du  defund ,  de  fçauoir  auquel  parent  on  ad- 
iugeroit  fa  fuccefïîon,  laquelle  n'eftoit  pas  prétendue  par  le  Roy,d'autant 
qu'il  en  eftoit  exclud  par  les  parens.  Auilî  ladite  femme  eftoit  légataire  de 
l'^^Mïaid.de  laisiaifoncontentieufe,  lequel  luy  auoit  eftedelaiilé  parle . 
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teftamênt  du  defuncSt.  Partant  ne  oouuoit  eftre  Ton  heiitîcre,  St  Ce  deuoit 
«ontenter  de  rvfiifmid  à  elle  lègue  &  adiugé  par  l'Arreft  CuCdk, 

En  fixiermelieu,  lors  de  cefl  Arreft,  l'extraid  de  la  Chambre  des  Com- 
ptestranfcrit  au  5.  chapitre  du  prefent  Traidé ,  contenant  ample  décla- 
ration du  droid  d' Aubeine  >  eftoit  encores  incogneu  ,  &  n'a  efté  diuulguc 
iufques  àprefent.  Et  plufieurs  autres  moyens  pirticuliers  qu'on  peut  re- 
cueillir tant  de  la  ledure  des  Fadum  3c  Arreft  cy-delfus  tranfcrits,  que  du 
contenu  es  quatre  chapitres  precedens ,  &  de  ce  qui  eft  amplement  trai- 
dé  ,pey  EouirtAriumBarenem  in  l.fin.ff.  de  Ftam  homin. 

Tellement  qu'il  faut  maintenir  que  ceft  Arreft  n'eft  gênerai ,  ains  par* 
ticulierenfoncas,  «&  qu'on  ne  peut  extendre,  ny  s'aydcr  d'iceluy:que 
tous  les  cas  particuliers  (5c  circonftances  qui  font  interuenucs  au  faiddc 
ceft  Arreft ,  n'interuiennent  au  faid  de  celuy  qui  s'en  voudra  preualoir. 

Et  en  matière  d' Aubeine ,  le  principal  eft ,  d  auoir  les  droids  du  Roy, 
auquel  le  droid  d' Aubeine  appartient  priuatiuement  à  tous  autres,  en 
faueurduquelilaeftcintrodi^id,  &  lequel  peut  principalement  obijcier 
l'obftacle  de  peregrinité ,  &  l'effed  du  droid  d' Aubeine.  Ce  que  les  pa- 
rens  nepeuuent  fi  raifonnablcment  faire ,  d'autant  que  le  droid  d'Aubei- 
aie  «e  leur  appartieni:j&  n'a  efté  introduid  en  leur  faueur.  Et  pour  leur  re- 
gard, les  droids  de  parenté  &  confanguinité  comme  naturels ,  font  in- 
diirolubles:  ainfi  qu'il  a  efté  did  es  trcnte-fept  &  trente-neufîefme  chapi* 
très  dupreiènt  Traidc» 
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Xlî. 


Cmtînua- 
tion  dii^re- 
fent  Trai- 
clé.auec  le 
peçtdent. 


Connsxlté 
du  droici 
d'Aubcim 
anec  le 
droioi^de 
Baflardife. 
O'fdre  gat- 
déau^re» 


SECOND  TRAICTE 

DES   DROICT.S  DV    DOMAINE 

DE    LA    COVRONNE    DE     FRANCE 

concernant  ic  droid  de  Bàstardise. Diuifé 
en  deux  parties ,  dont  la  première  traidc.  De  la 
condition  des  Ballatds  apn  légitimez,  demeurans 
en  Fiance,  6c. de  leurs  fuccclTians. 


De  l'ordre  ^  continuation  du^refentTraifté  auec  le^rect-- 
dent  3  c^  de  la  connexité  qtiils  ont  enjèmhle. 

O  V  s  auons  déclare  'aii  premier  Traidé  des  droidsdu. 
Domaine  de  la  Couronne  de  Francejqne  c'eft  que  droi(5t 
d-Aubeine ,  &  en  quoy  il  confifte  :   mefmes  auons 
monftré  quelle  eft  la  condition  des  edrangers  ,  tant 
naturalifez  que  non  naturalifèz  demeurans  en  Fran- 
cei  &  à  qui  appartiennent  les  bieiis  qui  ibnt delailïèz 
parleur  trelp^s.    Ilfemble  qu'il  fera  foirt  conuenable  traider  en  fé- 
cond lieu  du  droid  de  Baftardife,  <Sc  déclarer  en  quoy  il  confifte  :  d'autant 
que  la  condition  des  Baftards  en  plufieurs  cas  cftfemblable  à  celle  des 
eftraiigers  demeurans  au  Royauiïie,  ainii  qu'il  fera  deduiél  au  iecond 
chapitre.  Defaid^commele  Royfuccedeàî'eftrangerpar  droict  d'Au- 
beine,il  fuccede  auBaftardpar  droi6l  de  Baftardife.  Ettoutainii  qu'en  la 
fecondepartieduTraidédudroiâ:  d'Aubeine,  auons  déclaré  la  condi- 
tion des  Aubeins  non  naturalifez^  &  en  latroifiefme  partie  auons  mon- 
ftré quelle  eft  la  condition  des  Aubeins  naturalifez,  auec  l'ejffeddes  let-  - 
très  de  naî:vu:alité  :  auiïi  pour  plus  facile  intslligence  du  prefent  Traidé, 
qui  eft  du  droid  de  Baftardife,  l'auons  diuifé  en  deux  parties.  En  la  pre- 
mière defquelles  traiterons  de  la  condition  des  Baftards  non  légitimez, 
demeurans  en  France ,  &  de  leurs  fuccefîîons.  En  la  féconde  déclarerons . 
la  condition  des  Baftards  legitmiez,  àquelsparens  ilspenuentlucceder, 
§c  qui  leur. doit  fucçêder.  Le  tout  fuiuanc  l'vfance  &  coiruiiune  obferuan- 
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ce  du  Royaume  de  France ,  laquelle  auons  délibéré  feulement  déclarer  k 
plus  clairement  &  bricfucment  qu  il  nous  fera  pollîbie,  ainiî  qu  auons 
VÊuIpratiqucr  6c  iugerdés  &  depuis  26.  ans  en  ça. 


INTERPRETATION  DV  NOM  DE  BASTARD, 

(Se  définition  du  droid  de  Baftardife. 


[    'Plfifieurs  espèces  dcBttflarcIs.       1 5  lnterpYeta4ion  du  nom  de  Ba%rdy. 

Cf  de  finition  du  dr^^^î.deB^Ji^T'- 
dtfe.. 


X  'Naturales. 

3   Spurij- 

4.  AdukeriniJnceftuorL 


CHAPITRE    I. 

O  M  B I  E  N  que  par  la  dirpofition  de  droi(5b ,  tant  Ciuil       ^ 
0ue  Canon,  il  y  ait  pluiicurs  cfpeces  de  ballards ,  qui'Vd-    /I^'^^j 
ne  mmwAntur.  ^Ah]  nMuralcsîantum^  qui  ex  concuhina  do-  ip^n^r^s. 
mi  retenta  nati  funt,  les  père  &  meredefquels  font  ccr-         2 
tainSj  mais  ils  font  naizhors  mariage,^/;;  spurijjfîuenun-  Naturalcs. 
feresjitte  nothi^'VtdgQ  corucj^ti,  qui  ex  m eretricepuhlicA  6r  i?i-         } 
€ert6 piitre  natif unt  :  ôcsincknnQmcnt  eftoient  lignifiez  par  deux  lettres,    ^    ^' 
S. P.  fignifians, fanspere ,  ainfi  que  dit  Plutarque  :  Terr,xfilios^ulgus o'o-  Adnltcrini, 
cett^qtiorum genusincertum  efl^inquit  TertuUianusin  Ap'Aogetico.  AUj  adul-  Incelkuok. 
terinii  natt  ex  ^xorato^^el  'vxorata^'vel  ex  presbytère,  idlij  incefimfi  ^  qui  ex 
confdnguineain  g)\idu  pYohibito  natifimt.  G  lofa  in  cap.  tantaejî  --vis^  in  'ver- 
ho  repdïcnuhus  ^extr.qm  fiii]pnt  legit.Ù'in  cap.niji  cùmpridcm^in  'verbo  man- 
f ère  Si  ext.  de  renunciat.  y 

Toutesfoisen  France  ce  mot  de  Baftai'd  eft  general^^  comprend  tou-  Interprera- 
tes  les  efpeces  deiïïiidites.  Se  qmex  legitimis  nupttjs,  CjT  fvxore  legtnma  natus  ^'"^  "'"  ^^^^ 
non  (fi ,  n'eft  nay  en-loyal  mariase,  eft  appelle  Baitard  :  ou  â  plus  douce-    f    .'  V^  '.- 
ment  &  humainement  parler,  ilicgitime,  ou  bien  naturel ,  quajijt  dcgene-  ^^  ^^^,jj  ^^ 
risingemj ,  ohliqui  generts  &  peregrin^  conditiovù,  df  quibus  Cuiacius  latl  Bafiardife, 
traS^atadHouel.i^.Iuflinia   ù*  Scaliger  adTefium.  Celuyqm  a  efcritla 
vieille  Chronique  de  Flandre  appelle  les  baflards  Valletons  audix-huirr 
^iefiTie  chapitre.  Et  droid  de  Baftardifen'efl:  autre  choie,  fîno;idroitl 
defucceder  au  baftai-d  es  biens  qui;4uy  appartenoient  lors  de  Ton  decedi: 
Tout  ainfi  que  droidd'Aubeinc,  eft  droid:  de  fîicceder  à  TAubein  Se 
eflranger:  commeila  efté  dit  au  Traidc  du  droidd'Aubeiiie,  cliapitre 
|^emier,auquel  eft  befoin  auoir  recours. 


Dd   iij. 


^l4 


Fremiere  Parth 


EN    QVOY    LA    CONDITION    DES    BASTARDS 

eft-femblableà  celle  des  eftrangers  demeurans  en  Fiance,  &  lan- 
gueur qu'anciennement  on  ieurtenoit:  mefmcs  qu'en  France  les  ba- 
ftaids  ne  fucccdent  aucunement  à  leurs  père ,  mère ,  ôc  autres  parens: 
auec  la  difpofition  de  droid  Ciuil  pour  ce  regard. 


1  Les  baftAYcJs  anciennement  pdyAcnt 
au  B^oy  dou\€  deniers  pdrifis  pitr 
chacun  an ,  qui  eji  ledroiB  de  Che- 
uage. 
1  Couflume  des  fillettes  en  Dunois, 
}  Les baJîardsfontfùbieBs aiïdroiB 
de  formarige ,  comme  les  .Aubeins. 

4  Lesbajiards  nepeuuent  tenir  béné- 
fices e;}  France. 

5  Les baftards tienne t offices B^oy aux 
en  France ,  .emores  qu'ils  nef  oient 

•      legiîime\. 

^  Le  baflard  ne  fuccedc  aucunement 
en  France, 


I  7  Les  baflards  ne  font  aduoiie;^en  U 
?^ ai fon  de  France. 

8  Commelebajiard  par  ladifpofitiott 
de  droiB  fuccede  a f on  père. 

9  'Par  la  difpofition  de  droiB  cota^ 
mun  le  bafiard fuccede  kfa  mère. 

10  Comme  le  bafiard  par  la  dfpofittQit 
du  dr»iBfuccede  hfe  s  frères. 

1 1  Interprétation  CJT  limitation  de  ce 
quedefjus. 

Il  Si  les  bafiardsen  france iouyjpfft 

dupriuilege  de  noble  fie. 
ij  Sentence  de  ce  que  dejfu^. 


LeshaJÏArds 
attcienemët 
fayotent  au 
Roy  doMZe 
denierspuri- 
fi{  far  cha- 
cun an ,  (^ui 
èfloit  le 
dr^ici   de 
Cheuflge, 


Couflume 
des f dettes 
de  Ùunoit. 


CHAPITRE    II. 

A  condition  des  baflards  eft  femblablel  celle  des  eftran- 
gers  demeurans  en  France  ,  principalement  en  qua- 
tre cas. 

Le  premier  eft,  que  tout  ainfî  que  les  étrangers  an- 
ciennement eftoient  tenus  bailler  chacun  an  au  Colle- 
(fleur  des  mortes- mainsjleurs  noms  &rurnoms,&  payer 
au  Roy  chacun  an  au  iour  Saind  Remy,  douze  deniers  parifis ,  lur  peine 
de  reptfols fix deniers parifis  d amende:  aulïî anciennement  les  baflards 
ertoient  tenus  bailler  chacun  an  leurs  noms  ôc  {urnoms  au  Colledeuc 
des  mortes-mains,  6c  payer  au  Roy  pareille redeuance  de  douze  de- 
niers pariiîs  chacun  an.  Et  ce  droid  eftoit  appelle  Cheuage ,  parce  que 
chacun  chef  marié  ou  veuf,  eftoit  tenu  le  payer,  ainfi  qu'il  appert  par 
rextrai(5t  des  Comptes,  tranfcrit  au  troifieime  chapitre  du  Traidé  du 
droi(5t  d'Aubeine ,  ôc  qu'il  eft  déclaré  au  quatriefme  chapitre  d'iceluy 
Traidé. 

Auiîîau  Comté  du  Dunois  y  a  vn  droid  qu'on  appelle  la  Couftumc 
des  fillettes ,  quiell:  Qu'vnefille  ou  femme,  ou  bien  vnevefue  eftant 
groife  ôc  enceinde  du  faid  d'autre  que  de  Con  mary ,  eft  tenue  le  dénon- 
cer à  ïuftice,  afin  d'en  faire  regiftre ,  (ùr  peine  d'vn  efcu  d'amende.  Et  ce 
droid  eft  baillé  à  ferine,  auec  les  autres  formes  muables  dudit  Comté.  Ec 
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fi  la  déclaration  n'a  efté  faide  k  lufticc,  le  Rcceueur  fermier  eflant  aduer- 
ty  de  l'accouchement  de  la  fille ,  femme  ou  vefue ,  fe  craniporte  auec  vn 
balet  au  lieu  auquel  la  fille,  femme,  ou  vefuc5eft  accouchée,demande  l'a- 
mende. Se  ne  forrpoinc  de  la  porte  du  logis,  iufques  à  ce  qu'il  Toit  fatisfait 
de  l'amende  deuc.  -. 

Le  fécond  cas  cft,  tout  ainfî  qu'anciennement  les  Aubeins  Sceflran-  igsbajîaris 
gers  ne  fe  pouuoient  marier  en  France ,  iînon  à  leursfemblables,  &  de  font  fub]ett 
condition  pareille ,  fans  congé  du  Roy,  ou  permifîîon  de  Tes  Officiers,  audroiUde 
pour  obtenir  laquelle ,  il  conuenoit  payer  au  Roy  le  tiers,  ou  bien  moitié  formnrm- 
de  leurs  biens:  Aufli  anciennement  les  baftards  nepouu!oient  fe  marier  en  f/^^^^^^,' 
France,/înon  à  leurs  femblables,  Se  de  ccuidition  pareille,iàns  permifîîon  -^ 

du  Roy.  Autrement  d'autant  qu'en  prenant  party  autre  que  de  leur 
condition,  ils  auoient  forligné  ,  ils  eftoient  tenus  payer  foixi^aite  fols  pari- 
fîs  d'amende,  auec  le  droitlde  formariage ,  tel  que  deilùs  :  ainfi  qu'il  efl: 
porté  par  Textraid  des  Comptes,  &  qu'il  ell  déclaré  au  quatriefme  cha- 
pitre du  droid  d' Aubeii:;^ . 

Tiercement,  la  condition  des  baftards  efl:  fcmblable  à  celle  des  cfl:fan-  ^^^  iafiards 
gersdemeurans  en  France,  en  ce  que  les  bafl:ardsfont  incapables  de  tenir  nepcuueftt 
bénéfices  en  France,  fans  auoir  dilpenfe  du  Pape,  ainfi  que  les  efl:rangers  /f;»/>  hncfi- 
ladoiuent  obtenir,  "Koningredietur  {inqmtl€x)TyUugcïJ}oc  cjl^dcfcûrto  na-  <^"  ^^  ^♦'^f?; 
tm^  ï»  Ecclejîam  domini  'vfcjue  ad  decmamgcnerationew.  cap.cum  in  cunBis, 
€dp.î»notmt.ext.dcdeSi.cap.i.&  cap.'vLdefiliis  presLyt.ord.'vel  non^  inttntiqf 
ainfi  qu'il  a  efl:é  dit  au  15.  chapitre  du  droi(5i:  d'Aubeine.  Auiîi  les  bafliard^ 
ne  peuuent  eflire  Bacheliers,  Licenciez,  nyDodeursen  la  Faculté  de 
Théologie  à  Paris. 

Quant  aux  eftsats  &  offices  Royaux ,  Se  dignitez  layes  &  temporelles,       ,  ^^     . 
combien  que  par  la  difpofition  du  droid  commun,les  bafl:ards  au  moyen    /^  '*•'  ^^  J 
de  la  tache  Se  macule  de  leur  origine  &  geniture,  en  fulfent  efl:imez  inca-  ^^es Royaux 
pables,  fînon  que  par  nece/îîté  il  leur  fulïpermis  d  eftre  Decurion.  Aufli  en  Fra?ice, 
que  par  les  fliatuts  du  Liège  les  baiiards  ne  ioient  admis  aux  offices  de  lu-  encore  qu'Us 
gesou  Confeillers.  Toutesfois  nous  voyons  en  France  que  les  baftards,  '^f/*^^''^  '^" 
encores  qails  ne  fbient  légitimez  par  le  Roy ,  tiennent  tous  eftats  Se  of-  &^^^^^.i 
Çic^s  R  oyaux,  tant  de  iudicature^  des  armes ,  des  finances ,  qu'antres ,  /.  2. 
jf.de  ndtal.Yefiim.l.iX.deaur.ann.cAp.'Vnko.^Maturalés.Jî  de  feu.  fne.contAn 
rufibfeudod.fiurij.  igener aliter. ^.^urioi  jf.decuri».  notant  Baldm  m  Lle^ti^ 
mt^.ffJe  Hat.hemi,xÂ'\Q  infummaex  quib.canfjnfa.irroga.  C.lathraBatBe^ 
TtedtBus in cap.B^aynutif^ inpyinci.col.iS.  Papon en fon troifiefme Notai- 
ie,liure  (ixiefme,  tiltre  des  legitimations,foI.4i3.4i4.  Et  en  France  toutes 
fortes  de  baftards  peuuent  facilement  obtenir  lettres  de  légitimation.  Se 
facilement  les  faire  vérifier. 

En  quaU'ielme  lieu,  les  baftards  font  femblables  aux  Aubcins  demeu-        ë 
ransen  France,  pour  le  regard  dçs  fucceflîons*  Car  tout  ain/i  que  les  ^'^^fi^r^' 
eftrangers  ne  fuccedcnt  en  France  à  leurs  pères,  mères ,  oncles ,  ou  autres  ^^  ^'*'"  ^. . 
parens.  comme  il  a  eite  amplement  deduict  es  trente  s  trente -vn ,  ex  tren-  ^„  fr^nct»  ' 
te-deiixie/iTie  chapitres  du  droid  d'Aubeine  :  Aufli  en  France  le  baftard 
ne  fuccede  jiy  à  père  ^ny  à  mère ,  ny  à  aucun  parent  •'  OmmaquefucceJ^ioj' 
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nttm gênera  &iur A eiadcpt^fimt,commz\\ici'pi\AQs  d'henter  »3^  venir  â' 
fuccefflon,  cumnec gettu^,nec  gentefn  habeat^n  ait  yacc  ^  ne  gQtit,  ne  ligne. 
Aufll  i/^^f  Quiritttmriegat  fpimum  effe  dedomo  ^fdmilU  Ù*  agnationcpatris, 
nec  efiin  eiiij  potefl^te ,  ctque  denegantm'  infignia  (r  arma  paterne  domiis ,  im9 
necpliu^, necperfona comunBa  -vocanpotefl  ^fedextraneus  efl^ 'vt  latè  traclut 
Tab/etii^sin  tertia parte  BjgaltorumfoLi^  G.poft  Bartolmn  in  Ipronuntiatur.^. 
familU.jf.de 'VcrboY.fignifi.l.fuggejîiom.C.  eod.  Confon-némentà  la  loy  ,  ex 
faBo.^.ftquis  rogatmff.adfenatiifconf.  Trehelltad.filimn.jf.  dehisqmfmtfui 
<vel alieJur d.naturahbus X.de  confirm.  tutor.  Tellement  qu'on  peut  dire  en 
France,  Sj^urius  nullo  modofucceditddjumanitatt^.uer.  'Vilicet.C. dénatura, 
ljber.cap.referenteJnfine,capdator,ext^  tjuifilfffint legitim.  cap.i.  §.i.de def» 
ponfitio.  clandcliina.  ext.  cap.per  'venerabiletn,  in  fine  ext.quifilijfint  Icgittm. 
Clofafinalts  in  cap.  cumbaberct.  ext,  de  eo  qui  duxit  in matrimt)n.  quampollit. 
fer adHlt.Egmnarius Baroin l.fïna.ff. defîatu ho)ni*  ^Alciatt(^  lilro  Varergon 
quartOy  eapite  qtiarto. 
,Zj       DefaidjHueCapetconlîderantlemal  qui  ^^tresfois  eftoit  aduenu  i 
'\it  t  int  ^*^  France,  de  ce  que  les  baftards  cftansaduoiiez,  partageoientegalemenC 
aduûëez  en  auec  les  légitimes.  Comme  il  fut  obfcrue  après  le  trelpas  de  Ciouis,pre- 
la  Maifon     mier  Roy  Chrétien ,  lequel  ayant  delaiffé  quatre  enfans ,  trois  légitimes, 
df  Irance.    &  yn  baftard  nomme  Theodoric ,  audit  Theodoric  pour  partage  fut  de- 
iaiiree  la  Lorraine,  &  les  pays  de  deçà  &  delà  la  riuiere  du  Rhin ,  iufques 
à  Rheims  :  &  mitfon  liege  à  Mets.  Auffi  Sigisbert  fils  illégitime  de 
Dagobert,  premier  du  nom,  fut  Roy  d' Auftralie  :  Et  après  le  deceds  du- 
-dit  Dagobert  Ton  perc  naturel,  Clouis  deuxiefme  du  nom,  fils  légitime 
dudit  Dagobert,  <5c  Roy  de  France,  enuoya  audit  Sigisbert,  fa  por- 
tion légitime ,  telle  qu'elle  luy  appartenoit  desthrefors  du  Roy  Dago- 
ijert  leur  père.    .Pareillement  après  le  trefpasdu  Roy  Loys  le  Bègue, 
Louys  «Se  Carloman  Tes  baftards  furent  couronnez  Roys  de  France,  «Se 
iouyrent  du  Pvoyaume  leurs  vies  durant.    Ledit  Hue  Càpet  pour  les 
caufesdelïufclitcs,' ordonna  que  de  là  en  auaiu,  aucun  baftard  bc  ieroic 
aduoîié  en  la  Maifon  de  France,  ne  pourroit  porter  le  iurnom  d'icelle,  ny 
pareillement  Tarmoirie,  tant  fiaft-elle  barrée.  Comme  il  eft  porté  par  les 
,  Annales. 

Aufîî  lors  que  les  lettres  patentes  décernées  par  le  Roy  François  pre- 
mier, contenans  IVnion  du  Duché  de  Bretagne  à  la  Couronne  de  Frace,- 
jfiirent  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement,  le  iS.Nouembre  1551.  fut  inhi- 
bé «S<:  défendu  aux  baftards  de  la  Maifon  de  Bretagne,de  porter  le  furnom 
.  &  armes.de  Bretagne. 
g  Toutesfois  par  la  difpofition  du droiét  Ciuil,  Katuralesfîlijpatri  natu-^ 

Comme  le  ralifuccedebant  in  duabu^'vncijs  cum  maire  concubina,  &  fie  in  'vna'vncia^fi 
btjîard  par^  patematuraUs  légitimes  libcros  nonhaberet:  &  etiamhoc  caCu  Jezitimis  non 
de  droih  ^xw^f^bf0 ,  pater  naturahs poterat donare filtjs  naturaltbf^s  omma  bona ,  ^vel 
fuccede  h  donatione inter  'viuos^'veltefiamento  ^tfthentics,  licetpatn,  C.de  natttrdMbe^ 
fojf  père,  L  egitima  amem proie  exifiente^ftlij  naturaks  nullo  modofuccedebat  patri natifs 
rali.d.  cJator.ext.quifihjJtntlegit.&  eo cafupatevnaturalis<vltra <vna,  'vnda 
fUjs naturaUbu*  douar e nonpoterat^c^i  eft  la  1 1 .  partie  de  fon  bien,  ^uthen, 
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^unc  folt  lihm.  C  de  mmdibus  libem ,  qut4  ummn  ^dtcrnum  cH  refercn  • 
dumt.fina.C.  eod.  r     n      i 

Mafri autem ndturalt  filiiu mturalis  o mnimodo  fuccedehat , pue  hbert  le-  9 

gmmiexurentyfiue  n»n,  &  inuicem  m^tcreifuccedeku,  qu.t  fcmpcr  ccrta  cj}.  T^r  Udtf-^ 
§.'vulgotjuajttos  ,de  fuccefiw,  cogna.inlnftttu.j>  ficji^ps.qmb.  mod.ttAtu.ef  ^J^'^'^]^^^ 
fie.  legi. m  ^uthm.Lhac parte. jf.'vndecogn.^.fin.  înfl.  de  fenatuf.  Tcrtulha.  ^^^^ ^^^^.. 
§.  nouipmx.  dcfcndt.  orphit.  in  Inftku.  Imo  -vero  mater  film um  naturdhum  /jayd  fucce- 
tutelamlegitimamhaMatjamhetî.ad h^Citn pne^T  l fina.C.qthind.mul.itttel.  doit  à  [a 

ifffî.fungt  pof.  EtJ]>nrtjfiltj  matristeflamenttitn  inoffîaufum  dicere  pojfunt.  l.ft  ^'^'' 
fu^e&df.de  imffic.  tcjidm.  ChajfAnct^  m  tit.  des  baftauds^és  Coultumes de 

Bourgongne. 

Quant  aux  frères,  il  faut  diùiin^uQrfecundNm  ^ngclum  in  dtSio  §.^ul-  10 

Fo  ûu/iïtas^defuccef.  coinat.in  Inftitu.ylttt commBt  Jim  exltnea  paterna,  ^^^""j  * 
eftansdemefmepercj&dcdiueri-emere:  &  ttmc  hcet  dgndtt  Jmt  ,  mUo  i^'^^^p^fi^-^ 
modo  inuicem ft*ccedunt^fti4e  omnes  Hdturaksfint.pue  altqm  naturales  tantum,  ^^   d' otSi 
dlinui  naturaUs  O'  legJtimi.  i  hac  parte ,  'vht  gfofi.ff.  'Vnde  cogna,  ^ttt  'vcre  fucade   à 
coniunFHJint  ex  Unea  jHatcrna,  qtaa  ex  eadem  nutrenati  (r  dmcrfîs  patribus:  h  f^^^^^^ 
ér  tune  inuicem  fîucedmit.Jiueomna  natur aies  fintjîue  ahqmnatur aies  tan  • 
tum,&  alicjui  naturales  &  legttimi.  dtBo  § .  'vulgo  quajitos.  lAut  ^ero  fratres 
comunBifunt  ex  <vtroque parente. pâtre  &  matie  :  &  tune  inuicem  fuccedunt, 
pue  omnes Jînt  naturalcA\pue  alîqui  Jint  naturales  îanîum,^  aUquinatiirales 
ér  legtttmt .  Et  Jic  agnatï  nuUo  modo  fuccedebant,  cognati  autem  fuccedebant.  I. 
Jjjpurius^&dicin  l.hac  parte,  f.vnde  cogn.Quiaagnatio  patrcm  rcl^icit,  co~ 


gnatio  autem  matrem. 


Qu^  diSiafuni  inteUiguntur  in  naturaJibu^s  liberté,  natis  ex  non  damnatd^         ^  ^ 
fine  prohibito  coitu.  Quodfinati  cjfentex  congreffudamnato  aliqualege  tempo  -  interpréta- 
rali,  "Vtputa^  enfans  de  Predres, Diacres  ou  Sous-Diacres  ,  aut  adulterini,  tien  cr  Umi- 
venus  d'homme  ou  femme  mariez,  nuUo  modo  fuccedebant^  ny  à  père,  ny  à  tatton  de  ce 
njere,ny  à  frères.  Aufïî  les  père,  mère  &  frères  ne  leuriuccedoientaucu-  5^^  "*//***• 
nemenc,  quia  fratres-appellan  non  potcrant.  Or  à  prefenc  félon  la  loy  diui- 
ne, & conftitutions canoniques, omnis  coitué,pr^terquam m  legitimo  matri- 
monio,  efi  damnatu^sfiue  prohibitus:  partant  le  baftard  ne  peut  aucunement 
iucceder.  Aufîî  on  ne  peut  iuccederau  baflard,  loit  père,  merc,  frère,  ou 
autre  parent,  comme  il  fera  dit  au  huidbiefme  chapitre ,  'vt  tradtt  ..ingelm 
in  diBo  §  .'vulgo  quafnos.de  fuccejî.  cogna. tn  Irifiitu.  Et  eil;  obferué  en  toute 
la  France,. que  les  baftards  nefuccedenc  ny  à  père ,  ny  à  mère ,  ny  à  frère, 
oncle,  coulîn,ny  à  aucun  parent.  No/^4/Mrf/»f/7w  infuapraxi  tit.  de  fuc- 
tcfito.col.  \ G.Cuido  Vapa quajl.  180.  Carolus  Molin^fiis  %n  confuetudimbf4S  Va- 
vtfienfibtiS  §.  3  o.  I S  ^  Dionyfiu^  Vont  an  us  tn  confuetudines  Elefet/fe  ■ ,  articulo 
'vige/imo,  tn^erbo  dlegitimorum  y'vbt  late  tractât  quemadmvdum  illcgitimi 
fuccedant^  &  qt^omodoeti  fuccedatur^  &  Imbert  en  Ion  Enchiridion.  Au/îi 
à  ce  eft  conforme  la  nouuelle  Couftume  de  Paris ,  art.  15  S.qui  porte,  que 
le  baftard  n'eft  habile  à  fucceder. 

En  cet  endroiâ:  conuient  noter,  combien  que  félon  la  dilpofition  de 
droi(5t  ^filtus  naturalis  ex  pâtre  nobili  natut  non  fit  de  domo  ^  familia  & 
agnatione  patriS)  nec  nobilitatem  retineat^patrtfque  priuilcgtjs  (ît  dtgnitate  nm 
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fotUtuf.nccpmntUm  inJîgnUfiue  4rm^  déferre  Pofiit ,  m4m  fi  kntm^tm 
fuertt  .tVnnapeJne  confenfupatm,  comvn<,  il  eft  amplement  traiÙé  per 
dommum  TtrurjueUum  m  hùro  de  Kobilitate,  capite  dcihno  quinto.^sL  lo.O* 
fcquenttbm.mAxrme  col.iy.  tT  i%,  Toucesfois  félon  l'opinion  de  plufieurs 
parlaCoullume  &  vfance  générale  de  France,  les  enfans  baftards  de  père 
noble  par  luy  recogncus,  font  reputez  nobles,  peuuent  porter  le  nom  6>C 
armes  de  lamaifon  de  leur  pcre,  auec  vne  barre,  font  exempts  de  payer 
tailles, ôciouy lient  des  priuileges  de  noblelïe,  comme  les  autres  nobles 
^^         du  Royaume;  mais  ils  ne  peuuent  fucceder ,  'Vt  tradït  Guido  T^p,^  qu.JiM. 
si  les  bu-     5  S o.  Bocriu-s  decifia.  iij.  ( haffaneus  in  confuctudiries  Burgundix  ,  utido  des 
^oLrÀs  en     fuccelîîons  des  baltards,  §.  3.  fo/.  i.c>^  13.  6?"  '^  traque  11  m  vr  loco  fupra  ci- 
VrduiOHyf'  tatsLol.  i^.  Et  fera  bon,  non  toucesfois  necellaire,  fuiuant  l'opinion  fuf- 
[l^e^  !u'  ^^^^'  ^^^  ^^  baftardfe  face  légitimer  par  le  Roy  du  viuant,  ou  après  le 
Notuffe.      <i^cez  de  Ton  père,  vérifier  Tes  lettres  de  légitimation,  &c  si\  a  faid:  ade 
dérogeant  à  noblcile,  s'en  face  releuer.   Comme  fît  vn  Q^uid^m  de- 
meurant au  village  du  Quefnoy  ,  lequel  ayant  vérifié  qu'il  eftoit  fils  na- 
turel du  dcfun(5t  Seigneur  du  Qu^efnoy,  conceu  &  nay  pendant  que  ledit 
Seigneur  eftoit  veuf,  a  eftc  déclaré  exemp  t  de  payer  la  taille,  &  ordonne 
qu'il  iouyroit  des pnuilcges  derquclsiouylîcntles  Nobles  du  Royaume, 
en  viuant  noblement,  &c  ne  faifint  adlcdeiogcftnt  à  Noblcllc.   Et  ce  par 
Tj         fentencedes  Efleus  de  Noyon,  donnée  contre  les  manans  &habi;ans 
Sentence  de  à\x  Queinoy,  le  (cptielme  luin,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  6c  cinq.   De 
ce  que  clef-    laquelle  y  eut  appel  intcijcdé  par  lefdits  habitans  en  la  Cour  des  Aydes, 
^'*^'  fur  lequel,  pour  le  doubrequi  eftoitfort  grand  ,  les  parties  ont  traiiligé. 

D'autant  que  plufieurs  efliment,  que  laCoullume  (i:  vfance  iufdite  na 
lieu  jfînon  pour  le  regard  des  baftards  qui  font  de  grandes  &  liluftres 
mailons,  naticx  foluto,  6"  foluta,  Se  viuant  noblement  :  Comme  ordinai- 
rcm  ^nt  font  les  baftards  y  tlùs  de  noble  race,  lefquels  ont  accouftumé  fui- 
ure  les  armes,  eilreCapicaines,  Lieutenans,  Enfcignes,  hommes  d'ar- 
mes, ou  Aichersde  Compagnies ,  par  ce  moyen  exempts  de  tailles.  Et 
ain/iletient  Maiftre  lean  Imbert,  en  fon  Enchiridiondudroidtefcript, 
gardé  &  obferué  en  Frnnce.  Lequel  recite  qu'vn  baftard  extrait  de  père 
Noble,(e  fit  légitimer  par  le  Roy,  Ôc  par  les  mefmes  lettres  déclarer  exépc 
de  payer  tailles,&  autres  aydes  &  fubfides.  Ce  qu'il  u'euft  faid ,  s'il  eui^ 
fceulefdites  lettres  luycftre  neccilaires. 


QVAND  LES  DONATIONS  FAITES  PAR  LE  PERE 
naturel  à  les  enfans  baftards  font  vallables,  ou  non ,  auec  plufieurs  6c 
diuers  arrefts  donnez  pour  ce  regard. 

I  Comme  ùar  U  dijpofition  dedroiB     3  EnVmnceon  peut  donner  le  quint 

communie  père  naturel pouuoit  ,  de  fes propres  ^perpétuité  àfes 

donner  ^f es  enfans  bajîards.  enfans  l/uflaids. 

1  En  France  on  peut  donner  à  totis  ^  4  fonrquoy  les  donations  fatSies  À 

haftards  pourleurs  abmens,        j  des  bafiard s  ne  font 'Viagères, 
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4.  ^rrcfl  intcYttcmt  fur  U  donutun 


t  Us  donations  faiBes  aux  enfuns  , 
des  Vrefii-es/ont  -vugeres.  | 

6  Extcntîonde  ce  quedeffu^s. 
1   l'hfieurs  &  dtuers  arrêts  donner^ 
fur  des  donations  fdiBcs  à  des 
enfdnshafiitrdsr 
%  les  encans  des  Soubs  Ducresfont 
incapables  de  donations  y  tout 
ainfique  les  enfans  des  Prcflirs, 
Cir  letctnf/s  delà  concepnan  cfi 
confidere. 
A  temers  adtuge\  tant  alacocubi^je 
nu  aux  enfans  ha'  ards. 

10  \eàtd'<vnarnft  notable  conceynAt 

les  donations  fatcies  à  bafiards. 

11  Filiorum  vel  libcromm  appcila- 

tione  tiU)  natuyalcs  lurc  ciuili 

contincntur. 
Il  Un  T  y  an  ce  fous  le  nom  d^  enfans  les 

ùajlards  ne  font  point  entendus. 
}j  Sentence  donnée  par  le  Lieutenant 

de  Sain  fie  'hicncUu, 


cy-dcjjus  récitée. 
15  jihcuns  font  dauts  qtic  le  père 
n'a  ant  enfans  légitimes  y  peut 
donner  a  ^cs  baflards  fes  mett- 
bles.acquejts.^^  qmnt  des  pro- 
pres^ 
i6Var  la  Coufliane  delilclun  leba- 
ftaideft  capable  de  donations. 
17  Cowme  les  pères  naturels  pcuucnt 
fcuremcnt  donner  a,  leurt  en- 
fans. 
I S  St  'vne  donation  faiBc  à  fa  concu- 
bin^ &  aux  {lem  nai\  <ùr  a  nai  - 
fire  j  les  enfans  iffus  &  naÏT,  en 
loyal  mariage   d -vne  bafiarde 
auront  part  à  U  donation. 
15  ^rrcB  d'vne  donation  de  tow 
biens  fai&e  par^ne  merc  ù  fa, 
fille  baftar de ^  déclarée  bonne. 
10  Le  lez,^fai&  ^  'vn  b^ifiard  neîf 
point -viager  ^ain s  pcrpctueL 


CHAPITRE    III. 

V  A  N  D  on  a  demande  fi  vn  père  ou  vne  mère  naturels  1 

ncuuent  donner  à  leurs  enfans  baftards,  on  a  diftingué  Comme  pa^r 
klon  kdifpolition  dedroid  Ciuil,&  dic,  que  paterna-  l^'^i^P'^o 
'   tuyahs  ^  qui  liberos  legmmos  non  habet  ^  pctcjt  donare  'vel  ^f^„.„„ig 
^  legare  ft/iis  natur.dilus  ^natps  ex  non  damnât 0  coitit  ^  id cfi  ptrenaiurel 
concubmatuiurc  ciutU  pcrmiffo  J  totanifubfiantiamfueoin-  fonuoitacn» 
tiii  bena.Legitimis dutem  liberts  exïfenùhus  pater  naturalts  fins  naturahlui  "^^  ^  fi^  ^"' 
wltra'vnam'vnciam  (  qui  cft  la  douzieime  partie  de  Ion  bien)  donare ^'^"^     "" 
aiellegitre  non  potefi.  Qj(od  f  flij  nati  fnt  ex  damnato^ffue  prohibito  congrcf 
fu,<vtputaadtdterimj  inceftuofi ,  aut  facrilegi, ils  ont  tl\imé  que  ne  c  d'en  an, 
nec  legari  ets  poterat^  etiampro  ahmentis^  authe,  lictt  patri.  C.  de  natura.  liber, 
authe.excowplexu.Cod.deinccB  (jr  niutif  nup.  §.  ne  igitur  fewper  tale^  quib. 
mod.natu.effician.fuiinauthenticis.  Or  àprelent,ieion  la  ioy  Diiiine, & 
conititucions  canoniques,  omnis  coitu^^pr^terquaiu.  in  Icgttiuie  matriwonia, 
efi  damnatusfue pYohibitus,  comme  :\  a.  ciïé  dit  à  la  fin  du  chapitre  précè- 
dent :  Partant  généralement  on  peut  dire ,  que  les  père  &  mère  naturels 
lie  peuuent  aucunement  donner,  ny  léguer  à  leurs  enfans  hài^.àïds^e'iiaTn 
pour  leurs  nourritures  &  alimens:  comme  les  baftards  eftans  incapables 
d'accepter  telles  donations  &:  legs  teftamentairesj'x/f  tradit  angélus  in  §> 
rvulgo  quafitos^  de  fucceff.  cognât,  m  Infiit. 

Toutesfois  li  eÙ  certain  par  la  diipofition  canonique,  fuiuie  en  France, 
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X  que  les  père  5:  merc  naturels  peitucnt  don nei  à  leurs  enFans  baftardSjponr 
Tn  Tranct  [qy^is  nounitures  &  alimejis  jfiue  filij  Jint  naturales ,  fîue  nati  ex  foluto  O' 
enf>eut  ^»'  J'olt^f^^jfffç ^^ftltçyijji^flf^ç ^t^y^^^^nt  dltcnus  genens^textusin cap,  cum  hdbe* 
ùaflarUs  Yctcx.dceo  qmcluxîtin  matri.  quam  poilu,  per  ddulte,  lequel  p^rle  de  filiis 
f9ur  leurs  adulfe)  trjfs ^comm^il  fera  déclaré  au  cinquielme  chapitre  du  prelent  Trai- 
altmem.  ^é^  di&oduthenticolicet.  C.de  nutura. Itbe. m  -verbis.huiuftnodt  entm  naturd" 
les  filios  pafci,  boni  'viri  arbitrio  efl  necefje .  fine  Icgjtmi  extentO*  fuccedant^ 
J/ue  coniuge  <vJu4  quiltbet  Mij  Jint  h^yedes. 

Et  combien  que  plulicurs  (  comme  Chalïàneus  &  autres  )  fbient  d'à- 
uis,  que  omnes  donation es^  &■  omnia  légat 4^  à  pâtre  <vel  matre  filns  naturali- 
b//s rehfldy  morte Jjmdnturjtdnqudmaltmentorumintuitftfafla.  Et  à  ce  /bit 
formel  le  218.  article  de  la  Couftume  de  Poidou^  comme  il  fut  ample- 
ment plaidé  en  la  Cour  le  6.  Mars  157  S. 
5  Neantmoins  i'eftime,  que  fi  donAtiofaBdJït ,  <vel  kgattim  rçHFlum  X 

^^teuUon-  î^^^^'^^^^'^^^^?^^^^  naturalibHs  ^natis  ex  foluto  (:<rjfolt<t4,  ik  foit  dit  pour 


on 
ner 


le  quint  ^^^j  ^ciiî^s  hoirs  (S<:,ayans  caufe,  ou  bien  à  toujours,  ou  bien  foit  faidpurc- 
^e  fis  pro-  ment  &  /împlcment:  aufli  que  la  donation  ne  foit  faiâ:e  des  héritages  pro- 
fres  à  ^erpe-  pfcs  &  ancicns,  radiqucz  en  la  famillt,  auis  de  meubles  (Se  acquefts,  &  que 
tutte  a  ei  j^^  donateurs n'ayeiitaucuus  enfans  légitimes  j  telle  donation  fera  vala- 
^  -^  *    ble,  &  fortira  Ton  effed ,  non  feulement  en  la  perfonne,  &  pendant  la  vie 

du  donataire,  mais  auiïî  de  les  hoirs  &  ayans  caufe.  Et  s'il  decede  lans  en- 
fans,  les  biens  ainfi  donnez  appartiendront  au  Roy  j  comme  il  a  efté  iugé 
par  arreil:  donné  contre  le  Seigneur  de  Dyan  cy  après  recité. 

Et  la  raiion  efl:  apparente.  Car  iî  la  donation  purement  &  (împle- 

Tourquoy     ^ïicut  faide  eftoit  viagercrlc  baftard  ne  fè  pourroit  ayder  des  biens  qui  iuy 

les  iUnâtios  auroient  efté  donnez,  &neluyleroitloifiblede  les  vendre  pour  achepter 

faites  à  fies  vn  office,  afin  d'auoir  moyen  de  viure,  &  fcs  enfans  naturels  &  légitimes 

kaflards  ne  ^y  iuccedcroient  aucunement ,  ce  qui  ne  i^croit  raifonnable,  &  feroit  di- 

reres^*^'      ^^^^^ment  contre  l'intention  du  donateur.  Auflî  tels  enhns  bailards  pou- 

uoient  eftre  légitimez  par  le  Prince,  ou  par  mariage  fubfequent,  en  ce  fai- 

fant entierementfuccederà leurs perc&: mère, comme  ilfera  diten  lafe- 

conde  partie  du  prefent  Traicté. 

Que d fi  donationesfaci<^  fini  ^  pâtre  jfihis  non  natis  exfoUttn  <&  folu- 

Lesdonatics  f^fedadultenmf}Wceftuofis,aut  alcerif^  gencrts ,  ^tputa,  enfans  de  Pre- 

faites  AUX     ftres,  Diacres  ou  Soubs-Diacres,  ou  bien  fi  les  donateurs,  qui  tempore  coH' 

enfans  de    eubitu4  fohti  erant  ^  ont  enfans  naturels  &  légitimez,  principalement  (î 

rt^  res\on  les  (donations  ou  legs  teftamentaires  (ont  faiéls  d'héritages  ,  propres  ou 

<VlAgereS\  n        ^  n        P         •  i  n  ■         r        ^         i    •    ^     i     i- 

acquelts;  Telles  donations  ou  legs  teitamenraues  leront  réduits  ad  ab- 
w/f^^r-^,  partant  viagères,  &  s'ils  excédent  les  ahmen  s,  feront  réduits  à  ce 
.  qui  ed  necefîàire  pour  iceux  :  tellement  que  les  héritiers  des  enfans  ba- 
ftards  de  Preftres,  Diacres  ou  Soubs-Diacres,  ou  de  gens  non  mariez ,  ne  * 
iouyront  aucunement  des  chofes  données:  ains  retourneront  après  le  de- 
cczdeidits  baftards  aux  héritiers  du  donateur,  comme  il  fera  dit  au  4.  cha- 
pitre. Sila  donation  eftfaide  par  la  merc  àfon  fils  naturel  ylïu  dVn  Prc- 
ftre,  ou  dVn  homme  marié,  le  doute  fera  plus  grand,  comme  on  cognoj- 
fl:ra  par  arrefts  cy  après  recitez. 
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Et  ce  que  deflùs  alieu,  encoires  que  les  enfans  des  Predrcs ,  Diacres  ou         6 
Sous-  Diacrcs,&adultenns  foiéc  légitimez  par  le  Priucc:  Car  en  ce  cas  on  ^xtemion 
ne  leur  peut  donner  principalement  héritages ,  que  par  vfufmid ,  &  leur  ^'5^'  ^'^* 
vie  durant.  Combien  qu'aux  enfans  baftards  naiz  txfoluto  &folut.i^  legiti-    ''"  '  * 
mezparie  Prince,  onpuiiFe  fans  doubte aucun ,  donner  en  pleine  pro- 
priété :  comme  par  les  lettres  de  légitimation  eftans  habilitez,  <Scren^ 
dus  capables  d'accepter  toutes  donations  &  legs  tcilamentaires,  mcf- 
mes  de  leurs  père  &  mère  naturels ,  comme  il  fera  dit  es  vnze  &:  douzief- 
me  chapitres  duprefent  Traidie. 

Eteil  difficile  de  dire  quelles  donations  on  peut  vallabicment  Faiio 
aux  baftards  non  légitimez,  &  cela  efl:  fort  arbitraire  :  tellement  qu'en  ce 
cas  on  ne  peut  en  France  donner  certaine  reigle,  ny  conftituer  maxime 
aiîeurée,  &  toutes  telles  donations  font  lubiettes  à  débat,  plaid  <Sc  procès. 

Car  quelquesfois  la  Cour  reftraint  telIe?nonations  ad  alimenta  ^  &  les         7 
faicl;  viagères ,  comme  aux  enfans  de  feu  G  ouy ,  dont  la  caufe  fut  plaidee  ^^«/^ «''^  & 
en  la  Cour  le  6.iour  d'Aoufl:  i554.Et  à  la  fille  de  feu  maitlre  Pierre  Amel,     '^"^j  "''" 
dont  l'arreft  lera  amplement  déduit  au  11.  chapitre  du  prefent  Traiclé,  J^,  '^J^  "^f^ 
lequel  il  eft  befoin  veoir.  notions fa$, 

Quelquesfois  la  Cour  modère  &  retranche  telles  donations ,  comme  ^*s  à  da  en- 
elle  fit  la  donation  faide  parle  Protonotaire  Do  à  ion  fils  baftard,  dont  ff"^  ^*' 
la  caufe  fut  plaidee  en  la  Cour  le6.  Mars  1560.  &  le  17.  Mars  1566. dif-  ^^^^^' 
iînitement  iugée  au  Confeil. 

Quelquesfoisla  Cour  confirme  les  fuidites donations,  comme  elle  fit 
pararreitiolemnellement  prononcé  le  15?. May  1555.  Viie  donation  faiéle 
perfimphcem  clericum  nondum  faccrdotem ,  à  vnc  nommée  Perrine  Filet  là 
concubine,  &"  aux  enfans  balLard:.  d'elle  (Scr^ii  donateur.  Et  par  autre  ar- 
rellauflifolemnellement  prononcé  le  12.  Auril  1551.  auant  Paiques,pour 
vn  nommé  de  l'Ei^endarc,  ^«/  folutus  erat ,  eftcic  fimple  clerc tonîùré, 
n'eftoitSous-Diacre,Diacre  ny  Preftre,iequel  auoit  faid  légitimer fes  ba- 
ftards, &  a  ia  fille  de  ion  filsaiiiiéfutadiugéledroidd'ailneire. 

Le  Lundy  treiziefme  Auril^mil  cinq  cens  quatre-  vingts  Se  douze  a  efté         8 
plaidee  vne  caufè,Ie  faid  de  laquelle  eftoit ,  que  maiftre  lean  Adct,  Cha-  ^^^   '»A»x 
noine  en  la  Chapelle  Royale  du  Bois  de  Vincennes,  par  fon  teftament  ^'^  '^"^^^'^ 
folennel  ayant  faid  quelques  legs  particuliers,  auoit  légué  à  Pierre  Adet,  Dui7rlsr^t 
Maiftre  Tailleur  d'habits  en  celïe  ville  de  Paris,qui  eftoit  fon  fils  natureh  incapables 
gitime  par  le  Roy  lans  le  confentcmedt  de  tondit  père ,  le  refte  de  tous  '^^  ^iornnids 
6c  chacuns  fes  biens  meubles  ôc  acqucfts  immeubles ,  fon  teftament  ac-  '"^^  ^^"-^ 
comply  à  ce  que  luy  &  Cqs  Qnfàns,  qu'il  auoic  naiz  en  loyal  maiiage,  pi  iaf-  î^^,  ^gJ^/_ 
fent  Dieu  pour  ledit  teftateur.  L  equeleftantdecedé,  fes  héritiers  auroientyîre; ,  t^  il 
obtenu  fentence  de  main -leuée  des  Confeillers  du  Threfcr,  écdebatu  le  temfl  de  U 
kgs  qui  auoit  efté  faid  audit  Pierre  Adet,  contenant  l'hérédité  &  vni-  ^<^»^^pt'on  ^ 
uer/îté  de  tous  les  biens  duditdefund.  Comme  ledit  Pierre  eftanthlsdc  'y^^^'^M'*. 
Preftre ,  &  indigne  de  tels  legs  :  en  tout  euenement  qu'on  ne  luy  pouuoi; 
léguer,  que  fro  almmtps  ,  fuiuant  lesarreftsdelaCour.  Ledit  légataire 
diioit  qu'il  monftroit  par  efcript ,  qu'il  eftoit  conccu  deux  mois  aupara- 
uant  que  ledit  M.  lean  Adet  fuft  Sous-Diacre  3  &nay  trois  iours  aupa- 
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raiiant  qu'il  fufl.  Diacre, t5<:  long  temps  aiiparauac  qu'il  fuft  Preilre:  qii*on  , 
neluy  pouuoitobijcier  la  prétendue  incapacité,  attendu  fa  conception, 
laquelle  il  falloir  confiderer ,  quando  dcflatu  altcums  dgitur,  O'  controuerti^ 
tur ,  an  quts  fit  Uher  ^vclfcrum ,  un  qtmfit  filius  Scnatons  -ye/  *>  accrdotis^  aut 
neNj  l.  ex  Itb.  C.dcftm  &  le^iti.  emancipatum  §  pd fiqnts  conceptfa  jf.  de  Se- 
natoribm.  ^.fed'& fiquis deingenuis^in  .nfiit.cap.i.  &  iLi glofaextru.qmfilTJ 
fint  legitimi.  Joint  qu'il  eftoit  légitimé  par  le  Roy.  Surce,  Meffieurslcs 
Gens  du  Roy  ontremôftréque  1  ordiede Sous- Diacre eftoitvn ordre fa- 
cré  auquel  ouprometto-it  cha(leté,&  le  Sous  Diacre  voiioit  &  confacroit 
fon  corps  à  Dieu  :  &  ce  vœu  de  chaftcté  u'ciloit  point  répété  es  autres  or- 
dres de  D'iacre  ou  de  Prcftrife  :  tellement  que  celuy  qui  eftoit  Sous-  Dia- 
cre neiepouuoic  marier.  Et  ce  qui  eftoit  pour  ce  regard  (latue  Se  or- 
donné pour  vn  Preftre ,  oi^nfans  d  vn  Preftie ,  deuoit  eilre  obierué  en 
vn  Sous-Diacre,  &  enfaS^Vn  Sous- Diacre,  quta.  nomine  bacerdotis 
Tresbyter^  Diacont4s,  dr  Sub.ita(onusinielli^unt'm',cap.fi  quifquam  Sacerdo- 
ttmjyde  (oh^bira.clencorum  ^  mtdte.ex  cap.ltmultis  mulrottes  de<xtate  &  qua - 
lira.ext.  C4p.  fecundo  qmclerici'vd'voucntesmAtytm.  contrah.  pofJu?it.  cap. 
trubcfcant  jCa.nemo .10 .&  i  ]  djJlirj&j-o.Màis  que  le  temps  de  la  conception 
eftoit  fort  coniîderahle» 

[D'Argent,  tit.  des  aduis  fur  les  partages  en  la  CoutlumedeBretai- 
gne,  &  art.  551.  num.6.  en  la  melme  Coutume  ,oil  il  parle  du  temps  qu'il 
faut  obferuer  en  la  conception  des  enfans.D' Arcerac  en  les  Pandedes  lur 
le  §.  fiqmsconceptus,Qn  la  loy  emancipatu?n,ff.  deS.n^tor.  Coquille  en  la 
Couftume  de  Niuernois  tit.  des  fiefs,  article 20. N.B.] 

Mciïieurs  du  Threfor  ayant  adiugé  la  prouifion  des  biens  aux  héritiers 
comme  faifis  par  la  Couilume ,  &  ledit  Pierre  Adct  en  ayant  appelle 
comme  fondé  en  teftament  folemnel  &  authentique ,  «Sc"au  principal  les 
parties  eftans  appointées  contraire,  La  Cour  en  emendaiitle  iugcment 
quant  à  ce ,  a  adiugé  la  prouiiion  audit  Pierre  Adet ,  hls  naturel  du  de- 
fuiid:,  le  furplus  de  la  fcntence  demeurant  en  la  foixe  de  vertu, 

Quelquesfois  la  Cour  caiïc  entièrement  telles  donations ,  Se  les  décla- 
re nulles ,  proptcr  honcfiatem  publicain  ,  pudorcm  matrimonij  6^  "Vi  paterne 
rviria  reprimantur  :  principalement  quand  elles  font  faidrcs  par  Preilares  de 
gensd'Eglire,à  leurs  concubines  &  baftards,ainfi  qu'il  fut  mgé  par  arreil: 
iolennellemét  &  publiquemét  prononcé  le  quatorzieime  Aouft,mii  cinq 
cens  foixante  &  dix ,  dVn  nommé  le  Coincle  Preilre,  demeurant  â  Sens: 
kquel  ayant  vne  fille  naturelle ,  à  laquelle  en  mariage  il  auoit  baillé  quel- 
ques deniers ,  outre  ce ,  luy  donna  par  donation  entre  vifs  quelques  héri- 
tages de  Ton  propre ,  pour  en  iouyr  la  vie  durant ,  &  après  ion  decez  à  Tes 
enfans  naiz«S<:  à  naiftre  en  loyal  mariage.  La  donrition  fut  déclarée  nulle, 
qîtU  incaperat  à  matre  tneapace^  O'  eius  contemplti'jne  faEla  cenfebatur^ 
citant  certain  que  donatïo  foEla  concubine  a  nnhte  tmrfiri'vel  cœlcfii  non 
walet y  quia particeps  crmiuî/s  fidt  :  [ecus Jî  donatornnks non  ejjet ^  l.dona^ 
nonestn  concubm^m.  ff.  de  donatio.  i  feamda.  C.  donatiotmer  -vhum  ^ 
'vxor,  La  difficulté  euil  elle  plus  grande,  fi  la  donation  euft  eftéfaide 
aux  enfans  natuivis  &  légitimes  de  ià,  fille  naturelle,  mauihus  nulUerat 
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W4CftÎ4,&  (jmttequepdterno,  neqttemMerno^moUbo)\int.  îl  y  eut  pareil 

arrcd:  que  celuydaCoinole,  dont  la  caufe  fut  plaidé j  le  dernier  Kullec, 
1553.  dVnc  donation  faide  par  vn  Preftre  à  vn  fîcn  amy  :  lequel  inconti- 
nent après  le  decez  du  donateur ,  reftitua  au  fils  naturel  du  Preilrc ,  l'héri- 
tage donné ,  partant  la  donation  fut  caiïée.  Toutesfois  parl'arred  donne 
pour  la  fille  nacurcUede  feu  maifti-c  Pierre  Amel ,  cy  dellus  mentionné, 
femblable  donation  fut  retranchée ,  &c\:ç.à\x\tQ  itd  alimenta  ^  mais  ladite 
fille  auoit  efté  légitimée  par  le  Piince. 

Auiïï  par  arreO:  prononcé  le  ncuficfme  May,  mil  cinq  cens  foixante  ^     ^      . 
<S<:deux,  entL-e  vue  Damoifelle  dcmandcrclle  en  rapt  d'vnepart,&  vn  -^^^^^^^l^l 
quidam  défendeur  d'autte.  La  Cour ,  en  faifant  droic^  au  principal ,  con-  i^  concubin 
demna  le  défendeur  pour  les  caufes  contenues  au  procès,  à  payer  dedans  ne  qtimux 
vn  mois  après  la  prononciation  de  rarL"ert:,c'eft  à  fçauoir  à  la  demande-  enfuis  b»- 
'relïc  Jâ  fomme  de  douze  cens  liures  parilîT;' outre  les  prouilionsà  elle  fi»f^^\ 
auparauant  adiugées  :  &  aux  deux  enfans,que  le  défendeur,  pour  ce  man- 
dé en  la  Cour  a  recogneu  iîens ,  à  chacun  d'eux  la  fomme  de  douze  cens 
liu:es  parilis,  lefquels  deniers  feront  mis  es  mains  d'vn  bon  (Se  notable 
Bourgeois  de  ceft^  ville  de  Paris,  dont  les  parcies  conuiendmnt  pardc- 
uant  l'exécuteur  de  l'arreft,  &  lequel  à  faute  d'en  conuenir  ,  le  pourra 
nommer  d'office,  pour  faire  profiter  lefdits  deniers  aufdits enfans.  Et 
à  la  charge  que  lecasaduenantdudecez  de  IVn  de  (cl  its  enfans,  la  part 
&  portion  du  predecedé  accroidra  au  furuiuant.  Ec  en  cas  de  mort 
des  deux,  auant  qu'ils  fullent  venus  en  aage,  pour  en  pouuoir  difpoier, 
re:ourneronc  lefiices  tommes  au  di;fcndeur ,  &  aux  fiens.   Outre  la  Cour 
auroit  condamné  le  défendeur  en  la  fomm>;  de  100.  liures  parifis ,  enucrs 
les  pauures  filles  à  marier  de  l'Hoi^ital  de  laTrinieé  de  celle  ville  de  Pans, 
laquelle  à  cefte  fin  feroitmife  es  mains  des  Gouuerneurs  dudicHolpital. 
Et  fi  Ta  condemnéenlam">itié  des  dcipens  de  l'indance  principale. 

Depuis  les  arrefts  cy  délias  recitez,  lequatorzieimed'Aurilmilcinq        '®  ^ 
cens  /bixante  &c  dix -neuf,  fut  donné  vn  arrell:  fort  notable,  pour  le    ^'^'^.  .  '^^^ 
regard  des  donations  faides  à  bailards  par  les  pères  naturels.  LefaiAdu-  yigcontenèit 
quel  arreft  eftoit,  queLouysde  Poiiiliy,  en  Ion  viuant  Eicuyer,  'bé^-  les  don:ttios 
gneur  de  Cornay,  n'ayant  point  efté  marié,  auoit  eu d'vnclîenne fer- /»'';'?" à^-»- 
uante  domeftique  vn  fils  ,  lequel  il  auoit  faict  baptifer,  &  nommer  ft**^'^^' 
lean  :  L'auoit  recogneu  pour  loi  fils  naturel ,  tenu  en  fa  mailon ,  nour- 
ry  &  toufiours  entretenu.  Ledit  Louys  de  Poiiiliy,  le  neufielme  Aunl 
mil  cinq  cenî  foixante  &  dix-lept,  faidfon  teilament  pardeuant  deux 
Notaires  deSaindle  Mcnehou,  par  lequel  il  donne  à  lean  ballard  de 
Poiiiily  Ton  fils,  tous  Tes  biens  meubles  quelconques  ,  tant  or  <Sc  ar- 
gent monnoyé,  que  non  monnoyé,  à  quelque  iomme  qu'ils  fe  puif- 
ient  monter  ,  cheuaux  ,  beftial  à  corne  ,  èc  toutes  autres  chofes  ré- 
putées pour  meubles  :  mefmes  tous  acquefts  par  luy  faids  ,  &  qui 
Juy  competoient  &  appartenoient  ,  fignamment  fa  petite  maiion  de 
nouuel  bailie  en  façon  de  tours  carrées.  A  la  charge  toutesfois  ,  que 
il  ledit  îean  baftard  légataire  decsde ,  auant  que  deprendre  eilat  de  ma- 
riage j  ou  après ,  fans  hoirs  légitimes  de  ion  corps ,  en  ce  cas  ledic  Louys 
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dePouilIy  tcC-atcm-veatScentcnd,  que  ie  don  &  legs  faid  audit  lean 
baftard  de  Poiidly ,  retourne  à  Louys  &  leanne  de  Pouilly  fts  nepueu  & 
niepce.  , 

Ledit  Louys  de  Pouilly  eftant  decedé ,  y  a  procès  pendant  pardeuant 
leBailly  de  Vidry  le  François,  ou  Ton  Lieutenant  à  S ainde  M enehou, 
entre  lean  Royer,  curateur  commis  par  luftice  aux  cauTes  dudit  Ieai\ 
baftardde  Poiiilly,  fils  natutel  de  feu  Louys  de  Pouilly,  demandeur  en 
deliurance  du  legsd'vne  part.Louys  de  Poiiilly  émancipé  parluftice,& 
Damoifelle  leanne  de  Poiiilly  audoriiée  par  lullice ,  héritiers  duditde- 
funâ:  Louys  de  Poiiilly,  défendeurs  d'autre. 

Moyens  du       Le  demandeur  entre  autres  chofcs  difoit  qu'il  efloit  fojidé  en  tefta- 

fils  bafbard  j-iT^ç>m;  fblemnel ,  que  par  la  Couftume  de  Vidry ,  il  n'eil:  point  défendu  de 
iur.  ^çyy^Yizï^M  baftard,  tellement  qu'on  ne  peut  dire  qu'il  loit  incapable  & 
perlbnne  prohibé ,  veu  que  parledroid  commun  le  père  naturel  j  quin  a 
cnfans  légitimes ,  peut  donner  tout  ion  bien  à  ion  fils  naturel ,  auth.  Hcet 
/j<</T/.C.  ^fw^^«^vt./ï^(r.ainfi  qu'il  a  efté  dit  tant  cy  delïus,  qu'au  chapitre 
précèdent.  Et  par  la  mefme  authentique  cft  did,  que  fi  le  père  naturel 
n'a  point  d'enfans  naturels  «Sclegitimes,  que  les  en  fans  naturels  luy  fuc- 
cedent  en  deux  vnces  de  Tes  biens,  qui  cft  vn  fixiefme.  Que  par  ladite 
Couftume  il  cft  permis  à  toute  pcrlonne  franche  de  dôner  par  teftamêc  <Sc 

*  ordonnance  de  dcrnicrc  volonté  à  celuy  qui  n'eft  (on  héritier  prefumptif, 

{ç,s  meubles ,  acquefts  &  tiers  de  Ton  naillant,  qui  eft  à  dire  de  les  hérita- 
ges propres.  QiTaucasde  prefent  le  defund  n'auoit  difi^oiéque  de  Tes 
meubles  <Sj  acquefts ,  &  auoitlaiiîé  tous  Tes  n2ài\a.ns  aux  défendeurs  :  lef- 
quels  par  ce  moyen  n'auoient  occafion  de  débattre  la  donation  faide  au 
demandeur ,  veu  qu'ils  ne  l'euilènt  peu  débattre  eftant  faide  à  vn  eftran- 
I !         ger  :  &Jjliccat  donareexiranco ,  multo  nntgtsfiho  rutturali ,  comme  dit  l'Em- 

j^f  filiorû  pereur ;»  authcn.  licat  matri  &  ania ,  in  Tierhis ,  hoc  enim  extrancis  rcUnnue- 

-ve    Iibero-  ^^  potcfHfJt ,  'vndc  judlx  pATcntibiii  '■vtihta^s  nafcrretur.  Que   fi/iTum  ap* 
lum  appel-      [,  ta-  j-   t    t      t       r  î      ■    /  t      ■ 

lauone  fîlii  p^'l^ttonenatu/Mcs  jiiij  cvnnnentur ,  comme  dit  ie  lurilconiuite  m  L  Luau4 

narurales      Titius^^Jani^.  in  'verlis,  'Etcredttur  ap^û'latione  fih&nim  natvraks  liberos^ 
iure  ciuili    id efl ,  inferutmtefufceptos  continere.  l.  cum  fxtter  §.  njolo.  ff.  eod.  Aufll  filif 
councntur.  fj^n^yales  lihcrermn  appcUatione  contincntur.  Tellement  que  7?  quisrogatu^ 
fuerit ,  'Vtfijtne liherts  decefjerit  refittuath<ircdita.tem.  Vapintanus  Itbro  dcct- 
rno  ochuo  refponfoVHm  fcribit  etiam  naturalem  fîltunicfficcrcuî  dcficiat  con^ 
ditio.l.ex  fafîo  ^.fi quts  rogat us,  ff. ad fcn.it uf.  Trebcllia.  Et  eftoit  claire- 
ment vérifié  par  le  procès,  que  ie  defund  auoitrecogneu  le  demandeur 
pour  ion  fils  naturel,  l'auoit  nourry  &  entretenu  en  l'amaifon,  comme 
s'il  euft  efté  naturel  &  légitime.  Le  pouuoit  faire  légitimer  par  le  Prince 
&  le  faire  Ton  héritier  vniiierfel ,  noniculement  en  Tes  meubles  &  ac- 
quefts ,  mais  en  tous  Tes  propres.  En  cas  de  débat  demandoit  prouifion  d« 
ion  legs. 

Les  d.^fendeurs  au  contraire  difoient ,  que  les  meubles  ôc  acquefts  li- 
guez par  le  defund  valoient  plus  de  dix  mil  liures ,  &  excedoient  la  va- 
leur du  nailîant.  Que  s'ils  eftoient  contra  nts  payer  les  debtes  du  de- 
fund, &  qu'en  eux  y  euft  confufioil  de  ce  que  le  defund  leur  deuoit,  à 
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caufe  cîe  la  tutelle  qu'il  auoit  eu  de  leurs  perfonnes  &c  biens ,  les  deux  tiers 
dunaiifant  du  defunâ:  ne  leur  demeuroicnt  francs  &  quittes,  fuiuant  la 
Couftume,&  debattoient  la  donation  par  plufieurs  moyens,  qui  le  peu - 
uent  recueillir  du  contenu  au  prefent  TraiÂé. 

Refpondoient  aux  loix  alléguées  par  le -demandeur ,  qu'en  France       ^^ 
fbuhslc nom  d'cn^^Lns ,fiue  filtj Jjue  Itberi^  contra&ti^-vd  tcfld?n€ntommt~  r^^^i^^ll^^^^ 
jîfwmKjiamaisn'eftoiententendusny  compris  les  enfansbaflards,  cnco-  {^'enfant  Us 
resque  nati  ejjent  ex  folmo  &fo!uta ^  fine  ex  coiîcubjndtu.  Car  par  la  lay  ba'Jards  ne 
Euangelique& Statuts  du  Royaume,  nonf»lumcomtibtnatusyfcdomms  fo'^^  f*"'"" 
€oït us ,  pratenjuam  in  légitima  watrmomof/a?f}n4tus&  prohihtusejl.  Aulîî  '^^  '"  ^'^* 
qu'en  France  les  baftards  ne  fucccdent  aucunement  à  leurs  père  &  mère 
naturels,  encores  qu'ils  n'aycnt  aucuns  enfans  naturels  &  lcgicimes,com- 
me  il  a  efté  cy  àzÙMS  amplementdeduid:.  Et  quand  en  vn  contracfl:  ou  te- 
flamenty  a  clauie  dereuerfîon ,  lubflitution ,  ou  fîdcicommis  ,au  cas  que 
l'héritier  inftitué,  ou  autre  decede  fans  enfans,  de  rendre  l'h  crédité  ou 
bien  lesehofes  données  ou  léguées  :  cela  s'eatend  des  enfans  naturels  ik. 
légitimes  naiz  en  loyal  mariage,  non  pas  des  enfans  baftards,  encores 
qu'ils  fulïent  légitimez  par  le  Prince  du  conlcntement  des  pères  &c  mères, 
dm  a  l.  cxfaElo.  ^.  fi  quM  rogatus  m 'Vcrbts  rnihi  antein  quo^d  naturales  libe^ 
rox itttinetyVoluntatt-s  qn^Jito  n^idetur  effe  l.generalitcr.  § .  cum  a/itcm,  tn  'ver- 
bisnifiipfi  libenfineiufi:^  foboîe  decefferint.  Cod.  det^fiitut.  à'  fnhftttuno.L 
cum  acutifiimi.  Cod.  de  fidcicom.  autben.fi  nu/s  3  in  -verbis  h  os  fuos  ej]e,  nec 
adteeeritnaturAkshuti'fmodt  filijCS'  legitimr  ftieeejfores  erunt.  C.  de  nxtura- 
hb.  cap.per  tuas  ext.  qui  filij  fint  îcgitimt.  § .  confideremus  atitem  de  triente  Cr 
fem7j]e&  fuecefiio.  filiortim  &  nepotum  &  nAturalium  ,  inauihenticts ,  C0U4- 
tione  tertid,  'vbi  Impcrator  difiingutt  naturales  àfiliis  O'  nepotibus ^  latetra- 
Bdt^rgelusde  Verufio  Cunfilio  quadringentefimo  decimo.  Èc  fera  traiclé  au 
prochani  chapitre. 

Finalement  par  fentence  donne'c  par  le  Lieutenant  de  Sainde  Mené-         î3 
hou,  ledix^feptiefi-ne  Septembre,  mil  cinq  cens  foixante & dix-fept, ont  ^^J"'^'^^' ^** 
efté  admgez  par  prouiiion  audic  leanbaftard  dePoiiiUy  tous  les  biens  \''  ^""^  ^\ 
meubles,tant  or  &  argent  monnoye,que  non  monnoye,à  quelques  lom-  ^^  sama» 
mes  qu'ils  repuiffeiit  monter,  chenaux,  beliialàcorne,  &  autres  quel-  Minsho-Ué 
conques  :  tous  les  acquefts  faic1:s  par  ledit  Louy  s  de  Poiiiily ,  par  luy  de- 
laiifez ,  ôc  qui  luy  competoienc  &  appartenoicnt  lorsde  Ion  trefpas  :  mef- 
mes  la  petite  maiionpuis  n'agueres  conllruite  &  baftie  en  façon  de  tours 
carrées,  couuerte  d'ardon'e ,  life  à  Bonanuiile ,  &  édifiée  fur  vn  iardm  ap- 
pelle le  lardinfeu  Chariot  Baillard,  auecques  ledit  iardin ,  comme  il  le 
comporte.  Exceptez  crois  verges  &  demie  au  pourpris  d'iceluy ,  acque- 
ftées  par  feu  lean  de  Poiiilly ,  frère  dudi:  feu  Louys ,  de  feu  lean  de  Cha- 
poy.  Et  encores  vn  autre  iardin  à  arbres,alîis  audit  BonAnuille,prés  la  mai-^ 
Ion  dudit  feu  Louys  de  Poiiilly  ,  œntenant  enuiron  vn  arpent  clos 
de  murailles  tout  à  l'entour ,  léguez  &  donnez  par  ledit  teilament  audic 
îean  baftard  de  Poiiilly.  En  ce  faifant  les  défendeurs  font  condamnez  luy 
en  faire  deliurancc,  en  baillant  par  luy  caution,  «Scfecontlituantache^ 
pteur  de  biens  de  luflice ,  de  rendre  lefdics  biens  s'il  eft  dit  en  fin  de  caufç 
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que  faite  fe  doîue.  Et;  au  principal  ell:  ordonné  que  les  aduertiiremeiu 

feront  communiquez  pour,  y  reipondre  ^c  informer. 

T4  De  ccfterentenceleldics  Louys  &  Damoifelle  Jeanne  de  Pouilly  ayans 

Arreftintef'  appelle,  &  depuis  le  proces  principal  eftant  euoqué  en  la  Cour,  lequa- 

nfmt  fur  U  torziefmeAuril,  mil  cinq  cens  foixante&dLX- neuf,  s'eft  eniuuyarreft, 

donmoncj-  ^^^.  j^^^^j  la  Cour  a  mis  Tappelladon au  néant, lans  amende,  ordonné 

tee^^  que  la  lentence ,  de  laquelle  eftoit  appel ,  ibrtiroic  plain  &  entier  effe\5t. 

Et  faifant  droid  au  principal  euoqué ,  a  adiugé  audit  lean  baftard  de 

Poiiilly,  les  legs  teftamentairesdimniciucment.  Et  à  cefte  im  ordonné 

qncdcliurance  réelle  &  actuelle  luy  en  lera  fanfle,  (  i\  faidte  n'a  elle  )  fans 

preuidice  aux  appelians  du  payement ,  tant  du  reliqua  du  compte  de  leur 

tutelle  par  eux  prétendu  à  l'encontre  dudit  defuwd:  ,  qu'autres  debtes: 

lur  quoy  les  parties  feront  plus  amplement  ouyes  pardeuant  l'exécuteur 

dudit  arreft.    Et  \qs>  appelians  font  condamnez  es  defpens  ,  tant  de  la 

caule  principale ,  que  d'appel  &  procès  euoqué ,  tels  que  de  rai/on. 

1 5  De  ccft  arretl  pluficurs  veulent  inférer ,  que  le  perc  naturel  n'ayanr 

Aucuns  font  aucuns  enfans  légitimes  peut  donner  à  fon  tils  batlard  ,  nato  ex  folut» 

d  autsque  e  ^  r^/^^^     encores  qu'il  n'ait  obtenu  aucunes  lettres  de  légitimation, 

terenaycint       ^    r  i^'  t\     q  /i    •  ui  e  •        j     r 

enfans  leg-i-  ^^^^  ^^^  meubies,  acqueits  oc  conqueits  niimeubles  ,  oc  qumt  dz  les 

urnes  don  propres:  tout  ainfi qu'ils  les  pourroient  donner  à  vn  eftranger,  en  ac- 
nera  à^fes  complilîànt  fon  teftament ,  Se  contribuant  au  payement  des  debtes^ 
ùfiflards  (es  py^  y^f^  ionoïum  :  mefmencnt  quand  la  donation ,  ou  legs  teftamen- 
W7(r«  es^ac'  ^^^^^  porte  claufe  de  reuerfion  ,  au  cas  que  le  tils  baftard  n'ait  enfans 
quint  des  legitmies  procréez  de  ion  corps ,  que  les  choies  données  retourneront 
frottes.        aux  héritiers  du  donateur ,  ou  bien  fans  cefte  claule. 

ï^  De  faiét ,  la  nouuelle  Couftume  de  Melun ,  article  deux  cens  quatre- 

TarUCoft'  vingts dix-iiuid:,  contenant  abrogation  de  l'ancienne  qui  portuiL,que 
.^7^    /     baftard  ne  peut  receuoir  legs  ou  hérédité  par  teftament  de  lès  père  ou 
baflard  ejl    niere:  ht  laquelle  comme  n  agueres  rédigée  en  lapreience,  cv  pariad- 
ca^ahle  de    uis  des   plus  dodes  &  plus  experts  en  la  lurilprudence  &:pra<ftique 
donations,     (ja  Royaume  ,   nous  deuons  prendre  pour  rciglc  générale  ,  s  il  ny  a 
Couftume  locale  au  contraite  :  porte  par  mots  exprés ,  Que  le  baftard 
peut  receuoir  don  &  legs  teftamentaire  de  Îqs  père  6c  mère ,  &  autres 
parens,  ainfi  que  perfonue  eftrange  ;  pourueu  que  le  don  ne  foit  im- 
modcré&immenle:  Mais  il  faut  entendre  cefteCouftume /w/?/w«^- 
turahhm  natis  exfohîo  ù'foluta^  :  non  pas  in  fihh  Adultcrtms  aut  ince^ 
fiuofis  ^  enfans  de  Preftres,  ou  de  gens  mariez  naiz  hors  mariage,  auf- 
quels  on  ne  peut  donner  que  pour  leurs  alimens  &  nourriture  :  com- 
me il  a  efté  did  au  commencement  du  prêtent  chapitre.    Et  toutes 
j  telles  donations  font  fubiedes  à  dcbat ,  plaid ,  &  procez ,  comme  ditt  eft> 

Commes  /«  & n'ypeuL-on donner çertainereigie,nyaircuréemaxime. 
fèves  nxtu-  Tellement  qu'en  ce  cas  le  plus  leur  eft,  que  le  père  naturel  donne 
rds  peufient  actuellement  à  fes  enfans  baftards  deniers  comptans ,  «Se  les  en  faiiif- 
feurtment  ç^  ^^  ç^^^  viuaiit.  Ou  bien  acquière  en  leurs  noms  des  rentes  &:heri- 
leurs^en-  tacres,  &  ics  en  face  enfaifiner  &  mettre  en  polléffion  réelle  &  aduel- 
fans.  le  j  incontinent  après  les  acquiiitions  faides.  Et  en  ce  cas  n'eft  befoin 
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d'aucune  infinuation  de  l'héritage  acquis ,  parce  que  le  pcre  n  a  ia- 
mais  efté  feigneur  de  l'héritage  acquis,&  a  donné  fimplcs  deniers,  dcC- 
quels  l'héritage  a  efté  acquis  au  nomdu  fils.  Et  encores  que  telles  acqui- 
fitions  fuirent  faites  des  deniers  donnez  par  vn  étranger  non  natiu-a- 
iifé  j  toutesfois  elles  ne  pourroicnt  cftre  débattues  ;  parce  que  ce  fc- 
roient  donations  entre  vifs ,  non  pas  pour  caufe  de  mort ,  ny  legs  te- 
(lamentaires.  Ou  bien  faut  que  le  père  naturel  face  légitimer  Tes  en- 
fant baftards  ,  naiz  exfiluto  &  foluta  ,  à  ce  qu'ils  foient  habilitez  &c 
faids  capables  d'accepter  toutes  donations ,  tant  entre  vifs ,  que  pour 
Câufè  de  mort  6i:.legs  teftamentaires:  comme  il  fera  dit  au  douziefme 
chapitre.  Eteft  befoin  entendre  ce  que  delîus ,  pourueu  que  laCouilu- 
me  locale  ne  reiîile  à  telles  donationsjccmme  faid  la  Couftume  du  Mai- 
ne, article  557. 

[  li  ne  fera  hors  de  propos  de  rapporter  icy  vn  Arrefl  donne  en  l'Au- 
dience, fur  vue  d  fKcùIte  qui  s'y  prefcnta  pour  iuger,  Sçauoirfivne  do- 
nation faidepar  Melîîre  Phiiippes  de  la  Loue  à  Jeanne  de  Lacheron  fa 
concubine,  duviuantd'Anthoinettedela  Loue  ,  leur  fille  baftavde, la- 
dite Anthoinette  &:  les  enfans  y lïus  d'elle  en  loyal  mariage ,  auroient  part 
à  ladite  donation,  après  le  decez  de  ladite  de  Lacheron  donatrice.  Le 
faid  cftoit ,  que  ledit  M(.fîiie  Phiiippes  de  la  Loue  eftant  veuf ,  s'accorta 
de  ladite  leanne  de  Lacheron,  ^c  d'eux  deux  feroityllue  ladite  Anthoi- 
nette de  la  Loue  baflarde.  Delà  Loue  defirant  laiiïer  quelques  moyens, 
tant  à  ladite  de  Lacheron  ,  qu'à  ladite  Anthoinette  de  la  Loue,  là  fille 
baftarde,  pour  leur  nourriture  &  entretincment ,  &:  principalement  à 
ladite  Anthoinette  ,  laquelle  il  recognoilloit  luy  élire  créancière ,  par  la 
nature ,  &  obligé  de  faire  du  bien  à  fadite  fille. 

Par  contrat  du  quinziefme  Mars ,  mil  cinq  cens  cinquante- neuf,  en 
forme  d'arentemcnt ,  portant  tiltre  de  donation  \  l\  delailfe  <S:  baille  à 
rente  annuelle  &  à  perpétuité  à  ladite  leanne  de  Lacheron,  mère  delà-*- 
dite  Anthoinette,  &auxfiensnaiZ(Scà  naiftre,  &quidelcendrcntd'el- 
le  &  des  fîcns  en  directe  ligne ,  la  terre  de  la  Berthiere.  Depuis  ce  contract 
faid  ,  ladite  Anthoinette  de  la  Loue  contrade  mariage  auec  *  harles 
Tardif,  duquel  mariage  feroienrylliis  deux  enfans,  Charles  <3cleanne 
Tardifs  :  Aduenu  le  decez  de  ladite  Anthoinette,  comme  pareillement 
de  ladite  leanne  de  Lacheron,  les  enfans  &  héritiers  de  ladite  Anthoi- 
nette naiz  en  loyal  mariage,  defirant  faire  partage  àts  biens  de  ladite 
leanne  de  Lacheron,  font  appeller  les  enfans  de  ladite  Lacheron,  par 
deuant  le  Bailly  de  Berry  à  Bourges,  pour  voir  dire  <?c  ordonner  que 
partagea  diuifion  fera  faide  des  biens  eftansde  k  fucceflionde  ladite 
leanne  de  Lacheron,  entre  antres  de  laditeterrede  la  Berthiere,  moitié 
de  laquelle  leur  doit  eftre  baillée ,  comme  héritiers  de  feu  Anthoinette  de 
laLou'c  leur  mère. 

'  A  cefte  demande,  les  héritiers  de  ladite  deLacheron  remonftrent 
bc  dient ,  que  les  demandeurs  ne  pouuoient  eftre  héritiers  de  ladite  de 
Lacheron  ,  pour  deux  raifons  i  la  première  ^  à  caufe  qu'Anthoinette 
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delà  Loue ,  leur  mere,eftok  baftarde,  la  féconde  que  la  cl  aufe  portée  paf 
ledit  concrad:  de  donation  lesendebouttoic,  laquelle  portoit  que  ladite 
terre  j  à  laquelle  ils  denaandoientauoir  paît,  auoitefté  taillée  à  ladite  de 
Lacheron,aux  Tiens  naiz  ôc  à  naiftre,  &  qui  defcendront  d'elle  &  ded 
iiens  en  ligne  direde,  laquelle  claufe  ne  regarde  que  les  enfans  naiz 
en  loyal  mariage,  de  forte  que  ladite  Antoinette  de  la  Loué  n'eftant 
née  en  loyal  mariage  ,  Tes  héritiers  defcendants  d'elle  n'y  peuuenc 
rien  prétendre ,  d'autant  que  les  h^idai-ds ,  nec gênas  necgentent  hahent. 

A  ces  moyens  les  demandeurs  difoient ,  qu  encores  que  leur  mère  fuH 
baftarde,  que  neantm  oins  eux  eftans  naiz  en  loyal  mariage,  ilsdoiuenc 
(ucceder  à  leur  mère ,  en  tous  les  biens  qui  luy  pouuoient  appartenir ,  & 
tant  s'en  faut  que  la  claufe  portée  par  ledit  côtradrde  donation  les  exclud 
delà  part&  portion  qu'ils  demandoient  en  ladite  terre  de  laBerthiere, 
qu'au  contraire  elle  faifoitpour  eux  ,  &  comme  enfans  naiz  en  ligne  di- 
rede  de  ladite  Antoinette  de  la  Loue  leur  mère,  ^/-e  lihns hakbamur^ 
fuiuant  la  loy  ii.  ^-fi'ff-  de  feruit.  'vrb.pMd. 

D'ailleurs,  difoient  que  depuis  ledit  contrat  de  donation,  ledit  Phi- 
lippcs  de  la  Loué  ayant  recogneu  que  ladite  leanne  de  Lacheron  s'eftoit 
mariée,  &que  dudit  mariage  il  y  auoit  des  enfans,  dcfrant  rendre  vu 
alîèurétcfmoignagederaffcâ:ion&  bonne  volonté  qu'il  portoit  à  ladite 
Anthoinette  de  la  Loué  fa  fille  naturelle,  en  Tan  78.  il  raid  fon  tefta- 
ment ,  par  lequel  il  prie  les  enfans  légitimes  de  tenir  la  main,queie  droict 
que  ladite  Anthoinette  auoit  en  ladite  terre ,  kiy  fuft  conferué  :  Se  plai- 
gnant de  ce  que  leanne  de  Lacheron  fa  concubine,auoit  abufé  de  fa  libé- 
ralité ,  pour  en  gratifier  les  enfms  y iTùs  de  fon  mariage ,  &  que  txtraneos 
propïiis  itntcponcbat  ^  c'eft  à  dire  à  ladite  Anthoinette  de  la  Loué  leur  fille 
Jiaturelle ,  en  faueur  &  confideration  de  laquelle  le  delaiifement  de  la- 
dite terre  auoit  cilé  faid. 

Que  cela  nereceuoit  aucune  difficulté,  que  ladite  Anthoiwette  n'ait  eu 
part  &  portion  à  ladite  terre,lors  que  le  côtrad  de.doiiation  fut  fai(51',d'au- 
tant  que  lors  du  delaiiïement  elle  eftoit  née,  &  confequemment  com- 
prife  en  la  clauie  du  contrat,  portant  le  delaiiïement  de  celle  terre  à  la- 
dite de  Lacheron , &  aux  fiens  naiz  6c  à  naiïlre ,  <^Ji  in  conditiune  &  depo  - 
Jjiione^  qui  font  les  deux  cas  requis ,  in  l.  Lucius  Titius.ff.  de  h^red.  tnjînu^ 
N'eftantconfiderablede  dire,que  par  ces  mots,  aux  liens  &  à  naiflre,  que 
les  baftards  ne  peuuent  y  eftre  compris,ains  ieulement  les  legitimes,d'au- 
tant  qu'en  termes  de  droi6t  le  mot  de  liens,  comprend  indéfiniment  les 
enfans  nature] s,aulÏÏ  bien  que  les  légitimes,  lex. forma Jn  l.exfaEto.^. fixais 
rogdtus.ff.  adTrebel.  oxa  le  L  C.  V.apt.  rejoint,  qu^ft.  St  quis  rogatus,  'vtfine 
liberis  dcceffcrit  rejiitttat  ht^redttatem ,  cttam  naturaUm  fîhum  cfficere  'Vtde- 
fiaat condjtio.leg.Lucitis.  %.dimms.ff,  delegdt.i.  Kouel,  Injînut,  ifi  lice4$ 
matr.  <T  dui^. 

Demeurent  d'accord  les  demandeurs  que  les  baftards  en  France  ne 
participent  point  aux  (ùcceffions  ,  parce  que  comme  dit  Saind  Am- 
broife,  fermo,  defanclo  Umne,  Konpotejîhabcreh^reditéiùs  confortium,  qui 
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non  hdet  f^nguinis  cir  originà  priuilegittmMiis  par  toutes  les  Coiiftumes 
de  France  j  comme  a  remarqué  Monfieur  du  Moulin  en  Tes  Notes  lur 
la  Couftume  de  Bourbonnois,  ils  font  capables  de  donations  particuliè- 
res, &  habcnt  teftamenti  fa&ionema&num  &pajiiuam . 

De  forte  que  les  demandeurs  ne  pretendoienc  pas  ladite  terre  en  qua- 
lité d'héritiers  de  feu  leanne  de  Lacheron,  mais  du  chef  de  ladite  Anthoi- 
îiettedelaLoiie  leur  mère,  en  faueur  de  laquelle  le  delaillement  a  cfté 
-fai61:,c^/f/«rfy#^o,  à  tiltre particulier.  Il  y  aplus,c'ell:  qu'au  faict  qui  Te 
prefente^  il  faut  necelîairement  coniîderer  le  temps  du  contrad  que  la 
donation  a  efté  faide ,  partant  le  delaiiîèment  de  ladite  terre,  auquel 
temps,  on  ne  croira  iamaisque  le  iieur  de  la  Loiie  ait  penfé  aux  cnfans 
qui  ont  efté  naiz  &  ylÏÏis  du  mariage  de  ladite  Lacheron.  Car  comme  die 
le  /.  C.  in  l.  Qutntus'Mtttitss  jfje  jLnnu.  legA.  'MagtseH'Vt  frouidentia  filio- 
yitm  fuoYum  hoc  fecijfe  'videatur.  ù'  tn  l.  cum  anus,  ff]  de  cond.  O"  démon,  où  il 
cft  dit.  Kon  efi  'verifinnle tejixterem 'voluijje  pr ((ferre  hbcrtum^  qui extntneus 
eB, prvprio  fanguini,  ideH  filio  ^velnepott  :  3c  en  la loy  cum patey  ^.àte  pet 9 
nurtie.jf.de  leg.  lo.  oià  Papiiiian  refont,  que  fi  vn  mary  eft  prié  par  la  fem- 
me de  rendre  vn  héritage  à  les  enfans,  que  cela  fc  doit  ewtcndre  des  enfans 
qu'il  a  eus  d'elle,  &  non  d'vne  autre. 

C'eftpourquoy  les  demandeurs,  depuis  leur  première  demande  pré- 
tendant la  totalité  de  ladite  terre  de  la  Berthiere  leur  deuoir  appartenir,par 
deuant  le  Bailly  de  Berry  ou  fon  Lieutenant  à  Bourges,  obtindrent  lettres, 
le  quatorziefme  Mars  mil  cinq  cens  neuf ,  pour  cftre  reccus  à  augmenter 
leur  demande,  afin  de  delailfement  de  la  totalité  de  ladite  terre  de  la  Ber- 
thiere ,  auec  reilitution  de  fruicls  depuis  le  decez  de  ladite  Anthoinctte  de 
la  Loiie  leur  merc ,  offrant  de  payer  la  rente  à  laquelle  ladite  terre  eftoic 
hypothéquée,^  defatisfaireaux  charges  portées  par  le  contraét. 

Les  lettres  eftansprefentées,  leluge  de  Berry  au  lieu  de  faire  droidt 
promptement  lur  la  prouiiionrequife  par  les  demandeurs,  il  auroitioind: 
la requefte incidente deprouifion à finftance  dcfdites  lettres, pour iceJIc 
iugeant y  eftre  faiét  droid:  Dont  \qs  demandeurs  auroient  appelle,  releué 
leur  appel  en  la  Cour  de  Parlement,  où  lacaufe  eftant  plaidée ,  interuint 
arreft,  par  lequel  la  Cour  a  mis  l'appellation,  3c  co,  dont  a  efté  appelle  au 
néant,  lans  amende,  &  fans  defpens  de  la  caufe  d'appel ,  &  en  émendanc 
leiugement,&  ayant  efgardàla  requefte,  a  euoqué  le  principal,  &  y 
faifant  droid.  Ordonné  que  la  terre  contentieuie  icra  partie  3c  diuifée 
entre  les  enfans  de  ladite  Lacheron,  félon  le  nôbre  des  enfms  qui  eftoienC 
lors  du  decez,  &â  chacun  baillé  leur  part  &  portion,  ôcfans  deipens:  pro- 
noncé par  Monfieur  le  Prefident  Blanmefny  ,  le  dix-huidiefme  Feurier 
mil  iix  cens  dix. 

Vne  autre  difficulté  s'eft  prefentée  à  iuger  en  l'Audience,  touchant  sivnefillt- 
vn  appel  interie:téduIugedeLaon.  Scauoirii  la  Damoifelle  Margueri-  b^fiarde 
te  de  Suzanne  baftarde,pouuoit  eftre  receuë  à  pourfuiure  criminellement  ^"^'  tfirere- 
ci\  luftice,  la  réparation  de  la  mort  de  feu  fa  mère.  'r^^^  ^°''.^' 

Pour  fes  moyens  ladite  Suzanne  difoit,  encores  qu'elle  fuftbaftarde,  \^Tn7uem'et 
neanunoins  cela  n'empefcheroit  point ,  que  le  fang  3c  la  nature  tout  en-  sn  lupce  U 
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fipxraiton  iembicmciit  ne  l'obligeaircnt  à  pouriuiure  cdminellcment  ceux  qui 
^e  lamort  auoiciic  iiihumaincmét  aiiàiïîiié  fa merCjqu'en  telles  rencontres  il  falloic 
de  fa  mère,  pluftoil  fiiiure  ce  que  die  la  loy,  Luaus  § .  DamctffJc  kg.  i  .que  filïorum  'vd 
liho'oYum dppcll.ttjoncfïli) naturAles  continenturŒLt  non  reuoqucr  en  doubte,, 
fçauoir,  ^n  filUnaturaUs m^cl ^puri^  pofit.idmitti  ad  'vindtcnndum  necem 
parmtum,2i\n(\cpt\ti\\Ç^ulQBArt,inL  \,jf.deaccuf.oi\  il  dit  que  duhitari 
f>otcfl,qma^tma,noncJi nomin.ind,i  filhi.auth  ex  cemplex.  C.deinceft.  nnpt. 
comme  au  pareil  dubitatur  de  fi  Ho  Saccrdotts^  nato  ex  d^mnato  coïtu ,  qui  pa-^ 
trcm  demovjir.trenon  pvtcji. 

Et  toutesfois  Barthole  ayant  recogneu  Ton  opinion  cftre  contraire  à 
larailbn,  &  à  la  diipofition  de  droidb,  il  n'a  craint  de  changer  d'auis,<^"  di- 
re que  omncs rfii  erant admittetidt ,  fvt  tn.igis  tdonet ,  qm  propcrifo  dolore ,  ad 
profequcndurn critnen accèdent. arg. l  i.tn tu  ff. ad l lui. de adult.quod confira 
mat,  hoc cxe?nplo dicens:  Quodfpurij  fint ^if fines  Ù"  confx7igmnei^  & propterca 
non  ^ofjuntfiwulcontrdheremaîrimompiml  non  l'acilc.^  affines  ff.de grad.af- 
fin.l.adoptîonibus.^.  fertiitus .ff.de  ritn  nup  Item  leges qu^  de  'vindtcanda nece 
loquuntuY)  mjtuntur  ^erbo  quodam  natnralt  fciJjcet  payentum^  îiberortwt  d.  l. 
I.  de  acciif.  Encorcs  que  Innocent  in  cap  nuHi  ex  derefcript.  diie  que  quando 
lex'Vtitur  tahhus  lyerbxs ^non  fit  attendenda  depofitto  /m;f.ToutesibisBalde 
contre  cet  aduis  tient ,  aue  tn  cauffa  crtminalt  ^e!  capttali  fpurius  babetur 
pro  comuïiBaperfona  L  hcs  accufare  %  omhtbusff.  deacitifatto,  i  ectis in  cat^ffa 
mère  ciuili.  Gmliel.  Dla^  ncr.  in  l.qi'ottdtcffdc  rcg.  lur. 

Ce neanimoins  contre  les raifons  lurdices,le  Bailly  deVermandois 
ou  Ton  Lieutenant  à  Laon,par  fentencedu  18.  Auril,  1508.  &  le  15). May 
enfuiuant,  auroit  déclaré  ladite  Damoiielle  Marguerite  Suzanne  non  re- 
ceuableàlapouiTuirtequ'clUjfaiioit.dont  Tauroitdebouttée  &  condem- 
née  es  delpens.  De  laquelle  fentence.elle  auroit  appelle ,  relejLié  ion  ap- 
pel à  la  Cour  de  Parlement,  où  la  caufe  ayant  efté  plaidée,la  Cour  par 
Ion  arreO:  «Se  iugement  dit,  qu'il  a  elle  mai  iugé,  bien  appelle  par  ladite 
appellantCja  receu  ladite  fille  naturelle  à  pourliiiure  la  réparation  de  la 
mort  de  ia  mère,  condemne  Tintimé  es  deipens.  Faid  en  Pairlement  le 
Ï5. Décembre,  1608.  N.B.] 

D  e  dvnatiombfis  faBis  a  pâtre  fi'tis  naturAlibuSj'vide  Bartv  hm  conf.  1 1 8 
T-udouicumV^mantimconfi.  45.  Cwdo?jemVap.confi.i%o.('i{illelmum  Hene- 
dj&i  m  yepetfîionibus  capittf  ^'R^aynutius  in^crbis'vxorcm  namine ^dela- 
fi^m.  Et  domintan  Chopinum  deUgbus  Av.dtum  mumcipaltbiiS:>Ub,  i.  cap. 

Le 27.  Mars,  1584.  y  eut  arrefl  iolemnellemcnt  prononce  :  Parle- 
S'vmdor.d'  ^^^'^  vne  Damoiieile, ieunc  fille,  s'eftant  addonnée  à  vn  ieune  Gcntii- 
tion  fii'tS}^  liome,nomé  de  Jîonedon,&  eu  de luy  vn  fils  naturebledit  de  Eonedon  s'e- 
fft  toctibim,  ftant marié, pareillement  ladite  Damoifelle  s'eftant  mariée,  &  aupara-» 
&^tix  fiens  uantfon' mariage  en  Tan  15  64.  ayant  donné  par  donation  entre  vifs  à  Ton 
^^%  r  ^^^  naturel ,  tous  Tes  biens ,  meubles  èc  immeubles,  féodaux  &  roturiers, 
tnf^nsyffiii  ^''-l'^ilc  auoit,  &  auroit  lots  de  ibndecez,-à  la  charge  d'accomplir  Ton  te- 
d'  ^aiz.  en  ftament,  &  de  retêtion  dvlrifruid.  Ladite  donation  ayant  efté  deucmenc 
hyfU  maria,  acceptée ,  elle  a  efté  déclarée  bonne  <Sc  valable  après  le  decez  de  ladite 
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Damoifcllc,  qui  n'aiioic  huHc aucuns  enfans  IcgiciiTics,  S: ordonné  quele  ^e  d'vneU- 
fils  naturel  louyroïc  de  tous  les  biens  dcLuirez  pau  le  tixlpas  rie  fa  defande  ^^^^^^^^^^^^ 
mcre:  encores  que  la  donation  neuft  eftc  iniinuée,  cômc  faidc  aupara-  yj'^J 
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uantrOrdonnanccde  Tan  1566.  qui  pa^le  des  héritiers  du  donnant,  &  j^' 

qu  elle  contnit  tous  les  héritages  féodaux  &  roturiers  propres  de  la  defun-  yîrrefl  d'vne 
de.  Quia  mater  fcmpeycertacB.&filiusccnfi'tuypdrs  ^ifcerumcjus.  AuiTl  donation  ds 
que  par  la  difpolicion  de  droid  le  iils  naturel  fuccedoit  à  la  merc,&  la  me-  ^^«^^  ^''^J 
ve  au  liis  naturel  :  Tellement  qu'en  la  donation  faide  par  vn  père  naturel  {^[^  J__  >. 
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déclaré  bon  &  valable. 

Le  7.  Septembre  audit  an  5^4.  y  eut  autre  arreft  folemnellemcnt        -« 


eus  de  meubles,  pour  vne  fois  payer,  Se  trois  cens  cinquante  liurcs  de  ren-  perpetueL 
te  par  an,  à  prendre  fur  tous  Tes  biens  ,  à  la  charge  qu  elle  ne  pourroi't  ven- 
dre ladite  rente,  qu  elle  n'eud  attaint  Faage  de  15.  ans.    Ladite  Rachel 
çtlant  dcccdée  mineure,  le  Procureur  du  Roy  au  Threior  ayant  faitfaifir 
ladite  rente,  &faid  adiuger  au  Roy  les  biens  demeurez  parlondeccz, 
le  Seigneur  de  Dyan  héritier  pourvu  quart  dudit  dcfund  Seigneur  de  la 
Tumbe^  ion  frère,  prétendant  ledit  legs  fait  a  viic  baftarde  eftre  viager.&r 
elleint  par  la  mort  de  ladite  baftardc  :  après  plufieurs  &  longues  procédu- 
res a  cfté  condemné  pararred  lufdit,  comme  héritier  (Se  biens  tenant  du- 
die  feu  lean  AUegrin ,  perfonnellement  pour  telle  parc  <î^  portion  qu  il 
efloit  héritier  dudit  defund,  &  hypothécairement  pour  le  tout.  Ton  re- 
cours referué  contre  Tes  cohéritiers,  autres  que  maiftic  lacques  AUe- 
grin,qui  eftoit  aulîi  héritier  pour  vn  quart,faire  deliurance  réelle  ôc  aduel- 
ie  à  lacques  du  Monftier^  donataire  des  biens  de  ladite  defunde  Rachel, 
de  trois  parts,dont  les'quatrc  font  le  tout,  de  quatre  cens  efcus  en  meubles, 
pour  vne  fois  payer,  Se  de  trois  cens  cinquante  liures  tournois  de  rente,au 
denier  douze,  léguez  par  le  telLament  dudit  feu  lean  AUegrin  à  ladite  Ra- 
chel, fans  reftitution  d'aucuns  interefts,  pour  raiion  deldites  choies,  &: 
fans  deipens,  &  pour  caule.   Comme  le  legs  n'eftant  viager,  ainsperpe- 
tuel/aid  purement  &  fiinplement,  non  côditionneUement,neconten.mC 
aucune  limitation  de  temps,  mais  vne  iimple  prohibition  d'aliéner  la  reiv 
ce  iufques  à  certain  temps ,  pendant  lequel  la  rente  Icroit  conieruée  es 
biensc\:  fuccelîîon  de  la  fillejà  laquelle  elle  anpartenoit/  ex  hts  ijcrhis  Cod. 
qiiiiïido dicslega.^el fidetcomxedit .latè  Bartotusin  l.  i.  jf.de  conditio,  & dC" 
monfira.  Semblable  ftncence  a  efté  donnée  en  la  Chambre  du  Threior, 
lep.Aoufl,  1568.  pour  la  lomme  de  douze  cens  iiures  touïnois,  &  quel- 
ques meubles  qui  auoient  efté  donnez  par  lean  Broulard  à  Diane  Brou- 
lard  fa  fille  natureUe ,  moitié  de  laquelle  fomme  a  efté  adiugée  après  le 
decezde  ladite  baftarde ,  à  Madame  de  Guife  donataire  du  Roy. 
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LE    PERE    NATVREL    PEVT    DONNER    AVX 

enfans  naturels  &  légitimes  de  fcs  baftards.  Et  le  frère  peut  donner 
aux  tnfans  baftards  de  Ton  frère.  Pareillement  les  autres  parens  leur 
peuuent  donner. 


1  Quand  le  père  naturel  peut  donner 

itux   enfans   lcgiti?nes  de  fii 

hafiards. 
1  Vhowmc  d'Eghfene  peut  donner 

en  propriété  aux  enfam  legiît  - 

mes  de  fes  hafiards, 
3   ConfuUation  de  ce  qucdcjfus. 


4  On  ne  petit  dormer  d'auantage  aux 

cnfans  des  en/ans  des  hafiards 
quattx  enfans  hafiards. 

5  L'oncle  paternel  des  hafiards  le/^ 

peut  donner  tons  fcs  htcns. 

6  Les  parens  des  hafiards  leur  peu  ■" 

uent  donner  tous  leurs  hicns^ 


^iHand  le 
fiïit  naturel 
peut  donner 
anK  enfam 
legi.'hnes  de 
fe:-hifiards. 


GH  AP  ITRE     lîll.. 

Om  b'i  e  n  que  lepcre  naturel  n'ayant  enfans  légitimes  ' 
par  la  diipolition  de  la  loy  du  Code,  m  LhumamtatiSj  c^de 
natui  allias  lih.  ne  peut  donner  à  Tes  enfans  bailards,  hnon 
fcx  ^naau  qui  eft  moitié  de  Ton  bien ,  &  non  le  total,per- 
misparlaioy  des  Authentiques, 7/»  4utbentîco^Licet pa-- 
^'  tn^  Codiceeodem  titulo-comm^il  a  efté  dit  au  chipitre  pré- 
cèdent: Toutesfois  félon  la  diijDofition  du  mefme  droid  dû  Code,il  eltoic 
loidble  au  père  naturel  >  n'ayant  enfans  légitimes^  donner  tous  (es  biens 
aux  enfans  naturels  &c  Icgidmes  de  les  ba(lards.7«w  quia  eisnuUa  macula  in-* 
fft,  &  Jiequv  patcrnv.nequc materno  -vitio  l.-tborant  :tum  qt^i^  tn  odiofis  appel- 
latîane  filtorum  non  continent ur  nepotes,  l.  final.  Codtce-  de  hherts  pritteri.  've! 
exh^reda.in  XKrfi  ^  hxcnon  fûlu)n  l.  final  Cod.  de natttraJibe.^.fina.qui dari 
tuto.pojjuntjn  inftrtuJatc  viciât  us  tn  l.  lîbcrorum  ff.  de  'verhorumfignif.  Et  il 
le  père  du  baftard  auoit  des  e^ifans  légitimes,  il  nepouuoit  donner  aux  en- 
fans légitimes  de  Tes  baftards,  finon  autant  qu'il  pouuoit  donner  à  fes  en- 
fans baftards,  nempe  'vnam  'vnciam^c^m  eft  la  douziefme  partie  de  ion  bienj 
d-hBa l.fi\,'verf.  ea cnim fulfificnte .  C. dénatura.  Hb.  traB.  Chajjaneu^s  es  Coii- 
ilumes  de  Bourgongnejtitdesfùcceflions  des  baftards.  §.  3.C0I.15. 

En  forte  que  la  donation  faidepar  le  père  naturel  aux  enfans  naturelf 
Se  légitimes  de  Ces  baftards,  eftoit  plus  tolérée ,  Ôc  beaucoup  plus  fauora- 
hit:,  que  celle  qui  eftoit  hi^Q  aux  baftards,  pour  les  railons  cy  deuant  tou- 
chées, ^//x/?r^5  f;îîm  quafiln^  naturalthus njelj^tmus inefi  \^dejictt  tnnepoti» 
hus^  inqait  ^hiatus  indiBal.  Hbe}-orum. 

Neantnroins  il  conuient  noter  qu'il  a  efté  dit  au  chapitre  précèdent, 
d'Egliff  ne  que  Fbomme  d'Eglife  ne  peut  donner  en  propriété  à  Ç*:s  baftards,  ny  aux 
feut  donntr^  enfans  naturels  &  légitimes  de  fes  baftards:  &  qu'ainfi  auoit  eftéiugécon- 
fn  propriété  ^^,^  |^  |^||g  j^^^^  nommé  le  Coinde,  Preftre ,  par  arreft  folemnellement 
k^ttimes  df  pi-'ononce,  Je  quacorzieime  Aouit,  mil  cinq  cens  loixante-ciix.  Et  oontre^ 
/«  k^i^ardj,  iaiiiie  demaiiUe  Pierre  Amer,:. donc  i  arreft  fut ^ foieraiieilement  pro- 

iioacéy 


I.'kemme 


dnclroiSldeBafiardiJe.  Ï^J 

prononcé  le  quatorziefme  Aouft  mil  cinq  cens  foixante  <S<:  dixneuf.  TcU 
lement  qu'il  faut  entendre  la  loy  finale  cJendtura.  liber,  in f ohm  &folut4, 
idefl  in  his  qui  tcm^oye  concuhindtfufoluti  erant,  non  ^2i<,infacerdotc^m  dtd- 
cono^'velfubdiÀcono/vel'VXOYato  :  lefquels  ne  peuuent  donner  en  propriété 
à  leurs  baftards ,  ny  aux  enfans  légitimes  de  leurs  baftards  mais  bien  leur 
peuuent  donner  pour  leur  nourriture  &  alimons.  Ou  bien  il  faut  entendre 
ia<iite  loy  finale  inUhem  ndturalihus ,  non  pas  in  ddftherinis.  Tellenieiit 
que  toutes  donations  faides  principalement  d'héritages ,  par  Preftres  & 
perfonnes  Ecclefiaftiqnes,  a  leurs  enfans  naturels,  ou  enfans  de  leurs  en- 
Fans  naturels ,  encores  qu'ils  foient  légitimez ,  doiuent  cftre  reputez  via- 
gères ,  &  faides  pour  alimens  feulement,  fans  que  la  propriété  des  chofej      i 
données  leur  appartienne. 

Et  ce  que  delîus  fut  confulté  fur  l'héritier  de  feu  de  la  Barge  Preflre,  le-  Conrtlltx  ^ 
quel  par  donation  faide  entre  vifs  deuëment  acceptée  &  iniinuée,  auoit  tion  de  c» 
donné  àfèstrois  enfans  naturels  cent  liurcs  de  rente  par  luyacquife,  ra-  quedefftn^^ 
chctable  de  douze  cens  Hures  tournois.  A  la  charge  que  fi  l'vn  defdits  en- 
fans, ou  deux  d'iceux  alloient  de  vie  à  treipas ,  /ans  hoirs  procréez  de  leur 
corps  en  loyal  mariage,  leurs  portions  entièrement retourneroient au 
dernier  furuiuant.Et  le  cas  aduenant  que  tous  trois  decedaiîènt  /ans  hoirs, 
naiz  &  procréez  de  leurs  corps ,  ladite  rente ,  ou  les  deniers  qui  prouien- 
droicnt  du  rachapt  d'icclle,  retournerotau  plus  prochain  héritier  dudit  de 
la  Barge  donateur.  Fut  aduifé  que  ladite  donatiô  cfloitpure  viagere,pour 
les  alimens  des  enfans  naturels  dudit  de  la  Barge  feulement,^:  que  les  en- 
fans defclits  enfans,  encores  qu'ils  fuifent  naturels  Ôc  legitimes,n'aur oient 
aucun  droid,  foit  de  propriété  ou  autre  en  ladite  rente.  Secusdicendnnt 
ftitjfity  fi  les  enfans  naturels  natifuiffent  exfoluto  ù'folutd  :  car  en. ce  cas  la 
rente  eufl:  appartenu  en  pleine  propriété  aux  enfans  des  enfans  naiz  en 
loyal  mariage.   Et  en  lacaufe  dudit  de  la  Barge  y  eut  Arreftprononcé ,  le 
14. Décembre  1585.  par  lequel  fut  ordonné ,  auant  que  procéder  au  iu- 
gementdiffinitifduprocez,  que  les  parties  informeroient  des  faiéts  par 
j  elles  mis  en  auant ,  mefmes  du  faid  de  Baflardife ,  6c  dçs  facultez  du  de- 
âinddelaBarge. 

Et  encores  en  France  les  donations  ^ûôitsperfolutos  &folutas,^\ix  en-."         4 
■fans  légitimes  de  leurs  baftards,  feront  fubjedes  à  débat,  cfeiuftement  ^^^^P^'*^^ 
pourra-on  dire  qu'ils  ne  leur  ont  peu  dôner  en  propriété  d'auantage  qu'ils  f  ^'J^^  ^'^_^ 
eufient  donné  à  leurs  enfans  baftards  :  principalement  quâd  ils  ont  enfans  llfUl  d!^' 
légitimes,  fumant  la  loy  finale,  CM  namuMe.  qui  eft  vn  quint,  ou  autre  e»f^»s  ^a- 
portion  de  leurs  biens,comme  il  a  cfté  dit  au  chapitre  précèdent.  fif^^^^t 

Spécialement  quand  les  donations  ont  efté  faites  d  enfans  quinc- 
ftoient  encores  naiz,  ^«îw«'ra«tf»/>(?/«ey«»/:  ou  à  enfans  tant  naiz  qu'à 
îiaiftre,  qui  eftoit  le  cas  de  l' Arreft  du  Co inde  cy  delfus  récite,  Quid  hu^ 
tufmodt  donmones  cenfemurfuEUpotius  contempUtionffilioymn  nâturalium 
quam  nepotum  k^timorum  nondum  extfientium.  l  dédit  dotent,  f.  de  et>U.  h- 
m.  Spéculât  or  tn  tit.defuccepombus  qux  ab  tmefiato.  §  .quidfiùbensfil^fn. 

Quant  à  loncle  paternel  ou  maternel  des  baftards,frere  de  lei^  père  ou  i«^„  J^  .^- 
de  leur  mère,  ^  peut  valablemau  donner  a  tels  baftards,fes  i^pueux^tous  uml  L  " 


des  hajîards 
leur  peut 
donner  t9U4 
[es   biens. 


S 

Les  parent 
des  bajlards 
lettrpeuutnt 
donner  toui 
Uhts  biens. 
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biens  oupartie  d'iceux,  tout  ainfi  qu'il  les  pourroit  donner  à  vn  cftranger. 
Comme  il  fut  plaidé  &  iugé  par  Arreft  de  la  Cour ,  le  vingt-deuxicliiie 
luin  j  mil  cinq  cens  cinquante-trois.  Et  d'autant  que  l'oncle  auoit  don- 
né tous  fès  meubles  &  acquefts,  &  dauantage  que  le  quint  de  Tes  pro- 
pres, la  donation  fut  reduitte  au  quint,  pour  le  regard  de?  propres,  fui- 
uant  la  Couflrume  de  Chartres.  Aulîiiln'y  aloy  qui  défende  au  frère  de 
donner  aux  enfans  baftards  de  Ton  frère  :  &filiceat  doriAve  extrdneo ,  mulio 
magif f rat  ris  fin  0.  Comme  dit  l'Empereur  inprincip.  titul.'Vt  Itcedttnatri 
<3r  attire  Jn  authentias» 

Au  regard  des  autres  parens  des  baftards ,  il  eft  ians  doute  que  licite- 
ment ils  leur  peuuent  donner  tous  leurs  biens,  veu  qu'il  n'y  a  aucune  loy 
qui  le  prohibe.  D'ailleurs  quoncognoiftplufîeurs  baftards  vertueux, 
qui  ne  îbnt  aucunement  imitateurs  de  Imcontinenxze  lubrique  «Se  iordider 
vie  de  leurs  pères  &  mères,  aul'quels  on  ne  doit  reprocher  la  macule  & 
tache  de  geniture,  comme  dit  la  loy ,  Spurij.  ff.  de  décurie.  Se  les  canons, 
premier,  deuxielmc,  troifiefme,  &  fublequens,  dift.  5  6.  &  eft  amplement 
traidé  par  Chalî'aneus  es  Couftumes  de  Bourgongne,  chapitre  des  fuc- 
cefïïons  des  baftards,  article  troifiefme,. 


LES  BASTARDS  PEUVENT  DEMANDER  ALÏ- 

mens  à  leurs  père  <3c  mère  naturels,  ou  à  leurs  héritiers  :  toutesfois  ils  ne- 
peuuent  demander  légitime  es  biens  de  leur  père  naturel  :  <Sc  comme  la 
légitime  eft  pratiquée  au  pays  coufturnier  de  France 


I  Quels  enfans Bafidrds peuuent  de- 
mander alimens  far  la  difpofition 
de  droïB. 

X  'En  France  tous  hafiards  peuuent 
demander  alimens  à  leurs  pères  & 
mères  ou  a  leurs  héritiers. 

^  Les  hafiards peuuent  demander  dot 
à  leur  père  naturel. 

4.  Lebafiardn  a  droiSi  de  légitime  es 
biens  demeureT^par  le  dcccds  defon 
père  naturel. 

j  Comme  la  légitime  dé  droici  ejîpra- 
Biquée  au  pays  couJîumicr  ds 
France. 

6  Quelle  efi  la  le^time ,  quand  il  y  a 
cinq  enfans. 

7  Quelle  efi  la  légitime ,  qu^ndily  a 
.quatre  enfans. 

S   Quelle  efi  la  légitime  ^  quand  ilya 

trois  ^nfans. 
^  Quelle  efi  l^  légitime ,  quand  il  ny 


a  que  deux  enfans. 
1 G  Ilfiut  tout  rapporter  en  la  légitime.. 
II  Quelle  efi'la  légitime  par  la  Coufiu- 

me  de  Paris. 
Il  Les  père  (&  mère  ont  légitime  es 

biens  dé  leurs  enfans. 

15  Legitiine  adtugée  au  père  fur  lès 
biens  de  [on  fils  decedc. 

1 4  L  egitime  deuë  aux  frères, 
ij  La  légitime  fe  doit  bailler  fans  ait^ 
cune  charge, 

16  De  l'-vfufruiB  de  tous  biens  efi  de- 
dm5Ie  la  légitime. 

17  Quelle  efi  la  légitime  ,  quand  im 
èfiranger  cB  donataire. 

\%  Les  enfans  dùmandans  lcgiti)Hf 
font  tenus  rapporter  ce  quils  ont  eu, 

15)  En  douaire  couftumier  ^  ou  prefixy 
noneftlocus  luri  accrefccndi. 

20  Eîi  doiiaire  coufiumicr  ou  prcfi^^ 
non  eft  locus  iuri  decrefcendi,. 


it  V enfant  héritier  tenu  rendre  Ihcre- 
dite  pç  ut  retenir  [a  légitime  natu- 
relle &  U  quarte  TrebcUianique. 


du  droi^  de  Bdjlardife.  ï  3  7 


iz  La  quarte  Trcbeliianiejtie  ,  (^  la 
quarte  ne  font  receus  au  pays  cm- 
fîumierde  France,     . 


CHAPITRE     V. 

# 

^'Ç^^^^  1>4  aclemand<;rienFi-anc€lesi;nrans  baftards  peuuemde-  ^^^^^ 
^  mander  alimens  à  leurs  père  &  mère  naturels,  ou  bien  aux  j^^^  '^^. 
jp  héritiers  de  leurs  pères  &  mères.  Pour  fatisfnre  d  ccftc  ^atdf  peu- 

^S    qucftion,  il  icmble  qu'il  faut  di(linguerjZ«/c)7//'0'(?j'£'.vyc>/«-  ucnt  dtmèl. 

"^  ^-^  to  O'  folutanatos^O"  cos  qui  ex  damnatoinccHo^^  nefario  con-  ^^^  altmtm 
milu  nati  funt  :  D  autant  que  l'authentique /wr.  CoJenatura.lib.  dit  que^/''^'^^^''' 
naturalesfilies^tdeft  m  cocubmatu  natos^pajct  bom  ^irt  arbttyjo  ejt  rtccejje  fine  ^^^y^ 
kgititm  extenty  &fuccedantjluc  non .  Et  l'authentique  ex  complexu  C.  de  in- 
cefi.&  inutîLnup,  dit  que,  ex  cowplcxu  nefario.autinctflo.fcu  damnatojtberi 
necnatur aies  f tint  noimnandu  omnis  patern.f  fulfianti^àndigni  bejieficio  'Vtne 
dUntur  quidem.TdlQWitnt  que  la  loy  ciuilc,ny  la  nature  mc/ine,n*a  voulu 
fGcognoiftre  les  enfans  adulteiins  naiz  de  Prefl:res,ou  gens  maricz,ny  pa- 
reillement les  inceftueux.Or  il  ell  certain  que  iuredtumo  Cr  canontco.omnis 
angrcffus  fine  concubinatta  ,pr^terquam  inlegittmo  matïtmonio^  e(l  prohibé; 
partant  on  pourroit  dire ,  que  iescnîans  baftards  ne  pourroient  deman- 
der alimens  à  leurs  percs  &  mères  naturels  :  encores  moins  aux  héritiers 
de  leursperes  &  mères. 

Toutesfois  le  contraire  eft  décide  par  le  chapitre  chn  habcret.  ext.  de  ec  -   j} 
qui duxit in  matrimo.quampollu.per adult .  Sollicnudinis ,  inquit ,  tune  erit <vt  ^^^    ^^. 
'Vteyquelibsris^fccundumquodetsfuppettmtfacidtdtesjneceffariafubwinijiret:  jïardspeu^ 
la  decifion  duquel  chapitre  qui  parle  in  filits  adulterints ^  nous  fuiuons  en  uent  dema- 
Franceiainfi  qu'il  fut  amplemet  remonftré  en  la  caufe  des  enfans  naturels  ^^  aUmem 
du  feu  Protonotaire  Do,  plaidee  en  la  Cour  le  6.  Mars  i  ç  Go.  En  forte  que  y  ^**^^  ^'^* 
€n  tranceca.'iffmca  humttnttate ,  its  baitards  peuuent  demander  alimens  a  à  leurs heri^ 
leurs  père  Se  mère  naturels ,  ou  à  leurs  héritiers  :  ibient  enfans  légitimes  tiers. 
qui  leur  luccedentjOU  autres  parcns  :  &  hoc  'verum  cuiufcunque generis  fus^ 
Vintfihj naturalcsyfiue  natt  exfoluto  ù'fiohtaifiue  ^unj ,  fiuc  adult erini ,  'vt 
notaturin  di&o  cap.  cmn  habart. 

t/ideo  que  les  filles  naturelles  poterunt  petere  dotem  ^Sc  coimaindrc  le  leshÀard 
père  naturel-,  qui  les  a  recognuës  &  aduoiiées,  leur  donner  quelque  fom  -  peuuent  de- 
inededenierspourayderàlesmarier,f/^/»  dos  fit  loco  alimenterum  &  pro  mander  dot 
AlimÉntps deturj.'vhiadhuc. Co.d^iure doît.Lcum poft.^.gencr. ff.de iure d^t.Jta  ^  ^^"^ P^* 
tenet  Chaffancus  es  Couftumesde  Bourgongne,tiltre  des  Baftards.f.^.        "'>^«'''^- 

Mais  tout  cela  eft  arbitraire, félon  la  qualité  dtes  perfonneSjSc  quantité 
de  leurs  hicnSiÙ' pater  qui  denegat  alimenta  Uberts  etiam  naturattbus  ,^os  ne- 
care  raidetm;  comme  dit  le  texte  in  l.necare  ^  in  Ifiquis  à  lîberi/:§ .  idem  in 
Itheris  quoqmg.delîbe.  agnofO'  alend.  à  parent .  cum  ediKatio  Ubcrorumfit  de 
iurenaturali,&  exinJiinElu  nature  procédât.  canjusnaturale,dijitn&.  i.  O* 
inprinc.tituhdemre  natura.gent,  &  ciuili  in  înftitmie.  ôc  ceft  ade  eft  natu- 
rel, plein  de  toute  pieté  &  humanité. 
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1  Neantmoins  il  eft  certain ,  que  les  enfans  baftarcîs  ne  p&uuQnt petere 

.^  haflard   îcgitimam  in  honi$  pdtns  nMuyalts ,  licet  iure  nature  légitima  aelfedtuyj.fi^a. 

nadroia  de  Cocije  natura.  hbe.  iu  'verhis  ^t  necefitas  reîmqutnelî  dljquidfiltîs  ex  legibus 

hienTd/'     ^^nmineat,  notât  Baldi^  in  L  humdnitdtis^'Verfi.fecuTiclo/videamm  dep^rfonts^ 

meure?  par  i^n-vn±tsfedn4turaîitantHm^ntMadcbetur légitima.  Cod.dcimpub.&  A.fub- 

le  de  et  d  s  dejittu.  qni  cttdt  Gloffdin  tn  lege  prim^tin  -ver  bis  ndtuvdles.ff.  de  benorum  poffef. 

fm  père  na-  contra  tabul.  notAt  Cmll.  Eened.  in  repetittotte  cap.  P^aynutiti^  inprinci.  cet.  $7. 

iHrtl.  p^yj.  ^g  regard  eftbefoin  voir  ce  qui  aefté  deduid  au  31.  chapitre  du 

droid  à\\nh€i\\Q^<^^,conJideremi^j^aim  fequenttbiis  detnen-te  ofemiJfe^& 

fucce[!ionibu^sfilio.Yum  ^ nspotum  & ndiurdliKm^in  ^ïttbcittias coUd.  i.  l.fi 

fuI^cStd.ff'.deinoffjeJîdm.. 

[La  raifon  pourquoy*^,  nonpofjtmt  peterckgitimdmiure  ndturxdehïum^ 
/juid  annfHCcedereHequetwt^  Cr  adpdterndmhdireditdtemJîHeboîiorim^poJjcfl  . 
fione  nuUo  iure^nuUo  ecHFlo^nec  <vfU  confiitutione  '■uocantur^qi^ereUm  inofficiofi, 
tejldïpenii  mouere  fionpofjknt,  cum  legitimafucci^dt  loco  quereU,  -vel  bonori4m 
pofjcf.  contïd  t'dbttUs ,  &fit  qmtdportio  ans  quodquis  confeqtti  debedt  ob  intç- 
Jtdtod.omnimodod.fi  quis  filium.  C.de  inojf.  teHam.^.tdm  dtttemndturdles  dnfl , 
teftdm. deinoff.  te[tam.  Chop. lib.i.  tit.  lo.  nM,n,  n.  de Domd.Vdpdib.ii.tù.^, 
Arreft9.&ro.N.B.] 
f2     ^    t  Et  d'autant  que  plufieursti*ontveu  comme  la  légitime,  fuiuant  la  dif- 

Ufitime  de  P^^^^'^^^^  ^^  droid,  eft  pradiquée  au  pays  couftumier  de  France ,  meiiTies 
drciâ-  eji  quand  IVn  des  enfans  naturels  &  légitimez  efl:  donataire,  &  que  la  dona- 
fraSiiquée  cip»  a  efté  déclarée  inotHcieufe,  il  ne  fera  impertinent  j  ains  necelîàire 
>»«  pays  mermespour  Tintelligence  dei  arreft  de  Calminont  fils  baftardj  récité  au  - 
touJiMmier  12.  chapitre  de  ce  Traidé ,  à prefènt  le  declaren  Etpour  facilement  Ten- 
ranee,    (gj^^j-g^  il  conuient  confiderer  deux  cas. 

g  Le  premier  eft,  quand  il  y  a  cinq  enfans ,  ou  plus  grand  nombre  d  €n- 

eitifUe  efl  la  ^^^^  viuans  lors  du  deceds  du  père,  de  la  iùccefîîon  duquel  efl:  qucfl:ion,& . 
Itgitime       que  IVn  des  enfans  efl:  donataire  de  tous  biens ,  ou  de  la  plus  grande  par- 
^Hand  il  y  a  q^.    En  ce  cas  l'enfant  donataire,  à  cauie  de  fa  d  onation ,  doit  auoir  moi- 
imq  tnfms.  ^^  ^^  ^^^^  1^^  biens  demeurez  par  le  deceds  du  père.    Et  \tz  cinq  enfanS;, 
entre  iefquels  efl:  compté  le  donataire,  qui  part  emfdcit,  doiuentauoir  l'au- 
tre moitié  de  tous  les  bi£ns  qaje  nous  appelions y^w///f;w  :  laq^uelle  fera  ef- 
galementdiuiféeentr'euXjfans  prerogatiue  ne  droidd'airnelle.Tellemenc 
que  chacun  des  enfans  non  donataires  a  vn  cinquiefme  à  la  moitié^ 
qui  efl  vn  dixiefme  au  total ,  is  biens  demeurez  par  le  deceds  de  leur 
defiind  père.  Et  l'enfant  donataire  ,  tant  à  caufe  de  la  donation  que 
de  (on  chef  comme  enfant  a  fix  dixiefmes.  Qui  feroit  en  {îx-vingts  ar- 
pens  de  terre  ,  douze  arpens  pour  chacun  des  enfans.  non  donataires, 
ôc  pour  l'enfant  donataire  foixante  douze  arpens  :  dont  /bixante  qui  efl 
moitié  j  à  caufe  de  fa  donation ,  Se  douze  à  caufe  de  fon  droid  de  le- 
giti^ne. 

Aulîî  l'enfant  donataire  efl  tenu  de  payer  fîx  dixiefines  des  debtes, 
ûbfeques ,  &  funérailles  du  defand ,  ôc  les  autres  enfans  font  tenus  en  ■ 
payer  chacun  vn  dixiefme:  quid  <^s  dlier^umfoluiturpro  rdta  bunot^um^fitte pro 
fmdofmdlHrmnti^&^i^tplits  capitplusfolmt.Ow  bien  fur  tout  le  bien  feront 
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déduites  &  précomptées  les  debtes ,  obfeqiies ,  &  funérailles.,  /.j.  Cod.  de 
fent.pafii.  L  ttttores  Cod.  ad  leg .  ////.  de  rvi  pMca,  l.  fdci  commiffum  ^.traBa^ 
tum.ff.  de  i'udic.  A  ce  td  conforme  le  trois  cens  trente-quatriefme  article 
de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris.  S'il  y  a  fix  enfans,  l'enfant  donataire 
aura  à  caufe  de  fa  donation,  moitié  de  tons  les  biens  delaiiïèz  par  ledc- 
cezdupere:  &  l'autre  moitié  fc  partira  efgalcment  entre  lesnx  enfans, 
dont  le  donataire  en  aura  m  fixieime .  En  ce  faifant  chacun  des  non  dona- 
taires aura  vn  rixiefme  en  la  moitié  des  biens ,  qui  eft  vn  douziefme  au  to- 
tal :  &  l'enfant  donataire,  tant  à  caufe  de  fa  portion,  que  de  Ton  chef,com- 
me  enfant  aurafept  douziefnies ,  quiferoit  en  fix  vingts  arpens  de  terre 
dix  arpens  pour  chacun  des  enfans  non  donataires  :  Ôc  Ip  furplus  montant 
dix  arpens  appartiendroit  àl'enfant  donataire,  àiçauoir6o,  arpens,qui 
eft  moitié  à  caufe  de  fa  donation ,  ôc  dix  arpens  pour  fa  {ixicfme  partie  en 
la  légitime  :  S'il  y  a  fept  enfans ,  l'enfant  donataire  aura  moitié  des  biens  à 
caull  de  fa  donation,  &  fera  part  en  l'autre  moitié  :  Et  chacun  des  enfans 
non  donataires  aura  vn  quatoiziefme  au  total  des  biens.  S 'il  y  en  a  neuf,  il 
aura  vrf  i8.  &  s'il  y  en  a  dix  aura  vn  vingtiefme  :  &  fur  tout  le  bien  faudra 
déduire  les  debtes,  &  obfeques ,  &  funérailles,  ou  bien  que  chacun  y  con- 
tribue ^pro  rata  bonorum. 

Le  fécond  cas  eft,quand  il  y  a  quatre  enfans,ou  moindre  nombre  d'en-         7 
fans  viuans  lors  du  trefpas  du  père.  En  ce  cas  l'enfantdonataireaura,  à  §li^fl^e  fjî 
caufe  de  fa  donation ,  les  deux  tiers  des  biens  demeurez  par  le  dccez  de  ion  ^^  ^^S'^^^^ 
père:  &rauu-etiers,  que  nous  appelions  trientem^  fera  efgalcment  diui-  ^"X^-^^f^J-^ 
fé  entreles  quatre  enfajis ,  dont  l'enfant  donataire  aura  fon  qu^irt ,  qui  eft  y;,„;^ 
à  chacun  des  enfans  non  donataires  vn  douziefme  au  total  des  biens.  Tel- 
lement que  s'il  y  a  lîx  vingts  arpens  de  terre,  le  fils  donataire ,  à  caufe  de  fa 
donation  eu  prendra  80.  qui  font  les  deux  tiers ,  &  l'autre  tiers  montant 
quarante  arpens  fe  partira  efgalement  eaquatre ,  dont  l'enfant  donataire 
aura  dix  arpens ,  &  les  trois  autres  enfans  chacun  dix  arpens.  Ez/zf  cjuatuor 
hberihabenttalemportionem^  qualem  habent  fex  libcYt  ^  qui  eft  chacun  vn 
douziefme  au  total.  En  ce  failant  l'enfant  donataire  payera  neufdouzief- 
fnes  des  debtes,  obfeques. &  funérailles ,  &  chacun  des  trois  autres  enfans 
payera  vn  douziefiiie  des  debtes,  obfeques  &  funérailles. 

S'il  n  y  a  que  trois  enfans.l'enfant  donataire  retient  les  deux  tiers  de  tout  8 

le  bien  à  caufe  de  fa  donation,  &  l'autre  tiers  appartiendra  aux  trois  enfans  ^«*^^  ^/'^ 
pour  leur  légitime,  6c  fera  diuifée  entr'eux  eigalement:  dont  l'enfant    -^'^'J' 
donataire  aura  fa  tierce  partie,&  les  deux  autres  chacun  leur  tierce  partie,  ^j.^-^  enfjns. 
Tellement  que  s'il  y  a  iix  vingts  arpens  de  terre,  l'enfant  donataire,  à  cau- 
fe de  fa  donation ,  en  prendra  quatre-vingts,  qui  font  les  deu^c tiers,  & 
lautretiers  montant  quarante  arpens  le  diuilera  en  trois,  dont  l'enfant  do- 
nataire en  auratreizr  arpens  trente-trois  perchés  tant  de  pied-s ,  &  chacun 
dts  deux  autres  enfans  aura  pareille  quantité  de  treize  arpens  trente-trois 
perches  tant  de  picds  :  En  ce  faiiant  chacun  des  enfans  non  donataires 
aura  vn  neufielnie  au  total, '3c  fera  tenu  chacun  d'eux  payer  vn  neufief- 
m e  àes  debtes ,  obfeques ,  ^  funérailles ,  &  l'enfant  donataire  payera  les 
-fept  autres  neuiiefines. 

Cg  iij 
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9  S'il  n'y  a  que  deux  enfans ,  l'enFant  donataire  aura^  a*^au(è  deTa  doua- 

§lféeUecfi     tion  ,  les  deux  tiers  de  tout  le  bien  ,  &:  l'autre  tiers  (e  partira  efgalemenc 
Uiegttimt^    entre  les  deux  enfans:  dont  le  donataire,  co-nme  enfant  aura  moitié  dudic 
^^qHedeux    tiers  ,&  l'autre  moitié  appartiendra  à  l'enfant  non  donataire  ,  quicftvn 
f«/<i«f.        rixiefme  au  total.  Tellement  que  de  fix  vingts  arpcni  de  terre  l'enfant  do- 
nataire aura  cent  arpens ,  à  fçauoir  q'iatre-vingcs,  qui  font  les  deux  tiers,à  - 
caufe  de  fadonation ,  &  vingt  a  caulc  de  fa  légitime  :  Se  l'enfant  non  do- 
nataire en  aura'vingt  arpens.  Et  en  ce  faifant  l'enfant  donataire  fera  tenu 
payer  les  cinq  fîxielmes  de  toutes  les  dtb:cs ,  obfeques  S>c  funérailles  :  & 
l'enfant  non  donataire  fera  tenu  en  payer  vniixiefme:  ou  bien  lesdebtes, 
obfeques  &  funérailles  feront  déduites  fur  tout  le  bien. 
to  Et  eft  befoin  que  chacun  enfant  qui  veut  auoir  légitime ,  mefmes  Ten- 

Ilfauttâut  f^j-jj.  donataire,  qui  fait  part  en  la  légitime,  rapporte  en  la  malîè  here- 
r apporter  ^[^^[j^q  ^q^^  ç^  qu'il  ^  g^  ^j-^  ^cluaiîcement  d'hoirie ,  ou  bien  le  deduiie  ôc 
en  la  UgtH-  ^     /.  ■        j    i      •  • 

^^^  précompte  lur  la  portion  de  légitime. 

Laquelle  en  ce  failaiit  luy  fera  baillée  in  cor^orihuf  h^reditayns^comvï\ç,  il 
a  efté  iugé  par  l'arreft  de  Caluimont,recité  au  douziefme  chapitre  dupre- 
fent  Traidé.  A  ce  que  delïus  eft  formelle  l'authentique ,  nouifitma  le^e ,  & 
l'authentique  ^vndejtparcns  C,  deinoffl,  teft.unent.  ^.h^c  nos  de  mente  & 
fcmiff.  in  authcnttcis  col,  5.  l.fiqudndn,  §.  i.  ^Cxl.  omnimodo.  §.imputm,  C, 
cod.  Et  conformément  àcequcdelFasy  aeuarrell  folemncllemcnt  pro- 
noncé le  quatorziefme  Aouft ,  mil  cinq  cens  qiutre  vingts  ôc  neuf,  pour 
ioê  enfans  de  defund  Guillaume  Nicolas. 
ï  1  Par  le  deux  CQns  quatre-vingts  dix-huidiefme  article  de  la  nouuelle  Cou- 

Giuelle  ejl    ftume  de  Paris  (laquelle  en  ce  Traicié  nousiuiuons)  la  légitime  eft  la 
t   'u  Coiû  ^'^'^^^^'^^  ^^  ^^^^^  P^*-'^  ^  portion  que  chacun  enfant  euft  eu  en  la  fuccefllon 
ftume  dt    'des  fes  père  &  mère,  ayeul  ou  ay  eule ,  ou  autres  afcendans  ■■,  fi  leldits  père 
pfifis.         <5c  mère ,  ou  autres  afcendans  n'eulTent  diipofé  par  donations  entre  vifs, 
ou  dernière  volonté ,  ftir  le  tout  déduit  les  debtes  c-:  frais  funerailS.  Et  en 
ceftelegitirae  baillée  par  la  Couftume  à  tous  les  enfans,  quelque  nom- 
bre qu'ils  foient ,  l'enrant  donataire ,  ou  légataire  prend  fa  part  6c  portion, 
comme  l'vn  des  autres  enfans  ,  tout  ainfi  qu'il  la  prend  en  la  légitime, 
baillée  par  la  dilpofition  du  droi6t ,  comme  il  a  efté  dit  cy-dellus  :  &  ainfi 
qu'il  la  prend  au  doliaire  çouftumier ,  encores  qu'il  foit  héritier  du  dona- 
teur, comme  nous  auons  déduit  auquinziefme  chapitre  du  Traidé  des 
droids  de  Iuftice,qu'il  canuient  voir.  Auftî  à  ce  que  l'enfant  donataire,  ou 
légataire ,  ait  plus  de  prerogatiue  &  de  droid  que  l'eftranger  donataire  ou 
légataire.  Partant  quand  l'enfant  donataire  ou  légataire  renoncera  à  la 
{iiccefîiondefonpere,  duquel  il  eft  donataire  ou  légataire,  &  déclarera 
qu'il  fe  tient  à  fa  donation  ou  legs  teftamentaire ,  ce  fera  auec  poceftation 
denepreiudicierà  fon  droid  de  légitime. 
it  Tout  ainli  que  la  légitime  eft  baillée  aux  enfans  &  petits  enfans,  es 

leipere  é*  biens  demeurez  par  le  decez  de  leurs  père,  mère,  ayeul ,  ayeule,  ou  autres 
mère  ont^  /«-  afcendans  :  aulîîpar  la  diQ)ofition  d^  droid  commun,pareille  légitime  eft 
^biem'd"  donnée  aux  père ,  merc ,  ayeul ,  ayeule ,  &  autres  afcendans  es  biens  de- 
leurs  «»/?;,  njeurez  par  le  trefpas  de  leurs  enfans,  &  petits  enfans,  que  nous  appelions 
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nep^tts  &pyoi3epotes.  Et  comme  les  enfans  peuutnt  demander  leur  legiti- 
Hie  ou  Inpplémentdeleur  légitime  fur  les  biens  demeurez  par  le  trefpas  de 
leurs  pe  e  &  mcre;  aiiiîilespcic  &  mère  ,&  autres  afccndans  peuuent  de- 
mander cur  légitime  Rir  les  biens  demeurez  par  le  trefpas  de  leurs  enfans 
&  petits  enfans  :  qui  ell  moitié  iuiuant  la  Couftume  de  Paris.  $.  iufti<m  ai4^ 
temperfpfXJrnus.'Vt  ctim  de  /ij'pella,  cognofci.  inauthen.col.  nona.  autbentica 
ex  tcBam  emo .  Cod.  ad  Scmtuf.  Tcrtullia,  l.  nam  &  fi  payent  ibus.  ff.  de  wojf. 
t (ftam.c, \  .^.fina. de nftam.  infexto.^ .  fi 'venfiltos non habucrit^ Cr  § .fi'vero 
hahumnt  qmb,mod.ti(iîurd.  efficUn.ftii.  - 

De  faid  par  arreft  prononcé  le  douziefmc  Feburierjmil  cinq  cens  qwa-  ig^itjf^jg 
tre-vingts  trois,  la  Cour  en  infirmant  la  fcntcnce  donnée  par  le  Bailly  de  adingée  an 
Vermandois  à  Laon^a  condamné  Crefpin  Cochu  exécuteur  du  teftament  père  fur  les 
tîedefund  maiftre  Tean  le  Feure  en  Ton  viuant  Prcftre  Chanoine  de  Soil-  ^^^^^J^^f^T^ 
ions  j  à  bailler (Scdeliurer  la  légitime  qui  pouuoit  appartenir  à  Pierre  le  ■'' ^ 
Feure  l'àifiié,  es  biens  meubles  demeurez  par  le  deccz  dudjt  lean  le  Feure 
ionfils.  Dedudion  faitedece,  dont  ledit  Pierre  le  Feure  pcrcfetrouue- 
roit  eftre  débiteur  enuers  ledit  dcfunét  maiftre  lean  le  Feure ,  a  caufe  de 
Tadminiftration  de  fesbiensj  de  autrement.  Sauf  audit  Cochu  fon  recours 
cotre  Arthus  le  Feure ,  &  autres  qu'il  appartiendra,&  à  eux  leurs  dcknces 
au  côtraire.Ec  auroientlefdits  CochuÂ'  Aithus  le  Feure,  qui  eftoitt  ioints 
en  caufe,  efté  condamnez  ésdefpensdelacaL'fe  principale.  Cùm  cnvnfi'" 
liiisàpatredonum'vitii^  bencfiaum  educatiotùs  accepcrit ,  <(quum  eftparyi 
fr^terite  qtterelam  inofficiofi  tefiamentt  conccdcre ,  <vi:  refert  ralcrius  librofep- 
timo  y  îitulofcptimo. 

Aulîî  par  la  diipofition  de  droid  les  frères  &  fœurs  conioinâ:s  de  deux        ,^ 
codez,  ou  confanguins,  peuuent  demander  légitime  es  biens  demeurez  Légitime 
par  le  trefpas  de  leur  frère ,  ou  de  leur  foeur,  &  querelam  inofficiofi tefiainca-  ^<f*'  af*x 
tiproponcre^  quando  tmpisperfona  rjl  hi€)'es}njîituta,iuiua.ntla.  l  fy^tres  C.  de  P^^^^" 
inoffîcio.  tcfiam. . 

'    Yit  la  légitime  fè  doit  bailler  en  pleine  propriété ,  ians  aucune  charge 
dVfufruid,  &lcgstc{lamentnîre5  defideicommi^,  reftitution,  diiation,        ,^^  . 
condition  ou  autre  charge ,  telle  q'i'elic  fou,/,  quoniamp-nonbus^  l.fnwm  ff^'ç^i^.^^ 
§".  cum  aute  autben.i7oi4ifiimd.  (  od.de moffic,  irBamen.l  'vxon  me^e^^bi  glofa.  ler  fans  au- 
ff.  de  ^rjjufruc,  {ega.  Et  Fcnfant  qi'i  ('<:mande  legitim  e  fe  doit  porter  heri    cunechar- 
tier,  ^t  fitkifresin  Icgttimaj  non  pas  renoncer  à  la  lucceiïion,  en  laquelle  il  f '• 
demande  légitime,  comme  auons  dit  au  51.  chapitre  du  Traidlé  du  di-oid 
d'Aubeine. 

Aiiflî  la  légitime  ed  fi  fauorable ,  &  doit  eftre  fî  libre  de  charges ,  que        î^ 
fivnpcre  adonné  narcomraél;  de  mariage,  ou  légué  par  teftament  a  la  ?'  ^J^(**' 
femme,  ou  bien  à  autre  pcrfonne  eftrangere,f  vfufruid:  de  tous  Tes  biens,La  >^^''^;^/^;a> 
propriété  délai  née  àie-^erfans.  Combien  quervfufruidfoitdemoindre  e(idedmBe 
valeur  que  la  propàeté^&  par  ce  moyen  il  femble  que  les  enfans  n'ayent  U  legitme, 
oCcafion  de  fe  pi  .rrndre,ny  d'intenter  procez  pour  leur  légitime:  s'ils  ne 
veulent  accorder  au  légataire ,  s'ils  font  quatre  enfans ,  ou  moindre  nom- 
bre,la propriété  &c  Tvlufiuiét  des  deux  tiers:  s'ils  font  iix  enfaus,ou pxUiî 
grand  nombre,  la  piOpneté&  i'vfufruid  de  la  moitié  de  tous  les  bieiiK 
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toutesfois  parce  qu'au  cas  fùfdit  les  enfans  font  priucz  de  tous  les  alimens, 
ialegitime  de  rvtufmid  de  cous  biens  donné ,  ou  légué ,  fera  adiugée  aux 
enfans, foie  vn  tiers,  ou  moitié.  Suiuant  le  texte,  in  § ,prohil imus.  de  triente 
O'femiffcjn  j4uthenticis  col.  3 .  Comme  il  fut  plaidé  en  la  Cour  le  leudy 
23.  Auuil,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  douze.  Et  en  ladite  caufe,  combien 
que  la  belle  mère,  à  laquelle  par  contraét  de  mariage  .confirmé  par  tefla- 
ment ,  le  mary  auoit  donné  rvfufruiâ:  de  tous  Tes  biens,  offrit  quitter  à  la 
fille  vnique  &  feule  héritière  du  premier  mariage  Tvlufruid  de  la  moitié 
de  tous  les  biens  à  elle  légué ,  en  luy  quittant  la  propriété  de  l'autre  moitié,, 
à  ce  qu'ils  fullent  comme  cohéritiers ,  fùiuant  la  conftitution  de  la  loy  ha- 
bit  A.  Cocî.  (iefecund.  nupt.  ôc  de  l'ordonnance  faite  lùr  les  fécondes  nopces: 
Toutesfois  fans  auoir  efgard  à  celle  offre  le  Senefchaide  Lyon  adiugeai 
ladite  belle  mère  IVitifruid:  de  deux  tiers-feulement  des  biens:  &  à  la  fille 
IVlufruid  de  l'autre  tiers,  auec  la  propriété  du  total  des  biens»  Et  ce  non- 
obftant  la  tra^ifadion  faide  auec  ladite  fille  &  fon  nury  pendant  fa  mi- 
norice,  dont  y  auoit  appel.  Sur  lequel  les  parties  furent  appointées  au 
Confeil. 

,      Ce  qui  a  efté  diét  des  biens  ôc  fuccefîîon  du  père  ,  doit  eftre  en  tout  ob- 
■Quelle  e(t  U  ^'^^^^  és  biens  &:  fuccellîon  de  la  mère ,  &  n'y  a  aucune  différence,  ny  pa- 
Ugiti^e       feiliem  eut  és  fucceiîîons  de  l'ay  euliSr  ayeule.Et  fi  l'vn  des  enfans  n'cfl  pas 
qufind  vn     donataire ,  mais  vn  eftranger  eft  donataire ,  ou  légataire  de  tous  biens ,  ou 
epangereft  de  la  plus  grande  partie,  les  enfans  auront  pour  leur  légitime  les  portions 
donataire,    cy-deilùs  déclarées ,  fans  que  l'cftranger  y, participe  aucunement.  S'il  n'y 
a  qu'vn  enfant  il  aura  félon  la  difpofition  du  droid  vn  tiers  pour  fa  légiti- 
me. Et  les  debtes,  obfeques  &  funérailles  fepayeront ,  pro  rata  bonorun^. 
^  g  Auffi  les  enflms  demandons  leur  légitime,  ou  fupplément  de  leur  legi- 

J.es  enfans  time,  feront  tenus  rapporter ,ou précompter  tout  ce  qu'ils  auront  eu  en  ad- 
demandxm  uancement  d'hoirie/comme il  a  efté  did  cy-delîus.  Tout  ainfi  que  quand 
légitime  ]\ç^  demandent  leur  douaire  couftumier  fur  vn  héritage  aliéné  par  leur  de- 
[ont  tenus  ç^^idi  père,  ils  font  teiiiis  rapporter,  ou  bien  précompter  &  déduire  tout  ce 
qu'Us  om"  qu'ils  ont  eu  de  leur  defund père  en  faueur  de  mariage,  ou  en  aduance- 
tu.  ment  d'hoirie.  Et  encores  en  ce  cas ,  non  efl  locus  iuri  accrefcendi.  C'eft  à 

1 9        dire,  encores  qu'aucuns  des  enfans  ay ent  renoncé  à  la  fuccefîîon  de  leur 
En  douaire  p^^-^^  ^3^  ^^^  demandent  aucun  doiiaire  couftumier  :  toutesfois  celuy  Azs 
cou^umier    çj^f^j^3  q,jj  demandedoîiaire  couftumier,  ne  peut  auoir  ny  prétendre,  que 
norciuo  -  ^^  portion  virile  &  efgale  es  héritages  fubjets  audit  doiiaire  couftumier. 
eus  iuti  ac-      Comme  s'ils  eftoient  fîx  enfans  lors  du  decez  du  pere,celuy  qui  prétend 
crcfcendi.    doiiaire  couftumier ,  n'aura  qu'vn  fixief me  audit  doiiaire ,  nonobftant  la 
rcnociation  faidepar  fes  frères  &  fœurs.  E//f  qui  non  admiUimtuY  adpar- 
temyfaciuntpartetn^  &  nonpetentimnpartes  c^terts  non  accrcfcunt^  comme  il 
fe  fai6l  ésfucceffions.  Ainfi  qu'il  aefté  iugé  par  l'arreft  des  Fueillets  publi- 
quement prononcé  le  7.  Auril,  1562.  auant  Pafques.  Aufîî  par  ledit  arrefl 
on  ne  peut  eftre  héritier  &:  doiiaiiier  enfemble ,  comme  il  eft  porté  par  le 
cent  cinquante-vniefme  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Pans.  Pour 
ce  regard  eft  befoinvoir  le  15.  chapitre  du  Traidé  desdroidsde  lufti- 
.€e,par  nous  n  agueres  rais  en  lumière. 

Auquel 
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Auquel  auons  monftré  qu'en  douaire  couftumier ,  tout  ainfî  que ,  mn 
efilocfis  mi  accrefcendi  :  aufii  non  eH  locus  wri  decrcfcendi.  Car  quelque         ï* 
aliénation,  vendi&ion,  engagement,  hypothèque,  ou  debte  que  les  père  ^«  '^  <'«^'> 
&  mère  puillent  créer  &  conftituer ,  depuis  la  confommation  de  leur  ma-  '°^ÇTJ'' 
riage:  ils  ne  fçauroient  diminuer  le doiiaire ,  foit  couftumier  ou  prefix,  i^o^'X/c 
qui  appartient  &  cft  attribué  aux  enfansviuans  de  leur  mariage,  dés  le  cusiuridc- 
iour  de  leurs  eCpoufailles  &  bcnedidion  nuptiale ,  ny  depuis  ledit  iour  fai-  crcfccndi. 
fe  ade  preiudiciable  au  doiiaire.  Duquel  les  enfans  furuiuans  leur  père,  & 
qui  ont  renoncé  à  la  ruccelîîon  font  faifis ,  &  en  font  vrais  feigneurs  & 
propriétaires  dés  Imftant  du  trefpas  du  père,  fans  payer  aucunes  debtes 
prouenans  du  fai<5l  de  leur  père,  créées  &  contrariées  depuis  Ton  mariage. 
Car  aux  debtes  contrariées  auparauant  le  mariage  l'héritage  fubje^l  au 
doiiaire  eft  obligé  &  hypothéqué. 

Si  l'enfant  eft  inftitue  héritier  par  Ton  père ,  ou  mère,  Se  greue  par  fidei-        ^  ï 
commis,  de  rendre  après  fondeceds  tous  les  biens  de  rhercdité,aucas  Venfaytt 
qu'il  decede  Ç^cn^  enfans ,  l'héritier  du  fils  pourra  fuiuant  la  dirpofition  de  f^eritier  eji 
droid  commun ,  non  feulement  déduire  k  légitime  naturelle  qui  eftoit  J'^/'^^^^"'^''* 
deuë  au  defund,  qui  eft  vn  tiers  s'il  eftoit  vnique,  mais  aufïï  deduua  &  re-  ^/J'yl/enif 
tiendra  à  fon  profit  la  quarte  Trebellianiquc ,  qui  eft  la  quarte  partie  des  u  légitime 
huid  portions  qui  reftent.  En  ce  faifant  le  fideicommillairc  n'aura  que  la  naturelle, (^ 
moitié  des  biens  de  la  fucceflion.  Ainfi  qu'il  aefté  iugé  pour  le  defund  ^^  qf**ru 
Marefchaide  Saiiid  André,  le  premier  Feurier,  mil  cinq  cens  quarante  ^^^        - 
îieuf.Comme  récite  de  Luc  en  fon  Traidé  des  arrefts,  au  titre  defideicom-    '^ 
miffmis  h^redtmtbus^  arreft  dernier  ^ca.i.de  tefiamcn.  infext«.  C4pke  I{éty  - 
nutius  y-vbt  Clofiiin  ^crholegitmAm.  deteflament.  ext,  l.  omnimodo. l. quan- 
tant  mprioribus.  Cod.  deinoff.  teftam. 

Mais  il  faut  entendre  que  la  quarte  Trebellianique ,  qui  eft  baillée  a        ^^   . 
l'héritier  inftitué  (ubjed  de  rendre  au  fideicommilfaire  tous  les  biens,  par    *  ^ufr^^ 
■  le  moyen  de  laquelle  il  peut  retenir  le  quart  des  biens  de  la  (ucceiîîon  :  ny  -^^  ^  ^  /^ 
pareillement  la  quarte  Falcidiane  ,  qui  eft  auflï  baillée  a  l'héritier  inftitué  qn/irte  TaU 
contre  \ç.s  légataires,  aufquels  tous  les  biens  de  l'hérédité  (ont  léguez,  def^  cidinne  n» 
.quels  legs  l'héritier  peut  diftraire  &  retenir  d  Ton  profit  la  quarte  partie,  ne  ^"^^  f^ceuet 
font  receucs,  ny  obferuées  au  pays  couftumier  de  France,  mclmesenla  '*"  î^-^'. 
Preuoftéôc  Vicomte  de  Paris.  Et  n'y  a  que  la  légitime  naturelle  baillée  ^deTtAn^ 
aux  enfans,  &  petits  enfans ,  &  aux  pcre ,  merc,  ay eul,  ay eule,  &  autres  of^ 
cendans,  &  aux  frères  &  fœurs,  qujndo  tuypispnfonaejî  h^res  injlitut4y 
qui  foit  receuë  au  pays  couftumier  du  Royaume  de  France,  defquelles 
légitimes  a  efté  parlé  cy-deiFus. 
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LES  BAST'ARDS  PEVVENT  LIBREMENT 
tefter ,  &par  teftaraenc  difpofcrde  tous  leurs  biens  :  auecplufieups 
arrefts  fur  ce  donnez. 

I  Efi-Vrance  le  bdjidrd ^entteficr  de 

tousfes  biens. 
%  %ArTeJl^(tr.  lequel  Appert  que  le  btt^ 


fiardpeut  librement  tefier  en  T  ranci, 
3  Veurquoy  le  bajiard peut  tejler^  C^ 
lejîrangernm. 


CHAPITRE    VI. 


^^^M^^'^  O  M  B I E  N  que  les  baftards  foient  ordinaiLxment  conr- 

i  W^^^^^wf  parez  aux  eftrangers  demeurans  en  France ,  &  que  leur 

"EnVranct      M  ^m^^§l  condition  foiteftimee  pareille  ^femblabie,  comme  il  a 

îe  baflard      ^  \^||  Vl  ^^^  amplement  deduid  au  fécond  chapitre  du  prefent 

fttêt  tefter      ^^^.^^^  Traité ,  à  la  levure  duquel  pour  ce  regard  eti  befoin 

■>  îinoir  rprnnrc 


&ietu% 


auoir  recours. 


Toutesfois  le  baftard  cft  plus  libre  en  France  queTellraneer  :  d'au- 
tant que  hber  ^tuit  &  liber  moritur  ^  6c  peut  librement  difpoier  de  tous 
fès  biens ,  non  feulement  par  donation  entre  vifs  &  autres  contrats, 
mais  aulïî  par  donation  pourcaufè  de  mort,teftamcnt  &  ordonnance 
de  dernière  volonté.    Ce  qui  n  ell  loifible  à  Teftranger  demeurant  en 
fiance  ,  lequel  ne  peut  tefter  ,  ny  par  teftament  diipofer  de3  biens 
qu'il  a  dedans  le  Royaume,  que  iuiques  à  cinq  fols  pauiiis  >  &  au  d«f 
lous  5  comme  il  a  efté  did:  au  dixfeptiefme  chapitre  du  droi«5l  d'Au- 
beinc. 
Tellement  que  le  baftard  eftant  malade  de  la  maladie  de  laquelle  il  de^ 
*  cède ,  voire  eftant  proche  de  la  mort ,  peut  &  par  teftament,  &  par  dona- 
tion pour  caufè  de  mort  librement  dilpoier  de  tous  ies  biens;  tes  exécu- 
teurs feront  failîs  des  meubles  dedans  fan  (Sciour,  fiuuantla  Couftume, 
&  les  légataires  auront  deliurancc  des  legs  portez  par  le  ceftament,  fans 
que  le  Roy,ny  le  haut  luftàcier  puilïènt  iuftement  prétendre  aucun  dfoi(5l 
es  biens  du  baftard  qui  a  tefté,&  par  le  teftament  dilpofé  de  Cqs  biens,ain(i 
qu'il  eft  porté  par  plufieurs  Couftumes,  &  qu'ila  cilé  iugé  par  pluiieurs 
Arrefts. 
f/? Lr         Mefines  par  Arreft du fciziefme  Auril,  mil cinqcensvingt-fept, p:iïle- 
kluel  dp-     <]uel  f^t  dit  que  les  exécuteurs  du  teftament  de  feu  Lucas  le  Mailleur ,  ci- 
fett  que  le     toyen  de  Paris ,  feroient  faifis  des  biens  demeurez  par  le  decez  du  defund^ 
éajiard        pour  exécuter  le  teftament ,  &  faire  deliurance  des  legs  portez  par  iceby». 
ptitttbre-     Combien  que  Monfieur  le  Procureur  gênerai  lors  iouft^nt, que  le  defund;- 
mtnt  tefler    ^^,^^^^  baftard ,  &  n'ayant  enfans  procréez  de  fon  corps ,  [ts  biens  appar- 
tinlfent  au  Roy  par  droid  de  Baftardife  :  &  que  par  la  Couftume  de  Pa- 
ris, le  baftard  ne  pouuoit  tefter.  Mais  ledit  Seigneur  Procureur  gênerai  ne 
peut  faire  apparoir  de  la  Couftume,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  le  narré  de 
XArreft ,  fèouel  eit. recité /'f/'  hannem  Calli^çn  ûs  queftions  &  Arrefts 
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notables,  Se  fe  commence,  Cumcxecutom,  &c.  ^ 

îly^utfemblableAneft  donne  lelixielmeluiUct^milcinqfcensqua-  ^,^^,^^;^ 
rante-cinq,  pour  les  biens  de  feu  Maiftre  Gabriel  de  IaFons,enronvi-  ^,,^^*^ 
uant  Chapelain  perpétuel  de  la  Sainde  Chapelle ,  qmfihusfAcerdotts  erat: 
par  lequelfut  ordonné  que  le  teftamenc  du  defund  feroit  executé,&:  main- 
feuée  faiéte  aux  executeurs,combien  que  le  tcllament  après  quelques  legs 
particuliers,  contint  vn  legs  vniuerfel,  lequel  on  pretendoiteftrc  faidl  in 
fraudem  fi/ci.  De  faid,  quatre  donataires  du  Roy  qui  pretendoient  les 
biens  du  defund  par  droid  de  Baflardilc ,  en  furent  fruftrez  par  le  moyen 
deceftArreft.  Et  de  ce  Meflîeursles  Gens  du  Roy  ont  efté  plufieurs  fois 
d'accord  es  plaidoyers  par  eux  faits  en  la  -Gourde  Parlement  :  en  forte 
qu'il  eft  fans  doubce  que  le  baftard  peut  librement  tefler  de  tous  Tes  biens, 
&  que  Ton  teftament  fera  exécuté  ielon  fa  forme  &  teneur  :  Si  la  Couftu- 
me locale  ne  reftraint  la  difpofîtion  teftamencaire  des  meubles,  acqucfts, 
(Scconquefts immeubles.  Commefait  la  Couftume  du  Maine,  article 
trois  cens  cinquante-deux ,  &  trois  cens  cinquante-cinq,  qu'il  a  reftraind, 
en  faueur  des  Seigneurs  hauts  lufticiers.  Sccus  diceadum ,  i\  la  rcftridion 
efloit  faide  en  faueur  de  l'héritier  ab  tntcPrat ,  qui  cft  rhcricicr  du  fang  na- 
turel &  légitime  :  commela  Couftumcd'Auuergnc, au tiicrc  des fucccf- 
(ions  &  teftamens,  article  vnze.  Auquel  cas  le  Seigneur  haut  lufticier,  ou 
bien  le  Roy,  ne  feroient  receuables  a  débattre  le  tcllament ,  ny  à  requérir 
quek  difpoiîtion  teftamentaire  fuft  reduide  au  quart,  fuiuant  la  Couftu- 
med^uuergne:  comme  nous  auonsdidauzj.  chap.  du  droid  d'Au- 
beinc, 

Laraifbn  pour  laquelle  le  baftard  peut  tel^er  ell:,d'autant  que,  hîtlct  iura         ^ 
ciuitads^Ù' omnestcfidripojjunt ^niJtpohilea?nur: idcoque , communément  Tourquey 
on  tient  que ,  edjcium  de  tejiamcmis  prohibiturium  f/?.  §.  i.  quih.  non  ejtper.  '^  i>afl(trd 
fd..tefia.inJriJîit.cap.cumaj)uddeJponfM.  &matr.  extra.  Orilnyaloy  t^^^^fl^J* 
ny  Couftume ,  par  lefquellesil  foit  prohibé  au  baftard  de  tefter  ,•&  par  te-  n  "„,, 
Itament-diipoiGr  de  les  biens:  partant  le  baltardjDeut  iibremcnc  relier.  §. 
fnjnïîtt.  quib,  non  cBpcr.fac.  tejia.  'vhi  Cloft  enumerntperfonxs ,  qu^  tejîari 
nonpojfunt:  inter  quttsfilius  naturalisjtuefpurif^s,  pue  adulterinus ,  fine  -ince- 
HuofiisnonrepentM' ^ita  tenet  Boeriusin  ^.fin.m.  de  teUament.  es  Coutu- 
mes de  Bourges,  &  Chalîan<;us  es  Couftumes  de  Bourgongne ,  tit.  des 
Baftards:  &  Gtd.BenedtSl,  in  repetitione  cdp .  \a'jnunti5  ^in  'verb.  <vxorem  no- 
wine  AdeUJtiCm yquintadecijtone y  nwm.i^o.  Secus  de  l'eftrangcr  demeu- 
rant en  «France,  lequel  ne  peut  tefl:er,d'autant  que ,  lex  P\egni  non  perwittif, 
imoprohibet  eum  teHan ,  quia  licet  Itber  'viuat  in  G  allia ,  tamen  feruus  mori- 
tur^  comme  il  a  efté  amplement  déclaré  au  Traidé  du  droid  d*  Aubeinc,  , 
chapitres  dix-rept&  dix-neuf,  àla  ledure  defquels  on  peut  auoir  recours, 
pourauoir  cognoifîànce  de  pluF  ampks  railons^  <Sc  de  plufieurs  autres 
moyens.  Et  à  ce  que  delïus  eft  conforme  le  356.  article  de  la  nouuellc 
Couftume  de  Rheims. 

Etencores  que  le  baftard  foit  filsd'vn  eftranger  non  naturalifc , tou- 
tesfois  ledit  baftard  ne  delaiiîepas  depouuoir  tefter.  Car  ledit  baftard 
çftancna^  en  France  il  eft  François,  &  non  eftranger.  Tellement  que  U 

Hh  ij 
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prohibition cîç tefler faide à leflranger, ne fepcut eftcndre  audit haftard, 
^ui  eft  François  ôc  nay  en  France. 


LES  EXECVTEVRSDES  TES  TA  MENS  DES, 
Baftards ,  font  faifis  par  an  &  iour  de  tous  les  meubles ,  auec  piufieurs , 
matières  concernant  les  exécuteurs  teftamentaires. . 


î;  Comme  les  exécuteurs  tcftdmenmres 

Je  ciûiuent  pouruotr ,  afin  d'duoir 
main-lettée  des  meubles  des  Em- 

Jiurds. 
X  tes  exécuteurs  des  tefîamens  doi- 

nent  efire faifis  de  tof^  les  meubles 

du  defunB. 
j,  Ce  qui  eji  centewifoubs  ce  mot  de 

meubles. 
J^  Les  exécuteurs  de  tefi^ment  nepeu- 

uent  conclure  en  coi  defatfine  dr  de 

nouuelleté. 

5  L'exécuteur  tejldmentaiye  pur  Uy, 
ne  peut  efire  pourfuiuypardeuant  le 
Jpged'Fglife, 

6  Tftrdewant  quel  luge  l'exécuteur  te- 
Jldtnentaire  ^eut  ejîre  pourfuiny 
four  rendre  compte. 

7  Les  exécuteurs  tefixmentaires  ne 
font  pas  folid4îre ment  tenu^  com- 
me les  tuteurs. 

J  Vaurquoyles  îuteursfontfùUdaire' 
ment  tenus. 

*>  Qji and  piufieurs  exécuteurs  tefia- 
mentaïresfoyitnommeT^ ,  comme  ds 
doiuent  accepter  ou  refuftr  la  char- 

ïo  Des  legs faiBs  aux  exécuteurs  te- 

Jîamentaîres. 
U  Sçatioir  s' il  y  a  hypothèque  tacite 

fur  les  biens  de  l exécuteur  tefia^ 

ment  aire. 
Il  On  doit  taxer falaire^'UX  exécuteurs 
teflamentaires, 
13  Les  exécuteurs  tefiametaires  ne  font 

tenus  bailler  caution^  non  plus  que  les 

tuteurs  y  s'tl  n'y  a  iufte  occafion. 
3^>è;»  fr^tme  l^s e.\tçhtms de tefia- 


mens  &  tuteurs^  nef&^nt  tenus  bail^ 
1er  caution. 

lyL  'an  de  l'exécution  tefiamtntaire  cjî 
'Ville» 

1 6  Faut  ffiïre  fignifier  a  l'héritier  la. 
•vente  de  s  meubles. 

17  St  la  conftBion  d'inuent aire  peut 
efire  rcmfepar  le  te/lateur  a  lexecu  - 
teur  du  tefiament  &  au  tuteur. 

iZ    La  remifiion  de  rendre  compta 

n  emporte  pas  defcharge  de  payer  le 

reliqua. 
19  Qtfandon  s' efi  rapporté  a  t  arbitra^ 

ge  d'<vn  homme ,  ccfi  a  dire  que f on  ^ 

arbitrage foit  rafonnable. 

10  Vne femme  peut  efire  executerejfç- 
de  tefiament. 

il  Les  mineurs peuuent  eJireexecU" 
teurs  de  tefiament, 

11  Les  mineurs  îK  peuuent  efire  tU'* 
teurs ,  «31  le  s  femmes  tutrices. 

2.},  La  mereù'  l  ayeule  peuuent  efirt 

tutrices. 
24.   Quand  la  renonciation  au  Fel" 

leyancfi  ncccfiaire  ^  touchant Utu^ 

telle  de  mineurs. 
15  l  a  mère  conuolant  a  fécondes  nop-^ 

ces^perd  la  tutelle  ^  la  garde  de f es 

enfans. 

x6  Quand  la  mère  peut  demiinderî'e^ 
■    ducation  defes  enfans. 
27  Lamere  efiantconuolée  a  fécondes 
mpces^  ne  peut  efire  tutrice  de  fes 
en/ans  ,  encores  que  les  parens  en 
foientd'aduù,, 
iZ  la  mère  aaparmant  que  fe  re^ 
7narier^  efi  tenue  rendre  compte  i 
fes  enfans^ . 
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icf  Silaloy^û  mater  C.in  quib.cauf.     ^iV homme d'Ëglîfc  nijimud'ac^^ 


pign.  efi  dfcruée  en  France 
^o  Quand  le  fécond  wary  ejl  tenu  yen- 

dre  compte  de  la  tutelle  que  fa  f cm- 

vteaadmimftree, 
5 1  Si  la  mcre  efiant  ejleue  tutrice  àfcs 

enfans,  cfi  tenue  de  l'accepter. 


cep  ter  la  charge  de  tutelle. 

Il  les l^eligieux peuuent efre exécu- 
teurs de  tejîament. 

l\On  ne  peut  débattre  le  tejlamenù 
du  defunB  ^  fans  prendre  ejuaUti 
d  héritier. 


CHAPITRE    VII. 


I 


S  T  A  N  T  permis  aux  baflards  librcmen-t  cefter  de  tous 
leurs  biens ,  &  les  Procureurs  du  Roy  à  l'inftant  du  de-  ^'^^^^  ^" 
cez  des  baftards,  ayant  accouftumé  faire  faifir  cous  ^  f^n  ^jj 
chacunsles  biens  demcmez  par  leurdcccz,  comme  ap*  tairesfedoi' 
partenans  au  Roy  par  droid  de  Baftardife  :  il  eft  neccilai-  uentpfur- 
re  que  les  exécuteurs  des  teftamens  dts  baftards  prclcntentrequefle,  par  **f^'^  //» 
laquelle  ils  donneront  à  entendre  letcftamcnt  folcmnellcmcnt  faidiiar  ^  ^^^^^  ' , 
ledcfunct,  qu  us  lont  eileus  exécuteurs  d  iccluy,  oc  requerront  que  Imi-  ^^^  rneubUs 
uant  la  Coufhime  des  Ville,  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris ,  ils  foient  fai-  dabafiardst 
fis  dedans  l'an  &  iour  du  decez ,  de  tous  &chacuns  les  meubles  demeu- 
rez par  le  trelpas  du  dcfundt ,  pour  l'exécution  &:  accompliilcment  du  te- 
ftament  j  à  cefte  fin  que  main-leuéeleur  foit  faidc  des  meubles ,  &  la  fai- 
fie  faide  à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy,  leuée  &  oftce,  à  la  charge  de 
tendre  compte  de  Texecution  teftarrïentaire ,  ^  payer  le  rcliqua  d'icduy 
l'an  finy  &:  reuolu. 

Et  combien  qu'aucuns  ayent  voulu  fouflenir  que  les  exécuteurs  tefla-       î 
mentairesne  doiuent  eftre  faifis  des  deniers ,  ny  des  autres  meubles  de-  ^^^  extcu-^ 
mcurezpar  le  dece^des  defunds ,  que  iu/ques  à  la  concurrence  de  ce  qui  ^^^^^  des  tu 
eflnecelTàire pour  l'exécution  du  teilamentjmeiincs  contre  le  Roy  .•  Ôc  •'^t^i^^  r^-^ 
qu'il  n'eft  raiionuable  fbubs  ombre  d'vn  teftamcntjOuquel  y  a  centliures  /^^  ^g  f^f^ 
de  legs ,  delfaifir  &  depofleder  vn  héritier  de  tous  les  biens  d'vn  defund.  Us  meubles  ^ 
qui  confiftent  en  meubles  feulement ,  montant  dix  ou  douze  mil  liures:  '^f*  de/nnii, 
mefmes  quand  l'héritier  offre  bailler  deniers  comptans ,  pour  exécuter  le 
teftament  en  ce  qui  efl:  liquide ,  &  caution  du  non  liquide ,  fùiuant  la  loyj, 
fiatu  Uber.i.f.defiaîu  Itb, 

Toutesfois  l'exécution  teftamcntaire  eftant  fauorabie ,  fondée  tant  en 
la  di/pofition  du  droid  Ciuil,  que  du  droi(5b  Canon, 7«  iLiicitis  tcftamenîo, 

§.àtepeto.ff,deIega,2j.ffjUfffepulchrur?f.§fm^^authent.ff.dereIjg.tf'fuW' 
ptifumr.  cap.i.wprirtc.  ^,  fina.de teftament.  m  fexto.  Aulîi  la  Couftume 
de  Paris  eftant  indéfinie  &  générale,  &  parle  24.  article  de  l'ancien- 
ne, <Scdeux  cens  quatre-vingts  dlxfeptiefme  de  la  nouucUe,  eftant  porté 
par  mots  exprés ,  que  les  exécuteurs  feront  faifis  dedans  Tan  &  iour  du  •  §■ 

treipas  du  defund,  des  biens  maibles  demeurez  de  fon  decez,il  la  faut  gé- 
néralement entendre  &  exécuter ,  fi  leteftateur  n  auoit  £)rdonné  quefes 
exécuteurs  fulfent  faifis  iufques  à  fomme  certaine  feulement  5  ainn  qu'il 
cftportépar  le  mefnie  article  de  la  Couilume.  Laraifon  de  laquelle  eft^ 
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que  tous  teftimens  portent  expreiTément  ou'ucitcment'jla  claufè  de 
payer  lesdebtes.  Se  amender  les  torts  faids  des  teftateurs,  foubs  kC~ 
quelles  paroles  eft  comprinfe  telle  incertitude,  qu'elle  ne  peut  eflre  il 
toft  elclarcic.  Auiïï  que  les  teftateurs  fouuent  eflifent  exécuteurs  ceux 
aufquels  ils  ont  entière  confiance  j  pour  payer  plus  promptemcRC 
leurs  4ebtes ,  &  amender  leurs  torts  taids  ,  que  non  pas  leurs  héri- 
tiers, ^«?  deftiofoluunt ,  par  ce  moyen  font  plus  retifs  à  payer ,  aind 
qu'il  eft  amplement  deduid  au  procex  verbal  de  l'ancienne  Couftu- 
ftume  de  Paris,  fur  l'artklc  quatre-vingts  quinze  ,  lequel  ileftbefoiii 
veoii*. 

Partant  on  tient  pour  certain  que  l'exécuteur  d  Vn  teftament  doit  eftre 
généralement  faifi  dedans  l'an  &:  iour  du  decez  du  defund ,  de  tous  les 
meubles  demeurez  par  le  decez. du  tcftateur,  à  la  charge  d'en  rendre  com- 
pte l'an  de  Texecntion  reuolu. 
sentemt  é»  ^^^^^  ^^^  aduifé  au  Chafteletde  Paris,  au  mois  de  Feurier  mil  cinq 
Arreji  de  ce  ccns  foixance  &  quinze ,  en  vne  enquefte  faide  par  turbes  par  deux  de 
jHedeJfM,  Medieurs  de  la  Cour  de  Parlement;  en  laquelle  furent  examinez  dix 
XZonfcillers  du  Chaftelet ,  dix  Aduocats ,  &  dix  Procureurs ,  qui  furent 
tousse  mefme  aduis.  Et  ainfi  fut  plaidé  &  amplement  deduid  en  la 
Cour,  le  vingticfmc  Feurier  mil  cinq  cens  cinquante-deux ,  Ôc  neufiefmc 
lanuier  mil  cinq  cens  roixante-fept,  pour  monfieur  de  S.André,  Prefî- 
dent  des  Enqueftes ,  exécuteur  du  teftament  de  fa  première  fem  me.  Et 
contradidoirement  iugé  en  la  Chambre  du  Threfor  contre  le  Procu- 
reur du  Roy  en  cefte  Chambre,  au  profit  de  Charles  Marchand,  Bour- 
geois de  Paris,  exécuteur  du  teftament  de  defund  Gabriel  Goupil,cn  foiî 
viuant  Bourgeois  de  Paris,decedé  fans  hoirs,  ayant  delaiffé  plufieurs  de- 
niers comptans  .•  &  par  la  ièntence  datcée  de  l'vnziefme  lanuicr  mil 
cinq  cens  foixante  &  feize  ,  fut  ordonné  que  Marchand^executeur  iê- 
roit  faifi  parant  iour,  de  tous  &chacunsles  biens  meubles,  or&ar- 
gent  monnoyé  &  non  monnoyé ,  debces  &  créances  du  defund^ièlon  «5c 
iuiuant  la  Couftume  des  ville,  Preuofté,&  Vicomte  de  Paris. 
--  En,fbrte  que  l'exécuteur  du  teftament  fera  faifi  ,  &  luy  mefme  fe  fài- 

Ce  qui  eft    fita  de  tous  les  meubles  delaiffez  par  le  decez  du  deRind ,  confiftant  tant 
gontenté       en  deniers  comptans ,  vaifFaille  d'argent ,  vterifiles  d'hoftel  ,  habits, 
ftus  ce  met  bagues ,  &  ioyaux,  debtes  adiues ,  arrérages  de  rentes-,  loiiages  de  mai- 
d9  meubles,  ç^^^^^  moiffons  de  grains,  deucs  Se  efcheuës  au  iour  du  decez  du  teftateur: 
Et  non  des  l©iiages,  moiiibns,  ôc  arrérages  qui  efcherront  pendant  l'an  de 
rcxecutionteftamentâire,ny  depuis  icelle.  Parce  que  lors  du  decez,  ils 
cftoient  immeubles  :  Et  généralement  lefdits  exécuteurs  feront  failis  de 
toutes  autres  choies  réputées  meubles  :  defquelles  l'exécuteur  fera  pour- 
fuitte pour  en  efère  payé ,  tout  ainfi  qu'on  fera  pourfuitte  à  Tencontre  de 
%  luy ,  pour  le  payement  de  toutes  les  debtes  du  defund ,  ôc  deliurance  des 

legstcftamentaires,  môbiHers,&non  desimmobiliers.  Auparauantle 
payement  defquelles  debtes ,  &  deliurance  des  legs ,  le  plus  feur  fera  que 
Texecuteur  face  appeller  les  héritiers ,  a  ce  qu'ils  ne  le  puiiTent  debat- 
îare  eu  (on  compte.    Et  eft  n^ceirairc  que  l'exécuteur  lors  qu'il  fera  fai- 
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reinucntaire par aud^orité de  Indice,  face  appelkr  les  héritiers,  ou  pre- 
fumptis  héritiers  du  defui:d  :  Et  qu'il  face  faire  ledit  inuentaire  en 
diligence,  fi  toft  que  le  teftament  fera  venu  à  fa  cognoiiTànce  :  fui- 
iiant  ledit  deux  ccris  quatre-vingts  dixfeptiefmc  article  de  la  Cou- 
ilume. 

Si  les  héritiers  fe  font  faifis  &  emparez  des  meubles ,  rexecursur  ne        4     , 
pourra  pas  conclure  contr'eux ,  ny  contre  auue  pcrfonnc ,  en  cas  defai-  ^"  ^^'j^' 
line  &r  de  nouuelletc,  (  ainli  qu  aucuns  ont  eltime  )  d  autant  qu  il  n  C"^^^^^^  ^^ 
queftion  que  de  flmples  meubles,  tjîM  immoMtb-as  nullo  modocvlhfrent^  pfuuentcon- 
efquels  l'exécuteur  n'a  aucun  droi^l  de  propriété,  &  efquels  toute  l'hcre-  dure  en  au 
dite  ne  confillc.  Tellement  que,  ^erc  non  cfl  h^redtias  neca;niuerfitas,  defaifine& 
pour  Icfquelles  on  peut  former  complainte.    Mais  l'exécuteur  requerra  «f^^^^^"*' 
contre  les  héritiers ,  qu'ils  foient  condamnez  le  faifîr,  &  mettre  entre  fes 
mains  tous  les  meubles  qu'ils  ont  par  deuers  eux,  eftans  de  la  fuccclîîoa 
au  dcfdn(5l  teflateur ,  &  que  àcfcnces  leur  foient  fai«^cs  de  receuoir  aucu- 
nes debtes.  Et  fi  depuis  qu'il  aura  efté^iifi,il  eft  ipolié  par  aucuneperfon- 
iic,il  pourra  conclure  en  rcintcgrande  :  Ainli  qu'il  fut  iugc  parl'Arreil: 
donné  le  5).  lanuier  15  6y.  pour  le  Seigneur  de  Saind  André ,  Prefidcnc  es 
EnquefteSjCy-deiFus  allégué. . 

Quant  aux  immeubles,il  ed  certain  que  l'executsur  n'en  eft  aucuncmec 
faili  parla  Couftume.  Et  combien  qu'on  ait  cy-deuant  tenu  que  le  tcfta- 
teur  pouuoit  ordonner  que  Ton  cxecuteurfuft  (àifi  pour  l'exécution  de  /on 
teftaiv.ent,tant  de  fes  meubles,  qu'immeubles ,  &c  que  par  le  moyen  de 
cefte  claufe,  l'exécuteur  euft  peu  requérir  contre  l'héritier ,  qu'il  ojSi  à  le 
failir  dedans  l'an  de  l'exécution  teftamcntaire,  des  acquefts  ôc  conquefts 
du  defund,  enfemble  du  quint  de  fès  propres.  Toutesfois  par  l'enquefte 
faite  par  turbes  au  Chaflelet,au  mois  de  Feurier  mil  cinq  cens  foixante  ôc 
quinze ,  fut  aduifé  que  l'exécuteur  ne  pouuoit  aucunement  eftre  faifi  des 
'  immeubles  du  defund,  ny  aucunement  iouyr  d'iceux  :  ains  que  la  polfei^ 
fion  de  iouyllance  des  immeubles  apj^artenoit  à  l'héritier ,  fans  que  le  te* 
ftateurlapeuilofterà  fon  héritier,  6c  transférer  d  l'exécuteur  de  fonte- 
ilament. 

Auiîi combien  quepar la  di/pcfition^tant  de  droicl  Ciuil,que  de  droid    ,    ? 
Canon,  in  di&a  Ln^llt  Cje  Epfcopu  &  Cler.tn  l.h/^reditas.  infin.ff.  de  petit,  ^'f^tcutear 
httredit.in  cap.tuanobis^(-r  in  up.Ioannes ext.de teji;^.  LesEuefques*?»:  Dio-  [^fir^^p^r- 
ce/àins  doiuent  auoir  Toril,  &  prendre  garde  que  les  legs  pitoyables  foient  Uy  ne  peut 
payez,  &qu'à  raccompliifcment  dKeux  les  exécuteurs  des  teftamens  e(ire  peseta 
f^u\iV£ntQ(hQCont]îûinàSy4u&oriuteJ^ntiJica!iaMprjncip,ilt:Ideoqu€  dit-  A''0'  P*^ 
an  quce:iecuûo  tejhimemi  efinnxtifon  :  Neantmoins  en  France  vn  execvi-  f^^'^jj^^ 
teur  de  tsftamentpur  lay ,  ne  peut  eftre  conuenu  pardeuant  vn  luge  Ec-  ^/5,^ 
clefiaftique ,  foit  pour  la  red<lition  de  fon  compte ,  ou  pour  le  payement 
dcskgs  pitoyables,&  s'ileft  cité,  il  appellera  comme  d'abus  :  Ainfi  qu'il  Arrejt, 
futiugépar  Arreftdu  premier  Aouft  mil  cinq  cens  cinquante-cinq,don-  '       ^ 

Béfur  vn  apoel  comme  d'abus  intercédé  de  l'Official  de  Troyes.  Sem- 
blable Arreu  du  iS.Auril  mil  cinq  cens  cinquante- trois ,  contre  les  Mar- 
guûlk:sfâinâ  Nicolas  de  Troyes.Autre  Arreft  dufegtiefme  luiiîec  155  (f. 
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£c  liirent  ks  Aprefls  Tufclits  donnez  en  plaidoyrie.  Tellement  que  la  dif- 
poiiciondesioix  &  chapitres  cy-delFus  alléguez ,  fe  doit  entendue ,  contre 
<iencoSj  &  non  contra  Uicos  :  itiiuant  la  loy  l\cpetitd.  C.  de  Eptf,  es*  Cîeyic,  Pa- 
reillement les  Euefques  ne  peuuent  contuaindi-e  les  Marguilliers  des  Pa- 
l'oifles,  a  rendre  compte  pardeuant  eux,pour  içauoir  s'ils  ont  hk  dire  tous 
les  Obics  Se  feruices  fondez.   Bien  eft  vray  que  in  cmfit -vifitationis ^ih 
peuuent  dejiiander  fom maire  exhibition  à-zs  comptes  rendus  par  les 
Marguilliers,  pour  voir  iî  les  Obits  ont  elle  dids ,  ainli  qu'il  fut  ragé  con- 
.trcMonfieur  rEuefquc  de  Paris,  pour  les  Marguilliers  dVne  Eglife  eftant 
,présdeMontmorency,ledix-ncufiermeNoucmbrei559.  Autre  Arrcft 
pour  les  Marguilliers  de  laind  Barthélémy,  du  troificrmeAurii  enfuiiuant^ 
en  plaidoyrie. 
Tardeuant        f^^rtant  quand  il  eft  queftion  de  pourfuiure  vn  exécuteur  teftamentai- 
quel  luge    ^^  P^^^"  rendre  fon  compte ,  d'autant  que  l'adion  eO:  pure  perfonneUe ,  Sc 
l'exécuteur  l'adminiUration  temporelle ,  il  le  faut  pourfuiure  pardeuant  le  luge  Lay 
tejlamefitai-  Jg  fon  domicile,  ou  du  lieu  auqucKl  a  adminiilré  &  géré  l'exécution  ce- 
re  peut  ejîre  ftjrnentaire.fuiuantlc  iiltzc.'vUdermccin.d^-ioport.  C.  IMres ahfeHs,  Ç.i, 

pcurfutuy      n   j   •   j  *  J  ^ 

four  vendre  IJ'        i     i     n       i  r  r  n  ^    »     ■ 

compte.  Si  le  battard  ou  autre  perfonne  par  mefme  teftament  a  nomme  plu- 

7        fieurs  exécuteurs ,  comme  deux , trois ,  ou  quatre  :  encores  qu'il  Toit  die 
Les  execu-    chacun  d'eux  feul  &  pour  le  tout,  ils  auront  tous  adminiftration  des  meu- 
teurt  te/ta-  j^j^^^  autant  l'vn  que  l'autre,  fans  que  les  vns  fe  puilFent  plulloft  immifcer 
ne  font  pas    ^^^  ^^  gcftion,que  les  autres:  demanderont  partage  des  meubles  eftre  faid 
foUdAire^     entr'eux  :  &  feront  tenus,pour  éuiter  à  frais,rendre  vn  feul  compte  enfem- 
ment  tenus  blemcnt,&  en  iceluy  coucher  par  diuers  chapitres  ce  que  chacun  aura  re- 
comme  les     ^-g^  ^  deipenfé  :  Et  la  clodure  fera  feparémcnt  faicte ,  fans  que  l'vn  des 
uteurs.      exécuteurs  foit  tenu  au  payement  du  reUqua  de  l'autre.  Encores  que  les 
Tuteurs  &  les  Commiiïaires  eftablis  au  gouuernemcnt  d'héritages  faifis, 
foient  folidairem  et  tenus  reiponlables  l'vn  pour  rautre,tant  pour  la  reddi- 
tion, que  payem  et  du  reliqua  de  leur  compte(fi  le  luge  n'auoit  diuifé  l'ad- 
miniftradon  de  la  tutelle, &  déclaré  les  biens  que  chacun  adminiftreroit.) 
Tetnqttam  iiu tuteU pt  indiuiduum ,  &fit  iépt*d  q  uemhbet  tutorum  infolidum^ 
Tourquoy     commc  chacun  des  Tuteurs  rejprefentant  les  mineurs ,  ôc  comme  l'admi- 
les  Tufeurt  iiiftration  eftant  foUdaire ,  en  forte  qu'vn  feul  Tuteur  peut  agir ,  aufÏÏon 
foHtfolidai-  peut  valablement  payer  à  iVndes  Tuteurs  chargé  deTadminidration. 
rement  te-    Ainfi  le  tient-on  tant  au  PaLùs ,  qu'en  Chaftelet ,  /.  cum  ttlicui.ff,  de  ner, 
^^'  ^^fi'  ^'  ^'  ^^^'  ^^  ^^^^^'  ^^^^«  ^'  ^Y'^^  tutoyés,  ff.  dcitdtnimfira.  ^pericu,  tuts, 

^.de  curatore,  §.Jrplures,&  §.  fi  très.  f.  de  curât,  bon,  ddnd.  Bartolusin  L  3 . 
ff.  deduob.  rets,  cdp.fiduo  deprocuyx.infexto.  l.  quod  fi  forte. §.  funt  quidam^ 
fyeyjt.  dicoigttur.ff.  deÇdutte.  L  décrète.  §  .fiduobiiS.jf.  de  adminifira.  tutor. 
Combien  qu'aucuns  ayent  voulu  entendre  cefte  folidité  entre  Tuteurs 
ôc  Commiitaires,  pour  la  reddition  de  compte,  comme  indiuidue  :  6c 
non  pour  le  reUqua,  qui  eft  diuidu  :  fuiuant  la  loy ,  experfond.  C  JeprobdtU, 
LlÛ*  i.quod  quîfque  ordme.C.Ub.iod.quodprocurdtor.ff.  de  procurât.  Que 
lesTuteurs  purement  &:  fimplement  créez  foient  folidairement  tenus  à  U 
reddition  du  compte  de  tutelle,  &  payement  du  reliqua  d'iceluy,  fàuf  leuc 

l'ecouïs 
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recours  IVn  à  rencontre  de  l'autre,  a  efté  lugc  par  deux  arrefts  donnez  en 
pWoyne, le  ii.Nouembre,i555.&lcLundy  ii.lmllet  1593.  contre vn 

tuteur,  quleftoit  efleu  auec  la  mère  des  mineurs ,  laquelle  auoit  entière- 
ment adminiftré  le  bien  de  Tes  enfans.  -a 
.      Si  aucuns  des  exécuteurs  de  teftamcnt  renoncent  a  l'exécution  tctta-  ^^^J^ 
mentaire,ou  Ton  décédez,  les  autres  feront  faifis  de  tous  les  mcnbks,^^^^  ^^,^_ 
encores  que  le  teftament  ne  porte  chacun  d'eux  rcul,&  pour  le  tout,  cap.  ^«/^«^-^  fg, 
1  §  finah  dete^amcnt.  infexto.  TsUfumm  in  VrABicafircfjfi,  titulo  de  te  ■  fiamentai- 
/?*^n;e»f.co/.45,Siplurieurs  exécuteurs  font  dénommez A'I'vnd^entre  eux  '^J'^^'J^;^ 
vueille  entièrement  exécuter  le  teftamcnt,  ou  bieneftre  delcharge  del  e-  ,^^2-^^;^^^ 
xecutionteftamentaire:  il  requerra  que  Ton  coexecuteur  luy  baïUecau-  ^,,,^^,^^  ^^ 
tion  de  l'acquitter  &garentir  de  l'exécution  teftamcntaire,&:  offrira  en  refùfer  Ia 
ce  faifantluy  delaillèr  l'entière  charge  :  ou  bien  il  requerra  que  l'entière  charge, 
exécution  teftamentaire  luyfoit  delailféc  en  baillant  bonne  &:  fuffifante 
caution  d'acquitter  ôc  indemnifer  Ton  exécuteur. Et  ce  à  l'exemple  des  Tu- 
teurs, /.  ddmr^f  f  rem  pupil  fal  fore. § .fcdfttejixmento.de fAttfda.tutor.'vel 
cureter,  in  Infiitu^ 

Quand  le Teftateur  par  ion  teftament  a  fai(5l  quelques  legs  à  vn  Qui-  i o 

dam,  &  que  le  Teftateureflit  ledit  Quidam  exécuteur  de  Ton  teftament:  ^'.^^'^^ 
il  ne  peut  honncftement  refuler  d  accepter  1  exécution  teltamentaire  :en-  '^^^^f^fg^rs 
tores  que  le  legs  ne  foit  faid  A  la  charge  d'exécuter  Ton  teftament,  &  le  tejïamentdi; 
legs  luy  doit  eftix  refuie, /.Nf/cwnzW.  §.  fin.  cum  legefequenti.ff^dc  ex-  m. 
cufa.  tut  or.  l.pofl  legatum.  §.  amittere  ff.  de  bis  qmb.  njttndtgn.  Et  li  à  cha- 
cun des  exécuteurs  eft  donnée  la  fomme  de  cent  efcus  ,ceux  qui  renonce- 
ront à  l'exécution  n'auront  rien,  comme  le  legs  leur  eftant  faKit ,  pour  les 
rccompenferde  leurs  peines  &  vacations.  Mais  leur  legs  n'accroiftra  pas 
aux  autres  qui  adminiftreronc,  comme  les  fommes  eftant  diuiiees,  diftin- 
êtes  &  feparées,  &  le  legs  eftant  faittdiuifément  <Sc  feparément  à  cha- 
cun des  exécuteurs. 

Tout  ain/i  qu'il  y  a  tacite  hypothèque  fur  les  biens  du  Tuteur  ou  Pro-         i  r 

tuteur  du  iour  de  la  dation  de  tutelle,  &  de  radminiftration,&  fur  les  ^f^^o^^  ^'^ 

biens  du  Commiilàirc  eftably  au  frouuernemenc  d'vn  héritage  faili  jdu-^*  ypot  e^ 

1    un    I  i-,T'  rr        /-      n    i        i  •       /  i  i  •     ^"^'   tacites 

lourde!  eitaDiillemcnt:auiil  enChaltelet  ils  ont  lUge  hypothèque  taci-  /-^^  /^,  ^^^^ 

telur  les  biens  de  l'exécuteur  tefti me ntaire, du  iour  dudecez  du  deRincfl:  del'execu- 
tanquam  munta  tllud  Jjt  au&oritate  pabUcttm  ^  'Vttle  <&  qtufi  neceffarium  aJ  tetit  tejfa- 
exequendas  vlttmtti  defunBorum  'Velumates.   Et  qu'il  y  ait  pareille  railon  ^^^^^*^** 
d'hypothèque  en  vn  exccuteur,qu'en  vn  cuteur  ouCommiiIairc,parla  loy 
vnique^  C.reîndlienam  gerentihus.  Irctim  oportct.  §.fina,  C.  de  bon.  qa^  libertf. 
i.  dabimtffque  §.  i.l.fi.  negotiorum.jf.  de  priuil.  crédita.  Toutcsfois  il  y  eue 
appel  de  ia  ientence  donnée  au  Chaftelet.  Et  tient-on  qu'il  n'y  a  point 
d'hypothèque  légale ,  iur  les  biens  d'vn  exeaiteur  teftamentaire,,    veu 
qu'il  ny  a  loy  exprelfe  qui  en  fallè  mention.  Et  que ,  non  cfl  tacitd  nec  le- 
galis  hypotheca^  nifx  lege  exprefe  dut  a.  ft.  L  item  quia,  f  de  pacLl.pro  officie-, 
C.deadmtntfir.tutor.  Mefmement  que  la  charge  d'vn  exécuteur  teftamen- 
taire eft  pure  volontaire,  &  ne  peut  eftre  contraint  de  l'accepter,  comme 
vn  Tuteur  y  eft  conuaint  :  loind  qu'il  a  efté  iugé  par  arreft ,  contre  les 

li 


15^  P^^^i^^^  Partie 

héritiers  feu  Dormaiid,  Huiiïîer  en  la  Cour ,  que  l'cxccutcur  dVn  tefta- 
ment  n*a  aucun  droid:  d'hypothèque  iur  les  biens  du  defuncfè,  duquel  il  % 
exécuté  le  tcftament,  pour  le  payement  de  ce  quiluy  eft  deuparlereli- 
qua  de  Ton  compte,  ayant  d'auantage  fraye  &  desbourfé ,  qu'il  n  auoit  re- 
ccu  des  biens  pour  Texccution  tcftamentaire. 

Pareillement  en  Chaftelet  ils  ont  par  quelque  temps  tenu,  qu'vn 
exécuteur teftamentaire  ne  pouuoit  demander  Claire,  Quiamun^s  fKud 
'voluntdYtnm  &pium  erxt,^  que  les  exécuteurs  teftamentaires  font  ^  oupa- 
rensjou  amis  des  defunds,  <&:  le  plus  /ouuent  heiicicrs  en  partie  :  Ou  bien 
c'cft  le  mary  qui  exécute  le  teftamcnt  de  fa  defunde  femme;  ou  la  femme 
exécute  le  teftament  de  Ion  defund  mary.  Et  vn  exécuteur  de  teftament 
flc  peut  eftre  contraint  accepter  l'exécution  tcOiamentau-e ,  ^t  trddit  Bar- 
tol^f  m  l.  à  filw  col.  ^ffdc alftnen.  &  ciba.  lega.  M  ais  y  peut  lil)! ement  re- 
noncer au  Greffe  du  Chaftelet  de  Paris ,  ou  pardeuant  deux  Notaires ,  & 
faire  fignifier  la  renonciation  d  Tes  exécuteurs  &  héritiers  du  dcfrini5b ,  à  ce 
j  qu'on  ne  luy  puillc  imputer  aucune  choie.   Tellement  que ,  officium  lUud 

On  doit  u-  débet  effe gratuittim  O'  non  merccnarium ,  fùiuant  la  loy^nulltj  in  fine  C.de 
xer  faUtre    Eptfio.0'  Clen.iLuàus  Titi-us  i.^.àte  peto.ff'.delcga.i.  Toutesfois  on  leur 
aux  execu.*  a  ordinairement  taxe  lalaiue,  autrement  on  trouueroit  bien  peu  d'exccu- 
teun  te  fia.  -    ^^'^^^^^  ^ç^  feroit  railonnablc  pour  plaifirjauoir  domage^ôc  le  plus  fouueijc 
deiplaifir  :  d'autant  qu'il  faut  fouuent  fouftenir  plufieurs  procès ,  vaquer 
plufieurs  iournées,  delaiiîer  fes  propres  affaires,  &  auanccr fès deniers, 
officium  dutemncmi7îi  débet  ejje  damnofitm.  l.fedJiaui'S  ex  fignatonhfif.  ff» 
qucnidd.  tefi dm.  averti. 
I  î  II  faut  noter,  combien  qu'il  ait  efté  àiù.  cy  -delïïis,  que  l'exécuteur  du 

Lei  exetU'    teftamentd'vn  baftard,  ou  d'autre,  doit  eftrefairi  de  tous  les  meubles  de- 
eurs  tej  a,,    j^^m^-g^  p^j-  J^ clccez du dcfun<5b:  fi  toutcsiois  depuis Ifetcftament  faiél", l'e- 


font  un^"^  XQcatCMrfacultatibfu  Lipfusfit,  ou  bien  ait  commis  quelqu*^'  deliâ; ,  lequel 
BaiUer  c/m-  Ic  defundl  a  ignoré,«St  s'il  l'euft  lccu,il  ne  l'euft  îailîe  cxecuteur:ou  bien  que 
tion  non      depuis  le  teftamct  y  ait  eu  inimitié  entre  le  defuncSt  &  rexecuteur,ou  bien 


fiu4  que  les  ^^^^  Texecuteur  aie  pris  des  fermes  du  Roy  depuis  le  teftament ,  &  que  le 
tuteurs  ,s  t  ^^^^^  y^^^  ignoré,  O'fi  fciutffct  ^olimtatcm  mutaiïet.  En  ce  cas  on  pourra 
tccajîon.  requérir  que  tel  exécuteur  loit  tenu  bailler  caution,ou  bien  on, ordonnera 
qull  n'aura  aucune  ad miniftration  des  biens  du  defund,  «Se  que  le  tefta- 
ment fera  exécuté  par  Theriticr,  ou  par  autre ,  fuiuant  la  loy  ^m  confirnian- 
dotutoYC,  ctim  dnabu*' legibi^  fequcntibus.  ff.  dcconfir.  tutoï.  "vd  curato.  Lin 
cmnib^is.jf.deiudi.l.inter  omncs.  jf.qtiifatifdd.  cogant. 

Tellement  donc  qu'en  France  les  exécuteurs  de  teftament,  nyles 
Tn  France  tuteurs  nc^nc  tenus  bailler  cautionjmefmcs  les  executeurs,encores  qu'ils 
les  t'xecH'  foient  mineurs,  n'y  peuuent  eftre  contraints  par  les  héritiers ,  mais  bien 
teurs  de  te-  ngij^lQsçnQ^ncioxSjCHmexeciitors  teJ^A)?iento  daniur  ^& eorum  fides  a  tefioir 

ftamens   (^  ^^^^ appr&bdt4 (jT cleFU  Rt : titt^resituterp ^i conftnzuincls 'vt  idoncj  elifjtnur, 
tuteurs  ne  ^  ^^ ,■  r~  -r  r  -r  t-  /]• 

(«nt  tentu     ^  ^  tudîcc  Cûnprmcntur .  En  ce  tailant  en  France ,  tut  ores  tarant  rem  pupiUt' 

titiller  eau-  fihum  fore^fedmn  fatifdant.  I.  non  omninm.  C.  Je  tutor,  &  curator.  quifa- 

.  f  ton.  tîfd. non dcb.  ^.i.de  fdtifd,  tuto. in  inftitu.  l.  diuu^s  ptu<f.  ff  fi cui  plus quam 

fcT  leg.fdliid.  Et  qui  plus  eft  çn  France  les  parens  qui  ont  eftcu  va 
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tuteur  ne  font  aucunement  refponfables ,  ne  tenus  de  la  debtc  du  tuteur 
efleu,encorcs  qu'il  ne  fuftloluablelors  dcreIeaion,ny  à  la  hn  de  la  tu- 
telle, &  ait  confommé  le  bien  des  mineurs:  Si  de  la  part  desparcnscle- 
fteurs  1^  y  a  dol,  fraude  oU  concufllon ,  ainfi  qu'il  s  oblciue  jn  ludtce  qut  l^ 
tem  fum  f^cit.  Attendu  que  les  parens  n'cfliicnt  pas  volontaircm ent  vn 
tuteur,  mais  y  font  contraints  par  ïi-ftice.  Et  qu'en  la  peifonne  d'vn  tu- 
teur on  confidere  pluftoft  les  mœurs  &  probité  de  vie,  que  les  richci^ 
fes.  Comme  il  a  efté  lugé  par  arreft  folcmncllcment  prononce  le 
quator2ierme  Aouft,  mil  cinq  cens  quatre -vii.gts  fept.  Et  ce  en  cor- 
rigeant les  fcntcnces  données  par  le  Prcuoft  &  Barlly  de  Bcrry.  Tel- 
lement que  le  tiltre  àc  fidetuffonbus  <T  nommât  or  th  m-  tutovum ,  au  Dige- 
fte,  n'a  point  de  lieu  en  France,  pour  le  regard  des nominatcurs  &  ele- 
deurs  de  tuteurs. 

Aufïï  faut  noter  que  l'an  &  iour  de  l'exécution  teftamentaire  ne  K 

commence  à  courir  que  du  iour  que  l'exécuteur  a  efté  faifi,  &:  que  Tem-  JJ"    'J^" 
pefchement  à  luy  laid  par  1  héritier  a  celle.  Partant  on  dit  que  1  an  de  1  e-  ji^^,„f^^^ 
xecution  teftamentaire  eft  vtilc:  fuiuant  la  loy  anma.ffJc  caiummatori.        efi  vnU. 
Et  encores  qu'il  ioit  ordonné  auec  l'iieriiier  que  les  biens  meubles  fc-         1 6 
ront  vendus,  pour  exécuter  le  teftamentdu  defundt:  Toutesfois  Texecu-  ^"""^  f'*'*''^ 
teurdoît  faire  lignifier  à  l  héritier  i  e  iour,  lieu,  &:  heure  de  !avente,àce-^^"T^^^^^  ^^ 
qu'il  ait  à  y  affifter  fi  bon  luy  iembic,  ou  intimation.   Et  s'il  ne  s'y  trouue  ^,^„^^  ^^^ 
le  premier  iour,  fera  bon  luy  faire  iteratmc  lignihcation.  Ce  fai£t  à  Ton  meubles, 
abience  procéder  à  la  vente  des  biens  meubles. 

Eftantditpar  le  deux  cens  dix-reptiefmc  article  de  la  nouuelle  Cou-        1 7 
flume  de  Paris,  que  l'exécuteur  teftamentaire  eft  tenu  faire  faire  inuen-  ^*}*^  confe- 
taire  en  diligence,  fi  toft  que  le  tcftamcnt  cft  venu  à  fa  co^noiilance,  l'he-    !*"    '""  ^ 
riaerpreiomptir  prêtent  ou  deuemcnt  appelle  :  on  a  demande  h  le  telta-  ^ny^  nmtCt 
tcur  peut  remettre  la  confecflion  d'inuentaire ,  &  ordonner  que  l'execu-  ^ar  letefta- 
t-eurde  ion  teftamen'c  ne  fera  tenu  en  faire  aucun  :meimes  le  défendre  teur  àl'txe- 
parfonteftamentj-ain/ique  iîtvn  Prhicipal  dn  Collège  deMaiftre  Ger-  f«^«^»''»*^^- 
uais.  Et  combien  quepar  la  loy  fiîia.  §,  finah.  €.  arbit,  tnte,  ^  Joit  porté  (^^^'"^i^J" 
que  le  teftateur  peut  défendre  que  le  tuteur  falTè  inucntairc>7«T;f)'^w  ruji 
tefiatores  qm  fubfiantiArn  tranfinittunt ,  I}>eaaHter  inucntarjum   confcnbi 
'vnuerïnt.  O'  tbi  Ealcfus.    Kotam  Do&ores  m  l  tutor  ^m  repcrtorium.ff, 
de  Adtnmifi.  tutor.  6^*  %n  l.  nuvi.  C  .de  'Epifcop  cr  Cleru.  Et  que  les  héritiers 
ny  les  légataires,  fans  lufte  cauie ,  ne  puiiiènt  fè  plaindre  de  ceftc  prohi- 
bition ,  &  contre  la  volonté  du  teftateur  contraindre  le  tuteur ,  ou  bien 
l'exécuteur  à  faireinuentaire.  Au ffi  que  le  teftateur  puiiîe  rcmettreàre- 
xccuceur,oubien  au  tuteur  la  reddition  du  compte,  par  la  loy ,  qutdétm. 
decedçns  ff.de  admmift.tuior.l.  cum  necefittatem.  C.  defideuom.  Toutes- 
fois  on  tient  communément,  que  la  confection  d'inuentaire  cftant  turis 
ftibim  lauŒiqxxQ  l'inuentaire  eftant  le  commencement  &  le  fondemerH: 
de  tout  comptable,  elle  ne  fé  peut  remettre.  Et  de  cet  aduis  furent  Mef^ 
/leurs  hs  Gens  du  Roy  en  la  caufe  fufdite,  Qt^u  mmç  poteH  tcjlamente- 
foneaucre ^nt  kgvsin  fuo  tejiamente  kcum  haheant.  Et  nemo  ws  publicum 
nmhtm ^ateH  [un  çi^unombas^  L  nemo.  ^,  de  legit,  x.d^^a  l.  ^mdum  dece- 
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dfns,  AuHl  les  Dodleurs  font  d'accord ,  que  la  confe<ffcic«n  d'inuentai-' 

rené  Te  peut  icmectre  pour  le  regard  de  l'héritier)  lequel  à  larequefte 

des  créanciers  fera  contraint  faire  faire  inuencaire.    Pareillement  les 

créanciers  contraindront  l'exécuteur  &  le  tuteur  à  faire  inuentaire» 

ellant  introduit  en  leur  faueur.  Et  qui  plus  eft,  s'il  y  a  quelque  caufe 

de  fu(pition,ou  quelque occalion,  le  luge  à  la  requefte  de  l'héritier  «Se 

des  légataires  ordonnera  que  le  tuteur  ferainuentaire,  &  pareillement 

lexecuteur.   Comme  il  ett  amplement  traidlé p^r  L hajfaneum, es  Con^ 

ftumes  de  Bourgongne  ,  in  'vcrbo  inatntarium,  fol,  23  V.  Boevius  ,  es 

Couftumes  de  Bourges ,  au  tiltre  des  Couftumes  de  wÇsigQ  des  perion- 

nés,  ^.fcpttmo.  Et  loanncmSdnfon^  es  Couftumes  de  Tours,  /;>«'<;,  des 

tuteurs.  §.  1.    Tellement  que  celle  prohibition  de  faire  inuentaire  eft 

de  peu  d'ctfeéV. 

ï8  AuŒ  combien  que  le  teflateur  ait  remis  la  ïtàSÀdon  de  com^tc^ 

Laretnifion  ^^n^  defcharge  n'emporte  pas  libération  de  payer  le  reliqua,  ny  mef- 

'^riw   rnes  de  rendre  compte  par  brief  eftat ,  «Se  ne  comprend  aucunement  le 

porte  px*     ^01  &  maluerlation  du  tuteur,ou  de  1  exécuteur  teitamentaire  :  Mais  par 

defchargtida  telle  dcfcharge  dereddition  de  compte,  le  teftateur  a  voulu  qu'on  nefift 

payer  le  re^  pas  vneexa(5tc  recherche  contre  le  tuiQUï  ^  ne  fcrupulofa  inqnijîtio  peret^ 

li^ua.  ^Qç  ç^  'vt  néglige nti<^  ratio  non  habet'etur,  Ced  t^intum  fraudisj.  fi feruus 

<vetitf<s.jf.dclega.  10.  L.Aurelio.  ^.Caiu^. jf.de  libers.  Ieg4.  'vhiBartheîut 

ait  futura?nraftonu/n  Ycddttione?n'vne  non  remittifcdbcne  prateritam.  Ec 

19         quand  parcourrait  il  eft  dit,  quVn  homme  fera  creu  par  ferment  des 

€^xnd  on    frais  &  delpens  par  luy  faids  :  ou  bien  quand  on  s'eft  rapporté  à  Farbi- 

s'efi^  rapjxyr-  i^agc  d'vn  homme  :  cela  s'entend  quand  il  a  iuré  vérité,  &  que  l'arbi- 

te  a    arti-  ^.^.^     ^^  iufte,  équitable  &  raifonnable,  /./?  libertés  ita  iurauent.  jf. derme 

homme  c'ell  P^^^^^^^'  i'^f^^J^^^  (^onctttîont^  tureturandt.jf.  de  condtt.injittHtto.Et  abomnt 

àdire  que    contYdElu  doluf  iibejfe  débet  y  nec  remiffuscenÇetHY,  L  conditio.  §.  Lucius  Ti" 

fon  arbitra-  tipts.ff.nunddti. 

ge  foitrat'  £ç  Lundy  vingt-vniefme  Feurier  mil  cinq  cens  quatre- vingts  qua- 

y  nna  e.  ^^j^-^g^  f^;  plaidée  vne  caufe  pour  la  vefue  dVn  Marchand  de  celle  ville. 
Le  faid  elloit ,  que  ledit  Marchand  &  fa  femme  ayans  pallé  contrad  de 
mariage  de  leur  hlle,auecvn  Quidam  qui  eftoitveuf,  &par  le  contraél 
eftant  conuenu,  que  le  furuiuant  du  père  ou  de  la  merc  de  la  hlle  iouyroit 
de  tous  les  biens  du  predecedé  fa  vie  durât,  fans  qu'il  fuft  tenu  faire  inuen- 
taire, rendre  compte,  ny  faire  partage ,  ainfi  qu'il  eft  permis  par  le  deux 
cens  quatre-vingts  vn  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris.  Ledit 
Marchand  eftant  decedé ,  la  mère  de  la  première  femme  dudit  Quidam, 
pretendât  que  ledit  Quidam  luy  dcuoit  cent  eicus  de  rente,hx  années  d'ar- 
rérages de  ladite  rente,  &  plufieurs  autres  fommes  de  deniers:  en  vertu 
d'vnerequefte  relponduedu  Preuoft  de  Paris,  elle  faidarrefter  es  mains 
de  la  vefue  dudit  Marchand ,  tous  &  chacuns  les  deniers ,  &  autr-es  cho- 
its  qu'elle  deuoit^  cy-apres  deuroit  audit  Quidam,6(:  ayant  affermé  ne 
luydeuoir  aucune  choie ,  l'arreftanc  créancier  dudit  Quidam  requiert, 
que  la  vefue  dudit  Marchand  foit  tenue  faire  faire  inuentaire  des 
biens  meubles,  terres  &  lettres  demeurez  par  le  dec.ez  dudit  defund 
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Marchand  perc  de  la  fille  Ce  qu'elle  empelchc ,  attendu  la  conuen- 
Cion  portée  par  le  contrad  de  mariage  dudit  quidam ,  le  créancier  duquel 
ne  pouuoi:  auou-  plus  de  droiâ:&  de  primlege,  qu'auoic  ledit  Quidam: 
alleguoit  vnarreft  prononcé  le  vingt-neufierme  Iuiilet,mii  cinq  cens 
cinquante-tLois ,  par  lequel  vn  mary  ayant  donné  tous  Tes  biens  aux 
pauures,  à  la  charge  que  fa  femme  en  iouyroit  fa  vie  durant ,  fans 
qu  elle  fuft  tenue  faire  inuentaire  ,  ny  rendre  compte.   Eilant  pour- 
{uiuie  pour  faire  inuentaire,  fut  dic quelle  ne  fcroit  tenue  faire  inuen- 
taire, mais  ieulem  eut  bailler  déclaration  des  biens  foubs  fon  fein  :  outre 
^lieguoit  ks  moyens  cy-deiFus  déduits.  Difoit  n'eftrcrâifonnablequVn 
créancier  veit  les  biens  d Vne  iuccelïïon ,    ny  le  fccret  d'icelle.  Et  en  tout 
euenementjqu  il  ne  deuoit  auoir  communication/inon  de  ce  qui  concer- 
noit  les  meubles,  &  non  les  immeubles  :&  ne  deuoit  auc-uncment  afîî- 
.  fter  i  la  conkdion  de  l'inuentaire.  Le  créancier ,  adherans  auec  luy  Mef- 
fieurs  les  Gens  du  Roy ,  difoit  que  la  confed;ion  d'inuentairc  ^  eft  iurispu- 
blici ,  quodremitti  mnpotefi,  Que  par  Tarticle  280.  de  la  Couftumc  de  Pa- 
ris, celuy  qui  a  don  mutuel  n  eft  point  véritablement  chargé  de  faire  in- 
uentaire,  mais  par  l'article  deux  cens  quatre-vingts  huid,  il  en  eft  tenu, 
attendu  qu'il  elt  fimple  vfufruidicr,  comme  eft  la  vefue  dudit  marchand. 
Le  cteancier  difoit  qu'il  ie  contenroitd'vne  fimple  déclaration  de  biens, 
(ignée  de  ladite  vefue,  recogneuë  pardeuant  Notaires.  Sur  ce  a  cftc 
ordonné  par  lePreuofl  de  Paris,  que  le Commiiraire du q  lartier feroic 
vne  delcription  des  biens  meubles  demeurez  par  letrefpas  dudit  defunc'b 
père  de  la  fille,  dont  la  vefue  appelle.  Par  arrcfl  l'appellation,  &:  ce  dont  a 
cfté  appelle  font  mis  au  néant,  &  l'appcllanteabloute  des  demandes  & 
concluiions  de  l'intimé  :  Tellement  qu'elle  ne  lera  tenue  faire  aucun  in- 
uentaire ,  ny  bailler  déclaration  de  [qs  biens. 

Et  en  cefl endroid conuient  noter,  que  la  conuentionporteepar  le 
contrad  de  mariage  d'vne  fille,  que  le  furuiuant  de  Tes  père  &  mère  iouy- 
ra  de  tous  les  biens  meubles  Se  immeubles  du  predecedé  la  vie  durant  du- 
dit furuiuant,  lequel  fera  les fruidsfîens,ians  qu'on  luy  puiile  demander 
confedion  d'inuentaire ,  partage ,  ny  compte ,  n'a  lieu ,  linon  pour  le  re- 
gard des  meubles  &  conquclts  du  predecedé ,  defquels  la  hlle  fera  te- 
nue lailîer  iouyr  Ion  père  furuiuant  là  vie  durant,  ou  bien  fa  mère  furui- 
uantc.  Et  cefte  conuention  ne  s'eflend  aucunement  aux  héritages  propres 
du  predecedé ,  defquels  le  fuaiiuant  n'a  aucune  iouyllance ,  par  le  moyen 
de  cefte  conuention  :fiiiuant  l'article  deux  cens  quatre-vingts  vn  de  la 
nouuelle  Couftume  de  Paris.  Partant  les  père  ôc  meredoiuent  aduiiér  à 
autrement  coucher  la  conuention  fîifdite ,  &  mettre  que  la  fille  fera  te- 
nue laifTer  iouyr  le  furuiuant  de  fespere&mere,  de  tous  &  chacuns  ks 
biens,  tant  meubles,  qucacquefls,  &  conquefls  immeubles ,  <Sc  hérita- 
cages  propres  du  predecedé,  &que  le  furuiuant  aura  éprendra  à  fon 
profit  cous  les  fruic1:s  defdits  meubles  &  immeubles ,  fans  qu'on  luy  en 
puiiïè  demander  partage,  ny  com])te.  Si  mieux  ladite  tille  ou  lès  hoirs 
ne  veulent  remettre  es  mains  du  furuiuant  la  moitié  de  ce  qui  luy  aura 
efte  baillé  en  faueur  du  mariage  :  ce  qu'ils  feront  tenus  faire  aupara- 
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uant  que  de  pouuoir  enti-er  en  la  iouyllànce  defciits  biens. 
*?  P^uantage  il  conuieiîc  entendre ,  quVne  femme  peut  eftie  executc- 

pcut  eflr^'  ^       du'tcftament  d  vn  defuiid,  cncores  qu'elle  ne  foie  ny  vefuc  ny  mcre, 
exécuter ejle  "^  '^y^ulc ,  ny  fœur,  ny  tante ,  ny  aucur.ement  parente  du  deRuid ,  ains 
dt  tefiamët.  eftrangcue ,  principalement  quand  ladite  Femme  cft  vefue ,  ou  bien  qu'el- 
le n'a-  point  elle  mariée  :  &  luppcfé  qu'elle  fe  marie,  ou  bien  qu'el- 
le conuole  en  fécondes  nopces ,  toutcsfois  par  le  moyen  du  mariage ,  elle 
nedelailïed'cftreexecuterelle.  Si  k  femme  eflcue  Se  nommée  execute- 
relîe  d'vn  teftament  ed  en  lien  de  mariage,  &  le  mary  ne  la  veut  audori- 
ier ,  en  ce  cas  elle  ne  fera  receue  a  accepter  l'exécution  tcftamentaire  du 
defiind.  Et  fi  elle  fefaiâ:.^nâ'u-iferparluilice,  &  ordonner  qu'elle  ad- 
miniftera  l'exécution  teftamentaire ,  en  faudra  appellof  :  Mais  ii  le  mary  ' 
l'audorile  ,  qWq  fera  admise  i  exécuter  le  teilamcnt  :  parce  que  par 
le  moyen  de  l'audorifation ,  lemaryeilrelponiabie  du  reliqua  du  com- 
pte de  l'exécution  teftamentaire.  Et  ce  (iiyuant  hloy  ,in  fiiio  ^'vhi  Utè 
traclx^  Bartolus.jf.  de  Aliment.  &  ctbar.  lega.  Baldus  m  l.  id  ejuod  paupertbîts» 
C.  de  filer 0 fan.  ecchf.  Hotdtur  in  addutonibus  ad  Mafucrium  in  fua  Vra- 
^iteaforenfititîdo  de  fuceejsiom.Cr  ■'vhim.'voluntat.  Et  ce  que  deifus  a  lieu, 
encoresque  la  femme  (oit  mineur  de  vingt-cinq  ans.  Caries  mineurs 
j  j         aagez  de  dixfept  a!\s ,  peuuent  eftre  exécuteurs  de  teftament ,  &  procu- 
Lts  mineurs  reurs  ad  negotia.,  non  tamen  ad  itulicia.  y  t  notât  Glofa  in  eap.  finah  de  te-* 
peHuenteflre  fiam.  infextOyO'm  cap.  qui  gcncraltter.  §.  finalt  de  procurât,  eod.  Mais  les 
exécuteurs^    créanciers,  voire  les  héritiers  ontaccouftumé  d'empcfcher  que  les  mi- 
•'    ^    '  neuxs  O'.ecutcurs  ioientlaifis  de  tous  les  biens  meubles  demeurez  par  le 
decez  du  defund ,  d'autant  que  leurs  biens  ne  peuuent  eftre  hypothéquez, 
au  payement  du  reliqua  du  corhpte  qu'ils  font  tenus  rendre. 
11  Toutesfois  il  eft  certain,  que  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans,lbient- 

Ltf mineurs  mafles  ou  fcmclks  ,  ne  peuuent  eftre  tuteurs,  ne  curateurs  ,  /  f^a/. 

9ie  peuttem  ç   de  lent,  tutel.  l.xA.quAndo  mulier  tutel.  vffîct.  funz}  Pof^tt  Aufîîileft: 

iftre  tuteurs  .    ^  ,p  ^  n- 

'   igj  r^jjj,  cerr^n,  que  iesicmmesne  peuuent  elrie tutrices,  ny  curatrices.  Quia. 

mes  tutri-    ^**f^^^ni  adminijirare  'virile  munus  efl ,  Cjr  extra  fexumfœminea  infirmna- 

eu.  tis  taie  ofjîcmm  efi.l.i.  C.  eod.^  l.  tttt^la.  jf.  de  tutelrs.  Et  par  les  conftitutions 


iHtrues.       <u/^nthentico  mam  <Ù"  atu^^  dîBo  titulo  qujndomtdtcr.  §.  «x  hùauthen.  de 

hdreditatibus  ab  inteiiato<vementibus ^inauthen.  col.  9. 

24  Laquelle  renonciation  au  Velleyan  ftimble  n  eftre  neceiFaire  ,  lors 

fUi.xnd  la   ^j^  l'acceptation  de  la  tutelle.  Parce  que  la  femme  acceptant  la  tutelle  de 

^'^'°[*']l*°"   iesenfans,  ou. petits  enfans,  promettant  de  bien  admmiftrer leurs  per- 

#/?  ntctffaire  ^<^'^"cs  t>c  biens ,  en  rendre  bon  compte ,  ce  payer  le  reJiqua  d  iceiuy ,  el-  - 

uuchunt  U  ie  ne  s'oblige  point  pour  autruy.mais  pour  foy-mefme  ,  pour  fon  iûCt  & 

tméile  d<    adminiftration  :  auquel  cas  le  Villey an  n'a  lieu ,  /.  2 .  Lfaduerfarius.  C.  de 

mmtHrs.      yelleia.  Aulîî  quand  \\  femme,  qui  n'eft  pas  tutrice  de  fcs  enfans,  veut 

auoir  ladminiftration  de  leurs  biens,  &  qu'elle  luy  eft  delaiftée  par  leur 

tuteur  j  laquelle  elle  promet  acquit cr  ,  garantir  6c  indemnifer  de  ce 
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qu  elle  maniera  &  adminiftrera  :  ou  bien  veut  aiioir  l'adminiftracioî^ 
entière  des  biens  des  mineurs,  laquelle  luy  eft  totalement  baillée pir  le 
cotuteur:  En  ce  cas  la  femme  ne  fc  peut  ayder  du  Veilcyan  contre  le 
tuteur  ,  auquel  elle  a  promis  indemnité  :  parce  qu'il  eft  queftion  du 
fâict  de  la  femme,  laquelle  ,  fmnittendo  tndemmtatem  non  cenfciur  tu- 
terccdere.  ideonne  cefftt  F elleUnuin:  comme  il  a  elle  iugé  par  arreft  don- 
né en  l'an  mil  cinq  cens  quarante-trois,  recité  parduMouHnauTrai- 
dé  des  vlures  &  rentes  conftituées,  qu^fiio.  ^S.col.io^.  Etlefembla- 
bleeft,  fi  la  femme  s'eft  obligée  au  mineur  ,  de  luy  payer  ce  qu'elle  luy 
deura ,  à  cau(c  de  Ton  adminitlration.  Mais  fi  la  femme  s'eft  obligée  en- 
uers  le  mineur  de  ce  que  Ton  tuteur  luy  doit ,  ou  deura  à  caufe  de  l'admini- 
ft ration  que  ledit  tuteur  a  eue ,  &  cy  après  aura  de  Ton  bien  :  ou  bien  Ci  la 
femme  s'eft  obligée  i  payer  au  tuteur,  ce  que  le  mineur  luy  deura  parla 
cloft-ure  de  Ton  compte:  es  cas  fuldits  c'eftvnevraye  intcrcelîlon ,  &: la 
femme  s'eft  confticuce  pleigc  ôc  caution  pour  le  tuteur  enucrs  le  mi- 
neur, Se  pareillement  pour  le  mineur enuers  le  tuteur: en  iortequelc 
bénéfice  du  Velleyan  a  lieu.  Et  le  femblablc  doit  eftrc  did  il  la  t-cm- 
me  a  promis  indemniler  le  tuteur  ,  lequel  fi:  vouloir  cxcuier  de  la 
tutelle  ,  &  ne  Teuft  acceptée  fans  la  promcife  d'indemnité  de  la  fem- 
me. Car  c'eft  autant,  que  fi  la  femme  s'obligeoit  à  payer  au  tuteur 
le  reliqua  qui  luy  pourra  cftre  deu  par  le  mineur  ,  par  liiluë  Se  clo- 
fture  du  compte  de  fa  tutelle.  Toutesfois  fi  la  femme  n'a  faiâ:  aucune 
promelFc  d'indemnité  au  tuteur  eflcu,  &  a  feulement  pourluiuy  l'ele- 
dion  d'vn  tuteur  ^  comme  elle  eft  tenue  faire  :  en  cq  cas  la  femme  n'cft 
aucunement  obligée  enuers  le  mineur  pour  le  tuteur  cfleu ,  aulîî  le  tu- 
teur en  ce  cas  n'a  aucune  adion  contre  la  femme.  Et  ainil  le  doit  en- 
tendre le  tiltre,  fi  mater  indcmnitatem  projvijft,  C.  la  loy  ^fi  }?)ater  C.  ad 
Velleîa.  la  loy  quamui  §.  i.  &  la  loy  tf4toy  pupfillt.  ff.  eod.  Comme  il 
fut  plaidé  en  la  Cour  le  Vendredy  neufiefme  luin,  1553.  Toutesfois  le 
plus  feur  eft  mettre  aux  ades  de  tutelle  fai^^res  des  mères  «Se  ayeuls ,  <Sc 
aux  promelFes  d'indemnité  faides  par  les  femmes  ,  la  renonciation  au 
droid  de  Velleyan  ,  auec  l'exprefîîon  d'iceîuy. 

Si  la  mère  efieué  tutrice  à  Tes  enfans ,  ou  bien  l'ayeule  efieué  tutrice  a         ^^ 
fcs  petits  enfans ,  conuole à  fécondes  nopces ,  elle  perd  la  tutelle  &  cura-  ^a  tnereco- 
telle  de  Tes  enfansrfiiiuat  la  difpofitiô  de  droid.  Tout  amfi  que  par  la  Cou-  f*oi-^»t  ^fi' 
ftume,  la  mère  fe  remariant,  perd  la  garde  noble  &bourgeoifie  de  Tes  en-  '^*^'^"  "f" 
fans,(Sc  l'ayeule  de  Tes  petits  Qnims,at4thenticofacrainenîum,C.quando  mftlier  J^/j/^L/^ 
tt^tor,  effia.auth.eifdem  C.defecund.  nup.^  le  cent  foixante  huidiefme  arti-  gardt  de  [es 
cXz  de  la  nouuelle  Couftume  de  Pans.  Et  cefte  garde  noble  ou  bourgeoi-  enfans. 
fie  peut  eftre  acceptée  par  la  mère ,  encores  qu'elle  foit  mineure  de  vingt- 
cinq  ans,  pour  iouyr  des  fruicls ,  emolumens,  &  effeds  d'icelle,  tout  ainfi 
que  Cl  elle  eftoit  maieur  de  vingt-cinq  ans.  Pareillement  la  mère  mineur,        ^  < 
oumaieurpeut  demander  l'éducation  de  fcs  enfans ,  «Se  qu'ils  luy  foient  ll"'»»^  U 
baillezpour  ks  nourrir«Si:  aliméter,encores  qu  elle  nefi)it}eur  tutrice:Sui-  J^'^/'^f 
uant  le  tikœM^pupig^educayidehat.Ez  côbien  que  par  U  loy, jndiB.tn,  ^2lt!Indt 
*vh  pupjllui  educd-ekat^h  mère  coudant  à  fécondes  nopces  ioit  priué^  de  fa  e»fani. 
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l'edi! Catien  de  Ces  enfans  :  troutesfois  cela  n  eft  obfeftjc  en  France ,  pnnci- 

paiement  quand  la  meix  offre  les  nourrir  fans  diminution  de  leur  bien: 

commeilacftéiugé  par  arreO:  donné  en  plaidoyric  ledix-repdefmelan- 

uier ,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  quatorze. 

2-^  *^^  Et  que  la  mère  conuolant  à  iccondes  nopces  perde  la  tutelle  de  Tes  en- 

eJÎAfjt  ton-  ^^"s,  (  commeilaeftécy-deirusmonftré)  &  ne  puillè  eftre  continuée 

uolée  à  fe-   pendant  ion  fécond  mariage ,  en  la  geftion  de  cède  tutelle ,  eft  fi  exade- 

toKdes  no-   nient  gardé  au  pays  couftumier  de  France ,  que  par  arreft  donné  en  plai  • 

fces  Ke  put  cloyiie  a  efté  iusé ,  cncores  que  par  le  contrad  du  fécond  mariage  de  la 
«sire  tutrice       ■'         n.   n  i-T        n'  'iij  ••  11 

deOsen^ans  ""^ereeuitelt^xpreliement conuenu,  quelle  demeureroit  UTeuocable- 

9ncores\ue  mentauéVoriiéedeion  fécond  mary,pour  Tadminidration  de  la  tutelle  de 
lesparens  tn  les  enfans.  Et  que  lesparens  des  mineurs  deiicment  airemblez  pardeuant 
fotent  d'à-  le  lugeordinauc,  euiîcntcftéd  aduisde  la  conuencion  fuldite  ,  &  que  par 
*"'•  le  moyen  de  ceftc  claule  &  conuention ,  la  m-ere  deuoit  demeurer  tutrice 

de  fes  enfans  :  toutesfois  à  la  pourfuitte  du  tuteur  fubrogé  a  eftédit  par 
ientence  du  Preuoft  de  Paris,  que  la  mère  feroit  defchargée  de  la  tutelle 
de  Ces  enfans,  de  que  nouucau  tuteur  feroit  eileu  :  comme  cède  conuen- 
tion eilant  contraire  â  la  diipoiition  de  droiél  commun,«S^  de  laCouftume 
de  Paris,aufquellcs  on  nepouuoitcotrcucnir,  comme  prohibitiues  &  ne- 
gatiues.  Auflî  qu'anciennement  les  femmes  cftoient  en  la  tutelle  de  leurs 
maris:  ôc  au  pays  couftumier  de  France,  les  femmes  font  ceniees  eftrc 
en  lapuiilànce  de  leurs  maris.  Et  ladite  fentcnce  fut  confirmée  par  arreft, 
donné  le  leudy  dix- huiéliefme  Mars,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  trei- 
ze, entre  la  vefue  maiftre  François  Biiilon  viuant  Aduocat  en  Parle- 
ment, appellante  dVne  part,  &  maiftre  DenysCralfeteau,  tuteur  fub- 
rogé des  enfans  mineurs  d'ans  dudit  defund  Brilfon,  &  de  Tappellante 
intimée  d'autre.  Et  ce  que  deiîus  eft  conforme  à  la  decilion  cniq  cens 
trente-neufieime  de  Guido  Pape,  in  qua  decidit  matrem  a  tute'a  libero- 
rum  fmrtimrepeîlendmn  ejfcy  ft  ad  feamdas  conuolaunit  nuptias  :  etiam  fi 
tefiamentQ  pdtm  mtrtx  dat^t  fucrn  ,  quandiu  fixent ^  cS-"*  in  humanis  fuerit. 
De  ce  il  allègue  plufieurs  raifons ,  meimes  que  ,  pofiquam  mater  -t«- 
tricum  induxtt  ^  lex  de  eu  diffidit,  imo  py^fu?nit  quod  njît^  hl>eroyu?n  infi^ 
^iabitur.l.  lex  qu4  tut0res.§. final.  C.de a  'minifira.  tuto,  Auiîî  que  puif- 
que  mdtey  in  eodemfiam  non  remdnet ,  tmela  et  rémunère  nen  débet.  Et  fi 
icHator  de  fecundis  nuptiis  cogitajfec ,  ncnfic  dixijjee  ,  alléguant  a  cefte 
fin  plufieurs  textes.  Ioin€b  que  lelon  le  dire  de  S.A^:nbï:oiC&,parentes  mutato 
toncuhitu  [oboles  deprauantur.  Et  Euripides  dit ,  Cui  non  efi  fatis  'vnum 
nemjfe  eu  bile  y  is  omnem  erga  liheros  deponit  MJfeBionem. 
a  8  Aufïî  il  coniîient  entendre  que  la  mère  qui  eft  tutrice  de  Ces  enfans  ,  ou 

ZMmereau"  bien  layeule  qui  eft  tutrice  de  fes  petits  enfans,  eft  tenue,  fiiiuant  la  dif- 
farauatq^uc  pQfj^on  de droid ,  auparauant  que  fe  remarier,  faire  eflirevn  tuteur. i 
tfi  tenue  Cq.s  enfans ,  leur  rendre  compte  de  la  tutelle ,  &  adminiftration  qu'elle  a 
fendre  eom-  eude  leurs  perfonnes  &  biens  ,&  payer  le  reliqua  d'iceluy  s' aucun  ellç 
pe  à  fes  e».  ^oit  iCes  enhans»  Et  à  faute  d'auoir  ce  fai(5t  auparauant  le  fécond  mariage 
•''*^'*  contra<fté  &  confommé,le  bien  du  fécond  mary  eft  tacitement  obligé  & 

hypotequé  au  payement  de  ce  q[ui  feradcu  aux  mineurs  3  par  la  clofture 

du 
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du  compte  de  leur  tutelle ,  tant  pour  le  temps  précèdent  le  fécond  ma- 
riage;, que  pour  la  geftion  ,  que  le  fécond  mary  pourroit  auoir  fai^: 
de  la  tutelle  des  mineurs  ,  s'aucune  il  a  faid.  Et  encore  à  faute  d  a- 
uoir  par  la  mère  facisfaid  ï  ce  que  delfus  ,  fi  les  mineurs  dcccdenr, 
pendant  le  fécond  mariage,  elle  eft  piiuee  de  leurs  fuccclTions  al^  in- 
tcjidt ,  /.  fiwAteY  C.  in  tjuib  cauf.pig.  vel  kypothe  tac.  contra,  l.  i.  C  ejunn- 
do.  muli.  offic.  tute.  %,]î  autem  tutelam.  de  nup.  in  attthcn.  i  omnem  C.  ad 
fcnatuf.  Tertylli. 

Toutesfois  au  pays  couftumier  de  France  ,  on  n'a  pas  accouftu-  ^.^^J      ç^ 
me  faire  eflire  des  tuteurs,  iufques  à  ce  que  la  tutelle  foit finie,  parle  m'a^ç/c'irv 
moyen  du  fécond  mariage  faicl  ôc  parfaid  :  car  il  y  a  beaucoup  de  qutbus 
mariages  contradez  &  commencez  ,  qui  ne  font  pas  consommez,  caaf  pig.^ 
Mais  après  la  perfedion  du  Cccond  mariage,  le  fécond  mary  &lafem-  'fi  objeruée 
me  ,  ou  bien  les  créanciers  des  mineurs  font  eflire  vn  tuteur  au  lieu  ^^^^^^^'' 
de  la  mère,  lequel  con^munément  eft  le  fécond  mary,  ou  bien  vn  au- 
tre :  fî  le  fécond  mary  eft  efleu  tuceur,  il  rend  compte  aux  mineurs 
eftant  faits  majeurs  ,  tant  de  Tadminillration  de  la  merc,  que  de  fou 
adminiftration ,  afin  d'euiter  aux  frais  de  deux  comptes  :  Et  les  héri- 
tiers du  fécond  mary  font  le  femblable ,  s'il  eft  prcucnu  de  mort.  Si 
vn  autre  que  le  fécond  mary  eft  efleu  tuteur  ,  il  poiufuic ,  tant  le  fé- 
cond mary  que  fa  femme,  en  reddition  de  compte  ,  ôc  payement  de 
reliqua  d'iceluy ,  s'aucun  y  a ,  pour  les  mineurs. 

Et  fi  le  iecond  mariage  dure  encores,  le  fécond  mary  en  eft  pourfuiuy  ?  • 

pour  le  toutj  comme  eftant  vne  debte  mobiliaire  précèdent  le  maria-  il^'^ndlefe. 
ec  ,  deu'é  à  caufe  de  la  communauté.    Si  la  femme  eft  decedce  ,  le  ^"    '"'"'^ 
Iecond  mary  ett  tenu  payer  moitié  du  reliqua  du  compte.  Pourueu  ^^^  câmptf 
que  par  leur  contrad  de  mariage,  ne  foit  did  que  les  futurs  conioinds  de  la  tutelle 
payeront  feparément  leurs  debtes  faites  auparauant  leur  mariage  ,  &  que/afem* 
qu'inuentaue  ait  efté  faid  des  biens  apportez  en  la  communauté, &  ^'^  admp- 
foicnt  reprefentez  par  le  mary  :  car  en  ce  cas  le  fécond  mary  ne  fera  ^'•'  ^^^' 
aucunement  tenu  du  reliqua  du  compte  de  Tadminiftration  que  iafem- 
me  a  eu  de  fes  enfans  ,  non  plus  que  d'autre  debte  mobiliaire  précè- 
dent le  mariage:  fuiuant  le  cent  vingt-deuxiefme  article  de  lanouuei- 
le  Couftume  de  Pans.  En  forte  qu'il  femble  que  la  dilpofition  dts 
loix  deiîù/dices  ne  doit  eftre  obfèruée,  Ci  le  fécond  mary  n'eftoic  ar- 
gije  de  dol  ou  de  négligence ,  autrement  plufieurs  mans  feroient  cir- 
conuenus,  ôc  les  vcfues  ne  trouueroient  facilement  party  ,  iî  aupara- 
uant le  fécond  mariage  il  fil  i  oit  eflire  vn  tuteur  à  leurs  enfms,  leur 
rendre  compte,  &  payer  le  reliqua  d  iceluy.  Mcfmement  que  les  loix 
iîifdites  font  rigoureuies,  pœnales,  ôc  intiodiiides  ,  parce  qu'ancien- 
nement ks  mères  acceptais  la  tut(.lle  de  leurs  enfans  iuroicnc  qu'el- 
les ne  conuoleroient  pointa  iècondes  nopccs.  Ce  qui  n'tft oblerué en 
France,  &  a  efté  abrogé  par  le  droid  des  authentiques,  7»  §.pya:tcrea 
igitur^  'Vt  fine  prohibiîione  maires  débitrices,  in.tuthen.  &  m  autben.facra* 
menturn.  C.  quando  mulier  tutel.  offic.fung,po(j\ 

On  a  demandé  fî  la  merc  eftant  efleu'ê  tutrice  à  Ç^s  enfans,  où 
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^T  l'ay eulc  a  fe  peths  cnrans,&  u'ayanc  cxcufe  rufïiiante,  comme  doit  moit 
si  U  mrre  vil  tuteur  cficu,.!!  elle  peut  eftie  contrainte  accepter  la  tutelle,  ou  bien 
eflant  ijlene  ç^  [icitcment  elle  la  peut  refufer.  Il  Icmble  qu'elle  ne  peut  eftre  con- 
enfans  e(l  traincte  dc  1  accepter  ,  attendu  que  c  elt  vn  pnuilcge  ipeciai,  grâce, 
tenui  de  ^  G^troy ,  qui  a  cfté  donné  à  fa  mère,  &a  l'aycule  icukmcnc,  au- 
l'acce^fer.  quel  priuile-ge  &  ©diroy  donné  en  leur  faueur  ,  elles  peuuent  renon- 
cer jfîii'uant  la  loy  ,fi  ejms  in  conjcribcvdo.  C\  dc  epifco.  &  cleric.  Mcf- 
Jî-  mes  il  eft  porte  par  le  texte  de  la  loy  féconde  ,  C.  cjuando  multe.  tut. 
L  homme ^  ^^^  ^^^^  ^  ^  j^  elcclionc  &  IthcvA  'volunute  matris  cvndtuvna  implere, 
tenud'acce-  '^^  ^tiidam  Ulncrum  fiioYum  (tdtmmjlïet.  Et  la  loy  finale,  f. fc^r^, diét, 
pterlachur  fi'Valucrit.  Tellement  quQ,  hmupnoS  tutefa  légitima  crafvohmtana  ^<^ 
ge  de  tU'  non  ftecejfdria  r  hcet  c<<tcy^  ti4teU  legtrmx  r*eccjj'ant(  cjjent ^  auihcn.  inatri 
tflie.  ^  4uU ,  in  'V:ybo  perwtttJtnus.  C,  eju.indo  mulicr  tutcL  offic.  .Al'{ÏÎ  à  Te- 

xemplc  de  l'homme  Eccleliaftique,  Toit  Prcftrc  ,  Diacre  ,  ou  Soubs- 
Diacre,  lequel  combien  qu'il  puiffe  eftrc  eileu  ^tuteur  ^  toutesfois  il  n'cft 
pas  tenu  d'accepter  la  charge  de  tutelle  ,  fi  bon  ne  luy  i<in:ible.  /.  ge- 
neraliter.  z^  attw,  prcshytcros.  C.  de  epifco.  ^  cla'icps.  Ncaiitmoins  au- 
cuns font  d'aduis  contraire,  &:  fbufliennent ,  que  h  le  parent  des  mi- 
neurs en  degré  fort  lointain  eflant  efleu  tuteur  ,  eil  tenu  accepter  la 
charge  dc  tutelle,  s  il  n'a excufe  légale,  qu'à  plus  forte  raifonvriC  mè- 
re ou  vnc  ayeule  ne  doit  eftie  cxculée  de  la  tutelle  de  Tes  enfans,  fi 
elle  n'a  excuie  légale.  Quia  contra  natui aies  Jimiulos  faut  qui  tuîcUm  U~ 
hcYoYUmfiioYumnonfufàpt.l.  ainicj(^mwsinfnc.ff'.de  e.ctf^.iutcr.  Relron- 
dent  à  la  loy  féconde,  C.  cjuundo  midicr  tutcl.  offîc.  cy  deiius  alléguée, 
qu'elle  parle,  tn  tuteU  IcgituhA,  laquelle  elloit  defeiéc  au  plus  proche 
parent  mafle,  habile  à  fucceder  au  mineur  :  &  s'ils  eiloient  plufieurs 
perens  mafles  habiles  à  fucceder,  elle  efloic  déférée  a  tous  ;  dont  cb 
en  eliloit  vn  ou  deux  pour  adminiûrer  la  tutelle  :  Mthcnit.  Jict^t  h  cré- 
ditas. C.  dc  legdti.  tut  ci  §y  ex  his  autcm ,  dc  hxrcdtb.  ah  intcfla.  'venien, 
in  MiiL  l.  qu(î  tuteld.  jf.  de  r^gtd.  trois.  Laquelle  tutelle  légitime ,  telle 
qu'elle  c(i  ordonnée  par  la  loy  ,  n'efl  reccuë  au  pays  Couftumier  de 
France  :■  mais  nous  receuons  feulement  la  tutelle  datiue  &  ele6ciue> 
quand  les  tuteurs  font  efîeuz  par  l'aduis  des  parens  des  mineurs  ,  ôc 
cojifîrmez  par  le  luge.  Dauantc'ge,  que  par  ie  droiift  dts  authen- 
tiques il  eft  dit  que  la  mère  ne  peut  ef^re  cmpefchée  d'accepter  la  tu- 
telle; de  Tes  enfans  ,  foubs  vmbre  qu'elle  leur  efl  dubitiice  ,  ry  pa- 
reillement foubs  vmbie  que  les  mineurs  luy  doiuent  grande  lomme 
de  deniers,  ou  que  contre  eux  elle  a  plulieurs  procès  à  intenter:  car  elle 
les  peut  intenter  <Sc  pourfuiure  contre  le  tuteur  iubrogé,  duthcn.adh^c 
C.  quando  niidicr  tiacl.  offic.  &  §.  qtna  nidtYihus  'vt  five  pohihitio.  ma- 
trcs  dcùitrices  C  creditYi.  tutel.  geyant  mmoy.  m  autLen.  Toutesfois  ij 
A^^cflde  et  faut  luiure  la  première  opinion:  comme  il  fut  iugé  par  arrtft  donné 
qHediJjus.  g^^  plaidoyrie  pour  DamoilelleLouyfe  Lamecte,  appellante  duScnef- 
chai  d'Auuergne,le  quatorzieime  luiilct,  mil  cinq  cens foixrjite>icpt. 
Par  lequel ,  attendu  la  déclaration  dxî  la  mère ,  fut  ordonné  qu  il  fe- 
roic  pourueu  au  fils  d'autre  tuteur.  Et  cefl  arreft  eft  imprime  &  con- 
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tenu  en  Tcxtraid  d'aucuns  plaidoy ez  fai6ts ,  &  arrcfts  donnez  en  la  Cour 
de  Parlement.  Et  audit  cxtraid  eft  faid  mention  d'vn  autre  arieft 
donné  en  plaidoyrie  le  douzielme  Inin  ,  mil  cinq  cens  foixante-lcpc, 
contre  Damcifelle  1-eanne  Hamum  :  par  lequel  a  efte  iugé  ,  que  la 
mère  n'eft  receuable  à  redemander  la  tutelle  de  Ion  enfant  du  pre- 
mier Ii(ft  j  eftant  vefue  de  Ton  fécond  mariage  j  encores  qu'elle  n'eitft 
point  d'enfans  du  fécond  lid.  :  parce  que  conuolant  à  fécondes  no  - 
pces,  elle  auoit  perdu  ladite  tutelle.  Ce  quieftyray,  fi  pendant  leie- 
cond  mariage  a  efte  pounieu  du  confentcment  des  parens  d'vn  tuteur, 
qui  ioit  entré  en  charge  &  adminiftration  :  Mais  li  la  mère  auoit  ap- 
pelle de  la  dation  de  tutelle  ,  comme  le  tuteur  efleu  eil:ant  tuf- 
pecx,  ôc  que  pendant  l'appel,  le  fecoud  mariage  de  la  î^ere  foit  dif- 
folu  ,  elle  r'encrera  en  la  tutelle  de  fts  enfans  ,  comme  il  a  ciié  iu^^é 
par  arreft  donné  e.n  plaidoyiie le  Vendredy  matin ,  vingt- fepiiefme  luiU 
Jet ,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  quatorze. 

Aufli  il  conuicnt  noter,  que  non  iculcmcnt  ks  perfonnes  Ecclcfia-  ?  ? 
fliques  qui  n'ont  faiâ:  pi ofc/îîon de  religion ,  peuuent  eftre  exécuteurs  ^'^  ^''*' 
de  ttilament ,  mais  auiTi  les  Religieux  profés,  auec  Ja  licence  de  leur  i?^^«^;"'- 
Superieur,  comme  dit  le  chapiu-c  final,  ^/f/(j?.</wa;/o,?w/'A7^.  Ce  qui  ne  "'""^  ^^''' 
feroit  admis  aii  pays  Couftumicr  de  France,  pour  el^rc  fufis  de  tous  ^7/1  Wr 
ks  meubles  demeurez  par  le  trelpas  du  tefliteur,  commeil  cftportépar  "^ 
les  Couftumes. 

Dauantage  il  conuicnt  entendre  ,  combien  que  pour  la  confedion        î4 
d'inuentaire ,  ou  alîïftance  à  la  confcdion  d'iceluy ,  ne  ioit  befoin  de  0«  ne  prnt 
prendre  qualié  d'bericier  fimple  ,  ou  d'héritier  par  bénéfice  d  niuen-  ^'*^^'^'  '^ 
taire  dudefund,  &  iliiït  de  qualité  d'habiie  à  eftre  héritier,  comme  '//"f"^!" 
chacun  lour  il  fe  pratique  :  Toutesfois  le  parent  du  defunét  n'eft  pas  ;:ir/;'Z 
receuable  a  débattre  le  teftament  dudeRma;,  foit  de  iuggcftion  ,  mdu-  hrè  dZr^ 
aion    perluahon,  nullité  ,  ou  fa'uiîeté  ,  ny  d'empcfcher  que  l'execi^  ^'"'• 
teur  efleu,  &  nommé  par  le  teftament  en  foime  probante  &  aurhen- 
tique  ,  ioit  faiii  de  tous  ks  meubles  ,  fuiuant  la  Ccuiiume  ,  que  ledit 
parent  au  préalable  ne  prenne  qualité  d  héritier:  pour  raiion  de  quoy 
li  demandera  quarante  lours  à  delih.Ter  :  ou  bien  qualité  de  donataire 
vniuerL   entre  vift,  ou  pour  caufe  de  mort , ou  légataire  vniuer/él  de 
tous  les  biens  du  dcRind.    Et  cependant  ,  Lns  preiudicier  auxcù-oids 
des  ^parties,  on  ordonnera  qu'inuentane  fera  hud ,  comme  il  a  efté 
luge  par  arreft  donne  a  huys  clos  le  Vendredy  fixiefme  Noucinbre 
'mil  cmq  ceiis  quatre-vingts  douze ,  pour  le  tcftament  de  feu. Mach J 
co ,  viuant  Chanoine  de  l'Eglifc  Nollie  Dame  de  Paris. 
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leurs enfans  naiz  en  loyal  mariage.  Ec  s'ils  n'ont  enfans  légitimes,  le 
Roy  leur  luccede ,  &:  non  les  hauts  lulliciers ,  fi  trois  cas  ne  concur- 
rent 5  foie  que  les  baflards  fbient  légitimez,  ou  nom. 


i  Les  enfans  légitimes  des  bajiards 

fuc  cèdent  à  leurs  père  dr  mère. 
1  Vourquoy  les  enfans  leginmesfuc- 

cedent  à  leurs  père  <j  mère  bx- 
Jiards. 
3  Les  père  y  mère ,  frère  s  jù*  autres 

parcns  des  bafiards  ne  leur  Jucce- 

dent  point  en  France, 
jL  Les  biens  du  bajiard  de  ce  dé  fans 

enfans ,  appartiennent  au  \pypar 

droiB  de  Baftardife, 
j  "En  France  les  hauts  îufîiciers  ne 

ùeuuentfuccedcr  aubafiard y  qu'il 

n'y  ait  trois  cas  concurrens.    Et 

qutls  ont  entrepris  fur  le  B^y  le 

dreiB  de  Bajiardife. 

6  Ordonnance  touchant  lesfuccefïons 

des  bajiards. 

7  Sentence  du  T  bref  or  portant  adiu- 
dication  au  I{oy  ^  de  tous  les  biens 
d'vn  bajiard, 

S  ,^utre  fcntence ,  que  les  biens  du 
bajicyà  appartiennent  au  B^oy  ,  & 
non  au  haut  It^Jiuier^f  trots  cas 
ne  concurrent. 

ç^  Le  haut  îujiicier  ne  peut  fuc  céder 
au  bajiard  légitimé  y  qu'il  n  y  an 


trois  CAS  concurrens. 

10  \ecnd vnprocei^cy'deuantpen^ 
dàt  auThrcfor.paur  les  biens  d'/vn 
bajiard  légitimé  par  le  ]\oy . 

11  7)i1.oy  ens  du  h  au  t  Iujiicier  jpreten- 
dam  les  biens  du  defunEl. 

1 1  Tyloyens  des  frères  paternels  du  de^ 

fun^J^pretendansfafuccefion. 
15  TtUyensCdefcnfcs  du  "Procureur 

du  8^  y. 
14/^  efponfes  des  moyens  du  haut  lu^ 

Jiicier. 
15  B^cfponfes  du  Vrocureur  du  l{py^ 

aux  moyens  des  frères  paternels  dft 

defunÙ. 
\6  Sentence  duThrefor fur  le  procès  cy 

deffus  récité. 

17  ^rreji  confrmatîf  de  la f entente 
fufdne, 

18  Lehaut  luflicierne  peut  attoirque 
les  biens  jitucT^  en  fa  terre. 

19  Le  bajiard eji prefum é nay  au  lieu 
auquel  ilfaifoitfa  refidence^&  eji 
decedé. 

2  G  Incontinent  après  le  dece\  du  bet- 
jiard  le  frocureur  du\ôy  fat^ 
'faijtr. 


Les  tnfam 
légitimes  des 

hafiardsfuc. 
ceàëtaleun 
père  ^  me 
re. 


CHAPITRE    VIII. 

OvT  ainlî  qu'à  l'eflranger  naturalife  demeurant  en  Fra- 
ce,  fuccedenties  enfans  naiz  en  loyal  mariage  en  France, 
&  demcuransau  Royaume  j  Aulïï  les  enfans  du  baftard 
non  legitané  naiz  en  loyal  mariagejluy  fuccedent  en  tous 
les  biens.  Commeiieftportéparrextraiâ:  des  Comptes, 
tranfcrit  au  3 .  chapitre  du  droict  d' Aubeine,  article  6 . 8 .  & 
5?.  6d  qu'il  a  efté  amplement  déclaré  au  31.  chapitre  duTraidé  d' Aub'^ne. 
Ainfî  eft  porté  par  plulieurs  nouuelles  Couftumes  de  ce  Royaume.  Mef- 
mesde  Melun,article3oo..de  RheimSjârt,337.  Etcela  aheu,encores  que 
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le  perebaftard  foit  fils  de  Preftre,  ou  d'vn  Religieux'  :  Le  femblablc  doit 
eftre  die  de  la  mère  baftarde.La  çaifon  cil,d'autâc  qu'cftant  permis  au  ba-  Pcurquof 
ftard.pareiUement  à  la  ballarde^defe  marier  en  face  de  nuiide  Eg  lie:  il  eft  '';;">"/;;- 
raironnable^quelesenflinsquifontylîiisd'euxenloyalmariageleurfuc-  S'^^^^^  J^  ' 

cedcntjiion  pas  que  leurs  biens  appartiennent  au  Roy,ou  bien  au  haut  Iii-  /^^^,^,^^  ^ 
fticier  5  pour  les  caufes  amplement  déduites  audit  31.  chapitre.  Ce  que  rnere  U- 
delîusaeflé  iuge par  fentence de  M elTicurs  duThreibr,du  21.  Scptem-  fiaràt, 
bre,  1587.  pour  les  enfans  naturels  &  kgicimez  de  feu  Pierre  Pouuillain, 
qui  eftoit  baftard.  Et  ce  après  auoir  veu  Ta^be  de  tutelle  defdits  cnfans  :  par 
lequel  Marie  Lydere,  vefue  dudit  defunct ,  &  mère  dcfdits  enfans ,  auoic 
efte'  efleuë  leur  tutrice  au  Chaftelet  de  Pans,  &main-leuee  faite  à  ladite 
mère  tutrice,  de  tous  les  biens  demeurez  par  le  trelpas  dudit  defunit  Pou- 
uillain,perederdits  enfans.  j 

Quant  aux  père,  mère,  frères,  fceurs,  oncles,coufins,  ou  autres  parens  ^^^    p^^g  ^ 
du  baftard  decedé  intejiat  fans  enfans,  ils  ne  luy  iuccedent  aucunement  mtre  ,fre- 
en  France,  non  plus  que  lebaftard  ne  leur  fuccede:  comme  il  aefté  dit  res.é^AH^ 
aufecond  chapitre  du  prefent  Traic^é.Auiïî  n'eft-il  raifonnable  que  les  ^'J^^^'J;*'^^ 
parens  luy  fuccedent ,  attendu  qu  vn  baftard  nec  genusnec  gcntcm  hahet,  ^1  leur%!^ 
nec  'vUo  necejsitudtms  iure  ant  fropnqmtatts  gradu  contungi  ccnfetur:  inqtnt  ceÀent  point 
Barto.  in  l.  tuteUs  jf.de  capttJtmmutio.Bald.  tn  Lfilium.ff.  de  bis  qmftinî  fui  tn  Franc*, 
'velaltemtur.  Lynusinl.cum  pater.^.mater.jf.  delega.i. 

Partant  les  biens  du  baftard  decedé/«/fj!?/ïr,lans  enfans  légitimes,  4 

doiuent  appartenir  au  Roy,  tout  ainfi  quel'Aubein.  Et  ce  par  droidde  Le^J^^cnsdu 
Baftardiie,ouàplus  doucement  parler ,  par  droid  d'illegitimadon.   Et     ■^*' 
leurs fucceiïïons  anciennement  eftoient  appellées  EftrayerSjEfpaues,  ou  ^Lr^„^    ^p. 
Mortes-mains,  ainfi  que  celles  des  Aubeins,  comme  il  eft  porté  parl'ex-  py.rri,'nnent 
traid  des  Comptes ,  deiïus  mentionné.  »»  R^y  pf^ 

Et  combien  quefuiuant  la diipoiition  de  droid  commun  in  L  i.  C.  de  ^''^'^  ^* 
ndtUYiL.Ub,  &  Ordonnance,  oupluftoftvrance,extraide  de  la  Chambre  M-^^'^'i^- 
iies  Comptes,  tranlcritc  au  troiiierme  chapitre  du  droid  d'Aubeine ,  arti- 
cle fîxiefme,  Vautres  endroits  dudit extraid, le  Roy  feul  deuft  iucceder 
aux  baftards,  tout  ainiî  qu'aux  eftrangers  décédez  en  France ,  priuatiue-       • 
ment  à  tous  les  Seigneurs  &  hauts  lufticiers  du  Royaume,  parce  qu'il      * 
n'y  a  que  le  Roy  qui  puilîe  légitimer  le  baftard  en  France ,  tout  ainfî 
qu'iliiy  aque  le  Roy  qui  puifle  naturalifer  Teftrangcr ,  r^/?.  per  nuenerd- 
ht'iem.  ext.  qui  filij  fint  hgitimi.  ioanncs  Faher.  inl.  tmpenalts  C.  de  nupt, 
Baldii^ in  \\uhrica, Codicts , m  colunma  tncipicnte , luxta  b^c  qu^ro,    E t plu- 
fieurs  autres  raifons,  qu  on  pourra  recueillir  du  27.  chapitre  du  Traidé  du 
droid  d'Aubeine. 

Toutesfois  plufieurs  Seigneurs  hauts  lufticiers,  par  la  faute,negligen-  ^^j  ^^J„^, 
ce.  Se  conniuence  des  Officiers  Royaux,  lefquels  le  plus  fouuent  loii".  pa-  Us  h»ms  lu* 
rens,aliiez,  fubietSj  Officiers,  ou- peniiônnaii:  es  des  hauts  lufticiers  de  ce  Pitàers  ne 
Roy aume^tant  Eccleliaftiques  que  iècuhers ,  ont  tellement  entre.pris  Çvs  /"?^«'W«<^- 
lesdroids  du  Roy,  qu'ils  ont  fuccede  aux  baftards  dccedez  inujlats  ^^'^  T^^yi^^^f 
JeurshauceslLftice?,&  le /ont  emparez  des  biens  demeurez  par  leur  de-  ^^  ^J trois 
cez.  Mais  les  hauts  lufticiers  nejpeuuent  aucunement  lucc^da*  auba-  ca4  tortcut^ 

Kk  iij 


1.62.  Première  Partie 

'/^s:^ qu'il!  (lard,  qu  il  n'y  aictrcis^cas  coiicuiTcns  cnfcmble  5  à  fçauoir  que  le  baftard 
cntenfreprii  foic  nay  en  leur  terre,  qu'il  y  ioic  demeurant ,  &  qu'il  y  foit  dcccdé.  De  ce 
***  7^7       y  a  Ordonnance,  ou  bien  vn  ancien  mémoire  efcript  au  liure  des  Ordon- 
*'ùaiUrdi%»    «^"ces  de  la  Chambre  «5c  luilicc  du  Threfor ,  cftant  par  deucrs  le  Procu- 
rear  du  Roy  de  celle  luftice,  tranfciit  au  grand  Ccuftumicr  de  France,  Se 
inft-rudion  de  pratique,  autiltre  Des  droids  ûppartenansau  Roy,  article 
dernier.  Aufli  efcrit  aux  Regiftres  de  la  Chambre  des  Comptes ,  comme 
il  eft  porté  par  vn  extiaicb  d'icelle  faidlà  la  requeile  da  Procureur  du  Roy 
au  Threlor,Iê  9.  iourd'Auiil,  1540.  Hgné  le  Maiftre,  contenant  ces 
g        mots.  ïtem  au  Roy  appartient  la  iiiccefïiô  de  tous  baftards ,  foient  Clercs 
Ordonnai-   Ou.  Lais,  s'ils  n'ont  enfans  légitimes  procréez  en  loyal  mariage..  Toutes- 
€e  teuchar.t  foisaucuns  hauts  ïufticiers  en  ont  iouy  :  mais  auant  qu'ils  doiucnt  auoic 
^r   ^**r'i'    ^'^^^*^^^^o">^^conuient  qu'il  y  ait  trois  choies  concurrentes  enfemble^ 
(lArds  "  ^    ^'^^  "^  Içauoir,  que  bailards  ou  baftardcs ,  foient  raiz  en  leurs  terres  \fe- 
cuncfy  lacoy  qu'ils  y  foicnf-demeiuans  :  rcriio^  qu'ils  y  trelpaifent.  -<?  //►r^  noft, 
Etfi  les  trois  cas  ddï-uldits  ne  concurrent  enrcmble,le  haut  lufticierne 
fuccede  aucunement  au  baftaid,  ains  le  Roy  luy  iuccedera  entièrement, 
comme  il  cft  porté  par  plufieurs  Coutlumes  locales  :  meime  par  celles 
quiontefté  nouuellcment  rédigées  parMeffieurs  lesCommiilàires  à  ce 
députez,  fpecialement  par  le  trois  cens  trente- cinquiefme  article  de  la 
nouuelle  Couftume  de  Rheims.  Ft  Utè  traBat  bio/iy/tus  Vontanfts  m  conm 
fueiuSnes  TÀefcrifcs  ^anïçuU  ^igcfimo^in  (ylofafufcr  -verbo  lUegWmùrumy 
&  BoeYius  jn  confuctudmcs  Kttîirtgum^^.  <vlfimo^ titulo  de  tcfiamintîs.  Et  faus 
entendre  que  les  hauts  luiliciers  nepeuucnt  prétendre,  lînon  les  biens  qui 
font  au  dedans  des  fins  &:  limites  de  leurs  hautes  luftices,  ioient  meubles 
ou  immeubles.  Pour  plus  ample  cognoilfance  de  ce  que  deilus,  mefmes 
<ie  r  Arrcll:  pour  ce  regard  dôné  le  vingt-deuxiefme  Aouft ,  mil  cinq  cens 
quatre-vingts  fîx,  eft  bel'oin  voirie  15.  chapirre  du  Traité  des  droits  de 
luflice,  par  nous  rais  en  lumière,  à  la  fin  dudir  Traicle. 
7  Auiïl  a  elle  lugé  par  Meilleurs  du  Thrclor,  pour  les  biens  de  feu  Mai- 

Sentence  du  ftre  Robert  de  Barbeuille,  Preilre ,  natif  de  Normandie,  baftard,  lequel 
Threfoj^por-  auoit  obtenu  dilpenfe  en  Cour  de  Komc,  fuj?cr  defecitt  n^taliKtn.LicGmr- 
samadi^  t    1^-^^  qu'il fuft  demeurant,  «5c  fuft  dccedé  en  cefte ville  de  Paris,  prés  le 
Rây  detoM    Collège  de  la  Marche,en  lahaute  lutiice  des  Religieux ,  Abbé  Se  Con- 
Ushiès  d'vn  lient  de  lain6teGeneuiefue,<5c  euft  biens,  tant  meubles,  qu'immeubles, 
hasard.        au  dedans  de  leur  haute  luilice,  &  pluiîeurs  hei  icagcs  iituez  au  dedans  de 
la  haute  îuftice  des  Seigneurs  de  Montrcuil  lur  le  bois  de  Vincicnnes: 
Toutesfois  pari entence  du  Threfor  du  neufiefme  Aouft,,  1557.  tous  & 
chacuns  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  debtes,  &;çreances,  quel- 
que part  qu'ils  fuiknt  iituez&  aiïis  en  ce  R  oyaume ,  d^laillei  par  le  trcl- 
pas  dudit  Bai lx:uille  5  furent  déclarez  competer  Se  appartenir  au  Roy  p^f 
droiddé  Baftardife  :  La  iàiiîe  faidte  dleeux,à  la  requeftc  du  Procureur 
du  Roy  au  Threior ,  déclarée  bonne  &  valable ,  ordonné  que  les  meu- 
bles, dcbteSy  Se  creasnces  feront  mis  es  mains  du  Receueur  ordinaire,  & 
Yoyer  de  Paris,  pour  en  tenir  compte  au  Roy.  Semblablcment  ieroieiic 
îïiii  es  marins  du  Receueur,les  iectres^tilu-esySc  enfciguemens  des  immeu- 


du  droïfl  de  Bdjldràij},  i  ^  J 

Ucs/is  en  la  ville,  Pi-cuofté,&  Vicomte  de  Paris  .poui'  en  aire  ciorcfiu- 
uant  par  luy  faidc  reccpte ,  comme  de  biens  déclarez  conipccer  &:  ap- 
partenir au  Roy.  Ec  des  aucr.es  biens  immeubles ,  fis  &:  litucz  ailleurs  en 
ce  Royaume,  fut  dit  que  reccpte  en  feroit  Çâô.q  p-ir  les  autre>-Rcc.eueurs 
du  Roy,  de  ce  qui  fe  trouueroit  es  fins&  limites  de  leurs  reccptes  :  E^ 
que  la  garniton ,  s'aucune  auoic  efte  mife  en  la  maifjn  du  dcfund,  vuide- 
roit ,  en  les  payant  de  leurs  flilaircs  raifonnables.  En  forte  que  les  Reli- 
gieux, Abbé,  &  Conuent  defaincle  Gcneuicfue,  hauts  ïufliciers  du  lieu 
du  domicile,  &  de  la  fituation  départie  Aqs  biens  du  dcfunCt;  ny  pareille- 
ment les  Seigneurs  de  Montrcuil,  hauts  lutlicicrs  des  Heux,  efqucls  par- 
tie des  héritages  delailfez  par  le  dcccz  du  dcfund:  eftoicnt  lltuezôi:  aiïîs, 
n'eurent  rien,  ny  aucun  droi(5t ,  part  ny  portion  en  cous  les  biens,  tant 
meubles,  qu'immeubles  du  dcfund.  D'autant  que  les  trois  cxs  cy-deiîiis 
récitez,  pour  leur  regard,n'efl:oicnt  concurrens,  iSc  tous  les  biens  dciîufdits 
valansdix  ou  douze  mil  liures,  furent  donnez  parle  Roy  à  Dame  Diane 
de  Fxiiiice,  Duchelïe  de  Mont-morcncy,  qui  en  eut  main-leuce ,  &  plai- 
ne fotiyiîance,  par  le  moyen  de  Tes  lettres  de  don,  dattées  du  mois  d'Aouft, 
mil  cinq  cens  cinquante  neuf,  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes,  le 
xj.  luin  1560. 

Pareillement  par  fentcnce  donnée  en  la  Chambre  du  Threfor,  le         g 

troifîefÎTicIuin,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  huitft,  entre  Monfitur  TE-  Autre  feo^ 

uefquede  Paris,  demandeur  (Sclaifilfant  d'vne  part,  Charles  de  Sauour-  f'^ce.qnelts 

,  ny.  Gentil  -homme  ordinaire  de  la  Chambre  du  Roy,  défendeur  &  op-  ^'^"^,*^"  ^^" 

pofant  à  ladite  faifie d'autre,  fut  dit  qu'à  bonne  &  mile  cauie  ledit  de  Sa-  v!^Il*f/"*r" 

'/!•  r'^\''rrn  i^t  (tenncnt   tut* 

uourny  s  eltoit  oppoie  a  la  iaiiie  raicte  parles  Omciers  dudit Seigneur  ^oy.&non 
Euefque,  fur  les  biens  de  la  fuccelTIon  ds  dcfund  Maiftre  Jacques  Dauid,  auh^iut  r»- 
viuant  i\daocat  en  Parlement,  demeurant  rue  faind  Germam  de  Lau- ^'(f^^fitroi* 
xeiToiSjenlamaifon  des  Charbonniers, d'iceux  main-leuée  fat  faide  au-  ^"^^'^  ''"^' 
•dit  deSauourny  ,pour  en  iouyr  audit  nom  de  donataire  :  comme  Icfdits 
biens eilans  aduenus  ôc  ekheus  au  Roy,  par  droid  d'illcgicimation  Se 
baftardile,  par  le  decez  dudit  Dauid,  qui  n'eftoit  natif  de  celle  ville  de 
Paris,  ains d'Anjou,  &iedit  Seigneur  Euefque  condemné  es  defpens  de  9 

riiiflance ,  donc  y  a  appel.  Le  haut  Ih- 

Ec  qui  plus  eft,  a  efté  ingé  en  la  Chambre  du  Threfor,  que  le  haut  lu-  ^^'^"^    "' 
fticiernepeut  fucceder  aubaftard  légitimé  par  leRov,decedé  lans  en-^/"'  ^'*','''' 
tans  naturels  6é  légitimes,  que  lestrois  cascy-dellus  récitez  ne  <^OYic\xr:~  fl^rd  Icgiti- 
rent enlemblej à fçauoir, que  le  baftard  foit  nay  en  la  haute  luftice  à\\mé,qi4iln'j 
hautlun:icier,y  ait  elle  demeurant,  (Se  y  foit  decedé;  &  encoreseft  requis  ^'^^  ^^^^  ^'*i 
que  les  biens  delaidl'z  par  ion  decez  foient  ficuez  au  dedans  d'icelle:&  fi  '^^»^«''»'^»^- 
Ivn  des  trois  cas  défaut,  le  haut  lufticier  ne  peut  prétendre  aucun  droicl  ^ecit\vn 
es  biens  du  baftard,aiis  appartiennent  totalem  ent  au  Roy.  procès  c/^e^ 

De  faid  vn  nommé  de  Culant,  baftard  légitimé  par  le  Roy,natif  de  «  mi  pendit 
Poidou,  ayant  acquis plufieurs  biens  f  tuez  en  Poidou,aulieudefanaif  '»^  Threfor^ 
fance,  eftant  deccdé  en  cefte  ville  de  Pans,  fes  biens,  tant  meubles  qu'im-  ^J,"*"  {'\^*  ' 
m  eublcs,  cftâs  laiiis  à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy  au  ThLefoi-,à  celle  iju.Sl'^^ 
faille  s'oppoicrcc  tant  le  Seigneur  haut  Iufticier,en  la  haute  lullice  duquel  le  rIj,"  ^^^ 
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,  le  dcfunû  cftoit  nay  &  demeurant ,  &  les  biens  meubles  <Sc[hencages  du 

defunâ:  eftoient  aiïîs,  que  les  frères  paternels  du  defund  naiz  en  loyal  ma- 
riage. Et  Cous  les  deiîùfclits  refpediuemcnt  pretendoient,  &  maintenoienc 
Ywn  à  rencontre  de  Tautre ,  ks  biens  demeurez  par  le  decez  du  dcfundt 
leur  dcuoir  eftre  adiugez. 
•  j  j  ;Le  haut  luflicier  pour  Tes  moyens  difoit,  que  les  biens  meubles  eftans 

Moyens  dté    ^u  dedans  de  fa  haute  luftice,  &  les  héritages  ntuez  au  dedans  du  dellroiâ: 
hnHt  Ifijîi'    d'icelle,  dclailFtz  par  le  decez  du  defund,  luy  apparccnoient  par  droid  de 
aer  freten-^  Déshérence,  &  comme  vacans  :  toutainli  que  les  biens  d'vn  François  na- 
dHde/nB^  turel (Se légitime  decedélans hoirs, ou  que  les  biens  dePedrangernatu- 
'^''     '  ralifé  dccede  inteftAt^  fans  héritiers  Regnicoles ,  ainfi  qu'il  a  efté  ample- 
ment déduit  au  trente-quatriefme  chapitre  du  Traidé  du  droid  d'Aubei- 
ne:  d  la  Icdure  duquel  on  peut  auoir  recours,  /ans  repeter  les  moyens  con- 
tenus en  iceluy:  eniemble  à  laleduredesdeuxieime«Sc  troiliefme  chapi- 
tres du  Traidlé  du  droid:  de  Déshérence. 
j^  Les  fleres  paternels  du  defund  bailard  de  Culant,  naiz  en  loyal  raa- 

Mêyms  du  nage  du  père  du  definid,  pour  iuftifier  leur  droicft ,  difoient  que  le  defund 
frères  pater-  eflant  légitimé  par  le  Roy,  &  les  lettres  ayant  elle  dcucment  vérifiées  en 
nelsdnde-    J^  Chambre  des  Comptes ,  toute  macule  d'illegitimation  &  baftardife 
fun   ,fre-    jjuoit  elle  tolluc,  cffacée  &  efteinte.    Tellement  qu'il  eftoic  capable  de 
fucce(?ion,     ^c^cder  à  les  parens:  aulîî  Tes  parcns  luy  pouuoient  &  deuoient  mcceder, 
tout  ainfi  que  s'il  eiloit  nay  en  loyal  mariage.  Et  le  Roy  par  le  moyen  de 
la  finance  qii'ilauoitreceue  à  caufe  des  lettres  de  légitimation ,  auoit  tai- 
fîblement renoncé  à  laliicceffîon  dudefun<5b,&  atout  le  droict  qu'il  y 
pouuoit&pourroit  prétendre,  «Se  tacitement  confenty  que  les  plus  pro- 
ches parcns  du  defunâ;,  qui  eftoient  Tes  frères  paternels,  naiz  en  loyal  ma- 
riage, luy  fuccedairent.  Et  alleguoient  plufieurs  autresmoyens  qui  feront 
récitez  au  quatorziefme  chapitre  du  prefenc  Traidé  ,  lefquels  il  con- 
uienc  voir. 

Au  contraire,  le  Procureur  du  Roy  au  Threfor,  maintenoit  les  biens 
^   ,     du  defund  appartenir  entièrement  au  Roy  :  &  que  le  haut  lufticier  ne  les 
d'  ^tnfes  d!4    pouuoit  pretedrepar  droicfc  de  Des-herence,(X  a  tiltre  de  biens  vacquans: 
ï'içctéreur     d'autant  que  le  defund  eftant  baftard ,  les  biens  demeurez  par  fon  decez 
dn  Roy.        eftoient  iubiets  au  droid  de  Baftardife,  &  non  de  Des  -  herence.  Le- 
quel droid  de  B-aftardiie  n'auoit  efté  tollu  par  le  moyen  des  lettres  de 
légitimation  impetiées  par  le  defund:  mais  par  telles  lettres  auoit  leule- 
mentefté  effacée  la  macule  de  Baftardife,  citant  en  la  perionne  du  de- 
fund de  fonviuant.    Non  pas  que  cela  ie  peuft  excendre  aux  biens  de- 
meurez par  ion  decez  :  ny  que  par  le  moyen  de  telles  letctes  de  légitima- 
tion, le  Roy  ait  voulu,  &  que  fon  intention  aie  efté  attribuer  aucun 
droid  au  haut  lufticier  es  biens  demeurez  par  le  decez  du  baftard  ,  non 
plus  qu'es  biens  delailFez  par  le  trefpas  de  i'eftranger  naturalifé,  decedé 
14         wteHai,  fans  héritiers  Regnicoles:  ainli  qu'on  peut  facilement  cognoi- 
Refponfe    ^^.^  ^^^[^  Icdiire  dudit  24..  chapitre  du  Traidé  du  droid  d'Aubeine  cy- 
*duh7utTii.  «Iciîus  allégué:  lequel  chapitre  il  conuient  exadement  voir.   Ce  que- 
pcttr.  flanc  vcricable  ,&  les  trois  cas  cy-deuant  plufieius  fois  répétez ,  n'eftans 
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concurrcns  pour  le  regard  du  haut  lufticier -.Uttendu  que  ledefunanV 
ftoit  decedé  en  fa  haute  Iuftice,il  nepouuoit  auoir,  ny  lultcment  pre- 
tendre-aucun  droid  es  biens  delaiirez  par  le  decez  du  detundt  :  ains 
tous  les  biens  deuoient  eflre  déclarez  appartenir  au  Roy  par  droidt  de 

Baftardife.  i  r  •    f   d 

Quant  aux  frères  paternels  naiz  en  loyal  mariage ,  diloit  le  i  locu-         iT 
reur  du  Roy,  que  tout  ainfi  que  le  defund  ne  leur  pouuoit  fîjcceder,  parce  ^^  J'^J^^ 
qu'ils  auoientpreftéconfentement  à  fes  lettres  de  légitimation,  aulli  ne-  ^^^^  ^^^^^ 
ftoit-il  raifonnable  qu'ils  fuccedailènt ,  comme  il  fera  dit  es  onze,  douze,  ^^^^  m<>ye»* 
treize,  &  principalement  quatorzicfiTie  chapitres  duprefent  Traidc ,  lef-  4es  frères 
quels  eft  befoin  voir, fans  vfer  d'aucune  répétition,  ny  redire.  Ud- p^temeU  dti 
mement  (  &  qui  eftoit  grandement  confîderable  )  que  les  lettres  obte-    v«» 
nues  par  le  deflind  baftard  de  Culant,  ne  portoient  qu'il  peuft  fucceder 
à  resparens,ny  que  fes  parens  luy  fuccedanènt:  en  forte  qu'ils  ne  pou- 
uoient  prétendre  l'hérédité  du  defund,  fx  em  •voluntate.   Et  tout  ainii 
que  les  frères  du  defund ,  n  autres  de  fes  parens  ne  l'auoient  voulu  ad- 
uouer  &  recognoiflrepour  frère  &  parent ,  ny  conientir  qu'il  leur  fucce- 
daftraufTi  iedefundne  les  auoit  voulu  recognoiftrc  pour  frères  &  pa- 
rens, ny  voulu  qu'ils  luy  fucccdallcnt.  Tellement  que  les  lettres  de  lé- 
gitimation obtenues  par  le  defund,nc  luy  femoicnt  iinon  quantum  ad  ho- 
nores &  dignitates  ^  non  pas  quantum  ad  fucccfiones  aciiuas  aut  fafiuas: 
•qu'il  peuft  fucceder  à  Tes  parens,  ny  que  fes  parens  luy  peuflent  fiirceder; 
comme  dit  Chalïàneus  es  Couftumcs  de  Bourgongne,  tiltre  des  Baftards^ 
§.3.  col  3 .  Partant  le  Procureur  du  Roy  maintenoit  tous  les  biens  du  de^ 
fund  deuoir  eftre  adiugez  au  Roy. 

Finalement  après  pluficurs  &  longues  procédures ,  par  (èntcnce  de  ^      '      . 
xf   (T  1     T-i      f         1  /  1'      ^      1^-  r  Sentence  lit* 

Meilleurs  du  Thieior,  donnée  en  lan  mu  cmq  censquarante-iept,ou  j-^jyjgy  fpfy 

quarante- huid,  la  faifie  faide  à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy  au  /^  ^y^ces  cy 
Threibr,  fut  déclarée  bonne  &  valable,  tous  (?C  chacuns  les  biens,  tznl  dejfu^  nti' 
meubles  qu'immeubles,  dcbtes  Se  créances, demeurez  par  le  decez  du  ''> 
defund  baftard  de  Culant ,  furent  déclarez  competer  &  appartenir  au        ^^ 
Roy ,  &  eftre  aduenus  à  ià  Majefté  par  droid  de  baftardife  :  nonobftant  fiH^l^tif  de 
Toppoiltion  cane  du  haut  lufticier  que  frères  paternels  ,  &  chofe  par  eux  u  fentencs 
dite  au  contraire,  dont  ils  furent  déboutez.  De  laquelle  fentence  y  ayznt  fi4j dite. 
appel  interietté  tant  par  le  haut  lufticier, que  fieres  paternels,  elle  fut 
confirmée  par  Arreft  de  la  Cour  de  Parlement,donné  au  rapport  de  feu 
Monfieur  Potier,  Se  le  donataire  du  Roy  ,  par  le  moyen  de  Ion  don ,  eue 
main-leuée& pleine iouylïànce  de  tous  les  biens  du  defund  baftard  de 
Culant.  Ain/îqu'ay  entendu  de  Mon/leur  Dauuergne,  premier  &  plus 
ancienConfeillerenlalufticeduThrefor,  Rapporteur  du  procès,  verfé 
&  entendu  au  faid  du  Domaine  3^.  ans  font  &plus  :  lequel  m'a  conv        lî 
muniqué  l'extraidparluy  faid  des  moyens  déduits,  &  pièces  produittes  ^ehautitS'^ 
au  procès  fufdit.  Z^"*''  "^. 

Et  conuient  noter,  encores  que  les  trois  cas  cy-deuant  recitez ,  con-  ^^J'/^  J^-^*^, 
current  au  haut  lufticier  :  &  que  le  defund  baftard ,  de  la  iucceflîou  du-  ^^J'  ^^ j-^ 
quel  foie  queftion,  ait  efténay  en  fa  haute  luftice  j  y  ait  demeuré,  6c  y  ttne. 
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ioit:clecedé:toutcsfois  lehautlufliciernc  pourra  auoirfinonîes  biens  fî- 
tuez  au  dedans  de  fa  haute  luftice  :  comme  il  fera  die  au  Traide  du  droid 
de  Dcs-herence,  chapitre  trolûelme  j  &  lefurplusdes  biens  appartiendra 
au  Roy.  Et  s'il  n'y  a  aucuns  biens  delailFez  par  le  decez  du  baftard,  au  de- 
dans de  la  haute  luftice  du  Seigneur  haut  Iufticier,&  foicnt  ficuez  ailleurs» 
le  haut  lufticier  ne  pourra  rien  demander,  encores  que  le  baftard  i-bit  nay, 
ait  demeuré,  ôc  fbit  aile  de  vie  à  treipas  en  fa  terre, 
1 9  Et  s'il  n'appert  aucunement  nec  pcr  fum amenée  ^eraucfitum,  en  quel 

Le  baflard  ^  Heu  ledefundt  eftoit  nay,on  prefumera  qu'il  fera  nay  au  lieu  auquel  il 
ejt  prefume  ç{].QJt  j^  tout temps  ôc  ancienneté  demeurant,  8c  auquel  il  eft  dccedé, 
m/aiiel  i"  q^^^ineoiîiitu^in  quo  tjuis  inuenitur  ^in.  eu  iucftcatur,  l.  moueor.  Cocf.  Jtfer, 
fétfottfare-  e  port.'vem.l.penult.  Cod.cle  irjg.  manumif.l.  erclinata.  jf.  de  hh.  caufa  /. 
ftdence,  é*  ordinàta.  Ced.  eodem.  Ainfi  qu'il  a  efté  déduit  au  trente-cinquierme  cha- 
g/l  decedé.     pi^re  Hu  droid  d' Aubeine. 

Pour  cefte  caufe  incontinent  que  le  baftard  eft  decedé  fans  enfans,  le 
-  ^^.  Procureur  du  Roy,  ou  bien  le  Procureur  Fifcal  du  Seigneur  haut  lufti- 
Apres  le  de-  ^^^^  >fai(5b  faifir  les  biens  demeurez  par  ledecezd'iceiuy  baftard.  Et  après 
tez  du  h^-  information  fommairement  faicte ,  les  faiâ;  déclarer  appartenir  au  Roy, 
flardjepr».  <S:luy  eftreefcheuspardroid  de  baftardife  :  ou  bien  par  droid;  d'illegiti- 
cureter  du  i-Ration.  Et  fi  on  veut  demander  main-leuée,  il  faut  s'oppofei  à  la  faifiCj^c 
fAt/ir  ^^  prefenter  requefte  afin  de  main-leuée,  ainfi  qu'il  a  efté  amplement  de- 
duid  au  Traidé  du  droid  d'Aubeine,  es  trente-cinq  &  trcricefielme  cha- 
pitres. 


du  droiÛ  de  Baflurdtfe. 
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SECONDE   PARTIE 

DV    DROICT    DE    BASTARDISF, 

TRAICTANT    DE    LA     CONDITION     DES 

Baftards  légitimez  ,  à  quels  parcns  ils  pcuuent 
fucccder ,  ôc  qui  leur  doit  fucceder. 


EN    FRANCE    IL    N'Y    A    QVE    DEVX    SORTES 

de  lcP;idmacioiiS,par  mariage  rubfequcntA'  par  lettres  patentes  du 
Roy,  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  :  Qiie  le  Roy  Icul  peut  lé- 
gitimer les  baftai-ds,  ôc  que  le  luge  lay  eognoift  de  la  kgiciraation  par 
mariage  iublequent,  &  qui  leur  doit  lucccder. 


1  fremieye forte  de  legitimatim  ob    j 

ferme  en  France  ,  par  mariage 
fubjecjuent. 

2  Les  en  fans  legitme^  par  mariage 

fubfequent  ,fant  cejfer  la  condi- 
tïm  de  re  itution  d'hérédité. 

3  Seconde  e^cce  de  légitimation  par 

tefcript  du  Vrince  obferuée  en 

France, 
d.  Les  lettres  de  légitimation  fondées 
en  ladijpojition  du  droiBcoman. 
5  Les  lettres  de  kguimatton  d»iutnt 

ejîre'voifiêcs  en  la  Chambre  des 

Comptes, 


C  Le  luge  lay  cognoijl  de  U  légitima^ 
tion  parm  art  âge  fubfequent. 

7  ^rreji  donné  ente  'vn  enfant  na^ 

turelO'  légitime  y  &'Vii  enfant 
le J.ti)né par  mariage  fubfequent, 

8  Si  les  enfans  n^tts  d''vne  mcre  qui 

s' ejî  mariée  *viuant  fen  premier 
mary-i  C  fi  de  f  fécond  înariage 
fes  enfans  feront  reputeT^  Icgt^ 
ttmes, 
5?  Différence  iiiter  matrimonium- 
ratum  ,  &  matrimonium  le- 

J;itimum  ^  auec  l\Arreïï  fur  ce 
onné. 


CHAPITRE    IX. 

'  A  V  T  A  N  T  (  comme  il  a  efté  dit  ts  deuxlefme  &  huîifbief^  Continua' 
mechapiLTesduprefentTraiâ-é)  que  les  Baftards  ne  peu-  ^^^^  *^^  ^**\ 
wtnt  légitimement  tenir  Offices  ôc  Eeiitfices  en  France:  P^^i^^*^^^^' 
auliiquus  neluccedent  a  leurs  parens,  comme  pareille-  fg^„fg^ 
ment  leurs  parensne  leur  fliccedent  point,  ils  ont  accouftu- 
me  le  faire  légitimer,  ainlî  que  les  Aubcins  fe  font  naturalifer.  Et  com- 
bien que  par  la  diipoiîtion  de  droid  Ciiiil,  il  y  ait  plufîeurs  fortes  de  légi- 
timation, nempè  per  fulfequens  matrimonium  J.  cùm  qt4ts^C.  de  natur»  Itb.  "§, 
fancitumnani-qti€.qutb,mod.natu,cffi,legi.  in^^uthen,  fer ohlationem  cmi^* 
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l.  fi quhnatur aient.  C»  de  n4tu.  Hbe.  ^.  primuj  itaque  modm.  ^  %.is  fçcus. 
auib.  modU  natunt.  efficta.fui.  in  tAuthfn.  per  nommattonem.  amhcn.  fi 
eiuis  libéras.  C.  de  natura.  liber.  ^.  ad  hoc  autem  'Vtliceatmatri  O'aui/t  in 
^uthentic.  Jit  per  preces  Vrincipi  obLtas  j  ^.  fit  igitur  licemia.quib.   mod, 
tut.  effic.  legit.  in  ^uthenti.  § .  iU:td  tumen  x  mbts^  quib.  mod.  natur.  effic.  in 
^uthent.  Toutesfois  en  France  il  n'y  a  que  deux  forces  de  légitimation. 
La  ^nemicT^c  cikypcr  fubfcquens  matrimofiium  yCftm  fcilicet  'vir  ducit  in 
Première      'vxorem  eam,  ex  qna  prius  liberosnatmales habuerat ^^ per  hutufimodima- 
forte  de  le  •    trimonium,  Itberi  antea  geniti  ipfo  iure  legitiw.antur ,  &perinde  lura  fitorum 
gitimution    &  legitimorum  nmafcuntuY ,  ac  fi  pofi  matrimonium  folenmter  célébrât um 
ebferuée  en  nattfmffent.  Et  les  enfans  aind  naiz  auparauanc  le  mariage  fblemniie,  fuc- 
ntlrU  e      ^^'^^"'^  ^  leurs  père  &  mère  &:  autres  parens,  auec  la  prerogaciue  du  droi(5b 
fubCequint.  dainelïe,  tout  ainfi  que  les  autres  enfans  naiz  après  le  mariage  folemnifé 
en  face  de  lainde  Eglife  :  îmo  'vero  leguimi  habentur  quoadordines  Cr  heno' 
resy  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  dilpenfe  pour  tenir  Offices  ou  Bénéfi- 
ces en  France  :  &:  ce  tant  par  la  difpofition  de  droiâ:  ciuil  que  de  droid  ca- 
non, in  l.  ctim  quis  C.denaturalib  Itber.  §.fimcitu}n  qmb.mod.  natur.  effic.  le- 
git.^.fîquis  igiturdotalia.  quib. mod. natur. effic.  fui. in  duthent.^.qmbu^>\  ^er- 
fie.  necnon  eos.  Inftit.  delMredit.qUi^  abinteji.defer,  c.  cam  tnter.  cap,  tanta'vis 
efi matrimonijyqm  filtj  fintlegitimi , tn antiq.  LadifpoUtion  defqu elles loix 
^  chapitres  efc  fuiuie  en  France. 

Mefmement  quand  les  enfans  naiz  auparauant  le  mariage  ont  efté  rc- 
cogneus&  misfoubslepoifle,lors  de  la  célébration  du  mariage fubfe- 
quent,  ainfi  qu'il  s'obreme  ordinairement.  Et  que  les  père  &  mère  pou- 
uoient  lors  de  leur  cohabication,licicement  contrarier  mariage  enfèmble, 
fvtpote  folitti:fechsiiï\nd'cux  eftoit  lors  marié  j'^î<:7o  cap.  tanta^is^cap, 
caufami.  ext.  qui  fil^  fint  legh.  ainfi  qu'il  fera  dit  cy-apres.  Et  fera  bon 
qu'il  y  ait  contrat  de  mariage  pairéiT^  extent  tabtd^x  nuptiales ,&  appareant 
OGtaUa  injlrtwtenta. 

Ce  que  deiîùs,  mefmes  pour  le  regard  du  droid  d'aînelTè,  eft  ample- 

Confirmn^  ment traiâ:é  par  du  Moulin,  es  Coultumes  de  Paris ,  article  huidielrne, 

que  defï'us,    ^^eflion  Teptielrne^glofc  première.  Et  par  Monfleur  Tiraqueau  m  traBa.^ 

tu  de  iure  primigeniarumyqui^ft.i,  4 .  Et  la  Couflume  de  Troyes,ardcle  cenC 

huidl,  porte  que  les  enfans  naiz  hors  m2in2igt  de  filuto  cum  foluta^^uis  que 

le  père  Se  la  mère  elpoufent  iVn  l'autie ,  fîiccedent  Se  viennent  à  partage 

auec  les  autres  enfans ,  s'aucuns  y  a:  le  femblable  eft porté  par  la  Couftu' 

me  de  Sens,  article  91. 

"j,  Auflî  l'enfant  ou^nfans  légitimez  par  mariage  fubfèquent,  font  cen- 

hlttimez     ^^^  ^  naturels  &  légitimes,  que  le  père  a  eflé  inftitué  héritier,  à  la  charge 

farmariage  derendrepar  forme  de  fubftitution  Se  fideicom mis  tous  les  biens  del'he- 

fubftqnent    rcdité,  au  cas  qu*iî  decede  fans  enfans  naturels  &  légitimes.  La  condition 

font  cejfer    ^  effed  de  la  (ubftitution  Se  fideicommis  ceifera,  par  le  moyen  des  enfans 

ff  ^""J^^*^**  lesitimez  par  maiiarreflibfèquent,  viuant  lors  dudecez  de  leur  père,  & 

lionUeVhc-  encores  qu  ils  ayent  eite  naiz  auparauant  que  le  mariage  fuft  célèbre  en 

redite,         face  de  fainde  Eglife,  &  tous  les  biens  tant  de  leur  père ,  que  ceux  qui 

efloicnt  fubiets  à  iubdicution  Se  relUtution  appartiendront  aufdits  enfant. 


df^  droift  de  Baftardifi.  i  ^  9 

Commeil  aeftéiugépararreftdelaCourde'ParlementdcPans,  Icio. 
May  1558.  recité  par  Deluc  en  Ton  Traiaéd'arreO:s,au  tikre  de  fidcuom^ 
mips  husredhanbus ,  arrcfio  primo. 

La  féconde  efpece  de  iegicimation  fe  faid  per  refcripmm  Trtncipts  :  qui  ^^^J^^ 
eft  à  dire  par  lettres  patentes  du  Roy,lcquel  feul  peut  en  France  légitimer  ^'^'^"^^^  ^Jr 
fts  baftards,  les  décorer  du  tiltre  de  légitimation,  &  les  rendre  capables  de  t,mationfar 
fucceder  à  père  &  mère  naturels:  tout  ainfi  que  le  Roy  feul  peut  naturali-  refcnpt  dt* 
fcrl'eftranger,  &  feul  donner  lettres  damortillcment  aux  gens  de  mam-  Princt  ob- 
morte  coïïiq  il  a  efté amplement  déclaré  au  i^.chap.du  Tiaidé  du  droid  f'^**'*  '** 
d'Aubeinc  :  à  la  ledure  duquel  d  conuient  auou-  recours ,  /.  fjm  tn  promn- 
cia  §  Jims  jf.de  nt.mp.  §  SHudumen  .1  nobts.m  'verb.bocagatper  nojirum  rcf- 
criptum  qmkmod.nat.effîc.fui.cap.per  <ven€rabtlcm,  ext.cjmfiltjjint  Icgit.  Utè 
traHat  laam/es  Fenault  in  fm  tuBatu  depriuilegiis  regm  Francis ,  prmlegta 
ij.&iG.  B  Aldus  in  ruine  a,  Codtcis^  in  cohmna,  ïuxta,  hoc  qu^ro. 

Les  lettres  de  légitimation  font  fondées  tant  en  la  difpofition  de  droid:         4> 
Ciuil ,  que  de  droid  Canon  :  m  Amhen.pratereAXod.de  ndtural.  hier.  §.il-  ^^^  ''^"*'*' 
lud tâmen.quiht^s  mod?JAt.effic,fut,AUthem.diBo  cAp.per  'venerahUm  ext.  qui  ^IJ^r^^^]^ 
filtjfint  legîtimijn  uerbis ,  'Vtfilios  tuos  UgitimAtioms  dignAremur^titulo  déco  -  g„  /^  ^,/^^. 
rare^  quatenus  en  quomwui  tibifuccedcrent  ^  nAturAhum  obieSho  non  neceret.  fitiode  droit 
Et  par  la  loy  croiliefme,jf.  de  nAtAÎt.  reftituendis.  On  tient  que  les  baftards  commun. 
eftant  légitimez  parle  Prince ,  permde hAhenmr  Acfi  ingenm  nati fuiffent , 
tnedio  tempore  mAculAm  nonfufimmjfent. 

Et  eft  befoin  que  les  lettres  fuidites  foient  addrelïantes  à  Mefîîeurs  des         s 
Comptes  pour  les  vérifier,  &que  finance  foit  payée  au  Roy ,  amfi  qu'il  ^"  If^tres 
s'obferue  es  lettres  de  naturalitéodroyées  àreftrangcr,  comme  ilaefté  tlon^doluent 
didauTraidéd'Aubeine,  chapitre  vingt- quatre,  ^flye  vert- 

Et  en  cell  endroit  conuient  noter ,  que  s'il  y  a  procès  pour  raifon  de  la  fién  en  la 
légitimation,  &  par  mefme  moyen  de  la  fuccelTion  du  defund  pere,entre  Chambr» 
l'enfant  nay  auparauant  le  mariage ,  &  l'enfant  nay  depuis  le  mariage  ce-  *"  Co^tet, 
lebré  en  face  de  iàinde  Egli(e. 

D'autant  que  l'enfant  naturels  légitime  nay  depuis  le  mariage,  de- 
ntela légitimation  par  mariage  lubièquent,  maintient  que  lorsque  le 
père  cogneut  charnellement  la  mère,  «Se  qu'elle  accoucha^  il  eftoit  marié 
a  la  première  femme  »  &fic  ex  adulterino  cmcubuu  nattts  erAt  :  ou  bien  lors 
,  qu'elle  conceut ,  le  père  eftoit  encores  marié  à  la  première  femme,  com-         é 
bien  qu'il  fuft  veuf  auparauant  la  naiiîance,  tellement  que /jfKy«^f«/^fwj-  le  ingt  îaf 
mAtrimonium  legitiwari non potmt ^  Se  cdoitâdukQnn.  Cefte  queftionqui  ■''S"^^^_  '^^ 
concerne  principalement  les  biens  &  hérédité  du  defiand  père ,  defqucis    !  'gf^^"^'*- 
il  eft  befoin  demander  partage ,  fe  doit  traider  pardeuant  le  luge  lay  ,  &  j.LgejMhfi' 
non  pardeuant  le  luge  d'Egliie:  Attendu  que  les  parties  fontpurslais,  ôc  qaent, 
que  le  différent  principal  eft  de  la  fuccelîion  &  biens  du  defund  père ,  Se 
la  queftion  de  filiation  n'eft  qu  incidente  :  conformément  à  la  loy  quoties 
Cod.  de  iudic.  cap.  quAmuts.  Cod.  ne  de  fiât.  def.  l.  2 .  Cvd.  de  ord.cognit.  Com- 
bien que  fiiiuant  la  diipofition  du  droid  Canon  on  tient  que  cAufa  na^ 
tAlium,  qui  eft  de  la  filiation  &  légitimation,  le  doit  premièrement  trai- 
der pardeuantle  luge  ^'E^iÇ^'.pemUmtem  hi^rcditatts^c^ii  eft  la  queftioa 
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des  biens  de  fucccfïïon,  pardeuanc  le  luge  lay.  Ainfî  querefaipt  le  Pape 
Honoré  tL-oifieime  au  Roy  Louys  huidiefme  ,  pour  la  fiicceiîîon  du 
Comté  de  Champagne ,  pi:etendué  par  la  Royne  de  Cypre ,  laquelle  on 
mainnenoit  illegrcime.  f^t  haletur  m  cap.  tua77i  cxt,  de  ordtnc  cog.&in  ca^. 
catffuni. ,  qUiX.  i.  cx't.  qtnfilijjtnt  Icgtt. 
7  De  faidt  Ellienne  de  la  Roche ,  fe  diiant  fils  légitimé  par  mariage  (ulS 

^rrefi  <^ow?fequent  de  lean  de  la  Roche ,  ôc  Guyonne  deMondclec,  ayant  obtenu 
entre  V» en   Qj-^Qon  de  l'Olficial  de  Tolus,  en  vertu  de  laquelle  il  auoit  faid  citer 
&  leltir»!  ^^'^^^^  ^^  ^^  Roche  fils  naturel  &  legitmie  des  deirufdits ,  nay  depuis  le 
C^t/«  enfant  mariage  cclcbré  en  face  de  fainde  E  glife ,  pour  voir  déclarer  ledit  Eftien- 
hgitimé  par  ne  fils  naturel  &  légitime  des  defiandi  lean  de  la  Roche ,  &  Guyonne  de 
wftrtage       MondcleCj  &  comme  héritier  habile  à  demander  partage  des  biens  de- 
jH  je^uen  .  j^^^^^^  par  leur  decez  :  après  quekjues  procédures  faites  pardeuant  le  lu- 
ge d'Eglife,  Eftienne  ayant  deckré  qu'il  fe  reftraignoit  à  la  queftion  de 
filiation ,  ôc  requeroit  eftre  déclaré  fils  légitimé  par  mariage  rubfcquent, 
y  ayant  eu  appel  comme  d'abus  interiedé  de  rodroy&  exécution  de  la 
citatioji  ;  Pour  le  regard  de  l'appel  comme  d'abus ,  les  parties  furent  mi- 
ies  hors  de  Cour  &  de  procès ,  fans  delpens  :  &c  quant  au  procès  princi- 
pal ,  furent  renuoyées  pardeuant  le  Bailly  de  Touraine.  Neantmoins 
parce  qu'Eftienne ,  comme  recogneu  par  le  père  &  par  la  mère ,  auoit 
efté  mis  foubs  le  poifle  lors  de  la  célébration  du  mariage  rubfequent ,  Se 
que  Pierre  par  quelques  ades  laucit  recogneu  pour  frère  :aufïî  qu'E- 
ftienne  demoit ,  que  lors  qu'il  fut  conceu,  le  père  fiiftencores  marieà 
fa  première  femme ,  &  luppofé  qu'il  full:  ainfi ,  cela  ne  luy  pouuoit  nuiret 
quiaaut  ?}jaterqu^folutaerdt ,  ignoYAlat  m  ammonium ,  autfàebat.  Si  igno^ 
rabat,  adulterium non commifcrat ,  ^ per fubfeqaens watrtmomumlegittmu^  , 
faBu^  erat  :  idemque  dicendum ,  de  la  fille  ou  femme  qui  efpoufe  vn  hom- 
me qui  eftoit  marie ,  la  femme  duquel  eftoit  viuante.  ^  i  fnebat ,  Pierre  de 
la  Roche  eftoit  aufïï  bien  iUigitime  comme  luy ,  qutapatcrdicxifjet  in  m4- 
trimonium  eam,  quamprJusper  adulteriu  pollmjfct.  cap.  i .  ^biglcfa  late  traHat^ 
de eo  qujduxitin  matïi.  quam 0"c, cap.  extenore,<^ htp.cùw  inter.ext.qtuplif 
Jintlegit.l.quicotrain  'verbts  crrore non ajfeBato ^de tnceji .&  inuttl.nupt.Glo- 
fain  cap A.de clandffl.defpt)vj.((<r  in  cap .\.de confang-Û"  affinit.l  auunri^lo.ffde 
conditio.jine  caufa.  defcientia  attt  ignoranlia  patns 'i/el matris .  Vtde  lafoncm 
confiLisG  .'Vol.^.O'  Benedt^i.mcap.  [{aynutim^in  princtpio  coLio.  La  Coue 
%         par  prouifîon  ordonna  que  les  biens  des  defunûs  père  &mere^{èront  par- 
Siîes  en/ans  tagez  entre  Pierre  &:  Eftienne  de  la  Roche ,  &  qu'ils  iouyront  par  raoi- 
fiatz,  à'vne  q^  ^  faj-,g  preiudice  des  droids  des  parties   au  principal.    Et  ce  paE 

pm^e  qut   g^jpj-gf^  donné  en  plaidoyric,  le  dixieûiie  luiUet^  mil  cinq  cens  foixaiue 
,efi    rema^  ^ç^  ï  J       ^  1 

née  vmant  ^  ^'^^^'  /riz-^nr 

fon  premier  [  H  ne  fera  mal  a  propos  de  rapporter  icy  vne  dimculte  qui-s'eft  prefen-' 
tnarj,  ^fi  céeàiuger  en  Parlement  au  procès  d'entre  du  Meinil  Brifereau&  Def- 
Àe  ce  fécond  pj-gz,^  q^  l'on  demaiidoit,  fi  les  folemnitez  requifes  par  l'authentique  hçdie 
tnartfige  jtj  çj^  fcpffl;^  eftoicm  gardées ,  ou  la  conftitution  du  chapicre  inpMfentia  ex 
reputez  le-  ^{fp^^if^'  s'agillànt  de  la  légitimation  desenfans,  ylfus  d'vne  mère  qui 
gi  i'ms,       s'eftoic  remariée  uinente  j/rtmo  marito  ,  lequel  auoic  cfté  condaraué 
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atix  galleres  perpétuelles ,  ladite  femme  ayant  neantmoins  entendu ,  que 
fondit  mai-y  eftoit  mort  aux  galleres ,  s'eftant  contentée  de  celle  nouuel- 
le ,  fans  particulièrement  faire  ouy r  le  mellager ,  &  faire  mettre  fa  dépo- 
sition d^uda&a ,  &  attendre  que  l'an  fuft  pallé  pour  fe  remarier.  Et  com- 
bien que  la  confticution  canonique  certum  yeftmtt  nuntwm ,  ce  mot  fc 
peut  entendre  ex  communifitma ,  pour  induire  la  bonne  foy  de  la  part  de  la 
niQrc  ad legitimationem  frolif ,  fuiuancle  chapitre  ex  tenorc  cx.qm  filiijtnt 
legit.  lugé  par  arrefl:,que  la  folemnité  eftoit  fuiïîiluite  pour  la  légitimation 
des  Qnhns  :  Non  idem ,  s'il  euft  efté  queftion  de  faire  le  procès  ï  la  femme, 
pour  s'cftre  iî  facilement  remariée,  auquel  cas  l'authent.  hudie ,  auroit  lieu 

{)ar  l'opinion  de  Vanor.  in  cap.  in  pntfentia  ex  dcfpovfa.  par  arreft  donné  eu 
a  cinquielme  Chambre  des  enqueftes,  au  rapport  de  Monfîeur  Louet 
le  30.  Aouft  1597.  Ce  qu'il  y  auoit  de  particulier  au  procez,  c'cftquele 
mariage  auoit  efté  folemnifé  en  rEgHfe  :  le  mary  fcacnant  que  fa  femme 
eftoit  mariée,  &  ion  mary  condamne ,  &  lequel  après  la  natiuité  des  deux 
filles  reuint  des  galleres,  &iufquesà  ce  retour  la  bonne  foy  iugce ,  fùi- 
uantlc chapitCQ  ^St-virgonnpfent ^^.<ju^Ji.  i.  quieftdc  faind;  Auguftin, 
dcfide&opeyî^.  Par  lemefme  arreft  iugé  que ,  matrimonium  morte  nuili 
non  di}im:batur  ,  par  le  chapitre  licct  ii.qu^cji.  7.  cap.  ^Jpvftolus  thidon  ex 
pi'xcepto  .Apofiolimulier  mortm  rnaritufolitta efi^  l.  8.  \.Corinth.  c.j.  Vanor.  in 
cap.  py^fentia&'  c.penu.  &  fi.  defecund.nupt.cap.  17.  p  iniureperiti^  ^dc 
commif.  lomaga.cap.quandoex.  de  dtuor.  Moniîeur  Louet  en  lèsarrefts. 
N.B.] 

Âulîî  il  conuient  noter ,  que  quand  les  mariages  font  clandeftins ,  ou         9 
ÇiiCts  fans  le  confentement  des  parens ,  ou  contre  les  Edits&  ordonnan-  .  ^'f^^^^c* 
CCS  KoygLUxicomhicnquchMtufmodi matrimoniaprobter conrenfum  fînt rata  ^  •        •  _" 
& prmajnit lege polt ,nonlegefartjO' teneant qtioad fœdus & 'Vtnculum :  En  ratum  §c 
forte  que  les  contra6tans  demeurent  mariez,meimes  s'il  y  a  enfans,par  les  matrimo- 
arrefts  ils  font  déclarez  légitimes  pour  fucceder,  quand  le  mariage  a  efté  "i""^  'cgi- 
folemnifé  en  face  de  faindfce  Eglife ,  fuiuant  les  textes  cy-deifus  alléguez.    ]\'^^^''*'i" 
Toutesfois  tels  mariages  mnfunt  legiti?na,pour  auoir  les  etfccls  ciuils  Se  cTdoiné.**^ 
couftumiers ,  £t  in  -vim  hmufmodt  matrimomi ,  Thom me  5c  la  femme  per- 
cipere  non  pojjunt  prima  emolumenta  coniunBh  légitima  matrimonio  lege  -vel 
cafifHetudineconceJfa&tnhuta,  comme  eft  la  communauté  de  biens  en 
meubles  &  conquefts  immeubles ,  ledoiiaire  couftumier ,  ou  prelix  :  at- 
tendu qu'ils  ont  delinqué  contre  la  loy  de  Dieu  &  des  hommes.  Aufti  /;«- 
rfifmodî  mulier  -y  ère  non  fmt  vxor^fedconcubina  :  roxoris  enim  nomen  digm- 
tatis  efi,  non^oluptatts.  Vt  ^erus  imperator  diBabat^  tcxtf^  in  cap.fi qms  Iti- 
datc^  1 S  qmfi.  Oià  le  texte  m  et  trois  fortes  de  mariages ,  quoddam  legiti- 
murn  dr  non  ratum ^  qmddamratum  &  non  legitimum,&  quoddam  legîtimum 
<T  rattitn,  côme  il  fut  amplement  deduid  en  l'arreft  (blemnellement  pro- 
nonce le  dernier  May,mil  cinq  cens  quatre  vingts  &  vnze,  contre  vne  fil- 
le demeurant  en  cefte  ville  de  Paris,  laquelle  auoit  efté  cinq  anscôcubine 
dVn  ieune  homme  natif  du  pays  de  Forefts,aufri  demeurant  en  cefte  ville. 
Ledit  ieune  homme  eftant  malade,  par  fon  tel^ment  faid  le  quinziefme 
lanuier ,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  &  vnzej  luy  donne  deux  cens  efcus  : 
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le  vingt- deuxiefme  dudit  mois ,  ledit  ieune  homme  paiTe  contracfl  de 
mariage  pardeuant  deux  Notaires,  par  lequel  par  paroles  de  prefent  il 
prend  ladite  ieune  fille  à  femme,  &  ladite  fille  le  prend  amary.  Et  le 
ly  dudit  moisdelanuier,  le  Curé  de  faincfl  Germain  de  l'Auxerrois  les 
marie,  Ôc  leur  baille  la  benedidion nuptiale,  &  ledit  iour  après  difnc 
baille  l'extrême  vnâion  audit  ieune  homme.  Lequel  peu  de  temps  après 
eftant  dccedé ,  par  Ton  teftament  cy  delîus  datte  ayant  inftitué  Ion  père 
héritier  en  tous  fès  biens  ,  la  femme  à  caufe  de  la  communauté  pré- 
tend la  moitié  de  tous  les  meubles.  Sur  ce  y  ayant  procespar  l'arreQ: 
deilùfdit  j  du  confentement  du  père  fut  adiugée  à  ladite  fille  la  fom- 
me  de  deux  cens  efcus  à  elle  léguée,  ôc  le  lurplus  des  biens  fut  adiugé  au 
père  3  fans  delpens. 


Forme  de 
lettres  de  h' 
gitimmion* 


FORME  DE  LETTRES  DE  LEGlTIMA^ 

tion  que  les  l^ajlardsontaccoujlumé  obtenir  du  Roy. 


CHAPITRE     X. 

Es  lettres  de  légitimation  que  lesbaftards  ont  accou- 
ftumé  obtenir  du  Roy  5  font  ordinairement  drelïées  en 
cefte  forme. 


WM 


^  vWl        Henry  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Na- 
^^^^jël&>  uarre,  à  tous  prelens  &  aduenir ,  Salut.  Comme  aux  per- 


',u^  uarrc,  d  cous  prelens  oc  aduenir ,  oaiut.  v^omme  aux  pc 
^'  fojines  ornées  &  décorées  de  vertus  &  honnefteté  de  vicy 
ne  doiue  eftre  reproclTC,ny  improperé  le  vice  de  nature  &macule  de  geni- 
ture,  mais  Thonneur  des  vertus  &  des  bonnes  moeurs  reluire  &  refplendir 
fur  tel  vice,  &  tout  défaut  de  macule  &  genicure  eftre  efteinte ,  effacée  ôc 
abolie.  Et  Toit  ainfi  que  lean  le  Turc ,  foit  fils  nay ,  procrée  ôc  extraie^  de 
feu  lean  le  Turc  en  Ion  viuant  bourgeois  d'Orleans,&  Guillemette  Piet, 
lors  folutsêc  non  mariez,  &  pour  ce  foit  nay  &  engendré  de  copulation 
illicite.Toutesfois  les  dons,graces, vertus,  ôc  bonnes  moeurs  qui  iont  en  fa 
perfonne,mcritent  bien  de  luppléer  en  luy  la  m^acule  &defaut  de  genimre. 
Se  en  celuy  fubuenir  de  noflre  grâce;  laquelle  il  nous  a  très  -humblement 
fai(5t  fupplier  ôc  requérir  luy  o£troyer.Sçauoir  faifons^que  nous  ces  chofes 
confiderées,  voulans  noftre  grâce  &  libéralité  eftre  eflendu'ès  ôc  départies 
au  fiappliant ,  le  releuer  du  vice  de  Tes  feus  père  &  mère ,  ofter  ôc  abolir  la 
note  ôc  tache  d'illegitimationeftantenraperfonne;  en  ce  faiiant  luy  aC' 
croiftrele  bon  vouloir  qu'il  a,&  l'exciter  tant  plus  à  fuiure  le  train  de  ver- 
tu. Iceluy  fiippliant  pour  ces  cauies ,  ôc  autres iuftes ,  bonnes  ôc  raifonna- 
blés  confiderations  ,  à  ce  nous  mouuans  :  auons  de  noftre  grâce  (peciale> 
certaine  fciencCj^^ine ^uiirance  ôc  audorité  Royale,  légitimé  «Sr dé- 
coré, 5c  par  CQs  preMite^gitimons  &  décorons  du  tiltre  de  légitimation, 
€)fté  ôc  aboly  la  note  ôc  triche  d'illegitiraauon  efl^u  en  fa  perfonne» 

Voulans 


du  droiSl  de  Bajlardife.  1 7  j 

Voulans  que  d'orefnauant  il  Toit  did,  tenu,  cenfc  <Sc  leputc  pout  légitime 
en  iugement  &  dehors  en  tous  ades  de  quelque  forte  qu'ils  foient,  &  que 
licitement  il  paifle  tenir  tous  offices,  bénéfices,  dignitez,degrez,  hon- 
neurs &  prerogatiues ,  luy  accordant  >  odroyant  &  difpenfant  en  outre 
que  nonobftant  le  défaut  de  geniture  il  puiilè  auoir,  tenir  &  polFeder  tous 
^  chacunsles  biens,  meubles  &  immeubles ,  foient  fiefs ,  arrierefiefs  ou 
héritages  rotutiers  &  autres  biens  quelconques,  qu'il  a  cy-deuant  ac- 
quis ,&  pourra  cy  après  licitement  acquérir,  accepter  toutes  donations 
Se  legs  teftamentaires  :  &  de  tous  lefdits  biens  iouyr ,  vfer  &  difpofer ,  & 
en  ordonner  par  donfaid  entre  vifs ,  teftament  &" ordonnance  de  der- 
nière volonté  ,  ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  «5c  que  fcs 
enfans  naiz  &  à  naiftre  en  loyal  mariage,  &  autres  Ces  parens,  foient  père, 
mère,  frères ,  foeurs ,  oncles ,  tantes ,  confins  &  autres  i^^s  parens  naturels 
&  légitimes,  luy  luccedent4^/«^f)?^f,  par  droid  d'hoirie  ,  ou  autrement, 
fans  quepuiiîîons  prétendre  aucun  dfoid  es  biens  &  fuccefïïon  du  fùp- 
pliant  par  le  moyen  de  baftardife  ou  autrement.  Aufîî  que  le  iiippliant 
nuiiïè  mcceder  à  fes  pcrc,  mère  &  parens ,  tout  ainfi  que  s'il  eftoit  engen- 
dré &  nay  en  vray,  loyal  &  légitime  mariagerpourueu  que  ce  foit  du  con- 
fentementdefespcre,mere  &parens,  auquel  ou  aufquels  il  fùccedera, 
&  qu'il  n'y  ait  au  fuppliant  autre  défaut  que  deluy  de  fa  nailfance  &  gcni- 
niture  :  lequel  auons  purgé ,  effacé  &  aboly ,  purgeons ,  effaçons  &  abo- 
lilFons  denoftre  grâce  &  audorité  que  delfus  par  cts  prefentes.  En  nous 
payant  toutesfois  par  le  fuppliant  nuance  modérée  pour  vne  fois  feule- 
ment. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  prefentes  à  nos  amez  &  féaux  les 
Gens  de  nos  Comptes  à  Paris ,  Threforiers  de  France,  les  Confèillers  fuf 
lefaid  de  la  luflice  de  noftre  Threfor ,  &  autres  nos  lufliciers ,  Officiers 
ou  leurs  Lieutenans,  &  à  chacun  d'eux  endroit  foy  fî  comme  à  luy  appar- 
tiendra, que  de  nos  prefens,  grâce,  leginViation  ,  difpenfe ,  vouloir ,  <3c 
odroy,  enfemble  de  tout  le  contenu  cy-dellus,  ils  facent,  fouffrent,<S<:  laif- 
fènt  le  fuppliant,  fèsfùccelîeurs,  &  chacun  d'eux  iouyr  &  vfèr  plaine- 
ment ,  painblement ,  &  perpétuellement ,  fans  en  ce  luy  faire  mettre ,  ou 
donner,  ne  fouffrir  eflre  fait,mis  ou  donné,  ny  à  aucun  d'eux  ores,ny  pour 
le  temps  aduenir,  aucun  trouble ,  deftourbier  &  empefchement  en  quel- 
que manière  que  ce  foit.  L  equel  fi  faid ,  mis  ou  donné  luy  auoit  eflé  ou 
eftoitjl'oftent&mettent ,  ou  facent  ofler  «Se  mettre  incontinent  &c  fans 
^elay,  à  pleine  &  entière  deliurance ,  &c  au  premier  eflat  &  deu.    Car  tel 
eflnoflreplaifir,  iionobilant  quelconques  loix,vfages,  Couflumesou 
flatnts  de  noflre  Royaume,  ordonnances, reftridions ,  mandemens ,  de- 
fences  &c  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquelles  auons  dérogé  «Se  déro- 
geons par  ces  prefentes.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  touC 
iours,  nous  auons  faid  mettre  à  ces  prefentes  noflre  feel ,  fauf  en  autre 
chofe  noflre  droidj  «Se  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Paris  au  mois  delan- 
uier,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  foixante  «5c  feize.  Et  de  noflre  règne  le 
deuxiefme.  Signé  Henry.  Et  par  le  Roy,  Bruflart.  EtfurlereplyefleC- 
çrit»  Expédiées  en  la  Chambre  des  Comptes  du  Roy  noflre  Sire,  «Se  enre- 
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girtrees'auliure  des  Chartres  de  ce  temps ,  moyennant  la  fomme  de  duc 
eicus  /ôlj  payez  par  l'impétrant  d  maiftre  lacques  le  Roy,  Receueur  gê- 
nerai de  Paris,  par  fa  quittance  du&c.  Fai^  au  Bureau  dei' Ordonnance 
deMeiïieui;Sjle&c. 


EN  FRANCE  LES  BASTARDS  LEGITIMEZ 
par  le  Prince ,  ne  (îiccedent  à  leurs  pères  &  mères  naturels ,  fi  leurs 
pères  &  mères  n'ont  prefté  confentement  à  leur  légitimation  ,  & 
foicnt  naiz  cxfoluto  <&foluu,  AnHi  que  les  enfans  des  Preftres ,  enco- 
res  qu'ils  foient  légitimez  du  confentement  de  leurs  pères  &  meres^ 
ne  leur  fuçcedent  aucunement  :  auec  les  arrefts,  donnez  pour  ce. 
regard. 


t  es  lettres  de  îegitimmon  profitent 
ad  honores,  &  non  ad  lucceflîo- 


nes; 


X  Les bdftards légitime}:^ n efucceâent 

point  fi  leurs  pères  ^  mères  n'ont 

prejié  confentement  k  U  légitima- 

tim, 
5.  Si  les  bajiards  legtime'^  ne  font 

nTH^  -ex-ioiuto  &  foluta  ,  ils  ne 

peuuent  fucceder. 
\Zes  enfans  desVreJires  encore  s  qu'ils 

foient  legitimcT^  ne  fuçcedent  à  leur 

perejfiyàUmere. 
y^ecit  de  l'tArreJi  de  l a  fille  (iefeu 


maifire  Vierre  ^merfreflre. 

6  TAoyensdu  frère  &  héritier  de  feu 
^Amer. 

7  Moyens  de  U  fille  naturelle  de  feu. 
^mer. 

8  ^rrefl  de  la  Cour. 

9  Quand  les  fJs de  Vrefires  peuuent 
fucceder  à  leurs  pères, 

I  o  Si  le  fils  du  Vreflreyffu  de  mariage. 

contraBé  en  la  religion  reformée ,  // 

fuccedcroit feula  fonpere  .t  l'exclu* 

fondes  héritiers  legitimeT^dfi  Vre^ 

fire  &  duffqne, , 


CHAPITRE    XL 


I         ^^?fiM^^  O  M  B  1  E  N  que  par  lettres  de  légitimation  obtenues  dit 

Lti  lettre:    ^^^^^^^iÀ  Prince,  toutes- iortes;  de.  baftards  puiiFent  eftre  legiti- 

deleptima-  ffe^^Sp^  mQZ,  ff  u  e  fim  natiex  foluto  &  foluta^  fitte  fnt  ^urij  ^tdefi-y 

tion  proptet  .'^j^gjf  É  'VuWo  ûu/fiti  Jiue  adulterim  nati  ex  'vxorato  &  'vxorata .  <vel 
ad  nono-     ^%^S^^-^  1  j-  1  r  t  ]■  r     •       a     n        • 

tt%  &  non  '^*^'*^*^  ex  presbytero:^  atacono y'velfubdtaconoYfwein.celtuoJt^qmex. 

ad  fuccef^    confanguinea  in  graduprohibito  natifunt ,  fuy uant  le  chapitre  per  venerabi" 

iioiîcs .        lem  ext.  qmfilt^fint  legttîmi ,  &.que  cela. concerne  la  gr  andeur-,  aîiâ:orite, 

& majeiledu  Roy:  Toutesfois  en  France  telles  lettres  de  légitimation 

ne  profitent  fnion  quantum  ad  honores^  pour  tenir  ofHces ,  bénéfices  &  di?- 

gnitez  :  non  pas  quantum  ad fuccefiones ,  pour  fucceder  à  père ,  merc  ou 

autres  parens,,  comme  dit  Chaffaneu^  es  Couftumes  de  Bourgongne^. 

iitulû des  Baftards.  ^^i.coL^  1.  In GalUaJnquit^ id obferuatur,  quod  légitima^ 

ùpeyjrmipem  j  mn  [aient fuccedere  ,fedle^itimatto  eis  tmtum,  prodeH  aÀ 
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hnwej  y&im'aprincips ,  fcilicetne^nmej^smfucccdM'.  ôc  qu'on  ne  leur 

obiice  la  macule  &  tache  de  geniture.  ^ 

Tellement  qu'en  France  auparauant  que  le  baftard ,  parle  moyen  des  ^^^  y^i^ards 
lettres  de  légitimation  puilfe  fucceder  à  fes  père  &  mère  naturels,  il  eft  le^itiftjczHt 
befoin  que  les  père  &  mereayent  eux  mefmes  obtenu  pour  leurs  cnfans  fucccdcnt 
naturels,  les  lettres  de  légitimation ,  ou  payé  la  finance  deue  pour  la  veri-  point  fileutt 
fication  de  telles  lettres:  oubienayent  confenty  l'entérinement  d'icclies  l^]''^!^^" 
pardeuantle  luge  ordinaire,  pardeuant  lequel  il  eft  befom  de  les  faire  ap-  ^^^j^^  ^^^j 
peller  :  ou  bien  pardeuant  MeiTicurs  du  Threfor ,  qui  cognoillènt  ordi-  fgntemtnt  k 
nairement  de  telles  m atieres^ou  pardeuant  N otaires,  ou  autrement  dcuë-  U  Ugit.ma- 
ment  :  &  pour  cefte  caufe  on  met.  ordinairement  es  lettres  de  légitima-  ùf^n. 
cion,  après  cefte  claufe ,  Qu'ils puilfent  fucceder  à  leurs  père  &  mère ,  & 
autres  leurs  parens ,  tout  ainfi  que  s'ils  eftoient  naiz  en  vray  &  loyal  ma- 
riage, cts  mots,  Pourucu  toutesfois  que  ce  foit  du  confentement  de  leurs 
pères,  mères  &  parens.  Ce  qui  fe  doit  entendre  deceluy  auquel  leba- 
ilard  fucccdera  :  comme  s'il  eft  queftion  de  la  fucceftîon  du  père ,  le  feul 
confentement  du  père  eftrequis  :  fi  de  la  mère,  le  confentement  d'elle  eft 
fuffiiant.  Et  le femblable doit  eftre dit deehacun  des  autres  parens, refe^ 
YendoJïnguUfinoulùjLTins  que  le  côfentement  dcsprefumptifs  héritiers  des 
père  &  mere,ou  d'autres  parens,foit  requis  ne  necellcure.  Comme  il  fera 
amplement  déclaré ,  tant  au  procliain  qu'au  treiziefme  chapitre  du  pre- 
{entTcAdéJ.i.ffJenaîuralîLreJîm.l.nec  auufX.de  e?n,ina^a.lilpcrorJ.cutn 
'ddopio.ff.cieadoptro.  ^ 

Et  encores  auparauant  que  le  baftard  par  le  moyen  des  lettres  de  le-  ^.  i  \  ^ 
gitimation,  puilfe  fîicccder  en  France,  à  fes  père ,  mère  ou  autres  parens:  a^^^^  ^    - 
il  eft  necelfaire ,  que  n  mus  fit  ex  foluto  &  foluta  :  c'eft  à  dire  qu'il  ioit  en-  time:^  ne 
gendre  de  perfonnes ,  lefquelles  lors  de  la  conception  pouuoient  licite-  font  nain 
mentcontrader  mariage  enfemble,n  eftansliez  par  votu,par  mariage,  ^*  jpj"^** 
ou  par  ordre  facré^  autre  que  fîmple  clericature.  ^  uodfiadulterinusft  n,t  -  .^^  ^p^^uit 
tus  ex  -vxoraro  <vel-vxoy4ta ,  fvelfitfiliusf.icerdotis  ^diacDm ,  'velfuldUconi^  fucceder» 
écminccfluofus,  il  ne  fuccedera  aucunement,  ny  a  père,  ny  à  mère,  ny  à  au- 
tre parent,  encores  que  le  père  ou  la  mère  ay  ent  obtenu  les  lettres  de  légi- 
timation ,  pour  leurs  enfans  baftards ,  ou  bien  ayent  pay^  la  finance ,  ou 
bien  ayent  confenty  Tenterinement  des  lettres  :  ainsks  biens  &fuccet 
fions  des  père  &  mère  de  tels  baftards  appartiendront  à  leurs  vrais ,  natu- 
rels &  légitimes  héritiers,  lefquels  empelcheront  que  les  baftards  lucce- 
dentaucunement,&:  entant  que  befoin  leioit  ont  accouftuméappeller de  ».    ^\^,-  ' 
i  exécution  des  lettres  de  légitimation  oc  vcrincation  d  icelles  s  raictes  en  ^  verifica- 
la  Chambre  des  Comptes,  pour  leregard  de  la  claufe  concernant  les  fuc-  tion  Au  ht- 
cédions,  6c  en  ce  que  par  icelles  eft  porté  que  tels  baftards  pourront  fuc-  ^'^^  ^'  ^'I*" 
céder  à  leurs  père  &  mère.  Ainlî  que  firent  les  héritiers  du  defunvftpro-  ^^"^^^*'^^. 
tonotaire  Do ,  lefquels  appcllerent  de  l'exécution  &  vérification  faite  en 
la  Chambre  des  Comptes,  des  lettres  de  légitimation  obtenues  par  le  de- 
fun<5b,pourfbn-fils1)aftard  :  dont  la  caufe  fut  plaidée  en  la  Cour,  le  6, 
Mars,  mil  cinq  cens  foixante.Et  femblable  appel  fut  interjed«  par  les  hé- 
ritiers de  defua(5te,Adnette  deVàux,concrc  Claude  M  abile  natifue  d'An^ 
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gleterre^dontîa  caufca  efté  amplement  récitée  au  35?.  chapitre  ciuTi.'ai(5té 
du  droidld'Aubeine. 

Et  de  ce  Papon  recite  pîufieurs  Arrefts  au  tiltre  des  fucceffions  des  ba- 
ftards,  &  fera  amplement  déclaré  au  prochain  chapitre. 
-♦  De  faid  luftinian  en  Tes  deux  conf Htutions ,  Quibus  modis  ndturalesjiltj 

d'^pV  s  0^^f*Murlegitmi  &fm.Et  qmbus  modis  ndtur'ales  effictuntm'fm,tn  authen- 
tncores  que  ^'^^^  3  "'a  parlé  que  des  enfans  naturels  naiz  en  concubinat ,  exfoluto  &fo- 
ils  [oient  It^ta  :  non  pas  de  aJulterims  4iit  incefiuofis  ex  damnato  &  nefario  coûti 
légitimez  ne  natis. 

(nccedent  h     £j.  ^^g  jg^  enfans  de  Preftres,  encores  qu'ils  foient  légitimez  par  le  Roy 
eur  père  y  ^^  çonfentement  de  leur  pere^  que  les  lettres  de  légitimation  ayent  efté 
deuëment  vérifiées,  ne  leurpuilièntaucunementfùcceder  ja  efté  iugé 
par  Arreft  publiquement  6c  folemncUement  prononcé  le  14»  iour  d'Ar 
urili579, 
■Redt  de         Le  faid  duquel  eftoit,  que  maiftre  Pierre  Amer,  Preftre ,  Seigneur  de 
l'Arrefi  de    Villebeon,  ayant  pîufieurs  héritages  propres  5  fe  leroit  accofté  dVne  fille 
la  fille  de    ou  femme,  de  laquelle  il  auroit  eu  vne  fille  nommée  Claude  A  mer ,  qu'il 
/««  maifire  auroit  mariée  à  lacques  Belin  ,  Seigneur  de  Cheuro,  l'auroit  fai6t  legiti- 
p  terre  Amer  i-j-jej-p^j-je  Roy,  auecclaufedeluy  fucceder  en  tous  fes  biens,  &  fait  veri- 
'^^"'  **  *        fier  les  lettres  de  légitimation,  tant  en  la  Chambre  des  Comptes ,  parde- 
uant  le  Preuoft  de  Paris ,  que  Bailly  de  N  emours ,  au  relfort  defquels  fcs 
héritages  eftoient  aftîs,  &  luy  auroit  fait  donation  de  tous  fes  biens ,  tant 
meubles  qu'immeubles,  quelque  part  qu'ils  fuifent  fituez,  auec  rétention 
d'vfufruid :  laquelle  auroit  efte  deuëment  acceptée  &  infinuée.    Depuis 
&  en  l'an  mil  cinq  cens  cinquante  -  huid ,  ou  enuiron  ,  ledit  mai- 
ftre Pierre  Amer  feroit  decedé  ,  après  le  decez  duquel  y  auroit  eu  pîu- 
fieurs <Sc  diuers  procez  entre  Loys  Amer,  Seigneur  du  Paley ,  frère  du  de- 
fund,  foy  difant  fon  feul  héritier  d' vne  part,  &  ladite  Damoifelle  Claude 
Amer,  fille  naturelle  légitimée  par  le  Roy ,  foy  difant  héritière  vniuerfel- 
h  dudit  defund  d'autre.  Lefquels  procez  auroient  efté  pendans ,  tant  au 
Confeil  priuédu  Roy ,  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que  grand  Conseil. 
Et  finalement  y  auroit  eu  tranfadion  faide  entr'eux,  par  laquelle  au- 
roit efté  accordé ,  que  tous  les  biens  demeurez  par  le  decez  dudit  defund 
niaiftre  Pierre  Amer,  feroient elgalement  partis  &diuifèz,  entre lefHitS 
Loys  Amer,  &  .Damoiiclle  Claude  Amer ,  &  à  chacun  d'eux  baillé  moi- 
tié. Ce  qu'ayant  efté  fait  &  exécuté,  &  ladite  tranfàdion  émologuée  au, 
grand  Confeil,  ledit  Loys  Amer  auroit  obtenu  lettres  pour  cailèr  ladite 
traniadion ,  &  appelle  des  fentences  données  par  le  Preuoft  de  Paris  Se 
Bailly  de  N  emours,fiir  l'entérinement  des  lettres  de  légitimation  cy-def- 
fus  recitées.  Pareillement  ladite  Damoifelle  Claude  Amer  auroit  obtenu 
lettres  pour  calfer  ladite  tranfàdion ,  &nonobftant  icelle  eftre  receuë  à 
demander  toute  l'hérédité ,  comme  ieule  héritière  dudit  defund  maiftre  * 
Pierre  Amer,  fon  père  naturel»  &  légitimée  parle  Roy.  Ce  qui  eftoitem- 
pefché  par  ledit  Loys  Amer  frère.  * 

^  Difant  entr'autres  chofes  que  les  lettres  de  légitimation  cy  deifus  reci- 

Mfijent  4m  tées>  eftoient  contre  rhonneur  4|  l'Eglife,  en  laquelle  les  Soubs-diacres^ 
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Diacres&  Preftres  promettoient  cbafteté,  vouoient&confacroienclçur/;^;-^  é'^^- 
corpsàDku  &  ne  pouuoienteftre  mariez,  comme  ilaeftedidtautroi-  ritter  defety 
fiefme  chapitre  du  prefenc  Traidé.  Aiifïï  lefdices  lettres  eftoienc,  contra  "^^'^^ 
pudoreri}  matrimomj ,  &  honcptempuhlkam ,  que  pr  Sacerdottum  nonfolum 
wMYimomum  im^cditur ,  fed foUmur.  Si  on  admetcoit  les  enfans  des  Pre- 
{Ires  à  fucceder  à  leurs  pères ,  foubs  ombre  de  lettres  de  légitimation  ob- 
tenues du  Roy ,  les  Preftres  feroiencjegitimer  tous  leurs  enfans ,  &  n'au- 
roieht  autres  héritiers  que  leuts  enfahs,  ce  qui  fer  oit  fcand  aïeux.  Difoit 
qu'on  n  auoit  point  veu  en  Fl'ance  queles  eijhins  d'vn  Preftre  luy  euirenc 
licççdé,  encores  qu'ils  fulîènt  légitimez  du  confentement  de  leur  père:  «Se. 
telles  lettres  de  légitimation  ne  ieroient  fînon  ad  honores^  pour  eftrc  déco- 
rez du  tiltre  de  légitimation ,  tenir  eftats  &  offices  :  non  pas  qtid?itum  dd 
fucccfiiones ,  pour  fucceder  à  père ,  mère ,  ou  autres  parens  :  &  pour  ce  re- 
gard on  auoit  toufîours  gardé  la  conftitution  de  l'Empereur  luftinian,  la- 
quelle parloir,  de  ndtuultius  libens  tantum ,  natis  in  concubinatu  exfoluto  O* 
fclutdjjiue  ex  concuhmx  domi  retenu^  eu  m  qua  pater  matrimomum  contyabere 
poterat.  AufÏÏ  difoit  que  tous  les  héritages  demeurez  par  le  decez  dudit  de- 
fund  M aiftre  Pierre  Amer  luy  eftoicnt  propres,  &  aduenus  par  la  fuccef- 
fion  de  fon  defund  père,  lequel  combien  qu'il  eufl:  ordonné  que  Tes  biens 
fullcnt  partagez  eigalement  entre  ledit  Maiftre  Pierre  Amer  fils  aifné ,  &: 
ledit  LoysAmernlspuifné  :  &  toutes-fois  il  n'auoit  voulu  obtempérer  à 
la  volonté  paternelle ,  &  auroit  eu  entièrement  ce  quiluy  appartenoit  par 
les  CouftumeSjà  caufe  de  fon  droid  d'ainelîç,  meîmesla  terre  de  Ville- 
feeon,Vaux5  quatre  parties  àts  granges  <Sc  autres;,  lefquelles  deuoient  eftre 
conièruées  à  la  famille. 

Au  contraire,  ladite  Damoifélle  Claude  Amer  difoit ,  que  le  Roy  eftant         7 
Empereur  &  fouuerain  en  fon  Royaume ,  pouuoit  légitimer  quant  au  té-  f^^f "'  ** 
porel,  toutes  lortesde  baitards,  tout  ainli  que  le  Pape  les  pouuoit  legiti-  y,/[ig^gf, 
mcï  qnânt  au  fpntuàyCuiuânth  chapitre,  per  'venerabilem^extr.tjuifilj^^       ylrmr. 
îegit.Bartolf^  in  t. fi.  Cod.ji  centra  m 'vel  -vtiL  Que  fe  Roy  n'eftoit  iubj  et  à 
la  conftitution  de  luftinian,  non  plus  qu'aux  autres  conftitutions  des  Em- 
pereurs Romains,ny  aux  loix  Romaines, 5c  de  cefte  conftitution  en  auoit, 
diipenfé  ladite  Damoifélle  Claude  Amer.    Que  fcs  lettres  de  légitima- 
tion auoient  eflé  deuëment  vérifiées,  tant  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes y  qu'epardeuant  le  Preuofl  de  Paris,  &  Bailly  de  Nemours.  Que  par 
Je  moyen  des  lettres  de  légitimation,  toute  macule  de  genitureefloit  ef- 
facée, toute  tache  oftée,&  qu'on  ne  luy  pouuoit  obijcicr  aucune  cho- 
ie. In  eam  concurrebant  &  naturalia  &  cimliaiura  :  que  le  Roy  ne  pouuoic. 
pJuftoft  légitimer  quant  à  fucceder  les  baftards  naiz  exfoluto  &folutayÇ^Q 
ctux  qui  nati  erant  ex  adulter}no  coitu:  veu  <\\icfûrmcdtio  eratpeccatum  mor- 
taie quemadmodum  adultcrtum.  Que  ipfa  non peccauerat^fed parentes  eiufde^ 
ItqmtHnt.  Difoit  que  fa  légitimation  eflant  impetrée  par  ion  defundpere, 
elle  auoit' effe^d'agnation,d'inflitution  d'héritier;,  &  adoption.  Outre 
efloit  fondée  en  donation  de  tous  biens ,  deuëment  acceptée  &  infîn¥iée. 
Que  \ts  biens  demeurezpar  le  decez  du  defund luy  eftant  prc^pres,  i^  en  a 
£eu&  i^euplus  facilement  difpofer  ques'jds  eftoient  acquis  des  bi^i^dç 
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fes  bénéfices.  Que  les  baftards  legicimez  eftoient  capables  de  toutes  hete- 
ditez ,  donations  &  legs  teftamentaiixs ,  &  habilitez  tant  à  fucceder  qu'à 
receuoir  toutes  donations.Et  fi  le  defun(5l  auoit  peu  donner  à  vn  eftrangcr, 
à  plus  force  raifbn  il  auoit  peu  donner  à  fà  fille  naturelle  légitimée  par  le 
Roy. 
A  f  /2  dtlct  ^ii^alsï^cnt  la  Cour  quant  à  l'appel  de  la  vérification  des  lettres  de  le- 
Cour.  gitimation^a  mis  \qs  parties  hors  de  Cour  &  de  proceï.Etfaifantdroid  au 

principal,  en  ayant  efgaiid  aux  lettres  de  relcifion,refpediuement  obte- 
nues par  les  parties ,  &  fans  auoir  efgard  à  latranfadion  du  vingt-deuxief- 
me  06lobre ,  mil  cinq  cens  foixante ,  ny  à  ce  qui  a  efté  fait  à  caufe  &  en 
confèquence  d'icelle  :  A  adiugé  à  Damoiielle  îeanne  Amer,  fille  &  héri- 
tière duditLouys  Amer,  la  propriété  de  tous  Se  chacuns  les  biens  im- 
meubles &  rentes,qui  ont  appartenu  audit  defunél  Maiftre  Pierre  Amer, 
Preftre,  Sieur  de  Villebeon,  &  dont  il  auoit  difpofé  au  profit  de  ladite 
9         Damoifelle  Claude  Amer ,  nonobstant  les  donations  à  elle  faides ,  men^ 
f^^"  v^  '  ^^°*'^^'^^^s  ^^  procez.  Et  neantmoins  a  ladite  Cour  ordonné  que  ladite  Da- 
^res  peu-      nioifèlle  Claude  Amer  iouyra  fà  vie  durant  par  vfîifruid;  /èmement ,  de  la 
uent  fucee-  moitié  de  tous  lefdits  biens  immeubles  &  rentes,felô  &  ainfi  que  defundt 
der  àleurs    lacques  Belin  Ton  mary ,  ôc  elle  en  ont  iouy  &  iouyilbient  lors  du  decez 
pûtes,  dudit  Belin,fans  que  ladite  Amer  foit  tenue  d'aucune  reftitution  de  fruids 

par  elle  perceus,  ny  deniers  procedans  delà  coupe  &  vente  des  bois  s'au- 
cune  a  elle  faidepar  le  palfé,  iufques  à  huy,  ny  pareillement  d'aucune  re- 
flitution  des  meubles  par  elle  receus:  Et  fans  qu'à  l'aduenir  elle  foit  tenue 
d'aucunes  charges,  &debtes  delà iuccellion  dudit  defunél Maiftre  Pier- 
re Amer.  Et  quant  aux  d'»btes  payées  &  rachapts  faits  des  rentes  qm 
eftoient  dcucs  par  ledit  Maiftre^ Pierre  Amer  ,  en  eft  ordonné  par  le- 
dit Arreft. 

Auiïî  le  vingt-neufiefme  Mars ,  mil  cinq  cens  foixante-trois,  y  eut  Ar- 
reft folemnellement  prononcé ,  par  lequel  les  deux  enfans  d'vn  nomme 
Potin ,  Prefti:e  ,  qui  de  fon  conlentement  auoient  efté  légitimez  par  le 
Roy ,  pour  luy  iucceder  en  tous  biens  :  furent  déboutez  de  la  fuccelîîon, 
ôc  icelle  adiugés  aux  frères  du  defund.  Et  par  ledit  Arreft  la  Cour  déclara 
qu'elle  aauoit  entendu  toucher  flnon  au  faid  de  l'hérédité.  Et  fauf  à  s'ay- 
der  par  les  enfans  des  lettres  de  légitimation  en  autres  cas.  Au(îi  la  Cour 
referua  aufdits  enfans  leurs  adions  pour  leurs  alimens,  &  aux  intimez 
leurs  defencQS  au  contraire. 

Et  combien  que  les  enfans  des  Preftres  légitimez  ne  leur  puilfent  fiic- 
ceder;  toutesfois  fi  vn  homme  auparauant  que  d'eftre  Preftre,  &  pourueu 
aux  Ordres  facrezde  Soubs-Diacre&  Diacre^acu  vn  fils  hidizdnamm  ex 
foluta ,  encores  que  le  père ,  après  la  naillance  de  fon  fils ,  fait  Diacre,  ou 
Sous-Diacre,Preftre,&  pourueu  de  beneficesril  peut  obtenir  du  Roy  let- 
tres de  légitimation  pour  fon  fils ,  les  faire  vérifier ,  &: ledit  fils  fuccedera  à 
tous  les  biens  de  fon  père.  Pareillement  l'homme  qui  a  vn  fils  baftard  ex 
foluu ,  auparauant  que  d'eftre  marié ,  peut  après  fon  m ariage  obtenir  let- 
tres de  légitimation  pour  fon  fils  baftard  i  lequel  fuccedera  en  tous  les 
biens  de  fon  père  :  poiu'ueu  que  ledit  père  n'ay  t  enfans  naturels  ^  legiti- 
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me.T>{ïus  de  Ton  mariage.  Car  es  cas  Mics  lebaftard  u'eft  fils  de  Preftre, 
jiyd'hommc marié, mais eft nay  fx/'/z/^oCir/o/MM.  n   ci   j>  to 

[  Il  s'eft  porté  vne  queftion  àiuger  au  Threfor:  Sçauoir,  lilehlsd  vn  ^.^^^^^^^ 
Preftre,yiru  d'v^i  mariage  contradé  en  la  religion  reformée ,  il  luccede-  ^^^^^^  ^^^ 
roitfeulàfonpere ,  àrexclufiondes  Kericiers  légitimes  du  Prcftre  «Se  du  ^-^„  ;;;<,. 

Le  faia  eftoit,  que  le  Procureur  du  Roy  au  Threfor ,  ayant  eu  aduis  du  ''''fl^\^ 
decez  de  feu  Gabriel  du  Viuicr  Preftre ,  lequel  s'eftoit  marié  à  la  religion  ^^^'^^^^  y^,. 
prétendue  reformée,fai(5t  faifir  tous  Icsbiens  appartenans  audit  du  V luicr,  ^j^^..^,vy, ul 
commeeftansefcheusàraMaiefté,  tant  pardroiâ:d'Aubeine,Des-he-  i^fonpere.à 
rence, qu'autrement.  A  celle faifie  fe  feroient  oppofcz  Gedeon  Amant,  l'exclt*fK>r^ 
frcre  du  defundA'  Claude  du  Viuier ,  fils  du  dehina:,prctendant  luy  feul,  f^'j'^^Tdli 
comme  héritier  du  dcfund  Gabriel  du  Viuier  Ton  père,  deuoir  iucceder  J^l'^^  ^ 
en  tous  les  biens  qu'il  auoit  delaiifez  après  ion  treipas ,  tantàrexclufion  ^^^^f^^t. 
dudit  Gedeon. Amant,  que  du  Procureur  du  Roy,  &  que main-lcuée 
iuy  deuoit  elbre  faidede  ladite  faific. 

Le  Procureur  du  Roy  au  contraire,  difoit  que  les  biens  dudit  dcfuntfb 
du  Viuier ,  deuoient  eftre déclarez  appaitenir  au  Roy  feul ,  6c  non  audit 
Claude  du  Viuier,  prétendu  fils  duditdcfund,  d'autant  qu'eftant  nay 
d'vn  mariage  inceftueux ,  contradépar  vn  Preftre  en  la  religion  préten- 
due reformée ,  contre  le  vœu  de  chaftcté  qu'il  auoit  faid  en  face  de  lain^ 
de  Eglife,  il  ne  pouuoit  rien  prétendre  en  lafuccefïîon ,  ains  encftoïc 
priuable,  caiit  par  la  diipofition  des  fainds  Canons,  que  par  les  OrdoBr 
nances  des  Empereurs  faides  pour  cefujed.. 

A  ces  demandes  Claude  du  Viuier  fils ,  refpondoit  Se  difoit:  Combien 
que  Gabriel  du  Viuierfon  père  euft  efté  in  facris  ^  &:  yec^u  lecaradere  de 
Preftrife ,  lors  qu'il  contrada  mariage  en  la  religion  prétendue  reformée,, 
(i  eil-ce  que  cela  ne  pouuoit  empefcher  que  le  mariage  par  luy  contrade, 
lie  fuft  vaiiablc ,  foit  que  l'on  confideraft  ce  qui  cftoit  de  l'ancienne  infti- 
tution  de  l'Ordre  de  Preftrife,  foit  ce  qui  au  oit  eftédepuis  arreftéparles 
Edids&:  Ordonnances  du  Royfurceintei-uenus.  Car  en  premier  lieu  il 
eft  très-certain,  que/î  on  veut  fe  rapporter  à  cequieftoitde  l'ancienne 
infticution  portée  par  l'ancien  Teftament  ?  il  ie  trou'uera  que  les  Leuiies, 
autrement  didsSacrificateurSjfepouuoient  marier  pendant  leur  Sacrih- 
cature,  &  pour  honorer  dauantage  leur  mariage,  il  ne  leur  eftoit  permis 
de  prendre  en  mariage  des  femmes,  ains  des  filles ,  d'autant  que  laSacri- 
ficature  deuoit  eftre  accompagnée  de  toute  intégrité ,  <Sc  finccrité  ,  com- 
me eft  la  virginité ,  ainfi  que  remarque  Philon-Iuif,  liure  d.eux,Tiaidede 
la  Monarchie:  ôc  Eufebe  liure  cinq  de  fonhiftcire  Ecclefiaftique,  par- 
lant de  Policrates  Euefque  d'Ephefe ,  did ,  que  ledit  Policrates  diibic 
de  luy  ,  qu'il  eftoit  le  huidiefmede  les  anceftresqui  auoicnteftc  fuc- 
ceflîuement  Eucfques  l'vn  après  l'autre  audit  Euefché  :  Duquel  palfage, 
on  tire  vne  confèquence  que  les  gens  d'Eg'ife  eftoienc  mariez  :  AuiÏÏ 
l'hiftoire  nous  apprend  qu'en  l'an  feptante-cinq  faind  Luc  l'Euange- 
Jifte  qui  florilloit  en  la  ville  de.  By  thime  ^  eftoit  marié:  Le  Pape-, 
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Vif^sin  Ëuro^aed^.  ^5,  àid:^  que  de  Ton  temps  en  Frife  les  Preftres  efloient 
madez,  n'ayant  peu  encores  les  conftitutions  Ecclefuftiques  leur  ofter 
ceft  vfage. 

Quand  tous  ces  moyens  ceircroientjdifoitjquetous  les  empefchemens 
&:diificultez  quonpourroic  appoLtej:encelsmaQages,e(loiétIcuées  & 
oftees  par  le  moyen  des  Ediits  raiôl's  par  nos  Roys  j  en  Tannée  1575.  arti- 
cle 9.  &  10.  &  autres  articles  fecrets  faits  pour  ceft  effed,  article  40. -par 
lefquelies  efl: porté  en  premier  lieu,  Quepour  le  bien  de  la  paix,  les  maria- 
ges contractez  par  les  Preftres  &  Religieuses  contre  leur  voeu  &profef- 
non ,  ne  feront  pourtant  recherchez  :  Secondement  que  les  enfans  de  tel- 
les gens  ne  pourront  fucceder  à  la  famille  en  ligne  direcbe  ou  collatérale, 
mais  feulement  aux  meubles  de  leurs  père tSc  mère,  &  aux  acquefts(5c 
conquefts  immeubles. 

A  ces  moyens  Gedeon  Amant,  frère ^reipondoit  &  difoit,  Trimum, 
qu'il  n'eftoit  point  reuoqué  en  doute  au  procez ,  qu^il  fuft  frère  dudit  fea 
Gabriel  du  Viuier,  Prellrc:  ce  quen'eilant,  il  s'enfuit ,  qu'il  doit  eftrc 
feul  déclare  héritier  du  defun(5t,àrexclufion  tant  du  Roy,  que  dudit  Clau- 
de du  Viuier,  prétendu  fils  dudit  du  Viuier  Preftre. 

Quant  à  ce  qu'on  allègue  de  l'ancien  Teftament,  que  les  Lcuites  eftoiet 
ttiariez:  difoit,  qu'il  falloitdiftinguer  les  temps,  &  par  ce  moyen  qu'il 
ieroit  fore  facile  d'accorder  les  Efcritures  :  Eilant  véritable  que  cela  ic 
trouuoit  auoit  erté  obferué  par  l'ancien  Teftament ,  &  ce  adduritiam  coY' 
dis ,  &  pour  certaines  caufes  &  confiderations  :  Mais  depuis  ce  temps ,  la 
loy  de  grâce  eflant  iuruenuë ,  elle  a  du  tout  z'^ick  Ôc  aboly  cq(}:c  façon  de 
mariages ,  pleins  de  pollutions ,  pour  nous  en  donner  &  rendre  vn  plus 
faindt  &  augufte  5  &  hors  de  toute  pollution  :  Pour  preuue  de  ce,  il  fe  re- 
marque au  nouueau  Teflament ,  que  le  premier  Preftre  qui  a  iamais  efté, 
eft  lefus-Chriftj  qui  a  fort  bien  môftré,  qu'il  falloit  que  ceux  qui  deuoienc 
l'imiter  en  ceft  eftat  de  Preftrife ,  fuifent  vierges  comme  luy ,  &  Fimitaf- 
fent ,  ayant  efté  dit  de  luy ,  Tu  es  Sacerdos  tn  iCtemum/ecundum  ordinem 
21eîchijed€ch  j  bailleurs,  Tvîundi  efiotc peut  eg9  77tundusfum^dctoutzïnCi 
qu'ils  deuoicnt  offrir  hofiidm  mundam^  comme  dit  le  Prophète  Malachie, 
aufîî  leurs  perfonnes  deuoient  eftre  exemptes  de  toutes  foiiilleures ,  prin- 
cipalement du  vice  de  paiilardiie,  lequel  fecontrade  foubs  vn  feint  ôc 
iîmulé  mariage. 

D'ailleurs  qu'il  falloir  principalement  en  cefle  caufe ,  que  le  plus  grand 
empefchement  qui  fe  trouuoit  en  ce  mariage  contradé  par  le  defund  du 
Viuier ,  eftoit  le  long-  temps  qu'il  y  auoit  qu'il  efloit  Preftre ,  &  le  vœu  de 
chafleté  irreuocable  qu'il  auoit  fait  en  face  de  fainde  EgUfe.  Obflacles 
à  la  vérité  fi  forts  &  fi  puiifans ,  qui  empefchoient  que  ladite  du  Viuier 
peufl  contracter  aucun  mariage  :  ôc  pour  ceft  effed ,  toutes  obligations 
Ôc  promeifes  qui  fe  trouueront  auoir  efté  faiCtes  en  contractant  ce  maria- 
ge ,  au  preiudice  des  Uens  ôc  vœuz  ful^dits,  font  non  feulement  nulles,  mai$ 
aulîî  pour  auoir  contraCté  tels  mariages  contre  la  prohibition  des  fainds 
Décrets ,  tombent  en  irrégularité,  font  excommuniez  ôc  anathematifez, 
aijifi  qu'il  eftporté  au  chapitre ,  Jiquis  ca^.  er^befcdnt  5 1,  diJlinEi,  cap.  i.  cï* 
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a.  f^r  qui  cîer.  'veî'vouen.  Ce  qui  eft  plus  particulièrement  confirmé  par  le 
chapitre  21.  desApoftrcs,  &  par  la  dîfpolition  du  droid  Eccle/îaftique, 
in  c.penul.  18.  dt^inB,  &  par  les  décrets  des  Conciles  du  1.  Cotic.  Turmen, 
cdp.ii.  ^rt.i.  'cdp.i.Epifh.  lih.  i.dducrfm  h^réfes,  où  il  cft  exprelfé- 
ment  porté ,  que  celuy  là  eft  excommunié ,  &  reietté  hors  de  l'Eglife,  qui 
ofe  témérairement  rompre  le  faind  vœu  de  chafteté  qu'il  auoit  iuce  d 

J)ien. 

Cequia  efté  de  tout  temps  ohferuéen  l'Eglife  d'Occident,  parles  or- 
donnances des  plus  anciens  Papes  :  ores  qu'en  l'Eglife  Grecque  on  ait 
■  difputé ,  ^ncopufato  Itceafvti  matrimon'io.  Mais  quoy  que  ce  foit,  on  a 
toufiours  déclaré  impies  &  facrileges  telles  conuentions  &  mariages  po- 
fterieurs  au  vœu  de  chafteté ,  ou  au  ca'radere  laind ,  comme  faits  au  mef. 
pris  de  la  promeife  donnée  &prefentée  à  Dieu:  D'où  il  s'enfuit  queles 
enfans  naiz  de  tels  mariages  ne  peuuent  iuccedcr  à  leurs  perc  &  mère ,  en 
quelque  forte  que<;e  foit ,  attendu  que ,  ex  danmato  cottu  natifunt ,  &  que 
fVtJpurij  &  manfcns  iUum  habent  patrem,  {juejn  per  Icges  haberc  non  licct,  cap. 
nificumpridem  ^.  per  fond  ex. de  renunciat.cap,  adaudienthim^ex.defilijspres^ 
èyt.  cap ,tanu 'vid.  ex .  fjtnfiltjjtnt  legit.  Ino  Carnot.  epifi.  218. 

Finalement  par  fentence  du  22.  Feurier,  1608.  conformément  aux 
Edi6ts  du  Roy ,  fut  adiugé  à  Claude  du  Viuier  pcre ,  pendant  ôc  conftant 
(on  mariage ,  &  les  propres  adiugez  audit  Gcdeon  Amant ,  Frère  &hcri- 
derdudefund.  N.  B.] 


LES  BASTARDS  LEGITIMEZ  PAR  LE  PRINCE 

du  confentement  de  leurs  père  ôc  mère  naturelsjeur  fuccedent  en  tous 
biens.  Encores  que  les  plus  proches  parens  ôc  prefumptifs  héritiers 
n'ayent  prefté  confentement  à  la  légitimation.  Auec  pluiieurs  deci- 
fions  notables  ôc  Arrefts  donnez  poux  ce  regard. 


I  Le  baflard  légitimé  du  confente^ 
ment  de  f on  père  ^  luy  fuccede  en 
tous  biens, 
■■1  ^rrejî  que  le  fils  bdfiayd légitimé 
exclud  tous  les  parens  de  Ufuccef. 
Jtmdefonpo'e. 
3   Comme  le  père  doit  prefler  confen- 
tement aux  lettres  de  legitimatton 
defonfîhbaHard. 

4  Le  baliard hgitimé du  confente- 
ment dcfoopere ,  quand  peut  eBre 
exheredé. 

5  Si  les  lettres  de  légitimation  doi- 
i4ent  ejlre  obtenues  par  le  père. 

6  Le  confentement  des  parens  neB 
requis  à  U  vérification  des  lettres 


de  légitimation ,  &fiiffit  le  confen- 
tement du  père. 
7   Quand  le  bafîard  légitimé  fuccede 
auec  les  efifans  naturelsCr  légitimes. 
S  Les  enfans  légitime^  du  confente- 
ment du  père  ont  leur  légitime, 

9  ^rrefl  de  ce  que  dejfiis, 

10  Le  père  natureUyant  enfans  natu^ 
rels  <<r  légitimes^  ne  peut  faire  fuc'^ 
céder  fon  fils  baftard, 

n  TarUdifpofttiode drciB.quandk 
père  Cr  la  mère  du  bafiard  fepou- 
(f  oient  marier^  n'y  auoit  lieu  de  Ic' 
gitimation. 

1 1  Le  père  pendant  qutlefi  marié  peut 
faire  légitimer  fon  fils  naturel^ 

Nn 
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poumeu  qu'il  nayt  peint  d  enf^ns         d€s\kttres  de  légitimation, 
■  naturels  <f  légitimes. 


10  Eji  bon  que  le  père  ci>n firme  par  te-* 
fiatnent  le  confentement  quil  a 
prefiék  U  kgitimatio  defes  enfin  s. 

21    Quand  les  en  fins  legttimeT^  font 
héritiers  &  donxuuyes ,  comme  tls 
fe  doiuent  conduire , 

11  Le  fils  naturel  légitimé  doit  decîa-^ 
rer  qu'il  appréhende  la  fuccejïion. 
de  fin  père. 

^3  Q^^lité  des  enfins  bafiards  legi* 
times^. 

24  La  mère  peut  confentirlalegiti^ 
mation  tout  ainfi  que  le  père . 

rj  Interpretatio  de  l'opinion  de  Chaf^ 
faneuSj  comyne  les  baftards  tegitî^ 
me:^fuccedent. 

16  Les  en  fans  adultérins  enceres 
qu'ils  fiicnt  legîtnnex^  ne  pu  cè- 
dent étucunemmt. 


Le  haftard 
légitimé  dn 
confente- 
tne7it  de  [on 
pere^  luy 
fuccede  en 
Uns  biens. 


Italf-m  de 
ie  que  def' 
lUi, 


15  si  les  lettres  de  légitimation  fint 
obtenues  après  letrefpas  du  père  Je 
confentement  dés  héritiers  e(î  re- 

qu. 

1 4  L efemllahle  eft  «hferu ép les  lettres 
ncjîoicnt  'Vérifiées  du  nuiuant  du 
père, 

15  Quand  le  père  afifte  au  contraB^de 
mariage  de  fin  fils  baflard-j  &  le 

qualifie  fin  fils. 

1 6  î{ecit  d'^vn procès  de  ce  que  dejfis. 
ly  ^ecttd'<vn  autre  procès  d'^vnfils 

hasard  y  au  contraB  de  maria^  du- 
quel le  père  auoit  afitfte. 

ïS  Si  les  bafiards  légitimer^  ne  font 
naio^  ex  foluto  6c  foluta  ,  ils  ne 
peuuent  fucccder. 

l^   Le  plus  feur  eft  faire  appcUer  les 

''    collatéraux  >  Iqts  de  la  'vérification 

CHAPITRE    XIL 

V  A  N  D  on  demande  fi  vn  baftard  natm  exfoluto  &  foluta^ 
légitimé  par  le  Roy ,  duquel  les  leccf  es  de  légitimation  ont 
cité  deuëment  vérifiées  €n  la  Chambre  des  Comptes,  en 
la  forme  recitée  au  18.  chapitre ,  peut  en  France  fucceder  à 
fon  père  naturel,  ou  bien  i  là  mère  naturelle,  faut  dire  félon 
l'opinion  de  Paul  de  Caftre,/>/  /.G^///^  §.Cir  qmdfitantum 
ff.de liber. & pofth.&c des-aucres  Do(5beurs,quefile pere.aobtenu les  lettres 
de  légitimation  en  Ton  nom ,  Supplication  ôc  requelle  :  ou  au  nom  de  fcn 
fils  naturel  j  ou  payé  la  finance  en  la  Chambre  des  Comptes ,  pour  ion  fils 
naturel  .*  ou  bien  ait  expreiïé ment  déclaré  qu'il  a  pour  aggreablc  les  lettres 
de  légitimation  obtenues  par  Ion  fils  naturel ,  &  que  Ton  vouloir  eft  qu'il 
luy  luccede ,  tout  ainfi  que  s'il  auoit  efté  procrée  en  loyal  mariage,  &  que 
les  lettres  ayent  efté  veiifiées  du  viuant  dupere  :  En  ce  cas  le  fiis  légitimé 
par  le  Prince,  fuccedera  en  tous  les  biens  de  Ton  père  naturel,  tant  féo- 
daux, quifont  patrimoniaux  &  héréditaires  en  France,  que  des  héritages 
roturiers,  toutainfi  ques'il  eftoit nay  en  vray  &  loyal  mariage. 

La  raiibnde  ce  que  deiKîs  QH^quefiHj  legitimati à  legiri?nû  nihildifferunty 
funtquefui htfyedes ^  &  pop  legitimationcm  CûncurYiintinfili<jslegiîimatoi& 
Tjdturaha  &  dmliaim'a^  font  faifis  parla Couflume , &peuuen:  former 
complainte, tout ainfi  que  lesenfans  naturels  &  légitimes,  §.  re!iqui& 
J..  iUud^erff  quù  Jnfine.inruerbis  nihilà  legiiimisfilns  différentes  qui.mod. 
natUYa.effiaa.ftti  inauthen.^.  quibus  conmmnorari.  in^erbis  fnorum  itrM 
sanàfwmtir  j  iv^ituti  de  hmditiqt^  d  imefta,  deferun,  MexanJehwmU 
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cenf^fio î88.  fo/.  15.  'VoL  ^Mgtim^n enim  natMns rcHiimifunt,  owmfquc 

n'^cuUmctsdclctaefi,  &  ^cnndc  hahentur  ac  fi  nulU  -im quant  nidcuU  af 

pnRfiuffmtJ.iXTfinal^cleTUitd.rcPmcnUwfer^^^^^ 

owmmacuUC,  dempr,  comme  il  futplaidéenlaCouL-poui-lcscnfansdu 

Seigneur  de  Blezancourt ,  le  dix-feptielaie  N oucmbre  md  cinq  cens  kp- . 

tancc-fcpt:.   ,  "^  -^  1  ,.  »      n 

De  ce  y  a  plufieurs  Arrefts  recitez  par  Papon  en  Ion  recucu  d  Arrêtes^  ^ 

au  liltrc  des  i-acceiïiôns des  baftards  :  mermcs  y-a  vn  Arreil  rccicé  tant  par  ^rrejl  qut 
k'^itPar)on,que/'frIc'^«/?f?nr^//.^/Af7?.i6S.parkquellaDamedeNar-  /j'Aj  ^'»-  . 

bonne/comme  parente,  &roydilant}>lus  proche  &habile  ifuccedea  ^l^lxcUa' 
MeffireChaitesd'Erpagncayac  forme  complamte- pour raiion des bies  ^^^^  ^^^  ^^„ 
demeurez  par  le  decez  dudcfun<5t ,  <3c  de  Ton  hérédité ,  ab  intcftat ,  fut  de-  ^^^s  de  U 
bouttee  de  fa  complainte ,  &  tous  les  biens  dudefuncbadiugez  à  Charles  fucctffion  de 
d'Efpagne  Ton  fils  ballard,  légitimé  du  confentementdu  defund,  tant  par  {«n  ^ere. 
le  Pape  que  par  le  Roy.  Ledit  Arreft  de  l'an  mil  trois  cens  quatre  vmgts 
treize  :  filtus  enim  kgitmatusfucccdit  j)Mri  natUYdU ,  C  excîudtt  omnes  col- 
Uterakspitms  Jueagndtos,fiue  cognatos .  c^p.peyvencyaùtlemjn  ^erhis  quou 
mimii'thifmcedercnr.m,  qui  filijjint  Icgitmn,^.  reliqmigttur.m  'verhisfe- 
tnclenim  eos  effiaemes  Icgitimot  dAwus  habere  etiAmfucceJsiones  tlUs  quits 
hAbenthiqmdbimtiolegumifuHtJnauthcn.coLy, 

Et  le.confentement  purement  &  fuTiplement  preftc  par  le  père,  lors  de  5 

l'impetration  des  lettres  de  légitimation,  oulorsdelaveiiêcationd'icel-  Comme  te 
les  faides  en  la  Chambre<les  Comptes ,  ou  pardeuant  le  luge  ordinaire  feredeif 
des  lieux ,  ou  depuis  par  efait ,  foit  par  teftanKînt ,  l'appellant  Ion  fils  na-  Cf/^^/^"^'*' 
turel  &  légitime,  ou  bien  luy  donnant  celte  qualké  par  le  contrad  de  ma-  ^^^  /^^^,.^^ 
riage faict  dudit  fils  naturel ,  le  nommant  naturel  &  légitime ,  à  tel  efFed  de  leginm/i- 
qu'il  ne  peut  eftre  reuoqué  par  le  père ,  emporte  agnation,vrayeinftita-  tiondefon 
tîon,  efïeâ:  d'adoption  &  de  donation  de  tous  biens.  En  forte  que  les  en- /^^  ^^/?W. 
fans  baftards  légitimez  par  le  Prince,  du  confentement  de  leur  père,  en-  ^^^^î^^j 
trentenlapuiiîancede  leur  père  naturel,  tout  ainfi  que  les  légitimes,  &  ieg,timé  du 
nepeuuenteftreexheredez,  iinon  pour Tvne  des  quatorze  caufes ,  ipo\K  confente- 
lefquelies  hs  légitimes  peuuent  eftre  exheredez.    Et  ii  le  père  natu-  mentde  fen 
rel,  depuis  le  confentement  par  luy  prefté  par  efcric  aux  lettres  de  le-  P're.tjuand 
gitimation  obtenues  f)ar  Tes  enfcins  naturels  deueni<!nt  vérifiées  en  la     V    j' 
Chambre  des  Comptes  de  Ton  viuant ,  leur  fait  quelque  legs,  &  par 
ce  moyen  les  veut  exclure  de  fon  hérédité  ,  ils  pourront  répudier  le 
legs  à  eux  fait,&  demander  l'hérédité  de  leur  defimdpere»  Comme  il 
flit  amplement  deduid  en  TArreft  de  Blezancourt  cy-delïiis  datte,  &c 
qu'H  a  efté  iugé  par  l' Arreft  de  Caluimont  cy-apres  recité.  Partant  quand 
le  père  veut  prefter  confentement  aux  lettres  de  légitimation  obtenues 
par  ks  enfans  naturels  (  lequel  confentement  doit  cftre par  efcrit ,  6c  ne  (c 
peut  vcnfiei*par  tefmoins ,  comme  eftant  queftion  de  plus  de  cent  liures) 
il  doit  aduifer  comme  il  doit  prefter  tel  confentement ,  li  c'efl;  pour 
luy  fiicceder  ,  ou  bien  fi  c'eft  pour  les  rendre  idoines  &  capables 
d'accepter  donations  entre  vifs  ,,ou  legs  teftamentair  es,  qu'il  leur  pour- 
ta  faire  reftraindre  &Jimiter  Ton  confentement ,  ainil  qu'il  aduiiera: 
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lion  pas  genemlqmetit  confentii'  rentennement  des  lettres  de  legicima- 
tion.  Carie confentement pur  &fimplecfl:antpreil:é ,  &' Tade eftant par- 
fait:, le  père  ne  peut  plus  varier  ,117  contreuenir  à  la  légitimation  faicle  . 
defbn  conCentçmQut. l. fi patcr naturdli^,  l.  &  qtiif. dcadoptto,  ^.gener.tli- 
ta'.  qmb.mo(î.n>itu.effîc.fm  in  authen.  ^uthentico  nm  licet.  C.  de Uber. prêter. 
Et  le  meilleur  &  plus  leur  eft ,  que  les  procurations  palfées  par  les  père, 
niere,  Vautres  parens,  pour  consentir  la  vérification  &  entérinement 
des  lettres  de  légitimation,  portent  qu'ils  conlentent  &  accordent  que 
Timpetrant  leurpuilïe  fucceder  abinteftat,  toutainfi  que  s'il  eftoitnay 
en  vray&  loyal  mariage. 
,-    .  Il  conuient  entendre,  combien  que  de  tout  temps  &:aiicienneté  il  ait 

éle  legitimti'  ^^^^^^^^^c  tant  au  père  naturel  obtenir  du  R07  lettres  de  légitimation 
liondoiuent  P^^^  ^^^  enfant  baftard ,  que  audit  enfant  de  les  impetrer,  <Sc  que  le  con- 
fère obte,    fentemejit  prefté  par  le  père ,  après  Timpetration  defdites  lettres ,  ait  efté 
Tîuespar  te    réputé  fuffilant ,  pour  faire  iucceder  le  baftard  à  Ton  père  naturel,  comme 
ï  ^-'i         ,   ila efté  cy-de(£is  monftré.Toutesfois par  arreft  du  Confeil priué du  Roy^ 
regiftré  en  la  Chambre  des  Comptes ,  le  14.  Nouembre,  mil  cinq  cens 
/oixante  dix-neuf,  a  efté  ordonné  que  les  lettres  de  légitimation  feront  à 
i'aduenir  impetrées  au  nom  du  père  de  celuy  qui  voudra  eftre  légitimé. 
En  forte  que li  les  lettres  font  impetrées  par  l'enfant ,  le  père  doit  prefen- 
ter  requefte  à  Meiïîeursdes  Comptes,  donner  à  entendre  que  loubs  le 
nom  de  Ton  HU  naturel  il  a  obtenu  hmes  de  légitimation ,  ou  bien  qu  ila 
pour  agréable  les  lettres  de  légitimation  ob:enuës  par  fon  fils  naturel ,  6c 
en  requérir  la  vérification.  Ce  qui  a  efté  ordonné  j  à  ce  que  les  baftards 
contre  vérité  ne  s'immifcent  es  grandes  &  notables  familles  :  fuiuantce 
qui  a  efté  efcriptpar  Valereenfon  9.  liure ,  chap.  dern.  de  hs  qui  infime 
hco  natiy  menddào  fe  cUrifii)ms  famiUis  inferere  conatifunt.  Etpourcefte 
caufè  on  a  receu  ceux  d'vne  famille,  ou  des  particuliers  d'vne  famille,  à 
requérir  defenïès  eftre  failles  àvn  baftard,  de  porterie  nomde  leur  fa- 
mille ,  s'il  ne  vérifie  qu'il  en  foit  baftard.  Si  Tarreft  du  Confeil  priué  cy- 
delTiis recité eftoitobferué  (commeil  n'eftpas)  il  deuroit feulement auoir 
lieu,  lors  quelepereeftviuant,  &  que  le  fils  baftard ,  par  le  moyen  des 
lettres  de  légitimation  par  luy  obtenues  ^  veutfucceder  à  ion  père  naturel^ 
TXon  pas  es  autres  cas. 
^'  Auftî  il  eft  befoin  noter ,, que  pour  fucceder  par  les  baftards  légitimez 

ment  des  P^^  1^  Prince  a  leur  pcre  naturel,  le  conlentement  des  plus  proches  parens 
fnrens  »eft  habiles  à  fucceder  à  leur  père  naturel  >foient  frères  ^  fœurs ,  oncles,  cou- 
r^m  en  lu  fins ,  ou  autres,  n' eft  requis  ne  neceilairc.  Nechoc  cafuagnaîi  'vel  cognati 
'uenfimtïm  emcmdebenti  cum  nfillumius  inhenisfiueh^^reditate  'Vtumta  hdhemt^  &  le 
des  lettres  ^^^  confentement  du  pere^ft  fuftifant  ^  félon  l'vfance  &  commune 
tLn^'&"fuf~  obferuance  de  France,  <^  fecundum  doBores  in  dsBa  leg.  Gallus  §.  c3f* 
fit  ù  con-  qmdfitantuin.ff.  de  liber,  &poflhum.poJi  Glofam  exprefjam  m  decifi&ne  Cd- 
fentement  pella  Tholofan^^qUi^ft.é^^C.  infin.Boerius  qu^ftAii.inprtma  parte Lqtnpotefi 
pre.  inuitls. ff.de  reguljur.ifuperfiitpsff.de  acqui.  h  crédit  a.  Non  plus  que  quand 

vn  homme ,  aUqt^em  adoptât  aut  aryog^t  m  filium ,  m  hmifmodt  ndop^ 
îjom Aut arrogatione  agnatarum'vd  cognatomm  c&nfenfasmn  eji necejjariusix 
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icumadoptio.ff.deacioptio.  Ettamen  huiuf modt  film  fine  confenfu  conf^n- 
^utncarumadoptatus^utdrrogdtusfucceclîtpamadopnuo^^Ajeh^n^^^ 
abtntefiatodefcmK  m  tnfittut.l  i.^.fnos  h^red.ff.  de  fuis  &  legit.h^red.AuJ 
auando  a^itur  de  h^reditate  *viuentis  etus  confenfus  fuffictt.  Icgefina.  Cde 
paB.'Etfilkedt^mi  donarehonafua  extraneo.mtdto  magtsfilio  naturnh  ,com-- 
medicrEmpereiir,  in pr'mdp^o tituli  rvtlicedtmatn  &  aw^fyinatfthenti, 
ejuam  donétionemfdccre  cenfetur  confentiendo  legitmarioni.  Et  tel  confente- 
ment  emporte  vray  ade  d'agnation,  d'inftitution  d'héritier,  &  d'adop- 
tion, comme  dit  eft.  Ioin(St  qu'au  cas  de  prefent  il  neftqueftionqucdc 
lafucceflîon  du  père  naturel,  non  pas  des  lùcceiïionsde  parens ,  auiqucls 
le  fils  naturel  ne  peut  fucceder ,  s'ils  n'ont  prcftë  confentement  à  fa  légi- 
timation, comme  il  fera  dit  au  prochain  chapitre.  S  ries  lettres  de  légiti- 
mation mal  dreflees portent,  pourueu  que  ce  fo^t  du  confentement  de  Ces 
p€re,<Sc  mère ,  &  de  leurs  héritiers ,  ces  mots ,  De  leurs  hertucrs,  fc  doiucnt 
eiendre  quand  les  lettres  ne  font  pas  vérifiées  du  viuant  du  père  ou  de  la 
mère,  qui  a  obtenu  les  lettres  de  légitimation ,  ou  prefté  confentement  à 
la  vérification  d'icellcs.  Car  la  verihcation  des  lettres  cftant  foicSbc  du  con- 
fentement du  père,  ou  bien  de  la  mere,le  confentement  des  héritiers  n'eft 
aucunement  necellairc  ;  Tellement  que  ces  mots,  ^  de  leurs  hcriners ,  fe 
doiuent  entendre  quand  les  lettres  Ibnt  impetrécs  apicsla  mort  du  père, 
ou  bien  vérifiées  après  le  trefpas  du  père  :  Uuquel  cas  les  héritiers  doiuent 
eftre  appeliez ,  pour  prefter  confentement  ou  diifentemcnt  :  parce  que 
lors  le  droiét  de  la  iucceflîon  leur  eft  acquis. 

Si  après  les  lettres  de  légitimation  obtenues  par  vn  père  pour  fon  fils  7 

baftard  deucment  vérifiées  le  père  fe  marie,  &  ait  enfans  naturels  ôc  Icgi-  f^f^^^  ^^ 
times  ;  le  fils  légitimé  du  conlentement  du  père  fucccdera  auec  \qs  en-  ^^^-^^  rj^^ 
faiis  naturels  &  légitimes ,  toutainfi  que  les  enfans  qui  font  légitimez  par  cède  auec  les 
mariage  fubfequent,  comme  il  a  efté  dit  au  neufiefme  chapitre  du  preicnt  enfans  nu- 
Traiéké.  Etpar  ia  naiilànce  des  enfans  naturels  &  légitimes  naiz  en  loyal  ^^7^^  &  ^^z 
mariage  la  légitimation  faide  &  parfaiéle  du  fils  naturel ,  auparauant  la  i^'^^^^i 
célébration  du  mariage  du  père ,  duquel  font  y  iîus  des  enfans  légitimes, 
K'eft  aucunement  reuoquéc.   Bien  eil  vray ,  que  lors  que  les  enfans  legi- 
timezpar  refcript  du  Prince ,  fi^icccdent  auec  It s  naturels  &  légitimes ,  ils 
ne  prennent  point  ledroidd'aifnelîe,  non  plus  que  les  enfans  adoptez: 
comme  il  efttra-iélé  par  du  Moulin ,  es  Coultun.es  de  Paris ,  article  hui- 
éliefiTiejqueftion  huidiefmCjglofepremiere  :  &  par  monficur  Tiraqucau 
mfiio  traÙatudelure'PrimigcmoYum-,  e^u^Fi.iâ^.col.^t.&fequentilus.  Où  il 
tient,  qu'en  ce  cas  le  droid  d'aifnelfe  appartient  au  fils  aiiné  naturel  &  lé- 
gitime, encores  qu  il  foit  puiiné  du  légitimé  par  refcript  du  Prince ,  le- 
quel n€  peut  auoir  plus  grande  portion  que  le  moindre  de  tous  les  enfans 
naturels  &  légitimes.  Speculator  intitule  de fucccJsioml;us  fjute/ihinteBa,  §. 
fedexfaBo,  textm  in  § ,ér  quoniam  <vam.qutb.  mod.natfLeffid.fui  l  commit- 
nium  infiniX.dtnAtu.lthelAHtraBdtSBus  Tiuqucliustn  l.fi'Vnquam  C\df 
reuocanJonatu.  intérim  donattone  Urgitiis. 

Et  fi  les  enfans  légitimez  du  confentement  du  père ,  par  lettres  deue-         3 
ment  vérifiées  en  la  Chambre  àes  Con^ptes  de  fon  viuant ,  ne  (owt  infti-  Les  enfans 
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légitimez.     ^^Qz  \\Qntk\:^,poJfuHt  pyopQficre  quereU?ninoffiàofi  tefi^menù  ^'^  demander 
^uconfen-    j^^^.  legicime,ou  le  iirpplémcnt:  à^icéltin  corp  on  bus  h^reditanjs, tontàinÇi 
pereo»ileur  que  les  enfan  S  naturels  &  leguim  es,  o'^/^i/è  tracUtUfin  in  l\ubrtcd  tituH 
Légitime,      de  fuis  ù'ieghimis  h^^redibus  .ff  &  BdMus  in  additionibm  udSpccuUtorentitit, 
defuccepionibuf  qf<i^  ^^  intefiato.  col.  iuapiente.  Sedan  legitimato  debeatuy  le- 
giti?n4:Et  ne  font:  tenus  d'accepter  le  legsteftamentaire,  quileuta  efté 
delaiiré  par  leur  père  naturel ,  lequel  les  ayant  recogneus  pour  enfans  na- 
turels,&  eftans  légitimez  de  ion  canfcntement ,  il  ne  les  peut  exclurre  de 
fa  fucccffion,  &  Tade  de  legitimacion  eftant  parfaid  &  accôply  de  toutes 
9         les  folemnitez.  De  faid: ,  maiftre  Ican  de  Caluimont  Prefident  à  Bour- 
Arrefi  de  ce  deaux  ayant  obtenu  lettres  de  légitimation  pour  Guillaume  de  Caltii- 
que  dejju4,    ^^qj^,-  ^  Çq^  £[5  j^uturel ,  Sc  apres  la  vérification  d'icelles,  s'ellant  marie 
auçc  Damoiielle  Marguerite  de  Fargcs,  &  d'elle  eu  vn  fils  naturels  lé- 
gitime, lequel  par  fonteftament  ilauoit  inftitué  ion  héritier  vniuericl ,  & 
lègue  audit<juillaume  la  fommede  treize  cens  liures  tournois.  Par  arreft 
folemnellement  &  publiquement  prononcé  le  quatorzielme  Aouft  mil 
cinq  cens  foixante  cinq, ladite  de  Farges  au  nom,  &  commelegitime  ad- 
miniftratrice  de  lean  deCaluimont,  fils  dudit  defund&  d'elle,  aefte 
condamnée  faire  deliurance  réelle  &  aduelle  audit  Guillaume  de  Calui- 
mont ,  fils  naturel  &  légitimé  par  le  Roy,  de  fa  légitime  de  droid ,  en  la 
totalité  des  biens  de  la  iùcceuîon  dudit  defund  maiftre  lean  de  Calui- 
mont  fon  père,  &  à  rendre  &c  reftituer  les  fruids  d'icelle  légitime ,  dés  & 
depuis  le  deccz  dudit  defund.  Comprifetoutesfois  en  icelle  légitime  la 
fomme  de  treize  cens  liures  tournois,delaiifée  audit  Guillaume  de  Calui- 
mont,  par  le  teftament  dudit  defund  maiftre  lean  de  Caluimont.  Et  la- 
dite Damoifellede  Farges  audit  nom  condamnée  es  defpens  de  Tinftan- 
cepetitoirç. 
\^  '  Mais  il  faut  entendre  ce  que  defîus,  quand  le  père  naturel^  lors  à^s  let- 

Le  père  ad-  trcs  de  légitimation  par  luy  obtenues  pour  Çqs  enfans  baRards,n  auoit  au- 
turel  /y^»*  cuns  enfans  légitimes  de  fon  premier  mariage,  ou  bien  n'eftoit  encores 
"^T^î    marié,  ou  bien  eftoit  veuf,  &  n'auoit  aucuns  enfans.  Car  fi  lors  de  l'im- 
çitimes  ne    pctration  des  lettres  de  légitimation  obtenues  par  le  père  ,  aupara- 
fetit  fiire    vig.nt  la  vérification  d'icelles  faide  en  la  Chambre  des  Comptes ,  le  père 
fncceder  fon  eftoit  marié,  &  auoit  enfans  naturels  &  légitimes^  ou  bien  depuis  Tirape- 
fils  tafiard.  tration  des  lettres,  ou  vérification  d'icelles  auoit  eu  enfans  dudit  mariage, 
auec  lefquels  il  vueille  faire  fucceder  fon  fi!s  baftard.  En  ce  cas  les  enfans 
naturels  &  légitimes  majeurs  doiuent  prefter  confcntement  à  la  légiti- 
mation du  fila  baftard ,  autrement  il  ne  (uccedcra  aucunement ,  encores 
que  le  père  par  les  lettres  de  légitimation  ait  faid  mention  de  fes  enfans 
naturels  ôc  légitimes,  ôc  par  le  contradde  mariage  de  fon  fils  naturel, 
ait  accorda  qu'il  vinfti  /à  fucce/Iîon  auec  Ces  enfans  légitimes ,  7ion  enim  ■ 
debentnMur^les  legitimart  nifilegttinm  deftciennbu^^  cumlegitimdtionis  w»- 
df^s  infittutusjlt  infubfidium  légitima proUs .  §  .fi  quis  ergo  tjmbi^s  modis  natU" 
VA.  tffîc.fui.  ^.fiquîsfane.  ^  ^.liceat.  cjuibus  modîsndtur.  efficiam.  hgitimi  in 
4uthent.  Kcc  çutn  légitima natur^ksfucccdere debent,  cap.Utgr,  qmfiltjpnt 
Ie^n?m^xtd.fin,C,d^n4mr. liber,  Hcc  crû  l^r  es  filins  ancillfi^cmnjiliçlfbcr<f^ 
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It>in  à  que  les  enfans  légitimes  ont  droid  acquis  en  la  fucce/îion  de  leur 
|>ei-e ,  àh  lors  de  la  célébration  du  mariage ,  duquel  ils  nepemi^nt  eftce 
priuez  en  tout,ny  en  partic/ans  leur  confentcment^  AufTi  la  légitimation 
ayant  effed,  leur  legidme  feroit  diminuée.  Et  ainfi  eft  obferué  en  Fran- 
ce, quelque  claufe  de  nonobftant  qu'on  puilFe  mettre  es  lettres  de  légiti- 
mation. Partant  le  meilleur  fera,  que  le  père  vfe  de  donation  à  Ton  fils  na- 
turel. It4  tenet  BdldnshaathenncopMtered^  cJenatura.liber.  Et  eft  ample- 
ment traidé,  tant  par  Papon  en  Ton  troificrme  N  otaire.  Hure  fixielme,  au 
chapitre  de  légitimation  de  baftards ,  que  per  TenumP^at ,  es  Couftumes 
de  Poidou  au  tiltre  des  baftards,  où  iJ  recite  plufîeurs  quêtions  notables 
&  dignes  d'eftreleuës.  ii 

Mefmes  au  lieu  cy  delTus  allégué  ledit  Rat  recite ,  que  les  lettres  de  le-  p^^  i^^if. 
gitimation  obtenues  du  Prince  ne  font  valables ,  quoy  que-ce  foitpar  le  pefttton  de^ 
moyen  d'icellcs  les  enfans  légitimez  ncpcuuent  fiicceder  à  leurs  père  (Se  droiSt  quad 
mère  naturels  j  iî  lors  del'impetration  des  lettres  le  peie  naturel  pouuoit    J^^^^^^^t 
licitement  efpoufer  la  mère  de  les  enfans  naturels,Ce  qui  eft  grandement  a^y^ii-t  ^^j^. 
a  noter,  &  ce  fuy  nantie  texte  in  §.JttJg7turlicenthî,innjcyLts  Jitcrnamqnc  f^oientma-' 
fmhocm  talibus caftbp^s  non fieYmitiitur.qmbus mocips  naturn.effîajtgtim.in  ncrny  a- 
^uîhent.Làuii  Conflamim  &  l.  cum  quis à  mulicre.  Cod.  cienatu.  liber.   Qutd  uoirluti  lit 
flij natuïdlcs legitimrtn fcrrefoiptum principis nonpoffunt ,  mji in fubf dwm  ^p'^^^Z 
kgiTwiatioms perfiibfequens mdtïJmoïitumi'Vtinqtm Clofa  indî&o  ^.Jitigî- 
tm'  licentiajn  'verbo permit ti?nuf^  quain  mirabilem  dieu  Baldu-s  in  e^puetllud 
cireamcdiumyCxt.depr^fumptio.O'  !iifoninl.GaUfit.^.<iJ  qmdjitantwn.ff.  de 
liber.&foJîhum.c&Ln.'verJie.iG.ntta.  Maisladifpofitiondes  loix  fuldices 
n  eft  obferuée  en  France,  &:  fuffit  au  baftard  légitimé,  pour  fuccedcr  à  fcs 
père  &c  mere,le  confenteméc  de  fefditspere  &  mère.  Et  que  natusjit  exfo^ 
{lutû  &fohta^  c'eft  à  dire, que  Tes  père  &c  mcre  le  pouuoient  marier  eniem- 
ble,  encores  qu'ils  n'ay  ent  efté  mariez. 

$i  le  père  naturel  n'a  eu  aucuns  enfans  naturels  &  légitimes  ,ou  bien  lep^yg  p^-^i: 
font  décédez,  ledit  père,  pendantfonpremierou  fécond  mariage,  ^c^\t  dant  qu'il 
faire  îegidm er  ion  Hls  naturel,qu'il  a  eu  parauant  qu'il  fuft  marié,ou  pcn-  efi  marié 
dant  fa  viduicé,  nay  ex  foluto  ç:^foluta.  Et  ledit  fils  naturel ,  par  le  moyen  P^^^  /^*^^ 
des  lettres  de  légitimation,  deuëment  vérifiées  en  la  Chambre  des  Com-  /'^'rf^^'' 
ptes,  fuccedera  à  tous  les  biens  de  fondefund  père,  encores  que  depuis  ^^^^^^ 
l'impetration  ou  vérification  defdites  lettres  de  légitimation ,  foientnaiz  uen  \uil 
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quelques  enfans  naturels  Se  légitimes  :  pourueu  qu'il  n'y  en  ait  aucuns  vi-  n'ait  p 
uanslors  du  decez  au  pcre.  Comme  ils'obferue  en  dan  mutuel  pailé  entre  d'enfi^ns  ô» 
hommes  &  femmes  conioinds  par  mariage,  lequel  eft  valable ,  encores  ^'*'"''^  ^ 
que  Gepuis-iceluy  y  ait  eu  quelques  cnt-ans ,  qui  ioient  naiz  de  leur  ma- 
riage :  pourueu  que  lors  du  decez  du  premier  mourant ,  il  n'y  ait  aucuns 
enfans  des  deux  conioinds,  oudel'vn  d'eux  qui  foient  viuans  :  comme 
il  eft  Dorte  par  la  lin  de  l'article  deux  cens  quaU'e-vingts  de  la  nouuelle 
Couftume  de  Paris.  Et  eft  beioin  que  lors  del'impetration  des  lettres 
de  Jegitimadon  ,&  lors  de  la  veriiicaaon  d'icellesj  le  père  n'euft  aucuns 
enfans  natut els  &  leginmes.  Pareillement  que  lors  delà  confedion  du 
don  mutuel  ny  ait  aucuns  enfans , -t?/ #6/a  extrême)  fife  primm  &  no^^ 
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uîf^tmum  inuenuntur hMU.  § .  Hccm  igitur.  in  'verhs ,  fi  îegitim^m  non h^~ 

hcantfobolem.  (^uibfis  natur.  efflc.  leguirnSn  ^uthen .  authemtco  pr^terea.  Cod. 

de  nxtur.  liber, 

j .  Le  conrencement  des  héritiers  dupere  naturel  eO:  requis,  fi  lors  que  les 

Si  les  lettres  lettres  de  légitimation  ont  eftc  obtenues  parle  fils  naturel,  du  mande- 

delegitima-  ment  &  confentement  de  Ton  père,  le  père  eftoit  decedé ,  &  fa  fucceiïîon 

iionfont  ob-  eftoit  acquife  à  Tes  héritiers  ab  intelliat.   QuU  c»m  legitimAtio  fit  refiitnm 

en  ues  après  ^^^/^y^ni^^^f  itntiquîs.qtiibm  omnes  liberi  &  lentimi  naCcebantur^  h  créditas  al~ 

letrejpaiiiu  n     ir  n-       ■  r  i         r        r   ■       n 

père,  leçon-  ^^i^^ ^ti^pta  non ^Qtejt tout per  Ycjiitim9ncm\  îdeocjueb^redes:ab  tntejtato  fane 

Reniement    citandi  (^  euocandt.  idem  dîcei;dumfih^redes  tus  habent in h^reditdte  de  ii4re 
desheritiers  'veldc confttett^dine :  comme  enlaCou(lumedeBourgongne,oudeBou- 
efire^tiis.     Jongne  liu"  la  mer.  îdeocjtte  exemple patroni^elfiltj  f>atYoni  Jtne  quorum  con^ 
fenfitlibertu-s  n«npotefl  abirnperatorcndtdlibus  rcftttui  :  qma  eis  qturta  bons- 
rum  debetttr^  qttttper  rejittti^tionem  natdium  at4ocatur,  Icgepcnult.  CrfinAli.ff, 
de  natalibifs  reHituen.   Et  femblc  eftre  le  cas  de  la  loy ,  nam  ita  diuus.ff.  de 
adoptio.  Ita tenet Btirtolustn lege GaUus.  §.  & quidjttantum. coLi^.ff.delibe, 
&pofthu. 
'4  Semblahlement  le  corifent'ement  des  héritiers  efl  requis ,  encores  que 

ùle  fTh-'  ^^^  lettres  de  légitimation  ayent  cfté  obtenues  par  le  père,  quand  elles 
feruéfi  les    ^'^^'^^  P^s  cfté  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes,  de  Ton  viuant.  Par- 
lettres  ne-    ce  que  la  grâce  du  Prince  eft  imparfaide,&:  fans  la  vérification  deucment 
fi&ie?ît  vert-  faide  cn  la  Chambre  des  Comptes ,  la  légitimation  ne  peut  auoir  aucun 
fiées  du  vi-  efifeâ:  '.comme  les  lettres  de  naturalité  obtenues  par  vneftranger,  n'ont 
itpere.  ^^^^j^  effed,  fi  elles  ne  font  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  aupa- 
ravant Ton  decez.  Pareillement  on  n'a  aucun  efgard  aux  lettres  de  luftics 
obtenues  du  Roy ,  fi  elles  n'ont  efté  entérinées  par  le  luge  pardeuant  le- 
quel le  procez  efl  pendant.  Car  par  l'vlance  de  France,  toutes  lettres  ob- 
tenues du  Prince  doiuenteftre  vérifiées  au  entérinées,  autrement  elles 
iont  ians  efied.  Aufîi  la  vérification  qui  peut  eftre  faide  après  le  treipas 
dupere  qui  auoit  prcfté  confentement  à  Timpetracion ,  voire  vérification 
deldites  letLres,ne  peut  auoir  effed  retroadif,  au  preiudice  dts  héritiers  ab 
inteftat  du  dcfun6t,  aufquels  dés  lors  du  decez  du  defund,  tous  les  biens 
demeurez  par  Ton  trefpas  ont  efté  acquis  :  fiiiuant  la  Couftume  générale 
de  France ,  par  laquelle  le  mort  faifit  le  vif.  Et  fuiuant  la  diipolition  de 
droi(5t  commun,  par  laquelle  le  droid  acquis  à  vn  tiers  ne  luypeut  eftre 
tollu  ny  ofté  par  acfte  iubiequent,  fans  fon  gré  &  confentement.  De  fai6t 
les  lettres  de  légitimation  portent  ordinairemét  cefte  claufe,pourueu  qu'il 
n'y  ay  t  autre  droi(5l:  j  a  acquis.  Car  comme  dit  c'Ji^ha rediras  etcquifita  alteri^ 
nonpotefi  tolliper  reftitutionem  natalittm,  'Vt  inquit  Banolpa  in  dtBo  §.quidfi 
ufitm^coLvJ^.  En  forte  qu'il  eft  befoin  que  les  lettres  de  légitimation  loient 
vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes,du  viuant  du  percjquoy  que  ce  foit 
de  fon  viuant  ayent  efté  prefentées  en  la  Chambre  des  Comptes ,  &  qu'à* 
l'occafion  des  troubles ,  ou  autres  légitimes  empefchemens  elles  n  ayent 
peu  eftre  vérifiées,  &  que  le  père  auparauanc  la  vérification  n'ait  aucune- 
-  ment  contrarié  à  fa  première  voIonté:comme  il  fut  plaide  le  5.  Mars  155?!. 
dont  l'aiTcft  eft  cy  après  recité.  Aufïi  les  lettres  de  légitimation  obtenues 

par 
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par  le  pcrc  du  baftard,n  eftans  vérifiées  du  viuâc  du  perejedit  baftard  lors 
iu  decez  de  Ton  père, n'a  qualité-capable  ny  ruffifantepour  apprehçdçç k 
•  fuccefïïon  de  fondit  père  :  parce  que  le  bénéfice  ou  bien  la  grâce  du  Prin- 
ce ncft  accomplie,  abroluc,ny  parfaide  en  toutes  les  folemnitcz  qui  font 
'  requiies  pour  î'cffed  &  validité  d'icclles.  Et  telles  folcmnitez  ne  peuuent 
auoireffed  retroadif,  au  preiudice  du  droid acquis dvn tiers,  par  les 
loix  cy  deuant  alléguées.  Et  quand  on  parlci/f  aUciuo  aBu ,  il  efl:  nccclFai - 
re  que  nBii^  tUefitfokmnis.  q^aUdtSf  .pfrfeBus ^<^ fmsjnumerii ahfolutus. 
loind  que  les  fimples  letttes  de  légitimation ,  que  le  père  a  obtenues, 
depuis  la  confedion  de  fon  teftamcnt ,  n'ont  cffed  valable  pour  rompre 
&  rcuoquer  le  teftament  qu'il  auoit  folemnellcmenc  fait  auparauanc 
l'impctiation  defdites  lettres  .•  &  ne  peut-on  dire  que  agnationefiltjru^ 
ftumffterittçfltimfntiim ,  parce  qu'en  France,  fans  la  vérification  àts  let- 
tres faide  en  la  Chambre  des  Comptes  >  le  fils  naturel  neft  point  cenie 
iégitimé,  &  la  volonté  du  defundeft  demeurée  imparfaite:  tout  ainfi 
qu'en  celuy  qui  a  commencé  vn  teftament ,  &  ne  l'a  pas  paracheué ,  ou 
hi^w  l'a  paracheué  &  entièrement  efcrit  de  fa  main,  mais  ne  Ta  pas  foubs- 
iîgné,  comme  il  eft  requis  par  la  Couftume,pour  la  validité  d'iceluy .  Et  fi 
leteftamentdu  pcre  cllfaid  depuis  les  lettres  qu'il  auoit  obtenues  pour 
légitimer  Ton  fils  naturel,  &  par  ledit  teftament  ait  feulement  faia  vn 
■  legs  particulier  à  fondic  fils  :  les  lettres  n'ayans  point  efté  vérifiées  du  vi- 
uant  du  pere,le  fils  fera  contraind  fe  contenter  du  legs  qui  luy  a  efté  fait, 
£ans  pouuoir  eftre  héritier  de  (on  père,  ny  prétendre  le  droid  vniuerfel  de 
la  fuccefïïon ,  encores  que  depuis  le  trcipas  du  père ,  k  fils  face  vérifier 
les  lettres  de  légitimation  en  la  Chambre  des  Comptes.  Car  après  Tim- 
pctiL2ition  des  ÏQm'es  p4tcypanituifpcerjfetur.  Et  ce  que  dcflus  a  efté  vui- 
dépardeuxarrefts  de  la  Cour  de  Parlement.  Le  premier  a  efté  folem- 
nellement  prononcé  le  vingc-troifiefme  Décembre,  mil  cinq  cens  qua- 
tre vingts  quatre  :  le  faiâ:  duquel  eftoit,  que  maiftre  Michel  Pothery ,  dit 
Sablé,  viuanc  Greffier  ciuil  ôr.  d'appeaux  du  Baillage  de  Blois ,  auoit  ob- 
tenu lettres  du  Roy  pour  faire  légitimer  M ichelle  Pothery  fa  fille  natu- 
relle :  depuis  l'impetration  de  fes  lettres ,  le  premier  Aouft  mil  cinq  cens 
quatre  vingts ,  ledit  maiftre  Michel  Pothery  eftant  malade  fait  fon  te- 
iiament ,  par  lequel  il  donne  à  maiftre  Scbaftien  Mallier ,  Controlleuc 
<les  guerres,  fon  lieu,  terre  8c  fêigneurie  de  Villeneufue,  auec  fes  apparte- 
^nances  &dependances,à  la  charge  entr'autres  de  bailler  à  ladite  Michel- 
le  Pothery  fa  fille  naturelle  Se  legitime,lâ  fomme  de  deux  mil  efcus.  Toft 
après  ce  teftament  ledit  Pothery  eftant  decedé ,  plufieurs  procez  auroienc 
efté  meus,  tant  pour  raifon  de  fa  fiiccclTion ,  &  de  fon  teftament ,  que  des 
donations  Ôc  le  legs  portez  par  iceluy ,  entre  les  héritiers  ab  inteftat ,  ledit 
Mallier,  &  ladite  M  ichelle  Pothery.  Sur  lequel  y  auroitçu  fentence  du 
Preuoft  de  Blois ,  par  laquelle  eft  ordonné ,  que  par  prouifîon  ledit  Mal- 
lier iouyra  de  ladite  fêigneurie  de  Villeneufue ,  en  payant  lefdits  deux  mil 
clcus  à  ladite  Michelle,  lequel  payement  eftant  fait ,  la  caufe  eftant  ren- 
uoyéeaux  Requcftesdu  Palais,  &  toutes  les  inftances  conduises  parde- 
\iantlefdics  Seigneurs  des  Requeftes:  Ladite  Michelle  Pothery  ayant 
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ci'ouuéapresletrefpasdefon  pcre  naturel,  lefdices  lettres  de  légitima- 
tion, elle  les  faid  vérifier  en  la  Chambre  des  Comptes ,  au  mois  de 
Septembre  mil  cinq  cens  quatre  vingts ,  ôc  par  ce  moyen  Ce  prétend 
ièule  héritière  dudit  defund:  maiftrc  Michel  Pothery .  comme  fondée  en  < 
la  volonté  de  fbn  defuntStpereauthorifée  &  validée  par  le  Roy ,  portée 
par  lefdites  lettres  de  légitimation:  Lelquelles  eftat  vérifiées  en  la  Cham- 
bre des  Comptes,  elle  louftcnoit  qu  elles  auoient  effed  retroadif  au  iour 
de  Timpetration  d'icelles*.  auiîî  que  la  vérification  n'emportoit,  finon^ 
payement  de  la  finance  deu'é  au  Roy ,  auoit  obtenu  lettres  pour  eftre  re- 
leuéc  de  l'acceptation  &  réception  de  ladite  fomme  de  deux  mil  efcus ,  & 
eflre  receu'è  à  demander  l'hérédité  de  Ton  defund:  père  ,  fondée  iur  ce 
qu'elle  ignoroit  Timpctration  defdites  lettres  de  légitimation,  &  que  fon 
père  l'auGÏt  nommée  fille  namrelle  ÔC  légitime,  tant  par  le  contrad- de 
mariage  de  ladite  Michelle  Pothery,  que  par  Con  teftament.  Par  l'arrell: 
fufditjCn  confirmant  la  fentence  donnée  es  Requeftes  du  Palais,Michel^ 
le  Pothery  fut  déboutée  des  lettres  par  elle  obtenues ,  &  ordonné  qu'elle» 
fe  contenteroit  des  deux  mil  efcus  qu'elle  auoit  receus.  Si  les  lettres  de  lé- 
gitimation eulfentefté  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comjptes  duviuant. 
du  père,  il  n'euftpeu  par  fon  teftament  exclure  ladite  Michelle  de  fa  iuc- 
celîîon,  quoy  que  ce  foit  de  fa  légitime  in  corporthus  h^redit^riis,  ny  aucxx- 
nement  varier,comme  fade  de  légitimation  eftantparfaid  :  fuiuantrar=- 
reft  de  Caluimont  cy  deiïïis  recité. 

L'autre  arreft  fut  donné  en  plaidoyrie  le  vingt-troiiiefme  Juillet  1585,- 
Le  faid  duquel  eftoit  que  M  arcelin  Gueton,  Efleu  en  la  ville  de  Lyon.en 
l'an  mil  cinq  cens  foixante  &  dixfept,  fait  fon  teftament  folemncl,  par  le- 
quel il  inftituë  fa  femme  héritière  de  tous  fes  biens,  &  lailFe  à  Marcelin 
Gueton  fon  fils  naturel,  la  fomme  de  cinq  cens  liures  tournois.  Quelque: 
temps  après  ce  teftament,  Ôc  en  la  melrne  année  ledit  Marcelin  Gue- 
tpn  Efleu  ,  eftant  venu  en  cefte  ville  de  Paris ,  ayant  trouué  ledit  Mar- 
celinfon  fils,  il  obtient  foubs  le  nom  de  fondit  fils-.lettres  de  legicimationj, 
en  la  grande  Chancellerie,  qui  portent  que  ledit  père  fuppliele  Roy  les. 
odroyer.  Quatre ansapresTirapetration  de  ces  lettres,  à  fçauoir  enl'an^ 
née  mil  cinq  cens  quatre-vingts  vn,ledic  Marcelin  Gueton  Efleu  décède^ 
toft  après  fa  l"erame,quieftoit  héritière  infticuée,  pareillement  decedede 
maladie  contagieufe.  Les  héritiers  de  laquelle  femme,s'cmparent  de  tous, 
les  biens  demeurez  par  le  trefpas  dudit  defund.  E(leu,&  pay  et  audit  Mar- 
celin Gueton  les  cinq  cens  liures  quiluy  auoient  efté  léguées.  Ledit 
Marcelin  Gueton  eftant  aduerty  des  lettres  de  légitimation  obtenues  par 
Ion  defund  père  :  il  faid  failir  les  papiers  demeurez  par  fon  trefpas ,  entre 
lefquels  lefdites  lettres  n'ayans  efté  trouuées,  il  les  leue  au  Regiftre  de  la 
grande  Chancellerie,  èc  obtient  lettres  pour  les  faire  vérifier  par  Mef- 
îieursdes  Comptes,  .pardeuant  lefquels  il  faitalïîgner  les  héritiers  teftâ- 
mentaires  ,  qui seftoient emparez  des  biens  du  defund.  Finalement  lef 
dites  lettres  font  vérifiées  pour  le  regard  du  Roy ,  &  pour  le  regard  des. 
héritiers,  les  parties  font  renuoyées  pardeuant  le  Senefchal  de  Lyon, 
JBardeiiant  lequel  ledit  Marceliii  pueton  conclud  en  cas  de  faifuie  Ôc. 
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nouuelleté ,  pour  raifon  de  l'hoirie  du  defunâ:,met  en  auantplufictu^S' 
faids,mefmes  que  le  defund  a  prefté  Confentement  aufdices  Icttires  de  le- 
gicimation,  qu  iladidàplufieuL-sperronnes,  qu'il  ne  vouloit  point  auoir 
d'autie  héritier,  que  ledit  Marcelin.  Que  par  la  difpofîtion  de  droid  vt 
Auîhen.  îtemjtucUgnmm.C.deiidtUYidMert.  Cf  ^.fi rvaûfolummodo  ,ijtàb, 
natitYd.  (fficunJe^itmjn  duthent.  Il  Tuffifoit  que  le  père  par  Ton  teftament, 
cuil  ordonnéque  les  cnfans  naturels  fulfent  légitimez,  ou  bié  que  par  ion 
teftamétjOu  par  autre  inftrument  authentique  il  les  euft  nomez  Tes  légiti- 
mes fucceireurs.  auth.ft  qms.Cjtfecund^nuf.^.ad  hoc  autcm.  <vthce4tmaîyi 
Cr  aui^yin  au  th.  Qu'en  ce  cas^fuyuant  la  dilpoficion  de  droi(5Vjles  lettres  de 
leeitimation  pouuoienteftre  impetrées  &  verifiécs^lansle  confentement 
ÛQS  héritiers.  Sur  quoy  les  parties  eftans  appoinâ:ées  contraires  :  -de  ceft 
appointemcnt  les  héritiers  appellent ,  maintiennent  que  hfàks  fàids 
ne  peuuent  eUre  vérifiez  par  tefmoins  ,  attendu  qu'il  ell  queflion  de 
plus  de  cent  Hures.    Que  le  narre  porté  par  les  lettres  de  ligitimation  ne 
fdid  foy.    Et  encores  que  lefdites  lettres  euiîcnt  efté  obtenues  par  le  pè- 
re, ou  bien  de  Ton  confentement ,  lequel  formellement  ils  dcnioient, 
comme  en  tels  adeson  aaccouftumé  le  denier  :  toutesfois  que  les  let- 
tres n'ayans  efté  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  de  fon  viuant, 
ains  les  ayant  gardées  par  quatre  ou  cinq  ans ,  elles  n'auoient  aucun 
effed  j  comme  il  a  efté  cy  deilùs  monftré  :  &  le  père  pendant  vn  fi  long 
temps  potuitpwniteye.  Que  ledit  Marcelin  n'eftoit  receuable  en  fa  com- 
plainte, attendu  qu'il  ne  venoic  dedans  l'anÔ.:  iour  du  decez,  ains  plus 
de  trois  ans  après.  Auflî  qu'il  auoit  rcceu  les  cinq  cens  liures  qui  luy 
auoient  efté  léguées,  &  moyennant  mil  liures  qu'on  luy  aiioit donné, 
outre  lefdites  cinq  cens  liures ,  remis  ôc  quitté  tout  le  droiét  qu'il  preten- 
doit  en  la  fucceilion  du  defund.    Et  auoit  prefenté  requefte  à  fin  d 'euo- 
quer  l'inftance  de  complainte.    A  ce  que  defliis  ledit  Marcelin  re/pon- 
doit,  qu'il  eftoit  releué  de  tous  les  <;ontra<5ts  par  luy  paflez ,  attendu  que 
lorsd'iceux  il  eftoit  mineur  de  vingt-cinq  ans,  ignorant  l'impetratioii 
defdites  lettres  de  légitimation  :  ^um  qut fuper  (]u^j}i<)nejli(tf^j  comme  zu 
cas  de  prefent , qu'il  eftoit  queftion  de  fçauoir  fi  ledit  Marcelin  eftoit  lé- 
gitimé ou  non,  tYAnfiginonfioteYÀt.lfnxlxJetranfaB.  'vhiglofdin'vcrjf» 
feruili.  Que  le  confentement  du  deftind  eftoit  fuffifàmment  vérifié  par 
le  narré  des  lettres ,  &  par  enqueftes  faides  à  fa  requefte  :  Et  que  la  véri- 
fication des  lettres  auoit  effed  r-etroadif ,  au  iour  de  l'impetràtion  d'i- 
celles.    Finalement  par  arreft,  la  Cour  a  mis  l'appellation  ôz  ce  dont 
a  eft:é  appelle  au  néant ,  fans  amende  :  a  euoqué  l'inftance  de  complain- 
te formée  par  l'intimé  pardeuant  leSenefchal  de  Lyon,  ou  fon  Lieu- 
tenant :  Et  y  faifant  droid  a  déclaré  ledit  intimé  non  receuable  en 
fa  complainte  :  Et  fans  defpens  ,  pour  caufe.     Depuis  ledit  Marce- 
lin a  intenté  procez  petitoire  pardeuant  le  Senefchal  de  Lyon,  pour 
iafuccefîîon  vniuerfelledefondefundpere,  dont  il  a  efté  débouté  par 
fentence  dudic  Senefchal ,  de  laquelle  y  a  appel  pendant  &  indé- 
cis en  la  Cour.    Et  s'ayde-on  de  Tarreft  defliildit ,  kquel  on  dit  auoir 
çfté  donné fujper  mmtis  çtiuf^^  non  pzsfftfer  fim^lià  irnerdfSIo.,  tiy  fur 
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le  ilmple  poirctfoire ,  <Sc  que  buj^fmodi  tnterdtSlum  y  in  quo  de  Jîdtu  ^gituf^ 
^  hdbet  canf.tm pro^rieutts dnnexAm  :  tellem-cnt  qucfacit  tas  fucpraïudtcium 

inpentoriç, 
1^  En  ceft  endroit  conuient  noter ,  combien  qu'en  France  Içs  baftards 

£^and  le     non  légitimez  ne  fuccedent  point  à  leur  père  naturel,  ny  pareillement  les 
fere  ajft/ie     légitimez ,  fi  le  père  n'a  prefté  confentement  aux  lettres  de  légitimation: 
«M  contra     XoutesFois  Cl  le  pcre  eftant  marié^  ou  non  ^  aflîftc  au  contracl  de  mariage 
de  fon  fils     ^^^on  fils  naturel>le  nommant  purement  &  fuTiplemcnt  Ton  fils  ,  &  luy 
Ihtflavdj  il     ^^t  doimé  quelques  deniers,  ou  quelques  biens  en  mariâge,&  que  la  fem^ 
le  qHftlifie     me  &  parens  d'elle  ayant  crcu  que  ledit  fils  naturel  Rift  légitimé;  elle  aura 
fon  fils,         recours  pourfes  conuentions  matrimoniales,  &  pour  les  dommages  & 
interefts,/ur  les  biens  du  père  naturel  i  au  moyen  du  dol  duquel  il  a  vie. 
A  uffi  les  enfans  naturels  &  légitimes  y  (lus  de  baftard  auront  pareil  le-;- 
*•         cours  ;  ï  celle  fin  obtiendront  lettres  Royaux ,  par  lefqu elles  iis  conclu- 
ront contre  les  héritiers  du  defun6t,à  ce  qu'ils  foienc  condamnez  garentir, 
^  effectuer  la  qualité  de  père  prifc  par  le  defund,  portée  par  le  côtradl  de 
mariage  du  fils ,  laquelle  ne  fe  peut  nj  doit  entendre  que  du  père  naturel . 
Ôc  légitime  ,  n'ayant  le.deiîinât  déclaré  qu'il  fuft  père  naturel  leule- 
ment  :  en  ce  fai(anc  faire  iouyr  les  demandeurs  de  la  portion  quileur 
appartient  en  la  fucceffion  du  defund.  Et  à  faute  de  ce  faire ,  condam- 
nez en  leurs  dommages  &  interefts,  pour  lefqucls  la  valeur  de  ladite 
portion  héréditaire  leur  leraadiugée  :  iuyuant  1  authentique  ^/^«//.  C.de 
-,  vaturA  Ubcri  §.  adhocautem^quib.  mod.  naturx.  effician.fui.  in ^uthen.  cap, 

^  fertuas^ext.  quifil^Jtntlegitim.igeneraliter^^.finXJcinJitt.O^fuLJiit.  L  cum 

,  4culiJitmi.C,dcfideicomniif. 

J  [  Vro  hac  re  ruide  le  premier  plaidoyé  de  maiftre  Claude  Expilly  Ad- 

uocat  du  Roy  au  Parlement  de  Grenoble,  &  Charondas  hb.  S.  rcf- 
fonfo.  cap.  31.  oii  il  eft  traidc  à  quoy  efl:  tenu  le  pcrg  naturel ,  qui  a 
affift«é  au  contrat:  de  mariage  de  K)n  fils  ballard,  l'ayant  qualifié  /on  hls, 
N.  B.] 
'  -  De  faidt  vn  nommé  Regnard ,  Greffier d'îfîî ,  ayant  aflîflé  au  maria- 

jRm>  d-vn  gc  ^'vn  ^c"  filsnaturel ,  la  Elle  qui  le  prenoit  en  mariage^  enièmble  /es 
fr4ces  de  ce  parens,  eftimans  qu'il  fuft  naturels  légitime  ,  parce  que  lecontrac^  de 
^f4cdcjffti,  majiage  portoit,  qu'il  e/loit  fils  dudit  Regnard,  <Sc  de  defiin^e  telle.  Le- 
dit filseftant  decedé,  ayant  delailfé  fa  femme  furuiuante,  ôc  plufieurs 
eiifans.  Depuis  ledk  Regnard  perc  natiarel,  eftant  pareillement  décé- 
dé, delâilTé  enfans  naturels  &  legitinrés:  La  femme  dudit  fils  naturel;, 
comme  tutrice  de  Tes  enfans,  ayant  faidt  procéder  par  voye  de  feel,  fur 
les  bien$  delailîèz  par  le  tre/pas  dudic  Regnard ,  leur  ayeul  :  hs  enfans 
duquel  s'edans  oppofcz  ,  quoy  que  ce  ioic  leur  tuteur  ,  pour,  caufes 
d  oppofition  allégué  que  les  baftards  ne  fuccedent  point  en  France:* 
la  jaifie  eftant  déclarée  tortionnaire  par  fentence  du  Prcuoft  de  Pa- 
ris ,  &  k  fuccefîiQn  du  defund  entièrement  adiugée  aux  enfans  na- 
turels ôc.  légitimes  :  La  mère  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  tutri- 
ce 5  appelle  ,  <Sc  obtient  lettres  ,  afin  d'auoir  fes  dommages  6:  inte- 
xcûs  fur  les  biens  de  i'ayeul  ^  attendu  fon  contrat  de  mariage 
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ra(T(ïatbonncfoy.  Par  Arrcft  folcmneliement  prononcé  le  X4^Aouft. 
Lil  cinq  cens  quatre-vingts  &  deux,  la  fentenceftit  confirmée.  Ecayanc 
cfeard  aux  lettres  obtenues  en  caufe  dWl,  la  Cour  condemna  le  tu- 
teur des  enfansdudk  Pierre  Regnard,  es  dommages  &mterefts  eus  Sc 
fouffertsparla  mere&enfansdu  fils  naturel,  par  le  moyen  du  contraCt 
de  mariage ,  pafle  le  8.  luin ,  mil  cinq  cens  foixante  &  fix ,  &  es  delpens 
de  l'incidentde  lettres,  lefquels  dommages  &  intereftsnc  pourront  ex- 
céder la  part  héréditaire  de  1  \n  des  enfans  dudit  Pierre  Regnard ,  &  An- 
ne Touchard  fafemme,  en  la  fuccçflîon  dudit  Regnard.  Surlelquels 
dommages  &  interefts,  les  parties  leroient  plus  amplement  ouyespar 
deuant  le  Rapporteur  du  procès.  Et  ay  entendu  que  le  contrad:  de  maria- 
ge portoit  en  la  prefence&  du  confcntement  de  Pierre  Regnard  Ton  pè- 
re ,  &  que  le  ncm  de  la  defunéle  mère  eftoit  exprimé.  Nearitraoins  on 
diâ  qucc'eft  aux  parens  de  la  fille  à  s'enquérir  de  la  qualité,  naillànce,  6c 
confanguinité  de  celuy  qu'on  luy  baille  en  mariage.  ^^ 

La  difficulté  euft  cf.  é  plus  grande,  fi  le  contrat  de  m.iriage  cuftfeu-  ^i^-oV^'^n 
Jément  porté  en  la  prefencc  6^  du  confenteraent  de  tel  Ion  père ,  fans  ex-  (^^trt  frocts 
primerie  ncm  delà  defui:(^cmcre.  Caren.cc  cas  on  pourroit  dire  qu'il  d'vfiphbA- 
eftoit pcrc  ratuiel ,  &  qvicfiliormi  welliberortim  appellatioveetiAm  r/atura   f^^d  au 
lestAtiîttm  (ontmntur.l.Li(cim'l  tw(^.  ^.fir/a  irifiTie.ffJeUgatfecund.leg.  ""^»''»<^  ''* 
exfMo.^.fiqmsrogatus.ff.éicIfenanfconful.lrebill^an.  Ainli  qu'il  fut  dil-  JJ*J^^f/, 
puté  en  la  caule  de  François  Martin,  ik  tit  Cécile  Henry  fa  mère.  Le  faid  ^^^  ^uoH 
de  laquelle  eftoit,  que  François  Martin  fils  naturel  de  Bertrand  Martin,  djfjiL 
ôc  de  FrançoifeTyneuard  foluts,au  moisd'Oâobre ,  mil  cinq  cens  cin- 
quante-fx^  obtient  du  Roy  lettres  de  légitimation.,  vérifiées  en  la  Cham- 
bre des  Ccmpies,  le  dix-ieptiefme  Décembre  enfuiuant,  moyennant 
deux  efcus  5 pi:)  ez  par  l'impétrant.  Le  tridziefme  dudit  moisde  Décem- 
bre, Frarçois  Mai  tin  contr?de  mariage  auec  Cécile  Henry  ,16  contrat 
duquel  mariage  porte.  En  la  prefènce,  &  du  confcntement  de  Bertrand 
Martin /en  père,  lequel  a  promis  donner  aux  futurs  mariez  lafommede 
cent  liures  tournois  5  les  Irger&nourriri'efpaced'vnan.  François  Mar- 
tin cftantdecedé,  delaillè  François  ^Thomas  Martin,  ks  enfans  na- 
turels &  légitimes.  Ledit  Bertrand  ayeul,  les  ayant  longuement  nourris 
&:  entretenus ,  comme  il  auoit  ledit  François .,  fgn  fils  naturel ,  faid  fon 
îeftament,par  lequel  il  dorne  aufdits  François  &  Thomas  Martin,  à 
chacun  et  m  limes  tournois:  ôc  àlean  de  L)onfils  de  fa  femme,  il  lègue 
tous  [es  biens  tiimbles ,  acquefts ,  ôc  conquefts  immeubles.  Depuis  ledit 
Thomas  eftant  decedé,  ledit  Bertrand  reuoque  le  legs  de  cent  liures  qu'il 
luy  auoit  faid.  Et  ledit  Batrand  en  îanuier  mil  cinq,  cens  quatre-vingts 
quan-e,  eftant  allé  devieàtrefpas,  fans  aucuns  enfans  naturels  ôi  légiti- 
mes .-  François  Martin  fon  petit  fils  faid  j.  rocederpar  voye  dciàifîe  ôc  de 
ièei,  fur  les  biens  demeurez  par  îe  trefpas  dudit  B'earand,  fouftenant 
que  la  qualité  de  père  pnnle.par  ledit  Bertrand,  lors  du  contradde  ma- 
riage de  Frai.  çois,Mar  in  ion  fils  naturel-,  emportoit  confcntement  pre* 
fté  aux  lettres  de  légitimation  obtenu 'cs^par  ledit  François,  ioint  les  nour- 
.ïicvire  ôc  oitretçneiîiem  ;  tellement  qu'il  eftoiçvray  &  feul  héritier  dudic  . 
'-^       "  Oôiij 
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defurtd  Bertrand  Martin  Ton  ayeul,  <&:aucc  ledit  François  s*eftoit  ioin- 
éÏQ  ladite  Cécile  fa  mère.  Ce  qu  eftant  dénié  par  ledit  de  Lyon,  d'au- 
tant que  ledit  Bertrand  n'auoit  iamais  prefté  confentement  aux  lettres 
de  légitimation  obtenues  par  ledit  François  Ton  fils  naturel ,  &  que 
ledit  confentement  doit  cftre  exprés  par  efcript  ,  .&  en  bonne  forme^ 
attendu  qu'il  emporte  délation  de  la  fucceflion  du  père  naturel ,  Par  fen- 
tence  du  Preuoft  de  Paris,  du  vingt  &vnierme  luillet,  mil  cinq  cens 
quatre-vingts  &  quatre ,  tous  les  biens  dudit  Bertrand  furent  adiugez  au- 
dit de  Lyon  ,jâ  la  charge  dacquitcr  lelegs  ceftamcntaire.  Se  ledit  Fran- 
çois condemné  rendre  la  moitié  defdics  biens  qui  luy  auoit  efté  adiucrée 
parprouifion.  Dont  ils  ont  appelle  à  la  Cour,  &  en  caufe  d'appel  ob- 
tenu lettres,  afin  d'eftre  receus  àfolidairement  requérir  ,,  que  ledit  de 
Lyon  fuft  condemné  garantir  &  effeâ:uer  la  qualité  du  père  prinfe par 
ledit  Bertrand ,  comme  il  a  efté  dit  cy-delîùs  en  la  caufe  de  Regnard.  Fi- 
nalement par  Arreft:  de  la  Cour  la  fentence  donnée  par  le  Preuoft  de  Pa- 
ris fut  confirmée ,  fans  defpens  de  la  caufe  d'appel. 
Siles  U-         Cequiaefté  cy-delïus  deduid,  s'entend,  pourueu  que  les  baftards 
JÎMrJs  legi^  nati  fint  exfduto  &  folma^  comme  il  a  efté  did  au  vniiefme  chapi- 
ùme:;^  ne     tre  ,  à  la  leéture  duquel  eft  befoin  auoit  recours.   Quodfi natijtn't  ex 
fontnai^     Jacerdotf  y  'vel  ex  ^xorato  dut  <vxoYatd  ,  tels  baftards  ne  peuuent  aucu- 
cx  o  uco    iieiTient  (ucceder  ny  à  père  ny  à  mère  ,  encores  que  les  lettres  de  le- 
ils  ne  peu-    g^^imation  portent  par  mots  exprès,  que  le  pQïÇ:Jaceraos  er.at,  ou  bien 
uentfhcce^    que  la  mère  eftoit  mariée  lors  de  la  nailfance  des  e-nfans  :  Se  fi  leslet- 
d§r,  très  exprelîément  ne  le  portent ,  neantmoins  la  vérité  foit  celle,  les  ba- 

ftards  pourront  encores  moins  fucceder  à  leurs  père  &  mère  ,  parce 
que  les  lettres  fèroient  fubrepticcs  &  obreptices,  "Sofinm  in  teytia  con- 
JiUormn  pmrte  ,  cenjilio  centejïmo  fex4gejimo  quinto  ,  ^lexander  ab  ImeU 
conJtHo  'vigefimo  quinto  ^  ^vel.  i.  De  fai(5b  les  donations  faides  par  De- 
gouy  à  tes  enfans  baftards  j  légitimez  par  le  Prince  ,  furent  caffées  : 
d'autant  qu'il  Rit  vérifié,  que  fà  concubine  eftoit  mariée:  diont  lacau" 
fe  fut  plaidée  en  la  Cour,  le  fixiefme  Aouft,  mil  cinq  cens  cinquan- 
te-quatre. Et  a  efté  did  au  troifieime  chapitre,  que  l'homme  d'jpgli- 
fe  ne  peut  donner  â  fa  fille  baftarde  qu'il  a  mariée  &  dotée,  ny  aux  en- 
fans  naiz  &  à  naiftreen  loyal  rnariage  de  cefte  fille  naturelle ,  comme 
il  fut  iugé  par  Arreft  dvi  quatorziefme  Aouft  ,  mil  cinq  cens  foixanEC 
&  dix. 

Aufïï ,  à  eft  tres-bon  que  les  lettres  de  légitimation  portent  cxpref- 
Êment ,  que  les  baftards  pourront  fucceder  à  leurs  pères  &  mères, & 
autres  parens  :  tout  ainfi  que  s'ils  eftoient  naiz  en  vray  &  loyal  ma- 
riage, &r  ne  faut  obmettre  cefte  claufe.  Car  fans  icelle  on  leur  obij- 
ceroit  (  non  toutesfois  valablement  )  qu'ils  ne  pourroient  fucceder  :  & 
diroit-on  qu'ils  auroient  efté  habilitez  à  accepter  donations  &  legs  te- 
ftamentaires,  qui  leur  fèroient  faids  par  leurs  pères, mères,  &  autres 
parens  :  combien  que  pour  ceft  effed  d'accepter  donations ,  la  légi- 
timation ne  fèroit  pas  fort  ncceiïàire,  quand 9  7imjint  exfohte  &rolf4t4y 
comme  il  fera  did  cy-apces. 
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Eccombien  (  comme  il  acftédk  cy-ddVus)  que  pour  fucccdcr  par  le        ,9 
baftâr^d  à  Tes  perc  &  merc  naturels,  le  confentement  dcsperc  &:  merc  foie  Zeplf^s  fettr 
fiiflifant,  fans  qu'il  foit  befoin  f.iire  confentir  les  parens  plus  proches  à  'flf'^^''^^^' 
fuccedericouccsfois.d'autanrque  toutes  légitimations,  voire  toutes  do  ^  cluAteraux 
nations  faittcs  àrbaftards,  ont  accouftumé  d'eftre  debatuesapreslede-  ^^^^^^  /^ 
cez  des  père  &  merc,  par  les  légitimes  héritiers,  qui  dénient  Icconlen-  vérification 
tement  prefté  par  le  père ,  ou  par  la  mcre  :  ou  mettent  en  auant  tel  con -  des  lettres 
fenici  lent auoir  eftéfaidpar  mdudion^iuggeftion  ,  intimidation,  dol,  deUgiumA- 
ou  fraude:  ou  bien  allèguent  que  la  concubine  eftoit  mariée,  ou  que 
le  defund  eftoit  Diacre,  foubs-Diacre,  ou  Preftre,  &propoientplu- 
fîeurs  autres  faids ,  tellement  qu'il  y  a  infinis  procès.  Le  meilleur  <Sc  plus 
fèur  feroit  pour,  ofter  coût  doubte ,  faire  appeller  les  plus  proches  pa- 
rens à  fîiccedcr,  pardeuant  le  luge  ordinaire ,  pour  venir  procéder  iur 
l!enterinement  à^s  lettres  de  légitimation  ,  &c  qu'auecques  eux  il  foit 
'  dift,  que  les  lettres  de  légitimation  feront  entérinées.    En  ce  faiiant, 
que  les  enfans  naturels  feront  cenfez  de  rcputez  naturels  &:  légitimes: 
mc/mes  qu'ils  iuccederont  à  leurs  père  &  mère  ,  tout  ainfi  que  s'ils- 
cftoient  naiz  en  vray  Se  loyal  mariage.   Aufîi  qu'ils  pourront  iucce- 
der  aux  collatéraux  ,  comme  en  pareil  les  collatéraux  leur  Iuccede- 
ront: &  félon  que  les  collatéraux  diront  &:  allégueront,  les  entans  na- 
turels aduifcront  à  eipc  aifeurer  du  viuant  de  leur  père  _,  par  donations ,  ou 
autrement, 

AuiTi  fera  bon ,  qU^trele  confentement  du  père  porté  par  les  lettres        ^  ^ 
de  légitimation,  ou  bien  par  la  quittance  du  payement  de  la  finance,  le  ifl  hon  que 
père  d'abondant  déclare,  ou  bien  pardeuant  Meilleurs  des  Comptes,  ou-  le  père  (un- 
en  iugement,  ou  pardeuant  Notaires ,  qu'il  a  la  légitimation  obtenue  païJ'^^P^^^'- 
{ç:s  enfans  naturels  pour  agréable  :  que  Ion  vouloir  &  intention  eft,  qu'ib-'^'''^^"' 
accèdent,  tout  ainii  que  s  ils  citoient  naiz  en  rray  &  loyal  mariage,  ht-  ^^^f  ^,^^7^ 
que  telle  déclaration  faide  entre  vifs  porte ,  au  cas  que  le  fils  légitime  ne  prejit  À  U 
fevueille  porter  héritier,  on  qu'il  foitempefché  en  fa  fucceffion,  qu'il  légitima^ 
luy  donne  tous  &  chacuns  lesbiens  qu'il  aura  au  iour  de  Ton  decez.  Et  ttondefes 
kùi  fort  bon ,  que  par  Ton  teft amcnt.  il  confirme  celle  donation  :  ou  bien  ^^f^^^^- 
par fonteftament face -pardlie  déclaration,  &vniuerfelle  donation  quo 
detius ,  non  pas  donation  particulière  ou  legs  particuher ,  a  ce  que  l'on  ne- 
puifieprendre  prétexte  de  debatre  la  fucceirion.  Defaid,  feu  Aubry  fie 
pareihe  déclaration  que  delîiis:  d'autant  que  le:,  lettres  de  legitim.ation, 
qu'il  auoit  obtenues  pour  î^s  enfans  baftards ,  n  eftoicnt  allez  am- 
ples,.. 

Si  on  obijce  aux  enfans  légitimes,  qu'ils  ne  peuuent  pr  la  Couftu-         ^^ 
me  eflre  héritiers,  donataires  &  legata':^:cs  enfemble,  &  qu'ils  fe  doi-  ^^ndles 
uent  tenir  a  l'vn  des  trois  :  Ils  déclareront  qu^ls  fe  portent  héritiers  hm-  enfans  Ugi-* 
lp\ts ,  ou  par  bénéfice  d'inuentaire  de  leur  defund  père.  Par  proteftation  .^^'»">»f 
oùils  feroient  troublez,  empefchez  ,  ou  éuincez  de  l'heredjté  ou  por-^'^'^'^"  ^ 
tiond'icelle,  de  pouuoir  demander  leurs  donations  vniuerfeiles,  ou  legs '^^'^^^^'^^^^ 
teftamentaires  ,  &  fans  y  preiudicier.  Si  les  enfans  légitimez  accep-  tioi^ent 
tent  le  legs  qui  leureflfaid,  oa  bienla  donation  qui  kuraefté  îûdxicondmrf. 
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Ils  declat'Cl'ont  qu  ils  acceptent  Ôc  fc  tiennent  audit  legs ,  eu  bien  à  ladite 
donation;  par  ce  moyen  qu'ils  renoncent  à  l'hérédité  (Sfucceflion  de  leur 
dcfund  père  :  par  proteftation ,  où  ils  feroient  éuincez  dudit  legs ,  ou  do- 
nation j  ou  bien  des  chofes  à  eux  données  ou  léguées ,  partie  ou  portion 
d'icelles ,  de  pouuoir  retourner  à  la  fuccenion  dudit  demndb,  fi  bon  leur 
(èmblc,  &  ians  y  preiudicicr.  Le  tout  (uiuant  la loy  première,  §  quid^U" 
tem  ff.  quor.  Ifgator.  Et  ce  faisant,  les  enfans  légitimez  feront  plus  alïèu- 
rcz  que  s'ils  n  auoient  que  fimples  lettres  de  légitimation  vérifiées  auec  le 
pei^e:  Et  au  cas  fiifdi  t,  comme  ordinairement  on  a  accouftumé  défaire 
faire  inuentaire  des  biens  du  defundb,  à  la  requeilc  des  enfans  légitimez, 
comme  habiles  à  eftre  héritiers  dudit  defund,  en  cefte  qualité  le  tenir 
pour  clos.  Et  qu'après  Tinuentaire  faid&clos  en  la  qualité  fufdite,  les 
ci^fans  légitimez  le  portent  héritiers  fimples,  ou  par  bénéfice  d 'inuentai- 
r)^  de  leur  defund  père,  aux  proteflations  fufdites ,  ou  bien  renoncent  à 
la  fiiccedlon ,  aux  proteftations  cy-deuant  déclarées ,  comme  nous  auons 
amplement  déclaré  au  vingt  &  vniefme  chapitre  du  Traidé  des  droids 
de  lullitc. 
Lefilsnatu-    ^t:  Combien  (comme  di<5t  eft)  que  le  baftard  légitimé  du  confentement 
rellegkfmé  de  Ton  pere/qit(àifi  par  la  Couftume,  toutainfi  que  le  naturel  ôc  legi- 
doitdsdor-   time,  toutesfbis  le  meilleur  fera  que  le  fils  légitimé  déclare  fa  volonté, 
rerqti'iUp-  \  celle  fin  Compare  pardeuant  Notaires,<Sc  déclare  qu'il  fe  porte  héritier 
/■      i        ^^^  defund  tel,  comme  fon  fils  naturel  légitimé  parle  Roy ,  fuiuant les 
de  fon  père.  ^^^^^^^  ^^  légitimation  obtenues  par  fon  dcfund  père ,  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Comptes  tel  iour  :  par  proteftation  où  il  ieroit  troublé,  em- 
pcfché,  ou  éuincéde  la  fucce/îîon  du  defun<5t,  de  pouuoir  demander  la 
donation  vniuerfelle ,  ou  legs  vniuerfel  à  luy  fai(5tparledeFun6l  ,teliour, 
ôcfansypreiudicier:  &dece  requérir  ade.  Et  encores  qu'au  baftard  lé- 
gitimé n'y  ait  erté  faide  aucune  donation ,  ny  legs  :  toutcsFois  il  ne  delaif- 
fera  de  faire  la  fiilciite  déclaration,  qui  emporte  adition ,  oubisn  appre- 
henfion  d'hérédité  :  de  his  <vidc  TnxqueUum  le ^ittmationem  maternam  Ucè 
trAB^ntem^  in  libyo  de  "KobtUtate  ^  lure  VrimigenioYum  quicfi*  1 4 .  fol.  5^5. 
§lftalité  des  Ci^7"^^^f«*.  Et  lesenfans  baftards  légitimez  par  le  Prince,  naiz  exfolutc 
enfans  ba-   Crfolutay  fe  qualifient ,  Tel  fils  naturel  &  légitimé  de  tel  :  ou  bien  fille  na- 
fiardslegi-  turelle  ,&  légitimée  de  tel. 

umeK..  Q^  q^^  ^  gQ.£  jj^  cy-deiîuS'du  père  naturel  qui  a  obtenu  lettres  de  legi- 

.  ^^  timation  pour  [qs  enfans  naturels ,  ou  qui  aprefté  confentement  à  l'ente- 
peutconfen-  rinement  d'icelles,  doit  auoir  lieu  en  la  mère  naturelle,  laquelle  feule 
tirU  legiti-  peut  impetrer  lettres  de legitimationpour  fes  enfins  naturels,  ouprefter 
mation,tout  confentement  à  icelleS)  à  ce  qu'ils  luy  fiiccedent.  Et  la  donation  faide  par 
ainp  lue  It  \^  ^^^^  ^  f^^  ^{^  nature) ,  clt  plus  forte  <Sc  pluftoft  admife  &  rcceuë  que 
^^^*'  du  père  :  qttïa  mater  cerU  efi ,  &  filins  ccnfemrpars  'vifcertfm  ntdtris ,  tn/cter 

fcit^pMer  crédit.  Comme  nous  auons  did:  au  troifieime  chapitre  duprc- 
fentTraidé.  Autrement  fans  les  lettres  de  légitimation  obtenues  ou  vé- 
rifiées du  confentement  de  la  mère ,  les  enfans  baftards  nefuccedent  au- 
cunement à  leur  mère,  au  pays  couilumier  de  France,  'Vt  notât  "Mafitc^ 
riminfux^Ydxiy  tittilo  defucceJïiQnibiu  coL  36.  Et  Imbert  en  fon  En- 

chiridion 
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diiridlon;  comme  npusauonsmonftré  audeuxiermechapiacduprfent 

-difcours.  /  r    -i 

Et  par  les  moyens  deduids  au  prefent  chapitre,  on  peut  facilemeiît  co- 
gnoiftre  qu  on  nedoit  fuiure  Topinio  de  Chairaneus,lequel  esCouftumes 
^e  Bourgogne ,  au  titre  d|j  fucceilions  des  baftards ,  article  troiriefme ,  tn 
werbis  ah  inteftat.  col  finali.  did.  Que  in  ma  G  allia  kgtimatt  per  principem 
nanfolcntfuccedereifedlegttimmo  eis  tantum  prodeffc  débet  quoadiurapfift- 
àpfs  ,fdlicet  ne  Vrinceps  eisfuccedat. 

Car  quant  au  premier  clief  de  ladite  opiîiion ,  contenant  que ,  légitima^         ^  ^ 
tiper  frincipem  nonfokntfuccedere  :  il  eft  certain  qu'en  France  les  cnfans  InterpretM- 
baftards  naiz  exfoluto  &  foluta^  légitimez  parle  Roy  du  confentement  tiondcVo- 
de  leur  père ,  ou  bien  de4eur  mère,  luccedent  en  tous  les  biens  de  leurpe-  ^^'"^^^^^^^ 
re  ou  mère ,  tout  ainfi  que  les  naturels  &  légitimes  ;  &  fe  qualifient  enfans  c^mmelu' 
naturels  &  légitimes  de  tel.  Comme  il  a  efté  cy-deirus  clairement  mon-  h^arÀUe^ 
ftré ,  &  qu'il  a  eftedid  au  douziedue  chapitre  du  prefent  Trai6lé.  Autre-  gittmex.fue^ 
ment  \ts  lettres  de  légitimation  obtenues  par  les  baftards ,  &  le  confeute-  ^*^cnt. 
ment  prefté  à  icelles  par  leur  père,  leur  feroiét  du  tout  inutiles,&  Cîins  pro- 
fit. Car  il  eft  certain ,  que  tous  baftards  ne  peuuent  librement  contra- 
<fter ,  &  par  teftament  dilpofer  de  tous  leurs  biens.  AufTi  les  baftards 
naiz  ex  foluto  &  foluta ,  encores  qu'ils  ne  foient  légitimez  ^  font  capables 
detoutes  donations,  non  feulement  quant  irvfurruid,  mais  quant  à  la 
propriété  deschofès  données.  Combien  que  les  enfans  des  Preftres  (Se 
adultérins  ne  foient  capables  que  de  l'vfufruid  des  héritages  qui  leur  font 
donnez  par  leurs  pères  .*  comme  nous  auons  did  au  troifiefme  chapitre  du 
prefent  Traidé  :  Tellement  qu'il  conuient  entendre  le  premier  chef  de 
l'opinion  de  Chafïàneus,  quand  les  psrc,  mere,&  parens  n'ont  aucu- 
-nement  confenty  à  la  légitimation  des  baftards  :  ou  bien  quand  ce  font 
enfans  adultérins,  ou  inceftueux,  naïz  de  Preftrcs ,  ou  de  gens  mariez, 
lefquels  ne  peuuent  fucceder  a  leurs  père  5c  mer« ,  ny  autres  parens ,  en- 
cores qu'ils  foient  légitimez  du  confentement  de  leurspere&mere,ou 
autres  parens ,  comme  nous  auons  di(5l  au  chapitre  précèdent. 

AufTi  il  conuient  entendre  le  fécond  chef  de  ladite  opinion  ^  contenant        tg 
que  legitimatio  prodefi  légitimâtes  ^  neprinceps  eisfuccedat^  es  enfans  naiz  ^^^  tnfans 
ex:y£'/«rfldr/o/«r4:  Lefquels  eftans  légitimez  par  le  Prince,  &  ayanspa-  '*^«''^'''»* 
rens  naturels  &  légitimes  du  cofté  de  leur  père  ou  de  leur  mère  :  lefdits  '^^T'r  ' 
parens  leur  fuccedentàTexclufion  du  fifque,  encores  qu'ils  n'ayentpre-  légitimez  ne 
Ù.C  confentement  à  leur  légitimation  :  corn  me  il  fera  did  au  quatorzief-  [nccedent 
me  chapitre  du  prefent  Traidlé.  Et  fi  les  baftards  légitimez  font  adulte-  '»«^«'»': 
rins  ou  inceftueux ,  enfans  de  Preftres,ou  de  gens  mariez,  &  décèdent  ^"^^' 
fans  enfans  proctecz  de  leurs  corps  en  loyal  mariage ,  le  Roy  leur  fucce- 
de,  nonobftantles  lettres  de  legidmarion  par  eux  obtenues.  D'autant 
qu'ils  n'ont  aucuns  parens  habiles  a  leur  fucceder ,  comme  il  aefté  di(5fc 
au  huidiefme  chapitre.  Bien  eft  vray  que  lefdits  baftards  eftanslegiti- 
rnez,  ils  fïiccedent  les  vns  aux  autres,  non  pas  comme  héritiers,  mais 
commeparle  moyen  de  la  finance  payée  à  caufe  des  lettres  de  légitima- 
ient eftans  aulieuÔc  droidldu  Roy  :  ainfi qu'il  aefté  iugépour  les  en- 
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fai-iS  naturels  de  feu  Vyon^  par  Arreft  récité  au  14.  chapitre  du  prefent 
"  Traidé. 

'[Toutesfois  vn  mary  ayatrecogneules  enfansnaiz  en  loyal  maiiage,biê 
concordât,  le  Procureur  du  Roy  après  la  mort  du  mary,  n  ellplus  receua- 
ble  à  vérifier  la  baftardife  defclits  enfans ,  comme  à  ce  propos  il  a  efté  iugé 
au  Threror,entre  le  Procureur  du  Roy  demandeur  en  faiiie  d'vne  part:«S2 
Jacques  Chiart  Commiiïaire  ^Examinateur  au  Baillage  de  Foreft,à  cau- 
fe  de  Sybille  Fougères  fa  femme,  &  Claudine  Fougères  £a  fœur,oppoian- 
tes,  demanderelles  en  main-Ieuee,  d'autre. 

Le  différent  d'entre  les  parties  eftoit,  fur  ce  que  le  Procureur  du  Roy  di- 
fbic ,  que  feu  Pierre  Pomuier  demeurant  en  Foreft ,  fe  feroit  accofté  d'An- 
thoinette Pundie , pendant  quelle  eftoit  mariée auec  Barthélémy  Fou- 
gères fon  mary ,  de  laquelle  di/oit  auoir  eu  deux  filles ,  fçauoir  eft ,  lefdkcs 
Claudine  &  Sybilie  Fougères.  Ce  qui  auroit  efté.  ocpafion ,  que  Pomuier 
recognoilfant  lefdites  deux  filles  aucir  efté  nces  w  adulterino  coitu,  pen- 
dant que  leur  mère  eftoit  mariée,  eftant  au  lid  malade,  faid  iontefta- 
ment ,  ôcpar  iceluy  ordt>nna  &  légua  aufdites  Claude  <Sc  Sybille  les  Fou- 
gères, tous  &:  vn  chacun  Çqs  biens  :  qu'eftans  aduerty'du  decedsdudic 
Pomuier  il  auroit  faidfaifir  tous  lesbiensaudit  Pomuier  appartenans ,  & 
comme  efcheus  à  fa  Majefté,  tant  par  droid  de  Baftardife;,  Des-Kerence, 
qu'autrement; 

A  laquelle  faifie  fe  feroit  oppofé  ledit  Chiart,  tant  àcaufede  fa  fem- 
mç  ,  que  pour  ladite  Claudine  Fougères  fa  fœur ,  légataires  des  biens 
dudit  Pomuier,  fbuftenant  qu'elles  eftoient  bien  fondées  à  demander 
k  maiii-leuée  des  biens  que  le  Procureur  du  P*oy  auoitfaiiis,  d'autant 
que  le  teftament  en  vertu  duquel  elles  pretendoient  les  biens  à  eux. 
léguez,  leurs  appartenir,  eftoit  en  bo-nne  Form  e  ,  ayant  peu  le  defand 
difpofer  de  tous  fes  biens^,  à  qui  bon  luy  auoit  femblé,  fans  que  ledit 
teftament  peuft  eftre  débattu  d'aucune  nullité  ou  incapacité  de  la  part  de 
ccluy  qui  auoit  faid  ledit  teftament. 

Le  Procureur  du  Roy  difoit  au  contraire.  Tant  stn  fiut  que  lefdites 
Sybille  &  Claudine  Fougères  ,  puiftent  rien  prétendre  au  legs  qui  leur 
auoit  efté  faid  par  ledit  Pomuier,  qu'au  contraire  elles  en  eftoient  du 
tout  incapables  &  indignes,  àcaufe  qu'elles  eftoient  né^s  ex adulterJNct 
«rwV«,  pendant  que  leur  mère  eftoit  madée  ,  duquel  fiidl:  il  auoit  preuue 
par  le  teftament  dudit  feu  Pomuier,  par  lequel  il  auroit  ordonné  que  le 
premier  enfant  mafte  que  l'vne  de  ïcs  filles  auroit  en  mariage  porte- 
roitfon  nom  ,  ce  qu'il  offroit  vérifier  lors  qu'il  feroit  receu  d'en  faire 
preuue. 

Chiart  repliquoit  &  difoit ,  quelefaid  mis  enauantparle  Procureur 
du  Roy,  qui  eftoit ,  que  lefdites  Sybille  &  Claudine  Fougères  auoiet  efte 
3iées  ôc  conceuës  de  ladite  Anthoinette  Pundieleur  ni  ère,  pendant  qu'el- 
le eftoit  mariée  ,  eftoit  faux  &  iiippofé  ,  que  par  l'extraid  de  Regiftre 
Eaptiftaire  qu'il  auoit  faid  faire  ,  apparoilfoit  que  lefdites  Claudine 
ôc  Sybille  Fougères ,  auoient  efté  baptiiées  comme  filles  dudit  Bar- 
tixelemy  Fougères  &  Anthoinette  Puudiefa  femme,  quelles  auoient^ 
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edé  tenues  fur  les  feints  Baptiftaires  par  les  plus  poches  parens  dudic 

FouPeres,  que  la,^ei-itéde  cefaid  eftoit  confirmée  par  des  procédures 

faites  en  lultice  &  dehors^  auparauant  ^  depuis  la  naillance  dcldites 

Claudine  &  Sybille  les  Fougères ,  par  ladite  Anchoinette,comme  tcmmc 

audorifée  par  luftice  au  refus  dudit  Berthelemy  Fougères  Ion  mary.    ^ 

Et  quand  ainfi  feroit  (  que  non  )  que  lefdites  filles  cuilent  efte  con- 

ceucs  &  nées  ex  adultcrino  mtu ,  le  Procureur  du  Roy  n'auroïc  pas  plus 

depriuilegeque  les  héritiers  du  maryjlefquels  du  viuant  delà  femme  ne 

feroient  receuables  accufer  la  défunte  d'impudicité,//7Wrw  a^io^fe 

morihus'vxoris  extra  perfonmmaritt  extencU  non  débet,  kg.  i.  Cje  dot4.  C. 

rheodo.  Ideoque  warmh^resmomn  coentonem  nonhaktjeg.  retiudicat^..  §. 

i.ff.fokt.  m4tn.Spec.tit.de dot. pofidiuor.  rejin.^.jî.  ^erf.  quidfîmlier» 

mdritua ,  diîoit  Tertulian ,  cafimtis  exaBo  rcft. 

Etnefert  d'alléguer  V^idde  Caftro  ^  furlaloy  Scrorem.C.dehis  qttthus 
rvt  indîg.  où  il  did ,  que  la  mémoire  du  defund  eft  autant  oifenlee,  com- 
me s'il  eftoit  viuant,  &  par  confequent  à  ceux  qui  font  dufang,  &  qui 
fucccdent y& Eartho.l.fenu.C.  ddleg.  ïuldeadul.'videturinqutt,  durare 
ddhuc  fYhnumi  njatrimomum ,  kg.  fi.  C.  de^  bon.  mater.  Mais  cefte  opinion 
comme  erronée  &  fans  apparence ,  a  efté  dcbattué  &c  reiettee  car  ^kxd», 
in  dî&a  kg.  Somem.  in  cap.  i.  défend,  fine  cap.  amit.  N'cftant  TintC- 
reft  fi  notable  à  l'endroit  des  parens,  comme  il  eft  au  regard  du  mary, 
qui  non  concubinam  ,  fed  potius  'vxorem  fidekm  ,fibi  coniungi  matrimoniQ 
futanit.  D'ailleurs.quandladilpofidon  dudroiift  commun  fait  mention 
dételles  peines ,  ne  parle  que  des  femmes  mariées,  fans  aucunement  par- 
ler des  vcfues ,  n'eftant  raifonnable  de  l'amplifier ,  qu'elle  eft  pénale,  kg, 
fi.  C,  de inter.  matn.  cap.  in pœms  de  reg.  lur.  in  6,  Se  ainfi  a  efté  lugé  par  Ar- 
reft  de  la  Cour  de  Parlement ,  rapporté  par  Monfieur  Robert ,  Aduocat 
en  Parlement ,  dans  fon  liure  B,er.  iudtcat.  Charo.  lib.  7 .  V^J^on.  Chenu  en 
iès  Queftions  notables. 

Finalement  par  iêntence  de  Me/îîeurs  les  Confèillers  du  Trefbr,  du 
vingt-deuxiefme  O^obre,  mil  fixcens  deux,  le  Procureur  du  Roy  fut 
débouté  du  faid  par  luy  mis  en  auant,  pour  preuuer  que  ladite  Pundie 
auoit eu lefdites  Claudine â:  Sybille  les  Fougères,  pendant  qu'elle auoit 
efté  mariée,  &  main-leuée  fut  faite  audit  Chiart  audit  nom  de  lafaific 
faide  à  la  roquefte  dudit  Procureur  du  Roy ,  des  biens  par  luy  faifis  &  l&- 
guez  auldices  Sybille  (Se  Claudine  Fougères^  ordonne  que  les  Comrailîai- 
res  leur  rendroient  compte. 

C'eftdoncquesaumaiy  à  fe  plaindre  de  l'aduitere  qu'aura^ commis  fi 
femme ,  laquelle  quand  il  punit  de  fes  mains  l'ayant  fiurprifc  en  adultère, 
X)res  qu'il  obtienne  remiftîon  pour  raifon  de  l'homicide  commis  en  l'en- 
droit de  fa  femme  ,  il  Jie  peut  aucunement  profiter  de  la  ftipulation 
iportée  par  fon  contrat  de  mariage  ,  qui  eft ,  en  cas  que  fa  femme  Ptaidoyé6* 
vienne  à  décéder  la  première ,  il  puilfe  auoir  la  moitié  des  meubles  ôc  im-  '^f  ^*^  ^^**' 
meubles  du  predecedé:  Comme  il  aeftéiugé  par  vn  Arreft  fort  notable  çlJls'eipi'n 
Se  exemplaire ,  prononcé  en  la  grand' Chambre,  l'audience  tenant,  en-  Mentahiv 
tcePieae  Baflay,  au  nom  &.coin me  tuteur  de  Marguerite  &  Nicolas  f»/^i'/r<»- 


mtcidepitT 
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Riues ,  cnfans  mineurs  de  defund  Baptifte  Riues ,  heriaere  pai  bcncfice. 
d'inuentairedefeu  Damoifclle  Camille  Riues,  viuanti'femmede  Sapion 
de  Menealoty ,  appellante,  contre  leditScipion  Mencaloty ,  ôc  Monfieur 
TEue/que  de  Pans  intimé. 

Le  faid  éftoit ,  qu'en  Tannée  mil  cinq  cens  quatre  vingts  &  treize ,  au 
mois  de  Nouembre ,  Scipion  Menealoty  Gentil-homme  de  Valdataire^ 
Italien,  Maiftre  d'hoftel  de  Monfieur  le  Comte  de  Fiefque,  concrada 
mariage  auec  Damoifeille  Camille  Riues ,  par  lequel  contracl  fut  con* 
uenu  Raccordé,  que  le  iÂiruiuantreprcndroit  ce  qu'il  aaroit  apporté  en 
la  communauté  5  tous  les  biens  meubles,  acquefts  ôcconquefts  immeu- 
bles de  la  communauté ,  &  la  moitié  des  biens  _,  tant  meubles  qu'immeu- 
bles du  predecedé  :  le  tout  en  cas  qu'il  n  7  euft  enfans. 

Seroit  aduenu  que  ladite  Camille  s'oubliant  de  Ton  deuoir,  &  de 
l'honneur  qu'elle  deuoit  porter  à  fon  mary,  comme  adultère  parplu- 
fieurs  &  diuerfes  fois  auec  François  BruneaH,  dés  le  commencement  de 
Nouembre,  mil  fix  cens  vn ,  &  ce  auec  telle  impudicité  &:  hardielTe  ef- 
frontée j  qu'elle  faifoit  coucher  ledit  Bmneau  auec  elle  au  lid  de  fon  ma- 
ry. Non  contente  de  cela,  ledit  Bruneau&ellepro;ct::€Pt«Sc  délibèrent 
de  faire  tuer  ledit  Scipion ,  quand  il  iroit  à  la  foire  Saind:  Germain ,  ou 
bien  le  faire  mourir  par  poifon  &  enforcellement,  ôc  pour  ceft  effed  font 
enfbrceler  quatre  chemifes,  de^  chaulions ,  &  des  coiffes  de  nuiddudit 
Scipion. 

Le  quatorziefme  6c  quinziefme  iour  <le  Mars ,  ledit  Scipion  fur  Taduis 
qu'on  luy  auoit  donné  des  mauuais  deportemens  de  fa  femme ,  redouble 
les  remonflrances  que  cy-deuant  il  luy  auoit  faites,  auec  tres-inftar'-^s 
prières  de  fe  vouloir  retirer  des  mauuaifes  compagnies  qu'elle  hanto- .,  iî-  - 
non  qu'oubliant  tout  le  rcfpedb  &  l'amitié  qu'il  luy  portoitj'la  rencor.cranc 
en  adultère,  qu'il  la  tucroit  :  Elle  mefprilant  toutes  les  remonftrances  ôc 
prières  que  luy  auoit  filial  fon  mary ,  continuant  fès  premiers  deiïèins ,  le 
Ï5.  du  mois  de  Mars,  mil  fîxcenstrois,  ledit  Scipion  les  ayant  trouuez, 
tious  deux  couchez  enfemble ,  tua  tant  ladite  Camille  fa  femme ,  que  le- 
did  Biiineau. 

Pour  raifondefquels  homicides  ledit  Scipion  s'eflant  rendu  prifonnier, 
il  obtint  lettres  de  remifîion,  quiluy  furent  entérinées  purement  ôcCim- 
plement,  fans  aucune  réparation ,  amende,  6c  defpens.  Mais  feulement 
di<5tj  qu'il  aumofneroit  trois  cens  efcus  aux  panures. 

LeditScipion  eflantforty  de  prifonjtrouue  que  le  Cardinal  de  G  on  dy 
comme  Seigneur  haut  luflicier  de  Saind  Cloud ,  auoit  faid  feeller  vne 
j<naifon,  &  faiiir  des  héritages  que  ledit  Scipion  auoit  àcquisaudit-Sâiiîd: 
Cloud,  fut  trouuer  ledit  Sieur  Cardinal,  auquel  après  auoir  communi- 
que  fon  contrat  de  mariage ,  &  Arrefl-  de  la  C  our,  le  fupplia  de  luy  don- 
ner main-leuée  des  biens  qu'il  tenoit  faifîs,  à  luy  appartenans:  loind  qu'il , 
y  auoit  des  héritiers  du  cçfté  de  fa  femme,  qui  precendoient  la  rpoitié  des 
fcensleur  appartenir. 

Le  Sieur  Cardinal  n'ayant  voulu  donner  raain-leuée  audit  Scipion 5 
rifejûçmournéenfaoî.aifon^leua  iefellé dudit  fiçur  Cardinal ^appofé à  , 
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k  porte  de  U  maifbn  à  laquelle  la  defunde  eftoit  decedcc. 

Et  fur  ce/aîa  décréter  par  Ton  Bailly  du  Fort  l'Euefquejadiournemcnt 
perfonnel ,  dont  il  appelle ,  Ton  appel  releué  à  la  Cour ,  foufticnt  n'auoir 
brifé  aucun  fecUé ,  &  que  ledit  Seigneur  Cardinal  n'a  aucun  droid  es 

biens  de  ladite  defunde.  r^    ^  r     n        ^  ^    i-r  j 

Rourlemonftrer,  Scipiondifok,  que  h  ladefundte  a  delaiile  des  pa« 
rens  &  héritiers ,  qui  font  ceux  qui  prelèntent ,  qu'il  n'y  a  lieu  de  Des- ne- 
rence  furies  biens  de  la  defunûe,  au  profit  dudit  Sieur  Cardinal. 

Si  d'autre  part  la  defunde  n'a  laiiFé  aucuns  héritiers  parens ,  que  la 
fucceffionde  fa  defunde  appartient  audit  S  cipion,  à  l'exclufion  du  haut 
lufticier ,  par  les  tiltres  n^nde'Vtr  &  'vxor ,  &  de  fucccjforio  cdiSis^  par  les 
arrefts  donnez  contre  monfieur  de  Montpenfîer ,  ôc  contre  le  Comte  de. 
Sanferre^  prononcé  en  robbes  rouges  par  monfieur  le  premier  prefidenc 

deHarlay. 

Que  fi  ledit fieur  Cardinal  veut  dire  ^uc  le  tiltre  ^nde  'vîr  &  'Vxoy  n'a- 
uoitlieuen  France.,  fpecialcment  à  Paris  j  d'autant  qu'en  France  il  y -a 
communauté  de  biens  entre  l'homme  &  la  femme ,  par  laquelle  le  furui- 
uant  de  l'vn  ou  de  l'autre  peut  prendre  la  moitié  des  meubles  «Se  con- 
quefts.  Et  parce  que  la  Communauté  n'eftoit  receuc  de  droid  Romain^ 
les  Empereurs  ont  appelle  les  maris  &  femmes  à  la  fiicceflîon  Tvn  de 
l'autre  quand  il  n'y  auroit  aucuns  autres  héritiers  d'eux,  voire  aruant  le 
fifque. 

Mais  à  cela  on  reipond,que  le  tiltie  ^nde  *vvr  &  "T/.vor^a  lieu  en  France, 
&c  par  plufieurs  fentences,&  fufdics  deux  aircfts ,  les  liicce/ïions  des  maris 
ont  efté  adiugées  aux  femmes  à  l'exclufion  des  hauts  lufliciersj. 

Si  ledit  fieur  Cardinal  dit,  que  ledit  arreft  contre  le  Comte  de  San^rre 
a  efté  dÔné  en  la  Couftume  de  Berry,par  laquelle  article  huid  de  fuccef^ 
fiGnSj  le  mary  fuccede  à  la  femme^  6cla femme  au  mary^ défaillons  autres 
héritiers. 

A  cela  on  re/pond ,  que  le  Comte  de  Sanfèrre  auoit  déclaré  à  la  rcda- 
^on  de  la  Couftume  de  Befry  faite  par  monfieur  le  PrcfidentLifctjqu'il 
n'eftoit  de  ladite  Couftume  de  Berry ,  n'entendoit  eftre  compris  en  la 
rcdaélion  d'icelle  :  parce  qu'il  eftoit  de  la  Couftume  de  Loris,  en  la  ré- 
daction de  laquelle  il  auroit  efté  appelle  (Se  comparu.   Qu'à  ceftecaufc 
il  demanda  eftre  renuoyé  de  l'aflignacion  à  luy  baillée  ,  pour  compa- 
roir à  la  redaftioa  de  ladite  Couftume.  Sur  quoy  furent  les  parties  ap- 
pointées à  efcrire ,  &  produire,  &  ordonné  qu'il  en  fer  oit  fait  rapport  à  la 
Cour,  &  cependant  ordonné  que  fans  preiudice  du  droid  deielîortdu 
BaiHage  de  Berry,  Ats  requîfitions  6c  remonftrances  faides  par  ledit- 
Comte  de  Sanfcrre,  &  autres^  feroit  procédé  à  la  rcdadion  de  la  Couftu- 
me de  Berry,  fans  queparicelle  redadionfuft  fait  preiudice  fur  la  reda- 
dion  des  prétendues  Couftumesde  Loris  <Sc  de  Sanierre,  ny  à^s  parties,  , 
ainfi  qu'il  eft  cfcrk  au  fueillet  huidliefme  verf.  defdites  Couftumes  de.. 
Berry. 

f  malement  îe  Comte  de  Sanfèrre ,  &  la  vefue  du  defund:,laquelle  ob- 
tint la  iùcceŒon  de  foii  mary,  font  d'accord  par  le  narré  dudit  arreft,  que. 
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ledit  Comte  de  S^nfeLTC  n'eft  de  la  Couftumc  de -Beriy  ,  ains  de  la 
Couftume  de  Loris  :  ioiiid  que  par  l'arrefl:  donné  j-ontre  monfîeur 
de  Montpenfier,  il  n'eft  queftion  des  biens  fituez  au  Comté  de  San- 
ferre. 

Mais  quand  bien  leditScipionne  feroit  appelle  à  la  iuccefîîon  de  fa 
femme  :  fi  eft-ce  que  par  fon  contra(5t  de  mariage,  il  doit  reprendre 
tout  ce  qu'il  a  apporté  en  la  Communauté,  la  motié  des  biens  de  fa  hin- 
me,  &  toute  la  Communauté,  laquelle  la  defunéle  oerdit  oulîi  toft,qu  el- 
le confpira  de  faire  tuer  fon  mary,&  commit  adultere,par  la  loy  confenfu^, 
^.^crum^C.derepud.authcnt.Çedbocliem  ^erhyfcYtundtiS.  Cod.adlegem  lu- 
liam^de adu.lt. ^utbent.<vtlice4tmiitn  &4ui<)i.  ^.quia^vero  plumn^.  C'eft 
pourquoy  ledit  iieur  Cardinal  ne  peut  prendre  aucune  chofe  aux  hérita- 
ges &  meubles  de  S.Gloud,quiont  efté  acquis  par  ledit  Scipion,&  ache- 
ptez  par  luy. 

Nepeutferuirlaloy  abhofithus^  ^.x.ff.folut.mAtri.  Parce  que  ledit  S ci- 

Î)ion  ne  demande  à  fon  profit  le  dot  ou  le  douaire ,  defquels  eftparlé  en 
adite  loy  :  mais  feulement  demande  edrceonlerué  en  la  fuccefïion  de  la 
defunde ,  à  laquelle  il  eft  appelle  par  le  droid  commun,par  letikre  njnde 
tvir  &  'vxor,  ù*  defucccfforio  edt&o ,  fi  la  defuiiéte  n'a  delaiiré  aucuns  hé- 
ritiers en  France,  &  la  conuention  dudit  mariage,  par  laquelle  toute  ladi- 
te Communauté  luy  appartient,  laquelle  il  ne  peut  perdre  pour  auoir  iu- 
ftement  tué  fa  femme,  d'autant  qu'il  efl  remis  en  fes  honneurs ,  biens  ôc 
cftacs,  bref  en  tel  eftat  qu'il  ertoitauparauant^,  tant  par  lettres  de  remif- 
fion,  qu'arreft  d'entérinement  d'icd\QS,le^.i.Cdcfent.palfer  rejiituen.  De 
forte  que  comme  ledit  Scipion  euft  efté  héritier  de  fa  femme ,  lî  elle  fuil: 
decedée  de  fa  mort  naturelle:  au/Iî  ayant  eûé remis  en  tel  eftat  qu'il 
efloit  auparauant  la  mort  de  la  defunde  qu'il  a  iuftemenc  tuée,il  doit  eibe 
fon  héritier. 

Quant  aux  prétendus  héritiers,  fçauoir  Antoine  Riuesde  Lyon,  Se 
fes  nepueux  enfans  de  feu  Baptifte  Riues  decedé  à  Paris ,  il  eft  cer- 
tain que  lefdits  nepueux  qui  font  vn  degré  plus  elloigné  de  leur  oncle, 
le/quels  pourtant  font  condamnables  es  delp.ens,  dommages  &  intercfts, 
pour  l'oppofition  par  eux  formée. 

Mais  pour  le  regard  d'Antoine  Riues,  dêfîiie  qu'il  (bit  héritier  de  la 
defunde,  pour  le  iuftifier,le  contraét  de  mariage  des  defunéts  père  &  mè- 
re de  la  defunde  fera  foy,  que  luy,  fon  frère,  &  nepueu ,  qui  demeuroienc 
en  cefte  ville,  ne  furent  appeliez  audit  contrad  de  mariage ,  comme  cou- 
fins  germains ,  comme  ils  fe  difent ,  ce  qui  n'euft  efté  obmis ,  s'ils  euifent 
cfté  germains. 

A  cela  les  héritiers  remonftroient  &r  difoient ,  qu  en  Tannée  mil 
cinq  cens  quatre  vingts  &  vnze  au  mois  de  luillet,  le  decez  d'Antoine 
Riues,  père  de  ladite  defunde  Damoifelle  Camille  Riues ,  eftant  adue- 
nu ,  elle  mineure  <5c  en  fort  bas  aage ,  fut  delailfée  en  la  m  lifon ,  ôc  çom- 
mifèenla  garde  dufieurComte  deFiefquc,  duquel  le  defund  Antoi- 
ne de  Riues  fonpere^fequalifioitmaiftred'hoftei^  eftanc  mort  en  cefte 
charge. 
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Ce  qui  ftit  caufe  que  Scipion  Menealoty ,  qui  de  fîmpic  Teruiteur  qu'il 
eftoit  du  fieur  Coike  de  Fiefque ,  par  le  decez  dudk  Antoine  Riues,  lue- 
eeda  à  la  charge  de  mail^re  d'hoftel ,  à  laquelle  Te  voyant  honore ,  fe  pro - 
pofa  de  rechercher  en  mariage  cefte  ieune  Damoifelle,  ôc  pour  cd\  ef- 
feds'addreira  audit  fieur  Comte  de  Fiefque,  en  la  garde  duquel  cftoit 
cefte  Damoifelle,  lequel  ayant  confenty  qu'il  l'erpoulaft,  quelque  temps 
après  mena  ladite  Camille  à  faind  Germain  en  Laye,  où  fans  que  les 
parens  y  fulfent  preiens ,  fepalfa  vn  contrat  de  mariage  du  tout  àfad- 
iiantage  dudit  Scipion,  par  lequel  fans  rien  ftipuler  de  propre  à  ladite 
Camille,  le  bien  de  laquelle  confiftoit  en  deniers  comptans,  valifelle- 
d'arsent ,  bagues  ôc  ioyaux  de  la  valeur  de  plus  de  douze  à  treize  mil  ef- 
eus ,  lefquels  ont  fait  entrer  en  Communauté ,  &  pour  toutes  chofes ,  on 
Iny  ftipule  vn  doiiaire  de  trois  cens  liures  à  prendre  fur  le  bien  dudit  Sci- 
pion, lors  que  le  douaire  aura  lieu,  le  bien  duquel  ne  valoic  pas  cent  Uures. 

de  rente. 

Et  neantmoins  tout  ce  qui  fetrouue  inféré  en  ce  contra^fb  de  maria- 
ge ,  au  profit  de  ladite  Damoifelle  Camille ,  eft  vne  claufe  mutuelle 
àc  réciproque,  iiir  laquelle  la  difficulté  de  cefle  caufe  efl  fondée,  qui 
porte  que  le  furuiuant  des  deux  futurs  conioin(^s  ,  reprendroit  tous 
les  biens  qu'il  aura  apporté  en  la  Communauté ,  tous  les  meubles, 
acquefts  &c  conquefts  de  la  Communauté  ,  &  la  moitié  des  biens 
tant  meubles  qu'immeubles  du  predecedé  ,  le  tout  en  cas  qu'il  n'y" 
euft  enfans. 

Difoient  les  héritiers ,  que  cefte  claufe  auoit  efté  mife  au  contraél 
en  faueur  de  ladite  Damoifelle,  d'autant  que  par  lapiefomption  &  or- 
"dre  de  la  Nature, il  eftoit  plus  vray  femblablc ,  qu'elle  deuoit  furuiure-le- 
dit  Scipion ,  qui  eftoit  dés  lors  du  contrad  de  mariage  aagc  de  cinquante 
ans  :  De  laquelle  claufe  ledit  Scipion  entend  fe  preualoir ,  par  le  moyen 
d'vne  furuiuanee  funefte,  aduenuë  à  caufe  de  l'homicide  par  luy  com- 
mis en  la  perfonne  de  ladite  Damoifelle  Camille  fa  femme,  trouuée  en 
adultère. 

Faute  à  la  vérité  très-grande,  qui  deuoit  eftre  punie,  mais  non  pas  d'v- 
ne mort  précipitée,  ayant deu  ledit  Scipion  auoir  quelque  efgard  au  bas 
aage  3c  imbécillité  du  fexe  de  ladite  Damoifelle  (  fans  touteshois  vouloir 
fouilenir  qu€  ladite  Camille  ait  eu  iujedde  commettre  ledit  adultère) 
auparauant  que  d'entreprendre  de  fan  audorité  priuée ,  la  vengeance  ^^ 
punition  du  crime,  contre  laprohibition  de  toutes  les  loixdiuines  &c  hu- 
maiiies,  qui  ne  baillent  ce  droid  qu'aux  M  agiftrats ,  pour  en  faire  la  pu- 
nition:,, eftant  certain  qu'il  n'y  a  loy  ny  ordonnance  quelconque  quipu- 
niife  la  femme  adultère  de  mort. 

Car  encores  qu'anciennement  par  la  L  oy  Mofaïque ,  la  peine  fuft  de 
lapidation ,^queRabbi  M aymo  appelle  cruMpimum  omnium  mortes ge- 
vas  ^  qu'ilfeiifedanslHiftoireRom.ainequeRomuius  ht  vneloy  par 
laquelle  il  permettoit  au  mary  de  faire  mourir  fa  femme  pourcauie  d'a- 
dultereiansaudorïcédeluftice:  Les  Grecs  en  ayant  faiét  lefemblabie, 
comme  rapporte  ?f/;)^^,  hhropcundo^  Lyfias  de  ^çatoBcmi  Cf(cif. ,  bk'e- 
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tmio yCodîce adîegem  îulidmdc^tdult.  <vbifiicrilegi  nuptùyumgladiofumf^ 
hdntur.La.i'Alfondeccdcipimkio  eneft  rendue  par  PaûbJ  ^f entent.^. primo: 
tro  dmore ,  inquit  ^puàïcitix  porrigere  ferrum  fîuritis ,  mnéfl  leges  calcareyfed 
conderc.  Cafiodorus  nud/uy.  ^ulus  Géllitu  libro  decimOy  capite  "vigejîmo  tertio 
"Houelld  117.  cdpit.decimo  quinto.  Ce  iieantmoiiis  depuis  la  rigueur  de  tou- 
tes ces  loix  a  efté  changée ,  par  la  loy  Euangelique ,  tefmoin  la  feinmc 
trouuée  en  adultère ,  prefencéeau  Me(ïîe,de  laquelle  il  eicriuit  leiuge- 
ment  d'abfolution  de  fo  a  doigt  en  terre>  luy  enioignant  feulement  de  hi- 
re  pénitence  ;  &  \zs  Canoniftes  à  ce  propos  difeni  q\.iQ,M4mru  nonpoterdt 
'vxorem  occidere^  quiagUdio  martùAh  ucminempHnirc  njolucrunt.cap.  infe&9^ 
resj  5 5 . quafi, i.  LcoKotf.^i, 

Le {emblablc ont  fai(ft  les  Empereurs  Romains,  qui  depuis  ont  ac- 
cédé à  l'Empire:  Car  ayant  confideré  quelle  eftoit  la  rigueur  delà  I07, 
Qu4muf^  ddlegcm  lulidm^Codicede  aMt.  que  Conftantin  auoit  fai(5te  pour 
punir  de  mort  ceux  qui  auoient  commis  tels  crimes,  ont  modéré  la  ri- 
gueur de  celle  loy,  à  la  peine  de  la  relcgation  dans  vn  Monaftere ,  ou  au- 
tre lieu  qu'ils  arbitroient  ordinairement  contre  les  p  erlbnncs  qui  auoient 
commis  tels  crimes,  ainfi  qeil  (è remarque  dansk  Nouelle  de  Léon 
31.  (?i:  dans  Tacite  au  liure  troifiefme  de  Tes  Annales ,  parlant  de  Tibè- 
re ,  &  dVne  Apuleia  Dame  Romaine,  accufée  deiiant  le  Sénat  d'adul- 
tcrc.  Liber  Huit,  inqait  ^  ^puleiam  legeldajefidtfs  &  adulterif ,  grauiorem 
fœnam  dcprccatu^  :  Sçauoir  que  celle  qui  auoit  efté  ^àidic  quelque  temps 
auparauant,  introduide  par  la  loy  Iulia  faide  par  Auguile  contre  les 
adultères ,  'Vt  exemfh  maiorum  propi?jquis  fuis  ,  ^-Itra  centefimum  Upi^ 
.demremoueretur yfuafit.  Dem.ermeen  fit  Theodora  ITmperatrice  :  car 
ayant  toute  puillànce  fur  l'Empereur  îuftinian  homme  hebetédefèns, 
iit  toutes  les  loix  qu'elle  peut  à  l'aduantage  des  femmes ,  &  entre  au- 
tres mua  la  peine  de  mort,,,  à  yne  peine  d'infamie.    Comme  aulÏÏ  an- 
ciennement les  Athéniens,  ainii  que  rapporte  Demofthcne  contre  Ne^e^ 
ram ,  excommunioient  Iqs  adultères ,  auecques  note  d'in^imiQ  i  qui 
femble  chofe  ridicule ,  attendu  que  l'infamie  ne  peut  ofter  l'honneur 
à  celle  qui  l'a  perdu,  &  qui  eft  du  tout  deshontée  ,  tellement  qu'elle 
demeure  i'ans  peine.   C'ell  pourquoy  en  France  plus  ordinairement, 
nous  gardons  la  difpofition  de  l'Authentique,  Sed  hedie  adultéra  ,  Codtce 
adlegem  lulidmy  de  ddult.  qui  ne  va  pas  à  la  mort ,  ains  'Vt  in  Monafierium 
Metrudantur, 

De  forte  qu'il  faut  tenir  pour  vne  maxime  aflêurée,  que  le  meurtre 
quel  qu'il  foit ,  &  pour  quelque  occafion  qui  fe  puiiFe  prefenter,  il  eft  dé- 
fendu au  particulier,  tant  par  les  loix  Diuines  que  Ciuiles ,  n'eftant  per- 
mis au  particulier  de  tuer  le  plus  mefchant  homme  du  monde,  mais -il 
faut  déférer  aux  Magiftrats ,  aufquels  feuls  Dieu  a  mis  le  glaiue  à  la 
main,  lege  'vltinia ,  Codtce  de  mdef.  &  MdthcmA,  où  il  eft  parlé  de  ma- 
lejîcoy  que  l'Empereur  appelle  hofiem  cominmis  falmi  ,  qui  eft  crimi- 
nel de  lezeMajefté&diuine&  humaine  :  Et  neantmoins  il  n'eft  per- 
mis de  le  tuer,  indt&d  caufa,  fur  peine  contre  celuy  qui  l'auroit  entre- 
pris^ deftrepuiiy  comme  homicide  ôc  violateur  des  loix.  Decumenus 
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expliquât  les  paroles  de  S.  îude^qui  rapporte  que  le  diable  debattoit  aucc- 
que  l'Ange  de  la  fepulture  de  Moy re,dia:  que  la  caufe  de  cède  difpute  ad- 
uint,  à  caufe  que  Moy fe  auoit  tué  vn Egyptien,  6c  pour  cefle  occafion 
qu'il  eftoit  indigne  de  fepulture.  Autant  en  did  S .  Auguftin  liure  dsuxief- 
me  contra  Fdufi.  Mamch^um,  que  Moyfe pécha  tuant  vn  homme ,  fur  le- 
quel il  n'auoit  autorité  ny  iurifdidion. 

Ilcflhienvrayquilfctrouuequc  incafuadultcrij,  les  loixontpeimis 
au  père  de  tuer  fa  fille ,  ctm  ddtiltcro  ,in  adultcyjo  cicprel  cnfos.  lege prima ,  ad 
legemlulum^de  adul.  Mais  la  raifon  decelaeft,  que  les  loix  ont  reco- ^ 
gneu  l'amitié  &  Talïcdion  des  pcrcs  cflre  fi  grande  enucrs  leurs  enfans/ 
qu'elles  n'ont  paspenfé  que  iamais  vn  père  fe  peufl:  laillcr  emporter  à  tel- 
le fureur,  que  de  tremper  fes  mains  dans  le  fang  de  [(^s  enfans ,  pour  quel- 
que crime  qui  peufl  eftre. 

C'eflpourquoy  les  loix  anciennes  n'auoient  point  fai(51:  de  difficulté,en 
tout  autre  cas  que  l'adultère ,  de  bailler  indifféremment  la  puiilancc  de  la 
vie  &  de  la  mort  aux  pères  Ru-  leurs  enfans ,  fçachant  bien  que  cefte  gran- 
de ardeur  &  pieté  naturelle  ne  permettroit  iamais  qu'ils  en  pcuiîènt  abu- 
fer,  &  cela  ayant  eflé  ainfi  faid  pour  retenir  les  enfans  en  leur  deuoir:def- 
quels  l'amitié  n'eflpas  fî  ferme  enuers  leurs  pères. 

Et  toutesfois  ce  grad  palfe-droid  ainfi  rcfcrué  au  père  par  le  droid  uou- 
ueau,de  pouuoir  impunément  tuer  fa  fille  furprile  en  adultere,n'a  pas  paf^ 
ré  fans  de  grandes  conditions  &  redridions^qui  le  rendent  prefque  du 
tout  illufoire ,  &  le  reduifent  quafi  à  vue  impofîibilité. 

Caria  loy  craignant  qu'il  ne  fetrouuaft  des  pères  fi  furieux ,  lefquels  E»  qmtrj^ 
defpoiiillans  ce  qui  pourroit  cflre  de  Taffedion paternelle,  n^eullènt  point  ^asfeulemet 
d'horreur  d'entreprendre  fîir  la  vie  de  leiu's  enfans  trouuez  en  adultère  ,  îi  *  ^  J/ZJ^Jg 
la  pleine  liberté  leur  en  efloit  donnée,  ne  leur  a  voulu  accorder  ce  pou-  tuerfafi'ds. 
uoir,  finon  quatre  cas  concurrens,  l'vn  ou  l'autre  defquels  defaillans, 
icélQ  a  voulu  que  le  père  fuft  puny  félon  la  rigueur  de  la  loy  Corne- 
lia  de  fcanisy  ii  tant  efloit  qu'il  eufl  palIé  outre.  Le  premier  cas  efloit, 
que  ce  fufl  vn  père  de  famille  qui  euf  t  f  urpris  fa  fille  en  adultère ,  &  non 
pas  filimfa.  fater ,  pour  monftrer  que  ce  droidt  procedoit  de  lancienne 
puilîance  paternelle.  Secondement,  que  ce  fuft  en  la  maif  on  du  père  ou 
dumary,  que  le  crime  eufl  eflé  commis.  Tiercement,  que  le  père  eull 
iurpris  les  adultères  z«  7^/)/o  rf^/«  :  Et  finalement  qu'il  les  tuafl  tous  deux, 
&  non  l'vn  fans  1  autre ,  &  œpropc  'vno  iBu ,  ^  ^no  impetu  a^ualt  wa  ad- 
aafm  njtrumqm  fumpta  ^  comme  parle  la  loy.  Ce  qui  faid  allez  à  co^ 
gnoiflre  que  l'intention  des  Legiiîateurs,  n'a  eflé  autre,  finon  de  ren- 
dre en  eftecl  ce  droid  imaginaire  ,  &  ians  pratique  ,  par  les  condi- 
tions &  rencontres  fî  difficiles  à  obferuer  ,  ayans  les  Legiflateurs  du 
tout  en  horreur  le  meurtre  ,  &  la  vengeance  qui  fe  prend  par  les 
particuliers,  de  leur  audorité  priuée ,  contre  le  refped  deu  aux  loix  &  aux 
Magiflrats. 

Quant  au  mary ,  il  ne  fe  trouuera  loy  au  monde  qui  luy  permette  de^ 
tuer  fa  fem me,f /irfw  in  adulterio  deprehcfîfam.Au  contraire  c'ell  chofe  qui 
luy  e(l  nommément  défendue,  6c  pour  laquelle  ildeufleflrepuny  s'il  y 
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tombe,  lege  i^mto  jf.  ad  legem  îuUajn^deaduI.  rndr.ti.  dum  cJor&im' 
j^ctus  facile  f^ttkntis  fuit  reprnnendus  ,  qui  ell  cauie  qu'on  ne  luy  per- 
met pas  ce  que  l'on  pcEmet  au  père ,  &  la  loy  en  rend  la  raifon  ,  quod  fie- 
mmquc  pieta^s  faterm  nominis  conflium  pro  hheris  capiat.lx^ij.  §.  ideo  au» 
Le  mary    tem ,  dd  legem  luUam  ,  de  adult. 

/^^f  ;(.->**t.  De  venté  lesloixpermcccent  bien  au  mary  de  tuer  l'adultère  fui^pris 
,ot/n  iHiY  auccques  fa  femme,  pour  venger  (on  iniure ,  punxilanc  le  mary  plus  iege- 
i  AUténere^  rement  pour  auoir  palFé  outre  l'exception  de  la  \oyJege  fi  adultenum^^.tm' 
O»  non  ja  pçy^fçypt  tf;  adle^em  Iuliam ,  de  ddul.  Et  la  loy  ^farito ,  parlant  de  la  peine 
j..m(ni.  i  yj        ••     j-n.    ■       r-       r       'J    ■  ^  J  ^  r 

qui  luy  elt  dcue ,  dict,  ignojaturji  occident  'vxorem ,  quantum adpccnamjcg. 

Cornel.de fcAriisfcdnonin  totum.  Et  la  loy  apporte  vne  iimitation,qu'il  faut 
que  celuy  qu'il  a  tue ,  foit  vne pcrfonne  de  balle  &  vile  condinion ,  (Scqui^ 
le  méfie  d'vn  exercice  infâme.  Autrement  il  n'eft  nullement  permis  au 
mary  de  le  tuer ,  diBn  legc  mmto ,  /.  Cr^ccl  7 us ,  Codice  codem  tttulo.  Et  lors 
que  le  mary  a  exercé  la  vengeance  fur  vn  adultère  de  ctflc  qualité,  la 
mefme  loy  luy  enjoint ,  non  pas  de  tuer  fa  femme,  m  ais  la  répudier ,  -vxo' 
rtmjtne  mor.i  diwittat ,  la  loy  eftimant  que  ce  luy  cft  vne  alkz  grande  là- 
tisfa^bion ,  Se  dont  il  fe  doit  contenter. 

Vous  deuiez  doncques,  Scipion,  fuiure  le  confcil  de  celle  loy,  nuis  que 
vous  auiez,  çn  ayant faid'  mourir  voftre  corriual,  vengé  l'miurc  qu'il  vous 
auoicfaidc,  ôc  ii  deuiez  vous  contenter  de  chailcr  voftre  tcmme  de  vo- 
ftre maifon,  en  luy  baillant  le  libelle  de  diuorce,  recité  par  î'r/r.  ^Jri^i. 
€jm4  fîdem  comjnunemque  amicitiAm  fcelerc  utoUfii^  res  tuaccifi^s  tolie ,  dr 
Altum  locutn  quem  poUuAS  quare.  Si  cela  ne  vous  fulHroit ,  vous  la  pouuicz 
mettre  entre  les  mains  de  la  luftice ,  luy  faire  faire  Ton  procès ,  6c  la  faire 
condamner  iclon  la  rigueur  des  loix  :  auquel  cas  ellceult  perdu  toutes  Tes 
conuentions  matrimoniales. 

Vn  ancien  dilbit ,  que  les  Dieux  ne  permirent  que  Catoii  mouruft  du 
premier  coup  d'elpée  qu'il  le  donna,afin  que  la  vertu  fuft  illuftrée  dauan- 
cage  par  vne  refolution  conteilée  &z  réitérée. 

On  peut  dire  au  contraire ,  que  Dieu  ne  permit  pas  que  la  Damoifelle 
mourait  au  meimc  inft:ant,que  Tadultere  receut  le  premier  coup,aHn  que 
la  crainte  de  Scipion  ne  pcuft  auoir  d'cxcufe ,  l'ayant  exercé  comme  de 
iàng  froid  &:  par  interualle  ,  fur  vneDamoi:elle  ja  bleilée,  les  pleurs 
^  fubmiffions  de  laquelle  eftant  profternée  en  terre  deuant  fcn  ma- 
ry ,  cullént  peu  amolir  &  fléchir  le  plus  cruel  homme  du  monde, 
£»  hl(tndit5  mdnus  ad  genita  tendcns  <vcre  viiftranda  togat ,  Varce  lam  cm* 
iux  ^  precor  ignofcc.  Eï  de  faiél  Scipion  fans  auoir  elgard  à  toutes  fcs 
prières,  &  melmer  à  la  grande  ieuneife  de  la  Damoilellc  ia  femme, 
qui  ne  pouuoit  pas, encore  auoir  plus  de  vingt  &  vn  an,  pourairouuir 
Tarage  luy  donnaiulques  à  trente-iix ou  trente-fept  coups  d'efpée mor- 
tels,  luy  diiant  ces  vers  de  Properce; 

QîtamuM  îfta  tmhi  vtors  cfi  whoncfldf  futm'4 

Mors  honcjid  quidem,  tu  mericre  tamcn, 
Scipion  difoit  que  c'eftoit  mal  à  propos  s'arrefter  à  réciter  fcs  cruautez. 
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puis  que  le  tout  Iny  a  cftécemis  par  lettres,  krquelles  ont  eilé  enceri- 
nées.par  arreft  delà  Cour. 

A*  cela  on  luy  re(j:)oncloic  par  l'argument  pris  de  Tes  lettres  mefmes, 
puis  qu'il  auok  efté  contraint  de  procéder  par  cefte  voyc  de  lettres ,  il 
auoit  indubitablement  recogncu  le  crime  par  luy  commis,  autrement  il 
neluyeftoit  befoin  de  lettres  de  remiffion,  ny  de  pardon.  La  peine  du- 
quel crime  luy  eftoit  Ceule  remifc  par  la  clémence  du  Roy  &  de  la  Cour, 
en  diminuant  de  la  rigueur  des  loix ,  par  Icfquelies  il  deuoit  eftre  pu- 
ny  ;non  pas  qu'outre  ïmipunité  qu'il  auoit  ootenuc,  il  peuft  encores 
pretejidre  recompenfe  de  ia  faute.  Et  ne  faut  f.ure  cftat  de  ci  fie  impu- 
nité: car  par  larreft  qu'il  a  obtenu,  portant  l'entérinement  des  lettres 
deremiflion,  il  auroit  etlé  condamné  à  aumofner  trois  cens  efcus,  tanc 
enucrs  les  prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais,  qu'autres  lieux  pieux: 
De  forte  que  de  Vouloir  demander  recompenfe  d'vn  tel  crime,  duquel 
difficilement  il  a  euité  la  punition ,  cela  feroit  contix  tout  ordre  de  iuiticc 
Se  de  la  raifon  mefme. 

Scipiondifoitdauantage, qu'il n'auoit  plus  commis  de  crime, puis  que 
par  les  lettres  de  rcmifTion  qui  ont  d\é  entérinées ,  il  a  cflé  rcflitut  en 
entier ,  &  remis  en  tel  eftat  qu'il  eftoit  anparauant  le  meurtre. 

Mais  à  cela  on  refpondoit,  que  cefte  rcftitution  en  entier,  ne  pou- 
uoit  en  façon  quelconque  aller  là,  elle  a  remis  ledit  Scipion  en  pareil 
eflat  qu'il  efloit  anparauant  le  meurtre ,  ce  qui  eft  vray  :  aufïï  cfl-il  cer- 
tain que  l'eflat  auquel  il  eftoit  lors  5  eftoit  qu'il  auoit  fa  femme  viuante, 
Jaquelle  par  confcquent  empefchoit  ledit  Scipion  de  rien  prétendre  en  les 
biens.  Il  cft  doncques  vray  de  dire ,  que  par  les  termes  des  lettres,  la  fem- 
me deuoit  encores  à  prefent  cftre  réputée  viuante  pour  fon  regard ,  autre- 
ment ce  ne  feroit  pas  le  reputer  entièrement  remis  en  pareil  eftat  qu'il 
eftoit,  qui  eftncantmoins  la  ieule  intention  des  lettres,  lefquelles  let- 
tres contiennent  vn  très-grand  bien-faid  du  Prince,  fans  lefquelles  il 
cftoitpunifîàblede  mort. 

£#û,  qu'il  euft  efté  permis  à  Scipion  par  les  loix  de  tuer  fa  femme 
impunément  furpnfe  en  adultère.  Il  eft  bien  certain  qu'il  n'cuft pas  touf- 
jours  peu  prétendre  de  pouuoir  en  rien  profiter  de  ia  mort,  luy  eftant  af- 
fezd'auoirparfes  propres  mains  vengé  ioniniure,  &  de  s'eftre  fattsfaid 
a  foy  mefme. 

Il  n'y  a  rien  au  mondcqui  foit  plus  cxcufabic ,  que  ITiomicide  commis 
en fe défendant,  parce  qu'il  n'eft  pas  volontaire,  ams  contraint, &  n'a 
pour  fon  obied  aucun  appétit  de  vengeance,  ny  profit  particulier ,  qui 
font  ks  deux  feules  chofes  qui  donnent  coniedure  au  crime ,  ains  feule- 
ment fepropofe  la  conferuation  de  la  propre  vie  de  celuy  quile  commet, 
chofepermife  de  tout  droid,  Se  que  la  nature  mefme  nous  enfeigne, 
comme  a  tous  autres  animaux. 

Et  neantmoins  il  eft  certain ,  que  celuy  qui  a  commis  vn  tel  homicide, 
iiCjpeutpasefperer  aucun  profit  ny  aduantagede  la fuccefîîon de  celuy 
qu  il  a  tue ,  parce  que  ce  feroient  de  mauuais  exemples,  que  la  mort  qu'il 
aluymefiiiesaduancée,  luyprofitaft,  eftant  aftez  qu'rl  remporte  vne 
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impunité  entière  par  les  loixj  comme  c'eit  la  commune  opinion  (Scrcfô- 
iution  de  tous  les  D odeurs ,  qui  tiennent  tous  que ,  KfmofaBo  propiofit 
hares ,  quelque  excule  qu'il  puiiFe  auoir. 

Or  Cl  celuy  qui  a  tué  en  fe  défendant  feulement ,  &  fuh-modentminem^ 
culpat^  tmcU,  eftpriué  de  tout  ce  qui  luy  euft  peu  appartenir  par  le  decez 
de  l'homicide  :  il  y  a  bien  plus  grande  raiion  d'en  pduer  celuy  qui  a  com- 
mis vn  airaflinat  de  guet  à  pend ,  pour  la  vengeance  d'vne  iniure  :  car  en 
ce  faifàntil  a  entièrement  iacisfaid  à  ion  appétit  &  â  fa  pafïïon. 

Le  lurifconlulte  en  la  loy  i.ff.  de  his  qtnb.  'Vt  tndig.  mec  vne  cipecc  fort 
à  propos  de  ccfte  caufe  :  car  il  di6b ,  que  fi  l'affranchy  f>ofi  mort  cm  pmtroni 
eumdetulittanquam  illtnt/f  mercis  negotiatorem ,  comme  pour  auoir  porté 
ài^s  marchandiies  defendu'és  aux  ennemis  du  peuple  Romain ,  qp  qui  al- 
loit  au  crime  de  leze  Majefté ,  combien ,  did  le  I.  C.  que  Ton  accutatioa 
foit  tenue  véritable  &  iufte ,  &  pour  cefleraifon  il  remporte  loyer  dupu- 
blic:Ceneancmoins  il  cfl  priué  comme  indigne  des  legsfaid^enfa  faueur 
par  le  teftament  de  Ton  patron  qu'il  a  acculé  :  la  loy  n'ayant  pas  eftimc 
raifonnable  j  qu'il  profitait  des  biens  de  celuy  duquel  il  auoic  offenie  la^ 
mémoire ,  par  vne  telle  accufàtion ,  introduire  après  ià  mort.  Comment 
doncques  fera-il  pofîlble  defoufifrir  Scipion,  qui  n'ayant  pas  acculé, 
niais  tué  la  femme,  &  pour  raiion  de  ce ,  ayant  eflé  condamné  en  de  groC 
fes  amendes ,  il  luy  foie  adiugé  quelque  recompenfe  ^  ôc  qu'il  prétende  le 
bien  de  fa  femme,  à  Texclufion  de  Tes  héritiers  legitiines  ? 

Et  pour  monftrer  qu'il  n'y  a  apparence  en  telle  demande,  c'eft  que 
cefte  queflion  fe  trouue  décidée  parle  Iuriicon(ùlt(^Pompon.z>/  l.Jtab  bo- 
fiibusjf.folut.  matr.  au  §.fi-vtr  'vxorcm ,  où  il  efl  di(3;  en  termes  exprès ,  fl 
wir  'vxorem  occtdcm,  dottsaBionemlHredibus'Vxorùdandam  cjfi  ^  quia 
non  txquum  efi^  <virum  ob  fumn  facinus ,  dotem  lua'ifaccre.  Ce  qui  fe  doit 
entendre  neceirairement  quand  le  mary  a  tué  fa  femme  par  adultère, 
comme  dit  mefmes  Accurle  fur  le  mot  de  lucrificere,  autrement  tant 
s'en  faut  que  le  mary  peufl  difputer  le  dot  aux  héritiers,  s'il  auoittuefa 
femmehors  le  cas  d'adultère,  qu'au  contraire  il  {èroitluy  mefmepunif- 
fàbledemortpar  fon crime,  autrement  cefle loy  fèroit  impertinente.' 

Il  efl  doncques  vray  de  dire,  que  le  lurifconfulte  a  entendu  décider  vne 
pareille  queftion  que  celle  qui  feprefente ,  8c  déclare  le  mary  indigne  des 
biens  delà  femme,de  laquelle  il  a  aduacé Cq.s iours,mefmes  poar  adultère. 

Et  ne  faut  que  Scipion  allègue  la  loy  confenfu  Cod.  de  repud.  pour  dire 
que  lors  que  le  mariage  a  efté  diffolu  par  la  faute  de  l'vn  ou  de  l'autre  des 
conioinds ,  celuy  par  la  faute  duquel  la  dilFolution  ell:  aduenuë ,  efl  priue 
des  gages  &  aduantages  nuptiaux ,  lefquels  tournent  au  profit  de  l'autre, 
quand  il  n'y  a  point  d'enfans. 

Cefle  loy  ne  parle  aucunement  de  la  diffolution  qui  fe  faid  par  îè 
meurtre  des  comoinds ,  la  loy  n  ayant  iamais  entendu  audorifer  le  fang, 
ny  la  vengeance  particulière,  tant  s'en  faut  quelle  ait  voulu  larecom- 
penfer,au  contraire  cefte  loy  parle  feulement  d'vne  diilolution  qui  fe  faid 
par  l'audorité  des  loix ,  &  fur  l'accufation  de  IVn  ou  de  l'autre  des  deux 
comoinds ,  auquel  cas  il  n'y  a  point  de  faute^  (înoh  de  la  part  de  celuy  ^ui 
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eft  accufé,  nyen  Douuant  auoir  de  la  parc  de  raccufateur,  qui  n'a  rien  en- 
trephs  3eToy-me&ie ,  ains  a  fub mis  le  aime  auiugcmcnt  des  loix,qui 
eft  catfe  que  laloy  veut  qu'il  profite  des  aduantages  nuptiaux,  Ton  accufa- 
^tion  etisfuttrouuée  véritable,  &  ce  tAnfumin  folanum  accepta  tmua^,ny 
ayant  point  d'autre  recompenfe.  ,^  . 

Mais  quand  le  mary  contre  la  prohibition  des  loix,  a  efte  h  témérai- 
re oue  de  fe  venger  foy-mefme  fur  le  fangde  fa  femme,  s'il  en  remporte 
impunité  par  la  clémence  des  luges^pour  le  monis  ne  peut-il  prétendre  le 
profit  des  conuentions  matrimoniales,  d'autant  qu'il  a  d'ailleurs  vne  autre 
recompenfe  ,  qu'il  s'eft  donnée  luy  mefmejqui  eft  le  contentement  de 
s'eftre  ven^é  par  Tes  propres  mains,  ce  quiluy  doit  tenir  lieu  d'entière  fa- 
tisfad-ion.  Outre  que  Ton  peut  dire ,  que  c'eft  luy-me/iTie,r/^w/  cu/pa,  le 
mariage  a  efté  dilîbiu,  ladiilolutioneftantaduenue  par  vn  ade,  qui  eft 
iugé  crime  par  les  loix,  fçauoir  le  meurtre  ôc  parricide  commis  en  lapcr- 
fonncdc  fa  femme. 

Et  combien  qu'il  fembleque  la  femme  ait  donné  caufe  à  ce  crime  par 
/bn  adultère,  ce  neantmoins  il  cil  bien  certain,  que  cela  n'empe/che  pas 
quecenefoit  toufiouis  crime,  nonobftant la  iufèe douleur  qui  fcmbley 
pouiïèr  les  marys ,  à  tout  le  moins  qui  ne  doit  cftre  imité  par  d'^s  re- 
com'penfcs. 

Et  de  vérité  quelle  pernicieiife  confequence  feroit-ce ,  Ci  Ton  permet^ 
toit  que  les  maris  après  auoir  inhumainement  alTàlTIné  leurs  femmes, 
triomphaifenc  encores  de  leurs  defpoiiilles  après  la  mort  :  ne  feroit-ce  pas 
en  ejffe6t  ouurirla  porte  aufang,  au  parricide,  &  à  vne  infinité  d'inconue- 
niens,  qui  s'en  enfuiuroient?  inuenit  etiam  ^mttlos  infœlix  nequitù,  qmd  fi 
'vigeat  floreatque^.  difoit  Tacite. 

Valere  recite  qii'vn  nommé  C.Ticinius,auoit  à  deifein  d'elpoufèr  vne 
Courtilane  Romaine,  femme  impudique  nommée  Faunia ,  afin  d'auoir 
/iijet  quelque  temps  après  de  la  répudier,  &  luy  faire  perdre  fa  dot. 

De  melme  quepeut-on  eftimer  aufaid:  quife  prefente,  qui  ait  incité 
Scipion  au  parricide  de  la  femme,  &  qui  l'ait  endurcy  en  fa  cruauté,  fmon 
l'eiperance  du  profit  des  aduantages,  dont  il  faid:  auiourd'huy  demande? 
quorum quis  morte  frofuturus  cB  corum  'Vttd occidendi  cdufa mAm/cfta  efi ,  co^ 
h^res  efiframs. 

Car  Scipionpenfoit  deflors  que  c'eftoit  alTèz  qu'il  furuefquifl:  fà  fem- 
me, par  quelque  moyen  quecefuft,  iufte  ou  iniufte,  pour  emporter  les 
aduantages  ftipulez  au  fiiruiuantpar  leur  contrat  de  mariage. 

Mais  la  claufe  defuruiuance,  dont  il  eft  parlé  audit  contrat,  ne  s'en- 
tend  pas  d'vne  furuiuance  funefte  &  contrainte,comme  eu  celle  que  vous 
vous  eftes  acquife  par  le  fang  de  voftre  femme,  elle  s 'entend  au  contraire 
d'vne  iuruiuance  ordinaire  6c  naturelle,  quoy  que  ce  foit  d'vne  furuiuance 
qui  feroit  furuenuë  par  vn  autre  moyen  que  le  voftre ,  eftant  bien  certain 
qii'en  ce  cas  vous  n'en  pouuez  en  façon  quelconque  profiter,  comme  nous 
voyons  en  droid,  que  la  peine  appofée  à  vne  ftipulation ,  n'eft  iamais 
commife  au  profit  de  celuy  par  le  fai6b  duquel  il  y  a  eu  empefchement, 
<iue  la  ftipulation  ne  fuft  2LCQomi^\ic^Lflmmnum  §.^r<€tcrea  ff.de  dam.infi^. 

Ciq  iij 
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Comment  doncqucs  Scipion  proficeroic-il  de  la  furuluâiicc  de  celte, 
laquelle  luy  feul  aempcfchc  de  luy  pouuoir  ruruiure?-.  Par  quelle  lûfon 
auroic-il  les  biens  &  la  lucccffion  de  celle ,  à  laquelle  il  a  ode  la  vie',  &  le 
moyen  de  luy  pouuoir  Tucceder  ?  ■•  *>' 

Les  luceelîîons  font  réciproques ,  &  notamment  la  claufe  de  (urui- 
uance,  laquelle n'eftoicpas  particulière  pour  Scipion,  ainseftoit  mutuel- 
le j  voire  elle  eftoïc  bien  plus  en  la  faueur  de  la  femme  dudit  Scipion ,  que 
non  pas  de  luy,d'autant  que  félon  l'ordre  de  nature  ,  à  cauie  de  l'inégalité 
des  aageSjledit  Scipion  deuoitle  premier  mourir. 

Et  neantmoins  nonobftant  tout  cela,  il  (e  trouue  vne  fentence  don- 
née par  les  Confcillers  du  Thrci'or,  le  quinzJcfmc  lum,  mil  fix  cens  deux: 
Par  laquelle  fans  ouyrnyappelkrleidics  héritiers,  leiquels  plus  de  deux 
mois  auparauant  s'eftoicnt  déclarez  héritiers  par  bénéfice  d'inuentairc 
de  ladite  defunde,  femme  dudit  Scipion,  &:en  cefte  qualité  auroicnt  for- 
mé oppofition  à  la  faille  dcfdits  biens,  tant  à  la  rcquefte  du  Subilitutde 
Moniieur  le  Procureur  du  Roy  au  Chailelet,  que  du  Threfor,  'efdits 
Confeillers  du  Threfor  ond-'aicimain-leuée  audit  Scipion  de  ladite  lai- 
fie,  tant  par  prouifion,  à  caution  luratoire ,  que  diffinitmemcnt.  Et  en  ce 
faifant  ont  ordonné, que  tous  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles, 
qu'il  auoit  apportez  en  la  communauté,  &  la  moitié  des  biens,  tant  meu- 
bles qu'immeubles  de  cefte  Damoifeile ,  feroient  baillez  audit  Scipion, 
fuiuant  Se  conformément  à  la  claufe  du  cotraâ  de  mariage»Par  ce  moyen 
les  Confeillers  du  Threfor  ayant  iugé  que  c'eftoit  allez  à  Scipion,  pour 
profiter  de  celle  claufe ,  qu'il  euft  aduellement  furnefcu  fa  femme ,  fans 
entreren  ccnfideration  de  la  quakcé  de  l'atte ,  par  lequel  il  s'eiloic  acquis 
vne  telle  furuiuance. 

De  cefte  fentence  les  héritiers  ont  appelle,  fouftenant  eftre  bien  fon- 
dez en  leur  appel,  par  les  raifons  cy-dellus  repreientees. 

MonfieurMarionpour  le  Procureur  General  difoit,  pour  le  regard 
des  héritiers,  qu'ils  neprouuoient  point  qu'ils  fuifent  héritiers,  qu'ilsn'a- 
soient  i-amais  efté  rccognus,  que  le  contrat:  de  mariage  des  père  &  mère 
de  Camille  ne  les  quahhoient  point  coufins.  Les  Riues  ne  furent  appeliez 
as  ccMiuoy  funèbre  defdits  père  &  mère  de  Camille  ^n'ont  faid  pouruoir 
de  tuteur  à  ladite  Camille,  n'afTifterent  à  fon  contra<5l  de  mariage ,  les  ar- 
mes des  deux  familles  1  ont  du  tout  différentes. 

Quant  au  mary,  difoit  qu'il  pretendoit  les  biens  de  fa  defunde  feni' 
me  luy  deuoir  appartenir  à  trois  tiltres  :  Le  premier,  pour  la  peine  de  far 
dultcre  de  la  femme,  qui  s'eft  priuée  de  toutes  conuentions ,.  mefines  dii. 
doiiaire,&:  de  la  communauté,  hem,  en  vertu  de  la  clauie  du  contrat  de 
nkriage,  qui  donne  la  communauté  au  furuiuant,  «Scia  moitié  du  propre; 
'vltimoy  en  vatu  du  filtre  <vnds  ^ir  <st  'vxor,  , 

A  ces  moyens  reipondoit,  qu'il  y  a  très-grande  différence  entre  la 
condamnation fblemnelle d'adultère, &  l'abfolution  du  mary  qui  a  tué 
fa  femme  fiirpriie  en  adultère,  h<xc  itaque  mtty  ff  non  rcBc  compayantur.  Ce 
font  chofesdiuei-fes,  qui  ont  diuers  effeds  :  Car  la  condamnation  faide 
par  Tordre  iudiciâis,-e,  emporte  priuation  des  dioids  maciimoniaux  à  l'e» 


»•  / 
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Luhip^asfiajîantAàbon  droid:  Car  c'eftvnc  indulgence  qm  ne 

"  — Allemcnte%eeftenduc  outre  Tes  propres  termes,  qui  cit  delcxi- 

mercfe^  peine-dedroid  pour  l'homicide:  il  n'ctl  pas  pcruns  aumarydc 

nme;quov  qu'il  lalluprcnue  en  adultcre,quclqi 


foie  :  Il  eft  feulement  permis  au  pcre  en  ia  maifon  propre,  ou  de  ion  gciv 
dre.  C'eft  chofe  qui  répugne  aux  principes  de  la  lullice,  &  de  rhumanite, 
de  donner  licence  àvn  particulier  de  iè  venger  roy-mefmcd'eftre  luy 
mefmelaparcic,  le  Iuge,&  l'exécuteur  de  Ton  iugcmcnt.  Auffi  quand 
laloy  le  permet  au  perc,  clic  le  me  aumaiy,clle  en  rend  ceik  raifon  ex- 
prcllè.  Icfcô  pan-f  non  m.mto  licet ,  quod  plcmmque  picus  pdtm ,  confiltum 
pro  Itberis  capdt ,  u^nm  nhiritt  caIov  &  impctiis  f^tlc  fxmcnm  f'mt  rc- 

f)enandfA<, 

Elle  le  refiifc  au  mary,  parce  quelle  efliime  qu'il  feroit  trop  enclia 

à  en  vfcrj  elle  le  permet  au  pcre,  parce  qu'elle  penfe  qu'il  fera  fort  difficile 

ôc  craintif  à  palîcr  i\  auant,  comme  de  vérité  il  adulent  fort  peu. 

Le  mary  donc  n'cft  pas  exempt  de  peine  quand  cela  luy  aduient,  mais 
les  loixont  pitié  de  luy.  Comme  de  vérité  c'eft  chofe  miferable  d'cftre 
reduic  a  ccfte  extrémité,  de  dilîimuler  vne  Ç\  grande  oflFcnic,ou  de  U  ven- 
ger. C'eft  pourquoy  elle  punit  le  mary,  parce  qu'il  atranlgrciré  la  lo/. 
mais  plus  doucement,  qm.i  dcUEH  p4/s  excufabilts ,  Ft  mihi  dcUcîi  pars  cx- 
ciifMis  ejfcL  far  if  4  relegati  pœr.a  futura  fia  t.  Il  n  eft  point  abfous  du 
niçurtre  de  fa  femme,  au  contraire  il  a  efté  puny,  mais  doucement  puny  i 
crois  cens  efcus  aux  panures. 

Or  qu'vnmefme  faicl; luy  apportaft& peine  (S:  aduantage,ce  feroit 
impliquer  contrariété ,  ce  feroit  cumuler  deux  fingularitez  cnvn  mefmc 
iujet:  prtmmn  pn^tdxre^  eft  de  n'auoir  pas  efté  condamné  à  la  mort ,  pouc 
la  peine  du  meurtre;  d:r'^/rcT//;w  finguLtre  ^de  iucceder  i  celle  qu'il  a  tuée. 
Mais  pour  traittcr  ceftecaufc  en  lés  plus  forts  termes,  kignons  que  ce 
que  la  lo/  permet  au  père  fuft  aduenu ,  qu'il  euft  tué  fà  fille  priie  en  adul- 
t<2re,  en  fa  propre  maifon,  ou  de  fon  gendre,  &  quilvouluft  prétendre  ia 
ilicceffion  de  la  fille  ainlî  morte  par  l'a  main,  le  pourroit-il  faire?  "vix  cette ^ 
Ç^ncuix  quidem. 

Car  en  ce  qui  toucheroit  la  peine  du  meurtre,  la  loy  qui  le  permet ,  le 
palferoit  par  vne  conniucncc:  Mais  pour  cela  elle  ne  pourra  l'admettre 
à-^icccder.  Car  le  malheur  qui  luy  feroit  aduenu  le  rendroit  priuablc 
delà  iucceftion,/^»' /A;!/a'//nV»ij,fon mal- heur,tant  eft  grande  l'exccra- 
tion  du  meurtre. 

C'eft  choie  que  la  nature  a  en  horreur,  de  tuer  fon  femblable,  l'hom- 
me nay  à  la  focicté  la  dillout  par  le  meurtre  auec  tant  d'horreur,quc  quel- 
que iufte  caufc  qu'il  y  puillé  auoir,  elle  eft  neantmoins  toufiours  infectée 
de  ie  ne  fçay  quel  mal-hcur,  qui  ne  permet  pas  qu'il  en  puiftè  venir  aucun 
aduantage  à  qui  le  commet. C'eft  pourquoy  les  villes  des  réfugiez  eftoienc  ^^'^^^^  '^'^'''- 
ordonnécs  pour  les  meurtres  cafuels,  forcez  ^  contraints.  ^"^^^  ,pour- 

Si  ce  grand  mai-heur  aduenoit  aux  bcftes  Krutes,  qwi  font  fans  raifon,  l^J^J^j  ''*' 
&  partant  ne  peuuciii  faire  aucune  inmUipaupaiem  facjunr,  »vn  damnum, 
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iniuria.  Tcutcsfois  l'iiorreur  de  l'homicide  faid  qq^on  k?  ^xtcrmiii-c, 
qu'on  les  punilîè  par  la  main  d'vn  bouneau ,  voire  lesi:ho(e's  inaçipées; 
il  vn  bois  par  fa  cheute  a  tué  vil-homme,  on  l'abomifife  auec  execi/ition: 
Tout  cela  pour  monftrer,  que  ceux  à  qui  par  mal-heur  U'aduieni^aetuer 
leur  ftmblable,  pour  quelcv.ie  iufte  caufe  que  ce  foit ,  ne.peuueut profiter 
de  ce  que  le  mal-heur  leur  a  faidt  commettre. 

Le  Texte  eft  beau  au  chapitré,  ejuom^m  Jt  fréquenter  y  ext.  ^vt  litc  con- 
/^-y?-^.  le  mariage  eft  indicué  pourvu  remède  à  rinfiimité  de  noftre  natu- 
re. C'ed  pourquoy  les  mariez  en  doiuent  iViage  Tvii  à  l'autre ,  par  vue 
obligation  i]pixcile,  qu'ils  ne  lapeuuent  nullement  refufer.  Et  neant- 
mcins  il  aduient  fouuent  qu'il  eft  interrompu  pardiuersaccidens,  abfen- 
ce,  maladie,  fureur,  inciiion,iera-il  en  ce  cas  là  permis  à  celuy  des  mariez, 
qui n'eft  en  aucune  faute,  d^ik  remarier?  non:  parce  que  de TOrdonnance- 
cxpreilè  de  Dieu,  ce  lien  eft  du  tout  indilîokible.  Dieu  la  conjoint,  mal- 
heur aux  homes  qui  le  fepareront.Mais  le  doit-on  paspermettre  au  moins, 
de  crainte  me/mes  de  chcoir  en  la  faute  d'incontinence,  qui  eft  encores 
plus  prohibée  ?  l^on  ohfiÀt  quod  de  lapfu  amis  oppsnipoffet  :  quoniam  m  con  • 
lugio  multi  cafus  occurrimt  ^tn  quihu^  conwges  Jïne  culpa  ^  fed  non  Jjne  eau  fa 
contmerccoguntur^d.  c.  quoniamft'equentcy, 

A  Athènes  y  auoit  loy  exadcment  gardée,  que  le  marinier  qui  palFoic 
le  dcftroit  deSalamitis,  ayant  fùd:  naufrage  par  quelque  accident  qui 
peuft  arriuer,  voire  fans  la  faute ,  quelle  qu'elle  fuft ,  eftoit  neantmoins  à 
iamaispriué  dudroiti  d'y  palier.  Son  m al4ieur  fortuit  &  purement  ca- 
/ùellerendroitpriuable  à  lamais  d'y pouuoir  retomber,  c'eftoit  la  peine 
de  fafatali.é.  Nous  dirons  doncques  aupire,/»^  eulpa  ^fed  non  fine  cau^ 
f.i.  Nô?;  eft  fine-vitio  quod  ignofcitur  ^fed  non  pr^cipitur,  eap.  Kocui,  15.  di  - 
JiinB.  Mais  nous  iommes  bien  en  d'autres  termeSjfçauoir  au  mz.\:Y^cmnort 
/?ff^,  lequel  aufîl  n'eft  pas  du  tout  impuny  5  mais  on  a  pitié  deluy  -.pnnitur 
fedkiiiufy  en  modérant  la  peine,  qttU  deîî&i  pars  exeufahlts  yâuffina-ii 
pas  efté  du  tout  impuny,  il  a  eft^  condemné  à  trois  cens  efcus.  Il  encou- 
roit  àonc^ex  e&demfdcîo  pœnam  & pr^^wium,  contradidion  &  cumula- 
tion  d'indulgence, /'fyir«/<5//m?, qu'il  y  euft  à  gaigner,  de  crainte  des  calom- 
nies qui  s'en  pouuoient  eniuiure  pour  en  tirer  proficl,^?^^  lege  décima , fi  a^ 
hojliht^i'.^.fi-vîr^ff.foht.  matr. 

Que  il  le  père  pouuoit  eftre  priuable ,  combien  plus  le  mary ,  auquel 
non  ieulement  il  n'eft  pas  permis,  mais  défendu  en  termes  exprés,  &  ce 
pour  vne  raifon  toute  contraire  à  celle-là, qui  le  permet  au  pere,rça- 
uoir,  qu'il  n'appelleroit  ï^on  confeil  nulle  pieté,  mais  le  courroux,  le  def- 
pit  5  la  jaloufie,  la  vengeance  :  bref  feroit  emporté  par  vne  feule  ar- 
deur, vne  chaleur  violente  &  impetueufe,  d'vn  deiîr  orop  bruflant ,  &  le- 
roit  trop  enclin  à  vfer  de  cefte  faculté.  Comme  de  faiâ;  on  voit  que  quel- 
que prohibition  qu  enfalTe  la  loy  >  neantmoii^s  il  aduient  fort  fouuent 
quelle  eft  enfrainte. 

Or  en  confequence  de  ce  qui  eft  défendu ,  il  ne  îuy  eft  pas  auffi  im- 
puny, il  en  eft  mulélé,  mais  de  peines  plus  douces,  par  commiferatioii  de 
fa  iufte  douIeur,fuiuanc  ces  vers», 
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'  BffnihiyelJFH  pars  excufMis  effet, 
.^^^   Tajtdi'elegAtipŒnafuturxfuit. 

EtÇe  faiâ:  il  n  aft  pas  impnny  en  cefte-cy  de  trois  cens  cfcus  d'aumof^ 
ne,n(îfliffamendâ/c'equidifoc,enceque  lamendc  eftvne  peine pecu- 
niaite  infamantet  mais  raumofne  eft  vne  peine  pécuniaire,  non  infaman  - 
te,  mais  toufiour^eine.  Cau  la  vraye  aumofne  qui  ne  tient  rien  de  peme, 
eft  pure  volontaire,  mais  râumofne  commandée  eft  neceiraire,&  par- 
tant peine.  . 

loint  qu'il  y  a  vne  fomme  pour  le  pain  des  panures  prilonniers,  qui  elt 
vne  autre  confideration  :  car  l'aumofne  doit  eflre  volontaire ,  &  à  perlon  - 
ne  mifèrable,cefle-cyneflny  volontaire,  ny  àncrronne  miferabîe,  ains 
au  Roy.  £rgo,  double  impropriété:  toutesfois  la  Cour  a  voulu  donner  à 
toute  fa  condamnation  IVnique  nom  d'aumolne,<Sv:  non  celuy  d'amen- 
ne,afinqu  elle  n  infâme  point:  Mais  c'efl:  neantmoins  vne  efpece  de  peine 
douce.moderée  par  la  pitié  &  commiferation  qui  dépend  de  la  chofc. 

En  quoy  le  mary  ne  peut  fe  plaindre  que  de  loy-mefine,  &  non  de  la 
luftice:  car  ce  que  Dieu  dit,  Laillc  moy  la  vengeance,  oc  icla  rctribueray, 
fe  transfère  aufTi  à  la  luftice  humainc,commc  l'ombre  <Sc  la  figure  de  celle 
de  Dieu.  Car  ceux  qui  luylailîent  l'entière  vengeance  ,  en  font  retiibuez 
par  elle,  au  moyen  des  réparations  qu'elle  leur  adiuge,  ôc  de  la  conierua- 
tion  qu'elle  leur  faid  de  leurs  droits. 

Mais  ceux  qui  veulent  preuenir  la  Tuftice  ,  en  fe  vengeant  eux-mef- 
mes,  font  à  bon  droid  punis  par  elle  de  cède  rébellion.  Partant  fi  elle  les 
defpoiiille,  ce  que  fans  cela  ils  n'euflent  peu  auoir,  &  ne  s'en  pcuuent  pas  " 
plaindre, veu  qu'ils  l'ont  mefprifée  ôc  offcncée  :  finalement  c'efi:  plus 
qu'aficz d'eftre par  ledit  Scipion  quitte  pour  vne  douce  peine,  fans  défi- 
rer  encores  du  profit  de  fa  faute:  Se  ce  pour  deux  inconuenijns  qui  en 

Fourroient  venir,  l'vn  qu'on  induiroit  les  femmes  d  faillir  pour  en  profiter, 
autre  que  le  m  iry  qui  tient  vn  empire  en  fà  famille,  le*  pourroit  calom- 
nier. Qui  expugnaXucrelTè,  que  la  menalTc  de  la  tuer  auec  fon  valet ,  qui 
ne  faut  faire  aux  hommes  le  dcfir  exécrable  de/àng. 

Refte  devoir  fi  Je  mary  eft  exclus  par  incapacité,  ou  par  indignité.  ^^^ 
La  différence  de  iVn  à  l'autre  eft,  que  l'incapable  eft  tel  dedroid,&par  eji  exe!  ta 
effed, commeleReligieux profezje condamné  aux galleres perpétuelles,  Z"»''^  i'?cap»- 
le  banny  à  perpétuité,  ils  iontreputez  morts.  Ce  qui  eft  laiile  à  l'incapa-  '^"'^^«^'"*^- 
ble eft ,  pour  non  eicrit  :  bref  tout  cela  eft  comme  s'il  n'eftoit  point.  Au  ^ 
contraire  l'indigne  eft  capable  de  droid,  il  appréhende ,  prend ,  acquiert, 
il  occupe  ce  qui  luy  eft  déféré,  mais  il  ne  le  peut  retenir,  le  iilque,'X//-/>///r;- 
;w;'^w,luy  oftedes  mainSjl'en  priue,ren  defpoiiille./^JVJ-  intelle f^u  apit-iuris 
ajfeBu  non  capit,  quia  non  minet:  &  ce  d'autant  que  pndmdtnn  ejfet^k  raifon 
de  fon  indignité,  qu'il  ne  peut  retenir  ce  qui  luy  eft  dcferé  &acquis,le  tiltre 
le  monftre,  de his  ejuibm 'Vtindig, duferuntur^  /.  i8.  k/s  co^fe(jucntey\^.\.  jf> 
fam  enif.  l,  ex  fa&o§ .  luhania  ff.  de  'vidgA  i  h^reditas.  C.  de  his  qmh.  =vt 
indig.  Ergo  ante  fentmtiam-i  coh^redtbtis  non  repellitur,  licet  repelluturà  fifc9. 
l.loci,§.  competit.  f.  Ji pruit.'vindic,  '  Ofter  quelque  chofe  de  la  main  de 
i^uelqu'vn^fuppofeparnecefticé  qu'elle  eft  donc  en  fà  main,  parce  que 
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autrement  il  Icrok  impofîible  de  luy  ofter  ce  qu'il  vaurôlT^ka'/i^»^ 

di 

feften 

(lac ,  117  iiiterdid  pair  la  loy  d'appréhender  ce  que  luy  défère  fon  contracft, 
oni"Eài6t'vniie'vir&  'vxor  :m3is  ce  qui  luy  eft  adueim  en  la  perfonnc 
de  fa  femme ,  le  rend  indigne  d'amender  de  fon  bien,  la  loy ,  l'incapacicé, 
le  faid,  Tindignité,  Ce  n'eft  pas  la  loy  qui  le  rend  incapable,  c'eft  fonpro  - 
pre  faicb  qui  le  rend  indigne  :  pour  le  monftrer  par  textes  exprés ,  la  loy  3. 
ff.dchis quib.  'Vt  indig.  qui  idegit,  'vt  perncgltgentUm  O*  cuipamfuam,is 
cuius h^resefi ,  morerctur ,  &  combien  plus  s'il  le  tue  luy  meime ,  l.i^.hts 
confeqt*cntt!>^s,^A.  ff.  ftim.  deaf. donclQ  mary  n'eft  point  incapable, il 
pfl  m  digne. 

ytdcndum ,  qui  profitera  de  fon  indignité ,  fera-^e  ceux  qui  fè  diient 
heLîttiersdelafemme?non,caril  n'y  a  nulle  preuue  :  Ou  TEueique  de 
■ParisquiiedithautIuO;icier,&dela  perfonne  &  des  biens, ouïe  Roy, 
comme  nous  le  prétendons. 

Quant  à  rEuefque  de  Paris ,  il  ne  peut  prétendre  comme  bien  vac- 
cant,  car  il  ne  vacque  pas ,  puis  que  ce  n'eft  pas  incapacité  ^ains  indignité, 
le  droicb  eft  occupé  par  le  mary ,  iurts  intcUc&u  capax  cft^li  choie  eft  ejila 
main ,  il  en  eft  iaili ,  dont  s'cnluic  qu'elle  ne  vacque  pas  •,f<rcus  ,  fi  c'eftoic 
incapacité,  car  la  chofe  vacqueroit.  Voila  vne  ouuerture  de  fuccefïïon, 
mais  perfonne  ne  fe  trouue  capable  de  la  prendre,  elle  vacque  :  (inon  en 
vn  cas  auquel  nous  Tommes,  içauoir  qu'il  yavn  oncle  plus  proche  pa- 
rent, mais  il  n'y  peut  venir,  parce  qu'il  eftAubein.  Or  la  loy  d'Aubeinc 
n'eft  faide  que  pour  feruir  au  Roy ,  3c  non  pas  aux  parens  p4us  efloignez, 
ny  au  Seigneur  haut  lufticier ,  ains  au  Roy  iéul ,  donc  on  n  y  peut  parue- 
nir  comme  à  vn  bien  vaccant. 

Il  ne  refte  au  Seigneur  que  le  droiél  de  confifcation  des  biens,  à  la  fuit- 
te  de  celle  du  corps  :  Car  la  Couftume  ne  luy  donne  que  cela,  qui  confil- 
que  le  corps  il  confifque  Iqs  biens.  Or  la  perfonne  de  la  femme  tuée  d'au- 
<5boritépriu^e,  n'a  point  eftéconfifquée,ny  par  confequcnt  ù:s  biens  :1a 
perfonne  du  mary  qui  l'a  tuée, n'a  point  auiTi  cfté  coniilquée  ,  ny  par 
confequcnt fes biens,  parce  que  la  remilîîon  a  cfté  entérinée,  le  Sei- 
gneur lufticier  n'a  que  ceftc  confilquation  là,  la  Couftume  eft  eftroide 
Se  inextenlible.  A  qui  donc  appartient  le  droict  d'indignité  ?  au  Prince 
fouuerain  Se  à  Ion  filque ,  le  hlque  des  fifquG€« 

Donc  il  faut  laillcr  là  les  parens ,  c?s  il  n'y  en  a  point ,  &  quand  il  y  en 
auroit ,  puis  que  le  plus  procha'n  eft  Aubcin,  ce  feroit  au  Roy  feul  :  Item, 
en  concurrence  de  deux  Seigneurs ,  le  Roy  &  Monfieur  de  Paris ,  on  ne 
peut  douter ,  que  ce  ne  foit  au  Roy,  auquel  appartient  le  droid  d'ipdi- 
gnitéjVeu  que  la  Couftume  ne  la  donne  point  au  Seigneur  haut  lufti- 
cier, ains  feulement  les  biens  vaccans,  &  de  la  confifcation^  à  la  fuitcede 
«elle  de  la  perfonne. 

La  claufe  eft  bonne,  vndeuir  &  'vxor^  receuë  par  Tarreft,  mais  cela 
^'entend  aux  futuiuances  &c  aux  fucceftîons  qui  aduiennent  par  vne  autte 
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cifflteqneJMfe  dult^ary  :  auquel  on  dit,  Elle  cft  morte  auant  vous,  mais 
c'eft pfrequ^  voiyjnermes  Tauez  tuée  de  voftre propre  mainjc contra<CÏ! 
de  m^aee,  TEdidilu  Prêteur,  n'ont  iamais  penfé  à  ce  cas  là.  Au  moy  cii 
de  qu^^  qucft^Wi^ft/i  on  les  y  peut  entendre  ou  comprendre:  la  loy  10, 
^.  fabhofttl^us  ff'.joluf.  mat.  dit'qut  non. 

Confiderons  la  diftindion  cominune, Ideo  pdtvi^ non  mdYtto  licer,  quod 
pîerumque  pif  tas  patraconjihum  proliberis  captt.  C^tcruw  wariti  calor  ù'  ii^î- 
petuSyfdcile  pçmentts^fuit  refr^fîanc/fà.  Par  cela  nous  voyons  combien  la 
loypourtraide  à  l'image  de  la  nature  diuine  a  dcccfté  le  meurtre  d'aud:o~ 
ritépriuée.  Comme  de  veriré  c'eft  la  choie  du  monde  la  plus  exécrable, 
queles  hommes  créez  à  la  femblance  de  Dieu  leur  Créateur,  s'entretucnt 
l/vn  l'autre,  créez  pour  viure  enfemble  5  en  focieté  eiuile  ,  la  dcftruifant 
par  ce  forfaid horrible.  Mais  de  l'autre  codé  qu'eft  auflî  Tadulccre?  di- 
gne, iele  confeiîè,  qu'on  lafchc  aucunement  la  bride  à  la  vengeance.  Et 
defaidlaloy  yconuiedu  toutàTergard  du  pcre,mais  elle  le  prohibe  au 
mary.C^fY^wt/^r/V^veu  qu'au  contraire  il iemble  que  l'oifeniè  eft  plus 
grande  enuers  le  mary,  qu'enucrs  leperc  :  ccn'eftpas  au  père  que  la  fem- 
me a  iuré  cominence,  qu'elle  l'a promife  en  la  main  de  rEglifcj  qu'elle  y 
eftaftrainte,  par  le  moyen  myftique  du  Sacrement,  c'eft  a  Ion  mary,  ce 
n'eft  pas  au  père  quelle  fuppofêpar  Ton  adultère  des  enfans ,  qui  ne  ionc 
nullement  de  Ton  lang,  c'cll  à  Ton  mary ,  ce  n'eft  pas  au  pcrc  qu  elle  fai(5b 
plus  de  honte,  ce  n'eft  pas  luy  qu'elle  expofc  à  plus  d'ignominie ,  c'eft  Ton 
mary.  Puis  doncques  que  toute  l'ofFcnfe  cft  plus  grande  enuers  le  mary 
qu'enuerslepere,pourquoy  la  vengeance  ne  Juy  en  eft-ellc  également 
permifejlaloy elle mefme rend  laraifon  delà  dmerfité,,  fçauoir  qu'elle 
pcnfe  qu'ayant  depofé  cefte  vengeance  en  la  main  du  père,  il  n'en  vfera 
point,  &  que  lapermettant  au  contraire  au  mary,  il  en  vlera  ti'op,  fi  le  père 
fiu-prend  la  fille  en  adultère,  &  qu'il  délibère  s'il  la  tuera  ou  non ,  qui  ap- 
|>el]era-il  pour  fe  refoudre  en  ce  confeil-là  }pietatcmpAterm  nommts ,  &  à. 
queyrinduir-a  cefte  pieté-là?  à  prendre  vn  confcil  falutaure^à  s'abftemr 
de  tremper  fa  main  au  fang  de  £a  fille,  qui  eft  le  fien  propre  :  bref  la  I07 
penfe  qu'on  le  puilfe  faire  par  fa  pcrmiftîon,  toutesfois  qu'il  fera  fi  pic  quil 
13e  la  tuëroit  point,  &  de  faixfb,  nnf<quam  auditum  au  Palais,  qu'il  foit  adue^ 
nu  qu'vn  père  ait  tué  fa  fille  en  adultère. 

Les  anciens  Gaulois,  &:  les  anciens  Romains  pouuoient  licitement 
tuer  par  leurs  mains  leurs  enfans,  mais  l'vfagc  a  bien  monftré,  que  c'eftoit 
plus  pour  remarque  d'empire  &  de  terreur,  que  pour  en  vfer,  &  de  fauft 
tant  de  centaines,  voire  milliers  d'années ,  combien  remarque-on  qu'il  y 
aiteudes  peres,quienroient  venus  a  cefte  extrémité  ?  fi  peu  quelenom- 
bre  n'en  eftpas  fi  grand  que  des  doigts  À\n^  mam.  Entre  ceux-là,  il  n'y 
en  eut  lamais  de  plus  exculable  que  Brutus.  Car  il  n'eftoit  pas  fimplemenc 
perc,  mais  aulTi  Confiil  &  luge  Ibui^erain,  obhgé  par  la  loy  de  Ton  Magi- 
strat, de  venger  fa  patrie,  indignement  lefée  du  bolftice  des  crimes,  qui  eft 
k  perduellion,  adeo,  que  nos  loix  mefmes  difem ,  que  ^i  par  tels  cisjlim- 
^mcm ,  an  fatnfihum  ocàdcm ^etkm  pmnio  affcùndtm^. 
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SiTppoIons  tontesfois'qu  il  fbicaduenuquecefcvt^^ynpeÊ^U  al!¥^ue 
fa  fille  furprife  en  adultère  en  fa  propre  m aifo  11,011  à  ^44ie  de  fon^i^ndre, 
il  liiy  fera  du  tout  impuny,  veu  q.tc  qui  Tafaicl  par'js^ermiiîîon  (i^rpreiîe 
dt  la loy,  ne  peut  eftre  m uldé d'aucune  peine.  '  ^**;'  ^^^'' 

Mais  fera-il  auflî  héritier  de  fa  fille,  pour  prendre  &l/;etenir  /a  fuccef- 
(\oWi^ix  efi,  que  cela  Te  puilfe  dire,  pour  euiter  l'horrturde  fucceder  i 
celuy  qu'on  a  tué. 

Mais,  dira-on,  s'il  cfl:  priuc  êi^s  biens  de  fa  fille ,  c'eft  vne  peine  que 
ccftepriuation,  tellement  que  le  meurtre  permis  par  laloj  nçApTLS  im- 
puny s'il  exclud  le  père  des  biens  de  fa  fille,  qui  luy  font  deubs  par  droitt 
de  nature  &  de  fàn^Jj^redius  plerumqae  quafi  -vt  dcbitum  nohis  vbucnit: 

Lareiponie  eft  en  ce  mot,  ejuafi^co,  ncft  proprement  vnedebte,ce 
n'eft  pas  proprement  vn  tiltre  onéreux.  Il  n'eil:  pas  tel  abfoluiTient  en  tout 
&  par  tout,  &  de  vérité.  Confellons  la  pure  vérité,  il  tient  beaucoup  plus 
du  tiltre  lucratif.  C'eft  pourquoy  quelquesfois  en  quelques  occurrences, 
il  eft  réputé  tel  comme  cefte-cy,le  père  efl:  réputé  du  tout  impuny ,s'il  n'eft 
condamne  en  aucune  peine  corporelle  ou  pécuniaire,  qui  diminu'è  fou 
bien,  mais  par  cela  il  n'amendera  pas  des  biens  de  fi  fille  tuée  de  fa  main, 
necvidctur  iniurUd/flii  i$  cmherum  cxtorquctur^non  ddinnum  mfertur. 

Finalement  celle caufe  ayant  efté  plaidée  par  deux  fois ,  le  20.  May, 
&:lclcudy  10.  Auril,  1603.  interuint  Arreft,  prononcé  par  Monfieur  le 
premier  Prefident  de  Harlay,par  lequel  faifant  droitt  fur  f  appel  de  la  Ç^n^. 
tence  du  Threfbr , l'appellation ,  &  ce  mis  au  néant,  main-leuéefaide  â 
Scipionde  lapart  de  la  Communauté  à  luy  appartenant:  déclarant  par 
là,  la  Cour,  que  ledit  Scipionne  pourra  rien  prétendre  ny  demander  en 
l'autre  part  de  la  Communauté,  ny  des  conuentions  matrimoniales  de  (a 
femme:  &  fur  l'appel  interjette  par  TEuefque  de  PariSjles  parties  appoin- 
tées au  Confeil,  bc  ordonné  que  les  héritiers  articuleront  plus  amplement 
leur  généalogie  &  parenté,  &  cependant  feront  les  biens  régis  par  Com- 
millàires,  qui  en  rendront  compte» 


I.ES  BASTARDS    LEGITIMEZ    PAR  LE    PRINCE 

nepeuuentHiccederauxparens  de  leurs  père  &  merCjs'ils  n'ont prefte 
confentem  eut  à  leur  légitimation. 


L  es  kijlards  legititfiex,  ne  fuc cèdent  \  huftdrdi. 


à  Uurs parens , s'ils nont  prc 
fié  confentement  à  leur  légiti- 
mation. 
1  Si  les  lafiards  peuuent  efire  héri- 
tiers ab  intejiat  de  leurs parens 
qui  ont  prejlé  confentement  h 
U  'Vérification  des  lettres  de  le- 
pttimMitn  ebteitti'is  par  Icfdits 


^  Le  baflard petit  efire  légitimé p^ 

leVrince  ^fans  le  confentement 

defes  par  en  s  ,  î7iais  d  ne  leut 

fuccede, 

f   Quand  plupeurs  baflards  enfem^ 

hletncnt  font  légitime^  ,  ils  ne 

pHcedent  les  ^vns  attx  antres.^ 
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tJÔ  VT  ainfique  le  baftaia  ayant  obtenu  lettres  de  legid-  ^..i^jj^^j, 
Inationdu  Prince  ,  encores  qu  elles  foientdeucmencvc-  i,^uimex.ne 
'  uifiées  en  la  Chambre  des  Comptes,  ne  peut  fu^icedcr  a  /«^t.^.»/  ^ 
les  père  &  mère  naturels ,  fi  Tes  père  &  mère  n'ont  prefte  't!J|'*/'^rj^'- 
confentement  exprés  à  l'entérinement  des  lettres  delegi-  '  '  '  .".^^'^. 
mation,comme  il  a  cfté  did  es  deux  chapitres  precedens.  ^^^^ -^  ^  ^^^^ 
Auffi  les  baftards  legitnncz  par  le  Prince  ne  peuuent  fucceder  aux  parens  legitima-^ 
de  leurs  pères  &  mères  naturels,  foient  ayeuls,  ayeules ,  frères ,  fœurs,  on-  tion, 
clés ,  tantes ,  confins ,  ou  autres ,  fi  tels  parens  n'ont  prefté  confentement 
aux  lettres  de  iegidmation ,  obtenues  par  les  ballards ,  ou  par  leurs  pères 
ôc  mères ,  en  ce  faifànt  taifiblcment ,  ayent  confenty  que  les  baitards 
leurpuitfentfiicceder,  comn-veenfemblableils  leur  pourront  fiicceder. 
AVwe»  emmextuneus  potcji  agiafn  ^  ttip 'Volenti  &  confenficnti ,  &  tnuito  Rmifondeee 
fim  h^rcs  non  a^nafatur,  Crniv  nepos.  f.  de  acîopt'o.  Audi  ddoptati aut  3«*^^/'«« 
urregdti  non  fucccdunt  filiis  aut  covfmguinas  ado ft Anus ,  %tp  pb)  aut  coh- 
fAnguinei  confenferint  aduptioni  ,  ne  ignorantes  in  banis  &  k.nredttate  U- 
dantur,  &  eps  inuitis  h^redes  dmtur ,  textusexprcjff^ tn  ^.fiUum  quib. mod, 
n atu. effet,  fui. (tuth en.  l.penul.^.&  ideofancimiis.  C.  de xdoptio^^.fcdfi Infltt, 
dcadoptio.l.find.infinein  'verbis  eius  cognàîionis.C.de  natutA.Uheri.lcg.  2  .ff.de 
natali.rcflimend.in  <vcrb.  Imperatores  non  facilef oient  tjuetn  natdhhus  rcflitue- 
re,  nift confenticntc parrono.Ute traBat Bocrius decif.xii.  ^lexan.confiL  i^in 
Et  ceftequefiion  fut  plaidée  en  la  Cour  de  Parlement ,  ledixicfmc 
Mars ,  mil  cinq  cens  foixante  Se  douze ,  &  appointée  au  Confeil ,  pour  les 
enfans  de  feu  Chriftople  Aubry ,  qui  eftoient  légitimez  du  conientemenc 
deleurpcre^lefquels  vouloient  fucceder  à  vncoufin  germain,  fils  delx 
fœurde  Jeurpere,  cequieftoit  empefché  par  autres  confins  germains. 
EcparfentenceduPreuofi;  de  Pans,  fut  did:,  qu'inuentaire  feroitfaid:, 
fans  appeller  les  enfans  bafiards  de  feu  Aubry  :  qui  eftoit  taifiblemenc  le« 
deboutter  de  la  fiicceiîîon  de  leur  coufin  germain ,  dont  ils  appellerent. 

Mais  encores  on  a  douté ,  fi  parle  moyen  du  conientemeni:  prefté  par 
aucunsdes  parens  des  baftards,à  la  vérification  des  lettres  de  Icgicimation, 
obtenues  par  lefdits  baftards ,  ils  peuuent  fucceder ,  Ôc  cftre  héritiers  ab 
inteftat  defdits parens:  comme  les  fiiccefiîons  cftans  déférées  'par  la 
loy  &  par  la  Couftume  aux  parens  naturels  2c  legiiimes,non  pas  à  des  ba- 
ftards. Et  que  par  les  lettres  &  refcript  du  Prince,  on  ne  peut  faire  des  hé- 
ritiers ab  inteftat,  mais  on  leur  peut  donner  entre  vifs  par  teftament,  on 
bien  les  inftituer  héritiers^  à  ce  que  comme  légataires  ils  puifient  auoir  les 
meubles ,  acquefts  &  conquefts  immeubles ,  enlemble  le  quint  des  pro- 
pres, fans  qu'ils  puifTent  prétendre  les  quatre  quints  des  propres,  qui  lont 
deftinez  Se  refèrutz  aux  parens  naturels  «3c  legitmies  du  dcfunét ,  iefquels 
par  la  Couftume  font  faifis  de  tous  les  biens  demeurez  par  ledeccz  ds 
ceux ,  defquels  ils  font  vrais  héritiers. 

Defai(S,lecinquiefmeMars3milcinq  cens  quatre-vingts  &  douze. 
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i         a  cfté  plaidé  >  5^  appointé  au  Coiifcil ,  fçauoÏL-  ii  vue  ft^k  ba^JS^  ^^^t 
Xtf;  hafiards  obtenu  lettres  de  légitimation ,  &  iccÙes  faid  vérifier  ^^  la  (Jham^^^des 
f  f««fff  c/7r^  (3qi^ pj.^5  J^  Gonlentcment  de  Ton  ay eule  paternelle ,  f^ent  eftre  Wicierc 
ir/tefiat  de    ^"  uiteltat  de  ladite  ayeulCj  oc  my  iucecder  en  tous  iÇ 'biens,  tferaict 
leurs  parens  cftoit ,  quVn  ieune  liorame  non  raarié  auoit  eu  copulation  charnelle 
gtti  ont  pre-  auec  la  chambrière  de  la  mère ,  Ôc  de  ladite  chambrierc'eu  vne  fille ,  qui 
fcconfente.  auoiteflé  tenue  fur  les  fonts  Baptiimaux  par  la  mcrc  dudit  ieune  hom- 
!!l!!^r  ^    '*  ""'^î  l'auoic  nommée  &  nourrie  pendant  ion  ieune  aa^e.  Apres  le  de- 
des  lettres  de  ^^^  ^^  ^^'^  "^^  "^^^"^  marie  ,  auoit  donne  en  taueur  ie  mariage  a  iadi^ 
légitimation  te  fille  baftarde  ,  mil  Hures  tournois  >  &  vne  maifon,  rviufrui<5b  d'i- 
êbtenHtspar  celle  tenu  fa  vie.  durant  ^  &  encores  depuis  la  mère  dudit  defundr 
ttfàtts  ba-    ieune  homme,  ayeule  paternelle  de  ladite  baftarde  ,  n ayant  point 
d'héritiers  que  àts  nepueux  &  niepces  ,  auec  Icfquels  e*lle  auoit  plu^- 
fieurs  différents  &  procès  ,  elle  auoit  donné  entre  vifs  à  ladite  baftar- 
de  ,  vne  maifon  ,  auec  rétention  d'vfufiuid  ,  &  tous  les  biens  meu- 
bles ,  dcbtes,  &  créances  qui  luy  apparcienckoient  au  iour  de  fonde- 
cez  y  le  tout  confirmé  par  fon  teftament ,  &  palfé  deux  procurations  pour 
eonientir  en  la  Chambre  des  Comptes  la  vérification  des  lettres  de  légiti- 
mation obtenues  par  ladite  fille  naturelle,  &: qu'elle  iuccedaft  à  ladite 
ayeule  en  tous  fes  biens ,  comme  fon  héritière  ab  inteftât.  Lcfdites  let- 
tres depuis  le  decez  de  ladite  ayeule ,  d>c  pendant  les  troubles  auoient  efte- 
vérifiées.  Apres  lequel  deccz  s'eftant  meus  pîufieurs  procès ,  pour  laiuc- 
cefïïon  de  ladite  ayeule  ,  entre  ladite  fille  baftarde,  &  les  nepueux  «Se 
niepces  de  la  defiinâie  comme  fes  héritiers  ,  ils  ont  appelle  tant  de  la 
vérification  faiâ:e  en  la  Chambre  des  Comptes  des  lettres  de  légiti- 
mation, que  de  la  fentcnce  donnée  par  le  Preuoft d'Orléans,  au  pro- 
fit de  ladite  fille  baftarde,  par  laquelle  main- Icuée  luy  eftoit  faite  des> 
deuxmaifbns,  &  biens  meubles  portez  par  les  donations  ;&  de  ce  que, 
pour  le  regard  de  la  fucccfïîon  de  k  defiandc  &  prétendue  par  la  ba- 
Ilardife,les  parties  eftoient  appointées  à  e/crire  &  produire ,  &:auroienc 
prefenté  requefteàla  Cour  pour  euoquer  le  procez  principal.  Difans  que 
e'eftoit  vne  chofè  inaudite  &  infolite,  qu'vne  ayeule  obtint  lettres  de  lé- 
gitimation pour  les  baftards  de  fescnfans,  &que  cela  n'eftoit  permis 
qu'aux  pères  ôc  mères  ,  defquels  les  baftards  j  par  le  moyen  delciitcs^ 
lettres  ,  pouuoient  eftre  héritiers  ab  inteftat ,  non  pas  des  autres  pa- 
ïens paternels,  ou  maternels,  Icfquels  leur  pouuoient  donner  entre 
vifs ,  ou  par  teftamenc,  non  pas  qu'ils  puilfent  eftre  leurs  héritiers  ab 
inteftat  :  parce  que  le  commencement  de  la  légitimation  pour  fucce- 
^erdeuoit  venir  du  père,  ou  de,  la  merej  qui  eulfent  impetré  lettres  de. 
légitimation  pour  leurs  enfans  baftards  ,  ou  confenty  l'entérinement 
des  lettres  obtenues  par  leurs  enfans  naturels,  à  fin  de  les  rendre  capables, 
^e  fucceder.  Et  defdics  père  &  mère  feulement  parloient  les  conftitutions 
àts  Empereurs.  Auroient  obtenu  lettres  pour  caHer  toutes  les  donation^,,. 
€Ôme  fuggcrées  &  extorquées.  Et  alleguoient  vn  arreft  du  vingt-troifief- 
me  Juillet,  mil  cinq  ctns  quatre-vingts  cinq ,  donné  en  l'audience,  entre 
Pierre  Blazé,  <Sc  Bigot,  appellans  du  Sencfchal  de  Lyon  d'vne  paie: 
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«..  ..ar^^lîfffeuctiiu  tils légitimé  de  feu  maiftre  Marcelin  Gueton ,  m- 
dmVf^StrJrParlilquelaiTeililsdir^^  iugé,  que  le  filsba- 

ftarirfie  peut  fuc^fder  àfoiipei-e,  (i  les  lettres  de  legitinucion  obtenues 
par  l^re  ou  p^e  fils,  du  confentement  de  Ton  pcre,  ne  font  vérifiées  en 
la  Chambre  desfcompces  auparauant  le  deccz  dudic  pcre.  Dautantquc 
lors  duditdccez^  ledit  baftard  n'auroit  qualité  capable  ôcruffilantcpour 
fucceder.  Et  que  vn  refcript  ou  autres  lettres  du  Prince,w«w^«^w  rctrotra- 
htturinpMiuduium  iuris  qtufti  tertio.  Et  que  tous  les  biens  demeurez  par 
le  decez  de  la  defunde  ayeule  eftoient  acquis  aux  appellans  des  lors  de 
fon  decez ,  «S»:  en  eftoient  faifis  parla  Couftume,  auquel  temps  l'intimé 
neltoit  capable  de  fucceder.  Auflî  que  les  lettres  de  légitimation  obte- 
nues par  l'intimé  ne  contcnoient  la  claufe  de  fucceder  à  fes  père  &  merc, 
&  autres  parcns.  loindquelayeul  non  potcfi  nc^otcm  qu^Jt  ex  fîlionatum 
AcioptAre ml?  fîliui  confe?ifcnt -,  necetinuito  fuus  h^rcs xgnofcatm'i  lege  cum 
Kcp-os.  f.  de  ddopt.  § -fed  fi  qt*ù  inftitu.  eedon  tit. 

A  ce  que  delÏÏis  Tuitimé  refpondoit,  que  la  macule  de  baftardife  cflant 
oflce,  par  le  moyen  à^s  lettres  de  légitimation ,  les  baftards  ciloient  Faits 
naturels  &  légitimes  ,  &:  habiles  à  fucceder,  comme  les  autres  parcns: 
Et  fi  les  baftards ,  par  le  moyen  du  confentement  pixftc  par  leurs  parens, 
lors  de  la  vérification  des  lettres  de  légitimation ,  ne  pouuoicnt  fucceder 
à  leurfdits  parens ,  comme  leurs  parens  leur  pouuoicnt  fucceder ,  le  con- 
fentement de  leur(clits  parens  leur  feroit  du  tout  iimtile  «Se  fruftratoi- 
r€.  Audi  la  claufe  portée  par  les  lettres  de  légitimation,  qu'ils  pour- 
ront fucceder  à  leurs  parens ,  pourueu  que  ce  foit  de  leur  conlentement, 
feroit  iuperflue,  inutile,  &  fans  effccfl.  Ce  qui  ne  feroit  raifonnable,  atten- 
du que  ladite  claufe  a  toufiours  efté  obferuée  en  France. 

Que  les  lettres  de  légitimation,  defquelles  eftoit  queftion,  eftoienc 
obtenues  par  ladite  fille  baftarde,  &nonparl'ayeule.  Mais  l'ayeule  les 
pourroit  obtenir  pour  fadite  petite  fille  :  car  l'i  mpetration  d'icelles  n'a- 
uoitpasplusd'eife(5b,queleconicnteraentprefté  par  l'ayeule  à  la  vérifi- 
cation des  lettres  de  légitimation  obtenues  par  ladite  petite  fille  ,  qui 
eftoit  que  ladite  petite  fille  fuft  ion  héritière  ab  inteftat,  comme  elle  auoic 
déclaré  par  deux  procurations ,  (Se  par  fon  teftament.  Auflî  que  ladite 
ayeule  luy  auoit  donné  tous  fès  biens  :  tellemerjt  que  les appellans  debat- 
toient  vne  fimple  qualité  d'heritiere  ab  inteftat,  qui  leur  eftoit  inutile,  <3c 
iruftratoire ,  au  moyen  de  la  proteftation  faide  par  l'intimée,  de  fe  tenir  à 
Çqs  donations,  fi  elle  n'obtcnoit  la  qualité  d'heritiere  ab  inteftat.  Alle- 
guoit  la  loy  finale  Ccd  de  ndtu.  liher^  qui  porte  que  l'ay  eul  peut  donner  au 
n!s  baftard  de  fon  fils  naturel  &  légitime ,  encores  que  ledit  fils  peredu- 
dit  baftard  ne  luy  puiile  donner  :  &  la  raifon  eft  portée  par  la  loy  miïnt  -vi' 
mmpMerntim  ffi  refrcnandHui.  Difoit  que  le  frère  de  fon  defuncb  père  na- 
turel luy  auoit  donné  lequintdefes  propres.  Quant  à fincapacité allé- 
guée par  les  appellans,  au  moyen  de  ce  que  lors  du  deccz  de  îayeule ,  les 
lettres  de  legitmiation  obtenues  par  l'intimée  n'eftoient  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Coptes,  refpondoit  que  de  long-temps  auparauant  ledit  de- 
ccz^les  lettres  eftoienc  obtenues  &  prefentéwS  à  ladite  Chûbie,informati6 
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faicle  fur  la  venfication  li'icelles ,  Se  deux  procuration^  pair^fffmr  Taj^^' 
le  5  pour  en  confcntir  la  verification,6c  qu'elle  luy  (ucct  daft  (fn  toiîn^prens, 
ôc  n'âuroient  pew  ettrc  vérifiées  à  roccafîon  des  troubïj;s.  SouftencLjv/que 
le  baftard  pouuoit  fucceder  à  Ton  père  naturel ,  encortT^^e  les  Itères  de 
legidmation  fuifent  vérifiées  après  fon  treipas.  Et  qujl  fùffit  qu  elles 
fuient  UTipetrées  par  le  père  de  ibn  viuant ,  ou  par  le  fiî»^lu  viuant  du  pè- 
re,  du  vouloir  &  confcntement  dudit  père ,  iuftifié  par  efcrit  :  rjuja  folo 
*veïbo  perficitttr  g>'^tJa,  &que  la  vérification  des  lettres  de  légitimation 
retrotrahitur  au  iourde  la  datte  d'icelles,  commerefFc(51;dela  grâce  de- 
pendant  du  Roy,&nondeMelîîeurs  de  Comptes,'!/^  notât  Bartolus  in  I, 
Callm\  §.&tjmdjit  tdnttwi.  f.  deltb.  & pofthu.  'hUtth^u^dc^JfliEl.  en  Tes 
decifions  de  Naples,  </<ffz//<'^'^  ^53»  comme  il  fera  di(fi;  au  5.  chapitre  du 
droidde  Des-herence.  Difoit  l'intimée  qu'à  la  vérité  la  claufe  pour  fuc- 
ceder à  les  père ,  mère  &  autres  parens,  n'eftoit  portée  par  [ts  lettres,mais 
ladite  claulc  eftoit  entendue  en  toutes  lettres  de  légitimation  obtenues 
par  baftards.  Autrement  le  confentement  quepreftent  les  parens  à  la  vé- 
rification ou  entérinement  des  lettres  de  légitimation  feroit  inutile  &  fru- 
ftratoire,  s'il  ne  feruoit  pour  leur  pouuoir  fucceder  par  lefdits  baftards. 
Car  pour  iouyr  des  chofes ,  que  les  parens  peuuent  donner  à  vn  baftard, 
il  n'cfl  befoin  aubaftard  d'aucunes  lettres  de  légitimation:  mefmes  au 
cas  de  prefènt  le  confentement  prefté  par  l'ayeule  à  la  vérification  des  let- 
tres de  légitimation,  obtenue  par  l'intimée  feroic  notoirement  fruftratoii'e, 
s'il  n'apparoit  que  l'intimée  peut  fiiccedér  ab  inteftat  à  ladite  ayeule.  Aufîî 
il  le  dire  des  appellans  efloit véritable,  l'intimée  Ç^ïoit parthn  légitima, 
fartim  iUegitima  ,  rjuod  fîeri  non  potefl ,  comme  dit  le  chapitre /^eror»^- 
rabîlcm  ,  ext.  qui  filti  Jint  Icgitim.  loint  que  la  légitimation  eft  vn  ad;e  lé- 
gitime, lequel  reigle  l'etlat  &  condition  de  îa  perfowne,  ôc  ne  reçoit  point 
de  condition.  Et  communément  qui  naturdlibm'  rejîitPtus  cji,  in  omnibus 
tS"  iid omnid  legitimdtîif  ccnfetur.  Ita  qui  Icgitimatus  efi  in  omnibus ,  <ù'  dd 
§mnid  Icgitîtndtus  cenfetur ,  O'  non  in  parte  tdntum. 

Etlelemblabledoit  eftredit  de  i'eftranger  qui  a  obtenu  du  Roy  lettres 
de  naturalité,  lequel  eft  faitft  François,  Se  peut  ioiivr  de  tous  les  priuileges 
n^lroyez  à  ceux  qui  font  naiz  en  France,  l.find.jf.  de  ndturd.  reftit.  Irge  i , 
Cod.  de  fent.  paff.  comme  il  eft  déclaré  au  23 .  chapitre  du  droidt  d'Aubei- 
ne.  Bien  eft  vray  que  il  les  lettres  de  légitimation  eftoient  obtenues  parle 
père ,  ou  la  mère  du  baftard ,  &  ne  portailènt  la  claufe ,  qu'il  peut  fucce- 
der à  fes  père,  mère  &  autres  parens ,  pourueu  que  ce  foit  de  leur  con- 
fentement ,  on  ne  pourroit  fuppléer  ladite  claufe, parce  qu'elle  ieroit  con- 
tre la  volonté  du  père  impétrant  des  lettres,  qui  n'auroit  voulu  mettre  la- 
dite claufe  â  ce  que  fon  filsbaftardne  luy  peuft  fucceder.  Au  regard  de 
.l'arreft  de  Gucton  cy  delîus  allégué  difoit ,  que  le  père  dudit  Gueton  n'e- 
ftant  marié  ,  cinq  ans  auparauant  fon  decez  auoit  obtenu  lettres  de  legi:- 
timation  pour  fon  fils  baftard ,  lefquelles  il  n'auoit  point  faid  vérifier ,  Se 
ne  voulant  que  fon  baftard  luy  fuccedaft,  par  fon  teftament  luy  auoic 
donné  cinq  censliures  tournois,! aquelle  iomme  ayant  efté  receu'é  par  le- 
dit baftard ,  &  depuis  la  réception  d'icelle  eftant  aduerty  des  lettres  de 

legitimatioA:! 
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le|ï^matK5ff^(->teiTlcs  par  Ion  defundt  père ,  qui  aiioient  efte  fubftrai-  . 
des  prfTTcs  {Tcritieil  :  il  les  auoit  faid  extraire  du  r«giftrc  de  la  Chancel- 
lerie \£  faid  verifi!^  en  la  Chambre  des  Comptes.  Apres  la  vérification 
\  defqu'êèes  il  obèts^u  lettres  pour  eftre  releué  de  la  quittance  par  luy  baiî- 
/^  lée,  &:ducontr?fet  parte  auec  les  héritiers:  &  requiert  la  fiTccelïïon  de 
Ton  dcfund  pereftaturel  Iny  cftre  adiugée ,  dont  il  efl  deboujtcé  par  ledit 
arreft  :  lequel  ne  fe  peut  aucunement  adapter  au  cas  de  prefent.  Aum  le 
cas  d'adoption  allégué  par  les  appellans  n'eft  à  prefent  confiderable , 
d'autant  qu'il  n  eft  pas  qucflion  de  la  fuccefïîon  du  definid  père  naturel 
de  l'intimée,  ains  de  la  fuccefïïon  de  Ton  ayeule,  qui  font fuccefTions 
diftindes  Ôc  feparées.  Quant  à  l'appel  intericdé  de  Mcfîieurs  d^s  Com- 
ptes, n  y  auoit  que  tenir,  attendu  qu'ils  eftoient  fouucrains ,  &  que  pu- 
rement «Se  limplemeut  ils  auoicnt  vérifié  les  lettres  de  légitimation  en  la 
manière  accouftumée. 

Les  parties  ayans  efcript^  produid  le  quatriefme  Aouft,  mil  cinq 
cens  quatre  vingts  &  douze,  s'ell:  enfuiuy  arreft,  par  lequel  la  Cour  fans 
s*arrefter  à  la  requefte  du  treizicfme  luin ,  en  ce  que  touche  l'appel  inter- 
iedé  de  la  vérification  des  lettres  de  légitimation  &  inftance  de  lettres  de 
refcifion,a  mis  les  parties  hors  de  Cour  &  de  proc(*.  Et  faifant  droidt  fur 
leprocesd'euocationaadiugé  à  LouysThonin,&  Claudine  G ourreau  fa. 
femme  petite  fille  legitiméedeClaudinedeTrapes,  tous&chacuns  les 
biens  delaife  par  ladite  defunde  de  Trapcs  lors  de  Ton  decez:&  con- 
damne Françoiiè  M  cfanier  ôc  confors  leur  en  rendre  les  fruids ,  s'aucuns 
ils  ontreceus  :  fans  defpens,  dommages  &  interefts ,  &pour  caufc.Co»- 
uient  noter  que  Françoifè  Mefanier  Se  confors  eftoient  les  appellans , 
.  Louys  Thonin ,  &  Claudine  G  ourreau  eftoient  les  intimez ,  Claudine  de 
Trapes  eftoit  ayeule  de  ladite  G  ourreau  baftarde. 

Au  iurplus  il  eft  certain  que  le  baftard  peut  obtenir  lettres  de  légitima-       ,Kj 
tion  du  Prince  &  les  faire  vérifier  en  la  Chambre  des  Comptes.ians  y  an-  ^^   'ai 

V      r  o  o-  1  r  ^    teutejtre  le- 

peiier  ies  père ,  mère  ce  autres  parens,  oc  lans  requeru"  leur  conicntement.  ninmépar  It 
Mais  elles  ne  luy  ièruiront  finon  quantum  acI honores ,  pour  effacer  la  ma-  Frince,fans 
cule&tachedefageniture,  tcftereniugement,  tenir  ofhces<S«:dignitez  '»  confente- 
temporelles,  &poureftre  appelle  légitime: non  paspourfuccederàfcs  '"""^  ^^  ^" 
père,  mère  &  autres  parens.  Le  confentementdefquelsn'eft  requis  aux  P^^^^'i^^*^ 
lettres  de  legitimation,fînon  à  ce  que  le  baftard  leur  puiife  fucceder.  fucccde. 

Bien  eft  vray  que  fi  vn  père  naturel  a  obtenu  latrcs  de  légitimation,         4 
pour  tous  Tes  enfans  naturels,  eftans  en  nombre  de  trois  ou  de  quatre  :  §l»f^n^pl»^' 
ou  bien  fi  trois  ou  quatre  frères  baftards  nais  exfelmoû'folutii,  ont  en- -^^^7^  ^'*' 
remblement  obtenu  lettres  de  légitimation  du  Roy ,  &  icelles  faid  veri-  r^mblem^nt 
fier  en  la  Chambre  des  Comptes ,  ils  fuccederont  les  vus  aux  autres,Mw-  fontlegiti. 
^uamfintinuicemfubfiituth  tsr  eorum  h^redius  fit  reciproca.  Et  ce  à  l'cxem-  f»^l  Usfuc- 
ple  dQs  eftrangers ,  lefquels  eftans  parens  &  naturaiifez  par  le  Roy  fiiccc-  "''^^  ^^'  '^'" 
dent  les  vns  aux  autres  es  biens  qu'ils  ont  au  Royaume  de  France.  Ou  ^"^^'*^^"i 
bien  à  l'exemple  de  ceux  aufquels  le  Roy  a  faid  don  par  indiuis,  &  en  cô- 
mun  de  quelques  héritages,  fil'vn  des  donataires  decede  fans  héritiers, 
l'autre  donataire  fuiuiuant  luy  fuccedera  es  çhofes  données,  fuiuantla 
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conftitution de  Conftantin  in l.  'vmca  :fi  liberaUtatikimpcffl^nJ^nff^ns    , 
h/credc deccfiit^Col.ltb.  ro.Et  le  meilleur  &  plusfèur  îera,  T^uelSâWis en- 
fans  légitimez  déclarent  pai'dcuant  Notaires ,  que  l&ir  vouloir  6fi!iten- 
tion  eft ,  au  cas  qu'ils  décèdent  fans  hoirs  procréez  de>«^u-s  cor^T^qu'ils    ' 
fuccedent  les  vns  aux  autùes  :  tout  ainfî  que  s'ils  eftoieif^c  nais  en  vray  &■     ^ 
loyal  mariage.  * 
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légitimé ,  qui  n'ont  prefté  confentement  à  fa  légitimation ,  luy  Succé- 
deront eftant  decedé  inteftatlans  enfans  :  Ouli  le  Roy  luy  iliccedera, 
ou  bien  le  haut-Iufticier. 


1  Si  les  parens  du  bafidrd  légitimé 
fans  leur  confentement  luy  pcuucnt 
fuccedcr. 

2  FaiB  de  U  queftion  cy  dcjjus  posée. 

3  Eneoyes  que  le  baftard  légitimé  ne 
puijje  fucccder  ,  tomejfois  m  luy 
peut  fucceder. 

4  Qjt,tndtly  d  diuerjitéde  raifon^  on 
ne  peut  inférer  de  l'-un  à  l'autre. 

^la  loyfeconde^Cod.dQ  refcindend. 
vend,  n  a  lieu  in  emptorc. 

6  Interprétation  du  §.  filium  quib. 
mod.  natura.  eHicLiiii,  inAu- 
thenticis. 

7  Var  U  L  oy  de  natur<!  le  bajlard  peut 

fuccedcr. 

8  ^utre interprétation  du  §.  fîlium. 
c>  Interprétation  du  §.ergo  i^ncien- 

dum  quib. mod. natura.  effic.fiii. 

10  Nouilîîmo  loco  fuccedit fiicas. 

11  Les  bajiards  légitimer^  fuccedent 
les'vns  aux  autres. 

12  Sentence  de  Me/sieurs  duThrfr 
que  les  par  ens fuccedent  au  baflard 
légitimé. 

13  ^rrejî  interuenufur  U  aucfiion  cy 
Jejp^i  j/ro^osée. 


i^  Encores  qu'il  ne  foit  porté  par  les 
lettres  de  légitimation ,  que  les  pa- 
ïens fuc  céder  ot:,  ilfp  etiu  etfucceder. 

15  Si  les  enfans  dePrcftres  qui  font  lé- 
gitimer^ jjeuuent  fuccedir  ies<vns 
aux  autres. 

1 6  Sentence  &  arreft  des  Gchoris. 

17  .Autre  fentcnce  de  Trie f  leurs  du 
Threfor  ,  que  les  parens  fuccedent 

aubajiard  légitimé. 

I  %  ^yfrreli  de  la  Cour. 

1 9  Sentence  du  l-ailly  de  Touraine^  en 

c^s  femblahle. 
zo  Les  païens  fuccedent  au  baflard 

légitimé, cncores qu'ils  n'ayentpre- 

fié  confentement  afes  lettres  de  le-' 

gi  tint  at  ion. 

I I  Les  parens  naturelsf culement  peU' 
lient  fuce^der  au  baflard  légitimé. 

Il  Les  baflard  s  légitime'^  doiuent 

c  on f en  tir  qu'ils  fuccedent  lésons 

aux  autres. 
1 3  Si  les  enfans  des  baflards  nds  en 

loyal  mariage  peuuent  fucccder  ^ 

leurs  oncles  légitime^. 
1^  Le  haut-Iufluier  ne  peut  ficcedef 

aubaflardlcgitiimparle^^. 
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N^îe  peut  reuoqueL-  en  doute  qu'il  ne  foit  lullc  &  raifonna- 
bldl,  tout  ainfique  le  bailaud  légitimé  fuccede  aies  père,  ^^^  ^^^^^^. 
mei-e  &  autres  parens  naturels  &  légitimes  qui  ont  prcfté  i.^ifi^.^  sSs 
tel  conlentement  à  fa  légitimation  :  AulTi  que  les  parens  kur  con(e>t- 
qui  ont  preilé  tel  conlentement  ne  doiuent  fucceder  en  tement  luy 
tous  les  biens  demeurez  par  le  decczdu  baftard  ainfi  légitimé ,  eftant  de-  ^■^"entfuc-^ 
cédé  fans  enfans  :  Mais  on  a  demandé  fi  tout  ainfi  que  le  battard  qui  eft  ^^ 
légitimé  par  le  Prince  fans  le  confentcment  d'aucuns  de  Ces  parent  ne  leur 
fuccede  aucunement,  (ccmme  il  a  efté  dit  es  trois  chapitres  precedens  )  fi 
en  pareil  les  parens  naturels  &  kgiiimes  de  tel  baûard  légitimé  ne  luy 
pourront  fucceder ,  cilanc  decedé  inteftat  fans  enfans ,  comme  il  ne  leur 
fuccede.  Et  fi  les  biens  demeurez  par  fon  decez  appartiendront  au  Roy 
par  droiét  de  Bailardiie  ou  par  Des-herence  &  faute  dlieritiers.  Ou  bien 
il  tels  biens  appartiendront  auhaut-Iufticier,  audedansdela  luflicedu- 
quel  ils  iont  lituez  Se  aflis. 

Cefte  queftion  a  eflé  agitée  en  la  Chambre  du  Thrcfot;,  poiu:  les  biens      .  * 
^fuccefTion  de deRiiK^e  Catherine  Defcamin,  fille  naturelle  de  defund  ^^/f^.f^^  '* 
lean  Defcamin,  légitimée  par  le  Roy ,  faifis  à  la  requefte  du  Procureur  ^^^^^  p^.^/ 
du  Roy  au  Threior,  prétendant  qu'ils  apparténoient  au  Roy ,  &  eftoient  fosée. 
aduenusà/aMajeftéj  tantpardroiétde  Baftardifeque  Des-herence.  A 
laquelle  faifie  Guillemette  Defcamin  ,  fille  naturelle  &:  légitime  dudic 
lean  Defcamin ,  &  fœur  de  ladite  Catherine,  fe  feroit  oppoiée,  &  confti- 
tuee  demandereile,  afin  d'auoir  main-leuée  de  tous  lefdits  biens ,  comme 
feule  héritière  de  la  defunde. 

Le  Procureur  du  Roy  pour  fès  moyens  difoit  :  En  premier  lieu ,  qu'il  Moyens  tia 
denioit  que  la  defiinéiefull  fille  naturelle  de  defuncl  lean  De/camin,  Se  Procureur 
qu'elle  portail  le  iurnomdeDcièamin ,  quelaprenuedecefaid  deuoic  ^«^^J» 
venir  de  la  pact  de  la  demanderelîè. 

Souftenoitque  \2iàém\&.tJ}m'itterat^  'vuîgo  concerta ^  &jncerto  pâtre  premier 
nata.  De  faidt  Jean  Defcamin  ne  l'auoit  point  recogneuc  ny  aduouée  moyen  du 
pour  fa  fille  naturelle ,  ne  luy  auoit  rien  donné  de  ion  viuant ,  ny  rien  laif-  Procureur 
fé  par  fon  teftament.  Auiîî  ledit  Jean  Defcamin  n'auoit  obtenu  les  lettres  ^'*^^y* 
de  légitimation  pour  ladite  defunde  ,  ains  auoicnt  efté  obtenues  par- 
la defundie  feule  long-temps  après  le  decez  de  fon  prétendu  père.  Et 
n'eftoit  raiionnable  d'adioufter  foy  à  celuy  qui  par  lettres  de  légiti- 
mation fe  did  fils  de  tel ,  &  de  telle ,  dcfquels  il  n'a  iamais  cfté  reco- 
gneu:en  forte  que  ceux,  qui  comme  parens  prétendent  fa  iuccefïion, 
doiuent  vérifier  la  filiation ,  que  le  defunét  ell  defcendu  de  ceux  qu'il 
a  adûouez  pour  père  Se  mère.  Autrement  il  feroit  perniis  à  vn  baftard 
de  s'aduouër  de  grandes  familles  ,  dont  aduiendroient  grands  incon- 
vieniens.  Comme  il  eft  recité  par  Valere  liho  ^.caf.  iG.Dehis  qui  in- 
fmo  loco  nau,  mendaaofe  cUnfimts  f^mtlips  inferere  cêmtifunt^  con> 
me  a  elle  did  au  u.  chapitre.  ■  '"" 
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SecôAmojin.       En  fécond  lieu  maintenoïc  que  la  dekinde  de  ioilviuanc  luiu^c^li 
tii*  Profu  -   recogneuë  pour  fœur  par  la  demandereiîè  ny  par  aucuns  parens  difi:  de- 
n.'irdtiRoj.  functleanDeicamin,  nerauoientappcllée  à  leurs  iii:>pces5  ôc^^^iqC^ 
mes  de  leurs  enfans,  ôc  autres airemblées  de  parens.  P^feiliemencla  de- 
funde  ne  Its  auoic  recogncus  pour  parens ,  <5c  ne  leur  aufit  rien  laiiîé  par 
Ton  tetiamenc.  Ec  de  la  voulou"  par  la  demanderelk-  rccognoillre  après  la 
mort ,  ôc  l'aduouër  pour  iœur,  il  ny  auoit  aucune  apparence,  <S:  lucya  o'f- 
riAÙA'Kr,  (clon  le  texte  in  §.Jiucro  quib.  m<id,  nat.effîc.fkt  in  ^4uthçn. 
Tiers njâyen       En  tiers  lieu  fourtenoit  que  la  queftion  qui  s'otfrc  eii  décidée  au  §.jî# 
d/t  Troc  H-  Hum  qmb.  inoit.  nat.  effîc.fm  in  authen.  où  il  cil  dit  que  quand  vn  fils  natu- 
rchrduRoy.  ^ç[  eitlegitimé  duconfentementde  fon^Ci'Ç,pcyol/Ufionemcmi>fj  que  par 
le  moyen  de  telle  légitimation  le  tils  n'ctl  legitinié  que  pour  le  regard  du 
père,  «Se  n'etl  faid  capable  iinon  de  l'uccederà  ion  père.  Et  quant  aux 
frères ,  oncles ,  tantes  &  autres  parens  du  pcrc ,  le  fils  ne  leur  eil:  aucune- 
ment légitimé,  <Sc  n'eftfaid:  de  la  famille,  agnation  ou  cognation,  ny 
aucunement  capable  de  leur  iucceder  ,  comme  en  pareil,  les  parens  ne 
luy  doiucnt  iucceder.  ^cjuum ,  inqmt  textux ,  damus prîuilegium  ^'Vtjicut 
filins  nutm\ili s  ^  'e^itimus  cjfeBus  ^  cognatis  patris  non  ffifucceljor  :  ita  nec 
tllidd i'itisfticcejfcjsionem  -uocentuyjdémq]  diçendum  infibis  adoptiuts,  (inuac 
le  texte  ï«  !.penult.§.&ideof^nci/n  C.  dcddopt.  comme  il  a  ell:é  amplement 
deduicl:és  ii.«?<:  13. chapitres  du  prêtent  Traicl:é,lclquclsilconuicncvcoir. 
Ç)u)tt}  iifme      En  quatriefme  lieu  diloit  (i  au  cas  iuldit  lors  que  le  père  naturel  a  con- 
jnoyen  du   fenty  la  légitimation,  le  fils  légitimé  n'elt  pas  capable  de  iucceder  aux  pa- 
frocunur    j-gj^j  jg  ion  père  ,  ny  pareillement  les  parens  de  luy  Iucceder:  à  plus  forte 
°-^'        railon  les  parens  ne  doiuent  dire  admis  à  (iicceder  au  tils  naturel,  lequel 
feul  a  obtenu  lettres  de  légitimation ,  «Se  les  a  faict  entériner  ians  appeiler 
fbnpere,  ny  les  parens  de  ion  père,  ainii  que  ladite  defan(fl:e  Cacfierinç 
Deicarain  a  faicl:. 
Cinqulefme       ^^"^  cinquiefme  lieu  le  Procureur  du  Roy  remondroit  que  la  queftion 
meycn  du    preiente  eltoit  décidée  au  §.  ergofanciftidnm ,  'verficulo  ^fi^jcro  etiam  quil^, 
^Procureur    mod.  n^turales  ^ff.fni  inAuthent.  où  il  eil  dit  que  fi  le  fils  naturel  Ieo;icimé 
Àt^  Roj.       p^y  vhUtioncïn  ctm^ ,  dccede  ians  enfans  naturels  <Sc  legi.imes,  procréez  de 
ion  corps  en  [oy a\  m:inigtjC^Q  etus  iMr éditas pertjnet  nd (findm  O'  fifcum. 
SixleÇme         En  iixieime  lieu  diioïc ,  qu'eibnc  certain  que  le  fi;'s  naturel  légitimé 
moyen  du^  p^r  le  Prince  tans  le  confencemcnt  des  parens  de  ion  père ,  ne  peut  aucu- 
Troiureur    j^ement  fuccedcr  auiciits  parens  :  AuiTi  n'cit-il  railonnable  que  les  parens 
«^    "y-       J^y  iuccedent ,  aan  eadem  ratio  'vtrinfqttc  ej]e  'vjdcatur ,  ù"  rcciproca  ddeat 
effehi^redttds  fiuëhxreditAttsddatio  \Ji^PS  mdn  fuccedert  nccefle  cfi  'Vt  tibi 
fucccdere  pofiim  :  Autrement  ce  fèroit  vne  inequaliLC ,  ôc  choie  claudican- 
te ,  contre  tout  droicl:  &raiibn ,  djcio  §.  fihuni,  diBa  lege  pentdnma  §.  O^ 
idca  Ghfi  expreJjU  in  l.  hue  parte  ff.  -vnde  cognât . 
êepthfme        En  ieptieime  lieu  diibic ,  combien  que  le  Roy  par  Ton  refcript  Se  let- 
moyen  du   tres  de  légitimation  euil:  purgé ,  effacé ,  efteint ,  <Sc  aboly  la  tache  &c  ma-'* 
Frocure.'^r    cJe  de  gcuiture  6c  bailardife  de  la  peribnne  de  ladite  defiinde  Cacheri* 
**  ^"y'        ne  Deicamm:toutesfois  ilnel'auoitpeu  faire  de  ragnation,cogna:ion,fa'. 
xjiiilc  ôc  lignée  ài^s  DeicaaainSjnon  plus  qu'elle eftoic  auparauâc  les  leccre* 
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der.  Ce  qu  eftai^Veiitable ,  la  demandei-eire  ny  autres  paœns  dudit  de> 
fund  lean  DefcAnin  ne  pouiioient  aucunement  fucceder  a  la  dchindte, 
*  ^  ne  le  trouuoit  en  aucun  degré  pour  luy  fucceder  :  car  ce  font  choies  cor- 
relatiues,quelepcre&  le  filsloncle  &  le  nepueu:  tellement  que  les 
biens  de  la  defunde  appartenoient  au  Roy  par-  droid  de  Des-hercnce,  &: 
faute  déparent  qui  luy  pmlfe  Icgitimemct  iucceder.  Vojîremo  alieguoienc 
rarrcftdeCulant,  recité  au  S.  chapitre  du  prciauTraidé,  par  lequel  il 
difoiteftre  décidée  la  queftion  qui  à  prelent  s'agite:  «S:  que  la  finance 
que  le  Roy  auoit  receuc  à  caufe  des  lettres  de  légitimation  efloit  fi  petite, 
qu  elle  n'eftoit  confiderablcj  &  n'eftoit  tournée  au  profit  du  Roy  :  maii 
auoit  efté  appliquée  à  œuures  pitoyables. 

Par  ces  moyens,  &  plulieurs  autres  cp  on  peut  recueillir  de  ce  qui  a 
efté  dites  chapitres  prccedcns ,  le  Procureur  du  Roy  iouifcnoit  la  làiiie 
fiicleàfaxequeftc  :  &  que  les  biens  demeurez  par  ledecez  de  la  deliiinde 
doiucnt  eftre  déclarez  appartenir  au  Roy ,  tant  par  droid  de  Ballardife 
que  Des-herencc,  nonobitaiu  l'oppoiition  de  la  demandcrcllejde  la- 
quelle elle  fut  déboutée. 

Ladite  Guillemette  Dcfcamin  pour  fes  moyens  d'oppofition ,  &  de  Moyens  de 
main-leuée  par  elle  requife^difoit,  que  defundl  îean  Defcamin  Ton  père  '^/^«J  Ô» 
auoit  recognu  la  dtfnnde  pour  fa  fille  naturelle,  Tanoit  faid  nourrir,  luy  ^'],'''^^  ^* 
auoit  admmiftré  habits  &  autres  chofes  qui  luy  eftoient  necclîaires.  Pa- 
reillement la  demanderelîè&  autres  parens  l'auoient  rccogncue  pour 
fille  naturelle  duditdefundïeanDeicamin.  Et  quant  à  la  defunde,elle 
auoit  bien  recogncu  fes  parens  :  veu  que  les  lettres  de  légitimation  por- 
toient  par  mots  exprés,  que  fes  parens,  foient  père,  mère ,  frères ,  fœurs, 
oncles,  tantes,  coufins,  ou  autres,luy  fuccederoient  ab  inteftat,  par  droid 
d'hoirie,  ou  autrenftentjians  que  le  Roy  peuft  prétendre  aucun  droid  es 
biens  &  fùccefîîon  de  fadefunde  parle  moyen  deBadardile  ou  autre- 
ment: laquelle  claufe  emportoit  vraye  inftitution  d'héritier,  tellemenc 
qu'elledemandoitla  fi.iccefîîon  de  ia  àQ^anù-C  fœur,  luiuanc  fa  volonté, 
laquelle  le  Roy  auoit  confentie,  moyennant  la  finance  qui  luy  auoit  etle 
payée  pour fon  indemnité, ^  pour  l'intereft  qu'il  euft peu  auoir  en  lafuc-* 
celïîon  de  ia  defunde  décédant  inteftat  fans  enfans  légitimes. 

Mamtenoit  que  le  Roy  auoit  taifiblement  renoncé  à  ladite  fuccef. 
fîon,  enfemble  à  tout  le  droid  qu'il  y  pourroit  pretendre,«Sc  confenty  que 
les  plus  prochains  parens  de  la  defunde  luy  peullent  liicceder,  moyen^ 
nant  la  nuance  que  ledit  Seigneur  auoit  receuc  de  la  defunde. 

Aufîll  oppofante  &  demandereiîe  difoit,  qu  elle  n'auoit  efté  appellée 
lors  de  la  vérification  des  lettres  de  légitimation  obtenues  par  la  defunde: 
tellement  qu'on  ne  pouuoit  dire  qu  elle  euft  empefché  la  vérification 
d'icelles.  Et  qu'il  eftoit  certain  que  [diàdimÔLtconpinguinecrum  comiJiio* 
ncm  meljorcm  fdceye  peterat^  etUm  m  i^oïmtihm ^  hoc  emm  nMur<iU^  Ù'  ci- 
mlksxAÙofundcîy  comme  dit  le  Iuriiconfulte,/;i  l.foltitîuîo.ff.  de  ne^o.gcjlis, 
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Etferuusdowino  etuimrnu'ito  acquirtt.  l. fou  us  'voient  c.Jf.  de-veyl;,  ohl^Lf/cr» 

uus^<&ibi^laAtuJ  C.clepd&.  i  -^ 

Tncores  que  Souilcnoic  querargumentn'cftoit  valable,  le  bafl:ai-d  ne  peuti^cce- 

Ic  ù.-.pzrd     der  aux  parens  de  les  père  &  mère,  partant  ne  luy  peuuei^fuccedcr.  Car 

J'g'ttmé  ne  la  macuic  <Sc  cache  de  geniture,  qui  cil  de  la  part  du  ba(mrd ,  n  cft  pas  du 

pnJfefHcce  •  codé  des  parens.  AUcguoit  à  celle  fin  la  loy  hnale.  ff,delcga.  \.  qui  porte 

der ,  toutes-  q^q  j^ (fffyy  pupiKam  fîLim  contra  Senatufconfultum  ^xarcm  ciuxerit,  lUa  qm- 
fou  -«n    luy    )     ^^        /,    ^   ^         .  ^  n     ■   r  a  ^  ,  ■         • 

pem  fiicce-  "'''^^  ^■^  tejiamcnto  eius  capcre  potejt ,  ipjc  autan  non  potcjt  CT  merito^  (  mqmt 

ÀcY.  textU'S) ddmquunt  enim  tj  qut  prohibitas  nuptias  centraimnt Csr  pmncndt  junt: 

quodiwpt4tari nonpotcfi }nu!icrî,  qua  ^ tutoredcceptaefi.  Auilî allcguoit  le §. 
C^tcrum  delcgitim.agnato.fucccjstb.inhift'itu.  où  il  cildit,  que /^^^  dtiode^ 
àmtahidarumfœminix  agnat^viafculorumh^rcditates  non  capiehant  ^mji  fg- 
Yores  cffcnt^  ^hen//s  non  capiebant.  l\1afttli  autem  ad  carum  h^reditatcs^ 
€tîa77}Jt  longif^imo  p'adu  cffcnt^  admùtcbantur.  Tellement  c^i^ifratris  tuiam 
patrm  tuîfiha:^elamjt^tua:h^(rcdjfasadtepertjnebjt:  tua-vero  ad  illas  non 
pfïtùjcbît.  Pareillement  allcguoii  Icvingt-cinquicime  article  de  lanou- 
uelle  Couftume  de  Paris,  par  lequel  efl  dit,  qu  eniucceiîion,  en  ligne  col- 
latérale les  femelles  n'hérité:  point  auec  les  maHes  en  pareil  degré,  quant 
aux  fiefs  :  Toutesfois  les  mafles  iuccedent  aux  fiefs  qiii  appartenoienc 
aux  femelles. 
4  Tellement  que  quand  il  y  a  diuerfité  de  raifon,  comme  au  cas  de  pre- 

§lu{ind  il  y  fent,  que  le  baftard  ne  pmllé  tucceder  à  ion  frerc  batlard  :  on  ne  peut  mfe- 
^  dtuerfte    ^^^.  ^^  p^^^  .^  l'autre,  &  la  coniequcnce  de  IVn  n'etl  bonne  à  Tautre. 
m ^péiTin^         -^^  ^^^^-^  ^^"^  ^^^^'^^  P°^^'  certain  au  Chaftelet  de  Paris,  ôc  a  cfté  iugé  par 
fererdel'vn  arrcft  folemuelle nient  prononce  le  Teptielme  Septembre  mil  cinq  cens 
k  l'autre,      quarre-vingts  «Se  douze,  contre  Pierre  Chabureau  dit  le  Barré ,  qui  auoic 
achepté  vne  maifon  aiîiie  éshalL^s  de  Paris,  moyennant  la  fomme  de 
dix-nuid  cens  efcus,  dont  il  auoit  payé  fix  cens'efcuscomptans,  &  pour 
les  douze  cens  efcus  qui  reftoient  à  payer,  conflitué  cent  eicus  de  rente 
racheptable  :  combieu  que  la  loy  féconde,  fo^.  de  refcind.'venditio.  ait 
lieu /'«  T^^Wf/zV^rc  ,  lequel  elliant  deceu  d'outre  moitié  de  iufteprix,  peut 
eftrereleuéde  lavendition  faide  de  Ton  héritage:  toutesfois  que  ladite 
f       loy  n2.\\t\xinemptore.  Et  que  lachepteur  ne  peut  eftre  releué  de  l'achapt 
ta  hy  fe-     d'héritage  par  luy  faiét,  encores  qu  il  ait  efté  deceu  d'ouQ'e  moitié  de  iu- 
'^"f  ^  dv"    ^^P^^*  £t  ce  pour  deux  raifons  principalement.  La  première ,  que  l'a- 
^ii,  n'a  lieu  chcpteur  volontairement,  &  fans  aucune  contrainte  achepte,  le  vendeur 
in  cmpto-  ordmairement  vend  par  necelîîté,  <Sc  s'il  n'auoit  affaire  d'argent  il  ne  ven- 
K.  droit  pas  Ton  héritage.  L'autre  raifon  efl,  que  Pachepteur  ne  baille  que 

iîmples  meubles,  qui  font  deniers  comptans,  ou  chofes  équipolentes.  Et 
qu'en  meubles  n'y  areftitution  en  entier  au  Royaume  de  France.  Enco- 
res que  les  Doéteurs,  tant  Legiftes  que  Canoniftes  ,  mefmes  la  Glofè, 
mcap.finali  ext,  de  f w^^.  c?' T/fw^i.  &:  plufietu'S^Pradiciens  j  foieutd'auis 
contraire. 

Comme  y  ayant  identité  de  raifon  en  lachepteur  qu  au  vendeur,  & 
^quepar  la  diipofition  de  droict  commun  y  a  reftitution  en  entier,  tant  en 
Hieubles  qu'en  immeubles ,  ce  qui  n'eft  receu  en  Fraiicç,   loiut  qu'il  eft 
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£a6^civn  aciicptem- de  rendre  l'herkage  par luy  acheptc  :  &  cilFort:  dilli-. 
cile ,  bc  quafi  impoffible ,  à  vu  vendeur  de  rendre  les  deniers  de  1  héritage 
par  Iu:y  vendu ,  le%els  il  a  confommez  ou  emp^loycz  au  payement  de 

les  der/tes.        ^*"'' 

Difoii'  que  lenDatagra.  fîlium  qnihu^  mM  natur^lcs  effictanturfui^tn  ^u-      J 
fk«r.neparloit  pas^.^  legnimato pcr  rcfminumVyma^ts  Jcdclcc^^^^^^        ^^^^  ^^^^^. 
ohUtionemctiYUlegmmatHscyatiQnUQ  lefquels  y  auoit  grande  dlfterence.  ^^,^^^^,fi. 
D'autant  que  le  refcript  du  Prince  auoit  collu,  cftace ,  purge ,  &c  eiteinc  i.um   qmb. 
toute  macule,  &  défaut  de  geniture ,  &  après  telle  légitimation  concnm-  mod_  nat  j. 
hantinîcgiwmitum  &  nam:tlu,&  cmlui  jur4.  Ce  qui  n'eftoit.m  legtfm^to  ^^^J^^^^|;^|*^ 
fer  chUmnem  awt^,  comme  il  cd  amplement  tnucle  par  Mailtre  Charles 
du  Moulin  es  CouftuiTies  de  Paris,  §.8.fo/.4i.<^'/o/M. 

Auffi  il  efl  certain  par  la  \o^  de  nature,  que  le  baftard  fi?  de  fAmilia,&  ^^^^^  ^^^  ^^ 
fl^rf<j^«^//W^,&n'cil:  prohibé  de  fucceder,  hnon  par  laloy  ciuile  <5c  con-  ^atmelebx- 
flicution  des  Empereurs,  aurquelles  le  Roy  parles  lettres  de  légitimation  fiarÀ  peut 
auoit  dérogé.  Comme  il  efl:  dit  au  commencement  (.les  tiltres ,  rjmbus  ma-  fucceUsr, 
di^n.îturakscfficiantm  legitimi,  Ù^  qtnhus  modis  ridturdles  cffiaa?iti(rfm ,  m 
ainhcnticis:  &  m  cap .  per  <vc)îC)\ihilcm,ext.  qui  filijjint  IcgitJmi. 

Pareillement  diioit  que  le  paragraphe  filium,  ôc  autres  loix  alléguées         s 
par  le  Procureur  du  Roy,  le  pouuoient  entendre  quand  le  fils  baftardMe-  Autre  inter- 
gitimé  par  le  Prince,  n'auoit  par  Tes  lettres  de  légitimation  faid  aucune  ^'^^^'[^^l*^ 
mention  de  Tes  parens,ny  déclaré  qu'il  vouloit  qiuls  luy  lucccdalFent:  g^^''^^. 
Car  en  ce  cas  le  doute  eil:  plus  grand ,  qu'il  n'eft  au  hiicl  duquel  à  prelenc 
e-fl:  quellion.  Parce  qu'au  cas  fulclit,  il  iemble  que  le  batlard  ait  contemné 
Tes  parens, tout ainli que  les  parens  l'ont  contemné, ne  l'ayant  aduoiié 
pour  parent.-qui  eiloit  le  cas  dcl'arreftde  Culant,duquel  arrelHln  appa- 
roilloit ,  iinon  par  vn  limple  récit. 

Quant  au  paragraphe  crgo  fanciendumjvcrficuîofi  vero  eù^m  quih.mo^I.  9 

ndtuYa,cffici.  fui  .'m  authcnnas .  diloit  la  demanderelFe,  qu'il  falloir  pour  ^^^^r^^^'^' 
elle,parce  qu  n poaov^qucfi legtnmato  nulU  Jtt  frôles legitmia^a" tnfejt'itus  ^^      ç^^_ 
dccedaf^qiienouem  'Vncids  cuna  &  fifcus  bahent^  rehqu^  autsm  tres'vna^  ciendum 
dehebanturhis  qui  ex  Icge  'vocabantur '.c^ÙQQioitnz  Tes  parens  naturels  &  quib.mod. 
légitimes.  nat.effi.fui. 

Dauantage  ,  diroitquc«ow)?/;wo  hco  fmcedeLit  fifcus ,fi mdlus  ex qua- 
libetftngmms  Imeafupeyfit  dcfnncîo  h^res  kgttimus.Q^  qui  n'eftoit  au  cas  de  *»     ,wt-      ' 
prêtent,  veu  que  ladcfunde  auoit  delailléplulieurs  parens  habiles  à  luy  locofucce- 
iucceder,melmes  lademandereife,  qui  eftoit  iafceur  naturelle  &:  legiti-  dit  fi  le  us-, 
me,  née  en  loyal  mariage,  Icg.'vacxntia^  de  bonis 'va.cantib.ltb.  lo.  Cod, 

Outre  ladite  Defcamin  diloit,  que  li  par  le  moyen  des  lettres  de  legi-         i  r' 
timationobtenu'ès  par  les  ballards,  le  Roy  n'eftoit  exclud  de  leurs fuccef^  ^'^  ^**  ^'*', 
iions  ^btntcftatj&c  leurs  parens  naturels  &  légitimes  n'eftoient  admis  à  J^  ,     ^^*^'^- 
leur  fucceder^encores  qu'ils  n'eullent  prefte  confentementâla  légitima-  pf«/^ /-«^^j. 
tion,  les  lettrespar  eux  obtenues  leur  leroient  du  tout  inutiles,  fruftratoi-  dctjeslet- 
resj&rians  profit  aucun.  D'autant  qu'il  eft  certain  en  Francique  les  ba-  très  luy  f94t 
ftardsnon  légitimez peuuent  faire  tous  contrats  entre  v ifs, &  partefta-  *»*i''ùiis. 
ment  difj.)orer  de  tous  leurs  biens  :  auilî  peuuent  tenir  Eftats  6c  Offices 
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Royaux ,  tel^eL*  en  ingemcnt ,  Se  Faire  tous  àdev  peitmis  aiiTnatHrck'& 
Icgicirnes.  En  force  que  les  lettres  de  legicimation  ne  leur  apporteiit  autre 
profitj  fnion  qu'ils  piaulent  iucceder  à  leurs  parens,  s'ils  ont  prefté  cenfen- 
tement  à  leur  légitimation  :  &  que  leurs  parens  naturels^  legitiii<es  leur 
{Mcccàcntithwtffidty  encores  qu'ils  u'ayentprefté  aucuifconlentement  a 
leur  légitimation.  ^ 

Ti    '  Pareillement  ladite  Defcamin  difoit,  que  par  la  diipoiîtion  du  droiâ: 

lesbafïariîs  &  yf^nce  de  France  .les  frères  baftard  s  légitimez  par  le  Prince  fucce- 


fucce  i'ét  les  ^^^^^'^^  ^^^  ^"s  aùx  autres:  arguments  logis  fecund^^^  &  Icgis  Jifi^urius  ff.  <vn' 
vm  dix     de  cognait.  A  plus  forte  railon  les  frères  &  foeurs  naturels  &  légitimes  de- 
mtjes.         noient  fucceder  à  leur  frère  naturel,  legitim  k  par  le  Prince  :  comm  e  il  fera 
dit  cy- après. 

Par  ces  moyens  <5r  autres,  l'oppofante  &demanderelïè  concluoic 
tant  en  fon  oppoiicion,  que  main-leuée  par  elle  requife. 
, ,  Les  parties  ayant  reipetftiuement  efcrit  &  produid,  le  douziefme  May 

Sentence  de  mil  cinq  cens  foixante  &  quatoize,  fe  leroit  enluiuie  fentence  dcMef- 
Mtfteursdu  iieurs  du  Thre(or5  par  laquelle,  fans  auoir  e(gard  à  la  reque(l:e  prefentee 
1  hreiot,qtie  par  lademanderelîe  l'vnzielme  Aoull,mil  cinq  cens  foixante  &  treize, 
fu    ''T-^"^     del'ctfe(51:<Sv:  entérinement  de  laquelle  elle  auroic  elle  debourée;  tous  Sc 
bcdardU'    chacunsles  biens  tant  meubles  qu'urimeubles ,  ftuez  en  ce  Royaume, 
gitimt,         qui  furent,Ô>:  apparcindrent  à  ladite  deftinâte  Catherine  Defcamin ,  furent 
déclarez  competer  <Sc appartenir  au  Roy,  &:  luy  eftre  venus  &  efcheus  par 
Des-herence  ou  autrement.  En  cefaifmt  ordonné  que  les  meubles  fe- 
ront vendus  au  plus  offrant  ^derniercncheniFeur,  en  la  manière  accou- 
fluniee,  &  les  deniers  mis  es  mains  du  Receueur  ordinaire  de  Paris,& 
qu'aux  immeubles  feront  eflablis  bons  &  fufiîfins  Commiilaires,  lef- 
quels  en  rendront  compte,  quand  à  qui  il  appartiendra ,  Se  que  par  lufti- 
ee  fera  ordonne. 

De  cefte  fentence  ladite  Guillemette  Defcamin  ayant  appelle  en  la 
Cour,  Se  en  caufe  d'appel  obtenu  lettres  Royaux,  afin  d'eflre  receuë  à  ar- 
ticuler plufieurs  faid:s  nouueaux,  mefmes  que  fa  mère  auoit  efté  mariée 
auec  ledit  defund  Ieai^I>:^fcamin  fon  père,  tellement  que  per  fuhfequenj 
matrimomum  légitimât  a fHey,it  y  l'entérinement  defquelles  efloit  empefché. 
j  ^  Le  quatricime  luin,  mil  cinq  cens  foixante  Se  quinze ,  feroit  interue- 

Artefîtnfif'  nu  Arieil donné  en  la  quatrieÛTse  Chambre  dcsÉnqueiles ,  par  lequel 
tienu  fur  U  auroit  eilé  did:,fanss'arrefleraufdites  lettres,  qu'il  •  a eflé  mal  iugé,  bien 
^«e/?.c»  cy  ^ppeli^  pal- 1  appellante  :  r^-\  emendant  Se  corrigeant  la  fentence,  la  Cour 
tosï*  ^  entériné  la  requcfte  de  Tappellante  :  en  ce  failant  luy  a  faid  main-leuée 

pure  Se  fîmple  de  tous  Se  chacuns  les  biens  delaiifez  par  le  trefpas  de  ladi- 
te defunde  Catherine  Defcamin ,  comme  fon  herkiere ,  plus  prochaine 
habile  à  luy  fucceder.  , 

Deptiis  peu  de  temps  aeflé  traidé  pareille  Se  femblable  queftioii 
^T       -en  la  Chambre  du  Threfor .  que  celle  cy-deilus  recitée ,  pour  raifon  des 
semiul^le    ^.^^^  ^  fucceiTion  de  defunde  Denyfe  Martin ,  dite  Denyfe  Richard, 
i^cfui  utï'  ^^^^  naturelle  de  defund  Guillaume  Martin,  Se  Marion  Richard ,  legiti- 
iùj,  ttiée  par  le  Roy ,  fans  le  confencement  de  fes  père  j  mexe ,  ny  d'autres 

pareils» 
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parfens.  Lefqucls  biens  eftans  faifis  à  la  i-cquefte  du  Procureur  du  Roy  au 
Threfor,  comme  appartenans  au  Roy,  &  aduenus  à  /â  Majefte ,  tant  par 
duoid  de  Baftardife;  que  Dcs-herence.  A  cefte  faifie  Marie  Barbin  veftie 
deClâi?de  Marthi,  tutrice  &  curatrice  de  Catherine  Martin,  fille  oiineu- 
re  d'ans  duditdefûna:,&  d'elle,  &  conforts,  qui  fc  difoient  tuteurs  d'au- 
tres mineurs ,  qui  eftoienc  petits  enfans  dudit  defund  Guillaume  Mar- 
tin, &nepueux  en  ligne  collatérale  de  ladite  defunde,  nais  en  loyal  ma- 
riage, s'eilans  oppofez,  pretendans  les  biens  de  la  dcfun6te  leur  apparte- 
nir ,  comme  Tes  héritiers  :  les  parties  ayant  efcrit  &  produit  d'vne  part  & 
d'autre,  allégué  pareils  moyens  &  fembkibles  raifons  que  celles  cy-def- 

fus  deduittes. 

Le  vingt-troifiefme  Feurier,  mil  cinq  cens  foixante  &  dix-neuf,  s'cft 
enfuiuiefenccncedcMenieurs  du  Threfor,  par  laquelle  a  efté  dit,  qu'à  sentence  Âe 
bonne  (Se  iufte  caufe  Icfdits  Baubin&:  conforts,  fe  font  oppofez  à  la  faifie  MepieinUi* 
faide  à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy,  fur  les  biens  de  ladite  dcfunde  threfor. 
Denyfe  Martin,  dite  Richard  :  en  ce  flufant  a  efté  Icuéc  &  oftcc  la  fiifie 
ôc  main-mife,  qui  faide  &  appoiée  auoit  cflé  fur  kfdits  biens,  à  la  reqnc- 
ftedudit  Procureur  du  Roy,&  d'iccux  faide  main-lcuée  aufdics  Barbuj, 
&  conforts,  pour  en  iouyr  comme  héritiers  &  plus  proches  &  habiles  à 
fucceder  à  ladi:edcfunde:  ordonné  que  les  Commillaircs  cilablis  leur 
rendront  compte,  &  payeront  lereliqua  d'iceluy,en  les  payant  de  leurs 
falaires  railonnables  :  dont  le  Procureur  du  Roy  au  Threfor  a  appelle, 
&  l'appel  eftencores  pendant  &  indécis  en  la  Cour  de  Parlement.   Par 
arreft  de  laquelle  du  qnatorzicfme  Aoull,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  & 
vn,  l'appellation  a  efté  mife  au  néant,  fans  amende,  ordonné  que  ce  dont 
a  tfté  appelle  fortira  fon  effet. 

Auiïî  le  neufiefme  Septembre,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  cVcinq,  ^fitrefen- 
y  eut  vne  ientence  donnée  par  Medieurs  du  Threior,  au  profit  de  Pierre  teme   de 
&  Claude  Venette,  nepucux  de  feu  Martin  Pennetier,  his  baftard  de  ^iefiieundu 
feu  lean  Pennetier  &  Catherine  Champin,  légitimé  par  le  Roy  iansle  '^"^^1°^' 
confentcment  de  fes  père,  mère,  &:parens  :  &  iàns  que  les  lettres  de  lé- 
gitimation portalFent  que  fcs  parens  luy  peuiîent  fucceder 4b  intcjiat:  mais 
ieulement  que  fes  enfans  naiz  &  à  naiftre  de  légitime  mariage  leur  pour- 
roient  iucceder,  prendre  &  appréhender  tous  'iQS  biens.    Et  par  ladite 
ientence  fut  did  qu'à  bonne  &  iufte  caufe  Icfdits  Ycnette  s'cftoicnt  op- 
pofez à  la  faiiie  faide  à  la  requellie  du  Procureur  du  Roy  au  Threfor,  lur 
les  biens  dudit  defund  Pennetier.  En  cefaifant  auroit  efté  leuée  &  oftéè 
lafaifie^ main-mife,  qui  faide  &appofée  auoit  eftéfur  lefdits biens  à 
larequefte  dudi:  Procureur  du  Roy,  &  d'iceux  main-leuée  faidc  aulciits 
Venctte,pour  eniouyr  par  eux  comme  héritiers  <Sc  plus  proches  <Sc ha- 
biles à  fucceder  audit  defund  Pennetier  :  ordonné  que  les  Commiiîaires 
eftablis  au  régime  &gouuernement  defdits  biens ,  leur  rendroient  com- 
pte, &  pay  croient  le  rehqua  s'aucun  y  a  :  en  quoy  faifant  ils  en  demeure- 
ront quittes  Ôc  defchargez  :  &  ce  nonobftant  chofe  dite  ou  alléguée  au 
contraire  par  ledit  Procureur  du  Roy,  dont  il  eft  débouté. 

Et  conuient  noter  que  le  meilleur  (3c  plus  feur  cft,  que  les  lettres  ds 

Te 
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14.  legitimaticHiportcntjqiiçIes  parens  naturels  &:  légitimes  cîu  hp^H-aidle- 
Enccres  gitimé  hy  Cucccdçïont ah hjteflat  ^  fans  que  le  Roypuiiîe  pretcn'dre  au- 
qu'tlne  foit  cun  dioid  és  biens  demeurez  par  Ton  dccez.  Mais  en'coics  que  les  lettres 
forte  ^j$r  les  ,-,£  jç  portent  par  mots  exprés,  toutesfois  les  parens  fuccederonc  ai/liaftaid 
tcttreidele-  Icgitimé  à  la  reclufion  du  tifquc  :  Combien  eue  lefditfs  parens  n'aycnC 
que  les  pa~  pi"<^lte  conIen:emenc  a  la  légitimation.  Comme  il  a  elte  luge  par  la 
rens  /"«fc^- fentence  delluiditej&r  qu'il  acdé  cy-delîus  amplement  déduit:  Fi  feus 
deront^ils  enim  tmmutarjs  Hatum  HurhoYUm  ctj^ît  Jure  fito.  Et  fer  Icgitirnationcmno' 
puu^>ufuc-  ffjjf^  ccnjetur  f-i&us de  fâmîlia^nori'vt  fucceclaî  fawih^^ ,/cd x>t  f'^tjjtlia  et 
^'  ^^'  fitcceeÎAt,   Ce  qui  fe  doit  entendre  du  baftard  nay  ex  fuluto^  foiuux,  non 

pas  de  ccluy5<y«r  cjî  nAtm (x  Adultaino  ,  aut  inctftiufo  coitu^  fils  d  hcirmc 
marié, de  Prcilrc,  Diacre,  Soubs-  Diacre,  Religieux,  ou  autre  fembla- 
ble.  Car  en  ce  cas  le  baftard  ,  encores  qu'il  foit  légitimé,  ne  peut 
auoir  aucun  héritier  Ahintcfi^it  '  d'autant  qu'il  n'a  aucuns  parens  natu- 
rels iS:  îcgitiiftics.  Comme  Monficur  Choppiu  a  noté  en  ion  Traiété  De 
T)oniani(t  Fraicix. 

Neantmoins  eft  be((>in  cmendre ,  que  M?.iflre  Pierre  Vyon,  Sd- 
sites  enfuns  g'^^urd'Oynuille ayant  deux  fi's  naturels, &vne  fille auflî  naturelle, lel-^ 
4e  pnlîre     qucis  cdoienc mariez  Se  légitimez  par  le  Roy,  du  conlentemenc  dudit 
qui  font  le-  Vyon  ,  lijs  lettres  deucment  vérifiées ,  leur  faiâ:  plufieiirs  cionations, 
^ittwez, ,      tant  de  i(is  hcricagcs  propres,  que  des  héritage?  par  h\y  acquis  :   Parciile- 
feujtent  (uc-  ^-^^^^^^  f^^^  quelques  donations  aux  enfans  deluits  euf.:ns  naturels  ,  qui" 
»i4x autres    ^'^^i^"'^  procréez  en  loyal  mariage.  Apires  le  treipas   dudit  Vyon,  le« 
enfans  naturels  cftans  mis  en  procès,  par  les  ncpueux  6c  héritiers  dudic 
Vyon,  ils  tranligent  eniemble:  par  laquelle  crani::(51:ion,cniolcguée  en. 
la  Cour  de  Parlement,  le  creizielme  Feurier  mil  cinq  -cens  loixante  & 
vnze,  tous  les  héritages  propes  dudefunifl:,  auec  iafcmme  de  deux  mil 
liures  tournois,  (ont  delaillez  aufdics  héritiers ,  francs  &  quittes  de  toutes 
dcbtes:  &:  tous  les  acquells  demeurent  aux  enfans  naturels,  leiquelspour- 
l'oiii:  porter  le  nom  &  armes  de  lamaifondudiidcfuncfb  Vyon,  à  la  char- 
ge de  mettre  au  deiîus  defdites  armes  vne  bande  d'argent  fur  le  haut  de 
rEfcalîon.  Vingt  ansaprcs  celle  tranlatlion,  l'vn  delaits  enEms  naturels 
nommé  Nicaiie  Vyon,  e(hint  dect.de  (ans  enf.ms,  le  dix-neu.hefme  luin, 
cinq  cens  quatie-vingçs  <5c  vnze,  le  Roy  fûicl:  don   à  Icilè  Doré ,  Pre- 
uoiidc  rartillerie,de  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  ,  debtes  & 
rentes, qui  furent  &:  appartindrent  audit  defun(5l  NxaifeVyon,  com- 
iiie acquis  àlaMajellé  par  droid  d'Aubtine,  Baft:ardire,Des-hcrence, 
ou  autrement.    Ledit  Doré ,  en  vertu  d'vne  commiffion  du  grand  Scdy 
ayant  faid  faifir  tons  les  biens  demeurez  par  le  trefpas  dudit  Nicaiie,  & 
keux  faid  bailler  à  ferme  pardeuant  le  Bailly  de  Mante:  le  frère  natu- 
rel dudit  Nicaife  s'oppofe  à  celle  iaific  tant  en  Ion  nom,  que  comme  fti- 
pulantlefaid&droidde  [qs  enfans.  Die,  que  par  le  moyen  àcs  lettres 
de  légitimation,  obtenues  tantparle.defund,  que  par  luy,dai"èmeiu  vé- 
rifiées, il  doit  fucceder  au  defund,  qui  eftoit  ion  frcre  nature]  légitimé 
par  le  Roy,  «Scepe  les  biens  qui  auoient  eflé  donnez  audit  defund  Ni- 
Caire  par  ledit  defund  Maillre  Pierre  Vyon ,  deuoienc  retourner  aux 
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ènfansde  loppofant.  Et  qne  le  Roy,  par  le  moyen  de  h  finance  qu'A 
auoit  rcccuë  àcaufe  des  letcrcs  de  kgicimation  dudit  Nicaifcauoic  re- 
nonce atout  ledroia  qu'il  pourroit  prétendre  es  biens  demeurez  par 
Ton  trelpas.  Et  que  C\  par  le  moyen  des  lettres  de  légitimation  leditNi- 
caife  ne  pouuoit  auoir  héritiers  au  întcfiat ,  fcs  lettres  luy  feroient  du  tout 
inutiles,  &  fans  profit  aucun,  comme  il  a  efté  cy-delîùs  monftre.   Ledit 
Doré  diioit,  que  ledit  defund  Maiflrc  Pierre  Vy  on,  lors  de  la  conception 
^cnaillance  defdits  enfans  naturels, eftoit  Pre(lre,Curéd'Oynuille,  & 
qu'on  n'auoit  point  veuny  permijen  France,  que  les  enfans  des  Prcftres, 
iuppofé  qu'ils  fullènt  légitimez,  peuflent  fuccedLr  à  père,  mcre,  frère, 
foeur,  ny  à  aucun  parcnt,ny  mcfmcs  les  vns  aux  autres:  comme  il  a  efte  dit 
en  plufieurs  endroicts  du  prtfcnt  Traitée,    Et  que  ledit  defundlNicai- 
fe  auoit  acquis  plufieurs  biens  meubles  &  immeubles ,  Icfquels  n  e- 
ftoient  aucunement  compri-.  es  donations  qui  luy  auroient  elle  fai- 
tes par  ledit  defund  Maiilre  Pierre  Vyon  (en  père  naturel  :   Et  Icf- 
cuels  appartenoicnt  au  Roy  par  droici  de  Balbardifc  6^  Des-herence, 
&par  confcqucnt  audit  Doré,  donataite  de  fa  Majcfté.    Sur  cofbe 
oppohtion  ett  mtcruenue  fcntence,  donnée  par  le  Bailly  de  Mante  le 
dix-ieptieiine  luiilet,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  douze:  par  laquelle 
a  efté  dit,  qua  bonne  &  iufte  caufe  le  défendeur  s'eftoit  oppolc  â  la 
(Iiifie  <Sc  adiudication  ào.^  héritages  ôc  fruids   de  rvniuerfelle   fuccel^ 
fion  dudit  defiind  Nicaife  Vyon  fon  frère.    De  laquelle  &  des  chofes 
ûifies  deiiurance  &  main-leuée  luy  en  cft  faide  ,  pouf,  en  iouyr  par 
luy  vSc  (es  enfans,  tant  au  moyen  defdites  donations,  qu'à  tiltred'heri- 
tier  dudit  defund  Vyon  Ton  frère.  Les  Commilfaires  eftablis  au  ré- 
gime &  gouuerneiTient  defdits  héritages  &  fruids  failis  defchargcz  de 
ladite  faine:  à  lacharge  toutesfois  d'en  rendre  compte  d>z  reliqua  au- 
dit oppofant  efciits  noms:  àquoy  ils  feront  contraints  par  toutes  voyes 
deucs  &  raifonnables ,  comme  depofîtaires  de  biens  de  luftiee  :  con- 
damné le  demandeur  es  defpcns,  &  fans  dommages  &  interefts.    De 
cède  fèntence  ledit  Dore  ayant  appelle,  giiefs  fournis  &  refponfes  à 
icOux;  Le  dixieptiefme  Décembre,  mil  cinq  cens  quatre-vuigts  qua- 
torze, s'eO:  enluiuy  Arreft  de  la  Cour  :  Par  lequel  îadite  Cour  a  mis  & 
met  l'appellation  «S:  fentcnce  de  laquelle  a  efté  appelle,  au  néant,  fans 
amende; en emendant  &  corrigeant  ladite  fèntence,  a  déboutée  dé- 
boute ledft  appellant  des  demandes ,  fins  5<.  conclufions  par  luy  prfe 
audit  procès.  Et  en  ce  faifant  a  ordonné  &  ordonne,  que  pour  le  regard 
du  droid:  &  intereO;  du  Roy,  ledit  intimé  iouyra  de  tous  &  chacuns  les 
biens  demeurez  par  le  decez  dudit  dcfund  Nicaife  Vyon,  luiuant  fes 
lettres  de  légitimation,  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  :  Et  les 
enfans  dudit  intimé  deschofes  à  eux  données  par  feu   Maillre  Pierre 
Vyon,  leur  ayeul  naturel,  aufïï  mentionnées,  &  dont  eft  qiïeftion  au- 
<]it  procès,  lefquelles  à  cède  fin  feront  dillraides  à  leur  pofic  de  ladite 
faille  ;  de  laquelle  ladite  Cour  a  faid  &  faid  main-leuée  audit  intime  ei- 
dits  noms  :  &  feront  hs  Commilfaires  eftablis  au  régime  &  gouuerne- 
ment  defclites  faiiîes,tenus  luy  en  rendre  compte,  &  payer  le  reliqua  ;  làns 
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.  delpens,  tant  de  la  caufe  principale,  que  d'appel,  dommages  Se  intercfts 

proccdans  à  caufe  de  ladite  iailîe.    En  ce  faiian:  les  enfans  de  Preftres 

etlans  légitimez  fuccedent  les  vns  aux  autres,  non  comme  héritiers,  mais 

comme  eftans  au  lieu  Se  droid:  du  Roy,  par  le  moyen  de  la  finance  payée 

àfàMajefté,  à  Toccafion  des  lettres  de  légitimation  par  eux  obtenues, 

ainii  qu'il  a  efté  die  à  la  fin  du  douziefme  chapitre. 

',g  Aulïïilconuient  entendre,  que  levingt-quatriefmc  Septembre  mil 

Sentence  é*  cinq  cens  quatre-vingts  &lix3il  y  a  eu  pareille  fentence  que  celle  des 

^rrejl  des    Venettes,cy-dcuantrccitce,  donnée  en  la  Chambre  du  Threfor,  confîr- 

Gohoru,       n-j(^e  p^j-  arreftde  la  Cour  du  deuxicfme  May, mil  cinq  cens  quatre-vingts 

iept,  au  profit  de  Maiftres  Denys&  François  Gohoris,  oncles  naturels  &z 

légitimes  dedefundt  Paul  Gohory,  fils  baftardde  defund  Maiftre  Pierre 

Gohory  leur  frère:  lequel  auoitefté  légitimé  par  le  Roy,  fans  le  confen- 

tement  de  les  père,  mère,  &  parens ,  «Se  les  lettres  de  légitimation  ne  fai- 

foient  aucune  mention  des  parens  collatéraux  :  mais  portoient ,  qu'à  Tes 

biens  les  enfms  qu'il  pourroitcy-apres  auoir  en  loyal  mariage  luypoiu:- 

roient  lucceder,  enfemble  ceux  aufquels  il  en  pourroit  auoir  difpoté. 

Pareillement  qu'il  pourroit  iucccdcràles  père,  mère,  &  autres  pa- 
rens &  amis  charnels  :  pourueu  toutesfois  que  ce  full  de  leur  gré,  vouloir, 
^confcntement,  «Scéschofesderquellesledroid  ne  ieroit  ja  acquis.  Et 
par  IclUices  fentence  (Se  arreil,  m  ain-leuée  fut  faide  auldics  Gohoris,  de 
cous  les  biens  demeurez  par  Je  treipas  dudic  Paul  Gohory,  comme  pro- 
ches parens  Se  héritiers  dudit  defuncfi-. 

Il  y  a  ç:a  vne  autre  ientence  donnée  audit  Threfor  en  cas  pareiI,aupro- 
^"^         fit  de  Thomas  de  Bolian  Efcuyer.   Le  fliidde  laquelle  eftoic,  que  lean 
t^^^d  li'r  ^*^  Beulïroy,  fils  naturel  de  Edmond  de  BeufFroy  ,  Efcuyer,  Seigneur  de 
fieHrs    du    Montigny,  Se  de  Alifon  Netelet  foluts  Se  non  mariez ,  obtient  lettres  de 
Threfer.que  légitimation du  Roy,  lelquelles  iont  vérifiées  enla  Chambre  des  Corn» 
les  parens     ptes,  en  Auril  mil  cinq  cens  cinquante -fix,  depuis  entérinées  parde- 
A '!?"^v    nantie  Bailly  de  Vitry,  du  confentement  de  Edmond  de  Beuiïroy ,  perc 
leeit  m/      i^^^turel  ,  &  ce  le  neufiefme  Septembre  enfuiuanc.  Edmond  de  Beuf- 
froy  eftant  decedé,  Ican  de  Beutïroy  fon  fils  naturel,  légitimé  par  le 
Roy,  luy  fiicccdetanc  enla  Seigneurie  deMontigny  ,  qu'autres  biens, 
exécute  (on  tcftament,  &  fuiuanc  iceluy  baille  la  fomme  de  cinq  cens  li- 
ures  tournois  à  ccluy  qui  cfcoit  le  plus  proche  à  lucceder,  iî  les  lettres  de 
legicimation  n'euilcnt  eflé  obtenues  Se  vérifiées.  Ledit  lean  de  Beuifroy 
eilant  allé  de  vie  à  trefpas.  Se  Thomas  de  Bohan  fon  coufin  naturel  Se  lé- 
gitime, luy  ayant  fuccedé.  Se  iouy  par  longue  efpace  de  temps ,  tant  de  la 
Seigneurie  de  Montigny,  que  des  autres  biens  delailfez  par  le  trefpas  du- 
dit Tean  de  BeufFroy,  bai^ard  légitimé  :  le  Procureur  du^Roy  au  Threfor 
faicT:  faifir  tant  ladite  Seigneurie  de  Montigny,  que  les  autres  biens  de- 
meurez par  le  decez  dudit  lean  de Beuffroy, prétendant  qu'ils apparte- 
noient  au  Roy  par  droicl:  de  Baftardife,  Se  que  ledit  Thomas  de  Bo- 
han, ny  autres  parens  naturels  Se  légitimes  dudit  de  Beuffroy,ne  luy 
pouuoient  fucceder,  n'ayant  prefté  ;  confentement  à  la   légitimation. 
Auffi  que  les  lettrôs  de  légitimation  obtenues   par  ledit  BeufFroy  ,  ne 
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fai 

tous 
mana2e,luypouiToientiucceder,prendre&:appn 

ceiïion  :  ilnoii  qu'il  y  euft  autre  défaut  que  celuy  de  fa  naiiîance  &:  ge^ 
niture  ,  lequel  eftoit  aboly  par  lefdites  lettres. 

A  cefte  laifie  ledit  Thomas  de  Bolian  sVftant  oppofe,  Se  remonftre  les 
moyens  qui  ont  efté  cy-deilus  amplement  déduits ,  &  qu'il  n'eftoit  vray- 
femblable,  qu'vn  père  ayant  faid  iucceder  Ion  fils  naturel ,  legmme  pau 
le  Prince,  à  tous  fes  biens,  ait  voulu  que  fi  ledit  fils  naturel  decedoitlans 
enfans,  les  biens  de  fa  famille  qui  luy  eftoient  propres ,  enfembleccux 
qu'il  auoit  acquis ,  appartinlîcnt  au  R oy ,  par  le  deccz  dudit  fils  naturel,& 
non  à  ceux  de  la  famille,  parenté  &  côfanguinite,  en  laquelle  leldits  biens 
deuoient  eftre  conferucz  :  attendu  que  le  baftard ,  par  le  moyen  de  la  legi^ 
timacion  par  luy  obtenue  du  Prince ,  eftoit  faid  de  la  famille,  &c  la  note  ôc 
macule  de  Baftardifc  effacée ,  abolie ,  &  efteinte. 

Finalement  par  fentence  du  douziefme  Feurier,  mil  cinq  cens  qua- 
tre-vingts  &  fix,  a  efté  did-,  qu'à  bonne  ac  iufte  caufe  ledit  de  Bohaii 
s'eftoit  oppofé  à  la  faifie  faide  à  la  requefte  dudit  Procureur  du  Roy, 
de  ladite  terre  Se  Seigneurie  de  Montigny ,  appartenances  &  dépendan- 
ces d'icelle,  enfemble  de  tous ôc chacuns  les  autres  biens,  tant  meu- 
bles qu'immeubles  :  qui  furent  &  appartindrcnt  audit  dcfund  lean  de 
BenfFioy,  Seigneur  de  Montigny,  de  laquelle  luy  fut  faide  main-le- 
leuéc,  pour  en  iouyr  par  luyi,  fçauoir  eft,  de  la  totalité  de  ladite  terre 
&  Seigneurie  de  Montigny,  enilmbie  de  la  moitié  des  acquefts  delail- 
fczpar  iccluy  dcfund,  comme  coidin  germain  Se  héritier  plusproche^^c 
habile  à  fiicccder  audit  defund:. 

Ordonné  que  les  Commilîaires  eftablis  au  régime  &  gouuernement 
defdits  biens  laifis,  luy  rendront  compte,  &:  payeront  le  reliqua,s'aucun  y 
a  :  en  quoy  faifant  ils  en  demeureront  quittes  Se  delchargez ,  tant  enuers 
le  Procureur  du  Roy,que tous autresmonobftant choie propofee  au  con- 
traire par  ledit  Procureur  du  Roy,  dont  il  fut  deboutté. 

Ou  allègue  pareil  Arreft  que  celuy  de  Guillemette  Delcamin ,  &  au- 
tres cy-dellùs  recitez,  donné  en  plaidoyrie,  le  vingt-neuftefmc  Mars,         ï8 
mil  cinq  cens  foixante-neuf,  au  profit  de  Maiftre  Guillaume  Galland,  ^^^^fl  ^^  ^* 
Principal  du  Collège  de  Boncouit ,  appellant  d  Vue  fentence  donnée  par     ''^*^' 
les  Confeillers  du  Threior ,  levingt-huiclielme  luin,  mil  cinq  cens  ioi- 
xaiite-huiâ:,  dVneparr,  Se  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy  pre- 
nant la  caufe  pour  Ton  Subtlitut  au  Threior,  intimé  d'autre, 'par  lequel 
certaine  rente  &  autres  biens  qui  auoient  appartenu  à  dcfund  Guillau- 
me Galland,  filsnaturel  de  dcfund  Gallandius ,  ont  elle  adiugez  audit 
Maiftre  Guillaume  Galland  ,  oncle  du  defund,  &  à  fa  iœur.  Mais  il  ap- 
pert par  le  plaidoy é  de  Meflleurs  les  Gens  du  Roy,  qu'aux  donations  fai- 
tes iiux  enfans  naturels  de  feu  Gailandius ,  y  auoit  iuDftitution,  quoy  que 
ce  foit  claufe  de  rcuerfion  aux  frères  de  Gailandius  oncle  des  baftards ,  au 
cas  qu'ils  ne  fulîent  mariez ,  ou  ne  fulîènt  promeuz  au  degré  lacerdotali 
Auffi  on  aileguoit  taifibie  coiilentemeuc  prefté  par  ledit  Maiftre  Guil^ 
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laumc  Galland  aux  lettres  de  legiciination  obccnuèspar  ledefimâ:,  vcu 
que  ledit  Maiftre  Guillaume  auoic  en  la  polkiîîon,  &  toufiours auoic 
gardé  les  Icitres  de  légitimation  obtenues  par  le  defunift,  de  la  iucccfllon 
auquel  eftoit  queflion  >  l'auoit  fai6è  inftiuire  es  bonnes  lettres ,  ^'entre- 
tenu comme  s'il  euft  eCié  Ion  enfant  ;  tellement  qu'on  ne  peut  tuer  ccft 
Arreft  en  conlequence. 
ï  9  Semblable  queftion ,  que  celles  qui  ont  efté  cy-deffus  recitées ,  ayant 

Senreace  du  efté  meuc  pardeuant  le  Bailly  de  Touraine ,  i\  a  adiugé  au  Roy  les  biens 
Bfi.tliy  de  demeurez  par  ledccezdu  baftard  légitimé  fans  le  conientement  de  les 
Tcuratmen  ^^y^^^^  ^  ^.^■^  ^  débouté  loncle  paternel  du  bailard ,  de  laquelle  (entence 
cas  /emâla    a  i       i       '        i    ^^        ^      n  r  i    ^  i  ■  a  j 

i,le  y  -'^y^^^^  appel  rcieue  en  la  Cour ,  citant  coniuke  auec  les  anciens  Aduo- 

catsde  la  Cour,  ils  fuient  partis ,  les  vns  eftans  d'aduis  qu'il  auoit  cfté  bien 
iugé,  les  autres  eitans  d'aduis  contraire. 
10  De  fajd:  le  fils  naturel  de  feu  Moniicur  Dcflrée ,  légitimé  par  le  Roy, 

lef  parens    eftant  decedé.  Tes  biens  eftans  lailis  à  la  requelle  du  Procureur  du  Roy  au 
^T'^d'  ^^  Threfor,  les  enfansnaturelb  ôc  légitimes  du  Seigneur  Deftrée,  frères pa- 
*.i  ''     ^'   cernels du dcfunct ,  obtindrcnt don  du  Roy  ,  craienans d'eftre dcbouttez^ 
'Tes    qu'ils    ^  ^1^  euilent  demande  main  leuce  des  biens  iailis,  comme  héritiers  dude- 
n'ayenî pte-  funét,  Icuf  ficrc  naturel.  Toutesfois  à  prefcnt par  les  Arrells  cy-deilus  re- 
Jîe  confcnte-  citez ,  il  ell  ians  douce ,  que  les  parens  naturels  <i.  légitimes  des  ballards 
r'"'^  '3  /     lcgitimczparleRoy,kiccedcnt  en  toupies  biens  demeurez  par  letrclpas 
gitimation.  ^^^^^^^  ballards  légitimez  :  cncores  que  lefdKS  parensn'ayentprefté  au- 
cun  conientement  à  l'impetration,  ou  vérification  à^s  lettres  de  légiti- 
mation ,  obtenues  du  R  oy  par  le  baftard. 
2  1  Ce  qui  a  efté  cy-dellùs  did,  fe  doit  entendre  des  parens  naturels  & 

Zes  pArens  Icgitimes  dubaftard  légitimé  ,  non  pas  de  lès  parcns  naturels  feulement, 
nature  s  jeu  j-^^^-jj^-jg  Je  fes  frercs  &  iœiH-s  ba/lards  non  légitimez  ,  lefquels  neluy 

letKcnt    ne  i  i        i  r         r 

uuttentfnc  peuuent  aucunemait  lucceder ,  comme  incapables  de  toutes  luccel- 
i€dcr  dnbu.  iions.  Eftaut  Certain  ,  que  les  letrrcs  de  légitimation  obtenues  par  le 
fi.rd  Ugtîi-  defund ,  ne  peuuenc  profiter  à  [es  frères  S>c  Ibcurs  illégitimes ,  ny  les  ren- 
^'*-  dre capables  de  fucceffions, comme  pures  pcrfonnclles,  portars profit 

feulement  ï  celuy  qui  les  a  impetrées.  Et  auparauant  que  les  frercs  6c 
/oeurs  du  defunâ:  luy  peiiifent  lucceder ,  Se  e>:clure  les  autres  parens  natu- 
rels <Sc  1  egitimes ,  feroit  befoin  qu'ils  fulîent  légitimez  corrime  le  dtfun(^ 
comme  il  a  efté  dit  cy-dtiTus, 
4  3.  Et  encorcs  le  plus  leur  eft ,  que  lefdits  frères  &  fœurs  légitimez  par  le 

lesh^fiards  Roy,  palîent  contrad  pardeuant  Notaires  ,  par  lequel  ils  recognoi- 
kgttime^  ftront  qu'ils  iont  frères  ôc  fœurs  naturels  &  légitimes  de  defundis  tel  ôc  " 
f^nùr  'a»  lis  ^^^^^  ^  qu'ils  ont  obtenu  lettres  d«  légitimation  du  Roy ,  contenans  claufc 
fHictdentles  dcfucccder,  aufîi  qu'on  leur  pourrafiicceder.  Et  d'autant  ques'ilsdece- 
'î;«i>i:iA"/i«- dent  fans  enfdns_,  Oc  hoirs  {procréez  de  leurs  corps,  on  leur  pourra  obiicer 
*»■«•  qu'ils  n'ont  pas  re/pediviement  confenty  à  la  vérification  ou  entérine- 

ment des  lettres  de  legitiibation  par  eux  obtenues  :  ny  par  ce  moy  en  con- 
femy  cxprellémeiK  ny  tacitement  qu'ils  peuHèntfuccedcr  abintifiM  \ts 
vns  aux  autres.  A  celle  caufe  pour  oller  toute  difficulté,  obuier  à  l'obi  eél, 
Uouble  &  cmpeichement  qu'on  leiu:  pourroit  faire  de  lucceder  aLimcJiat 
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îcsvns  aux  autres  dcccdans  fanscnfans,  Idclites  parties  ont  cfcclarcquc 
leur  vouloir  Se  intention  atoufiours  cftéA'  eft,  veulent  &  entendent, que 
les  furuiuant  ou  furuiuants  d'entre  eux puilîent  fucccder  ibtritejîut  au  prc- 
decedé,  ou  predecedée,  ou  prcdecedcz  d'entre  eux  :  tout  auifi  que  s'ils 
eftoient  nais  en  vray  Se  Icgitime  mariage  :  Pareillement  que  leur  podcri- 
té  ncc  Se  à  naiftre  en  loyal  mariage  leur  puilîc  Se  chacun  d'eux  fucceder. 
A  ccfte  fin  k'fditcs  parties  ont  refpedliucment  confcnty  Se  accordé ,  con- 
fenrent  Se  accordent  la  vérification  &  entérinement  des  lettres  par  eux  & 
chacun  d'eux  obtenues,  &  que  Icd^ites  lettres  fortillcnt  leur  plein  &  en- 
tier cffedl.  Et  pourpre  (lier  ledit  con/cntemcnt  tant  pardeuanc  Me/TIeurs 
à'zs  Comptes,  que  pardcuant  le  Prcuoil  de  Paris ,  (^c  par  tout  aiUcurïOÙi 
il  appartiendra,  lefdites  parties  ont  conllituc  leur  Procureur  le  porteur  de 
ces  prcfences:  Auquel  &c. 

Mais  on  demande  au  cas  que  les  frères  baftards  non  légitimez  ayant        t? 
cfté  mariez,  Se  en  loyal  mariâL^c  eu  des  enfans  naturels  Se  ic^icimcs,  nep-  ^tles  enfant 

ueux  de  leur  dcfuncl:  frère  baftard ,  légitimé  par  le  Roy  :  ii  LfJîts  enfans    '\  ^^  f  \ 
11/11  t  -       °i  Si  1  !   1      ■  •     nniienloial 

venus  de  baltai'ds  non  Icgicmicziucccderont  à  leur  oncle  naturel  IcgMi-  f^^n^fag 

me  par  le  Roy  ,  Se  cxchiront  les  oncles  naturels  &  légitimes  du  dcfunCt:  peuuefit  fuc 
ou  bien  liluiiuntlaCourtumedeParis  ilsconcurrerontaueclcfdi.s  on-  céder àlcurs 
des  naturels^ légitimes  du dof'ind.  Etfembleque  leidits  enfans  venus  '"^^''  ^""i*" 
de  baftards  non  légitimez,  ne  doiuenteftre  admis  ne  receus  1  (ucced.T,  '^^** 
parce  qu'ils  ne  peuuent  auoir  d'auantage  de  droict  en  la  fuccefTlon  de  leur 
d  jfunél  oncle  naturel,  que  leur  dcfundlt  perc  y  euft  peu  auoir ,  s'il  cuil  fur- 
uefcu:  lequel  ^^int  incapable  de  ladice  iuccelîion,  les  enfans  pareille- 
ment eu  lont  incapables ,  nui  a  ex  radice  mfc&a  orti  ftmt ,  &Jtc  grarlus  pu: 
mcdium  per  qmd  nepotcs  ad hcçr:ditAicm  pAtrui  petuemrc pojfun f ,  cji imper- 
tin^ns  fine  tnhabde.  Suiuant  la  loy  fin\le  C,  de  natura.lib.  Comme  il  fera 
Cfaidé  au  prochain  chapitre ,  lequel  il  conuient  voir. 

Quant  au  feigneur  haut- îullicier,  il  nepeutiuccederaubaftard  legiti-        24 
me  par  le  Roy,  non  plus  qu'au  baftard  non  légitimé ,  (î  trois  cas  ne  con-  ^'    haut* 
current  enfemble  :  à  Icauou'  que  le  baflard  foit  nay  en  fi  terre ,  qu'il  y  ait  ^**fi'^^'^^    *** 
faid  fa  demeurance  ordinaire ,  <Sc  y  Toit  d'.cedé.  Et  fi  l'vn  des  trois  cas  de-  ^[^^  J^^^ll'- 
faut,  le  haut- lufticier  ne  peut  aucunement  fucceder  au  baftard  légitimé;  jiardlejti- 
cncorcs  que  tous  les  biens  du  baiiard  foient  au  dedans  de  fa  haute-  lufti-  mé  par  le 
ce,ains  appartiennent  entièrement  au  R  oy;  fans  que  le  haut-  lulf  icjcr  les  ^"y- 
puilfe  prétendre  par  droid  de  Des-herence  comme  vacans  :  ainfi  qu'il  a 
efté  amplement  daluic  au  8.  chapitre  du  prefent  Traidé  :  &  ce  à  Texcm- 
plede  Tellrangcr  naturalifé  par  le  Roy  ,  auquel  le  haut- lufticier  ne  peut 
aucunement  fucceder.  Comme  il  a  elle  did  à  la  fin  du  trente- quatriefme 
chapitre  du  droid  d'Aubeine ,  Se  au  huidiefme  chapitre  du  prefent  Trai- 
dé du  droid  deBaibrdife,&  au  vingt -troiliefmc  chapitre  du  Traidé 
des  droids  de  luflice ,  haute^  moyenne^  bAiîc, 
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Seconde  Partie 


C2VAND  LES  ENFANS  NAIS  EN  LOY-AL  MARIAGE 
des baftards  légitimez  ou  non  légitimez,  fuccedentà  leurs  ay eu! ,  ou 

I  ay  eule ,  &  autres  parens  :  pareillement  quand  les  ayeul ,  ayeule  ôc  au- 
tres parens  leur  fuccedent. 


1  Comme  les  cnfans  desbaftAïds  nais 

en  loyal  mariage  fuc cèdent , pareil- 
lement comme  on  leur  fucccde. 

2  fremter  cas. 

3  Les  bajîards  nec  geiuis  nec  gcn- 
tem  habcnt. 


^  ^  qui  appartiennent  les  biens  des 
en/ans  des  bajîards  nati  en  loyal 
mariage. 

5  Second  cas. 

6  T  roi  fief  m  c  c<ts. 

7  iluatricfiue  cas. 


Commet  la 
ertfans    dts 
btift^rds 
nais  en  loyal 
mariage  fuc^ 
calent, 
ycirtrillemet 
€omme  on 
leur  [hc cè- 
de. 

t 
Iremitr  cn^. 


t.es  biflmrds 
nec  "jenus, 
necgentciTi 
habcnt. 


4 
^  cjui  ap- 
■partie.ment' 
les  hit  ns  des 
tnfajis  des 
kafiards 
naiienhyed 
tnariiige. 


CHAPITREXV. 

L  a  eflé  traide  cy  deiliis  comme  les  baflards  tant  legi- 
^^^â  '^^^^"''-z  que  nom  légitimez  fuccedenc ,  pareillement  comme 
t>ifS)  onleurlùcccde.  Uellà  prefent qucllion  dei(^auoir,com- 
[■^'câ  "^^  l^s  enfans  desbaftards  nais  en  vray  Ployai  mariage 
"^ymk  iucccdcr.t  pareillement  comme  on  leur  iuccede. 
Il  Icmble  qu'il  flu-it  dittinguer  quatre  cas ,  &  dire  que  les  enfans  nais  en 
loyal  mariage  de  baftards,(Sv:  baftardes  mariez  enicmblc ,  non  légitimez, 
fiiccedent  à  leurs  pères  *Sc  mères ,  comme  il  a  eitc  ditl  au  quatrielme  cha- 
pitre du  prêtent  Traidéipareillement  leurs  pères  &  mères  leur  fuccedent, 
&les  frères  &rœurs  iiicccdcnt  les  vus  aux  autres,  &  généralement  tous 
ceux  qui  defcendent  d'eux.  Qiiaiit  eftdes  autres  parens  de  leurs  pères  & 
mères ,  comme  ay  euls ,  ayeules ,  oncles ,  tantes  6c  coufins ,  les  enfans  des 
baftards  ne  leur  fuccedent  aucunement  :  non  pius  que  leurs  pères  &  mè- 
res. L.finah  in  -ver bis  iura  eori4m  ab  intcftato  in  cim  fuccefione  neminieorum 
ccncedimus.C.denatura.liber/s.Çc  qui  ellraiionnable,attédu  que  les  enfans 
des  baftards ,  nec  genus ,  necgmteoi  habcnt  prêter patre?n  CîT  matrem ,  dr  w///- 
lacoijfcquentia  légitima  polcfi  ejfe  ex  jUcgitunonafccndi  principto  ^  ^radice 
corrupta  ,  di&aL.  finali.  Et  comme  diît  le  canon  ^  principal  us  i.  qu^, 
1. 2.  Et  infcEî.t  radice fruBué  non  producitm\ù'  non  hono  peraguntîn  e.xttu 
qii^  malo  funt  inchoata  principio.  Aufll  l'ayeul  ,  l'ayeule,  &  autres  pa- 
ïens des  en£ms  des  baftards  non  légitimez,  ne fticccdent  aucunement 
aufdits  enfans,  encores  qu'ils  foient  naiz  en  loyal  mariage.  Mais  de- 
cedans  inteftats  fans  hoirs  procréez  de  leurs  corps ,  leurs  biens  appar- 
tiennent au  Roy  ,  ou  haut-  lutticier  par  droidl  de  Ballardife  ,  ou 
pluiloft  5  comme  i'eftime,  par  droid  de  Des-herence  ,  comme  il  a* 
efté  traidé  au  quatricfme  chap.  du  droid  de  Des-herencc  ,  lequel  il 
conuient  voir,  enfemble  l'extraid  des  Comptes  tranfcrit  autroiiiefme 
chap,  dudroicl  d'Aubeine,  article  troifiefme.  Ainfifut  aduife  pour  les 
biens  &  (iiccedîon  de  defund  Chriftophle  Dagincourt,  fils  naturel  &  lé- 
gitimé de  feu  PierreDagincourt,baftard,&:  deGeneuiefue  de  Lagny  aufîi 

baftarcc^ 
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baftarde,  quekfdits  biens  appaitenoient  au  haut-Iuftîcicr  3  jhar  Des-he- 
rence,  comme  il  fera  dit  audit  quacriefme  chapitre.  Bien  eft  vray  que  fi 
le  père  eft  baftard ,  &  la  mère  foit  légitime ,  les  enfàns  naiz  en  loyal  ma- 
riage fuccederont  aux  parens  de  leur  merc  ;  comme  pareillement  Içs 
parens  leur  fuccederont  :  d'autant  que  inter  eos  efi  &naturdlù  Cr  legithnd 
câgnatio  :  félon  le  tiltre  de  fuccepone  cognato.  m  Injlitu.  Et  le  femblablc 
doit  eftre  fi  lamereeft  ballarde,&  le  pcre  foit  légitime  ;&  eft  le  pre- 
mier cas. 

Ou  bien  les  pères  &  mères  àc^  enfans  baftards  ont  efté  légitimez  par  le  ?  _^ 
Prince,  fans  le  confentement  de  leurs  pères,  mères,  &  parens.  Et  en  ce  ^^^^^^  ^'U 
cas  les  enfans  des  baftards  nais  en  loyal  mariage  ne  fuccederont  aucune- 
ment à  leurs  ayeul,  &  ayeule,  ny  pareillement  aux  autres  parens  de  leurs 
pères  &  mères ,  non  plus  que  leurs  pères  &  mercs  ne  leur  fuccedent. 
Toutesfois  leur  ayeul,  ayeule  &  autres  parens  fuccederont,  ainfi  qu'ils 
eulfent  fuccede  à  leurs  pères  &  mères  légitimez  par  le  Prince ,  comme 
il  a  eftë  dit  &  amplement  déclaré  au  chapitre  précèdent  :  &  eft  le  fé- 
cond cas. 

Ou  bien  les  lettres  de  légitimation  obtenues  par  les  pères  ^  mère?      .  ,^ 
des  enfans  des  baftards  naiz  en  loyal  mariage  ont  efte  entérinées  du  .^     ^   * 
eonfentement  des  ayeuls  &  ayeules  defdits  enfans ,  &  non  des  autres      ' 

f)arens.  En  ce  cas  les  enfans  des  baftards  /uccederont  non  feulement  à 
eurs  pères,  mères,  frères  &  feeurs ,  mais  aufïî  à  leurs  ayeuls  &  ayeules ,  & 
entreront  par  reprefentation  au  lieu  6é  degré  deleurs  pères  &  mères  :  //fr- 
indc  étcJt'vcYè  legitimi  ejjent  ,fuyuant  le  paragraphe  filins ,  de  h^rethuf.  qiM. 
inte^at.deferân  infiit.  Et  quant  aux  autres  parens ,  lefdits  baftards  n'y 
fuccederont  point.  Neantmoins  aufclits  enfans  baftards  naiz  en  loyal 
mariage  Succéderont ,  non  feulement  leurs  pères  &  mères  ,  frères  & 
iœurs,  ayeuls  &  ayeules ,  mais  aufti  leurs  autres  parens  qwi  n'ont  pr  efté 
eonfentement  aux  lettres  de  légitimation ,  comme  il  a  efté  dit  au  chapi- 
tre précèdent  :  &  eft  le  troifkfme  cas. 

Ou  bien  tous  les  parens  ont  confenty  à  la  légitimation  à^s  pères  &         7 
mères  des  enfans  des  baftards  nai2  en  loyal  mariage  :  &  en  ce  cas  ils  /ùo  sJ*^J^*lP*^^. 
céderont  réciproquement  les  vns  aux  autres ,  tout  ainfi  qu'ils  cullent  fuc-  queftion. 
cédé  aux  pères  &  mères  defdits  enfans ,  &  qye  les  vrays  naturels  Se  legi-  fu/du», 
timesparens  ont  accouftumé  fiicceder  les  vns  aux  autres,  exfttccejjhrio  edi^ 
ïio ^i^ergr^df»:  fiiyuant  Ictiltre  defuccejjmc tdt&fi,inff.Cr  C&delegi^ 
tm*t  tignatormffmcêj>  lone ,  ts  defuc^cjsmc  cc^natçrfim^^ia  l»a^ic)ite5  ;  ^ 
«ftlequaa:iefme6c  derciercasb  "  "        ^ 
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5  j  g         Seconde  farne  du  amer  aeDajtaraije. 


?  OVKQ^yOY  VAVTHEl^K  N'A 

twHé  ^Ipijteurs  autres  queftions  concernam 

les  Bdjlards, 

CHAPITRE    XVI. 

L  y  a  plufîcuf  s  autres  matières,  queftions  Ârdoubtescon- 

cernans  les  BAÛams,lcrquellesn  ay  voulu  traiderau  pre- 

Tent  difcours. 
D'autant  qu'ils  regardent  pluftoft  la  difpofition  de  droid 

Ciuil>  que  1  vfance  ik  commune  obferuance  de  France, 
laquelle  i'ay  délibéré  feulement  déclarer  félon  q-i'ay  veupracl;iqLiei-&  iu- 
£er  dés  &  depuis  5  <S.  ans  en  ça.  Aulîî  que  celks  qutftions  ont  elle  trai- 
tées quafi  par  tous  nos  Dodeurs ,  tant  Legiftes ,  que  Couftumicrs  :  & 
que  le  iïXtï^iDenMMmhbtts  Itbem  j  &.plufieurs  loix  des  Digeftes ,  Code,  & 
Authentiques  parlans  des  Baftards,  ne  font  oblèruées  en  France ,  corn  me 
on  peut  cognoiftreparleprefentTraidé.  Ecmefuis  contenté  de  recicer 
quelques  Arrefts  notables,  par  la  lecture  defquels  le  droid  de  Baftardifè 
pourra  «ftre  erdarcy  ^  çogneu. 


ÎJf 


TROISIESME  TRAICTE^ 

DES  DROICTS  DV  DOMAINE 

DE    LA    COVRONNE    DE     FRANCE, 
CONCEP^NANT      LE      DROIGX 

de  Dcs-herence,  ^^ 


De  l'Ordre  &  continuation  duprefent  Traiflé  mec  les 
precedensy  &  de  hconnexitè  c^hïU  ont 

enjernble. 

N  peut  cognoiftueparledifcoiirscîes  premier  ôc  fccond 
Traidlez  des  dioicts  du  Domaine  de  la  Courône  de  Fran- 
ce 5  que  les  droids  d'Aubeine  &  de  Baftardife  concer- 
nent principalement  les  iucceflîons  des  Eftrangers  ôc  Bâ- 
ti ftardsdecedans  en  Fiance,  aufquels  le  Roy  par  le  moyen 
detelsdroiâ:s,fuccecle.  Et  d'autant  qb'ouQ'e  ces  deux  droiéls  ily  a  vn 
aUcredroidj  par  lequel  le  Roy  peut  mcceder  aux  originaires  de  FrancCs 
qu'on  appelle  vulgairement  droi(5t  de  Des-herence  :  il  femble  qii'il  fera, 
expédient  traider  en  trcifiefme  lieu  de  ce  droicl  de  Dcs-herencc,&  mon- 
ftrer  en  quoy  il  confifte ,  félon  Tv/ànce  &  commune  obferuance  de 
France.,  Ce  que  ferons  le  plus  clairement  &c  briefliement  qu'il. nous 
ferapoiïible  :  auecla  decifion  de  quelques  queftions  généralement  con- 
cernansjtant  ledroidde  Des-herence,  que  d'Aubeine  &  de  Baftardile. 
Par  ce  moyen  feront  entendus  les  droids,  par  lefquels  le  Roy  peut  fucce- 
der  à  Tes  lùbieds  &:habicans  de  fou  Rpyaume,  de  quelque  qualité  <Sc . 
condition  qu'ils  foiento 


Conntxité 
dt*  prefent 
traité  auec 
les    deux 
precgdenr. 


Or  An  gAf^ 
dé  AU  prei9t 
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TraiSîé  du  droi^ 


^ 


DEFINITION  DV  DROICT  DE    PES-HERENCE, 

&  àcs  biens  vacans. 


î  Deflfimon  dudroiBde  Dfs-herence, 
X  Interprétation  des  biens  'VÂuns. 


5  Qi<ffignffic  proprement  ce  mot  de 
Des'herence, 


du  dvoiSi  de 


CHAPITRE     ï. 

O  V  R  cognoiftre  que  c  efl  que  droid  de  Des-fierence^ 
duquel  nous  auons  à  ti-aider ,  ôc  en  quoy  il  confifte  :  il 
conuient  noter(commc  nous  auons  dic  cy-dcirus)  qu'ou^ 
tre  le  dtoid  d' Aubeine,  qui  eft  de  fuccedei*  à  i'eftranger, 
(ScledroiddeBaftardile  qui  efl  de  fucceder  au  baftaid, 
il  y  a  vn  autre  droid  qu'on  appelle  Des-herence ,  qui  eft 
Afliccedcr  â  ceux  qui  décèdent  fans  hoirs  :  ou  à  plus  clairement  parler  de 
(ùcceder  à  ceux  qui  décèdent  fans  tefter ,  ôc  ne  lailfent  auCun  procrée 
de  leur  corps,  ou  de  leur  lignage  habile  par  les  loix  de  France,  &  Couftu- 
mes  des  lieux  à  eftre  leur  héritier  :  Tellement  que  ce  mot  de  Des-heren- 
ce fignifïe  autant ,  que  défaut  d'héritier,  ou  fans  héritiers  :  telles fuccef. 
fions  communément  (ont  appellées,biens  vacans.  Efl  'VÀcans  cadenfme 
pdfrimoKJum,  Et  bonaqu^cadunt  in  cdjumfifci ,  'vel  quA  in  caufxm  caduci 
'Vcniunt ,  appellantur  Excndenti<e  O"  mortitia  in  Conflitutionibus  regum  Sici- 
liit  libro  primo ^  titulo  85.8 6.fibro  tertio ,  titulo  quinto.  Biens  vacans  ôc  de^ 
fèrts  j  ou  bien  hérédité  iacentc  ôc  deferte ,  qui  n*eft  polfedée  par  aucune 
i         perfonne. 
Interpréta-        Toutesfois  ce  mot  de  biens  vacans  cft  plus  gênerai ,  d'autant  que  4p^ 
tion    des^   peUdtione  bonoYmn  'Vdcantium  omnes  res  comprehendtwtur ,  flae  mobiles  ,fiue 
bitnsfAc^KS,  ^f^yyiQlilçj  ^  qu^  knuUo pofiidentur ,  'vel  qux  dominum  djjertorémque  nulium 
habent  :  comme  elpaues ,  héritages  déguerpis ,  terres  déferres  delaiifées 
ôc  abandonnées ,  iucceflîons  vacantes ,  &  toutes  autres  choies  qui  ne 
font  aucunement  polledées  ny  detenu'ès  de  peribnne.  Pour  lefquelles 
rechercher  par  tout  le  pays  d'Egypte ,  ôc  foire  les  diligences  de  les  appli- 
M.     }    -r  q^^r  au  Domaine  des  Empereurs  Romains ,  il  y  auoit  anciennement  vn 
prilrt^ment  ^^g^^î^^'^  ^^"^  Egypt^j  ainu  qu  efcrit  Strabo  :  mais  ce  mot  de  Des-heren- 
ce  mot  de     ce,  n'eft  fi  gênerai  ;  car  à  proprement  parler ,  il  fîgnifie  l'hérédité  Ôc  (uc- 
pfS'bmce,  cefîîond'vn  homme  qui  n'a  inftitué  aucun  héritier,  ne  lailïe aucun  de 
fon  lignage  habile  à  luy  fucceder  félon  les  loix  de  France ,  ôc  Coudâmes 
des  lieux,  QuiinteftatusJtnelegittmoh<ered€,<velfinefuccejJ'jredeceJiit  :  com- 
me dit  la  loy  première  de  bo.  'Vdcant.  Cl.  10  .fimilis  textus  in  Luinprincip,  , 
ff'defuccejf,  ediB. 1. 1.  §.  Diut^.ff. deiur.fifci.l.  quidam,^,  quoties.ff.  de leg.i, 
I.penul.  depnfpoptisfacri  cubicul.  &  de  omnibus  cubicul.prmkg,  libAo .  Cod, 
Et  ce  mot  de  Des-herence ^  eft  ainfi  interprété  en  la  Couftume  de 
Normandie,  au  chapitre  vingt- cinq,  intitulé.  De  Des-herence,  &aa 
c\x^  cens  nonante-cinquielme  article  de  la  Couftume  de  Bretaigne* 


de  Des-herence.  j  4? 

Pareillement  ces  mots  de  biens  vacans  ^Ibntainfî  déclarez  au  dernier  ex- 
trai<5kde  la  Chambre  des  Comptes ,  tranfcrit  au  troifiefme  chapitre  du 
droid  d' Aubeine ,  à  la  le<5bureduquel  on  pourra  auoir  recours. 


.^ib. 


QJTE  LE  DROICT  DE  DES-HERENCE  PAR 
ta  difpofition  de  droid  commun ,  appartient  au  Roy  feul ,  Se  par  IV- 
fàncede  France  aux  Hauts- lufticier  s:  Et  comme  il  fe  faut  pourueoir 
en  concurrence  <le  feellez  faids  par  le  Koy ,  ôc  le  Haut-Iufticier. 


I    Le  droiB  de  Déshérence  par  le 

droiSi  commun  a^^ar tient  au  l{py 

feul. 
X  Eptfîre de  Theodoric , pour mon^ 

firer  que  le  droiB  de  Des-herence 

appartient  au  P^oyfeul. 

3  Les  HautS'lufticters  ont  entre- 
prins  le  droiB  de  b  es-herencefur 
leF{oy. 

4  En  France  le  droiB  de  Des-h- 
rence  appartient  au  Haut-îu- 
Jîicier. 

5  ^u  bai  ny  au  moyen  Juîîicier 


n  appartient  le  droiB  de  D&s-he* 
rence. 

6  Quand ^n  homme  eîî  decedêfans 
tnfans  ,  le  Haut  -  lufticier  peut 
faire faifir  les  hiens  du  defunB, 

7  En  concurrence  de  fellcT^  entre  le 
I{oy  &  le  Haut  -  lufticier  ,  /c  v* 
fiiut  pourueoir pardeuant  le  luge 
Ployai. 

8  Mefiieurs  du  Threfor ,  (unt  pro- 
curatores  Cîciaris, 

5>  En  concurrence  defeelle^  par  qui 
l'inuevtaire  doit  eftrefaiti» 


CHAPITRE     II. 

O  M  B I E  N  que  le  droid  de  Dcs-herflncc ,  ou  bien  de 
biens  vacans  par  la  difjjofîtion  du  droid  commun  ap- 
partient au  Roy  ikiil^Ù'  de  rcgalibuf  fttiurihufque  ad  Bj- 
gemfpeàaliter  & priuatiuè pertinentil?u^fuma.nt  le  texte  tn 
tttulo ,  qu^fint  B^egaliay  in  'vftùusfeuderum,  in  'verbis^  hona 
'vacantia  y&inl.i.  de  bon.  vacant.  Csd.  Itb,  lo^  in  'verbtt 
fifcinojînrationihus^indicandis y  l.  i.jf.  defucceff.ediB.  in'verb.  bena<va^ 
cantia  ffcofunt  delata.  yiuUufque  in  C  allia  fi fcum  h  abeat  prêter  B^egem: 
qui  efl  feul  Ipuuerain,  &  Empereur  au  Royaume  de  France,  r^j^.  pey 
'veneralpilem,  ex  t.  quifilijfint  Icgit,  Baldus  in  Bjibrica  de  primlegio  fifci, 
Cûdic» 

Et  pour  monftrer  qu'au  Roy  feul  appartient  le  droid^lc  Des-heren- 
ce :  au  cinquieliîie  Hure  de  Caiîiodore,  y  a  vne  epiftre  de  Theodoric  Roy 
d'Italie ,  qu'il  efcrit  à  Epiphanius  Proconfulaire  en  la  Dalmatie,  conte- 
nant  ces  mots. 

Ioanna,^ndrea  quondam  iugaïifuo  fucce^ijfe  legls  munerepYohihetur,  qu^ 
inteftatanulîts  exiflentibm  proximù  lucediàturejfepriuata:  cuiu^fubftantia 
^  dweyfs  nullo  legitimo  iurefujfuhis  rifurpatione  'voluntaria  fuggeritur  pofi- 
deri.  Et  quia  caduca  bonafifco  noftro  ampeterelegum  cauta  decreuerunt ,  ideo 
te  pr^fenttbffi^  oraculis  admnm^^tvt  hiffs  Yeijveritatedtfcuffa^firjtm^ 


? 

Le  droiUdi 
Des-hersnce 
par  li  dr^iâ 
eommS  ap- 
partient AU 
Roy  feul» 


l'pifire  Âé 
Theod»ric9 
pour  m^n" 
ftrer  que  U 
droiB  de 
Des-  herenct 
appartient 
auRêyfeul. 


[ 
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^t  AclnupCrUtumefi  ^nuUu^  eiextejîamsnto  h^res  extitit,  aut  pYoximifatîs' 
iurefuccepîififci  nofiri  camfacias  compendijsaggrcgdri:  quando  iunoccntU  no.- 
JîraprofeJSio  efi  iuji4  comfxndia  non  négliger e ,  dpid quem  cdlmnnift  numquam • 
locmnfotui inuenire.  V^ogariemm in  talihtis ,  nonfrdudariprinci^em  decet. 
,5  Toutesfois  le  Roy  ayant  faid  ce  bien  ôc  ceft  honneur  aux  Ducs,  Mar-1 

iHflicitfs     ^"^^5  Comtes, «Sc.aiitcesSeigneurs  defon  Royaume  cleleurclQnner,oupIu* \ 
cnt  entre-    ftoft  communiquer  le  droiit  de  haute,  moyenne,  ^c  balFe  luftice,  en  leurs  i 
^risledroici  terres  &  feigneuriesifbus  ombre  de  leur  haute-Iu{lice,ils  ontenirepiinsle 
d£  Des-h«-   clroi6l  de  Des-heience  fur  le  Roy ,  encores  que  tel  droid  n'ait  rien  de  cô- 
rence  jtér  e  ^^^^  ^^^^  j^  droi(5t  de  Iuftice,qui  con(ifte,à  rendre  à  chacun  ce  qui  luy  ap- 
^^  parrtient ,  &  faire  viure  les  (ùbie^ts  en  vnion ,  paix  &  concorde ,  non  pas. 

-  de  fucceder  à  ceux  qui  n'ont  pqint  d'héritiers.  Et  cefte  entreprife  aefté 
'BnTymce  telle  m-ent  tôlier  ce  en  France ,  qu'il  eftpour  le  iourd'huy  (ansdoubce,  que 
ledroiStde  le  droid  de  Des-herence  appartient  au  haiit-Iufticier.  Ea  Ibrte,  que  le 
Hes-herence  haut-Iufticier iuccede  à/bniubicd:  dccedéfans  hoirs,  e^ biens eftans au 

""^uhlTlH-  ^^^^^^^  '^^  ^^  ^^y^^^  ^^^^^^  '  °"  ^^^''  ^'  ^^  defund:  n'eftoit  fon  fubiec^ ,  &  ne 
0km  demcuroit  en  fa  haute  luftice ,  il  luy  iuccedc  .pour  le  regard  des  héritages- > 

eftansafîisaudedansde  fahaute-Iuftice:  €3r  z;2^/fi///^?o^z'/'o;7/>/<*;j^«.fi» 
ftttronusy  autfticcefforiurisfuccedit ,  non  pas  tanquam  h^yes ,  comme  il  fera 
ditcy-apres ,  ieg,^qmfresI^ytcros,'vetJiculo.  exce^us  hisfdcuhmbm.  CedicCL 
de  cpjfiop.  &  cleric, 
^  •  Quant  an  bas  ou  moyen  Iufticier,&  pareillement  au  fèigneur  feodal.ils 

Au  i>as.  ny  ^^^  fuccedent  aucunement,  ôz  le  droi£t  de  Des-herence  ne  leur  appartient 
Iséfiieter  poi"t  3  ^  P^^  1^  Couftume  il  ne  leur  eft  attribué:  car  tel  droiâ;  dépend  de  la 
H'appar-  haute-Iuitice ,  ôc  faiâ:  poitioii  des  droiâis  d'icelie,  félon  la  commune 
sient  le  droit  vfancede  France,  mefmesde  laPreuofté«3c  Vicomté  de  Paris,  comme 
(ù  DKj-he-  aaonsmonftré  au  21.  chapitre  des  droids  de  luftice  par  nous  misenlu- 
^*^^'?  miere, lequel  il  conuient voir. 

g  Pour  cefte  caufe ,  incontinent  quVn  homme  cft  decedé  fans  hoirs  pro* 

^nnd  t;?>  Q:eezde  fon  corps,  le  hauc-Iufticier  a  accouftumé  faire  procéder  par 

'Qjnme  tfi     voye  de  faifie  fur  les  biens  demeurez  par  le  .decez.du.defund:  ;  De  laquelle 

decsdé  fms  faifie  le  parent  &  vray  héritier  dudefunâ:  ne  peut  valablement  appeller, 

*     "  2  /?•    ^  ^'^^  ^^  appelle ,  conuertira  Ton  appel  en  oppoiition.  Parce  que  par  IV- 

a>r  peut  '    (^^c^  de  France,,  il  eft  permis  au  haut  Jufticier  procéder  par  vaye  de  feel- 

f/sire ptjjir    lé,  toutes  ôc  quantesfois  que  Ton  rubiect&;  iufticiable  eft  decedé  fans 

iiis  biens  du  hoirs  procreez  de  ion  corps':  mefmes  <;^.uand  les  héritiers,  foient  frères, 

dffmâ,       oncles, neueux,  coHfins,  ouautresne  font  apparens  &c  cogneusaulieu 

aiiquel'le  defund  eftoit  dem  eurant.  r/  ait  tn/tfuerius  infux  Vraxiforenjitit» 

~  defucçejf.&  'vhimi^ 'volunt^tib.  §.itemiUiffs.  Etloannes  F^aheyinpnncipia 

thulî  dehayedUatikusqUi?  dh  inteîid.  defemn.  in  înfiit,,  .De  fai6t  par  le  1 67» 

articJe  delà  nouu  elle  Couftume  de  Paris  eft  di6t,  que  quand  le.proprie-r 

taire  poireireui;  d'aucun  héritage  va  de  vie  à  trefpas  fans  hoirs  apparens, 

le haut-Iufticier ,  en.la  lufticeduquel les  heritag  s  font  ailis,  peut  &  lu/; 

eft  loifibleiçeux  héritages  vacans ,  &  non  occupez ,  iaifir  &  mettre  en  fa 

main»  Et  les  héritiers  doiuent  prefenter  requefte ,  afin  d'auoir  main4eués, 

i§.  la  faifie;  Çomn)e  nous  auQUS  declaïé  au  35.  chap.  du  droiôi  d'Aubeinç* 


âe  ues-mrenet  Î4Î 

'  JEt  le  plus  fbuueiu  le  Roy  &  le  haut-lufticier  concutf  ent  en  fccllcz^prc-         y 
tcndans  refpediuement  rheredité  iacente,  &  biens  du  defund  dcccdc  T.n  concur* 
fans  hoirs. Mais  en  cefte  concuicencc  de  feellez ,  le  haut-lufticier  eft  tenu  ^'^^  ^^  ^"}' 
venir  plaider  deuant  le  luge  Royal ,  toutainfi  qu'anciennement  à  Rome,  ^l  ^^l^^ie 
t^mt'uscontenttoeratintafifcum  &priu4tumy  Vrocurmtor  (((farts adctmd^^  ^^^^  ^^n^^ 
erat ,  lequel  feul  cognoillbit  des  caufcs fifcales  &  domaniales  de  l'Empire  ciei-,fefant 
Romain  ,priuatiuement  à  tous  autres  luges,  félon  le  texte,  in  Icgefimi-  fourucoir 
voYidciureffci.  Codic,  Ubrodccimo.  li,  C.  fdduer.  fifcum  rcBitu.  pofiulaurj  p^f^ff^^»f 
i.fina.  fvhiglofain  'veybodeindc  in  fine,  jf,  de  procura,  dffat',  ^  %* 

AinliquàpreièntMeflieurs  duThrefor  cognoilîenc  feulement  des  g 

caufès  fifcales,  &  domaniales  entre  le  Procureur  du  Roy ,  Se  les  particu-  Mejfeurs 
liers:  tellement  qu'ils  font  t/cnPr«f«r«<mrj"f/rpn;.  Etpardeuantlelugc  rf«  '  ffri' 
Royal,  le  haut-iufticiereft  tenu  faire  apparoir  de  fondroid  de  tiaute  lu-  V*''  '""^ 
ûice,  s'il  luy  eft  dénié  ,par  le  Procureur  du  Roy  (  comme  le  plus  fouuent     ^g^c"^  fa- 
il  efl.  )  Carie  Roy  n'eu  tenu  en  aucun  cas  plaider  en  la  Cour  Je  Con  fub-  jj^^ 
ied,  pour  quelque  chofe  à  luy  appartenant,ioit  en  tout,  ou  en  partie,r«"4w 
in  mdtcri^feudali.CommQ  il  eft  dit  au  grand  Couftumier  de  Fs:ance,(5c  in- 
ilrndion depraâ;ique, au tiltre des droids  appartenans au  Roy. 

Et  eft  befoin  noter ,  qu'en  concurrence  ae  fèellez  les  O  tiiciers  du  Roy         ^ 
doiuent  faire  l'inuentaire  :  comme  il  fut  dit  par  les  héritiers  de  feu  Déni-  En  coxcur-^ 
fot  Bourguignon,  ainfi  qu'il  eft  récité  au  tiltre  é^s  droiârs  Royaux,decla-  renée  de 
ttzinlthrodeTempoYnlitMibu* ^  eftant  en  la  Chambre dee Comptes,/*/,  f'^^/f-f'*^ 
12  6.  Ce  qui  fe  doit  entendre  quand  le  Roy  a  preuenu ,  èc  que  le  droid  de  ^^*  ^^"^^^ ' 
îuftice  eft  dénié  an  prétendu  liaut-îufticier.  Car  ii  ledroidde  luftice  gji^e  fyiu 
n  eft  point  controuerlé ,  la  confedion  d'inuentairc  appartient  aux  Oifi- 
ciersdu  Seigneur  haut-lufticier.  Comme  il  fut  iugé  pour  le  Baron  de 
Montmorency ,  contre  les  Officiers  du  Chaftelet  de  Paris ,  lefquels  po- 
fterieurement  auoient  faid  feeller  les  biens  d'vn  defund  decedé  en  la  Ba- 
ronnie  de  Montmorency:Âr  cepar  Arreft  donné  en  plaidoyrie,Ie  .5>.Mars 
1554.  Ainfî  qu'il  eft  porté  par  le  1 6^.3.mck  de  l'ordonnance  faiàe  à  Blois, 
•Que  quand  le  Seigneur  haut-lufticier  ou  fes  Officiers  auront  faifi  &  mis 
la  main;  que  le  Roy  n'entend  que  Ces  Officiers  s'y  entremettent,  fînon 
pour  la  confcruation  des  droids  defa  Majefté.  D'autant  que  la  vérité  eft, 
que  les  luges  Royaux,  par  le  moyen  des  feellez,  font  de  grandes  entrepri- 
fesfurles  haut-Iufticiers.  Et  quand  telles  concurrences  d:  feellez  ad- 
«iennenteniavillede  Paris,  entre  le  Roy  &  le  haut-lufticier,  la  Cour 
ordonne  que  par  main  fouueraine  inuentaire  fera  faid,pâr  l'vn  des  quatre 
Notaires,  ou  l'vn  des  Huiiîiers  de  la  Cour.  Car  toutes  &  quantes  fois  que 
le  droid  de  luftice  eft  reuoqué  en  doute ,  la  poireftîon  &  iouylfance  doie 
demeurer  au  Roy  :  ainfi  qu'il  eft  amplement  decWc  ^  Ttaid^  doe 
i^oidsde^j^ce^chapitretrente&vnieiîiiG.  ~  ' 
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Trdiève  an  aroict 


QV'EN  MATIERE  DE  DES-HERENCE  CHACVK 
haut-Iufticier  prend  les  héritages  eftans  en  fa  haute-Iufticc ,  à  q  li 
appartiennent  les  meubles  &clebtesa6biues  du  dcfund.  Et  comme  fe 
pa.yent  les  dcbtes  pafîîues  ^  auec  plufieurs  autres  queftions. 


j  JSnDes-herence  chacun  laut-îufli- 
cier prend  les  heritagtg  efians  enfs 
haute-  fufttce. 

1  Le  Seigneur  féodal  ncfuccede  point 
hfon  'Vajfal. 

3  Jkuquel  haut-lufltcier  dppdrtien- 
i^ent  les  meubles  ^  dchtes  a&iues 
d'VndefunSi  deccdêfans  hoirs, 

±  Le  ?^oy  ny  les  hauts-îufticiers  ne 
font  héritiers ,  oins  fuccejfeurs  es 
hiens. 

5  Les  hauts-  lufiiciers  payent  les  deh- 
tfs  du  defunSi  ,  pro  modo  emo- 
•  lumenti. 

(5  "En  la  Coufiume  de  Taris ,  comment 
fe  payent  les  debtes  d'^vn  defunU 
par fes  héritiers, 

7  Comme  les  debtesfe  payent  par  le  lé- 
gataire des  meubles  c^  acquejis ,  O* 
par  l  héritier  des  propres. 

S  Lafuccefiion  'Vacante  ncfi  appcUee 
hérédité. 


^  Le  1^^031  ^  le  haut-Iuftiàer  ne 

font  tenus  au  payement  des  deh- 

tes  que  iufques  à  la  concurrence  des 

biens  du  defunEiy  auquel  ils  ontfuc^ 

cédé. 

10  Le  I{py  ejî  héritier  anomal &irrc^ 
gulicr. 

1 1  V^hbé  neH  héritier  defon  ï^eli^ 
gieux ,  ainsfuccejjeur  es  biens.       ^ 

Il  Forme  de  donation  delà  defpouille 

d''vn  I{elîgieux. 
15  Besdroifis  de  defpomUede  Mor- 

tuorum  ,  Cr  de  <vacans  après  le 

dece?{  des  Cheualurs  de  SainB  lean 

de  lerufilem, 
I  ij.  Comme  'vn  yibhé  doit  eftre  con^ 

damné  au  payement  des  debtes  de 

fon  B^eligiiux, 
15  Les  ^bbe\p6i4r4a  fUccefion de 

leurs  Religieux  ne peuuent former 

complainBe, 


J»  VfS'he- 
f^ncecha- 
xun  haut» 
iufticier 
p4ndleshe^ 
fit  âges  eft^s 
<n  fa  hau- 
te Jufiice. 

z 
Lt  Seigneur 
JEeodal  nt 
fuctiàe 
ffi'mt  àffn 


CHAPITRE     III. 

Vand  vn  homme  nayen  Francercn  loyaîmariage  dé- 
cède fans  aucuns  héritiers  légitimes ,  &  qu'il  a  plufieurs  hé- 
ritages aflis  endiuerfes  hautes-Iuûices ,  il  eft  certain  que 
chacun  haut-Iufticier  prend  les  héritage^  qui  font  fituez 
au  dedans  de  fa  haute-Iuftice ,  foient  fiefs  ou  rotures.  Tel« 
lement  que  le  fief  feruant  n'appartient  pas  au  Seigneur  do- 
minant j  lequel  en  France,  mefines  en  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris, 
nefiiccede  pas  à  fonvalFal,  ains  appartient  au  Seigneur  haut-Iuflicieri 
lequel  fera  tenu  entrer  en  foy  du  fief  lemant  qui  luy  f  era  aducnu  par  Dés- 
hérence. TZotam  Do&ores,  maxime  Baldtt^  in  lege ex  fi&o.ff.  de hi>ereditat»' 
infiit.  leg.ficertarum.ff.de  tcftam.  notât  ^lexander  de  Imvla  confilio  5 1.  'Ve- 
lumine  i.  Bértolft^ù'  Salicetusin  lege  cunBos  populos  ^  in  fine  ^  Cdefacro-^ 
fan.Ecclef, 
Mais  on  a  doubtc  des  meubles  Ôc  debtes  a^i^es  ;  A  f^auoir,  fi  les  mea- 
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foîcs  èc  dettes  appartiendront  à  chacim  haut-I'ùrtidéf ,'  au  deê^ns  de  k         | 
laftice  duquel  les  meubles  feront  trouuez ,  8c  les  debces  feront  deues  :  ou  '^'*'^"f  .  , 
bien  fi  tous  les  meubles  &  debtes  appartiendront  au  hauc-Iufticier  en  la  ^^'^J'^^^^-^^J 
haute-Iuftice  duquel  le  defund  eftoit  demeurant:  T^nqiummohiliafe-  ticrtnent  // 
quantUY  pafonamfiue  cïomiciUum  illius  cdmfunt  JicetimmohiUd  refpàant  meubles  é* 
temtorium  tn  quojîtafunt  :  Ù'Jic  les  meubles  fuiuent  la  perfonne ,  &  la  per-  '''^'"  ^^i-^ 
fonne  le  domicile ,  félon  la  doctrine  de  Balde  tn  l.  menât  ores.  C.  de  corn-  yj/^'^^f/^[ 
mer.  t7  mercator.  Et  licet  nomma dehitorum  ^  unejudm  à  mobilibus  &Jmmo-  ^^  ç^^^ 
htlïbus  di^'tnBa.temtorio  non  circumfcribentur^  &  tertimngenus  bonorum  ef-  hoirs, 
fiamt  l.  cum Caius.ff.  de lega.iJ.  quam  Tuberonts  §.m^eculio.ff,  depecf'dio. 
Là  Dîue  Vio.^.in  'venditioneff.dereiudtca. 

Tdfnen  auU  pcrfonxles  aBtonet  créditons  perfon^  adeo  cohixrcnt ,  'Vt  ab  eittî 
perfona  eueUinonpopintJ.i.ff.profociod.tjuib.ergo^ff.depccuLOn  comprend 
lesdebtes  adiues,  comme  cedules,  obligations  faides  pour  fommede 
deniers,  marchandifes ,  ou  autres  chofes  mobiliaires,  foubs  le  nom  de 
>mcubles  :  fuiuant  le  quatre-vingts  neufiefme  article  de  la  nouuelle  Cou- 
tume de  Paris  ;  en  laquelle  n'y  a  que  deux  fortes  &  efpeces  de  biens ,  czOl 
a /çauoir  meubles  &  immeubles.  Au/îî  a  efté  iugé  par  Arrcil ,  prononcé 
ledix-huidiefme  luin,  mil  cmq  cens  foixante-neuf ,  auprofitde  Damoi- 
felle  Anne  Hardy  ,vefue  de  feu  François  de  la  Vemade^que  à  celuy  lequel 
par  contrad  de  mariage  doit  auoir  &  prendre  à  fon  profit  tous  les  meu- 
bles ,  appartiennent  les  adions  mobiliaires  du  defund  donateur. 

Celle  queilion  eft  amplement  traidée  per  ^lexdndrmn  de  ImoU  m 
con/tLi  I.  <voli4. 1.  &pcr  Vetrttm  ï{dt,és  Couftlimes  de  Poidou,autiItre  dts 
Baftards  &  Aubeins,  article  219.  Qui  font  d'aduis,  par  lesraifonscy- 
delFus  touchées ,  que  tous  les  meubles  &debtes  mobiliaires  du  defund 
decedé  fans  hoirs ,  doiucnt  appartenir  au  haut-^Iufticier ,  en  la  luftice  du- 
quel le  defund  eftoit  demeurant ,  encoresque  le  debteur  foit  demeurant 
en  autre  luftice ,  ôc  que  partie  des  meubles  foient  au  dedans  du  territoire 
d'vn  autre  haut-Iufticier  :  Comme  le  haut-Iufticier  du  domicile  du  de- 
fund, eftant  le  vray  héritier  mobilier  du  defund,  &  les  autres  haut-îu- 
fticiers  eftans  héritiers  imiTK)biliers ,  aufquels  appartiennent  les  héritages 
&  debtes  i.mmobiliaires ,  eftans  au  dedans  de  leur  haute-  luftice ,  fuiuant 
la  Glofe  &  opinion  de  Bânoh  yinl.mouentium.jf.de  <vcrbo.  tTrerump^ 
gnip.  de  Balde  &  Alexandre  es  lieux  fùfclits ,  qui  dient ,  que  in  conpfcatio' 
ne  bonorum  ynon'vemunt  ad 'Vtilitdtem  conffcautts  bona  immobtliafita  extm 
territoriumpublicantis iquiaiUdcolxtrent territorio.  Sed mobiliajrtaextra ter- 
ritovium  confifcantis  <veniunttn  confifcatione ad 'Vtdttatem  publicantis ,  qutA 
mobilid  perfonam  concernunt.  Et  faut  prendre  ce  mot  de  publicdntis^  ôc  ce 
mot  de  confifcantis ,  pour  le  Seigneur  haut-Iufticier  :  le  luge  duquel  par  fa 
fentence  confifque  les'biens,  tant  meubles  qu'immeubles  du  condamne. 
Auiïï  par  le  feiziefme  article  de  la  Couftume  du  Duché  de  Bourgogne, 
au  tiltre  des  main-mortes ,  quand  vn  homme  main-mortable ,  ou  bien  de 
condition  férue,  decedefans  enfans,  chacun  des  Seigneurs  au  dedans 
■des  Seigneuries  deiquels  il  auoit  des  biens ,  prend  ce  qui  eft  en  fa  Seigneu- 
rie rnain-mortable ,  tant  en  meubles  y  comme  en  héritages.  Et  ce  qui  eft 
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en  franc  lieu ,  tant  en  meubles ,  comme  en  héritages  >  eft  au  Seigneur  en 
la  Seigneurie  main-mortable  duquel  l'homme  ou  femme  efloic  originai- 
rement, ou  bien  en  la  Seigneurie  duquel  l'homme  ou  femme  eftoic 

iiay. 
4  Toutesfois  cefte  opinion  n'eft  fans  doubtc ,  parce  que  le  Roy ,  ou  bi^n 

te  Roy  ny  les  haut-Iufticiers  qui  fuccedent  à  celuy  qui  ne  laille  aucuns  héritiers 
les  haut-  {^ny'^ixnzs^nenfimt httredes ,ncc ^mucrf^ksfucccffoYesifedfffcccffer  honorit^ 
lufïmersne  rvirifufce fores  in  ^muerfum.  Tellement  que  chacun  prend  tout  ce  qu'il 
tiers  ains  trouue  en  (on  territoire  &  deftroit  de  fa  hautc-Iuftice ,  lans  que  l'vn  vien- 
fucceffeurs    nc  rechercher  au  territoire  de  l'autre.    - 

*;  biens.  Ainfi  fut  iugé par  Arreft  du  vingticfme  Mars,  mil  trois  cens  quarante 

Arrefi  àece  <3c trois,  au profit  des  Religieux,  Abbé  &  Conuent  de  iciind  Germain 
qne  ejjHs.  ^^^  ^^^^  ^ aufquels  furent adiugez  les  meubles  e(lant  en  vne  mai/on  affi- 
fè  au  village  d'Uîy  ,  appartenans  à  Maiftre  Hugo  de  Coniîîaeo,  condam- 
né (Se  exécuté  à  mort  :  Combien  que  tels  meubles  fuirent  prétendus  par 
Monlieurle  Procureur  General  du  Roy',  d'autant  que  le  defund:  eftoit 
demeurant  en  la  ville  de  Paris ,  officier  du  Roy ,  &  auoit  efté  condamné 
pourplufieurs  infidelitez,  corruptions ,  faneurs ,  &  deUds  commis  en  Ton 
eftat  &:  o^cc. 

Et  à  ce  eft  conforme  le  trois  cens  quarante  fîxiefine  article  de  la  nou- 
uelleCoudumede  Rheims,  qui  porte,  ques'ily  a  biens  vacans  endi- 
uers  lieux ,  chacun  Seigneur  haut-Iuflicier  doit  auoir  ceux  qui  font  en  /a 
Seigneurie  Se  haute-IuiHce ,  tanc  meubles ,  qu'immeubles. 

Et  en  ce  cas  les  meubles  ne  (iiiuent  le  domicile.  Et  ceft  article  a  eflé  nou- 
uellementintroduicft,  ce  quil  conuient  noter.  Eteflconfonne  au  qua- 
triefme  article  des  droid;s  de  haute-Iuftice ,  aduifez  lors  de  la  redadion  de 
Ja  nouuelle  Couftume  de  Paris,  tranicrits  au  ïccond  chapitre  des  droi(51;s 
de  luftice ,  par  nousn'agueres  diuulgez.  Qj4tit  dtB.tfunt  Utè  traFl.intur  À 
Chajfaîj^o ,  es  Couftumes  de  Bourgogne ,  au  tiltre  des  confifcations ,  ar- 
ticle premier,  en  ces  mots:  &  appartient  la  con{îrcation,fo/.  15.1^.17.18. 
Or  tout  ainfi  que  chacun  des  hauts  lutiiciers ,  prend  ce  qui  eft  au  de- 
Zéj   haut'   dans  du  dcftioit  de  ia  haute-Iuftice:  aulîî  chacun  d'entr'eux  eiltenu  de 
jH(?ieiers      contribuer  au  payement  des  debtes  pafîîues  tant  mobiliaires  qu'immo- 
payent  les     biliaires  du  defunét ,  pro  modo  emolumenti^  &  félon  qu'il  aam.endédes 
debtes  dn      \y{QY\s  du  defund ,  <&Jic  qui  plus  capit ,  plusfoluit ,  qui  plus  habct,plusfolucre 
modo  ^^°  débet ^  l.  3.  C.defent.pAff.i  tmorts.  C.adkgemiul.  de  rc/i public. l.  qu^Jtium. 
cmoluméti.  §•  ^-ff-  depecul.  /.  CelfuSy  cum  legefcqucnn.  ffJereligio.^  ftmpttb  funer, 
legejî  ^ir  'vxor.ff.  ad  Icgem  Falcid.  La  raifoaefl  apparente ,  quia  as  ahenum 
rejpicjt^muerfmnpatrimomumi hge fideicoinmifjum.  §.  truBatum.ff.  deiudi. 
tAlexander  de  ImoU  diBo  conJjUo  3  r.  <volum. primo. 
.   Et  incidemment  on  peut  direqu'ainfi  s'obierue  es  Ville,  Preuo{lé(S<: 
\  $         Vicomte  de  Paris,  qumdo  dtuerjtmod} pue diunfo  iure  fucceditur  :  coxnaiQ 
I.nU  Cote'  qyandles  parens  paternels  &  maternels  eflans  en  diuers  d£grez,vien- 
fiftmedi       nentà  fucceder  :  iefquelsront  tenus  payer  les  debtes  du  defunA ,  pro  rau 

Farts  com-    ,  .  r  •^;  mm  v,         »^^ 

tne  fetajët,  i^^^^oTum ,  qutacenjemurpottus bonoYumpQJjeJjores,  qu.im  h.fredcs.  Secmfico- 

%s  fleùus  *  d(m  iurefHcced(tturi<!r  haredesjjnt  ineodem^radîi^Jtue  linca  dircBa^Jtm 
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celUteraïi ,  auquel  cas  les  debtes  fe  payent  efgalement  ^fro-qtmd,  &  fortione  ^-^^  ^^^ 
b^reditÀrin ,  &"  xxonpro  modo  ewoluwenti,  funlîpsrftt 

En  forte  que  le  fils  aifné  qui  en  ligne  direde  prend  le  droi<fl:  d'aineife,  héritiers. 
&  le  mafle  qui  en  ligne  collatérale  prend  entièrement  les  fiefs,  &enex- 
clud  les  femelles ,  foient  fœurs ,  tantes ,  ou  coufincs ,  n'eft  tenu  pay  er  da- 
uantage  àes  debtes  de  Theredité ,  que  IVn  des  autres  enfans ,  ou  bien  que 
l'vne  des  femelles,  fuiuantles  feptante-fix  &  cent  cinquante  aiticles  de 
Tancienne  Couftume  de  Paris ,  Tanquamid  iuYep'Megati  cornpetat ,  bene- 
ficio legi^ mumcipdlts yiiulU onerc adieÙo ,  ^t  tradit  Molino(us  in  confuetudi- 
nihus  Vdrif.  §.  ii.  numéro  oBaho  &"  §.  i6.  numéro  14.  conformément 
à  la  Loy  première  C.Jx  ccrt.  pet.  l.  pro  h^rediurifs,  C.  de  h^treditaria  do- 
natione.  Et  a  efté  iuge  en  la  Couftume  de  Picardie  ,  par  AiYeft  fo- 
lennellementprononcélevingt-quatriefrneMay,  m'Acinc[  cens  foix^- 
te&dix-fept,  qu'en  ligne  collatérale  vn  mafle  qui  prenoit  tous  les  fiefs, 
n'eft  tenu  payer  dauantage  des  debtes  de  la  (uccelîîon ,  que  l' vn  des  autres 
héritiers. 

Depuis  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  a  autrement  ordonne  que  ce 
que  deiFus,  comme  nous  auons  didau  Traidé  des  droidsdc  luftice, 
cnap.  2.1. 

S'il  y  a  des  légataires  âes  meubles  ôc  acquefts  &  àcs  héritiers  des  pro- 
pres ,  ils  feront  tenus  enfemblément  payer  les  debtes  du  defund  ,/?ro  modo 
emolumenti,  félon  que  chacun  a  eu  &  amendé  des  biens  du  defun(5t,foient 
meubles,  ou  immeubles.  Et  eft  le  cas  de  l'Arreft  des  enfans  de  feu  Maiftre  Comme  Us 
leanBoulardjenfonviuantCommiifaireau  Chaftelet  de  Paris,  lequel  debtes  fe 
par  teftament  efcrit  &  figné  de  fa  main ,  recegneu  pardeuant  Notaires,  tf^y^ntfaf 
auoit  donné  aux  enfans  defon  fécond  lidtous  (es  meubles,  acquefts,  con-  ^j^'^^^^'u^ 
quefts,  &  quint  de  fes  propres,  franchement  Ôc  quittement,fans  payer  au-  ^^  ^cquejl€ 
cunes  debtes  :  Tellement  qu'au  fils  aifné  du  premier  lidne  demeuroient  p^r  l'heri- 
que  les  quatre  quints  des  propres,  fubicds  à  plufieurs  rentes  ôc  debtes,  au  tienies  pr»-^ 
payemenrde/quellesles  enfans  du  fécond  lidne  vouloient  aucunement  P^"' 
contribuer,  &difoient,  que  le  fils  du  premier  lid  en  tout  euenement,  ne  ^ij^ 
pouuoit^demander  que  fa  légitime  dedroid,  laquelle  ils  luy  offi.-oicnt.Le    "^       ' 
fils  ai/hé  au  contraire  difoit ,  que  le  defund  n'auoit  peu  tefter  contre  ia 
Couftume,  laquelle  prohiboità  vn  teftateurde  charger  par  fon  tefta- 
ment en  quelque  forte  que  ce  foie  les  quatre  quints  de  fes  propres.  Ce  que 
le  defund  auoit  faid,  ayant  defchargé  du  payement  de  fes  debtes ,  fes 
meub'es,  acquefts,  &  quint  de  fes  propres ,  ôc  en  ayant  entièrement  char- 
ge les  quatre  quints. 

Aufïï  le  legs  faid  aux  enfans  du  fecopd  lid,  eftant  faid,  in  modum  quoU, 

ideft  ceru partis  bonerum.puta  terttif  'vélqum^^  &  non  reiparticuîaris ,  cen-* 

febdturpotm  haredisinHitutio  ejuàm  legatum ,  Sc!ie\s  légataires  eftoient  re- 

putez  héritiers  J.mmor. ff.de  iure  dotJ.fin,ff.dc  'vfu  &  ^fuf.legdtJ.exfaBo.ff, 

de  haredîh.  îdque  exempîo  legatarij  fiue  donatmj  ^niucrfalis ,  aut  omnium  bth- 

norum,  qui  pro  haredehabetury  &  as  alïenum  exoluerctenetur ,  /.  mitlierhon4, 

ff.  de  iure  dotium,  Glofain  l.  ms  alieni.  C.  de  donatis. 

Finalement  par  Acreft  folennellemenc  ôc  pubUquement  proiioncé  le 
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quatorziefme  May,  mil  cinq  cens  foixance  &  deux  ,  en  emcndant  la 
fencence  donnée  par  le  Preuoft  de  Paiis ,  fut  ocdonné  :  Que  deliurance 
ferok  faide  aux  enfans  du  fécond  lid  de  tous  les  meubles ,  acquefts  im- 
meubles 5  &  quinc  àzs  propres  demeurez  par  le  decez  dudit  defund  Mai  ^  - 
ftrelean  Boulard,  leur  père:  à  la  charge  toutesfois  qu'ils  contribueront 
au  payement  des  debces ,  tant  mobiliaires ,  qu  immobiliaires  ^fvo  rata  ho- 
?iort4m  j  &  félon  la  iufte  valeur  d'iceux:  fins  defpens ,  tant  de  la  caufe  prin- 
cipale,  que  caufe  d'app^  Quant  aux  legs  teftamentâires,  il  eft  certain 
qu'ils  fe  prennent  fur  les  meubles ,  acquells ,  &  quints  des  propres ,  fans 
que  \ts  quatre  quints  y  foient  aucunement  iubieds ,  &  hs  trais  àts  obfè- 
ques  &  funérailles  font  eftimez  debtes ,  &  fe  prennent  fur  tous  les  biens. 
Et  ce  que  deiïus  a  efté  par  nous  amplement  déclaré  au  zi.chapodes  droiclç  ■ 
de  lufticCj  leqaelil  ert  befoin  voir. 
Et  conuient  noter  que  quand  vn  home  decede  fans  aucuns  heritierSjles 
8  biens  demeurez  par  (on  decez ,  non  nuocantm'  h^reditas  ^fedbona  <V4camta 

Lajuccef'  nommaf?tur,  3ç  le  curateur  créé  à  tels  biens  vacans  ne  reprefente  pas  l'he- 
te  n'eflap'  ^^^^^^î  ^  autant  qu  il  n  y  en  a  pomt ,  mais  reprelente  laperionnedude- 
telUe  htrt'  ^"^  >  ^'  n%ortuo  reo.  jf.  defic/aujf.  En  forte  que  le  Roy ,  ou  bien  le  haut- 
fiité.  lufticier  qui  fuccede  par  droid  de  Des-herence  à  vn  defund  decedé  fans . 

hoirs  j  n'eft  pas  héritier  du  defun^t ,  &  ne  luy  doit-on  attribuer  la  quaUté 
d'heririer ,  ains  de  (iiccelfeur  es  biens.  Comme  il  a  efté  diO:  cy-deiTus,  Cur 
ius  ret  dm  pr^cipmfunt  cffe&tts. 
9.  Le  premier  5  que  ny  le  Roy,  ny  le  haut-Iufticier  ne  (ont  tenus  au  paye- 

Le'Royé'U  ment  des  debtes  du  defîindb,  qui  eft  decedé  fans  héritiers  légitimes,  ny 
'*^'J*y'.  au  payement  des  legs  teftamentaires  parluy  faids,queiufques  àlacon- 
tenftsaupA'  ^^^^^i^CQdeshicns, nUit ad eos perueneruntj,  tutores.C.adleg.  luLdcvi pub, 
cernent  des    /•  inter  €os^  §.fina,ff.  dcfidctujf.  l.  quotics:  /  bi  ban.  &  Paulus  de  Cajlro.ffde 
dekes  c^tte     noua.  /.  quidetn  §.  (juoties.ff.  de Icga.  i.BaL  m  l.ftfjms  mifn  hona,^  pfifit.ff, 
iufques  a  la  de acnui.b^yed.T^iaruermsm titu.de fuccefj'.&^ltimts  ^olunia.mfu^.  praxi 
des hïem  Att^^^^^J^'  %''^t'^»^fititm.  i.  ^.an  bona.jf.  de  mrepjc.  Conrormement  au 347. 
defnnSi ,      article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Rheims.  Et  eft  befoin  que  le  Roy ,  ou 
ftuft^HeU  ils  bienlehaut  Iufticier,facefaireinuentaire,fuiuantle23i.artieledelaCQU- 
^ntfhtcedé,  ftume  de  Poidou.  Et  à  faute  de  ce  faire ,  il  fera  tenu  au  payementde  tou- 
tes les  debtes. 
T   r>^'^  a        Partant  on  did  que  le  Roy  eft  vn  héritier  anomal  «Scirregulier^  comme 
héritiers-    ^^  haut-Iufticier ,  ainfi  qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour,  le  leudy  vingt-fîxief- 
mmal  é*     "^^  Eeurier ,  155 1.  contre  MefTicurs  les  Gens  du  Roy ,  voulans  eftre  re- 
irregulier,    ceus  à  reprendre  vne  inftance ,  &  faire  pourfùitte  d'vne  adion  de  retrait 
lignager,  intentée  parvn  François  condamné  aux  galleres  perpétuelles, 
.    j  j       foubsombre  que fesbiens  eftoient  «onfîfquez  ,tanquam hmafinodi  a&io m 
VAhbé       bonis eius  effet. 

n'ejl  htri'        Et  tout  ainfi  que  le  Roy ,  ou  bien  le  haut-Iufticier,  fuccedant  à  fon  iu-* 
t^f  de  [on     fticiable  ik  fuBied  decedé  fans  hoirs ,  n'eft  vrayement  héritier  :  aufîî  vn 
ainf^Çuccef-  ^^^^  fuccedant  à  fbn  Religieux  ,nonefi  hitres  ?îec  fucceffor  '■vniuerfdîis.feâ 
fei4r  éf        fuccejfor  bonorum.  Et  bona  ^ligiofi  iure  peculijaccij^it:  fictit paterfatmliM. 
pims,         hçfin  filij  familm.i  tanquam  fec^lmm  occupât  >  Ù*  dominm  bona  fcr^ 
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ïniuyepecuIfjPi  'vendicdt.  Et  dit- on  que  l'Abbé  fucccdc  au  pécule  de  Ton 
Religieux  J.iffJecapren.pecuUferuus.  C.comJefucceJf.  notât înnocentius 
in  cap.olim  ext .  depriuilegtjs.  Et  telle  fuccefTion  de  Religieux  eft  appellcc 
main-morte,  ou  bien  defpoiiille ,  ou  bien  pécule.  Et  TAbbe  fai/ant<don^        i  * 
d'icelle ,  donne  &odioye  à  tel,  ce  qui luy  peut  conipetei- &  appartenir  ^^^^^^.  ^^^^ 
par  droid  de  main-morte,  ou  autrement,  en  quelque  forte  que  ce  foit,  en  ilYefpoliUt 
la  rucceirion,delpoiiille,pecule,&  biens  de  defunà  tel,eH  Ton  viuant  Re-  ^•^;,  ^^/,-. 
ligieux  profez  en  telle  Abbaye ,  pour  en  iouyr ,  &c.  Et  quand  il  y  apro-  gituK,, 
cez  pour  raifon  des  biens  delailîez  par  le  trefpas  d'vn  Religieux ,  on  met 
entre  tel,Abbe  de  Sain6t  Denys  en  France ,  iucceilèur  de  defundt  tel ,  vi- 
uant Religieux  profez  en  ladite  Abbaye.  Ou  bien, entre  les  Religieux^ 
Prieur  &  Conuentde  S.Martin  des  Champs  à  Paris  ?  fuccefleurs  dede- 
fundt  tel,  viuant  Religieux  profez  audit  S.Martin. 

Aufli  on  appelle  la  fucceflion  des  Cheualiers  de  l'Ordre  de  S.  lean  de        '  ?  . 
leriifalem,  la  defpoiiille,  laquelle  appartient  au  commun  Threfor  de  /^  r^-  n  ^ 
rOrdre,tout  ainfi  que  celle  du  Religieux  appartient  à  Ton  Abbé.  Outre  ^^  mortuo- 
Jequel  droid  de  delpouille,  le  commun  Threfor  dudit  Ordre  a  deuxrum,  ô^de 
droids  qui  luy  appartiennent  par  le  trefpas  dVn  Cheualier.  Le  premier  -vacMs^a^res 
efl  appelle  Mortmrum  y  qui  efl  de  prendre  tous  les  fruids  &reuenusdes  't'^^':.  ^*' 
Commanderiesquiappartenoientaudefund,  &des  membres  dependas  ^^  ^  uandê 
d'icelles ,  efcheans  depuis  le  iour  dudecez,  iufqucs  au  dernier  iour  d'A-  lerufaUm^ 
un'  enfuiuant ,  includ,  &  pour  la  poution  du  temps  (èulement.  Le  fécond 
droi(5t  efl  appelle  Jt  vacant,qui  confifle  en  la  perception  des  fiuicts  &  re- 
uenus  des  Comrnaiideries  qui  appartenoient  au  defund  CheuaUer,  ôc 
membres  dependans  d'icelles,  depuis  le  premier  May  enfuiuant,  iufques 
au  dernier  Auril  fubfcquent ,  qui  efl  vn  an  entier.  Sans  que  le  commun 
Threfor  foit  tenu  enciccenir  les  baux  faids  par  le  defundl ,  s'ils  ne  font 
emologuez  par  Monfieurle  grand  Maiflre  de  l'Ordre,  ôc  fon  Gonieil 
eflably  à  Malte.  Et  ces  deux  droids  de  MortuoYum^  ôc  de  vacant ,  fe  bail- 
lent feparément  à  ferme,  ôc  le  profit  d'iccux  appartient  entièrement  au 
commun  du  Tlirefbr ,  fans  eflre  fubied  aux  debtes  du  defund ,  comme 
font  les  biens  de  ladefpouïlle.  Sur  laquelle  l'Ordre  efl  premièrement: 
paye  de  ce  qui  luy  efloit  deu  par  le  defund ,  &  préféré  à  tous  créanciers, 
I.x€mplo  domini  quide fecîilioferui dedticit  qukquiaferuu^  et  débet  ^  O*  quod 
fnpereji^  idfvlumpecuhum  intelligitUYo  comme did  le  texte,  in  l.peculimn,ff, 
defecubo.^.cùm  amemquodcumeoqminaîie.potefi.  ininjlitu. 

Parles  moyens  cydeifusdeduids,  on  peut  coenoiflre  qu'on  ne  doit  -  ^l^  .^ 
purement  oc  Imipiement  condamner  vn  Abbe ,  au  payement  des  debtes  ^^^^  4oif 
de  fon  Religieux  :  mais  feulement  comme  fuccelîèur,&  iufques  i  la  con-  eftre  con- 
currence des  biens,  qu^  ad eumpeyuenmwt,  Ainfi  qu'il  fut  plaidé  enla*^^»»»^'  ^^ 
Cour  pour  les  biens  d'vn  Religieux  prétendus  par  monfieur  rEuefque  de  ^^^'^btesd 
Cifleron,levingt-vniefmeOdobre  mil  cinq  cens  foixante-huid.  Et  à /^  ^^^^^^  * 
la  vérité  tels  Abbez ,  pour  le  regard  de  leurs  Religieux ,  &  les  S  eigneurs  ^,v;^;^, 
haut-Iufliciers ,  pour  le  regard  de  leurs  fubieds  ôc  iufliciables ,  [mt  po- 
tîus  lonorum  fopjfor es  quant  h^tredes  ^elfuccejfores.  Et  pour  celle  cau/è 
•le&di/pofîcions  teÛara entaires ,  qui  font  reduides par  les  Coufhimes ,  au . 


j  5  o  TraiSlé  du  droi^ 

tiers ,  au  quart ,  ou  au  quint ,  en  faueur  des  héritiers  ab  inteflat ,  ne  peu- 
uent  ^ftre  debatucspar  le  Roy,  ou  par  le  haut-Iuilicier ,  fuccedantau 
François decedéians hoirs:  comme  nous  auons  déclaré  au  vingt-troi- 
fîefme  chapitre  du  droid  d'Aubeine ,  &  fixiefme  chapitre  du  droid:  de 
Èaftardife. 
«V  L'autre  «5c  fécond  effed  de  ce  que  deiïùs  cft,  que  tels  (ùccciTèurs  à 

Lts  -^^^"Z    biens  vacans  ou  à  Religieux  ne  font  laifis  par  la  Couftume ,  par  laquelle 
€e{?ion  de'  le  mo^^t  faifit  le  vif  .*  &  ne  pcuuenc  conclure  en  cas  de  faifine  &  nouuel- 
leuYs  Reli'    l^té ,  quU  nonfunt ht^redes fanguinis  îfedfttccejfores  iuris  tantùm.  Comme 
gieuK  ne     il  fut  plaidé  èc  iugé  contre  l'Abbé  faind  Aubin  d'Angers ,  qui  fut  déclaré 
feuuentfor-  non  receuable  en  la  complainte  par  luy  formée,  pourlafùccefïïonmo- 
mer  corn-    ^]\[^i^q  j'yn  fîcn  Religieux,le  vingtiefme  Feurier  mil  cinq  cens  cinquan- 
te-cinq. Et  l'Abbé  ou  bien  le  ConuentfuccelFeurdVn  Religieux,  doit 
requérir  qu'il  iouyra  de  tel  héritage ,  comme  eftant  des  biens  &  iuccef- 
Hon  du  defund,  defenfès  de  le  troubler  en  la  polfe/Iion  &  iouy  iîànce  à'i- 
celuy ,  &:  condamné  rendre  les  fruids  depuis  l'iniufte  détention.  S'ileft 
queftion  des  meubles,  requerra  la  refticution  d'iceux.  Toutcsfois  defunét 
Dom  Pierre  Chutot,  viuant  Religieux profez  au  Prieurés»  Martin  des 
Champs  à  Paris,  ayant  acquis  quelques  héritages  adîs  à  Courtheul/oubs 
le  nom  accommodé  de  Nicolas  Chutot  fbn  frère,  desquels  ledefund 
auoit  iouy  fa  vie  durant.  Apres  Ton  trefpas ,  les  Religieux ,  Prieur  & 
Conuenc  de  laind  Martin ,  eilans  troublez  en  la  poirellîon  &  laiiîne  deC- 
dits  héritages ,  ils  conclurent  en  cas  de  faifme  &  nouuelleté  contre  ledit 
Chutot  :  diiànt  que  Vofjefiio  Tdomichi  efi poffe^jo  ^ùùafiSjJjcutpoJpJSioferui 
pojfefiio  domini.  l.per feruos.ff.de acqm.pojjefi,  defcouurirent  l'accom moda- 
tion  de  nom. Par  fentence  des  Requeftes  du  Palais  du  vnziefme  May  mil 


:parArreft  prononce  le  premier  luin,  mil  cinq  cens  qua- 
tre vingts  cinq.  Aufîî  par  le  quarante- vniefme  article  de  laCouftume 
d'Anjou,  les  Seigneurs  lufticiers  font  faiiis des  biens  vacans ,  toutainlî 
que  les  héritiers.  Et  par  la  Couftume  du  Duché  de  Bourgogne ,  article 
quatorziefme,  chapitre  des  main-mortes ,  le  Seigneur  demeure  faifî  des 
biens  de  fonhomme  main-mortablc,  quand  le  cas  de  la  main-morte  ad- 
uient.  Et  a  droid  de  fuitte,  5c  de  vendiquer  lefdits  biens,en  quelque  lieu 
franc  qu'ils  foientafïis,  meubles,ou  immeubles  :  comme  nous  auons  dé- 
claré à  la  fin  du  troifîefme  chapitre  des  Francs-Fiefs ,  &  nouucaux  Ac- 
quefts.Et  à  quelles  debtes  le  Seigneur  de  main-morce  eft  tenu^il  eft  porté 
pat  ie  quinziefme  article  de  ladite  CouAume, 
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héritages  propres  paternels  &  maternels ,  &  n  ayant  que  parcns  ma- 
ternels, fuels  parensfuccederont  es  héritages  paternels ,  &  è  conuerfo. 
Ou  s'ils  appartiendront  au  Roy  par  Des-herence,Aubeine,ou  Baftar- 
dife.'oubien  auhaut-Iufticier. 


î  si  les  parens  maternels  peuuent 
fiiccederdux  propres  paternels^  O* 

è  conuerfb. 
X  Paterna  paternis.materna  ma- 

ternis ,  comme  fe  prafhque  au 

pays  coujïumicr, 
3   Paterna  paternis,  materna  ma- 

ternis ,  cemmeefi  obferuéaupays 

dedreiSl  efcript. 
A.  Comme  les  mères  &  ayeulespucre- 

dent  au  pays  de  droici  efcript  Jui~ 

nantT  ordonnance. 
t  U  eritier  paternel  n  arien  ae  com- 
mun auec  l'héritier  maternel. 

6  Sçauoirji  les parens  maternels  des 
enfans  d'^vn  ejîranger  ou  b^ftard 
pourrontfucceder  aux  propres  pa- 
ternels. 

7  Coufiume  de  Bourgogne ,  corner" 
vant  la  prcfcnte  queïlton. 

8  ancien  udrrejl  de  ce  (jue  dcjfus. 


9  ^aifon  de  ceux  qui  eïlimcm  que 
les  héritiers  maternels  pettuent 
fucceder  aux  propres  paternels  ^  C 

c  conuerfo. 

10  la  difiinBion  des  héritages  pater- 
nels &  maternels  concernent  les 
héritier  s  du fang. 

1 1  Coujiume  cle  Mante,  concernant  ce 
que  dtjfus. 

1 1  i^rrcîi  de  ce  que  dejfus. 

Il  Sentence  du  T  bref  or  par  laquelle 
la  mcrefuccede  aux  héritages  pa- 
ternels de f un  fils. 

l<f  ^  faute  d'héritier  paternel  y 
tous  les  propres  appartiennent  à 
V héritier  maternel ,  ^  c  con- 
uerfb. 

15  Quand  les  pères  O*  mères  fucce- 
dent  aux  propre  de  leurs  enfans. 

1 6  In  dubio  l'héritage  efi  prefumé 
acquefi^  O'  non  propre. 


CHAPITRE     IV. 


.  J^»  L  a  eftédiccy-delliiSj  que  quand  vnhomqienay  en  Fran-  Siîesparens 

jT^r  ce  en  loyal  mariage  decede  fins  aucun  héritier  légitime,  maternels 

i^^  quclehaut-Iufiicier  Juy  iuccedepar  Des-hcrence,  fcit  iQp^u^entfuc' 
m^^\    Vf  ^        -kjf   ■  j  jT        1  1       cedtr  aux 

jtf^ljf  Koy  ou  autre.  Mais  on  a  demande  i\yn  homme  qui  a  plu-  p^^^^^^  p^, 

»^»'  ^6^  ■  fieurs  héritages  propres,  tant  paternels,  que  maternels ,  de-  terneés .  &  è 
cède  fans  aucuns  parens  paternels ,  &  ne  lailïe  que  des  héritiers  mater-  conuerfo. 
nels  :  comme  il  peut  aduenir  aux  enfans  ,  ou  petits  enfans  d'vn  Au- 
bein  &  eilranger  :  ou  bien  aux  enfans  ,  ou  petits  enfans  d'vn  baftard 
qui  a  efte  maiié  auec  femme  naturelle  Se  légitime,  ou  aux  eiifans, 
&  petits  enfans  d'vne  baftaide  qui  a  efté  maiiée  auec  vn  homme 
nay  en  loyal  mariage  ,  ou  bien  à  autre  pjevfonne  nadfue  en  Fran- 
ce :  Si  tels  héritiers  materne.' s  auront  non  leulement  les  héritages 
maternels  auec  les  meubles  ^'  acquefts  j  mais  aufli  tous  les  hérita- 
ges paternels  demeurez  par  le  decez  du  défunte.    Et  è  (omerfo^  fi  les 
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■  heritici's  paternels  auront  non  feulement  les  héritages  paternels  aucc 
les  meubles  '6c  acquefts ,  mais  tous  les  hencages  propres  maternelsi 
Ou  bien  tous  les  héritages  propres  paternels  ou  maternels  appartien- 
dront au  liaut-Iufticier  pardroiâ:  de  Des-herence,<S<:  de  ligne  faillie,coni- 
médit  la Couftume d'Anjou:  ou  bien  au  Roy  par droid d' Aubeine  ou 
Baflardife. 
'1  La  raifon  de  douter  eft ,  que  les  Couftumes  de  France  qui  regardent 

îPatcrnapa.  ordinairement  à  conferuer  le  bien  &  patrimoine  des  familles,  ôc  empd-  • 

ternis,  ma-  ^j^^j.  ^^'j^  ne  forte  hors  d'icelles  ,  portent  communément  vne  maxime, 
tcinama-    r        ■  ^       •     i         u  » 

ternis  eom-  ^^^^oiï: piitcrnap4teYnM^m<!iteYnAmaternps  :  iaqueiie  maxmie  on  garde  au 

ptefepraai-  p^ys  Couftumier de  France:  encores  que  la  Coutlume locale  n'en  face 
que  au  paji  exprcilc  mention ,  comme  il  a  efté  iugé  en  la  Couftume  de  Chartres.  Ec 
Cûujlumser.  cefte  maxime  eft  fondée  in  legc  de  emancipafis.C.de  legittm.  h^red.  in  l.tjmd 
fcitis.  C.de  bon.  qux  liber.l.qmcmique.  de  omm  dgre  deferto  C.lik  i  o./.  'vnicadç 
fiiccejf.fratjn  'vfi.feud.  l.exfa&o.  ii.de  h^redàn  injîit.  Encores  que  com  - 
munément  on  tienne  en  droid  quQfaganuf  non potefi  hahere pluritna ptitri" 
monia^fed amnia  hona  'vnum  putrimonimn  efficiunt ,  ^3"  de  endem  h^eveàitatc 
cenfentuw  îmo pluresh^rediratesin  <vnaperfona  iunB^  fepamn  non pojfunt, 
O* 'vnamh^reditatemefficiunt^l.luntperitos §.  i.ff.deexcuptttmorAJtpîuïts 
^, filio.ff.de 'vrdg4.  ^papil.fubjittih L filitMfumiîiAS.  §.  qtiemadmodutn.ffjç^ 
primleg.creditoY. 
î  Et  la  vérité  efl ,  qu'au  pays  de  droid  efcript  en  ligne  collatérale  il  n  y 

Paccrnapa-  ^  point  de  feparation  de  biens  paternels  &  maternels  :  finon  quand  hs 
tctnl'  ^^.    ^^^^^^  iïiccedent  à  leur  defund  frère ,  ou  que  les  enfans  des  frères  décédez 
ternis,/:^;»-  viennent  par  reprefentation,  à  laTucceffion  de  leur  oncle.  Car  les  frères 
me  eftob-    coniànguins ,  ou  leurs  enfans  par  reprefentation,fuccedent  es  héritages 
ferué  au     paternels  :  ôc  les  frères  vterins ,  ou  leurs  enfans  par  reprefentation,fucce- 
^ÀY^Si^'r       ^"^  ^"^  héritages  maternels  :  &les  confanguins  ne  font  point  exclus 
critt.     '    ^^^  biens  paternels ,  ny  les  vterins  des  biens  maternels,  par  les  frères  ^\.^ 
mcLinSyqui/iimcomun&inutroquepdrentey  frères  de  père  &  de  m  ère.  Mais 
feulement  Ibnt  exclus  des  biens  meubles,  acquefts  ôc  conquefts  immeu- 
bles du  defunct  :  auxquels  feuls  fîiccedent  les  frères  de  père  Se  de  mère: 
comme  auons  dit  au  cinquieime  chapitre  des  droids  de  luftice  par  nous 
mis  en  lumière,  l.de  emancipatis.Coaice de  legitim.h^red.  authent.pofifrd- 
très  dutem  C.  eodem  dr  duthent.  it<tque  ^  'vhiglofiUtè  tr4Bat  ^C.  commun, 
de  fucccfiio.  Ce  qui  efi,dit  des  frères ,  &  enfans  des  frereSja  Heu  es  fœurs 
&■  enfans  des  fœurs.  S'il  n'y  a  point  de  frère ,  ny  enfans  des  frères ,  tous 
les  biens ,  tant  paternels  que  maternels ,  meubles ,  acquefts  &  conquefts 
immeubles,  font  déferez  au  plus  proche  parent ,  foit  paternel ,  ou  ma- 
ternel. Tellement  que  le  frère  vterin  fuccede  aux  héritages  paternels 
de  fon  frère  vterin  ^  &  en  exclud  les  oncles ,  &  autres  parens  paternels: 
fuiuant  ladite  authentique  peJîfrMres ,  m 'verho  patrius  :  comme  il  a  efte 
iugé  par  le  (ècoud  arreft  donné  en  la  première  plaidoyrie  des  Grands 
iours  tenus  à  Clermont  en  Auuergne ,  en  Tan  mil  cinq  cens  quatre 
vingts  deux,  ôcquil  a  efté  aduifé  par  les  anciens  Aduocats  de  la  Cour 
de  Parlement.  Auffi  au  pays  de  droid  efcript  l'oncle  paternel  iùcced©     • 
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aux  héritages  maternels,&  en  exclud  les  confins  n:\iltemfels,  comme  plus 
proches  à  fucceder.  Et  le  femblable  eft  obfeuué  es  oncles  maternels, 
pour  le  re-gard  d^s  héritages  paternels,  efquels  ils  fuccedent  enriere- 
ment-,  à  lexclufion  des  coufms  paternels.  Pareillement  ainfi  eft  ob- 
ferué  pour  le  regard  de  tous  les  autres  parens  collatéraux  ,  authenmd 
poflfratres  frutrumque,  in  <vMs ,  quscunque gréidujtnt  prexmmes.  Cod,  de 
iegtt.  h^red.  Quand  les  oncles  paternels  «&  macernels ,  ou  bien  les  cou- 
fins  concurrent,  ils  (ùccedent  efgalement  en  tous  les  biens  paternels  &: 
maternels,  «S^  généralement  en  tous  les  autres  biens ,  parce  qu'ils  font  en 
niefnie  degré.  ^ 

A  faute  de  frères  &:  fœurs,  ou  enfans  de  frères  ou  de  foeurSjpour  fucce-  Comwe  les 
4er  au  defund,les  mères  leur  fuccederoient  en  tous  biens ,  mefmes  es  he-  mer  a  cr  ^y- 
ritapes  paternels  de  leurs  enfans,  fî  elles  n'en  eftoient  exclues  parfEdid  et*'^  s  fucce- 
fai6t  par  le  Roy  Charles  neufiefîne,  vérifié  en  la  Cour  le  vinet-neufiefîiie  '^J^^'^^P'^y^ 
luillet  mil  anq  cens ioixante-icpt.    Par  lequel  elt porte,  que  les  me-  cùpt  fuinâit 
ixs  ne  fuccedent  plus  à  leurs  enfans,és  biens  prouenus  du  père,  de  layeul,  l'ordffnna»'^ 
d'oncles  collatéraux .  ou  autres  en  quelque  endroid  que  ce  foit  du  codé  ce, 
paternel.Mais  fuccederont  aux  meubles  ôc  conquefts  de  leurs  enfans  pro- 
uenus d'ailleurs ,  que  ducoftc  Se  ligne  paternelle.    Et  iouyront  leur  vie 
durant  de  Tviiifruid  de  la  moi.iédes  biens  propres  qui  appartiennent  à 
leurs  enfans,  auant  qu'ils  fuilent  décédez.    Laquelle  ordonliancè  par 
lesarreftsde  la  Cour,  pour  identité  deraifon  a  eftéeftenduë  aux  ayeu- 
les  maternelles, qui  font  exclues  des  biens  paternels  de  leurs  petits  en- 
fans comme  les  mères.    Et  ont  pareil  droid  de  fucceder  aux  meubles 
&conquefl:s  de  leurs  petits  enfans,  Ôc  auoir  l'vfufruidde  la  moiriéde 
leurs  propres  paternels ,  comme  les  mères.    Et  outre  de  fucceder  aux 
propres  mûteinels  de  leurs  petits  enfans,  acquis  par  leur  mère,  enco- 
res  qu'ils  euilènt  faitfoucheen  la  perfonne  des  petits  enfans,  ôc  qu'on 
vouluO:  maintenir,  que  propres  ne  remontent  point.  Ainfî  a  efté  iugé 
par  arreft  donné  en  plaidoyrie,  le  deuxiefme  Décembre  mil  cinq  cens 
quatre-vingts  treize,entre  Robert  de  Cuay,Anthoinc  Potier  ôc  conforts, 
appellans  des  luges  Prefidiauxde  VCyon  en  Auuergned'vnepart,  ôc  Mi- 
chel Mafon  intimé  d'autre.    Et  ce  qui  eft  dit  des  mère ,  ayeul ,  ôc  ayeuls 
maternels,  eft  obferué  éspere,ayeul.  Se  ayeuls  paternels ,  lefquels  ne  (iic- 
cedent  point  aux  propres  maternels  de  kurs  enfans  „.&  petits  enfans,mais 
aux  meubles  ôc  conquefts  lèulement ,  auec  Tvliifruid  de  la  moitié  des 
propres  maternels ,  comme  par  l'Edid  cy-de(îus  allégué  ctl  odroy  é  aux 
mère,  ayeul,&:  ayeule  maternels.  Et  pour  ce  regard,  outre  les  loix  cy-def- 
fus  alléguées  eft  befoi^i  voir  la  loy  première  ôc  féconde,  mefmes  la  lov 
quodfcttisp )  ioriLui  C .  defecund,  mji.  Et  l'ordonnance  delfufdite ,  qui  n'eu 
pradiquée  qu'au  pays  de  droid  efcript,  &  non  au  pays  Coulîumier ,  au- 
quel on  fe  gouuerne  félon  la  Couftume  locale,  n'a  heuny  effed,  finon  es    y 
pcrfonnes  des  père,  mère ,  ayeul,  ôc  ayeule,  8c  non  es  autres  parens  colla-  ^ 
teraux,! oient  hères,  fœurs,  oncles,  tantes,&  coufms ,  comme  il  a  efté  dit 
cy-deffus* 

L  autre  raifbn  du  doubtc  cy-defTus  projDofé  ç(l,  que  l'héritier  paternd 
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Y         n'a  rien  dé  commun  auec  Theritier  maternel  :  ncc  re ,  nec  ^erbis  coniunBm 
L'héritier  ^   ^^  ^  diuerfo  iure  fuccedunt.  En  forte  qu'il  peut  y  auoir  vn  héritier  pater- 
paternel  »  a  ^^^^  par  bénéfice  d'inuentaire ,  &  vn  héritier  maternel  iï m  pie.  Et  l'heri- 
Munanec    ^^^^  paternel  par  benence  d  muentaire  ne  peut  renoncer  a  Ion  bénéfice 
rhtritier      d'inucntairc ,  &  contraindre  l'héritier  maternel  d'appréhender  toute  la 
tn^ternel.     Çacczï^ion  ^fed perpétua  mariehit  h <tre s  ^  à  la  charge  de  n'eilretenu  outre 
la  concurrence  des  biens  paternels  :  comme  il  a  efté  iugé  en  plaidoirie 
par  Arrcft  du  neufiefme  Auril  mil  cinq  cens  foixante  &  ieize ,  entre  les 
^    ^    héritiers  de  feu  maiftre  Hierofme  Blanchard ,  viuant  Procureur  en  Par- 
Scuupir  ji    igj^-jçj-,{.^  /  quifoluendo.jf.  dehtired.  infiit.  §.  rcjînut^y  de  fideicom.h^reditd; 
rnJerneU     ^^  If^ftif-  Et  s'il  n'y  a  aucuns  héritiers  paternels,  ou  bien  qu'ils  ayent  tous 
fies  cnfans    renoncé  à  la  fuccefîion ,  on  créera  vn  curateur  aux  biens  paternels  com- 
d'vnEfira»'  me  vacans ,  ôc  l'héritier  maternel  aura  les  propres  maternels. 
jer  euBtt^      Pourrefolutiondeccfte  queftiô^quantau  droidd'Aubeine,&droi(ftde 
^l  flccd'  Baftardifejlefquels  coiicernent  les  héritages  propres  appartenans  aux  en- 
dux  propres  ^^"S  des  eftrangers  &  baftardsjdefqucls  le  père  ou  la  mère  eftoient  legi- 
lAfernsls.     times,  non  pas  defquels  le  père  eftoit  baftard  &  la-merebaftarde  ;  car 
en  ce  cas  ils  ne  peuuent  auoir  héritiers  paternels ,  ny  maternels  ,  comme 
il  fera  dit  cy -après  :  combien  qu'on  puilïè  dire  que  tels  droids  loient 
efteinds  en  la  perfonne  de  l'eftranger,  &  en  la  perfonne  du  Baftard,  com- 
me lobilâcle  de  peregL-inité,  &  vice  de  baftardile  eflans  perfonnels,  fui- 
uant la loy  finale,  Cod.denatur.  Ither.  Sieft-ccque  parles  cinq,  neuf5& 
dixiefme  articles  de  l'extraid  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  tranlcripc 
au  troifiefme  chapitre  du  droidl  d' Aubeine ,  eftant  dit  que  k  Roy  eil  du 
*  tout  héritier  des  enfans  des  eftrangers  <Sc  baftards ,  &  des  autres  héritiers 

jiaiz  au  Royaume  à  eux  fuccedans ,  tant  qu'il  en  efl:  mémoire ,  s'ils  n'ont 
cnfans  légitimes,  on  peut  dire  &  maintenir  que  les  bieiu  acquis  par  les 
eftrangers  &  baftards  5  efcheuz  à  leurs  cnfans  &  enfans  de  leurs  cnfans, 
^.autres  defcendans ,  qui  font  paternels ,  doiuent  entièrement  apparte- 
nir au  Roy ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  héritier  paternel ,  tant  qu'il  en  eft  memoi-^ 
re,  'VtUtè  traciat ^ngelt4^s^  ^.{ipluresin  J njiit.de légitima  agnato.fucccjfallè'' 
gdnstextumin  l.fi  emmii^atione  ^.exceptis.C.  dclegit.  h^red.O'  Du&oref 
'P^authenncoitaque.Commun. defitcceJ^io.Co.  Tellement  querhericier  ma- 
ternel, ny  le  haut-Iufticier  nefuccederontaucunementaux  héritages  pa- 
ternels venus  de  l'eftranger  ou  baftàrd-^^  comme  le  droiâ;  d' Aubeine  &  de 
Baftardife  eftant  perpétuels,  Se  ayant  lieu  in  infinit um  j  es  perfonncs  def- 
cendu'és  dès  eftrangers  ^  baftards  :  &  ce  droidnepouuant  eftieclos^Sc. 
arrefté  finonpar  le  moyen  de  lettres  denaturalité  :  ainfi  que  Papon  a  am- 
plement difcouru  enfon  troiiiefme  ôc  dernier  N  otaire ,  Uure  fixicfmej  au 
iiltre  de.  lettres  de  naturalité,notable  huidiefme. . 
7-^  Et  conformément  au  contenu  de  ceft  extraidt  des  Comptes  ,  eft  port^. 

Qaujlum^,  par  la  Couftmne.de  Bourgogne,  au  tiitre  des  fucceftîons  des  baftards, 
de  Bourg»  -  ^^-j-^cle  fecond  :  Que  fi  les  enfans^  legiiiimes  du  baftard ,  ou  les  enfans  d'i- 
^^'^  7Jf^r2-  ^^^^  enfans  5  ou  autres  defcendans  du  baftard ,  vont  de  vieà  trefpas  fans^ 
fetîî&qtie-  l'ioits  légitimes  de  leurs  corps  ,mondit  Seigneur  auta  feulement  les  heri- 
fiion.         cages  procedans  du  tr.onc  du  père  baftard  >  ou  grand  père  baftard^ou  de  la 
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la  mère ,  ou  grand  merebaftarde  :  ôc  les  autres  herki(irs  collatéraux  au-  ■  ^ 
rontk  iuiplus  des  biens.  AuÏÏî  par  la  Couîlume  d'Anjou ,  article  1 6  8 .  à  /jl^^^^ 
laquelle  efl:  conforme  Tancienne  Couftume  de  Rhcims ,  au  tilcre  dQS  fuo- 
ccffionSi  article  9 .  eft  porté:  Que  la  ligne  paternelle  ou  maternelle  défail- 
lante, le  Seigneur  lufticier  fuccede  es  héritages  de  la  ligne  défaillante. 
Et  par  le  cinq  cens  quatre-vingts  cinquiefme  article  de  la  Couftume  de 
Bretaigne  eft  dit ,  que  défaillant  vn  eftoc,  ne  fuccedera  l'autre  eftoc ,  ains 
fera  le  Seigneur  du  fief  préféré  à  recueiliiries  chofespar  droiâ:  de  Dés- 
hérence oc  reuerdon. 

Tellement  que  les  biens  paternels  ou  maternels ,  dont  la  ligne  défaut, 
eftantprouenus  d'vn  eftranger  ou  d'vn  baftard ,  appartiendront  au  Roy, 
priuatiuemcnt  à  tous  les  Seigneurs  haut-Iufticiers,  fuiuant  l'extraiâ;  du 
Greffe  de  la  Chambre  des  Comptes ,  cy-de(lùs  récité.    Et  où  tels  biens 
paternels  ou  maternels /èroicnt  prouenus  d'vn  homme  ou  femme  naiz 
en  France ,. appartiendront  aux  haut-Iufticiers,  félon  qu'ils  ieront/îtuez 
en  leurs  hautes  luftices  :  &  de  ce  on  allègue  vn  ancien  arreft  elcript  mit-         ^ 
bro  Oltm^  eftant  au  Greffe  de  la  Cour,  fol.  118.  contenant  ces  mots:  "^^^^^J^-^^' 
Quu olim infuccefionefilij  Bafi L omhardi de  Tcrcijs,  non  tnuemchatur ait-  ^Iff^^ 
qm$  ht^res  ex  parte  patris ,  prmunciatumfuit  immobilùipjtusfiltj  ex  Uterepd- 
tris prouenientU,  tanqu^mn/acamia  ad  dominum  l{egem  pcrttnere.  Intcrar- 
refid  faE^a  in  farUmento  ,  ^nno  Domini  mtUcJimo  ducentcjimo  nonagepmê 
oBduo.  ainfi  le  tient  "hi^fuerminfun  VrmFlicaforenJiy  titulo  deprobatiombfiS, 
f  .efl  aduenendum ,  notMi  5  4 .  c^  titulo  detejiamenti^  col.  i . 

Toutesfoisplufieurs  ont  eftéd'aduis contraire,  aufquelscefte  opinion  j^alfons  h 
a  (èmblé-fort  dure  :  &  ont  eftimé  que  les  héritiers  maternels,  qui  font  he-  ceux    qui 
litiers  du  fàng,  doiuent  auoir  main-leuée  de  tous  les  biens ,  tant  paternels  epment  qut 
que  maternels,  &  exclurrcIefifque&îeliaut-Iufticier,^W//*nroww«-  ^"  heritter^ 
mconfmtaneum  fjf,  iScainfi  eft  pratiqué  es  lieux  efquels  la  Couftume  *!*^^'^"!L  ■ 
n  elt  contrau-e.  De  cey  a  texte  exprès,  /.  <vac4nna.  de  bon.  ^vacant.  Codtc.  gg.,f.  /f^x  ^ 
lib.  I  o.  où  il  eft  dit,  que  'vacmtid  monuoYum  bond  tune  ad  ffcum  defeyuntur,  propres  fa* 
JtniiUt4m  ex  quafibet  fdnguints  lineareltcjuerit  defunBm  h^rcdem .  Y  a  fèm-  tsmels^  ^  è 
blable texte  in  L  fimli.debon.  petit. fubUt.  CodJ.io.in'verbts,  nulltsexnu-  conuerfe. 
meyopropinquommcxijîemjbu<f.ùrm  L'vmc.^.pen.CodJe  cad,tcll,in  'verbvs.ft 
nuUi  Jint»  , 

Auiîî  il  eft  certain  que  les  Couftumes  n'ont  introduid  la  diftindion       J.^. 
des  patrimoines  paternels  &  maternels ,  fmon  quand  il  y  auroit  concur-  ^i^fSeThe- 
rence  de parens  paternels  &  maternels  héritiers  du  fang,  afiii  de  confer-  tiug.l^^a-' 
uer  les  héritages  aux  familles,  comme  il  a  efté  dit  au  vingt- troifiefme  terneh  d« 
chapitre  du  droi£fc  d'Aubeine,  à  la  levure  duquel  eft  befoin  auoir  recours,  f»aterneU 
non  pas  quandlesheritiers  paternels  ou  maternelsdefaillent,  &  qu'il  ne  f'"",''"*''"* 
s'en  trouuc  que  d'vn  cofté.  Aufquels  cas  7nmt4o  concur fu  fcfc  itnpedire  r,on  ^J'r^l!^*'- 
poffum  :  non  plus  que  plufieurs  légataires ,  quibuspiures  res  codem  csntextu     ^    '^* 
légats funt ,  <vdeadem  res  eodem  contextu  iegatd  efi  :  /  r^nus  eorum  defictat^ 
wellegatumrepudiet,  non  fadt  partent ,  nec  impedtt  quin  coUegatawtsinte^ 
grum  confequatur  ,  fi  tatum  confequi  ^elit ,  kg.  rvnicéC.  §.  fin  nuero  ncmif 
^lîuswemat.&i^mnouipmo  Codic.de  cautollJeg.Tï3^Mo ff.de îegmJ. fi 
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duobi^feYUus.ff.  eodem.  §  .fi  eadem  res  de  légat,  in  Infiit. 
u  De  faid  ceux  qui  ont  nouuellement  rédige  \ts  Coutumes ,  mefme  la 

ÇûHJîume     Couftume  de  Mante,  pour  ofter  ce  douce,  ontparTaduis  des  trois  Eftats 
de  Mante     rédigé  les  iGsM.  170. articles, en  CCS  mots:  En fucce/îionjCn ligne dire- 
toncernjint   ^^  pronres  héritages  ne  remontent,  qui  eft  à  entendre  du  propre  naturel, 
(m,         '     ^  ^o"  conuentionnel.  Et  neantmoms  ou  il  n  y  auroit  delcendans  ou  col- 
latéraux, héritages  propres  retournent  aux  père  &  mère ,  Se  autres  afcert- 
dans ,  qui  font  préférez  aurtiiquc.  Aufîi  le  trois  cens  trentiefine  article  de 
la  nouuellc  Couftume  de  Paris  porte,que  s'il  n'y  aucuns  héritiers  du  cofté 
âcligne,  dont  font  venus  les  héritages,  ils  appartiennent  au  plus  pro- 
chain habile  à  fucceder  de  l'autre  collé  ôc  ligne ,  en  quelque  degré  que 
cefoit. 
j  j  Etcefte  queftionfut  plaidéeenla  Cour  le  28.  May  1^66.  pour  la  vef- 

Jrrefi  de  ce  ucdela  Loupe  qui  eftoit  naturel  feulement  :  aux  enfans  légitimes  duquel 
^HiiiQM.  la  vefue  comme  mère  légitime  flicceda  en  tous  les  héritages  acquis  par 
dcmn<5t  la  Loupe  Ton  mary,  efcheuz  par  Ton  decez,à  les  enfans  naturels  & 
légitimes,  encores  qu'ils  fulïent  propres  paternels  aux  enfans.  Aufîî  iem- 
blable  caufe  Rit  plaidée  en  la  Cour  le  huidiefme  May  mil  cinq  cens  foi- 
xante  &  douze,  powr  les  biens  du  feu  Seigneur  de  Balon,  en  Ton  viuant- 
demeurant  en  Anjou,pretenduspar  Madamede  Montmorency,comme 
donataire  du  Roy ,  par  défaut  de  ligne  paternelle ,  fuiuant  la  Couftume 
d'Anjou  cy-deiïus  rccicée. 
Sentence  du  S  emblable  queftion  fut  agitée  en  la  Chambre  du  Threfor ,  pour  vue 
"Xhrefor.  Danîoiielle  nommée  Cardonne,  du  pays  de  Picardie,  dont  le  différent 
fiitvuidé  par  aduis  de  Conieil,auecle  donataire  du  Roy,&:îa  Damoi* 
felle  obtint  gain  de  caufe.  Et  encores  femblable  queftion  fut  agitée  en  la 
Chambre  du  Threibr ,  à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy ,  contre  An- 
thoine  de  Boulongne,  lean  de  Boulongne,  &  conforts ,  pour  les  héritages 
propres  paternels  de  defun(5l  Nicolas  Taquet ,  le  predeceiîèiir  duquel 
nommé  lean  Taquet,  on  precendoit  auoir  eftéeftranger ,  auquel  procez 
les  de  Boulongne  obtindrent  gain  de  caufe  par  ïknttncç.  du  Threior ,  dii 
dixiefme  May,  mil  cinq  cens  foixante  &  douze  ;  depuis  confirmée  par 
arreft  de  la  Cour.  Bien  eft  vray  qu'en  ce  procez  y  auoit  pluileurs  autres 
moyens  deduids,  mefmes ils leprccendoienc  &  verifioient  parejis  pater- 
nels &  coufins  remuez  de  germains  dudit  defunct  Taquet,defcendus  des 
filles  des  Taquets. 

Suiuant  le  trois  cens  trentiefme  article  de  îa  nonueîle  Couftume  de 
Sentence  du  P-iris,  Conformément  à  iceluy  aeftéiugé  par  Icntence  de  Meilleurs  du 
7hrefor,par  Threfor,  le  vingt-fixiefme  May  mil  cinq  cens  quatre-vingts  &fept  :  par 
laquelle  la  laquelle  tous  les  biens  tant  meubles,  acquefts,que  propres  paternels,con'. 
mère  fucce--  /]|^ans  en  vne  maiion  &  vignes  afîîfes  es  faux-bourgs  de  S.  M'arcel  & 

enuxheru  yy^-  J^meurez  par  ledecez  deDauid  DansoLx,  fils  naturel  «Sclegiti- 
ta^es  parer'  i  -r^*  ot-v        tti  1  n  ^      ^  ^iS 

neJs  dtfon    m^ûf  lacques  Daiigoix ,  oc  Denyle  Hamard ,  ont  eite  adiugez  a  ladite 

^!,     '       Hamard,  comme  à  elle  appartcnans  par  drcid  fuccefîîf  dudit  Dauid 

Dangoixfonfils'.&lafàifie  defdits  biens  faiéte  à  la  requefte  du  Proct^ 

reur  du  Roy  au  Threibr  a  dlé  Içuée^au  profit  de  ladite  H^mard,combien 
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qtieîe(^it  Procureur  du  Roy  miftenauant,  que  ledit  Tacqucs  Dangoix 

eftoit eftranger.  ^  ,  n      r»    ' 

Il  y  a  eu  autre  femblablefentence,  donnée  par  leldits  leigneursdu  Attire  fn- 
ThreQ)rle  neufiefme  Feuiier,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  huid,  auec  rfilit&jem' 


tenee» 


le  Procureur  du  Roy  audit  Threfor  :  par  laquelle  main-lenee  a  efte  faidc 
à  vue  Damoifelle  de  cefte  ville  de  Paris ,  de  tous  &  chacuns  les  biens  tant 
meubleSjqu'immeubles ,  qui  furent  &  appartindrent  à  Ton  defund  fils,«5c 
à  luy  aduenus  par  le  trefpas  de  Ton  père ,  tanc  auparauant  qu'il  fuft  marie, 
que  pendant  ion  mariage,  n'ayant  aucuns  parens  ny  héritiers  paternels: 
poftr  defdits  biens  iouyr  par  ladite  mère,  comme  de  chofe  à  elle  apparte- 
nante ,&  à  elle  efcheuc  par  la  fuccefTicvu ,  mort  &  trefpas  de  fondit  fils. 
Et  ordonné  que  les  Commiifaires  eftablis  au  régime  &c  gouuernement 
de/dits  biens  rendront  compte  à  ladite  mère,  &  luy  payeront  le  reliqua 
d'iceluy ,  s'aucun  y  a:  en  quoy  fliifant  ils  en  demeureront  quittes  &  def- 
chargez. 

Auiïi  à  la  fin  du  mois  dé  îuin  mil  cinq  cens  quatre-vingts  &  neuf,  y  eut        , .  ,  . 
vue  fentence  donnée  au  Chaftelet  de  Paris,  au  rapport  de  Maiftrc  Henry  rg^ff„^g  ^^ 
le  Bel  Confeiller  audit  Chaftelet,  par  laquelle  le  père  fut  déclaré  héritier  chajîthtdù 
de  fon  fils ,  non  feulement  quant  aux  meubles  &  acquefts:  mais  aufli  quât  ParU^ 
aux  propres  maternels ,  conliftans  en  demy  arpent  de  vignes  faifant  moi- 
tié d'vn  arpent  de  vignes,  qui  auroit  efté  acquis  pendant  le  mariage  des 
père  &  mère dudit fils ,  &  dont  moitié  eftoit  aduenue  audit  fils  parla  fiic- 
celîîon  de  fa  mère ,  du  cofté  de  laquelle  ledit  fils  n'auoit  aucun  parent  ma- 
ternel. Et  ce  après  auoir  ouy  les  Gens  du  Roy  audit  Chaftelet ,  quipre- 
tendoient  ledit  demy  arpent  de  vignes  appartenir  au  Roy  par  Des-heren- 
ce ,  faute  d'héritier  maternel ,  &  par  ligne  faillie. 

Par  ce  que  dellus  appert ,  qu'il  faut  tenir  pour  certain ,  fuiuant  le  trois        i^ 
cens  trentiefme  article  delà  nouuelleCouftume  de  Paris,  Que  quand  il  A  faute 
n'y  a  i^oint  d'héritier  maternel  d'vn  dcfund ,  que  tous  les  biens ,  tant  pa-  '^^^'  ^^'*'' 
ternels  que  maternels,  appartiennent  à  l'hcritier  paternel  Et  le  fembla-  ^^^^^i\ 
blc  doit  eftredi6t,  quand  il  n'y  a  point  d'heritierpaternel ,  6c  y  avnheri-  p^g^  uppar^ 
-  tier  maternel  :  Ce  qui  eft  gênerai  &  vniuerfel  en  tous  héritiers:  mefiiues  es  tiennent  à 
perlbunes  des  père  ôc  mère  fuccedansaieurs  enfans.  l'héritier 

Tellem  ent  qu'il  conuient  entendre  le  trois  cens  vnzie/iTie  article  delà  ^^l^^^^^h 
nouuetle  Couftume  de  Paris,  par  lequel  eft  dit;,  que  père  &  mère  lucce-      V^*** 
dent  à  leurs  enfans  nais  en  loyal  mamg'e ,  s'ils  vont  de  vie  à  trefpas ,  fans         /r 
hoirs  de  leurs  corps,aux  meubles ,  acquefts  &  conquefts  immeubles  :  lors  6^«/?»^  Us 
qu'il  y  a  ^n  héritier  dts  propres  pour  liicceder  aufdits  propres  3  foient  pa-  f^''^  à--  tnt- 
ternels  ou  maternels.  Et  s'il  n'y  a  point  de  parent  maternel  defdits  enfans,  ^^f'*'^'^^^^ 
pour  fùcceder  aux  propres  maternels ,  le  père  fuRiinant  fuccedera  entière-  'dl'ie^Jr7$n'. 
ment  ài^eux,  enlemble  aux  meubles  &  acquefts.  Et  le  femblable fera /^;7f . 
jdid  de  la  mère ,  s'il  n'y  a  aucuns  parens  paternels ,  pour  facceder  aux  pro- 
pres paternels,  elle  fuccedera  entièrement  aufdits propres  paternels. *  La 
raifbn  eft  que  les  père  d>c  mère  font  plus  fauorables,  &doiuenG  pluftoft  ^^i fonde 
eftreadmis  àfucCcder  àtous  les  biens  delaiiEez.  par  le  trefpas  de  leurs  en-  ce^uedef^ 
hxiSy  que  lion  pas  vn  héritier  paternel  ou  maternel ,  qui  eft  en  îoi;itaij3  /«^. 
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degré:  Attêdu  que  îe  père  &  la  m  ère  font  la  fource  &  origine  de  la  paren  - 
té  &  confanguinité  de  leurs  enfans,  lepereefl:  la  fource  &  origine  de  la 
ligne  paternelle ,  &  la  mère  de  la  ligne  macernelle.  Auiïî  que  les  héritages 
paternels  ne  doiuent  eftre  conferuez  en  la  famille  des  parens  paternels,  li- 
non quand  il  y  a  des  parens  du  codé  paternel.  Et  le  lemblable  doit  eftre 
di(5b  des  héritages  maternels ,  qu'ils  doiuent  eftre  conferuez  en  la  famille 
maternelle,  lors  qu'il  y  a  des  parens  d'icclle.  I^ind  qu'il  eft  raifonnable, 
iufte ,  &  équitable  que  les  perche  mère  foient  préférez  en  la  fucceilîon  de 
leurs  enfans  au  fifque ,  lequel  nouifiimo  locofuccedit ,  Ôc  eft  exclud  par  vn 
lointain  parent ,  encores  que  ledit  parent  ne  foie  du  cofté  &  ligne ,  duquel 
procèdent  les  hcritages.propres  contentieux  :  fuiuant  ledit  trois  cens  uren- 
tiefme article  delà  Couftume. 
té  En  ceft  endroid  conuient  entendre ,  que  quand  on  doute,  fi  vn  héritage 

f  n  dubio    eftoit  propre  au  defundt ,  ou  bien  s'il  luy  eftoit  acqueft ,  &  qu'il  n'appert 
ertiage  ^   j^  ^^^^^^  ^^  1  acquifition  dudit  héritage,  &  n'eft  point  venfié,que  les  père. 
^cqueft,^    mercj  ou  autres  parens  predeceileurs  du  derunct  en  ayent  louy ,  on  prciu- 
ntn  ^ro^re.  me  l'héritage  eftre  vn  acqueft  faidpar  le  defund ,  qu^a  nudi  nafmnur  ••  & 
ainfi  eft  pratique.  Combien  qu'aucuns  foient  d'aduis,  que  inter  nobilej 
fendumpr^ifumitur antiquum  pue paternum  ^O'non  muumfiue  acquijtrumj. 
'Vnic4.  dcfnccej^ionefratrum  in  'vfibuifeudorum .  Faut  enquérir  de  la  poifef" 
iîon  &  iouiifance^  &  fî  le  pcre  du  defund  a  iouy  de  L'hericage  contentieux, 
ou  non. 

Aulïï  vue  rente  d eue  en  deniers  eft  prefiimeeconftituée  Se  rachcptable, 
^.non  foncière,  (dquefauore  liber  tatps  pr^diorum  fine  libçnttioms. 


QVAND    Y  A  PLVSIEVRS    DONATAIRES    DV 

Roy  des  biens  efcheuzpar  Des-herence ,  Aubeine ,  ou  Baftardife,  ce- 
luy  qui  eft  premier  en  datte,  eft  préféré  aux  donataires  fubièquens^ 
auec  plufieurs  arrjefts  fur  ce  donnez^ 


I  Qudndil  y  aplujteurs  don  m  dire  s  du 
B^oy ,  lequel  doit  eftre  preferf. 

a.  Z(t  queftion  cy-dej]kfrecit/e ,  ^Ui- 
déeen  UCour. 

5  Interprétation  de  U  loy  ,  quoties 
Cod.de  rei  vend. 

4  La  loy  quoties ,  nU  point  de  lieu 
in  principe, 

5  Solo  verbo  perficitur  gratia. 

4  £»  dons  O*  collations  on  yeg4rde 

t9uftours  la  datte, 
7  Dominium  rei  donatae  à  principe 

ftatim  acquiritur  donatario. 


'  9  la  loy  quoties  na  lieu  yftnon  i\\ 
rébus  incorporalibus. 

I  o  ^rreft  donné  en  U  caufedejfus  rS" 

ciue^ 

I I  si  'vn  don  eB  remis. 
Il  Sentence  du  Threfor, 

I  j  Don  de  lots  &  'ventes  recèlent  li^A 
lieu,  que  pour  ce  qui  eftdefceuuerf 
par  le  donataire, 
i^  Le  donataire  du  ^oy  doit  faire  fi*- 
gniflerfon  don  à  l'acquéreur  y(^  aH 
Bjceueur  ordinaire, 
\  15  Comme  le  premier  donataire  fe  doit 


S  Caufe  d'vne  prébende  fvacante  eu  (      conduire  quand  le  fécond  a  f4i& 
f%4le  conférée^  mù  en  mefme  four,  \     fyerifier  fon  dtn»  ' 


de  Des-hermce. 


ilS  le  pramur  donataire  fe  ^oJtoppo- 
fer  à  Urverification-des  lettres  du 
Jccond  donaïAire,  ^ 

i7  le pimicr donataire ej  frejcrcan 


35f 

fécond, 

%  En  dons  &  oEîroy}  en  regarde  h 

datte  des  lettres  patentes ,  ^  non  du 

brevet. 


CHAPITRE    V. 


'A  V  T  A  N  T  que  fouuent  aduient ,  qu'il  y  aplufieurs  do- 
nataires du  Roy  ^ts  biens  &  fucccflions ,  qui  font  aduenus 
àfaMajefté,  oupardroid  d'Aubeine  des  eftrangers,  ou 
par  droid  de  Baftardifédes  Baftards,  ou  par  droid  de  Dés- 
hérence à  faute  d'héritier  légitime:  ou  bien  de  quelques 
droids feigneuriaux ,  conim-e de  quints , rcquints,  rachapts ,  reliefs, lots 

&  ventes.. 

On  a  doute  lequel  des  donataires  deuoiteftre  préféré,  «Sr  obtenir  ad'iu-        ^ 
dication  des  biens  àluy  donnez  parle  Roy.  Gubienccluy  qui  eftoit  le  §ll*^"^fly 
premier  en  datte  5  &quiauant  tous  autres  auoic  obtenu  lettres  de  don  du  ^l^^^^i^^g 
Roy  :  ou  bien  celuy  qui  (^it  poftcrieur  en  datte ,  mais  auoit  première-  ^«  Rey,U~ 
ment  fait  vérifier  Tes  lettrescie  don  en  la  Chambre  des  Comptes  :  ou  bien  queUoit 
eeluy  qui  elloitpoftcncur  en  datte  &  vérification,  mais  eftoit  lepremier  e^re^refné, 
en  polleffion  des  biens  donnez<iuant  tous  autres ,  s'eftoit  fait  iubioger  au 
droid  du  R  oy,  &  par  audorité  de  luftice  fait  mettre  en  poikiuon  :  ainli 
quVn  donataire  du  Roy  doit  faire,  comme  ii  a  tftédeclaré  au  Traidé  du 
droid  d'Aubeine ,  chap.  35.  lequel  il  conuient  voin 

Cefte  queftion  fucplaidée  en  laCour  le  Icudy  10.  Décembre,  mil         2 
cinq  cens  cinquante  deux  j  pour  certains  droids  féodaux  deuzparMon-  ^^  qt*e^ton 
fleur  Parpas  Confeiller au  grand  Conieil,à caule  d'vn  fief  qui  luy  appar-  ^-^  t'i^Ul-, 
tient,alïïsaudedansdela  Chaftelleniede  Poiiîi:  depaitiedelquelsdroids  d^eenla    " 
iurquesàlaiommedcfixcensliures  tournois ,  don  auoit  efté  faidpar  le  Cour, 
Roy  à  la  nourrice  d  Vne  des  filles  de  F:  ance  :  &  depuis  autre  don  en  auoic 
efté  faid  parle  Roy  audit  Parpas ,  qui  premier  auoit  faidverifier  Ton  don 
en  la  Chambre  des  Comptes ,  ^  premier  mis  en  poi-lcHion ,  qmajîbi  i^Jp- 
debehdt. 

LeditfeigneurParpaspour  fes  moyens  difbit,  que  parla  difpofition  de         | 
^widiqtfandoeademresphnbus donatur ^'vel'V  nditurabeodem  îsnuifvicr  Jnterpret/ù 
polfefiionem aus adeptus cfi  j  itfterts pr^fcnur ,  etjamjt pojieriorjit,  m tJtulo  L  ^'^" ^'^* 
quotîes.Codue  dertfvendua.  Laquelle  loy  dilcit  auoir  lieu  es  contrads  &  ^j^  J  ^^^  ^.^j^ 
donations  faides  par  les '^rinces,  lefquelles  font  réglées  fui-  ant  ledroid  yendi, 
commun ,  1;/  notai  ^npn rn diBm  l.quottcsL digna  'Vox. Cod. de  iegib.  text. in 
L\.depr<(  oG-t  facmbic  •  odlibrM.  AulTî  par  ia  difpofition  de  droid  Ca- 
îion,  in cap.fiÀfcde de^rxbeîid  w  6.  SiSummus ï'ont^fcx ^  Leg^tus.^  eadem- 
Se^dcm  benificium  duobus  (ontulennt  ^  pofideniis  condmo  poncr  cfi ,  ifque- 
fra:fertur(fmt'cJj}Jionempriorna&m eji.  Paieiilemét aileguoit la lo)  tradi' 
tionieus.Cod.de paB, Se  pluficursauties  palîages^fouftenant  qu  ayant  tiitre 
Se  poireiïïon ,  lUeuoic-  eftrs  prefcré.,  &  ion  don  ibrtir  efïtdimcfiiiea^ent 


3  6o  iraicfe  du  droîcv 

que  le  don  luy  eftok  faiifcpar  le  Roy ,  en  uemuneration  <lc  plufieurs  fer- 
uiccs, 
A  ces  moyens  relpondoientunt  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  que  ledo- 
LdUy  a\io-  "^taire,  diians  que  la  cheonque  de  la  loy  qmties  Cod.  de  rei  'vend,  n'a 
trcs  nafoint  point  de  lieu  in  principe.  Et  celuy  qui  eftje  premier  en  datte ,  6c  auquel  le 
de  lie»  m    don  a  efte  premièrement  fai6t  par  le  Roy,  doit  eftre  préféré  à  tous  dona- 
ynncipe,    Maires  fubfequens,  quelque  vérification  &  polîeiîîon  que  les  donataires 
Solo  V  .Tjo  ^^^4^^^"^ ^y^*^- P^^ ^^^^^*  La raifon  eft ,  quiafolo-verbopcrficiturn'atU 
p  eificicur    ^  voluntas  Trincipis  firma  &  conHans  cenfetur ,  nec  mutatdpr^f/tmimr.'J'QU 
gratta.        lement  que  les  dons  faids  par  le  Roy  depuis  le  premier  don,  fontreputez 
*         obreptifs  &  faids  par  importunité ,  ne  faifans  mention  du  premier  don 
En  dons  o*  p^^^j.  ^  ^^y^^^ç^^  ^  l.Jt puterfilio  jf.  de  manumifj'.'vindtEi.  l.pr^dia.  de  locaHons 
on  regarde  f^^^^'*- (^^^^^•"^^Ipp^f^-^od.lty.ii  C4p.ex pane. cap  capituIumfanB.f  cy/icf's.de 
toujiours  U  ^(f(^yipt.ext.cap.CHmolim.defent,Ù'retHdtc.e\t.  BdÛm in pneludiisfeudorum 
dfitte,         UtetraFtat.  lajon  in  l.  qmties  y  colttm7îa  quinta  ^ùr  fequemïU^ ,  Cod.  de  rei 
'Vendtca, 
j  Partant  on  regarde  toujours  la  datte  de  la  prouifion  faide  par  noftre 

Dominium  fàin(5b  Père,  ou  par  le  Légat,  O"  iHe potiur efl  cmcott4tioprtt^fiiFlafuit^ù.ns 
ICI  donatoî  auoirefgardàlapriredc  lapolFelTion,  comm^dit le  texte,  in  di&^o  cap. fi 
a  principe   iifede^ depY<^h. &  dign.  in  6  &  in  cap.  duobia  de^Jcript.  codetn, 
quiritur  ^^  ^^^^  ^^'^^  ^'^^  dominium  rei  légats  ,  donatue ,  'vcluendit^ ,  TLrclef.  aut 

<îonacario.  f^^^itatt , acquiYiîHïipfiEcclcf. 'velcimtati^  (iaîim  atque donatio  'vel'vendîtio 
8  ■      fa&aejifine  ^lUtraditione  :  &  que  pour  leur  regard  la  loy  quoties  n'a  point 
Caufe  d'v-  ^q {[^^^  etiamtnter duas eccltfiasJuxta  leiem  fînalem.  Co.de  facroC.  EccUf.  & 
vacante  en  ^'^  ^''  'verbù  m  rem  :  auUl ,  doinimum  Jiuc  mis  rei  donat^  aprim-tpe^fid- 

He^ale,con-  ^^^  ^^  ^pf'^  donation:  transfcrtuy  in  donatartum  ,Jineulla  traditione:  2c  fans 
ferée  à  trou  aucune  apprehenlion  de  faid.  Pour  cefte  caufeferoit  bon  mettre  en  la 
«»  mepfie  collation ,  ou  bien  au  don  faid  par  le  Roy ,  l'heute  que  le  don  a  efté  faid, 
ioar.  fuiuanc  la  glofe  in  dt&o  cap.  cum  duohui.   De  faid  vne  prébende  de  iàind 

Nicolas  du  Louure ,  ayant  vacqué  en  Regale  le  x6.   Odobre  mil  cinq 
cens  foixante  &  kuid,  &  fe  trouuans  trois  perionnespourueuësparle 
Roy  de  cefte  prébende,  le  raefÎTie  iourde  la  vacation:  \^n  d'entr'eux 
ayant  faid  mettre  l'heure  que  la  collation  luy  auoit  efté  ^àÔcç.  :  Iqs  deux 
autres  n'ayant  faid  mettre  Theure ,  mais  ayans  pris  poiïe/îîon  de  k  pré- 
bende auparauant  luy  ,  les  parties  refpedciuement  alleguans  priorité  de 
leurs  collations ,  il  fut  did  par  arreft  qu'elles  inforraeroient  de  leurs  faids, 
pour  fcauoir  qui  eftoit  celuy  auquel  la  collation  auoit  efté  premièrement 
9        faide  :  &  fut  la  caufe  plaidée  en  la  Cour,  le  vingt-vniefme  Mars,  mil  cinq 
la  loy  qixo  -  ^^^^^  foixante-neuf.  Dauantage ,  Mefïîeurs  les  Gens  du  Roy  dilbient  que 
/wo»inreb.  ^3, loy  ^«of/W ,  auoit  lieu  feulement,  in  rebti4  corporaUbus  inquibm  requi* 
incorpora-'  ^^^^^  tradîtio  ^  non  autem  in  incorporai  bus ,  (^  maxime  in  tefiione  nominis, 
liUus.  in  qud  nuUa  tYdditio  necejfaria  eB ,  félon  le  texte  in  /.  3  ,ff.pro  foc.  Et  que  au* 

casdeprelentle  Roy  auoit  donné  à  vne  nourrice  des  lilles  de  France  jpar- 
tie  des  droids  du  relief ,  qui  luy  eftoient  deuz  par  ledit  fteur  Parpas,  qui 
eftoit  vne  iimple  ceffion  d'âdions.  Et  iouftenoient  que  le  don  auoit  eftc 
faid  en  recompenf^de  falaices  ôc  feruices,  Finalemencla  Cour  appoinds, 

les 
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les  parties  au  Confeil  quant  au  principal  :  neantmoini  par  prouifion  or-         i*     ^ 
donna  que  la  fomme  de  fix  cens  liures  tournois  donnée  à  la  nourrice ,  luy  ^^^'^fl  J** 
feroit  payée  par  les  Commillaires  eftablis  au  régime  &  gouuernement  du  ^^^^^  ^^^^^ 
ficfrailij'en  baillant  caiftiond'icelle fomme  rendre,  s'il  cftoitdidcnfin  recitû. 
de  caufe. 

[Et  depuis  s'edprefenté  vne  pareille  difficulté  en  ladite  Chambre  da    .^JJ  ^ 
Threfor, laquelle  aeftéiugéepararreft.  Entre  AdamduPuy  Seigneur  ^^",„,^^^j 
de  la  Cour ,  exempt  des  Gardes  du  corps  du  Roy^ayant  eu  don  de  fa.  Ma-  quelques 
jefté  des  droids  de  quints  &  requints  à  caufe  de  la  vente  &  ad  indication  drtiêîs  faits 
par  décret  des  hditages  quiappartcnoientà  lacques  &  Anthoinede  Mof-  p^rle  Roy 
poix  Seigneurs  de  Chouilly  d VnepartA  Paul  de  Mircmonj:  Efcuyer  Sei-  *^  /'/«'A- 
gneur  de  Montigny,(Sc Ican  Gilbaut  Receueurdu  Domaine  d'Efpernay,  ^^^;^„^^. 
défendeur  d'autre.  fledonfai^ 

Lefaideftoitqucle  iG.  Feurier  Kîoi.Ie  Royauroit  faid  don  audit  à  vn  parti' 
•Adam  du  Puy  de  tous  l&s  droids  de  quints  &  requints  deuz  à  fa  Majeftc  à  <■«''<'''  </'* 
CâuCc  des  heritarges  vendus  par  décret,  qui  auoient  appartenu  aufdits  fieurs  '"'f^'f 
de  Choiiiliy,  que  le  17 .  du  mois  d' Aouil  eniuiuant  audit  an ,  il  auroit  faid    ^^'  '*- 
-vérifier  fon  don  en  la  Chambre  des  Comptes ,  Se  par  l'arreil:  qui  feront  in- 
teruenu  il  auroit  edé  ordonné  que  ledit  du  Puy  iouyroitdc  fon  don,  &: 
que  le  Reccueur  du  Domaine  dudit  Eipemay  vuideroit  fes  mains  des 
deniers  qu'il  auoit  en  fa  poifeffion.,  à  cauie  defdits  droids  en  celtes  dudic 
du  Puy:  en  vertu  de  cefl:  arreft  du  Puy  faid  appellcr  ledit  Gilbaut  Rece- 
ueurpardeuantleluge  d'Efpernay ,  pourvoir  dire  conformément  audit 
arreft  qu'il  vuidera  fes  mains  en  celles  dudit  du  Puy.  Où  ayant  obtenu 
iugement  à  fon  profit,  il  fait  faire  commandcmeitt  audit  Gilbaut  de  luy 
bailler  les  deniers  qui  edoientlcs  droids  de  quints  &  rcquints  qu'il  auoit 
entre  fès  mains,  prouenans  de  la  vente  defdits  héritages  :  A  ce  comman? 
dément  Gilbaut  Faid  refponfe  qu'il  n'auoit  lefdits  deniers  entre  fçs  mains, 
ains  qu'il  les  auoit  lailîèz  audit  fieur  de  Montigny  acquéreur  defdits  hé- 
ritages. 

Lors  du  Puy  obtint  commiiïîon  au  Threforpour  faire  appcller,tant  le- 
dit Montigny  que  kdic  Gilbaut  Receueur,  pour  voir  dire  que  les  deniers 
que  ledit  Gilbaut  auoit  entre  Ces  mains  prouenans  defdits  droids  Sei- 
gneuriaux ,  luy  feroient  baillez  fuiuant  l'arreft  de  Mcfïîeurs  des  Comptes 
ôc  du  don  à  luy  faid  par  fa  Maiefté. 

Montigny  eftant comparu  a l'alîîgnation auroit rcmonftré qu'en lan- 
-îiee  mil  fix  cens  deux  il  auroit  acquis  par  décret  les  héritages  dont  eft  quc- 
flion,faifant  partie  d^la  terrede  Choiiiliy  que  le  17.  luin  1601.  le  Roy 
luy  auroit  faid  don  A:  remife  des  droids  Seigneuriaux  efcheuz&  àef- 
choir  tant  defdites  terres  par  luy  acquifes  que  de  la  terre  de  Chapelle, 
quelei7.Aouft  audit  an,  il  auroit  faid  vérifier  fon  don  en  la  Chambre 
des  Comptes,  lequel  don  n'eftoitpas  pur  gratuit,  ains  pour  recompenfc 
des  feruices  que  feu  fon  père  auoit  taits  à  fa  Majefté  :  d'ailleurs  qu'ilfalioic 
confiderer  qu'en  matière  de  don  du  Roy ,  il  ne  falloit  confiderer  la  prio- 
rité de  la  datte  du  breuet,  ains  celle  de  la  verification,qui  cquipoUoit  a  vne 
deliurance:  eftant  certain  que  la  vérification  du  don  qui  fe  faid  à  laCham- 
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brc  des'.Comptes ,  eft  le  vniy  ciltre  auquel  on  fe  doit  arrefter:  de  forte  en-^ 
cores  que  Ton  don  de  la  remifc  defdics  droids  foie  pofterieur  en  datte  â  ce- 
luy  dudit  du  Puy  ,  fi  eft-ce  qu'ayant  elle  le  premier  vérifié  il  doit  iouyr  de 
Tetîecft  d'iceluy ,  conformément  à  la  volonté  du  Prince ,  duquel  les  libc- 
ralitez  fe  doiuent  eftendre  &:  non  reftraindre:  ioind  que  la  remife  faite  au 
debteur  du  Roy  bien  que  pofterieur  en  datte,  ce  neantmoins  doit  eftre  iu- 
gée  beaucoup  plus  fauorable  que  le  don  faid;  à  vn  tiers ,  d'autant  que  Tvn 
ceytdtdfciamno^itundo^&c Y zutre,  deîucro  captdndo.  D'ailleurs,  f«w;«« 
cmnbatrei  cîoiidttt  cum  primùm  fientrAcIiiionem,  l.  Quotics  C.  derei  mendie, 
il  eft  certain  que  nul  ne  fè  peut  dire  maiftre  d'vne  chofè ,  s'il  n'y  a  eu  deli- 
urance  a<flueile  &  réelle  entre  les  mfains  du  donataire ,  ou  que  le  don  n'ait 
cftéinfinuc.  Or  il  ne  le  voit  point  qu'il  ait  cfté  faid  aucune  deliurance 
audit  du  Puy  defclits  droi(2:s  deiquels  faMajeftéluy  afiididon,  encora 
moins  de  vérification  qui  equipoUe  d  mfinuation,  finon  long  temps  après 
la  vérification  dudit  don  dudit  Montigny ,  dontil  s'cnfiiit  qu'ayant  fait  le 
premier  vérifier  /on  don,  cela  iuy  fèrt  de  quittance ,  <Sc  deicharge  de  paye- 
ment defditsdroids  par  luy  deubs  à  fa  Majefté. 

A  ces  moyens  refpondoit  ledit  du  Puy,  que  ii  nos  loix  ciuiles  veulent 
que  les  donations  parfai(3:es  &  acceptées  &  in/înuécs  j  ne  Tepuillenc  plus 
retratfler ,  que  fera-ce  de  celles  qui  auront  efté  failles  par  les  Princes,  auf-^ 
quels  il  doit  y  auoir  plus  de  foy ,  <3c  de  fermeté  qu'aux  autres  ?  Autant  doitt 
valoir  la  iimple parole  de- Prince  ,  quele  ferment  d'vncperronnepriuée* 

Quant  à  ce  qui  eftoit  dupoin^  de  la  caufe  remonftroit  en  premier  lieu, 
qwe  Ton  don  eftoit  du  15.  Feu. 1602. 5c  celuy  dudit  de  Montigny  du  iT.Iuiii 
audit  an,cr  jS'f,  par  la  maxime  de  droid  quipYtoy  eji  tempore,  potm  fft  iure. 

De  dire  qu'en  concurrence  de  dons  on  ne  confidere  ianiais  lesdattes^ 
mais  la  vérification  première  qui  en  a  efté  faide  à  la  Chambre  des  Com- 
ptes: Acelaonrefpondoit  que  cela  feroit  bien  confiderable  fi  on  auoit 
lâiiréefcouîerletempsde.rixmois  porté  par  l'Ordonnance  de  Moulins 
article  80.  fans  auoir  faid  vérifier  Ton  don:  auquel  cas  il  y  auroit  apparen- 
ce de  fe  preualoir  de  ladite  vérification ,  ainfi t]u'il  a  efté  inge  par  arreft  du 
Pïiué  Confeil  du  Roy  le  15. 'Juillet  1598.  laraifon  en  eftant  rendue  par  da 
?>4ouIin fur  la  Couftume  de  Paris,  §.24.  r/u^.  j.  Cum  etUm  perfcBa  ^ratia 
fer  impetrafuùnegligcntiamdicipoj^it  extinBa ,  à  faute  d'auoir  faid  vérifier 
Ton  don:  mais  ledit  du  Puy  ayant  conformément  à  ladite  OrdonnaïKe 
^id  vérifier  le  Hen ,  le  droid  qui- luy  eftoit  acquis  n'a  peu  Juy  efl:reofté 
piar  vn  autre-  fécond  brcuet ,  lequel  a  efté  obtenu  pluftoft  par  furprile 
qu'aucrerajsnt ,  Cwn^oluntasùrinciptsfinna  &  confions  efjscerifedtur. 

Quant  eft  de  l'argument  que  prend  ledit  Montigny. ^j^/»/7/ ,  de  la  cho- 
ie vendue  à  deux,  il n'eft. aucunement  confiderable^  d'autant  qu'eftant 
queftion  d'vne  donation  pure  &  fimple ,  dmatio  fintim. perficitur  Jimul  ac 
^onMor\fuamimennomm  dedarauit.  l.perfiâmtur^  Inji.dedonatte.  l.Jiquis- 
€,  de  dotîd,  adeo  ^t^  que  s'il  aduenoit  que  le  donateur  après  s'eftre  deueftu 
de  la  chofè  par  luy  douinée ,  il  la  donne  à  v-n  autre ,  il  eft  fans  doute  qu'il 
auroit  donné  vne  chofcqui  n'eft  plus  à  luy ,  nonobftant  laquelle  dona- 
^çia ,  dth(t4ffwMi<im\n^_^  rcs  donuta ,  ncç  dmatio  rcmcata  ejje  cmfmt^ 
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■Dédire  quelc  don  prend  fa  force  &  vertu  du  iour  de  la  Vérification  d'i- 
celuy  en  la  Chambre  des  Comptes ,  Se  non  de  la  datte ,  on  rcfpond  que  fi 
cela auoit lieu,  il  s'en  enfuiurok  qu'il  feroit en  lapuiirancedeMcflieurs 
des  Comptes  de  faire  iouyr  qui  bon  leur  fcmbleroit  des  dons  &  gratifica- 
tions du.  Roy ,  &  que  la  grâce  da  Prince  ne  feroit  rien ,  eu  cfgard  à  la  vé- 
rification defdites  lettres  de  don  faid,  par  lefdits  fieurs  des  Comptes ,  qui 
feroit  peruercir  tout  ordre  de  luftice,  &  diredement  contre  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins  qui  a  efté  faufte  pour  ce  fujed. 

De  forte  qu'il  faut  conclure  &  tenir  pour  maxime,  qu'en  matière  de  don 
on  regarde  pluftoftceluy  qui  eft  premier  en  datte  que  non  pas  à  la  vérifi- 
cation :  pourueu  qu^î  la  dernière  vérification  foit  faiétie  dans  les  fix  moisj 
n'ayant  peu  les  lettres  du  poftericur  donataire  auoir  efté  obtenues  au  pre- 
iudice  du  droid  de  Jacques  au  premier  donataire ,  fuiuant  la  /.  refcrt^td  C. 
-depYecib,  imp.  ojferen. 

Diibit  plus  ledit  du  Puy  que  la  diftinclion  qu  oa  faifbit  entre  ledon<&: 
Jaremife  comme  plus  fauorable ,  n'eftoit  considérable,  d'autant  que  cela 
pourroit  auoir  lieu,  fi  ledit  du  Puy  &leditdeMontignyconcurroicnten 
mefme  datte ,  c'eft  à  dire  qu'ils  euiïènt  obtenu  don  d'vne  mcirnc  chofe  en 
^n  mcfmeiour  :  mais  celuy  du  Puy  deuançantd'vn  long-temps,  qui  cft 
<le  cinq  mois,  celuy  de  Montigny ,  il  n'y  auroit  apparence  de  l'en  fruftrer, 
ioind;  que  c'efl:  vue  trop  grande  fubtilité  de  dire  que  l'vn  certat  de  lucr» 
(dptancio  ^  6c  l'autre ,  de  damno  'vitdndo ,  veu  qu'en  efl'cd  l'vn  &  l'autre  /«- 
€Yum  captant  :  comme  pour  exemple  vn  achepreur  ayant  acquis  quelques 
héritages ,  il  ne  peut  dénier ,  qu'il  ne  foit  obligé  enuers  le  feigncur  duquel 
releuent  lefdits  héritages ,  au  payement  des  lots  &  ventes  ou  droid  de 
quint,  ièlon  la  nature  de  l'héritage.'  puis  doncqUes  que  c'eft  vnechofc 
quM  doit,  fi  le  Seigneur  luy  en  fai^  remile^  c'etl  vngain&  profit  qu'il 
.faid,  non  pas  vn  dommage  qu'il  euite,'&:parconfequenc  ileften  mef- 
me rang,  que  celuy  qui  en  a  eu  le  don  du  Seigneur,  à  qui  les  cfroids 
^eftoient  deubs  :  auquelcasia  caufc  de  l'-rn  n'eft  pas  plus  fauorable  que  de 
l'autre,  Edrth.inl.  4.  ^.fedhdc,  dcpecu.  où  il  remarque  que  remittere  do- 
narc  efj.fimulicriffje  condit.  ob  f rf^partant  il  n'eft  point  queftion  de  faire 
diiferenceena'eltdon&:  la  remife,  puisque  la  xemife n'eft  autre chofc 
qu'vn  don. 

Sur  cefte  conteftation  feroit  interuenue  fentence  de  Meffteurs  du  Thre- 
f©r  lecinquiefme  Aouft  iCo^.  par  laquelle  fut  did  que  fans  auoir  e/gard 
al'empefchementfaidpar  leditdc  Montigny  , ledit  dvi  Puy  iouyroitde 
l'effed  de  fon  don ,  fuiuant  &  conformément  à  lavolonté  du  Roy  ;  &  ce 
faifant  ledit  Gilbaut  Receucur  du  Domaine  d'Efpcrnay  condamné  à 
vuider  ^^s  mains  en  cdks  dudit  du  Puy  ,  ties  deniers  confignez  par 
ledit  de  Montigny  pour  le  droid  de  quints  &  îcquints  deuz  au  Roy ,  au 
payement defquels  droids  ledit  Gilbaut  feroit  contraind,  quoy  faifant 
en  demeureroit  quitte  &  defchargé ,  -&:  ce  nooQbftant  oppofition  ou  ap- 
pellation quelconque,  faite  ou  à  faire,  &  fans  preiudice  a'icclle,  lefdits 
^e  Montigny  &  Gilbaut  condamnez  es  delpens  :  de  laquelle  fentence 
4edic  de  ^ontigny  auroit  appelle  en  la  Cour  de  Parlement ,  enlaq^uel- 
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le  parties  ouyes  le  procez  par  efcrit  conclud  &:  receu  pour  iuger:  La  Cour 

par  Ton  iugemcnt  &  arreft  a  mis  &  met  rappeliation  au  néant,  fans  amen- 

cie.  Ordonne  neantmoins  que  la  fentence  de  laquelle  a  efté  appelle  fortr- 

ra  Ton  plein  &  entier  effed ,  a  condamnée  condamne  ledit  de  Monti- 

ghy  es  defpens  de  la  caufe  d'appel.  Prononcé  le  deuxiefmc  iour  de  luiilcc 

l'an  mil  fix  cens  cinq.  N.  B,  ] 

Aulli  en  la  Chambre  duThrcfor  aefte  iugé  pluiîeurs  fois,  que  le  pre- 

>*        mier donataire eft préféré  à  tous  les  lu bfequens  donataires,  ^uU  ex  foU 

St^^tnct  de  ri^çyloif^sfuit  qujfi/um  dendtArio ^ne ahafolemnitéite:  pourueu  queledo- 

^  ^   '       nataire  leue  Tes  lettres  de  don ,  &  les  face  vérifier  dedans  le  temps  intro- 

dui(5bparles  Ordonnances  Koyzux.  ItAdeàdit  T^ioUncusés  Couif urnes  de 

Paris ,  article  24.  eju^ftione  quinta, 

Toutesfois  fi  le  Roy  auoit  faiârdon  en  termes  généraux  à  vn  G  entil- 
I  î         homcjde  la  fomme  de  dix  mil  liurcs  tournois,  à  prendre  fur  les  lots  &  vea- 
Bon  de  lots  ^^5  efcheus  ôc  recelez  en  la  PreuofVé  &  Vicomte  de  Paris ,  pendant  le  téps 
€^  vtn  es     cle^Jix  ans,  commençant  en  Tan  mil  cinq  cens  quarante,,  &  fînillantmil. 
liettane        -*"^  ^^"^  Cinquante.    Et  depuis  le  Roy  face  don  particulier  à  vn  autre 
four  ce  qui     Gentil-homme ,  de  quelques  lots  &:  ventes  efcheus  pendant  le  temps  du 
tfldefcûM'    prenlier  don ,  Teiquels  eftoient  cachez  &  font  delcouuerts  par  le  dernier 
itertparle     (donataire.  Plufiburs  fontd'aduis  que  le  dernier  donataire  doit  eftre  pre- 
enatatre,    £^^,^  ^  celwy  qui  a  le  don  premier  &c  gênerai.  Parce  que  tels  dons  de  lots 
éventes  ou  droids/èigneuriaux  recelez  n'ont  effedt,  linon  pour  le  re- 
gard de  lots  ôc  ventes  qui  font  defcouuerts  par  les  donataires  :  lefquels  à 
leurs  frais ,  pourfuittes  &  diligences  font  venir  ks  deniers  deuz.  Non  pas 
que  tels  donataires puilFent  pretcdre  droi(5b  es  lots  ôc  ventes  defcouuerts  à 
la  diligence,  frais  ôc  pourfuitte  d'autres  perfonnes,  qui  en  ont  don  du  Roy 
comme  eux.  Encores  que  tels  lots  &  ventes  foient  efcheuz  pendant  le 
temp  du  premier  donataire.  /.  nonenm^ff.  dembun.  l.finali.  C.  de^oJitioL 
fuplltu.ff.qH^infMud,  crédit  or. 

Il  fera  bon  que  celuy  qui  aura  obtenu  don  du  Roy  de  lots  ôc  ventes,  ou 
autres  droi(fls  feigneuriaux ,  face  fignifîer  Ton  don  à  l'acquéreur,  &  deb - 
''^   .    tcur  des  droi<5tsiu{clits,  pareillement  au  Receueur  ordinaire  des  lieux,  & 
tt  onaïai'  j^yj.j.g5  qu  il  appartiendra.  Carleleudy  vnziefmè  May  mil  cinq  censqua* 
doit  faire     tre-vmgts<x  vn  ,  tut  plaideevne  caule  en  la  Cour  de  Parlement,  po\ïr 
Jignifier  [on  Adrien  Bodin,  lequel  auoit  acquis  le  fief  de  Boigrandmouuant  de  Bâu- 
don  àl'ac-    gency  :  ôc  quelque  temps  après  /on  acquifition ,  auoit  eu  don  ôc  mode^ 
quertur  é*  ration  de  la  Royne  Mère  du  Roy  ,Ducheire  doiiainere  d'Orléans ,. du 
'*\^"**'**^  quint  dernier  par  luydeub,  moyennant  cent  efcus  qu'il  auroit  payez  aa 
Receueur  ordinaire  d'Orléans,  aprcs  la  vérification  faide  de  (a  mo- 
dération &  don  ,  par  les  Intendans  des  Finances  de  ladite  Dame, 
dont  vn  quidam ,  qui  eftoit  premier  donataire  deldics  droids  feigneu- 
naux,  auroit  mis  en  procez  le  Receueur  d'Orléans  âce  qu'il futl  con- 
damné iuy  payer  la  fomme  de  cinq  cens  efçus,  a  laquelle  le  quint  denier 
de  racquiiitionauoit  efté  liquidé  ôc  éualué.  Et  le  Receueur  ayant  fommé 
ledit  Bodin  ,à  cequ-'ilfuft  condamnéTacquitter ,  &  y  eftant  condané  par 
ièntence  du  Bailly  d'Orleans^ii  en  auroit  appelle.  Alléguât  pour  grief  que 
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fgïuer^t'veYo  credîtor:  &'hndfdf,{gnQYântk don  cy  dçfïus  allégué  :  Aufîî 
quelcs  Seigneurs  n'ont  accouftimé  uai^lei-iigoureufement  les  acqué- 
reurs, ains  leur  remettre  moitié  ou  le  tiers.  La  Courdid  qu'il  auoit  efté 
maliugé  ,  condamna  Tintimé  es  dcfpcns  de  la  caufc  d'appel.  Et  faifant 
droiâ:au  principal,  débouta  l'intimé  de  Tes  demandes  â:  concluions,  & 
par  confequ  ent  de  l'effecî:  de  Ton  don. 

Combien  que  de  mefnTçsbiens,  demefmes  droiâ:s,  de  mefmes  cho-        if 

Tes ,  dons  ne  deuflènt  eftrc  faids  par  le  Roy  à  plusieurs  perfonnes ,  ny  les  ^"^^^  ^f 
1  rv  i-^orii'  •        ac'  -Kx   r   premier  do-' 

lettres  eftre  expédiées  &  leellees ,  encores  monis  eltre  verinees  par  Met-  ^^^/^/y^  fe 

iieurs  des  Comptes  ou  Meflîeurs  les  Threforiers  de  France.  Toutesfois  ^^i/  cendui' 

nous  voyons  fouuent  le  contraire  aduenk,  comme  plulïeurs  collations  re  quand  le 

d'vn  bénéfice  vacant  en  Regale.  fécond  a 

Lors  le  meilleur  &  plus  feur  cft,  quand  le  fécond  donataire  a  faiâ:  veri-  f^*^'^^'''J'*t 
iîer  [on  donj<3«:  non  le  premier:  que  le  premier  donataire  prenne  lettres  de  •'*"*  '^'- 
•declaration du  Roy,par  lefquellesfa  Majefté  déclarera,  que  Ton  vouloir 
eft /que  le  premier  donataire  iouylTe  des  biens ,  ou  desdroids  Seigneu- 
riaux defquels  eft  quellion.Et  telîes  lettre^i^ront  addrellantes,tant  àMei^ 
fîeups  des  Comptes,pour  vérifier  les  premières  lettres  de  don,nonobftant 
la  verificatiô  àcs  fécondes,  que  aux  luges  pardeuant  lefqucls  leprocez  eft 
pendant  :  &:  fera  befoin  faire  apparoir  des  diligences  f?i(5tes  enuers  Mel- 
fîeurs  des  Comptes  pour  la  vérification  des  premier.es  lettres  de  don ,  au 
dedans  du  temps  porté  par  les  Ordonnances  :  ou  bien  eftre  releué  du 
temps ,  au  moyen  des  empefchemens  furuenus,  j,^ 

Et  conuient  entendre,  que  quand  le  premier  donataire  cfl:  aduerty,  le  premier 
que  le  fécond  donataire  a  leué  fes  lettres  de  don ,  Se  s'eiforce  les  faire  ve-  dtnataire 
rifier  par  MciTieurs  des  Comptes  .'Il  doit  prefenterrequefte,  afin  d'eftre  y  ^o^tpp. 
rcceu  oppofant  à  la  vérification  du  don  du  fécond  donataire ,  faire  dili-  ^Iji^^^f^'^^'' 
gence  de  leuer  fes  lettres  en  forme  probante.  Et  du  différend  de  prelation  des  lettrée 
nieu  entre  \&s  donataires,  fur  la  vérification  des  dons  par  eux  refpecStiue-  du  fécond 
ment  obtenus  de  mefmes  biens,  ou  de  mefm.es  droids ,  Meilleurs  des  f^onat^ire^ 
Comptes  ont  accouftumé  decognoiftre,  le  iuger  &  décider,  comme 
auons  did  au  Traidé  dzs  Francs-nefs,  &  nouueaux  acquefls^  annoblillè^ 
mens,  &  amortilïèmens,  chapitre  i^. 

Et  commun*^ment  on  tient  pour  les  raifbns  cy-deiïîis  deduitftes ,  que  le  premier 
le  donataire  qui  efl  premier  en  datte,e{l  préféré  au  fécond  donataire  :  en-  donatair» 
coïe  qu'il  fbiC  poflericur  en  vérification  &  prifè  de  polîèfïïon.  ^ft  freferi 

Aufîî  faut  noter  qu'en  matière  de  dons,  o<5lrx)y  s,  &  de  finance,nous  re-  ^'^  (^^o^^- 
gardons  la  datte  des  lettres  patentes:  &  non  delà  requefterelponduc  au  ^^  ^^^^  ^ 
ConfeilPriuéduRoy,  oudubreuet.  Parce  qu'en  finance  le  Roy  doit  eôiroyson, 
figLer,fuiuânt  l'Ordonnance  de  Tan  1543.  ainii  qu'il  Rit  plaidé  5<.  iugé  en  ngAtde  U 
IaCourdesAydes,leMercredy  19.  Marsi565.  pour  leshabitans  d'Or-  *^^'^*  ^^^ 
leans,  contre  les  habitansde  Moulins,  touchant  les  douze  deniers  defîi-  ^''^'''  ^f" 
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SCAVOIR  SI  VNE  DONATION  ENTRE  VIFS 
îdxQtç.  par  vu  RegniGolc  àQC(iàiC  [^.ns  hoirs ,  ou  par  vn  eftranger,  ou  piit 
vn  baUardjde  tous  biens  prefeiis  &c  aduenir,eft  valable. 


fufdhe, 
G  D  onner  &  retenir  ne  <VAut. 

7  ^ccommodAîisn  de  nom. 

8  Donatio  fîmplicicer  facfladc 
prsefencibus  bonis  intelligi- 
tur. 

5>  T^oyenspourfot^Jleniriaclonx- 
tionfufdite  ejlrc  (vaUble, 

lo  Sentence  de  Tdejsieurs  du 
^rhrejor^ 


SçaHoir  fi 
*une  denatio 
faiBe   de 
topu  biens 
prefens  c^ 
ndmnir  efi 
valable. 


Récif  d'vne 
casiÇe  c«n- 
eernant  la 
'  ftttfiien  cy- 
stejftufûsét. 


I  Sçduoirjt  'Vne  donmon  fd&e  de 

tous  -hiens  frefens  <r  ^duenir 

efl  <vdUhle. 
±  I{ecit  d'^vne  caufe  concernant  U 

queftiên  cy-dejfus  posée. 
5   Tdoyens  pour  monftrer  que  U  do- 

nationfaiBe  de  tou^  biens  prefens 

CraduenireB  nulle. 
4.  Trois  rai fons  denuUité  de.Ufuf- 

dite  donatien, 
5  Trttude  4lleg4h  en  U  donation- 

CHAPITRE     VI. 

L  a  cfté  dit  cy- cicirus  que  Tellranger  non  naturalifé  de- 
meurant en  France,  peuc donner  encre  vifs,  non  pas  te- 
fter,  &  qu'eftant  naturalifé ,  il  peut  donner  encre  vifs,  & 
tefter.  Pareillement  que  le  baftard  èc  l'homme  nay  en 
France,  peuuent  librement  donner  entre  vifs  &  par  tefta- 
ment  difpofer  de  tous  leurs  biens. 

Mais  on  a  demandé  fî  vn  étranger,  ou  bien  vn  baftard ,  ou  autre  de- 
meurant en  France,  adonné  entre  vifs,  tous  fcs  biens  prefens  draduc- 
nir,{àns  rétention dVfufruid:,  ny  d'aucune  charge,  (\^inquam^td\ç,  dona- 
tion omnium  bonorumpr^fentium  &futurorum ,  eil  bonne  &  valable  ?  Ou 
bienfî  iuftement  elle  pourra  eftredebacuë  par  le  Roy,  auquel  les  biens 
dudefijn<51;fonc  aduenuspar  droi<5t;  d' Aubeine ,  Baftardife,  ou  Des-he- 
xence. 

Cède  queftion  a  efté  agitée  en  la  Chambre  du  Threfbr^pour  les  biens 
de  defuîi6be  Catherine  Parquin,  laquelle  ayanc  faid;  don  mutuel  auec  foiî 
mary,  iuiuant  la  Couftume  de  Paris,  le  11.  Feurier  1571.  en  laprefence  &C 
du  confentement  de  fon  mary ,  elle  donne  jCede  &tranfporte  par  donir- 
reuo cable  faid  entre  vifs ,  fans  pouuoir  ny  efpoir  de  le  reuoquer  ne  r'ap- 
peller,  à  vn  marchand  de  cefte  ville  de  Paris ,  tous  êc  chacuns  les  biens 
tant  meubles  qu'immeubles ,  qui  lors  de  la  donation  luy-appartenoienc, 
&c  qui  luy  appartiendraient  au  iour  de  fon  decez,  fans  aucune  chofe  en  ex- 
i:epter  ,Tetenir  ^  ne  refèruer ,  â  -quelques  prix ,  valeur  &  eftimation ,  que 
les  biens  tant  meubles  qu*imraeublesfe  pourroient  monter,  Se  en  quel- 
ques lieux  qu'ils  feroient  trouuez,  fituez  &  affisjpour  de  tous  lefHits  biens 
tant  meubles  qu'immeubles,  iouyr ,  vfer ,  faire  &  diipofer  par  le  donatai- 
re/cs  hoirs,  &ay^s  caufe^côme  de  fa  propre  chofe,ôc  à  luy  appartcwanfc 
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laquelle  donation^uroiteftéinfuiuée  au  Gicffe  du  Chaftelet  deParis^ 

ietj.Maisenfuiuant;.  ^  .  , 

I  Quelque  temps  après  la  donaaice,  laquelle  on  maintenoit  illégitime, 
cftanc  allée  de  vie  à  treipa-s ,  le  Piocureur  du  Roy  au  Threfor  auroit  faidk 
faifir  les  biens  demeurez  par  Ton  decez ,  Iciquels  il  maintenoit  appartenir 
au  Roypardroiade  Baitardiie,  ou  de  Des-herence.  A  ceftefaiiicle  do- 
nataire s'eftant  oppofé,  les  parties  aitrercnt  en  procez ,  fur  la  validité  ou 
inualidicé  de  la  donation. 

Le  Procureur  du  Roy  pour  monftrer  que  cède  donation  eftpit  nulle,  ^^^J^^^^^ 
illicite  &reprouu£e  de  droid^aulTiqu  elle  auoit  en  foy  grande  fufpicion  ^^^^^  ^^, 
defidion  &  fimulationj  mefme  d'auoir  efté  faide  en  haude du  hfque:  u  domiion 
difoic  qu  eftant  faide  in  ter  •viuos  omnium  l^onorum  f>y.<fennum& future-  fai^t  de 
rum  ^nullo  retenfo  ^fufyuf/u  ,nec  'vîla  p^m  bonorum  referuata,  ne  pouuoit  ^"^  *'^"f 
aucunement  ilibfifter  :  fumant  la  \oyfitpuUtto  hoc  modo  concepta.ff.cie  'verk  ^^/^^J-^,  ,a 
»hhg.  ^htBartolus,  maximl  ^auluj  de  Caftro  CT  c^tert  àdnotant ,  textes  in  l.  „^^,, 
licen&in  l.fina.  Cod.dcf>À&. 

Et  allçt'uoit  trois  raifons  de  la  nullité  de  cède  donation.  'Primo,  quid       .  '*  .   _ 
j)er hiuufriiodi donumniem  fuhlata  efi  omnis  fcft^ndtfaiultas,  qi/a  libéra  ejfc  de-  .^  ^^  ^^_ 
let,f]u^  nullo  modo  rejiringipotejî,  cr  cm  rcnuctare  nemo  poteft\cum  tcjiamenti  n^é  de  U 
faBiofit  ÎUÏ1S puhlici.  l.fifratres.^.idem  rclj/mdit^  'vU  Bdrtoiff.profec. i.îUa  fufdite  d^- 
inflitmio,ffJeh^rediy.infiit.Lt(ftamcnnfa&io.ff.deteJlt.im.Sccundo^qui^hu^  natttn>, 
iufmodi donmo efi centra bonos mores, ^otumque captand^ fnortîS inducity  O* 
ideo  nec  iuramcnîo  cotifirmarïptefi,  di&^lftipuUtio  hoc  modo  concept^  l.ex  eo. 
C.deinut.Jiipul. 

Tertio  5  qma htmfmodi  do/îdtio  commet  bonorptm  ohuentionem^  C  ijeram 
h^redis  infiitutionem ,  cum  doruttarit^s  <vmnerfalîs  Jiue  omnium  bonorum prs 
hacreck habeatur quod contraBuficri  nonpotcji.  Quia  cum  le.x  concédât homn/i- 
Ifis s^eciali.qwjdamfauûïe^  ^vtfufwîtcfian  O'  diFj>onere  dchontsfuiiin  tem- 
fus  quo  ampltusfua  nonfunt^'Vtpatet ex  -efimtîone  teflamenti^tn  L i  .ff detejtx 
woluit  lex  td  fieripcrsviaififûlcwnts  tej}t^}?)entiy  &  non  per^iampaBt'vcl 
cjontra&y^j  h^reditai .  Cod.de paB.conuent  .tanifub.dotJ.'ve)  ba  contraxerun^ 
ff.de  <verb  &  rer  Jtgnif. notât  Bar  t.  in  confilto  ii  i.  Lmulier.bona^jf.  de  iure  do- 
tium,  C lofa  in  l.  m'is  alwni  Cod.  de  dorhitio, 

Aufïï  difoit  que  telles  donations  faides  de  tous  biens  prcfèns  «5c  adue- 
iiir,fans  aucune  choie  retenir  nereierucr,p//c"/«  caufam  tfftamentj^xàoi^nt 
efte  déclarées  nulles  parplufîeuisarreftidclaCour,  ainii  quedeclaroic 
Monfieur  dwYû^inpiotraBatu  dereb.  duh.  tn.de  dcnaîionib.  qui  exifiimat' 
huiufmodi  donatjoncsm  'viam  leg^itt  non  'Vitlcre:  idem  fetitJt  ihatffaîieus  é^ 
Couftunies  de  Bourgogne  in  tttulo^  des  lucctfïîons,  § .  i i.Bu'erius  es  Cou- 
ftumes  de  Bourges ,  tttuh  des  donations.  Lex  enim  hmxfmodi  donattom  re^ 
fifiîtyidcoque  in  totum  nulU  cji. 

D2LUcint^gtm-âi]^zci\o\i huiufmodjdonatiûnem  omnium  bomYumprtffcn-^         y 
lium  &futuroru?n  eftr^-  faiéte  en  fraude  du  fifquc  :  d'autant  que  la  defvm-  iJ^^^fg^i'^ 
été  qui  eftoit illégitime 5  fçauoic  bien  qu'elle  iiauoiE  autre  iliccellèur  que  donutior^ 
le  Roy,  pour  lequel  frauder  elle  auoitfald  cefte  donation ,  hquelle  par-  /«/î/,;<;, 
tint  t{{oitnu\{c  J.omnes.^.LmiféJ  ff.qu^  infr^ftd^ndù.nçfatur  m  ipofi^ 
umim.ff.de  douât, .  "    '    ''"^  ' 


vaut. 
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36B  i  raicte  du  dmùt 

g  Plus  diCok  la  donation  fufclice  cftre  contraire  à  la  Couftume  de  la  Pre* 

Donner  ^  uofté  cSc  Vicomte  de  Pans,  par  laquelle  donner  &c  retenir  ne  vaut.  Or  la 
retemr  ne  clefuniffcc  auoit  îouy  iufques  au  iour  de  Ton  decez ,  de  tous  Tes  biens  tant 
meubles  qu'immeubles ,  (ans  que  le  donataire  en  eufteu  aucune  tradkiÔj 
poireiîîon  neiouyllànce  :  Se  qu'vne  vraye  donation  doit  eftre  accompa- 
gnée detradition  ,  &  celuy  qui  donne  fe  doit  delfaiiir  a(51:uellement  de  k 
choie  par  luy  donnée  par  tradition.  Et  fii donatio  traditioncinciperc  deber^ 
qui(t donutio efl dont datio , aan res prafens J»\ffcnti datur j  Li.jf.de donut» l, 
ifiter  moris  ff.de  donaxau. mm. 

M  cimes  que  celle  donation  ne  contenoit  aucune  claufe  tranilatiue  de 
poileiÏÏon  5  comme  de  conftitut  précaire ,  rétention dVrufjuiâ: ,  ou  autrç 
femblable  qui  opère  tradition. 

Auiîi  la  prefomptionciloit  grande,  que  le  donataire  ne  faiibit  qu'ac* 
comnioder  Ton  nom  au  mary  de  la  defunde,  auquel  vray  iemblable- 
menti!  deuoic  faire  retrocelïïon  des  biens  qui  luy  cftoient donnez, contre 
la  prohibition  &  diipoiîtion  de  la  Couftume  :  Par  laquelle  homme  & 
femm  e  na  fe  peuuent  auantager  l'vn  l'autre  par  donation  entre  vifs ,  tefta- 
raent  i\y  autrement.  Et  combien  que  par  la  Coufiume  il  Toit  loiîîble  de 
donner  &diiporer  par  donation  &  diipoiicion  faide  entre  vifs  de  Tes  héri- 
tages propres  ô^conqucils,  à  pcrfonne  capable,  toutesfois  telle  couilu- 
me  /e  doit  entendre, y^/«^  iuràratione^  O"  prouf  ius  commune  don^tidncnt 
permittit^  non  pas  contra iari'S prohi'àtionem.  En  forte  que  iuiuant  la  Cou- 
rtume ,  on  peut  bien  donner  cous  Tes  héritages,  propres  Se  conqueilspre- 
fens ,  non  pas  prefens  ôc  aduenir  enfemble  :  quia  CQjifuetudo  num^u^nt 
'VoluitomninotellcreféicttîtMemtefimdi  j  refiringere  quidem'vMt  jfed  non. 
omnino  tJillerc. 

Mefînement  que  quand  on  donne  tous  [qs  héritages  propres  &ac- 
quel^s,  telle  donation  ne  s'entend  que  de  hniiprdfentib/i^,  non  pas  defu" 
tuYts^  de quibus  dmMoY fote^  tefî^n. l.fîtta  f.de iiur.& argen.l.Glof.in  l.finx^ 
pr«se tibus  f^tq^^^i omnesfeqtiuntur. C .quntres pg,oh\ig.^off.ïlt confuctndo 'velBatum re^ 
bonis  in-  cipitinterpretmonemfectmdHmtf^  commnne  ^l.  1.  C.  de  noxM. dB.  cup.  cum 
tcJligitur.    ddeBiisJeconfmtud.ext. 

J  Le  donataire  au  contraire ,  pour  monftrer  que  la  donation  à  luy  fai(fî:c 

ç^r  ^"Y  ei^oit  bonne  &vallable,  alleguoit  plufieurs  moyens  pris  d^  la  Glofedela 
dtmtit Cfti"-  Pi^^gr^^tique  San6lion ,  mprincipio tituli defubUtione  Clémentine literisjn 
fverhocuicumqus^colonaquarta.  DiC3.n1  que nuUd lege  .nccvUo  iureprohii;fm 
tU7?i.  erat  denare  bonapY^fcntU  &  futura^fitte  comunïim,Jtuefepauiim.  Que 
materU  donationum  erat  permifforia  :  ç^tqujfquc  erat  liber  Arhïvcr ,  <^  mode-- 
YMorrerum  Acfdcidtatumfnarum  :  &  quctnadmodum  de  omnibaj  bonis  tejiari 
qui/que  poterat ,  ita  &  deillts  tnter  njiuos  difponere.  Mermemcnt  que  par 
noftre  Couftume  les  difpoiitions  entre  vifs  font  plus  libres  &  plus  fauora- 
hles  que  les  teilamentaires.  Refpondoic  aux  moyens  cy-de(îus  deduid^, 
félon  qu'il  eO:  porté  par  la  Glofefufdicc,  à  laquelle  on  pourra  auoirre- 
corus  :  Et  fouftenoit  que  fi  huiufmodi  donatio  non  <valeret,in  ^im  donationk 
tnter  'viussjdtem  'vMere  debebdt  in  uim  donmmii  cdtifa  monts  ■>  fine  le^ftfiy 
ixii\X3Lnth\oy  Sc^HoU,ff,4dTiybd^ 

"  Déniolc 
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Dénioit  les  collufion ,  intelligence ,  fimulation ,  Se  autres  fai(fbs  mis  en 
auant  par  le  Procureur  du  Roy ,  fouftenoit  fa  donation  eftre  bonne ,  val- 
lablcjparfaide  (l'accomplie  de  tout  ce  qui  eftoit  requis  poiu'  k  validité 
d'icclle ,  deuëmcnt  acceptée  &  infinuee. 

Finalement  par  rentencc  de  Meilleurs  du  Threfor,  du  ii.  Mars  1571.  ^^^,^^^^  ^^ 
la  donation  faiAe  par  la  defiinâ:e  fut  déclarée  nulle,  &:fans  auoirefgard  f^cfiicHn 
à  icelle,tous&  chacuns  les  biens  demeurez  par  Ton  decez  furent  adiu-  d»  Thrcfor, 
gez  au  Roy  par  faute  d'heiitiers ,  dont  le  donataire  appella  en  la  Cour ,  Se 
depuis  accorda  auecqucs  ceux  qui  auoicnt  don  du  Roy ,  des  biens  de  la 
dehinde. 

[  Aulîi  la  donation  de  la  marque  dVn  meftier  ne  le  peut  faire  par  vn  ba- 
ftardjà  vn  qui  n'eft  de  Ton  lignagCjainfi  qu'il  a  efté  iuge  en  la  caufe  d'entre 
vn  nommé  Ican  Icriâult ,  donataire  des  biens  meubles  Se  les  quittances 
propres  de  feu  Martin  Gontier  baftard ,  viuant  maiftre  Coufteîlier ,  de- 
mandeur dVnepart,  contre  lacques  le  Coffre  défendeur  d'autre.  Sur  ce 
que  ledit  leriàuît  difoit ,  que  ledit  G ontier  luy  auoit  donné  par  teftamenc 
tous &: chacuns  [hs  meubles,  (Scie  quint  de  Tes  propres,  entre  lefqucls 
meubles ,  il  auoit  vne  marque  du  petit  monde,  de  laquelle  fe  fcruoit  le- 
dit dcfun6t  Gontier  en  foneftat  de  Couftcilicr,  lequel  luy  ayant  donné 
tous  Tes  meubles  par  Ton  teftament,  ladite  marque  du  petit  monde  luy  dc- 
uoit  eftre  deliuree  comme  les  autres  meubles.  Coffre  au  contraire  difoit 
6c  fouftenoit  que  cefte  marque  ne  luy  pouuoit  appartenir ,  ains  à  ceux  qui 
eftoient  du  lignage  &  parenté  dudit  defund  Gontier  ;  que  ledit  Icrlàuc 
tftanteftranger,  &  non  du  lignage,  il  ne  pouuoit  rien  prétendre  en  ladi- 
te marque,  non  ^  parente ,  fed ah  agent eiiiam  habebat.  l.  cum  quiff.  de  interd, 
<T  r/<'/c^^. d'ailleurs  qu'ils  eftoient  fondez  en  l'ordonnance  des  Couftelicrs 
qui  a  efte  faide  pour  ce  fLije(5t:Sur  cefte  conteftation  interuint  iuge- 
ment  au  rapport  de  Monfieur  Darron  Confeilier  au  Threfor  le  23.  Mars 
1602.  par  lequell^rfault  fut  débouté  de  la  demande  par  luy  faide  de  la- 
dite marque  du  petit  monde ,  Se  icelle  adiugée  audit  le  Cofe.  voy  le  N^- 
titia Imper ij  P^omam^  où  il  eft parlé  delà  différence  des  marques.  N.B.] 
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Quand  on  peut  allcgutr  prefcription 

contre  le  P^sy. 

L  es  droiEîs  appartenais  au  "P^oy  en 

recognoïjfance  de  fout*eramcté  O' 

fuhieclion  nepeuutt  eftre  prefcrits, 
^  Les  lieux  publics  ne  pcuuent  eftre 

prefirits. 
^les  droiBs  &  héritages  domaniaux 

des  Empires  &  B^oyaumes  par  U 


difpofttion  de  droiB  ciuil y  ne  pett'» 
uent  ftre  prefcrits. 

5  lure  ciuili  omnis  adio  quadragin- 

ta  annis  tollitur. 

6  £n  France  U  prefcription  centenai» 
re  eft  rêceuc  contre  It  }{py  es  d/o/Bs 
t^  héritages  domaniaux. 

7  Comme  Up&IJefiton  centenaire  a  ejié 
rec€uë  contre  k  i{py . 

Aaa 


5  7^  ^Tràiifté 

8  VEdiFl  p^r  lequel Upofjcfton  cen- 
tenaire efioit  toUue  ,   n'd  efté  ob 
ferné. 

f)  Lel{oy  peut  librement dtfpofo"  des 
biens  ^  luy  aducnus ^ar  fucccj^i»n^ 
GU  par  luy  acquit. 

10  ^Àrrefl  de  ce  que  dejfuf. 

11  Seigneuries  cjians  de  U  l\1iiifon 
d'Orléans. 

Il  la  Chambre  des  Comptes  de  F- loi  s 

cwferuée  ,  Ci^  celle  d'^ngoulefrie 

fuppYÏmée. 
1}  Qj^ellcprcfcrjption  y  a  es  héritages 

acquis  par  le  l{oy. 
t^  Le  B^oy  peut  librement  dyfpofcr  des 

héritages  par  luy  acqut^ . 
i^  Com7He  les  terres  d'dppunage  dot. 

■ucnt  ejlre  rendues  ,  O"  de  quelles 

terres  Us  appanagcrs  peuuent  dif- 

pofcr. 
i6  ^yycfl  touchant  les  terres  appa- 

nagées. 
17  Le  l\oy  de  France  a  deux  pat  ri- 
tuel nés. 
rS    Bona  fifcaUa  qbiomodo  iurc  ci- 

uili  prxicribancur. 
ip  f^n  'procureur  du  P^o)  ne  peut  faire 

pourfuitte  de  htens  <vacans  ap'cs 

•vinzt  ans. 

o 

10  Les  Liens aducnusau  ?^oy  par  con- 


du  droiSl 

ff cation ,  ou  ^Aubcine^  /''P^'iP  ^'^'' 
itent  par  ^o^ans. 

Il  Lots  &'^entes^rachapfSj  (j^fem^ 
blables  dïoi^ls  fe  prcfaiucnt  par 
trente  ans. 

1 1  ^rrefi  de  ce  que  dcjfuj  contre  les 
Ecclejiafitqties, 

23  DonfaiFi  par  le  F^oy  ^  feu  Tllort" 
ficur  d*  ^47 gin  en  de  lots  cir  ^v  en- 
tes &  autres  droiBs  fcigneu^ 
ri  aux. 

1  f  \\ecit  du contraB de  tranfport  des 
droi&s  feigneuriaux  faiHs  en  t  re 
lc]\ey  cr  Chemcnt. 

15  Connue  les  dwa' aires  O"  fer- 
miers du  V\vy  d  viu  en  t  faire  faire 
les  fat  fi  es  féodales  ,  fe  towdrc  en 
caufe  auecques  les  i.rpiuyeurs  du 
l\vy  ,  pour  auoir  les  dcfpcns. 

16  Svubs  ombre  de  proclamattons 
du  papier  terrier  du  ]\(>y  .  on  ne 
pieut  demander  les  lots  &  'Ventes 
aupAraua^'t  ]o.an'. 

1 7  ^.utresidifTtJciionspourmorifircr 
quand  U  prcfcription  court  contre 
leF{oy. 

28  Bona  dominicalia  qux  dican- 
tur. 

29  Bona  patiimoni.'liaqu-a'/înt. 
.  50  Bcnaliicaiiaqua^  voccntuu. 


C  H  A  P  I  T  R  E     V  1 1. 

L  e(l  certain  que  les  biens  demeurez  par  le  deccs  des  cflr^- 
^  gerSj.ippardennencau  Roypardroiwtd'AubcinCj  desba- 
fe  ibrds,  par  droidde  Bailardik  :  &dc  ceux  qui  nom  de- 
^'■^^'  laiiré  aucun  héritier,  ny  parent  capable  de  leur  fuccefïicn, 
&z  habile  à  leur  fiicc^ec^er,  appai,dcn-uent  au  Roy  pardroid 
de  Des-herence.  Mais  on  a  douce  ii  lels  biens  pcuuent  cftre  preicrits 
contre  le  Roy  ,  quand  vn  tiers  les  a  poiîedez  par  dix,  vingt,  trente  , 
quarante  ,  cinquante  an5,  ôc  plus,  auparauant  que  d'cftre  ^^diugez  au 
Key.  Et  Ci  vn  Procureur  du  Roy  après  tels  laps  de  temps  eft  rcccuable 
d'en-fairepourluitte,  pour  les  faire  déclarer  appartenir  au  Roy ,  ou  bien 
s'il  les  peut  V end iquer. 

Pour  rerolution  deceile  queilion,  &  cognoidrc  comme  la  prefcri- 
pùon  court  contre  le  Roy,&  qu'on  b,  peut  alléguer  cotre  les  Procureurs, 
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fautdlftinguer  quatucfcas,/fa/w^«w Cudonem V^i^dm dcuf.  ^i6.& Eoer. 
'if,  16^.  col.  ic)^ 
L  e  pt-emicr  cd: ,  de  mibus  Vrinchis  refenut^  m  fignum  fupeyioriutis  (f  ("''^ 


L  e  pt-emicr  cd: ,  de  imbus  Vrinciris  Ycfcriuw  m  fignum  fupemrtMtrs  O-  ('[''[ ^'  'f 
rHlîMoms^^chottusdettmbmqu^adVmîabmmnncnt ,  uxtmiej uprc-  ^^  ^^  ^^^^^^ 


miùT'Vmnerfîlis  dowtmj  :  droits  de  fûuuerainecéjd'obeyiîancc,  rcco-  lenoy. 
gnoiilince&rubiedion  :  comme  la  pi-dladon  de  foy  &hôQia^e,  dcuc 


au  Roy  par  les  Pairs,  Ducs,  Marquis^Comtcs.Barons  &  autres  leigncurs  ^^^  ^^^^^' 
du  Royaume  de  Francejc  droi^  de  rclîbrc,  le  droid  de  caillesje  droicl  de  ^^/^"Jy"''!* 
naturaliler  les  eftrangcrSjle  drciut  dcClicuageJe  di-oicl: de  Foimadagejc  ^f^^^^„,J. 


duoid  de  légitimer  IcsBaftards,  amortir  les  héritages  tenus  par  gens  de  f^^ncedefon- 
main -morte ,  ledroicl  de  donner  rcmiiïîons ,  de  Forger  moîmoyes,  &  au-  ueranneé* 
très  fembLbles.    'm  huitifmod.i  imibus  pr.^firiptwntnoncfilocirs ,  omnifqac  (tdnéUcnne 
frdfiripùo  nijciiur  Vnd^fit ,  que  le  valîàl  ne  prefcript  iamais  la  foy  contre  p^"r^^^/  ^* 
Ton  leigneur  féodal,  ny  le  roturier  le  droid  de  cens  contre  le  feigneur  cen-  ^  ^ 
/icr,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit.  Comme  il  eO:  porté  par  le 
113.  article  de  la nouuelle  Couitume  de  Mckm:  &  fuiuant  icelîe  iugé  con- 
tre vn  bénéficier ,  pour  héritages  affis  au  dedans  de  ladite  Coutume ,  par 
arreft  lolennellemcnt  prononcé  le  13.  Aoutl:  15S3. 

Toiresfois  par  le  12.4.  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  cH: 
<lid ,  que  le  droid  de  cens  ne  ie  prelcript  par  le  détenteur  de  l'héritage 
contre  le  feigneur  cenlïer  ,  encores  qu'il  y  ait  cent  ans,  quand  il  y  a 
tiltre  ancien  ou  recognoiilance  faide  dudit  cens.  Dont  on  peut  inférer, 
que  11  le  feigneur  cenfier  n  a  tiltre  ancien,  ou  recognoillance  du  droid 
de  cens  par  luy  prétendu,  le  détenteur  luy  peut  obijcier  laprefcriptioii 
centenaire ,  &  par  le  moyen  d'iceile  (buftenir  fon  héritage  élire  alaudial, 
quoy  que  celoitnc  deuoir  cenfiue.  Ce  qui  n  a  lieu  au  valîal ,  Wquel  par 
quelque-temps  que  ce  loit,  ne  peut  prelcrire  la  foy  qu'il  doit  à  Ion  lei- 
gneur féodal:  comme  il  eil  porte  parle  12,  article  de  la  nouuelle  Ccu- 
flume  de  Paris.  Etquand  on  allègue  lapolîeflîon  centenaire ,  pour  le  re- 
gard de  la  cenfiue ,  on  did  qu'il^  faut  vérifier  fa  polîcfiion  franche ,  libre, 
paifible  6c  publique ,  que  les  tefmoins  depofent  qu'ils  n'ont  point  veu 
p.yer  eeniiuc,ny  entendu  qu'on  ait  payé  aucune  cenfiue,à  caufe  de  Theri- 
tag^e  contenticia',  &:  que  le  commun  bruit  du  pays  a  toufiours  e{lé,que  le- 
dit héritage  n'eftoit  iubicd  ny  à  cenfiue,  ny  à  aucune  redeuance  annuelle. 
Pareillement  les  feigneurs  haut-Iufticiers  ne  p'.uuent  prefcrirc  k 
droid  d'aaiortir,  de  naturaliler  l'eflranger,  ou  de  légitimer  le  bailard,  en- 
core6  moins  de  donner  remifîîons ,  ou  faire  forger  monnoye ,  parce  que 
ce  (ont  tousdroidsdc  fouueraineté,  qui  appartiennent  au  Roy  feul ,  au 
Royaum-e  de  France ,  Uge  competit, Codice depr^^fcript. 3  o.'vel^o.  dnno.c^p. 
1 .  de  ecnfb.  extra  cap.  cum  lueat.  'vbighft  magna,  cap.  cum  ex  offiitj^  ext.  de 
f  r  a: fc  ri  p. zmÇi  qu'il  a  efté  did  au  2  S .  chapitre  du  droid  d' Aubeine, 

Idemque  dicendum  in  rébus  publias ,  fiuenafui  publuo  dcfmatîs  ,  ^f^  Leslituxùu^ 
princeps  J/bi'venditat  y  ^t  funt-vt^ publics ,  palatia,  Theatra,  porticuf,&  blicsne^e»^ 
Jimilta ,  quanu!lem^doxfucAptpofjtmtL'viampubhcam.,^ibiGloffae.\pref'  mnt  eflrt 
Ça ,jf]  de nuîapub.& itin. pull.  l.  <z,fucapionem,ff.  de-vfucap.  ^refcrits, 

JLe  fécond  cas  eft  deitmbn^  Vrincipi  referuatis  in  fignum  fngttlarfs prim-^ 
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4  Icgjj^'vdpdtim  de  hormis  &  tunbm  prmcipt  concejïis  pro patrimonio  ,  fine  do" 
Les  dro'tUs  manio  fui  principat^ ,  aut  cororKC^  qU(X non  -vtphuatfiJ  .fcd-vt prtnccp r  pvf- 
&  hertt^gsf  j^^çj.  '.fiuejitttfcuda  ^fiue  fundi ,  fine  filu^ , pue  prata ,  fiue  annui  caifu^s  aut 
domaniaux  y^^j^^^ ^p^^  iunfdiBiones  ,fiue  'veciigalta aut  ped.igJd,  &  fimida ,  CT  kuwf- 
f  ^Li^.  modibonutanquam  Dominkalta ,  cflans  deTancien domain-e  de  toute  anci- 
mes  par  U  quice  confacié  à  la  Couronne  de  France  :  ou  bien  anciennement  ayans 
diffofition  elle  vnis  Se  incorporez  au  domaine  d'iceile  ^  iure  ciuih  tcmporisf patio  ac- 
dedrci^  ci-  (juin non pofjunt  ,  in cifqu- prj:fcriptio nm  admittiturj.  i.&  i.Cod.  neràda- 
Hil  ne  pju-  j^j^jfjif-^r^.ci  templerum  'viuduativ  priffcriptione  fulmoucatur,  i.r<s  fifii^  de 
Hent  eflre  ■    r    a-     ,  ■    ■        ■     ■    ■     tr    i       r         •       / 

trelcrits        'vfucap.  m  Injtit.  t.  quctmuts^  mpnnctpiu  pp.  de ■■vjuc.t^oniuft-i. 

îdcmq]  iu^fl.ituendu?n  elf^és  reigneunesjiericagesj^cdroids  aduenus  aux 
Roys  de  France  par  fuccedîons  de  mère,  frères,  oncles,  ou  autres  parens, 
ou  bien  qui  ont  eite  acquis  par  nos  Roys ,  &  vnis  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce par  lettres  patentes  deuë  ment  vciifices,  ou defquels les  Reccucurs  or- 
dinaires des  lieux  ont  faid  recepte  par  plus  de  dix  ans  en  la  Chambre  des 
Cojnptcs  :  d'autant  que  par  le  moyen  de  celle  recepte,  telles  feigneuiies, 
héritages  &droict:s  qui  appartenoient  à  nos  Roys  par  fucceiîîonou  ac- 
quiricion,&  qu^ patrjmernalta  'Vocantnr ,  ont  elle  taiiiblcmcntvnisà  la 
Couronne  èc  faids  domaniaux ,  fuiuant  le  deuxicfme  article  de  TEdid  de 
l'vnion  &:  ccnicruation  du  Domaine  publié  en  la  Cour  le  15.  May  156(3. 
conforme  à  la  difpofition  de  droid  commun,  z;?  k^efiqi4Ando,0'in  l.  final, 
de  bonis  'vacantibus  C*  incorporationc.  Cad.  lib  1  c.  T.fina.  Cad.  ne  rei  do.  ^el 
templo.  Partant  tels  biens  comme  eftans  du  Domaine  de  la  Couronne  de 
France,  &:  vnisàicelIc,ne/ont  flibieds  à  aucune  prefcription. 
y  Combien  que  iurc  Codtas ,  &"  iure  Canonico ,  huiufmodi  bona  dowinicd' 

lurc    ciu:li  //'^  -ucl quafi  dominicalta  ,  fiue  patrimonialia ,  quadraginra  annts pr^/otban^ 
omnisadtio  ^^y   ^^^^^  cmnis  aBis pcr Upfum  quadrazinta  annorumfiubUta  fit , etiam quo- 
ta  annîs      ^^ '^  publjcum  attmet. /.  omnes C odice depy/fjcnpt.io.'vel 4 o.  ann.  m 'ver- 
tolluur.       l'ts  nuUumque ius  pubîicum <vd priuatum  3  m  quacumque caufa rcmaneat  qued 
extmFium  non  fit.  Icge  final,  defund. patrimo.  Codtce Itb.  1  o.cap.  de quarta  cap. 
faftBorum  de  pr^fcrtpt.  ex  t.  Clofa  in  lege  i.  Codtce  ne  rei  do.  ClofamargmaltS 
Cuidonis  Vapa^  m  dttla  Hecifione  /^\  6. 
6  Nous  tenons  toutesfois  en  France  que  la  prcfcription  centenaire 

Z«  TrMce  la  cleuément  compîette  cft  reccuc  contre  le  Roy ,  tout  ainfî  que  contre  TE- 
prefcnptten  gj-|^  Romaine,  es  anciens  droicts  «5c  héritages  domaniaux  de  la  Couron- 
^J}"rtceu'é  co-  "^  '^^  France  ,  ou  es  droids  &  héritages  faids  &:  reputez  domaniaux,  foit 
tre  le  Rey  es  qu  il  foit  quelHondc  chaileaux,  feigncurics ,  fonds  de  terres ,  héritages» 
droicis  à*    droids  de  luPcice,  tabellionnage,de  péages , barrages ,  droids  de  ccn- 
heriteigcs      fjy^^  tencute  féodale  prétendue  par  autres  que  le  v  allai,  &  ce  fuiuant  lau- 
dçmamaux.  ^\^ç^x\û^^ViÇ^  ^quds  aBicnes ,  Codue  de  facYof.Ecclef.  ^c  le  texte  in  cMpite  frim» 
de  pY^ficript.  in  6 .  capit .  fupcr  qmbufdam^de  'verborum  pgnficationc  ext.  <vln 
TanoYmtt  Anus  ait ,  quodrcferuata  pnncipi  infignum  ^ecialis  pywilegij ,  pof» 
funt  acquiri  Spati§  tantJ  terni  ùYfs ,  cuius  mit^  mcmorianon  ext  et  ^  quia  huiufi- 
modi  têpus  habetxftw  iuriî  cvfiùmi.l.hvc  iure.  §.duBus  aqu^^f.de  aqua  quetid, 
&  ^fl.Baiduï  notât  tn  tifula  qtuefint  l{ega!ixin  'vfibusfeud9Yum.&  Innocen- 
pH^in  C(t^. ad dtidiemi4m.de ^r^fcnpt, m  6.Tontdnustfuofueiudwej  Blcjenfes 


de  Des'herencc.  573 

drticuh  ij.'vafi.cdtcrum  jnfine.  Ce  qtii  fc  doit  entendre,  poiniieu  que  le 
dlcre  ne  foie  concraire  à  la  polîefîîon.  c.  dudum^dc  decïmvs^  Ext^ 

Dcfai(fl  la  poirelîîon  centenaire  fut  rcceuc  contre  le  Roy  par  Mef-  comnjeU 
iîeiirs  les  Commiiraires  députez  en  la  Chambre  duThrcior,  pour  la  ^ofj^fncT» 
fciinion  &  reformation  des  halles  de  Paris  ,  notoirement  domaniales,  cenunaiyex 
Auiîî  la  Cour  de  Parlement  le  lo.  de  Décembre ,  1548.  vedfiant  l'Edid,  ^^^'  ^^^^^' 
par  lequel  eftoit  enjoint  à  tous  pretcndans  droid  de  péage  en  la  riuiere  de        '^ 
Loire,  d'apporter  leurs  tiltrcs,  elle  déclara  en  la  vérification  de  l'Edicft, 
qucUen'entendoit  déroger  aux  perniifîions  de  la  prcuuedu  temps  im- 
mémorial, odroy  ces  &  contenues  en  l'Edid  du  Roy  Louys  XII.  pu- 
blie en  la  Cour  pour  les  péages  de  cède  riuiere  de  Loire.  Et  pour  le  Ba- 
ron de  Piancy  contre  Monlîeijîr  le  Procureur  General  du  Roy,  fut  or- 
donné par  arrefl:,  qu'il  inforineroitjtant  par  lettres,  que  tcimoins,de 
la  pofîciïîon  immémoriale  par  luy  alléguée ,  de  prendre  par  luy,  Çzs  re- 
ceueurs  ou  fermiers,  droid  de  carpes  &  de  brochets,  fur  \q.s  battcaux  pal^ 
/ans  par  /à  riuiere. 

De  forte  que  pour  le  iourd'huy  il  eft  certain  que  lapolfcdion  immé- 
moriale eflreceuc  contre  le  Roy,  en  tous  héritages  »3:droicls  domaniaux  VEtitci  par 
de  la  Couronne  de  France,  nonobftant  l'Ediâ:  pubhc  en  la  Cour  de  Par-  ie^utl    U 
lemcnt,  de  l'exprès  commandement  du  Roy  François  premier  du  nom,  p^Pp»'* 
le  3.  Juillet  1559. par  lequel  toute preicnption,mcrmes  la  centenaire  eft  '^^"['^"^'^' 
tcllue  contrele  Roy,  &  ordonné  qu'on  ne  pourra  s'ayder  d'aucunepre-  n'Tenè^H'^ 
fcriçtionjpour  s'attribuer  les  droid:s&  héritages  appartenansà  fa  Ma-  /"^^f*/.    '  ' 
jefte, lequel  Ediâ:  n'a  iamais  elle  fuiuy,  neque  m  confolucndo  ,  neque  in 
iudicando.  Et  quand  vn  Seigneur  n'a  nkres  valables  pour  le  défendre  con- 
tre vn  Procureur  du  Roy  des  droids  de  luftice,  ceniiue,  péage ,  «Se  autres 
defquels  il  iouyft,  le  plus  feur  ell  qu'il  allègue  polLeflion  centenaire 
&  immémoriale,  l'articule  &  vérifie  bien  deucment  :  en  ce  faifanc 
i\  reculera  bien  fort  vn  Procureur  du  Roy,  &  le  mettra  bien  loin2  de  Tes 
deiîèins. 

Si  ks  héritages  Se  droids  immobiliers  efcheus  au  Roy  par  fuccef-  9 

nous  des  mères,  frères,  oncles,  tantes  ou  autres  parens ,  ou  par  ledit  S  ei-  Le  Roy  peut 
gneur  acquis  à  purs  deniers,  n'ont  e{l:évnis&  incorporez  à  la  Couronne  '^^''^'^^^ 
de  France,  par  lettres  patentes  deucment  vérifiées  :  ou  que  les  Receueurs  i^f^'^'[  f'' 
ordinaires  des  lieux  n  en  ay  eut  fkid  recepte  par  dix  ans,  en  la  Chambre  ^Znus7,r 
des  Comptes  :  le  Roy  en  peut  librement  diipofer  comme  etlantenibn  (w.iefsiô  oh 
patrimoine  priué&  particulier.   D'autant  que  tels  biens  ne  luy  appar-  p^^rhyAc- 
tiennent  a  caufe  de  fa  Majefté  Royale ,  Se  de  fa  Couronne,  n'ayant  llic-  î'"'- 
cede  a  iceux  comme  Roy  :ains  comme  purpriué  en  qualité  de  fils, de 
ficre,  ou  nepueu,  ou  bien  les  ayant  acquis  de  les  deniers.  Et  iî  le  Roy  n'en 
pouuoit  librement  difpofer,  il  leroit  de  pire  condition  qu'vn  priaé. 
'         De  faia,  le  don  que  le  Roy  François  premier  du  nom ,  auoit  faid  à 
feu  Monfieur  le  Conndlablc,  de  la  Seigneurie  de  Mondenis,  dépendant 
Se  faifantpartie  du  Vicomte  d'Aulnay,  aiTis  en  Poidou ,  acquis  par  Ma- 
dame la  Régente,  mère  dudit  Roy  François,  fut  déclaré  bon  &  valable, 
parce  qu'il  auoit  elle  faid  auparauant  que  ledit  Vicomte  fuft  vny  i  Ig 
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Couuonnede  France.  Et  ladite  fagneurie  de Modcnis ayant eftç  faifie  a 
la  requeikde  MonficiiL'  le  Prociiicur  General  du  Roy ,  comme  doma- 
niale, ledit  Seigneur  Conneftable  en  obtint  main-leuée  prouifoire.par  ar- 
To        rert du  17. luin,  1547. <5c depuis  main-lcuée  diiîinitiuc,  par  arreildu  ic. 
A:rtfl  de  ce  Décembre  1548.  par  lequel  fut  ordonné  qu'il   iouyroit  plainemcrt  &: 
quedelffis.    ei^it-i^j-ement  de  ladite  feigneurie,  félon  qu'il  ettoit  porté  parrarreil  de 
c^,v«^«K,>f  prouiiion. 

t'Ji^ns  de  la        Auffile  Roy  LouysXlI.n  ay.intque  filles,  fut  fort  curieux  de  leur 

fhaisoei'Or-  Lkc  coniéruer  le  bien  maternel  de  laMaifon  d'Orléans, cntcmble  les 

hms.  terres  acquiiès  par  ki  predcceUéuis  qui  n'eftoiert  de  Tancien  appanage, 

quiauoit  etl:é  baillé  à  ceux  de  la  Maiibnd  Orléans  pai  les  Roys  de  Fran- 

cerconliilans  outre leDuché  de  MiiaiT,cS:Côréd'Ail,é,s  Comtezde  Blois, 

Soillbns,  BeaumontjCoucy,  &  autres  Seigneuries,  leiquelles  auoient 

cfté  acquiles  des  deniers  dotaux  de  Valcjitine  de  Milan  Ion  ay  eule,  mon- 

tansvn  million  deliures.   Et  pour  cJV:  eau  le  aelliéconferLee  laCham- 

,j_         bre  des  Comptes  de  Biois.    Combien  que  la  Chambre  des  Comptes 

ta  ChJrhe   d' AngouîciÎTie  ait  efté  fupprimée  &:  transférée  en  la  Chambre  des  Com- 

aes  Cernâtes  ptes  de  Pads.  D'autant  que  le  Comcé  d'Angouicrme  ayant  elle  donne 

de  BloU  con.  auecqucs  le  Comté  de  la  Marche  au  Roy  Plulippes  le  Bel ,  par  Guy  de 

feruee  é^     Lulianan, lefdits Comtcz  furent  vnis  à  la  Couronne  de  France,  3c d^- 
ce  Lie  a  An-        .0  ,    r        ,  ,  V  ,  •       r-\        J'/'^  1  ,      „ 

^oultfme      pins  Angouleirae  donne  en  appanage  a  Louys  preniier  l>uc  d  UriLans> 

fi^^rwiée.    qui  la  bailla  à  lean  Ion  fécond  fils ,  ay  cul  du  Roy  Fi  ançois  premier,  au- 
quel eflant  Royde  France,  ledit  Comté  d'Angoulefme  feroit  retourné, 
4V  par  luy  remis  à  la  Couronne. 
»  î  Et  en  tels  biens,  heritr.ges  èc  droids  appartenans  au  Roy  par  acepi- 

e^uelle  pre-  lition,  OU  bien  par  fucceiïion  de  les  mère,  hères,  fœurs,  oncles,  tantes  011 
finption  y  a,  ^^^^^^^  parens,  lefquels  n'ont  eflé  vnis  à  la  Couronne,  &  defquels  n'a  efté 
es  héritages  r  ■  n     ^  1     ^.         1         1      ^  ^    r  r         j^  j    •         ^K 

Act^upi  bar   ^'ii<^e  recepte  en  la  Chambre  des  Comptes,  piulieiirs  iont  d  aduis  que  la 

ieRoj.         prefcription  de  trente  ans  alieu,  attendu  que  le  Roy  les  pollede  comme 

priué  (^particulier ,  ainii  qu'il  a  elle  dit  cy  deiîùs,/.  omnes^  Lpcuf^  Cod.  a< 

pYt^f^ript.  trigin.  'velquadrag.  mnodi^it  L 

^^  Plufieurs  ont  paiîé  outre,  &  dit ,  que  le  Roy  ayant  acquis  de  iks  de* 

e   oy  f>eu    ^^^^^  quelques  Seigneuries  ou  autres  héritages ,  encores  qu'on  en  ait  tenu 

librement  ^        ^    ^i      ^j        j      /-  !^  r  1     i- 

dtfi  oftY  des  compte  en  la  Chambre  des  Comptes ,  par  1  eîpace  de  dix  ans,  comme  on 

hcriîsiges      faid  de  tout  ion  reuenu  :   &  que  lefdites  Seigneuries,  par  la  dilpoiition  de 

farlfij  ac-  droiâ",&  par  lecinquante-trois  article  de  la  nouuelie  Couftume  dePa- 

'3^^*  ris,  foient  cenféesvnies  aux  k^k  dominans  :  toutesfois  que  le  Roy  eiî 

ïf       peut  Hbremenr  diipofer:  autrement  il  feroit  de  pire  condition,  qu  vn  ptiue 

rj'g  Xi-  Pareillement  il  Meflîeurs  les  enfans  puifnez  de  la  Maifon  &  Cou- 

uent  cfîre  roiine  de  France,  aiilquels  on  a  baillé  Duchez,  Coratez,  Baronnies,&* 
rendues,  é^  autres  Seigneuries  pour  leurs  appanages, comme  aux  Ducs  d'Orléans, 
de  quelles  <l'Anjou,  de  Bourgogne,  &  autres,ont  faid  quelques  acqiiiiitions,moyen- 
ums  ejap-  j-jant  deniers,  ou  autrement,  de feigneuries&  terres  deoendantes  des  Du- 
peummdif-  chez^  Comtez  ce  Baronnies  a  eux  baillées  en  appanage:  tant  eux  que 
j^fif.  leurs  fuccelFeurs  ont  peu  Ubremenc  diipofer  des  feigneuries  par  eux  ac-; 
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quifes.  D'autant  qu'il  Mn  rendre  les  appanagcs  en  pareil  e(lat«l' con- 
dition, qu'ils  cftoient  lors  de  la  conceffion  d'iceux  :  Ainfi  qu'on  obkruc 
en  vnfîdeicommis,  lequel  il  Mit  rendre  en  tel  cftat ,  qu'il  eftoitlorsdc 
la  tradition  &ddmrance  faide  d'iceluy  :  fuiuant  la  \oy  m  fijcicomwrffa^ 
rium,ff.adTrML&:\tp\:tm\crùmck  de  rEdiadel'vnion  Se  con(erua- 
tion  du  Domaine.Et  conformément  à  ce  que  délias  y  a  eu  artcft  donné  au  ,« 

profit:  du  (cigneur  de  Eloify,  pour  la  terre  &  feigncuncde  Tonnay  Cha-  Arrcjl  t 


ou- 


i' 


dnin  c[fct,G  les  appanages  auoienc  elle  :^\ig\n2WitziurecypotcH^tefetfc{t,lt' 
ne  vu  tra^i/fA  fcud'i,  fiuc ex  caufa^rxcxiHcnte^  Cir  n.itiïralncr  ipjifeudû  inhx- 
vente  Jclatictitfilo  hcr.tnuoj  comme  pai'  raierfion,  au  moyen  de  ce  que  le 
temps  àcs  conccflioi-is  Se  dons  eiloic  expiré  :  ou  bien  les  conditions  de  re- 
tour, (Screuerfion  eftoient  aducnucs.  Car  en  ce  cas  les  terres  feroicnt 
viiiesaux  Duchcz,Comtcz  Se  Baronnies  baillées  en  appanagc,  &  les  fci- 
gneurs  appanagers  n'en  auroient peu difpoler.  Comme eft tvàiùXéper  lUr- 
tholui7ti?ilcgejïnJi.  ff  fo  ut.  rnAtrim.  loAunein  fahrumin^.  fi  mi  fiwdfis  de 
legA.'tn  lr?ftit.& lareper DJoriyfi.im  Vontanumin cotifu^tudïmbu^  hlefcnjjùuj. 
arc.  66.  &  67. 

Eî  par  ce  que  delEus  on  peur  cognoiftre,  que  le  Roy  d-e  France  a  dou-  j  ^  ^'^^  ^^ 
ble  patrimoinejl'vn  appelle  domaine  qui  ell:  le  vray  patrimoine  de  la  Mai-  pranc  a 
Çon  Se  Couronne  de  France ,  qui  luy  appartient  comme  Roy  ?  à  caule  de  deux  patr 
f ti.Couïom^Q  y  Et  cjf  "vemm  ^  ero/i^  patnmoniitm  quod  i?vp:riale  "vel  ffcale  moines. 
appclUtur:  lequel ell  inalienablcjComme  nous  auons  monllré  au  iS.  cha- 
picredadroictd'Aubeine.  L'a*:tre  cil  appelle  le  patrimoine  du  Roy  ,qui 
luy  appartient  au  moyen  des  acquificions  par  luy  faidleSjOu  parruccelîîon 
de  les  mere/reres,  oncles  Se  autres  parens:duquel  il  peut  librement  dilpe- 
Fer ,  s'il  n'cll  exprelFément  vny  à  la  Couronne.  Et  Cafurt-f  patrimonium  ap- 
pdittur y'vel proprtum  <&  priu^tum  l^egis patrimonittm  nuncupMur.  Et  de 
ces  deux  patrimoines  efl  amplement traiilé /'fr  Vetrum  a  Bcll.t  pertica^ 
t^CyriHTmn  l.  procurator  ^Cod.de  edendo.  Lucam  de  Ven?îuin  Ug.  cmcurn- 
fjue,  de  omniagro  dcfcrto.  Cod.  lib.  M.Et pcr  duîninn?nCh<ppinumîn  tr.tcUtu 
d^l^oiuAmo  f  rancir. 

Letroifieime  cas  eft,  de  bonis ,  qu.-e  nondutn  incorpoYiitufunt  fîfco,  qui         1 8  ^ 
ne  fontencores  vnis  Se  incorporez  au  Domaine:comme  font  les  biens  qui  f^""''  ^^'^^' 
appartiennent  au  Roy  pardroid  d'Aubcme,  E^idardife,  Des-hercnce,  ou  tiolure^cî- 
confilcation.Ef  hmufinodi  hotia  au  t /mit  dcmmciitta  fifco  ^Cr  fifcus  ncglc-  uiii  pia:' 
XI  t  ea  occuparc  y  (^  hoc  ci  fit  pefl  denunctationcm  qu^idrtenmo  turc  cimh  pr^f-  fcribantar, 
fmbunturd.  mrr a  quatuor. jf. de dmer.O'  tempor.p>\ffmptio.  kgeprimx  Cod.de 
^UAdricn.pr^fcnpt .^itt  -ucro  huiufinodi  bona  ffcodeniwcîdta  7îon  funt  ^  qu£ 
dcmmcjatio  vfquc ad 'v'igmti  annos  Bon potefi ^O'  tune  cum  tuulo  zsr  bonafide, 
htdufmodt  bona  lurecitnlt  pMfcnbuntî4r  coutrà  fifcum ,  fient  contre  priuatinn 
fer  decem  amios^cum  fi,'cus  vbtqite  prxfens  întcUigatur^  lege  quamuis  ff.  de 
rpfmapie.^jes  fîfa^infin.  de  vfucapto.  (^uod fititulus  défit  ^  hoc cafu  -viginti 
nnm  pfficîuntj.m  ofmnb^uff.dediHerfi.ù'tempoytb.pr^/crtpttoJ.i.^.ditiU'S, 
whi  gtojfff,  de  im'efifct. 


Tellement  que  par  ladiipofiDon  de  dioi<5t  commun,  vn  Procureur  c(a 
Vn  Pi  ûc!4-  ^^y  ^"^'^^  receuable  après  vingc  ans,  à  rechercher,  ny  faire  pourfuitte  des 
rettr  àh  Roy  biens  confifquez  au  Roy,  ou  bien  aducnus  &  cfcheus  à  fa  Majefté ,  par 
nepeuîfAirs  droiéld'Aubeine,  Bailardife,  ou  Des-hcrencc,  à  compter  du  iour  de  la 
ffiurfuitte  confifcation  adiugée,  ou  de  TAubeine,  Baftardifè ,  ou  Des-hcrence  adue- 
^^"^  nue.  Selon  le  texte  exprés  î»^?^«^/.j^V<'  djucrfisO"  tempo. pïiffcript.cfiBaL 
Mpres  vinjTf  ^'  ^-^itftis.ffjciure fifci  l.qudmcumque . ff.de reçut. rets. l.intru  quatuor Jn  fi- 
fins,  neff.de  diuerf.  dr  tempor .  p-dfrript. 

Et  dit-on  auoir  efté  ainh  iugé  par  arrcfl:  fokmnellemcnt  prononcé 
le  S.  luin  157  6.  récité  au  13.  chapitre  du  droid:  d'Aubeine,  à  la  ledurc  du- 
quel on  peut  auoir  recours.  De  faid,  plusieurs  eftiment  la  prefcription  de 
vingt  ans  militer  contre  le  Roy,  &  les  Seigneurs  haut-Iufticiers,  pour 
les  biens  vacans  qiù  Isur  efchéent  par  conlilcation,  Des-herence,pu  au- 
trement. 

Toutesfois  plufieurs  ont  efté  d'aduis,  que  les  biens,  tant  meubles 

*  qu'immeubles  elcheus  au  Roy  par  conhicaiion,  Aubeine ,  Baftardife,  ou 

0niuenu4  au  l^^'s-lierence,  ncleprefcnuent  contre  le  Roy,  fmonpar  le  temps  de  qua- 

Royparcon-  r^^nte  ans:  (bit  quc  tels  bicnsfoient  dénoncez  au  fifque,  ou  non:  foit  que 

fifsaiion  oh  lepoilcircurd'iccux  ait  tiltreou  non.  Suiuant  le  texte  ^ormé-yi» captte  fi. 


jiuhefne,  fc  val.^.fin.  de  pr^fiïipt.  in  fcxto.  Qui  parle  des  biens  d'vn  Clerc  aduenus 

frefcrtuent    i  noihcfama:  Père  le  Pape,  par  le  m(  ^ 

pat  trente       .  ,.,  -n/         K     ^   >       * 
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frejcnuent    ^  ^^^{^^^  fauid  Père  le  Pape,  par  le  moyen  du  cuu-ne  d'herefie,  pour  railbn 
^*    ^''         duquel  il  auoit  eftc  condamné.    Auflî  la  Coutlume  de  Paris  n'admet 
moindre  prefcription  que  de  quarante  ans,  contre  les  priuilegiez,  comme 
eftlefifqucquiefléquiparé  à  l'EglifeiSt  au  mineur.  Et  luiuant  ce  Guido 
faj>a  ïndiBadeàfioyte  ^16.  dit  que  contra  fifcum  currit  pr<^fcrij/tio  quadra- 
gmtaannorum^  eo  caftt  quo  pr^fcriptio  decetn  ,  <vel  -vigmtT  annorum  currit 
contra  priuatum  :  celle  opinion  a  apparence.  Mais  l'opinion  communé- 
ment liiiuie  au  Palais  ,&  à  laquelle  il  le  faut  arreller  eft,  que  la  prefcri- 
ption de  trente  ans  eil:  fuffifantc  pour  exclure  le  Roy  &  les  haut-ïulli- 
ciers  des  confiications,  Aubeines,  Baftardiies,  &  Des-herences :  attendu 
ue ce  font  fucceflîons  de  frères,  l'adion  «?^  pourfuitte  defquels  fe  pre- 
cript  par  trente  ans  :  Vetitio  enim  h^reditatis ,  qUit  efi  aBio  perfonalis  mixta, 
pue  in  remfcripta,   triginta  ami^  pr.ifcrtbitur  ,  lege  h^reditatis.  Codice  de 
petitio.  hifrcdita. lege  h^^reditatetn^Ced.m quih.  cauf.  ceff.long.  temp.  pr^ffcvipt. 
Et  que  les  biens  tant  meubles,  qu'immeubles  qui  aduiennent  au  Roy  par 
confifcacions,  Aubeines,  Baftardifes,  &  Des-herences,  qui  font  biens  ca- 
fiicls,dutoutdiftin(5ts  &  leparezdes  héritages  domaniaux  appartenans 
à  fa  Majefté ,  fè  prefcriuent  par  le  temps  de  trente  ans.    l'ay  trouué  par 
trois  diuerfes  coniultations  faiûes  furvn  mefme  faiét  d'Aubeine, auec 
les  anciens  &  fameux  Aduocats  de  la  Cour:  lefqucls  pour  confirmer  leur 
opinion ,  s'aydent  des  raiions  deduittes  au  quatriefrae  cas  cy  âpre» 
recité. 

Et  en  ceft  endroîét  conuient  noter  que  le  tiltre  de  quadrienn^  prefcription 
ne,  au  Code,n'eft  obferué  en  Frace.  Par  la  diipolition  duquel  celuy  auquel 
Je  Roy  a  donné,  ou  qui  a  acquis  du  Roy  à  tiltre  d'achapt,  efchangc ,  ou 
autrement,  quelques  meubles,ou  immeubles,qu  on  pretendoit  apparte  nif 

audit 
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audit  Seigneur  par  duoid  d'Aubeine ,  Baftardife ,  Dcs-herencc ,  confifca- 
tion,  ou  autrement, ou  bien  qu'on  prctendoit  elbe  du  domaine  dudit 
SdgnQm.fiatimfecuruf  eut.  Et  ne  pouuoit  aucunement  eftre  pourfui- 
uy,  ne  inquiété  par  le  vray  propriétaire  ou  créancier  de  la  choie  don- 
née, vendue  ou  autrement  aliénée  par  le  fifque.  Mais  le  proprieiiaiie  ou 
créancier  de  la  chofe  aliénée  pouuoit  feulement  agir  contre  le  fifque, 
dedans  le  temps  de  quatre  ans,  &  non  après.  Les  autres,  mermcs  les  Pra- 
â:iciens  erijtendent  autrement  letiltre</(f  qtudricnni  py^fcripttune.  Et  di- 
fènt  que  quand  aucun  a  le  droid  du  Roy,  foit  par  don  ,  achapc,  ou  autre- 
ment, qu'il  nepeutaucunemenif  eftre  pouriuiuy  ny  inquiété,  s'il  a  paifi- 
blement  iouyparl'eipacede  quatre  ans,  de  la  choie  parluy  acqui(e.Mai$ 
le  propriétaire  ou  créancier  de  la  chofe  aliénée,  ie  doit  addrcllèrau  Roy, 
afin d'auoirlaiuftevaleur,&cftimation  delà  chofc,par  fa  Majefté don- 
née, vendu  if  ou  autrement  aliénée,  lc?j  fccunda,  lege  bene  à  Zcnone,§.  &'  nC' 
77ioaude4t^CoclJequadri.pMfcript,  ^.diFiodum  TyJarci.  dc-ufucap.in  Ifjftrt.La, 
rai/on  pour  laquelle  le  ciltrcdcllùfdit  n'eft  obferué,  principalement  en  la 
CouftumedePariseft,  que  ladite  Couftumc  n'admet,  fmon  les  prcfcd- 
ptiojis  de  dix,  vingt,  trente  &  quarante  uns. 

Bien  eft  vray,  que  fi  les  aliénations  eftoicnt  fiîdespar  Commifïaiies 
députez  par  le  Roy,  pour  lavendition  à  faculté  de  réméré  des  lufticcs, 
des  Greffes, des  loges,  boutiques,  efchoppes,maifons,  ou  autres  hérita- 
ges, ou  de  terres  vaines,  vagues,  ou  landes  prétendues  eftre  du  Domaine 
du  Roy,  pour  la  vente  dcîquels  affiches  euifent  efté  mifcs  es  lieux  pu- 
blics, &:  pioclamacions  publiquement  faides  ,il  y  auroit  apparence  de 
maintenir  les  Adjudicataires,  mefm es  lespaifiblcs  polfelfeurs  de  quntre 
ans,lefquels  publiquement,  par  autorité  de  Iufticc,(8c  de  bonne  foy, 
auroient  acquis  &  bâillé  leurs  deniers.    Parce  que  les  propriétaires  ou 
créanciers  des  chofes  folemnellemec  aliénées,  ie  deuroient  imputer,  de  ce 
qu  ils  nefe  feroient  oppofez  lors  des  venditions  publiquement  &:  fblem- 
nellementfaides.Ainfi  qu'il  futplaidé  enlaCour  leMardy  15.  deluin, 
1591. &  iugé  contre  ks  Religieux  de  SaindLoup  de  Troyes,  lefquels 
acaufe  de  leur  fondation  eftans  Seigneurs  &  propriétaires  de  laMaire- 
rie  &  luftice  foncière  de  Lufigny ,  auoient  acquis  du  Roy  laMairerie 
Royale,&droiâ:de  Bourgeoifie ,  apparrenans  audit  Seigneur  audit  lieu 
de  Lufigny,  à  caufe  de  ion  Comté  de  Champagne.  Et  les  Greffes  Royaux 
eftansvendus,&:dcpmsreuendusparleRoy,on  les  auoit  depoifcdez  du 
Greffe  deladite  Maircne  Royale,  dont  cinq  ou  fix  ans  après  les  adiudica- 
tions  des  Greffes,  ils  auroient  appelle,  &  obtenu  lettres  addrellkntes  au 
Baillif  de  Troyes,  pour  les  faire  louyr  des  droidsdeifufdits,  fumant  leur 
tiltre  d'acquifîtion  :  de  l'entérinement  defquelles  lettres  ils  furent  débou- 
tez par  Arreft.  D'autant  qu'on  leur  alleguoit,  que  fuiuantle  334.  article 
del'Ediâ:  faid  à  lapoftulation  des  Eftats  tenus  à  Blois,ils  auoient  efté 
depolîedez,  comme  tous  autres  acquéreurs  du  Domaine  du  Roy,&a(ri- 
gnez  pour  eftre  payez  du  profit  des  deniers  portez  par  leur  acquilltion,  d 
raifon  du  denier  douze,  par  les  mains  des  fermiers  adiudicataires  des  cho- 
fes par  eux  acquifesj  comme  il  eft  contenu  en  lâdi:e  Ordonnance,  Et  par 
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ledit  aiTcft  fut  enjoint  aux  Threforiers  Généraux  de  France,  de  coucîicr 
en  leurs  eftats  la  rente  deue  aufdits  Religieux  ,  &  les  faire  payer  lui- 
uant  l'Ordonnance  fuiclite. 
^j  Lcquatriefme  cas  eft,  des  lots,  ventes, quints,  requints,  achapts. 

Les  loti  é*    reliefs,  &  autres  profits  deubs  au  Roy, à  caufe  des  vendictons ,  aliénations 
ventes ,  ra-  Sc  mutations  des  hefs  mouuans  de  fa  Couronne,  patrimoine,  6c  autres  hé-" 
chzpts ,  c^    ritages  tenus  en  cenfiue  de  /a  Majefté.  Et  tient-on  que  tels  droicis  fc  pre- 
j'"  J*   'r     fcriuent  contre  le  Roy,  (Sr  pareillement  contre  les  perfonncs  Eccledafti- 
prefcr'tHent    <]ucs,  par  trente  ans  :  qutA  m  œ  de re  mmiouili .dorrurno  aut  proprictaîc  non 
far  }  o.  Ans.  a^nur-^fcdutttm  (i€mohtlibtUy<&fru&îbusàfolofepi(rans,  Se  de  iî  mpJes  pro- 
fies  de  fief,  lefquels  font  caluels  Ôc  mobiliers,  EtaBtone  perf^nali  fetuntitr^ 
ncmpe  conditiaue  ex  legc ,  'ideoe^ue  pey  hpftan  tïîgintA  annorum  pr^ftribtmtuyf 
-,       'Vt aitTiloUn^ux  ïn  confuQtudtmhus  Varipenfibus.  §.  9.  coll.  j.  latc  traBatBvè^ 
rifis  in  confuetudmes  Biturigmn  m  tjtuîo  de pr^Jo  iptio.  articles  trois  &  qua- 
tre, qui  atat  Laldum  C^  Rart.  in  l.  mule  agttur  trigin.  'vel  tjuadra.  anno.   Et 
ainfieftporteparlanouuclleCoullumede  Paris,  art.  iz.  Nonobstant  les 
rcmondtances  lors  faidcs,  tant  par  le  Procureur  du  Roy  au  Chaflelct  de 
Paris,  que  par  les  Ecclefiaftiques,  contenus  au  procès  verbal  de  ladite 
Couftame,  lequel  il  e(l  bcfoin  voir. 

loint  que  pour  le  regard  des  Ecclefiaftiques,  il  femble  que  tels  droids 
appartiennent  pluflotl:  au  titulaire  des  bénéfices^  chacun  pour  Ton  temps, 
qiienonpas  à  TEglife.  Partant  tels  droids  fe  prelciiuent  par  trente  ans: 
1^         ainfi  qu'il  futiuge  en  plaidoy rie, entre  Mathurin  Coidac  i  ailné ,  appel- 
Avrefi  de  ce  lant  d'vne  lentence  donnée  par  le  Ingede  Lodun  ,  le  11.  lum  157 1.  d'vnc 
que  defuA    pait,&lcs  Religieufcs,  Abbelîè,  &  Conuent  de  Poicfticrs  intimées d'au- 
F^/r  r     ^'^y^^^^-  ^^y  ^573-  ^^^^  iemblable  fut  iugé  par  le  Preucll  de  Paris, 
aues       '     pour  les  loyers  d'vn  héritage,  demandez  par  les  Religicux,A  bbé,  ^  Con- 
uent, aufquels  on  adiugea  vingt-neuf  années  de  loyers  feulemct,  combien 
qu'ils  euilènt  demandé  trente-neuf  années.  Auiîi  parfentence  donnée  es 
Kequcfles  du  Palais,  le 9. Mars  i5S5.Mai{lreLouysBernagc,Aduocaten 
Parlement,  fut  ablousdeladcmande  contre  luy  faille  par  les  Religieux, 
Prieur  ôc  Conuent  de  laind:  Martin  des  Champs ,  pour  le  payement  des 
loLs  &c  ventes  d'vne  maifon  par  luy  acqiiile  en  la  cenfiuedcldits  Religieux, 
auec  condamnation  de  dcfpens,  parce  qu'il  y  auoit  plus  de  trente  ans  que 
l'acquifition  eftoit  faille. 

Toutesfois  aucuns  ont  efté  d'aduis  contraire,  dil ans  que  l'Authenti- 
cue,  QUéts  aSHoncs^  Codtce  de  ficrofunB  Ecclef.  &c  le  chapitre  de  quota,  ext, 
de  prtefcyipfio.  parie  généralement  <S^  indiftinCl:ement  que  m  vmni d&icne 
ftue  p  rfofj^di ,fiuc reali  udu:rfiif  Eccleji^m  ,  qu^dyngenana  pr^fcriptio  tantum 
r«/>7f.  Tellement  que  la  première  opinion  qui  elt  àprcient  Imuie  au  Pa- 
lais, eft  vnc  Iimi:acion  de  TAuthentique ,  Qj^ai  aÛioncs,  Cad.  de /.uro- 
-  '  Et  conformément  à  ce  qui  a  efté  cy  dciîus  deduict,  le  Roy  Henry  II. 
Do7i  faiâ  ^         |-^g  lettres  patentes  du  13.  Septembre,  kcx.  donna  â  Mvfïïre  Jean  de 

par  le  Roy  a  \.^        ,  ^    ^  ,,  .  .  ^         c      <  i        i      -n     .      .         ^       r- 

feu  Mo/Jcur  i^ou™n,  Comtc  d  Anguien  ,tous  àc  chacunslcs  droias  <î?c  deuoirs  iei- 
d'Angûien    gncuriaux ,  deubs  d:  recelez  à  fa  Majcilé ,  à  caufe  de  ce  qui  efl  tenu  hc 
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mouuant  audit  Seigneur,  tant  nobf^ment ,  qu'en  roture ,  &  autrement,  ^s  ^^,;,,,^^ -. 
ville  &fauxbourgs  deParis  ,Preuoaé  c\' Vicomte  dicellc  , places, ter>  tes&a'^trts 

n.: ;„.  M,,a^^.„,  ru.n-plUnipc /^  fiefs .  aDDartenances  ce  de-  dr^i^s  fei- 

gneuriaH*. 


les  fommes dont  n'auroicefté compte  pourrailondc  ce  que  de{rus,tant 
par  les  Receueurs  ordmaires  de  la  ville  de  Pans,  qu'autres  qui  ctloient 
tenus  ce  faire.  Auecqucs  les  quadruples  dtubs  poui"  les  obmillions  de 
recepte  defdits  droids  ieigneuriaux,  s'aucuns  y -iiuoic,  &  amendes ,  pour 
n  auoir  par  les  particuliers  déclaré  en  temps  ^  lieu  iceux  droids  eltrc 
deubs,&  n'auoir  iceux  payez.    Le  tout  depuis  trente  ans  prccedens  la 
datte  defdites  lettres ,  à  quelque  femme  &  ellimation  que  leldits  droits, 
&  chofes  fuidides  fe  pourroient  monter.   Et  pour  cet  eflc<5t  le  Roy  au- 
roit  lubrogéen  (esdt-oids,noms,rairons&  aaions,ledic  Seigneur  Conv 
ted'Anguien,pouren  faire  les  pourfuittes  à  les  propres  courts  «Sc'def- 
pens  leiquelles  lettres  furent  veiifîées  par  Mcnlieur  le  Threloricr  de 
Prance,  &  General  des  Hiiances  en  la  chaige  d'outre  Seine  6c  Yonne, 
eftablie  à  Paris, le  17.  Décembre  i554.cV'par  leThreforier  de  rEfpar- 
gne,leii.duditmois,auditan.   Depuis  le  Roy  Henry  111.  paries  let- 
tres patentes  du  1.  Aouft,  i577.auroit  confirmé,  &  de  nouueau  accorde 
&oâ:L-oyé  ledit  don  à  Monfieur  le  Cardinal  de  Bourbon,  frcre  duditdc- 
fun6t  Seigneur  Comte  d'Anguien.  1  cfqueUes  lettres  ont  cfté  vcriHées 
enia  Chambre  des  Comptes,  le  3.  d'Odobre  1577.-  Et  par  la  vérifica- 
tion d'icelles, ledit  Seigneur  Cardinal  a  eil:é  fubrogé  au  lieu  dudit  dc- 
funôb  Seigneur  d'Anguien,  au  don  porté  par  lefditcslettreSjaux  char- 
ges toutesfois  contenuiés  en  icelles.   Et  femblable  vérification  fut  faide 
par  Meffieurs  les  Threioriers  de  France,  le  quatorziefme  Décembre  au- 
dit an,  1577. 

Pareillement  François  Martin,  dit  Chement,pretcndoit  auoir  droict        14 
par  tranfport du  Roy  Charles  IX.  par  contraddu  16.  Mars,  1574.  ^^~  ^'^'^*^^J'^ 
rifîé  en  la  Chambre  des  Comptes,  le  27.  Mars  audit  an,   de  toutes  &  /^^/v  ^/ 
chacunesleslommes  de  deniers  qui  prouiendroient  des  droits  6c  pro-  ^^s  àroMs 
fîts  de  reliefs  ,  quints  &  requincs,  rachapts,  foubrachapts ,  ôc  autres  feignew 
droidstSc  deuoirs  feigneuriaux ,  aduenus  6c  efcheus,  &  qui  pourroient  riat*x  f^iSs 
appartenir  à  fa  Maieilé  en  ion  Royaume,  &  pays  de  ion  obeyllance,  de-  <''?"'^/^^*/ 
puis  1  an  1540.  iniques  au  mois  de  Nouembre,  1572.  ayant  eite  recelez, 
6c  non  acquittez  enucrs  fadite  M  aj  elle,  6c  les  predecelîèurs  Roy  s,  oa 
©bmis  en  la  receptetles  comptes  rendus  par  les  Receueurs  6c  fermiers  de 
fou  Domaine.  Eniemble  toutes  6c  chacunes  les  amendes  ^  condamna- 
tions,ibit  de  quadriipules,  ou  autres,  que  pei-fbnnes  de  quelque  qualité  6c 
condition  qu'ils  fullent  pourroient  encourir,  6c  eflre  condamnez  enuers 
raditeMajeflé,pour  railon  delclites  obmifîîons  de  rccepte,6crecellem€t  de 
deniers,à  quelque  fomme,  valeur  6c  eftimation  qu'elles  fe  puillènt  n^efi- 
ter.  Mais  on  n'a  pas  deu  permettre  que  ledit  Martin  fîtl:  recherche  èc 
pouriliitte  déplus  long-temps  que  de  trente  ans ,  encores  que  par  les  Icc- 
tres  il  eull  trente  deux  ans, 
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3  8  o  T  rai  fie  du  droift 

^  Et  incidemment  conuient  noter,  cncores  que  les  donataires ,  cef- 

C»mme  Ui    /îonnaires,  ou  fermiers  du  Roy ,  aycnc  ceffîon  de  tous  les  droiéts^  noms, 

denatairts    raiions,  ôc  adions  dudit  Seigneur,  toutcsfois  quand  il  eft  quellion  de 

&  fermiers  payement  &  recouurement  des  droi(5ts  féodaux,  mefm es  de  faire  iaifir 

^y         les  fiefs  mouuans  du  Roy^  à  faute  d'homme,  dioids  &c  deuoirs  non  faids, 

VJIVu/r.:    &non  payez  :  lefdites  iàifies  doiuent  eftre  faites  à  lareqaefte  duPro- 

Jies féodales,  cureur  du  Roy,  <x  non  deldits  donataires,  ceiiionnaires  ,  ou  fermiers, 

O'fetoindre  Parce  que  le  premier  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  nepcr- 

en     c0ufe    met, lînon  au  Seigneur  féodal,  de  faire  faifir  le  fief mouuant  de  luy.  Et 

aueclesPro-  jgfdics donataires, ceiîionnaires ,  &  fermiers fe  peuuent  ioindre  en  cau- 

RoY    PoHT    ^cs  auec  le  Procureur  du  Roy,  non  (eulement  pour  le  fouftenement  des 

Auotr  les      /àifies  féodales,  &c  requérir  qu'elles  tiennent  à  leur  profit,  iuiques  à  ce 

def^ens.        qu'ils  foient  fatisfaits  &  payez  des  droits  qui  leur  appartiennent ,  & 

fontdeubs  :  mais  fe  peuuent  ioindre  en  toutes  autres  pouriùitces  fai(5l:es 

par  les  Procureurs  du  Roy.  Et  encores  que  lefdits  donataires,  ceflîon- 

naireSj  ou  fermiers  foient  leulementioints  en  caufe ,  toutesfois  ils  aiironc 

condamnation  entière  àcs  defpens  de  l'inftance ,  s'ils  obtiennent  gain  de 

caufe.  Semblablement  ils  feront  condamnez  en  tous  les  deipens  de  l'in- 

ftance,  s'ils  Succombent ,  &  fe  font  ioints  àésl^  commencement  de  la 

caufe,  tout  ainliquc  fi  le  Procureur  du  Roy  n'cftoit  point  en  caufe.  Etce- 

(le  ion(5bion en  cauie  eft  reccu^, encores  que  le  don  ne  foit  vérifié,  pour 

l'intcrefl:  que  le  donataue prétend  auoir  en  la  cauie,fuiuant  laloy  Jz/if- 

ffcBa.ff.  deinof.  tcjîaiii.  Ainfi  eft  obferuc  en  la  luftice  du  Threfor. 

1^  Au^fi  combien  que  Meilleurs  les  Confeiilers  du  Threfor,  pour  Te- 

Sou4  ombre  xecution  des  lettres  patentes  du  Roy,  concernans  l'exécution  de  fou  pa- 

es  fro  a-  ^{^^^^^^[q^  ës ville, fauxbourgs ,  Preuofté,  &  Vicomte  de  Paris,  ayenc 
mettons  d«  1  rr         i    n   xt  i  c  ^         >■  \ 

papier  ter-    P^^"  leur  commiilion  du  8.  Nouembre,  1581.  ordonne  commandement 

rier  du  Roy,  particulier  eftre  fai6t  à  toutes  perfonnes  propriétaires  des  maifons  &  hc- 

on  ne  peut    ritages  afîîs  en  cefte  ville  de  Paris  ,  qu'ils  ayent  à  apporter  ott-eaouoyer 

demader  les  ^^  \^  Chambre  du  Threfor,  la  dcclaration  au  vray  ,  ôc  par  le  menu 

0  sQrven-  ^^^  maifons  &  héritages ,  qu'ils  tiennent  &  polTèdent  en  cefte  ville  de 
tes  aupara-  ^.  oi/i^i  o         "  oi 

/tant  trente  Paris, tenans  & aboutilians, les  rues  ocenleignes,  oc  la redeuance an- 

ans,  nuelle,  foit  cens  ou  rentes,  6c  à  quels  Seigneurs  elle  eft  deuc  :  enfem- 

,ble  apporter  lettres,  tiltres  &enfeignemcns,cn  vertu defquels  ils  tien- 
nent, occupent  &  poiîedent  lefdites  maifons  &  héritages  :  ioit  par  fuc- 
ceiîîon, donation ,  acquifition,  ou  autrement,  &  ce  depuis  quarante  ans 
en  ça,  afin  d'eux  inicrire  au  papier  terrier  ou  cenfier  du  Roy.  Toutes- 
fois  £c  n'eft  pas  pour  donner  occafion  de  pourfuiure  les  propriétaires 
defdites  maifons  &  héritages  au  payement  des  lots  &  ventes  deuës  au- 
parauant  trente  aps,  ny  les  contraindre  au  payement  d'iceux  ,  parce 
qu'ils  font  preicripts:  ains  pour  voir  les  charges  foncières  qui  font  por^ 
tée>»par  les  anciens  tiltres,  &cognoiftre  en  lacenfiuede  quel  Seigneur 
font  lefdites  maifons. 

Aucuns  vfent  d'autres di(\:'md:ions,  ôc  conftituent  trois  fortes  de  biens. 
Autres  di'  ^^'^^^  honadominicdlta^  qui  font  biens  vrayement  domaniaux ,  eftans  de 
Jii»âions     l'ancien  ëc  primitif  Domaine  de  la  Couronne  de  France,  de  quitus  in 
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titfflo  yVerej ^ominic^'-vel tempierumuinclicatio  JuLmouCitfur.  Secundo  bona 
fMYimomdia ,  qui  font  biens  adueniis  aux  Roys  par  fucceiïîon  de  meies, 
oncles ,  ou  frères ,  ou  bien  qui  anciennement  cftoient  baillez  en  emphi- 
teolè,  deqmbttsintitul.de  fHndiSpatriinoniahbus.Codtce  lib.  ii.  Tertiu  bo- 
na fifcalid,  qui  font  biens  vacans,  confifquez  ou  aducnus  au  Ro/  par 
AubeinejBatlardiiejDes-herence,  ou  autrement.  Etdient,  que  w pri- 
mo caftt ,  py^fcriptio  centenaria  tantum  ddmhtitur ,  in  c^tcris  quadrdgcnAria. 
Toucesfois  nous  auons  di6l  07  dellus,  qae  Its  biens  aduenus  pariuccei- 
(îonaux  Roys  de  France,  iont  cenfez  domaniaux,  quand  les  Receucurs 
ordinaires  des  lieux  en  ont  Faid  recepte  en  la  Chambre  àiÇ^s  Comptes  par 
plus  de  dix  ans:  tellement  qu'es  biens  patrimoniaux  dcfquels  on  a  faii5l 
reccptecnla  Chambre  des  Comptes  par  plus  dedix  ans,  la  pre,  :ripcion 
de  cent  ans  ell:  requifc,  tout  ainii  qu'es  biens  vrayement  domaniaux. 
Auiïï  \qs  lots  *Sc  vejites,quints&:  rcquints,reliefs  &:  rachapts,<3c  autres  pro- 
fits de  fïefs ,  /è  prefcriuejit  par  trente  ans ,  comme  il  a  cité  cy  àciVwii  am- 
plement deduiét. 

[Inter  bonaffcahdy  on  doit  conter  les  biens  efcheus  par  confifcation, 
/ef quels,  ex  tempore dchEii confifc.mtur  ,  Ucctnonjhu  occupata  ^  Ctnande^ 
béant  antc  fentetitiam  occupari,  c.  cum  fecundum ,  ex.  de  h^rct.  lib.  6.  décret, 
/.  I .  §  cui  bona.ff.  de  iure  fifci.  Dyn.  m  c.  poffejjor.  maUfidej,  de  reg.  turja  6. 
M .  Guy  Coquille  en fes  queli  chap.  4.  Chop.  lib.  de  Donumo  c.  j^.  m.  7  Xf 
%.  Cr  lib.  3. tit.  ii.nouel.  134.  N.  B  ] 
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QVELLES  SOLENNITE2  CONVIENT  OBSERVER 
pour  faire  crier  &  adiuger  par  décret  les  héritages  aduenus  au  Roy 
par  Des-herence,  Aubeine,  Baftardife,  ou  confilcation  ,  Ibit  que 
le  Procureur  du  Roy  pourfuiue  les  criées ,  ou  bien  les  créanciers  du 
defund:. 


ï  €inq  cas  confîderAbles  pour  Udeci- 

fion  de  la  prcf  ntc  quefiion . 
1  ilumd  tous  les  biens  font  cvn- 
fifqueT,  art  t{oy  ,  cvfjime  le  Vro- 
cttreur  du  i{oy  doit  fane  décréter 
les  héritages. 
3    Quand  il  y  a  partie  de  biens  con- 
fîfqtie\  O'  amende  adjugée  a» 
K^y^,  comme  lefrecureiwduB^y 
doit  faire  décréter  les  héritages  du 
defunB. 

4  Comme  le  créancier  doit  faire  </<•- 
creter  fur  le  ?\py  kshentagescon^ 
fifqu€\  au  \  cy. 

5  Comme  le  donataire  dn'R^yd'^ne 
f&mme  de  dcmers  doit  faire  dé- 


créter les  biens  conpfqfie^, 

6  Comme  le  haut-I-ufiicier  doit  faire 
décréter  les  héritages  qui  luy  font 
confifqucT;, 

7  Comme  le  créancier  doit  faire  dc^ 
creter  fur  le  haut -Ufitctcr  les  he- 
ritages  conffqucT:^. 

B  On  ne  peut  fat  re  décréter 'vn  héri- 
tage fur  le  I{oy,t3reJi  btfom  fai^ 
re  adjuger  fur  'vn  curateur. 

t)Onne  doit  faire  décréter  fur  le  haut- 
lujltcier  les  héritages  ccnffqucT^^ 
non  plus quefir  le i\oy. 

10  Le  créancier  voulant  fajre décréter 
ne  fedoit  ayder  de  la  farjie  du  Tro- 
meurduB^oy. 
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5  8 1  TraiSîé  du  âroîft 

I  On  ne  décrète  fur  'vn  curateur  qutl    1 1  V  héritage  cmfifciué  &  acfiugé  par 

décret  y  nefi  fubic^iX  retrait  li- 
inager. 


\ 


ny  ayt  compte  auparaunnt  ren- 
fiu. 


'  CHAPITRE     VIII. 

1  Î^^S^^^C  ^^  ^  ^  aucun  dececie ,  &  que  Tes  biens  font  adiugez  au 
Cinqc^sco-  Wf^^^\^  ^^y  ?^^  Des-hercnce ,  Aubeine,  Batiu-difejOu  confif- 
JlUcrMes  I  xn^Wm  f  cation  :  ou  bien  au  liaut-Iuilicier ,  es  cas  qui  iuy  appar- 
fàuriadcà-  %y^;'^<^^Jk  tiennent  :&  qu'il  eft  befoin  faire  crier  ôc  admger  par 
Jî^n  de  U  ^}^^p^  décret  tels  biens,  il  faut  diilmguer  cinq  cas. 
pl^j^     ^  Le  premier,  quand  les  biens  appai tiennent cntiere- 

»  ment  au  Roy,  &:  n'y  a  aucun  donataire  dudit  Sieur ,  ny  aucun  créancier 

flua»d  tous  q,^|i  vueille  pouiTuiure  les  criées. 

Icsbtcns  font  ^^^  ^^  ^,^^  l^  Procureur  du  Roy,  voulant  faire  adiuger  par  décret  les  He- 
KÎy^ZmZ  ntages aduenus  à  la  Majefté  du  Roy  ,  par  Des-herence,  Anbeine,  Ba- 
h /foctifcur  rtardiie,  ou  conhfcation,  doit  faire  créer  par  ïuftice  vn  curateur  aux  biens 
du  Roy  doit  confifquez  de  tel,ou  aux  biens  demeurez  par  le  decez  de  tel.  Lequel  eftanc 
faire  dure-  Q-^é  ^  ledit  Procureur  du  Roy  preiente  requelte  j  par  laquelle  il  donne  à 
ter  Us  hcn  entendre,  que  pour  furuenir  aux  vrgcns  affaires  du  Roy ,  melmes  pou£ 
^■^S^^'  jg  {:^i(C|.  ^|ç  ç^^  guerres ,  il  cft  befoin  vendre  tels  héritages  aduenus  à  fa  Ma- 

jefté  par  Aubeine  ou  confifcation  ;  demande  auec  le  curateur  créé  à  tels 
biens,  qu'il  foit  ordonné  qu'ils  feront  vendus  :&  afin  d'ofter  toutes  hy- 
pothèques ,  &  que  les  achepteurs  puilîènt  eftre  afleurez  iàns  craindre  au- 
cune euidion ,  ils  foient  faifis ,  criez  de  adiugcz  par  décret  au  plus  oifrant 
ôc  dernier  encherilîèur  :  pour  les  deniers  prouenans  de  la  vente  d'iceux, 
cftre  mis  es  mains  du  Receueur  ordinaire  du  heu  ,  par  Iuy  baillez  au 
Threforier  de  l'Efpargne,  ôc  employez  aufaiddes  guerres. 

Ce queftant  ordonné,  le  Procure'irdu  Roy  faid  faifir les  héritages 

fur  le  curateur  pour  eftie  vendus ,  criez  ôc  adiugez ,  fuiuantla  fentence, 

faideftablirCommillàire,  &  faire  les  criées  &  adiudication  par  décret 

furie  curateur  en  la  manière  accouftumée,  &  y  obferue  toutes  les  folem- 

nitez  requifes  par  FOrdonnance.  Mefmes  fera  befoin  que  leProcureur  du 

Roy  efliie  domicile. 

5  Le  fécond  cas  eft ,  quand  par  fentence  ou  arreft  y  a  partie  des  biens 

ê)uand  il  y  confifquez  ^  &  partie  non  conhiquez  :  d'autant  qu'aucuns  d'iceux  lont  ii- 

n  put  te    e   ^^^^^  ^^  dedans  desCouftumes  efquellesn'y  a  confifcation,  comme  en 

^utz,     &     Berry.  Et  lors  on  a  accoufhimé  d'adiuger  am ende  au  Roy ,  ainfi  qu'il  fut 

sndead-  faid  par  l'arreft  donné  contre  feu  delà  Chelnaye,  le  13.  luillet,  ^569.1e- 


/î;we^ 


iugée  au  quel portoit confifcation  ,  &tous  biens fubjeils  à  confifcation,  &CQn- 
'Roy^  coinme  damnation  de  quatre-vingts  mil  liures  pariiis  d'amende  enuers  le  Roy ,  à . 
le  Froctireftr  p^gj^^j-g ^^lu^  f^^-  j^g  biens  côfifquez, qu'autres  non  fiabjets  à  confifcation. 
faire  dure-  ^^^^  ^  ^^  pareillement  befoin  c]ue  le  Procureur  du  Roy  face  créer  vn 
ter  Us  heri.  Curateur  par  lufticeaux  biens  du  dcfund,  le  face  condamner  payer  la- 
ifi^esdHdi.  mendeadiugéeauRoy,  ôc  à  faute  de  ce  faire ,  que  les  biens  delà  cura- 
funU,         çjQjT^  feront  fàiiîs ,  criez ,  vendus  &  adiugez  :  leiquelles  faifies ,  criées^  & 
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adiiidication  par  décret,  le  Procureur  du  Roy  fera  faire  ,  félon  qu'il  a    • 
cfté  cy-deillis  deduid. 

Le  troifiefmc  cas  eft,  quand  le  defund  a  lailTé  des  créanciers ,  IVn  ^^^4^  ^^ 
defquelspour  le  payement  de  Ton  deub,  veut  faire  crier  les  héritages  de-  ^^.^.j,^  ^^,-^ 
meurezparledecezdudcfund.  Et  lors  le  créancier  doit  auoir  iugement  y-^,>^  jecn- 
auec  le  Procureur  du  Roy,  par  lequel  il  foit  ordonné  qu'il  fera  payé  terfnrleRoy 
de  Ton  deub,  fiir  les  biens  demeurczparletrefpasdudchina.  Cefaid,  leshtm^get 
prefentefarequcfte,  par  laquelle  il  requiert,  que  pour  la  validité  des  fai-  ^J'^^'J^^'^ 
lies,criées  &  aduidication  par  décret  qu'il  prétend  faire  faire  pour  le  payc- 
n^entdc  foii  dcub,  il  y  ait  curateur  creéauec  le  Procureur  du  RoyauT 
biens  du  defund ,  lequel  eftant  créé,  le  créancier  le  fai  dadiourner,  6>C 
contre  luy  requiert  que  la  fentence  par  luy  obtenue  auec  le  Procureur  du 
Roy,  foit  déclarée  exécutoire  fur  ledit  curateur,  en  cefaifant,  fbit  con- 
damné luy  payer  telle  fomme.  Et  à  faute  de  payement ,  foit  ordonné,  que 
les  biens  de  la  curation  feront  faifis ,  criez  &  adiugcz  par  décret ,  de  les  de- 
niers prouenans  de  la  vente  d'iceux  à  luy  baillez,  iulques  à  la  concurren- 
ce de  ion  deub.  Ce  qu'cftant  ordonné  le  créancier  après  commandement 
dcaémentfai(5t,  fcraiaifuTur  lecnra'eur,  c^^furluy  crier  &adiugcr les 
héritages  du  defund,  &y  obferucra toutes  les  folemnitezrequiies  par 
rOidonnance.  Etferabeibin  faire  lignifier  au  Procureur  du  l^oy,  tant  U 
fàifie  &  iour  de  la  première  criée,  que  le  iour  de  l'adiudication  par  décret, 
ace  qu'il  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 

Lequatriefmecaseft,  quand  le  Roy  a  donné  àvn  quidam  certaine  ^ 

fomme  de  deniers,  à  prendre  fur  tous^vTchacuns  les  biens,  tant  meu-  f^^'-   * 
bics ,  qu'immeubles  aduenus  à  la  Majefté  par  le  decez  ou  confifcation  de  J^^^  ^^^  ^.^^ 
tel ,  &  ce  parles  mains  du  Receueur  ordinaire  de  Paris ,  qui  en  fera  re-  nefomm:  d* 
cepte  &  deipenfe  en  fon  compte:  &que  le  don  a  efté  vérifié  par  Mef-  fi'>^itrs  doit 
iieursdcs  Comptes,  &  Msflijurs  les  ThreforiersjGenerauxde  France. Et  H^'^^'^^cre- 
en  ce  cas  le  donataire  duRoy  doit  obtenir  fentence  de  Meilleurs  duThre-  '^*'  /^    *^^ 
ror.parlaquelleducon'entement  du  Procureur  du  Roy,  il  feraordon- 
ne  que  le  donataire  iera  piyé  par  les  mains  du  Receueur  ordinaire  de 
Paris,  de  la  fom  me  à  luy  donnée  par  le  R  oy,iui-  tous  ik  chacuns  les  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles,  demeurez  par  le  decez  de  tel:  Lcfqucls  il 
luy  fera  permis  faire  fufir,  crier,  vendre  &:adiuger  par  décret,  pour  les 
deniers  prouenans  de  la  vente  d'iceux,  eftremis  es  mains  dudit  Receueur 
o:dinaire  de  Paris,  &  dclUits  deniers  eftre  baillé^au  donataire  la  fom- 
me de  tant ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  fes  lettres  de'  don.  Ce  fiid  le  donataire 
prefente  fa  requefte,  par  laquelle  il  requiert  que  pour  la  validité  de  la 
-iaifie,  criées,  &adiudication  par  décret,  qu'il  prétend  faire  faire,  pour 
payement  de  la  fomme  portée  par  fon  don  ,  il  y  ait  curateur  créé  auec 
le  Procureur  du  Roy  aux  biens  du  defund.  Ce  qu  eftant  ordonné ,  le  do- 
nataire fe  pouruoii  coi^tre  ledit  curateur,  toutainfi  quvn  créancier  du 
defund  :  car  par  le  moyen  de  fon  don ,  il  tient  lieu  de  créancier  :  fera  ad- 
iourner  le  curateur,  contre  luy  requerra  que  la  ientence  par  luy  obtenue 
contre  le  Procureur  du  R  oy ,  Ibit  déclarée  exécutoire  fur  leuir  curateur: 
çn  cefailant  ion  condamné  baillera  payer  au  Receueur  ordinaire  tel- 
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le  fbmme,  pour  icelle  eftre  dcliuiée  au  donataire.  Et  a  faute  de  payement 
foie  ordonné  que  les  biens  de  la  curation  feront  faifis,criez ,  vencl'^,  &  ad- 
iugez  par  décret. 

Les  deniers  prouenus  de  la  vente  d'iceux  mis  es  mains  dudit  Receueur 
ordinaire,  pour  fur  iceux  ledit  donataire  eftre  payé  de  telle  fomme.  Ce 
qu*eftant  ordonné,  le  donataire,  après  commandement  faicSfc  au  cura- 
teur ,  fera  faifir ,  ciier  &  procéder  à  l'adiudication  par  décret ,  félon  qu'il  a 
efté  dit  au  troi^fiefme  cas  cy-deifus  recité. 

Lecinquiefme  caseft,  quand  les  biens  font  aduenus  auhaut-ïufti- 

cierparDes-herence,  Raftardife,  ouconfifcation,  &queleiiaut-Iufti- 

cier  les  veut  faire  adiuger  par  décret,  pour  les  deniers  procedans  de  la  ven- 

teluy  eftre  baillez,  ou  bien  vn  créancier  du  defund  les  veut  faire  vendre. 

^  Au  premier  cas  le  plus  honnefte  cft ,  qwe  le  Procureur  fîfcal  du  haut- 

Comme  le    lufticier  facc  créer  vn  curateur  aux  biens  confilquez  de  tel ,  ou  aux  biens 

haut-itt/ft^  demeurez  parledeccz  de  tel.  Ce  faiét ,  prefenter  requefte ,  par  laquelle 

cter  ot  fat  ^  (JQnne  à  entendre ,  crue  tels  heritases  (ont  aduenus  à  tel  feieneur  naut- 

re  décréter    t/i-  1  r         ir  1'  11^' 

Ifs  hcritares  Aulticier,  qiie  les  terres  lontaclertcs,  noncultiuees  ne  labourées,  que 

qui  luy  font  pour  le  profit  du  feigneur  eft  beloin  les  faire  vendre,  &  pour  obuier  à  tou- 
confiiqucz,.  te  euidion  les  lairc  décrotter.  A  ceftc  caufe ,  requiert  que  les  (iifdics  héri- 
tages foient  vendus ,  (Se  les  deniers  baillez  au  feigneur  baut-Iufticier  ,  ou 
bien  à  ion  Receueur ,  &  qaepoiu'  la  validité  de  la  faifie ,  criées  &  adiudi- 
cation  par  décret,  foit  créé  curateur  auldics  héritages.  Cequ'eftant  or- 
donné, le  Procureur  Filcal  fe  conduira  félon  &:ainii  qu'il  a  efté  dit  du 
Procureur  du  Roy  au  premier  cas  cy-delîî.is  pofé. 
7  Si  c'eft  vn  créancier  du  defunâ;  qui  vueille  faire  vendre  les  héritages,  il 

Cemrr.i  le  obtient  fentence  auec  Ic  Procureur  Fifcal ,  par  laquelle  eft  ordonne  qu'il 
créa cur  doit  f^rapayé  defon  deub  fur  les  biens  du  defun6b.  Ce  faiél  prefenter  requefte, 
ter  fur'^  il  p^^^  laquelle  il  requiert  aj^ec  le  Procureur  fifcal ,  que  pour  la  validité  des 
hsitit- jufii-  lai/îes,  criées  &  adiudication  par  décret  qu'il  entend  faire  faire  des  biens 
curlesheri-  coiififquez,  OU  des  héritages  demeurez  par  le  decez  de  tel,  pouriepaye- 
tagescenfif-  ment defon  deub ,  il  y  ait  curateur  créé auldits biens, ou  aufdits  herita- 
qucx..  gg^^  Q^  qu'eftant  ordonné ,  il  fai6t  adiourner  le  curateur ,  &:  requiert  que 

la  fentence  par  luy  obtenue  contre  le  Procureur  Fifcal ,  foit  déclarée  exé- 
cutoire contre  le  curateur ,  en  ce  faifant ,  il  foit  condamné  luy  payer  tel- 
le lomme  ,  &  à  faute  de  payement  foit  ordonné  que  les  biens  de  la  cura- 
tion feront  failis ,  criez ,  vendus  &  adiugcz  par  décret  :  &  doit  procéder  en 
outre,  felonqu'il  a  efté  dit  au  5.  cas  cy-deuant  recité.  Et  ne  faut  obmet- 
tre  d'obtenir  ientence  telle  que  deiïus  contre  le  curateur ,  lequel  eft  loco 
*    ^   ^omim.  Car  à  faute  de  ce ,  on  ne  certifieroif  pas  les  criées  au  Chaft-elet  de 
^Ir^llecre'  P^^^^ s  <Sc nefulliroitlafentencedonnéccontrele Procureur du'Roy,  ou 
''tervnheri-  Contre  le  Procureur  Fifcal  du  feigneur  haut -lufticier. 
tage  fur  le      Par  ce  qui  a  efté  cy-delfus  déduit ,  on  peut  cognoiftrc  que  quand  on' 
Rey  :  é'  efi  veut  faire  iaifir ,  cria:  &  adiuger  vnhcntage  appartenant  au  Roy,  &ad- 

éefom  /*^^>^^^ej^^  à  faMajeftéparDes-herence,  Aubcine,Baftardife,  ouconfîfca- 

adtufer  fur    .         .1    n  ^r  •  ^  o     1    r  -r         ■      ^      , 

'un  cura,    tio"  ï  1^  ^"  neceliaire  créer  vn  curateur,  &  de lailir ,  crier  8c  adiuger  lur  vn 

nttr,  curateur.Parce  qu'on  ne  peut  faifir^ciier  ny  adiuger  par  décret  fur  le  R  oy, 

ny  ûir 


de  Des'herence,  jSj 

ny  fur  vn  Procureui'  du  Roy ,  «f  iniuru  fiaf  fifco  ^elpnftnpf.  Sed  nunn-  ■ 
ddmodum  olim  domini  hom  qui  folucndo  non  eut  ,  nomine  fcrui  h^redis 
necejjartf  dtftydheUnmr ,  nec  inmUdeftmBtu  afficeretmr  :  Aufll  ud  mjiav 
fcrulh^redtf  necefjkrij ,  on  crée  vn  curateui"  aux  biens  confifquez  ouad- 
uenus  au  Roy  par  Des-hercncc ,  Aubeine  ou  Baftardife ,  &  lùr  ce  cura- 
teur ,  on  faid  faifir ,  crier  /&  adiuger  les  héritages  du  defiuid ,  lelon  le 
texte  in^.i.deh^yeditm quaUtate  <<r  différente, in  Injiit.  &§.i.  infine,qwi>, 
excaujjs  manumittcre  licefvel non  ,  in  infttt. 

Et  le  meilleur  Se  le  plus  honnefte  eft,  que  le  fcmblable  foit  faid>quand  ^^  ^^ ^^^ 
on  veut  faire  adiuger  par  décret  les  héritages  aduenus  aux  haut- lufticiers^^.^^  ^^^^^^ 
par  Des-herence ,  confiication  ou  autrement.  Car  le  Roy  ny  les  haut-  ter  fur  le 
lurticiers  n'eilans  vrays  héritiers,  aufli  n'eftant  tenus  au  payement  des  hatit-lu/îi- 
debtesdudefunct,  que  lufques  à  la  concurrence  des  biens,  comme  il  a  derlesheù- 
cité  dit  au  troifiefiTie  chap.  duprefcnt  Traideron  le  doit  feulement  adref^  ^'^uel^^^tin 
fer  aux  biens ,  non  pas  les  faire  faifir ,  crier  &  adiuger  fur  le  Roy ,  ou  fur  V     '    . 
les  haut-Iufticiers,  attendu  qu'ils  ne  Ibnt  vrays  dcbteurs,  ny  héritiers.  i,kçj, 
Anfïïque  tels  biens  font  comme  vue  hérédité  jacente,  à  laquelleon  a 
accouftumé  créer  vn  curateur,  &  contrcle  curateur  Faire  toutes  les pour- 
iùittes  concernans  le  faid  &:  debtes  du  dcfund^combien  que  le  plus  fou- 
uent  es  lurifdidions  Royales  Ôc  fabalternes  on  face  faifu" ,  crier  (Se  adiu- 
ger, tant  lur  les  Procureurs  du  Roy,  que  fur  les  haut-Iufticiers,  les  biens 
qui  leur  appartiennent  par  confifcation ,  Des-herence^ou  autrement.  Ce 
qui  fe  doit  tollerer,  neâUsinimitifiat^  comme  dit  eft. 

Aufîî  faut  noter  que  le  créancier  qui  veut  faire  adiuger  par  décret  les        i  o 
héritages  dVn  dcfund .,  appartenant  au  Roy  par  confiication ,  ou  autre-  ^^'^^f'^^y^ 
ment ,  ne  doit  pas  le  rairc  lubrogei:  au  heu  du  Procureur  du  Koy ,  qui  a  ^g^y^f/^   ^^ 
faidfaiiîr  les  biens  du  defund,  commeaduenus  à  fa  Majefte  par  Aubei-  Çg  doitayn'cr 
ne  J  confiication ,  Des-herence ,  ou  autrement  :  mais  doit  faire  faire  nou-  de  U  jaijit 
uelleiaifîe  à  la  requefle:  parce  que  la  faifie  du  Procureur  du  Roy  n'a  pas  *'"  Procu- 
«lié  faide  pour  vendre  &  adiuger ,  ains  a  efté  fiideà  autte  fin ,  à  fçauoir  *'^^''»^^^7» 
pour  ccnferuer  l'héritage  &  les  fruids  d'iceluy  au  Roy ,  partant  telle  iaifie 
ne  feroit  fùffifante  ny  valable  pour  faire  adiuger  :  &  le  Preuoft  dé  Paris 
ne  certifieroit  les  criées  faides  liir  ceftefaifie,  comme  faide  à  autre  fin, 
que  l'adiudication  par  décret. 

Pareillement  conuient  noter  auparauant  que  le  Preuoft  de  Paris ,-  ou  ^^ 
autre  luge  Royal  certifie  les  cnées  faides  Uu'  vn  curateur  de  biens  confif-  ^r"^  ^^^*' 
quez,  oudebiensaduenusauRoy  par  Des-herence,  Aubeine,  ou  Ba-  rattur  quU 
ftardife  :  il  eft  befoin  qu'il  y  ait  compte  rendu  par  le  curateur ,  tout  ainfi  ny  air  com- 
que  par  le  tuteur  dVn  mineur,  ou  par  le  curateur  crée  à  vue  hérédité  ja-  P^  aupa^a- 
cente,  ou  à  biens  vacans:&  (ans  reddition  de  compte  prealable^il  ne  ni  o  ^  '"*'*'  rcra^t». 
cédera  à  la  certification  des  criées ,  fuiuant  la  diipofition  du  di  oid ,  m  l.  vherttavt 
magts  puto.  ^.nonpaj^tm.ff.  dereb.  eor.  l.  a  dmo  Vio.  §.  in'vendktene  ff.  de  cbfifquéad-- 
fe  ludtcdt.  Et  cela  eft  notoire  au  Chaftelet  de  Paris.  itigép^r  de- 

Dauantage  il  eft  befoin  entendre  que  les  héritages  confifquez  au  Roy,  ^^"f  »^f^/«- 
ou  au  haut-  lufticier ,  qui  font  criez  &  adiugez  par  décret  fur  vn  curateur,  ^'^    ai^^' 
ne  loiit  iupiects  a retrai6t  lignager ,  encores  qu  ils  hiilent  propres  a  ceiuy  rc-K 

Ccc 


}  8  5  TruiSle  du  droiéî  de  Des-herence. 

qui  a  coiififqué.  Parce  que  le  curateur  ne  reprefcnte  pas  Celuy  qui  a  con- 
mqué ,  &  n'a  efté  crée  que  pour  la  formalité ,  ou  bien  pour  la  validité  des 
crises,  commeilaefté  cy-deiïiismonftré.  Auffi  par  le  moyen  de  la  con- 
fifcation  &  adiudication  faille  au  Roy,  l'héritage  a  efté  mis  hors  de  li- 
gne ,  non  pas  le  moyen  du  décret ,  qui  depuis  la  confifcation  a  efté  faiâ:e, 
combien  que  l'héritage  propre  adiugé  par  décret  fur  le  curateur  aux 
biens  vacans dVn dcfund: decedé  fans  hoirs,  foitfiibiedtà  retrai<5t :  non 
pas  l'héritage  qui  cftoitacqueft  audefunéi,  ou  qui  a  efl:éabandonné& 
deguerpy  en  luftice.Suiuant  le  cent  cinquante  «ScvniefmejCent  cinquante 
deuxieime,&:  cent  cinquante  troifiefme  articlesjde  lanouuelle  Couftumc 
Paris ,  /.  m»rtuo  rco,  ff.  dejîdeiuffor. 

[^yide  Chof^inum  de  M  or  il;)  m 'PmJîoYum ,  m.  6,  numeyo  2  z .  N.  Z?.] 
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ESTABLISSEMENT 

DE   LA  CHAMBRE  DV  THRESOR> 

POVRQVOY    ELLE    EST    AINSI 

appellée,  &  en  quoy  coiififte  la  lu- 
nCdid^ion  d'iceile. 


s  Connfxhéduprefent  TraiBe\  auec 

les  trots  TratfleT;,  preccdens. 
a    Ejîablijjement  de  Lt  Chambre  du 
Thrcfor  cy  quelle ejlfort ancienne. 

3  Vrimleges  oUroye'^ii  MeJiicHrsdu 

Threfor. 

4  Vourquoy  la  Chambre  du  Thrcfor 
eft  ajnfi  appelée. 

j  ^Anciennement  tous  ^es  deniers  des 
vèceptesOrdintiires  dul\oyaume  de 
France  efioiem  apporte\€n  U  Cha- 
ire du  Thrcfor. 

é  B^an^on du  P^oy  S.  Louys  payée  en 
B^\ans  d*ûr ,  ù'  combien  'valoit  le 
Bf^s^nt  ci'eY. 

7  Offices  du  Changeur  du  Threfor , 
enfcmble  des  CotrooUeurs  O'  Clercs 
du  Thrcfor, 

I  7)ief  leurs lesThreforiers de  France 
prefident  en  U  Chambre  du  Threfor. 

^  Ce  fnot  de  Threfor  figntfie  autant 
que  Domaine. 

ïo  Création  des  Officiers  de  U  Cham  - 
bre  du  Threfer ,  &  que  les  Thrifo- 
riers  de  France  ejl  oient  les  premiers 
Qifficters. 

21  Création  de  quatre  Confeillcrsen  la 
Chainbredu  Threfor. 

il  Création  d'vn  cinquiefme Confeil- 
1er  en  U  Chambre  du  Threfor. 

i3  Création  de  tris  Confetllers  au 
Threfor ,  &  récit  d'autres  Offi- 


ciers  anctcns. 
1 4-  L  csproce"^  pcndans  en  U  Chambre 
du  Threfor ,  font  inftruiBs  &  iu- 
ge?^  par  Mcfieurs  les  ConfeiUcrs  du 
Threfor. 

15  Les  Confeillers  du  Threfor  ont  U 
co-noîfjanct  du  Domaine  du  l\oy, 
priuatjuement  auVrcuojî  de  Vaiiâ^ 
<yhuEi  BatHifs  circonuotjins. 

1 6  B^ecit  des  dcfcnfes ^dcf quelles  Mcf~ 

peurs  du  Thrcfor  ont  accoujiu- 
mé  -ufer ,  p'our  conferuer  leur  lu^ 
riÇdiclîon. 

17  Forme  de  requcf:e  que  les  fer- 
miers du  f{  oyprcfeutent,  lors  qu'ils 

fntpourfurups  ailleurs  qu'au  Thre- 
for. 

18  Ingemcnt  contenant  les  d'efenfes 
faites parl^iejîieurs  du  Thrcfor. 

15?  Tylefteurs du  Thrcforne peuueift 
faire  defenfes  aux  luges. 

1 0  Ddef^ieurs  du  Thrcfr  ne  peuuent 
cajfcr  les  procédures  faites  deputsy 
leurs  defenfes. 

11  les  ConfeiUcrs  duTrefor co^noif- 
fent  du  Demaine  par promfon  & 

concurrence  auec  lom  les  luges  du 
B^  oyaume  de  France ,  &  en  tons  les 
Tarlemens. 
1 2.   Ordonnance  par  iefquelles  appert 
que  les  Officiers  du  Threfor  ont  U 
£rcuention  ^^'  tout  le  B^oyaume^ 
Cec  ij 


s 


S8 


l^  DroiBs  defqiicîs  U  Chambre  du 
Thrifar  a  la  cegnoijJM  ce.  ' 

X±L{t'.  b^bredti  Thrcfer  cognoijl  des 
confîfcations  adiugcespar  U  Cour. 

if  La  f>ourfiiittedu  rehqua  des  com- 
ptes du  Domaine  fe\doit faire  en  la 


Efldhhfjèmem  de  U 


chambre  df^Zlhi'eforl 
z  6  ytilitéde  U  (  hamhjc  du  Thrcfor, 

17  Les  Confeillcrs  du  Thrcfor  lune 
veri  Procuratores  Casfaris. 

18  Qu'il cft  befoin  conferuer  U  lurif'- 
dicHon  du  Thrcfor, 


Conexitédu 
fresetTrai 
âté ,  auec  les 
trois   Trai 
éîez,  prête- 
éitns. 


BjîahUjfe- 
ment  de  Itt 
chambre 
du  Thrcfor^ 
qu'elle  ejh 
fortAndm' 


5 

Priuile^es 

c^roye:^  à 
MeJîtiUts 
4h  Threfor. 


O  V  s  allons  didés  Traicbcz  des  droids  d'Aubcîne ,  Ba- 
(lardifc,  &  Des-hcrcnce  ,  que  la  cognoiilànce  de  tels 
droi(51:s,  comme  Domaniaux,  naturellement  appartient 
à  Mefïïcurs  les  Confciilers  de  la  Chambre  du  Thiefoi-jôc 
qu'ils  en  font  les  vrays  luges. 

Def:iiâ:,nousauonsrcdcé  pkifieurs  ientences nota- 
bles, &  diuers  iugcmens  mémorables  pat  eux  donnez,  concernans  les 
droids  deifurdits.  Il  lemble  donc  qu'il  ne  fera  hors  de  propos ,  de  déclarer 
reftablilîement  de  celle  Chambre  :  donner  à  cognoiftre  pourquoi  elle 
eft  appeliéç  Chambre  du  Threfor:  &  de  quelles  matières  les  Officiers 
d'icclic  ont  iurifdi^flion  ôc  co^noiilànce. 

Qiiant  à  l'crcdion,  création  Se  cllabliirement  de  ccfle Chambre,  il 
ne  s*en  trouue  Edidl  certain ,  mais  com  munément  on  a  tenu  qu'elle  auoic 
efté  érigée  par  le  Roy  Charles  VII.  après  que  les  An glois  furent  chailez 
hors  de  France.  Ce  qui  ne  le  pcutvrayement  (ouftcnu":  mais  conuienc 
maintenir  que  Tinflicution  de  cefte  Chambre  eft  aufîî  ancienne  que  le 
Domaine di;  Roy,  5j  qu'elle  a  toufîours efté  maintenue ,  confcruée  ôc 
continuée  fuccefliuement  par  lesRoysde  France,  comme  il  fe trouue 
par  les  plus  anciennes  Chartres  <Sc  Ordonnances  des  Roys.  Meimes  par 
deux  Ordonnances  du  Roy  Philippes  le  Long  ,  l'vne  faide  à  Tremblay 
pour  la  Chambre  des  Comptes,  &:  Officiers  du  Thrcfor,  le  3.  lanuier 
13 1 6.  regiftré  en  la  Chambre  des  Comptes ,  au  liure  intitulé ,  Tater  ,foL  y  r. 
rech  ,  articles  premier,  «S^  qu^tricimé;  d'autre  faicle  à  Long-champ,  en 
fon  grand  Conieil le  10.  de  luillet,  13 15?.  eicrite  au  mefme  liure, /ly/.  54. 
njerfo^aïdch  troifielme.  Etencores  eft  faid  mention  des  Officiers  de  la 
Chambre  duThrefor  en  deux  autres  anciennes  Ordonnances  :1a  pre- 
mière regiftrée  au  mcfme  liure /o/.  51.  ^erfo,  ôc  la  dcuxicfme  en  vn  regi- 
stre eftant  en  ladite  Chambres  des  Comptes ,  cotté  E.fol.  93. 

Auiïî  es  Annales  de  France  eft  parlé  des  Officiers  duThreforjau  temps 
du  Roy  Charles  le  Quint,  lequel  ordonna  qu'après  Ton  trefpas  le  Duc 
d'Anjou  fon  frère,  en  attendant  que  Chavles rixiefme  Ion  fils  fuft  par- 
nenuàl'aagc  de  quatorze  ans,  euft  le  gouuerncmcnt  du  Parlement  des 
Requcftes  du  Palais ,  Se  des  Officiers  du  Threior ,  du  temps  duquel  Roy  " 
fe  trcuueutplufieurs  Ordonnances  faictes  fur  k  faid  de  la  Chambre  des 
Comptes,  &  duThrefor,  mefmes  vnede  Tan  mil  crois  cens  foixante& 
dix-huid. 

Et  depuis  le  Roy  Charles  VL  orna  deplufîeurs  priuileges  les  Officiers 
duThrefor,  leur  ayant  par  fes  lettres  patentes  du  fixiefme  Mars,  13  83. 


Chdmhre  du Threfor.  $^9 

donne  exemption  de  toiices  tailles,  aiïîettes,  fubucnrionsA'  autres  deniers 
qui  fe  peuuenc  leuer  fur  les  habicans  de  la  ville  de  Pans. 

Et  le  Roy  Charles  V  I  ï.  ledoiizieimc  Aouft,  1445.  fit  vn  Edid  à  ^J       ,^ 
Chaalons.contenant  Déclaration  particulière  du  pouuoir  attribue  a  Mei-  ^haUre 
/leurs  les  Threforiers  de  France ,  Chefs  &  Prefidents  de  la  Chambre  du  ^^  y  ^,,f^r 
Threfor.  En  forte  qu'on  ne  peut  dire  que  les  Oftîciersde  ceftclunrdi-  efinin/i  af^ 
(Xion  n'ay  ent  elle  de  fort  grande  antiquité  créez,  inftituez  &  cftablis.  Et  ^dlée. 
ce  pour  la  conferuation  du  facré  Domaine  de  la  Couronne  de  France, 
comme  il  fera  dit  cy-apres. 

Et  cefte  Chambre  a  efté  appellée  Chambre  du  Threfor,  qui  fignihc   ^^^^^^^ 
autantque  Chambre  du  Domaine,pourtroisraifons principales,  v,ennoH$ 

La  première,  parce  qu'anciennement  leThrelor  du  Roy  c|ui  confi-  i,,  4,niers 
doit  principalement  au   reuenu  de  ion  Domaine  eftoit  garde  en  cède  desRectpet 
Cham.bre:  &  tous  les  deniers  des  Receptes  ordinaires  du  Royaume ,  qui  orainAves 
font  les  Receptes  du  Domaine,y  eftoient  apportez.  Ainil-que  les  deniers  j^^^-^^/'J" 
domaniaux  de  l'Empire  Romain,  anciennement  efloient  apportez  au  J^yJ,^"^^'^. 
Temple  de  Samrne.  Et  ceux  de  la  Republique  des  Athéniens,  au  Tem-  f^rtex:  en  la 
pie  de  Minerue,  EtpourremarquedecejCnl'ancienne  tapilleiie  dece-  Chambredu 
(le  Chambre,  au  lieu  des  Fleurs  de  Lys,  y  a  àcs  Cezans,qui  cftoit  vue  ll^refor. 
ancienne  efpece  de  Monnoye  d'or.,  De  hiù,  la  rançon  du  Roy  laind         i 
Louys,  détenu  parles  S  arrazins,  fut  payée  en  huid  mil  Bezans  d'or,  va-  R^»/o?/  du 
Jans  quatre  cens  mil  Imres  tournois:  car  chacun  Bczant  d'or  valoir  cin-  ^°y^-  ^^V 
quante  liures  tournois  de  noftre  monnoye,  &  lefdits  huidt  mil  Bezans  d'or  ^^'^^^^^^  *" 
furent  forgez  àParis,&poitez  àDamiette  pour  le  payement  de  ladite  ^  iomb]:n 
rançon.  Comme  il  eft  contenu  en  vn  ancien  tableau,  ellant  en  l'Eglife  du  •Vi^lou  ie  Be- 
Monafteredes  Filles-Dieu  de  cefte  ville  de  Paris,&:  es  Annales  de  France  ^autdor, 
faiûespar  Maiftre  Nicoles  Gilles. 

Etpourlefaiddelarecepcedetous  les  deniers  domaniaux  du  Roy- 
aume de  France,  il  y  auoit  vn  Officier  lors  eftably,i\'  refident  en  ceile 
Chambre,  qu'on  appelloic  le  Changeur  du  Threfor,  qui  eftoit  afïïfté 
<l'vn  ControlIeur&  de  deux  Clercs  ,  qu'on  appelloit  ContioUeur,  & 
Clercs  du  Threfor:  eh  forte  que  le  Changeur  du  Threlor  eftoit  Receueur  7 
gênerai  de  tout  le  Domaine  de  France.  \i  Offices  de 

La  féconde  raifon  pour  laquelle  cefteChambre'aeflénomméeCham-  ^-^^i''"^^^ 
bre  du  Threfor  fèmbie  eflrc  :  Paice  que  Meilleurs  les  Threlbriers  de  r^^lil  '^es 
France,  qui  font  les  Chefs  &  Prefidens  d'icelle,  «Se  qui  ont  la  charge  Se  CotrooU 
gouuernementde  tout  le  Domaine  du  Royaume ,  tiennent  leur  fîege  Se  Iturs  é* 
lurifdi^tion  en  cefleChambre.DefaidinconLinent  après  qu'vn  Thr^io-  c:cm  dft 
jierdeFranceaeilé  receu  en  la  Chambre  des  Comptes ,  il  cfl  inftalé  en  ^^'*J'"'*J 
la  Chambre  du  Threfor,  par  l'vn  de  Meilleurs  des  Comptes.  Et  lefciits         g 
Seigneurs  Threforiers,  failans  leurs  viiitations&  cheuauchées  par  leurs  shfsietns 
Prouinces ,  s'ils  trouuent  quelque  vfurpation  Se  entreprife  faidle  fur  le  ^"  Th-efo-^ 
Domaine  du  Roy,  ils  ont  de  tout  temps  accouftum€  derenuoyer,  comme  ^^^^^  *^' ^'''** 
ordinairement  ils  renuoyentie  négoce  en  la  Chambre  du  Threforjpour  y  ^^  ?^^' -"' 
.eilre décidé  Se  terminé.  ^',^ duihrtn 

Ou  bien  cefte  Chambre  a  eu  le  nom  Se  tilcre  de  Chambre  ou  Ii^fticc  for, 

Ccc    iij 
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9  daThreiorrparce  que  ce  mot  de  TiiL-efor  figniîie  autant  que  Domaine; 
Ce  mot  de  lacognoillancc  duquel  eft  attribuée  aux  Ofticiersd'iGelle,  comme  il  i"©" 
Jhrefor  fi-  i-aditcy-aprcs.  Et  en  cet  endL"oi6l conuient  noter,  que  quand  iesEdi(iis 
gntpe  autfit  ^  Qi-donnances  Royaux  vfentde  cemotTk-efor,  il  lignifie  autant  que 
;,f^  Domanie ,  &  le  taut  anili  entendre  :  comme  il  le  ^>eut  cognoiitre  par  la 

tecfturedes  Ordonnances.  La  raifon  eH:,  qu'anciennement  le  Threfordu 
Roy,  &  finances  de  France  , ne  confiicoient  qu'au  reuenu  du  Domaine 
de  la  Couronne  de  France ,  &  non  es  tailles ,  aydes  &  lubfides  ,  comme 
Monfieur  le  Maiftrea  efcrit  en  fcsDccifions  notables ,  trai<fté  premier, 
chapitre  cinquiefme. 
j^  Et  a  11  vcritéjlors  de  la  première  inftitution  èc  création  de  cefte  Cha^i- 

Cft^tio  des  bre,  il  n'y  auoit  que  les  Threioriers  de  France:  Iciquels,  comme  dit  a  eHé, 
Officiers  de  auoient  l'adminillration  &  gouuernement  de  tout  le  Domaine  du  Roy- 
U  Chambre  aume,  &  coçnoi'îûient  des  entrepriles  qu'ils  trouuoicnt  eflre  faites  fur 
(4.  que  les    ^^^^^Yi  iugeoient  oc  decrdoicnt  toutes  cauies  domaniales ,  oc  s  intituloient 
Theforters  Threlorietsde  France  fur  lefaidtde  la  luftice.  Mais  le  Domaine  ayant 
de  France     cfté  grandement  augmenté,  par  le  moyen  des  reiinions  faittes  à  la  Cou- 
ejioienf  les    ronne  de  France ,  de  plufieurs  Duchcz ,  Comtcz ,  &  autres  Seigneuries, 
^n/^'^''^       tenues  Se  mouuantes  d'icelle  :  Aufîl  que  Mcirieiirs  les  Threioriers  de 
J-r*"     *      France  ne pouuoient  commodément vacquer  à  la  decifion  des  procès  & 
différends,  concernans  les  vliirpations  ordinairement  faicles  ,  fur  les 
droids  dependansdu  Domaine,  &  Patrimoine  delà  Mailon  &  Cou- 
ronne deFrance,eftans  le  plus  fouuent  occupez  prés  de  la  peribnne  de  nos 
ji        Roys  :  lefdics  Seigneurs  Threforicrs  auoient  accôuftume  commettre 
Création  de  pourTexercicedelainrildiclion, & decifion  des  procès,  gens  experts, & 
qtiAtreCon-  entendus  au  faidl  de  ludicature.    Et  d'autant  qu'il  n'eftoit  railonnable 
1  '^'"     que  la  cognoiifànce  du  facré  Domaine  d^  la  Couronne  de  France,  & 
dn  Threfor  décifîondes  différends  qui  lé  pcuuent  mouuoir  à  eaufe  d^sdroids  d'i- 
ij,        celuy  ,  fuft  commife  &  baillée  àperfonncs  purs  priuez,  qui  n'eftoient 
Création    Olficicrsdu  Roy:  il  y  eut  anciennement  quatre  Confèillers  qui  furent 
d'vn  an-    créez  &  inflituezen  tiltre  d'office  Royal  en  ccfte  Chambre  du  Threfon 
riî^^   \ '  P°^^^  ^^  MefTîeuis  les  Threforicrs  de  France , ou  bien  en  leur  abfencc, 
''chambre     iugcr  ^^decider  les  procès  &  différents  qui  feroient  meus  pour  raifon 
du  Threfor.  du  Domaine  &  droids  appartenans  à  iceluy  :  le  tem.ps  de  laquelle  in- 
ij        ffitution  etl:  certain.  Et  parce  que  ces  quatre  Confèillers,  ou  bien  les 
Création  de  Thrcforiers  &  quatre  Confèillers  eiifemblément,  eftoient  quelquesfois 
ifoii^  Con-    p^j.^J5  ^j^  Opinion,  y  eut  vn  cinquiefme  Confeiller,  qui  fut  créé  par  le 
Threfor,  &  ^^7  Louys  douzieime  en  lan  mil  cinq  cens.   Depuis  en  1  an  mil  cinq 
rtcit  d'au-    cens  quarante  crois,  du  temps  du  Roy  François  premier  ,  y  eut  encores 
îresofciers  ttois  Confeillers ,  qui  furenc  inflituez  en  cefle  Chambre,  qui  font  huid 
0fici,n:,       en  nombre.  Outre  lefquels  y  auoit  de  toute  ancienneté  vn  Aduocat,& 
vn  Procureur  du  Roy,  vn  Greffier, auec  vn  Huiiïier,  qui  faid  fa  refi- 
dence  ordinaire  en  ceft§  Chambre  du  Threfor,  &  a  la  garde  des  regiflres» 
pancartes ,  liures  Se  papiers  eflans  en  icelb. 
Xrr  proui  ^-^  depuis  la  création  des  quatre  Confeillers  en  cefte  Chambre  da 

fer^  ans  m  Threfor ,  tpus  les  procès  &  différents  confiûans  en  cognollfanoe  d€ 
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caufcs Se iurifaiaion  coiuentieufe,  ont efté  comme,iIs  font  encores  à  prc  ta  Clamhre 
f^nctraidez,  conduits  &  inftaiits  pardeuanc  Icfdics  Conleillers  du  T  hre-  du  jhrcjof^ 
for,&onteftc  pareuxiugez.  Oubiencumulaauemciu  auec  leluits  bei-    ,J 
sneurs  Threforiers  de  France,  s'ils  font  prefens  :  ou  bien  leparement,  ^,y-^^^^,, 
s'ils  font  abfcnsjans  que  Icfdits  Seigneurs  Threforiers  feuls  le  (oient  /,,  c.w/^tf- 
encre-mis  de  cognoiftre  des  différents  quigifent  en  lunfdidion  conten-  lersduThre 
tieufe.  Pour  ceàe  caufe,  quand  aucun  ou  aucuns  defdits  Seigneurs  Thre-  f^r. 
foriers  aiTiftent  au  iugement  des  procès  qui  font  pcndans  en  la  Chambre 
duThrefor,les  fentences  font  intitulées  par  ces  mots:  LesThreioners 
de  France,  Se  Confèiiicrs  du  Roy  en  la  lullice  de  fon  Threfor ,  A  tous 
ceux,  &c.  Et  quand  les  procès  font  iugez  par  Mefficurs  les  Conleillers 
du  Threfor  feuls,  les  fentences  font  intitulées  par  ces  mots,  LesConfeil- 
1ers  du  Roy  nollte  Sire,  en  la  luftice  de  Con  Threfor,  A  tous  ceux ,  &c. 
Ou  bien  Ton  met  les  Prefidens,  Threforiers  de  France,  Généraux  des 
Finances  eftablis  à  Paris,  &  Confeillersdu  Roy  en  la  luftice  de  fon  Thrc- 
for,  A  tous  ceux,  &c.  Et  que  Meiïîeurs  les  Threforiers  de  France  n'ont 
aucune  iarifdi6bion  contcntieufe,  &c  qu'en  leur  bureau  ils  ne  pcuuent, 
fans  les  Confeillers  duThrefor,cognoiftre,  iuger  Se  décider  les  caufes 
domaniales  &droi(^s  domaniaux  de  la  Couronne  de  France ,  a  efté  iugc 
pararrefl:  donné  en  plaidoyrie ,  entre  les  Maitlres  de  Gatdes  delà  Mar- 
cliandifede  poilfons  de  mer  aux  Halles  de  Paris ,  appcllans  des  appoin- 
temens  &  fentence  donnée  par  les  Threforiers  de  France  à  Paris  d'vnc 
part:  ôe  Adam  Depraft  fermier  intimé  d'autre.    En  ce  faiiant  Meiïîeurs 
les  Threforiers  Généraux  de  France,  KuHum  hjthem  imperium ,  nullumquc 
iuriscficundi  potefiatem. 

La  lurifdidion  de  cefte  Chambre ,  de  toute  ancienneté  s'eftend  par  if 

tout  le  Royaume  de  France  :  (  comme  il  fera  dit  cy -après  )  neantmoins  i  ifjj^^xbre* 
prefenr  elle confifte  principalement  en  la  cognoiilance  dilfond  &pro-  forontUc»- 
priete,  &  généralement  de  tous  les  droids  concernans  le  Domaine  delà  gnoiffance 
Couronne  de  France,  fitué  au  dedans  des  Ville,  Preuofté  «Se  Vicomte  de  du  Domai'^ 
Paris,  &  des  huid  Bailliages  circonuoilins,  qui  font  SenUs,  Melun ,  Brye  ^^!^^  ^"y» 
Comte-Roberc,Eftampes,Dourdan, Mante, Meulant,  Beaumont  fur  ^^^^'Jp^^, 
Oyfe,  &  Crefpy  en  Valois,  priuatiuement  au  Preuoft  de  Paris,Baillifs  des  «^y?  ^^  p^, 
lieux  fufdits; lefquels  ne  peuuent  aucunement  cognoillre  du  Domaine  &e  ris,  &  hui^ 
droidsdependans  d'iceluy  :  mais  peuuent  feulement  faire  les  feellez  &  Bailhfi  cir- 
>  iàifîeSj  tant  féodales ,  que  des  biens  vacans ,  &:  autres.  Ce  fai(5t,  doiuent  ^onHoijins, 
renuoyer  le  négoce  pardeuant  Meilleurs  du  Threfor  pour  y  eftre  procède' 
comme  de  raifbn.  Ainiî  qu'il  eft  à  plein  contenu,  «Se  par  le  menu  dé- 
claré en  l'Edid  du  mois  de  Feurier,  mil  cinq  cens  quarante- trois ,  vé- 
rifié en  la  Cour  le  neufieflne  luin,  mil  cinq  cens  quarante-quatre.  Ec  ; 
qu'il  a  efté  iugé  par  plulieurs  Arrefts  infirmatifs  de  fentences  données, 
tant  par  le  Preuoft  de  Paris,  que  Baillifs  fufdits  :  lefquels  auoicnt  voulu 
cognoiftredu  Dorfiainedu  Roy,  &  leurs  iugemens  ont  efté  déclarez  nuls 
«Secalïèz.  Meflnes  a  efté  iugé  par  arreft  donné  en  plaidoyrie  contre  le 
Preuoft  des  Marchands  &:Eichemns  de  cefte  ville  de  Paris,  le  ii.  No- 
uembre  1570.  qu'ils  font  tenus  procéder  en  la  Chambre  du  Thiefor  ^pour 
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■    raifon  cîes  cenfiucs  Se  autres  droicts  par  eux  prétendus  en  cefte  ville ,  Icf- 

quels  le  Procureur  du  Roy  auThrefor  maintient  appartenir  au  Ro7,&: 

eflredu  domaine  dudit  Seigneur.  Et  ledit  arrcil  fut  donné  entre  Maiftrc 

lacques  Canaye  Aduocaten  Parlement,  appeilant  d'vnepartj&lefdits 

Preuoft  des  Marchands  &  Efcheuins  intimez  d'autre. 

sÉ  Partant  quand  le  Procureur  du  Roy  au  Tiirefor  eft  aduerty  qu'il  y: 

Récit desde-  aproces  pendant  pardcuant  lePreuoft  de  Paris,  ou  pardeuan-t  Tvn  des 

fenfes^def.    gaillifs  delïuidits , Concernant  le  Domaine  du  Roy,  ou  pour  raifon  de 

^j4e  esM.e{-  cJioids  Domaniaux  ou  fermes  domaniales,  ou  pour  quelques  heritaees 
heurs    dtt      .   .  .  .  ^  i      •  o   v  *    i     •         ^C   n       \-r     v^       i  ° 

ihrefor  ont  ^  biensaducn'is  au  Koy  par  droiutd  Aubeine ,  Baltardiie,  Ues-herence,. 

accottflumé  confiication ,  ou  autrement;  ou  bien  pour  les  efchopes,  loges  oubou- 

vfer  four    tiques  du  Palais  :  Il  a  accouflumé  prefente)-  requefte  à  Meiîleurs  du  Thrc- 

(onferiter     ç^^  ^  j^j^^^  p^5  .^^^^  d  euocation,  (  d'autant  qu'il  n'y  a  que  le  Roy  &  les 

a         •'       Cours  iouueraines  qui  puilienc  euoquer)  mais  a  ce  que  ces  derenles  loient 
iffion.  -  .      ,^  .  ■»  ^  .A       '       ^  .         7*.  ,__,,- 

huctes  aux  parcies  litigantes  de  hure  pouriuitte  ailleurs  qu  au  Tnrelor, 
pour  raifon  de  tels  droids,  telles  fermes  ou  tels  héritages  appartcnans  au 
Roy  ,  par  la  conlîfcation  de  tel,  fur  peine  de  nullité  de  procédures,  & 
ameiîde  arbitraire;  jcclles  defcnfes  effcre  (ignihées  au  Preuoft  de  Paris ,  ou 
l'vn  desBaillifs  fuldits,  à  ce  qu  il  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  :  & 
pourvoir  faire  plus  amples  dcfenlcs  aux  parties,  &  qu'elles  ioient  tenues 
venir  procéder  audit  Threfor,  iour  leur  cllre  afiîgné  au  premier  iour 
plaidoyable.  "•'; 

T7  Etfeniblablerequeftepeut  eftre  prèfentée  par  les  fermiers  duDo- 

To^me  è.e    mainedu  Roy  :  donnans  à  entendre  que  pour  railondes  droiéts  de  leurs 
reciUiJteqîH  fei-,-,r,e5  «Se  des  dépendances  d'icelles,  ils  ne  peuuent  eftre  pourfuiuis  ny 
duVyoy  pre-  tenus  en  proces  ailleurs,  que  pardeuant  Meilleurs  du  Tnrelor  :ny  les  in- 
ftntent  lers  ftances desdroiéls dclîuidits  eftre  traiébées  ailleurs,  que  pardeuant  eux, 
^(*'iis  foftt    Neaiitmoins  que  tel  les  a  faiét  conuenir  pardeuant  le  Preuoft  de  Paris, 
fotirfmuU    pour  raifon  des  droiéls  de  leurs  fermes,  comme  il  appert  par  l'adiourne-  . 
AUleurs  jue  ^^^^^^  ç.^^^  ^ç^  requefte,  tel  iour.  Partant  requièrent  defenfes  eftre  fai- 
^    '  ùts  audit  tel, de  faire  pouriuirce  contre  les (upplians,  pour  railon  de  ce 
que  deiïùs  &  droids  de  leurs  fermes  ailleurs  qu'au  Threfor ,  iur  peine  de 
nullité  desprocedures,&  amende  arbitraire.  Et  pour  luy  voir  faire  plus 
amples  àdtn^QS  iour  eftre  alîîgné  audit  tel  au  Threfor. 
j  Sur  cefte  requefte  les  parties  eftans  ouyes,  Mellîeurs  du  Threfor 

Jurement  ont  accouftumé  retenir  la  cognoilîànce  de  la  caule  ,  ordonner  que  \^ 
fente7-Kt7it  parties  viendront  pi'occder  pardeuant  eux,iuiuant  les  derniers  erremens 
lesdifinfes  ^  appointemens,  leur  font  defenfes  de  faire  pourfuitte  ailleurs  qu'au 
/^"''J^^/^''  Threlbr ,  pour  raiion  des  droiârs  ou  héritages  contentieux,  fur  peine  de 
ditl'bifor,  "ullit^  ^cs  procédures  &  de  dix  efcus  d'amende.  Ordonnent  que  les  de- 
,9  fenfes  feront  lignifiées  au  Preuoil  de  Paris,  ou  au  Bailly ,  pardeuant  le-. 
Mefsie:irs  quel  le  procès  edoit  pendant,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 
du  ihref&r  ^q^  pas  qu'ils  îeuT  puiilènt  faire  defenfes  d'en  cognoiftre ,  parce  qu'ils 
V.  ^^'f^^/"^  iiefontiuperieursdu  Preuoftde  Paris  &c  Bailhfsdelîùfdits:  &  par  tn  pA^ 
Ces  aHxLu-  y^^nmnhdhct  tmpfrmmj.jf^mm^gijtrdnh.ff.aeyeccp.  arbtt.l.illeuquo  §.  tcm- 
gt*,  ^efiuftm^ff.AclTrddlU.  Etles  defenfes luidites  font  fondées  qu  la  dodrinc 
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ie  lean  Fabrei«/.  i.  Co^.  deoffiaopr^fcB.^yhi.  OUm  que  ludex ^b. 
ufiprobibcrefHbieBis  fuis, ne  lùigent  cor^ynaho  m  fut  pY^tudtaum::i\\zg\i^\ç, 
chapicr e  £x  trmfmijf^  deforo  cornue.  Ext.  L  firiAlt  f  de  ofjîc.prxfcB,  -vrb. 

Si  nonobftanclesdefenfes^laparticn'a  dclaiire  àpourfuiurepardc-         ^o 
uaiTtlePreucildc  Paiis.oupardeaant  l'vn desBaillifs defrurditsiufqucs  MeJfuursdM 
à  obEcmrfcntence  à  fon  profit  iMeiïîeuL-s  daThuelor  ne  pcuucnc  caf-  '3;  "^ 
fer  les  procédures  faides  depuis  Icfakes  defcnfcs  ,ny  adnuller  la  ^^^^' ^f,,u,procc^ 
tence  donnée  depuis  icelles.  D'autant  comme  didell,  qu'ili  nelont  ^,^,^^^'-^,,;y^^ 
fuperieursda  Preuoft  de  Paris,  &Baillifs  fufditE.  Mais  etl  befoin  que  depuis  Uhu 
la  partie  fe  pouruoye  par  appel  en  la  Cour  de  Parlement ,  contre  lefditcs  del^nfei. 
procédures  &  lentence,  &  appel  d'icelles  comme  de  luge  incompetanc. 
Car  il  n'appartient  qu'aux  Cours  rouucraines,ou  bien  au  luge  iupeneur, 
ou  à  Mefficurs  des  Requeftes  du  Palais ,  qui  font  du  corps  de  la  Cour 
dereuoquer  hs  attentats  &  adnuller  les  procédures  &iugemens  don- 
nez  par  les  luges  ordinaires ,  ou  autres  luges  depuis  lesdefenfes  faufics. 
Bien  pcuuent  Meilleurs  du  Threfor  déclarer  la  partie^  qui  a  contrcuenu 
â  leurs  defenres,&  qui  nonobrtant  icelles  a  faicl  pouriuictc,  élire  en- 
courue en  l'amende  indidle.  Et  en  ce  failant  condamnci^pour  la  comra. 
uentionpar  luy  faii^le  aux  deFenfes^à  payer  au  Roy  moitié  de  dix ef- 
cus  d'amende ,  &  l'autre  moitié  à  la  partie  :  fuiuant  la^  loy  première  /. 
fiqmsius  duent.  nonohtemp.c\v\WÊÊLC\\XQ  ommbus  magifiraîtbHS  ronce ffum 
eft  iurifdîHionemfudm  défende l^^À  i/fdutffj.  i.  ^.qutd ergojf.  de-vaid, 
injjij.  cume/i.ff.ddlcgAul.j^ecHla. 

Pareillement  Meiïïeurs  les  Confeillcrs  de  la  Chambre  du  Threfor,  ^  '^.^.^ 
deflors  de  leur  création  ,  ont  cogneu,  comme  encores^  prcfent  cogno.f-  ^//^  j^;'^'^, 
fentpar  preuention  «5c  concurrence  auec  tous  les  luges  ordinaires  duy-^^  cognotf- 
Royaume^du  Domaine  du  Roy  ,  5:droi(flsappartcnans  àfa  Couron-y-f„/</«  d<?- 
ne&Majefté.Nonfeulemctaudedans  duParkment  de  Paris, mais  par  mame  pAt 
tout  le  Royaume  de  France,  pays,  terres  &  Seigneuries  de  l'obeilîance  preuetteno* 
Au.  Roy,  (Se  en  tous  les  autres  Parlcmensdc  ce  Royaume.  Ain(î  qu'il  eft  ^^■'^^[Z^"fl 
porte  tant  par  la  Charte  Normande,  ce  lettres  obtenues  par  les  trois  ^^^^  ^^^ 
EftatsduPaysdeNormandiejleii.  Auril,i45o.  l'EdiddonneaChaa-  Ro^mmcdc 
Ions  le  II.  Aoufti445.  autre Edidt de  l'an  1500.  l'Edid  deCremieu  en  Fr^wc^.  é* 
l'article  premier,  publié  en  la  Cour  le  t6.  Auril  1537.  TEdid  contenant  *'^  ^*'"^  ^''' 
l'eredion  des  luges  Prefidiaux:  autreEdidpubhéenla  Cour,le5?.Iuin  ^^^  ^«'«»^» 

154.0. cy-dellus  mentionné, contenant  ces  mots:  Pour  auoir  la  cosrnoii-       ,^* 

r  o,  1  y  .•        -  1  ^     T        Ordtnnan  - 

lance  (X  regard  par  concurrence  oc  preuention,  auec  tous  les  autres  lu-  ^^  pur  UC- 
ges. ordinaires  de  noftre  Royaume  ,lur  les  différends,  caufes^  procès  quelles  ap- 
qui  iepeuuentmouuoir  ,pour  raifon  des  droids  du  Domaine  d;:  notlre  pert  que  Us 
Cour5ne,que  plufieurs  autresOrdônances  tat  anciennes  que  modernes,  officurs  du 
Tellement  que  la  iurifdiclion  du  Threfor  eil:  comme  vnfoleil  ^vne  J^^^'J'^\<^"^ 
lumière  efclairant  par  tout  le  Royaume  de  France  ^  terres &Seigneu-  ^J  ^gu^^^ 
ries  du  Roy,ayantrœil&  regard  fur  tout  le  Domaine  &  patrimoine  i^(,j^«y;,e^ 
de  laMaifon  &  Couronne  de  France.  Recherchant  ce  qui  aefté  en-  23 
îrepris&vfurpé  par  les  Seigneurs  du  Royaume  &  autres  pcrfonnes,  Droits  déf- 
iant fur  le  Domaine  du  Roy,  que  djroids  appartcnans  à  fa  Majefté.  ^^j.^  ^'^ 
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Threforaîa  Comme  deluftice  , de  Fçodalicé,deCenhue  ,  de  Patronage,  Quints, 
cognotp.n-  Requints ,  Reliefs,  Rachapc,  Lots,  Ventes, Ti-eizieime, droits d'Au- 
^^'  bcine,  de  Baftardife,  de  Dcs-hcience  ,dcCheuage,  de  Formariage, 

d'Efpaues  ,  Biens  vacans,  Morces-maijis ,  Droictsdcfrancs-Fiefs,de 
Nouueaux  AcqueftSjAmortiiremens,  Anobliiîcmens^droiifVsdeTa- 
belIionnagejde  Seclaux  eontradsjde  Bannalicé,  de  Poids,  Mefuragc» 

Ell:aIIonnage,Minage,Barage,Peage,Trauers,Traidcforainc,dePci- 
ciie.  Forage, Roiiage, de  Reprefailles,  de  Marques, de  Guet, de  Foi- 
res ,  de  Marchez,  de  Mines  ouuertes  ,  Minéraux,  Threfors  crouuez, 
de Cliam parts,  Terragcs,  Propriété  d'eauës&:  foreftsappartenans  au 
Roy  ,droicb  de  Tiers  ik  Dang^er  d'ines,Atten-iiremens,  Difmesinfeo- 
dées  :  melmes  de  toutes  Conn(cations  &  Amendes  adiugéesau  Roy, 
tant  par  les  Cours  de  Parlement  du  Royaume  de  France,  que  par  tous 
autres  luges  Royaux. 
1^  De  faid: ,  quand  aucuns  créanciers  veulent  élire  payez  de  leurdeu 

laChamhre  furies  biens  confilquezau  Roy,par  l>:sarrefts  delà  Cour  de  Parlement, 
duThrefor   \;^  Cour  n'cn  prétend  pas  cognoiiîance:  mais  fur  la  rcquefte  par  eux 
c»^-j>''   '   '  prcfcntéc&communiquécà  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy, 
fidiuiréesb     oJ-'^i^nnequ  ilslepouruoirontpardeuant  les  Conieiiiersdu  Threlor, 
U  CûHr.      po'-i'-'  leur  eihc  faid  droi(5t  fur  leurs  demandes:  Commeil  cft  porté  par 
pluiïcurs  arrefcs  àounf^z^n  la  Cour^^cialement  es  mois  de  lanuier  & 
Fcurier  157  3. Vautres  mois  prccedS^^urles  biens  des  feus  Admirai, 
Briquement ,  la  Moite,  Coquonas  &  autres. 
x<^  Pareillement  par  les  anciennes  Ordonnances  &  Ediéls  Royaux,  la 

Lapenr/uit-  pourfuittedoit  eth'c  faide  en  la  Chambre  du  Threfor  du  reliquades 
îtdureli^^  comptes  rendus  par  les  Receueurs  ordinaires  6c  autres,  tant  du  Do- 
ptesduDo    ^'^^^^^^^^  ^3.  Mai{on&  Couronnede  France,  que  de  tousdroicls  Do- 
niflAne,  fe    nianiaux  appartenans  au  Roy:  &:  les  reliquataires  &:  débiteurs  par  la 
doit  faire  en  clofturc  defdits  Comptcs  ne  doiuent  élire  pourfuiuis  ailleurs  qu'en 
la  Chawhel^Sitc  Chambre  du  Threfor  :  à  laquelle  "cneralement  appartient  laco- 
''^^^''  gnoi/fancedetous  droi(5bs  Seigneuriaux,  féodaux  &  domaniaux  appar- 
tenans au  Roy, &detous  deniers  deusà  caufe  defdits  droids  :  telle- 
ment que  la  Chambie  du  Threfor  eft  la  vraye  protedrice  &  conferua- 
trice  du  Domaine  &droids  appartenans  à  la  Couronnede  France. 
_  ^^  Et  efl  neceirairequelaluiifdidion  de  cefte  Chambre  demeure  en 

cl'^y^^J"^  fon  entier,  &  ait  cognoifiancopar  tout  le  Royaume,  terres  &  feigneû- 
Th^cffr,  ^  l'iescle  l'obeylîancedu'Roy  dcsentreprifcs  qui  iefont  fur  le  Domaine. 
D'autant  que  les  luges  Royaux  &  Officiers  des  lieux,  le  plus  fbuuent 
fontparens,  alliez,  lubieds.  Officiers  ou  penfionnaires  des  Seigneurs 
Hauts-Iufticiersdu  Royaume, tant  Ecclefiaftiques que fecuiicrs.  Par 
ce  moyen  font  di/îîmuléesiSsrfouffertes  les  entreprifes  ordinairement  • 
faides  fur  le  ficré  Domaine  de  la  Couronne  de  France. 
r    r^'^r;  Et  pcu  t-on  luftement  dite ,  quc  Mefïïeurs  les  Com  miifaircs  du 

lersduThre.  Thrcfor  Junfvcrt  irocurato  esi^Jaris.  L.art0utainhqu  anciennerrjeni: 
/orfuntvcri  i  Rome ,  (jf^ones conmniû er^t  mer  ffcum  ù' pnuatum^  ^rocwatar  Cafa- 

Proeurato-  ùs  éidcundi^s  o'rff,lequel  feul  cognoilFoic  des  cauies  fifcales  6c  Dcma- 
resCœf*ris. 


'  Chdmhre  du^hrefor,  3  9$ 

niales  dcTEmpirc  Romain  ,pnuaî:iment  à  tousjluges,  félonie  tcxco 
in l.fimtnofi^ deiurefifci.  Ith.  lo. /.  i.Cod.fi aduerfusfifcmn  reJlir.poftuU.fî/tA, 
cyhGlofa  m  -vc'  ho  ,  i^cindc  m  fine.  f.  de  officVrocuraf.  C^f.  l'eneftcllain  tra- 
Batu  de  Magifirattbu^  fucerdotiifque  l\oimnorm}i,capite  <vh,0'  ioinpom/tr 
L<ecus  in  fimili  traBaiu ,  ca^.  de  frocurature  C^^ptris. 

Aufïïla  vraye  &  naturelle  cognoillance  du  Domaine  du  Roy  ap- 
pàmencà  MeiïïeurstiuThreror,Ets'il  j'offi-e quelque  ditHcul té  ouam-         » 
biguité,  touchant  \^s  àioïàs  Domaniaux,  ioicd'Aubeine,  Baftardifc, 
Des-herence,Cheuage,  Formai  iage,  ou  au  très,  on  a  recours  à  eux, /^b- 
quant  (^d  facrum  ^poilinis  oraculum. 

Partantnon  feulement  cfl:  vtile,  mais  necelîairepour  laconferua-  Qn',i,fiyg^  ' 
tion  &  protedion  du  Domaine  de  la  Couronne  de  France  j&droids^^i  ctnfer- 
dependansd'iceiuy  j  maintenir  les  Officiers  de  ceftcChambi^  en  leur  uerUiurtf- 
Iurifdiâ:ion ,  lans  fouifrir  que  l'on  entreprenne  fur  leurs  droids  &  <*""»    ^'^ 
îurifdidtion,  comme  ordinairement  on  faidpar  commiflîons  extraoïr-  ■^^^^/'"'* 
dinaires. 

Pour  auoir  plus  ample  cognoilFance  de  la  création  jpouuoir  «Se 
lurifdidion,  tant  de  Meilleurs  les  Threforiersde  France,  que  des  Con- 
feillers  en  la  Indice  du  Thuefor,e{l  befom  auoir  recours  àia  lecftured* 
ce  que  dodement&r  difertement  a  efcrit  Maiftre  Pierre  de  Miram- 
mont,  Confeilleren  la  Chambre  du  Threibr, en  fon  Traité,  De  l'o- 
rigine &infl;itution  des  Cou^/ouueraines  ,  &  lurifdidions  cnclofes 
dedans  le  Palais, es tiltres  delà  Chambre  duThteforj&  des  Thre-; 
foriers  de  France. 
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point  fi  leurs  pères  ou  mères  n'oné 
prefté  confentement  à  la  légitima- 
tion. 27c 

Baftards  ne  peuuent  tenir  bénéfi- 
ce en  France.  215 


du  premier  1  orne, 

biens  d\î  Badard  decedélans  en-         quand  tous  les  Biens  font  confîf* 


fdns,apparciennentauRoypaL*droi6t 
de  Bartardife.  i6i 

en  France  le  Baftard  peut  tefter  de 
tons  Tes  biens.  241 

files  Baftards  peuucnt  eftre  héri- 
tiers ahimcftat^  de  leurs  parens  qui 
ont  prefté  confentcmenc  àla  ver.ii- 
cation  des  lettres  de  légitimation 
obtenues  par  Icfdics  Baftards.     318 

Baftard légitimé  du  confentemcnt 
de  Ton  père,  luy  fuccede  en  tous 
biens,  &  pourquoy.  282. 

quand  plulieurs  Baftards  font  légi- 
timez eniemblement,  ils  fùccedent     fcrihuntHr\ 
\ts  vus  aux  autres.  321 

Baftards  en  Vïo.x\Qt^halent  tc/îamcn- 
tifdBionem  d&mam  tT  ^(tj^iuam. 

Baftard  légitime  du  confentemcnt 
de  fon  père,  quand  peut  eftre  exhe- 
redé.  283 

en  France  on  peut  donner  à  tous 
Baftards  pour  leurs  aliments. 
215?- 

fi  on  ne  peut  fucceder  au  Baftard 
légitime,  fes  lettres  luy  font  inutiles. 
3^7 

Baftards  légitimez  fùccedent  les 
vns  aux  autres.  328.  fentencc  &  ai> 
rcft  fur  ce.  tbid. 

Bearnois  (ontregnicoles.  29 

Benefictum  non  reflc&itm'  in  pr^iu^ 
^icium  conceicntis.  i  ^  p 

Bezantd'or  combien  vaîoit.    38 9 

Biens  demeurez  par  le  deceds  de 

l'eftrangernaturaliié ,  decedc  ah  inte- 

fi(it^ï(^\i\  appartiennent.       14^-1^6 

quels  Biens  font  appeliez  biens  va- 
cans.  jg 

Biens  efcheuz  par  confifcarion  fe 
doiuent  compter  mtr  honafifc  aîia. 
381 

Biens  des  enfans  des  baftards  nais 
en  loyal  mariage,  à  qui  appartien- 
nent, .  3^^ 


quczau  Roy  , comme  le  Procureur 
du  Roy  doit  flxire  décréter  \qs  héri- 
tages. 3S2 
quand  il  ny  a  partie ,  comme  il  s'y 
doit  conduire.                             '^''^• 
ks  Biens  aducnus  au  Roy  par  con- 
fifcationou  Aubcinc,  fe  prclcriuenc 
par  30. ans.                                    17  <^ 
ceux  de  la  maifon  de  Biragueont 
toufiours  porte  les  armes  pour  les 
Roys  de  France.  46 
Bouà  cîominualift  quxdicimtur.    581 
Bona  fifcalia  qnomodo  tare  ciuiUpYiÇ- 

■      575 
Bonafifcalùi  fjux  'Voccntm:         381 

Eon.i  patrimsnt.iliÀqUi^  Jint.     ihid. 

Bourguignons  du  Comte  ne  doi- 
uent eftre  reputez  Aubcins  au  de- 
dans du  Duché:  mais  bien  es  au- 
tres cndroi^ls  du  Royaume.  5 3. fen- 
tencc <k  lettres  de  déclaration  fur  ce. 

Comte  de  Bourgongne  de  toute 
antiquité  mouuant  de  la  Couronne 
de  France.  5^ 

ceux  du  Comté  de  Bourgongne 
ne  doiuent  eftre  reputez  Aubeins. 

Bourguignons  du  Comte  de  Bour- 
gongnc,pourquoy  â  prefent  reputez 
Aubeins.  ''^'<^. 

diuifion  des  Duché  <Sc  Comté  de 
Bourgongne, &vinon  d'iceux.      52. 


C 

CAufë  concernant  le  teftament 
de  feu  Monfieurlc  Cardinal  de 
Birague  Chancelier  de  France.  45. 
&arreft  interuenu  fur  icelle.       49 

Caufc  d'vnc  prébende  vacante  ea^ 
regale  côferée  à  trois  en  mefme  iour, 
&  arreft  mteruenu.  360 

récit  d'vne  Caufe  ,  àfçauoir  iî  vne 
donation  faijfte  de  rous  biens,prefens 
&  ad uemr>eft  valable»  i^S 


'Tahle  des 


Caution  de  payer  le  iugé,  fîellceft 
tenue  de  l'amende  du  fiiuol  appel. 

75 

droicî  de  Cheuage.  lif 

droicl:de  Cheuage, qu'ed-ce.ii^. 

Chambre  des  Comptes  de  Blois 
confei-uee,  ^  celle  d'Angoulefme 
Tupprimée.  37^ 

Chambre  du  Threfor  &:  fonvtili- 

té.3  9  4.cogno-ill:  des  confifcationsad- 

mifes  parla  Coui.ibid.  (a iuriidiction 

doic  etlre  conferuée.  395 

ncmo  du4Ytim  Ctuitatumcims  cjfc  po- 

tcfi'  198 

qui  Ciuitatc  B^ommA  donuti  erdnt pro 

cimbtts  habehamuï'.  1 1  o 

nonfoïïtm  origo  ^ermitetiam  dlle&io 

durs  fan  t.  191 

excellence  du  nom  d«  Citoyen.    8 

CiuitAS  qmbus  ex  confis  amittitur, 

mutittio  Citiitiitisperegrinitatem^pCYC- 

grinit^s  ^erl  incapacttdtçm  Icgitm^h^- 

redirons percjpicnclfi  tndmit.  200 

Ctmtatis  patrixquç  mutatio  quomodo 

ficri  poteji.  i  p  g 

qui  Cîufs  cenferi  dchcnt.  191 

Ciuit^ts  quA7ido  BatU7ft  dmittit.  199 

quandoquis  potefl  cjje  Cims  duarum 

ctjiitAtum  rucl  habcre  duo  dmnciUa, 

2S0 

le  nom  de  Citoyen  anciennement 
n'eftoit  donné  que  pour  tikre  d'hon- 
neur. 7 
le  tilcre  de  Citoyen  excellent  en  la 
ville  de  VeuifejtSc  en  Suille.            9 
Claufe,  /àuFs'il  apparoifl  héritier 
dedans  l'an.ijS  .&  réprobation  d'i- 
cclle.                                          tbid. 
Connexité   du   droid  d'Aubcine 
ôuec  le  droi(5t  de  Ballardifè.          ui 
Confanguinité  i?7fert  hérédité.  157 
Confeillers  du  Threfor  ont  la  co- 
gnoilUmcedu  domaine  du  Roy,pri- 
uatiuemenC  au  Preuoft  de  Paris,  & 
fei^-Ct  Baiilifs  circonuoifin^          5^?! 


matines 

Conrentcmcntdcs  parens  n'cftrc^ 
quis  en  la  vérification  des  lettres  de 

légitimation ,  &  fufiit le  Confentc- 
ment  du  père.  ig^ 

récit  du  Contrat;  de  tranfportdes 
droids  Seigneuriaux  faicts  entre  le 
Roy  &  Chemant.  rja 

Confuetudo  primât  Icgum  iuteyprcs, 
194. 

Couftumes  des  filles  du  Dunois. 
214 

Couftume  de  Bourgongne  & 
d'Anjou,  touchant  les  iùcceiîîons 
des  baftards.  354.  ^e 

Couftumes  ne  peuuejic  tollir  le 
droid  du  Roy.  132 

Couftume  locale  ne  peut  attribuer 
auhaut  lufticier  le  droiCt  d'aubeine. 
131 

Couftumes  ne  peuuenc  admettre 
les  eftrangers  à  fucceder  en  France. 

Conuents  ne  font  receusen  Fran- 
ce quand  le  chef  d'Ordre  eft  cftran- 
ger,qu'auec  grande  difHcuité.  70 
Créancier  voulant  decreter^nefe 
doit  aider  de  la  laifie  du  Procureur 
du  Roy.  385 

Créancier  com.me  doit  faire  dé- 
créter fur  le  haut  lufticier  ks  hérita- 
ges confifquez  au  Roy.  384 
Créancier  comme  doit  faire  décré- 
ter fur  le  Roy  les  héritages  confif- 


que 


z. 


385 


Création  de  quatre  Confeillers  en 
la  Cliambue  du  Threfor. 598.  puis 
d  u  c  in  qu  i  e  fm  e .  j^fd. 

Création  de  trois  Confeillers  au 
Threfor ,  ôc  récit  d'autres  officiers 
anciens.  j^y. 

Création  des  officiers  de  la  Cham- 
bre du  Threfor,  &:que  lesThrefo- 
riers  de  France  cftoicnc  les  premiers 
officiers.  390 

ou  ne  décrète  fur  vn  Curateur  qu'il 
n'y  ait  Compte  parauanc  rendu.  3^5 

D 


du  premier 


D 


DEbteSjCommere  payent  par  le 
légataire  des  meubles  &  ac- 
qu efts ,  &  par  l'héritier  àts  pwpTës, 
347 

Dèbtes  d'vn  defiinâ:  comme  fc 
payent  par  Tes  héritiers  en  la  Couftu- 
mc de  Paris.  54(S 

le  Roy  &  le  haut  lufticier  ne  font 
tenus  au  payement  des  Debtes  que 
iufques  à  la  concurrence  des  biens  du 
defund  au/quels  ils  ont  fuccedé. 

pcr  Deceanij  incoUtum  domicilmm  no- 
ftHm  contrdhitur.  165 

Déception  d'outre  moitié  de  iufte 
prix  n'eft  point  confiderable  quand 
on  contrade  fur  chofc  incertaine. iQ 3 

on  ne  doit  faire  Décréter  fur  le  h;^t 
lufticier  les  héritages  confifquez, 
non  plus  que  fur  le  Roy.      385 

on  ne  peut  faire  Décréter  Ton  hé- 
ritage fur  le  Roy,  &  eft  befoin  fai- 
re   adiuger  fur  vn  curateur.     584. 

récit  des  Defenfes  dcfquelles  Mef- 
fieurs  du  Threfor  ont  de  couftume 
d'vier  pour  conferuer  leur  lurii^di- 
<5tion.  35)2, 

Deniers  adiugez  tant  a  la  concu- 
bine ,  qu'aux  enfans  baftards.  223 
D eportati nonpojfunt  tcfiAri.  7  p 

en  Déshérence  chacun  haut  lufti- 
cier prend  les  héritages  eflans  en  /a 
hauts  luftice.  3^^ 

en  Déshérence  le  Roy  ny  les  hauts 

•lufticiersnefonc  héritiers,  ainsfuc- 

çelTeurs  es  biens.  3  ^  (^ 

DesherencCjque  fignifîe.  340 

tnfferenti4inter  indtgnos  Ciuca^a^ 
t£s,      ^    ,.   .  202 

DiffmntU  inter  mum  in  Cailla  ù* 
oriundum  in  Callid.  lyj 

■  D  ifferentiA  inter  indignam  &  incapa  - 
ccm.  ~  IJ7 


Tome. 

Differemid  inter  ortum  &oyiundu7nl 
refponfc  â  cefte  queftion.  175 

par  la  difporition  de  Drcift  comun 
le pcre naturel  pouuoit  donnera  Tes 
enfans  Baftard?.  21^ 

Dipinciio  pYfonnYU  cire  a  eos  quifunt 
in  ctuitate.  201 

Diftinction  pour  monftrer  quand 
la  prefcription  court  contre  le  Roy 
380.381 

Diftindion  des  héritages  paternels 
&  maternels ,  concurrans  Its  hérita- 
ges du  fàng.355.  Couftumc  de  Man- 
te, fentence  du  Threfor  ,  Se  arreft 
concernant  ce  que  delîùs.  3j<î 

Domaine  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce inalicnable.uS.ientence  du  Thre- 
for iur  ce.  i2i> 

deux  Domiciles,  Tvn  volontaire, 
lautrc  naturel.  17^ 

on  ne  peut  transférer  le  Domicir 
le  naturel,  ny  renoncer  à  iceluy. 
ibid. 

D  ominium  rei  donatus  àpt  ihu'i^eflAtim 
Hcquiritur  donatario.  3  6(à 

quand  le  Don  eft  reftreind  à  cer- 
taine fommejileft  befoin  d'eualucr 
les  biens.  15  S 

en  Dons  Se  collations  on  regarde 
toufîours  la  datte.  169 

Dons  faicls  par  le  Roy  des  biens 
efcheuz  à  fa  Maiefté  par  Aubeine» 
Baftardife,  ou  Déshérence, 'ne doi- 
uent  point  eftre  vérifiez  au  Parle- 
ment, <S<:pourquoy.  ij3 

après  la  vérification  du  Don,  com- 
ment vn  donataire  fe  doit  conduire. 
15.3.  ce  qu  vn  donataire  doit  faire 
quand  le  don  eft  reftreint  à  certai- 
ne fbm  me.  ihïd, 
.  Don  mutuel  peut  eftre  faid  de  la 
propriété.  85 
en  Don  mutuel  fait  pendant  le 
mariage,  la  caution  ne  peut  eftre  rc- 
mife.                                             87 

Don  «nutiicl  fait  par  l'homme  ôc 

£  ee 


Taille  des 

femme  manez,  fc  reigle  poiu"  le  re- 
gard des  meubles  félon  la  Cou- 
ftume  du  domicile  des  parties  con- 
tuadances.  88.  exemples  fur  cefub- 

iect.  '^'^• 

En  Dons  ÔC  oâ:rois,on  regarde  U 

datte  des  lettres  patentes,  «Se  non  du 

breuet.  3^5 

Donner  &  retenir  ne  vaut.     3^8 
en  matière  de  Don,  on  regarde 
pluftoft  ccluy  quieft  le  premier  en 
datte  qu'à  la  vérification.  560 

auparauantlaverificition  du  Don 
Meilleurs  dQS  Comptes  s'enquie- 
rent  delà  valeur  des  biens.  158 
Don  fai(5t  par  le  Roy  à  feu  Mon- 
fîeur  d'Anguicn  ,  des  lots  Se  ven- 
tes Se  autres  droiifls  feigneuriaux. 
379.580 

Dons  excedans  mil  efcus,doi- 
«ent  cftre  vérifiez  par  Meilleurs 
des  Comptes  ,  les  autres  par  Mef- 
iieurs  les  Treforiers  de  France. 

Don  de  lots<Sc  ventes,  recelez  n'a 
keu  que  pour  ce  qui  efl  defcouuerc 
par  le  donataire.  ^6^ 

flvnDon,&  remifes  de  quelques 
droids  faidsparle  Roy,eft:  plus  fa- 
uorable  quVn  fimpîc  don  faidt  à 
vn  particulier  des  mefmes  droids. 

auparauant  les  Dons ,  les  charges 
ordinaires  doiuent  eflre  payées.    154 

Donataire  du  Roy  peut  interuenir 
en  caufe.  i54'ÏîT 

Donations  faides  à  des  baftards 
ne  font  viagères  ,  ôc  pourquoy. 
110 

Donatio  f^&a  concuhinat  à  milite  terre- 
pri'vcîcaîefiinon  ^alet.  iii 

Donation  par  contrat  de  mariage 
entre  deux  regnicolcs  nais  de  demeu- 
rans  en  France  ,  eft  bonne  &  vala- 
ble. 9  i 
fi  vue  Donation  faideà  (à  conçu- 


matières 

bine,  &  aux  fiens,nais  <?c  a  naiftre,  les 
enfansilfas  &naisenloyal  mariage, 
comme  les  baftards  auront  part  à  la 
donation.  25:) 

Donation  faide entre  vifsj&non 
pour  caufe  de  mort,  comment  fe 
cognoift.  85 

Donations  d'héritages  faides  par 
gens  d'Eglife  à  leurs  baftards,  font 
viagères.  233 

Donations  faides  aux  enfans  des 
Prcftres  font  viagères.  210 

Donation  de  tous  biens  faide  par 
contrad  de  mariage  entre  vn  eftran- 
ger  èc  la  femme  natiuè  de  France, 
eft  bonne  (Se  valable.  91.92: 

récit  éi\nz  Donation  déclarée  eftre 
entre  vih^Sc  non  pour  caufe  de  mort, 
ny  teftamentaire.  ;      S  6 

Donaîiones cauf amortis  Icgatis xqui^ 
parantur.  85 

DoTiÀtio  fitupHciterfaBÀ  depr^efenn- 
hu4  bonis  imdligtur.  36S 

Donation  delà  marque  d'vn  me- 
ftier  ,  ne  fe  peut  faire  par  vn  baftard 
à  vn  qui  n'cft  de  fon  lignage.    369 

fi  vne  Donation  faite  de  tous  biens 
prefens  &aduenir  eft  valable.  3  6  5, 
raifons  de  nullité  de  cefte  donation. 
367 

quand  il  y  a  plufieurs  Douatai- 
rcs  du  Roy,  lequel  doit  cftre  pré- 
féré. 359 

l'enfant  Donataire  a  moitié  aux 
biensdupere,<Sr:  partage  après  com- 
me les  autres,  &faut  qu'il  paye  \t% 
debtes  auftî  au  prorata  de  fa  moitié 
<3c  dç  fa  portion.  _  ^3^ 

nul  ne  fe  peut  dire  vray  Donatai- 
re  d'vnc  chofe  s'il  n'y  a  eu  deli- 
urance  aduelle  &  réelle  entre  les 
mains  du  donateur ,  ou  que  le  don 
n'ayt  efté  infinué,  iSi 

Donataires  &  Fermiers  du  Roy 
doiuent  faire  les  faifies  féodales ,  fe 
ioindre  en  caufe  auec  les  Procureurs 


du  premier  Tome. 

du  Roy  pour  auoir  les  defpens.  mutation  de  domicile. 

380 

comme  le  premieu  Donataire  fe 
doic  conduire  ,  quand  le  fécond  a  fait 


vérifier  Ton  don. 


16 


5 


premier  Donataire  fe  doit  oppofer 
à  la  vérification  des  lettres  du  lecond 
donataire.  365 

Donataire  du  Roy  doit  faire  figni- 
ficrfon  don  à  lacquercur  ôzau  Rc- 
ccueur  ordinaire.  16^ 

comme  le  Donataire  du  Roy  doic 
faire  vérifier  fon  don ,  &  fe  conduire 
pouriouyr  d'iceluy.  155 

premier  Donataire  tû  préféré  au 
fécond.  365 

Donataire  du  Roy  d'vnc  (ommc  de 
deniers ,  comme  doic  faire  décréter 
les  biens  confifquez.  385 

en  Doiiaire  couftumier  ou  prefix, 

non  ejf  îocus  iuris  accrcfcendi.         140 

Droids  de  TEmpire  Romain  di- 

uulguez.  1 

on  ne  peut  perdre  le  Droi6l  de  cité 
naturelle,  finon  en  certain  cas. 
104 

Droi6t  de  Déshérence  par  le  droiâ: 
commun  appartient  au  Roy  feul. 

Définition  dudroid  de  Déshéren- 
ce. 340 

Droiél  de  Déshérence  n'appartient 
ny  au  bas,ny  au  moyen  Iufticier.3  4.2 
haut  lufticier  peut  faire  faifir  les 
biens  d Vn  homme  decedé  fans  en- 
fans,  ihjd, 

par  le  Droid  ciuil ,  n'y  a  commu- 
nauté de  biens  entre  l'homme  &  la 


femme. 


144 


des  DroidisdQdQCpomWGttemortUû^ 
f'um,ôc  de  vacans  après  le  deceds  des 
CheuaHers  de  S.  leiin  de  lerufalem. 

Droic^defiïcceder  quieft  naturel 
î^e  peut  cûtc  ofté  par  le  moyen  de 


i8i^ 
Droits  patrimoniaux  font  faidls 

domaniaux,  &  taifibicmcnt  vnis  à  la 
Couronne.  371 

Droi^bsappartenans  au  Roy  en  re- 
coî^noiirancedefouucrainecé  &  fub- 
ie(flion,nc  peuuenC  élire  prefcripts. 

371 
Droits  Se  héritages  domaniaux 

des  Empires  &  Royaumes  par  la  di- 
ipoficion  de  droid  Ciuil ,  ne  peuuenc 
eftre  prefcripts.  371 

Droid  de  luftice  dépend  en  Fran- 
ce du  Roy  &  delà  Coutlume. 

Droiét  de    Déshérence    appar- 
tient en  France  au  haut  lufticier. 

Droids  defquels  la  Chambre  du 
Threfor  a  cognoiiFance.  393 


ÏJ  Did  par  lequel  la  poflelîîocen* 
^  tenaire  eftoit  tollu'è,n'a  efté  ob- 
fèrué.  373 

Enfans  de  Soubs-diacrcs  <?<:  Dia- 
cres font  incapables  de  donations, 
toutainfi  que  les  enfans  des  Prellres, 
&  le  temps  de  la  conception  eft  con- 
fîderé.  211 

Enfans  des  cftrangers  ne  fucce- 
dent  aucunement  à  leur  père  eftran- 
ger,  cncores  qu'ils  foient  demeu- 
ransau  Royaume.  136.  nynepeu- 
uent  demander  droid  de  légitime. 

Enfans  des  Preftres  légitimez  peu- 
ucnt  fiicceder  les  vns  aux  autres. 
350 

Enfans  nais  hors  de  France  quand 
fedoiuent  faire  naturalifer  pour  fuc- 
ceder  à  leurs  père  &  mère,  13^ 

Enfans  eftrangers  amenez  en  Fran- 
ce ne  fuccedcnc  à  leur  pcre.         137 

Eeç  ij 


Taille  des  matières 

l'Enfant  légitime n'efl:  fait  delà  fa-  Enfans  du    François   demenrans 


miljeagnatiue  ou  cognatiue.      314. 

Enfans  nais  de  François  hors  de 
France  venans  demeurer  en  France 
fuccedent  à  tous  leurs  parens.       184 

corne  les  Enfans  desbaftards  nais 
en  loyal  mariage  ruccedcntjpareille- 
menc  comme  on  leur  fuccede. 

Enfans  des  eftrangers  nais  en  Fran- 
cci&y  demcurans,  fuccedent  en- 
tièrement à  leurs  pere(Scmere,enco- 
rcs  qu'ils  foiét  Aubeins,  fcntencc  du 
Tlirefor  fur  cc^  &  negatiue  de  plu- 
sieurs. 159.140 
Enfant  des  Preftres,cncorc$  qu'ils 
foicnt légitimez,  ne'TudBcdent  à  leur 
père  ny  à  leur  mère.  276.  quand  ils 
y  peuuent  fucceder.  278 

Enfans  légitimez  par  mariage  fub- 
fequentjfont  celFer  la  condition^de 
icftitution  de  riieredité.  268 

les  Enfans  ^&s  Aubeins  nais  en 
FrancCjfuccedent  à  leurs  pcre  &  mè- 
re. 14 
,Enfans  nais  d'vne  femme  qni  s'cft 
remariée  viuant  fbn  premier  mary, 
fî  de  ce  fécond  mariage  Tes  enfans 
feront  réparez  légitimes.               271 

Enfans  légitimez  du  confentemiînt 
du  père,  ont  leur  légitime.  185.21'^ 
arredflir  ce.  ibitL 

Enfans  des  eftrangers  nais  en  Fran- 
ce iuccedentaufdits  eftrangers.  175?. 
ceux  qui  font  nais  hors  de  France  ne 
peuufnt  fucceder.  ihiei. 

Enfans  légitimes  àcs  baftards  fuc- 
cedent à  leurs  père  â: mère.  260.  Ôc 
pourquoy.  161 

on  ne  peut  donner  d'auantage  aux 
enfans  des  baftards  qu'aux  baftards. 

£  les  Enfans  des  baftards  nais  en 
loyal  mariage  peuuenc  fucceder  à 
ièurs  oncles  legitir^es.  ^Jj 


hors  du  Royaume ,  marié  à  femme 
eftrangere  ,  ne  peuuent  fucceder  en 
France.  168 

Enfans  adultérins  ne  fuccedent  à 
père,  mère  ,  ny  frères, ny  les  père, 
mers  &  frères  ne  leur  fuccedent 
point.  217 

Enfans  adoptifs  ne  fuccedent  en 
France.  lir 

ilfuffitque  les  Enfans  foient  nata- 
ralifez ,  encore  que  leur  père  «Scmere 
ne  le  foient  point.  141 

Enfans  conceus  «Se  nais  hors  du 
Royaume  d'vn  François  de  d'vnc 
eftrangere ,  ne  peuuent  fucceder  en 
France.  iS^.icjo 

Enfans  d'vn  François  nais  hors  de 
France, fuccedent  venans  demeurer 
au  Royaume.  170 

Enfans  adultérins  ,  encores  qu'ils 
-foient légitimez  ne  fuccedent  aucu- 
nement. 297 

Enfans  légitimez,  quand  ils  font 
donaraireSjComenc  fe  doiucnt con- 
duire. 295 

Enfans  des  Aubeins  nais  en  Fran- 
ce, fuccedent  à  leurs  père  &  mère. 

Epiftrc  dcTheodoriCjpour  mon- 
ftrer  que  le  droii6t  de  Déshérence  ap- 
partient au  Roy  feul.  5x1 

Efcoliers,  Dodeurs  &  autres  fup- 
poftsdes  Vniuerfitez, natifs  hors  de 
France,  font  fubietsà  la  loy  d'Au- 
beine.  Ci 

Efcoliers  pendant'  les  guerres  ne 
fane  fubieds  au  droid  de  reprefail- 

Eftablilîèment  de  la  Chambre  du 
Thrcfor,  qu'elle  eft  fort  ancienne.3  8  8  * 

Eftrangers  oftiders  oii  beneficiers 
en  France  par  le  moyen  de  leurs  offi- 
ces oijbeneiices  ne  foaC  Jiaturalifcz. 
5P  ^ 


du  premier  1  orne. 

après  la  mort  de  rEfti'angei-com-     fols  Panfis.78.  pourquoy  ne  pcnj 


ment  on  faifit,  Câpres  la  faille  on 
déclare  les  biens  de  Tedrangcr  ap- 
partenir au  Roy.  iji 

Etrangers  demeurans  â  Calais 
font  naturalifez.  30 

Eftrangcr  quand  peut  eftrc  did  ci^ 
toycn  de  France.  59 

Eftranger  peut  donner  entre  vifs, 
&  librement  contrader.  80 

Eftrangers  ne  peuuent  tenir  of- 
fices.ny  bénéfices  en  Angleterre,  ny 
en  Eipagne.7i.ell:  tenu  bailler  cau- 
tion de  payer  le  iugé.  73.pourquoy 
on  l'y  contrauit.  75 

Etranger  oftage  ou  viateurfub- 
ied  à  la  loy  d'Aubeine.  6 1 

quand  l'Eftranger  a  des  enfans 
nais  en  France,  tous  fes  enfans luy 
fuccedent.  137 

Eftranger  naturalifé  n'eft  point 
tenu  bailler  caution  de  payer  le  iu- 
gé- ,74. 

Eftranger  ne  peut  tefter  en  plu- 
sieurs Royaumes.  78 

Eftranger  en  France  lil^er  'viuity 
fcdferttus  meritur.  7  9 

Eftcanger  ne  bailloit  point  ancien- 
nement de  co,ut\on  de  îUihcÀtofoluen- 

Ellranger  n'eftreceuà  faire  cef- 
fion  de  biens  en  France.  75 

Eftranger  défendeur  n*efl  tenu 
bailler  caution  de  payer  le  iugé. 

74 
Eftrangers  ne  peuuent  obtenir  di- 

gnitczàVenifc.  72 

Eftrangers  ne  peuuent  eftre  Che- 
paliers  du  S.  Efprit,[ny  Prieur,  ou 
Confulsde  Roiien.  70.  nedoiuent 
eftre  fermiers.  ihid. 

Eftrangers  ne  peuuent cftre  Offi- 
ciers des  Monnoyes  en  France. 
70 

Eftranger  ne  peut  tefter  des  biens 
qu  il  a  en  France ,  que  iufques  à  cinq 


tefter  en  France.  tkc/, 

Eftranger  demeurant   hors  d« 

Fftrancc,  qui  acquiert  en  France  cft 

ftibied:  àla  loy  d'Aubeine.  61 

Eftranger  ne  peut  eftrc  naturalifé 
fans  obtenir lettrcsdenatuialité du 
Roy.  ^  59 

Eftran^r  naturalifé  peut  libre- 
ment tefter, premier  clîed  des  let- 
tres de  naturalité.iio.arreft  notable 
fur  ce  fujct.  ibni. 

Eftranger  peut  faire  don  mutuel 
auec  fa  femme  par  vfufruid  feu- 
lement, &:  arrcft  fur  ce  iujet.    84 

Eftranger  ne  peut  tefter f/;/<w  ak 
pùis  canfaSj  &  quelques  arrcfts  fur  ce 
fujct.  81 

c'eft  chofc  odieufe  de  donner  char- 
ge publique  à  vn  Eftranger.         71 

Eftrangers  ancicnncmét  payoient 
tribut  au  Roy  par  an.  17 

le  nom  d'Eftranger  odieux,  &  la ri- 
gueur  qu  on  leur  tenoit  ancienne- 
ment. C) 

vn  Eftranger  ne  peut  demander 
réparation  ciuiled'vn  Eftranger  ho- 
micide en  ^France.  137 

Eftranger  ne  pouuoit  ancienne- 
ment fe  marier  en  France.  18 

Eftranger  naturalifé  ne  peut  par 
teftament  léguer  tous  Ces  biens  à  vn 
Eftranger  demeurant  en  France  non 
naturalifé.  123.  arreft  de  cequedcf- 
fus.  ?W. 

Eftranger  non  naturalifé  demeu- 
rant en  France  ,  eft  incapable  des 
Jcgsteftamehtaircs.  124 

les  Eftrangers  deftruifentla  terre 
où  ils  s'habituent.  lo 

Eftranger  naturalifé  ne  peut  tefter 
en  faueur  de  Ces  parens  nais  &  dé- 
ni cui:ans  hors  de  France,  nz 

Eftranger  naturalifé  fuccede  à  fes 
parens  nais  &  demeurans  en  Fran- 
ce ,   troifiefme    effed   des  lettres. 

Eee    iij 


TaMe  des  matières 


de  naturalité.  m 

Etrangers  payoicnt  tous  les  ans 
tribucà  Achenes.  h 

Eftranger  ne  peut  prendre  par  te- 
ftamencny  par  donation ,  pour  cau- 
fe  de  niorc  aucune  chofe ,  Se  confir- 
mation de  ce  par  la  verificatation 
des  lettres  obtenues  par  les  Portu- 
gais. 12.4. 
Etrangers  voulans  exercer  fan^l: 
de  banque  en  France,  doiuent  bail- 
ler caution.  7  o.  Ordonnance  fur  ce. 

Eftranger  pendant  (a  maladie  fai- 
ùiK  domùon  ,  on  la  repute  faille 
pour  caufc  de  mort  en  quelque  for- 
te qu'elle  (bit  conceuc.  85 

Eftranger  ne  peut  tenir  Offices 
ne  Bénéfices  en  France  par  les  Or- 
donnances. 6^ 

Eft  rangers  naturalifèz  ont  pareils 
priuilcges  que  les  originaires  de 
France.  109 

celuy  qui  a  demeuré  long-temps 
en  Franccj&y  eftdecedéjeftprefu- 
mé  nay  en  France.  157 

en  plufieurs  citez  les  Eftrangers 
n'eftoient  receuz.  10 

Eftranger  naturalifé  trafiquant 
hors  de  France,  quelles  lettres  doit 
obtenir.  16^ 

iil'Eftranger  peut  donnera  fa  fem- 
me tous  les  biens  qu'il  aura  lors  de 
Ton  deceds.  89.  raifons  ôc  fentenccs 
du  Threfor  pour  preuuer  qu'il  ne 
peut  donner.  90.91 

Eftranger  ne  peut  donner  pour 
caufe  demort.Sj.del'Eftranger  na- 
turalifé ,  qui  s'eft  retiré  hors  le 
Royaume.  i6j 

interprétation  du  mot  Eftrayers.i  6 

Extraix51:  de  la  Chambre  des  Com- 
ptes contenant  ample  declaratiô  des 
droiéts  d  ALibeine>Baftardife,Che- 
uage,  Formanage  iufquesàprefent 
yicognus.  ïiAi.i^A^.i6 


Exécuteurs  des  teftamcns  doiuentf 
eftrc  faifls  de  tous  les  meubles  du  de- 
fund.  1^^ 

on  doit  taxer  fàlaires  aux  Exécu- 
teurs teftamentaires.  IjO 

quand  plufieurs  Exécuteurs  tefta- 
mentaires font  nommez,  comme  ils 
doiuent'  accepter  ou  refufer  la  char- 

Exécuteurs  teftamentaires  ne  font 
tenus  bailler  caution  non  plus  que 
les  tuteurs,  s'il  n'y  a  iufte  occafion. 

2J0 

en  France  les  Exécuteurs  de  tefta- 
ment  ôc  tuteurs,nelbnc  tenus  bailler 
caution.  150 

Exécuteur  doit  faire  fignifîer  à  l'hé- 
ritier la  vente  des  meubles.  ijr 
Exécuteurs  teftamentaires  com- 
ment fe  doiuentpouruoir  ,âfind'a- 
uoir  main-ieuée  des  meubles  6cs 
Baftards.  145 
Exécuteur  teftamcntaire  pardc- 
uantquel  lugepeuc  eftre  pourfuiuy 
pour  rendre  compte.                 148 

Exécuteurs  teftamentaires  ne  font 
pas  folidairement  tenus  comme  les 
tuteurs.  248 

Exécuteur  teftamentairenepeut 
eftre  pourfuiuy  pourvu  Icgsdeuant 
le  luge  d'Eglife.  147.  .arreft  fur  ce 

Exécuteurs  de  teftament  ne  peu- 
uent  conclure  en  cas  de  faifîne  Se 
nouuelleté.  247 


F 


Aueur  des  contraélans  de  ma- 
riage fort  grande  en  France.     91 
Fcdevdti  non f un!  exîrmci.         19  6 
Femme  demeurant  hors  de  Fran- 
ce ne  peut  demander  'Lq%  conuen- 
tions  matrimoniales   fur  les    biens 
eftans  en  France.  85 

Femmes  mariées  peuuent  libre- 


du  premier  Tome, 

menc^eftcr ,  combien  qu'elles   ne         Flamans  ôc  habitans  des  Pays  bas 


puiirenc  contrader  fans  Tauthorité 
de  leurs  maris.  79 

vne  Femme  peut  eftre  execute- 

relFed'vn  teftament.  154 

Femmes  mariées  en  Normandie 

ne  peuuent  tefter,  79 

portiô  de  biens  adiugéc  à  vne  fem- 
me ruiuancrauthencique5pr*nCfr4.C. 

^e  'viy.  &  'vx or.  145 

Fideii4j]orJifn^luiter4cceptfiJi{ej;œrj4, 

non  tenetur.  7J 

îjdenijfor  tudicatmyi  foli^f  acccptf-is 
in  prima  eau  fa  non  tenetur  m  eo  qttod 
^ojica  mdicattirtn  cattfa  appelUtJonis.  7  6 
il  le  Fils  du  Prcftre  ilîii  d' vn  maria- 
ge concradé  en  la  Religion  refor- 
mée fuccede  feul  à  fon  père,  à  l'ex- 
clufion  des  héritiers  lecigicimes  du 
Preftre  &  du  lifque.  179 

Fils  naturel  légitime  doit  déclarer 
qu'il  appréhende  la  fuccelîîon  de 
fon  père.  ic)6 

Fils  aifhé  déclaré  (èul  héritier ,  les 
autres  enfans  peuuent  demander 
leur  légitime  fur  les  biens  de  leur 
père  Se  mère.  95  94- 

Filius  débet  hahere  li^itimam  iure  h^~ 
reditario.  13^ 

la  Fille  qui  veut  eflre  releuéedoic 
obtenir  fes  lettres  de  rehef ,  &  \ts  fai- 
re fignifier  auparauant  qu'elle  ait  at- 
teint Taage  de  trente  cinq  ans,  fi  lors 
de  la  renonciation  elle  eftoïc  mi- 
neure. 9  S 
Que  Fdiorum  <vd liber orum  appel! 4- 
ttône  filtj  naturaki  inre  ciui'ii  contwen- 
'«'*.                                            214. 
Finance  prife  pour  lettres  de  natu- 
ralité  cft  fort  petite.                    1 4  9 
omnufunt  adinda  fifce  ,  etiam  ad 
fundandam  fuam  intentionem .         1 6 1 
nouij^imo  locofuccedit  Fi  fi  us.      317 
Fifcumnon  excludit  multer  in  fmcef. 
jîonei;m^  necvhmfacctpone  multe^ 
^^^*                                            142 


ne  doiuent  eftrelubjca^  en  tempi 
depaixaudroidd'Aubcine.  i) 

récit  d'vn  procès  intenté  pour  la 
fucccffion  d'vn  Flamant.  5^ 

raifons  des  donataires  du  Roy,  <Sc 
fentence  de  MelTieurs  du  Threfor 
fur  ce  fubjea,  Se  arreft  fur  ladite  fen- 
tence. 37 

on  peut  prendre  vn  Flamant  pri- 
fonnieu  paudroidl:  de  repccLulles.  45 

Flamans  ne  doiuent  ellrc  reputcz 
Aubeins  en  Frace,  &:pouuquoy.5i 

Flamans intentansprocez  en  Fran- 
ce font  tenus  de  bailler  caution  de 
payer  le  iugé.  73 

pourquoy  les  Flamans  &  ceux  des 
Pays-bas  font  à  prefcnt  rcputez  Au- 
beins en  France.  34- 

on  ne  peut  rien  imputer  aux  Fla- 
mans de  ce  qu'à  prefent  ils  n'obcil- 
fent  au  Roy  de  France.  37 

après  le  deccds  d'vn  Flamant,  on 
faifit  par  Déshérence.  45 

Flamans  pendant  les  guerres  ConU 
eftimez  eftcangers.  41 

ceuxdes  Pays -bas  ne  doiuent  fuc- 
céder  en  France.  4^ 

Flamans  venans  demeurer  en  Fran- 
ce, quelles  lettres  ont  accoutumé 
d'obtenir  du  Roy.  34 

le  Roy  faifit  tous  les  biens  des  Fla- 
mans eftans  en  France,  &  fait  les 
fruids  fiens.42.il  vendiqueles  fuc- 
celîîon s  des  parens  des  Flamans,  (Se 
en  fait  don  ibid.  peut  donner  tous 
les  meubles  des  Flamans,  mefines 
les  rentes  conltituée^,  non  realif<^es, 
cju'ils  ont  en  France.  fl^^'^' 

Flamans  peuuent  fiicccder  en 
France,&  tefter  des  biens  qu'ils  onc 
dedans  le  Royaume.  49 

Comté  de  Flandre  tenu  enfief^ 
hommage  du  Roy  de  France.        31 

Foime  des  lettres  de  naturaUcé. 
J06 


Tahle  des 

doiuentcftre vérifiées  enla  Gham- 
bie  des  Comptes.  loS 

Forme  de  donation  de  la  derpoiiiU 
le  j'vn  Religieux.  349 

ce  qui  eft  deub  ait  Koy  pour  le 
duoidde  Formaria^è.  iS 

droiddeFormariagc.  14. 

comme  on  faid  iaidr  après  le  tref- 
pas  du  François  decedé  lans  héri- 
tiers ,(Scadui  ger  les  biens  au   Roy. 

François  ne  font  point  tenus  bail- 
ler caution  iudicatumfolm.  7  4.  arreft 
fur  ce.  ihU. 

François  fucc-edcnc  librement  cm  la 
Franche  Comté.  54 

François  qui  s'eft  retirée  habitué 
en  payseftrange,  s'il  peut  fiiccedér 
en  France.i63.i(54.fic'efl:  pour  y  de- 
meurer perpétuellement  il  ne  peut 
fuccedcr.  16^ 

\n  François  ne  doit  s'habitLi?er 
hors  du  Royaume  fans  permiflion 
du  Roy.  186 

François  qui  retourne  perpétuel- 
lement demeurer  en  France  doit  fuc- 
cederàfesparens.  i6j 

■  François  fuccedent  librement  en 
France.  3  (S 

les  biens  du  François  qui  s'eft 
retiré  hors  de  France  ne  peuuent 
ctlre  faifis  pendant  ia  vie  s'il  n'y  a 
guerre  ouuerte.  187 

François  qui  s'eft  retiré  en  pays 
eftrange  pour  perpétuellement  y 
<Jcmeurerle  Royluy  fuccede.  18^ 
François  qui  n'cftoit  en  pays 
cûrange  pour  perpétuellement  y 
demeurer, peut lucceder  en  France. 

Frère  priuéde  Theredité  de  ^on 

frète  allaliinéj&pourquoy.       -  119 

tuYOY  tnterueniensnon  rumpit  tefta" 

t^ntHm  iinte  Jurorem  condituin,    izi 


mdtteres 


G^lîi  qtiipropri^Mcdfttur.  4. 
nonfolum  orti  in  G  allia  ad  h^~ 
r éditâtes  GaîloYnm\'VQcmtur  ^fedetiam 
oriundi  ex  Gallia  in  Galltam  redeuntes 
ad  fuccejsiones  Callorum  admit ti   de~ 

ceux  de  Gand  fuccedent  en  Ffân- 
ce.  51 

la  Grâce  portée  par  les  lettres  de 
iiaturalitécftpeiTonnclle.  149 

habitans  de  GeneucAubeins  ca 
France^  &  arreft  fur  ce  fujec.       24 

H 

HAbitans  de  Cambrefis  fucco- 
dent  en  France.         27.28,2^ 
Habitans  de  deux  fortes  au  Royau- 
me de  France.  4 
Habits  diftinguez  entre  les  citoyés 
Ôc  eftran^ers.  8 
Héritage  contifquc  adiugé  par  dé- 
cret, n'ell;  lubietà  rctraiél  lignager. 

38} 

Héritier  de  Feftranger  ,  ce  qu  ib 
doit  faire  pour  auoir  main  leuée  des 
biens  faifis.  15^ 

nonpetefi  habcre  U^reditatis  c^nfor- 
tium  qui  non  h^het  fanguinis  ^  orig,-. 
vi'Spriuile^ium ,  228.229 

H^reditas  efi  It^ris  duilis  ,  <jr  ideo 
^eregrinis  non  defertur.  ijj^ 

Héritier  teftamentairc  ou  légatai- 
re doit  eftre  capable  tribus iempcri- 
bns.  ^(j 

Héritier  paternel  n'a  rien  de  com- 
mun auecTheritier  maternel.     3^4 

à  faute  d'Héritier  paternel  tous  les 
propres  appartiennent  à  l'héritier, 
maternel ,  è  connerfo.  357 

in  duùiû  l'Héritage  eft  prcfuméac- 
queft,&  non  propre.  358 

petitio  H  ^r éditât ù  datur  tantum 
k^redu  174 

*    U^rcdiifH 


\ 


du  premier  Tome, 

H^redms  abintejhto  légitima  Sci^  quand  l'Infinuation  n'cd   point 

tur.  154 

l'enfant  Héritier  eft  tenu  de  ren- 
dre l'hérédité  pour  retenir  la  legiti- 
menaturelle,  ù  la  quarte  Trebeliia- 
iiique.  ^+1 

nemo  faBo  p-oprio  fié    B^rcs, 
30  S 

H(îYed:s  nomenfijnplicitr/  poUtum 
dç  proximo  intcUigitur.  115 

quel  temps  on  confiderc  pour  la 
capacité  de  l'Héritier  tcftamentaire, 
m.  Se  pour  la  capacité  d'vn  légatai- 
re. ^^^^^' 

Hiftoire  pitoyable  de  Damoifelle 
Camille  Riues,  femme  de  Scipion 
Mcnealety.  5o<^ 

s'il  y  a  Hypoteque  tacite  fur  les 
biens  de  l'exécuteur  teflamencaiue. 


249 

i'Homne  d'Eglife  n'eft  pas  tenu 
d'accepter  la  charge  de  tutelle. 

Homme  de  main-morte  «epeut 
acquerirlibertéfoubs  ombre  de  mu- 
tation de  domicile.  i-j6 

l'Homme  d'Eglife  ne  peut  donner 
en  propriété  aux  enfans  légitimes  de 
Çts  baitards.  z^i.x^^ 

liofies  tjui  dicuntur,  201 


I 


IJZcapdx  tjrm  dicatffr,  116 

IndigtiHS  quis  dicatur,  iiy 

9ion  njîdetur  Iniuria affici  is  cuilucrum 
extdyquetur,  non  dmmum  infcrtur, 
116 

quand  le  furuiuant  n'eft  point  te- 
nu de  faire  inucntairc.  loy 
fila  confection  d'inuentaire  peut 
cftre  remifepar  le  teftateur  à  l'exé- 
cuteur du  tciUment ,  &  au  tuteur. 


requife,  ^105 

Interprétation  de  la  loy  quoties  Co-d. 

dcrei^cnd,  359 

trois  Interprétations  du  paragra- 

ph^filiis  qmb.  mod.  mtu.cffi.^m  inAtt^ 

t/jent.  3-4 

Interprétation  du  ^.erg^fancieridum 
qmh.mod^nat.efficfîii.  .    ibuL 

Interprétation  de  l'authentique  <»??i - 
Ties pcregrim ,  ôc  qu'elle  n'eft  gardée 
en  France.  81 

double  interprétation  du  tikre  de 
qua  yiennipoffejsioîie,  34.1 

Interprétation  de  ces  mots.proui- 
fio  quûdimpctrantish((redcsjinî  rcgnico^ 
/<€.  1r4.150.159 

autre  Interprétation  d'iceux. 

Interprétation  de  rarreft  de  Cc- 
namy.  190 

Interprétation  du  fixiefme  article 
delaCouftume  de  Melun.         140 

Interprétation  des  biens  vacans. 
340 

Interprétation  de  la  Couftumegc- 

neralejlemortrailitlevif.  159 

Interprétation  de    l'opinion  de 

Chailaneus ,  comme  Izs  baltards  le- 

gitimezfuccedent.  ^97 

IntefiatorKmfacultAîesfirtelegitimts 
h^redtbuf  moricntiumfifciîuYibM  'vitt- 
dicantwHbr.  i  o./.  de  bon,  'VÀcan.    170 

quel  temps  on  confidcrc  pour  vn 
defunétdecedi /Vî/^4^5  &pour  foii 
héritier.  110 

en  matière  criminelle  vn  défen- 
deur nepeut  Informer.  1^6 

quatre  années  de  paifiblelouyl- 
fance  acquièrent  prefcription  àcc- 
luy  qui  a  le  droiét  du  Roy.  377 

en  France  res  non  duiturlttdicdtx 
mfi  m  qud  promcAri  non  potefl ,  4!tt  cui 
partes  pantcrant,  jS 

luges  à  Rome  qui  cognollFcnt  de^ 
rucceffiions  des  étrangers.  p 
"^                 fff      ■ 


Tahle  des 

luge  lay  cognoift  delà  légitima- 
doQ  par  mariage  fubfequent.    .16^ 

OmnU  frtncipùfunt  quantum  adtu- 
YÏfMBionem.  131 

Originiilm'4  extra  deUBum  4ufern 
non  pojfunt.  155 

luye  dntiqm  coniuges  inuicem  non 

fucccdebant.  142 

luYc  cimliomnis  a&io  quadraginta  an  - 

nist&llitur,  372 

In  gencrali  coicefione  frincipts  It^ 
\AWtnan^non  cenfctur  com^Ychenfum. 

Im  mutandtc  ctuitatis  ex  ivoluntate 
pcnderc.  1 9  7 

/Mf  ««;>(</ w  comment  fepeut  ac- 
quérir. 59 

nemo  lus  puhlicum  remittere  poteji 
fuis  cautionibus,  25 1 

lus  dj^phcatioms  qui d  fit.  1 4  7 

haut  luilicier  du  domicile  dWn 
defundt,  vray  héritier  mobilier  du 
dcfund.  345 

à  quel  haut  luilicicr  appartien- 
nent les  meubles  ôc  debtes  adiues 
d'wn  deFun(5t   decedé  fans  hoirs. 

345 

haut  lufticier  comme  doit  faire 
décréter  les  héritages  qui  luy  font 
confifquez.  3  S4 

hauts  lufticiers  ont  entrepris  le 
droidt  de  Déshérence  fur  le  Roy. 
341 

haut  lufticier  ne  peut  prendre  les 
biens  du  frère  homiAdépar  fonfic- 
re,  arreft  fur  ce.  118. 119 

haut  lufticier  s'attribuant  le 
droi(5t  d'Aubeine  eft  en  mauuaife 
foy.  130 

haut  lufticier  ne  peut  donner  en 
France  lettres  de  naturalite.113.mais 
doiuent  eftre  appeliez  à  la  vérifica- 
tion des  lettres  de  naturaiité.     ihd. 

haut  lufticier  ne  peut  fucceder 
au  baftard  légitimé  par  le  Roy. 

53; 


matières 

haut-Iufticîcrs  ne  peuuem  fuc- 
ceder au  baftard  qu'il  n'y  ait  trois 
cas  concurrens ,  ont  entrepris  fur  le 
Roy    le   droid    de    Baftardife. 
261 

haut-Iufticiers  payent  les  debtes 
du  defun(^,  pro  modo  emolumenti. 


LAtins  ne  pouuoient  eftre  Séna- 
teurs de  Rome.  71*  7^- 
des  Legs  faidls  aux  exécuteurs  te- 
ftamentaircs.  249 
le  Legs  faid  d'vn  baftard    n'eft 
point  viager ,  ains  perpétuel.      251 
Ltbcrîi  quomodo  tcflari  pojfunt. 

79 
Lots,  ventes,  rachapts,  &  lem- 

blables  droids  fe  prefcriuent  par  30. 

ans.  37S.  arreft  contre  les  Ecclefia- 

ftiques.  î^?^- 

Le  Roy  Loysdouziefme  ne  vou- 
lut marier  fafiHe  à  vn  eftranger. 
10 

capacité  d'vn  Légataire  comme 
eftconfidcrée  es  legs  faicts  foubs 
condition.  48 

deux  efpeces  de  Légitimation ^ 
l'vne    par    mariage     lubfequent, 
l'autre  par  refcript  du  Prince. 
26S. 2Ô9. 

quelle  eft  la  Légitime,  quand  vn 
eftranger  eft  donataire.  24.0 

quelle  eft  la  Légitime,  quand  ily 
a  cinq,  ou  quatre,  ou  trois ,  ou  deux 
enfans.  257.238 

Légitimation  reiglel'eftat  &  con- 
dition de  la  perfonne  /  &  nereçoit 
point  de  condition.  32-O 

Légitime  adiugée  au  perciùr  les 
biens  de  Ton  fils  decedé.  239 

Légitime  deue   aux   frères. 
^39 


comme  h  Légitime  de  droi(5t  eft 
pratiquée  au  pays  couftumier  de 
France.  236 

il  faut  tout  rappoL'tcr  en  la  Légi- 
time. 238 

enfans  demandans  Légitime  font 
tenus  ra|ipoL'ter  ce  qu'ils  ont  eu. 
24.0 

Legitîime  fe  doit  b^iillerfans  au- 
cune charge.  259 

Légitimation  obreniee  en  France 
par  mariage  iiibfequent.  268 

quelle  cil:  la  Légitime  parla  Cou- 
ftume de  Paris.  240 

l'enfant  qui  demande  Legitime,fe 
doit  porter  héritier,  'vtjjthifresinlc' 
gnima ,  non  pas  renoncer  à  la  fuc- 
celîion  en  laquelle  il  demande  legi- 


du  premier  Tome. 


m; 


239 


Lettres  obtenues  par  les  mar- 
chands  fréquentant  les  foireSj '(Si:  vé- 
rification d'icelles.  66.67 

Lettres  obtenues  par  Icscftran- 
gerSjpourquoyappellécs  lettres  de 
paturalité.io9.&pourquoydectui' 
lité.thid.  fe  peuuentappeller  lettres 
d'adoption,  ihid. 

Lettres  patentes^  arrefts  par  lefr 

quels  ceux  d'Anuers  font  déclarez  re - 
gnicoles.  39 

Lettres  de  naturalite  obtenues  par 

les  habitans  de  Cambray.  28 

Lettres  de  déclaration  obtenues 

parles  Sauoyfiens.  21 

forme  de  Lettres  de  légitimation. 

Lettres  de  déclaration,  pourqnoy 
introduictes.  ^ 

Lettres  de  naturalite  contiennent 
reftridion  &  condition.  148 

es  Lettres  de  légitimation  obte- 
nues après  le  treipas  du  père  ,  le 
confentement  dei  héritiers  eft  re- 
quisaS  8 .  comme  auilî  pour  la  veri - 
tiçaDondefdites  lettres  obtenues  &c 
non  vediiées  duviuantdupere./wV, 


Lettres  de  naturalite  doiueut  eftre 
vérifiées  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes. 113.  la  finance  dcuc  à  ciufe  dï- 
celles  appartient   au  Royfeul. 
ibid. 

Lettres  de  légitimation  doiuent 
eftre  vérifiées  en  la  Chambre  des 
Comptes.  169 

Lettres  de  légitimation  profitent 
(cd  honores ,  &  mn  ddfuccejbiones,  274 

Lettres  patentes  concernans  les 
gens  de  guerre  eftrangers.  64. 

Lettres  de  naturahtc  donnée  i 
tous  Efcoifoisdemeuransen  France, 
&  à  tous  Portugais,  ^  vérification 
defdites  lettres/  26.17 

Lettres  de  naturalite  effacent  la 
macule  de  peregrinité.  146.  com- 
ment cela  s'entend.  .  148 

quelle  claufe  il  faut  aux  Lettres  de 
légitimation  des  baftards,  294» 

Lettres  de  naturalite  ne  fe  véri- 
fient en  Parlement.  114. 
Lettres  de  déclaration  peuuenc 
eftre  obtenues  pendant  vn  procci; 
d'Aubeine.  58 
Lettres  de  naturahté  effacent 
toute  macule  de  peregrinité. 
178 

fi  la  Voy  f  nmter  Cod.  in  qulhus 
cauf.  pig.  eft  obferuée  en  France. 

M7 

pourquoy  la  L oy  permet  auperc 

de  tuer  fa  fille  adultere,&:  non  pas  au 

mary.  315 

par  laLoy  de  nature  le  baftud 

peut  fucceder.  327 

la  Loy  qtioties ,  n'a  point  de  lieu 
in  fmcipc.  360 

Loy  i  Athènes  contre  les  mari' 
nier  s  qui  auoient  fait  naufrage  au  de- 
droit  S,alamitis.  3ri 

la  Loy  féconde ,  C.  de  rcfci.  'vend. 
n'apointdelieuen  vendiciondefliC- 
çefRon,  ou  dç  droids  fucceiUfs, 
105  - 

Fffij 


Tahie  des  matières 


quand  ccfte  Loy  eft  receiic  en 
France. /W.  elle  n'a  point  de  lieu  in 
emptorc.ibici  dc^ancO:  fur  ce.         104. 

la  Loy  quotiesy  n'a  lieu  fnion  in  ré- 
bus incorporahbtis.  360 

Loy  des  Athéniens  pour  la  créa- 
tion à  Vn  citoyen.  7 


M 


Anumis  ^k  leur  condition. 

le  Mary  peut  feulement  tuer  l'a- 
tlulterej<Scnonfafem'me.  30(3 

quand  le  fécond  Mary  cO:  tenu 
rendre  compte  de  la  tutelle  que  la 
femme  aadminiftrée.  157 

il  les  deniers  comptans,  rentes  «Se 
héritages  àcs  Marchands  clT:rangers 
ibnt  iubicds  au  droid;  d'Aubeinc. 

fentencc  &  arreft  que  le  droici: 

d'Aubcinc  n'a  lieu  es  Marchands 

trafiquans  en  France.  17 

Tiiuirimoniiim  rdtum  &  nititYimo- 

nitnn  legifmmm^  auec  Tarreft  fur  ce 

donné.  271 

interprétation  de  la  Maxime,  Om- 

nia  fin t  Principes.  161 

Maxime,  que  le  Roy  ne  plaide 

point  deiiaily  ,  comme  s'entend. 

iCo 

Merc  qui  aconuolé  en  fécondes 

nopces  ,  iàns  auoir  rendu  compte  à 

'  fes  enfans,fi  les  mineurs  décèdent 

pendant  le  fécond  mariage,  elle  eft 

priuée  de  leurs  fucceffions  dlf  inte- 

pr.  257 

la  Mère  conuolant  en  fécondes 
nopces  perd  la  tutelle  ôc  la  garde  de 
fcs  enfans.  ^5^ 

Merc  ou  ayeule ,  eftant efleuc  tu- 
trice à  fes  enfans  n'eft  pas  tenue  éo 


Taccepter ,  opinions  contraires. 151. 
Ôc  arreftdir  ce.  258.159 

la  Merc  eftant  conuolee  en  fé- 
condes nopces 3  ne  peut  eftre  tutri- 
ce de  fesenfins,encoresquelespa- 
rens  en  fulFent  d  aduis.  25 (î 

quand  la  Mcre  peut  demander  le- 
ducationde  fes  enfans.  tùid. 

Mères  ôc  ayeules  comment  fucce- 
denc  au  pays  de  droid  cfcrit  fai- 
uant  l'Ordonnance.  353 

la  Merc  auparauant  que  fe  ma- 
rier efl:  tenue  rendre  compte  à  fes 
enfins.  z^(S^ 

la  Merc  peut  confentir  la  légiti- 
mation de  ks  enfans ,  toutainiî  que 
lepcre.  19^ 

la  Merc  fuccede  aux  héritages  pa- 
ternels de  fonlils.  3j(î 

ce  quieft  contenu  foubs  le  mot 

de  Meubles.  24(5 

Milanois  font  François.         45 

Milanois  ne  peuuentfuccedcrcn 
France,  ny  tcfter  des  biens  qu'ils  ont 
en  France.  30 

Milanois  pourqnoyeftimczeftran- 
gers  en  France.43.&  arreft  fiir  ce.44 

Milan  appartient  légitimement 
au  Roy.  zW. 

le  Roy  ne  baille  point  lettres  de 
naturaiité  aux  Milanois ^  ains  de  /im- 
pie declaratio"ï.  .  ^5 
Mineurs  ne  peuuent  eftre  tu- 
teurs ,  ny  les  femmes  tutrices. 
254 

Mineurs  peuuent  eftre  ex-ccu^' 

teurs  dctcflcament.  /Z-i,-/. 

T^Uhilia  fcquamm  pafamim  illm 

caïus  fnnt,  ■  ^a^ 

Tthnuus  inuepit.  'viuum  ,  que  lî- 
gniiie.  13-5^ 

Moyens  du  Procureur  du  Roy 
pour  empefcher  vnemain-leuec 

,  Mmùciùcsnm,.  ;<;$ 
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NAm-urj&  fentence  donnée  au 
puofit  dVn  habitant  d'icellc 
ville,  pour  la  fu ce efïï on d'vn  Na- 
murois,  40 

JlataUbtcs  nen  fdcil'è  folcnt  Impera- 
tores aliqucm  Ycjîitucre.  188 

"Katimilcs  filij  non  dehent  legifWhi- 
fij  nifi  legiti?nis  défi  a  entibus.        iSj 

lettres  de  Naturalité  effacent  tou- 
te macule  &  obflacle  de  peregnni- 
té.  14^.178 

la  finance  deu'c  au  R  oy  feuljà  cau- 
fe  des  lettres  de  Naturalitc.        113 

lettres  dcNaturallté,  pourquoy 

ainfi  appellce.  109 

He^otcstn  odiofis  appelditionefilioru 

non  continentur.  96 

Nobles  cncores  qu'ils  facent  a6tes 
dcrogeans  à  noblelle ,  ne  peuuent 
preiudicier  à  leurs  enfans.  175 

'KotmnAdebttoYtim  tdnquâm  à  mobi- 
Ijbui &  immobilibus  dijiincîa ,  terri to- 
n'y  non  circunfcribuntur. 
accommodation  de  Nom. 
t^etbi  qwjjnt. 

O 
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368 
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remier  Tome» 

prefté  confentement  à  Tes  lettres  de 
légitimation.  334 

Parens  habiles  à  fucceder  excluent 
le  Roy,  eucores  qu'ils  ne  ioient  iï 
proches  que  le  François,  lequel  d\ 
retire  hors  de  France.  166 

les  Parens  fuccedent  au  François 
qui  s'cft  retire  hors  de  France,  & 
non  le  Roy.  189 

Parens  de  Fedranger  naturalilc 
demeurans  en  France  préférables 
aux  étrangers,  bien  que  les  autres 
foient  plus  proches  parens  du  de- 
funél.ii 9.  fentence  lur  ce.  120 

Parens  de  Felirager  luy  fucccdcut,^ 
Fécond  cfïed  des  lettres  de  natura- 
litc. IH 

encores  qu'il  ne  foit  porte  par  les 
lettres  de  légitimation,  que  les  Pa- 
rens fuccederont ,  ils  pcuucnt  fucce- 
der. 330.  Fentenccs  &  arrcib  Fur  ce. 

33^-535 
fçauoir  fi  les  Parens  maternels 

des  enfans  d'vn  eftranger  ou  baltard 

peuuent  fucceder  aux  propres  pa- 

tcrnsls.  354 

Parens  naturels  peuuent  fucceder 

aux  propres  paternels,  ^s"  è  conuafi, 

351 
Parens  de  l'cftranger  naturalifé 


OFfices  du  Changeur  du  Thre- 
for,  enfembledes  Controol- 
leurs  5c  Clercs  du  Threfor.  389 
rOncle  paternel  ou  maternel, & 
tous  les  autres  parens  desbaftards 
leur  peuuent  donner  tous  leurs 
biens.  233. -2^34 

duplex  Origo^propria  &  patenta.  17  4 
filius  fcqmtnr  Originem  patris.    175 
en  France  on  regarde  Originem 
propïiam^ &  non  put  crnam.  171 


'/ 


p 


Arcns  fuccedent  au  badard  le- 
gitirné  ^  encore   qu'ils  n'ajenc 


ne  luy  fuccedentjS'ils  ne  iont  nais  &c 
demeurans  en  France ,  ou  qu'ils  ne 
foient  naturalifcz.  114 

Parens  de  l'cflranger  demeurans 
hors  de  France, font  incapables  de 
fucceder.  iiy,ii^ 

Parens  d'vn  eftrançer  nais  &  de- 
meurans en  France  ne  luy  fuccedcnc 
aucunement.  158 

fi  les  Parens  d'vn  baftard  légitime 
fans  leur  confentement  leur  peut 
fucceder.  5-5 

Parens  de  la  femme  ne  fuccedent 
point  au  mary,?/ff  contra.  145 

Parens  naturels  feulement  ne  peu- 
uent fi^cceder  au  baftard  legicime. 

334  f"^"^'   "i 
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r'pour  fuccederon  regarde  laPa- 
renté,non  pas  le  domicile.         204 

de  droidl:  Ciiiil ,  VaEhm  nenfucce- 
dendo  rc^rob^ttur.  5)4. 

nemo  im^edttur  duas  httbere  Tatritts^ 
dut  (iuitates.  195 

fatri4  cjl  'vbimundus  eH^necnon  Va- 
tria  cH^vhictmqnehene  cjl.  277 

Taternd^aternis ,  nutevna  matcrnh^ 
comme  Te  praclique  au  pays  cou- 
ftumier.55i.&:  comme  obferué  au 
pays  de  droi(51:  efcrit.  ibid. 

le  Père  ne  peut  donner  a  fon  ba- 
daud j  ou  bien  au  fils  légitime  du- 
ditbaftard.  319 

Pères ,  mères ,  frères  ^  autres  pa- 
rens  das  baftards  ne  leur  fuccedcnt 
point  en  France.  334 

Pères  &  meues  quand  fuccedent 
auxpropresdc  leurs  enfans.       357 

comment  le  père  doit  prelter 
confentement  aux  lettres  de  légiti- 
mation de  Ton  fils  baftard.  285 

le  Père  pendant  qu'il  cft  marié 
peut  faire  légitimer  (on  fils  naturel, 
pouaieu  qu'il  naît  point  d'enfans 
naturels  (Sclegitimes.  287 

quand  le  Père  alïîfte  au  Contrad' 
de  mariage  de  Ton  fils  baftardjil  le 
qualifie  Ion  fils.  191.  recic  de  deux 
procès  à  ce  fubicd.  293 

eAbonquele  Père  confirme  par 
tcftament  le  conientement  qu'il  a 
prefté  à  la  légitimation  de  Tes  enfans. 
2P5 

vn  Père  en  contractant  le  maria- 
ge de  Ton  fils  aifn^,  l'ayant  recogneu 
pour  tel,  après  ledit  contrat);  ne  peut 
plus  vendre.  5?3 

quand  le  Père  &  la  mercduba- 
ftard  fepouuoient  marierjiln'y  auoic 
lieu  de  legitimatiô  par  la  difpofition 
dedroid.  287 

Père  noble  encorcs  qu'il  face  aCles 
^ero^sans  à  noblelfe,  ne  peut  preiu- 
di^ier  à fcs  enfans,  ijÇ 


mdtteres 

Pere  naturel  ayant  ènfans  légiti- 
mes ne  peut  faire  fùccedcr  Ton  fils 
baftard.  "^  1Z6 

le  Pere  n'ayant  enfans  légitimes 
peut  donner  à  £qs  baftards  fes  meu- 
bles, acquefts,&:  quint  de  Çç,s  pro- 
pres, félon  i'aduis  de  quelques- vns, 
116 

Pères  &  mères  ont  légitime  es 
biensdc  leurs  enfans.  239 

en  quatre  cas  feulement  il  cil  per- 
mis au  Pere  de  tuer  fa  fille.        3  05 

comment  les  Pères  naturels  peu- 
uent  feurement  donner  à  leurs  en- 
fans. 116 

quand  le  Pere  naturel  peut  donner 
aux  enfans  légitimes  de  fes  baftards. 

quisdtcattiY  feyegnnus.  5 

Tercgrinhatis  rcus  quis  dicatur.      8 

fercgrinorum  confuetudo  plerumque 

tJQxiaO' pcriculofu.  9 

fçresrinus  non  eji  mdignttSyfedinca- 

f4x.  117 

Teregrininonfuccedunt  in  Gaflia.i-jj^ 

ffregrini  tefl^menti  faciionem  non 
baient ilegdti  contra,  194 

Vcïegnmpro  ctuibusnon/mn  hah^n^ 
di.  8 

feregrini  fignificatio  nunquam  mf4^ 
tdfa.  200 

Veregrini  in  C allia  mnfucccdunt'.nec 
eis  fmccdiîur.  133 

fcregrinus  <?/?  cajfdx  eai'nm  qux  funp 
iurif^emiam.  124 

fercgrinos  dues  non  péri  nijinomi* 
natim  cimtate  dsnentm\  1 9  (> 

fercgrinormn  nominc  qmdjîgnifice- 
0r.  ISS 

Plaidoyé  &  Arrçft  donné  en  la 
caufç  de  Scipion  Menealoty  pour 
l'homicide  par  luy  commis  en  % 
perfonne  de  ia  femme  trouuée  en 
adukcre.  300 

Ppife filon  centenaire  a  çfté  re- 
ccpe^pncre  le  Roy,  373 


du  premier  Tome, 

vil  PofleiTeur  pendant  le  procès     pour  vn  droiA  d'Aubcine ,  quand  le 


<ioitiouyr ,  &  ne  doit  eftre  depoire 
déj&commcvn  Procureur  du  Roy 
fedoitpourueoir.  iCo.i  6i 

PreTcription  contre  le  Roy  quand 
^  peut  alléguer.  37° 

quelle  Prefcription  il  y  a  aux  hé- 
ritages acquis  par  le  Roy.  3  7  4 

Prefcription  centenaire  contre  le 
Roy  cft  receué  en  France  es  hérita- 
ges domaniaux.  372 

lieux  publics  ne  peuuent  eftre  Pre- 
fcripts.  371 

en  cas  de  crainte ,  force  ôc  violen- 
ce maritale  Prefcription  ne  court 
contre  la  femme  que  du  iour  de  la 
diilolution  du  mariage.  5)5?.  Arrcft 
fur  ce.  ihi^» 

'  Préemptions  fur  lefqucUes  le 
Royeft  fonde  pour  fuccederà  Te- 
ftranger  naturalifé,  148 

Prefomptions  pour  iuger  vne  do- 
nation fai(5te  pour  caufe  de  mort, 
encore  qu  elle  foit  faiéle  en  forme  de 
donation  entre  vifs.  83 

Priuileges  o(5troycz  aux  habitans 
de  Cambray.  27 

Priuileges  d^s  Suiifes  ôc  Efcoilois 
de  la  Garde  du  Roy.  25 

Priuileges  octroyez  à  Meffîeur  s  du 
Threfor.  5  88 

,  Priuileges  odroyezaux  marchads 
fréquentas  les  foires  de  Lyon»  com- 
ment s'entendoient.  6  6 

'Prinàpis  îiberahtiîs  alfcjuc  iniuria 
Ù'fntude  cuiufquamfien  cîehet.    202 

Procès  pendant  en  la  Chambre  du 
Threfor  font  inftruits  &  ingez  par 
Meflîeius  les  Confeillersdu  Thre- 
for.    '  390.3571 

fous  ombre  des  Proclamations  du 
papier  terrier  du  Roy,  on  ne  peut 
demander  \ts  lots  &  ventes  aupa- 
rauant  trente  ans.  380 

Procureur  du  Roy  ne  peut  faire 
?^ucune  information   ou  cnqu^fte 


prétendu  héritier  eft  apparu.       ij(j 

vn  Procureur  du  Roy  ne  peut  fane 

pourfuitte  de  biens   vacans  après 

vingt  ans.  376 


R 


RAifons  de  ceux  qyi  eftimcnt 
que  les  héritiers  maternels 
peuuent  fucceder  aux  propres  1^?^- 
tç.ïnQ.\s^Cr  è  conuerfo.  35^ 

Raifons  par  lefquclles  il  femble 
que  le  Roy  doit  fucceder  au  lieu  du 
François  qui  s'cft  retiré  hors  de 
France.  iGC 

Rançon  du  Roy  S.  Loys payée  en 
bcfaiitsd'or.  589 

Récit  dvn  procès  pour  les  biens 
dVn  baftard  légitimé  par   le  Roy. 

i63 

Religieux  peuuent  eftre  exécu- 
teurs de  teftament.  259 

Renonciation  faiâ:e  par  la  fille /<?- 
co  njCKcîjtiams  cfl-,  5)^,  Arreft  à  ce 
propos.  c)^ 

Renonciations  faides  par  les  fil- 
les mariées  aux  fucceffions de  leurs 
pères  &  mères,  profitent  â  tous  leurs 
cnfans  héritiers.  95) 

Renonciations  ne  fe  peuuent  faire 
à  fucceffions,  finon  de  ceux  qui  pre- 
ftent  confèntcment  à  telles  renon- 
ciations, &  qui  en  ont  efté  deue- 
mentaduertis.  100 

Renonciation  s'eftend  aux  enfans, 
&:  ne  peuuent  demander  leur  légiti- 
me furies  biens  de  leurayeul,  Ar- 
refts  à  ce  propos.   '  5)5 

en  France  la  Renonciatioâ  fucccl- 
fiô  paternelle  ou  maternelic^moyen- 
nant  le  dot  baillé  à  la  fille  cftvalabl  e. 
5}4.cela  a  lieu  principalement  entre 
Nobles.  i^id. 

en  quel  cas  la  fille  peut  eftre  re'cuée 
de  la  Renonciation  par  elle  faite.  5?  8 
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Reigle  générale  en  matière  d'Au- 
bcine.  ii6.  Se  confirmation  de  ladite 
reigle.  i^7 

la  RemilTion  de  rendre  compte 
n'emporte  pas  defcharge  de  payer 
k  reliqna.  iji 

I{eprtfaliorum  tus  qui  d.  195 

T^cfcviptum principis  non  Yctrotrahi- 
turin  pr<(iu^icium  ternj,  174 

les  Romains  tenoientlcdroi(51:dc 
Cité  fore  précieux .  7 

le  Roy  ne  peut  entrer  au  lieu  des 
parens  eftrangers.  116 

c* eft  au  Roy  à  qui  appartient  le 
droicl;  d'indignité,  la  Couftumene 
Je  donnant  point  au  Seigneur  haut 
Jufticicr.  314. 

le  Roy  eft  héritier  anomal  &c  irre- 
gulier.  34^ 

le  Pvoy  feul  peut  en  France  natura- 
lifcrl'clliaHger.  m 

le  Roy  fuccede  à  l'eftranger,  &c 
s'eftreferuéledroidd'Aubeinepri- 
iiaciuemccàtous  Seigneurs.  125.  rai- 
Tons  pouiquoy  cela  luy  appartient. 

le  Roy  ne  fuccedc  au  François 
qui  s'efloit  retiré  en  pays  eftrange 
pour  certain  temps  feulcmentjauec 
intention  de  retourner.  189 

le  Roy  ne  iuccede  pas  au  François 
qui  eft  oit  demeurant ,  &  ell  decedé 
hors  de  France,  188 

le  Roy  ne  fuccede  aux  FrançoiSj 
encorcs  que  les  plus  proches  parens 
foient  incapables  de  fucceder. 
J18 

le  Roy  de  France  a  deux  patri- 
moines. 375 

le  Roy  peut  librement  difpoier 
des  biens  à  luy  aduenus  par  fuccef- 
iion  ou  par  luy  acquis.  373 

le  Roy  feul  fuccede  aux  Aubeins. 
13.  &auxenfansd'iceux.  14. 

Roys  faidts  Citoyens  d'Athcnes. 

7, 


^er  Ç^Acerdotinm ,  nonfolum  matn* 

kDmomum  im^cnditur  ^fed  Çoluu 

tur,  ijj 

Sçauoirjficeluy  qui  eft  nay  en  Sa- 
uoye  pendant  que  le  Roy  en  iouyf- 
foic,  venant  demeurer  en  France 
d  oit  eft  re  naturalifé.  1 1 

Sauoifiens  <Sc  Piedmotois  Aubeins 
en  France»  %i 

quand  les  Sauoifiens  doiuent  ob- 
tenir lettres  de  déclaration  ou  de  na- 
turalité.  23 

Seigneur  féodal  ne  fuccede  point 
à  fon  vailàl.  pi 

Seigneurs  eftans  en  la  maifon 
d'Orléans.  374. 

Seigneuries  <S<:  droids  quittez  par 
le  traidéde  Madric.  41 

es  concurrences  de  Seellezpar  qui 
Tinucntaire  doit  eftre  fait.  345 

en  concurrence  de  Scellez  entre 
le  haut  &  le  bas  lufticier  5  fc  faut 
pouruoir  pardeuantle  luge  Royal. 

quelques  fentences  du  Threfor 
portans  adiudication  au  Roy  de 
tous  les  biens  d'vn  baftard.       2.62, 

Sentence  du  Threfor,  par  laquel- 
le la  mère  fuccede  aux  héritages  pa- 
ternels de  fQnfils.356.(Sc  du  Chaftc- 
lec.  ^  357 

Sentence  donnée  par  vn  luge  du- 
quel on  peut  appellerjnVft  pas  vue 
chofeiugée.  77 

Sentence  du  Threfor  au  profit  de 
ceux  du  Cambreiîs.  2^ 

en  forme  de  droidje  mot  de  Siens 
comprend  indefiniement  les  enfans 
naturels  aulîi  bien  que  \ts  legici- 
mcs.  ,  218 

Seruims  difconùnu.i  tempore   non 

S  verdit  (S 


du  premier  Tome. 

SocYMCSYeJponditfe  munhntm  cjjc,     >'^/(j)-^/r^/tw.34;.icpenLTcntcafijr 

les  procédures  failles  depuis  leais 


^77 
les  Soldats  &  eftrangci'S  font  fub- 

ie6bsàlaloy  d'Aubeine.  6^ 

en  Succefïîon  en  ligne  collatérale, 
les  femelles  n'héritent  point  auec 
les  iTiafles  en  pareil  degré  quant  aux 
fiefs,  toutesfois  les  malles  iuccedent 
aux  fiefs  qui  appartiennent  aux  fe- 
melles. ?2.<J 

Succefllon  vacante  n'cftappellee 
hcredicé,  3  48 

SucceiTions  ^ç.s  cftr  angef  s  appel - 
\iQi  en  France  eftraycres.  i  ^ 


-dcfenfes. 


59i 


en  matière  ciuile,  on  ne  permet 
point  à  l'vne  des   parties  de  faire 
prcuue  parnpEimoins,qu'on  ne  le 
A  permette  à  l'autre. 

Teftamenc  d'vn  dcfund  ne  Te 
peut  débattre  uns  prendre  qualité 
d'héritier.  259 

le  percpar  Teftamentncpeutdif- 
poferdc  fès  biens  au  preiudiccdV- 
nc  conucntion  matrimoniale.    <?3 

capacicé  du  Teftateur  en  quel  têps 
cft  confiderée,  120 

il  n'eft  permis  de  Tefter  <ie  tous  Tes 
biens  par  les  Couftumes  de  Fran- 
ce. 5)  ^ 

Je  Tiltre  de  quadricnni  pr^fcriftie . 
nc^%\x  CodcjUe  s'obferue  en  France. 

177 

le  Tiltre  'vnde  w  &  'vxoryns.  lieu 
au  pays  Couflumier  de  France. 
142 
inijjctratîo  Tog^qmd&an  neceffaria. 

Mefîîeurs  du  Threfor  ,fnnt  Trocfi- 


ce  mot  de  Threfor  ri<;nihe  autant 


5  y  '- 


que  Domaine. 

anciennement  tous  les  deniers 
des  rcceptes  ordinaires  du  Royau- 
me de  France  eft oient  apportez 
en   la    Chambre  du  Threfor. 

389 

Mefîîeurs  du  Threfor  ne  véri- 
fient pas  les  deniers  du  Royt  1^3. 
ne  peuuent  faire  defenfes  aux  lu- 
ges. 391 
pourquoyla  Chambre  du  Thre- 
for efl  ainii  appcllée.  389 
-    Tmnsffigx  citât ittcm  (tmttunt.  15)^. 

quarte  Trcbellianiquc  que  c'eft. 
241 

la  quarte  TrebelUanique,  (Scia 
quarte  BalFidiane  j  ne  font  re- 
ceu'ès  au  pays  Couflumier  de  Fran- 
ce, ibid. 

pourquoy  les  Tuteurs  font  foli- 
dairement  tenus.  24S 

comme  les  Turcs  s'emparèrent 
du  Royaume  dejPerfe.  10 


VAlfal  ne  prefcript  iamais  îa 
foy  contre  Ton  Icigneur  féo- 
dal 5  ny  le  roturier  le  droid  de  cens, 
contre  le  feigneur  cenfier  ,  par 
quelques  laps  de  tcrnps  que  ce  foie. 

371 
fe  Vanger  foy-merme^  répugne 

aux  principes  dç  la  luilice  <Sc  de 

Thumanité.  311 

renonciation  au  Velleyan  quand 

il  eft  necelTaire  touchant  la  tutelle 

Ggg 
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des  mineurs.  254. 

folo  Verho  peypcitur  gr^tu.  160 
la  Vefiie  de  l'eftcangec  ne  luy  Tuc- 
cedc  point.  141 

Vefue  dVn  baftard  decedc  fans 
hoirs  ne  fîiccede  point.  144. 

Villes  de  refuge  pourquoy  intto- 
duiélcs.  511 

non  écquum  cftyirum  ob  fmmfaci» 


du  premier  Tome] 

nus  dotem  lucrif^tcere.  ^^% 

fi  Vinco  fVincentem  te  y  mult»  ma^ 

gis  sincère  te  debeo.  id^ 

l'Vrufruid  de  tous  les  biens  eft 
dedans  la  Icgi-cimc.  235) 

Vfurpationdu  droid  d'Aubeine 
prouientde  la  négligence  des  OiE. 
ciers  Royaux.  i^x 
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UpYdamndhoinmcrvnw.ntV'  mourant,  dcuc.iu  Sâgnei^rfcoltl juf  hs 
^ens  de  mdin  -  morte  ^pareillement  le  dmEi  de  cenfme ,  dcu  ^u  Seigneur  ecnjier, 
%n[emhU le  dmB d' amorti j]e?ncrîf  deu au  ^o^  Jont  impcfmptiùhs.  Et qtie te 
droi&dif^dcmmtéfepeutprefcrjre,  ^^^ 
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nité générale,  ,  M' 
Sçducirjî  les  héritiers  d'-vn  dan^iteur  0/4  tejîateur  ^  font  tenus  faire  amortir  ^ 
leurs  del^eas.  Héritage  donné  à  ^ne  Eglifc,U  of/^ital,  ou  autre  communauté  Ec- 
clejfafiiqtte.  ^55 
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i4eai4X  ,/fcqticfis.  Cu  qui  n  ont  baille  déclaration  que  de  partie  de  leurs  hentages, 
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fement  ou  d  am»ytiffcih  ent  oBrcyces  par  autres  :^  ei^neurs  que  le  \oy.  Nj .)  celles 
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Que  Me  f  leurs  les  Cmmdffaires ,  procédais  à  la  taxe  des  droiBs  de  francs- 
Fiefs  &  nouueaux  ^cqutfïs^ne  doiuent aumefgard.finon  af(X  charges fenci ères 
€r  anciennes  dont  font  charge^^les  héritages  pcfjcde^  par  les  gens-dc  main  mor- 
te,Cy  par  les  non  nchlcs.  2  Si 
Tases  tant  du  droiB  defrancs-Fiefs^quc  du  droiB  de  nouueaux  ^cquefls  po^^ 
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DE    NOVVEAVX   ACQVESTS,   D  ANOBLISSEMENS, 

^d'AmortifTcmens.  Uiuifé  en  cinq  parties  i  donc 
la  première  traide  dudroidt  de  Francs-Fiefs. 


Ordre  gardé  duprejènt  Traiéîe, 

CHAPITRE    I. 

O  v'R  fatisfaireà  la  promelTe  par  nous  faidcjcle  trai-  pgti^aucy  U 
der  à^s  droids  de  la  Couronne  de  France,  &  en  donner  pruët  Trai- 
cognoillance  à  la  pofterité,  plus  ample  &  plus  claire  Sléaefiédi' 
que  cy  dcuant  elle  n'a  eu:  nous  auons  depuis  quelque  "»(g««'. 
temps  publié  lestrois  premiers  Traitez  concernansles 
les  droids  d' Aubeine,  de  Baftardife ,  &  de  Des-herence. 
Il  conuient  àprefent  parler  des  droids  de  francs-Fiefs,  de  Nouueaux  Ac- 
cjueflSjd'AnoblilIèment  &  d'Amortiirement.  Pour  lefquels  plus  facile  ' 
ment  cntendre,les  auons  diuilcz  en  cinq  paities.  En  la  première  nous  trai- 
terons du  droict  de  francs -Fiefs,  de  toute  antiquité  obferué  en  France:  Ordre  ^af^ 
quelles  perfonn es  font  fubiettes  àcedroid,  &:enquoy  ilconfifte.  Enfe-  '^^'***  ^'^-^ 
cond  lieu  des  Anobliiferriens,  comme  ils  iontpracViquez  en  France, 5c  ■'^'*'^*''*'^'* 
quel  profit  ils  apportent  à  ceux  qui  les  ont  obtenus.  En  tiers  lieu  du  droict 
deNouueauxAcquefts,  comme  ilaefté  receu  en  France,  &pourquoy; 
quelles  perfonnes  font  lubiectes  à  ce  dioid,  pour  quels  héritages,  &  en 
quoyilconfifte.  En  la  quatriefiTie  partie  déduirons  la  nature  des  Amor- 
tiflemens,  pourquoy  ils  ont  elle  introduits,  &  quelle  vtilité  ils  apportent 
à  ceux  qui  les  ont  impetrez.  Enlacinquiefme  &  dernière  partie  mon- 
trerons la  forme  des  déclarations ,  que  les  Roturiers  tenans  ^pSs^  ^  2,^ns 
de  main-morte, poifedans  héritages  en  France,  fonu  tenus  bailler  lors 
qu'on  leue  \ts  droids  de  francs- Fiefs,  &  Nouueaux  Acquefts  ;  &  à  quelle 
nnance  ils  doiuenteihe  taxez  pour  les  droids  fuidits.  Et  à  la  fin  duprefenc 
difcours  ieront  tranfcrices  certaines  Ordonnances,  lettres  patentes, in -' 
bradions  &  mémoires  qu'auôs  recoaueits  tant  de  la  Cour  de  Parlement 
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i  Première  Partie  trat étant 

Chambre  des  Comptes,  que  Chambre  du  Threfor.  Par  la  Ie<5l:ure de/^ 
quels  elperons  que  les  droidis  de  francs- Fiefs,  de  Nouueaux  Acquefts» 
d'AnobiiiremenSj&d'Amortiiremens,  qui  par  cy  deuant  ont  efté  inco- 
gneus  à  plufieurSjferont  notoires,  manifeftes&  cogneus,  non  feulement 
aux  Ecclefiaftiques  ôc  Nobles:  maisauflî  aux  Roturiers , tous  lefquels 
ils  concernent. 


QV'IL    Y    A    DEVX    SORTES    DE  PERSONNES 

enFrance,  les  vns  Nobles, les  autres  Roturiers ,  &  trois  elpeces  d'hé- 
ritages ,  Féodaux,  Cenfiers,  &  Alaudiaux:  auec  la  nature  &:  condition 
de  chacun  d'icewx. 


1  En^  Trdttcc  il  y  â  deux  fortes  de  ^er- 

fonnes. 
1  Les  Keblesfont  en  deux  espèces ^ou 

de  race i  eu  anoblts  parle  î{oy. 
3   Qj*^font  les  t\oturms  ,  &  qtten 
France  in  A\ib\Oyon  prefumc  ^n 
hoînme  I{otuyier. 
^  En  France  il  y  a  trois  for  tes  d  hé- 
ritages. 

5  -Q^î/  ^'^^^  ^^^  héritages  quon  appelle 

féodaux. 

6  L^  fiefs  anciennement  nettoient 

haille^  nu  à  miie ,  comme  les  of- 
fices. 

7  Qj*^  A"^  ^^^  héritages  quon  appelle 

Cenfiers. 
S   Com}7^e  le  ^ajfal  fe  peut  iouér  de 

fon  ficf^  fans  preMicier  'X  fon 

ii  eigncur  féodal. 
^  Quand  le  fief  ùai lié  X  cens  ou  rente 
non  inféode^ ,  efi  njendu ,  quels 

droîEîs  font  deuhs  au  Seigneur 

féodal. 
lo  LeficfbatUé  X  cens  Ù"  rente  non 

infeode^,efiant  <vendu,peut  cfire 

retiré  par  retraiB  féodal, 
li  te  Seigneur  féodal  feul  peut  bailler 

héritages  X  ttltrede  cens, 
ïi  Le  drotSi  de  cens  efi  noble  &  féodal. 
13  Celuy  qui  tient  -vn  héritage  à  cens, 

ne  le  peut  bailler  finon  a  rente. 


l^  Soubs  ombre  de  ces  mots ,  fond  de 

terre,  plufieurs  onfvfurpé  cej^-. 
fiue  â  Varts. 
r5  Les  mots, fond  de  terre  ,  fignificnt 

cenpue. 
1 6  Trots  chofes  rtquifes  pour  auoir 

droiB  de  cenfiue  en  la  wille  de 

VartSj  ou  autres  lieux  du  ï{pyau- 

me. 
Il  Que  ce^  qi^'vn  fief  Volant. 
i8  Comment  fe doit  entendre  que  cen- 

fiuc  ne  peut  cfire  fans  fief. 
15  Les  Seigneurs  Cenfien  doiucnt  al^ 

léguer  pojjefiion  immémoriale. 

10  Quels  font  les  héritages  qu'on  ap- 

pelle alaudiaux. 
Il uAleu  quefignifie  en  France. 

11  héritages  Zdlaudiaux  font  nobles 

ou  rorurters. 
1 5  Tou^    héritages  font   prcfume'^ 

Jflaudiaux. 
z/^  En  franc  ^ieu  eji  befoin  monftrer 

tiltre. 
i^Le  tiltre  de  franc  ^leu  doit  efire 

du  J\oy. 
lé  Celuy  quittent  en  franc  ^Jleu  efi 

tenu  exhiber  t titres ,  O"  bailler 

par  déclaration, 
ij  En  héritages  Alaudiaux,  /'<<«  du 

retratB  lignager  court  du  iour 

du  contrat. 


du  droiêl  des  Fruncs-Fiefs.  J 

CHAPITRE    II. 

Ombien  qu'ayons  propoie  particulièrement  trai- ^^^^^^^^^ 
aer  des  droits  de  francs- Fkfs,<-\^  deNouueaux  Ac-  ^^^y,  ^    ^, 
qucfts  :  aufli  feparément  parler  des  Anobliiremens  &  Nonue-^ux 
Amortllfemens, comme  ces  droids  eftans  diuers,  di-  ^J''^**'P' 
^  (lins (Se  fcparez,  tant  pour  le  regard  des  perlbnnes,  que  ^'^^J^J^'-C 
^-  des  chofes  efqr.elles  ils  confilkntsainfi  qu'on  peutco-  ■^.^^;^;^,^. 
gnoiftre  par  la  leduredu  chapitre  précèdent  :   Toutesfois  d'autant  que  fmens,or)t 
ledroid  de  francs  -  Iriefs   femble  auoir  quelque  fimilitude  de  aftinite  quelque  ci- 
auec  ledroid  deNouueaux  Acqueds:  &  que  plufieurs  ont  eftimé  que  "*^',^J*'»- 
les  Anobliiremens  ont  quelque  conncxité  auec  les  Amorti  ife  m  en  s  ;  tnf^^'^''' 
forte  qu'on  ne  peut  plainemejitpa:ler  de  Tvn  fans  faire  quelque  men- 
tion de  l'autre,  n'y  parfaitement  ccgnoiftre  en  quoy  conliftc  le  droidl 
de  francs-Fiefs,  «Se  quelles  pcrfonncs  y  font  fubiettes,  fans  entendre  la  na- 
ture &  effed  du  droid  de  Nouueaux  Acquefts:  N  ou*  fommes  contraints 
commencer  par  l'interprétation  des  termes,  en  cefaifantdés  à  preient 
déclarer,  que  lignifient  ces  mots  francs-Fiefs ,  N  ouueaux  Acquefts,  Ano- 
bliiremens,5c  Amortiilemens.  Et  pour  en  auoir  facile  cognoillancc,  il  cft 
iieceiFaire  prefuppofer  deux  choies. 

La  première  ell,  qu'en  France  il  y  a  deux  fortes  de  perfonnes  :  les  r 

tns  font  Nobles,  ïts  autres  font  Roturiers ,  &  non  Nobles.  Et  foubs  ^'^f^^^'-'^^ 
tes  deux  cipeces  font  compris  tous  les  habitans  du  Royaume  :  foicnt  'rj^^^   J"^ 
gens  d'Egliie  ,  gens  de  luftice  ,  gens  faiiant   profclfion  des  armes,  ^^^y^.,, 
Threforiers,  Receueurs,  Marchands,  Laboureurs ,  «Se  autres,  eiftrj.elque 
lieu  qu'ils  ioient  demeurans,&  de  quelque  eftat,  qualité  Ôc  cw^ndition 
qu'ils  ioient. 

Les  Nobles  font  de  deux  elpeces ,  les  vns  de  race ,  qui  font  yfTus  de  * 
noble  lignée,  les  prcdecefieurs  defquelsont  vefcu  toufiours  noblement,  ^"  ^o^lei 
faifansaaes&profefîîondéNobleife,  fans  auoir  efté  impofez  à  la  taille,  {?'^^'''^'^''' 
aydes  ôc  lubfîdes,  aufquels  les  roturiers  font  ordinairement  afiîs  :  comme  ^g  ra/e.ou 
il  fera  déclaré  au  21.  chapitre.  anohlts^ 

Les  autres  ne  font  nobles  de  race,  ains  font  nais  de  roturiers ,  mais  ils 


mes. 


de  Parlement,  Chambre  des  Comptes,  que  Cour  des  Aydes:  dcfquels  ^'^. 
nous  parlerons  en  la  féconde  partie  du  preient  Traidé. 

Pour  entendre  qui  font  ceux  que  les  Legiftes  &  Canoniftes  eftiment  §li*i  font 
vrais  Nobles,  pourquoy  ils  font  amfî  appeliez, &  comme  le  tiltre  de  No-  '^^-'^  î«*  {''■ 
bleifc  iepeutacquenr  parvertu,proiielîè,rcience,ou  autrement,  ellbe-  ^'^''^'\p' 
ioin  voir  ce  qui  elt  amplement  traiite  perB^nolum  m  L  i.  a^  ctjgmrat.  Cod.  g„tappelU 
hh.  II.  CepoUm  in traBam de  Imperatore  wJinum  ikUgendo ,  Chaffaneufn  m  jjobUs. 
fonfuetudimbusEurgundU^tJtAzs  droids  appartenans  à  gens  mariez,^. 19. 
tn  L>lof4,  ôc  gens  nobles ,  &  noutjstmè  pcr.  J'irarudlum  ^  Ofonum,  <s'  plmes 

a    ij 
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■  aiios  qui  de  mhilhdte  fcripfcïunt  ^  n'ayant  icy  voulu  repeter  ce  qu'ils  ont 
diiïaiement  efciit,  parce  que  i'ay  délibéré  limplement  déclarer  la  com- 
mune vfance  de  France,  concernant  le  droiâ:  des  francs-Fiefs,  le  plus  clai" 
rement  &  briefuement  qu'il  fera  poiîîblc. 

L  es  roturiers  font  appeliez  toutes  perfonnes  qui  ne  font  nobles  de  ra- 
§im  font  Us  ce,  ny  anoblis  par  le  Roy.Et  en  Frace  pluiieurs  font  d'aduis^que  tout  hom- 
roturiers,  me  in  dubto  eft  prefùmé  roturier.  Tellement  qu'en  la  matière  des  francs^ 
'En  France  p^^fj  Jqj^^  j-jous  traidons ,  celuy  qui  s'oppofè  a  la  faifîe  fai6te  de  Ton  fief, 
mdubio  on  ^ç.^^^^q  d'auoir  baillé  par  déclaration  les  fiefs  &  héritages  nobles  par  luy 

L     m.        détenus,  fuiuant  FEdiâ;  des  francs-Fiefs ,  6c  pour  obtenir  main-leuée  al- 
hommero-  '  .       -i  i    ■  -r      r  i  i    y-     r       r      i  i   i  i       n      i  r       / 

tttrier.         legue  elue  noble,  il  doit  veriher  la  Nobleile.  Le  iemblable  ett  oblerue 

quand  oneft  impolé  à  la  taille  :&  qu'on  s'oppofè,  pour  cauie  d'oppoii- 
tion,  mettant  en  auant  qu'on  eft  noble,  &:  ylFu  de  noble  race ,  conformé- 
ment au  premier  &deuxiefme  articles  de  l'Edid^  contenant  ample  rei- 
glementiiir  le  faiét  des  tailles,  publié  en  la  Cour  des  Aydes,  leiy.Iuillet, 
15  8  5 .  'Hobilitits  enim  ejl  qualttas  dducHtitiA ,  qua?  nohis  non  incji  .t  natnra:  ideo- 
que  non  pr^fumitur,  mfi  probe tur:  &  qmfe  nohtlem  ^fjerit^probAre  débet ^  tttn  - 
qudm  huiufmodi  quditits  pducis  inpt  :  <&  quilibet  pr^ftimatur  popuUn's  fiuf 
ignobtUs:  Commedit  Balde^in  L.  non  ignorât^  Co.quï  accu,  non  po.  Florùnifff 
inL.i.f.de  probat.  TiraqucUm Utc  m  Itbro  de Hubditate^  cap.\o .  col.i^, 
^  Le  fécond  poinéb  qu'il  conuicnt  prefuppofer  cil:,  qu'en  France  il  y  a 

In  France    trois  fortes  d'héritages,  les  vns  font  féodaux,  les  autres  font  ceniiers  ou 
il  y  a  trou    roturiers:  &  les  autres  font  Alaudiaux.  Ainfi  qu'on  peut  cognoiftre  par  la 
fortes  dhe-  ]e(5|:Lu-e  des  anciennes  Ordonnances  faides  par  nos  Roys  fur  le  faiétdes 
^^   '        francs- Fiefs  &  Nouueaux  Acquells,  qui  portent  enplufieurs  endroiéts, 
que  l|^^ens  de  main-morte  qui  ont  acquis  héritages  es  fiefs ,  arriere- 
nefs,c*cnfiues,arriere-cenfiues,  es  aïeux  du  Roy,  font  tenus  vuider  leurs 
^         mains  dedans  an  &  iour ,  ou  bien  fe  faire  amortir  :  comme  ilfera  déclaré 
-es  troifiefme  &  quatriefme  parties  du  prefent  Traiébé.    Qui  voudroit  re- 
chercher lacaufe,  fource  &  origine  àcs  héritages  féodaux^  cenfiers,& 
alaudiaux  ,ledifcours  fèroit  fort  prolixe  :  &  on  peut  en  auoir  plaine  ôc 
entière  cognoillànce  par  la  ledture  des    œuures  de  ceux  qui  diligem- 
ment &  doélement  ont  recueilly  &  recherché  les  Antiquitez  de  la 
France. 
^^     ,  Nous  appelions  héritages  féodaux, toutes  poireiïîons,  terres,  mai- 

herlîLes   '  ^°"^>  ^ droids immobiliers ,  pour raifon deiquels  on  eft  tenu  faire  foy  & 
qtt  ON  appel'  hommage,  à  cède  occaiion  communément  lont  appeliez  Fiefs.    Lef- 
lefcodaux.  quels  anciennement  ont  elle  donnez  par  les  premiers  Roys  de  France, 
à  vies  feulement  à  ceux  qui  faifoient  profcfTion  des  armes,  qu'on  appel- 
loit  Gentils,  ou  Efcuycrs,  à  la  charge  de  fuiure  nos  Roys  es  armées  qu'ifs 
4  mettoient  fus,  pour  la  defence  du  Royaume.   Pour  cefte  caufe  eftoienc  . 

tes  fiefs  an-  tenus.  Comme  ils  font  encores  à  prefent ,  leur  faire  foy  &  hommage,  qui 
ctennement  ^(\.  \ç^^  promettte  fidélité  &  ieruice  pcrfonnel  à  Teffeà  que  dcilus  :  à'i  de  - 
;  ^/  "^^'^  ^  ^  \^  ^(^  yj^Y^^  ledroidde  la  conuocation  du  ban  &  arriere-ban.    Mais  par 
'V  .comme   fuccelTion  de  temps,  &  principalement  pendant  le  règne  de  Hues  Ca- 
hi  oifiid^.    pet,  les  Fiefs  qui  n  eft  oient  que  viagers ,  comme  les  offices  <Sc  benefi* 


dHdroiSîdesFrancs-Fiep,  ^ 

ces,  félon  l'opinion  d'aucuns  ,  furent  faidh  perpétuels ,  domaniaux  & 
hei-edicaires,  afin  de  dauancage  attirer  le  cœur  delaNoblelIeau  cruicc 
des  Roys.  Ala  charge  toutesfois  qu'à  chacunemucationlc  vallalfcioïc 
foy&  hommage,  Ôc  payer  oit  les  droits  &deuoirs  portez  par  les  Cou- 
ftumes.  Et  les  Fiefs  eftans  faids  domaniaux  &  héréditaires ,  les  proprié- 
taires d'iceux  en  ont  difpoie ,  &  les  ont  baillez  à  la  charge  de  ceniiue  en- 
ners  eux.Commc  le  tout  eft  amplement  déclaré  par  ceux  qui  depuis  peu 
de  temps  ont  efcrit  T  Hiftoire  de  laFrance,oS:  traité  des  nobles,^  des  ver- 
tus dont  ils  font  formez. 

Les  héritages  cenfiers  ou  roturiers  font  toutes  poflclîions ,  terres,  mai-         7 
fons ,  &  droids  immobiliers ,  pour  raifon  dcfqucls  on  d\  tenu  chacun  an  ^t  font  Ui 
payer  cenfiue,  rente,  boLirdelage,  ou  autre  redeuance  annuelle ,  au  Sei-  J'/^^^" 
gneur  duquel  ils  font  tenus ,  en  recognoilîancede  laSeigneune  dircélc,  l^^^j^;;^^ 
lefquels  ont  efté  baillez ,  ou  bien  par  les  Roys  de  France  à  celle  charge, 
ou  bien  par  ks  Seigneurs  féodaux  mouuans  du  Roy ,  en  plain  fief  ou  ar- 
riere-fief  i  qui  de  leur  domaine  muable,  &  duquel  le  reucnu  eftoit  in- 
certain &  véritable ,  ont  faid  vn  domaine  immuable,  duquel  Icreuenu 
eft  incertain  :  ayans^  baillé  portion  des  terres  de  leurs  fiefs,leiquelles  ils  te- 
noient  en  leurs  mams ,  à  cens ,  rente,  bourdelage ,  terrage ,  champart,  & 
autres  droids  feigneuriaux ,  confiftans  en  deniers ,  grain ,  volaille ,  ou  au- 
tre redeuance  annuelle.  Ce  qui  leur  a  efté  ôc  eft  permis  par  la  Coulhime 
de  Paris ,  tant  ancienne  que  nouuelle. 

Car  par  Tancienne  Couftumede  Paris ,  levalïlil  fe  pouuoit  ioiier  de  8 

tout  fon^ef,&  par  la  nouuelle  Couftume  fe  peut  ioiier  des  deux  tiers  de  Cornue  1$ 
fon  fief ,  iufques  à  demiiïlon  de  foy.  C'eft  à  dire  ,  que  le  vaiïàl  fins  le  con-  ^'^['''■.J' 
lentement  de  fon  Seigneur  féodal,  anciennement  pouuoit  bailler  loTtetai,  y^„^^r 
&à  prefentpeuc  bailler  les  deux  tiers  de  fon  fief ,  à  cens  &  à  rente,  ou  à 
cens  feulement  :  &  fur  le  total  de  fon  fief,  ou  iur  partie  d'iceluy ,  vendre 
&  conftituer  rente  viagère  ou  perpétuelle,  l'engager  «Se  hypothéquer  â 
qui  bon  luy  femblera,  fans  que  pour  raifon  de  ce  le  Seigneur  féodal 
piiifîè  demander  profit  3  encoresquelevailal  lors  des  baux  ou  conftitu- 
tions  ait  receu  quelques  deniers,  pourueu  qu'il  ait  retenu  la  foy  par  de- 
uers  luy.  Ou  bien  lelon  les  termes  de  la  nouuelle  Couftume,  le  valîal 
peut  fe  ioiier,  difpofer,  &  faire  ion  profit  des  héritages,  rentes  ou  cens 
eftans  defon  fief,  fans  payer,  profit  au  Seigneur  dominant  ;  pourueu  que 
l'aliénation  n'excède  les  deux  tiers ,  &  qu'il  en  retienne  la  foy  entière ,  ^ 
quel  que  droiâ;  feigneurial  &domanial  Iur  ce  qu'il  aliène.  F  t  fi  l'aliénation 
cxcedoic  les  deux  tiers,  il  y  auroit  depié  de  fief,  &  la  foy  &:  hommage  de 
tout  ce  qui  auroit  efté  aliène  appartiendroit  au  S eigne'-ir  dominant  :  èn- 
(embîe  tous  les droidts  feigneuriaux,  deubs  tant  à  cauie  de  Faiienation, 
qu'à  l'aduemr. 

'  îviais  tels  baux  ,  conftitutions  de  rentes,  &  aliénations  frides  parle  i?  v.iff^l  f» 
YàiTA  auec  rétention  de  foy ,  &z  de  droi6t  ieigneurial ,  ne  prciudicient  au-  ^"o«'ï  -^  ^e 
cunement  au  ièig-neur  foodal ,  lequel  nonobftant  icelies,  aduenantou-  '^''  Pf"« 
ucrture  ou  reueriion  de  net,  exploicbera <x  enticremcnt  louyra  de  toutes  '    ^-.immr 
les  terres,  héritages,  &  droicls ,  depeudans  de  fon  fief,  fi  leiciites  confti-y^.^^^/f 

a  lij 
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tutioîîs ,  aliénations  &  baux  furdins  ne  font  inféodez ,  confentis  Sc  accor- 
dez par  k  feigneur  féodal ,  e^ipreilémenc  ou  tacitement. 
te  vaJfJ  ne  D'autant  que  par  la  mefme  Couftume  le  valFal  ne  peut  dermembrer 
l  e«t  4efme'  fon  fief  au  pL-eiudice  &  fans  le  confentemcnt  de  Ton  feigneur  :  Tellement 
^v"^''^""  j!^^^l"^  fi  le  valîàl  purement  Se  fimplement ,  fans  rétention  de  foy  &  de 
Te^flnSeL  ^>-*oi<^  feigneurial,  aliène  par  vendidon  ,  permutation,  donation  ,  ou 
fneurfev^  autrement,  les  héritages,  rentes  féodales,  ou  cens,  eftans  de  Ton  fief, 
ti^L  ou  partie  d'iceux ,  il  ne  /e  ioiie  pas  de  Ton  fief,  mais  il  delmembre  Ton  fief, 

comme  telles  dilpofitions  contenans  vraye  aliénation  de  fi  tf,  ou  de 
partie  de  fief.  Au  moyen  de  quoy  l'acquei  eur  defdits  héritages ,  cens ,  ou 
rentes  féodales ,  eft  tenu  entrer  en  foy,  tx:  faire  hommage  au  Seigneur 
dominant  de  ce  qu'il  a  acquis ,  &  luy  payer  les  droids  féodaux/,  deubs  à 
caufe  de  Ton  acquifition  :  comme  il  fera  amplement  deduicl  au  feptiefme 
chapitre  du  preient  Traide. 
9  Pareillement  fî  levallàlqui  a  baillé  a  cent  fois  de  cens  non  inféodez 

§luand  le  ^  Çqh  fief,  Ic  corps  (Sc  dépendances  duquel  confillent  en  cent>arpens  de 
jief  batlle  a  terres  labourables,  vend  ledit  fi-.f  la  fomme  de  cinq  cens  limes  tournois, 
tlnontnfi  o  ^^^  ^^^^"^  lommc ,  Ic  feigneur  féodal  ne  fera  payé  du  quint  denier  qui  luy 
^ez.  eftven-  eftdeub,  àcaufede  la  vendition  dudit  fief,  félonie  prix  du  contract  de 
du  ,  quels  vendition.  Mais  il  aura  le  quint  denier  de  l'etlimation ,  qui  fera  faidc 
MrptSii  font  par  preud'hommcsdu  total  du  fief,  ou  bien  du  corps  «3c  dépendances  du 
^^«Ki-  fi^f;  Duquel  l'achepteur  Icra  tenu  entrer  en  foy ,  &  bailler  par  adueu& 
^•^/^  dénombrement  les  cent  arpei. s  de  terres  labourables  dependans  dudic 

fief.  Le  femblable  fera  faidî  fi  la  cenfiue  non  inféodée  eft  vendue  ,  de  la- 
quelle l'achepteur  ne  fera  pas  receu  en  foy ,  ains  du  fief,  duquel  il  eft  ré- 
puté détenteur  &  propriétaire,  comme  eftant  au  lieii  &  droicide  fon  verir 
dcur.  Aufîî  fi  ledit  fief  efl  aliéné  par  c(ch.:]ingt ,  le  ieigncur  féodal  aura 
^  droiddcrachapt.'Etparlemoyen  d'iceluy  pourra  prendre  le  reuenu  d'vn 

«  an,  du  corps  &  dépendances  dudit  fief:  fansauoir  elgard  au  bail  âcens 

^  rentes ,  faid  dudit  fief.  Autrement  les  feigneurs  féodaux  ieroient  gran- 
dement intereflez ,  &  leurs  droitfts  diminuez.  Ainfi  qu'il  eft  décidé  par  le 
neufiefme  article  de  la  nouuelle  Couflume  d'Orléans ,  interpretatiue  de 
la  commune  vfance  de  France ,  es  lieux  efquels  n'y  a  Couftume  pour  ce 
regard  :  &:  ainfi  fay  veu  pratiquer. 
To  Aufïï  fi  le  fief  baillé  à  cens  «Se  rente  non  inféodez,  eftven  du,  il  peut 

J.ff.fbnil  eftre  retiré  par  retraicl  féodal ,  &leièigneur  retrayant  r'entrera  en  tout 
//  à  ctnsô'  fon  fief  &  dépendances  d'iceluy ,  en  rembowrfant  le  denier  d'iacquificion, 
reyitenontn-  ^  les  deniers  baillez  au  valfal  lors  du  bail  faid  à  cens&  rente,  auec  les 
tendit  i>e-st  ba.ftimens,meliorations,  frais  &  loyaux  coufts ,  fans  que  les  proprietai- 
ffire  retiré  l'CS  aycnt aucun rccours coutte le vailal  bailleur, d'autant qu ils deuoient 
far  retrait}  fçauoir  la  uaturc  des  fiefs.  Ainfî  qu'il  a  efté  iugé  par  Arreft  donné  au  profit 
feoduL  jJç  Maiftre  François  du  Four  &  fa  femme ,  contre  feu  Madame  la  Con- 
neftable , prononcé  le  13.  Auril,  1581» 

Pareillement  fi  le  propriétaire  d  Vue  maifbn,  de  terres  labourables,  de 
pf  ez,  de  bois,  ou  d'autres  héritages ,  achepte  du  feigneur  cenlier  la  cenfiue 
qu'il  doit  à  caufe  de  ladite  maiion,  terres  ou  héritages  :  ladite  maiion,  ter- 
ïes,ou  héritages ,  fon:  f  aids  féodaux  ^  reprennent  leur  premicie  nature  de 
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féodalité, 'Sr  pour  raifoii  d'iceux  faut  faire  la  foy  &  homage  au  fcigncur  du 
iief,duquel  ils  fontprouenus^qui  les  a  defmembrcz  de  fon  fief.  Se  ancien- 
nement baillez  en  cenfiue.  Et  le  meilleur  &  plus  feur  eft ,  que  lors  de  Ta- 
chapt  «Se  extin6tion  delà  cenfiue^il  foie  côuenu  que  les  héritages  demeure» 
rôt  reodauXj&rque  le  propriétaire  d'iceux  fera  tenu  en  faire  foy  &  hômagc 
au  feigneur  cenfîer.  Ainfi  que  Monfîeur  de  Neuers  a  faid  de  fon  Hoftcl, 
alFcz  prés  la  porte  de  Ne/le,  lequel  il  a  faid  ériger  en  ticf,  parles  Reli- 
gieux, Abbé ,  Se  Conuent  de  S.  Germain  des  Prez ,  comme  nous  auons 
di6t  au  14.  chapitre  des  droids  de  luftice ,  par  nous  mis  en  lumière. 

Ainfi  fedoiuenc  entendre  les  35. &  41.  articks  de  l'ancienne  Couftumc  ^nterfreta- 
de  Paris,&  les  51.&  51. articles  delà  nouuellc  Couftamc, fiiiuant  rArreO:  ''''^    ^'  j  ' 
folenneliement  prononcé  le  2.9.  Mars ,  1575.  donné  entre  les  Religieufes  ^^^^  ^'^   i^ 
d'Ierre,dcmandercires,  &  l'héritier  de  feu  Moniic:ur  Grafîln  défendeur.  riouueiU 
On  allègue  ordinairement  l'Arreft  de  Maiftre  lean  Bouchard ,  Seigneur  Confiant 
de  Champigny,  Se  Maiûre  Guillaume  le  Sueur,  General  des  Monnoyc  ,  ''^  f^*". 
du  25.  Iuin,i5i6.  Pareillement  l'Arrcft donné  entre  les  Chartreux, de-  ^"'^'y^Ç^'^" 
mandeurs dVne part.  Se  Robert  Belle,Preuofl:  de  Vilieneufue  S.George,  '^"'  '^'*^' 
défendeur  d'autre ,  du  15.  Feurier  ,1538.  Lefquels  Arrefts  iont  recitez  par 
Monfieurle  Maiftrecnies  Decifions notables ,  Traidé  des  fiefs  &  hom- 
mages, chap.  5.  «Se  par  Dckic  m  titulo  de  prédits  cUenteUnhus,  Arreft  6.  Et 
Maiftre  Charles  duiMoulin  fur  le  5.article  de  l'ancienne  Coulhime  d'Or- 
léans, allègue  vn  Arreft  donné  le  5.  Feurier,  1544.  entre  Guillaume  Du- 
rant, Notaire  d'Orléans  d'viie  part,  «Se  Florent  Bouraoinf:^,  Seigneur  de  r    c  "     - 
^  eues,  d  autre.  Par  ce  qui  a  elle  cy-dc(lus  dutl ,  on  peu:  cognoiltrc,  qu  il  feo^afu^l 
n'y  a  que  le  feigneur  féodal  direcl  «Se  foncier  qui  puillè  bailler  héritage  à  peutb^iUr 
cens, portant  direde  reigncurie,&  profic  de  lots,ventcsfaifincs^«S5:  amen-  htrtt^gi  k  ^ 
des,  &quiprimordialement(Se  originairement puilfe créer  cenfiue.  En  ^^'^''"^"^^^*- 
lorte  que  pour  créer  cenfiue ,  ou  bien  pour  auoir  droid:  de  cens  tel  que 
deifus,  eft  befoin  que  l'héritage  ait  efté  baillé  par  vn  feigneur  de  fief,  le- 
quel de  Ton  domaine  muable  en  ait  faid  vn  immuable  :  «Se  que  l'hcnrao-c    ^ 
baillé  à  cenfiue  ait  efté  noble  Se  féodal  pour  le  regard  du  bailleur.  Se  faict  ^^ 
roturier,  pour  le  regard  du  preneur. 

En  ce  faifant  le  droid  de  cens  eft  noble  Se  fcodal ,  &  celuy  auquel  il  ap-         ^* 
partiêt,  que  la  Couftume  appelle  Seigneur  ceniler  c\' foncier,eft  tenu  fai-  ^'  ^'"f  '^^ 
refoy&hommageduditcens,s'iI  eft  inféodé.  Oubicn  faire  foy&hom-  7u^!^ 
mage  des  héritages  par  luy  baillez  à  ciitre  de  cens ,  fi  ledit  cens  n'eft  point  ^^/. 
inkode:  comme  il  iera  amplement  déclaré  au  7.  chapitre.  Defaidlan- 
cienne  Couftume  de  Bloisportoit,  que  toutes  cenfiues  doiuent  eftre  in- 
féodées cSeaducTuees  eftre  tenues  en  foy  d:  hommage  d'aucun  Sci^ineur, 
imonquellesfuirentamorties.  Comme  il  eft  porté  par  le  procès  verbal 
de  ladite  Couftume,  iur  le  cent  huicftiefme  article. 

Quumt  à  celuy  qui  tient  héritage  à  tiltre  de  cens,  ^c  non  en  fief,  il        ^  î 
eftcertamquilnelepeut  bailler  d  la  ch,irgede  cens,  ny  d'aucrndroid  ^''^^->  ^'^' 
oudeuoirreigneui-ialcnuersluy:  mais  le  peut  bailler  à  rente  foncière  feu-  'T' ^f  ^' 
lement.  Laquelle plufieurs  ont  appelle  fond  de  terres ,  par  les  beaux  an-  ".  t  VeZ 
Kieimemen:  par  eux  faids  dcmaifonsi-mneufes,  places  vngues,  c\-  iar-  ^4.  UrjU^ 
^ns  qm  leur  appaiten oient  en  cefte  ville  de  Pans  :  lefquelsiis  ont'alienez,  ^  r. nu . 


g  Premere  Partie  traiclant 

/4         moyennant  certaine  petite  fomme  de  deniers,  payable  chacun  an.  Ec 
Setiis  ombre  r     )  i  i  •        i  r      »     f  t      i      . 

^V  f«  mots  ^ou^^s  ombre  que  les  anciens  baux  portent  fonds  de  terre,  les  héritiers  OU 
fonds  de  ter  ■  lucceilcurs  dcldits  bailleurs  veulent  s'attribuer  le  droid  de  cenfiue  defdi- 
rc ,  flufieurs  tes  mailons  &  lieux  ;  comme  ce  mot  de  fonds  de  terre  lignifiant  cenfiuc. 
»ni  vfurpé    Combien  quc  la  redeuance  &  prédation  annuelle  qui  leureft  deu'é,  ne 
cinpHe  a     ç^^^  ^  ^ç.  puille  eft re ,  que  fimpie  rente  foncière ,  &  non  cenfiue ,  atten- 
du que  les  baill-mrs  ne  tenans  lefdites  mailons  &  lieux  noblement.  Se  à 
tiltre  de  fief,  n'en  eftoient  Seigneurs  direds  <Sc  fonciers ,  &ne  le  fcau- 
roicntmonftrer.  Aufll  que  dcfditcs  redcuances  &  prédations  annuelles 
ils  ne  font  aucune  foy  ny  hommage ,  &  n'en  recognoillent  aucun  Sei- 
gneur féodal.  Ce  qui  feroit  necellàire  ,  li  c'eftoit  cenlîue  portant  dire- 
cte leigneuric  «5:  profit  de  lots ,  ventes ,  failines  «Se  amendes  :  comme  il  a 
cflé  diôl  cy-delFus. 
ï  5  Toutesfois  il  eft  certain  en  la  Couftumc  de  Paris ,  que  ces  mots ,  fonds 

^f^^ Td>  ^^  cîe  terre,  lignifient  cenfîue,  &  ces  mots  Seigneur  foncier,  lignifient  S  ei- 
\e  (îr»7'fi7nt  î^'"^^^^^' <^^^"i^ci^'  Tellement  que  la  Couftumeviant  de  ces  mots.  Seigneur 
cinfinc.        foncier  ou  ccnlîer  ;  cens  ou  fonds  de  terre ,  cenliue  ou  Seigneurie  fonciè- 
re :  il  fmt  prendre  ladidion  ou ,  pour  & ,  'Vt  fict  expcfinue,  tir  non  alterna- 
///^é",  (ùiuantle  6i. article del'ancienne  Couftume de  Paris.Comme  Mai- 
ftre  Charles  du  Moulin  a  amplement  traité  au  51.  article  de  ladite  Cou- 
ftume ,  Cloft  prima  tn  -vcrbis ,  Seigneur  foncier  ou  cenfier   Et  qu'on  peut 
cognoiftretantparles73.  74.  ôcyS.  articles  de  la  nouuelleCouftume  de 
Paris,  que  pp.rles  18.  &  19.  articles  de  l' Ordonnance  faidte  par  le  Roy 
Charles  VI  I.fur  ]cfai(5t  des  Rachapts  des  rentes  delà  ville  èc  faux-bourgs 
Pinceurs    ^e  Paris.  M ais  comme  did  eft ,  plufieurs  ont  abufé  de  ce  mot ,  fonds  de 
fifu  Abusé   terre ,  es-baux  par  eux  anciennement  faiâ:s ,  afin  de  s'attribuer  la  cenfiue 
des  niêts  Hé  ^^5  lieux,places  &  mailons  par  eux  bailléesxombien  que  le  droi£t  de  cen- 
fonasieter-  f^ue  neleur  appai'tinft  pas ,  &  ne  peulîentauoir  que  rente  foncière. 
fl,^g^  Il  y  en  a  d  autres  qui  le  lont  attribue  le  droict  de  celiue  de  quelques  mai- 

lur  Ums-je  ions  alîîlès  en  celle  ville  de  Paris,  par  le  moyen  des  legs  teftamentaires 
de  ;>«/■/// ''"anciennement  faids  à  leurs  predecelleurs,  aulquclspar  tcftamentona 
Ugs  tL^d-  l^^iffe  &  donné  quelque  petite  fomme  de  deniers ,  perceptible  chacun  an 
trnmi (tires  ^^^  lefditcs  mailons ,  comiTif  huid  deniers  parifis ,  douze  deniers  parifis, 
fuJtiHYS6nt  .         r  ^  -r  r  tii  jt 

'vfurpé  cen-  "^^^  ^^^^  parilis ,  OU  autre  lomme*.  Laquelle  au  moyen  du  long-temps 

fiut  1 1  la  qu'ils  en  ont  iouy  ,  ont  appelle  cenfiue ,  ne  veulent  exhiber  le  tiltre  de  la 
•vi  le  de  Fd-  création ,  lource  &:  origine  de  ladite  redeuance  &  preftation  annuelle ,  6c 
^^^^  ne  fçauroient  monftrer  que  leurs  predecelleurs  ayent  efté  Seigneurs  di- 

rects &z  fonciers ,  voire  propriétaires  deldites  mailons  :  ne  qu'ils  les  ayent 
„  .^^ ,  r  anciennement  tenu  en  hef,  «Se  baillé  à  tiltre  de  cens,  ainfi  qu'il  eftper- 
-,^«;'irhr«v  mis  avn  Seigneur  de  ner<x  non  a  autre.  Larl  on -nne,  lource  «x  création 
duolr  droiéi  dudroid  de  cenfiue,  doit  procéder  de  bail  d'héritage  féodal  laid  par  vn 
de  ce  nfiue  tn  S  eigneur  de  fief  à  tiltre  de  cens  :  comme  il  a  efté  cy-delîus  monftré. 
U  ville  du  Pautantplufieurs  font  d'aduis,  que  pour  auoirdroid  de  cens,  mefines 
^trllvv'^^'  ésviIle,Preuofté  «Se  Vicomte  de  Paris,  ou  autres  villes,  bourgs  «Se  bour- 
lïe.x  l'i  gades  de  ce  Royaume ,  efquels  plufieurs  particuliers  prétendent  droid  de 
Koymimc,     cenliue  contre  le  Roy  :  trois  choies  y  font  requifes. 

Pi-emierement 
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Premierement,que  celuy  qui  prétend  droid  de  cenfme  ait  fief,  portant 
nom  certain  &  dénomination  particulière  :  comme  le  fief  Guillory ,  le 
•fief  de  loigny,  le  fief  Coquatry,  le  fief  Haran,  le  fief  des  Tombes ,  le  fief 
des  trois  Pucelles:&  autres  femblables  qui  ont  noms  certains. 

Secondement,  que  le  fiefpar  le  moyen  duquel  on  prétend  ccnfiue  foit 
limité  Se  confiné  à  certain  lieu^ou  lieux ,  ou  à  certaines  rues  proches,  con- 
tiguës  &  attenansl'vne  àrautrc.   Non  pas  vn  fief  volant,  indefiny  Se  in-         17 
decerminé,  lequel  on  prétendra  s'eftendre  &c  confifter  en  la  cenfiue  dVne  êHf/  '''1^ 
maifon  afTiferuë  S.Iacques,  en  la  cenfiuedVne  autre maifonfituée  rue  ^^JJ^f"^ 
S .  Honoré ,  en  la  cenfiue  de  deux  autres  maifons  fifes  rue  ncufue  noftre 
Dame,  &  autres  endroids  de cefte  ville,  du  tout  diucrs ,  diilinds  Se  fepa- 
rezlesvns  des  autres. Et  le  femblabledoit  eilre  diO:  es  autres  villes,bourgs 
Se  bourgades  du  Royaume. 

Tiercement,  celuy  qui  prétend  droid  de  cens ,  doit  monftrer  la  con-  Ceîuy  qui 
ceiîîon  &inueftiture  de  Ton  fief.  Ou  bien  faire  apparoir  des  ades  de  foy  p^ctendcen" 
3c  hommage  que  Tes  predecelfcurs  Se  luy,ont  faits  au  Seigneur  dominant  •''VJ'^  ^^^^ 
de  fon  fief.  Et  pour  vérifier  que  les  maifons  Se  héritages  fur  lefquels  il  l'^jy]^^^} 
maintient  auoir  droidt  de  cenfiue,  font  dependans  de  fon  fief,  partant  que  ^«^  lequel  il 
les  precedeceireurs&luy  ont  peu  les  baillera  tiltre  de  cens,  efl  tenu  faire  demande 
apparoir  des  adueuz  Se  denombremens  anciens  Se  modernes ,  receuspar  «"«^/«^  ^p 
fon  Seigneur  féodal,  par  lefquels  on  cognoiftra  en  quoy  confifte  Ion  nef,  J^^^  r^t 
quelles  font  les  appartenances  Se  dépendances  d'iceluy ,  &  fi  le  cens  par 
luy  prétendu  eft  inf-eodé,ou  non. 

Car  on  tient  pour  certain ,  que  le  droid  de  cens^fl:  noble ,  Seigneurial  ^'^f^'  **^ 
Se  féodal  pour  le  regard  de  celuy  auquel  il  eft  deub.  Se  que  cenfiue  ne  peut  ^^^^^  aie  par 
eftre  creée^finon  par  celuy  qui  a  fief,  comme  il  aefté  cy-deuant  monftré.  ^^/^^  ^ni  a 

Si  les  trois  cas  cy-dellus  recitez  ne  concurrent ,  les  prétendues  cenfiues  fief. 
ne  iont  que  fîircens ,  ou  rentes  foncières ,  qui  n'emportent  aucun  droid  Entreprifes 
Seigneurial.  Et  à  vrayement  parler ,  ce  font  viùrpations  faiâ:es  fur  les  /^^^j^  '^^"Ar 
cenfiues,  qui  appartiennent  au  Roy  en  cefte  ville  de  Paris,  furlefquelles  ^^^  R^v^n 
on  a  tellement  entrepris,  quaprefentfe  trouuent  huid  vingts  cinq  Sei-  la  villede 
gneurs  cenficrs,  ou pluftoft prétendus  Seigneurs  cenfiers ,  qui  dient  auoir  Paris, 
droid  de  cenfiue  enla'xville  &  faux-bourgs  de  Paris ,  lefquels  ont  baille 
pardeclaratiô  auGreife^ela  luftice  duThrefor,les  ruës,lieux,(Sc  endroits 
efquels  ils  prétendent  cenfiue.  Et  defdits  huid  vingts  Se  cinq ,  y  en  a  24. 
qui  maintiennent  auoir  [droid  de  luftice  Se  de  cenfiue  en  ladite  vJlle  Se 
faux-bourgs,  lefquels  ont  pareillement  baillé  leurs  déclarations  au  Gref- 
fe du  Threfor. 

Or  combien  qu'il  ait  efté  cy-delfus  dit ,  que  celuy  qui  prétend  droid  ^^^^*  r^ 
de  cenfiue  doit  auoir  fief:  toutesfois  il  le  faut  entendre  lainement.  A  fça-  doit  emei- 
uoir  qu'il  ait  fief,  ou  que  [(^s  autheurs  qui  ont  créé  la  cenfiue  àyent  fief,*&  dre^ue  ctn- 
ayent  baillé  à  cens  les  héritages  féodaux,  qui  faifoient  partie  de  leur  fief.  /«^  «f/'fw^ 
Car  acres  quela  cenfiue  a  efté  crcéepr  vn  Seigneur  féodal,  qui  a  baillé  à  'P'^^'"' 
cens  l'héritage  qui  faifoit  partiedelon  fief,  il  peut  vendre  la  cenfiue  par  •'^'•'* 
luy  créée,  ou  partie  à'icdlt  cenfiue,  à  tel  que  bon  luy  femble.  Lequel  de 
iadite  cenfiue  eft  tenu  faire  foy  Se  hommage  au  S  cigneur  dominant/i  elle. 
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efl:  inféodée:  ou  bien  au  vendeur,  fîellen'eft  point  inféodée,.  Au/îîpar 
partage  le  fief  peut  aduenir  à  l'vn  des  héritiers,  ôc  la  cenfuie,  ou  partie  Su 
ceileàTautre  des  héritiers  qui  ell  tenu  faire  hommage  de  ladite ccnfîue, 
d'autant  qu  elle  ne  peut  eftre  tenue  finon  fcodalcment.  Et  il  le  droid  de 
cenûue eft reuoque en  doute  parle  Procureur  du  R07,  Touftenantque 
Sineurs  cen-  ce  n'eft  qu'vne  (impie  rente,Ie  propriétaire  de  Cefte  ccnfiue  eft  tenu  mon- 
Ue  ^^'^'^  ftrei-'  q^"i'il  en  fai(5l  foy  &  hommage,  ôc  qu'elle  fait  partie  de  tel  dtf^  par  le 
îe^imîm-    Seigneur  duquel  anciennement  elle  a  efte  creée,lequel,  ouïes  (Licccifeurs 
'rnsmoriale.    duquel  l'ont  depuis  vendue ,  donnée  ou  autrement  alicne'e  :  ou  bien  que 
par  partag-e  elle  eftaduenuë  à  celuy  qui  de  prcfent  louy  t  de  ladite  cenfiue: 
ou  bien  celuy  qui  iouyt  de  ladite  cenîiue  doit  alléguer  poirelîion  immé- 
moriale. Se  vérifier  qu'il  a  jouy  de  ladite  cenlîuc ,  comme  il  en  iouyt  en- 
cores  à  prefent  par  dix ,  vingt ,  trente ,  quarante ,  cinquante ,  cent  ans  & 
pliis ,  &par  tel  ôc  fi  long  temps  qu'il  n'eft  mémoire  du  contraire.  Confe- 
quemment  qu'il  apreicript  ladite cenfiue,  &:  ne  doiteftre  troublé  en  la 
iouylîànced'icelle.    Qui  eftla  meilleure  &  plus  fcure  defenie,  que  los 
Seigneurs  cenfiersfçauroientpropofer  contre  le  Roy,ians  monftrer  leurs 
dltres  :  lesquels  Ibntfubjec^ls  a  infinis  débats,  ôi  le  plus  fouuént  les  Sei- 
gneurs Iufticiers,cenfiers,  &  féodaux  perdent  leurs  caufes^parTexhibi- 
cion  de  leurs  tiltres ,  qui  ne  font  vérifiez  tant  en  la  Cour  de  Parlement, 
Chambre  des  Comptes ,  qu'ailleurs ,  &  ne  contiennent  les  folemnitez 
qui  font  necellaires  pour  là  validité  d'iceux,  comme  auons  dit  au  9,  chap. 
du\lroid:  de  Des-herence,  par  nous  n'aguercs  mis  en  lumière.    Si  ce  font 
perfonnes  Eccleliaftiques ,  qui  iouy lient  des  cenfiues  contentieufes ,  ils 
doiuent  alléguer  ôc  vérifier  par  leurs  papiers  terriers,  çenfiers,&  de  recep,- 
£e ,  Ôc  par  telmoins  fi  befoin  efi,  pollemon  immémoriale  :  ôc  monftrer 
leurs  amortiiïèmens  anciens,  s'aucuns  en  ont ,  finon  s'ayder  des  amortif- 
ièmens  généraux  o6broyez  par  les  Roy  s  François  premier,  Henry  deu- 
xiefrne,  ôc  Charles  neufiefme. 

Auffi  ce  qui  a  eflé  dit  cy-delfus ,  que  le  fief  à  caufe  duquel  on  prétend 
cenfiue,  doit  auoir  noiw  certain,  ôc  dénomination  particulière ,  cela  s'en- 
tend des  grands  fiefs,  de  grand  reuenu ,  qui  fbntaiîîs  es  villes,  bourgs,  ou 
bourgadesj&qui  /ont  de  grande eftenduë^non  pas  de  fiefs  aflîs  aux  chaps, 
confiftans  en  fept  ou  huidl  lois  de  cenfiues,  ou  en  peu  d'héritages. 

Pareillement  quand  on  dit,  qu'vn  fief  doit  eftre  limité  ôc  borné.,  non 
Jîifiiottefire  p^g  s'eftcndre  en  diuers  lieux  ôc  endroits ,  cela  fe  doit  entendre  des  fiefs 
/  d*  if  ellans  en  villes,  bourgs,  ôc  bourgades  :  non  pas  des  fiefs  des  champs ,  ef- 
quels  les  Seigneurs  de  fief  peuuent  auoir  baillé  des  terres  dépendantes  de . 
leurs  fiefs^eftans  en  diuers  lieux  de  endroiéts,confiftans  en  vn  arpent,deux 
arpens,  quatre  arpens,  ou  autre  plus  grande  ou  moindre  quantité  de  terr 
res.  Et  des  fiefs  deflurdics-efl:  amplement  traidé/'fr  Boërium  en  la  Couftur 
me  de  Bourgesj  au  chapitre  deshefs>,art.  14.  infin.%  &per  Molmatum  en  la 
Coddume de  Paris,  ait.  4. 
§luiind  le        Dauantage,  ce  qui  a  cfté  dit  cy-delîus ,  que  ceîuy  qui  prétend  âroiâ  de 
'^^flT^g^^cem  doit  monftrer  la  concelTîon  ôc  inueftiture  de  Ton  fief,  fe  doit  enten- 
fAim  >ï|p^-  -dfe  de  celuy  qui  prétend  dfoi<^  de  ceos^à  caufe  de  certain  fief,  qu'il  maine*- 
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tient  luy  appartenir  :  non  pas  de  celuy  qui  fimpbmcnt  prétend  droiâ:  d  c  rair  ie  [*>> 
cenfiue/ans  nommer  le  hef ,  à  caufeduquel  il  prétend  le  droidde  cens,  int^efiiturs 
Car  en  ce  cas  il  fufïit  monftrer  les  ad:es  de  foy  ôc  hommage  qu'on  a  faits 
du  cens  qu'on  prétend,  ôc  des  adueuz ,  &  denombremeiis  qu'on  a  baillez 
au  Seigneur  féodal ,  duquel  ledit  cens  eft  tenu  en  foy  &  hommage  :  ou 
bien  monftrer,  que  par  têps  imm  emorial  on  a  iouy  du  cens  contentieux.  ^ 

..   Qu^diBdfuntlmpimè  traButurà  Carolo  'MoHn^o  w  confucîudtnilus  Td-  ^^^*^  ^^^^ 
rijjcnfibufart.  5  j.C^  ^ijnfrinci^io tit.  decenjtbus  Ù'  ïuYÏhusdomïmnïcShtis.  /^^ htritag^s 
Héritages  alaudiaux  ou  tenus  en  franc-aleu,  font  toutes  terres ,  poircf-  ^«V»  4;»^^/- 
(îons,  &  droids  immobiliers ,  pour  raifbn  dcfquels  n'eft  deu  aucune  pre-  '<?  hUk- 
ftaciondc  foy, d'hommage,  cenlîue,  rente,  ne  redeuance,  ou  deuoir  queU  ^^'^^^' 
conque.  Et  (ont  appeliez  alaudiaux  parce  que  les  propriétaires  d'iceux 
neminem  Uudant  duthorem  :  C'eft  àdire^qu'ils  ne  les  tiennent  d'aucun  Sei- 
gneur, foit  féodal,  cenfier,  ou  autres ,  tellement  qu'ils  font  francs,  libres, 
&  exempts  de  vefl:,de  deueft,  de  foy,  d'hommage,de  quint,  de  requint^de 
rachapr,deprinre  par  défaut  d'homme,&  de  toutes  autres  /eruituces  quel- 
conques :  enfembledetousdroi^^scScdeuoirSjtant  féodaux  que  Seigneu- 
liaux,  Etce  mot  Aleu  fignifie  en  France  liberté ,  franchife,  &  immunité:  1 1 

non  pas  vn  héritage  tenu  en  propriété  &  tranilniflible  aux  heritiers^com-  '^^"*  V^^fi', 
me  les  Legiftcs  l'ont  appelle.  Et  fie  jUudium  eB  pro^rictds  qu<e  à  nullo  re-  Ç'^^ 
tognofc'ttuY.  yd  dldudium  dicitur proprinm & Ubcrnm dUcuim  fdtrimonmny  Alaudium 
qtioda nemincdUo  tcnctur nec recognofcitur ^niji àfdo  Deo.  ideoque qnitenet  quid. 
fr<xdiHm  in  dlaudium^  idcB,  inpkndm.C^  dhfolutdw  proprie  fdtem,  hdbet  inte- 
grum  &  dvreBum  dommium ,  qudle  a  pnncipio  de  iure  genmmftàt  dijîrihu- 
turtti  &  dîftinBum ,  &  nullttmfolidominum  recognofeit  ,fiue  tdnquampatr^- 
num  pue  tdnqudm  dltnm  dominum  dire&um ,  nec  psfidet  tdnqudm  'vajjdlluf, 
trec unqudm cenfudïiut emphiteutes^autfuperficidriuSy  ^el  dlio  'Vtili <f  infe- 
Ytori  domtnio  ifediurc  'veri,  liberi^direBt  &  abfolmi  dominij  :  ^vt  inquit  Gml, 
BenedtB.  in  c.B^aynutiusjn  'verb.  'vxorem  mminc  ^deUfidm ,  decif.  1.  fo/.  5. 
Bdldîfs  &  ^ludr/ftm  in  %.inmfilidm^de  feudo  def.cont.jjtinterdo.cr  dg.<vdf. 
in  'vfib.feudv .  Clofja  in  l.penuh.  €.  deing.  tnanu,  Budaus  in  iHerenmus^ffJc 
euiB.  Ace  que  deiîiis  font  formelles  les  Coutumes  d'Anjou,du  Maine,<S<: 
plufieucs  autres,  autiltredesterr.es  tenues  en  franc-aleu.  Et  on  ne  peut 
dire  que  ks  héritages  alaudiaux  foient  dependans  du  fief,  ou  facent  partie 
du  fief,  parce  que  tout  fief  eft  fubied  à  foy  ôc  hommage,/<f«</«m  enim  àfi- 
Je dicitur  :  ce  qui  ne  peut  eftre  en  franc-aleu. 

Les  héritages  alaudiaux  font  en  deux  elpeces  :  les  aucuns  font  tenus  en       *  » 
franc-aleu  noblc,derquels  y  aluftice,ccnùuc  ou  fief  niouuant,&  le  detcn-  ^^^'^^H" 
tcurde  tels  héritages  alaudiaux  n'efttenu  de  foy,<l'.hommage,  de  feruice,  i'^f'Tc 
ou  autresdroids  Seigneuriaux  à  quelques  perfonnes  que  ce  Ibit.  Les  au-  {ZoTuricri 
très  iont  tenus  en  franc-aleu  roturier ,  xlefquels  n'y  a  aucun  fief  mouuant, 
lulhce  ny  cenfiuc  :  &  le  dctenteuT  d'iceux  ne  doit  cens,  rentes,  lots,  ven- 
tes,velturesny  autres  redeuances  :  Ainfi  qu'il  eft  porté  par  le  68.  art.  de      ^ 
la  nouuelle  Couftume  de  Paris ,  amplement  déclaré  par  la  Couftume  du     <^ 
Baillage  de  Vitry,  au  tilrre  de  Franc-aleu  :  &  qu'il  fera  déduit  au  j.chap. 
'duprerentdifcoiirs. 
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ï7    '        Et  combien  que  les  Dodenrs,  tant  Legiftes  que  Canoniques  tien- 
Tou4  heri-    nent ,  que  tous  héritages  de  leur  première  nature  font  alaudiaux ,  fraHCs 
tages  font    ^  Ji^^es ,  &  que  l'on  ne  les  peut  prétendre  féodaux  ou  cenfuels ,  Ci  on  ne 
^lîmÀioux    f^^t  apparoir  de  l'inueftiturc,  ou  du  bail  à  cens ,  ou  bien  de  la  prife  à  rente: 
'  l.altim  Cjefermt.  (ùT  AquA.  Bddué in  §.  tnterfilkm.Jj defeudo  dtfnnU.  ton» 
trouer  fi  a  fit  înterdo.&  a^nat.in  ^fibfisfeudo.  Toutesfois  plusieurs  font  d  ad- 
uis  que  cefte  maxime  ne  peut  eftre  receue  en  France  :  oiion  tient  com- 
Tn  franc  munément  qaon  ne  peut  tenir  terre  fans  fcigneur.De  faid  celuy  qui  pre- 
a/eu  ejl  h-  tend  Ton  héritage  eftre  tenu  en  Franc-aleu^  doit  faire  apparoir  de  tikre 
foin  rnon-^    exprès  &  fpecial,  autrement  on  pourra  impofer  cens  fur  fon  héritage  :  le- 
iirtttiltre.    quel  il  payera  au  Roy  eu  efgard  aux  prochaines  terres  payans  cenfïueSj 
comme  il  eft  côtenu  es  inllrudions  drelfées  pour  le  faid  des  francs-  Fiefs 
&  nouueaux  acquefts  cy-apres  tranfcriptesiéc  qu'il  eft  porté  par  pluiieurs 
Couftumcs  nouucUement  rédigées,  mefmesdcPoidou,  de  Melunj& 
Meaux,  au  tiitre  de  franc-aleu.   Auffiparle  124.  article  de  lanouuelle 
Couftume  de  Paris  eft  porté ,  que  le  droict  de  cens  ne  fe  prefcripc  par  le 
détenteur  de  l'héritage  5  contre  le  Seigneur  cenfier,  encores  qu'il  yayt 
cent  ans  3  quand  il  y  a  tiitre  ancien  ou  recognoillancc  faite  dudit  cens, 
dont  on  peut  inférer ,  que  ii  le  Seigneur  cenher  n'a  tiitre  ancien,  ou  reco- 
gnoillànce  du  droid  de  cens  par  luy  prétendu ,  &  qu'il  n'appert  aucune- 
inent  qu'on  ayt  iamais  payé  ccnfîue,  à  caufe  de  l'héritage  contentieux ,  le 
détenteur  luy  peut  obijcierprefcription  centenaire ,  Ik  par  le  moyen  d'i- 
celle  fouftenir  ion  héritage  eftre  tenu  en  franc  aleu ,  qu oy  que  ce  (bit  n'e- 
flre  chargé  d'aucun  cens.  Ce  que  levaifal  ne  peut  faite,  lequel  par  quel- 
que teps  que  ce  ioit ,  ne  peut  prefcrire  la  foy  qu'il  doit  à  fbn  Seigneur  féo- 
dal iM^mme  il  eft  porté  par  le  douziefme  article  de  la  nouuelle  Couftu- 
me deParis ,  comme  femblablement  le  Seigneur  féodal  nepeut  prefcrire 
contre  fon  valïal,  le  fief  fur  luy  faifîpar  quelque  temps  qu'il  ait  iouy  dudit 
îief ,  encores  que  ce  fuft  parcent  ans  &  plus ,  ainfî  qu'il  eft  portépar  ledic 
article  de  Couftume.  Et  quand  on  di6b  que  tous  héritages  ibntprefumez 
libres,  cela  s'entend  proprementdereruitutc&  charge  réelle,  &  pareil^ 
lement  de  feruice  perfonnel ,  non  pas  de  recognoilïance  Se  payement  de 
certain droidlenuers  le  Seigneur,  au  territoire  duquel  les  héritages  font, 
iituez  &  afiîs.  Cum  omnes  fundi  cenfeantur  tenerifiue  moucri  à  domino  terril 
tor%in  quofitifunt.  Comme  dit  lean  FshrcinL.ctmBos populos.  C.  defum^ 
md  Trinitate,  pofi  SpecuUtorem,  in  titulo  de  locato.  §  .mmc  aliqud^l  .pupillf^.§, 
terriîorium^ffJe 'verh.  &  rerfigmficat.Baldfisin  ^jnterfiîiam.fidefeud.con- 
ientiofitintJo.^  ngn.in.'vfih.feu.lofm.^ndrcéi^^  in  cap.ninm^dciurnuY.cxt.. 
Cuil.Bened.iitlocsfipyadtato. 

Et  s'il  n'y  a  aucun  tiitre  de  franc-aleu  mis  en  auant,  &  n'apparoiiîè 
qu'il  n'y  ait  luftice,  cenfiue,  ou  fîef  mouuant  d'iceluy  :  on  prefumera^par 
//ce  qui  a  efté  ditcy-delïùs,  queledit  aleu  eft  roturier,  &  non  noble.'  & 
que  l'héritage  a  efté  f.ùd  alaudial ,  par  le  moyen  de  ce ,  que  la  cenime  qui 
eftoit  deuë  à  caufe  d'iceluy,  a  efté  prefcrice  par  le  temps  de  cent  ans.  Ce 
qui  eft  clair  en  vue  maifon  fîie  en  la  ville  de  Paris,  ou  en  autre  ville, 
4'aut^nt  q^ue  les  maifons  font  prefumées  roturierçs  ^  comnîe  les  terres» 
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vignes ,  bois ,  ou  autres  héritages,  qui  font  cnuironnez  d'autres  héritages 
roturiers.  Et  ainfi  femble  eftre  porté  parle  procez  verbal  de  lancienne 
Couftume  de  Paris  /ur  k^6,  article  d'icelle.  Tellement  qu'on  peut  fou- 
âenir  que  le  fils  aifné  qui  eft  en  contention  auec  les  puifnei ,  fi  les  hérita- 
ges tenus  en  franc-aleu  fe  doiuent  partager  noblement,ou  roturieremcnt, 
doit  vérifier  que  le  franc-aleu ,  duquel  les  parties  font  d'accord ,  eft  noble, 
ôc  non  roturier  :  tout  ainfi  que  celuy  qui  maintient  l'héritage  eftre  féodal 
êc  non  roturier ,  doit  vérifier  la  feodahté  :  comme  il  fera  die  au  6.  chapitre 

duprefent  Traidc. 

Toutesfois  quand  le  fils  aifné  maintient,  que  partie  des  terres  dépen- 
dantes du  fief  font  tenues  en  franc-aleu ,  Ôc  que  les  acquifîtions  ainfi  le 
portent,  fans  eftre fubiedes  à  foy& hommage,  ny  à  cenfiues:  comme 
certaine  garenne ,  certaine  quantité  de  bois ,  ôc  certaines  terres  déclarées 
par  le  menu,  Aulîî  que  les  cohéritiers  en  font  d'accord ,  autrement  ils  fur- 
chargeroienc  les  héritages ,  les  alîùbiettiilans  à  foy  ôc  hommage ,  ou  bien 
au  payement  de  cenliue ,  ôc  en  cofequence  de  ce  au  payement  des  droids 
féodaux  Ôc  feigneuriaux,quand  le  cas  efcherroit. Aucuns  font  d'auis,qu'on 
doit  prclumer  les  héritages  ainfi  alaudiaux  eftre  nobles ,  quand  ils  font  cn- 
uironnez de  tous  héritages  féodaux  ,  ôc  non  d'héritages  roturiers  :  car  ils 
font  cenfez  de  mefme  nature  &  qualité  que  les  héritages  proches  Ârvoi- 
iins.  Ou  bien  quand  ils  ont  toufiours  efté  annexez  au  fief,  ôc  efté  cenfez 
des  dépendances  dlceluy ,  partant  de  la  mefme  nature  ôc  qualité ,  que  le 
fief  qui  eft  noble:  ôc  ne  peut  auoir  des  dépendances  roturierement  tenues, 
ainsfeodalement,  autrement  les  membres  ne  ièroient  de  mefme  nature 
que  le  corps.  Faut  maintenir  le  contraire:  car  comme  dit  a  efté,  on  ne 
peut  raifonnablement  dire,  que  des  terres  tenues  en  franc-aleu  ioient  des 
dépendances  d'vn  fief,  parce  qu  elles  feroient  fubie(î^es  à  foy  ôc  homma- 
ge ,  comme  le  fief  &  les  terres  circonuoifines ,  foient  féodales  ou  cenfiiel- 
ies ,  ne  regardent  aucunement  la  qualité  de  franc  aleu ,  qui  eft  du  tout  di- 
uerfè-deda  féodalité  &  de  la  cen/iue.  Au/îîn'eftcon/iderablededire,  que 
les  terres  alaudiales  ont  efté  de  touLtemps  annexées  au  fief,  car  elles  n'ont 
jeu  y  eftre  vnies  ny  annexées ,  nyen  faire  partie,  ains  faut  qu'elles  en 
ïbient  du  tout  feparées ,  puis  qu'elles  ne  font  point  comprifes  au  denom  - 
brement  qu'on  baille  du  fief\  Et  quant  à  la  qualité  des  perfonnes ,  elle 
n'eft  point  confîderable,  mais  feulement  on  confidere  la  qualité  des  hé- 
ritages ,  ôc  non  de  ceux  qui  les  poifcdenr.  Les  terres  alaudiales  fojfuntfa  - 
€(re  partes  feudi,  d'vne  terre,  meftayrie,  eu  ferme:  laquelle  peur  eftre 
compoféede  terres  féodales,  alaudiales ,  cenfîielles ,  de  cens,  rentes,  & 
autres  droids , félon  quele  père  de  famille  en  a  difpofé ,  iouy ,  ôc  baillé  a 
ferme.   Mais  les  terres  sthudiAcs  non pojpmtfdceye part  emfeucfi ,  parce  que 
le  fief  eft  limité  ôc  borné  par  fon  inueftiture ,  ôc  par  le  denom  brem  et  qu'il 
conuient  bailler  de  tout  ce  en  quoy  il  confifte,  pur  raifon  de  quoy  il  faut, 
faire  foy  &:  hommage ,  ce  qui  eft  contraire  à  la  nature  de  franc-aleu.  Par- 
tant le  fils  aifné  qui  maintient  que  les  héritages  alaudiaux,  qui  font  pro-- 
ches  de  fon  manoir ,  ôc  afïis  au  milieu  des  terres  féodales  dépendantes  de 
ton  fief  3  font  tenues  en  franc  aleu  noble ,  Ôc  non  roturier ,  ôc  qu'elles  doi- 
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uenc  eftre  paitagées  noblement,  &:  non  Locuriercment:  doit  vérifier  qu'il 
a  luftice  fur  les  hedtages  alaudiaux,  non  pas  la  luftice  annexée  à  Ton  tief^ 
de  laquelle  il faid  foy  &  honrimage ,  &  laquelle  il  baille  pau  adueu  &  dé- 
nombrement :  mais  il  a  autre  lullice  à  cauie  de  Ton  franc-alcu ,  laquelle  il 
afaid  exercer  fur  les  héritages  tenus  en  franc-aleu ,  ayant  faid  prendre 
prifonnicrs  les  malfaiteurs  &  delinquans  efdits  héritages ,  les  ayant  faid 
fudigerfurleldits  héritages  aiandiaux,  faid  faire  cris,  &  autres  ades  de 
luftice,  lefquels  ilconuient  vérifier  par  efcrit ,  par  exploits  de  S ergens, 
&:ades  iudiciaires,  auec  lapreuue  qu'on  pourra  faire  partefmoins:  ou 
bien  il  conuient  vérifier  qu'on  a  cenfiue  dépendante  du  franc-aleu ,  deuc 
à  caufè  de  partie  des  terres  du  franc-aleu ,  qui  ont  efté  baillées  en  cenfiue, 
&  que  le  bail  faid  à  cens  face  mention  exprelfe  du  franc-aleu.  Ou  bien  le 
jfils  aifné  fera  tenu  monûrer  que  Çqs  predecelfeurs  ont  baillé  vne  partie  des 
terres  tenues  en  franc-aleu,  en  fief,  defquelles  on  luy  faid  la  foy  &  hom- 
mage ,  on  luy  paye  les  droids  féodaux ,  quand  le  cas  y  efchet ,  &  dont  hiy 
cft  baillé  adueu  &  dénombrement^  comme  tenu  &  mouuant  de  luy, 
à  caule  de  Ton  franc-aleu,  duquel  foitfaii^e  exprelfe  mention:  «Scnonà 
caufe  de  Ton  fief.  Autrement,  &  à  faute  de  vérifier  parle  fils  aifné  l'vn 
à^  trois  cas  detïufdits,  les  terres  tenu'ès  en  franc-aleu  leront  cenfées ,  te- 
nues en  franc-aleu  roturier,^  feront  partagées  roturierement,  fuiuant 
le  foixante-huidiefi-ne  article  de  la  nouuelleCouftumedeParisiainlia 
Y^       efté  aduife  par  les  anciens  Aduocats  de  la  Cour  de  Parlement. 
Le  filtre  de        Et  lèmble  que  le  tiltre  (Se  concefÏÏon  de  franc-aleu  doit  eftre  du  Roy , 
franc-aleu    &  non  d'autre  lèigneur ,  foit  haut-Iufticier ,  féodal ,  ou  cenfier  :  d'autant 
d^it  eftre  «  ^^^  ^^^^  héritages  fituez  en  France  eftans  tenus  du  Roy  immédiatement, 
"'  comme  il  fera  dit  au  vingt-fixiefme  chapitre,  on  ne  peut  au  preiudicedu- 

'         dit  Seigneur ,  exempter ,  ny  affranchir  vn  héritage  du  droid  que  le  Roy 
a  en  iceluy ,  fans  le  confèntement  de  fa  Maj  efté,  ny  de  féodal  ou  cenfuel, 
le  faire  alaudial ,  non  plus  que  les  Seigneurs  haut-Iufticiers  féodaux  &: 
ccnfiers  nepeuuent  amortir  en  France.  Et  combien  qu'il  leur  foit  loifi- 
ble  remettre  &  quitter  le  droid  féodal  ou  cenfuel  qui  leur  appartient  en 
l'héritage  tenu  &  mouuant  d'eux:  toutesfois  par  le  moyen  de  telles  re- 
. .  ^^^^^^     nonciations ,  ils  ne  peuuent  faire  que  l'héritage  Ibit  tenu  en  franc-aleu,  & 
di  franc-    ^^^^  exempt  de  tous  droids  &  deuoirs  enuers  le  Roy. 
dieu  fe  peut     P  ouF  fçauoir  il  le  tiltre  Se  qualité  de  francraleu  fe  peut  acquérir  par  pof- 
^céjsterirpar  {èlïîon  ccfitenaire  &  immémoriale,  on  pourra  voir  le/,  chap.  du  Trai-' 
feffefton      ^^  ^J^ jdroidde D es-herence par  nous n'aguer es pubhé. 
^Pi'^Cou*        Pareillement  pour  cognoiftre  fi  par  le  moyen  de  la  Couftumclocalc 
fiume  locale  on  peut  prétendre  au  preiudice  du  Roy  quelques  héritages  eftre  alau- 
f  eut  faire     diaux ,  on  pourra  auoir  recours  à  la  ledure  du  21.  chap.  du  droid  d'Au- 
ies  héritages  beine ,  par  nous  n  aguercs  diuulgué. 

sUudtaux.    £^  coûtent  noter  que  quelque  immunité  &  frachifequi  aitcfté  odroyéc 

îudialU  en  France  aux  feigneurs  &  propriétaires  des  héritages  alaudiaux  :  ils  ne 

fuheSik      ^oi^t  pas  exempts  de  la  luftice  du  fçigneur  haut-Iufticier,  au  territoire 

(onfifcêûpn,  duquel  Thetitage  alaudial  cft  fitué.  Tellement  que  les  héritages  aUu- 
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^îaux  font fubieas  à  confiication ,  tout  ainfi  que  les  féodaux  &:  roturiers, 
comme  il  efttraidé  par  du  Moulin  au  4.6.  art.  de  l'ancienne  Coultume 

de  Paris.  t^     1  '   /^        '  16 

Auffi  quand  le  Roy  faid  papier  terrier  en  quelqu  e  Duché ,  Comte, 
Baronnie,  Chaftellenie ,  ou  autre  Seigneurie  qui  appartient  a  la  Ma-  ^^.^„^,„y,^, 
jefté:  les  propriétaires  d'héritages  alaudiaux  doiuent  exhiber  au  Pro-  ^Uuejitent* 
cureur  du  Roy  leurs  tiltres  ,  &  bailler  par  déclaration  les  héritages  exhiber  ùl- 
qui  leur  appartiennent  à  tiltre  de  franc^aleu  au  dedans  du  territoire  du  ^'"'fj""^' 
Roy.  Et  ne  peuuent  empefcher  l'exhibition  de  tiltres  :  cum  emma  cdtn-  *^^^^"  '^^  ' 
fidjïfitfifio.  Pareillement  ne  doiuent  refufer  de  bailler  par  déclaration 
leurs  héritages  alaudiaux  :  d'autant  que  leur  déclaration  eftant  rcceuc  p^^^^^.y 
auec  les  officiers  du  Roy,  fanscontradiaion  ,  elle  emporte vraye con-  i^s heVittiges 
firmation  du  tiltre  de  franc-aleu.  AufTi  cefte  déclaration  eft  neceifaire,  aUudUux 
à  ce  que  les  propriétaires  des  héritages  alaudiaux  ne  puilfent  entre-  doiutnt  ejlre 
prendre  fur  le  Roy  ,  &  au  preiudice  de  fa  Majefté  accroiftre  leurs  ^f^^l^^J^^^^ 
droits  &  héritages.  Ainfi  qu'il  a  efté  ordonné  par  lentcnce  donnée 
par  Meflieurs  du  Threfor,  entre  le  Procureur  du  Roy  audit  Threfor, 
demandeur  en  faifie  de  la  terre  &  feigneurie  de  Villacoublay  d'vne 
part ,  &  le  feignent  dudit  Villacoublay  défendeur  &  oppofant ,  d'au- 
tre, en  datte  du  vingt-vniefme  luin  mil  cinq  cens  cinquante-neuf.  Et 
ce  à  l'exemple  des  gens  de  main-morte, lefquels  font  contraints  lors 
que  le  Roy,  ou  aucuns  feigneurs  féodaux  ou  cenfiers ,  font  papier  ter- 
rier,non  feulement  leur  exhiber  les  tiltres  concernant  les  héritages  deuë- 
ment  amortis  qu'ils  pofTedent  au  dedans  de  leurs  territoires- ,  fiefs ,  de 
cenfiues,  mais  aufTi  les  bailler  par  déclaration ,  à  ce  qu'ils  ne  fepuiirenc 
accroiftre  6c  entreprendre  furies  droits  &  héritages  des  feignedrs  féo- 
daux &  cenfiers.  Gomme  il  a  efté  iugé  par  arreft  donné  contreles  Prin- 
cipal &  Bourfiers  du  Collège  du  Cardinal  le  Moyne ,  folennellement 
prononcé  le  feptiefme  Septembre  mil  cinq  cens  cinquante  neuf ,  recité 
aucinquiefÎTie  chapitre  du  prefent  Traidé.  Pareillement  les  détenteurs 
&  propriétaires  des  hetitages  alaudiaux  font  tenus  bailler  par  déclaration, 
non  feulement  au  Roy,  maisaulîî  aux  feigneurs  hauts-Iufticiers,feo^ 
daux ,  ou  cenfiers,  les  héritages  alaudiaux ,  qui  font  afïis  au  dedans  de  leurs 
hautes  luftices ,  fiefs ,  ou  ceiifiues ,  chacun  pour  fon  regard,  pour  les  rai- 
fons  cy-deiïus  deduides, 

Eteonuient noter, combien queprie  150.  art.  de lànouuelle  Coufliî-        27 
me-de  Melun  foit  dit, que  l'an  &  iour  du  recraid  lignager  ne  court  que  du  ^"  kertta* 
iour  desfoy  &  hommage  faids  pour  le  regard  des  héritages  féodaux, 6c  ^J^^^^^  i*an 
du  iour  de  l'enfai/înement  pris  pour  les  héritages  cenfuels.  Toutesfois  ^^  retraiH.. 
en  tient  en  ladite  Couftume  ,  que  l'an  ôz  iour  du -retrait  lignager  Ugnagir 
court  en  héritages  alaudiaux  du  iour  du  contrat  portant  faiSne  ^  ^ ^«''^  ^'* 
dellàiiîne  ,  d>c  par  ce  moyen  tradition  de  l'héritage  vendu.   Parce  que  ^ourdtuon* 
les  héritages  alaudiaux  ne  font  fubieds  ny  à  foy  &c  hommage,  ny  en- 
faifinement,  S>c  ne  recognoilTent  aucun  feigneur.  Etfi  n'cft  befoinen 
kdite  Couftume  de  Melun,  pour  faire  courir  Tan  du  retrait  lignager, 
faire  publier  6c  infinuer  eniugemewt,  au  plus  prochain  fiege  Royal  ^  l& 
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xonti'a<5lclâCquifîdon  de  l'héritage  alaudial,  comme  il  eft  requis  par  le 
132.  article  ciela  nouuelle  Couftume  de  Paris:  encores  qu'elle  foicproche 
de  Melun,  ainfi  qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour  le  leudy  9.  luilletj  1591.  Eda 
caufè  fut  appointée  au  ConfeiJ ,  parce  que  les  parties  n'eftoienc  pas  d'ac- 
cord, que  les  bois  contentieux  fulFent  tenus  en  franc-aleu  :  Mais  parle 
contrad  d'acquificion  eftoit  feulement  porté  que  Icfdits  bois  ne  deuoienc 
aucune  cenfîue,(&:  que  la  Damoifellevendereiïèlesauoit  acquis  de  cer- 
taines Religieufès ,  &  pour  cède  cau(è  auiïî  qu'il  n'y  auoic  aucun  fèigneuc 
ny  féodal  nycenliiel  qui  apparuft,  &  pretendid  la  fèigneuric  direde  ef- 
dits  bois,  ou  iouftenoit  qu'ils  deuoient  eftre  cenfez  alaudiaux ,  félon  la 
dodrinede  Balde,m  §.  tnterfiUdmy(ldefcHdoclefuncii  contr.  cùm  prttdîam 
duhîo  pr^fum4ntur  Ubem^  l.  ^Itm  C.  de  féru.  &  aqua^  Cr  tam  cenftis^  quam  fi- 
deîitatMpr^flatioferuitfftem  quandam  contmednt ,  comme  il  fera  didau  6. 
chap.  duprefent  Traidié.  Toutesfois  le  dem.andeuren  retraiâ:  lignager 
maintenoit  le  contraire,  Se  que  la  dodrine  de  Balde  n'eftoit  receue en 
France ,  meilne  en  la  Couftume  de  Melun ,  parle  105.  article  de  laquelle 
vn  héritage  ne  peut  eftrc  die  en  franc-aleu ,  par  poireflîon ,  ains  faut  qu'il 
y  ait  tiltre  exprès ,  lequel  tiltre  ne  peut  eftreque  du  Roy:  encores  qu'on 
die  que  le  Roy  ne  Ce  peut  plaindre,parce  que  fon  valîal,qui  eft  le  feigiieur 
féodal ,  luy  rend  par  fon  adueu  &c  dénombrement  ce  qui  luy  eft  deub,  & 
luy  appartient.  Et  fera  befoin  qu'en  fon  dénombrement  il  mette  la  cqïI' 
fine  de  laquelle  l'héritage  eftoit  chargé,  comme  n'ayant  peu  eftre  def- 
chargé  au  prciudice  du  Roy.  D'ailleurs  le  défendeur  difoit  qu'vne  /im- 
pie deicharge  de  cenfiue  ne  fait  pas  vn  héritage  alaudial.  En  tout  eueue- 
ment  maintenoit  qu'en  héritage  alaudial  eftoit  befoin  d'apprehenfion  de 
pollèfîîon,  fai6te  de  l'héritage  vendu  enpiefcnce  de  Notaire  Ôcde  tef- 
moins,  afin d'auoircognoifTance  du  contrat  de  vendition,  lequel  peut 
eftre  fecret ,  de  peut  aduenir ,  que  long-temps  après  le  contrat  d'acqui- 
fition ,  Tachepteur  ait  commencé  iouyr  de  l'neritage  vendu:  comme  il  fe 
faid  en  bois  taillis ,  ou  de  haute  fuftaye ,  ou  bien  en  autres  héritages  ÔC 
droi(5ts immobiliers.  Toutesfois  en  héritages  alaudiaux,  on  tient  com- 
munément que  l'an  ôc  iour  du  retrait  lignager  court  du  iour  du  contrat, 
iàns  qu'il  foit  befoin  d'aucune  fblcmnité. 


INTERPRETATION  DE  CES  MOTS,  FRANCS- 

Fiefs,  &Nouueaux  Acquefts,  Annoblilfemens ,  Amortiiremens , & 
gens  de  main-morte. 


ï  înteï-^retmin  de  ces  mets i  Tunes- 

1  Les  fiefs  n'anoMiffem  pas  les  per- 

fonnes, 
,3  Leroturier tenant  héritages  nobles, 
ejtfeulfubjet  au  droi^  de  francs 


4  Kôuueaux  acquefls  quejtgnifient. 

5  Vourquoy  le  dretSi  de  "Kouueaux 
^cquejis  efl  deu. 

6  tAnnobliffementqueJtgnifle. 

7  ^mortijfemeru  quejigmfie. 

8  Qui  font  a^ffelle:!^  Cens  de  main' 


fiefs  ^&f9Hrquoy,  |      morte. 


du  droîfl  des  'Frmcs-Fiefs,  1 7 

^   Gens  de  mam-mortefontimpo^re- 1  biens  de  fc  s  gens  mitin-moy  tables, 
ment  appelh^.                                Il}  Si  le  I{py  pm  affranchir  les  gens 

10  Quelles  font  les  perfotmes  &  heri-  main  -  ?nor  tables  ,/ans  legredesfei^ 
tages  main-mort able s, 

11  Quels  droi&s  le  feigneur  a  fur  les 
perfonnes  &  biens  defes  gefis  main" 
mortahles. 

1 1  £  efe-igneur  a  droiEÎ  de  fuit  te  fur  les 


gneurs, 
1 4   Si  (es  feigneur  s  peuuent  fans  le 
confentement  du\oy  affranchir  leurs 
gens  main-mortables. 


C  H  A  î?  IT  R  E     1 1 J.  • 

Y  A  N  s  déclaré  au  chapitre  précèdent ,  k  df  uerfite  des        ï 
perfoniies  demeurans  en  France ,  pareillement  la  diuer-  Interpret^^ 
le  condition  &  nature  des  héritages  fituez  au  Royaume;  '^"'^  ^^  '" 
il  conuient  entendre  que  quand  on  parle  dudroi(5tde  p"  i-'^'^^"**" 
francs-FiefsjCes  mors  de  francs- Fiefs  fîgnifient  tous  les 
y  héritages  nobles ,  foient  feodaux  oualaudiaux.  En  forte 
que  tous  héritages  &  droids  immobihers  tenus  en  fief,  foy  <5<:  homma- 
ge ,  ou  en  franc^-aleu,  font  compris  foubs  ces  mots  de  francs  -  Fiefs.  ' 

Et  font  appeliez  francs,  non  pas  que  les  feigneurs  5c  propriétaires  des         ^ 
héritages  nobles,  par  le  moyen  d'iceuxfoient  affranchis  &  anoblis.  Car    .   ^^y 
en  France  communément  les  Fiefs  &  terres  nobles  n'anobliilent  point  ^r^li    ,' 
les  perlonnes  :  comme  il  iera  dit  au  lo .  chap.  ferfonnes, 

Auiïi  on  ne  doit  pas  dire  que  les  héritages  féodaux,  encores  qu'ils  foicnt  lEmnc  Fief 
nobles,  ayent  elle  appeliez  francSj  comme  les  propriétaires  d'iceux  eftans  .^'^^fii^'fic 
francs  &  exempts  de  preftation ,  d'hommage,  &c  de  tous  droids  <5c  de-  f^^^^^'*  ^«* 
uoirs,  ainii  que  les  Legiftcs  appellent  franc-fief  ,  autrement  alaudial.  ^*^^^' 
D'autant  qu'en  France  les  héritages  féodaux  font  hommages  diftinéls 
&"feparezdesaîaudiâux.  Tellement  que  les  propriétaires  des  Fiefs  font 
tenus  en  faire  foy  &  hommage  à  leurs  Seigneurs  dominans.   Et  quand  le 
case(chet,  font  contraindbs  leur  payer  droi(5t  de  relief  &rachapt,  ou  de 
■quint  &  requint ,  oubiendechambellage.  Se  autres  droids  Se  deuoirs 
portez  par  les  Couftumes:  &  outre  leur  bailler  par  adueu  &  dénombre- 
ment les  appartenances  &  dépendances  de  leurs  fiefs  :  ainfl  qu'il  a  efté  de^ 
claré  au  précèdent  chapitre. 

Mais  il  conuient  dire  lelon  l'vfancede  France,  que  tous  héritages  no-  Pôurquty 
blesfoient  féodaux  ou  alaudiaux,ibnt  nommez  fran  es- Fiefs  :  parce  que  lesTiefsfont 
parlesloix.  Ordonnances  &:  ftatuts  du  Royaume,  \t$  fîefs  &  héritages  ^PP^^^'^ 
nobles  fituez  en  France,  ne  doiuent  eftre  tenus  finonpar  hommes  francs;  ■^'''^"^^  ** 
c'eft  à  dire  nobles  de  race,  ou  anobUs  par  le  Roy,  francs,  libres  &    '^^^"' 
exempts  de  payer  tailles^  aydes ,  fubfides ,  &  autres  charges  :  aufquelles 
ies  roturiers  &  non  nobles  font  fubieds ,  contribuables  &  cottifables.  D  e 
faid  en  France  tous  fiefs  font  nobles  &  tenus  noblement  :  en  forte  que 
iuftementils  ont  elle  appeliez  francs. 

Partant  fi  vn  roturier  fans  permifiîon  du  Roy  iouyt  d'héritages  nobles,         - 
ou  bieii  de  quelques  droids  noblement  tenus  équipoleiis  à  héritages,  il  Lerstmef 

c 


*î  »  Première  Partie  traiflam 

umnthen-  eft  fubieâ:  au  droid  de  francs- Fiefs.  En  ce  faifant  tenu  payer  au  Roy  ccr- 

tagesnobits  x.2Xï\^  finance  5  pour  la  tolérance  de  la  polTeflîon  &iouylïancequ'ilaeu 

efl  A«y«^-  d'héritages  nobles  fituez  en  France,!  efquel  s  parles  loix  du  Royaume  ilnc 

^fer!*ana'  '  peut  &  ne  doit  tenir.  En  forte  que  le  droid:  de  francs- Fiefs,  qui  ne  figni- 

Tiefs ,  é»     ^^  ^"^^"  finance  deuë  au  Roy  par  le  roturier  poiledant  héritage  noble  «n 

fourqi4oy.     Fraiice  5  fans  permiiïion  de  fa  M aj  eft 4  n'eftdcu  iinon  pourlaibuffrance 

Ghiefignifie  cie  la  poillffion  &  iouy  Ifance  que  le  roturier  a  eu  d'héritages  nobles  con- 

"^^Z^'^a'd  ^^^  ^^^  ftiicuts  du  Royaume,  Et  n'y  a  que  le  roturier  pollèdant  héritages 

Vanciltefs  "oblesquifoiccottifableaudroid  de  francs- Fiefs  ,  au  moyen  de  ce  qu'il 

eft  incapable  de  pollèder  fiefs  &  héritages  nobles  ^n  France ,  fans  permif- 

iîonduRoy.  Etlafinance  quieftdeuë,à  caufe  du  droicl  de  francs- Ficfs 

eft  taxae  par  Meftveurs  les  Commilfaires  à  ce  députez,  :iupyorau  du  temps 

que  îe roturier  a  iouy  d'héritages  nobles ,  &  au  feur  l'emplagc  :  comme 

iiousmonftreronsenla  cinquiefme  partie  du  prefent  Traidé.  ^«r/>fm, 

nfnt  qu<i  traBat  Eald.  in  l.  fflnres.'verfîcklofallit.infeitdo  franco.  C.  de  condit. 

wfertam  légat,  ejuamfidei.  (^ in pr^ludijs  feudarum  ^'vnjjc.  aliadiuifiofendo- 

rum ^aUudfyancum ^^luarotus in  tnido  de  Capitaneo,qm  curtam  <vendidit, 

wcrfic.  tjuttro  qmd  comcjfum  eji-vajjalio  milinfeiidu?n  Itberum  O'francum.  i» 

'verfih.feud.  Budmsin  l.  HercnmuJ ,  in  'Verboalaudium.jf.  de  euiFHo.  ^  Glfh- 

fainproëmio  VragmutHtcfanBioms^  in^verbofrancorum^  'Vcrfic.O' cjlquod' 

(ifim  feudwnfrancum. 

Nouueaux  Acquefts  fignifient  tous  héritages ,  tant  féodaux,  alaudiaux 
que  roturiers  ,  ^  tous  droidbs  immobiliers  appartenans  à  gens  de  main- 
morte non  amortis  par  le  Roy  :  lelquels  mots  feront  incontinent 
djsclarezo 
4 .  Bt  feront  appeliez  Nouueaux  Acquefts ,  parce  que  les  gens  de  main- 

^^Te^T  "^o'-'t^  ordi^^H'^i'"^'"^'^  "^  le  plus  fouuent  fontamortir  parle  Roy  le5-lieri> 
qtufign.l  tages  fituez  en  France  qui  leur  appartiennent,  à  caufe  de  la  fondation  & 
fient.  ancienne  donation  de  leurs  bénéfices,  Monaftcres,  Collectes ,  ou  Hofpi- 

Feuyquoy     taux.  Et  ce  que  lefdics  gens  de  main-niorte  ont  acquis  out^-e  &  depuis  its 
fanta^^el.    héritages  qui  leur  ont  efte  anciennement  amortis ,  pareillement  ce  que 
uLfl^Ac-  depuis  leur  a  efté  donné,  legué,&  aumofné,foitheritag.e  féodal,  alaudial, 
^uefîs.         °^ï  i-oturicr  ,  oudedroid  immobiher,  eft  appelle  Nouuel  Acqueft.  Et 
pour  raiion  de  tels  héritages  &droi(5ls  immobiliers  ainfi  acquis ,  donnez^ 
P'f^'r'l    ^^^'^^^  '  ^  aumofnez ,  non  amortis  par  le  Roy ,  les  gens  de  main-morte 
ùrJuX^a  ^'''^^^^^'^^'^^^''''^  ^e  Nouueaux  Acquefts.  Quieft  àdire,qu'i!sfont 
de  n/h.      ^^"^^^  P^^'^"^  ^^  ^°^  certaine  hnancepour  latolerance  de  la  polleflîon^Sc 
ue^^ux  Ac-    iouy iFance  qu'ils  ont  eu  d  héritages  fituez  en  France ,  lefquels  par  ordon- 
5^^/f,         nances  &  anciens  ftatuts  du  Royaume ,  il  leur  eft  prohibé  de  pdfcder  :  ne 
les  peuuent  &  ne  doiuent  tenir  fans  Amortilïèmens  DarticuUers  concef- 
^         iîpn ,  &  permiiîîon  du  Roy.  "^  ', 

^o^'^V^  /.      Tellement  que  le  droict  de  Nouueaux  Acquefts,  qui  ne  fianifie  finon 

7ome,ux  ^^^^^"^^-  ^f'^f'  5^°>^  P"»-"  §'^^^  ?^  "^^in-morte,poiredans  iferitaees  en 
Aca^H^p  eft  F ^-ance,  n  eft  deu  Imoii  par  gens  de  main-morte,  ôc  non  par  autre,  pour  la 
j^;,;  tolérance  de  lapoiielîion  &  louyilance  qails  ont  eu  d'hentagesA'  droits  , 
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immobiliers  ficuez  en  France  contre  les  loix  &  ftatuts  du  Royiume  ;  ôc 
la  finance  deuc  à  caufe  du  di-oid  de  Nouueaux  Acqueftseft  taxée  par 
Meffieurs  les  Commiifaires  à  ce  députez  pour  le  temps  que  les  gens 
de  main-morte  ont  iouy  d'héritages  fituez  en  France  ,  ôcmprordtaàc 
leuriouïifanee,  comme  il  fera  déclaré  en  la  cinquiefme  partie  du  preient 

Traidé. 

Mais  en  ceft  endroit  Cônuient  noter,  combien  que  félon  la  propre  fi-  Ces  mou, 
gnlficationdecesmots  Nouueaux  Acquefts,  il  femble  que  les  gens  de  ^f'^^^l''"'' 
main^mortenefoiencfubieas  au  droid  de  Nouueaux  Acquefts /mon  ^J/^J^': 
pour  les  héritages  qu'ils  ont  acquis  en  France  ,  outre  ôc  depuis  ceux  qui  ^^^^  ^^^^^^,. 
leur  appartiennent  à  caufe  de  la  fondation  ou  ancienne  donation  de  leurs  f^ent. 
bénéfices,  Monafteres,  Colicges,ou  Holpitaux:  6^:  non  pour  leurs  pre- 
miers &  anciens  heiitages  :  comme  ces  mots  de  Nouueaux  Acquefts 
prefuppofàns  autres  héritages  anciennement  acquis ,  appartenans  à  gen^ 
demain-niortc. 

Neantmoins  de  toute  antiquité  a  efté  obferué  en  France,  que  fi  les  gens  j^ouueatix 
de  main -morte  n'ont  fai(5t  amortir  par  le  Roy  les  héritages  fituez  au  Roy-  u^cquejlsjî- 
jrume,  anciennement  donnez  ,  léguez  (5c  aumofnez  pour  la  fondation  gm^en%^^ 
oudt.nadon,  de  leurs  bénéfices,  Monaftcres  ou  Collèges:  ils  font  fubitds  '''«^  ^'^^^'^^ 
au  droid  de  Nouueaux  Acquefts,  tant  pour  les  héritages  à  cuxappartc-  *^^^^,-^^ 
nans  aux  moyens  de  la  fondation  &  ancienne  donation  de  leurs  Eglifes, 
Collèges ,  ou  Hofpitaux ,  que  pour  ceux  qu'ils  ont  acquis  outre  <Sc  depuis  ^  ^^  ^^^,7;,; 
lefdirs  anciens  héritages  ,  &  généralement  pour  tous  les  héritages  ôc  ^e^^*;;»^« 
droidjs  immobiliers  quiJeur  appartiennent  en  France  non  amortis  parti-  fttrles  Royt 
culierement  par  le  P^oy.  Bien  eft  vray  que  les  héritages  donnez  par  les  deJranct» 
Roy  s  de  France  aux  Monafteres ,  Hofpitaux,  ôc  autres  Eghfesde  fon-  f^^^  °^^^' 
dation  ou  donation  Royale ,  font  ordinairement  amortis  par  le  tiltre  ^ J''^,  •    .  ^^ 
de  la  rondation  ,  ou  donation  ,  par  ce  moyen  non  lubjeCks  au  ^"^^"^^  leùUisit  ' 
de  Nouueaux  Acquefts ,  comme  nous  declirèrons  au  27.  chapitre  du  don. 
prefènt  Traid:é.  Et  conuient  maintenir  que  tous  les  héritages  ôc  droids 
immobiliers  qui  appartiennent  à  gens  de  main- morte,  Ôc  ne  ibnt  amor- 
tis par  le  Roy  ,  îbnt  comprins  fbubs  ces  mots  de  Nouueaux  Ac- 
quefts. 

Et-«nt  efté  ainiî  appeliez  au  moyen  de  l'viànce  ôc  commune  obier- 
uance  cy-deifus  recitée  rfuiuant  laquelle  communément  les  noms  font 
impoiez ,  ôc  les  chofes  dénommées  :  comme  le  tout  fera  cy-aprcs  am- 
plement déduit,  ôc  qu'il  eft  noté  per  loannem  FahyMm  in  l.quones.fver" 
fie,  'vidatur.Cjerci  ^cnd.  &per  Idafuemm  infud  Vruxi  ^  ùtulode  f^'itfcript. 
^.itemfiEcclefia. 

Aullî  combien  qu'à  proprement  parler,  ledroid  des  franc-Fiefs rc-  ^'  droîcide 
garde  feulement  le  roturier  qui  tient  héritages  nobles  en  France,  con-^^'*'^^'''-^''^/* 
^re  les  ordonnances  ôc  ftatuts  du  Royaume:ôc  le  droid  de  N ouueaux  Ac-  [Zurill;  é» 
quefl;s  concerne  les  gens  d' Eglife ,  ôc  de  màin-morte ,  lefquels  contre  ks  u  droidde 
meimes  Ordonnances  polïèdent  en  France  héritages  féodaux,  alaudiaux,  N&uue^B^ 
ou  roturiers,  non  amortis  par  le  Roy:  Parcillemeut  que  ces  mots  de 
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iâcqiteps    ■  Noimcaux  Acquefts,  foient  plus  amples  ôc  plus  généreux  que  àcs  mots 
regarde  les    de  francs-  Fiefs ,  comme  le  tout  fe  peut  cognoiftrepar  ce  qui  a  efté  cy- 

jn%t  m  0  .      ToutesTois plufieurs  ont  efti-mé  que  IVfance  de Prance  a  confondu  ces 
Lts  mots  de  mots  de  francs-Fiefs  &  Nouueaux  Acqucfts  :  tout  ainfi  qu'ellea  confon- 
/•/ï«(ff-F/^/}  dulesnomsde  tuteur  &  curateur;  &  à  Paris  ces  mots  delots&ventcs^ 
ér>  de  Nsu-  combienqu  il  n'y  ait  que  ventes.  En  lortequ'indiftindement  &confu- 
uemx  Ac-  f^mgj^j.  on  a  did ,  que  le  roturier  tenant  fiefs,  terres ,  ^  héritages  nobles, 
VllluJ!     eftoit  fîibiet  au  droid  de  fracs- Fiefs  &  Nouueaux  Acquefts.  Pareillement 
fois  confon-  quelesgensde  mam-morte  polledans héritages  reodaux,  alaudiaux,  ©u 
4us,(j^        roturiers j  eftoient  fùbictsau  meime  droi(5t:  àcaufede  la  foufFrance  Se 
$QHr^f4oy.     tolérance  de  leur  iouyllànce  &  au  feur  d'icclle.  Et  que  ces  mots  de  françs- 
Fiefs  &  Nouueaux  Acquefts,  ne  fignifient  autre  chofe  ,  finon  certain 
droict  coniiftant  en  deniers ,  que  les  roturiers  ^  gens  de  main-morte  ionr 
tenus  payer  au  Roy ,  pour  la  tolérance  de  la  poiîelîion  &  iouyllànce  qu'ils 
ont  eu  d'héritages  qui  leur  appartiennent ,  ou  aufquels  ils  ont  drcict,  lef^ 
quels  ne  leur  eftloiiible  tenir  fans  pcrmifïîon,  congé  &  licence  du  Roy. 
De  la  taxe  &:  liquidation  duquel  droi6t ,  nous  parlerons  en  la;,  partie 
du  prefent  Traidé. 
Et  ceftc  confufion  &  me/lange  laquelle  fe  trouuc  en  plufieurs  Edids  & 
j'fiurqtàûy     lettres  patentes  a  procédé ,  au  moyen  de  ce  que  le  droiâ:  de  francs- Fiefs 
j;   r<?/  s    leuéfurlerotiuier,  &:le  droidde  Nouueaux  Acquefts  leué  iiir  les  gens 
lEiefsé^da  ^c  tnain-morte-j  ont  toufiours  efté  demandez  en  me  fine  temps,  cueillis 
Nouueaux    «Sc  leuez  en  vertu  de  mefmes  lettres  patentes  ,  mefmes  commiflîons ,  & 
^cquefls.      par  mefmes  Commilfaires.  Auftî  qu'il  femble  que  cefteconfufion  eft 
ejnefie  eon  ■  fondée  /lir  quelque  apparence  de  raiibn  :  d'autant  qu'on  peut  dire  que  les 
■^^    '  '        gens  de  main-morte  qui  tiennent  héritages  féodaux  &poiîclîîons  nobles 
en  France ,  fi^nt  fubicdls  au  droid  de  francs-  Fiefs  >  tout  ainh  que  les  ro- 
turiers :  comme  prohibez^r  les  Ordonnances ,  de  pollèder  Fiefs  &  hé- 
ritages nobles  au  dedans  du  Royaume.  Pareillement  on  peutfouftenir 
que  les  roturiers  qui  ont  acquis  des  Fiefs  &  héritages  nobles ,  outre  ceux 
defquels  la  propriété  Se  iouylIancc  anciennement  leur  a  cPté  permife  par 
les  Roysdefrance,  fontfiibiedsaudroiiflde  Nouueaux  Acquefts  :  tout 
amfi  que  les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  héritages  outre  ceux, 
contenus  en  leurs  Amortiiremens. 
tes  droits       Neantmoins  toKtes  les  Ordonnances ,  mémoires  Se  inftrudions  fai- 
éie  francs  ■    clcs  &  dreiîées  pour  le  faicl  des  francs  -Fiefs  &  Nouueaux  Acquefts ,  ont 
Jiefs  ,é>de  diftingué  le  droid  de  franc- Fief,  d'âuecledroid  de  nouuelAcqueft,  Se 
^^^ITs*    «ntfeparément  traidé  du  roturier  tenant  héritages  nobles  en  France.  & 
Çomliueis    des  gens  de  main- morte  polfedans  héritages  nobles,  alaudiaux  eu  ro- 
^difiincls.  turiers  au  Royaume.  Se  leparément  déclaré  la  finance  qu'ils  eftoienc,. 
tenus  payer  au  Roy ,  pour  la  fouifrance  de  la  poiïèiïîon  Se  iouyllànce  àes 
héritages  qui  leur  appartenoient ,  à  fçauoir  le  roturier,  pour  raifon  des 
héritages  nobles  qu'il  pollède:  Se  les  gens  de  main-morte  pour  tous 
les  héritages  Se  droids  immobiliers  dont  ils  iouyflent,  non  amortispar 
îe  Royo 
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Partant  voulans  éuitcr  conTufion  A  du  tout  enfuiure  les  ordonnances, 
mémoires^  inftnidions  anciennement dreilees  pour  le  faid  des  fiancs- 
f  lefs  &  nouueaux  Acqueftsumis  prendons  le  duoid  de  francs-  Fiefs  pour 
le  re<Takd  du  roturier  tenant  héritages  nobles  :  ôc  le  droid  de  nouucaitx  . 
Acquefts  pour  le  regard  des  gens  de  maia-morte ,  pollèdans  héritages  ÔC 
droids  immobihers  en  France ,  lefquels  ne  font  amortis  par  le  Roy.  Et 
déclarerons  particulièrement  ôc  feparément  ces  deux  droits  comme  di- 
vers, diftinds  &  feparez.  g 

AnobUllement  fignifie  grâce  oupnuilege  impetredu  Roy,  parle-  ^^^^^^^-^^^ 
quel  la  condition  du  roturier  cft  changée ,  &  luy  eft  permis  louy  r  de  pa-  ^^„^  ^^^ 
reils  d-roids,  prerogatiues,  ôc  prééminences ,  dont  iouyflent  les  nobles  de  /^^mjie, 
race.  Ainfi  qu'il  fera  amplement  deduid  en  la  féconde  partie  du  pre- 
fent'  Trai^té ,  &  qu'il  eft  déclaré  per  TiuquclUm  in  libro  de  noUhme, 

Amortiirement  eft  permiftîon  ou  dilpenfe  oûroyee  par  le  Roy  a         7 
gens  de  main-morte,  de  poiïèder  héritages  en  Fiancerions  qu'ils  puiftcnt  ^^J'/*' 
eftrc  contrainds  en  vuider  leurs  mains  :  &  ce  nonobftant  les  ftatuts  ^  fi.^tjig^ 
ordonnances,  par  lefquelles  il  leur  cft  prohibé  tenir  héritages  au  Royau- 
me. En  forte  que  par  le  moyen  des  lettres  d'Amortilfement,  les  gens  de 
main- moite  ibnt  difpenfez  &  faids  capables  de  polfeder  héritages  en 
France ,  foient  féodaux,  alaudiaux ,  ou  roturiers ,  lelquels  ils  eftoient  in- 
capables de  tenir.  Et  ce  mot  d'amortir,  ne  lignifie  autre  chofe  linon  p^er- 
mettre  â  gens  de main-m.orte  perpétuellement  pollèder  héritages,  fans 
qu'on  les  puilfe  contraindre  les  aliéner  ôc  mettre  hors  de  leurs  mains,  tfa 
merpreutur  Tetru^cUugd  in  ft4o  Speculsyuhica  14.  §.  'videamus^  col.i, 
^mortifatio  Jnquit  ^cfttnmanummoYttûtranJIatio  Vrinciptsiujju.  T^lolitt^u^ 
in  dtBo  §.^i.coI.6%.CuillelnjusBe?2edîBJ in  cap.  \aynutiusin <vcrhis 'vxorem 
vomine  iiddajjitm.  deaf.^.  num  .31.  Comme  nous  déclarerons  en  la  qua- 
triefme  partie  du  prefent  Traidlé. 

Gens  de  main-morte  font  appeliez  les  gens  d'Eglife,  comme  Arche- 
uefqueSjEuefques, Abbez,Prieurs,  Curcz,.Chapellains,& toutes Com-       .^  ^ 
munautez,  tantEcclefiaftiquesquede  genslaiz,  comme  Religieux,  Ab-  '^^gUt^  g^^ 
bé  &  Conuêt,ReIigieux,  Prieur  &  Conuent,Doyen3Chanoines,<Sc  Cha-  de  main- 
pitre ,  Vniueriitez ,  Collèges ,  Principal  &  Bcurfiers ,  habitans  de  villes, 
bourgs,  ou  villages,  polïedans  héritages  en  commun  :  Preuoft  des  Mar- 
chandSjBfcheuins,  Maire  &  Efcheuins,Capitoux,  Confuls,  lurats,  &  au- 
tres G opoerneurs  de  villes>bourgsé^  bourgades  3  Gouuerneursd'Hofpi- 
t:aux,Hoftels-Dieu,Maladeries,LeproferieSjAumoineries,Coirimande- 
ries.  Stipendies  j  Preuoftez,  Confrairies,  Marguilliers  de  fabriques,  Lu- 
miitiers,  Communautez  de  Marchands ,  &  de  meftiers  de.iiment  ap- 
prouuées.  Lefquelles  Communautez  &  Collèges ,  enfembîe  les  Egliies, 
Monafteres  &  Chapitres ,  d'autant  queiamais  ne  meurent,  &  que  les 
fuccelTeurs  reprefentent  toujours  les  predecelleurs ,  auffi'qne  les  hérita- 
ges par  eux  poffedez  ne  changent  iamais  demain  ,  en  forte  qu'en  eux 
ne  fe  trouue  aucune  mutation  de  perfoimes  ,  font  appeliez  gens  de 
ttiain-niortc.  Hmt*fmod}  cnim  corpw  numqimm  mmtur  necmut^ur^  &^ 

c  iiy 
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Uc€t  omne s ^crfon^  ex  qmbns  confiât  ^  O'  conftatur  ^  morUntuY  &  mtttentur^ 

fanper  idem  corpus l^ermanet.  Et  eadem  legio  habetm  ex  qud  multi  decejferunt, 

cMoruminloctmvah^fubieciifttnt  .Et  fopulus  idem  hoc  tempore  putatUYyqmah  ^ 

hinc cetittim iinnlsfuerir ,€tfiexîllis nemo^iuit.  l\eh^s  etiam  commuttttis e4^ 

dem  res  ejfe  exifiimattir,  auUore  u4rtflotelelib,i,VaUt.c.i,0*  Marce  Tullio  !.  r, 

^cad.qufffi. 

9  Toutesfois  il  fembleroit  que  pour  TeiFed  particulier  de  nouueaux 

Gens  de    Acquefts  &  Amortilïèmens,cetce  donation  de  gens  de  main-morte deuft 

Tn^in-morte  ^(^^Qp^iCQpcr  antiphnifim  ^  fin  :  contraniitn  locutioncm.  Et  comme  nous  di- 

\.^!1TJJX  Tons,  bcUu?}*,  qu'hdmimm}  bellumfit  ;  €^  lucm ,  nuod minime  luceat  :  auffi  on 
vremenv  (iP-  ■*  ^  \  j      •    ■     \  ■  ►-nii  j-i 

peliez,         peut  du'e ,  gentes  manujmortute ,  q»oci  fritmme  tnoriantuy.  Tellement  qu  il 

femble  à  proprement  &  vrayement  parler ,  que  les  gens  de  la  condition 
fufdite  ne  mourans  point,  mais  eftans  perpétuellement  viuans^deuroient 
ipluftoft  eftre  appeliez  gens  de  miin- viue ,  q^ie  de  main-morte.  A  ce  que 
delfus  cft  con^oimQhxioy  proponeb4tu).ff.dejudtcJficut.§,  indecurionib.ff'. 
quod cuiufque 'vniucr. L interfitpuUn.  ^.facran  ff. de-'verb. obi. c.grMiosè^U 
refcr.in  G.C.quoniajn  .A bb/ts. ext.de  ojf.de legj.fi grcge.  deleg.i. 
ïo  II  y  a  vne  autre  forte  de  gens  de  main-morte ,  qu'on  appelle  main- 

^elsfant    moitables ,  ou  bien  gens  de  feruecondicion ,  ou  bien ierfs ,  qui  iont  liez 
'^^  ^2^^"    du  lien  de  feruitude  enuers  aucun  Seigneur  Ecclciîaflique  ou  Séculier: 
tljres  main-  l^lquels  combien  qu'ils  ne  foient  fcrfs  de  corps ,  comme  eftoient  les  ferfs 
mortdbUs,    àcs  Romains:  d'autant  que  par  la  Couftume  générale  de  France,  tous 
hommes  iont  francs ,  &  n'y  a  aucune  perfbnne  ferùe  &  efclaue  de  corps; 
toutesfois  par  aâ:ions-&:  conuentions  anciennement  faides  auec  eux  y  ou 
leurs  prcdeceifeurs,  moyennant  certains  héritages  qui  leur  ont  elle  bail- 
lez par  les  Seigneurs  féodaux,  ilsfe  font  tellement  aQujettis  (Scaiferuis, 
enfèmble  leur  pofterité  a  naiftre ,  qu'ils  font taillables  par  le  Seigneur,  à 
volonté  raifônable ,  vne  fois  l'an ,  ou  bien  deux  ou  trois  fois  l'aniont  fiib- 
ie6bs  à  plulîeurs  cornées ,  ne  peuuent  vendre ,  4^ener ,  ny  hypothéquer 
Ieursh'eritageGmain-mortables,{uppoié qu'ils  aillent  demeurer  hors  du 
heu  de  main-morte,  ne  peuuent  puelcrirefranchife  &c  liberté  contre  leur 
Seigneur,  ny  de  ferfs  fe  faire  libres  par  quelque  temps  qu'ils  facêc  demeu- 
rance ,  &  refidence  hors  du  lieu  de  main-morte ,  de  quelque  part  que  ce 
foit,  ains  demeurent  eux,  &  leur  pofterité  à  toufiours,  pouriuiuables  pour 
les  tailles ,  &  autres  droids ,  enfèmble  pour  la  main-morte,  quelque  parc 
qu'ils  s'abfentent. 

Ec  combien  que  pour  la  condition  de  main-  morte ,  on  confîdere  or- 
dinairement la  coïidition  du  père  :  Toutesfois  en  aucunes  Couftumes,  le 
mauuais  emporte  le  bon  :  tellement  que  fi  lepereeftferf,  les  enfans  de- 
meurent ferfs,  encore  que  la  mère  foit  libre  3  &:  fi  la  m  ère  eft  de  condition 
férue,  &  le  père  foit  hbrc ,  les  enfans  fuiuront  la  condition  de  la  mere^  & 
feront  de  main-morce. 
'^    .       AuHî  les  gens  de  main-morte  ne  peuuent  auoir  d'héritiers  ys'ils  ne  font 
U^^'  »  '^^'^  communs  &<iemeuransauec  eux  ;  mefmes^  félon  quelques  Couftumes^ 
fur  les  ter-  ^^^  enfans  ne  leur  fuccedcnt  point,  s'ils  font  hors  de  la  maifon  &  commu- 
foii^tes  é*    HÎon  du  père.  Pareillement  ne  peuuent  par  teftancienc  &  ordonnance 
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dedemierevolomé,  nypardonationpourcaufedemorMifpofer  delcurs  i^^^^^^^^^ 
biens,  meubles  &  immeubles  qui  leur  appartiennent ,  tant  de  propre  que  S^^^^^^^^^^ 
d'acqued,  foit  que  leurs  meubles  ou  héritages  foient  ajlisen  Seigneurie 
main-mortable,ou  en  lieu  franc  &  libre,  que  iufques  à  foixante  lois  toui-         ^  ^     . 
nois.  M  ais  à  tous  lefdits  biens ,  quelque  part  qu  ils  foient  lituez  <Sc  alUs,  ^^  Seigneur 
le  Seigneur  main-mortable  fuccede ,  &  en  eft  laifi  ôc  veib.   Et  a  droiCt  ^  ^,,,^  4^ 
defuitte,  nonfeulement  poiirvendiquer  lefdits  biens  ,  pourraifon  di-  futtefHrla 
ceux  :  pour  conclurre  en  cas  de  faifme  Ôc  de  nouuelleté  ,,tant  contrôles  b^ens  d^cj^^ 
parens  &  légataires  du  defund,  que  contre  le  Seigneur  haut-Iufticier ,  en  ^^^^^^^^^^ 
la  luûice  duquelles  meubles  &  immeubles  delaiilez  par  le  trefpas  du  de- 
fund  font  fituez  &  afïis.  Encores  qu'on  prétende  que  les  Couftumes 
parlefquelles  les  droids  fufdits  font  introduits ,  comme  des  Duché  & 
Comté  de  Bourgogne ,  Niuernois,  la  Marche ,  &  autres ,  ne  fe  doiuent 
^  eftendrehors  leurs  fins  &  territoires.  Mais  les  droidt?  deflufdits  dépen- 
dent plus  de  la  perfonalité  des  padions  &  conuentions  fai6bes  auec  le  de- 
fund ,  ou  fespredeceireurs,  que  de  la  diipofition  àç.s  Couftumes,  partant 
y  a  lieu  de  fuitte.    Bien  cft  vray  que  û  le  defund  a  lailTé  des  héritages  en 
pluiieiu  s  S  eigneuries  main-mortables ,  &  en  lieux  francs  &  libres ,  cha- 
cun des  Seigneuries  main-mortables  prendra  ce  qui  eftau  dedans  de  fa 
Seigneurie  main-moitable,>  &  les  meubles  &  immeubles  qui  font  en 
lieu  franc  &  libre  5  appartiendront  au  Seigneur,  en  la  Seigneurie  main- 
mortable  duquel  ledefund  eftoit  nay  &  originaire,  le  tout  félon  quil 
fera  porté  par  les  anciens  tiltres ,  recognoiffances ,  &  Couftumes  loca- 
les ,  lefquelles  il  faut  entièrement  fuiure ,  garder  (Scobferuer.    Et  que  ^^^^J^^] 
.  le  Seigneur  main-mortable  ait  droid  de  fuitte  ,  &  de  vendiquer  tous  ^jg^^/r^, 
les  biens  demeurez  par  le  trefpas  de  fon  homme  main-mortable  ^  en- 
cores qu'ils  foient  en  lieu  franc  &  libre  ,  y  en  a  deux  Arreds  j:ecitez 
par  Monfîeur  Choppin  ,  en  fon  Traidé  DeDomanio  Francis  hbro  primo  g^^^^^^^  ^,^ 
capit.  duodccimotertjo  de  manumonud  hc  clef  a  flic  a,  Cjt*  profane  (jT  mdnmnif-  j^^jjiy  ^g 
flonihiu  régis 3  le  premier  do.nné  contre  les  Religieux  ,Abbé,  Se  Con-  Mafcony 
uent  de  fainde  Geneuiefue  ,  au  profit  d'vn  Seigneur  demeurant  en  ^o«r'-^^/«'»- 
Auuergne.    Le  fécond  Arreft  fut  prononcé  le  troifiefme  Aoull ,  mil  ^*  '^  ^*^^ 
cinq  cens  cinquante-neuf,  aujproiitde  frère  Hugnes  deNagu,  Che-    ^^'^'^ 
ualier  de  l'Ordre  de  Saindiean  de  Hicrufalem  ,  Commandeur  des  Ef- 
chelles  en  Sauoye ,  contre  quelques  particuliers  habitans  de  Lyon  ,qui 
fè  difoient  parens  «3^  héritiers  du  defund,    Aufîî  depuis  peu  de  temps  le 
Bailly  de  Mafcon ,  par  là  fentence  a  adiugé  au  Prieur  de  Gigny ,  en  la 
Franche-ComtédeBourgongne,  tous  les  biens,  tant  meubles,  qu'im- 
meubles, eftans  en  la  ville  &  terLoiier  de  Tournus,  demeurez  par  le     ^^ 
trefpas  d'vn  nommé  Muyard,  lequel  ledit  Prieur  pretendoit  élire  fon     ^^ 
homme  main-mortable 3 y (îii  de  pcrede  main-morce:  &  ce  fans  auoir 
efgard  au  teftament  du  defund  decedé  fans  enf:.ns.  Encoves  que  les  léga- 
taires fouftinilènt  que  ledeRind  eftoit  nay  en  la  ville  d'Orgelet,  audit 
Comté  de  Bourgogne,  qui  eft  lieu  franc  &  libre ,  que  fa  mère  eftoit  lir 
bre ,  &  qu'il  y  au  oit  plus  de  trente  ans  qu'il  eftoit  demeurant  en  la  ville  de 
Tournus  j.  en  laquelle  il  eftoit  decedé,  Aufti  que  le  defund  auoit  obtenu     ^ 
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lettres  de  iiaturalité  du  Roy  :  lefquelles  ledit  Prieiu-  difoit  n'eftre  point 
confiderables  j  attendu  quepaulestraidezdepaix,  ceux  de  la  Franche- 
Comté  ne  font  fubieds  au  droid  d'Aubeine,  cc  peuuent  fucceder  en 
France.  Ioindl:(coi-nme  dit  eft)  que  ledit  Prieur^comme  Seigneur  main- 
mortable,  maintenoit  auoir  droidt  de  {i.iitte  pour  fa  main-morte:tout  ainlî 
que  par  la  diipofition  de  droid  ciuil ,  le  maitlrepouuoitpourfuiureion 
fèrf,  3c  les  biens  acquis  par  Ton  ierfj'en  quelque  lieu  que  les  biens  fuiïènt^ 

Touchant  les  gens  de  main-morte ,  il  y  a  deux  principaux  doutes.  Le 
Si  le  Râv     pi^smier  eft,,  de  fcauoir  ii  le  Roy  peut  aiïranchir  &  Faire  libres  les  gens  de 
femaffim-  main-morte,  qui  ne  font  demeurans  es  fiefs  qui  luy  appartiennent  en 
chir  les  gens  pleincproprieté,  ains  es  fiefs  &  Seigneuries  d'autres  Seigneurs ,  mouuans 
tnam-tnor-  immédiatement  ou  mediatement  du  Roy,  &  ce  fans  le  veu ,  fceu ,  gré,  <Sc 
Te    ^y'd^    confeiitemenc  des  Seigneurs,  defquels  ils  font  main-mcrtables.    Tout 
Sù^nenrs.    ^^"^  que  le  Roy ,  fans  le  confentemcnt  des  Seigneurs  haut-Iufticicrs  &c 
féodaux ,  peut  naturalifer  l'edrangcr ,  légitimer  le  ballard ,  de  amortir  les 
héritages  appartenans  à  gens  Ecclefiaftiqucs,  &  à  autres  gens  de  main- 
morte. Et  femble  que  le  Roy  a  pareil  droid  d'affranchir,  <Sc  faire  de  con- 
dition libre  les  ferfs  &  gens  de  maiit-morte  :  comme  il  eft  porte  par  Ter- 
donnance,  ou  pluftoft  vfance  des  droids  d' Aubeine  &  Balcardife ,  tranf- 
cripteau  ^.chap.dudroidd'Aubcine;  laquelle  parle  des  gens  de  condi- 
tion feruile,  Scdes  manumis,  tout  ainfi  que  des  Aubeins  &  Baftard.?, 
Au/îî  que  regium  munus  efi,  &  monxnhd  dignumferuos  m.inttmittere,fcrm^ 
ttttis  mucnUm  efelere^  libertos  nataliùus  refit  fuere ,  nonfttccefibilcsfacerefuC' 
cefitbilesjnca^4cesyedc{ereca^acesi  &  inteHdbilcs  cffîcn'CteJîMes'i  comme 
il  eft  contenu  au  15.  priuilegedes  Roy  s  de  France,  recité  par  maiftre  Ican 
Ferraut,  infuo  tra&^tupriuilegiorum  regni  Francis.  loind  qu'il  eft  notoire 
^ue  les  Roys  de  France  ont  o6troyé  pluiîeurs  lettres  d'affranchillèmcnc 
(^manumiiïions  aux  gens  de  main -morte  ^  demeurans  es  terres  Se  ^th 
des  Seigneurs  de  ce  Royaume,  lefquelles  ont  efté  admifes  &  receuës^ 
tant  es  Cours  de  Parlement,  que  Chambre  des  Comptes.  Les  Seigneurs 
féodaux  au  contraire  dient,que  les  droits  qu'ils  ont  (ur  les  gens  de  main- 
m(5tte,  foit  de  tailles,  cornées.  Se  autres,  meimes  de  leur  fucceder  en  tous 
biens,  meubles,  &  immeubles,  à  faute  d'hoirs  procréez  de  leurs  corps, 
font  patrimoniaux,  font  partie  de  leurs  fiefs ,  aufquels  le  Roy  ne  pouuoic 
Se  ne  deuoit  toucher ,  ny  aucunement  les  diminuer ,  non  plus  qu'aux  au- 
tres droids  feigneuriaux  Se  féodaux  appartenans  aufdits  Seigneurs.    Ec 
que  le  Roy  fe  deuoit  contenter  d'affranchir  les  ferfs  Se  gens  de  main*^ 
morte,  qui  eftoient  demeurans  es  fiefs ,  terres ,  Se  S  eigneuries  qui  luy  ap^ 
partenoient  en  pleine  propriété ,  non  pas  ceux  qui  eftoient  demeurans  es 
terres  Se  fiefs  des  autres  Seigneurs ,  encores  qu'ils  fuifent  mouuans  de  là, 
Majefté:  QuU  liber tds  data  à- non  domino feruo  alieno  nuSaerdt:  imofi^ 
principe  impetrÀtafityfubreptitia  efi^&  qui  tm^etuuit  mulEidtur^  l.fin.  Cje  hif 
qui  à  non  dom,  man,  pareillement  libcrtus  nonpot?fi  nataHbus  reftitui  àfrtn-^ 
cipc  nifi  cmfentiente  patrono  :  quia,  yeflitutio  natdium  toUit.  ius  patromai^s, 
comme  les  lettres  d'araortiiïèmec  oftent  Se  eftcignent  le  droicl  de  main- 
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moite  Je  i,  &  l 'vb.  de  nat.  refl.  Que  le  Roy  Henry  II.  ayant  donne  Tes 
lettres  patentes,  povir  affranchir  plufieuirs gens  demain-morte,  edans  au 
Duché  de  Bourgogne ,  non  demeurans  es  tiefs  du  Roy ,  le  Parlement  de 
Dij on  auoit  refuie  la  vérification  d'icelles.  Ec  le  Roy  Henry  III.  ayant 
odroyé  pareilles  lettres,  pour  les  gens  de  main-niortejeftans  es  Duché  de 
Berry,  Niuernois,  &  autres  Prôuinces  delà  GeneraHte  de  Languedoc ,  la 
vérification  defdites  lettres  auoit  eftc  empefckée  par  le  Seigneur  Maref- 
chai  de  Daumont,  &  autres.  Finalement  le  doute  fufdit  a  efté  décidé  par  ^^^^  '^^^^ 
Arreil  folemn^Uement  prononcé  fe  premier  luin  1571.  donné  entre  Da  -  -J^^/^,^^  ^ 
me  Anne  de  Bauldray,  Dame  delà  Baronnic  du  Mont  fainâ:  Vincent,  au  de^M^^o- 
Comté  de  Charolois,  &les  Gens  tcnans  les  Comptes  dudit  pays,  pour /oj^#. 
le  Roy  d'Efpagne ,  Comte  de  Charolois ,  joinds  auec  elle  d' vne  part ,  & 
plufieurs particuliers  habitans  dudic  lieu  défendeurs  d'autre:  Dont  le  fai6t 
eftoic,  qu'en  l'an  mil  cinq  cens  cinquante  quatre,  pendant  les  guerres 
d'entre  Je  Roy  de  France Ârd'Efpagne, le  Roy  Henry  IL  Seigneur  fou-  , 

ueraïn  de  Charolois ,  par  Tes  lettres  patentes  en  forme d'Edi(5i: ,  ayant  aK- 
franchy  audit  pays  de  Charolois  toutes  ^ç.\\^  de  main-morte,  moyen- 
nant  certaine  nnance  qu'ils  luy  payèrent:  à  l'exécution  de  /es  lettres  la 
demanderefïè ,  &  pluficurs  autres  S  eigncurs  fe  feroient  oppolèz ,  pour  la 
conferuation  des  droi<5bs  de  mam-mortc  qili  leur  appartenoient.  Norr- 
obftant  laquelle  opposition ,  les  Commiflaires  députez  pour  l'exécution 
defdites  lettres  amoient  palfé  outre.    Depuis  en  l'an  15^3.    Benoiftc 
Lheury,  femme  de  main-morte  &  (ubjeébe  de  ladite  Baronnie,eftant 
dccedée  fans  enfans ,  delailLe  vn  fien  proche  parent  confanguin  ,  aullî  de 
condition  de  main-morte ,  lequel  en  vertu  dcfclites  lettres  patentes  fe  di- 
foit  affranchy  5c  libre,  &  comme  tel  deuoir  fucceder  à  la  defunde  :  la  de- 
manderelFe  auroit  formé  complaindte  par  deuant  le  Bailly  de  Dijon,  afin 
d'eftre  maintenue  &  gardée  en  tous  ^^s  droids ,  pour  raifon  de  Tes  hom- 
mes &  iubjeds  de  condition  de  main-morte,  dilant  outre  les  moyens  cy- 
deuant  àzàwits ,  que  par  le  Traidé  de  paix  faid  en  l'an  mil  cinq  cens  cin- 
quante neuf  entre  lesRoys  de  France  &  d'E/pagne  auoit  efté  accordé, 
que  le  Roy  Catholique  iouyroit  du  Comté  de  Charolois ,  auec  tous 
fesdroids,  comme  auparauant  la  guerre,  qu'en  l'an  mil  cinq  cens  trois 
\zz  predecelTeurs  du  Roy  Catholique  vendirent  à  la  demanderelfe ,  ou  I 
ceux  delquels  elle  acaufe,  la  Baronnie  du  Mont  fainét  Vincent,  auec 
tous  Tes  droids ,  appartenances  &  adions,  mefmesdes  main-mortes ,  <Sc 
ce  foubs  faculté^erpetuelle  de  rachapt.  Et  fi  le  Roy  Catholique  la  vou- 
loit  rembourfcr,&  qu'elle  ne  luy  peuft  reftituerla  terre,  auec  les  mefmes 
droids qu'elle  l'auoit  acquife,  dont  celuydes  mains-mortes  eftoitlvri 
des  plus  clairs  &  plus  beaux ,  elle  feroit  tenue  de  tous  dommages  &  in- 
terefts  cnuers  luy.  Les  défendeurs  après  auoir  fommé  Monfiear  le  Pro- 
cureur General  du  Roy,  pour  moyens  &  defenfes  propofoient  ce  qui  a 
eftécy-deuantdeduid,  qu'ils  auoient  payé  finance  au  Roy,  &  que  le 
Roy  eftant  iouuerain  du  Comté  de  Charolois  ,  y  auoit  peu  faire  loix, 
ctMiIlitutions ,  &:  ordonnances  concernans  généralement  l'eftat  de  fes 
lubjeds  :&  que  leComte  du  pays  n'y  peut  rien  faite  au  prciudice  du  Roy, 
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ny  ^eCinembrer  aucune  chofe  de  [on  Comté ,  /ans  le  conlentement  du* 
dit  Seigneur  Roy  :  mefmenient  que  l'aliénation  de  la  Baronnie  du. 
Mont  iaind:  Vincent,  faiifte  au  profit  de  la  demanderelïc ,  ou  de  ceux 
de(quelselleaIedroi(5t,futfai6teparrAL"chiduc,  du  confentetîient  ex- 
prés du  Roy  Louys  XIÏ.  comme  (ouuerain  dudit  Comté  ^  lequel  à  ceft 
etfed  octroya  Tes  lettres  patentes  d€  ratification  d^  ladite  vendition.  Par 
le  moyen  de  laquelle  fouueraineté ,  recogneuë  par  ladite. ratification ,  la 
demandcrelTe  n'ell  receuable ,  ny  en  ion  oppofition ,  ny  en  la  complain-- 
te  par  elle  formée.   Car  comme  dit  cil ,  'P^cgium  munus  cB ,  O"  menarchst 
tiïgnum  feruos  mdnmnitteye  ,  cjnemAdmodum  <^  natAlihus  rcftituere ,  fui- 
uant  laLfin.C.dfb/f  (jui  ànondom.  ù" LfinJeriÀt.  reji.  Leprocez  ayanc 
eftc  renuoy  é  par  le  Roy  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  :  par  Arreft  x 
eflé  dit,que  fans  auoir  efgard  à  Toppolltion  formée  par  la  deoîandereiîe^ 
dés  l'an  i>555.  \(ts  lettres  patentes  données  en  forme  d'Ediét,  dcTaffran- 
^     chiiîement  des  main-mortes,  fbrtivont  leur  plain  &c  entier  effeâ:  :  en 
payant  à  la  demanderelîe ,  par  le  défendeur  &.  confors  afïranchis  fes'fub- 
jedls,  fonindemnicc,  pour  lafeureté  de  laquelle  ladite  Cour  a  déclaré  & 
déclare  tous  leurs  biens  affeClez  &  hypothéquez.  Tellement  qu'vn  hom- 
me de  mam-morte  peut  élire  affranchy  par  le  Roy,  en  payant  à  Ton  Sei- 
gneur main-mortable  ^ow  droid  d'indemnité:  comme  en  matière  d'à. 
mortiirement ,  les  Ecclefiailiques  font  tenus  payer  indemnité  aux  Sei- 
gneurs,  es  fiefs  ou  cenfiues  defquels  leshcritagespar  eux  acquis  font  fi-» 
Euez  :  com-me  il  iera  diét  es  53.&  54.  chapitres  du  prefent  Trai(5cé> 
'^  _  Le  fécond  doute  concernant  les  gens  de  main-morte  ell  defçauoir ,  Ci 

St  Us  sei-    jç.j  Seigneurs  féodaux  peuucnt  de.  leur  auchorité  priuce  affranchir  leurs 
^tnt  fins  le  ^^^'^^  ^  S^^^  ^^  main-morte,  leur  remettre  &  quitter  les  droidts  détailles 
con  Cent  émet  ^r  coruées ,  &  autres  droits  qui  leur  appartiennent ,  mefiiie  de  leur  fiic- 
du  Roy  »f-  céder  en  tous  biens,  à  faute  d'héritiers  capables  de  leurs  fùccelîlons,  &  ce 
frmchir      {^ns-le  gr^,  vouloir  &conrentemeno  du  Roy  a.  Ou  bien  fi  nonobftanc  les 
leurs  gens     ^qqq^^^  parlions  &  couuentîons  de  liberté ,  delcharse  Se  aft'ranchiiîè- 
tables,         ment,  taicts  entre  les  Seigneurs  kodaux  &  les  gens  de  main-morte,leU 
ditsferfs  &  gens  de  main-morte  demeurent  ferh ,  &  de  condition  férue 
cnuers  le  Roy:  en  forte  que  ledit  Seigneur  leur  puilfe  demander  droict 
d'affcanchiiïèmenr,  ou  bien  d'indemnité,  &  à  cliacun  d*eux  payement  de. 
■  certaine  fomme  de  deniers^pour  le  droi6l  qu'ila  (ur  eux  &  fur  leurs  biens:- 
comme  on  a  voulu  faire  par  plulieurs  fois.    Les  Seigneurs  pour  leurs 
moyens  dient,  qu'ils  fe  peuuentioucr  de  leurs  fiefs ,  êc  des  droidts  depen- 
dans  d'iceux ,  iufques  à  demiiîîon  de  foy,  fans  .rpiepour  raifon  de  ce  leur 
Seigneur  féodal  &  fuperieur  puillè  prétendre  aucunsdroiéts  Qaeremet-- 
tans  h'Z  droids  de  taille  &  de  cornées ,  pareillement  le  droid  de  iucceder, 
ils  ne  fe  démentent  aucunement  de  la  foy,  ny  du  droid  de  valïàlage  qui 
leur  appartient;.:  car  lefdits  gens  d-e  main-morte  demeurent^  toufiours 
Içursvalfaux,  &  les  héritages  main-mortables  4,emeurenttoufioursea 
leurs  fiefs ,  &  ne  font  point  aliénez  ny  mis  hors  dVeluy.   Qiie  parplu- 
ijeurs  Couflumes  l'homme  de  main-morte  fe  peut  affranchir ,  &  exemp- 
ter )i.udi^oi<^  de  main- morte  qu'on  alùr  luy  &  fuxfes  biens 3. en  defad.- 
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uolhnt  font  Seigneur,  ôc  renonçant  au  profit dudic  Seigncvir  aux  mcix, 
biens  meubles  &  héritages  qu  ilafoubs  ledit  Seigneur  au  lieu  de  main- 
morte. A  ce  que  deiîus  on  refpond,  que  le  vailal  ne  fe  peut  iouer  de  Ton 
fief  Je  defmcmbrer,  ny  aucunement  diminuer  les  droits  d'iceluy  au  pre- 
iudice  de  Ton  Seigneur  dominant.  Tellement  qu  ouuermre  aducn^nt  du 
fief,  le  Seigneur  kodal  iouyra  de  tous  les  droids  depcndans  d'iceluy^nan- 
obftant  k  diminution  faide  d'iceux  par  le  vaflal.  Partant  le  Seigneur 
féodal  ne  peut  au  préjudice  du  Roy,  affranchir  Tes  gens  de  ma  in- morte, 
ny  aucunement  remettre,  quitter  ou  diminuer  les  droids  qu'il  a  fur  eux, 
ou  fur  leurs  biens.   Que  la  Couflume  du  Duché  de  Bourgogne  qui  per- 
met à  l'homme  de  main-inorte  s'exempter  du  droiâ:  demain-mortablc 
enfaifant  fîgnifier  à  ion  Seigneur,  qu'il  ledefaduoiie,  ôc  renonçant  au 
profit  dudit  Seigneur  aux  meubles,  meix  &  héritages ,  qui  luy  appartien- 
nent au  lieu  de  maiji-morte,  porte,  que  ledit  homme  de  main-morte,  qui 
fè  veut  affranchir ,  eft  tenu  aduoiier  homme  franc  du  Duc  de  Bourgo- 
gne, qui  eft  à  prcfênt  le  Roy  de  France.Que  par  l'ordonnance  ou  vfancc 
concernant  les  droits  des  Aubeins,  Baftards,  ôc  gens  de  main- m  or  te,  cy- 
deuant  alléguée,  eft  porté  en  l'article  fixiefmejque  fi  aucuns  de  condi- 
tion feruile ,  demeurans  foiibs  quelque  Seigneurie,  fe  font  affranchis  de 
(èruitude  par  quelque  moyen  que  ce /bit,  fans  fpecial  confcntement  du 
Roy ,  feront  &  demeureront  à  luy ,  en  pareille  condition ,  comme  ils 
cftoient  enuers  leur  S  eigneur.  Auiîl  il  eft  porté  par  v  n  article  des  inftru- 
ûions  Royaux,  fur  le  faidt  des  fiefs ,  arrierc-fiefs ,  ôc  chofes  nobles  acqui- 
Tes  par  non  nobles ,  tranfcriptes  à  la  fin  du  prefent  Traidé ,  que  fi  aucuns 
hommes  de  condition  férue  d'aucuns  Seigneurs,Religieuxnobles,ou  au- 
tres fe  font  racheptez  de  leurfdits  Seigneurs,  Ôc  non  pas  du  Roy  :  tels 
hommes  &:  femmes  font  ôc  demeurent  enuers  le  Roy  de  telle  condition, 
comme  ils  eftoient  enuers  leur  Seigneur,  iufquesà  ce  qu'ils  fe  foient  ra- 
cheptez du  Roy.  Dauantage  par  vn  ancien  arreft ,  recité  par  monfîeur 
ie  Mai^tre  en  Ton  Traidédes  Amortilîèmens ,  donneau  Parlement  de  la 
feftc  des  Roys^  l'an  1277.  contre  l'Euefquc  (Se  Chapitre  de  Chaaions  en 
Champagne,  eft  dit,  QttodEpfcopus  CataUunenfis  manumùtcre  non  pote^ 
rit  fermentes fms^etiamjicetpmlum  confentiat  ^fine  ^•luntatedotnini  l^sgis. 
Outre  on  peut  dire  tout  ainfi  que  le  Roy  eft  payé  par  les  Ecclefiaftiques, 
ôc  autres  gens  de  main-morte  du  droid  d'Amortiilementjencores  que  les 
Ecclefiaftiques  ayent  cheuy  ôc  compoféaucc  les  Seigneurs  féodaux  ou 
cenfiers,  pour  n  eftre  contraints  vuider  leurs  mains  des  héritages  qu'ils 
ont  acquis  au  dedans  de  leurs  fiefs  ôc  cenfiues  :  ôc  ce  au  moyen  de  la  per- 
te ôc  dommage,que  le  Roy  fouffre  aduenant  ouucrture^es  fiefs  au  dedas 
defquels lefdits  héritages  font  fituez: AuiTi  il  eft  raifonnable,quc  ledit  Sei- 
gneur foit  payé  du  droi^d'affi-anchiffemcnt,  par  gensmain-mortâbles, 
qui  ont  cheuy  &  côpofé  auec  leurs  Seigneurs  main-mortables  pour  obte- 
nir d'eux  libération  ôc  defcharge  des  tailles,coruées  &  autres  droits,qu  ils 
auoicnt  fur  leurs  perfonnes  &  biens,au  moyen  delà  perte  ôc  domage  que 
le  Roy  fouffrejors  qu'il  adulent  ouuerturc  des  fiefs  au  dedans  defquels  \ts 
gensde  maiiv;n3orte  font:  demeuransA  leurs  biens  ficuez  &  a(Es.  AufS. 
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on  peut  dire,  comme  quand  le  Roy  donne  Tes  lettres  d  affranchiflement, 
hs  Seigneurs  main-mortablcs  lont  payez  deleurdroidd'indcmnité^fui- 
uant  l'arreft  cy- deffus  recité ,  de  mefme  que  le  Roy  doit  eftre  payé  de  Ton  ■ 
ck'oiâ:  d'affranchifFement  quand  les  Seigneurs  main-mortables  compo- 
Tent  auec  leurs  gens  de  main- morte ,  hs  defchargenc  des  d\:oid:s  Se  char- 
ges de  feruitutes,  &  confentent  qu'ils  viuent  comme  francs  &  libres, 
loinâ:  que  plufieurs  Seigneurs  féodaux  ayans  cheuy  Ôc  compofé  auec 
ieurs  gens  de  main-morte^  ont  fai<5t  confirmer  par  les  Roys  de  France 
leurs  accords  &  conuentions,  ôc  à  cefte  fin  obtenu  lettres  patentes  de  leur 
Majcfté.  Ou  bien  les  gens  de  main-morte  après  auoir  cheuy  &  compo- 
fé aueclcur  Seigneur, ont  obtenu  lettres  d'am'anchiirementdu  Roy  coiu 
tenans  confirmation  defdits  accords  ôc  partions',  ôc  ont  faid  vérifier  leC 
dites  lettres  en  la  Chambre  des  Comptes ,  ainlî  qu'il  efl:  amplement  de- 
j     , .    .       dujâ:  par  Monfieur  Choppin,  au  lieu  cy-delîiis  cité  col.  1 1 .  ùr  fequemthf^, 
deU  que-    ^^^^^^'^^  ^^  ièmble  qu'il  eft  befbin  aux  gens  de  main-morte  obtenir  lettres 
fii»ncy-def.  d  afïïanchilïèment  du  Roy,  contenans  confirmation  des  padions&ac- 
fm^rofâiéf.  cords  qu'ils  ontfaids  auec  leurs  Seigneurs  main-mortables ,  ôc  queleicii- . 
tes  lettres  doiuent  eftre  vérifiées,  non  feulement  en  la  Chambre  dts 
Comptes,  mais  aufïï  en  la  Cour  de  Parlement:  toutainfi  que  lesamor- 
diîemens  y  doiuent  eftre  vérifiez ,  comme  il  fera  ditt  au  4.7 .  chapitre  du 
prefent  Traidé. 

Quelle  finance  peut  eftre  deuë  au  Roy  d  cau^  du  droid  d'affranchif. 
fement,  mefmes  des  ferfs  qui  ne  font  demeurans  es  fiefs  du  Roy  ôc  n'ont 
héritages  main-mortables  au  dedans  des  fiefs  dudit  Seigneur ,  mais  font 
demeurans,  ôc  ont  leurs  biens  ôc  héritages  au  dedans  des  fiefs  ôc  fcigneu- 
lies  mouuantes  du  Roy  immédiatement  ou  mediatement ,  à  deux ,  trois, 
ou  quatre  degrez  j  ie  n'en  veux  aucunement  parler ,  comme  la  taxe  de  ce- 
fte  finance  eftant  arbitraire.  Mais  cefte.  finance,  comme  celle  des  Amor- 
tiifemens,  francs- Fiefs,  ôc  Nouueaux  Acquefts ,  doit  entrer  es  coffres  du 
Roy ,  ôc  eftre  conuertie ,  ou  bien  au  rachapt  de  Ton  Domaine ,  ou  bien 
en  l'acquit  des  debtes  loyaument  contradéespar  /es  predecefîèurs  Roys 
de  France.  Non  pas  que  les  deniers  payez  à  caule  des  Affranchiilemens 
foient  prodiguez ,  ôc  donnez  à  quelques  Seigneurs  particuliers ,  comme 
3I  eft  porté  par  TArreft  donnéau  profit  de  la  Dame  delà  Baronn-ie  de  S, 
Vincent  j  cy-dcuant  recité. 


PAR    LES    ANCIENNES    LOIX,  STATVTS,  EX 
Ordonnances  du  Royaume ,  les  roturiers  ne  doiuent  tenir  fiefs  ny  hé- 
ritages nobles  en  France,  &  pourquoy. 


I   "Deux  maximes  pour  amir  cognoif- 
fancedu  droiB  de  francs-Fief  s. 

Quefignifie  eftre fubie^  au  droiEi 

de  francs-Fief  s. 
^  ÇpTjfirm^fm  da  Jejipç  maximes 
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[ufdttes  far  diuerfes  ordonnances 

desB^oysde  France. 
4  ^rreflspar  lefquels  les  roturiers  m . 

peuuent  tenir pefs  en  France, 
j  De  urne  antiquité  ie  droici  de 
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rrdncs^Tiefs  4  eflékuéen  France,      f     hmtages  nobles  en  Tmce. 

francs. 


Coutumes  par  lefeiueUes  le  V^micr 
ne  peut  tenir  fiefs. 
y  fourquey  le  I{oturieir  ne  doit  tenir  • 

CHAPITRE    IV. 


Ovs  voyons  ordinairement  que  ceux  qui  clairement  En  faute 
veulent  traider  quelques  arts ,  difciplincs  ou  fciences ,  &  faencejA 
défirent  en  donner  facile  cognoiirance,  ont  accouftumé  ^^"J^-^"/^^ 
au  commencement  de  leurs  ccuures  propofer  quelques 
maximes  «3c  reiglcs  certaines ,  lefquelles  il  conuient  tenir 
pour  fermes  &  (tables  ^  fans  qu'il  foit  loifible  lesreuo- 
quer  en  doubte  :  &  à  telles  maximes ,  comme  à  vu  vray  but  ow  piuot ,  tou- 
tes lesreigles  &  préceptes  de  l'art  fe  doiuent  rapporter.  Tellement  que  ce- 
îuy  qui  parfaitement  entend  ces  maximes  (qu'on  appelle  vulgairement 
axiomes  ou  principes  )  peut  facilement  paruenir  à  l'entière  cognoilFancc 
de  l'art ,  difcipline ,  ou  Icience  qui  luy  eft  propofée. 

Pour  donc  auoir  facile  cognoilfance  du  droid'de  francs-Fiefs ,  duquel 
nous  deuons  en  premier  lieu  traidcr ,  &  clairement  cognoilhe  quelles^ 
perfonnes  fontiubjedes  à  ce  droid,  &  en  quoy  il  côfifte,  il  eft  befoin  pro- 
pofer deux  maximes  &  reigles  certaines  :  lefquelles  comme  vray  fonde- 
ment du  droid  de  francs- Fiefs ,  nous  deuons  tenir  fermes  &  ftablcs.  y 

La  première  eftjque  par  les  anciennes  loix,  ordonnances,  &ftatutsda  -DeHxwH^ 
Royaume  5  de  tout  temps  inuiolablement  gardez  en  iceluy,  il  n'eft  licite  ximespour 
anx  roturiers  &  non  nobles  pcileder  en  France  fiefs,  héritages  nobleS;,  ou  cognoijfance 
droids  noblem ent  tenus ,  fans  per mifFion  du  Roy.  /  ncllie  ^x 

La  féconde  eft,que  les  roturiers  Se  no  nobles  polïèdans  en  France  fiefs,         ^     ^ 
hcritages nobles,  ou  droids noblement  tenus  fans  permifFion  du  Roy,  §iuefgnt- 
font  fubjeds  au  droid  de  francs-Fiefs,  c'eft  d  dire  font  tenus  payer  finance  fie  eflrefab- 
au  Roy  lors  qu'on  leue  le  droid  de  fracs-Fiefs,  pour  la  tolérance  delapof-  'j^^»^roit 
fefllon  ôc  iouyllance  qu'ils  ont  eu  d'héritages  nobles  iituez  en  France ,  J-r^"^*' 
contre  les  loix  &  ftamts  du  Royaume ,  au  prorata  ôc  au  feur  de  leur  iouy f- 
lànce:  comme  il  fera  cy-apres  amplement  déclaré. 

Ces  deux  maximes  le  iuftifient  par  plufieurs  ordonnances  &  lettres  pa-  Confirm/t- 
tentes  décernées  par  les  Roys  de  France,  enfemble  par  pluficurs  arrefts  '»o  detdeux 
eftantésregiftresdela  Cour  de  Parlement,  &  Chambredes  Comptes:  maximes  cy 
aucunes  delquelles  ordonnances  &  lettres  patentes  iont  recitées  es  inftru-    'j'^  ^^"' 
dions  anciennement  dreilées  pour  le  faid  des  francs- Fiefs  &  Nouiaeaux 
Acquefts,  tranfcrites  à  la  fin  du  prefent  Traidé,  Oràonnan^ 

Mefmes  ce  que  delfus  fe  vérifie  par  deux  anciennes  ordonnances,  Tvne  ces  des  r^js 
faideparleRoyPhilippestroifiefmefilsdeS.Louys,  fur  la  finance  des  Philip^es 
Nouueaux  Acqiuefts  faids  par  gens  d'Eglife ,  &  gens  non  nobles,  vérifiée  f^f*f^f^^^ 
au  Parlement  deTouIfaindSji'an  1275.  ^  fe  "commence',  Zcckfi^irum  o^^'^^^'V" 
'Vtilitati&fHhie&&rHmqmeti prouidere'volemes.  Eti'autrc l^i  >'  nr àmef-      * 
înefiinjfâideparPhilippesleBel,  vérifiée  au  Parlement  dt  îNoel,  V^n 
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1191.  &:{è commence,  f>ro  Ecclefiiiymn  'Vtiiitatc. 

Lettres  pA'      Et  ice  font  Conformes  les  lettres  patentes  du  Roy  Charles  le  Bel  de  î'ari 

tentes  du     13:2.5.  par  lerquelles  il  manda  à  chacun  Bailly,  faire  crier  publiquement  &: 

R9yCharles  folcnnellcment  par  la  Baiilic,  que  les  acquifitions  faites  par  les  gens  d'E- 

uB6l,  glifej&perfonnes non  nobles,  en  fiefs  &  arriere-fîefs fans  Tairentcmenc 

du  Roy,*Scrans  financer /uflcnc  faifies  &:  mi(ès  à  la  mainduditfeigneur. 

Pareillement  le  Roy  Charles  le  Quint  lei5.  Nouembre  mil  trois  cens 

foixante-dix  ^  fit  vne  ordonnance  fur  le  fai£t  des  acqueils  faidtspar  gens 

j"^^'  d'Eglileôc  perfonnes  non  nobles/contenant  entre  autres  choies  ces  mots, 

Charles  le     ^^^^/"'<'  y^dMt4^s  ^ poffl'fiombui  quos  &  quas  gerJtes  Ecclcfiafiic^  &  igno- 

<S)uint.        biles  acquifierunt  drr.  Laquelle  ordonnance  contenue  es  inllrui^ions  iuA 

dites ,  iera  tranfcrite  à  la  fin  du  prefent  difcours, 

Aufll  du  temps  du  Pvoy  Charles  Vï.^n  Tan  mil  trois  cens  quatre-vingts 

te  huid,  furent  ordonnez  en  chacune  PrcHofte  du  Royaume,  deux  Corn- 

Commif-     miilairesfur  le  faid  des  acquifitions  faides  par  les  gens  d'Eglife ,  &  per^ 

JÎ9ns  (lecer-  fonnes  non  nobles ,  auec  les  Reccueurs  des  lieux ,  &  depuis  par  lettres<iu 

nées  df*        huidiefme  Juillet  mil  trois  cens  quatre-vingts  quatorze ,  ce  qui  auoit  efte 

^f  ^'/  %     ^^i<^  pal-'  lefdits  Commilfaires  pour  le  regard  des  acquifitions  faides  par 

xiefme  pour  pcrionnes  non  nobles  fut  confirme  :  &  ce  qui  auoitettetaiapour  1ère- 

îefai£i  des    gard  des  gens  d'Eglife  fut  calfé.  Et  par  les  lettres  patentes  données  parle 

francsTiefs  Roy  Charles  VI I.  à  Chaaions,  le  12.  d'Aonft ,  mil  quatre  cens  quarant©- 

Letirespa-   cinq,  contenant  le  pouuoir  de  Meffieurs  les  Threloriers  de  France:  au 

tentes  du     ^ q .  article  eft  porté ,  Que  lefdits  feigneurs  Threloriers  peuuent  contrain- 

Roy  Charles  ^^^  toutes  gens  non  nobles ,  ou  non  viuans  noblement ,  cftans  &  demeu- 

je^ftejme,     ^^^^  ^^  Royaume ,  ôc  non  ayans  fuffifante  prouifion  du  Roy ,  à  vuider  & 

mettre  hors  de  leurs  mains,  tous  fiefs  nobles  qu'ils  auront  eu  par  fuccef- 

fion ,  acqueft ,  ou  autrement,  ou  de  leur  en  faire  fouffiir ,  Ôc  iailïèr  iouyr, 

en  payant  au  Roy  finance  pour  vne  fois,  ôc  aiiifi  que  lefdits  feigneurs 

Threforiers  aduifèront. 

ScmblaWement  le  Roy  Louys  vnzicfme  odroya  les  lettres  patentes 

en  forme  d'amortiilement  gênerai  pour  tout  le  pays  de  Normandie, 

lef/mjMi-  Rancs^Fiefs  &  Nouueaux  Acquefts,  faids  tant  par  gens  de 

tentes  du        1    ,  ,  r   r        t  1  ■  •  1   r       11 

Roy  Loup    main-morte  que  de  tous  nefs  nobles  acquis  par  gens  roturiers  :  lelqueiles 
'wriziefmt,    lettres  furent  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement ,  Ôc  regiftrées  es  regillres 

des  ordonnances  dudit  Roy  Louy  s  vnzie.fme.,  fueillet  deux  cens  vingt-fix, 

regiftre  premier. 
Dauantage  qu'il  foit  défendu  aux  roturiers  tenir  héritages  féodaux ,  efl 
LettrtspM-  pçrt^par  les  lettres  patentes  décernées  par  le  Roy  François  premier  du 
tentes  des ^^  ^^^  ^^  j^  p^.£^  ^^^  Armomifemens,  en  datte  du  fixiefme  Septembre ,  rnil 
rffisl.Hen-  cinq  cens  vingt.  Etplus  expreifément  parles  lettres  patentes  ocbroyées 
ry  Z7.  é*  par  le  Roy  Henry  II.  portans  mandement  «Se  inionAion  à  toutes  per- 
ChxrlesiX.  fonnes  Ecclefiaftiques ,  ôc  gens  de  main-morte  ,  non  nobles  &  rotu- 
furlefai^  ^^^^^^  de  faire  déclaration  des  francs- Fiefs,  ôc  Nouueaux  Acquefts,  en 
TiefsV^''  ^^^^  ^^  7*  lî^^^sJ-'  ^547-  Enfemble  par  les  lettres  patentes  du  Roy  Char- 
nIhs^hx  lesIX.furle  faid  des  francs-Fiefs  &  Nouueaux  Acquefts,  du  5.  Septem- 
^^V*4^i    brc  mil  cinq  cens  foixante  &  vnze ,  lefquelles  ferojic  cy  après  tranfcàteEj. 
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r  Outre ,  que  les  roturiers  nepuiirent  poUèder  Fiefs  en  France  fans  pcr-         ^ 
miffion du  Roy,  cft monftré  par  vn  ancien  arrcll  eftant  tmey  iitdiad,  con-  Arrefi  par 
fiîta,&anefiaexpeditainV^rUmento  heati  "Martini,  4nmdomtmmiUefimo  lequel  lis 
diiceritrftmo  oaua^efimcfccurîclo.cômtncantmïccs  mots.Cfm dvminu^ rex  ^'^^""^^r"' 
in  ^erbi^fupcr  aÛeriAm  in  manu  mortuam.njel'villenagw,  mouentîhm  de  feu-  ^  •,.^,^,  ^^ 
du  &  retrofeiidfs  i^fms,  nec  non  <S'  dealauJijsregnifm,o  c  Et  in  ^jubts  cxt-  Yranct, 
(€r€  <vel  Icuare  ^olunt  ah  îUis  rvîlîdms  quibus  3  Crc  Etceftarreft  cft  recité 
ferJoannem  GalU  es  Arrtfts  notables  par  luy  rédigez ,  ôc  cft  inutile,  Vagani 
rvetiîifeudAqu^rerejpoffunt  fmmfeudi  inreditum  accipcre.  Auflieeftar- 
refteft  contenu  es  dçcifions  notables  de  Monfieur  le  Maiftre^  Traidte 

premier,  chapitre  5. 

Pareillement  fetrouue  en  l'ancien  regiftre  de  la  Cour,  vnarreft  du  Par- 
lement de  Chandeleur,  de  l'an  1165.  par-  lequel  acfts  ordonné  qu'vn  no- 
ble n'eftoittenu  faire  foy  &  hommage  du  fief  qui  d'ancienneté  luy  appar- 
tenoit  à  vn  roturier,  lequel  depuis  peu  detempsauoit  acquis  le  fief  domi- 
nant :  comme  le  roturier  eftant  incapable  de  tenir  fief  en  France  fans  per- 
miiïîon  du  Roy. 

Defaid  on  n'a  iamaisleué  en  France  les  deniers  de  francs-Fiefs  (Se  N  ou-         ^ 
ueauxAcquefts,  que  les  roturiers  &  non  nobles  n'ayent  efté  taxez^,  pour  ^j^j^amté  U 
la  tolérance  des  héritages  nobles  par  eux  polledcz.  Et  au  liugs  des  mémo-  ^^^i^  jg 
riaux  de  la  Chambre  des  Comptes  cotte  A  fucillet  14.  font  enregiftrées  fra'm  Tiefi 
certaines  inftrli(5tionsiur  le faiû  des  fiefs,  arriere-fiefs,  &:  chofes  nobles,  aefieleue 
acquifes  par  non  noblts  &  non  anoblis ,  contenans  les  taxes  &  fommc  de  '»  francs* 
deniers  qu'on  doit  leuer  fur  les  roturiers  tenans  fiefs  &:  héritages  nobles, 
dedans  le  Royaume.  Defquelles  taxes  fera  parlé  en  la  5.  partie  du  prefent 
Traidé,  tellement  qu'en  France  le  drolâ:  de  francs-Fiers  n'a  iamais  efté. 
reuoqué  en  doutejcomme  dwiO:  domanial  &  patrim.onial  de  la  Couron- 
ne,Et  en  tous  anobiilltmens  on  a  anciennement  mis,  &  encores  iprefent 
met-on,  que  les  nobles,  leurs  femmes  ^  enfans  Se  fiiccellèurs  pourront  te- 
nir, acquérir  &:poiîeder  toutes manieresde fiefs, arriere-fiefs,  ôc hérita- 
ges nobles,  tout  ainfi  que  s'ils  eftoient  nais  &  extraits  de  noble  lignée. 

Auflî  par  plufieurs  Couftumes  locales  de  ce  Royaume,  comme  de,        ^ 
Meaux ,  article  cent  quarante- quatre ,  ileftporté,  quenul  ne  peut  tenir  Çeufiumer 
fief  s'il  n'eft  noble:  &  s'il  en  acquiert,  le  feigneurlepeut  contraindre  en  par  lefquei- 
Tuidêr  fes  mains  dedans  an  &  iour.  Il  ce  n'eft  qu'il  en  euft  financé  ai>'*'.^^^  ^^^^' 
Roy.  Autant  eft  porté  par  le  cent  trente- feptiefme  article  de  la  Couftume  ^'^^-^Ajfs^ 
du  Comte  d' Artois  ,les  appellations  duquel  anciennement  relTortiilbient 
en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris. 

Et  lefemblable  eft  ohferué  au  Duché  de  Bretagne:  de  faid  en  l'aftem-  E»  Breta- 
bléed-esEftatsdeceDuché  a  efté  plufieurs  fois  ftatué  &  ordonné,  que^"^^''  *'^*'" 
nuls  roturiers  ne  autres  qui  ne  feroient  extraits  de  noble  génération  en  '''^*!  ^filf^^ 
droi<5l:eHgne,&  viuans  noblement^ne  pourront  acquérir  hentages  ou  fief  ^^**'*^  ^^^' 
noble,  fur  peine  de  la  perdre,  èc  appliquer  le  prix  au  Duc,  auec  autres 
peines  y  déclarées.  Comme  il  eft  contenu  es  refponfes  faicVcs  par  le  Pro- 
cureur du  Roy  en  la  Cômiiïion  des  francs-  Fiefs  &  Nouueaux  Acquefts, 
aux  arucles  enuoyezaaConfejl  Priué.du  Roypar  les  Eilatsde  Bretagne^ 
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du  temps  du  Roy  Henry  II.  Lefquelles  refponfes  ay  fai(^  tranfcrire  àla 
fin  du  prefent  Traidé ,  d'autant  que  par  la  leduue  d'icelles  on  pourra  au- 
cunement cognoidre  en  quoy  coniîfte  leduoid  de  francs- Fiers ,  &  qu'il 
eft  domanial  aux  Roys  de  France.  Le  pareil  eft  garde  au  Duché  de  Bour- 
gogne, comme  récite  ChitfJknenSy  es  Couftumes  dudic  Duché,  intitulo, 
des fucceiïîons  des  Baftards,  §,5.fo/.9  7. 

La  raifbn  de  ce  que  defïus  fèmble  deuoir  eftre  prife  de  ce  qui  a  efté  fuc- 
çindementdi(5tau2.  chap.  du  prefent  Traide'.  Afçauoir  que  les  fiefs  & 
héritages  nobles  anciennement  ont  cfté  baillez  parles  premiers  Roys  de 
France,  aux  personnes  faifantprofelîïon  <\ç.s  armes,  le/quels  ontacquis 
letiltrc&:  qualité  de  Noblclle  par  leur  vertu  <3c  puoiiefle,  ayant  expofé 
leurs  vies,  corps  &  biens,  pour  latuition,  defenfe&  conferuation  du 
Royaume  &  des  habitans  d'iceluy.  Non  pas  qu  il  ny  ait  autres  nobles  ea 
France  que  ceux  quifuiuent  les  armes ,  &  font  dédiez  au  faîd  des  guerres. 
Car  il  y  a  plufieurs  Ecclcfiaftiques ,  plufieurs  lufticiers ,  Financiers ,  «fc 
autres ,  qui  font  nobles  de  race ,  aufli  qui  ont  acquis  le  tiltre  de  Nobleflè 
par  les  degrez  &  moyens  d'honneur  &  de  vatu.  Mais  la  vérité  eft  que  les 
fiefs  &  héritages  nobles  ,  ontefté  anciennement  donnez  aux  nobles ,  & 
non  aux  roturiers  :  lefquels  ne  faifant  aucune  profcilion  des  armes,  ne 
leur  eftoit  permis  polfeder  fiefs  ny  héritages  nooles. 
g  Pour  ccfte  caufe  tous  fiefs  &  héritages  nobles  ont  efté  appeliez  Francs, 

ToHrquoy  parce  que  par  les  loix ,  ordonnances  &  ftatuts  du  Royaume,  ils  nepeu- 
les  fiefs  font  uent&:  ne  doiuenteftre  tenus  finon  par  hommes  francs,c'eft  à  dire  nobles 
appelle^  de  race  ou  anobhs  par  le  Roy ,  francs ,  libres  &  exempts  de  payer  tailles, 
aydes,fubfides<S<:  autres  charge/,  aufquelles  les  roturiers  &  non  nobles 
font  fubiedts,  contribuables' &^cotcifables,  comme  il  a  efté  did  au  5.  chap. 
Qu^fu^eriuf  diBafum^ traBanttir  à  BaUo  &  ^ludroto in  § ,ex  eadem lege, 
'  de  leg.  Coradi  in  'vjihusfeud,  Bartolo  in  U.de  dignit.  Cl  M.  fetro  Ucobo  de  aBitf 
inreinpYo  refeud^i  col.  1.  Guid.Vdp.  decifione  4^\^,  fanornàunêinfecunda 
pdrteconfiliorum  confit.  5.  col.ii.,  Tifdquello  in  Itbrs  de  nohlitate  capitcfepti-' 
mo  col  14. 15 ,  c3r  I  (^.  'Molin^o  inproœmio  confuetadinum  Vanfienfium^  <ir  B^e^ 
huffo  in  conflitutionibus  I{,egifs. 
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Pourquoy  le  droiéî  de  francs-Fiefs  a  efté  receu  en  France:  en 
q^uoyilconfifte,  &  (^u'il  appartient  au  Roy  feuL 

CHAPITRE    V. 

A  R  les  deux  maximes  recitées  au  chapiti'e  précèdent,  il 
eft  facile  à  iuger  que  ledroid  de  francs-Fiefs  a  efté  in- 
troduit en  France ,  pour  deux  raifons  principales. 

La  première  eft  l'incapacité  des  roturiers ,  &  contra^ 
uention par  eux  faides  aux  loix,  ftatuts  &  ordonnances 
du  Royaume ,  contre  la  prohibition  defquelles  s'eftanc 
ingérez  d'acquérir  &  polfeder  héritages  nobles  en  France:  on  atrouue 


raifon;^ 
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raifotinable  qu'ils  fuifent  tenus  payer  au  Roy  certaine  finance,  pour  auoir  jr,^„^^  ^-^^^ 
parraMajcftérouffert& toléré quelefditsroturiersiouyikntd'hencages  «^y?/r;//ro- 
nobles en  France,  contre  lesftatuts&ordonnances  du  Royaume.  Et  la  dnit  en. 
finance  ainli  payée  par  les  rot^iricrs  a  efté  appellée  droid  de  francs-  France, 

Fiefs.  , 

La  CccondQ  raifon  pour  laquelle  le  droiâ:  de  francs-  Fiefs  a  efte  reccu  en  Seconde 
■  France ,  femble  eftre  pour  recompenfer  le  Roy  de  la  perte  <S:  dommage  r^^tion 
que  fa  Majefté  fouffre  quand  aucuns  héritages  nobles  font  tenus  par  ro-         1- 
turiers  ,-par  Icfquels  le  Roy  n  ell  fecouru  au  faid  des  guerres  &  expédi- 
tions militaires  qu'il  luy  conuient  fouftenir  pour  la  defcnfe  du  Royaume, 
comme  ïLeft  fecouru  par  les  Gentils- hommes  &  perfonnes  nobles  de- 
meurans  en  France, Icfqucis  font  tenus  fuiurenos  Roys  es  armées  qu'ils 
mettent fuspour  latuicion  du  Royaume,  &  conferuation  des  habicans 
d'iceluy;  comme  il  a  efté  did  au  i.  chap.  de  ce  Traidé. 

Et  la  finance  que  les  propriétaires  des  héritages  féodaux  payent  pour  le 
ban  &  arrierc-ban,  n'apporte  tel  profit  &  commodité  au  Roy  que  fcroic 
la  prefencedefdits  propriétaires ,  fi  au  moyen  des  fiefs  par  eux  détenus  ils 
elloient  contrainds  aller  en  perfonne  aux  guerres  &:  expéditions  militai- 
res. AulTi  pour  hedtages  alaudiaux ,  cncores  qu  ils  foient  nobles ,  on  ne 
paye  aucun  droid  de  ban  &"  arriere-ban  :  parce  que  les  propriétaires  d'i- 
ceuxfont  exempts  d'hommage,  de  deuoir,  &  de  tous  feruices ,  comme  il 
a  efté  did  au  2.  chap.  N  eantmoins  le  roturier  tenant  héritage  alaudial  no- 
ble eft  tenu  payer  le  droid  de  francs- Fiefs ,  comme  nous  monftrerons  au 
prochain  chapitre.  ^ 

Dauantage  parles  deux  maximes  récitées  au  chapitre  précèdent,  il  ap-  ^^  drotn  de 
pert  que  l'eifed  &  profit  du  droid  de  francs-  Fiefs  ne  confifte ,  finon  en  la  r^^"^^Jp* 
perception  de  certaine  finance  laquelle  le  roturier  elt  tenu  payer  au  Koy  ^^^enU 
lors  qu'on  leue  le  droid  de  francs- Fiefs  pour  la  tolérance  de  la  pofreflîon  perception 
&iouy  fiance  qu'il  a  eu  des  fiefs ,  héritages  nobles ,  ou  droids  noblement  ^^e  certaine 
tenus  fituez  en  France  :  contre  les  loix  &  ftatuts  du  Royaume ,  au  feur  ôc  fi^^^^^  ^'«* 
proYdU  deiâiouyllànce.  Et  n'y  a  que  le  roturier  poifedant  fiefs,  héritages  ^f/^/  '^"^t'' 
nobles,  ou  droids  noblement  tenus ,  qui  foit  lubied  au  droid  de  francs-  j^gf 
Fiefs,  comme  nous  déclarerons  amplement  en  la  cinquiefme  partie  du 
prelent  dif cours.  En  laquelle  particulièrement  traiderons  des  déclara- 
tions qui  (èdoiuent  bailler  par  les  roturiers  tenans héritages  nobles, lors 
^qu'on  leue  le  droid  de  francs- Fiefs  :  &  comme  Mellîeurs  hs  Commif- 
/aires  doiuent  procéder  à  la  taxe  de  la  finance  pour  ce  regard  dcuë  au 
■Roy. 

Ce  qui  a  efté  cy-delliis  déduit  eftant  véritable,  mefmes  que  le  droid  de  LedroiSî  de 
francs- Fiefs  a  efté  receu  en  France:  au  moyen  de  l'incapacité  du  roturier,  fi'^'»"  p^fi 
lequel  par  les  loix  &  ftatuts  du  Royaume  ne  peutpoireder  fiefs ,  héritages  ^PP^^^^'»^ 
nobles ,  ou  droids  noblement  tenus  fans  permimon  du  Roy  :  il  eft  facile         yi  **  ' 
àiugerqueledroid  de  francs- Fiefs  appartient  au  Roy  feul,  priuatiue* 
ment  à  tous  les  Ducs,  Marquis,  Comtes,  Barons,  haut- lufticiers,  Vau- 
tres feigneurs  féodaux ,  ou  cenfiers  du  Royaume.  D'autant  que  le  Roy  ^^ifon  dsu 
|cul,  peut  di/pcnfer  le  roturier,  <Sclerendre  capable  de  poifeder  héritages  jnedejjw. 
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nobles  en  France^,  comme  eftanc  permis  à  fà  /cule  Majefté  odroyer  au 
roturier  lettres  d'anobliirement»  tout  ainfi  qu'aux  gens  de  main-morte 
lettres  d'amortiirement,  auxeftrangers  lettres  de  naturalité ,  &  aux  Bar 
ftards  lettres  de  légitimation.  De  faid  le  droid  de  francs- Fiefs  a  toufiours 
efté  eftimé  régal,  honorifique  >  annexé  à  la  Couronne ,  &  dépendant  de  la 
louueraineté  qui  appartient  au  Roy  feul  en  Ton  Royaume  :  commenous 
auons  monftré  au  24.  chap.  du  droid  d'Aubeine ,  &  neufiefme  chapitre 
du  droid  de  Baftardilè,  par  nous  n  agueres  mis  en  lumière,  &  quatorzief- 
me  chapitre  du  p^efcnt  Traidé ,  à  la  ledure  defquels  eft  befoin  auoir  ucr 
cours. 
Le  droiêt  de  AullI  parce  que  AdVus  on  peut  cognoiftre  quele  droid  de  francs- Fiefs 
f^cs-'£iefs\  eft  domanial,  comme  deuauRoy  àcauiedes  héritages  nobles,  &feo- 
efi  domii-  daux  fituez  en  France  :  tous  leiquels  font  tenus  de  fa  Majefté  en  fiefs ,  ou 
arriere-fiefs  _,  ou  bien  en  franc-aleu ,  «^dépendant  de  fa.  Couronne  &  do? 
maine ,  comme  nous  déclarerons  au  26.  chap.  du  prefent  Traidé. 
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TOVS  ROTVRîER.S  SONT  SVBIECTS  AYX 
droids  de  francs- Fiefs,  tant  pour  leurs  héritages  féodaux,  &  droids 
noblement  tenus ,  que  pour  les  héritages  tenus  en  franc-^leu  noble  qui 
leur  apparticnent. 


I  tes  roturiers  fcuîs  font  fuhieBs au 

droiEl  defrancs-Fief's. 
1  Tour  offices  fiffe^^  faut  f aire fiy  & 

hommage, 
^  Les  office  s  fieffc7.fc  peuuent  exercer 

par  Commis. 
^.  Ce  cjfte  les  roturiers  doîuent  Mailler 

par  déclaration. 
5  St  les  héritages  b^dlcx^  à  cens  &  ren- 

tefont  fubteBsau  droiSide  francs^ 

Fiefs. 
6-  DiJîinBion  entre  <vn  bail  à  ce^is  ù" 

rente  mfeêdée ,  ou  non  inféodée. 
y-  Le  roturier  cfiranger  eji  fubieB  au  1 


droici  de  franc -Fiefs,  &  non  Vano^ 

hly  étranger. 
8  iifnly  a  deux  fortes  de  franc-aleu, 
5)  .Le  propriétaire  du  franc-aleu  nor 

bU  efifubieB  au  droiB  de  franu- 

Ftefs. 

10  Scauoir  f'ie propriétaire  dufranc* 
aleu  roturier  eji  fubifB  au  droiB  de 
franc  s-Vtcfs. 

11  anciennement  ny  auoit  eju^vm 
forte  de  franc -aleu  en  la  Coufiumedt 
Vans. 

Il  Celuy  qui  tient  en  franc-aleu  nefi 
ftibteB  au  ban  dr  atritre-ban* 


CHAP  ITR;e    VI, 

A  R  -laleduredes  deux  chapitres  precedcî-jsonpeutcc- 
gnoiftre  qu'il  n'y  a  que  les  roturiers  &  non  nobles  qui 
loiit  fubieds  au  droid  de  franc- Fiefs  :  non  pas  pour  tous  -^ 
les  héritages  &  droids  immobiliers  qu'ils  détiennent^ 
maispour  les  fiefs  &  autres  héritages  nobles  qu'ilspoiVe- 

^__ dent,  enfemble  pour  les  droids  noblement  tenus  qui  leur 

^7HH^  no-  appartiennent.  Soit  queies.  heriiages  &  droids  par  eux  ppiledçi  ioient 


J.fi  rotu- 
riers feul  s 
fçnt  (ubjets 
A'iitroiâdes 
francs-Fiefs 
ft>ur  fes  he- 
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iramcdiatement  mouuans  du  Roy ,ou  d'autres  Seigneurs,Gommc  droidts  htes ,  é- 
deluftice,  Cenfiue, Péage ,  Barrage, Mefurage,  Minage,  Forage,  Bour-  droiùsno- 
<3elage,^hampart ,  Tabellionnage ,  Seel  aux  contrads,  Rentes  féodales,  ^^^^'IfJ'" 
Difmes  inféodées.  Offices  fieffea  &  héréditaires  ,  comme  Sergente-  ^J^^^/J^ 
ries,  M aircries,  Tailleurs  d'aucune  des  Monnoyes  du  Royaume  de 
France,  &  autres  offices  fieffez  ;  pour  raifon  defquels  il  efl befoin faire         i 
foy&  hommage  au  Roy,  comme  tenus  en  fief  de  fa  Majefté.  Et  quand  Poar.cffuei 
le  cas  y  efchet ,  luy  payer  profit,  foit  de  relief,  rachapt,  quint  denier,  fJf^Hf^^, 
chambellage ,  &  autres  droids  &  profits  portez  parles  Couftumes ,  tout  ^^^/^^^^^^ 
ainfiquedes  autres  fiefs  immédiatement  mouuans  de  la  Couronne  de  ^ 

France.  Et  ordinairement  il  eil;  permis  exercer  tels  offices  fieffez  &:  hère-  Lw  offices 
ditairespar  commis ,  duquel  on  eft  refponfable,  &  prefle  ferment  à  lufli-  /#<•  i>- 
ce.  Ainfî  qu'il  fut  ordonne  pour  le  Tailleur  fîeiFé  de  laMonnoyedePoi-  ■^*'^^<'»/'  î^^ 
^ierSjpariugementdeMèiïïeursdes  M-onnoyeSjdu  14.  Aoufî,  mil  cinq  ^°^^'^' 
cens  cinquante-cinq. 

Partant  quand  on  kue  le  droi(5t  de  francs- Fiefs ,  Arque  les  roturiers  ce  que  les 
tcnans  fiefs  font  contrain(5ï:s,ruiuant  les  lettres  patentes  du  Roy,  bailler  returien 
déclarations,  ils  ne  doiuent  mettre  ^coucher  en  leurs  déclarations,  fi-  liointnt 
non  les  fiefs ,  héritages  nobles ,  &  droits  noblementtcnus ,  defquels  ils  f^^*^<^^P^^ 
font  Seigneurs  &  piop:ietaires.  Non  pasles  heiitages  rotuiiers,  rentes    ^^ '*'''*'' ^^* 
conftituées,^  autres  immeubles  qui  leur  appaniennent,  combien  que  les     ^^^ 
gens  demain-morte  foiait  tenus  bailler  déclaration  entière  de  tous  les  hc-  '^'^^ 
ritages ,  tant  féodaux ,  alatidiaux,  &  roturiers ,  que  autres  droids  immo  • 
biliers  qu'ils  polïèdent ,  à  quelque  tiître  que  ce  foit ,  &  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient,  comme  le  tout  fera  amplement  déclaré  en  lacinquiefme 
partie  du  prefent  Traidé. 

Et  en  cefl  endroid  on  a  demandé,  fîvn  roturier  tenant  fief  mouuant  du    . ,   ^    . 
Roy,  ou  d'autre  Seigneur  féodal,  baille  cinquante  arpens  de  terre,  ou  an-  A^j  ^^[{^ 
^tre  héritage,  foit  maifon,  vigne,  oupré  dependans  de  ion  fief,  moyennant  Uvà  cens 
cjuai:redeniers<lecens,&  cinq  fols  de  rente  chacun  an  pour  arpent,  ou  &  rente 
à  autre  charge  &  redeuance  annuelle  roturière,  &  non  féodale:  fi  ks  A»'  fuhiets 
héritages  ainfi  baillez  font  fubieéts  au  droid  de  francs- Fiefs,  &  fi  le  '"*^"''^,'^^ 
bailleur  fera  tenu  garentir  le  preneur  delà  finance,à  laquelle  lefdits  hérita-  J'^'^^^^^'^J^ 
ges  auront  efté  taxez.  Aucuns  ont  diftingné  &  did,  qu€  fi  le  bail  d  cens  &  Dijlinaion 
rente  a  eflc  inféodé  parle  Seigneur  dominant,  qUelcs  héritages  ne  font  'ntrevn 
point  fubjets  au  droid  de  franc-Fiof,  parce  qu'ils  ne  font  plus  féodaux,  ^^i^^"»^ 
ains  cenfiiels  &  roturiers.  De faid  pour  iceux  on  ne  faid  foy  ny  homma-  f  ?"'''  "*' 
ge,&nyaqueledroiddecens  &  rente  qui  demeure  féodal,  duquel  on  „onMo^é 
porte  la  boy,  Ie<juel  on  baille  par  adueu  &  dénombrement,  &  lequel  ' 

-comme  féodal  eft  fubjedau^droid  de  francs-Fiefs,  eflant  détenu  par 
vn  roturier,  ou  fe^cn appartenant i  vnroturier:  c:ommc  il  fera  did:  au 
chapitre  fuiuant  j  mais  f^ie  bail  à  cens  &.à  rente  n'cfl  point  inféodé 
par  le  Seigneur  dominant,  d'autant  que  lors  les  héritages  demeurent 
fcodaux,pour  le  regard  du  bailleur,qui  cil  tenu  en  porter  foy  &  hommage, 
&  aduenant  mutation  de  perfonne,  font  deubs  droids  féodaux.  AufTi  que 
«  Seigneur  dqftîinant  peut  exploideriefdiw  héritages,  comraecenusdc 
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luy  en  fief,  foy  &  hommage.  En  ce  cas  aucuns  eftiment  îés  héritages  ainv.- 
fi  baillez  a  cens  &  rente  eftre  rubieâ:s  au  droid  de  francs-  Fiefs  :  &  que  le 
bailleur  eft  tenu  acquiter  &  garantir  le  preneur  defdits  héritages  de  la  ta- 
xe «Se  cpttization ,  qui  fera  faidc  par  Meiïîeurs  les  CommillàireSjayans 
efgard  au  reuenu  àd^àiis  héritages ,  non  pas  à  la  cenfiue  &  rentej  à  la  char- 
ge defquelles  les  héritages  ont  e(té  baillez. . 

Toutesfois  qm  voudra  exadement  difcuter  la  fource,  origine,  &  vraye 
UqueTion  caufedudroid  de  francs-Fiefs ,"  il  pourra  iuftementrouftenir,  que  ladi- 
ÂeffHsprê'  ftindion  (iifdite  n'eft  aucunement  confiderable ,  &  qu'en  IVn  ny  en  l'au- 
foss»^  trç  des  deux  cas  n'eft  deu  droidde  francs-Fiefs,  finon  pour  le  regard  du  . 

cens ,  qui  eft  féodal ,  &  non  pour  le  regard  des  héritages  baillez  à  cens  & , 
rente,qui  fontroturiers.Car  cômeila  eftécy-delTusremonftré,  ledroid  , 
y  y     de  francs-  Fiefs  n'a  rien  de  commun  aucc  les  droids  féodaux  de  quint  & 
requint5reliefsjrachapts,&  autres  ;  ny  auec  le  droid  de  ban  &  arriere-ban: 
«5c  tous  les  droidls  deirufdits  font  payez  au  Roy  ,  s'il  eft  Seigneur  féodal, 
aulîî  bien  par  le  roturier ,  que  par  le  noble,  ôc  au  payement  defdits  droi6ts 
le  noble  ii'eft  point  d'auantage  priuiiçgié  que  le  roturier.  Aufîi  le  droid 
de  francs- Fiefs  n'eft  pas  deu  au  Roy  comme  Seigneur  féodal,  car ii ne 
le  pretendroit  fmon  fur  les  fiefs  qui  font  immédiatement  mouuansdeluy. 
Mais  ledroict  de  francs- Fiefs  luy  eft  deu ,  à  caufedefa  Majefté  Royale, 
pour  le  regard  de  ce  qui  eft  noblement  <Sc  feodalement  tenu  &  polFedé 
par  le  roturier.   Ou  pour  plus  clairejn&nt  parler  ^  de  ce  dont  le  roturier 
louy  t  j  &  qu'il  tient  <5c  polfede  à  tiltre  noble  &  féodal.  Et  en  ceft  endroid 
faut  prendre  la  tenue,  poireflion,  &  iouyfTance,  pour  la  perception  des 
fruids ,  profics ,  &  émolumens.  Or  au  cas  fufdit  le  preneur  d'héritages  à 
//      cens  &  rente.  Toit  que  le  bailfoit  inféodé,  ou  non,  ne  polfede,  &  ne 
iouyr  des  héritages  par  luy  pris  à  cens&rente,  à  tiltre  noble  &  féodal , 
ains  à  tiltre  cenfuel  &  roturier ,  aufÏÏ  le  bailleur ,  après  le  bail  par  luy  faidt 
\  cens  &  rente  non  inféodé  de  partie  des  héritages  dependans  de  ion 
fief ,  ne  iouyt  noblement  &  feodalement  ,  que  de  la  cenfîue  qui  luy 
eft  deuë  à  caufe  de/Hits  héritages ,  &  à  caufè  d'iceux  héritages  ne  prend 
autre  fruict,  profit,  &  émolument,  que  lacenfiue,  &  rente,  auec  les 
droids  de  lots,  ventes,  raifines&  amende,  quand  le  cas  y  cfchet.  Par- 
lant onne  peut  taxer  au  droid  de  francs -Fiefs,  finon  le  bailleur,  à  caule 
du  droid  de  cens  qu'il  a  fur  les  héritages  par  luy  baillez,  eu  efgard  au 
profit  qu'il  peut  auoir  à  caufe  dudit  cens  :  non  pas  taxer  Iç  preneur  def- 
dits héritages ,  ny  auoir  efgard  à  layakiirdesfruids  &  reuenus  annuels 
d'iceux  héritages. 
Et  ce  que  deflus  a  lieu^.encores  que  pour  héritages  baillez  à  cens& 
lExtenfion    j^^^^^^  ç^'^^  j^^  reUef  rc'eft  à  dire ,  que  les  heriti^rsxlu  preneur  après  fon  de- 
W.jTi*?  *      ceds,  foient  tenus  releuer  lefdits  héritages  du  Seigneur  cenfier,  &Iuy 
payer  en  l'année  du  deceds  double  cenfiue ,  comme  en  aucunes  Couftu- 
mes  de  Picardie*,  car  ce  droid  de  relief  n'eft  pas  rachapt,^:  nef  ad  pas 
l'héritage  féodal  eftant  baillé  à  tiltre  de  cens  :  ains  tel  héritage  eft  vulgai- 
rement appelle  Cotticr. 
Et  ne  peut  fereir  de  dire ,  tout  ainfi  que  le  vaifâl  ne  peut  faire  bail  à  cens 
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&d  rente,  âupreiudiceae  Ton  Seigneur  feorfal  :  aufîï  que  le  roturier  ou  Jî^^^^/J^ 
bien  le  noble  qui  tient  fiefs  en  France,  ne  peut  au  preiudice  du  droid  d&s  ^yj^"' 
francs-  Fiefs  appartcnans  au  Roy ,  bailler  Ton  héritage  à  cens  &  rente ,  & 
de  féodal  le  faire  cenfuel  &  roturier.  Car  à  ccft  obj  et  on  ne  doit  auoir  au-        >X^ 
cunefgard,  d'autant  queceluy  qui  tient  en  fief ,  baillant  à  cens  &  rente  ^'^^^ 
partie  des  héritages  dependans  de  Ton  fief,&  les  faifant  roturiers,il  ne  faid 
finon  ce  que  la  Couftume  luy  permet  de  faire.  Et  Targunaent  du  droid 
féodal  au  droid  des  francs- Fiefs  n'eft  valable ,  comme  eftans  droids  dî- 
ners, diftinds,  &  feparez:  en  forte  qu'on  nepeut  inférer  de  l'vn  à  l'autre. 

loind  que  fi  on  auoit  efgard  à  ceft  objed ,  il  faut  payer  droid  de  francs-  - 
Fiefs  pour  tous  les  héritages  cenfuels  &  roturiers  eftans  au  Royaume  de 
France.  Parce  que  tous  les  héritages  de  leur  c0mmencement,fource,  dc 
origine ,  eftoient  féodaux ,  &  on  n'cuft  peu  créer  droid  de  cens  fur  iceux, 
s'ils  n'euflènt  efté  féodaux.  Car  comme  nous  auons  monftré  au  i.  chap. 
du  prefent  Traidé ,  il  n'y  a  que  le  Seigneur  féodal ,  dircd  &  foncier ,  qui 
puilîe bailler  héritages  à  cens,  portant  direde  Seigneurie,  &  profit  de 
-  lots,  ventes ,  faifmes  ôc  amendes.  En  forte  que  pour  créer  cenfiues ,  ou 
bien  pour  auoir  droid  de  cens,  tel  que  deifus,  eft  befoin  que  l'héritage  ait 
efté  baillé  par  vn  Seigneur  de  fief,  lequel  defon  domaine  muable  en  ait 
faid  vn  immuable,  &  que  l'héritage  baillé  à  cenfiue  ait  efté  noble  & 
féodal,  pour  le  regard  du  bailleur ,  &  faid  roturier  pour  le  regard  du  pre- 
neur. Partant  on  tient  pour  certain ,  que  le  droid  de  cens  eft  noble ,  fei- 
gneurial  &  féodal,  pour  le  regardde  celuy  auquel  il  eft  deu,&  rherirage,à 
caufe  duquel  le  cens  eft  deu,  eft  roturier.  Confequemment  le  detemp- 
teur  &  propriétaire  dudit  héritage  n'eft  point  fubiet  au  droid  de  francs- 
Fiefs,  mais  le  bailleur  d'iceluy,  ou  bien  ion  fuccefleur,  s'il  eft  roturier,  eft 
fubiet  au  droid  de  francs- Fiefs  pour  le  regard  du  droid  de  cens ,  duquel 
il  iouyt5&  faudra  le  taxer,  eu  efgard  au  reuenu&"  profit  dudit  cens,  non 
pas  auoir  efgard  au  reuenu  des  héritages  baillez  à  cens  &  rente  inféodez, 
©u  non  inféodez. 

Et  ce  que  delîus/è  doit  entendre  non  Seulement  du  roturier  ou  du  no-       "^     . 
ble  regnicole ,  c  eft  à  direde  celuy  qui  eft  natif  en  France ,  de  demeurant  giij.^„f„  ^a 
en  France  :  mais  auflîdu  roturier  ou  du  noble  eftranger,  qui  eft  natif  hors  fu^te^  au 
du  Royaume  de  France,  terres  &  Seigneuries  eftans  hors  l'obey llance  du  droici  de 
Roy,  loit  qu'il  demeure  en  Fiance ,  ou  hors  du  Royaume.  Car  encores  fi'ancs-Jîefs, 
que l'eftrâgerfoitfiibied  au  droid  d'Aubeine,  toutesfois  s'il  eft  noble,  ou      /'/'*i^l 
ait  efté  deuémentanobly  par  fbn  Seigiîeur  fouuerain,  il  n'eft  point  fubjet       "^        - 
au  droid  de  francs-Fiefs ,  pour  les  héritages  nobles  qui  luy  appartiennent 
en  France ,  non  plus  que  le  regnicole.  D'autant  que  la  nobleife  regarde 
laperfbnne ,  <srf>erfona  ddharet.  Mais  fi  l'eftranger  eft  roturier ,  foit  qu'il 
demeure  en  France  ou  hors  de  France ,  il  eft  contribuable  au  droid  dc  . 
francs- Fiefsj  pour  les  héritages  féodaux  qu'il  poifede  en  France,tout  ainiî 
que  le  naturel  François  :  autrement  ilfercrftde  meilleure  condition  que  le  - 
regnicole. 

En  ce.(iendroidplufieurs  ont  douté,  èc  a-on  demandé,  fileroturier 
regnicole  ou  eftranger  eftfubied  au  droid  de  francs  -  Fiefs  j,  non  feule.^^ 

e    iij 
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ment  pour  les  héritages  féodaux  qu'il  poirede  en  France ,  mais  âufîîpoUr 
les  héritages  qui  font  tenus  en  franc-aleUjlefquels  luy  appartiennent. 
,  ^  '  En  q  joy  ii  conuient  entendre  qu'il  y  a  deux  forces  ée  francs-aïeux  di- 

1^^  /  ^     ftingucz  par  la  Couftume  de  la  ville,  Preuoll:é,&  Vicomte  de  Paris:  l'ya 
,  flg  frincs^  appelle  noble^l'autre  appelle roturier,ainli  qu'auojis  dit  au  i.  chapitre. 
fikftx.  Quantaufranc-aleunoble,auquely  a  luftice,  cenûue,  ou  fief  mouuanc 

9  ^  de  luy ,  combien  que  le  propriétaire  d'iceluy  ne  Toit  term  de  foy ,  d'hom- 
Leproprte-  mage^de  (emice ,  oy  d'aucuns^roids  Seigneuriaux  à  quelque  perfonne 
fr*^^  .  \u  ^^  ^^  ^^^  •  Toutesfois il  fembie  que  le  roturier  auquel  appartient  heii- 
noble  ejf  ^^g^s  tenus  en  franc-aleu  noble,  cA  fubied  au  droid  de  fracs- Fiefs  .-Parce 
folfieâ  an  qu'il  iouyt  d'héritages  portas  qualité  de  noble,&:de  droids  feodaux,dcpê- 
droici  de  das  des  héritages  alaudiaux  par  luy  poiredezjlefquels  par  les  loix  ôc  ftatucs 
francs -fiefs,  de  Frace  le  roturier  eft  incapable  de  polîe^Ier.Ecceftemcapacité  pour  rat- 
ion é.t  laquelle  eft  deu  le  droid  de  francs-  Fiefs,eft  pure  pcrronnelle,&  re- 
garde la  persone  qui  pofïède  heritagcs,lc  comcrce  defquels  lui  eft  interdit: 
non  pas  qu'on  conliderc  l'immunité  &  franchifc  des  héritages  polFedez. 


"  d^'u^'t      ^^^  quand  on  parle  de  la  poUèflion  de  quelques  héritages ,  on  entend 
efirepolfe-    ^^'^^^  ioient  polledez  par  perfonncs  capables  qui  en  puiilent  eftre  vrays 
deKparper-  Seigneurs  &  propriétaires.  Et  s'ils  font  polledez  par  pcrfonnes  incapa- 
fonttes  la-    bles,  on  ks  peut  contraindre  à  en  dclaifTer  la  poireilion,&  àpayeu  finance 
f«^/r;.         pour  la  iouylïance  qu'ils  ont  eu  de  tels  héritages  contre  la  prohibition  de 
la  loy.   Laquelle 'finance  eft  appcUée  en  France  droid  de  francs- Fiefs, 
qur.nxl  les  roturiers  font  poilelFeurs  d'héritages  nobles,  comme  nous 
auons  dçcîaré  au  troiûefme  chapitre.Pour  confirmation  dece  que  delFus, 
-on  pçur.z.\\Qgiueri2iloyyjnultuminterefi.ff.(ie  'verbo. olligat. \^\oy  mortuo.  §,, 
Laheo.ffde  legat.i.  le  paragraphe  idem  iumefl.'verJtccuiHscommenJumtlti-' 
fiitut.deinutîLJtîpnl 
?ar  les  or-      Aulîî  par  les  anciennes  ordonnances ,  lettres  patentes  &:  inftrudions 
dennances   anciennement  drelTées  fur  le  faid  àts  francs-  Fiefs ,  nouueaux  Acquefts, 
l,s„^,A.LJ/  &  acquifiàons  faicles  par  non  nobles  ;  mefmes  par  les  ordonnances  des 
unir  hérita.  ^^oysPhilippesnls  de  S.  Louys,&  de  Philippesle  Bel,reçitees  au  ^.cha- 
^w  nehUs.    pitre  j  il  eft  exprélFément  porté ,  que  fi  gens  de  main-  morte ,  ou  non  no- 
bles, acquièrent  es  Fi'*fs5arriere'Fîefs,ou  es  aïeux  du  Roy,ils  font  fiibieds 
aux  droids  de  frans-Fiefs  <Sc  nouueaux  acquefts. Et  encores  eft  did:,que  ù. 
vn  noble  marie  ia  fille  â  vn  non  noble ,  Ôc  luy  donne  en  mariage  Fiefs  & 
aleux,ledit  non  noble  après  cequ il  aura  tenu  lefdits  Fiefs  par  an  &  iour, 
fera  tenu  payer  finance. 
€efrMc^aUu    Dauantage  p^r  plufîeursCouftumes,come  de  Meaux,&  autres,il  eft  dit 
^f  '"^'7/    ^^^  le  détenteur  d'vn  héritage  tenu  en  franc-aleu,Ie  peut  ériger  en  fief,  ce 
tteelejîff     ^^  "^  ^"^  ^^^^^^  Ioifible,fi  le  tiltre  de  franc-aleu  n  eftoit  efti me  plus  grand 
&plus  cxcellét,quoy  que  ce  ibitpbs  hbre  que  le  tiltre  de  fief.  Lequel  pour 
le  regard  du  vallal  emporte  {èruicute:>'fi  cnimfeuditlis  dicitur  quandÀmfir- 
tdiutem  âelerey'Vt  notdtglojfa  inlegefi<vfujfruÙf^Sjin  ^çrbo  o^ortere.ffJc  i/- 
fuf.notdt  Bdd.in  c.  i  .circa.  'vltimam  columnam  de  contra. inuefiitJn  lifibfiud. 
Ô'  in  §.  interfiliamfi de  feudâ  dcfun.  cçnten^fitinterde,  &  ag.  in  rvfikfeud» 
-Oitf/^m  /.]?fWjr.  C.  dçw^nm  mnu»  lutines  Fméutinmtl^/ttufnmfegi»^ 
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fumnhti  FuncUjprimlegifii^rimo.'Etvom  ctile  caiife  en  France  les  hérita- 
ges font  prcfumez  roturiers  &  cenluels ,  tellement  que  celuy  qui  pré- 
tend les  héritages  eftre  féodaux,  foit  vn  fils  aifne ,  pour  en  ic€ux  auoir  Ion 
droid  d'aifnelfe,  ou  autre  i  doit  vérifier  que  les  héritages  contentieux  font 
tenus  en  foy  &  hommage ,  &  mouuans  de  quelque  fief,  faire  apparoir  des 
réceptions  en-foy ,  adueus  &  denombremcns ,  &  faire  interuenir  le  Sei- 
gneur feodahautrement  ils  feront  partagez  roturieremcnt  &  efgalement, 
auffien  France  le  particulier  habitant  eft  prefumé  roturier  &:  non  noble» 
comme  il  a  efté  dit  au  fécond  chapitre. 

Si  le  franc-aleu  d\  réputé  plus  noble  que  le  fief,  le  roturier  eftant  in- 
capable du  fief,  &  par  le  moyen  de  Ton  incapacité  contribuable  au  droid 
de  francs-  Fiefs ,  il  femble  qu'à  pins  forte  raifon  le  roturier  eft  incapable 
du  fianc-aleu  ôc par  le  moyea  de  Con.  incapacité  fubied  au  droid  de 

francs- Fiefs.  >         /i-  lo 

Quant  à  l'héritage  tenu  en  franc-aleu  roturier ,  auquel  n'yalultice  Sfauotr/ile 
haute,  moyenne,  ny  balle,  &  duquel  n'y  a  aucun  fief  mouuant,  ny  propttetAire 
héritage  tenu  en  cenfiue  de  luy  j  y  a  plus  de  doute  qu'au  franc-aleu  no-  du  franc- 
ble.  Combien  que  le  détenteur  du  franc-aleu  roturier  ne  doiue  cens,  sleurotfiritr 
rentes ,  lots,  ventes,  veft,  deueft ,  ny  autres  redeuances  :  neantmoins  il  ^  ^^^^'^^g 
maintient  ne  tenir  aucun  héritage  noble  ne  féodal ,  ains  héritage  roturier  r,^„^,.y^^yi, 
félon  fa  qualité,  partant  n  edre  fubied  au  droid  de  francs-  Fiefs.  Ce  qui  a  Raifens  par 
grande  apparence.  hfqueJles  il 

Toutestoisaucontraire  on  peutdire,  qu'à  la  vérité  il  ny  a  qu'vne  ef-  ^^^^^  ^^  ^' 
pece  de  franc-aleu ,  lequel  en  France  fignifie  hbertéjfranchife, immunité  F^^^-/^  ^^ 
&  exemption  de  toute  fubiedion  féodale  j.cenfuelle  ,  Vautre,  emporte  r^f^^^^  ^^^ 
marque  de  quelque  excellence  6c  Seigneurie,  comme  il  a  efté  ample-  ^ro^ifï  i^c 
ment  déduit  au  fécond  chapitre.  francs  Jitfs, 

De  fai(5t  anciennement  es  ville ,  Preuofté,  &  Vicomte  de  Paris ,  touc  Ancitnnt- 
heritage  tenu  en  franc-aleu  eftoit  noble,  &c  fe  partageoit  comme  fief*'"'  "-y, 
noble.    Mais  en  1  an  mil  cinq  cens  oc  dix  ,  lors  que  la  Coultume  de  ^^  forte  de 
Paris  fut  premièrement  rédigée  par  eicrir,  on  remontra,  qu'il  y  ^\ioit  fane -aie  h 
plufieurs  mailons  &  héritages  qui  n'eftoient  chargez  de  foy,  d'hom-  enUCoa^- 
mage,  nyde  cenfiue,  qu'on  diioiteftre  tenus  en  franc-aleu  ,  deiquels  fi'*^^^  ^^■ 
n'eftoient  dependans  ne  mouuans  aucuns  fiefs ,  ny  aucuns  héritages  te->  ^^^^'. 
nus  en- cenfiue  ,  auffi  en  iceux  n'y.  auoit  luftice  haute,  moyenne  ny. 
baife.    Et  pouuoit.eflre  qu  vn  père  de  famille  ayant  plufieurs  enfans 
pour  tous  biens,  ne  laiilecoit  qu'vne  maiion  tenue  en  franc-aleu, la- 
quelle félon  la  Coufti  me  deuroit  toute  appartenir  au  fils  aiiné ,  &c  les  au-  > 
très  fevoient  fans  hérédité  &  légitime  portion.    A  cède  caufe  lors  fut 
hiO:e  diftinclion  du  franc-aleu  noble ,  &  du  franc-aleu  roturier,  <Sc  au  lieu 
que  l'ancienne  CoLillume  quiportoiten  termes  généraux  ;  0£e  franc- 
aleufe  partilfjit  comme  fiti- noble  j   fut  aduilé  ^Sc  arrelté ,  que  fr  uic-aleu, 
auquel  y  ajuftice,  cenfiue,  ou  fiefs  mouuans  de  luy,  fepartiroit ,  comm& 
fief  nob.ej  &:  ouiln'y  a  Fief^mouuans,  luftice  ou ceniiue,fepart^Qit  ro- 
turieremcnt. 

Td^llwment  qu'aucuns  fouftiennent  que  cefte  diftindion  de  franc- 
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aleUj  noble,  ôc  roturier ,  n'a  pas  efte  introduire  pour  diminuer  la  liberté 
XïïaUon  de   judorité  ^  franchifé ,  &  immunité  de  l'iieritage  tenu  en  franc- aleu  rotu- 
•  ^«  ?«<  ';-    j-^gj. .  ^y  pQy^.  exempter  le  propriétaire  d'iceluy  du  droi(fl  de  francs-  Fiefs, 
en  ce  faiiant  diminuer  les  droids  du  Roy.  Mars  a  efté  introduire  pour  le 
faid  de  partages ,  &  en  fauaurdes  enfanspuifnez:  à  ce  qu'ils  nefuiîènn 
priuez  de  tout  droid  fuccefîîf,  mefmes  du  droid  de  légitime ,  ainfi  qu'on 
peutcognoiftre  par  la  ledure  du  procez  verbal  de  l'ancienne  Couftume 
de  Paris,  fur  le  46.articled'icclle,&  parle  6S.articlede  lanouuelle  Cou* 
flume. 
.Aiitnrfti-        Aufïï  OU  pcut  dire  que  les  ordonnances,lettre<;  pat  entes,  &:infl:rucl;ions 
fon  par  l.t-    cy-deilùs  recitées,portent  en  termes  généraux^  Que  les  nô  nobles  qui  ont 
juelle  tl  se-  ^cquis  és  fiefs ,  arriere-tiefs ,  ou  aïeux  du  Roy ,  iont  tenus  payer  finance  \ 
/"IJ.  ^;.l   faMajefte:  fans  que  l'ordonnance  ait  diftingué  le franc-aleu  noble,  do 
roturier efi    rranc-aleu  roturier.  Partant  que  nedeuons  vler  d  aucune  dithndion, 
fuhieSi  ail    commetout  héritage  tenu  en  franc-aleu,c{lant  cenfé  noble  «Se noble- 
di-oicl  de     ment  tenu,  au  moyen  de  fa  franchife,  immunité  &  liberté,  ce  qui  a  gran- 
y''"''"-^^/^- de  apparence. 

Celuy  qni  Et  combien  que  plufieurs  maintiennent  que  le  propriétaire  d'héritage 
îtet  en  franc  tenu  en  franc-aleu,  noble  ou  roturier ,  n'elViùbied  au  droid  de  ban  (Scar- 
Î'T''J*  *^  rierc-ban,  comme  ell:  celuy  qui  tient  ticf:  au  moyen  de  ce  que  le  proprie- 
kan^^ar-  tairedu  franc-al eu  eftfranc,hbre&:  exempt  de  tout  feruice.  Toucesfois  il 
riere  b*n:  nepeutpasioubs  ombre dc  ce,s'exempterdudroid de  fracs- Fiefsicom- 
neantmoins  me  cesdeux  droids  eftansdiuerSjdiftindSjfeparez,  &<ieubs  pourdiuer/ês 
ejt  [nhie^  cau(es.  Ce  droid  de  ban  &  arrière-  ban  ell  réel ,  regarde  l'heritagefeodal 
f*  ^^^  c  /  anciennement  baillé  parles  Roys  de  Fran*î;e,à  la  charge  de  hs  fecourir  au 

francs  fiefs,  r  -n    1    1  ^   u        -  .t  .       .       ,    .j?      .  r      i  ir  • 

raicc  de  leurs  guerres:  tellemct  que^e  propriétaire  de  1  héritage  reodal  loïc 

noble  ou  roturier,  cftfubied  au  droid  de  ban  <^  arrière- ban.   Mais  le 
droid  de  francs- Fiefs  eft  proprement  pcribnnel ,  regarde  la  perfonne  de 
celuy  qui  détient  vn  heritage,lequel  il  eft  incapable  dcpolleder,  &  le  co- 
racrce  duquel  luy  cil:  interdid  par  les  loix&ftatuts  du  Royaume,enior- 
te  qu'au  moyen  de  l'incapacité  de  fa  perfonne,  il  eftfubiet  au  droid  de 
francs-Fiefs. Comme  il  eft  porté  au  9  (î. article  de  UCouftume  d' Arthois. 
Or  nous  auons  cy-deiiusmonftréqu  vn  héritage  tenuen  franc-aleu 
eft  noble ,  ôc  que  les  roturiers  par  les  loix  &  ordonnances  de  France ,  ne 
peuuent  &  ne  doiuent  tenir  héritages  nobles  au  Royaume.  Partant  (îles 
roturiers  poifedent  héritages  tenus  en  franc-aleu  ,  ils  font  fubieds  au 
droid  de  francs- Fiefs,  au  moyen  de  l'incapacité  de  leurs  perfonnes  :  tout 
ainfi  que  le  roturier  tenant  fief.  Et  cepour  mefme  ^rfemblableraifon, 
laquelle  milite  au  roturier  tenant  fief ,  &:  au  roturier  tenant  en  franc- 
aleu,  qui  eft  l'incapacité  de  fa  perfonne.   V  oyez  les  omiftions  à  la  fin  dc 
ce  liure. 
Tllatien  de  Supntdi&it  Utipmè tr^&antur à  Buci^o  in  l.  BfrcnnifiS.jfJe euiB,  CaroU 

ce  que  def-  TiioUruto in confuemdinibf4f  fxnfienjîhus ,  §.  46,  Cha[fan<(o  in  confuctudtmb, 
f^>  Burgundiit^  in  titulo  des  luftices^Sc  droids  d'icelles,  §.  B.in  Gloffa,  le  Sei- 

gneur de  la  haute  luftice. 

LES 


du  droiâ  des  Frdnc$'-Tiefs0 


4ï 


LES    ROTVRIERS    SONT    C  O  N  TRIB  VABLES 

àu  droiéfc  de  francs- Fiefs,  pour  les  rentes  nobles  ôc  féodales  qui  leur 
appartiennent,  lefquelles  font  de  trois  eipeces:  Auec  l'interprétation 
de  ces  mots.  Fiefs,  Aumofnes,  rentes  à  héritage  ,gages  d' Officiers ,  & 
charges  ordinaires. 


i  Les  roturicys  ne f ont fu jets  au  droiSl 
defrancs-Ftefs  j)0UY  lesrcntesca»- 
fiitucesfurhcrhdges  nobles. 

2.  Le  S eigiiçurfeoddl pendant  fit  fdifie 
n'ejl  tenupdyer  les  rentes  cujittttées 
far  f on  "vajfiL 

3  four  rentes  cQnfiitîiées  nefontdeuks 

lots  wjf  fVCntes,    ' 

4  Fientes  conflituées  moyennant  de- 
mers, font  rach:ptithles  à  têufours. 

5  iB^ente  foncière  af ignée  fur  inafon 
de  U  <viUe  6"  fduxhourgs  de  Taris 
ejiAnt  rvenduë,  peut  efire  rdcbcptée 
pour  le  prix  de  la  'Vendttion. 

6  Les  rentes  conjiituces  en  grain 
moyennant  deniers ,  font  réduites 
au  denier  dou\e, 

7  Lemturicr  poffe^antrentenohle.efl 
fubieB  au  dreiB  de  francs- fief  s. 

8  Trois  fortes  de  rente  noble. 

^  Le  bail  à  cens  &  rente  faiB  par  le 
'vajftl  efiam  injeode^comme  il  pre- 
iudicie au  feigne ur  féodal . 

I  o  Si  le  batlfdiÙ  à  cens  O"  rente  n  'eji 

inféodé  i  la  rente  nefl  féodale. 

II  Vour  le  rachapt derentes foncières 
font  deues  'vcn  tes  aufeigneur  cefer. 

Il  Quand  f  héritage  cft  <vendu  a  la 
charge  derentes  rac  hep  tables  .font 
deubs  lotsX!^  'Ventes ,  pom  le  fort 
principal  defdites  rentes. 

ï3  Une  peut  auoir  qu'vnc  rente  fon- 
àere  roturière  non  rachcptable  fur 
les  maifons  deVaris. 

1 4  Quand  pour  les  rentes  foncières 
font  deubs  lots  <&  rentes. 

ï3  Qua  die  fief  cft  baillé.)  cens  &  ren^ 
Uy  encores  que  le  ktil  ne  fou  in[  e%  - 


dé^  la  rente  efi  partagée  noblentenh 
1 6  Quand  le  fief  cft  bail!  c  à  rente  fans 
cenfiue ,  mais  auec  rétention  defoy, 
ladite  rente  ne  laijfc  d'eftre  noble 
iîT  féodale  pour  le  regard  du  bail- 
leur. 

ly   Le  droiB de  Champart  nefl  fei- 

■  gneurialcn  la  Couftumc  de  Vans, 

1 8  Seconde e^ece de  rentcsnoblcsO* 
féodales. 

iQ  Quand  le  Seigneur  déminant  ioirjt 
de  l'arriére  fief  de  fon'vajfal  y  ce 
qnjl  doit  prendre. 

1 6  Quand  leficfe/l  baille  ^  rente  fin  - 
plement,  fans  rétention  de foy  eu  de 
cenfiut^  la  rente  neft  féodale. 

21  Troifiefme  efpece  de  rentes  nobles. 

1 1  Pourfoulte  départage  neÇon  t  deubs 
lots  ny  'ventes.  ' 

2  5  Vour licitationfaiHe entre  coheri^ 
fiers  ne  fmt  deubs  lots  ny  rentes,. 

Z4f.  Stcusfilalicitation  cftftiBeen- 
tre  communs ,  non  cohéritiers. 

1  5  Qjiclle  rente  efl  'vrayement  noble 
&  féodale. 

i6  Quand  ^n  bail  à  cens  (trente  efi 
censé  taifblcment  mfeodé. 

1 7  QucHes  rentes  font  eftimées  nobles 
Cfcigneurialcs  en  VoiBouyfnjoUy 
^  lieux  ad  acens. 

iH  Le  décret  ne  toUit point  la  rente  no- 
ble ^feigneuriale. 

25?  La  rente  noble  &  feigneuriakne 
fe  prefcript  point. 

30  Interprétation  de  ces  mots,  fiefs, 
aumofnes  ^  rentes  à  héritage ,  ga-^ 
^es  d'Officiers  ,  €r  charges  ordi^ 
naircs, 

î 
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tetr§turiert 

mfùntjub- 
jets  ai*  dfi^ 
de  frxnci' 
"Biefs  ,  four 


CHAPITRE     VIL 

S  TA  N  T  licite  aux  non  nobles  tenir  tous  héritages  d: 
droids  immobiliers ,  roturiers ,  &  n'eftans  contribuables 
au  clroi(5tde  francs- Fiefs ,  finon  pour  la  tolérance  de  1a 
louylïance  àcs  héritages  nobles,  èc  droifts  noblement 
tenus ,  qu'ils  pofîèdcnt  en  Fiance ,  comme  il  a  efté  dit  au 
chapi;re  précèdent;  il  eil  ians  doute  que  les  roan-iers& 


If  s  rentes  Co-  j  ,  ^  

Jîituees  fur  non  nobles  ne  font  iubiets  ne  côrribuablcs  au  droid  de  francs- Fiefs.pouc 
héritages  {^^  rentes  conlHtuées  moyennant  deniers  compransqtii  leur  appartien- 
^  ./'•  ,  nent:  cncores  qu'elles  ibient  Ipecialemcnt  conltituées  Se  afiignccs  iùr  he- 
q'it  dedns,    "tftgcs  nobles,  fcodaux,  <3c  aLtudiaux,  ou  fur  droicts  noblement  tenus. 

X  Dautar.t  que  la  conlbtution  &  affignation  de  rente ,  n'emportç  aucu- 

Le  feigneur  nc  aliénation  de  propriété  ou  fcigncurie  de  rhcfiragc  l'ol^lt,  ilir.le- 
feodAi  fen-  ç^^q\  g]jg  çÇ^  ipecialcment  confticuée,  ny  du  fonds dudit  héritage,  aius 
i^lI'^uhH'  lirnpie  hypothèque  &:  engagement.  Et  ioubs  ombre  de  cefte  aiïïgna- 
puyerUsren-  ^^o"  >  ^^  rente  n'ell  pas  noble  3c  féodale.  De  faiCi  ellenc  preiudicieau- 
tes  conjïi-  cuncment  au  feigneur  féodal,  lequel  ayant  faiH  ou  fai<5t  linlir&:  mettre 
tuées  fjtr  (on  ciifa  main  le  fief  tenu  â<  mouuant  de  kiy ,  par  faute  d'hcmme ,  droids  & 
'vajja .  dcuoirs  non  fai<5bs ,  pendant  It  temps  de  ià  mam-mile,  «îv  qu'il  le  tient  en 


J 


Pour  rentes  ^^^^^^i  n'cft  tenupayer  &:acc^uitccr  les  rentes  confticuées  fur  iceiuy  par 
ctsnjlitrtées,  fou  valFal  :  iiùuant  le  i8.  art.  de  la  nouuelle  Coulfume  de  Paris.  Auiïî 
ne  sotdecibs  pour  la  conftitution ,  vendttion ,  ccilion,  tranlport,  ou  rach.jpt  de  celles 
lots  nj  ven  rentes ,  ne  iont  deubs  aucuns  droids  de  lots<îL'  ventes ,  ny  autres  pro- 
"^'  tîts  feigneuriaux  :  cncores  que  ieidites  rentes  ioient  ipecialcment  confli- 

tuées  ^aiTignées  fur  certain  héritage  ou  heiitagesaflls  es  Ville,  Preuo- 
ftc ,  &  Vicomte  de  Paris ,  tani;  féodaux  que  roLuriers.  Comme  il  a  efte 
iugcpar  Arreftdtla  Cour  de  Parlement,  donné  (ur  la  retoimation  des 
58. 59. 60.  &  61.  articles  de  rancienncCouifume  de  la  Preuoilc&  Vi- 
comte de  Paris,  en  datce du dixielme  Mars,  1557.(5^  qu'il  etfpoicé  par  le 
î^7.  art.  de  la  nouuelle  Ccuftumc  de  Paris.  Auparauani:  lequel  Arrcft,  i'a- 
chepteur  de  rente  Ipecialcnjcnt  conil:iti;ée  iur  héritages  cuis  en  la  Cou- 
ftume  de  Paris  ,  payoit  lots  &  ventes  ,  pour  Tachapt  de  ladite  rente: 
dont  ilauoit  accoultumé  jn-endre  lettres  d  uidcmnitcdu  vendeur  d'iccUe. 
Aviîî  celuy  qui  auoit  conlbcuc  ladite  rente,  qtâd  il  la  racheptoit,d  payoic 
les  lots  ik  ventes  du  rachapt  d  icelle ,  au  ftigneur  ccnfier  deî'hcritage,  iur 
lequel  latente  elloit alHgnée :  le  toutiùiuant  les  quatre  articles  de  Taa- 
cienne  Couftumcde  Paris  cy-dtlfus  cottcz. 

EtconmententcLdve,  que  toutes  rentes  conftituees  moyennant  de- 
^  nicrs ,  affignée  furhcritagesalaudiaux,  fcodaux,  ou  roturiers,  ionya- 

jtrntes  cor%-  chcptables  à  toulîours,  en  payant  le  prix  porté  par  le  contrat  de  conilitu- 
fiunées  dond'icelles:encores  qu'elles  eulîent  elle  conilituées  au  denier  vingt, 
*d'^^^Ts^fin'  ou  à  plus  haut  pnx,<Sv:  c|ull  y  euft  cent  ans  &  plus ,  que  le  contrat  decon- 
tl^che'ptab'cs  ûitutioil  cuil  cilé  pailé:  que  lefdites  rentes  cuiiént  changé  de  mam>«3:  que 
Moupo^rt.   par  le  concract  de  coniticucion  il  n'eult  point  cité  cûiiuwiiu ,  nyitipulé 


X 

ou 


du  droifi  des  Vvdncs-Viefs.  4^ 

qtl'elles  fei'oienc  racheptablesxomme  il  a cfté  lUgé  par arrcft  folcnnciie- 
menc  prononcé  levingt'ncunefme  Mars  mil  cinq  cens  cinquante  deux 
pour  le  leigncurdeiaTruTioiiiile,  contre  les  Chanoines  de  Sens.  Ainli  ^ .  ^^  ^^^^^^ 
e{lportcparlcii9.ak-cicleaeknouuelleCou{lumedePans.  tt  leicm-  ,^^^,^^  ^^^ 
blabieeil:  obferué  pour  le  regard  du  prix  du  rachapt  dVne  reiue  léguée  y^„,,,^,_,,j, 
par  tedrament ,  quand  le  prix  du  rachapt  de  ladite  rente  eft  porté  par  le  ce-  r^hs^ta- 
dament.  Lequel  prix ,  encores  qu'il  foit  au  denier  quarante ,  il  conuicnt  hUs  ,Upr^ 
entièrement  payer ,  nonobftant  les  ordonnances  cy  dcuant  faites  pour  le  ^'^'^'j '^   "^•^ 
rachapt  des  rentes  affignées  fur  les  maitbns  affiles  en  la  ville  «Se  faur.-         ^  ■>  * 
bourgs  de  Paris ,  ôc  autres  villes  cloles  en  ce  RoyauQie.  Comme  il  a  cfte 
iugé  peurlesMarguiliicrsde  rceuure  &  fabrique  defaind  Seuerin,  par 
arrefl:  donné  en  plaidoyrie,  levingc-vniermcluiikc,  mil  cinq  cens  cm- 
quante  hui(5t.  Le  pareil  cft  gardé ,  quand  vne  rente  foncière  eft  rachepca- 
ble,  moyennant  certaine  &m  me  de  deniers,  encores  qu'elle  excède  le 
denier  vmgt.  Car  il  eft  befoin  entièrement  payer  la  fomrae  promife  pour 
le  rachapt  d'icelle ,  nonobftaiu  les  ordonnances  luldites.  Ce  qui  eft  vray, 
encores  que  ladite  rente  racheptable  ait  changé  de  main  par  venditi<3n, 
donation,  legsteftamentaire,  ou  autrement  :&  qu'elle  ibit  afîîgnéc  fur 
héritage  affis-aux  champs ,  ou  fur  maifon  aflife  en  la  ville  ou  faux-  bourgs 
de  Paris ,  ou  en  autre  ville  clofe. 

Si  la  rente  foncière  dcuë  à  caufe  de  bail  d'héritage,  ou  la  rente  créée  par        f 
don ,  legs  teftamentairc ,  ou  autrement  n'eft  point  racheptable,  <5c  loit  ai-  ^«'''■«'  ./^*- 
iîgnée  fur  vnc  maifon  aiïifeen  la  ville ,  ou  faux-bourgs  de  Paris ,  &  celle  ""*  *^*  ' 
rente  ait  efté  vendue ,  en  forte  que  par  vendition  elle  ait  changé  de  main  :  '^  J^/j,,,,  j^  /^ 
le  propriétaire  de  la  mailbn ,  à  caufe  de  laquelle  la  rente  ell  deuc ,  la  ^,t{le    ^ 
pourra  rachepter,  cnpayânt  le  prix  porté  par  la  vendition  :  encores  que  f^axhom^rt 
Lidite  rente  foit  la  premicre  après  le  cens  &  fonds  de  terre.  Et  ce  en  faueur  ^^P^^*^  ^P^t 
<le  la  liberté  des  maifons  de  la  ville  ôc  faux-bouigs  de  Paris  :  aufG  que  la-  '^^"^•"'>^^«' 
chepccur  cû  (ans  perte  &z  dommage.  Si  la  rente  foncière,  ou  la  rente  L'  ^  .,.  /" 
créée  par  donation,  legs  teitamentaîre,  ou  autrement  amgnee  lut  mai-  prix  de  U 
fon  de  la  ville  de  Paris  ou  faux-bourgs  d'icelle  non  racheptable ,  a  chai^.gé  venàitiotK 
de  main  par  donation,  permutation,  legs  teftamentaire,  ou  autrement: 
t&n  eftirnera  le  rachapt  de  ladite  rente ,  encores  que  ce  foit  la  première 
après  le  cens  Ôc  fonds  de  terre  ,  au  denier  vingt.  Et  le  proprietaurt  de  ladi- 
te rente  fera  tenu  ladelaiiler  par  rachapt ,  au  propriétaire  de  la  mailon,  en 
luy  payant  le  rachapt  au  prix  fufdit.  Ainiia  elle  ingé  par  arrell  donné  ern 
pUidoy ne,  contre  les  IVlarguiUiers  de  iain<î^e  Opportune,  ledouzicfme 
Mars  1571.  En  ce  faifant  n'efl:  obremé  le  feizieljiie  article  de  l'ordonnarv- 
ce  faid-e  par  le  Roy  Charles  feptiefme  fiir  le  rachapt  des  renies  de  lavil- 
ie  ôc  faux-bourgs  de  Paris  ^.  par  lequel  an  prétend  que  toutes  rentes 
ioient  foncières  de  bail  d'héritage,  ou  a-eées  par  donation,legs  teftamen- 
taire,  ou  autrement  affignées  Tur  maifons  de  la  ville  &£ito- bourgs  de 
Pai-js  ,  iont  racheptablcs  au  denrer  douze ,  quand  elles  ont  changé  de 
main.  Comme  ladite  cardonn^ice  n'ayant  eu  lieu  ^  finon  pendant  que  les- 
maifons  de  Paris  elloienr  delertes ,  en  ruine  &:  décadence  y  ou  bien  parce: 
^ue  ledit  article  d'ordonnance  doit  eilre  entendu  de  force  monnoye  lors. 
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courant.  Ce  qui  eft  le  plus  receuable  &  vericable,  afin  de  conferuer  le  pri- 
uilege  odtroyé  par  ladite  ordonnance.  En  ce  faifant  la  forte  monnoye  ed 
cftimée  au  denier  vingt  :  comme  Monfîcur  le  Maiftre  Ta  déclaré  en  fou 
Traidédes  criées,  chapitre  18.  <Sc  du  Moulin  en  lancienhe  Couilume  de 
Paris ,  article  5  8 .  num.  65.  &  6  6. 
é  Dauantage  fiippofé  que  la  rente  conftituée  moyennant  deniers  com- 

Lti  tentes  ptans,  foit  payable  en  grain  ou  en  autre  elpecc  de  frui(5bs ,  perceptibles- 
tonftitueet  chacun  an  fur  certain  fier  ou  fur  vn  héritage  alaudial  :  Toutesrois  pour  rai- 
en  gram  ç^^^  ^^  ^^^^  rente,  le  roturier  n'eft  contribuable  au  droid:  de  francs- Fiefs: 
deniers  Cent  parce  qu'elle n'eft noble,  feigneuriale  ny  féodale ,  ains  fimple  rente  vo- 
redfiiHes  au  îante,  laquelle  ne  preiudicie  aucunement  au  feigneur  dominant  du  fief, 
^iefjier  doH-  fur  lequel  elle  cfl:  perceptible,  comme  il  a  efté  did  cy-deflùs.  Aulîî  qu'el- 
***  le  doit  eftrc  réduite  à  prix  d'argent ,  à  la  raifon  du  denier  douze ,  quel- 

que temps  qu'il  y  ait  qu  elle  ait  etlé  conftituée  :  Et  les  arrérages ,  tant 
deus  qu'a  eicheoir,  payez  en  deniers  ,  fuiuant  l'Ordonnance  du  Roy 
Charles  neufiefme,  de  l'an  mil  cinq  cens foixante  cinq,  &arre{lsdela 
Cour  intemenus  fur  icelle.  AulTi  de  telle  rente  on  ne  peut  demander  que 
cinq  années  d'arrérages,  à  compter  du  iour  de  la  demande  faideeniu- 
cement  :  non  plus  que  des  autres  rentes  conftituécs,  payables  en  deniers, 
luiuant  l'ordonnance  du  Roy  Louys  XII.  article  71. 
7  Mais  fi  le  roturier  poilede  rente  noble  &  féodale,  foit  par  le  moyen 

te  roturier  del'acquifitionparluy  faided'vn  noble,  ou  bien  qu'elle  luy  foit  adue- 
fofje  xnt      j^^-^  p^.  fuccç{]^on ,  fiibllitucion ,  donation  ou  autrement  -  il  ell  contri- 
iflfuèicàiafi  t>uable  Pour  railon  de  cefte  rcîi^c,  au  droid  de  francsFiefs.  Car  ladite  ren- 
tiroiû  de      te  tient  iieu  d'héritage  noble  &  feodal  ,&  le  propriétaire  d'icelle  efttenu 
fracs  Fiefs,  en  faire  foy  Se  hommage  :  ôc  en  cas  de  vendicion  ou  autre  aliénation  con- 
traint payer  droid  de  quint,  de  relief,  &  autres droids  portez  par  les 
Couftumes.  Commeil  fcracy  après  amplement  déclaré. 
.  ^  Et  femblc  que  pour  l'Qf^QcX  particulier  du  droid  de  francs- Fiefs  duquel 

rots  jartes  j-jqus  traidons ,  il  y  a  trois  fortes  de  rentes  qu'on  doit  eftimer  <Sc  appeller 
11^^^  nobleSjfeigncuriales  &  féodales  pour  raifon  defquelles le  roturier  elt  corb- 

tribuable  au  droid  de  francs  -  Fit  fs. 
Fremieretf-       La  première  ed  quand  vn  icigncur  de  fief  baille  entièrement  les  terres 
^ece  de  yen-  dépendantes  de  fon  fief,  comme  il  eftoit  permis  par  l'ancienne  Couilu- 
me de  Paris;  ou  bien  les  deux  tiers  d'icelles,  comme  il  eO:  permis  par  la 
•  nouuelle  Couftume  :  ou  moindre  portion  defdites  terres ,  à  cens  &  a  ren- 
te, comme  à  douze  deniers  parifis  de  cens  5  ôccent  fols  parifis  de  rente, 
où  1  douze  deniers  parifis  de  ccns^&c  fixfeptiers  de  bled  froment  de  rente, 
payable  chacrm  an  au  iourS.Remyen  ion  Hoftel  feigneurialiou  bien 
à  moindre  ou  plus  grande  charge.  Et  apires  le  feigneur  de  fief  faid  inféo- 
der le  bail  par  ïxxy  faid ,  c'efl  à  dire  le  taid  approuuer  (Se  auoir  agréable  à 
fôn  feigneur  dominant. 
9  Cefte  rente  ell:  vrayement  noble  &  féodale ,  tient  lieu  d'héritage  noble 

Le  bail  a  ^  féodal,  &  preiudicie  cellement  au fe'gneur  féodal ,  qu'aduenant  ouuer- 
eenso^reft.  ^^^^^  j^^  fief  feruant,&  qu'il  l'exploide  en  pure' perte  des  fruids  pour  le  rc- 
h  v^^Ii'^  B^^^  ^^  ^°^^  vaiîàljil  ne  pourra  iouyr  d-es  terres  ainfi  baillées  à  ces  &  rente, 
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eiicores  qu'elles  foient  dépendantes  de  fon  fief  :  mais  feulement  iouyra  de  ,j^^„,  ;^. 
la  œnCmt&c  delà  rente.  Etle  vaflalmettra  en ronadueu& dénombre-  f^.decom. 
mentlacenrme&larenteporcéesparronbaa,auecIadeclarationdester-22^^^^^^ 
res  fubiettes  à  icelle ,  &  les  noms  des  dcbtciirs  defdits  cens  &  rentes ,  de-  ^^^^^^  ^^^ 
tenteurs&  propriétaires  défaites  terres:  en  ce  faiiant  levalla   taidt  toy  ùc  ^^^ 
hommacre  des  cens  &  rentes,  à  la  charge  defquelles  il  a  baille  partie  des 
terres  de  ion  fief.  Et  s'il  aduient  que  le  vaifal  vende,  ou  autrement  aliène 
cède  cenliue  &  cède  rente  fans  rétention  de  foy ,  l'acquéreur  d  icelle  iera 
tenu  enfaire  foy&  hommage  au  Seigneur  dominant,  &luy  payer  les 
droites  &  deuoirs  féodaux deubs  à  caufe  de  Ton  acquifition  :  fi  le  Seigneur 
dominant  ne  veut  retenir  lefdits  cens  <5c  rente  par  puillàncc  de  fief,  ce  qu'il 
pourra  faire.  Aufli  il  l'acquéreur  e(l  roturier ,  il  fera  fubiet  au  droid  de 
francs-  Fiefs ,  tant  pour  railbn  du  droid  de  «eniîue ,  que  de  la  rente  qui  efl: 

noble  &  féodale. 

Le  femblableferaobreruejencoresque  levailalait  feulement  vendu 

îa  rente  ainfi  inféodée  que  dit  eil ,  &  ait  retenu  le  droidt  de  cenfiue  :  Car 
pour  raiion  de  cefte  rente  vendue  fans  rétention  de  foy ,  l'acquéreur  fera 
tenu  faire  &  porter  la  foy  au  Seigneur  dominant,  èc  luy  payer  les  droids 
féodaux  deubs  à  caufe  de  fon  acquifition,  fuiuant  le  cinquante-vnicime 
article  de  la  nouuelle  Coufl-ume  de  Paris.  Tellement  que  le  Seigneur  do- 
minant au  lieu  d'vn  vaifal  en  aura  deux.  Et  fi  l'acquéreur  eft  roturier,  il 
fera  contribuable  au  droict  de  francs-  Fiefs,  pour  raifon  de  ladite  rente.  Si 
le  cens  &  la  rente  font  véJus  d  celuy  auquel  le  bail  auoit  efté  faid  de  partie 
des  terres  du  fief,  ou  bien  lacenfiue  luy  efl:  vendue,  en  ce  cas  le  preneur 
fera  tenu  faire  foy  &  hommage  au  Seigneur  dominant  du  fief,  des  terres 
&  héritages  qui  luy  auoient  eilié  baillez  à  cens  &  à  rente,  lefquels  ponr 
fon  regard  ne  font  plus  roturiers  nycenfiiels,  parce  qu'on  ne  peut  deuoir 
cenfiue  à  foy-mefme  :  ains  font  féodaux,  &  ont  repris  leurpremiere  natu- 
re de  féodalité  :  tout  ainfi  que  fi  lors  du  bail  ilseuifent  eue  purement  & 
fimplement  vendus ,  cédez  &  transportez  fans  la  charge  du  cens ,  rente  ne 
rétention  de  foy.  Ainfi  que  fit  feu  Mefmin  Procureur  en  Parlemeut,  l'ar- 
refl:  duquel  fera  cy  après  datte.  Etle  femblable  doit  efl:re  dit,  fi  celuy  qui 
a  acquis  du  preneur,  &  qui  eft  propriétaire  de  i'heiitage  baillé  à  cens  ac- 
quiert la  cenfiue  de  fon  héritage.  Car  en  ce  cas  la  charge  de  cenfiue  eftanc 
ofliée,  l'héritage  retourne  en  la  première  nature,  &  eft  faiâ:  féodal ,  com- 
nae  il  eftoit  auparauant  le  bail  à  cens  ;  ainfi  qu'amplement  declaierons  au 
14.  chapitre  des  droidsde  Iwftice.  lo 

Si  le  bail  fai6t  à  cens  &  à  rente  par  le  Seigneur  de  (on  fief,  n'eft  infco-'^'^'  '«  ^^'^ 
déj  confenty  &  approuuépar  le  Seigneur  dominant ,  la  rente  jCncoresA'^  ^  "^* 
qu'elle  Ço\z  deue  à   caule  d'héritage  noble  ,  &  payable  àvn  Seigneur  ^Jj ^^^ [  ■ 
de  fief,  en  Ion  hoftel  feigneurial ,  toutesfois  elle  n'eft  pas  noble ,  feigneu-  y^.^,,  ^g/j 
gneuriale,  ne  féodale, pour  le  regard  du  Seigneur  dominant  :  ainsfiin-/ftW>»/<î. 
pie  rente  foncière.  Et  tel  bail  ne  preiudicie  aucunement  au  Seigneur  do- 
minant :  lequel  aduenant  ouuerturedu  fief  feruant ,  iouyra  àzs  héritages 
ainfi  baillez  à  cens&  à  rente,  non  pas  de  la  cenfiue  &  rente  leulementi 
Parce  que  le  valïàl  ne  peutdefmembrcr  fon  fief,  au  preiudice-  6c  fans- 1« 

f  lij 
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conrcrtcemcnt  de  Ion  Seigneur  :  comme  il  eft  poi'cé  par  le  51.  article  delà 
nouudle  Couilume  de  Paris»  Ec  rouuature  de  ticf  lèprend  de  lapeiion- 
lîtjdu  baillair  &:  dcï^ts  héritiers,  iTon  pas  de  laperfonne  du  preneur,  ny  de 
fes  héritiers. Tellement  que  le  bailleur  eft  tenu  couurir  le  hcf ,  &  garan* 
tir  le  preneur.  Ainfi  qu'il  eil  amplement  déclaré  en  la  Couilu  me  d'An- 
jou .  au  cilcre  de  pie  de  fief.  Et  iî  le  Seigneur  de  fief,  auquel  eii  deue  celle 
rente  non  inféodée,  la  vend,  baille  pareichange,  ou  autrement  l'aliène, 
1  acquéreur  d'icclieneieracenu  d'entrer  en  F07,  ny  payer  aucuns  droid* 
ou  deuoirs  au  Seigneur  du  tîcf  dominant.  Et  s'il  eil:  ro':urier>  ne  fera  coi>. 
tribuableau  droid:  de  ft-ancs-Fiels  ,pour  raiion  de  celle  rente,  d'autant 
qu'elk  n'cll  inféodée  Aulîî  ccfte  rente,  qui  eil  ieparée  d'auec  la  ceniïue, 
auec  laquelle  par  mefmc  contrad  elleauoit  eilé  créée,  &  auec  laquelx 
die  clloit  ynï\:^  fera  partagée  rooirierenaent  entre  les  hei  itiers  de  i 'acqué- 
reur d'icelle:  parce  que  leldits  hcriticrs  ne  font  tenus  d'aucune  foy ,  ny 
d'aucun  hommage:  encores  que  ladite  rente ciift efté  partagée  nolve- 
nient  entre  les  héritiers  du  bailleur  du  ticf,  comme  il  lera  dit  cy  après.  Et 
pour  la  vendinÔ  de  celle  rente  ne  lerô:  deu^  aucuns  drorcis  ny  deuoirs  ici- 
îï        gneuriau>:,ou  féodaux. Cô bien  quepourlavenditionou  dc'aitTèmentpour 
Tour  lera     rachapt  de  rentes  foncières,  deue  à  caufe  d'héritage  cenfuel<3c  rotuuier, 
Us  foncures  '^'^''^^^  ^^  ceiuy  qui  le  tenoit  a  cenluic ,  (aient  deues  ventes  au  Seigneur 
f9nt  dents    cenfier,  eu  elgard  au  prix  de  la  vente,  ou  rr.chapt  d'icelles  rentes  :  fumant 
Rentes  att    le  87.  art.  dc  la  nouuellc  Coullume  de  Paris  ,  laquelle  parle  du  Seigneur 
Set^neur      cenfier,  &  non  du  Seigneur  feodal,auqucl,  comme  dit  eil  >  les  baux  faiûs 
«cnpcf.        p^j.  ^j^  vaifal  de  partie  de  Ton  fief,  à  cens  ou  à  rente  ne  preîudicient  aucu- 
nement .'commcles  baux  à  rente  preiudrcient  &  apportent  dommage aa 
Seigneur  cenfier  &  foncier,  quand  ils  font  faits  par  le  propriétaire  de  l'he- 
îitage  tenu  en  cenliue,  d'auuant  qu'en  bailIaiK  par  luy  <5c  aliénant  ion  hé- 
ritage à  la  charge  de  rente  t-oncierej  Toit  en  deniers  ou  en  grain ,  ne  font 
dicuz  aucuns  droicfts  au  Seigneur  cenfier.  Et  encores  que  l'acquéreur  dudic 
héritage  cenfuel  le  véde ,  à  la  charge  de  la  rente  fonacre  créée  &c  alignée 
for  iceluy ,  ne  font  deubs  aucuns  lots  ny  ventes,  à  caufe  de  ladite  rente  fort- 
cierc,  combien  que  f  héritage  (oit  moins  vendu  àcauie  de  ladite  rentes 
mais  feulemét  font  deubs  lots  &  ventes  pour  ledcnier  desbourfé.  A  celle 
cauie  pour  recompenfer  le  Stigneur  eenlTer  de  la  perte  qu'il  louifre,  a  efté 
adtiifé,  que  quand-  les  rentes  foncières  non  racheprables  feroient  vendues 
tx        ou  delaifsées  par  rachapt,les  ventes  feroient  deuës  au  S  eigncur  cenfier,  ea 
^Hifitd  l  ht'  efgard  au  prix  de  la  vente  ou  rachapt  d'icelles  rentes  :  tout  ainii  que  fî  l'he- 
rîtage  e/î     ntage  ceniuel  ou  parne  d'iceluy  cftoit  vendu,  comme  il  eil  porté  par  ledit 
^cndu  ^  la  g  ^^^^i^ie  ^g  1^  nouueileCouftume  de  Paris. 

rmiei  ya-  ^^  ^^  ^^^^  foncia-e  par  le  bail  eft  racheptable ,  non  feulem-ent  po^jr 

ihepr»h  es  ledit  bail  à  rente ,  mais  toutes  ôc  quantes  fois  que  l'héritage  l'oturier  fera 
/o>}i  deJ^s  vendu  <m  adiugé  par  décret  à  la  charge  de  ladite  rciite  foncière  rachepta- 
Uîs  'S  ^<»"  bfle,  feront  deubs  lots  &  ventes  au  Seigneur  ceniier,  tant  pour  les  deniers 
^flrlTr'inci-  ^esbourfez,  que  pour  le  foa  principal  de  la  rente  foncière  racheptable: 
]f»idVfdj:tr  comme  de  toutes  aunres  rentes  racheptables ,  à  la  charge  deiquelles  fc 
ftntei,         feront  aucunes  vendiLions  volontaires  ,  ou  adiudicaàons  ptr  decicc 
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<î1ieritage  roturier,  &  ce  deflors  du  contrat:  palVc.  Et  fi  rheritige  cft  fco- 
dal ,  fera  deu  le  q\iint  denier,  tant  du  prix  de  la  vcndition  ou  adiudicatiori 
par  décret,  que  du  fort  principal  des  rentes  racheptables,  à  la  charge  dci- 
^uelles  rheritagc  féodal  aura  elle  vendu ,  ou  adiugé  par  décret:  com- 
me il  a  efte  iugc  parj'arreftdu  lo.  May,  1557.  cy  delîus  cite,  &  qu'il  cil 
porté  par  les  là^qt.^  85.art.de  lanouuelleCouîlumede  Vxi\%j<it^tYACÎa 
'Molïn^us  en  l'ancienne  Ceulluniede  Paris,art.  ^'i. 

Et  conuicnt  noter,  combien  que  les  rentes  foncières  deiues  de  bail 
d'héritage,  ou  bien  à  caufe  d'héritage  baillé  à  rente ,  ne  foient  de  leur  na- 
ture racaentablcs:  toutcsfois  par  le  m.  art.de  la  nouucUe  Couîlame  de 
Paris  cit  porté,  que  les  rentes  de  bail  d'héritage  deues  fur  mailons  alFil"^ 
eu  U  ville  &  Faux- bourgs  de  Paris,  font  à  tou/îours  rachcpcablcs,  fi  cUes  ne 
ibnc  les  premières  après  le  cens  (Se  fonds  de  terre. 

£n  ce  faiiant,  on  ne  peut  auoir  fur  les  maiions  afîîfes  en  la  ville  &:  faux-  ^^  ^^  *   ^ 
bourgs  de  Paris,  qaVne  rente  foncière  roturière  de  bail  d'héritage,  qui  ne  t^uoir  qu'v- 
fûic  point  raci"i;,nuable,  laquelle  ioit  créée  la  première  après  le  ces  &  tonds  nt  rente fo»» 
déterre.  Ettouccs  les  autres  rcnces,  encores  qu'elles  foient  deues  d  caufe  "'^^  ^<'^«- 
'dc  baux  ôc  delaillemens  fiicls  dcfditcs  maifons ,  font  rachcptables  au  de-  *''"'^  ^°!^  "*' 
nier  vingt:  &:  ledit  rachapt  ne  fc  peut  prefcrire.  Pareillement  les  legs  pi-  rnlif,iff,ni. 
toyablesde  rente  en  deniers,  grains  ou  autres  elpec es,  alîîgnées  furaucu-  fonsdett*' 
nés  maifons  de  la  ville  de  Paris  (3c  faux-bourgs  d'icelle,  font  rachcptables 
au  denier  vingt,  ians  que  ledit  rachapt  fe  puiife  preicrire ,  ores  qu'il  fuft 
ditparleteftateur,  non  rachcptables  :  ai  nfi  qu'il  emporté  parle  iiz.  arti- 
cle de  ladite  nouuclie  CoLiftuinc  de  Paris.   Tellement  que  fi  vn  homme 
aachepté  moyennant  la  fomme  de  mil  efcus ,  vnc  maifon  alîiie  en  cefte 
ville  de  Paris,qui  eftoit  chargée  de  quatre  deniers  parifis  de  ces,  &  de  deux 
fols  parifis  de  fond  de  terre  ou  rente  enuers  le  Roy  par  mef  ne  contrait, 
ouenuers  autre  Sei^^ncur  cenfier.  Outre  ladite maifouferoit  chargée  de 
cent  fols  derente,  à  caufe  du  bail  de  ladite  m.iifon  :  &  encores  foit  char- 
gée de  vingt  liures  de  rente  à  cauic  d'autre  bail&:  dclaiilement  d'icelle; 
auili  ladite  maifon  fbit  chargée  dj  dix  hures  de  rente  léguée  â  vne  Eghiè^ 
&  encores  d'autres  ren:es,toutes  lefquelles  l'achcpreur  ait  pron 
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:preur  ait  promis  payer, <Sc 
^nlera  tenu  payer  au  Roy 
Seigneur  cenfier  d'icelle,  dellors  ^  dés  le  temps  de  fon  contrad,non  feu-  ar'anîdrt 
lement  les  bcs  &:  ventes  des  mil  efcus,  moyennat  Icfquels  la  vcndition  de  Textes  fon. 
Ladite  maifon  a  elle  fai<51:e,  mais  auiîî  fera  tenu,  félon  l'aduis  de  plufieurs,  ci.res  [ont 
payer  les  lots^  éventes  du  fort  principal  de  toutes  les  rentes  affignées  fur  '^''*^^  ^"'^ 
ladite  maifon,  lefquelles  ieiontellimées  au  denier  vingt,  fi  le  rachaptd'i-  ^'^^''''^' 
celles  n'cft  à  plus  haut,  ou  moindre  prix,  côme  font  les  rentes  conllituées 
moyennant  deniers  :  fors  delà  cenliue  <!'  fonds  de  terre  deubs  au  Roy,5c 
de  la  première  rente  foncière  créée  fur  ladite  maifon ,  après  lefdits  cens  & 
foiuls  de  terre,  montant  à  cent  fols  tournais  par  an:  côme  toutes  les  autres 
rentes  eftans  rachcptables  au  denier  vingt,  iuiuant  ks  deux  art.de  Cou- 
ftume  cydelfus  citez.  Et  qui  plus  eft  s'aucun  prend  à  cinquante  hures  de 
rente  vne  maifon  alTife  en  cette  ville  de  Pans  ou  faux-boui  g^  d'icelle ,  la- 
quelle  foit  chargée  enuers  le  Roy,  ou  autre  Seigneur  cCiUier,  de  ctu^ïô 
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deniers  parifis  de  cens,  &  deux  fols  parifis  de  furccns  &  fonds  déterre,  ^ 
oucuefoi::  chargée  de  dix  liuresde  rente  foncière,  cnuers  le  premier  bail- 
leur de  la  maifon  :  tel  preneur  fera  tenu,  félon  l'aduis  de  plufieurs ,  payer 
au  Roy  deflors  de  Ton  acquifition,  lots  &  ventes  du  fort  principal  défaites 
cinquante  liures  de  rente,  à  raifon  du  denier  vingt,  encores  qu'il  ne  /bit 
point  didt  par  le  contrat,  que  ladite  rente  fera  racheptable,  ains  (bit  qiu- 
îifiée  rente  foncière ,  com  me  ladite  rentc,par  ledit  cent  vingt-vniefme  ar- 
ticle de  Couftume,  cftant  racheptable, attendu  qu'elle  n'cft  la  première 
après  le  cens  &  fonds  de  terre  :  ainii  eft  obferué  en  la  Chambre  du  Thre- 
for.  Toutesfois cela n'ell: fans  doubte,&  meriteroiteftre  décidé  pararreft. 
Et  faut  noter,  que  ces  mots  de  cens  &  fonds  de  terre  ne  pcuuent  eflre  at- 
tribuez qu'au  ieigncur  cenlier,  autrement  appelle  foncier ,  lequel  a  baillé 
ion  héritage  ou  à  cens  iimplemcnt,  ou  à  cens  &  rente,qu'on  appelle  fonds 
de  terre,conioind:t  ment  par  mclme  contrad ,  comme  nous  auons  décla- 
ré au  Iccond  chapitre  du  preiènt  Traidé. 

Aulïî  plufieurs  font  d'aduis,  que  les  111.&  m.  articles  de  Couftumc 
cy  defîùs  récitez  doiuent  cflic  obfcrucz,tant  pour  le  regard  des  rentes  fon- 
cières àc  bail  d'héritage ,  ou  de  partage,qui  equipole  àbail  d'hericage,que 
de  toutes  rentes  deucs  à  cauie  de  legs  pitoyablcs,donations,  ou  autrement 
fpccialcme'ntaflignccsfurmaifons  affiles  en  la'ville  &  faux-bourgs  de 
Pari^  :  encore*  que  Icfdites  rentes  ayent  efté  créées  auparauant  la  reda- 
dion  de  la  nouucUeCouftume  de  Paris  ,  &  que  lefdites  rentes  foient 
amordes  aux  Ecclcfiaftiques,(Sc:  contenues  es  Amortiliemens  par  eux  ob- 
tenus des  Roys  François  premier,  &  Henry  deuxiefme  :  principalement 
quand  lefdites  rentes  on:  changé  de  main  :  comme  il  eil  porté  par  lefei- 
ziefme  article  de  l'ordonnance  du  Roy  Charles  VII.  &:  qu'il  a  etlé  cy  de- 
uant  dcduid  &  déclaré  :  5c  ce  en  faueurMe  la  liberté  des  maifons  af- 
fifes  en  la  ville  &  faux-bourgs  de  Paris.  Auffi  que  il  les  rentes  ^ow-^ 
cieres  font  racheptables ,  à  plus  forte  raifon  toutes  rentes  non-  fonciè- 
res: mais  créées  par  legs  pitoyables,  donations  ou  autrement, (ùr mai- 
fons aflifes  en  la  ville  &  faux-bourgs  de  Paris  ,  doiuent  eftre  rache- 
ptables au  denier  vingt.  loind  que  kfdits  deux  articles  de  Couftume 
font  généraux  &:  indéfinis.  Et  que  par  le  moyen  du  gi'and  prix  ,  qui  cft 
au  dernier  vingt,  auquel  le  rachapt  defdites  rentes  eft  eltimé,  &  du 
remploy  ordonné  par  ladite  CoufluiTK  des  deniers  dudit  rachapt,  les  Ec- 
cleiîaftiques  fon-t  hors  de  perte,  dommage  &  intereîl.  Aufîî  que  \&s> 
Amortiifemens  ne  pieiudicient aucunement  à  vn-ticrs.  Se  nerendentfi- 
non  \ts  Ecclefiaftiques  capables  de  tenir  héritages  &  droiifls  immobiliers 
en  France  :  comme  il  fera  did  en  traidant  du  droid  d'Amortilfement. 
Ainfiaedé  iugé  depuis  ladite  nouuelle  Cou(l:ume, contre  les  Gouuer- 
iieursdel'FIolpitalde  Gonneire,qui  auoient  droid  deprendre  chacun 
an  fur  la  maifon  du  grand  Cornet  &  Cts  èQ^Qnàâ.ncQs ,  affile  en  cède  ville 
de  Paris  au  monceau  defaind  Geruais ,  trente  lept  liures  dix  fols  tournois 
de  rente,  la  création  de  laquelle  on  igporoit.  Au  moyen  de  quoy  ,  à  faute 
de  faire  apparoir  du  tiltre  &  création  d'icelle  rente ,  elle  auoit  elle  décla- 
rée racheptable  au  denier  douze;,par  fentencc  du  Preuoft  de  Paris,comrae 

prefunaée- 
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prefumee  conftkuée  moyennant  deniers  fur  maifons  aflifes  à  Paris. 
Neantmoins  d'autant  que  ladite  rente  appartenoit  à  vn  Hofpital ,  elle 
futdeclareeracheptable  au  denier  vingt,  par  arreft  donné  en  plaidoyrie 
^pres  difnerjledix-huiiliefme  May,i59i.  Semblable  arreft  donné  le  dou- 
ziefmeMars,  1576.  contre  les  Marguiliiers  de  l'œuure  &  fabrique  de 
faind  Opportune,  pour  vne  rente  de  hx  liures  parifis^qu'ils  auoient  droi6t 
de  prendre  fur  vne  maifon,  aflîfe  en  cefte  ville  de  Paris  rue  faind  Dcnys, 
appartenant  à  Monfieur  A  carie  Confeiller  en  la  Cour  des  Aydes,  laquel- 
le fut  déclarée  raclieptable  au  denier  vingt.    Autre  arreft  du  treiziefme 
Mars,  1584.  contre  les  Marguilliers  de  faind  Seucrin,pour  vne  rente  de 
deux  efcus ,  afîîgnée  fur  vne  maifon  affîfe  en  cefte  ville  de  Paris,  déclarée 
racheptable  au  denier  vingt.  Combien  qu'auparauant  la  nouuelle  Cou- 
ftume de  Paris,  on  tinft  communément  le  contraire, pour  le  regard  des 
rentes  deuës  auxEcclefiaftiques,  a^gnées  fur  maifons  allîlès  en  cefte 
ville  ôc  faux-bourgs  de  Paris  :  lefquels  pour  cet  effed  obtindrent  lettres 
de  Déclaration  du  Roy  Charles  neufieime  au  mois  d'Aouft,  1565?.  par 
Je/quelles  ledit  Seigneur  déclara,  que  toutes  les  rentes  Se  droi6ts ,  tant  lei^ 
gneuriaux  que  féodaux ,  appartenans  à  gcnsd'Eglifè  deuc ment  amortis,  xtovens  par 
eftoient perpétuels  &  non  racheptables.  Aulïï  les  Ecclefiaftiques  main-  Uf^uels  U 
tiennent, qu  au priuilege  donné  par  le  Roy  Charles  fcptiefme,  de  ra-  fembUque 
chepter  les  rentes  affignées  fur  les  maifons  aftifes  en  cefte  ville  &:  faux-  '^^  ^^^^^^ 
bourgs  de  Paris,  ne  font  comprifes  les  rentes  amorties  aufdits  Ecclefia-  ^J"'^^^'^'"' 
ftiques ,  comme  il  eu  porté  par  le  vingt-vniefme  article  de TOrdonnan-  ptabUs, 
ce  dudit  Roy  Charles  /eptiefine  :  &  qu'il  a  efté  plaidé  pour  rœiiure  & 
fabrique  de  S.  Cofme,contreMonlieurdes  lardins,  le  vingc-troifiefme 
Auril,  1566.  &:  appointé  au  Conlèil:  pareillement  plaidé  &  appomté  au 
Confeil  ppur  les  Chanoines  deSenlis  le  premier  Feurier,i569.  Depuis 
iuge  au  profit  des  Chanoines  de  la  fainde  Chappelle ,  qui  furent  abfous 
du  rachapt  contre  eux  demandé  dViie  rente,  par  arreft  du  neufiefmeFe- 
urier,i572.  Pareil  areft  au  profit  des  Chappelains  de  fainél  Denys  du  Pas> 
dufixiefme  Aouft,  1575.  loind  que  le  procès  verbal  de  la  nouuelle  Cou- 
ftumcde  Palis  porte,  que  ledit  122.  article  a  efté  adioufté  denouueI,& 
fut  debatu  par  Tes  Ecclefiaftiques,  &  maintenu  que  leditarticlc  de  Cou- 
ftume,  concernant  le  rachapt  des  rentes  affignées  fur  maifons  a/îîfes  en 
cefte  ville  &  faux- bourgs  de  Paris,  par  legs  pitoyables,  ne  doit  auoir  lieu, 
iinon  pour  le  regard  à<^s  rentes  qui  ont  efté  léguées  par  legs  pitoyables» 
depuis  la  redadion  de  la  nouuelle  Couftume,  &  non  pour  les  precedetes: 
iûiuant  lareigie  commune,  que  lex  noua  dut  formam  fitturis  negotijs  ^  G* 
non  pv^eritû .  Pourrincelligence  de  ce  que  ddXxiS'VJcle  loannem  f dbmm 
in  ^.adeolnjîu.  delout,  &  cond.  Molm.  en  lancienne  Couftume  de  Paris, 
Monlieur le Maiftre  en  fon  Traidé  des  crieées,  chap.28.  &  Chopptmmm 
iraBdtu défiera  VoUtia t.^.cap.  6.  ex quib.  ca.rcs  Eccialic. <velnon. 

AulIï  il  conuienc  entendre,  qu'après  le  tcefpas  de  celuy  qui  a  baillé  à         ^ ^ 
cens  &  rente  fon  fief,  ou  partie  d'iceluy,  encores  que  le  bail  ne  foit  infeo-  PA'if^^i^ 
de  :  toutesfois  non  feulement  la  cenfîue,  mais  auffi  les  rentes  créées  par  le  ^  ie^s  é>'rêl 
«icfme  contrat: feront  partagées  noblement  entre  ks  héritiers ,  camme  t^^ 
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que  le  hail  tenaiislicudu  fief,  duquel  les  héritiers  font  tenus  faire  foy  &  homma^fe 

Hff  foit  in-    au  Seigneur  dominant  :  en  forte  qu'au  fils  aifné  appartiendra  moitié  del- 

feadé^  la     dites  cenriue&  rente:  comme  il  eft  dit  en  la  nouuelle  Couflume  d'Or- 

rgtetji  p^r-  Içansarticlc  347.6:  qu'il  eft  porté  par  la  nouuelle  Couftume  de  Melun 

tageenoblt'  ^^^^[^  2,75.  Lutc  tVdBut  Vont^nuJ  in  confiner.  Blefcn.  til.y  défendit  in  prJnc, 

Combien  que  contre  cefte  opinion  on  allègue  l'arreft  des  Mefmins,  dont 

la  caufe  fut  plaidée  le  1  ^.  luin,  15 8 3.  Et  lors  fut  dit,  que  la  reiue  auoit  eflé 

diuiféc  d'auec  la  ccnfîue,  par  partage  fai6i:  entre  les  héritiers  de  celuy  qui 

auoit  baillé  ion  fief,  ou  bien  les  terres  dépendantes  de  ion  fief,  à  cens  (Se 

rente.  Et  l'héritier,  auquel  par  partage  la  cenliue  eftoi:  aduenuié  ,  eiloic 

chargée  de  la  foy  &  hommage,  tellement  qu'encorcs  que  larent-  ne  foit 

inféodée,  coutesfois  eftant  vnie  auec  la  cenliue  de  créée  par  mefme  con- 

trad,  elle  doit  eftre  partagée  noblement  entre  les  héritiers  du  bailleur: 

parce  qu'elle  tient  heu  du  fi  jf,  duquel  les  hcriÈjers  iont  tenus  faire  foy  & 

hoi'nvn^g&.  S (cu(  dicendf*mj  (ila  rente  non  inféoder  auoic  elle  aliénée  ie- 

parément  dz  lacenfîue,  comme  il  a  elté  dit  cy-dc'lfus.  Et  pour  plus  ample 

intelligence  de  ce  que  dcifus,  dl  beiom  voir  le  i^.chapitrc  des  droicis  de 

luftice  par  nous  mis  en  lumière. 

Si  le  Sei^ueur  de  fief  a  baillé  toutes  les  terres  dcaendintes  de  fon  Eef, 

^*       commeil  lu/eftoit  licite  par  rancienne'CouItame  de  Paiis,  ou  les  deux 

^s-  A  .   ^^'  tiers ,  comme  il  luy  eu:  permis  par  la  nouuelle  Coullume ,  ou  vue  partie 

à  rante  fani  des  terrcs  feulement,  à  cent  fols  de  rente  chacun  an  ,  ou  moyennant  deux 

tenjîtie ,  la-  feptiei's  de  bled'de  rente  par  au,  ou  à  la  charge  d'autre  redeuance  annuelle, 

dite  rente  ne  auec  rétention  de  la  foy  &  hommage  des  héritages  baillez;  &Je  bailainfl 

laijje    O?'"'^  fjii^  que  dit  eft,  ne  (oit  aucunement  inféodé,  confenty,  ny  av'>pi"Ouué  par 
•  noble&f9o.  ,     p   >  j       .  ^  ,  .        '     ,  r  ■        1  1     r  • 

duleponr  le  ^^  Seigneur  dominant.  Ln  ce  cas  combien  que  la  rente  ne  loit  noble,  lei- 

regarddti     gneurialc,  ne  féodale  pour  le  regard  du  Seigneur  dominant,auquel  le  bail 
JfailUur,      delïufdit  ne  preiudicie  aucunement  ;  touresfois  celle  rente  eft  cenCèc  no- 
ble, feigneuriale  &  féodale,  poiu' le  regard  duvailal  bailleur  defdites  ter- 
res, &  fera  partagée  noblement  encre  fcs  héritiers,  Icfquels  font  tenus 
porter  la foy,&  faire  hommage  des  terres  ainil  baillées  à  rente,&  payer 
le*:  profits  féodaux,  quand  le  casaduiendra.  Et  en  leur  adueu&:  dénom- 
brement font  tenus  bailler  leidites  terres  par  le  menu,  commes'ilsles  te- 
noient  en  leurs  mains.  Et  cefte  rente  lera  dtoijdieigneurial,  &  aura  pa- 
reille nature,  que  le  droié'tde  cens.   Tellement  que  quand  les   pitneurs 
defdites  terres,  Iciu'S  hoirs  ou  ayans  caufe  les  vendront  ou  partie  d'icelles, 
ils  ieront  tenus  payer  au  bailleur  d'icellcs,  ou  Ces  héritiers.  Se  ayans  caulè, 
qui  ont  lafeigneuriedirede,lots  &  ventes:  tout  ainfi  que  fi  elles  auoient 
cfté  baillées  à  tiltrede  cens. Et  ainfi  eft  obferué  es  Ville,  Preuofté,  &  Vi- 
comte de  Paris:  parce  que  tous  héritages  aftîs  au  dedans  de  ladite  Cou- 
ftume font  tenus  j&n  fief  du  en  cenliue,  s'ils  n'ont  efté  deuëment  amcr- 
tis,  ou  foient  tenus  en  franc  aleu  noble,  ou  roturier.  En  forte  que  la 
première  charge,  ou  bien  la  première  rente.ouredcuance-deuëicaufc 
d'vn  héritage  e(è  féodale  ou  cenfucUe,  luiuant  l'art.yi.de  la  nouuelle  Cou- 
ftume de  Paris,en  cqs  mots^qtitl en  retienne  la  fay  enttere^  ^  quelaucdrotB 
J'eignenndlù'  domanulfur  ce  quilaUene  :  en  ces  mots ,  fdre  fen  profit  des 
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hefitiigeSy  rentes^  ou  cens  cft^ns  dudh  fief.  Et  fuiuant  ce  qui  a  efte  cy  cieilùs 
dit,  on  peut  cognoiftre  que  Ti  vu  Seigneur  de  fief  a  baillé  quelques  hérita- 
ges dependans  de  Ton  fief,  aucc  rétention  de  foy  &  hommage  defdits  hé- 
ritages, à  la  charge  que  le  bailleur  aura  la  quarte  partie ,  ou  autre  portion 
des  grains,  &  autres  fruids  qui  croiHroient  fur  leldits  héritages  :  ceftc  r,:- 
deuance,  qu'on  appelle  communément  Champart,  comme  première  & 
primordiale  charge  fera  réputée  feigncuriale,  Ârfèra  de  pareille  nature, 
cjueledroiâ:  de  cens, portant  lots, ventes,  (aifinc  &  amende:  tout  ainfi 
quelevray  cens,  &■  comme  cefte  première  charge  contenant  en  foy  la  dt-  j  *%  ^ 
redefeigneuric.TGTitesfois  il  eft  certain  queledroid  deChampart  n'eft  QhàntPart 
pas  féodal  ny  fdgncurial  en  la  Coudume  dePari^,  s'il  y  a  vn  droid  fco-  n'ejl  [ci  - 
dal  ou  cenfucl  créé  fur  rheritage,aupa:rauant  le  droid  de  Champait:  com-  gneunal  en 
mefî  quelques  héritage*  féodaux  font  lubinfeodez,  ou  baillez  a  deux  de-  laCouftuw 
niers  pari/îs  de  cens  pour  arpent  :  &  parle  mcfme  concrad  iont  baillez  I  *''  ^■^''w, 
la  charge,  que  le  bailleur  dlceux  prendra  lahuidiefme  partie,  ou  autre 
portion  de  grains  &  frui(^s,  qui  croiftront  chacun  an  lur  lefdits  hciitages. 
Tellement  qu'vn  Seigneur  peut  aiioir  la  féodalité  dVn  herit^ige,  ou  droi6t 
de  cens  fur  iceluy,&vn  autre  Seigneur  ou  particulier  peut  auoir  droi(!^de 
Champart  fiir  le  mefme  héritage ,  lequel  n'emporte  aucun  profit  féodal, 
ny  de  lots  &  ventes:  ainseft  réputé  fimple  rente  foncière,  s'il  n*a  efté  créé 
par  la  première  conce/ïîon  faide  par  le  Seigneur  féodal  dudit  héritage» 
fans  aucune  charge  féodale  ny  cenfuelle ,  comme  dii  eft.  Ainfi  a  efté  iugc 
entre  Domp  Jacques  Amelot,  Prieur  de  faind:  Martin  des  Champs  à 
Paris,  &  Prieur  de  fàinde  Opoitunc  de  Moucy ,  demandeur  d Vne  part, 
&Anne  Hotemant,  vefoe  de  feu  Guillaume  Pichonnat  dcfenderefle , 
&  les  Seigneurs  de  Moucy  ioints  auec  elle  d'autre  :  par  arrefl:  donné  le 
May,  1586.  au  rapport  deMonfieur  Damans  Conreiller. 
Etpat  le  lit  arreft  la  ceniîuc  d  Vn  arpent  de  terre  appaitenant  à  ladite  Ho- 
-  temant,a  efté  adiugée  aux  Seigneurs  de  Moucy,  &  le  droiéi:  de  Cham- 
part au  Prieur  dudit  Moucy.  Auflî  en  la  Couftume  de  Pans  n'eft  faide 
aucune  mention  du  droid  de  Champart,cncores  que  quelques  Seic^neurs 
ayent  droiâ:  de  le  prendre  fur  héritages  affis  au  dedans  de  la  Couftume 
de  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris.  Comme  le  Royprcnd  droid  de 
Champart  fur  les  terres  labourables  afllfes  au  territoire  de  GonnelFe,  & 
ce  droid  eft  baillé  i  fernie  de  trois  ans  en  trois  ans, auec  les  moulins  du- 
dit lieu,  par  Mefficnrs  les  Threforiers  de  France.  Et  en  la  Chambre 
duThrefor,on  a  accouftumé  de  condamner  les  red^uables  à  payer  au 
fermier  du  Royiedroiade  Champart,dek  naturel  condition  qu'il  eft, 
&relonqu'ilaaccouftumédeftrepayéaulieude  Gonnefle.  Neantmoins 
il  eft  notoire ,  que  par  piufieurs  Couftumes,  mefmes  par  la  Couftume  de 
Blois ,  le  droiA  de  Champart ,  ou  bien  de  Terragc  eft  feignearial  &  re- 
cognirif  de  feigneurie  :  mais  il  n'emporte  aucun  profit  de  vente,  ny  de 
reliefs  ,  comme  il  eft  dit  par  h$  25.  &  135.  article  de  ladite  Couftu- 
me. Et  ce  droid  ielon  les  Couftumes  à^^  lieux  eft  diucrs.  Car  en  au- 
cuns lieux  y  a  n-joindre  quantité  de  gerbes  deuë^,  qu'en  autres  lieux. 
AuIEenaiicuns  lieux  il  eftbefoift  meiier  les  gerbes  en  la  maifon  duSei- 
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gneur;  8^  en  autres  lieux  il  luffic  les  lailfer  fur  le  champ  :  mais  le  droiâ: 
deChampartacepnuilegejque  le propiiecaire  ou  fermier  de  l'hericage 
fubjedtau  droid  de  Champart,  nepeut  enleuerles  fruidis  &  gerbes  dudic 
héritage,  fansappeller,quoy  que  ce  Toit,  fans  le  faire  fignifier  au  Seigneur, 
auquel  ce  droid  appartient,  ou  à  Ton  fermier,  Procureur,  ou  commis, 
à  peine  de  foixante  fols  d'amende,  comme  il  eft  porte  par  plufieurs  Cou- 
flumcs, comme  de  Blois,  Orléans,  Eftampes,&  autres.  De  ce  droid  eH: 
parlez;/  l.domini pr^diorHmde agr.  O'ccnf.  dth.  uj.fi pafcenda.  Cdeùacf, 
I.fyuBuf  ff.  fol.  matr, 

[Si  le  Champart  ou  Cenfiue  eftant droid  feignewrial ,  fe  peut  prç- 
fcrirc  par  cent  ans,  voy  MonfieurLoiiet  en  Ton  Recueil  des  Arreîls  No- 
tables, Arreft  21.  où  cefte  qucftion  eft  fort  amplement  <Si  dodemeattrai- 
^lée:  Monsieur  le  MaiftreauTraidédes  Cricées,  chap.41.Guyd  Coquil- 
le fur  la  Couftume  de  Niuernois,  tilt,  des  rentes  &  hypothèques,  art.i.où 
il  dit,  quand  la  fource  &  origine  de  la  redcuance  n'apparoill  pas ,  la  pré- 
emption fera  que  le  cens  eft  plus  ancien  que  lebordelage,larèdeuance 
deuc  au  Seigneur  du  territoire  leraprefùmée  la  plus  ancienne.  Ci^^r^ff.  §. 
73.  CouOiMmcdQ'Ps.ns.ChopMl^.i.par.ijit.i.nu.^.cdp.i.^rîileg.Cônfu.art. 
Si  font  deuz  lots  Se  ventes  pour  droid:  de  Champart,  tlam  itd  proditumefi 
Uko  confuetudmAno  TrAnnm cAp.  des  Champarts  :  Par  le$  vfages  &  Cou-* 
ftumes  des  terres  cenu'és  à  Champart,  le  Seigneur  à  qui  eft  deu  le  Cham- 
part ne  doit  auoir  lots  ne  ventes  des  terres  qui  luy  doiuent  Champart, 
quand  elles  font  vendue  s,  fi  celuy  Seigneur  n'eft  chef  Seigneur,  c  eft  à  di- 
re foncier:  Mais  les  aura  le  chef  Seigneur  foncier.  Et  au  cas  qu'il  n'y  au- 
roit  autre  chef  Seigneur  (3c  foncier,ccluy  à  qui  le  Champart  elt  deu,auroic 
hslots  Se \QntQSjidc)n Aurélia lege  fartcition  cfi.  §.i^.o,'vhtcawpi  parstun- 
quji?n  prj^arum on/^ concurrit cum  ccvfu dsmimce.  Qp((  tamcnîta/mit  inter» 
pretdnda^  nifipatïio  yitu,  certarum prouinciarum  aliud  de  catnpi  parte  JîdtUd* 
/«r:  comme  la  Couftume  d'Eftampes§.  ôi.Terres  tenues  à  Champart  ne 
doiuent  ventes  ny  iaifmes,  finon  qu'auecle  Champart  elles  foient  redeua- 
blesdecens.N.B.] 
j^  La  Icconde  efpece  de  rentes  nobles  ôc  féodales  eftjquand  vn  Seigneur 

Seconde  e[-  ^^  ^^^^  ^  baillé  en  arriere-ficf  quelques  terres  dépendantes  de  Ton  fief,  à  la 
fece  de  ren  •  charge  de  luy  en  faire  foy  &  hommage,  &  payer  chacun  an  certaine  rente 
tei  nobles é'  en  deniers, grain,  OU  autre  eipece,  &  faid  inféoder  le  bail  fufdit  par  fon 
fiodales.      Seigneur  dominant. 

Cefte  rente  eft  noble  3c  féodale ,  comme  celle  de  la  première  e/pecc: 
€)uttnd  le    ^  preiudicie  tellement  au  Seigneur  dominant,ciu'aduenant  ouuerture  du 
Su^netir      fief  feruant,  il  ne  iouyra  point  de  larriere-fief  s'il  n'eft  ouuert,ou  aduienne  . 
dominant    ouuerture  d'iceluy  pendant  le  temps  qu'il  iouyt  du  fief  feruant,  mais  feu- 
touàdel'Mf.  lement  iouyra  de  la  rente  deuë  à  fon  vailàl,fuiuant  les  54.&59.articies|dc 
rtere  pf   e  J^  ^ouuelle  Couftumc  de  Paris.  Et  s'il  aduient  que  le  vafîàl  vende  la  tenue 
ee  qu'il  doit  féodale  &  rente  deuc  à  caufe  de  fon  arriere-fief  lans  rétention  de  foy  :  l'at- 
fr  étire.        quercur  fera  tenu  entrer  en  foy^  &  payer  au  Seigneur  dominât ,  les  droids 
féodaux  deuz  à  caulè  de  fon  acquifition.  Auflî  fi  l'acquéreur  eft  roturier, 
il  fera  pour  raifon  de  cefte  mouuance^  rente,  fubied  audroid  de  francs- 
fiefs. 
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lefemblabiefeiraobrerué,  cncoresque  levadal  ait  feulement  vcn- 
au  la  rente  inféodée  quil  a  fur  les  terres  par  luy  baillées  en  arricre-ficf, 
<^ait  retenu  la  mouuance  féodale  d'icellcs  terres.  Car  j:oiir  laifon 
de  cefte  rente  inféodée  vendue  fans  rétention  de  foy  ,  Tacquereur  fera 
tenu  entrer  en  foy  enuers  le  feigneur  dominant ,  luy  payer  les  droidrs  feo- 
dauxjdeubs  à  caufe  de  Ton  acquifitionj  &eftant  roturier,  il  fera  contri- 
buable au  droid  de  francs-  Fiefs ,  &  en  ce  cas  le  S  eigneur  dominant  pour 
vnvalfal  en  aura  deux.  Si  le  bail  fai(5t  en  arrière -fief,  &  à  rente,  n'a  cfté 
inféodé  &  approuué  par  le  Seigneur  dominant ,  la  rente  ne  fera  noble  ny 
féodale,  ainsifimpic  rente  foncière  pour  le  regard  du  Seigneur  domi- 
nant :  maisefl:  féodale  pour  le  regard  du  bailleur ,  &de  fes  héritiers  :  le/^ 
quels  font  tenus  faire  f-oy  &  hommage  des  terres  baillées  en  arrière- fief, 
moyennant  ladite  rente,&  iceile  fera  partagée  entre  euj^  nûblement,com- 
me  nous  auons  dit  cy-celîus. 

Si  le  vailal  a  baillé  tout  Ton  fief  ou  partie  d'iceluy  à  rente  payable  en        ^^ 
deniers,  ou  en  grain,  ou  bien  en  autres  efpeces ,  fans  aucune  rétention  ^/"^^J^, 
de  foy,  ny  de  cenfiue,  ou  autre  droidfeigneurial,  fur  ce  qu  il  a  baillé:  ^^*;^^  ;^^  ^^^y- 
la  rente  n'eft  noble,  ny  féodale ,  encores  qu  elle  foit  deu'c  à  caufe  d'hcri-  u à  rente,  U 
tage  féodal ,  ains  iimple  rente  foncière^  Se  en  ce  eus  d'autant  que  le  fief  eft  renfe  n^efl 
totalement  aliéné,  ou  bien  partie  d'iceluy  aliénée ,  l'acquéreur efl:  tenu  f^o^i^l'- 
entrer  en  foy  enuers  le  Seigneur  dominant ,  &  comme  nouuel  valîal  faire 
ihommage  de  tout, le  fief,  ou  bien  de  la  partie  du  fief  aliénée ,  ôc  payer  les 
droids  féodaux  deubs  à  caufe  de  fonacquifition.  Et  après  le  decezdudic 
valfal  qui  aura  ainil  baillé  fon  fief  à  rente  fans  rétention  de  foy ,  la  rente 
<loit  eftre  partagée  rotuiierement  entre  les  héritiers  :  d'autant  qu'elle  n'a 
aucune  nature  de  féodalité ,  &  que  les  héritiers  du  bailleur  ne  font  char- 
gez d'aucune  prédation  de  foy  ôc  hommage:  foit  à  caufe  du  fief  totalemét 
aliené,ou  à  caufe  de  la  rente  deuë  pour  ledit  fief.Cômc  aufli  fi  ledit  ancien 
valïâl  aliène  la  rente  qui  luy  eftdeuë,  l'acquéreur  d'icelle  ne  fera  tenu 
d'entrer  en  foy,  ^s'il  eilroturier,  neferaiubied:au  droi(5b  de  francs- Fiefs. 

Latroifiefme  cfpece  de  rentes  nobles  cft,  quand  le  valîal  a  créé  ôc  af-         ii 
figné  rente  annuelle,  ôc  perpetudle,&  non  racheptable  fur  Ion  fief,  pour  "^^oiftefme 
foulte  départage,  ou  pour  foulte  d'elchange ,  ou  par  tranfadion ,  ou  pour  ''^^" 
autre  iufte  caufe  :  &  que  ladite  rente  a  cfté  deuëment  inféodée,  confcntie  //,^      *" 
ôc  approuuée  par  le  Seigneur  dominant. 

Cefte  rente  eft  vray ement  noble ,  tient  lieu  d'héritage  féodal ,  ôc  pre- 
iudicietellement  au  Seigneur  dominant,  qu  aduenant  ouuerture  du  fief 
fcruant,  il  fera  contrainct  pendant  le  temps  defaiouilfance  payer  les  ar- 
rérages de  ladite  rente ,  confiftans  en  deniers ,  grains ,  ou  autres  efpeces, 
fuiuant  le  18 .  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris.  AufTi  les  proprie  - 
taires  ôc  acquéreurs  de  cefte  rente  feront  tenus  en  faire  foy  ôc  hom  mage: 
ôc  en  cas  de  mutation ,  vendition ,  efchange ,  ou  autre  aliénation ,  payer 
les  droids  leigneuriaux  ôc  féodaux ,  tout  ainfi  que  d'vn  héritage  féodal. 
Et  Je  roturier  eftant  propriétaire  de  cefte  rente,  fera  pour  railon  d'icelle 
Contribuable  au  droid  de  francs-  Fiefs. 

Ei  en  ceft  endrûid  conuient  noter ,  combien  que  pour  fbulte  de  par- 
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*«•         ta^e  rheiiriei-  ait  conilicué  à  Ion  cohéritier  rente  racheptabîe  audciiicr 


Ttmr  foulte  douze,  qu'nze,  OU  vingt ,  ou  bien  luy  ait  baillé  deniers  comptans:Tou- 

nc  iTuehbs  tc^^'ois  en  la  Coufturae  de  Paris  ne  font  deubs  aucuns  lots  ny  ventes  pouc 

las  nyven-  la  foul-te  baillée ,  encore-s  (qu'elle  foit  payée  d'ailleurs  que  des  biensde- 

uu  l'hérédité  :  ioit  que  le  partage  fe  face  volontairement ,  ou  par  authoncé 

de  luftice.   La  raifon  ell:,  qura  partes  non  hahuerunt dmmum  'vendendt y 

dut  cmendt-vcl  f>ermutaftc/i  :  fed  tantum  dtuendendi  ,  &  principalis  intcn- 

m  pttïiium  tn^^icittfy  ,  non  autem  confidcrantur  Cd  qu^  puntin  cotifequen- 

tiam  y  fiue  in  executione  negotif  princip,iUs  ,  nempe  duiifienis.  Qucm  di^ 

Uijtonis  contraBum  partes  faccre  --voluerunt ,  f^  non  dîum.  Aulïi  la  iouitc 

a  etlé  baillée  en  coiifequence  necelîàire  de  la  perfection  du  partage.  Ec 

tout  aiiili  qu'à  caufe  du  partage  ne  ibnt  deubs  aucuns  ditudls  (eigneuriaux 

ne  féodaux  :  feiiiblablement  n'en  foiit  deubs  aucuns  ^  à  cauie  de  la  fouke 

baillée  en  confèquence  dudit  partage.  L.nonoinntf.ff.ficcrt.pct.l.fernos^^ 

ff.famii  hernÇ.  Moliv^im  Utifitmc  tracUt  en  la  Coufturae  de  Paris,  article 

vingt-deux ,  queftion  vmgt-dcux. 

En  conlcquence  de  ce  que  dit  eO: ,  fi  Vn  héritage  comrrîun  entre  cohe- 
t  r        ritiers , leqneine  fè pcutpaftu-,.  eil  licite  par  lultice ,  &  adiugé  à l'vn des 
^9i»r  iicita-  Keritiers,  ne /ont  deubs  aucuns  lots  ny  ventes,  icaulcdc  l'adjudication. 
^'T/'î  -    dudit  hcritase.Papcc  que  la  Iicitatioii  ou  bien  la  vcndition  a  elle  faide  par 
fit)^,nefoHt  lulhce,cnconlequencc<?tpour  la  perl-etcion  du  partage ,  lequclueltoiD 
denb^  lots    nccciîàire  faire  entre  les  héritiers*  Comme  il  eftoit  porté  par  l'art. 8.  de  la 
>;j  -ututes,     Couftume  de  Paris- lequel  article  il  faut  prendre  en  ces  tcrmes,à  içauoiry 
Quanti  la  licitation  eft  fai{5le  par  ïuflice  entre  cohéritiers ,  &  l'adiudica* 
tion  faille  à  l'vn  d'entre  eux.  Car  fi  l'héritage  eftoit  volontairement  ven- 
du à  l'vn  descoheritierSjOU  que  la  licitation  de  l'héritage  commun,lequel 
ne  fe  peut  partir,fufl:  faicte  entre  z.ou  3.comproprietaires,foit  qu'ils  ayent 
efté  compagnons  &  alîocicz,ou  du  tout  cftrangersiencorcs  que  le  total  de 
l'héritage  foit  adiugé  à  l'vn  deiclits  propriétaires,  &  qu'il  n'y  ait  eu  que  lei- 
dits  proprktaires,qui  ayent  efté  admis  à  mettre  enchere,'&:  non  les  eftran- 
gcrs.'toutesfois  l'adiudicataire  fera  tenu  payer  les  lots&vétes  du  prix  porte 
par  Ton  adiudication,  fa  portion  contingente  déduite.  Comme  il  a  efté  iu- 
gepar  Arreft,  prononce  le  9.  lanuier,  1593.  entre  Monfieurlc  Procureur 
General  du  Roy,  prenant  la  caufe  pour  Ton  Subftitut  aûBaiUage  de  Mon- 
targis,&ThomasGuyon  Receueur  da  Domaine  dudit  Montargisjappel- 
iaiit  du  BailUy  dudit  lieu  d'vne  part  :  &  lean  Turreau  &  confors  intimez 
d'autre.  Par  lequel  la  Cour  a  mis  l'appellation  &  fentenceabfolutoire, 
«lont  eftoit  appel  au  neantj  fans  deipens  delà  caufe  d'appel.  En  émendanc 
kiugement  a  coïKiamné  les  intimez  à  payer  audit  Guy  on  Receueur  du 
t)omaine  de  Montargis ,  le  profit  des  lots  &  ventes  de  l'acquifition  faiéte 
Jar  licitation  de  la  maiion  de  laquelle  eftoit  queftion ,  comme  n'ayantla 
Bcitation  efté  faiâe  entre  cohéritiers , ^  ce  au  prorata  de  la  moitié  du  pix 
^  la  hcitation  ,&  codamné  les  intimez  es  defpens  de  la  cauie  principale. 
Et  par  ledid  Arreft  eftiugé,  qu'en  la  Couftume  de  Montargis  ne  font 
deubs  lots  ne  ventes  pour  licitation  faicte  entre  cohéritiers  *encores  que  li 
Côuftunsie  ii^x  face  mention^côme  bxù.  la  nouuclle  Couilumede  Paiis^ 
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Anparauant  laquelle  nouuelle  Couftume  ,  on  payoïc  à  Paris  lots  &  ventes  Jf^^.^^^ 
pour  licication  faide  entre  cohéritiers,  la  portion  du  cohéritier  adiudica-  ^'fj  J.l^^.', 
taire  deduide.  Comme  du  Moulin  a  aniplement  traide  en  l'ancienne  ^^^^  ^.^^,^„ 
Couftume  de  Paris,article  55.col.170. Aulïi  il  vne  maifon^qui  eftoit corn-  g^f^e  U  vif- 
mune  &  de  conqueil:,cntre  les  héritiers  dVn  mary  picdcccdé,&  de  la  fem-  ue  &  Ushs- 
me  iuruiuantcell  licitée  au  moyen  de  ce  qu  clic  ne  Te  peut  partir  :  encores  ''■''" ^^^^_ 


If 


net 
queiamcemailonioiLacnugeca  iarciiîuiciLuaiu.un.v.,  «^u*x  t.i^.ww^.x-  ^^^^  ^   ^^^^ 

tiers-,  radiudicatiifclera  tenu  piyer  les  lors  (Se  ventes  de  fonadiudication,  ^^^^;  /^^^ 
deduétion  faide  de  la  portion  qu'il  auoic  en  l'héritage  licite.  Parce  que  la-  ^  vcnui, 
dite  femme,&  les  héritiers  de  Ion  defund  mary  n'eitoient  pas  cohéritiers, 
«ins  communs  comproprietaires  &  repartageans.  ^ 

Par  ce  qui  a  efté  cy-dellus  deduic,on  peut  enteudre,qu  à  vrayement  &  ^^^iJ^^„,^ 
proprement  parler^  vne  rente  n'eft  point  noble  ny  féodale  pour  le  regard  ^y^ayemSt 
du  Seigneur  dominant  ;  encores  qu'elle  le  dmifc  noblement  entre  les  he-  nob  e  &fc»- 
ritiersdu  bailleur:  Ci  elle  n'cft  inféodée,  (Scque  leproprietaire  d'iccllc  ne  </>»/*. 
foit  entré  ou  teîiu  entrer  en  foy  :  &  porter  hommage  de  ladite  rente ,  tout 
ftin/î  que  dWn  héritage  féodal ,  &  telle  rente  doit  cltre  appel lée  rente  no- 
ble féodale,  &reignciy:iale,  ou  bien  rente  noble  Ôc  féodale.  Et  pour  ceftc 
rente  nobleA'  féodale ,  'le  roturier  cft  fubied  &  contribuable  au  droid  de 
fracs- Fi efs5&  non  pour  les  autres  rentes,  encores  qu'elles  foient  aflignces 
flir  héritages  nobles  &  féodaux  :  ^s  emmfcuduln  dictnon^oicji  nijiohcam 
fcies dehctitur^^ feudum  ahfqueftdelttate cenfiilcrc ncqmt.c.^mco.^ .findb.per 
quod pat inuefittWÀ.in  -vfibffé-feudorujn.Littè traBxt  Vontanusin  curifuctudi- 
%ibns  BUfcnfbt^ titulé^.  défendis,  laji  Cynttm in ^uthentjca  wgrefii.  C.  défi- 
Cïof.  Ecdef.  Baldumù*  .Aluarotum  m  c^mco.  §.  quineitam  tpifcop.  'vel^b- 
&4tem  feudum  dure  p  ojfe  in  feudtf. 

Et  coiiuient  noter  que  le  bail  à  cens  5c  1  rente,ou  arrière- fief/aid  par  le        *  ^ 
valFâl  d'héritages  dependans  de  Ton  fief,ell:cenfc  inféode  &  approuuepar  êl!t*"    _"* 
le  Seigneur  dominant.  Quâd  le  valFal  a  faid  mention  en  (on  adueu  &  de-  cisÀkren- 
nombrement  du  bail  à  cens  &  rente  par  luy  faid,en  iccluy  couche  leldits  te  efi  censé 
cens  &:  rente  auec  les  terres  fubiedes  à  iceux,&  les  noms  des  détenteurs  &  tai/iùlement 
propriétaires  deidites  terres.  Ou  bien  qu'il  a  mis  en  Ton  denombremét^y, ''^Z^''^'*^* 
cerres  par  luy  baillées  en  arrière- fi ef,auec  Texpreilion  du  nom  Se  charge   ^ 
dudit  arrière- fief  &  que  le  Seigneur  dominant  a  receu  purementjfîmple-      >^ 
ment,&  fans  aucun  blafmCjle  dénombrement  qui  luy  aefté  baillé  par  loii  'y^ 
vallàljCotenat  cequedcirus.Suiuatle51.art.de  la  nouuelleCouft.deParis. 

Erpour  railon  de  telles  rentes  nobles  5  ieigneurides  &  féodales ,  y  a         17 
pluiieurs  proccz &  ditferens  es  paysdePoidou,  Anjou,  Touraine,  &  ^^ellesven.. 
le  Maine ,  efquels  on  maintient  (comme  la  vérité  efl:  )  qu'il  ne  peut  auoir  ^^^/^^'  ^ft^' 
lurvn  héritage,  loit  {-codai  oirrotuner,  quvne  rente  noble  &ieigneu-  ^  feigne  té- 
nu^ :  laquelle  ell:  deuc  au  Seigneur  dired  ,  foit  féodal  ou  ceniier.    Et  rUUs    en 
pourrailonde  ce  les  Seigneurs  de  fief  entrent  en  grande  inuolution  de  PoiEiou^An^ 
procez  :  Souftenans  qu'il  n'y  a  que  la  rentedeue  a  caufe  de  la  première  j<^^*^(^  ^'^«-v 
conceffion  &  tradition  du  fonds  de  terre ,  faicT:e  par  le  Seigneur  féodal  ou  ^  /  ■^^^'• 
cenrier,qui  foit  noble,  feigneuriale  &  féodale.  Et  que  les  autres  rentes  ne 
font  que  furcens  <k  reiues  foncières  3  n'emportans  aucune  marque  de 
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Seigneurie.  Avilîî  que  telle  première  rente  doit  eftre  créée  par  le  contrat 
portant  la  concefîion  &  inueftiture  du  fief,  pour  raifon  duquel  elleeft 
deuc,  &  fur  lequel  elle  eftaffignée.  Ou  par  le  contra&t  portant  l'acenfe- 
ment  de  l'héritage ,  pour  raiion  duquel  elle  eft  deu'é ,  &  fur  lequel  elle  eft 
aflîgnée.  Etmaintient  que  telle  rentenepeuteftre deu'é  qu'au  Seigneur 
dired  au  fief  duquel  eft  fitué  l'héritage  lur  lequel  ccfte  rente  a  efté  créée 
<Sc  aflîgnée.  Tellement  qu'il  eft  necefîaire  que  ce  foit  la  première  rente 
foncière  >  (Se  que  fur  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  afîîgnée ,  n'y  ait  autre 
droictqui  foit  ieigneurial  ou  féodal  :  Il  ledit  droiâ;  feigneurial  ou  féodal^ 
ôc  rente  noble,  n'eftoient  deubs  à  mchne  feigneur  féodal  ou  cenfier: 
fuiuant  laCouftumedcPoi(5tou  ^  autiltredes  Prcfcriptions.  Et  il  fîir  le 
inefine  héritage  7  auoit  deux  rentes  féodales  &leigneuriales  éqiiipolen- 
tesàcens,  dcu'és  à  deux  diuers Seigneurs: en  cas  devendition,  chacun 
d'eux  comme  Seigneur  dired:  pourroit  demander  lots  &  ventes.  Cequi 
ne  feroit  raifonnablc ,  ains  contraire  à  la  difpofition  de  droict,  par  laquel- 
le duo  eiufdcm  rci  in  foîidum  domini  ejj}  non  poffunt.  Partant  le  pollèiïeur 
de  tel  héritage  doit  iommer  les  deux  prétendus  leigneurs  féodaux  ou  cen- 
(îers.  Souftcnir  qu'il  ne  peut  deuoirqu'vne  rente  féodale  equipolente  à 
cens  au  Seigneur  dired: ,  faire  en  forte  que  les  deux  icigncurs  entrent  en 
/y       combat  de  hcf ,  &  foit  difcuté  entre  eux ,  laquelle  des  deux  rentes  eft  féo- 
dale :Etque  l'autre  rente  (oit  déclarée  pure  foncière  ^^cfimple  furcens^ 
Ainiî  qu'il  fut  plaidé  en  k  Cour,  le  5.  Juillet  15S5. 
§1*41  tft  le        Et  ce  mot  deSeigneurdired  (e  peut  adapter  au  feigneur  féodal  pour 
SetgieHîd»'  leregard  de  ronvalIàI,&  au  Seigneur  cenfier  pour  le  regard  deceluy  qui 
tient  à  cenfiue  de  luy.  Et  à  proprement  &  vraycment  parler,  ce  mot  de 
é  Seigneur  dired,  doit  eftrj;^  attribué  au  Roy,  duquel  directement,  pri- 

mordialement,  de  originairement,  font  procédez  tous  héritages,  tanc 
féodaux ,  roturiers ,  que  alaudiaux ,  fituez  au  Royaume  :  &  duquel  tous 
héritages  /ont  tenus  immédiatement  ou  mediatement^comme  H  fera  am- 
plement declai'é  au  26.  chapitre  duprefent  Traidé. 

Au/îî  on  tient  au  Chaftelet  de  Paris ,  que  quand  vn  héritage  eft  bail- 
l^ar  mefme  contrad  à  Çoy  &  hommage  &  à  rente ,  ou  bienà  cens  &à 
wme,  par  vn  Seigneur  féodal  ou  cenfierrcôme  à  quatre  deniers  parifis  d«- 
cens,  &  quatre  fols  parifis  de  rente,  il  n'eft  point  necelïaire  que  le  Sei- 
gneur féodal  ou  cenfier  s'oppoie  pour  la  conferuation  de  cefte  rente ,  aux 
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crieees  de  l'héritage ,  pour  la  concefîîon  duquel  elle  a  efté  créée,  &  iur 
um^voint  ^^^^^y  aftîgnée  :  Et  que  le  décret  ne  toUit  &n'efteint  point  cefte  rente, 
U  rente  no-  Comme  feigneuriale ,  &  comprife  foubs  ces  mots  généraux ,  portez  ou 
bie  &  ft$-  entendus  en  tous  décrets  ;  à  la  charge  des  droids  Se  deuoirs  fcigneuriaux» 
gaetértAle,    £,;  tient-on  ainfi  que  pour  lesdroids  féodaux  qui  font  foy  ik  homma- 
ge, quint,  requint,  reUef  &  autres  i  pareillement  pour  les  droids  de- 
cens,  de  lots,  ventes,  faifines  &  amendes ,  il  n'eft  point  befoin  de  s'oppo- 
ferpoureftreconierué  à  l'aduenir  efdits  droids.  Mais  on  fe  doit  feule- 
ment oppofer  pour  les  arrérages  Se  profits  precedens  l'adindication ,  fui- 
uant lettois  cens  cinquante-cinquiefme  article  de  la  nouuelle  Couftume 
«le  Paris.    Aufti  que  pour  raiion  de  celle  rente  comme  feigneuriale , 

dioi^ 
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droia  Se  deuoir  fcigneunaux,  il  n'eft  point  befoin  de  s  oppofer.  Mais  il  eft 
neceiraire  faire  apparoir  du  contrat  portant  création  du  cens  &de  la 
rente  enfemblcment:  Ou  bien  du  contrat  portant  la  concellion  &  mue- 
ftiturc  du  fief,  auec  prôraeiïe  de  foy  &  hommage ,  &  de  rente  enlem- 
bl«ment.  Autrement  on  prefumcra  que  telle  rente  n'eft  qu  vn  lurccns 
&rimple  rente  foncière,  partant  efteintepar  le  moyen  du  décret  ludi- 
ciaicement& publiquement faid.  Toutesfois  il  iembleàplulicurs,  que 
loppofition  eft  neceifaire ,  quand  la  rente  eft  groife,  comme  de  cent  lois, 
dix  liurcs ,  &  vn  feptier  ou  deux  fepticrs  de  grain  par  chacun  an ,  plus  ou 
moins  :  autrement  Tadiudicataire  &  achepteur  iudiciaire,  qui  procède  de 
4x)nne  foy ,  ièroit  deceu. 

Et  telle  rente  nobl  e,  feigneuriale  &  féodale  ne  fe  prefcript  point ,  non        i^^  ^^^ 
plus  que  les  cens,  comme  il  eft  porté  en  la  nouuelle  CouftumedePoi-  ^J^^^rJ^l 
dou,  autiltredesPrefcriptions,  laquelle  Couftume  n'eft  pas  générale,  ^,^^^,,^J,„, 
ains  par  plufieurs  Couftumes  locales,  comme  de  Tourainc  Se  autres  >  les  j-g  prefcnpt 
cens  ôc  rentesfoncieres  le  prefcriucnt  par  trente  ans.  _    point. 

AuiTipar  ce  qui  a  cfté  cy-dcilus  déclaré ,  on  peut  entendre  que  figni"        *7 
fient  ces  mots ,  Fiefs ,  Aumofnes,  Rentes  à  héritages ,  Gages  d  ofhciers,  ^^"'^'^7'f« 
&  Charges  ordinaires,  leiquels  mots  font  communément  appofcz  par  ^^ts  ,Tiefs, 
Mcflîeurs  des  Comptes ,  en  la  vérification  des  dons  fai6bs  par  le  Roy,  de  jumofnts^ 
es  baux  à  main-ferme,  faids  du  Domaine  de  faMajeftétenfemble  anx  Renttsàhe' 
appanages  qui  font  baillez  aux  enfans  mafles  puifiiez  de  la  Maifon  de  rttage    Ga- 
France,  &  aux  aflîgnations  qui  fe  font  des  douaires  &  conuentions  ma-  ■^^J^^^  ^^^ 
trimoniales  des  Roynes ,  ou  filles  de  France.  A  ce  que  les  fiefs ,  Aumoi-  ch^rgti  or- 
nes ,  Rentes  à  héritage ,  Gages  d'officiers ,  &  Charges  ordinaires ,  foient  din^iirei, 
preallablemcnt  payées  &  acquittées. 

Car  ce  mot  de  fiefs,  fignine  rentes  féodales,  ou  bien  rentes  en  fief 
affignées  iiir  le  Domaine  du  Roy ,  iefquelles  fe  doiuent  acquitter  du  re- 
iienud'icelny,  fbit  en  deniers,  en  grain,  ou  autre  efpcce.  Et  fontappel- 
iées  fief,  d'autant  que  telles  rentes  anciennement  ont  dfté  créées  â  caufc 
des  fiefs  &  héritages  nobles  immédiatement  tenus  du  Roy ,  ou  de  droi(5i:s 
nobles  feodalement  tenus  de  fa  Majefté ,  defquels  les  Roys  de  France  /o^ 
ibnt  accommodez ,  les  ayans  vnis  à  leur  Domaine.  Et  tout  ainfi  que  pour 
raifbn  de  ces  fiefs ,  ôc  droids  noblement  tenus ,  il  eftoit  befoin  entrer  en 
foy ,  &  en  faire  hommage  au  Roy  i  &  en  cas  de  vendition ,  aliénation,  oa 
mutation,  payer  à  (à  Majefté  les  dioids&deuoirs  féodaux  :  AufÇ  plu- 
fieurs font  d'aduis ,  que  les  propriétaires  àQ,s  rentes  en  fief  aflîgnées  (ur  le 
Domaine  du  Roy  ,  font  tenues  en  faire  foy  &  hommage  :  &:  en  cas  de 
vendition,  ahenation,  ou  mutation ,  payer  au  Roy  les  droids  &  deuoirs- 
feodeaux  de  quint,  rachapt,&  autres.  Comme  ces  rentes  eft  ans  fiibrogées 
&:tenans  lieu  d'héritage  feodalj,  lequel  eftoit  nuèmcnt  &(ans  moyen 
tenu  en  foy  &  hommage  du  Roy.  Ainft  a  eftéfouftenu  contre  les  héri- 
tiers de  Damoi/elle  Ypolite ,  qui  auoit  droiâ;  de  prendre  chacun  an  dou- 
ze muids  de  bled  de  rente  féodale,  fiir  le  domaine  de  Prouins ,  laquelle 
rente  le  Procureur  du  R  oy  à  Prouins,apres  le  decez  de  ladite  Damoiielle, 
Bt  fiifir  àfaute  d'homme  j  droits  &  deuoirs  non  faicfcs  6c  ^âycTi  :  pretcn^ 
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■  dant:  que  par  ion  decez  cftoit  deu  rachapc  au  Roy ,  parce  qu'elle  n*auoit 
laiilé  linon  héritiers  collatéraux.  Et  les  roturiers  propriétaires  deielites 
rentes  en  fief,  font  fubieds  au  droid  de  francs-Fiefs,  &  eftime-on  qu'ils 
font  tenus  en  faire  foy  &  hommage  au  Roy. 
Renias  k  ht'       Rentes  à  héritage  lignifient  toutes  rentes  &c  redeuances  non  féodales, 
rita^e    que  aflîgnées  fur  le  Domaine  du  Roy.  Et  font  ainfi  apgellécs ,  parce  que  le 
figntfi^nt.       \^^  fouueiu  elles  font  deuës  à  caufe  d'herit.^ges  cenlîers  &  roturieus,  des- 
quels les  Roy  s  de  France  le  font  accommodez,  comme  de  moulins,mai- 
lons ,  terres ,  ou  prez ,  qui  ont  efté  enclos  es  chadeaux ,  jardins ,  parcs, 
vergers  ,& bois  clos  à  murs ,  deprefcnt  apparcenansànos  Roys.  Telles 
rentes  doiuent  élire  payées  en  deniers,  ou  grains ,  du  reuenu  du  Domaine 
de  France.  Et  les  propriétaires  deldites  rentes  ne  (ont  lubieâ:s  au  droid;  de 
francs- Fiefs ,  ores  qu'ils  Ibient  roturiers. 
Aumcfnet         Aumolhcs  fignihent  tous  dons  <ScIegs  pitoyables  faiâ:s  par  les  Roys 
que  figni'    de  France  pour  Fondations  &  dotations  d'EgUies,  Monaftcres,  Hoi|\4- 
<^"'^'  taux ,  ou  feruices  diuins,  le  payement  defquels  cil  affigné  iur  le  Domaine 

du  Roy ,  ^  doiuent  eilre  payez  chacun  en  deniers  ou  grains ,  ielon  les 
eftatsqui  font  dreiïcz  aux  Rcceucurs  ordinaires  parMefïieurs  lesThre- 
foriersde  France:  Ainiî qu'il  ell  déclaré  en  l'inllrudion  dreirécpourle 
faid:  des  finances.  Et  quand  il  y  a  ileniité  de  grains,  ou  que  pour  auu'e 
caufe  on  a  faicV  diminution  aux  fermiers  du  Roy ,  ou  que  les  baux  à  ferme 
qui  ont  elle  faids  ne  /è  montent  autant  que  les  fiefs ,  aumolnes,  d' rentes 
à  héritage,  aflignées  furie  Domaine  b.iilié  à  ferme;  MelîîeurslesThre- 
foriers  de  France  retranchent  aux  affignez  vne poriie  des  fiels ,  aumofnes 
&:  rentes  qui  leur  font  deucs ,  fuiuanc  la  dilpofinon  de  droicl,  in  l.  tnterp" 
pulintcs.^fiCi'Am 'Veyjjc^pro qtto.ff. dcvnh.  obi,  /. cum certffS,  l.cx co njino.jf. 
detritico ,  <^ine  CjT  olco legaifs.  /. legatum.  %.'Vîni  halo m.jf  dcann.  légat,  L  ex 
conduBo^^.f.  'vis maior.ff.loctttiUltcet.  Cod. eodcm. 
Gsgei  d'of-       Gages  d'officiers  font  deniers  ou  autres  redeuances ,  &c  droits ,  qui  fc 
ficters  que    ^q[^q^^^  payer  cliacun  an  aux  ofticiers  des  Sencfchaucées,  Bailiages.  Pre- 
ChAr^es  or-  uoltcz,  GruLies ,  Maireries ,  ce  autres perlonnes  qui  lont  pouruçues par 
flininres  que  k  Roy  ^i^  ùltre  d'oflicc  :  ain/i  qu'il  ell  notoire  à  chacun. 
ftgHifitnr.  Charges  ordinaires  fignifient  les  penlions  afîignées  chacun  an  à  quel- 

EntoHs  dos  ,q^es  Officiers,,  les  taxations  qui  fe  font  ordinairement  aufdics  Officiers 
faïasp^r  e  ^^-j-g  \q^^^  gages ,  les  frais  de  lullice ,  les  réparations  des  mailons  Roya- 
ti7at'od'i-  ^^^'  <^>^  tout  ce  que  les  Receueurs  ordinaires  ont  accoutumé  payer  cha- 
/eux     les     cun  an  fur  les  deniers  de  leur  Reccpte. 

tno.'s  dtffiif-      Et  ell  befoin  entendre  cncores  que  les  dons  faids.par  le  Roy ,  Si  la  vc- 

ditsfenyai-  riâcationfaided'iceuxpar  Meflieursdes  Comptes ,  ne  portent  exprelfé- 

Jfblemet  e?t-  rnent  les  mots  dcllufdics:  fiefs,  aumofnes,  rentes  à  héritage,  gages  d'Of- 

ten  as.        j^Qgi^s ,  &  charges  ordinaires ,  prealiablement  payées  &  acquittées  i  tou- 

tesfois  ils  font  taifiblement  entendus.  En  forte  qu'on  ne  doit  faire  deli- 

mâcc  aux  donataires  du  Roy, des  deniers,heri':ages,  ouautres.chofes  à  eux 

données,que  preallablemciit  les  fiefs,  aumolnes,  rentes  à  héritage,  gages 

d'Officiers,^  charges  ordinâires,aiIignées  fur  les  Receptes  ordinaires  du 

Domaine  du  Royjncfoient  entièrement  payées  Se  acquittées:  Comme  U 
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a  efte  ordonné  par  lugement de  Meflîeurs  des  Comptes ,  du  14.  May, 
If  7  ç  &  qu'il  eft  porté  par  la  vérification  des  lettres  de  don ,  obtenues  par 
la  DamedcLoiié,le  i3.Mars,is70.Amri  qu  auons  amplement  deduid  au 
trente-cinquierme  chapitre  du  Traiolé  du  droiéld'Aubeine,  par  nous 
n  âgueres  mis  en  lumière. 

iI^^Ôf^ÏciÊrTrOYAVX  et  AVTRES  OyALIFIEZ. 

non  nobles  de  race ,  ny  anoblis  par  le  Roy,  font  fubjeds  au  droict  de 
francs -Fiefs. 

j  les  effiàers I{oyaux  non  nobles  de  ]      ^nohlh> 

YACt ,  ny  mollis  ,fonîfubteas4u  \  a,  Lcttues  d'exemption  o^royces  ahx 


é'oih  de  francs-  fiefs. 


gradnex^  ne  proftent  À  leurs  f»- 


i.  Idrm  des  Officiers  domcfiu-jues.  fans,  ^ 

^  Lesgr4due2^fontfujctsaudyot&de    5    Les  lettres fufdttes  on  acceiiitume 
ft-Ancs-I  iefs  ,  s'ils  ne  font  nobles  ou        ejîre  vérifiées  es  LoursfonuerMnes, 


CHAPITRE     VIII. 


;^if,  E  droia  de  francs -Fiefs  eft  Tiprinilceic,  &  fi  exacfbement 
'^'si'  obferué en  France , cju  encores  que  les  détenteurs ,  pro-  i 

M  pnetaires  &  poirelïeurs  des  héritages  féodaux  &  alau-  ^^'"J^'^^ 
1^1  diaux,& des  droids immobiliers  noblement  tenus/oient  „J/^,^,,^. 
*&  Officiers  Royaux,  comme  Baillifs,  Preuofts,  Lieutc-  ce,  ny  avo- 


-c^?^-  j^jj^s  généraux,  ou  particuliers,  Confeillcrs  Prefidiaux,  bUsfomft*. 
Efleus,  Aduocats  du  Roy  ,  Procureurs  du  Roy , Threfoners ,  Contre-  ^'J^^^"^'*^ 
rooUeurs,  Receueurs,  Payeurs  de  Compagnies,  Greffiers,  &  autres.  ^^jL"^^*' 
Ou  feien lacent profefîîon  des  armes ,  comme  Capitaines ,  Lieutcnans, 
Enfeignes,  hommes  d'armes ,  Archers  de  compagnies,  &  autres:  Ou 
bien  /oient  de  lartillerie,  Admirauté,  eaux&forefts,  vénerie  ou  fau- 
connerie du  Roy,  Toutesfois  s'ils  ne  font  nobles  de  race ,  ouanobhspar 
le  Roy,  ils  fontrubiedsaudroiddc  francs- Fiefs,  &c  font  taxez  comme 
ks  autres  roturiers ,  pour  le  regard  des  fiefs ,  héritages  nobles ,  &  droids 
noblement  tenus ,  qui  leur  appartiennent. 

Et  lefembîable  eit  obicrué  &  pratiqué  aux  Officiers  domcftiques  de  la 
Maiibn  du  RGy,&  de  la  Royne,  enfcmble  de  Meffieurs  les  freres/oeurs^  ^ 

oncles,  &  tances  du  Roy:  comme  Archers  des  Gardes,  FiuifTiers,  &au-  '^'^  officiers 
tj-cs, lefquels  eilans couchez  en  rEîlatj&faifans  feniicc  adluel,  com-  ^^^  \ebles 
bien  qu'ils  foient  francs  ,  immunes  ,  &  exempts  de  toutes  tailles ,  fffntjnhuas 
aydes  ,  iubfides ,  hui6l:iclmc  ,  douziefme,  vingtieime ,  ports ,  palEages,  ah  droiH  de 
peagcs^trauers,  fournitures  deviures,<Sc  munitions, contributions  d'efta-  frA^i"-fi*fs, 
pcSjgarnifons  de  gcns-d'armes,tant  à  pied  qu'à  cheual,dc  charroisôc  che- 
naux d'artillerie,  &  de  tous  autres  fubfides,  contributions,  &  fubuentions 
généralement  quelconques  :  toutesfois  il  leitlits  Officiers  domeftiques 
polEedent  héritages  nobles,  feodaUx  ou  alaudiaux,  ou  bien  leur  appartien- 
nent quelques  droids  noblemét  tenus  :  ils  font  fubj  ets  au  droid  de  francs 
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Fiefs,  «Se  tenus  payer  la  finance  à  laquelle  ils  feront  taxez  par  Mefïîeurs 

les  Commillàires,  pourrailonde  la  tolérance  de  la  poireirion&  iouyf- 

fance  qu'ils  ont  eud'hcntagcs  nobles.  Et  ne  pourront  eftre  exempts  du 

payement  de  cefte  taxe  s'ils  ne  font  nobles  de  racc,ou  anobli^  par  le  Roy. 

A  ce  font  conformes  les  8.  &n.  articles  dei'Edid,  contenant  ample  rc- 

glemétrurlefaiddestailleSjVerifiéenkCourdesAydeslei7.Iuilleti585. 

Y     .  La  raifon  de  ce  que  dellus  eft ,  que  le  droid  de  francs-  Fiefs  eft  doma- 

fiue  1  (fit*  i^i^^  î  ^  "*^"  d'impofition ,  &  n'y  a  que  la  feule  nobleilè,  ou  priuilcge  fpe- 

fort  notable,  cial  du  Prince,  qui  en  puillc  aifranchii-  &:  exempter  le  roturier. 

Pareillement  les  Docteurs  en  Droi<5t  Canon  ou  Ciuil ,  Médecine,  ou 
Les  graduez  autre  Faculté ,  encores  que  félon  les  loix  Romaines  &  ConiHiutions  Im- 
fontfiibttBi  periales,  foient  nombrez  entre  les  nobles  :  &  quand  ils  ont  publiquement 
au  droiB  de  [gy  ^^  Vniuerfitcz  par  le  temps  de  vingt-ans ,  ioient  décorez  du  tiltre  de 
frais-  Ftefs,  q]^q^^^\[q^.^  ^  Je  Comtcsrfelon  le  texte  in le^e unicd  de  Vyofefforihfs  qm  in 
1  ils  ne  font        ,     ^     n       •         ,■  i  i  ■  ■       ^     ^    i  ,', 


II. 


nobles  ott  ^^^^  Confi^inîinopolitaiKtdoccntes ex  lege  yj^eruerunt  cojnitmam ,  Cod.lth. 
fii^obUs.  l.^.  de pYoximis  fitcrornm  firinioritm  c^tenfque  qui  in  picrts  fcnnitsmtli^ 
tant>  Cod. codcm Hhro l. medicos , de profefj'. c^  wcdtc.  Cod. hb,\o. Cmdo  Va- 
pddecif.-j%.  notant  doFi.in  l.  ludic.de  dign.Cod.  lib.  ri.  Toutesfois  ils  ne 
iouyilènt  pas  du  priuilege  de  noblelle ,  ains  polFedans  héritages  nobles 
font  tenus  payer  le  droid;  de  francs-  Ficfs. 
A  Et  fiippofc  qu'vn  Dodeur  Régent  en  Droid  Ciuil ,  Canon ,  Medeci- 

tettfes  ae-  nc  OU  autre  Faculté ,  qui  a  leu  Feipacc  de  vingt-ans  en  Vniuerfîté  fameu- 
xempiion      Çq^  obtienne  lettres  patentes  du  Roy, par  lesquelles  narration  faidede 
oEiroytes       ç^^  longs  feruices ,  mérites  du  public ,  qualitez  de  Noble,de  Cheualier  & 
^duej  fiepro-  ^^  Comte  à  luy  attribuées  par  les  loix  (SvrConflitutions  Romaines,enfeni- 
fîtentaleurs  ble  des  priuileges,franchiles  &  immunitez  octroyées  de  toute  antiquité 
«nfnns.        par  tous  Monarques ,  Empereurs ,  Roys ,  Princes ,  &  fpecialement  par 
les  Roys  de  France  aux  Vniueriitez  &  fiippofts  d'icelles  :  ioit  mandéjairc 
iouyr  l'impétrant  &  fes  fuccelîeurs  pleinement  &paiiiblement  despri- 
uilegcs ,  franchifes ,  immunitez ,  &  exemptions  oârroyées  aux  Vniuerii- 
tez de  ce  Royaume  &  fuppofts  d'icelles  :  neantmoins  telles  lettres  ne 
profitent  aucunement  aux  enfans  &  fucceiTeurs  de  l'impétrant. 
j  De  faidtant  la  Cour  de  Parlement,Chambre  desComptes,que  Cour 

Comme  les  Jes  Aydcsont  accouflumé  mettre  à  la  vérification  de  telles  lettres  ces 
Uttresfttfdr  j-nots  :  Regiftrées,  ouy  le  Procureur  du  Roy,  pour  iouyr  par  l'impétrant 
*^\îlumT'  ^^  i'ciïedl:  &c  contenu  d'icelles,  la  vie  durant:  Comme  on  pourra  cognoi- 
^£ eftre  veri-  ^^^  P^^*  ^^  vérification  de  pluficurs  lettres  obtenues  par  plufieursDo- 
/iées  es        (fteursRegens  ésVniuerfitezde  ce  Royaume.Mefmespar  celles  qui  ont 
C^urs  (oh,  efléverifiées  en  la  Cour  de  Parlemét  le  24.  Mars  157S.  en  la  Chabre  àcs 
mrfunts.      Coptes  le  30. Auril  enfuiuat.&enlaCour  des  Aydes,leTo.May  audit  an. 
Quant  aux  Efcoiicrs,Bacheliers  &  Licentiez  en  Droid  Canon  ou  Cr- 
uil ,  Médecine ,  ou  autte  Faculté,  &c  luppofts  des  Vniuerfitez  :  il  efl  cer- 
tain qu'ils  ne  font  anoblis  ny  exempts  du  droid  d€  francs- Fiefs  :  mais 
i  iouy  lient  des  exemptions  du  huidieime,  péages,  barrages,  .&  autres 

•'  priuilcges  odroyez  aux  Vniueriitez  &  fuppofls  d'icelles  :  comme  il  eft 

contenu  es  ordonnances  tranfcrices  à  la  fin  du  prefent  Traide. 
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Ce  que  deflu^e  veriiic  pau  deux  articles  côtenus  es  rcfponfcs  a«x  dif-^ 
licultcz  anciennement  propofees  fut  les  acquittions  fai<5tcs  par  non  no- 
bles, d'hentage^iobles,concernantes  le  droidt  de  francs- Fiefs,  tranfctites 
à  la  fin  du  prefent  Trai6te.  Et  eft  bcfoin  voir  lefdits  deux  articles  jl'vn  d'i- 
ceux  commençant;  Item  fi  aucuns  licentiez:  Tautre  commençant,  Item, 
€i  aucuns  autres  qui  font  du  Confeil  du  Roy. 


QVAND  VNE  FEMME  MARIEE  OV  VEFVE  EST 
fubiede  au  droict  de  francs- Fiefs,  ou  exempte  d'iceluy.  Que  rvfufrui- 
d:ier  roturier,  <k  ccluy  qui  a  acquis  héritage  noble  à  faculté  de  réméré, 
font  contribuables  au  àroid:  de  francs- Fiefs. 


i  Quand  U  femme  noble  efl  exerrt^te 

dit  drotci  de  francs  Fiefs. 
2  Qjtanddle  rJifubieSh  audu  dreiB. 
^  Le  }nayy  roturier  eji  tenu  payer  le 

droîB  de  francs-Fiefs  pour  les  he 

rit  âges  féodaux  de  femme  noble, 
4  Comme  fe  doit  payer  U  taxe  du 

droiB  de  francs  -  Fiefs  après  le  de 

ceds  du  mary  roturier. 
^  Le  droiB  de  francs  -  Fiefs  fe  paye  au 

prorata  de  la  joi4yffance. 

6  V'vftfruiBïer  eji  tenu  payer  le 
droiB  de  francs -Fiefs. 

7  V'VJufruiBî€r&  UdoUairiere  font 


tenus  payer  le  han  &  arriere-han. 

8  Secus/  le  reuenu  annuel  de  l  hérita- 
ge badlé  h  dsv.aire  cJi  cfiimé. 

9  Vfusfrudtus  cil  parsdominij. 

10  En  matière  de  francs-, Fief  s  on  re- 
garde la  pojfefton  &  iouyjjance. 

11  Lesrcfu^esfontfubieBs  au  droiB 
de  Houueaux  ^cqucfis. 

1 1  Le  roturier  qut  a  acquis  d^'Vn  noble 

a  faculté  de  réméré^  efi  fubieB  au 

droiB  de  francs-Fief  s. 
1 5  Vouy  héritage  'vendu  à  faculté  de 

réméré  font  dés  l'injlant  dcubs  lots 

&  ^ventes. 


CHAPITRE    IX. 

O  V  R  entendre  quand  vnc  femme  mariée  ou  vefuc  eft         i 
fubiede  au  droid  de  francs -Fiefs,  ou  bien  eft  exempte  ^andU 
d'iceluy,  il  conuient  confiderer  cinq  cas.  femme jio  - 

Lepremier  eft,  quand  \z  femme  extraire  de  noble  ^^'  '''  '''''^' 
race,  fc  marie  à  homme  pareillement  noble  de  race   ou  ^j'i"  '^'"'^ 
annobly  par  le  Roy.  En  ce  cas  il  eft  certam  que  la  fem-  rl/r'' ' 
me  conierue  la  nobleiFe,  tant  pendant  Ton  mariage  qu  après  la  diirolu- 
lution  d  iceluy.Tellement  quependant  fa  viduité  elle  louyra  des  priuile- 
ges  de  noblelle,  fans  eftre  aucunement  fubiede  au  droidde  francs- Ficfs 
,     Le  fécond  cas  eft,  quand  la  femme  noble  femarie  à  homme  rotu- 
ner.  En  ce  cas  pendant  Ton  mariage  elle  perd  le  pnuilcp;e  de  nob^ellè:        * 
q**^^mulierfeqmturcondittonemmanti,prwremque  dfnntatm  amittn:  -vel^f'^^^'^'' 
mulurpnore  dignitate  prtuatt^r ,  &  pofîenorts  ma>m  condmonem  fequmr.  itZt 
Tellement  que  le  mary  fera  tenu  payer  le  droid  de  francs-Fiefs ,  non  feu-  dit  drsiâ,  ' 
lementpour  leregard  des  fiefs,  &  héritages  nobles  qui  luy  appartiennent 
<ieion  propre,  ou  bien  qu'il  a  acquis,  mais  aufîipour  les  héritages  qui 

h  iij 
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(ont  propres  a  Hi  femme,  l  fœ min^ .ff.dc  fendt .J.  tngenu^  Co^c mUiiîeg.Cocf. 
lih.  i\.  l.)7iuhefcs.  de  muherib.  tnquo  locomtmeya  fcxut  coiigruentia<-uel  ho' 
norcs ((gnofcmtXod.  Itb.iQ.l.cùm te,  in  fine^Cod.  dcnu^t.Bni^tn  1. 1.  col,  3 ^.de 


dignit.  C.ltb.  12. 


De  fcii(5t,il  eft  porte  par  les  refponfes  faivfles  aux  difficulcez  propore'es 
fur  les  acquificions  faicles  par  non  nobles  cy  après  rrafcrices,  que  fi  vn  no- 
ble marie  fa  fille  à  vn  non  noble ,  &  luy  donne  en  mariage  fiefs  eu  aleuxje 
non  noble  ayant  tenu  par  an  &  lour  leidics  fiefs  (Se  aïeux,  cH:  tenu  payer  fi- 
nance au  Roy,  qui  eft  à  dire  le  droid:  de  francs-Fi^fs.Ce  qui  (c  doit  enten- 
dre pour  la  iouy  llancc  fubicquente  le  mariage,non  pas  pour  le  temps  pré- 
cèdent le  mariage:  comme  il  fera  dit  au  67 .  ch;ipitrc. 

Toutesfois  li  la  femme  extraire  de  noble  génération  ,  après  le  decez 

5  de  fon  mary  roturier,  vit  noWement ,  fans  faire  acte  dérogeant  à  noblcf- 

'^'«♦7 ''*-  fe^  elle  iouyra  du  priuilege  de  nobleiîè  à  l'aduenir,  pendant  la  viduicé  :  & 

nu  payer  le    ^^^"^"^^-  icelle  ne  iera  lùbiedle  au  droid  de  francs-Ficfs ,  foit  pour  les  heri- 

droié  de      tages  noblcs quiluy appartiennent dc  ion  propre, foit  pour  les  fiefs  qui 

fracs  '  Tiefs  luy  font  aducnus  par  partage ,  à  caufe  des  acquilitions  faicfbes  par  ion  de- 

pourles  he-  fund  mary  pendant  leur  mariage,  ou  à  caufe  dc  fbndoiiairc.  Et  ce  (ans 

^d^^^d'^^f   ^^'^^  ^°^^  belbin  que  telle  veRie  obtienne  du  Roy  lettres  de  rehuemcn  t  ou 

femme  ao-    <^cclaration,  l.c?im  tt.  &  ihi  Glcfn  C.  de  nupt.  A  ce  eft  formelle  la  nûuuelle 

ble-  Couilume^le  Sedan,  au  tiltre  dc  la  différence  &  quali.e  des  perfonnes,art. 

Limitutioit    ^.Aulîî  de  cey  aarticlecxprcs  aux  reiponfes  cy  delfus  mentionnées. 

de  ce  que         5^  1,;^  ^^^  dudroid;  de  francs- Fiefs  eft  faide  après  le  decez  <lu  mary, 

^'^'  pour  la  iouifiance  qui  a  eilé  durant  le  mariage,les  héritiers  du  mary  feront 

tenus  en  payer  moitié,comme  eftant  vne  dcbte  de  la  communauté,deuè  à 

Comme  fe    caufede  la  tolérance  de  lapolFefllon  &  iouyflance  que  le  mary  &  la  fem- 

dett  payer    me  Ont  €U  de  fief  &  héritages  nobles  :  lefquels  ils  elloient  incapables  de 

U  taxe  du    pofieder  par  les  loix  &  ftatuts  du  Royaume.Et  femblable  pourfuittepour- 

^■Xf  tuf  ^^  ^^'"^  fai^e,  entre  cohéritiers,  (\  l'vn  d  eux  comme  détenteur  &  propric- 

tipres  le  de-  ^^^^^  d'héritage  féodal  aduenu  à  fon  lot,  a  eilé  contraint  payer  le  droi^  de 

ten  du  mu-  fi"ancs-Fiefs,pour  le  temps  du  defijnd:  ou  defunds,  aufquels  ils  ont  Ç^ccç,- 

ty  ^otHuer.  de.    Laquelle  pouriuitte  fe  pourra  faire  «Se  intenter ,  ou  bien  pardeuant 

Meffieurs  les  Commilïàires  furlefaiddes  francs- Fiefs ,  ou  bien  parde- 

tiant  le  luge  ordinaire,comjTie  eftant  vne  debce  hereditaire,ainfi  qu'il  fera 

déclaré  au  6y .  chapitre ,  lequel  il  eft  befoin  voir. 

Le  tiers  cas  eft,  quand  la  femme  roturière  eft  coniointe  par  mariage 

Trâipfme    auec  vn  homme  noble  de  race,  ou  anobly  par  le  Roy  .En  ce  cas  la  femme 

ffis  confide-  roturière  eft  faide  noble,&  iouyt  des  priuileges  de  noblefie,  tant  pendant 

rM  en  U    le  mariage,  que  durant  fa  viduité  :  tellement  qu'elle  n  eft  aucunement 

It^n'  S«^-  fubiette  au  droid  de  francs-Fiefs  non  plus  que  fon  mary ,  a/xorcs  emm  u- 

dijs  iruo'itorum  coYufcant,  &  mulier  ignohiUs  mhiUtdm' ex  rutn  nohtltute^  §.- 

fixera  etiam  uxorcm,  deconfulih.inauthen.  l.  muUercs  de  dignh.  Cod.  Ub.  u. 

MBa  hge famine  ff.  de  fenat.  lege  chn  re.cr  Ifinali,  Cad.  de  nupt.  Cnido  VapA. 

€onfiL'L\i.'V'rficulo,  adfjmnmm ù' 'vltimmn,  c^  decijione  575. Mafuermin' 

mntv  de  tdijsfeu  coUc&m.  § .  item  'vxor. 

Neantmoinsfi  la  femme  roturière  après  le  decez  de  fon  mary  noble 
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<îe  mec,  ou  anobly  par  le  Roy,  cft  marice  à  vn  rotuder,  en  ce  cas  die  perd 
le  tikue  &  piiuilege  de  noblclle,  tant  pendant  ion  mariage ,  que  durant  la 
féconde  viduité,  &  fera  fubieCVc  au  droicl  de  francs- FieFs,  non  leulemcnc 
pour  tous  les  fiefs  &  héritages  nobles  qui  iuy  appartiennent  de  ion  clief, 
mais  aufTi  pour  ceux  defqucls  elle  iouyt  en  douaire,  foit  couftumier  oa 
prefix,àrexemplederviufrui6i-ier,duquel  icra  cy  après  parlé.  Et  ce  au 
prorata  de  la  iouyilànce,  à  compter  depuis  Ton  Iccond  mariage.  Car  le 
droid  de  francs -Ficfs  ne  fepaye  qu'au  prorata  du  temps  &:  tolérance  de 
la  iouyilance,  Se  au  feur  Templage.  De  ce  que  delVus  y  a  texte  m  clt&a  le^t 
chn  te.  Ced.  de  nupt.  &  *^*'  Gluf.i  m  di&a  lege  fœminx  m  fine ,  Crfupr4  difU 
traSlantuY .^  1  iraqucUo in lihïo  de Hobilitate^  cdp.iS, 

Le  quatriefmc  cas  eH:,  des  femmejdes  OrHciers  Royaux  priuilegicz, 
lefqucllcs pendant  que  leurs  maris  exercent  leurs  Ellacs  »5<:  OlHces,  il  elt  y 

certain  qu'elles  iouyllènt  de  mefmes  priuileges  que  leurs  maris.   Quant  Le  drtiB  de 
aux  vefues  on  tient  communément  en  la  Cour  des  Aydes,  que  les  vefwes  /"'«"  •  ^''^f^ 


priuucg 

n'eftfaiobeexpreire  mention  des  vcfu  es.  Tanquam  primlegafint  (Iricii  tu-  giri4triefmg 

ris^nec extendantur de perfon^ad perfonam^dut de  te  ad rem.Œtn  fint  contre  '^  confide- 

W4  commune.  Audi  qu'en  la  peribnnc  des  vefues  cellent  la  caulc  &  la  rai-  *''*  5  "*  ^ 
r       \    V  •        i    ■  ^-    /     n  '     VI  j-     Presete  que- 

ion  de  i  exemption  &  mimunitc  octroyée  a  leurs  maris,  comme  nous  ai-  n^^^^gs  ^,ff, 

rons  à  la  fin  du  19 .  cliap.  du  prefent  Trai6té.  De  faidl  les  OlHciers  doiine-  t^es  des  ojji'^ 

ftiques  delaMailon  du  Roy,deIa  Royne  Mere.dcs  Frcres,Sœurs  &  Tan-  aers  ^uni^^ 

tes  du  Roy,lesi5.Feurier,i56i.&5.  Iuin,i56 8.  obcindrent  lettres  patentes  l*g*'^' 

du  Roy  Charles  IX.i  ce  queleurs  vefues  durât  leurs  viduitez  iouillent  des 

priuileges,  franchifes  &  immunitez  odroyécs  à  leurs  Eftats  &  Offices. 

Et  luppofé  qu'es  priuileges  odroyez  aux  Oificiers  Royaux ,  1  oient 
comprifes  leurs  vefues  :  toutesfois  elles  ne  iouyront  pendant  leur  viduité  Limitath» 
des  priuileges  octroyez  à  leurs  maris  à  cauie  de  leurs  Eftats,  fi  leurs  maris  de  ce  qu^ 
ne  font  décédez  Ofliciers  Royaux  priuilegiez.  Tellement  que  fi  aupara-  .^^Jf^» 
uant  leurs  decez  ils  ie  font  définis  de  leurs  eftats  priuilegicz,  leurs  vefues 
ne  iouyront  des  priuileges  defi:|uels  ils  iouyiloient  à  caufç  de  leurs  Offi- 
ces, foit  d'exemption  de  tailles,  ou  autres  franchifes.  Mefmes  ne  iouy- 
ront de  l'exemption  du  droiit^  de  francs  -  Fiefs  :  veu  que   leurs  maris 
après  la  demiifion  de  leurs  eftats  n'en  iouyroient;,  s'ils  n'etioient  nobles 
ou  anobHs. 

Le  cinquiefme  cas  cfl,quand  la  femme  roturière  a  efpoufé  vn  roturier,  cinquîefm* 
ou  eft  vefue  d'vn  roturier.  Et  lors  il  eft  certain  que  la  fem me  eft  contribua-  (^  de  U  fé- 
ble  au  droid  de  francs-Fiefs  pour  tous  les  héritages  nobles  qui  luy  appar-  we»-<7mmr« 
tiennent  de  fon  chef,  ou  deibuels  elle  louyt  comme  doiiairiçre  ou  vlu-  'i'^^'^'fP'"*' 
j-ruictiçre:  ainii  qu'on  pourra  cognoittre  par  ce  qui  enfuit.  r$er, 

Ayant  efté  dit  cy  deiîus,que  lemary  roturier  eft  cotdiable  au  droid 
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payer  le  de  11  Communauté  introduicccpar  la  Couftume:  On  peut  iudcment  dire 
droia  de  ik  inférer  que  Tvilifruiciier  non  noble  d'vn  héritage  Alaudial  féodal, 
fracs-  Fiefs,  efl  fubied  au  droid  de  francs-Fiefs ,  Tuppole  que  le  propriétaire  foie  no- 
ble. Tellement  que  fi  vn  Gentil-homme  en  rémunération  des  bons  & 
agréables  feruices  àluy  fai(5bs,adonné  par  contrad  entre  vifs,  ou  lègue 
parteftament^àvnroairier  IVfufruid  d'vne  terre  féodale;  encores  ouc 
l'vfufruidier  ne  foit  tenu  d'entrer  en  foy,  ny  payer  le  relief  qui  peut  eftre 
deu  parledecez  dutcO:ateur,ains  fedoiue  payer  par  l'hcritier:  Toutes- 
fois  rvfufrui^tier  roturier  fera  tenu  payer  pour  le  temps  de  faiouylFance 
le  droid  de  francs  -  Fiefs  :  tout  ainii  qu'il  doit  payer  le  droidde  ban  & 
arrière  -  ban. 

Car  on  tient  que  rvfiifrui6tier&  lavefncqui  iouyt  a  caufe  dudoiîai- 
Vvfufrui-  ^^  coudumier  ou  prefix  dVne  terre  féodale  à  elle  généralement  ocl:royée, 
êiiré'  i^  font  tenus  payer  la  fomme  de  deniers  à  laquelle  le  fief  duquel  ils  iouyf- 
doiiatriere  fent  a  eflé  cottifé ,  pour  la  contribution  du  ban  ^'  arriere-ban  ,  fuiuaiit  la 
fontieriM  j^^  fi pen dentés.  § .  ficjujd.  l.  hit&enus.  ff.  de  ^fufru.  l.  neque  JJfpendmn,  jf, 
faye    e        detm^eiif.mreb.dot.faci. 

^,j„  Bien  eft  vray  que  fi  vn  fief  auec  ics  appartenances  &  dépendances 

8       auoit  elle  baillé  à  vne  femme  en  doiiaire  prefix,  ou  bien  luy  auoit  efté 

Sccns/tU     afîigné  pour  les  alimcns,  &  que  le  rcuenu  annuel  de  ce  fief  euft  efté  efti- 

reuenu  a.n-  ^^^  d  certaine  fommc  de  deniers,  comme  de  deux  cens  efcus  par  an:  en 

rïtaTC  b(^d-  ce  cas  le  mary,  ou  bien  Ton  héritier,  feroit  tenu  acquiter  la  femmede  la 

lé  en  dcuai*  Contribution  du  ban  d<.  arriere-ban  :  quiitaUjnenta^fiue  ex  contra&Uj  fine  ex 

re  e^  tjltmé.  tcjiamento  deheantuY^ inte^i'a  funtpYitfianda,  nihilquc  ex  ets  detr.ihendum efi, 

Aulîî  en  ce  cas,  la  femme  elt  comme  créancière,  qui  iouyft  de  l'héritage 

par  forme  d'en2;agement,  (Sclemary  ell  comme  debteur.  En  forte  que 

*XD:or  poteji  yepetere  .)  marito  qmcquidiinpedn  mfundo  pignori  data.   Ainil 

qu'il  a  efte  iugé  par  deux  arrefts  donnez  en  plaidoyrie  enlaCourdes  Ay- 

des,  le  Mercredy  i^.ïuin  i554-<!^  Vendredy  23.  Feuïîeri553.  LLuciusTi- 

tius.jf  dealwt.C^cJÙAr.  legxt.l.firmio.jf.quand.diesle^ed.  l.ie^atum  §.<vtnk 

^^Je  anms  légat,  l.fjnecejfayjaf  .ff.de  pîgnordt.^B. 

Que  l'vlufruidier,  pareillement  la  doiiairiere,  qui  eft  réputée  vfii- 

fruidiere,  foient  tenus  payer  le  droicl  de  francs-Fiefs  alfemble  qu'il  y  a 

deux  raifons  apparentes. 

V  (  asfi  a  -  ^^  VT^evn  iere,parce  que  le  droid  d'vfu'firuid  contient  en  foy  feigneuiie 

Ctus    eft     vtile:  FruBîtayins  enim  cjî  dominuf  frti&uum^  &  'vfusfyuBt^s  iH  fttrs  domp- 

pars  dorai-  njj.  En  forte  que  les  droids ,  tant  de  francs- Fiefs,  que  de  ban  &  arriere- 

n'j-  ban,  eftans  onerafruBuum  ,'ils  doiuent  eftrei  payez  par  Ivfufruidier  & 

^  ^^  doiiairiere ,  diBa  L  neque  Btpendium  ff.  de  im  .tn  yeb.  dot.  fnB,  i  reBè  dici  • 
Enmatteres  œ  1  1  ^^         r      s: 

de  fri^ncs.    w^^#-«^  'verb.&rey.Jigmfic. 

lie  fi  on  re~  Ea  féconde  raifon  ell,  qu'en  matière  de  francs- Fiefs  on  ne  regarde  finorr 
garie  U  la  iouylfance  que  le  rotitrier  a  eu  d'héritage  noble ,  pour  la  permifïîon  & 
fejfcfion  &  tolérance  de  laquelle  iouy  ifance  le  droid  de  francs- Fiefs  ell:  deu.  Et  la  fi- 
toHjffmce.  j^^^çç  q^^j  q[\-  j-^xéc  à  cauit  de  ce  droici,  doit  eftre  payée  par  celuy  auquel 
ùorTI^  ce  appartiennent  les  fruids  de  i'heritagç,  lequel  ell  incapable  de  tenir  :  com^ 
5«*  àc^wi .  me  il  a  efté  dit  au  3 .  chap. 
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prefcntdifeours  :  il  eft  porté,  que  fi  les  gens  d'Eglife  ont  acquis  quelques 
rentes  ou  héritages  par  achapt,  cfchange,  dons ,  legs  ou  aumoine,  reieruc 
aux  vendeurs  ou.donateurs  les  vfufmids  ;  lefdits  gens  d'Eglifc  ne  font  ce- 
nus  payer  ledroiddc  nouueauxAcqucftSjfinon  quand  lapoifefSon  leur 
aduiendra.  Encores  qu'il  foit  certain  que  deflors  du  contrad,  ou  deflors 
du  decez  du  tertateur  ils  font  faids  feigneurs  ôc  propriétaires  des  heriia- 
ges par  eux  acquis,  ou  à  eux  léguez.  Tellement  qu'en  matière  de  francs- 
FidSy  (Scnouueaux  Acquêts, on.  regarde  pluftoil  lapoilèfllon&iouyl- 
fance,  quenon  pas  kpropriete:  laquelle  eft  confiderée  es  droids fcodanx 
&  fcigncuriaux,  de  quint,  requint,  relief,  rachapt,  lots  «Sj  ventes. 

Semblablement  par  les  inftrudions  anciennement  drcilécs  iirr  le  faiifl  Le  roturier 
êits^és^  arriere-fiefs,  (?c  chofès  nobles  qui  font  acquifes  par  non  nobles,  prof>rietcirt 
tranicrites  à  la  fin  du  prefent  Traidc^eft  dit:  Que  pour  rétcs  &  poirclîîons  "^  '^M'  **^- 
venducs  par  nobles,  à  non  nobles,  à  certain  temps,  ou  à  vie  :  eft  du  droid  ^^J^J^I  Jx 
defrancs-Fiefs. Etlefditesinftrudions  portent d'auantagc, que  fi  les  non  ^^/>,^„,,. 
nobles  acquièrent  de  nobles  rentes  &  polkiïions ,  fauf  &  referuc  aux  ^i^p, 
vendeurs  les  vfufruids  des  chofes  noblesvcdues,qucles  roturiers  payeront 
ledroidde  francs- Fiefs.  Parce  que  par  Les  Ordonnances  &  anciens  fta- 
tutsdu  Royaume,  le  roturier  ne  doit  auoir  aucun  droid,  foit  de  propriété, 
dVfufruid,  ou  autre  es  chofes  nobles:  &  en  eft  du  tout  incapable,  à  caul^ 
de  laquelle  incapacité  eft  deu  le  droid  de  francs-Fiefs:  comme  il  a  efté 
monftré  au  4.  cnapiu'e. 

D  auantage  il  eft  certain,  que  les  habitans  à^zs  Bourgs,  Bourgades  &         n 
Villages  c]ui  ont  fimplevfàge  es  forefts,paftis,  ou  marais  appartcnans  à  ^-^^  •t^^'^ff^ 
quelque  Monaftere,  ou  à  vn  Seigneur  féodal,  font  fubiets  aux  droids  ^q  /^"^P'^'f^'^f 
nouueauxAcquefts, encores  qu'ils  nayentaucun  droidde  proprietéei^ 
dits  DOIS,  toreits  0(:paitis,comme  nous  monitrerons  au  52. chapitre.  D  au-  Atqmfis, 
tant  qu'en  matière  de  francs-  Fiefs  &:nouueaux  Acqueft:s,  on  regarde 
l'incapacité  de  celuyqui  iouyt  de  l'kericage,  (oit  qu'il  en  iouyilè  comme 
vray  propriétaire,  ou  comme  vfufi:uidier,ou  comme  fimple  viager. 

Aum  ce  que  delKiseftant  véritable,  on  peut  valablement  dire,  que  fi^  r     '^  • 
vn  noble  OU  priuilegie  a  vendu  avn  roturier,  tous  raculte  de  réméré  de  qui  n  acquit 
dix,  vingt,  ou  trente  ans,  vn  fief  ou  autre  héritage  noble ,  duquel  lerotu-  à  faculté  dt 
her  aitiouy  par  fix,repc,huid,neuf  ou  dix  ans,  ou  par  plus  long  temps  i  &  rtmeréd'vn 
depuis  ledit  héritage  ait  efté  retiré  par  le  vendeur  :  le  roturier  qui  a  efté  !*^^^^  ^j^**â 
poircireui-parleteriipsfufditde  fiefs,  ou  d'héritage  noble, eft  fubied  ^u^fA^^J^^J 
droid  de  francs-Fkfs,au  prorata  de  là  iouylîance.  Et  ne  peut  refufer  le  ^tefs, 
payement  dudit  droid,  attendu  que  pendant  fa  iouylîance  il  a  faid  les 
Fruids  fiens  de  J'heritage  noble  par  luy  acquis,côme  feigneur  &poirelîeur 
d'iccluy:  en  eft  entré  ou  deu  entrer  en  foy,  &  payer  au  Seigneur  féodal 
le  quint  denier  du  prix  porté  par  fon  acquifition,  Éftant  certain  que  pour 
l'héritage  féodal  vendu  à  faculté  de  réméré,  font  deubs  droids  ieigneu- 
muxjtout  aiufi  que  pour  héritage  roturier  vendu  à  faculté  de  réméré 

i 
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fonc  deubs  lots  5^  ventes  dés  l'indanc  de  la  vendidon.  Ci  par  la  Couftum  c 
Four  heri'  ^^'^^  porté  Ic  contraire.  La  raifon  eft,  quia  hmufmodi  nuenditio  pura&fef' 
tdge  -vendu  fcB4  cenfetur^  licct  fuh  ucndttiortc  rcfoluatur,  &  emptormcdio  tempore  ciomi' 
à  faculté  de  nus  cfi  JruFlttfquc  &  4cccfitoncs  omncs  lucratur.  l.  fiduohus^.  'vendidt  tili 
^^^^J^yfo^^  fcYuum.  ff.de  dtu^rf.  &  temp.p)\<fcrip.  l.ft  ex  duobM.  ^.fin.ff.  de  in  dicm  ad- 
^J'^.'^jI^^''!  diH.rir^quellusïatc  in  Ithrode  yetraciujol.  ^%7 .Ch^^jpn^usincovfuetudt- 
vcntes         mhufBuYgundi.x^ rzV.dcs  Génies. §.7./«  fîne,Kw\C\  ell: obierué  en  la  Couftu- 

mede  Pans.  Etdecequedeirus  y  a  articles  exprés  es  ijîltrudions  cy  de- 

uant  mentionnées. 


FLVSIEVRS    VILLES    ONT    PRIVILEGE  ,  Q^V  E   LES 

particuliers  citoyens  d'iceiles,  encores  qu'ils  foient  roturiers,  peuuent 
acquérir  (Se  tenir  fiefs  fans  ellirc  fubiets  au  droi(5t  de  francs-Fiefs.  Auec  la 
teneur  des  priuileges  pour  ce  regard  donnez  aux  Bourgeois  de  la  vide 
de  Pans.  Et  que  tels  priuileges  doiuent  cftre  vérifiez  jSc  confirmez. 


\Les  haùitans  particuliers  de  plujteurs 
'Villes  font  exempts  du  drotci  du 
f runes  Ftefs. 

z  les  Bsurgcois  de  Varis  font  exempts 
dti  di-ojtl  de  francs-Fiefs. 

3  tes  fufdttsfnt  exempts  du  hm  dr 

turtere-h^n. 

4  tes  Bourgeois  de  Varis  ne  peuuent 
cjire  tire:^  f?ors  des  murs  pour  plai- 
der en  défendant. 

yLes  7nefmes  ne  font  tenta  loger  par 
fourriers  les  domefîtqucs  de  UT^Ui- 
fon  du  \oy,ny  les  gens  de  guerre. 

Clesfufdîts  ont  la  garde  bourgr-ofe 
de  leurs  enfans  par  primlcge  du  L\ey 
C  harles  fixtcfme. 

7  *Arrefl  de  la  Cour  fur  Vifinccde  la 
g^rde  noble  C  garde  bourgcofc. 


8  Ccluy  qui  a  accepté  U  tutelle  defes 

en/ans  ne  peut  demander  U  garde 
noble  ou  bourgeofe  d'neux. 

9  Scaueirfi  l'ayeul  O"  ayeule  peuuent 
prendre  la  garde  bourgeofe  de  leurs 
petits  enftns. 

10  Le  gardien  noble  ou  roturier  f ai B 
les  fruicisfens de '  rhes conjïttuées 

fur  l'Hoftd  dc^dle. 

11  Les  priuileges  dexefrjon  du  drotci 
de  francs -Ftefs  dojucxujîre  'veri^ 

fie:}^  en  U  Cour  de  Parlement. 
11  Les  priuileges  doiuent  ejire  confira 

jyie-z^  à  laduene?»êt  de  chacun  B^ey, 

Cy  'Vérifie-^. 
15  Quilcjf  bcfoin  'Voir  l'original  def 

priuileges  port  an  s    exemption  du 

droict  de  francs-Fiefs . 


CHAPITRE     X. 


Lts  haiitas 
partffuljert 
de  p'ujîiurs 
villes  [on     ^^ 
txem^îs  du    e 
droiB    de 


^^ 


COMBIEN  que  les  rouiriers  <Sc  non  nobles  ne  puiifent 
jl-  polïedcr  en  France  héritages  féodaux,  ou  akudiauxno- 
^  blés,  ny  droids  noblement  tenus  ians  payer  au  Roy  le 
y^  droicl:  de  francs-Fiefs ,  lors  qu  il  efl  leué  par  la  Majeftéj 
comme  nous  auons  cy  delRis  amplement  montré  :Tou- 
tesfoisplufieurs  villes  <le  c-e  Royaume  ont  piiuilege  des 
fr^ci  Fiefs.  Roys  de  France,  de  tenir  par  les  particuliers  Citoyens  d'icclles ,  fiefs ,  & 
terres  nobles,  fans  qu'ils  loieiic  contribuables  au  droidde  francs- Fiefs, 
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cncorcs  qu'ils  ne  foienc  nobles  de  race  ny  anoblis  par  le  Roy,  5c  ne  vmcnc 
noblement  :  ains  foient  vrais  roturiers  faifans  train  de  marchandile,  ou 
cxerçans  arcs  mechaniques.  Tellement  que  quand  on  kue  le  droid  de 
francs-Fiefs,  tels  particuliers habitans  tenans  héritages  nobles,  féodaux 
ou  akudiaux  nobles  ,  ne  font  tenus  bailler  aucune  déclaration  de  leurs 
fîefs ,  terres  &  héritages  nobles,  ny  des  drciâis  noblement  tenus  qui  leuB 
appartiennent.  Combien  que  les  autres  roturiers  tenans  fiefs  en  ce  Roy- 
aume ne  foient  contraints  les  bailler  par  déclaration  ,  afin  d'eftre  taxea 
par  Mefïïeurs  les  Comraiilàires.  Ht  ii  les  fiefs  apparcenans  aufdits  parti- 
culiers habitans  priuilegicz ,  font  faiiis  A  faute  de  bailler  par  dcclarationy 
fuiuanti'Edid  de  francs-Fiefs ,  ils  en  ont  pleine  ôc  entière  main-leuéc,. 
iànspayer  aucune  Hnance, 

Mefines  les  Citoyens  &  Bourgeois  de  la  viMe  de  Paris,  capitaîe  ôc         x 
chef  de  ce  Royaume,  de  tout  temps  &  ancienneté  ont  cupriuilege  des  ^«^  ^our- 
Roy  s  de  France,  d'acquérir  &  poiîèder  fiefs  &  amere-fiefs,  héritages  y)o-  g'ois  de^pa^ 
bles^Â:  tous  droid:s  noblement  tenus, fans  eftre  inquiétez  en  la  iouyllance  ^^^^.^^  ^^, 
d'iceux,ny  aucunement  fubjets  au droid  de  francs-Fiefs.  Comme  on  peut  (1,0,^   je 
cognoiftre  par  la  lecture  des  lettres  patentes  du  Roy  Charles  Vl.en  dat-/r^f^  Fk/t. 
te  du  5.  Aouft,  1390.  confirmées  par  le  Roy  Charles  VII.  au  mois         5 
de  Septembre,  1400.  &  parle  Roy  fubfequcnt,  tranfcriptes  au  hure    ".    V*^' 
cy-<ieuanc  imprimé  des  Ordonnances  Royaux,  fur  le  faiâ:  5c  iunfdi-  ^.^    r^^ 
diondela  Preuoftc  des  Marchands  &  Efcheuinage  de  la  ville  de  Pans,  exen^ptsJtt- 

fueiliet  135.    •  banô^ar- 

Quelque  temps  après  le  Roy  Louys  XI.  par  fés  lettres  patentes-,  *'''''^-^^'^* 

^u  9.  "N  ouembre,  14.6  ç.  oûroya,  priuileee  aux  Bourgeois  de  cefte  ville  de  _     ^ 
T.     •  >-i  r  11       '    1         o  1  ri-        VI  -^'^  Bout- 

Paris,qu  ils  ne  leront  tenus  aller  au  ban  oc  arriere-banjny  lubjets  a  la  con-  .^^^  ^,  p^, 
tribution  d'iceluy.  rU  nefeuuër 

Ecpar  autre  s  lettres  de  mefmc  datte,  ordonna  que  les  Citoyens  de  fflre  tirez, 
cède  ville  ne  pourront  eftrc  tirez  hors  des  murs  &  clofturede  Pari$,ny  te-  ^^^*   ^" 
nus  plaider  ailleurs  qu'en  cefte  ville.  Ce  qui  fe  doit  entendre  en  defen-  î/^/j      *" 
dant,  non  pas  en  demandant,  ainfî  qu'il  eft  porté  par  la  vérification  def-  défendant, 
dites  lettres,  faiâes  en  la  Cour  le  ii.Noucmbre  audit  an  1 4  éj.  ^ 

Pareillement  le  JGLoy  Louys  XI.  par  Tes  lettres  patentes  du  mois»  ^'^  Bour^ 
d'Oétobre,  en  lamefme  année ,  affranchit  &:  exempta  les  Bourgeois  ^c^S">^  ^'^P'*' 
Paris  d'eflre  contraindts  loger  par  fourrieren  leurs  hoftcls,  les  domefti-  ;**  ^w  "  ' 
ques  de  la  Maifôn  du  Pvoy ,  gens  de  guerre,  ny  autres.  Et  les  lettres  cy  de-  par  fonmer- 
uant  récitées ,  auec  les  conhrmations  des  priuileges  contenus  en  icelles,  Usdcmcfti- 
iont  tranfcrites  au  liare  des  Ordonnances  Royaux  de  la  Preuoflé  de^^^^'^  ^^  ''* 
Marchands  cy-deuant  mentionné,  es  fueillets  129. 13-1.  &  autres  fuiuans.   ^^*f^*^  '^**' 

Outre  \€s  priuileges  cy -deffus  recitez,  le  Roy  Charles  VI.  par  ^^^  .^If^dt 
lettres  patentes  du  cinquicline  Aoufl:,  1390.  tranfcriptes  au  liure  iiifdit,  guerre. 
fol.  135.  confirma,  le  priuilege  donné  par  les-  pr^deGelPeurs  Roys  de         6 
France  aux  Bourgeois  de  la  ville  &  faux>-bourgs  de  Paris, de  iouyr  de  •^^  ^«'«î'- 
la  garde  de  leurs  eiofans.    Et  cefte  garde  eft  appellée  bourgeoif  e,  parœ  ^^'^  **'-^<a^ 
qu  elle  n  appartient,  &  ne  peut  eltre  acceptée  finon  par  les  Bourgeois  de   ^^^^  ^^^^^ 
k  ville  6&ux-bourgs.de  Paris,  foient  nobles  ou  roturiers,  &  non  pas  les  geoife   ât. 


68  Première  Partie  'traiSîant 

leurs  en  fayjs  i^^^bitans  dcs  autrcs  Villes,  Bourgs,  Bourgades,  ou  Villagcs,cle  la  Preuo- 
far  ^riuile-  ftc  &  Vicomte  de  Paiis.  L'autre  cipecedc  garde  qui  de  toute  ancienneté 
^e  dh  Rey   a  efté  receuë,efl  appellée  garde  noble:  parce  qu'elle  n'appartient  &  ne 
Charles  k  /.  p^^^  ^[[j^ç  acceptée  iînon  parperfonnes  nobles  de  race,  ou  anoblis  par  le 
Roy,  viuans  noblement,  iemcurans  non  feulement  en  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris,  mais  es  autres  lieux  de  la  Preuofte  &  Vicomte  de  Paris. 
7  Et  d'autant  que  cy-deuant  on  a  faid  doute  en  quoy  conliûe  Telfeâ: 


de  la  gai  ^~  ^        -  ,  ,       -         -r    %  *a       i 

n«iU  ,  &   appartiennent  a  celuy  quiaccepte  la  garde  bourgeoile.  Le  14.  Auril,  1579. 

garde  bour-  y  eut  arrefl:  donné  entre  la  vefue  feu  Monfteur  Bourdin  ,  en  fon  viuani: 
geoift.  Procureur  General  du  Roy  jdemandereifed'vne  part,  «Se  Maiftre  Henry 
le  Marefchal,  Confeiller  du  Roy  au  grand  Conleil,  gendre  de  ladite  vef- 
ue, défendeur  d'autre,  publiquement  leu  à  l'audience  de  la  Cour.  Par  le- 
Celyy  qHt  a  ^"^^  P^"'-'  ^^^^  ^^  difficulté  qui  a  efté  par  cy-deuant  en  l'interprétation  de 
accepté  la  la  Couftume  de  Paris, &  viance  d'icelle  ,  es  articles  de  garde- noble  & 
tutelle  de  bourgeoiie:  la  Cour  a  déclaré  que  les  Bourgeoisie  Paris  dcmcuransen  la 
fes  enfans    yj[[ç  ^  fiHx-bourgs,  qui  iont  nobles,  &:  viuans  noblement,  peuuent  pren- 

neptut  (  e-  ^^.^  j^  garde- noble,  &  earde  bourgeoiie  de  leurs  enfuis  mineurs  enfem- 
fnander  t^    ,  ,         ^  1  1    1  •/'  r  •    a       1       n    « 

frnrde  noble  biemeiit,  pourauou' la  garde  bourgcoileJieu,  pour  ce  qui  eit  en  la  ville  & 

4>u  tour-  faux-bourgs,  &  la  garde-noble  hors  icelle  ville  (5c  faux-bourgs,^  chacune 
£^oife  d'i-  .d'icelles  pour  le  temps,  profit  <Sc  emoluméc.&  aux  charges  portées  par  la- 
ceux,  (jij-ç  Coutl:ume:-&:  ordôné  que  ledit  arreft  feroit  leu  au  Challelec  de  Paris, 

es  iours  de  plaids.  Et  depuis  cet  arreft  laCouftume  de  Paris  a  elle  refor- 
mée, &  par  icelle  ont  elle  efclaircis  &  élucidez  plufieurs  doutes,  concer- 
nans  tant  la  garde-noble,  que  la  garde  bourgeoile,  comme  on  peutco-- 
gnoiftre  par  la  lecture  de  ladite  Coullume,  Par  le  171.  article  de  laquelle 
combien  qu'il  foit  porté,  que  celuy  qui  a  la  garde-noble  ou  bourgeoife, 
.peut  cftre  tuteur  ou  curatcur,<S>:  font  les  deux  qualitez  compatibles  en  vne 
inefmeperfonne  :  toutesfois  on  a  voulu  fouftenir,  que  le  père  ou  bien  k 
mère  qui  auoit  efté  efleuë  tutrice  de  Ces  enfans,  de  qui  purement  &  fimple- 
ment  auoit  accepté  la  tutelle ,  ne  pouuoit  quelque  temps  après  accepter  la 
^arde  noble  ou  bourgeoifè  de  les  enfans ,  ôc  par  le  moyen  d'icelle  faire 
liens  les  fruiéls  de  tous  immeubles,  tant  héritages,  que  rentes  appartenans 
à  feiciics  enfans  mineurs.  Et  fur  ce  futadui/e  auChaftelet  de  Paris  en  la 
prefence  de  deux  Côfeillers  de  la  Cour,&:  fuiuant  l'aduiSjdit-on  auoir  efté 
iugé  jpar  arrefl,  que  le  pcre  ou  bien  la  mère,  qui  a  cfté  efleuc  tutrice  defes 
enfans,  &  faict  le  ferment,  ne  peut  après  l'acceptation  de  tutelle  prendre 
la  garde  de  les  enfans.  De  faid  rarcicle  de  Couftume  cy-delïus  récita 
porte  que  le  gardien  peut  cure  tuteur  :  mais  il  ne  porte  pas ,  que  le  tu- 
teur peut  eftre  gardien ,  ny  que  le  père  qui  a  efté  cfleu  tuteur  &  acce- 
•  -pté  la  tutelle,  peut  après  cefte  acceptation  prendre  &  accepter  la  garde, 
lôit  noble  ou  bourgeoifè.  Etlefemblablc  doit  eftre  ditdelamerc,ayeu{ 
-ou  aysule.  Partant  quand  vn  père  fera  cfleu  tuteur  à  fcs  enfans ,  ou  bien 
vne  naer €  feca  efleuc  tutrice  ,  elle  protcftera  que  l'acceptacion  qu'elle 
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•faid  delà  tutelle  de  fes  enfaiis ,  ne  puidè  pi-eiudicier  à  l'acceptation  qu'el- 
le pourra  cy  après  faire  de  la  garde  noble ,  ou  bourgeoife  de  feiclits  cnfans» 
Cl  elle  trouucqu  elle  doiue  accepter  icelle.  Et  auparauant  la  nouuellc 
Couftume,  on  auoit  accouftumé  faire  la  protetlation  fufdite.  Et  conuienc 
noter,  que  la  garde  noble  ou  bourgeoife  fedoit  accepter  en  iugement, 
c'eil:  à  du-e  au  Parc  Giuil,  ks  plaids  cenans ,  ou  bien  en  la  Chambre  Ciui- 
le ,  deuant  le  Lieutenant  Ciuil ,  ou  autres  tenans  le  fiege  en  ladite  Chatn- 
bre  :  non  pas  pardeuant  vn  fnnple  Clerc  du  Greffe  du  Chaftelet  de  Pa- 
ris, comme  il  a  efté  iu^é  audit  Chaftelet  :  auquel  on  auoit  reuoqué  en 
doute ,  Cl  l'acceptation  fii6le  en  la  Chambre  Ciuile  eiloit  Tuffifante  &  va- 
labl e ,  &  fut  iugé  qu'elle  eftoit  valable. 

[Conformément  à  ce  que  dellùs  a  efté  iugeau  rapport  de  Monfîeur  ^'^"y  ?"» 
SpifamejConfeillerenlaCour,  après auoir  efté  par  ordonnance  de  la  '^^'^^Pj'  ^'* ^ 
Cour  au  Chaftelet ,  pour  s'enquérir  de  rvfance  de  l'article  171.  de  la  ^^H^^'^l^'^g 
garde  noble  ôc  bourgeoife,  en  la  Couftumede  Paris ,  queceluy  qui  aac-  pturplusac- 
ccptélatutellepremieremcnt,nepeut  plus  accepter  la  garde  noble  :  ceft  cep  ter    U 
Arreft  donné  au  profit  de  Monficur  de  Burgcs ,  Confeiller  en  la  Cour  de  g^^<ie  h9- 
Parlemcnt  :  Contre  Damoifelle  Gafteau ,  vcfue  de  feu  Huipeau ,  fa  belle  ^^'* 
mère.  N.B.] 

Aufti  le  leudy  14.  Odobre,  1595.  a  efté  plaidé  en  la  Cour  pourvu        9 
•nommé  RoulTeletjii  en  la  ville  deParis  l'ayeul  &  ayeule  peuuent  prendre  '^f^^^'*'  P 
la  garde  bourgeoife  de  leurs  petits  enfans ,  après  le  decez  des  père  &z  mère  ^y^^J^  ^^ 
deldits  enfans  :  comme  il  leur  eftoit  ioiiible  d'accepter  la  garde  noblepar  uent prendre 
le  165.  article  de  la  nouuelle  Couftumede  Paris.  Attendu  que  par  le  166,  U   garde 
article  eft  porté,  qu'il  eft  permis  aux  père  &mcre  des  enfans,  prendre  ^«urgeeife 
<Sc  accepter  la  garde  bourgeoife ,  &  adminiftration  de  leurs  enfans  mi-    .  *^«''^^'- 
neurs,apres  le  decez  de  l'vnd'euXjfans  faire  mention  de  l'ayeul  ou  ayeule.   ''  ^^^'^   ' 
Qucfxprefio  •vniuj  efi  cxclujto  alterius.  Que  la  garde  bourgeoife  eft  vn 
pnuilege  donné  aubourgeois  de  la  ville  &  faux-bourgs  de  Paris,  lequel  il 
conuient  eftroidement  prendre,  lans  l'eftendre dVne  perfbnne  â  l'au- 
tre, loind  que  la  garde  eft  au  détriment  &  dommage  des  mineurs,  les 
fruids  &  reuenus  des  héritages  defquels  les  gardiens  prennent  à  leur 
profit,  pendant  le  temps  de  la  garde.  Dauantageon  alleguoit,  que  le- 
dit Rouflelet  auoit  afïîitc  à  Tefledion  du  tuteur  des  mineurs,  les  petits 
enfans,  lans  aucune  proteftation  par  luy  faide,  de  vouloir  accepi\;r  la 
garde  bourgeoife.  Qu'il  y  auoit  trois  ans  que  le  père  6c  mère  eftoient  dé- 
cédez j  après  lequel  temps  il  n'eftoit  receuable  à  prendre  ladite  garde. 
Parce  qu'incontinent  après  le  decez,  il  eftoit  tenu  faire  faire  inuentairc, 
nourrir  &  alimenter  les  enfans ,  &  les  acquiter  de  toutes  debtes.  D  e  faid 
queparlaCouftumedeRheims,  le  temps  de  3.  mois  eftoit prefix,  pour 
accepter  la  garde,  A  ce  que  delfus  Rouifelet  refpondic,  que  les  265.  & 
i6(j.  articles  delà  Couftumede  Paris,  comme  proches  &:contigus,  de- 
uoieiît  eftre  conioinds  enfembîe ,  &  de  faid  eftoient  conioindls  par  le   • 
moyen  de  ce  mot  pareillement,  que  l'ayeulSc  ayeule  eftans  dénommez 
au  premier  defdits  deux  articles ,  ils  eftoient  ceniez  répétez  en  l'article 
iùbfequeiic,  parla  maxime  commune,  ^^  in  ^r^faùonfhs  continentur 

i   iij 
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in  fequentihus  YCpetir,i  imcHtguntur ,  /.  Titia.^ .  i  ff. de  'verh.ohlig.  Que  par  la 
Couilume  l'ay  eul  &  Tay  eule  font  appeliez  à  la  iucccfllon  des  meubles  ôc 
acquefts  de  leurs  petits  enfans,tout  ainfi  que  les  père  &c  merejôc  par  con- 
fequent  à  la  garde ,  qui  eft  vne  efpece  de  tutele,  /.  que  tutela.ff.  efereg.  iur. 
Et  ainii  auoit  cfté  iiigé  en  l'ancienne  Couftume  de  Paris  i  encorcs  que  k 
12 8. art.  de  ladite  ancienne  Couftume  ne  fîft  mention  que  des  père  éi  mè- 
re. Que  les  petits  enfans  eftoicnt  auflî  bien  en  lapuiilancc  de  Tayeul,  que 
du  père ,  que  l'ay  eul  eftoit  tenu  inftituer  /es  petits  enfans  héritiers ,  ou  Jes 
cxhereder ,  tout  ainfi  que  le  père.  Qiie  l'amour  defcend  toufiours.  Et  que 
l'ay  cul  aime  mieux  Tes  petits  cnfans^que  les  enfans  :  parce  qu'en  ce  faiiaat 
il  voit  fa  mémoire  perpétuer,  &  Ton  nom  immortaliler.  Aufîî  que  ce  nom 
d'enfans  contient  \ts  ncpueux  5:  arrière- nepueux ,  &  autres  defcendansj 
iuiuanc  la  /.  Itberoïum.ff.  dcvcr,  Jtg.  Que  les  qualitez  de  gardien  &:  de 
tuteur  par  la  Conflumc  eftoient  compatibles  :  tellement  que  Ton  aiîî- 
fiance  à  la  nomination  du  tuteur  ne  iuy  auoit  ofté  la  faculté  depouuoir 
accepter  la  garde  bourgeoile.  Qiie  la  Couftume  de  Paris  ne  prehgeoic 
point  de  temps,  pour  accepter  la  garde  bourgeoife,  comme  failoic  la 
Couftumede  Rhcims:  tellement  qu'elle  fepouuoitaccepterjquand  bon 
Iuy;  lembloit  à  l'ayeul  ouaycule,  perc  ou  mère.  Qu'ilauoitefté  déte- 
nu prilonnier  en  la  ville  de  Lagny  ,.  par  long  efpace  de  temps  ,  qu'il 
ofïroit  accomplir  toutes  les  charges  portées  par  la  Couftume,  que  le 
temps  de  la  garde  noble  duroit  dauautage  que  celuy  de  la  garde  bour- 
geoife :  parce  qu'il  falloit  que  le  noble  fuft  mieux  inftruit,  pourferuir 
au  public  ;  que  non  pas  le  roturier.  Aufïî  que  le  gardien  noble  n'eft  point 
tenu  bailler  caution  y  parce  qu'on  prefume  qu'il  eft  riche  &  opulent: 
combien  que  celuy  qui  a  pris  la  garde  bourgeoife ,  foit  tenu  bailler  cau- 
tion ;  autrement  il  ne  faicl  pas  les  fmids  liens.  Et  doit  exadement  ac- 
complir ce  qui  eft  porté  par  le  i^^.  art.  de  la  nouuelle  Couftume.  A  fça- 
uoir  accepter  la  garde  en  lugcment ,' faire  faire  inuentaire ,  &  bailler  cau- 
tion, s'il  a  pris  la  garde  bourgeoife.  Autrement  tel  gardien  ne  fera  pas 
fîens  les  frui«5ts  des  héritages  des  mineurs.  Et  combien  que  ledit  Roulfe- 
let  fuft  depuis  peu  de  temps  Chanoine  de  Meaux  :  toutesfois  faifoit  fa  re- 
fîdence  à  Paris,  partant  pcrfiftoit  en  fa  requefte ,  à  ce  que  la  garde  bour- 
geoile Iuy  fuft  adiugée.  Mefïïeurs  les  Gens  du  R  oy  ayans  rcmonftré,  que 
touîStatuts&  Couftumes  fe  doiuentprendreeftroidemcnt,  &:  félon  ks 
mots  &:  termes ,  efquels  elles  font  conceuës ,  fans  \ts  eftendre  d'vaie  per- 
fonneàrautre,fuiuantla/.  5.  ^.hifcvcrh^.ff.dcneg.gefi.  Que  l'article  de 
Couftume  cy-deiFus  allégué  ne  failbit  mention ,  que  des  pcre  <5c  mère; 
partant  on  ne  le  deuoit  eftendre  à  l'ayeul  &  ayeule.  Mefmes  que  c'eftoit 
vnpriuilege  ,  l'efFed:  duquel  eftoit  au  dommage  des  mineurs  ^  dont  la 
garde  eftoit  appeîléc  tuteU  fru&uma.  Et  fi  la  nouuelle  Couftume  euftr' 
voulu  attribuer  i  l'ayeul  &  ayeule  la  garde  bourgeoife  de  leurs  petits, 
cnfins ,  comme  elle  faidt  Ufucceffion  defdits  petits  enfans ,  elle  Teuft  de- 
cW,  comme  elle  a  faidtau  3 11.  article  deJaditc  Couftume,&'diloienrccx 
que  defÎLis  auoir  efté  rcmonftré ,  lors  delà  redadion  de  la  nouuelle  Cou- 
ftume ,  laquelle  eftoit  demeurée  en  i^^^  anciens  termes ,  &  félon  raiicieii 
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Couftumier,  nefaifant  mention  que  du  peue  &de  la  mcre.  Tinalemeiic 
la  Cour  par  arreft  donné  à  l'audience,  le  Lundy  i8.  Odobre  1593.  auquel 
iour la caufe auoic efté  continuée,  ledit  Rouilelet  fut  déboute  de  fa  re- 
quefte ,  &  delà  garde  bourgeoife  par  luy  demandée.  En  cefailant  iuge, 
qu'en  la  Couftume  de  Paris  la  garde  bom-geoife  ne  pcuteftreacccntce> 
iinonpar  le  père  furuiuant  jOu  par  lainerefuruiuante ,  &  non  par  Tayeul 
ny  par  l'ayeule. 

Et  conuient  noter ,  combien  que  Teffed:  de  la  garde  tant  noble ,  que 
bourgeoiie  ne  s'eftende,  fînon  aux  heritages5qui  font  fitucz  au  dedans  des  ^«  g^^^^^^ 
ville ,  Prcuoilc  &  Vicomte  de  Paris ,  àl'exemple  du  doiiaire  couftumicr:  "^^  /  °\l^t£i 
toutesfois  le  gardien  faid  les  fruidts  Tiens,  des  rentes  conftituées  lur  THo-  /^^   fruïas 
fteî  de  la  ville  de  Paris^  luppofé  qu'elles  ioient  afÏÏgnées  fur  les  héritages,  fitnsdesr.n* 
reuenus^Ôc  droids  ficuez  hors  les  viIle,Preuo[l:c  &  Vicomte  dcParisrcom-  t€i  coftiméis 
meflu'  les  greniers  à  feel  de  Picardie,  Normandie,  Anjou,  Poi6lou  &  au-  (**^  l'Hofiel 
très.  Parce  que  les  Preuods  des  Marchands  &  Efcheuins  de  la  ville  de  ^^'^''^^'* 
Paris  ont  vendu  &  conftitué  Icrditcs  rentes^  &  au  payement  d'icelles  obU- 
gé  le  domaine  &reuenu  patrimonial  de  la  ville. Et  /i pendant  le  tcps  de  la 
garde  noble  ou  bourgeoiie ,  aduiennent  aux  mineurs  des  lucccfîions  dire- 
ctes ou  collatérales,  les  gardiés  ont  l'adminidracion  des  meubles  dcfdites 
fucceffions  :  &  font  leurs  les  fmids  de  tous  les  immeubles  d'icelles  fuc- 
cefïlons  tant  héritages,  que  rentes  ;  aux  charges  portées  par  le  167,  art.  de 
la  Couftume  de  Paris.  Combien  que  le  tuteur,  lequel  doit  nourrira  en- 
tretenir les  mineurs,  (ans  diminution  de  leur  bien,  &  faire  iienstous  les 
fruicts  des  meubles,  héritages  &  rentes  defdits  mineurs,  ne  puille  prendre 
a  Ton  profic  les  fruids  des  biens  meubles  &  immeubles ,  qui  font  aduenus 
par  fucceffions  aufdits  mineurs  pendant  le  temps  de  fa  tutele  ;  ains  deidits 
fi-i|ids  etl  tenu  faire  recepte.  Tellement  que  la  conuention  fufditene  s'e- 
lîcnd,  finonaux  biens  qui  appartenoien^aux  mineurs,  lors  delà  conuen- 
tion, ou  biens  de  l'efledion  de  tutele  faite  à  cefte  charge. 

Or  pour  retourner  à  noftre  difcours ,  eft  befoin  entendre ,  que  les  ha-  iT 

bitans  &  citoyens  des  villes  qui  ont  impetré  priuilcges  des  Roys  de  Fran-  ^"  frtutîe- 
ce  de  pouuoir  acquérir  (Scpolfeder  héritages  nobles  fans  eftrc  iubieds  au  ^^^     ^^em- 
duoid  de  fracs- Fiefs,  encores  qu'ils  ne  foient  nobles,  ny  anoblis ,doiuent  drl:a  de 
faire  vérifier,  tant  en  la  Cour  de  Parlement, que  Chambre  des  Comptes,  fracs .  Tufs 
les  priuilcges  &  lettres  d'exemption  j^ar  eux  obtenues,  parce  que  tels  pri-  Moment  ejîre 
uileges  &  exemptions  du  droid  de  francs- Fiefs  qui  etl  domanial,  em-  '^^^'fi''^  '"• 
portent  diminutioi-i^&  en  partie  aliénation  du  Domaine  de  la  Couronne  p^^^^i* 
de  France ,  duquel  tant  Meffieurs  de  la  Cour  de  Parlement ,  que  Cham-       *  "^' 
bre  des  Comptes  font  conieruateurs. 

Et  encores  les  habitans  des  villes  priuilegiées  doiuent  faire  confirmer         u 
leurs  priuilcges  à  laduenement  de  chacun  Roy  :  parce  que  nos  Roys  Les  priuile'-\- 
eftans  fimples  vfafruittiers  du  Royaume ,  ils  ne  peuuent  preiudicier  à  <?"  doinent 
leurs  iucceinurs ,  ny  diminuei-  les  droicT:s  domaniaux  de  la  Couronne  de  '^'^  [""1^*' 
Y'ïîinœ ,  cÔme  font  les  droids  de  francs-  Ficfs  &  de  nouueaux  AcqucHis.  Z'Zlt^f'Â 
Et  il  eit  neceliau-e  hire  veriher  les  lettres  de  confirmation,  tant  en  la  Cour  ch^icun  n^y, 
de  Parleme:,que  Chlbre  des  Comptes,  poar  les  caufes  cy-deiîùs  récitées.  &  vmj^^ 
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C  c  fiii(^  eft  befbin  les  prcrcncer  à  Meilleurs  les  ComnniÏÏiires  députez  /ur 
le  faid  des  francs-  Fids,pour  les  entériner^  &  bailler  main-leuée  aux  par- 
ticuliers habitans  priuilcgicz ,  des  fiefs  «S:  héritages  nobles  fur  eux  fains ,  â 
faute  d'auoir  baillé  déclaration  de  leurs  fîefs/uiuam  TEdid  du  Roy. 
,  Et  conuient  entendre,  que  quand  les  habitans  de  quelques  villes  al- 

ê^ilefibe-  legucntpriuilegesdepollcder  fiefs  &  héritages  nobles,  cncores  qu'ils  ne 
foin  voir  l'a-  foient  extraits  de  noble  lignée,  ny  anoblis  par  le  Roy  ,&re  prétendent 
ripnal  ilês  exempts  du  droicl  de  francs-  Fiefs  :  ils  doiuent  faire  apparoir  de  leur  pre- 

fuHi  gcs  nijgi-^ original priuilesedeuëment confirmé  &verihé, lequel  ilcftbe- 
vortans  exe-  a         r    _       r>  _  •     i        A  , 

ption   dti     ^om  exactement  voir,  &  examiner  le  contenu  en  iceluy.Dautant  queplu- 

droicl   de    iieurs  priuileges  ne  font  donnez  que  pour  certain  temps:les  antres  ne  con- 

fracs-  Fiefs,  tiennent  iînon  permifïion  d'acquérir  <Sc  tenir  fiefs ,  au  dedans  du  Baillage 

auquel  lesimpetrans  font  demeurans-'ouiufques  à  certain  rcuenu  annuelr 

les  autres  ne  font  odlroyez  finon  à  ceux  qui  ont  vaillant  en  biens  meubles 

&  héritages,  la  (omme  de  cinq  cens  liures,  ou  bien  la  fomme  de  mil  Hures 

tournois  pour  vne  fois.  Ou  bien  tels  priuileges  ne  contiennent  linon per- 

mi{îîon<&: exemption  des  fiefs  au parauant acquis,  &non  de  ccuxqu'oiï 

acquerra  depuis:  tellement  que  ii  lesimpetrans  ou  leurs  luccciîèurs  ont 

acquis  fiefs  depuis  la  datte  de  leurs  priuileges,  ou  en  polfedent  d'autres 

que  ceux  portez  par  leurs  priuileges,  loit  au  d  cdans  du  Baillage  de  leur  de- 

meurancc,ou  ailleurs;  ils  lont  cottifables  pour  railon  d'iceux  ati  droid  de 

francs-Fiefs.  Ainfi qu'il  cil  porté  parvn ancien  ai'reft  donné  contre  les 

bourgeois  de  la  Rochelle,  qui  eft  mtcy  mdicia ,  cenji  ia  c5^ arreParedclttaift 

Varîamento  ommum SanBorum dnno  Dcmim i if^i.eicrit  au liurc  0//»/,ellant 

au  Greffe  de  la  Cour  de  Parlement ,/«/.  95.  ^etfi,  ôc  ie  commence ,  Fif* 

chartiiEurgnifium  de  B^u^ellu. 

Kaifon  de  et       Aufll  quelquesfois  les  habitans  àts  villes ,  par  lettres  de  confirma- 

e[uedejfnt.    tion  qu'ils  obtiennent  des  fucccileurs  Roys  de  France,  extendent  Ôc 

amplifient  leurs  priuileges.  En  ce  failanc  furprennent  tant  ceux  qui  les 

expédient,  que  ceux  qui  les  vérifient,  &  ne  veulent  exhiber  le  premier 

&  original  priuilege  ,   mais  monftrent  leulement  les  confirmations. 

Sçachans  que  iî  leur  priuilege  eftoit  confronté  auec  les  confirmations 

d'iceluy,  on  les  iugeroit  fubrcptices  &  obre-ptices.  Quia  ejui  fimplicùey 

tr  in  forma  communi  primlegium  confirmât ,  nihil  noui  ium  trtbuit,  nec 

frimlegium  aliejuo  modo  auget.  cap.  pCY  diuerfitdtem.  de  (onccff.  prétb.  exK 

'   cap.intey  dîleBos.  §.  porro.  de  fid.  inflr.  cap,  quia  intenttonis.  de  pnui- 

leg.  ex  t.   l.  ^uniio.  §.  teftamento.  ff.  de  liber  at.  kg.   Bdldus  in  tnul^ 

fer  quos  fiitt  tnue^itura,  in  principio.  de  <vfibus  feud.  Oldradus  corfi- 

ho  164. 

Ctntmt  la        Pour  cède  caufe  quand  la  Cour  vérifie  les  lettres  de  confirmation  de 

Cour  vérifie  quelques  priuileges ,  ordinairement  elle  ne  prend  cognoiiFance  de  caufe:, 

tes  priuile'    ^  anciennement  elle  auoit  accouftumé  mettre  iiir  le  rcply  des  lettres:/^^- 

^"'  gift'f'^f^  audito  frocuratore  Gênerait  l{egis ,  pro  'vtendo  per  diBos  CuppUcaU' 

tes  primlegiis  pcr  dt&as  literas  cimfirtndtu  ,  quater?uJ  rite  &■  rcBè  ^fi 

funt ^  <sr de  pYdfenti  ^îtmtur.  Et  à  prefenton.met,  Leuës,  publiées  & 

regiilrécs,  ouy  fur  ce  le  Procureur  G  encrai  du  Royjpour  par  les  impetras 

louyr 
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iôityr  &  vfer  des  priuileges  confirmez  ,  ainfî  qu'ils  en  ont  cy-deuant 
bonnementjiuftementj&raifonuablcmcntiouy  &  vrejiou/flènt  ôc  vfent 
de  prefènt. 

^m        ^11  MWIHMl-l»  !■■■■■■!         1^1       -^  P  W.  ■     .l-^^^a        ■■       I    I  W^»^^^—         »■!       ■-■■■!    ■■  -         -  -  I  --  ■■■  II-»       -       -  —    — 

LES  NOBLES  NE  SONT  SVBIECTS  AV  DROICT 
.  de  francs-Fiefsiôc  les  enfans  quant  aH  faiâ:  de  Noblefle/uiuent  la  con- 
dition du  père,  &  non  de  la  mère.  Auec  l'interprétation  de  la  Couftu- 
me  de  Champagne  ,  par  laquelle  on  prétend  que  le  venfue  anoblit ,  ôc 
Arrefts  (îir  ce  interuenus. 


1  Lej  mblcs  ne  fmtfubiets  au  droïB 

de frmcs -Fiefs. 
i  En  nohlejfe  les  enfxns  fuiuent  U 

condition  du  père. 

3  En  France  le  ^ventre  n'anoblit 
point. 

4  Comme  par  U  Coufiume  de  (  ham* 
pagne  le  centre  anoblit. 

5  Les  '  ouBumes peuùem  prefiger  les 
moyens  d\fire  noble. 

6  ^uand  le  père  afaiB  aBe  dero- 


j      géant  à  noblejfe ,  les  enfans  doiuânt 
ejire  releneT,  par  le  Vrince. 

7  Quand  les  enfans  on  faiB  aSle  de  - 
Yogeant  à  noble [fe ,  tls  doiuent  cjire 
rcleueT^par  le  Trtnce. 

8  Quani  l\tyeul  '<&  père  ont  dero'ré 
èi  noblejfe  ,  les  enfans  ne  penuent 
cfirereleue^. 

5)  Quels  eftats  dérogent  à  nobleffe. 
ro  Que  les  luges  &  ^duocats  m  font 
aBe  dérogeant  a  nobleffe. 


CHAPITRE     XL 

N  peut  facilement  cognoiftre  par  ce  qui  a  efte  cy-dcfïùs         x 
amplernent  deduid ,  que  les  nobles  de  race ,  &  ceux  qui  Let  nohtes 
ont  efté  anoblis  par  le  Roy,  ne  rontrubic(51;s  au  droiclde  **rO>ntfub^^ 
francs- Fiefs  :  d'autant  qu'il  leur  eft  loifible  de  tenir  fiefs,  ^\^^.    '^^ 
,,-,--,-     <Sc  héritages  nobles,  mefoes  que  les  fiefs  &  héritages  no-  rl'-f^  J'r  • 
biesleur  iontdeilinez  en  France.  Tellement  que  quand  on  leueledroid:  '"'"''^'''- 
de  francs- Fiefs,  lesnobles  ne  font  tenus  bailler  aucune  déclaration  des 
héritages  féodaux ,  ou  alaudiaux ,  qu  ils  pofTedent ,  ny  d^s  droids  noble- 
ment  tenus  qui  leur  appartiennent,  comme  neftans aucunement fub- 
leds  ny  contribuables  aux  deniers  deubs  au  Roy ,  à  caufe  du  droid  de 
francs- Fiefs. 

Mais  il  conuient  noter  qu'en  matière  de  noblelFe  &  exemption  du 
droidt  de  francs- Fiefs,  les  enfans  fuiuentl'eftat,  qualité  &  condition  du  ^' 


I 


creA  non  de  la  merc.  Tellement  que  fi  le  père  eftyllh  de  noble  race  ou  ^''  '"'^^''^ 
len  anoblv  oarleRovJeçenf^ncr.'.r^ilU.^o»..  Cq^j-^qJ^I^j    o-  i     '      fmutntln 

que  communément  on  prc. 


bien  anobly  par  le  Roy ,  les  enfans  pareillement  font  nobles.  S>i  le  père  ^"^'V  '  v 

f  roturier,  lesenfansfontroturiers.  Etc'eft  cequecommunémenron  ^f  "^" 
f'^^^i^bervjatn^ 

"^'H^t-^gnattutanlnPtSncap. 

rt^pltum.ff.defenat.hcet,  quoadflatum ,  ideH ,  an  ftUj  Hbcrt  roelferm  fnt ,  O» 

quoad^mtnummatremfequantHr.  l.patrum.  C.  deret  rvend.  l.fin.  ffje  libéra 


î 
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Partant  les  cnfans  yflus  en  loyal  mariage  de  père  noble,  encore:  ^ue 
^n  "France  j^  ^^^^^^  ç^-^^  j^  roturière  condition ,  font  ueputez  nobles ,  ôc  iouyirenc  du 
n'anobUt  priuilegc  de  noblelle,  en  ce  faifant  font  exempts  du  droid  de  francs-  Fiefs. 
^êint.  Au  contraire,  s'ils  font  y  ilus  de  père  roturier,  ores  que  la  mère  foit  noble, 

font  repurez  roturiers.,  &  i'ubiecls  audroid  de  francs- Fiefs.  Ainfi  eft 
obièruc  en  France ,  mermes  en  la  Prcuoité  &  Vicomte  de  Paris.  Telle- 
îTiCnt  que  le  ventre  n'anoblit  point  les  enfans,  comme.il  efi:  amplement 
déclare  p^^  Tir.tquelltim  tn  Itbro  de  nohilit.ite ,  c.  18.  <&  KicoUum  Eoèrium  in. 
ftiis  dccijtoniht4S ,  dectf  15.  yAkiMum  m  l.fdmïlu,  ^.fœmtnarum^ffJe'vcrb. 
fignificAt.  Fguinarjum Baronem  in  l.fïn  ff.de flat.hom.  Et  communément  on 
didque  le  fils  n'appartient  à  la  mère  quepourlanatiuicé:y('^^«;V|7/W 
eft  iuris  cinihSfpArtuepSjidbahet  àpatreinemen^gentem^dignitAtem^^  autho  - 
nmem. 
4  Bien  eft  vray  que  cy-deuant  on  a  tenu  au  pays  de  Champagne,mermes 

Comme  par  gj^  [^  Couftume  du  Baillage  de  Troyes ,  art.  i.  «Se  du  Baillage  de  Chau- 
j^ch^*  mont  en  BaHi^ny^arci.  que  ceux  font  dids,  tenus  &reputez  nobles,  qui 
pa-ne  le  ^"^  naiz  ôc  yllus  en  mariage  de  père  &  de  mère  nobles,  ou  de  père  nobic, 
'ventreano-  &  de  mère  non  noble,  ou  de  mère  noble,  &  de  père  non  noble:  «Scqu'ii 
èlif,  liii^t  i'vn  d'iceux  père  ou  mère  eftre  nobles ,  à  ce  que  le  fruid  foie  noble. 

Pareillement  on  a  tenu  au  Baillage  de  Vidry ,  &  par  Ipeciai  en. la  i^euo- 
fté  de  Chafteau-Tierry,  qu'il  iuftiioic  que  de  deux  perlônncs ,  homme  & 
femme  conioinds  enfemblepar  mariage,  Tvnfuft  noble,à  ce  que  les  en- 
fans  naiz  &  procréez  du  mariage  fulFent  nobles  &c  reputez  tels ,  s'il  leur 
plaifoit  eniuiure  la  condition  de  leur  père  ou  mère  noble ,  en  renonçant  à 
îa  iucceiîîôn  du  non  noble,  en  ce.  qui  efcheoit  ©n  morte-  main  tant  feule- 
ment :  pour  iouy  r  de  tous  les  priuileges  de  nobktfe,cpmme  les  autres  no- 
bles du  pays.  Encores  on  a  prétendu  le  pareil  au  Baillage  de  Meaux ,  ainfï 
qu'il  eft  porté  par  le  4.  article  de  la  Couftume. 
jir^îjî  doné      ^i  conformément  à  ces  Couftumes ,  y  a  eu  quelques  Arrefts  donnez 
en  la  Cour    ^^^  |^  Ccur  des  Aydes  de  Paris ,  par  lelquels  les  enfans  yifas  de  père  non 
tar  "iLuel    riot>1^3  ^  de  mère  noble  ,  ont  efté  déclarez  nobles ,  &  comme  tels  decla- 
fuiuctnt  U    rez  francs  &  exempts  de  payer  tailles.  Mefmes  y  a  vn  arreti  du  7.  Aouft 
Coitflume     1485.  parlequelapres.enquefte  faidce  enturbedelaGouftumedeCha- 
de  chum^a-.  ^Q2iXi  Thierry  cy-deifus  recitée,  &  recollement  fai6l  des  teimoins  exami- 
gnt  le  ven-  ^^^^  ^^^  ^^^^  enquefte  :  lean  Gouicr,Efleu  fur  le  fiid  des  Aydes  enl'Efle- 
^rç.mo  t  .    ^.^^_^  j^  ChafteauThierry,fils  de  Matthieu  Gouier,no  nobie,&  deThie- 
nctte  Baudrier  noble ,  a  efté  déclare  noble  ;  defenfes  faides  aux  habitans 
de  Chaftcau  Thierry  ,  l'aifecir  &  mipofer  es  tailles  qui  feroienc  miles  lus 
audit  Chaftçau  Thierry,&  ordonné  qu'il  en  demeurera  franc  &excmpt, 
tant  &  fi  longuement  qu'il  viuia noblement ,  ôc  ne  fera  ade  dérogeant  à 
nobjelïè. 

Toutesfois  les  Gouftumesfufdites  qui  auoient  eftéintroduides  afin  de 
repeupler  la  Champagne  de  nobles ,  au  lieu  de  ceux  qui  eftoient  décédez 
à  l'occafion  des  guerres  qui  auoient  eu  cours  au  pays ,  ont  toufiours  efté 
debacuës.  Ainfi  que  recke  monfieur.de  Gonan^en  fon  z,liure  au  chapitre 
dç._ln^mw. 
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De  faidk  ^.article  de  la  Couftume  de  Chaumont  en  Ba/îîgny,n  a  eftc  ^e  UCch- 
'aGCorclé,pour  b.  contradidion  de  partie  des  nobles,  partie  des  gens  d'E-  fi^^J  ^^  ^^ 
glife,  partie  des  PraticienSj  <S:  la  decifion  d'iceluy  a  efté  remife  à  la  CoUr...    JT'^^ 


U4Ye' 


Lefemblable  a  efté  faid  pour  le  regard  des  Couftumes  de  Troyes  &  de  ^^^/^  ^  touf- 
MeauXjIorsde  laredâdiondcfquelles  Meilleurs  les  Commiiïàires  re-  iaurs  tfié 
monftrerent  que  les  prétendues  Couftumes  eiloicnt  contraires  àladif-  flsùatHë. 
pofitiondedroid:  ainfi  qu'il  efl:  amplement  dedui^tés  procez  verbaux 
defdites  Couftumes.  Et  quant  à  k  prétendue  Couftume  du  Baillage  de 
Vi<5bry  ôc  Prcuofté  dç  Chafteau-Thicrry,clle  n'eft  cfcntCjmais  eft  recitée 
en  l'arreftdonné  au  prodt  de  lean  GouierjCy  delfus  recité. 

Et  pour  le  iourd'huy  on  n'a  point  d-efgard  aufditcs  Couftumes,&:  tient-  ^.^^  ^^^ 
on  pour  certain  en  France<jue  le  ventre  n'anoblit  point  rTelleftient  que  ^grtain  qm 
ceux  qui  font  yilts  de  pcre  roturier ,  Se  de  mère  noble  /ont  roturiers ,  s'ils  la  7ner$  n'A" 
n'ont  obtenu  arreft  de  la  Gourdes  Aydes,  par  lequel  commenobles  ilt  n^hlit^ént, 
fbient  déclarez  exempts  de  payer  tailles ,  conformément  à  la  di/po/ition 
de  droiâ  commun  cy-delïus  recitée. 

H^c  Utè  tra&ant  BaUtis  in  l.'vltimd.  Cod.  ^efer.fugit.  in  l.lihcYos^ffJefc- 
n4tmk^ng,con,^^.Floi'.in  Lquitcjiawentumanfine,  jf.  deprob.^lHdrJnf. 
i.^.c^teri.col.  5  .quis  duatti\\dtixm(tY.tn  ^fibi^sfetid,Etirtolf^  in  i.  exemple  fie 
decnrionihus.  C.hb.io, 

[Voyez  pour  ceft  effe^fl  le  premier  plaidoyédemonfieur  maiftre  Clau- 
de Expilly,Aduocat  du  Roy  au  Parlement  de  Grenoble.  N.B.] 

Si  les  Gouftumes  (iafdites  n'eulfent  efté  contiouerfées  lors  de  la  rcda-  lejc^ufîu- 
6Uon  d'icellesj&eullènt  efté  accordées  du  confentement  des  trois  Eftats,  .^es  peuvent 
depuis  emologuées  en  la  Cour  dd  Parlement,  il  eft  certain  que  fuiuant  frtfiger  les 
icelles  les  enfans  par  le  moyen  de  leur  mère  nobIe,euiIènt  efté  anoblis,  fnoytnsd'e- 
encoresque  leur  père  euft  efté  roturier,  &  que  lefdites  Couftiiraes  fuf-  fi^'  nMf, 
fcnt  diredement  contraires  à  la  difpofïtion  de  droid.  Car  en  France  les 
Couftumes  ont  forcedeloy  &  ncpeuuent eftredebatuës, nypar  le  Roy, 
foubs  ombre  que  les  Anoblilfemens  dépendent  de  fa  M  aj  efté:  attendu 
que  Ton  Procureur  a  efté  prefènt  lors  que  les  Couftumes  ont  efté  rédi- 
gées, lequel  n'a  aucunement  contredit.    Aulîî  ne  peuuent  eftre  deba- 
tues  par  ks  habitans  du  pays ,  parce  qu'ils  ont  prefté  confentement  l 
:  kelles;ny  par  autres  perfonnes: D'autant  que  les  Couftumes  eftant  emo- 
logués  en  la  Cour  de  Parlement,  elles  font  approuuées  &  déclarées  bon- 
nes &  valables.  Ff  certifUmum  efl  confuetudinem-velfldtutum  nobtlitdrefofe, 
^^exconfuetudine  nobiles,  'velignMes  fieyi.L.rvlt.^.i.ff.de  munenh.  & 
hon.  L  'vltinuJnfine.jf.dedecur.Emolmfyîom.  fUt.  inl.u  dedecurio, 
CodMb.ii.BMconfiL-^^y,  Vmlus de Çxftro conjil,  ity^ol,  1.  Tir^quellm in 
Ifhro  denohili4dîe  ^cdp.iQo 

Et  tout  ainfi  que  par  Couftume  deuëment  emoîoguéeles  enfans  par  tat  frim^ 
le  moyen  de  leurs  mères  peuuent  eftre  nobles,  aufti  parpriuilege  deuë-  /^^f/«  '»- 
raent  vérifié  \t%  enfans  a  caufe  de  leurs  mères  fe  peuuent  attribuer  le  A»^"  f^"' 
tikre  &  qualité  de  noblefle.  Comme  nous  lifons  des  femmes  Ilienfes/''*'/^*'*' 
PontiquesADelphiques,  aufquelles  Pompée  le  Grand  donna  pnuile-^.^Z'ri 
ge  que  les  enfans  naiz  d'elles  en  loyal  mariage  fuiuroient  leur  condition  leurs  mem. 
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ôc  familîe,comme  il  eft  dit  inL.i.ff.udmumcipdl.  Et  le  femblable  fans  pru 
uilege  eftoit  obferué  aux  Xaintiens  Se  Liciens ,  ainfi  que  recite  Plutarque 
&  H^toàot^^trd&.EenediF^M  in  cdp.l^ynntiusSn princtpio  col.i^.i^.i6.ij. 
En ceftendroidconuienc  noter,  queparlaCouftume  deSens»  emolo- 
guéeenrani555.  art.  i6o.  eftdit  que  les  enfans  nais  de  père  ou  de  mère 
nobles, font  reputez  nobles  j  poféquelVn  d'iceux  père  ou  mère  foit  ro- 
turier. 

Si  layeul  d'aucuns  enfans  eftoit  noble,  &  pareillement  leur  père,  tou- 

€)H»nÀ  le     t^^^ois  le  père  a  faiâ:  ade  dérogeant  i  nobielle,  parce  qu'il  a  efté  mar^ 

fere  afaiéi    chand,  fermier,  ou  artilant,  ou  bien  Procureur,  N otaire,  ou  Sergent ,  les 

aûe  dero'     enfans  doiuent  obtenir  lettres  du  Roy  pour  eftre  relcuez  de  Tadte  dero^ 

géant  a  no'    géant  à  noblcile  fai(5t  par  leur  defundl  père ,  nonobftant  iceluy,  eftre  re- 

-  {^  ^^  ^^\  ceus  à  iouyr  du  priuilcgede  noblelTe ,  comme  nobles,  (?c  extraits  de  no- 

efïre  reUuez  ^1^  génération.  D'autant  que  les  predeccffeurs  ne  peuuent  preiudicier  â 

/xir  U  Vrin-  leurs  fuccefteurs  quant  à  la  condition  &  faid  de  noblelfe ,  ièlon  le  texte 

**♦  in  l.  eum  ^«^ jf.  de intcr.  CT  relegdt.  l.qui condttioni.  de hts qmfpmite  publica 

munerafttbeunt.CâdJîh.icL.Diuo  T^Urco.Cod.dcqu^Ji.  Et  le  fils  qui  aobte- 

nu  lettres  de  relief  du  Prince ,  polfedant  l'héritage  noble  qui  appartenoic 

à  fbn  defun(5t  père,  fera  tenu  payer  le  droi(ft  de  francs- Ficfs,pouu  le  temps 

de  la  lonyftànce  de  ion  père  qui  a  vefcu  roturicrement,d  compter  du  iour 

de  la  dérogation  faide  à  noblelfc,  iniques  a  l'impetration  des  lettres ,  lef- 

quelles  communément  on  appelle  lettres  de  rehabilitation  de  nobleile: 

&  ne  les  faudra  obtenir  fans  caule  légitime  «Se  neceftaire ,  à  ce  qu'on  ne 

fbit  ôontrain<5l  payer  le  droid  de  franc- Fiefs  pour  le  temps  précèdent  lef- 

dites  lettres. 

'^  Si  les  enfans  ont  faiiftade  dérogeant  à  noblelïè,  ils  doiuent  obtenir 

T"J^^.     !   lettres  pour  eftre  releuez  de  ceft  aâ:e,  &  nonobftant  iceluy  iouyr  à  Tadue- 

fait  aile  de-  ^-"^  du  priuilege  de  nobleiie,en  viuant  nobiemet.Et  mailire  lean  Gruyer, 

Tcgeunt  à     duquel  cy- demis  auons  fai6t  mention ,  obtint  pareilles  lettres  fondées  en 

nobUffe,  ils    la  dilpofition  de  la  Loy  finale. j^  defendterio.  Tvlafueriui  m  VrdBirafoYenfij 

dotuent efire  ^-^^^j^  ^^  Tdlijsfeu  coUe^nAjtem  &  tBd nobîIius.Cuido  Pdpd confilio  2 1 y.S. 

reUnez  par      j  r        J       J^        •  r        -»  /  > 

le  Prince,      ^djecundum  &  tertmm. 

Chtand         Si  l'ayeul  &  le  père  auoient  dérogé  à  nobleiïè ,  ayans  continuellement 
Vajcul  &    efté  marchands  ou  artifans,  aucuns  ont  cy-deuant  tenu  que  les  enfans 
fercont  de-  ^'ep  pourroient  eftre  releuez.   Car  tout  ainft ,  dient-ils ,  quepour  prou- 
i^^/T*  Y'    "^''"  ^"^  nobleiFe ,  il  fuffit  vérifier  que  les  ayeul  &pere  ont  vefcu  noble- 
enflns  ni     "^^1"^^,  Sc  qu  au  pays  eftoient  cenrez,eftimez  &  repucez  nobles,  fans  veri- 
^eua^nt  ejire  fier  la  noblelie  despredeceifeurs,  comme  il  iera  dk  au  25.  chapitre  :  aOfÏÏ 
rthtu^.        l'ayeul  &  Içpere  ont  peu  perdre  le  tiltre  &  qualité  de  noblelfc  par  eux  ac-. 
qnis,  faifans  ades  contraires  à  noblelîc-:f«w  mhtlfit  tam  nMurale  nuam  eo- 
dem génère runumquodque  difJoIuiquoce^Hgdtumefi^  Cjr  eadem    nt  mnci^a 
deftruEiionis  qua  àr  confiitutionis.L  .proutquifque  coniYdBm.ff.d.foiut.<<rlu 
herat,  L.qudmm's ^ff,  deacq.  &  dmit.peÇf.  L.mLilt^m  ndtî!irale  ff  dereg'tî. 
iur.  Toucesfois  il  faut  maintenir  le  contraire ,  &  les  enfans  pcuuenc  eftre 
releuez  à^^  ades  derogeans  à  nobleiïè ,  faids  par  les  père  &  ayeul ,  com- 
me il  a  efté  iugé  en  la  Cour  des  Aydes.  Et  combien  que  la  Coaftume 
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de  Bretagne  porte ,  que  le  noble  qui  a  faid  train  de  marchandîfe  peut  re- 
tourner à  fà  noblelfe  en  faifanc  aàc  contraire ,  déclarant  en  luftice  qu'il 
veut  viure  noblement,  &  le  faifant  ilgnifier  aux  manans&:  habitans. 
Toutesfois  i'eftime  que  pour  plus  grande  feureté  faut  obtenir  lettres  du 
Prince ,  pour  eftrc  releué  de  l'ade.  Comme  il  eft  porté  par  les  refponfes 
fâides  aux  mémoires  enuoyez  par  les  députez  de  Bretagne.  Auffi  ladite 
Couftume  porte  certaines  formes  pour  faire  ladite  déclaration. 

Pour  fçauoir  quels  eftats ,  profefïïons ,  Se  artifices  dérogent  à  nobleife,  ^f^fj^ga^tt 
Se  fi  les  eftatsde  Procureur ,  de  Notaire ,  de  Tabellion,  &  de  Sergent  de-  uerogentk 
logent  à  noblefle  :  pareillement  laprofelTion  de  Médecine,  Chirurgie,  noblefle, 
d'Agricultures  de  Marchandife ,  &  autres ,  eft  befoin  voir  Monfieur  Ti- 
raqueau  en  Ton  liure  de  Hobîhtate^  chapitres  25. 26. 27.  28. 29. 30.31.  ?î. 
33.54.35.  &  56. 

Etincidemmentconuient  noter  qu'aucuns  ont  misenauant,  que  ce-  t"Efiat 
luyqui  eft  iiîii  de  noble  race,  &  exerce  l'eftat  d'Aduocatésfiegesinfe-  ^'^J^o*^^^ 
rieurs  des  Cours  de  Parlement  de.  ce  Royaume,  comme  es  EiïedtionSy  '!^'J!'l^' 
Preuoftez,&  Baillages ,  faid  acte  dérogeant  ànoblclle,  <?v: qu'il luy  eft  i^i^jf^^  g„f.p, 
befoin  obtenir  lettres  pour  eftre  releué  duditafte,  comme  ht  Maiftre  re$  qté'jlfoii 
Guillaume  Boucher  Licentié  es  Loix ,  Eflcu  de  Sens,  la  nobleife  duquel  a  exercé  hfe-^ 
ejfté  Lxuoquee  en  doute ,  obtint  lettres  afin  d'eftrc  ici  eue  decequ'ilauoit  Z'/^^i'\ 
exercéj&exerçoit  l'eftat  d'Aduocat  es  fieges  de  PreuofteÂ:  Baillagede 
Sens.  Lefquellesletrresluy  furent  entérinées  par  Arreftdela  Cour  des 
Aydes  du  6.1uillet  1525.  &  ordonné  qu'il iouyroit de  l'exemption  «Se  pri- 
uilege  denobieflé,ainfiqueiouyirent  &ontaccouftuméiouyrlesavtres  Q^^g  le^j^^ 
nobles  de  ce  Royaume,  nonobftant  qu'il  cuft  exercé  ôc  exerçaft  l'eftat  ^es(^  AÀ' 
d*Aduocat,  pourueuqu 'il  vefcuft  noblement  fans  faire  adle  dérogeant  à  uoctits  ne 
ïîoblelle.  Et  par  ledit  Arreft  on  peut  cognoiftre  que  lelditcs  lettres  n'e-  f'>'^*^^ede^ 
ftoieni  necelîàires,  mais  auoient  efté  obtenues  ad  abundantiorem  cauteUm^  ^°KiVp  ^ 
&  pour  ofter  tout  doubte,  attendu  que  par  ledit  Arreft  n'a  eftédefendu 
audit  Boucher  d'exercer  l'eftat  d' Aduocat.  Aufti  qu*il  eft  certain  par  la  dif^ 
pofition  de  droiâ: ,  c^\Q\Aduocatt  officium  cfinobile ,  Uudabtle  ù'  honoYAbi- 
le,  L.protfidendum.  Cod.de  pejîul,  l .  ^duocati.t.  Uudabtle.  Cod., de  aduo- 
C(t.  diuerf.  wdtc,  Ttruquellm  m  libro de  Kobtlùau  capte  fexto,  coL  22 .  Cmd. 
Tap.deaJ.DelpL^S^, 

Defaid  les  manans  «k  habitans  de  la  viBede  Rennes  en  Breta8;ne,ayans 
impofé  à  la  foulde  de  cinquante  mille  Sommes  de  pied  ,  (Je  autres  deniers 
leuez  par  le  Roy  fiir  les  habitans  de  ladite  ville,  les  luges  &  Aduocats 
iflTus  de  noble  race,  fouftenans  qu'ils  faikient  ade  dérogeant  ànohlelîè, 
d'autant  qu'ils  prenoient  argent  &  Salaire  des  parties.  Par  Arreft  du  Con- 
feil  Priue  du  Roy ,  donné  à  Kari:; le  4.  Mojl-s  1543.  l'impofition  faiele  des 
perlonnes  nobles,  habitans  de  laditevilie,  foubs  ombre  que  lefdits  no- 
bles tiennent  office  de  ludicature,  ou  qu'ils  exercent  l'eftat  d' Aduocat  po-^ 
ftulans  pour  les  parties ,  &  pour  ce  faire  preiinent  argent  &  falaire,  fut 
cairée  &  adnullée..  Etdeclaré  quelei^iites  periomies  en  tenans  lefdits  offi- 
ces de  ludiciicure,  Se  exciçans ledit  cita:  d' Aduocat,  «Se  pour  ce  faire pren* 
J^ant  argent  ôc  iàkire ,  ne  contreuicnnenc  à  îeftat  de  no blelîe  :  Se  doiuent^ 

K  iij , 


né  nu  profit 
deBiUiuet 
Aduocat 
au  Chajîe- 
IhdePArU. 


Si  les  "Bit" 

fiardsijfta 
défères  no- 
blts  iouyf- 
fcnt  dupri- 
uilege  de 
njtbleffe. 
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Cenonobflrantiouyr  des  droi(5bs  de  priuilegesde  nobleirejCnfemans'Ie 
Roy  au  ban ,  &  aniere-ban ,  comme  les  autres  nobles  du  pays ,  pourueu 
«qu'ils  ne  facent  ny  exercent  a6tes  dei'ogeans  ànobleife.  Et  fur  ordonne 
que  ce  qui  auoit  efté  payé  pat  les'delîurdits,  leur  feroit  rendu  &  refti:u4& 
dcparty  &imporé  fur  les  non  nobles  ôc  concribuans,  fans  defpens,  dom- 
mages &"interefts. 

Auiîî  par  arreft  donne  en  la  Côur  des  Aydes ,  le  i.  lanuier  1508.  Mai- 
ftre  Claude  Baquet  AduocatauChaftelet  deParis^fils  delean  Baquet 
anoblyparleRoy  Charles  VII.  ayant  obtenu  lettres  du  Roy  LouysII. 
poureftrc  relcuéde  ce  qu'on  pourroit  prétendre  qu'il  eu ftfaid  ade  dé- 
rogeant à  noblelïe ,  au  moyen  de  l'exercicede  l'ettatd'Aduocat,  les  let- 
tres luy  furent  entérinées ,  ôc  ce  failant  ordonné  qu'il  iouyroit  du  priuile- 
ge  de  noblelïè ,  nonobftant  qu'il  excrçaft  l'eftat  d'Aduocat:  &  qu'il  fè- 
roir  tenu  franc ,  quitte  &  exempt  de  toutes  tailles ,  aides,  huidieirnes,  &c 
autres  fubfides  quelconques  mis  5c  à  mettre  fus,  pourueu  qu'il  ne  face 
autre  a(5le  dérogeant  à  noblelîe. 

Etparle  moyen  de  ceft  arre?ft  plufieurs  fontd'^duis ,  que  ceux  qui  exer- 
ccnrl'eftat  d'Aduocat  es  autres  luftices  &  lurifciidions^qu'és  Cours  fou- 
uetaines,  doiuent  cftre  releuez  entant  que  befoin  leioit  dudit  ade.  Ce  que 
i'eftime  n'eftre  necelfairc.  Toutesfois  le  plus  feur  fera  obtenir  lettres  en- 
tant que  befoin  Cerokaci ahundantterem  rauteUm, 

Si  les  baftardsillus  de  pères  nobles  par  eux  recogneus,  non  legititnez, 
ou  bien  légitimez  fans  le  confentcment  de  leurs peresjviuans  noblement, 
font  exempts  de  cailles ,  aides ,  ôC  (ubfides ,  comme  les  autres  nobles  de  ce 
Royaume:  eft  befoin  voir  le  2.  chap.  dudit  droicl  de  Buftardifeuarnous 
n'agueres  mis  en  lumière ,  où  la  matière  eft  amplement  traicléç. 


SfaUêirJ! 
le  roturier 
peut  e/lre 
cmtrAtnt 
vuiderfet 
mains  du 
fief  qu'il 
pajede. 


Sçauoirfle  roturier  peut  ejlre  contraint  par  le  Roy^  ou  autre 
feigneur  féodal ,  vuiderfes  mains  du  fief  par  luy  acquis^ 
ou  qui  luy  efladuenupar  fuccef^ion. 

CHAPITRE    XII. 

N  a  demandé  fi  le  roturier  qui  a  acquis  j  ou  auquel  ell 

aduenu  par  fuccefïïon ,  vn  fier  tenu  en  plein  fief  du  Roy 

ou  d'autre  feigneur  féodal ,  peut  eftre  contraint  par  le 

Roy  ou  par  fon  feigneui'  feadal ,  vuider  fes  mains  dedans 

an  8c  iourdu  fief  par  luy  acquis,  ou  à  luy  aduenu  par 

lucceffion  :  tout  ainfi  que  les  gens  de  main-morte  peu- 

uent  eftre  contraints  vùider  leurs  mains  des  héritages  par  eux  poftedex 

en  France:  ainfi  que  monftreronsau  trente-troifietme  chapitre  du  pre- 

fcnt  Traidé. 

Cefte  queftion  a  çfte  agitçe  en  la  Chambre  du  ThieTor  encre  k  Pio- 
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cureurcîu  Roy  efi  cefte  chambre  :  &  vn  marchand  demeurant  a  Mon- 
thery,  lequel  auoit  acquis  vn  fief  aiîîsen  la  Chaftellenie  de  Monthery 
immédiatement  mouuant  du  Roy,  &:efl:oit  adiourné  àiarequefte  du 
Procureur  du  Roy ,  à  ce  qu'il  fuft  condamné,  vuider  fes  mains  du  fier 
parluypoiredéj  &  le  mettre  es  mains  de  perfonne  noble  viuant  noble- 
ment. .  ,     ^  ,  f  •    ^oyf»^  '»'" 
Le  Procureur  du  Roy  pour  its  moyens  allcguoit  les  Ordonnances  rai-  ig^ffg^,  pAr 
ftesparlesRoys  Philippes  III.  &  Philippes  IV.  didleBel,  recitées  au  leProcurem 
4.  chapitre  du  prefenc  Traidé.  Et  difoic  que  par  les  anciennes  Loix,  du  Roy  de- 
Ordonnances  &  Statuts  du  Royaume ,  il  eft  défendu  aux  roturiers  &  non  mandtHr, 
nobles  polîèder  en  France  fiefs  3  héritages  nobles ,  (^  droids  immobiliers 
noblement  tenus.  Tellement  que  le^e  l\egm .  feucli  commcrcium  cuînph- 
hàoC  i'^nobihmterdtBtmKrat.  Et  toutainiî  que  leg/ttarita  ,  eut  Icgata  efl 
res  cmu^f^ comment  m  non  habcti  Icgatum  confetjm  nonpotcft  ^  aufîî  pkbetus 
feudum^aut  nobile pnidtum  pof.  dire  non poteji ,  /.  mortm.  §.  labeo.  jf.  de  lé- 
gat. 1 .  l.  muîtmn  intcreH.  ff.  de  ^eyb.  obligat.  §.  i.  'verfic,  cum  co?nmeycifim^ 
ÎJjJlit.  de  tnutil.  JiifîiL  .                                  ' 

•Auflidifoitque  les  fiefs  &  héritages  nobles  fituez  en  France ,  cftans  f  "r*?"/^ 
«îeftinez  aux  nobles,  î^^wàt  fecouru:  le  Roy  au  faiddeles  guerres,  on  ^^JI^IH^ 
ne  deuoit  permettre -qu  ils  fuHentpolFedez  par  roturiers,  qui  ne  fontex-  ^u^nobUs, 
perimcntez  au  faid.des  guerres ,  &  .ufquels  il  n'eft  licite  de  porter  armes. 
Jgnobihbpu  enim  arma  déferre  frohibitum  efi.^.Jtquis  rufiicus^O'  §.  mercdtor, 
tit.  depac.  ten.  in  'vfib.feud,  Lm(vs.  de  Venna  in  L 'vmcA.  ^vt  armsrum  ^[iul 
CJib.iU 

Daviantage  difoit,  tout  ainfi  que  par  la  diipofition  de  droiâ: ,  ^^"^^^  /Jl^g^l; 
*VHUm  <vfum  dtflwdfum  eft ,  ad  alium  conuerti  non  débet:  aulïi  tjuodcertpsper-  fif^jj^j^g  ^f, 
fonts  dcftinatum eft ,  ad alids  transfcrendum  non  eft,  l.  'vnica.  non  hcerehabt-  frefent  dif- 
tatonbtis  IsietrocemUUcafua  ad extraneum  transferre.  CJib.ii.  Li.& L  le-  ftrtnA, 
gatum.ff.  deadminift.  reï.  adcitùt.peri. 

Outre  alleguoit  les  Couftumesde  Meaux  article  154.  deVidryen 
Parcois  au  tilcre  des  fiefs  article  46.(Sc  plufieurs  autres  Couftumes,par  lef- 
queiles  les  feigneurs  féodaux  peuuent  contraindre  les  roturiers  vuider 
leurs  mains  des  fiefs  qu'ils  polïedcnt.  Et  diioit  les  fu/Hites  Couftumes^ 
commeiuftes&raiibnnables,eftre.confirmées/7fr  Guidonem  Vap^  dicif 
415.  Mefines  que  la  Cotiftume  deMeaux  proche  de  Paris,eÛoit  fort  con- 
iiderabieau  casde.preient,  ycu qu'il  n'eftoit décidé  parla.Couftume.de 
Paris ,  fuiuant  la  loy  de  quibus  ffde legib. 

Le  défendeur  pourdefenfes  difoit,  qu'il  n'y  auoit  îoy  ny  ordonnance  ,vf<?^f»/  al- 
verifiee  en  la  Cour  de  Parlement  quiporraft,  quVn  roturier  Tpo(iidâïiZlegue:iparU 
jfiefpeufteftrecontrainéb  en  vuider  lès  mains.  défendeur 

Que  la  railbn  dts  ordonnances ,  par  lelquelles  eft  did  que  les  gens  de 
main-morte  lerôt  tenus  vuider  leurs  mains  des  heri..ages  par  euxpolFedez 
en  France ,  ceffe  au  roturier  tenant  fief.  D'autant  que  le  roturier  peut  li- 
brement vendre,  efchanger,  donner,  &  autr-ement  aliéner  Ion  fief:  S<:  ad- 
Tuenant  rrmtation  ou  ouuerture  d'iceluy ,  le  Roy  ou  autre  feigneur  féodal 
n  a  aucune  perte  nyipixxmage,  quand  ]e,ficf  eftpoiïedé  par  vn  rotuocï» 


roturier, 
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Au  contraire  le  Roy  y  a  profit ,  d'autant  qu  il  eft  paye  par  le  roturier  de 
Ton  droid  de  francs-Fiefs , duquel  le  noble  eft  exempt. 

Et  encores  que  par  les  Ordonnances  iifuft  prohibé  aux  roturiers  tenir 
fiefs  &:  héritages  nobles  :  cela  Ce  doit  entendre  lainement.  A  fçauoîtfans 
cftre  fubieds  au  droid  de  francs-Fiefs,  en  payant  lequel  droiôl,  ils  ne  peu- 
uent  eftre  contraints  vuider  leurs  mains  des  fiefs  par  eux  poiFedez,  com- 
me il  eft  porté  par  les  prétendues  Ordonnances  des  Roys  Philippes  III, 
&PhiiippesIV. 

Quant  aux  Couftumes  alleguéesjle  défendeur  difoit ,  qu'elles  font  par- 
ticulières ,  &  qu'en  la  Couftume  de  Paris  il  n'y  a  aucun  article,  par  lequel 
ilfoitdid  que  le  roturier  tenant  fief  peut  eftre  contraint  en  vuiderles 
mains. 

Au  regard  du  légataire  qui  m  leg<tm  commercium  non  ^^Âhebat ,  difoit,  cjue 
licet  rcmlegatumpetere  nonpoffet ,  tamen  eitu  ^fltmanoncm  confcqueb^tur  .■  ^ 
paridftmtremitut  eijfs  A'ftimanoncmhdbere,  l,  ^frumus,  §..frn,tli.  (umlege 
feqftenti.  ff,  dclegdt.  prim  o . 

Quant  à  la  decifion  de  Cuido  Vdp^ ,  difoit  qu'elle  eftoit  pour  luy ,  d'au- 
tant quepar  cefte  deciiion  il  eft  porté,  queMeftîeurs  des  Comptes  de 
Dauphiné ,  reçoiucnt  totis  les  roturiers  en  foy  &z  hommage  des  fiefs  à  eux 
appartenans,  en  payant  finance  au  Roy.  Et  que  le  feigneur  féodal  eftant 
fans  intereft ,  il  Ceva.  contraint  receuoir  le  roturier  en  foy  ôc  hommage  du 
fief  mouuant  de  Iuy,en  le  payant  defes  droits  &;  dcuoirs:  melmemcnt  que 
les  fiefs  (ont patrimoniaux,  héréditaires  ôc  vénaux  en  France:  toutaiufi 
que  les  autres  héritages  roturiers  ou  alaudiaux.  f^t  ditloan.  Faber  intit,  de 
legh.  agnat.  tut,  mînftit.  C^  Molmjcu^ in proœmio  confuctudmHm  Vmficn' 
fium. 

Dauantage,  Se  qui  eft  peremptoire ,  ledefendeurdifoit,  que  le  Pro- 
cureur du  Roy  n'cftoit  receuable  en  fa  demande ,  attendu  que  le  défen- 
deur eftoit  receu  en  foy  <Sc  hommage  en  la  Chambre  des  Comptes  long- 
temps y  auoit,  &  auoitpayé  au  Roy  à  prefent  régnant  le  droid  de  francs- 
Fiefs. 
"Decifion  de     ^^^  parties  ayans  refpediuement  efcrit&  produit:  le  procezeftde- 
îa  quefiien    meuré  indécis.  Et  (emble  que  le  défendeur  eftoit  bien  fondé  en  les  defen- 
Jhfdite.        Ces  :  ôc  qu'on  ne  peut  contrauidre  vn  roturier  vuider  fes  mains  du  fief 
qu'il  poilède ,  s'il  n'eft  exprelfément  porcépar  la  Couftume  au  dedans  de 
laquelle  le  fief  eft  fitué  :  auftî  on  n'a  point  accouftumé  en  la  Preuofté  ôz 
Vicomte  de  Paris ,  faire  telle  pourfuite  contre  les  roturiers. 

COMME  LE  ROTVRIBR  SE  DOIT  POVRVOIR 

afin  d'auoir  main-leuée  de  l'héritage  cenfuel  Ôc  roturier  fur  luy  faiii 
pour  le  droid  de  francs- Fiefs. 


I 


i 


Forme  de  requ€[t€qi*ilconmentpre'  I     tagefaijt  eft  roturier. 

f enter.  5  On  peut  'Vertfierpdr  tefmoins  qtî  'vn 

Qiiil eft  lefoin ififtifier que  l'hm-  \    hmtdge eft Ymrnr. 

4  Com* 


4  Ccmmf  le  roturier fe  doit  pôurueir^ 
quand  erronêment  il  a  mis  en  fa  dé- 
claration quelques  héritages  rotu- 
riers, 

•5  C^mmi  on  fe  dtît  ^Quruolr  fur  Us 


du  droïfl  des  Francs 'Tiefs.  8 1 

^       t    .  .  r,       •  ■  •    n  /  J         .  • 


appellations  interieBées  de  ce  qui 
concerne  la  comwi/sion  desfrancs' 
Fiefs  &  nomeaux  sAcqueJis. 
6  Les  luges  delegue\  ne  feuuifft  f«- 
gnoiHre'd  appel. 


CH  A  PITRE    XIII. 

IL  aeftéditaufîxiefme  chapitre  du  prefèntTraidé,  que  le  Pommelé 
]  roturier n'eftfubjed au  droid  de  francs-Fiefs^  finon  pour  ^Jl^f*pj{^_ 
]  les  fiefs  &  autres  héritages  nobles  qu'il  polFedc ,  enfemble  ^^g■^^  quand 
pour  les  droids  noblement  tenus  qui  luy  appartiennent:  fsn  héritage 
Neammoins  les  Sergcns  commis  pour  faire  les  Lifies  des  cenfutlefi 
fiefs  &  héritages  nobles  poifedez  par  les  roturiers ,  qui  ne  IvS  ont  baillé  ï^f^p^'^l^ 
par  déclaration  j  fuiuantles  iniondions  $c  proclamations  de  ce  faites,  /"^     ^.^-^ 
quelquefois  (aififïènt  des  maifbns ,  métairies ,  terres ,  prca ,  bois ,  &  au- 
tres héritages  cenfuels  appartcnans  aux  roturiers,  comme  s'ils  eftoient 
féodaux  &  nobles,  encores  que  lefdits  roturiers  en  payent  chacun  an 
cens ,  rentes ,  5c  autres  redeuances  annuelles.  Et  qui  plus  eft  quelquesfois 
les  roturiers  par  erreur  &  inaduertancc,  mettent  es  déclarations  qu'ils 
baillent ,  fùiuant  l'Edid;  des  francs- Fiefs ,  des  héritages  qui  font  purs  ro- 
turiers &:  cenfuels,  &  les  méfient  auec  les  féodaux  qui  leur  appartien- 
nent ;  tellement  qu'ils  font  taxez  au  droid  de  francs-Fiefs ,  non  feulement 
pour  les  héritages  féodaux  &  alaudiaux  qui  leur  appattiennent^  mais  aulÏÏ 
pour  les  héritages  roturiers  &  coufturaiers  qu'ils  pofledent.  A  celle  caufe 
on  a  demandé  comme  les  roturiers  fe  doiuent  pouruoir,  tant  contre  la 
iàifie  faide  de  leurs  héritages  cenfuels ,  que  contre  la  taxe  faide  pour  rai- 
fôn  d'iceux  :  &  s'ils  doiuent  s'oppofèr  à  la  laifîc ,  &  pareillement  au  com  - 
mandement  de  payer  k  fomme  portée  par  la  taxe  :  ou  bien  s'ils  doiuent 
appellerdelafaifie,  enfemble  de  la  taxe,  Refaire  conuertir  leur  appel  en 
oppofition ,  qui  font  hs  yoyes  communes  ôc  ordinaires. 

Il  fembleque  le  meilleur  moyen  Se  le  plus  brieffera,  prefenterrc- 
quefteà  Mefïïeursles  Com  miiFaires  députez  par  le  Roy ,  furie  faiddcs  Tovmedere^ 
francs-Fiefs&nouueauxAcquefts.  Par  laquelle  le  fuppliant  donnera  à  queflequ'il 
entendre  que  le  droid  de  francs- Fiefs  nefe  perçoit  finon  fur  le  roturier  fonment 
tenant  fiefs  ou  héritages  nobles:  que  l'héritage  raifÎ€fl  roturier,  &noH  f^^l^^f^l: 
féodal  :  qu'à  caufe  d'iceluy  il  eft  tenu  payer  chacun  an  telle  cenfiue  à  tel 


peu  eftre  faifi ,  comme  n'eftant  fubjed  ; 
requerra  main-leuée  de  la  faifiefaide  dudit  héritage,  que  les  Commilfai- 
res  fbient  defchargez ,  condamnez  luy  rendre  compte ,  &  payer  le  relir 
qua  d'iceluy. 

Ce  qui  fera  ordonné  après  âuoir  ôuy  le  Procureur  du  Roy ,  qui  con-        - 
•fentira,  pouiucu  qu'il  apparoifTe  par  tiltres  valables ,  que  l'héritage  faifi  ^'iU^  h^ 
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f9în  luftijîer  eft  roturier  :  comme  par  baux  anciennement  fai£ts  à  la  charge  de  cens, 
quel'heri'    par  contrads  d'iicquilîtions  faiétes  à  la  charge  de  payer  chacun  an  la  cen- 
tag*  faifiefi  (^^q  \^ç[  feigncur ,  par  quittances  àcs  payemens  de  la  cenfîue ,  par  enfai- 
utHner»       finemens  auec  payement  des  lots  &  ventes ,  par  déclarations  baillées  au 
feigneur  cenfier ,  &  autrement  deuëmcnt.  En  foute  qu  il  n'efl:  befoin  de 
fè  pouruoir ,  ny  par  oppofition ,  ny  par  appel,  ny  par  conuerfion  d'appel 
en  oppohtion ,  ains  par  fuTiple  requefte  deuëmentiuftifiéepar  filtres. 
?  Et  a  on  ne  peut  faire  apparoir  d'aucuns  tiltrcs ,  d'autant  qu'ils  ont  efté. 

On  ne  feus    perdus  pai*  le  moyen  des  guerres  ciuiles  qui  ont  eu  cours  au  Royaume: 
/'*/     L      lerabeloin  informer  par  tefm oins  de  la  qualité  &  condition  de  l'héritage 
qit'vnheri-  faili  »  que  pour  raifon  d'iceluy  on  atoufiours  payé  cenfiue  à  tel  feigneur, 
tAgt  efl  rf,    comme  font  les.detenteurs  &  propriétaires  des  héritages  proches  &  con- 
turisr^         tigus ,  qu'au  pays  on  a  toujours  réputé  ledit  héritage  roturier  <?<?  non  féo- 
dal ,  que  pour  raifon  d'iceluy  on  n'a  point  efté  appelle ,  ny  efté  cottifé  au 
ban  &  arriere-ban ,  que  ledit  héritage  a  tcufiours  efté  tenu  pour  roturier. 
CJu'il  n'y  a  aucuns  fiefs ,  cenfiuesj  iiydroiéis  feigneuriaux  dependans  de 
Theritagc /aifi.  Et  faudra  renoncer  à  tout  droid  de  féodalité  Qnïhmta.gQ 
faifi.  Etdecequedellus  fera  bon  auoir  attcftation  iudiciaircment  faide 
auec  le  Procureur  du  Roy,  pardeuant  le  luge  des  lieux,  afin  d'empsi^ 
cher  la  perfection  de  l'exécution  &  effed  de  laïaiile. 
-  Semblable  requcftefcra  prefentéc  quand  le  roturier  erronnément  au- 

C»mmeU     ^^  compris  en  la  déclaration  par  luy  baillée  au  Greffe  des  francs-Fiefs, 
vvturierfe     quelque  héritage  cenluel  ,  vérifiera  par  tiltres  valables  que  l'héritage 
ÂeitpiHf'     comprise/ï  fa  déclaration  eft  roturier ,  &  non  féodal  ny  noble  :  requerra 
9éQtr  quand  quelataxefur luy  faidtefoit modérée,  &  foit  dercharsédela  fommeta- 
il  amisen    ^ee  pour  ledit  héritage  roturier.  S  il  a  entièrement  paye  laiommeportee 
f4  ÀecUra-   P^^  la  taxe,  il  demandera  que  les  deniers  taxez _pour  raifon  dudit  héritage 
tio»  quel-     cenfuel  luy  foient  rendus.  Ce  qui  fera  ordonné  fur  (à  requefte  deuëmenc 
ques  hérita-  iuftifiée ,  apccs  auoir  ouy  le  Procureur  du  Roy ,  qui  le  confentira.  Et  ain- 
riers''  ^       ^^  pra(5tique  ordinairement  en  la  commiffîon  àzs  francs- Fiefs  &  nou- 
ueaux  Acquefts,  mefmes  par  Its  Ecclefiaftiques ,  quand  erronnément 
ils  ont  baillé  par  déclaration  quelques  héritages  qui  leur  eftoientdeuë- 
ment  amortis  par  les.  Roys  de  France ,  pour  lefquels  ils  n'eftoient  aucu- 
nement iubicts  au  droù^  de  nouueaux  Acqueft?  ,  neantmoins  ont  efté 
taxez  pour  raifon  diceux:  comme  nous  déclarerons  amplement  au  75. 
j         chapiure. 
Comme  on      £,.  conuient  noter ,  que  quand  il  y  a  appel  interiedé.des  faifies  fai^tes 
^^J'^^y''/^^'  de  quelques  terres,  ou  d'emprifonnement  faid.deperfonnes,  à  faute  de 
fiffellattemV^y^'^^^^  ^^^  fommes  de  deniers  portées  par  les  taxes  des  droits  de 
interitBtei  trancs-Fiefs  &  nouueaux  Acquefts  :  ou  bien  d'emprifonnement  des  Ser- 
deseqjiicor  gens  exécuteurs  defdites  taxes,  ou  bien  des  taxes  fai(5t:es  par  quelques 
^^^»f1^J^-  Camraiiîaires  fubdeleguez:  ou  bien  dès  taxes  faidespar  Mefïieursles 
^L^cs-ltfs  Comraiflàircs  députez  pour  le  fai£b  des  francs-Fiefs  &  nouueaux  Aq- 
,^  Nfiu       quefts ,  ou  d'autres  ad:es  eÔcernans  lacommifïïon  defdits  francs-Fiefs  & 
4!;^j4(a^?:  Ac-   nouueaux  Acquefts:  on  ne  peut  relouer  les  appellations  pardeuant.  lef^ 
^^^fih        dits  SeigneurçCommiilaires,  parce  qu'en  France  les  luges  dtlegue^. 
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comme  rentlefclits  Seigneurs  Commiiraires,  Meflîeurs  des  Reqneftes 

du  Palais  ,  MefTieurs  du  Threfor ,  les  Conferuatcurs  des  priuileges 

Royaux  des  Vniuerfitcz ,  &  autres  ne  cognoillent  aucunement  d'appel. 

Et  tout  appel  doit  eftrereleue  de  Tinferieur  au  fuperieur.  Tellement  qu'es 

cas  fufdits  il  eft  befoin  releueu  l'appel  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris, 

&  en  la  Chancellerie  on  ne  bailleroit  pas  lettres  pour  le  releuer  ailleurs.  ^^^  ^ 

AufH  lefdits  Seigneurs  Commiiraires  ne  bailleroient  commiflîon  en  for-  ttelegtu:^  »# 

medereliefd'appel.Etlorsquela  Cour  eft  (àifie  de  l'appel,  eft  ht^oin  feuuent  co^ 

prefèntcr  requefte ,  à  ce  qu'il  luy  plaifer'enuoyer  la  caule  pardeuant  lef^  gnoijîre 

dits  Seigneurs  Commiiïàires  députez  par  le  Roy ,  fur  le  faidt  des  francs •  «'^/'M- 

Fiefs  ôc  nouueaux  Acquefts.  Ce  que  Moniteur  le  Procureur  General  du 

Roy  requerra  ôc  confcntira,  après  auoir  ouy  fon  Subftitut  au  Thre/or,  & 

en  la  com mifîîon  de  francs- Fiefs  .-/uiuant  les  lettres  patentes  concenans 

le pouuoirdefdits Seigneurs  Commiiïàires,  tranfcriptes  à  la  findupre- 

fent  Traidé.'Et  pour  clairement  entendre  ce  que  dclîus  eft  befoin  voir  les 

Z3.54.  ôc  6 y  chapitres  du  prefcnt  difcours. 


LE  DROICT  DE  FRANCS-FIEFS  NE  PEVT 

eftreprefcript  contre  le  Roy  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  (bit ,  ny 
[   alienéparlcsRoys  de  France» 


> 


1  Le  tfroi&  de  francs- fiefs  ne^ut,  ^ 
eflre  aucunement  prefcri^t  contre  k 

Aoy-  \  5 

X  Les  hdhitdns  du  pays  de  d/oiB  ef- 

criptfomfubiets  an  droJB  de  francs 

!  Wiefs. 

l  Le  droiB  de  francs-Fiefs  ne  peut 
ejire  donvéy  'vendu  ny  aliéné. 


le\$y  ne  peut  aliéner  fon  Domain 
ne ,  ny  partie  d'iceluy, 
Vriuileges  anciennement  donne\  au 
Vue  de  Bourhonncés. 
^compenfe  haillee  par  h  F^oy  ^ 
Dionfieurde  Tdontpenfer, 
Jugement  dmné  contre  leshahitam 
de  ieau]oUis. 


CHAPITRE    XI III. 

Ovs  auonsmonftréau;.  chapitredùprefèntTraiifté,  \ 

que  le  droid  de  francs-Fiefs  appartient  au  Roy  feul,  ^J^''^  ^^ 
priuatiuement  à  tous  les  feigneurs  du  Royaume,  &  qu'il  Féifintpetit 
eft  domanial.Il  conuient  àprefent  entendre  que  ce  droid  eftrtauew 
de  francs-  Fiefs  eft  fi  priuilcgié,qu'il  ne  peut  c4rc  prefcript  n*ment  pn^ 
par  quelque  laps  dctempsquecefoit,fuft-ildcccntans,  /*«'"»'»'• 
Tellement  fiippofé  que  lesRays  de  France  n  ayent  cy-deuant  leuéle    ^^^^ 
droid  de  francs-Fiefs  en  aucunes  Prouinces ,  ou  en  quelques  villes  da 
Royaume,  comme  prétendent  plufieurs  habitans  ,  mefines  ceux  du  i 

pays  de  droid  efcript  :  Toutesfois  les  roturiers  qui  polFedent  en  Fran- 
ce héritages  féodaux,  ou  alaudiaux,  ou  bien  droids  noblement  tenus, 
41e  peuaçntàpcefent  s  exempter  du  droid  de  francs- Fiefs  ,&  payement 


TremUn 


Seconde 


Tierce  rai- 
[on. 


les  habiîMs 
dHpaysâf 
drûi^i  efcrit 
fentfnbieâs 
ait  droiB  de 
fruHçsfiefs, 
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delà  finance  deuë  au  Roy,  à  caufe  d'iccluy ,  ny  dire  qu'ils  ont  prcfcript 
ledit  droiél  :  non  plus  que  les  Ecclefiaftiqucs  &  autres  gens  de  main-mor- 
te, ne  peuucnt  alléguer  prefcription  dudrpiâ:  de  nouueaux  Acquefts; 
comme  nous  monftrcrons  au  37.  chap.  du  prefent  Traidé.  Etdeceya 
pluficurs  raifbns. 

La  première  eft,  que  les  ordonnances  par  Icfqueîles  eft  défendu  aux  ro- 
turiers polFedec  Fiefs  &  héritages  nobles,  font  générales  par  tout  Je  Roy- 
aume de  France,  &par  icelles  ne  font  exceptez  aucuns  habitans  foitdu 
pays  du  droiâ:  cfcript  ou  autres.Tellement  que  la  poireiïîon  que  les  rotu- 
riers voudroient  prétendre  feroit  contraire  ^quoy  que  cefoit  répugnante 
â  la  loy  du  Royaume  :  confequemment  de  mauuaife  foy ,  &  ne  pourroit 
induire  prefcription.  Et  quemadmodum  lakf^  iu^  àecimarum  nuîlo  tempore 
fr^fcribitiquia  decimds pofiidcre  nonpotejî,  cùm  ci fu pojjè fi oni  tM  commune 
rffififtt:  Aulîî  les  roturiers  nepeuuent  prcfcrire  le  droiâ:  de  francs- Fiefs: 
d'autant  qu'ils  ne  peuuent  &  ne  doiuent  polïèder  fiefs  &  héritages  nobJes 
en  France  ,<Sc  que  la  loy  du  Royaume  refifte  à  leur  poireiïîon,  cap.  eau- 
fam  qutu,  depritfcript.  ext,  C4p .  dudum  de  dec,  ex  t.  i. 

La  féconde  raifon  eft,que  le  droid  de  francs- Fiefs  efl:  Royal,  domanial, 
honorifique,  &  fouueram,  deuau  Roy  en  recognoillance de fouuerai- 
necé  ôc  fuperiorité ,  partant  imprclcriptible.  Et  comme  les  gens  de  main- 
morte payent  le  droi^t  de  nouueaux  Acquefts,  pour  la  tolérance  d'auoir 
poiTedé  héritages  en  France ,  contre  les  Loix  &  tlatutsdu  Royaume,  s'ils 
ne  font  amortis:  Auiïi  les  roturiers  font  tenus  payer  le  droid  de  francs- 
Fiefs,pour  latolerance  delà  poireiïîon  ôc  iouyifance  qu'ils  ont  eu  des  fiefs 
'^héritages  noblesfituez  au  Royaume,  contre  les  Loix  &  iïatuts  d'iceluy. 
i,i.&fin.C,ne  rei  dominiez  ^el  temp.Lc9mperit.Lde  pr^fcr.'^o.'vd  ^o.  dnmr, 
La  tierce  raifon  eft,  que  les  predecelfeurs  Roy  s  de  France,  lefquels 
parla  négligence  de  leurs  Officiers  n'ont  leué  en  quelques  Prouincesle 
droict  de  francs- Fiefs ,  n'ont  peu  preiudicier  àleurs  lucceifeiirs  Roy  s.  Et,, 
par  le  moyen  de  ceftc  négligence  ôc  omiiïîon,  les  droidbs  domaniaux  de  la 
Couronne  de  France  ,  comme  eft  le  droid  de  francs-Fiefs ,  n'ont  peu 
eftrc prefcripts :  attendu  que  prefcription  emporte  aliénation,  laquelle 
leur  eft  interdire,  qui  enim  patitur  'vfuatpi ,  alienaye  cenfetnr.  L  ttliend^ 
Tiiitionis  'verhum.  jf.  de  ^erh.O'  rer.fignijîut,  Lnam  faits,  ff.  quemâd.fer^ 
îiit,  amit-, 

La  quatriefme  raifon  eft ,  que  la  loy  eftant  générale  en  France ,  défen- 
dant au  roturier  polfeder  fiefs ,  elle  doit  eftre  généralement  gardée,  fans 
que  les  particuliers  habitans  d'aucunes  villes  ou  Prouinces,  ioientplus. 
priuilegiez  que  les  autres:  ce  qui  aduiendroit ,  Cihs  particuliers  habitans 
d'aucunes  Prouinces  du  Royaume  fe  pouuoient  exempter  du  droid  de 
francs-  FiefsN,  par  le  moyen  de  prefcription,  fans  aucun  priuilege  ny  lettres 
d'anoblilîèment  obtenues  du  Roy. 

Et  fupposé  que  les  particuliers  habitans  du  pays  de  droid  t(cnr)t^ 
foiient  iubieds  au  ban  &  arrière- ban  ,  pour  railon  des  fiefs  ôc  hérita- 
ges nobles  par  eux  polfedez  :  Et  que  quand  ils  vendent  o^  autrement 
uiienent  ^  ils  ne  foiçnt  tenus  payer  aucuns  droids  de  quints,  requints. 
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reliefs,  l'achafâts,  &  autres  clioi^ts  5c  deuoirs,  pour  quelque  aliénation  on 
mutation  que  ce  foit:Toutesfois  foubs  ombre  delà  contribution  qu'ils 
font  au  ban  êc  arriérer  ban,  &  exemption  de  droids  ^  deuoirs  en  cas  d'a- 
liénation ou  mutation ,  ils  ne  peuucnt  Se  ne  doiuent  eftre  affranchis  d» 
droi6t  de  francs-Fiefs.  Parce  que  les  roturiers  du  pays  CouHumier  te- 
nans fiefs,  contribuent  au  ban  &  arricre-ban  comme  ceux  du  pays  de 
droiâ:  efcript  :  auffi  que  les  roturiers  du  pays  Couftumier  qui  poifedent 
héritages  alaudiaux  &  tenus  en  franc-Aleu  noble  ou  roturier,  quand  ils 
les  vendent ,  efchangent  ou  autrement  les  aliènent ,  ne  font  tenus  payer 
aucuns  droi£ts  ny  deuoirs.  Neantmoins  ils  font  fîibieds  au  droidlde 
francs- Fiefs,  mefmes  ceux  qui  tiennent  en  franc-Aleu  noble,  comme 
nous  auons  monflréau  fixiefme  chapitre. 

loind  que  toutes  ôc  quantes  fois  que  les  Roys  ont  îeue  les  droids  de 
francs-Fiefs  6c  Nouueaux  Acquefts,  ils  ont  député  certains  Commif- 
faires  en  chacun  Parlement  du  Royaume,  &  autres  lieux  des  Prouinces 
ôc  Baillages  d'iceluy ,  pour  taxer  &  liquider  la  finance  deuë  à  caufe  d'i- 
ceux  droids.  Et  les  habitans  de  Languedoc,  lefquels  fe  gouuernent  fé- 
lon le-droiét  efcript,  ont  le  plu  s  fouuent  ,  «Se  quafi  touiiours  comporé 
auecles  Roys  de  France  pour  les  droiéls  de  francs-Ficfs  &c  Nouueaux 
Acquefts. 

Auflî  en  France  n'y  apoint  de  Couftume  locale,  qui  alFubiedilIc  les 
roturiers  demeurans  au  dedans  d'icellc  au  droid  de  francs- Fiefs,  ôc  n'y 
font  fubieûs  que  par  le  moyen  de  la  loy  générale  du  Royaume ,  prohi- 
bant aux  roturiers  de  tenir  fiefs  ôc  héritages  nobles  en  France. 

Il  y  a  plufieurs  autres  raifons ,  parlefquelles  on  peut  clairement  co- 
gnoiftrequele  droid  de  francs- Fiefs ,  ne  fcpeut  aucunement  prefcri- 
re  cojitrele  Roy ,  qui  feront deduides  au  37.chapitre  du  prefent  Traidé: 
&  encores  font  contenues  au  18.  chapitre  du  droid  d'Aubeine  par  nous 
n'agueres  mis  en  lumière. 

Tout  ainfi  que  le  droiddc  francs-  Fiefs  ne  peut  eftre  prefcript  contre  le         3 
Roy,  comme  il  a  eftc  cy-delfus  monftré  :  auflî  il  nepeut  eftre  donné,ce-  ^*J^^^'^  f^ 
dé,vendu  ny  aliéné  par  les  Roys  de  France ,  non  plus  que  le  droid  d'Au-  „  ^^"  %' 
beine  :  comme  eftant  vn  droid  domanial,  fouuerain ,  ôc  honorifique,  in-  donné  Jen^ 
eorporé,  i\adiqué  &  annexé  à  la  Couronne  de  France,  de  laquelle  il  ne  dié^nyalic'^  '■ 
peut  eftre  feparé.  Et  comme  chofefacrée  ne  tombe  au  commerce  des  "^'• 
hommes,  &  n'eft  communicable  à  autre  qu'au  Roy  :  comme  dit  le 
texte, /Vz  ^.fi^crl  qmfqmm^'VtomnesobcdiantiudîcibtisJn^uthent.  l.pn^  . 
C.mreidomi'.'veltemplo.  l  apudluUanum.  ^.fin.jfje legAt.^. 

Et  combien  que  le  Roy  ait  pleine,  entière  ôc  libre  adminiftration  de        4 
fondomaine&droidsdependan«d'iceluy,toutesfois  cela  s'entend  fans  ^'  ^oy  ne 
lepouuoir  aliéner  en  tout  ny  en  partie,  ôc  eft  Fvn  des  fermens  que  le  Roy  f^^'Z/^^J! 
fait  à  fon  Sacre ,  de  nonaHener  Ion  Domaine  &  droidsde  fa  Couronne,  mnyp'^rljc 
^ap.inteîltBo.ext,  deiuremanJe^  netatm  in  L  contra pubHcam,  derc  milit,  d'icelnj, 
Ced.  bb.  1 2 .  Et  pour  cefte  caufe  le  Domaine  de  la  Couronne  comme  ina- 
liénable eft  comparé  à  la  tunique  fans  coufture  qui  ne  fut  diuifée ,  com- 
me nous  auons  amplement  déduit  au  zS.;  chapitre  du  droid  d'Aubeine^ 

i    ii) 
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loinifiquepar  l'ordonnance  faite  pourlVnion  &  confcmation  du  Do- 
maine, vérifiée  en  la  Cour  de  Parlement  le  13.  May  1566.  eftdic:  Que  le 
Domaine  delà  Couronne  de  France  ne  peut  eftre  aliéné,  qu'en  deux  cas 
feulement.  LVn  pour  l'appanage  des  puifnez  mafles  de  la  Maifon  de 
France ,  auec  la  condition  de  retour  par  leur  decez  à  faute  de  maflcs/I'au- 
treà  deniers  comptans  pour  la  neceilîté  de  la  guerre ,  après  lettres  paten- 
tes deu'ément  vérifiées,  à  condition  de  rachapt  perpétuel.   Et  que  ne  fe- 
ront baillées  aucunes  exemptions  des  paycmens  des  droits  appartenans 
&  dependans^iu  Domaine>cn  quelque  forme  ôc  façon  que  ce  ioit.  Et  pac 
lemefme  Edid  eft  défendu  aux  Parlemens  &  Chambres  des  Comptes, 
d'auoir  aucun  efgard  aux  lettres  patétes  contenans  aliénation  du  Domai- 
ne  &fruictsd'iceluy,  hors  les  cas  fufditSipour  quelque  caufe  &  temps 
que  ce  foit,  encores  que  ce  fuft  pour  vn  an.  Et  leur  cil  mhibc  de  procéder 
à  Tentcrinement  &•  vérification  d'icelles.  Et  ne  feront  tenacs  pour  vala- 
blement entérinées  celles  qui  auront  cy-deuant  efté  odtroyees ,  finon 
qu'elles  eulfent  efté  vérifiées ,  tant  des  Cours  de  Parlement ,  que  Cham- 
bres des  Comptes ,  en  chacune  defdites  Cours  ôc  Chambres.  Et  ne  fêta, 
par  vertu  d'icelles  aucune  chofe  alloiiéc  aux  comptes  desO^ciers  comp- 
tables du  Domaine. 
Récit  du         De  faid  les  habicansdu  pays  de  Beanjolois  ayans  appelle  des  taxes 
precet.  des   fîir eux faites ,  pour  raifon  des  droidsdc  francs- Fiefs  &  Nouueaux  Ac- 
hxbtîm!  de  nuefts,par  maiftre  Hierofmc  de  Chaftillon  Prefident  au  fiege  de  Lyon, 
CelreteT  s  ^  ^^^^"'^  Commifïaire  en  cefte  partie ,  «Scfaides  faites  (ùr  leurs  herita- 
exemtts  du  g^^  •  ^eleué  leur  appel  en  la  Cour ,  fait  interuenir  en  caufe  Monfieur  le 
droiSi  de    Ducde  Montpenfier  Baron  de  Beaujolois.  Par  arrreltde  ladite  Cour, 
fracs -Tiefs.  eftant  ordonne  que  fur  Fappel  les  parties  fe  pouruoiroient  pardeuant 
Mefïïeurs  les  luges  ordonnez  par  le  Roy  au  Threior  à  Paris  iur  le  faid 
defdits  francs- Fiefs  &  Nouueaux  Acqueils:  Lefdits  appellans  ample- 
ment ouys,  auec  le  Procureur  du  Roy  audit  Threfor ,  &  commifîîon  des, 
francs- Fiefs  ôc  Nouueaux  Acquefts,  prenant  la  caufè  pour  le  Procureur 
du  Roy  au  Baillagede  Beaujoiois^&pour  maiftre  Pierre  le  Gendre  Rc- 
ceueur  gênerai  deiclits  droiéls. 
Ueyens  «/-     Les  appellans  &ioin(5l;s  ayant  remonftré  les  raifons  cy-deflùs  déduites, 
leguez.par    enièmbielespriuileges,  exemptions  ôc  immunitez  contenu<:s  es  lettres 
les  ^^^if<«n/ patentes  obtenue  s  du  Roy  Loys  vnziefme,  vérifiées  tant  en  la  Cour  de 
de  Benujt-  p^tlement, les lo. Décembre  I4.65.&i7.1uilleti46(?.que  Chambre  des 
Comptes. 

Par  lefquellcs  fur  la  remonflrance  faite  par  le  Duc  de  Bourbonnois  & 

Pfiuile§es    d' Auuergne,que  certains  Commilfaires  ordonnez  fur  le  faid  des  francs- 

sncienne-    Fiefs  &  N  ouueaux  Acquefls ,  s'efloient  tranfportez  en  fes  pays&  Du- 

ment  d»n-    ç.]^^^  ^q  Bourbonnois  &  d'Auuergne ,  Comtez  de  Clermont ,  &  de  Fq- 

nea  nu  Duc  ^.^^^^  Baronnies  &  Seigneuries  de  Beaujolois, Roannois,Maleual,&  Ri- 

n^u!*^'  *^'  uieres:  Lefquelsauoientfaitplufîeursexadionsindeues  fiir  fefditspays 

&  fubicdSj  qui  font  gouucrnez  par  droid  efcript  feulement.  Le  Roy.au- 

roit  voulujordonné  Ôc  odroyé ,  que  d'orefnauant  ne  fèroient  par  luy  ne 

(es  fuccelfeurs  Roysenuoyez  aucuiis  Commifïaices  efdics  pays  du  Duc 
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ae Bom-bon,  pour  lefdits  francs- Fiefs  (ScNouueaux  Acquefls,  nypour 
exiger  aucuns  marcs  d'or  ou  fomme  de  deniers  fur  les  Notaires  àcauie 
du  nouuel  aduenement  à  la  Couronne  des  Roy  s  de  France.  Et  fi  aucuns 
cftoientenuoy  ezj  que  ledit  Duc  de  Bourbon  &  fes  fuccefTeurs  ne  Tes  gens 
&  Officiers  ne  feroient  tenus  d'y  obeyr,  ôc  de  ce  les  auroit  exemptez  per- 
pétuellement :  lefquels  priuileges  auoiept  efté  confirmez  par  le  Roy 
Charles  huidiefme.  ,  ^ 

Mefinement  ledit  Seigneur  Duc  de  Montpenficr  auroit  remonttre,  ^^^^^^,„y-^ 
que  par  contrat  en  forme  de  tranfadion  faiâ:auec  le  Roy  François  fe-  ^^-^^'^  ^^ 
cond,  emologué  en  la  Cour  de  Parlement  le  14.  luillei  151S1.  outre  les  par  le  Roy  à 
Duché  de  Montpenficr ,  &  terres  à  iuy  dclailFées  par  le  Roy  François  ^onfieur  de 
premier,  mentionnées  es  lettres  patentes  du  mois  d'Aoufl:  1538.  érigées  Motpfnfur. 
entiltredcPairie,  Iuy auoient elle  baillées, pour  fupplément  de  ce  qui 
Iuy  pouuoit  ôc  peut  appartenir  es  biens  ôc  fuccefïions  de  Bourbon  ôc 
Montpenfier,  ôc  de  feue  Dame  Anne  de  France,  les  terres  ôc  Seigneuries 
de  Beaujolois,  ôc  Dombes,  leurs  appartenances  ôc  dépendances ,  en  telle 
intégrité ,  droid ,  ôc  eftat ,  qu  elles  eftoient  lors  que  feu  Dame  Anne  de 
France  ôc  Charles  de  Bourbon  en  iouylîment.  Et  cftoit  dit, que  ledit  Sei- 
gneur de  Montpenficr  ôc  Tes  fi.iccelïeurs ,  iouyront  dudit  pays  de  Dom- 
bes, en  tous  droids  ôc  fouuerainetéjprerogatiues,  prééminences,  exemp- 
tions, immunitez,  franchifes  ôc  libertez  y  appartcnans ,  tant  pour  Iuy  que 
pour  (es  fiibieârs:  tels  Ôc  femblables  que  les  auoient  lefHits  Dame  Aïone 
de  France  ôc  Charles  de  Bourbon. Partant  que  fes  appellans  eftoient  bien 
fondez  en  leur  appel,  comme  francs  &  exempts  des  droids  de  francs- 
Fiefs  ÂrNouueaux  A  cquefts.  ^^^  ^^^ 
Au  contraire  le  Procureur  du  Roy  auroit  fouftenu ,  que  le  Roy  auoit  ^  '^f^h^r/*, 
droiddeleuçr  les  droids  de  francs-Fiefs  ôc  Nouiicaux  Acquefts,  indi-  ^jf^curenr 
ftindement  par  tout  Ton  Royaume,  terres  &  Seigneuries  de  Ton  obeyf-  dttRoycen-^ 
fance,  comme  il  a  efté  cy-delFusmonftré  :  ôc  n'eftoit  raifbnnablc  que  tr^Ushabi' 
ceux  de  Beaujolois  fulfent  exempts  defdits  droids  en  tout  le  Royaume.  f^^deBenti* 
Que  les  droids  defïùfclits  eftans  domaniaux  n'auoient  peu  eftrc  don-  ^^  ''*** 
nez, remis, ny perpétuellement  quitttez  par  le  Roy  Loys  vnziefine,  ôc 
tel:  don  ne  pouuoit  valoir  que  pour  Ton  temps,  &  pendant  fa  vie ,  non 
pas  qu'il  peuft  preiudicier  à  les  fuccelfeurs  Roys  de  France,pour  à  Tadue- 
nir  les  priuer  dcrdits  droids,  tant  au  pays  de  Beaujolois  qu'autres  lieux 
mentionnez  es  lettres  patentes  cy-deuant  dattécs.  Lefquelles  auoient 
«fté  obtenues  lors  de  la  pacification  faite  par  ledit  Roy  Loysvnziefme 
auec  les  Princes  de  France  ,&  ceiîacion  de  la  guerre  appcllée  du  bien 
public.    AulTi  ledit  Procureur  du  Roy  remonftroit  que  lefdits  priuileges 
eftoient  perfonnels-tionnez  en  faucur  des  Ducs  de  Bourbon ,  le  dernier 
defquels  ,  qui  eftoit  Charles  de  Bourbon  ,  eftant  decedé  fans  hoirs 
malles  de  fon  corps ,  lefdits  priuileges  eftoient  expirez.   Et  le  pays  de 
Beaujolois  n'auoit  efté  delailîé  au  Seigneur  Duc  deMontpennerauec 
les  exemptions,  immunitez  &  franchifes  odroyées  aux  predeceiFeul^ 
Ducs  de  Bourbon  ,  comme  le  pays  de  Dombes  :  ainfi  quil  apparoiffoit 
Har  la.tranftdipn  faite  aueç  le  Roy  François  dew^iefnie  cy-deuant  r&r 
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citce.  loind  que  lefclits  priuileges  n'auoient  efté  fucccfliuement  con- 
firmez pau  les  Roys  de  France,  mefmespar  le  Roy  à  prefenc remuant 
ainiî  qu'il  eft  requis:  comme  il  a  efté  monftrcaudixiefmechapirrc  du 
prefenc  Traidé.  Partant  qu'on  ne  deuoic  auoir  aucun  efgard  aufdics  piie- 
cend us  priuileges.    Et  qui  plus  eft  ^  ledit  Procureur  du  Roy  feroit  appa- 
roir du  regiftre  à^s  taxes  faides  en  l'an  1550.  tant  fur  les  gens  d'E&iif^ 
CommunautcZatSi:  autres  gens  de  main-mortejque  furies  roturiers  &  non 
nobles  du  pays  de  Beaujolois ,  par  les  CommifFaires  dcfdics  franc- Fiefs 
ôcNouueaux  Acquefts,  fuiuantla  commi/îîon  &pouuoirà  eux  donne 
parle  Roy.  Par  ces  moyens  5c  autres  fouftenoit  auoir  efté  bien  taxé  & 
bien  faifi. 
7  Finalement  par  lugement  defHits  Seigneurs  Commiilàires  du  20. 

Jugement    Auril  mil  cinq  cens  quatre  vingts-vn ,  lans  s'arrefter  à  lïncer uentioii 
donne  con-   (Scionftion  dudit  fieurdeMontpenficr^rappcllation  a  efté  mife au  néant 
fans  amende  &  deipens  :  ordonné  que  ce  dont  eftoit  appelle  iortira  fba 
plein  &  entier  effed.  En  ce  faifànt  les  habitans  du  pays  de  Beaujolois 
ionc  déclarez  fubieds ,  &  contribuables  aux  droids  de  francs-Fiefs  & 
Nouueaux  Acquefls. 


tre  les  ha 
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Fiefs  ^  &  ùoHr  quel  temps  anciennement 

il  a  eHé  leué. 


Lu  taxe  du 
dreici   de 
fr/tnci'-Viefs 
ne  fi  fuit 


CHAPITRE    XV. 

'  V  N  des  principaux  poinds  qu'il  conuient  diicuter  pour 
cognoiftrc  refted:  du  droid  de  francs-Fiefjf^  &  en  quoy  il 
confiftc,  eftdc  içauoir:  Quelle  finance  eftdeuëau  Roy 
par  le  roturier  ibbied  au  droid  de  francs-Fiefs^,  &  à  qucl^ 
le  fomme  il  doit  eilre  taxé  par  Meilleurs  les  Commiilài- 
res 5  pour  les  héritages  nooles ,  foicnt  féodaux  ou  alau- 
diâux  quiluy  appartiennent.  Auflî  de  fçauoir  pour  quel  temps  on  a  ac- 
couftumé  de  leuer  le  droidde  francs- Fiefs. 

Ces  deux  queftions  combien  qu'elles  deufîcnt  eûrc  traitées  en  ce  cha- 
pitre ;  tout  csfois  d'autant  qu'elles  font  de  long  &  prolixe  difffours ,  nous 
auons  referuéd'cn  parler  tn  la  cinquiefme  partie  du  prefènt  Traicté  :  En 
laquelle  monftrerons  comme  Meilleurs  les  CommilFaires  députez  par  le 
Roy ,  fur  le  faid  des  francs- Fiefs ,  andennement  fe  font  conduits ,  &  à. 
Taduenir  fe  doiucnt  conduire  à  taxer  la  finance  deuë  au  Roy ,  â  caufc  du 
droid  de  francs-Fiefe. 

Et  àprefcnt  nous  dirons  feulement  que  la  taxe  qui  fe  fait  par  Meflîeurs 
les  Commiilàires ,  n'eft  que  pour  la  tolérance  de  la  iouyftance  que  le  ro- 
turier a  eu  par  le  palïe  d'héritages  nobles,  foienc  féodaux  ou  alaudiaux, 

defqucls 
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derqacis  il  ei^  incapable,  Et  que  k  taxe  ftfail  au  prorata  du  eemp3  que  le  fHfpm  ia 
roturier  a  iouy  d'héritages  nobleSjContre  les  lûix  Àrftatutsdu  Royaume,  ts^yf^ce 
&  au  feurTemplage,  comme  dkl  ordonnance.  En  ce  faifanc  la  finance  M/'''^>d' 
qui  fe  paye  pour  le  droiift  de  francs -Fiefs,  ne  concerne  aucunement  la  l'I^um'^r 
propriété  de  l'héritage  polfedé  par  le  roturier,  ny  la  polîeflion  future  ôc  à 
î'aduenir.*  mais  la  taxe  de  cefte  finance  fe  fait  à  caukde  la  iouylîànce  dit 
temps  paiï^,  &  au  prorata  d'icelle.    Tellement  que  le  roturier  qui  n'a 
iouy  que  par  dix  ans  dVn  héritage  féodal  ou  alaudial,  eft  moins  taxé ,  que 
celuy  qui  en  a  iouy  par  quinze, vingt,<8c  trente  ans  ;  &  o^  coniidere  feule- 
ment le  temps  de  la  iouyiïànce  palfée. 

Quant  au  temps  auquel  anciennement  fe  Icuoit  le  droïd  de  francs-  ledrolli  1I9 
Fiefs,  on  peut  cognoiftre  tant  par  \cs  anciennes  ordonnances  j&infti'u-  ftflcs'Fttfi 
d:ions  faites  fur  hs  droi^^s  de  francs- Fiefs  drnouueauxAcquefts,  que  ntfidaitle^ 
par  pkifieurs  lettres  patentes, pour  ceft  cifccSt décernées parnos  Roys:  **^^V*'  ^» 
-que  le  di'oid  de  francs-  Fiefs  anciennement  n  cftoit  leué  que  de  quarante  ^^*^J  ^V 
ans  en  quarante  ans,  ou  de  trente  ans  en  trente  ans.Etde  noltretempSjdu  4»; ,  ^^  ^^ 
règne  du  Roy  Charles  neuftefme ,  a  cftc  leué  pour  vmgt-cinq  ans  :  corn  -  fuavgtt  am 
ine  le  tout  fera  amplement  tmài  en  la  ciflquiormc  partie  duprefent  *»i»«rAm 
.^lifcours.  *^^î 
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d'Anoblissement. 
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vnnt  il  n'y 
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Ordre  gardé  en  cejle  féconde  partie  ,  &*  que  ceji 

qu  Jnohlijjement, 

CH APITRE    X  V  L 

Hacvk  peut  cognoiftrc ,  par  la  ledhirc  de  la  première 
partie  du  prefent  Traidléjque  tous  roturiers  poiledans  en 
France  héritages  féodaux ,  ou  alaudiaux ,  ou  droids  no- 
blementtenus,  font  rubie(fbs  au  dtoiét  de  francs- Fiefs,  <Sc  : 
finance  deuc  à  caufe  d'iceluy.Tellement  que  par  les  pre- 
mières loix  «5c  (latuts  du  Royaume ,  il  n'y  auoic  que  les 
Lesroturiers  nobles  de  race  qui  en  fullènt  exempts,  d'autant  qu'il  leur  eftoit  &  eft  loi» 
9nt  cerche    fiblepoflèder  en  France  fiefsjheritages  nobles,  &  droids  noblem et  tenus» 
Mefm^s  que  les  fiefs  H  héritages  nobles  leur  ibnt  deftinez  &  affedez. 

Ge  que  les  roturiers  cognoiilaus ,  principalement  ceux  qui  font  riches 
&  opulenSjils  ont  recherché  tous  les  moyens  à  euxppflîbles  pour  s'exem- 
pter du  payement  du  droid  de  francs- Fiefs,  &qu'il  leur  fuftîoilîble  deli- 
brement  acquérir  &  polleder  au  Royaume,heritages  feodauXjdaudiaux, 
&droiâ:S  noblement  tenus:  voire  deiouyrdepareilspriuilcges,droids, 
franchifes  &  immunités^  que  les  nobles  de  race. 

Et  pour  parncnir  à  leur  intention,  tout  ainfi  que  les  eftrangers  ont  trou- 
iié  moyen  de  fè  faire  natùraH  fer  par  le  Roy,  pour  s'exempter  dudroid 
d'Aubeine  :  ôcIqs  bavards  Te  faire  légitimer  par  la  îvla|ell:é  Royale,  pour 
s'exempter  du  droiif^  de  Baftardife  :  auflî  que  les  perfonnes  Eccleiiafti- 
ques  &  autres  gens  de  main-  mprts ,  ont  obtenu  lettres  d' Amortillèment 
des  Roy  s  de  France,  afin  d'eftre  exépcs  du  droid  de  nouueaux  Acquefts: 
«5c  qu'il  leur  fuft  loifible  librement  poflèdcr  au  Royaume  tous  héritages 
tant  feodaux^roturiers  que  alaudiauXjCnfcmble  tous  autres  droidsimmo- 
bihers/ans  qu'iris  fulfent  contraints  en  vuider  leurs  mains.  En  femblable 
les  roturiers  &  non  nobles  ont  trouue  moyen  d'obtenir  lettres  d'Ano- 
bliiTement  des  Roys  de  France ,  &  par  le  moyen  d'icelles  s'exempter  du .. 
droid  de  Francs-Fiefs:derqueIsAnobiiiremens  nous  auojis  à  parler  en. 
^/eepnde  partie  du  prefent  Traié^e». . 
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Etjcombicn  qu€  cefte  matière  puilîc 'requérir  vn  long  &  prolixe  dif- 
cours  :  toutesfois  d'autant  que  pluueurs  recèntement  en  ont  ck:rit,'&  que 
leurs  œuures  font  notoires,communs  &  vulgaires,âuôns  aduifé  de  décla- 
rer feulement  le  plus  facilement  &  briefuement  qu'il  nous  fera  poiïîble, 
comme  les  Anobliiremens  font  pratiquez  en  France,  quant  au  faid  •& 
exemption  du  droid  de  francs-Fiefs.  A  cefte  fin  donner  à  entendre  que  Ordre  gar^ 
rignihelenomd'Anobliifement:  Combienilya  de  fortes  d'Anobliile-  i^Jjl^^[ 
ment  rcceu'és  en  France:  Comme  les  lettres  d'Anobliflement  doiuent  ^^^^ 
eftre  drciTées  &"  vérifiées  :  Quel  profit  elles  apportent  :  Quels  eftats  ano- 
bUflent  en  France.  Et  fuccindement  traider  quelques  queftionscon- 
cernans^les  Anobliilemens.  _ 

Quant  à  la  fignification  ôc  interprétation  du  nom  d'Anobliirement ,  il  "^^  '-^^^ 
eft  befoin  auoir  recours  à  la  ledure  du  i.chap.  du  prefènt  Traidé,  auquel  ^'^j^^ 
auons  dit:  qu  AnobliiFement  fignifie  grâce  ou  priuilege  odroye  du  Roy, 
par  lequel  la  condition  du  roturier  eft  changée ,  &:  luy  cft  permis  de  iouyr 
-de  pareils  droidsjprerogatiueSj&preémincnces  dont  iouy lient  les  nobles 
de  race:ainfi  qu'on  pourra  cognoiftre  par  ce  qui  fera  cy  après  amplement 
dcduit ,  Se  qu'il  eft  déclaré  par  monfieur  Tiraqueauen  fon  liure  f/e  Koh' 
J/>/ï/f,chapitre  é.lequcl  chacun  peut  voir. 

Qu'il  ny  d  que  deux  fortes  d'Jnohlifpmens  receu'és  en 
France  y  0^  que  le  Rfiy  feulj^eut  anoblir . 

CHAPITRE    XVXÎ. 

E  V  X  qui  anciennement  ont  efcrit  de  la  Nobleffe  &  en  l^oms  de 
ont  traidé  la  matière ,  comme  lo.  B^^y.  inlibrodctlobili-  ceuxquiont 
tate ,  C^poUin  trABatu  dcimperatsYe mtUtum  ddifendo ,  EdT'  '^^7f ^/r 
bat-.mrepemttneextMtMgAnttS'Volentesy  ^nton.CorJe  %n  re-  - 

petitione  capitù  grandi ,  defupplendd  neglig.pr^U.  infexto.fet. 
x4mhuUi4 inftto  tra&atu de IMuneyibfis ,  Bonuf  de  Cvrtili  in  traBdtu  Kobili- 
tatis,  Bartolom^us  ChaJptn<XM  in  dttalogo  glorU  mundijn  oBaudpArtejHierO' 
nymtu  Ofarius  Lufiuntu  in  libris  de  Kobilttate  ciuili,  û'  n»mj^imè  domtnm 
TiyaquellusregifffinCuridTArifiçnJi  Senutor ,  infuotuBatu  de  tlobilitdte^ 
ont  grandement  trauaillé  à  rechercher  la(burce  &  origine  de  Nobleiïè, 
comme  elle  s'acquiert,, pour  quelles  caufès ,  &  par  quels  moyens  on 
peut  eftre  anobly  ;  ou  à  plus  clairement  parler ,  comme  vn  roturier  & 
non  noble  peut  eftre  fait  noble.  De  faid  pour  ce  regard  ils  ent  mcu 
pluficurs  &  diuerfes  queftions,  &  demandé ,  Quemadmodum  quibupve  ex 
rébus  nobtlitas  qu^ratur  :  ^primùm  an  diuiti^  nobilitem^  an  'virtm  nobilitet, 
'Vfrumperfcientia?n,militi4iny44t(ordfnem  dericalem  homines  nMitentur^ 
&  ^trum  aftrdnobtlitent.  Comme  cha^unpeut  voir  par  la  ledure  de  leurs 
œuures, 

m  ij 
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j.n  trame  il       j^Iais  il  femble  que  toutes  ces  queftions  6c  difputes  apportent  peu  <.^e 
**-*  '*.^^*     profit  aux  habitans  du  Royaume  de  France,auquel  il  n'y  a  que  deux  fortes 
dt^nlbUs!    ^^  nobles:   Ou  de  race ,  les  predeceiTeurs  dekjuels  ont  toujours  vefcu 
noblement ,  Fait  ades  &  proîeflîon  de  noblelîe ,  fans  auoir  efté  aiîîs  à  la 
taille  comme  font  les  roturiers ,  ainfi  qu'il  a  efté  déclaré  au  fécond  chapi» 
tre  :  Ou  par  bénéfice  du  Prince,  qui  eft  noftre  Roy ,  lequel  baille  [ts  let- 
tres d'Anobliifenient. 
Z»  Trayice         ^^  '^^"'^  ^^^^^  qu'en  France  il  n'y  a  que  d^ux  fortes  de  légitimations ,  & 
«»  nepeut     q«e  le  Baftard  ne  peut  eftre  légitimé  linon  par  deux  moyens  :  ou  par  ma- 
tflrt  anolfly  riage  fubfequcnt ,  OU  par  refciipt  du  Prince,  qui  eft  à  dire  par  lettres  pa- 
^uepardeux  tentes  du  Roy  deu'ément  verifiées:comme.nous  auonsmonftré  auTrai- 
Tnû^ens,       ^^  j^  Baftardife  n'agueres  mis  en  lumière,  chapkre  9.  Auiïî  en  France  à 
n'y  a  que  deux  fortes  d'AnoblilTemens^ou  par  les  lettres  patentes  du  Roy 
deuëment  vérifiées  ;  ou parlemoyend'eftats  &oiïÎGes,  defqueîs on eft • 
pourueu.  Et  de  ces  deux  fortes  d'Anoblilfemens  nous  parlerons  par  cha- 
pitres diftin(5ls  (Se  feparez. 

M  ais  il  conuicnt  noter  que  le  Roy  feul  peut  anoblir  en  France ,  <5c  à  ia 
/.,.//J/ui.  ^eule  Maiefté  appardent  donner  lettres  d'Anobliifement  au  roturier  de- 
tn  France,  meurant  en  France ,  comme  il  ctt  porte,  parpluiieurs  anciennes ordon- 
nances,  mefmes  par  vnc  ordonnance  efcripte  au  60.  fueillet du regiftie 
des  ordonnances  rccciiespar  la  Cour  de  Parlement,  commençant  par 
Cêsmots  :  Ce  /ont  les  droidsSouucrains  &:derefTort,&  autres  droits 
Royaux  au  Roy  noftre  Sire  appartenans  leul  &  pour  le  tout.  Ladite  or- 
donnance tranfcrite  au  feptieivne  chapitre  du  Traidbé  des  droiéls  de  lufti- 
ilicc,  par  nous  mis  en  lumière,  contenant  ces  mots  :  Item  au  R07  appar- 
tient donner  &  odroyer  fauuegardes,&  grâces  à  plaider  par  procureur,&: 
lettres  d'eftat  de  nobihtations  &  légitimations.  Auflî  l'ordonnance  fufdite 
eftefcrite/«  libre  de  temporalitattbfié ,  fol.  123.  ^erfo:  que  ad  Rcgemfolum 
pertinet  nobtlitare  in  totofm  regno.  Et  ainfi  a  efté  iugé  par  plufieurs  arrefts 
de  la  Cour,  mefmes  par  arreft  donné  contre  le  Comte  de  Flandres,  l'an 
1180.  recité  par  maiftre  lean  le  Coq  es  arrefts  par  luy  recueillis.  Hon 
sbftante ,  inquii  ^  njfu  contraria  ex  parte  Cemitts  FLwdriif  propofito  ,  di- 
Bum  &  pronunciatnm  fuit  contra  diEium  Comitem,  qttldnonpoterat  necde- 
hfhat  facere  de  wtlano?nilttemfine  authmtate  I{egfs.  Et  ce  que  deiîus  eft 
confirmé/?^/  loannem  Ferrault  in  traBattipriuilegiorum  V^gniFranctte^m- 
à^Iegio  1^.0*16. 

Aulîi  qu'au  Roy  feul  appartienne  d'odroyer  lettres  d'Anoblilfement 
en  France,  cela  eft  conforme  à  la  dilpofition  de  droicî:  commun,  in  Li.  C, 
deiur.aureA.  annuLinLi.  &  i.ff.  de natalib.  refiit. cap.pey  'venerabilem^ext. 
qui  fili)fifit  Icgttimi ,  de  à  plufieurs  autres  palfages  recitez  ^er  Tiranueiium 
injibro  de  Kobilitate  capitefexto, 

loind  que  comme  le  Roy  feul  peut  naturalii%  l'eftrangcr,  légitimer, 
le  baftard,  affranchir  l'homme  de  condition  férue,  amortir  les  héritages 
polPedez  par  les  gens  demain-morte,  nonfucceJsibilesfacerefHccepltles, 
er  incapaccs  reddere  capaces  :  aufTi  efl-il  raifonnable  que  le  Roy  feul 
puiiTe  anoblir  en  France,  &  que  fa  feuk  Majefté  puifle  octroyer  lettres 


du  dméî  à'  JnohliffêyncnK  ^  j 

d'Anoblllfement  avi  roturier  ,  &  luy  donner  exemption  du  droid  de 
francs- Ficfe.  DtElocap.pcr<vcner(tbilcm.  ext.qmfihjjintlegjt.  mut.  BaUfAf 
hrubricd  Codicps  columna  inà^iente ,  luxta  h^c  quKYo  :  ainjî  qu'auons  mon- 
ftré  au  24.  chap.  du  droid  d' Aubeine,  «Se  9.  chap.  du  droid  de  Baftardife: 
&  que  monftrerons  au  41.  chap.  du  prefent  Traidté ,  à  laledure  defquels 
eft  be/oin  auoir  recours. 

Le  droiâ:  d' Anobliirement  eftant  pur  Royal  ôc  conioind  à  la  Couron- 
ne, il  ne  peut  eftre  fepare  d'icelie,  ny  concédé  à  aucunes  perfonnes,  foicnt 
Lieutenans  généraux  du  Roy ,  Gouuerneurs  de  Prouinces,  ou  autres: 
fous  ombre  des  authoritez ,  priuileges  ôc  prééminences  portées  par  leurs 
commilîîons:  nonpIusqueledroitSt  de  Regale,  fi  le  pouuoir  d'Anoblir 
n'eftoit  fp^cialcment  concédé ,  &  vérifié  tant  en  la  Cour  de  Parlement, 
Chambre  des  Comptes,  que  Cour  des  Aydes  :  ce  qu'on  n'a  point  veu- 
Comme.appertpar  les  re/ponfes  faites  aux  remonftrances  des  trois  Efiats 
de  Bretagne ,  tranfcrites  à  la  fin  du  prefent  Traid:é. 


Première  ef^ece  d"  ^nohlijjetnentreceuê  en  France^  auec  la 
forme  des  lettres  d'  Anohli[fement ^  que  les  roturiers  ont 
accouflumé  obtenir  du  Roy, 

CHAPITRE    XVIII. 

^  A  première  forte  ou  bien  le  premier  moyen,  par  lequel. 
.r  le  roturier  peut  eflre  anobly  en  France  eil ,  par  lettres  pa- 
1  tentes  obtenues  du  Roy  3  lefquellcs  vulgairement  on  ap- 
I  pelle  lettres  d'Anoblilfement.  D'autant  que  par  icelles  le 
-  roturier  c/l  faid  Noble  ,  ôc  iouyt  de  pareils  priuileges, 
dwids,  prerogatiues  &  prééminences  que  les  Nobles  de 
race ,  comme  nous  monftrerons  au  22.  chap.  du  prefent  Traidé  :  ôc  telles 
leta-es  ont  accouftumé  d'eftre  dreifées  en  la  forme  qui  enlùit. 

Henry  par  lagrace  de  Di«u  Roy  de  France  &  de  Pologne,  Atous 
prefens  ôc  aduenir.  Salut.  Comme  il  foit  décent  ôc  raifonnable ,  de  déco-  J''"^'^" 
rcr  ôc  honorer  les  perfonnes  de  vie  loiiable  &  vertueufe,  qui  par  effed  Zme- 
iuiuent&aymentvertu,&s'employentauferuiccdes  Rois&delare-  meJ.  ^ 
publique ,  de  priuileges  ôc  prerogatiues  condignes  ôc  aifcrens  â  leurs  ver- 
tus&  mentes:  afin  de  leur  donner  moyen  &occafion  d'y  continuer  ôc 
perleuerer  pour  feruir  d'exemple  aux  autres  à  les  imiter  ôc  enfuiure ,  en  ef- 

peranced-eparuenirdtellesdignitez,  honneurs  &  prerogatiues  i  &mef- 
mementdeNoblelTepoureux&leurpofterité.  Ainfi  cftans  deuement 
aduertis  &cernfiez  àes  rares  vertus  ôc  loiiables  quafitez  qui  font  en  la . 
per/onne  denoftre  cher  ôc  bien-aimé  tel ,  «Sce.  feigneur.de  tel  lieu ,  &g.  & 
{tes  bons ,  fignale2i&  jiotables  feruices  quil  nous  a  cy^deuant  faits ,  tant 
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pendant  toutes  les  guerres  pailccs  qu'en  plufieurs  autres  charges  impôt- 
tantes  au  bien  de  nos  affaires ,  félon  les  occafions  qui  ie  font  prefentées. 
&'erqueiles.ilaefté  employé  pour  noftre  feruice.  Sçauoir  failons  que 
nous  defirans  pour  ces  caules,  auecla  bonne  fouuenance  que  nous  auon» 
delà  recommandation  qui  nous  aeftécy-deuancfaite,  par  defunci  no- 
ftrcCoufin  le  Duc  de  Montmorency  en  Ton  viuant  Pair  &  Connefta- 
bledc  France,  en  faueur dudittel ,  iceluy  gratifier^ &  fauorablement  trai- 
ter, en  recognoillàncede  Tes  ieruices  Ôc  mérites.  Aulîî  inclinant  a  la 
requelle  qui  reccntemcnt  de  la  part  nous  a  elle  faite  par  aucuns  de  nos 
plus  fpeciaux  feruiteurs ,  lefquels  nous  délirons  en  ceft  endroidl  gratifier 
&:fauorirer:  Auons  iceluy  tel,  ciifemble  feS'Cnfans&  toute  fa  poftericc 
alignée,  ma/lcs  Se  femelles,  nais  &:  à  naiftre  defcendans  de'  luy  en  loyal 
mariage,  de  nos  grâce  fpeciale,  pleine  puilîance  &:  authorité  Royale  par 
cespreientesanoblis&anobliirons,  &iceux  décoré  &  décorons  du  tiU 
tre&  honneur  de  noblelîc.  Voulons  «Sv:  nous  plaift  que  luy ,  fa  poftericé 
ôc  lignée ,  foient  en  tous  leurs  f^iicts ,  befongncs  &  négoces  cy-apres  co- 
gneuSjCenrez&  rcputez  pour  nobles:  <Sc  en  toutes  places  &  lieux,  tant 
en  lugcment  que  dehors  iouy  lient  ôc  vfcnt  de  tous  honneurs ,  priuileges, 
franchifes  ,prerogatiues  &  prééminences ,  dont  iouyiTcnt  ^ont  accou- 
ftuméde  iouyr&vfer  les  autres  nobles  de  noftrc  Royaume.  Audi  que 
ledit  tel,  fa  femme,  enfans  &  {uccelfeurs  puliFenten  tout  temps  acqué- 
rir toutes  manières  de  fiefs ,  hedtages  Ôc  poilcflîons  nobles ,  de  quelque 
<|ualité  &  condition,  ôc  en  quelque  heu  qu'ils  puilfent  eftre  :  ôc  iceux ,  en- 
(embleccux  qu'ils  ont  cy-deuant  acquis,  &  qui  leur  font  cy-deuant  ef- 
cheus,  ou  pourront  efcheoir(S(:  aduenirpar  quelque  moyen,  &  perfon- 
nes  de  quelque  condition  qu'ils  foient  :  foit  par  droid  fuccelîîf ,  acquefl, 
par  mariage  ou  aucremcnt ,  puilfcnt  tenir  6c  polfeder ,  ôc  en  iouyr  ôc  vfec 
pleinement ,  paifiblement  &  pApetuellement  ,tout  ainfi  que  fi  d'ancien- 
neté iJs  efloient  nais  &r  extraicts  de  noble  lignée  :  fans  qu'ils  foient  tenus 
nepuilîcnt  eftre  contraints  les  vendre,  aliéner  ne  mettre  hors  de  leurs 
mains  en  quelque  manière  que  ce  foit,  ny  tenus  payer  à  nous  &  à  nos 
(iiccelTèurs  Roys  de  France ,  droidts  de  francs-Fiers ,  comme  font  tenus 
payer  les  roturiers  ôc  non  nobles ,  tenans  fiefs  ôc  héritages  nobles  en  no- 
flre  Royaume ,  dont  les  auons  à  toufiours  affranchis ,  quittez  ôc  exemp- 
tez ,  afFranchi/i'ons ,  quittons  ôc  exemptons  par  ces  prefentes.  Voulons 
aufïï  ôc  nous  plaift  que  ledit  tel ,  fefdits  enfans ,  pofterité  ôc  lignée ,  puif- 
fent  &  leur  foie  loifible  pour  figne  ôc  approbation  de  leur  noblefTe ,  auoir 
&  porter  en  tous  lieux,  foit  en  guerre  &par  tout  ailleurs  que  bon  leur 
femblera ,  leurs  armoiries  accoutumées ,  fans  nous  payer  par  ledit  tel  au- 
cune finance  pour  raifon  du  prefent  anobliffement ,  de  laquelle  à  quel- 
que fom  me,  vakur&cftimation  qu'elle  foit,  (Scfepuiiîè  monter,  nous 
luy  auons  pour  les  confiderations  fufdites  faid  &  failons  don  par  ces  pre- 
lentes  fignées  de  noftrc  main.  Par  lefqnelles  donnons  en  mandement  à 
nos  amez  Ôc  féaux  Confèillers,  les  Gens  tenans  noftre  Gourde  Parle- 
mentde  Paris,  Chambre  de  nos  Comptes,  &de  noftre  Gourdes  Ay- 
des ,  Thrcfo  tiers  Généraux  de  France.  Confèillers  en  la  lufticedeno- 
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{Ire  Threfor ,  &  a  nos  Baillifs ,  Senefchaux  ou  leurs  Lieutenans,  Ôc  à  tous 
nos  autres  lufticicrs ,  ofticiers ,  &  à  chacun  d'eux  fi  comme  à  luy  appar- 
tiendra, que  de  nos  prcfentes  grâce  &  auobl'iirement,  ôc  de  tout  le  con* 
tenu cy-deilus, ils facent,  rouffreiU&  laiilcnt  ledj^tèïi&fefditsenfans, 
pofterité  &  lignée,  nais  &  à  naiftre^iouyr  &  vfer  pleinement  &  perpétuel- 
lement, tout  ainii&  par  la  forme  &  manière  quedelîus  eft  diâ;,,cellant 
&  faifant  ceirer  tous  troubles  &  empefchemens  au  contraire.  Lcfquels 
fi  faits-,  mis  ou  donnez  leur  eftoient ,  les  mettent  ou  faeent  mettre  incon- 
tinent &  fans  delay  à  pleine  &  entière  dcliurance  &  au  premier  cftat'& 
deu.  Et  rapportant  ces  prcfcntes  fignéesdenoftremain,  ou  vidimusd'i- 
celles,  faites  fous  feel  Royal^  Ôc  quittance  &recognoiiranccdudic  tel  de 
la  iouyffance  du  contenu  en  cefdites  prefentcs ,  nous  voulons  celuy  ou 
ceux  de  nosReceueurs ,  aufquels  ce  pourra  coucher ,  cftre  tenu  quitte  ôc 
€le{chargédelafomme,à  laquelle  montera  ladite  finance,  par  les  Gens 
de  nofdics  Comptes.  Aufquels  nous  mandons  ainfi  le  faire  iàns  difficul- 
té. Cartel  eft  noftre  plaifir.  Nonobftant  que  la  fomme  à  laquelle  mon- 
tera ladite  finance ,  ne  foit  cy  autrement  fpecifiec  ne  déclarée ,  ôc  que  tels 
&ièmblablcsdonsnedculIenteftre  palfez&  alloiicz,  que  pourlamoi- 
tié  ouïe  tiers  tant  feulement,  les  ordonnances  tant  anciennes  que  mo- 
dernes faites  fur  le  hiÔ: ,  ordre  &  diftribution  de  nos  finances ,  ôc  apport 
d'icelles  en  nos  coffres  du  Louure.  Aufquellcs  &  aux  dérogatoires  ^cs 
dérogatoires  y  contenues,  nous  auons  pour  le  regard  dudit  tel  dérogé  ôc 
dérogeons  par cefdites.prefentes,  &  àquelsconques  autres  ordonnant 
ccSj  reftrid:ions,  mandemens,  defenfes,  Se  lettres  à  ce  contraires.  .Et 
afin  que  ce  foit  chofe  ferme  6c  ftable  à  toufiours ,  nous  auons  fait  mettre, 
noftre  feel  à  ces  prefentes,  fauf  en  autres  chofes  noftre  droidl  ôc  Tau- 
truy  eia  toutes.  Donné  à  Paris  au  mois  de  lanuier  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  foixante  dix-neuf,  &  de  noftre  règne  le  quatriefme.  Ainfi  fig,néj - 
Henry.  Et  fur  le  reply  y  Par  le  Roy, 

FiZES. 
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receacen  France  :  quels  eftats , dignitez  &. offices 

anoblilïènt  la  perfonne. 


j ,  IEh  France  y  4  plupeurs  eîî'ats  ù' 
offices  qui  anobli fftnt  taperfonne. 

2.  "hîejhcttrs  de  U  Couv  de  Varle- 
ment  de  .arts  font  nobles  c^ 
exempts  du  dret^  de  francs- 
Fiefs. 

3.  les enfans de Mefieurs  delà  Cour 
partagent  noblement. 

4.  Les  Officiers  des  Cour^  dé  Varie  - 
mntfmtnobla^ 


5  'Mefuttrs  des  Comptes  de  farà- 
fvnt  nobles  <(T  exempts  du  droiCi. 
defr/incs-Fiefs. 

6  ^ueilej  lettres  doiuent  efire  <ve- 
rtfièes  par- Tyiefiieurs  des  Comp- 
tes. 

7  Aie(?jcurs  des  Comptes  exempts 
ffe  tous  droi&s  féodaux  &  Set- 
gneuriaux. 

8  Mejiufirs  de  U  Csur  de^  yé^d&s^ 


y«  seconde  l^^rtu  muùtmt 

fint  nobles  ^  exempts  du  cirojci  de  ■.     de  pareils  pnmleges  que  T^iefiienrs 
franc  s -Fiefs.  .     ^.     -   ■ 


5?   Idem  deMefieurs  les  Threfoyiers 
Généraux  de  f/arft*,[ 

I  o,  L  ettres  comenans  Ifs  prittileges  de 

Trlejsieurs  les  Threforiers  de  France. 

II  Le  ThrefartergenerM de B lois iouyt 


les  T bref orter s  généraux  de  Fran^ 
ce. 

n  Des  en  fan  s  de  l^ej^ieurs  des  Cours 

fouueraines. 
i?   Si  les  ^fues  despriuilegie^f<fj$f 

exempts  de  payer  tailles. 


'En  France 
j  a  plufîeurs 
eftats  (^  ef- 
fices  qui 
anobltffcnt 


CHAPITRE     XIX. 

k  A  féconde  force,  ou  bien  le  fécond  moyen,  par  lequel  le  ro- 
turier peuteftreanobly  en  France  efl: ,  par  eftacs,  dimiitez 
^  &  offices.  Car  combien  que  nous  ayons  di(5t  au  8.  ch:ip.  du 
'      prefenc  Traidé ,  que  les  offices  royaux  non  nobles  de  race 

.        ,  -       ny  anoblis  par  le  Roy,  poifcdans  fiefs  &  héritages  nobles 

'  en  France,  font  fubjeds  auxdroidsde  francs- Fi efs,comme  les  autres  ro- 
turiers du  Royaume  :  Toutesfois  cela  fedoic  entendre,  quand  les  eftats 
&:  offices  n'anobliifent  point  les  perfonnes  qui  en  font  pourvieuès,ou  biea 
quand  aux  eftats  &:  offices  la  noblelle  n'ell  point  annexée.  Car  il  eft 
xercain  qu'en  France  il  y  a  pluficurs  eftats ,  dignitezôc  offices  aufquels  la 
noblellc  eft  annexée,  qui  anoblilîent  la  per(onne,&  l'exemptent  du  droi<3; 
de  francs- Fiefs.  CommeTelliat  &  dignité  de  Chancelier  de  France,  Gar- 
de des  S  eaux ,  Confeiller  du  Confeil  Priué  du  R.oy ,  l'eftat  de  Maiftre  des 
Requeftcs  ordinaire  de  l'Hoftel  du  Roy,  &  plulieurs  autres. 
%  Mcfmes  Meffieurs les  Prefidens ,  Confeillers ,  Aduocats  &  Procureur 

Ueffleursde  General  du  Roy  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  &:  autres  officiers 
p    i^^  '    qui  font  du  corps  de  cefte  Cour,  fans  comprendre  ceux  qui  (om  pour  le 
àt  Pans       feruice  d'icelle ,  par  le  moyen  de  leurs  eftats ,  dignitez  &  offices  3  font  no- 
[«nt  nobles    bles  &  exempts  du  droid  de  francs-Fiefs. 

^  exemfts       Défaire  lesenfans  de  MefEeurs  les  Prefidens ,  Confeillers  Se  officiers 
du  droiiifle  fufditg  partagent  noblement,  comme ilfus  de  noble  race.  Ainfî  qu'iU 
francs'Fiefs  ^^^  iugé,  entre  les  enfans  de  feu  Maiftre  lacques  Mefhagerenfonvi- 
Les  elfans    "^"'^  Confeiller  en  Parlement ,  feigneur  de  Prcfle  en  Poidou ,  qui  auoit 
Âe  t^ejfienrs  delaiifé  pour  héritiers  deux  filles  :  Taifnée  defquelles  prétendant  pour 
de  U  Cour    droid  d'aifneife  &  prerogatiue  l'hoflel  principal  du  fief  de  Prefle,  auec  k$ 
partagent    appartenances  de  vergers  d:  cloflures  anciennes  ioignans  àiceluy.,/ùi- 
MbUment.  u^nt  le  16.  article  de  la  Couflume  dePoi(5tou.  Et  la  fille  puifnée  empçf» 
chant  cefle  prerogatiue  &  droid  d'aifneife,  comme  n'eiuns  nobles ,  & 
leur  defund  père  eflanc  ilfu  de  roturier.  Partant  que  tous  Ïqs  héritages  de 
la  fuccefTion  deuoient  eflre  partagez  efgalement ,  encores  qu'ils  fiffenc 
féodaux  (Se  noblement  tenus ,  fuiuant  le  114.  article  de  la  mefme  Coutu- 
me. LeSenefchalde  Poidouparfafentence  ayant  ordonné,  queleshc- 
ritages  feroient  partis  efgalement ,  la  fille  aifnée  ayant  appelle  de  celte 
fentence. 

Par  arrcfl  de  l2CourfoIennelIement&  publiquement  prononcé  le  S. 

May  1575.  fur- veille  de  Peatecofle,  fut  did  qu'il  auoit  eAé  mal  iugé,  en 

'"^  ~  emendanc 
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emcndant  le  ingement  ordonné,  que  la  fille  aifnée  comme  noMc  aui'oit 
le  manoir  du  fiefde  Prefle  Se  accinà  d'iceluy  j  (ùiuanc  la  Couftume. 
On  allègue  communément  femblable  arrcft  donné  encre  les  enfans  de  ^«^'-^  afrejî 
'  feu  M  aiftre  Charles  de  la  Mothe  en  fon  viuant  Confeiller  en  Parlement,  P»*^f^^le 
lequel  par  Con  decez  ayant  delaiifé  plusieurs  héritages  nobles  aiïis  au  pays    *^'  ^^^ 
dePoidou,  fon  fils  aifné  nommé  M aiftre  Bertrand  de  la  Motlie  Con- 
feiller du  Roy  en  fon  grand  Confeil,  nonobftant  rempefchement  du 
puifné  fut  maintenu  en  poiïèfîîon  &  faifine  de  l'hoftel  principal  nobk  des 
choies  dont  eftoit  queftion ,  tel  qu'il  voudroic  choilîr  &  cflire ,  aucc  Tes 
precloftures  anciennes,  &des  deux  tierces  parties  des  autres  biens  con- 
tentieux nobles ,  &  de  fa  virile  portion  es  autres  bien?  roturiers  auiîi  con- 
tentieux, félon  la  Couftume  du  pays  de  Poidou  article  m.  Et  ce  par  ar- 
reft  de  la  Cour ,  du  26.  Feurier  1546.  infirmatif  de  la  fentcnce  doninée  par 
Meffieiirs des  Requeftes du  Palais.  Ecceftarreft  fetrouue  au  Greffe  de 
la  Cour  au  regiftre  des  iugez,  donné  au  rapport  de  feu  Monfieur  Tira- 
"queau,  (S:eftfigné  DegonycSc  Tiraqucau,  lequel  en fài(5t  ample  men- 
-  tion  en  Con  Trai(51:é  <^r  'HobilitAte^'capitcfextOy  col.  1  o.  &  dit  que  ledit  Mai- 
•ftre  Charles  de  la  Mothe  eftoit  Confeiller  en  la  Cour  de  Parlement. 
Combien  que  l'arreft  porte,que  les  héritages  contentieux  auoient  cfté  ac- 
quis par  feus  Maiftre  Charles  de  la  Mothe  en  fon  viuant  Dodcur  es 
Droiûs  ,&  Damoifelle  Hélène  du  Puys  père  &  merc  Azs  parties.  Auflî 
û  dit  que  ledit  Maiftre  Charles  crdtgentis  pkyciJt. 

Et  au  mefme  chapitre  il  recite  vn  femblable  arrefl:  donné  entre  les  en-  j^Htye  Ht' 
fans  de  feu  Maiftre  lean  le  Maiftre  en  foji  viuant  Confeiller  &  Aduocat  ^'/^« 
du  Roy  en  la  Cour  de  ParIementdeParis,dui5.d'Aoufti54o. 

Auftl  par  arreft  de  la  Cour  aeft^dit  que  la  vefuedVn  Confeiller  d'i-  ^u'tre arrefl 
celle  3  deccdé  depuis  peu<ie  temps  ,pourroit  comme  noble^  renoncer  à  la  de  npb'ejfe 
communauté  de  biens  qui  auoit  eftc  entre  fon  defuncl  mary  &  elle.  En  ce  deMejîieun^ 
faifant  demeurer  quitte  des  debtesinobiliaires  créées  pas:  fon  defunâ:  ma-  '''  ^'^^^^z 
i-y.  Etcefuiuantle  115.  article  de  lancienne  Couftume  de  Paris  :  encores  '"'"'^- 
que  cefte  veRie  ne  fuft  extraire  de  noble  lignée ,  ny  pareillement  ïon  de^ 
mnd  mary,  comme  il  eft  requis  par  la  Couftume. 

Et  que  Meffîcurs  les  Prefidens ,  Confeillers ,  Aduocats ,  &  Procureur  •P'*'''^  ^^^ 
"^General  du  Roy  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  &  autres  officiers  qui  tofitionde 
font  du  corps  d'icelle ,  &  non  deftinez  pour  le  feruice,  foicnt  nobles  pai  le  p'^  f<' 
moyen  de  leurs  0  ffices ,  y  a  texte  in  l  iuf  fenamum.  de  dignu.  C.  Hb,  n.l.  Courde 
q^tfqu^.CadlcgcmlukmajeftatAJtuo-Mano,  Cod.de qu^ft,  l.fœmin^. ff.de  PxrUpient 
jenctu  &  in  ruhma  nubi  fcnatores  ^el  clarijfitni.  Cod.  Bartolffs  in  L  i .  de  dknî.  Â«*  »ohUs: 

<^odictsltbr.ii.Guid<iVap^decif.Del^hinatus.'^j^.<iri,io. 

loind  qu  anciennement  les  luges  eftoicntprins  &  choii5s  des  nobles   ^"^«^'' 
tellement  que  les  luges  eftoient  noWes:comme  il  fera  amplement  déclaré  Te'TcL^, 
au  21.  chapitre  ,  à  la  ledure  duquel  eft  befoin  aùoir  recours.  Zhle^!^ 

Le  femblable  peut  eftre  diddes  autres  Coursde  Parlement  du  Roy-  4 

aumede  France,  enfcmble  de  Meflîeurs  du  Grand  Confeil  :  encores  que  ^^'  "^^"«''5 

es  autres  Cours  de  Parlement  ne  foicnt  égales  en  authorité&  dignité  à  ^'^f"-"^' 

la  Courde  Pai-lemcnc  de  Paris,  lâqucUe eftlc  vray  fiege  &  lid  de  lufti-  f^^tZbU 

n 
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ce  de  nos  Roys ,  Se  la  feule  Cour  des  Pairs  de  France. 

7  Pareillement  Mefîleuus  les  Prefidens,  les  Maiftres  ordinaires  en  h 

4  fs  Comptes  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  &  autres  officiers  qui  font  du  corps  de  ce- 

deParisfont  fte  Chambrejians  comprendre  ceux  qui  font  pour  le  feruice  d'icellcjpai:  le 

nfiifUf  (^     moyen  de  leurs  ofÇces  font  nobles  &  exempts  du  droidl  de  francs- Fiefs. 

exempts  dft      Caria  Chambre  des  Comptes  eftant  le  vray  regiftre  ôc  répertoire  da 

Hiof^  de       fg^Q^^  Domaine  de  la  Maifon  Se  Couronne  de  France ,  Se  Meilleurs  des 

Comptes  eftans  protecleu^s  Se  conferuateurs  du  Domaine  comme  les 

Cour§  de  Parlement.de  ce  Royaume,jenfeîpble  des  finances  du  Roy:aufîî 

eilansfouuecains  en  leuriurifdidion  escasdefquels  lacognoilfanceleur 

cfl  attribuée  par  les  Edids  «Se  Ordonnances  Royaux^n'eftat  licite  d'appel- 

1er  de  leurs  iugemens ,  il  efl  raifbnnable  que  lefdits  feigneurs  Prefidens, 

Maiftres  des  Comptes,  &  autres  officiers  du  corps  de  cède  Chabreiouyf- 

fent  du  nriuilege  de  noblefle,  &  foient  exempts  du  droid  de  francs-Fiefs. 

Mefmes  que.  toutes  lettre.s  d' AnobliiTcment  doiuent  eftre  par  eux  veri- 
fiées.  Se  ne  feroit  décent  que  telles  lettres  fulfent  vérifiées  par  non  nobles. 
Quelles  let'  Aufïî^ilsreçoiueptles  fois  &  hommages^  adueus  Se  d;^nombremens,deus 
très  doiuent  d  caufe  de  tous  lés  lîefs  immédiatement  mouuans  du  Roy.  Vérifient  tous 
eflre  vtri-  Ediâ:s  concernans  le  Domaine,aydes,lubfides,<Sc  finances  de  fa  Majefté, 
fiées  pAf  a'cation  de  nouue.aux  officiers,  enfèmble  tous  priuileges,  exemptions,let- 
de  C»mU-  ^^^^  d'amortillèment ,  de  natucalité.,  de  légitimation,  demanumifïion, 
fgj^  d'affranchillcmcnt ,  de  garde  fous.aape ,  gages  d'officiers ,  augmentation 

d'iccux.  Se  généralement  tous  dons  faits  par  le  Roy  concernans  tant  en 
finances,  aydcs,  tailles,  -Se  fubfidçs,  quefon  Domaine,. 
Etpour.vcnfier  la  noblcllè  de  Melïieurs  des  Comptes ,  ejui  in  iure  ma- 
ParUdif-    giflyi  fcrimorum  O'  comues  ficrarum  largitionum  'Vocantur  ^on^twx.  alle- 
pqfition  du    guer  le  texte  formel ,  in  l 'vnicaJc  tnaoiJlrisfacroriimfcrJniorum.  ^  od.lih.ii. 
droicl  Mtf-    ^  In  l.'vnicd.dc  qfi^Jîorih.ofjîcioritjn  &  comJtihusfdcyarmn  Urgitionum.  Coil, 
jieHrs  ^  es      çQ^p^^  /ï^r».  Enfèmble  les  priuileges  qui  anciennement  leur  ont  efté  don- 
fmt  nobles.  ^-^^-P^r  les  Rpisde  Francc^^conhrmczpar  le  Roy  Charles  IX.  lequel  par 
(es  lettres  patentesdu  mois  de  Septembre  1570.  outreles  ancicns.priuile- 
ges,  franchifes ,  libertez,pre-:ogatiucs&  immunitez  odroyées  aux  offi- 
ciers du  corps.- dQ  cefte  Chambre,  a  affranchy  &  excepté Mefîîeurs les 
^^  "^         Prefidens  Se  Maiflr.es  des  Comptes  eflans  de  prefent  Se  leurs  iuecellèurs 
des  Comptes  ^^^^^^  cftats,  de  tous  droids,  deuoirs  &  profits  féodaux  &  feigneuriaux  qui 
tyqnpts  dit,   pourront  appartenir  à  la  .Maje.flé  comme  droids  de  Reliefs ,  Rachapts, 
ious  droias..  Quints,  &  Requints,Peniers,TreziefiTies,  Locs,Ventes,Ventcrolle$,& 
fecdaux  ^  autres  droids  Se  deuoirs  ,quelsconques:  Se  les  kçcres  fufdites  furent  v^ir 
feigneu'       g^^^  ^^^  |^  q^^^  j^  Parlement^  le  8,  lanuier  i;;  i.  Se  en  la  Chambre  des 

■  -"g  Compte$le25.  OdpbreijTO, 
hiejficurs  de-  Ce  qui  a  efîédid  cy-deifus  des  Cours  de  Parlement  du  Royaume  de 
I^c^ur  des  France,  &  de  Meilleurs  des  Comptes,  doit  eftreadaptéà  Meiîîeuxslc^ 
^y  des  [ont  Pteijdens,  Confeillers  Se,  Généraux  en  la  Cour  des  Aydes  à  Paris,  Aduo- 
Ze^pt^^it  cats  ,  Procureur  General  du  Roy ,  Se  Greffier  en  cefte  Cour:  lefquels 
dtoïcîde'  eflans  fouuerains  en  leur  iurifdidion ,  &  leurs  iugemens  eftans arrefts 
.frmcs-liefs  feellezdureelde  la  Chancellerie  de  France  jmefï»es  la  vérification  (ks 
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lettres  d'Anobliirement  leureftant  attribuée,  au  moyen  de  l'exemption 
des  tailles  ,ileft  mfonnable  que  par  le  moyen  de  leurs  offices  ils  ioient 
nobles,  iouy  ifent  du  priuilege  de  nobleife ,  &  foient  exempts  du  droid  de 

francs- Fiers. 

AulTi  Me'ffieursles  Threforiers  Gcneratfx de  France,  parle  moyen  de  9 

leurs  offices  font  nobles  &  exempts  du  droid  de  francs- Fiefs.  Careftans  ^fl^J^'/r 
ordinairementpréslaperronneduRoy ,  &  ayansle  mammentnonfeu-  ^-^^^^J,. 
lement  de  Ton  facré  Domaine,  mais  de  toutes  fcs  tailles,  aydes,  fubfides,  ^^^^  ^^ 
finances,  &  reuenus  généralement  quelconques,  lefquels  font  employç^  France,  font 
fuiuantleurs  mamlemens:  Auiïi  eftans  du  corps  tant  de  la  Chambre  des  nohlet  & 
Comptes ,  que  de  la  Cour  des  Ay  des ,  il  eft  fans  doute  qu'ils  font  nobles,  ^*'^|'j/" 
tout  ainfi  que  Meffieurs  les  Prefidcns ,  Maiftres  des  Comptes^  Se  Con-  j-l'J^^j.fieff 
fèillers  Généraux  de  la  Cour  des  Aydes. 

Qui  voudra  cognoiftre  l'authorité ,  prééminence  &  pouuoir  de  M  ef-         i  o 
fîeurs  ks  Threforiers  Généraux  de  France ,  eft  beiôin  voir  les  lettres  pa-  Lettres  cop-^ 
tentes  du  Roy  Charles  VII.  dattées  du  douzicfme  Aouft  mil  quatre  cens  ^'''''"^  ^^J 
quarante  cinq.-  &duRoy  Louys  XII.  dattées  du  vii^tiefme  Odobre  ^^M^plw 
mil  cinq  cens  huid.  Enfemble  TEdid  fait  parle  Roy  Henry  II.  conte-  UsThrefo- 
nant  l'augmentation  des  pouuoirs  des  Threloriers  &  Généraux  des  finan-  rien  de 
ces ,  veriSé  en  la  Cour  de  Parlement  le  vingt-vniefmc  Nouembrc  mil  FM»f#. 
cinq  cens  cinquante  deux.  Auec  l'Edit  contenant  IVnion  des  charges  des 
Threforiers  de  France  &  Généraux  des  finances,  leu,  publié  &  regiftré 
en  la  Cour  le  vingt-feptiefmc  lanuiermil  cinq  cens  foixante  dix-nuid. 
Pareillement  conuient  voir  les  lettres  patentes  obtenues  du  Roy  Fran- 
çois au  mois  d'Auril  1519.  auant  PafqueSspar  Meffieurs  les  Prefidens, 
Vifprcfidens ,  Maiftres  des  Comptes ,  Threforiers  de  France ,  Généraux 
&Secretaites  des  finances:  efquels  lespriuileges,  franchifes,  hbertez<5^: 
exemptions  à  eux  odroyez ,  font  particulièrement  déclarées  :  mcfmes 
d  acquérir  &  tenir  fiefs ,  arriere-fiefs ,  héritages  nobles ,  en  franc-alcu ,  ou 
d'autre  qualité,  de  quelque  valeur  &  condition  qu'ils  foient ,  fans  eftre 
fiibj  ets  au  droid  de  francs-  Fiefs, 

Et  d'autant  qu'anciennement  le  Threfbrier  Se  General  de  Blois  ne         j^ 
iouyiroit  des  priuileges  oéiioyez  à  Meilleurs  les  Threforiers  de  France,  tt  Thrtfo- 
&  Généraux  des  finances,  comme  n'eftant  de  leur  corps:  au  moyen  de  ce  rier  (^  Ge-^ 
que  les  Comtez  de  Blois,  SoiiFons,  Coucy ,  6c  autres  terres  &  feigneuries  »<^^^^/^^ 
eftoientdelaMaifond'OrleanSj&nondel'ancien  appanagede  la  Cou-  ^  J'^'^y! 
ronnedc  France:  Celuyquiàprefenteftpourueude  l'eftat  de  Threforier  prilue^es 
ôc  General  de  Blois,  a  obtenu  lettres  patentes  du  Roy  Henry  à  prefent  quehief- 
regnant,  afin  d'eftre  de  mefme  qualité  &  dignité,que  les  anciens  Threfb-  fieurs  les 
riers  de  France  &  Généraux  des  finances  i  &iouyr  par  luy  &  fes  fiiccef-  ^ff^^fi'''^*'^ 
ièurs  audit  cftat ,  de  pareils  ôc  femblables  priuileges ,  authoritez ,  franchi-  '^^  f^^T^^; 
fcs  de  libertez  donriouylfcnt  lefdits  anciens  Threforiers  de  France  & 
<îeneraux  des  finances. Lefquelles  lettres  ont  efté  vérifiées  en  la  Cour  de 
Parlement,  le  22.  lanuier  157-8.  en  la  Chambre  des  Comptes  le20«  Mafs^ 
enCùiuant,  &  en  la  C  our  des  Aydes  le  17»  luillet  audit  an. 

Quant  aux  enfans  de  Meilleurs  les  Maiftres  des  Requeftes  de  l'Hoftd 

ni}  • 
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duRo7  ,  Confeillers  des  Cours  de  Parlement,  Maiftues  des  Comptes, 
De!  Vnfuns  Confeillers  des  Cours  des  Aydcs,  enfèmble  deMedicurslesThreforieri 
deMtjfieiirs  gencraux  de  France ,  leraucls  comme  dit  a  efté  partagent  noblemenc^ 
des  Cgurs     cncores  que  leurpere  ne  foit  ylfu  de  noble  race  :  ie  diray  leulementauoir 
fonHcrames  entendu,  qu'on  tient  pour  certain  en  la  Cour  des  Aydcs ,  que  quand  les 
ayeul  &  père  fuccefïîuemenc  ont  efté  pourueus  des  eftatsÔc  offices  fuf- 
dits  5  &  font  décédez  pourueus  defdits  eftats,  ôc  iceux  exerçansi  les  enfans 
peuuent  iouyrde  tous  les  droids,  authoricez,  priuileges,  franchires& 
immunitez ,  dont  iouy  lient  les  nobles  de  race  i  d'autant  que  pour  vérifier 
qu'on  eft  noble ,  il  fufEt  que  ceiuy ,  auquel  on  reuoque  en  doute  fa  no- 
bklïè ,  vérifie  quefès  ayeul  &  père  ont  toufiours  vefcu  noblement  :  fans 
auoir  faiâ:a(5i:e  dérogeant  à  noblelIe,aulIi  que  le  demandeur  a  touilours 
■yefcu  &  vit  noblement,  comme  il  fera  déclaré  au  23.  chapitre  duprefenc 
traidé ,  conformément  à  la  difpofition  de  droi(5b  commun ,  in  l.ï.de  di- 
gnudîibus.  C.  lih.  ii.O'L  pimkgio.  de decuriomb,  C. lib,  10.  Et  defdits  en- 
fans  ne  veux  parler  plus  amplement ,  ny  d&s  vefues  des  deflùfdits. 
ToLitcsfoisie  peux  dire,  comme  i'ay  dit  au  9.chap.  duprefent  Trai<5l:4 
\  y         qu'on  tient  enFrance,qu'apres  le  trelpas  des  iHppofts  &  officiers  desVni- 
Siîes  vefues  uerfîtez,des  hommes  d'armes,  Archers,Threforiers  &  payeurs  des  côpa- 
des  priuile-  gnies,  des  Preuofls  des  Mareichaux,  leurs  Lieutenans,  Archers  &  G  ref- 
gitz.  jont    fjçj-s^<je5  officiers  de  l'Artillerie  &C  des  Monnoyjes ,  de  d'autres  petits  offi- 
payeft'Jil.*  ciersj  leurs  vefues  ne  iouyilcnt  point  de  l'exemption  des  tailles,  parce  que 
lif,  la  caufe  du  priuilege ,  &  la  raifon  de  l'exemption  o6lroy  ée  à  leurs  defunds 

noaris,  qui  eftoient  employez  au  (èruice  du  pubhc  excrçans  leurs  eftats, 
ceifent  en  la  perfbnne  des  vefues.  Au/îi  que  tous  priuileges  font  de  droid 
cftroitjCotraires  à  la  difpofition  de  droi6t  côiiiun;partantnonextenfîbles 
d'vneperfo une  à  l'autre.  loind.qu'enFrance  toute  perfonnc,foit  homme, 
ou  femme  eft  côtribuable  à  la  taille,s'il  n'eft  noble  ou  priuilegié.  Partant 
cft  befoin  qu'es  priuileges  d'exéption  de  payer  tailles^obtenus  par  les  ma- 
risjfoit  faite  exprelfe  mention  de  leurs  vefues,  que  pédant  leur  viduité,el- 
les  ne  feront  point  fubiettes  à  la  côcribution  des  tailles ,  &  que  les  priuile- 
ges foient  vérifiez  en  la  Cour  îles  Aydes.Ainfi  qu'ontefté  vérifiées  les  let- 
tres patentes  du  Roy  Henry  Il.contenas  les  priuilcges,immunitez,fran- 
chifes  &  exemptions  odroyées  aux  officiers  domeftiqu€S&  co  m  m  en- 
faux  de  la  Maifon  du  Roy,de  la  Royne  ôc  de  Meilleurs  leurs  enfans:  def- 
quelles  vérification  fut  faite  en  la  Cour  de  Parlement  le  15.  May  1549.  ôc- 
enla  Cour  des  Aydes  le  2,4..  lanuier  audit  an.  Et  pour  exempter  les  vefues 
des  Médecins  du  Roy ,  &de  ï^^ts  Lcdeursés  Vniuer/îtez,  on  allègue  que 
leurs  maris  eftoient  domeftiques  de  la  Maifon  du  Roy.  D^faiâ:  lede- 
fund  Roy  FraïK^ois  premier,  père  des  arts'&  fciences ,  qui  inftitua  ks 
Ledeurs  publics,queIquesfois  leur  commandoit  le  fuiurejôc  les  faif oit  li- 
re, &:  difputer  à  fiffùe  de  fon  difné. 

AufîîlesEfleus^Controolleurs,Reccueurs,ProcurenrsduRoy<ScGref-, 
fiers  en  chacune  Efîedion  ont  obtenu  lettres  patentes,  vérifiées  en  la 
Cour  des  Aydes  le  4.  Mars  I575.p0rtans  exemption  de  toute  contributioiv 
aux  t^llesj  &  impofîtiops  qui  feront  leuées  par  forme  de  tailles^  tant  ^  fî 
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ionsuement  qu  ils  tiendront  &  exercera;  leurs  eftats  &  olîîces.  Aufîî  par 
rEdid  contenant  la  création  de  nouueauxEfleus,  vérifié  en  la  Cour  des 
Aydesle  7. May  i575.1erditsEflcus  (Scieurs  fuccetleurs  font  affranchis  & 
exemptez  de  toutes  tailles,  creues  ôc  autres  impofitions  par  forme  de  tail- 
les ,  enfemble  des  aydes  des  vingciefme ,  huidiefme ,  &:  quatriefme  des 
vins^eftans  de  leur  creu  feulement.  Et  depuis  y  a  eu  lettres  patentes ,  ve^- 
rifiécs  en  là  Cour  des  Aydes  le  i5.Iuin  enlùiuant  :  par  lefquelles  efl  porte. 
Que  les  anciens  Efleus  ôc  autres  ofHciers,  qui  auront  payé  la  finance, 
à  laquelle  ils  auront  efté  cottifez  ,  feront  &  demeureront  exempts  ôc 
affranchis  des  aydes  desvingtiefme,huid:iefme,  Se  quatriefme,  ainfi 
que  les  Efleus  nouuellement  créez.  Et  qu  aduenant  le  trefpas  tant  des  an- 
ciens Efleus  &  officiers  que  des  Efleus  nouuellement  créez ,  leurs  vcfues 
iouyront  defdits  exemption  &  aifranchilïèment ,  comme  en  auront  iouy 
lexirs  maris  :  pourueu  qu'ils  n'ayent  difpofé  de  leurs  offices,&  qu  elles  de- 
meurent en  viduité.  Et  combien  que  par  les  dernières  lettres  cy-deflùs  re- 
citées les  vefuesdesEfleus,Controolleurs,Reccueurs,ProcurcursduRoy 
ôc  Greffiers  en  chacune  Efledion,  decedans  en  l'exercice  de  leurs  offices, 
ôc  n  ayans  difpofé  d'iceux,  deuflent  iouyr  de  pareilles  extptions  ôc  affran- 
chiiremens,que  leurs  maris  ontiouy,&  cependant  qu  elles  demeureront 
en  viduité:Toutesfois  on  a  controuerfé  aux  vefues  l'exemption  des  tailles, 
Se  maintenu  qu'elles  ne  font  exemptes^finon  des  aydes  &  fiibfides,&:  non 
des  tailles ,  parce  qu'es  dernières  lettres  patentes  n'eft  point  faite  mention 
de  l'exemption  des  tailles  j  ains  de  l'exemption  des  aydes  des  vingtiefme, 
huidiefme,  ôc  quatriefme  feulement.  Mais  on  refpôd,qu'il  n'eftoit  point 
befoin  d'en  faire  mention  :  parce  que  les  anciens  Efleus ,  Controolleurs, 
-  Receueurs ,  Procureurs  du  Roy  ôc  Greffiers  des  Efledions ,  par  les  let- 
tres vérifiées  le  quatriefme  Mars  mil  cinq  cens  feptante  cinq^  efloient 
exempts  des  tailles  :  tellement  que  pour  ce  regard  il  ne  faloit  obtenir  • 
nouuelle  exemption.  AufÏÏ  les  dernières  lettres  font  relatiues  aux  deux 
Edidls  cy-deiîus  recitez. Et  ne  ièroit  décent  nyraifbnnable,qu'ily  euft  vne . 
bigarrure  en  la  perfonne  des  vefues ,  qu  elles  fuflènt  exemptes  des  aydes, 
fùbiides  ôc  autres  impofitiôSj&  no  des  tailles.  loind  que  le  denier  fourny 
pour  l'exemption  t^nt  dts  tailles, que  aydes,fubfides  &:  impofîtiôs,  a  eflé 
pris  en  la  bourfe  commune  d'entre  le  mary& la  femme:  partant  eftrai- 
fonnable  que  tous  deuxiouyifent  de  mefmespriuileges  ôc  cxemptions.Et 
ainfi  a  efté  iugé  en  la  Cour  des  Aydes  tenue  à  Touis ,  au  profit  de  la  vefue 
de  defund  Falaize  qui  eftoit  de  Pluuiers.  Tellement  qu  à  prefcnt,  ôc  tant 
que  les  fufdits  Edits  auront  lieu^  il  eft  fans  doute ,  que  les  vefues  des  Efleus 
tantanciés,quenouueaux,ProcureursduRoy,Controolleurs,Receueurs 
ôc  Greffiers  des  Efledtions  font  exemptes,pendant  leur  viduitéjdes  tailles,  ^^/?;,^,., 
uillouj^  de  toutes  aydes,ftibfides  ôc  impofitions.  ,  /«  Notaire  s 

Quanta  M  eflfîeurs  les  Notaires  &  Secrétaires  de  la  Màifon  &  Cou-  &  sécrétai- 
ronne  de  France,  leurs  pnuilcges  font  fi  notoires,&  ont  eflé  fi  louuent  di-  ^ es  font  m- 
uulguez<5j répétez  es plaijoyez  faits  tant  en  laCoutdeParltement,que  ^^*  f"^^^* 
Cour  dts  Aydes,  qu'il  n'efl:  befoin  en  faire  récit,  efl:ant  certain  que  par  le  ^^;-^  J^ 
moyen  de  leurs  eftats^ils  font  nobles  &  exépts  du  droid  de  fî-anrt-  Fiçfs.   frda -  Fit/s, 

a    iij, 
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Seconde  Partie  traînant 


Les  Fiefs  ny  les  luflices  nanohlijjem point 

en  France. 


CHAPITRE    XX. 

Oy  s  auons  manftré  es  troifiefme  &  quatriefmeclTa- 
pitres  de  la  première  partie  du  prefent  Trai6lé ,  cjue  tous 
roturiers  polïedans  héritages  fegdaux  ou  alaudicux  no- 
bles, ou  bien  droids  immobiliers,  noblement  tenus,  (ont 
lubieds  au  droiâ:  de  fi-incs-Fiefs,parce  qu'il  n'eft  permis 
ilnon  aux  nobles  de  race ,  &  anoblis  par  le  Roy  poifider 
les  fiefs  Se  héritages  nobles  qui  font  au  Royaume  de  France.  Pâvunton 
En  Francg   peut  facilement  cognoiftre  qu'en  France,  les  fiefs  ôc  héritages  noblfs  n'a- 
'  -     .     -  .  -  L'ietairesd'iceux  :  comme  il  cltde- 


f,Ù        nobhfient  pomt  les  Seigneurs  &c  propr 
^     .  ciàctrfrLucAmaeVennaml.cmnnequcîi 


Sfaueir  Jî 


if^r  Luamac  Fennatn  i.cmn  ncqnern  fine  de  tncohs.  CaJ.ltb.io.  &  in  l.i, 
debr^d.tîJ'  omnih.reb.nduicuLeod  lib.  Chafjan^umht  confuetudtttibn^  Burgun- 
du ,  titulo^  Aqs  droiéls  appartenant  à  gens  mariez,  article  19. nombre  27. 
&  par  monfieur  le  Maiftre  en  Tes  deciiions  notables,  traidé  premier,cha- 
pitr^  einquiefiiac. 

Bien  ell  vray  que  fi  vn  roturier  acheptoit  vn  Buche,Marquirat,  Com- 
téjou  Baronnie,plulieurs  ont  eftimé  que  par  le  moyen  detels  fiefs,qui  ont 
tiltrede  dignité  annexée,  le  roturier  leroit  faid  noble  ,  &  que  le  Roy 
l'ayant  reccu  en  foy  &  hommage ,  tacitement  l'auroit  anobly  :  'Vtruduit 
Biirtoltiâ in  Li.de dîgni^at. Cod.lih.  11. L ucas  de  fenntt in î.mtdieres ,  eodem ti- 
îuloy  & ^ndr^ds dclfidùnidintitulo  deCa^it^nee  qui  curiam'vendidit ^  in 
"vfib.fcud. 

Ce  qui  fembleroit  eftre  véritable ,  fi  le  Roy  auoit  donné  à  vn  roturier 


Baronnûi  ge,  N on  pas  qu'vn  roturier  fiift  anobly,  &  fi^s  vefue  &  enfans  fufient  no- 
antblfjjenf.  bles,fi3us  ombre  qu'il  auroitachepté  vn  Duché,  Marquifat,  Comté,  ou 
Bar onnie,  ou  qu'il  en  euft  efté  receu  en  foy  ôc  hommage.  Parce  qu'il  y  a 
plufieurs  Comtez  Se  Baronnics  en  France ,  qui  ne  font  im  mediatement 
tenus  du  Roy5ains  d'autres  Seigneurs  tant  Ecclefiaftiques  que  laiz.Et  en- 
cores  qu'ils  fuirent  immédiatement  tenus  en  la  Couronne  de  France,  le 
plus  fiîuuentle  Roy  ne  reçoit. les  foys  &  hommages  des  Duchez,  Mar- 
quifatSjCointez  &  Baronnies  mouuans  de  fa  Majeftéa^r  fiiffit  de  les  faire 
par  Procureur  en  la  Chambre  des  Comptes.  Auflî  en  France  pour  iouyc 
des  priuileges  de  nobleiîe,  &  eftre  exempt  du  droid  de  francs-  Fiefs ,  il  eft 
requis  eftre  noble  de  racepu  auoir  efté  anobly  par  lettres  du  Prince  deuc- 
ment  vérifiées ,  ou  bien  par  eftats  Se  ofiices ,  efquels  l'induftrie,  fçauoir 
,  Se preud'hommie  de  la  peufonn^  eft  approuuée  ^  non  pas  en  fiels.    Et  oc 


iii  droi^  à' AnoUiffement  i  oj 

Qiiccîéiruseft  confirmé  fer  Matth.^ffliB,  inproœmîoconfîimtiotim?i  Si- 
alU,  in  1 5  .cjU^fi.fAulo  antcfinem,  &  m  covfiitancipente^rut  ^muerfos.col.S. 
in  5  /notabîlt.  Et  efl:  décidé  par  le  15  8  .article  des  oidonnances/aites  A  lapo- 
(lulation  des  Èftats  tenus  à  Blois,qui  porte ,  Que  les  roturiers  5c  non  no- 
bles acheptans  fiefs  nobles , ne  feront  ^ur  ce  anoblis,  ny  mis  au  rang  & 
deeré  des  nobleSjde  quelque  reuenu  &  valeur  que  foient  les  fiefs  p^i  eux 

acquis.  ,     ^  r     ,       11-^  1-  Les  luflUes 

Eftant  certain  que  les  fiefs  ji  anobliUent  point  en  France ,  on  peut  lu-  ,,'^„,iiif- 

dément  dire,  encores  que  le  i/oturier  aitacquisduRoy,  ou  d'autres  S  ei-  fmtfotnttT» 

gneurs,le  droid  de  Iuftice,hautc,moyennc  &:  baife^au  fief  qui  luy  appar-  Irfinct, 

tient  :  ou  bien  fuppofé  que  le  d^oiâ:  de  toute  luftice  foit  annexé  à  Ton  fief: 

Toutesfois  il  n'eft  pas  anobly  ,encores  moins  Tes  vefue  &  enfanSjiiy  exépt 

du  droiél  de  francs-  Fiefs.    No«  enimrcspafonam  nohilitut^fedferf&na  rem. 

Et  toutainfi  que  les  fiefs  font  vénaux  &  patrimoniaux  en  France,  aufïî  les  Les  lu/lues 

luftices  /ont  vénales  &  patrimoniales.  Partant  n'eft  raifonnable  qu'elles  &fi(fi  font 

anoblilîcnt  le  roturier  :  comme  dit  Balde  in  cdpAJefcud.nurch.^UerJcus  "vénaux  é* 

in  LfînaH.jfJe off.eim cui  mand.efitunfSc}.  'hlolîn^f^in  confuetudimbi^s  Va-  Z^^'"'''^" 

riJienfibus.^A.^ojfyin^crh.h^é, C0I.61.& ô^.Tonunf^Jînconfuetf^dini-  ^^^^^g^ 

hffj  L  Icfenjihns.  §.46. 

f -' 

Tous  /^nohliljemens  doiuem  ejire^?erifie:;s^tant  enld  Cham- 
bre des  Comptes,  que  Cour  des  jiydes  ,  &  efl  hon  les 
fkire  vérifier  en  la  Cour  de  Parkmem.    AuJ^i  quelle 
finance e^  deu'é  au  Roy  a  cauje  des  Anohlijfemens  im-- 
fetre:^defaMajefié, 

CHAPITRE    XXI. 

N  co  R  E  s  que  le  roturier  ait  obtenu  lettres  d' A  noblilFe-  Toutquoy  ■ 
ment  du  Roy  enferme  authctique  ieellées  diigrand  feel:  ^^.^  ^^Vr*]i  • 
toutesfois  il  ne  peut  prendre  qualité  de  noble  ,  ny  iouyr    l^^j  /  IÇ^ 
J^  des  honneurSjpriuilegeSjfranchifes  &  prerogatiues  de  no-  ^pe  veri-  ' 
\  blelFe,  s'il  ne  fait  vérifier  fes  lettres  d'AnoblilFement  par /m  en  la 
Meffieurs  des  Comptes  ,  afin  détaxer  la  finance  qui  eft  deiie  au  Roy  à  Chambre 
caufedesfranchifès  ,immumtez  &  exemptions  oûroyécs  par  les  lettres  ^"^^^f'^- 
d'AnoblilFement  :  par  le  moyen  defquelles  les  drci61:s  du  Roy  tant  do- 
maniaiu,que  d  aydes  lont  diminuez, comme  nous  dirons  cy- aptes,  'vérification 

Et  leiEits  fleurs  des  Co-mptes  à  la  vérification  dételles  lettres  ont  ac-  enûcha^ 
couftumé  mettre  ce  qui  enfuit.  Expédiées  &  regiftrées  en  la  Chambre  bre  des 
des  Comptes  du  Roy  noftre  Sire  au  regiftrede  Chartres  de  ce  temps,  Rompes, 
moyennant  cent  efcus  fol  (  ou  autre  fomme)  payez  par  l'impétrant,  qui 
conuercis  ontefté  en  aumofaes.  Faicl  au  Bureau  de  l'oidonnance  de 
Mefficursj  le  te..  ^       ^  —  - 


10  4  Seconde  Pâme  tratcrunt 

ThUi'^nfiy  Aufîî  ç,([  ncceffairc  que  telles  lettres  foient  vérifiées  par  Me/ïïeurs  de 
d'  Ti^  ^^  Co\i\:  des  Ay  des ,  lefquels  cognoiirent  fouuerainement  des  tailles,  tail- 
Tnent  doiuet  lonjaydes,rubfides,gabelles,hui(5tiefÎTies,doiiziermes,vingtiefÎTies,  muni^ 
efffe  vert-  tions,  8c  généralement  de  toutes  impofitionSjderquellej  les  roturiers 
fiées  en  U    qui  oiit  obtenu  lettres  d' Anobliirement  du  Roy  font  affranchis  &c  exeni  * 

Cour  des     ptez. 

•^y^"'  Et  Mefîîeursdela  Cour  des  Aydes  ont  accouftumé  ordonner,  queleç 

Tarfne  delà  ,  ,,  .       ,  ,  ,,^  r  tl   ^  j  -1     .. 

vérification  ^^^^^'^^  "  A  nobliileiTient  feront  enregiltrees,  pour  du  contenu  en  ledits 

de  U  Cour  iouyr  par  l'inv^etrant,  fa  pofterité  &  lignée  née  &  à  naiftue ,  comme  ont 
des  Aydti.    accoulluméiouyr  &  iouylîcnt  les  autres  nobles  de  ce  Royaume. 
Comme  on       Ordinairement  Meiïieurs  des  Comptes^ou  bien  Meiïîeurs  de  la  Cour 
informe  des  des  Aydcs,  auparauant  que  procéder  à  la  vérification  des  lettres  d'Ano- 
faeulte:^  de  blifFement;,  ordonnent  qu'on  informera  des  biens  &  facultezde  celuy 
vtftt/'  efile   ^"^  ^  itnpetr é  les  lettres  d' Anoblilîcment,&:  à  quelle  fomme  il eiloit  a/ïïs 
étaobly,        ^ ^^  grand'taille.  Etaprcs  l'information rapportée,verifient  les  lettres  d'à- 
nobTiirement,pour  du  contenu  d'icelles  iouyr  par  l'impétrant,  fa  po/lerire 
&  lignée  née  Se  à  jiaiftre  en  loyal  mariage,commç  ont  accoutumé  iouyr 
&iouyirent  les  autres  nobles  de  ce  Royaume,  &taxentla  finance  qu'il 
fera  tenu  payer  au  Roy.  Et  outre  quelquesfois  ordonnent  que  l'impé- 
trant fera  tenu  payer  chacun  an,  la  fomme  de  dix  liures  tournois  de  rente, 
aux  Marguilliers  &Colle<5l:curs  de  la  paroille  en  laquelle  il  eft  demeurant 
&  Tes  biens  a(ïïs,rachcptable  au  denier  vingt ,  pour  la  fomiïie  de  loo.  li- 
,  ures  tournois.  Et  aduenant  le  rachapt  de  celle  rente ,  les  Marguilliers  fe- 
ront tenu^  réemployer  les  deniers  d'iceluy,  en  autre  rente  qui  fuccedera  au 
lieu  de  la  taille  Se  creucs  que  l'impétrant  &  fès  enfans  enflent  peu  porter, 
&:  de  ce  aduertiront  le  Procureur  du  Roy  en  rEfleâ:ion.Ec  cela  s'obferue 
principalement  en  Normandie. 
^«'«7  eji  bo      Et  combien  qu'on  n'ait  point  accouftumé  faire  vérifier  les  lettres  d'A- 


fuite  vert-   noblillemcnt/mon  en  la  Chambre  des  Comptes  5c  Cour  des  Aydes:de 
nfierîeslet-  -     -  -      -  -  ^  '  .     ._    ^ 

bhffetntnt    fy  troifiefiDC,  aumoisde  luin  mil  cinq  cens  feptante-fix,  pour  anoblir 

•  •  \  \  c  c  C  f  >         \      i^  fil 


à'^Anô-  ^'^^^  ^"^  ^^^  lettres  patentes  en  forme  d'Edidjdecernées  par  le  Roy  Hen- 


mtnt. 


en  U  Cour    certain  nombre  de  perfbnnes,  ne  furent  vérifiées  qu'en  la  Chambre  des 
de  Parle-    Comptes  &  Cour  des  Aydes,  ny  les  déclarations  faites  fur  lefditeslet- 
'  tresi  à  la  charge  que  ceux  qui  en  feroient  pourueus  n'excederoicntle 

nombre  de  mil,  lefquels  obtiédroient  lettres  particulières ,  qu'ils  feroienc 
tenus  prefcnter  en  la  Chambre  des  Comptes  èc  Cour  des  Aydes ,  pour  y 
eflre  vérifiées.  Toutesfois  le  meilleur  5c  plus  feur  eft  de  faire  vérifier  les 
lettres  d'Anobliffement  en  la  Cour  de  Parlement ,  d'autant  qu  elles  em- 
portent exemption  du  droid  de  francs- Fiefs,  qui  eft  domanial  i  &  par  ce 
moyen  diminution  desdroids  du  domaine  delà  Couronne  de  France, 
defquels  la  Cour  de  Parlement  efl  conferuatrice.  Mefmes  quand  ks  la:^ 
très  d' AnoblifFement  font  odroyées  aux  Maire  &  Efcheuins  de  quel- 
ques viîlesjouaux  Majeurs  de  quelque  corps  ou  Communauté.Et  par  le 
moyen  de  celle  vérification,  qui  peut  facilement  &  fans  aucuns  frais 
eflrefaiteenla  Cour  de  Parlement,  fera  obuié  à  la  difficulté  &  doute, 
que  Meiïîeurs  les  Commiffâires ,  qui  cy-apres  feront  ordonnez  pour  le 


du  droift  d!  Anohlïffement.  i  ®  J 

faid&taxe  des  francs- Fiefs  &  nouucaux  Acquefts  >  Icfqiicls  en  partie 
font  ordinairement  du  corps  de  la  Cour ,  pourroient  faire  fur  l'exemption 
&  priuilegedes  anoblis ,  pour  les  fiefs  &  héritages  nobles  par  eux  polfe- 
dez.  Aum  fera  fatisfait  à  l'ordonnance  faide  pour  IVnion  &  conferua- 
tion  du  Domaine  de  la  Couronne,  par  le  5.  article  de  laquelle  eft  porte, 
que  \qs  lettres  patentes  ,  contenans  aliénation  du  Domaine  &  fruids  d  i- 
celuy,  ne  lont  tenues  pour  valablemcntcwtcrinees ,  (1  elles  ne  font  veri- 
fiées^tant  en  la  Cour  de  Parlement,  que  Chambre  des  Comptes.Et  ticnc- 
on  pour  certain ,  que  toutes  ordonnances ,  Edids ,  lettres  patentes ,  dons 
ou  odrois  5  qui  concernent  le  Domaine  du  Roy,  doiuent  eftre  vérifiez  en 
la  Cour  de  Parlement  ;  autrement  la  Cour ,  &  ceux  qui  font  du  corps  d'i- 
cellcnyont  point  d'efgard.  DcfaidMeffieurs  les  Commiffairrcs,  qui 
font  députez  fur  le  faia  des  francs- Fiefs  &  nouucaux  Acqucfts,  n'ont 
poiutd'cigardaux  priuilegesod:royez  à  aucunes  villes ,  que  les  particu- 
liers citoyens  d'icelles,encores  qu'ils  fbient  roturiers ,  puilïcnt  poifeder 
fiefs  <?<:  héritages  nobles,  fins  eftre  fubieds  au  droi<ft  de  francs -Fiefs,  fi 
kfdits  priuileges  ne  font  vérifiez  en  la  Cour  de  Parlement,  comme  auens 
didau  10.  chapitre  duprefcnt  Trai(5te.  Auiïïies  lettres  patentes  en  forme 
d'Edi<5t ,  qui  furent  décernées  par  le  Roy  Charles  IX.  au  mois  de  lanuicr 
1568.  pour  créer  &  inftituer  en  chacune  des  villes  des  Baillages,  Scnef. 
chaulieés  &  Preuoftcz  de  ce  Royaume  le  nombre  des  nobles ,  contenus 
au  cayer  attaché  fous  le  contrefeel  defdites  lettres,  eftoient  addrelïees  à  la 
Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydes,pour  les. 
vérifier  ;  mais  elles  ne  flirent  aucunement  vérifiées.  loindlqueplufieurs 
tant  Maiftres  des  Requeftes ,  Confeillers  de  la  Cour,  qu'autres  ofllidcrs 
Royaux,&  autres  particuliers,qui  ont  obtenu  lettres  d' Anobliiîèment  du 
Roy,  après  la  vérification  d'icelles  faicte  en  Chambre  des  Comptes  & 
Cour  des  Aydes,les  ont  ^i\ù  verifier,ou  à  vrayement  parlerjregiftier  en  la 
Cour  de  Parlement,  Ce  qui  fe  faid,  comme  did  eft,  fort  facilcment,fans 
que  la  Cour  prenne  cognoillance  de  caule ,  &  fans  frais.  Pour  ce  regard 
eft  befoinvoirle  47.chapia:edu  prefentdifcours,  auquel  efttrai(5téde 
la  vérification  des  lettres  d'Amortilïèment. 

Et  tout  ainfi  que  pour  plainement  &  fans  aucun  doute  ny  difficul-  ^es  priuile- 
té  iouyr  par  les  anoblis,  de  tous  les  droids  &:  priuileges  de  noblclfe  j  ^''  oaroyez. 
mefmesde  l'exemption  du  payement  du  droicl  de  francs -Fiefs,  lemeil-  '^''^  J#"';^ 
leur  &  plus  feur,  eft  faire  vérifier  les  lettres  par  eux  obtenues  tant  en  la  ^"^^  ^/^v^' 
Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes ,  que  Cour  des  Aydes,  pour  veyifièz,. 
les caufes&raifonscy-deifu* déduites:  Au fli  les  priuileges odr oyez  par 
\ç.s  Roys  de  France  ,  par  Icfqucls  aucuns  ofticiers,  encores  qu'ils  ne 
ibient  extraits  de  noble  lignée,  lont  faids  nobles  par  le  moyen  des  eftats 
&:  o/fices  defquels  ils  font  pourueus  :  doiuent  eftic  vérifiez  tant  en  la 
Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes,  que  Cour  des  Aydes,  pour 
les  mefmes  caufes  &  r^aifons ,  que  celles  qui  ont  eftécy-deuant  décla- 
rées. Autrement  tels  officiers  Royaux  ne  fe  peuuent  dire  anobUs,  ny 
iouyr  des  priuileges  de  noblelfe  :  ainfi  qu'on  peut  cognoiftre  par  les  pri- 
^egesodroyez  au  Threforicr  General  de  Biois6c  ics  fuccellèurs  audic 


mens. 
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Eftat ,  defqucîs  auons  fai6l  ample  mention  au  dix-neufîcrmc  chapitre  Ha 
prefenc  Traide. 
e^uelUfina--^  Quant  a  la  finance  deuc  au  Roy  à  caufc  des  AnoblilTemcns  impetrcz 
(€  êjt  dêue  ^g  ^  Majeftc,  il  eft  incertain  quelle  fomme  luy  doit  eftre  payée ,  d'autant 
îesanMÎffe^  qu'elle  doit  eftrc  arbitrée  par  Meflîeurs  du  Cofeil  Priué,ou  bien  par  MçC. 
iieurs  des  Comptes,  félon  les  faculcee  de  celuy  qui  veut  eftre  anobly,<5c  le 
nombre  d'enfans  qu'il  a.  Car  s'il  n'a  point  d'enfans  j  ou  n'en  a  quVn ,  on 
dcuXjil  doit  moins  payer  que  s'il  auoit  grand  nombre  d'enfans.  Et  le  Roy 
Henry  a  prefcnt  régnant  au  mois  de  luin  157^.  ayant faid^vn  Edi<5t  pour 
anoblir  certain  nombre  de  perfoanes,  duquel  Edid  auons  cy-deiliis  faiéi 
mention ,  ledit  Seigneur  députa  parles  Prouincesdefon  Royaume,  cer- 
tains Commiiïairespour  taxer  &  arbitrer  la  finance  que  chacun  d'eux  fc- 
roit  tenu  payer  pour  cftre  anobly.  Tellement  que  les  \ns  payèrent  mil  ef- 
cus ,  les  autres  huid  cens  eicus,  les  autre  moins  :  &  n'y  en  eut  aucun  ano- 
bly par  le  moyen  dudit  Eàiâ:  quinepayaftfixcenseJcus,.<X:non  moindre 
fomrae ,  (uiuant  les  inftrudions  qui  furent  baillées  aufdits  Corn  miiîàires 
par  Meilleurs  du  Conicil  Piiué  du  Koys  ainfi  qu 'ay  entendu. 


Cet$ty  q»i 

€fi  anobly 

far  le  Roy  a 

pareils  pri- 

Mtleges  qve 

celuy  qui  efl 

noble  de  TA' 
« 


Les  mhles 
de  rarî  font 
fi  us  reff>i~ 
Hez  que  les 

MnoblH. 


Qjielprojït.vt'tlité&prerogatiue  les  lettres  d'AnohlifJ'emcnt 

deuêment  vérifiées ,  apportent  aux  roturiers  qui 

les  ont  imPetrees  du  Roy, 

CHAPITRE     XXII. 

E  s  lettres  d'Anobliiremcnt  deuëment  vérifiées  tant  en 
la  Ct3ur  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  ,  que 
Cour  des  Aydes,  apportent  tel  profit  ,  vtilité  ôc  prero- 
gatiue  au  roturier  qui  les  a  obtenues  :  que  par  le  moyen 
d'icelies  tant  luy  que  fa  femme  &  enfans,  maflesÔc  fe- 
melles ,  nais  &c  à  naiftre  en  loyal  mariage,  font  nobles. 
Se  iouyllent  des  honneurs,  piiuilcgcs ,  prééminences  ,prerogaciues,  fran- 
chifes  Se  immunitcz  ,  dont  iouyilcnt  hs  nobles  de  race.  Tellement 
qu'en  France ,  quant  aux  priuileges ,  authoritez  ôc  prééminences ,  il  n'y 
.a  aucun  diiference  entre  les  nobles  de  race,  <Sc  les  anoblis  par  lettres  du 
Roy  deuëment  vérifiées.  Et  quemadmodum  legitimatus  À  principe  Icgiti- 
mus  hubetur  ,  .6r  legitimoriun  iura  nancifcittir  :  ttd  nohilitatus  ù  principe , 
^tti  niit.tlibus  rejliîuttis  dtc^tur ,  nobilu  cfficitur ,  O"  nobtltuTu  priuilcna 
canfcqmtur. 

Bien  ell:  vray  que  Jes  nobles  de  race,  font  plusi-elpcdcz  <Sc  rcucrcz  que 
les  anoblis.  Car  en  France  communément  on  eftime,  que  les  premiers 
(Sevrais  nobles,  ont  acquis  le  degré  denobleiFe;  au  prix  de  leur  fang, 
portans  les  armes  pour  laprotcdion  &c  defenfe  du  Royaume  :  &c  les  ano- 
blis ont  acquis  letiltrede  nobleife  au  prix  d'argent,  ayants  baillé  deniers 
pour  .auoir  Lettres  d'Anobbllèment.  tuprad^Hd  trM^tntur  ab  ^Iberno 
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in  î,  în.pcratoYCs.f.dcdecurio.  fdulo  de  cJjiro  in  l.  quotics.  in  fine.  C.  'vhifc^ 
ndt,  <vel  clarijf.  h ud^c  in  l.  ^{timn.ff.  dcfenatonk 

Et  combien  que  les  nobles  ay  cnt  plufieurs  &  diticrs  priiiilcgcs ,  prero- 
gatiues  &  preémineneesjcfquels  font  pardculkremcnt  récitez  par  Mon- 
iieur  Tiraqueau ,  en  Ton  liure  de  Jioùtlitate ,  chapitre  vingticrme ,  ptjfl  Lu- 
€4mde'?enndtnl.  muheres^dcdtgmt,ttîb,  Cod.lib.n,  à  la  ledure  de  (quels 

on  pewt  auoir  recours. 

Toutesfoiscn  France  les  nobles  de  race,  ou  anoblis  par  le  Roy,  ont  f*»  ^l^^^' 
...  .1  *  Us  nobles  & 

deux  principaux  pnuiiegcs.  r  r  .  l    •       '^rroblis  ont 

Le  premier  eft ,  qu  ils  peuuent  librement  potledcr  tous  ners  &  henta-  ^^^^^  *^,„w 
ges nobles,  cnfcmble tous droi-fts noblement  tenus,  fanseftre  fubieds  c'i^anx  pri* 
au  droid  de  francs-  Fiefs.  Ce  qui  fc  doit  entendre  quant  aux  anoWis  pour  MUges. 
Taduenir,  à  compter  du  lourde  leur  anoWilîèmcnt.  Carpour  Icpaiîe  ils  ^^J^"^^pf>^ 
ibntcottiiabîes  au  droi(5t  de  francs-Fiefs,  au  prorata  du  tem.ps  qu'ils  onc  r  ^^''.    • 

J    c   c  s   \       ■  Llrj-  J1  ^*    rotuner 

louy  de  fiers  &  héritages  nobles.  Lt  doit-on  prendre  lo  commencement  M»«l»'y  eff 
de  leur  iouylîance  à  Tannée  à  laquelle  on  commence  i  compter  le  droi(5b  fuhieB  aie 
de  francs-Fiefs,quieft  de  noftre  temps  l'an  547.que  le  Roy  François  pre-  ^^'^'^  '^^ 
mier  du  nom  deceda ,  iufques  au  iour  de  la  verihcation  des  lettres  d' A  no-  i''^'^'  '  ^*'f^ 
bliifement  obtenues  du  Roy.  Eflant  certain  que  rcfcnptum  principis  fine  p^/eJ-l'/' 
benefiaum  ^  principe  impetratum  non  retrotïahuur  ^  r^ec  extenduur  adfem-  anebUfl* 


de  droid ,  in  §. liceat  igitur,  in  -verbts  ,  O-fuos^  de c^iero.  qmb.  mod\nat.  eff.  Irahiturl*" 
legit. inauthent.  cap,  tanta  'vu\in  -verb.pofimatrimontimt.  extr.  ejui  filtj  fnt 
Ugrt.  BdrtoliisO'c^teri  in  Z.  ga'!u^.  §.  ejtiidfi  tantmt.  ff.  de  liber.  <^poflh 
comme  nous  auonsdid  aux  15.  &  67.  chapitres. 

Aufît  les  nobles  ou  anoblis  par  le  P^oy ,  peuuent  librement  porter  ar-  -^^cHns  of- 
mes,  cnfeignes  &  armoiries  appartenans  à  la  qualité  &  tiltrre  de  ncblel^-  ^"'^^  '^V**  ' 
£c,  &ibnt  capables  de  tenir  tous  eftats  &  offices ,  partie  defqucls  par  \^%  l'%  *''*'^ 
Osrdonnanccs  leur  font  affcdcz,  &  ne  peuuent  eftre  baillezaux  roturiers:  ^^   "' 
comme  de  Bailly  ou  ScnclchaJ.  Et  quant  aux  autres  eftats,  offices  & 
dignirez,  efquels  les  roturiers  par  le  moyen  des  deniers  comptans  font 
ordinairemetadmis ,  c^tens  p^rih^fis ,  les  nobles  ou  anoblii  do.uent  eftue 
préférez. 

Defaidry  ar  plufieurs  bénéfices  &  dignitez  Ecclefiaftiques,  qui  ne  AncHns-  tr^ 
peuuent  eftre  tenues  que  par  peifonncs  nobles.  CommecnrEglifede  ^'fi'^^^  '^^' 
Lyon,  aucun  ne  peut  efti-e  recai  Chanoine,  au'ils  nomment  Comte  V?'«'^:>»«*' 
quil  ne  foit  noble,  ylîùdepcre&  mère  nobles^,  6c  natif  de  la  prouince  '* 
Lyonnoile. 

Pour  cefte  caufe  Thcfcm  ^thenienfimn  Dux ,  nobiles  k  pkbels  ftiunxit,  ^'  "^-^''^  &■ 
nobîiibsffque  concefiit,  m^igifiraut^  ex  jm  çydme  crcAre ,  las  dicere  pta  rc-  ^'g'^^f^^M 
Ugiosuqm  wteypm.m  4c  defimrc.  ItSokn  Icgjfî^tor  ^themenfitm\  wa-  "f''\t^ 
gtjtyatus  omrics  ex  nMibm  covftitutt.  V^cmulus  qmrjue  lUtt ftr es  génère  plUrei'nn» 
'J.  %^Mibu^  fcgregaun  ,  <^  iHoj  fiera  perficere,  magtJîrMus  gerere  ,  rus  rotuiurs, 
^uere ,.  ac  fecum  publua  adimnipare  lufin  :  plebas  nutem  magifimm 
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éiffequendi  nuUum  m  erat.  Le  gibus  etUmlongohardortim  indices  dehentef^ 
fcndliks.  EtVcneti  nohiles  tantùm  affumunt  dd  honores  ^  mdgifîratus ,  dr 
munia  publient:  necnon  ad  ciuitatis  admimJlrationem.Fnde  ^rifioteles  ait  na- 
zies le^titno  iure  honores  Cr  dignitdtes  fibi  arrogare  pojfe ,  cùm  tequumfit 
noUles  ignebilîbm  imperare.  Et  Ciceron  ciefiroit  qu'à  celles  gens  fuft  com- 
mis le  gouuernemcnt  de  la  Republique,  à  ce  que  le  peuple  plus  volon- 
tiers Te  compofaftà  bien  faire  par  leur  exemple.  Aufîî  Dieu  parlant  des 
luges  qu'il  auoic  donni  à  (on  peuple,  pourioulagerMoyfe  leur  chcf<Sc 
gouuerneur  fouuerain ,  difoic ,  TuU  de  tnlubus  njefirjs ,  oz/roj  nohtles  &fa» 
mentes ,  &  con^itui  eos principes,  mbunosy  quinqudgmarios  Cr  deiitnos  : pr^^ 
ccpiquc  ets  qttod  iufitim  efi  iudicare.  Tellement  qu'anciennement  les  luges 
eûoient  nobles ,  comme  il  a  efté  did  au  i5>.  chapitre. 

Parlant  à  bonne  (Sciufte  caufc  le  Roy  François  premier  du  nom  di- 
foit^qu'il  eftoit  marry  quelesGentils-hommcs  de  ion  Royaume,nes'ad- 
donnoient  à  l'cftude  &:  exercice  Aqs  lettres ,  à  ce  qu  il  les  peuft  pouruoir 
Azs  eftats,  ofHtcs  &  dignitez  de  longue  robbe.  Ellimant  qu'il  en  euft 
efté  mieux  fcruy  ,&  qu'ils  doiuent  eftre  moins  enclins  à  auarice ,  &  à  cho- 
Tes  reprochablcs ,  quegensyl^is  de  baifc  condition.  Et  à  la  vérité  les  no- 
bles ont  plus  en  recommandation  rhonnciir,que  leurs  vies  propres.  Aulïï 
il  efl:  conuenable  que  les  natures  (oient  meilleures  en  vue  noble  race, 
qu'en  vue  race  &  génération  de  vile  &  balle  condition  :  &  eft  ne- 
cciraire  que  ceux  qui  font  bien  nais ,  s'ils  font  bien  nourris  «Se  infti- 
tuez,  paruiennent  pluftoft  à  vertu  que  ceux  qui  ne  (ont  (i  bien  nais;com- 
medit  Platon  en  Ion  premier  Alcibiadc.  Auilîen  ceux  qui  (ont  de  noble, 
.ancienne &genercu(e race,  il  y  a  quelque  première femence&efguil- 
lon  de  vertu ,  qui  n'cft  pas  en  ceux  qui  ionc  de  baiîè  &  abiede  famille, 
comme  dit  le  Poëte , 

KoLilitdS  generis  cunclis  exerdid  pandit 
Laudibus ,  atque  emnes  redeunt  infcmind  cduf<£. 
EtSeneque  le  tragique  dicl ,  que  Gcncrcfu  in  ertHsfemtna  exurgmtfms. 
Et  peut-on  dire  de  ceux  qui  font  venus  de  noble  race  : 

Igneus  efi  tUts^igorO'  (celcft/s  ortgo, 
El  Homère  did,  quelupitcr  a  donné  l'efpritdouble  aux  nobles  &  gens 
defcend us  de  noble  race, 
SecoU  pri'       ]_£  fécond  priuilcge  duquel  les  nobles  de  race,  ou  anoblis  par  le 
*^'^f  ^  ^"    Roy ,  iouy  ilènt  en  France  ciï ,  Qu'ils  font  francs ,  immuncs  &  exempts 
^    1rs        ^^  toutes  tailles,  taillon ,  creucs,  aydes ,  fubiides ,  huidielme ,  douziefrae, 
vingtiefme,  equiualents, portSj  péages ,  barrages,  palïàges,  trauers ,  mu- 
nitions ,  garniions ,  eftapcs  ,  ëc  de  toutes  impodtions  Se  lubuentions 
.quelsconques ,  elquelles  les  roturiers  &  non  nooles  font  fubieds ,  &  or- 
dinairemcnt  adîs ,  taxez  oc  cottiiez.  /.  5.  ^.1,  jf.de munerib  &  hone.  l.  n^n 
tanthn,  ^.  îlienfilus.ff.  de  ex  eu  fat.  tut.  Notat'Mafuerius  infua  Vra^icafi^ 
rcnjt^  titulo  de  talîts  feu  ccUcFHs.  ^.item  no  bile  s.  Guida  Vapa:  ta  futf  decïjtQ- 
ntbus ,  dcaf.  38^.  'B^buffus  in  Concordâtes  tit.  de  collât.  § .  cùm  'vero,  in  'Ver- 
ho  nobilitatù,  Tiraquelluf  latc  in  Ithro  de  Sobilitate,  ca^.  1  o .  coluftm.  i;  9 .  CjT 
feqwntib. 
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Quant  à  ceux  qui  font  anoblis  par  le  moyen  de  leurs  Efcacs^clignicez  ^^^  ^^^^^^ 
A:  Offices,  ils  iouylTent  de  pareils  priuilcges,  franchifcs,  immunitez,  pre-  ^'J^  *^^^^^ 
fmiiiencesj&prerogatiuesque  les  nobles  de  race,  6:  que  ceux  qui  font  iou^^entdtt 
anoblis  par  letcres  patentes  obtenues  duRoy,dcucmenc  vérifiées. Bien  eil:  frmtltgeiàê 
vray  qu'aux  enfans  d'aucuns  defdits  Officiers,  on  a  reuoqué  en  doute  le  nohU^e, 
çriuilegcde  ftobleiTc^quant  à  l'exemption  des  taiiies,huicl:ierme,aydes  «Se 
lùbfideSjenrcmbledudroiâ:  defrancs-Fiefs,&  a-on  voulu  prétendre  que 
la  nobleiîe  de  tels  Officiers  eftoit  pureperfonnelle,  vnie  à  l'office,  adhé- 
rante àla  periônne  de celuy  qui  l'exerce,  &  n'eftoit tranfmiflîble  à  la  po- 
fterité,  encores  qu'elle  fuft  en  ligne  direde:  ainfi  qu  auons  fuccindcment 
•dit  à  la  fin  du  19.  chapitre.    Et  ne  voulons  plus  auant  parler  de  cet  article 
pour  la  confèquencc  d'iceluy . 


COMME  LES  NOBLES  DE  RACE  OV  ANOBLIS 
parle  Roy,  (èdoiucntpouruoir  pour  auoirmain-leuee  des  fiefs  fur  eux 
îâifisj  à  fliute  d'auoir  baillé  déclaration  iuiuantrEdict  des  francs-Fiefs, 
&  comme  la  Nobleiîe  fe  doit  vérifier. 


I   Comme  U  tiobhffefe  doit  ^vérifier  ! 

far  tefmvins:  ds*  quelles  f&lcmnit€\ 

faut  obfcrucr  en  U  confcBion  de 

i'enquejie, 
1   Tour  'vertfip'  quon  efi  nohle  ,  il 

fuffit  prsftucr,  quelesayeul&peye 

eut  'vefcH  noblement ,  &  au  on  1/?/ 

noblement. 
3  Cinq  moyens  four  vérifier  qu'on  efi 

noble. 


^  Tsur  iverifier  quon  ejl  noble  on  a 
dccoufïumé  retirer  certificat    des 
Efîtu^s. 
j  En  noblejfe  l'information  ^  la  cer- 
tifie ationiointes  enfcmble  fontf^rt 
confiderMes. 
6   Quand  le  Gentil  homme  4  efié  ta-- 
%é  four  le  droiU  de  francs  - 
Fiefs  ,  comme  ilfe  doit  fom- 
mir. 


CHA  PITRE    XXIII, 

O  V  s  auons  dit  aux  11.  Se  11.  chapitres  du  prefênt  Trai- 
â:e,que  les  nobles  de  race,  pareillement  ceux  qui  font 
anoblis  parle  Roy, ne  foiu  fubjets  au  droidde  francs- 
Fiefs.  Toutesfois  d'autat  que  le  Roy,lors  qull  veut  leucr 
le  droid  de  francs-Fiefs,  faid  notifier  par  lettres  paten- 
tes «Se  proclamer  à  ion  de  trompe  par  tout  Ton  Royau- 
me.  Que  tous  roturiers  &  non  nobles  tenans  hefs ,  droids  <5c  héritages 
nobles,  loient  tenus  les  bailler  par  déclaration  dedans  certain  temps,  afin 
d^e  procéder  à  la  taxe  du  droid  de  francs-Fiefs,  deu  à  fa  Majefté:  A  faute 
de  ce  faire,  qu'on  procédera  par  iaifie  fur  les  fiefs  appanenans  à  ceux  qui 
n'auront  obey;<S<:  qu'il  aduient  quelquesfois  qu'à  larequeft^du  Procu- 
reur du  Roy  en  la  Commiffion,  on  faifit  les  fiefs  qui  appartiennent  aux 
noblesderace,ou  anoblispar  le  Roy.  On  a  demandé  comme  le  noble, 
ou  anobly  fe  doit  pouruoir ,  pour  auok  main-kuée  de  fon  fief  faiû ,  fans 

o  iij 


tifiit 
pcir 

leuée 

fur 
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payer  finance,  ny  bailler  declaracion. 
Cêmme  U  ^^  ferable  que  le  Gentil-homme  anqucl  le  fief  faifi  appartient, doit 

nUlt  en  prefentcrrequcfteà  Meflîcurs  les  Commilfaires  députez  parle  Roy  fur 
fnobly  fi  le  faid  des  francs-  Fiefs  &:  nouueaux  Acquefts  :  Par  laquelle  il  donnera  à 
ii»it  pour-  entendre,  qu'il  eft  noble ,  extraid  de  noble  lignée  ,  ou  bien  qu'il  a  efté 
'  "r  foHr  anobly  par  le  Roy,  Se  qu'il  a  toufioursvefcu  noblement,  coftme  il  vit  en- 
^'edu  fief  ^^"^^^  à  prefent.  Et  combien  qu'au  moyen  de  l'Ediâ:  des  francs-  Fiefs ,  il 
luy  jittji  ne  foie  tenu  bailler  declaratior^-des  dés  ôc  héritages  nobles  qui  luy  ap- 
^o«r  u  paitiennent,  ny  fiibjct  au  droiâ:  de  francs-  Fiefs  :  Toutesfois  à  la  requefte 
tiroja  de  clu  Procureur  du  Roy  en  la  com  million ,  on  a  faifi  tel  fief  qui-  luy  appar- 
fxAti'Jiefi.  j.jç„f-^^  îwxx.^  d'auorr  baillé  par  déclaration  fuiuantl'Ediâ:.  Requerra  com- 
me noble  de  race,  yifu  de  noble  lignée,  ou  bien  comme  anobly,eftre 
déclaré  exempt  dudroid  de  francs-Fiefs,  <5c  de  bailler  déclaration  des 
héritages  nobles  qui  luy  appartiennent.  Et  que  main-Ieuée  luy  Toit  faide 
de  Ton  fief  faifi,  fans  qu'il  foit  tenu  payer  aucune  finance  au  Roy,  ny  bail- 
ler aucune  déclaration  :  les  Commillaircs  defchargez  ,  condamnez  luy 
rendre  compte,  &  payer  le  reliquad'iceluy.  S'il  a  elle  taxé,  il  concluera 
afin  d'eftre  defchargé  de  la  taxe  :  S'il  a  payé,  il  concluera  afin  de  reftitution 
de  deniers:  &:  que  le  Rcceueur  y  fôit  contraint  par  toutes  voycs  deucs  & 
raisonnables,  mefmespatcraprironnemcntdefaperionne.  Ccquiluy  fe- 
ra accordéparle  Procureurdu  Roy , s'il  eft  notoirement  noble,  ou  falfe 
apparoir  par  cfcrit  de  fa  nobleirc ,  foit  par  lettres  d' A  nobUiFement  impe- 
treespar  luy  ou  fès  predecellèursdeu'ément  vérifiées  \  arrefts  ou  iugemei\5 
par  eux  obtenus  légitimement  donnez'  en  Cours  Souuernines  ;  (èntcnccs 
confirmées  par  arrefts  des  Cours  de  Parlemcnt^ou  des  Aydes,  fuiuant  l'E- 
di(ftdu  Reiglement  des  tailles,  ou  autrement  deuëment.  Et  lelemblable 
fera  faiâ:  pour  le  regard  At^  particuliers  habitans  des  villes  priuilegiées^ 
com  m  c  de  Paris,  &  autres^ 

Maisficeluy  duquel  lefief  aefté  faifi  n'eft notoirement  noble, âr 
Comme  U  ^^  ^^^^  apparoir  par  eicrit  de  fa  noblellc,  le  Procureur  du  Roy  mettra  far 
^ohlijf^fe  la  requefte,  qu'en  vérifiant  par  le  fuppliant  fa  pretendlic  noble{îe,il  fera  ce 
doit  vcri/îer  qu'il  appartiendra.  Lors  on  luy  baille  commifïïonde  Meilleurs  les  Cona- 
f^^  ^^f'  miiîaircs,  adrelïante  à  l'vn  àts  luges  ordinaires ,  ou  à  l'vn  des  Eiîeus  des 
**  '/l^'  Co-  ^*^u^r ^'^q'-*el  cft  mandé  que  prins  auec  luy  vn  adioind  non  fulped  ne 
Itmnttt?  f-iriorable  aux  parties,  il  s'enquiere  &  informe  diligemment  de  lapreten- 
f/mtâhftr-  duënoblelfe  du  fuppliant,  enfemblc de  Tes  predecclleurs ,  circonfl:anccs 
nerenlaco-  &  dépendances,  k  Procureur  du  Roy  en  leur  fiegeprefentou  appelle, 
fOîton  dt  pour  voir  iurer  lefdits  tefmoins,  &  conuenir  d'adioind^Et  pour  auoir  per- 
taniut^t.  jj^iffi^j^  4e  vérifier  par  tcfmoinsfa  noblelFc ,  fera  bon  qu'il  donne  à.cnten- 
dreparfà  reqiiefle,  que  Tes  tiltres  ont  efté  perdus  par  le  moyen  des  trou^ 
blés,  &  guerres  ciuiles  qui  ont  eu  cours  au  Royaiu-ne,. 

Cefaid,  le  iuppJiant  articulera  Tes  foi sfts  de  nobleire,&  perte  de  fès 
tiltresj  en  fera  bailler  copie  au  Procureur  en  kcommifîîon  des  francs- 
Fiefs:  &  par  mefme  moyen  aiîîgnation  à  certain  iour ,  lieu  &  heure,  pouc 
voiriurer  tefmoins ,  conuenir  d'adioinâ:,  &  procéder  en  outre  comme  de 
xaifon..  Et  fi  ledit  Procureur  du  Roy  f^id.  refponfe ,  qu'on  fignific  l'aflii- 
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gnadonau  Procureur  du  Roy  fur  les  lieux:  on  fera  fignificr  au  Procureur 
du  Roy  des  lieux  raflîgnation ,  luy  baillera-oîi  pareille  aflîgnacion  que 
celle  quiauoit  efté  baillée ,  aucc  copie  de  la  commiflion  &  des  faids» 
&  (èra  procède  a  la  nomination  d'vn  adioin^l:,  &  prédation  de  ferment 
auxtefmoins,  ôc  en  outre  comme  de  railon  :  &  cepardeuant  le  luge  ordi- 
naire ,  ou  pardeuant  vn  E/leu ,  félon  l'adrcilc  de  la  commiiïïon.  Ou  bien 
on  fera  feulement  affigner  le  Procureur  du  Roy  des  lieux ,  auquel  on 
baillera  copie  de  ce  que  deiîiis,  quand  Tafligioation  eft  adrdîëc  au  luge 
des  lieux. 

Si  lefuppliantparfbnenqueftc  adeuëmentTeriiiéfànoblelïe:  mef- 
mes  qu'au  pays  Ion  ayeul  foit  cftimé ,  ccnfé  &  réputé  noble  par  tous  les 
habitans  :  que  les  tef  :noins  l'ayent  cogncu ,  Se  veu  viurc  noblement ,  & 
faire  ades  de  noble  :  &  aitrenfic  lefèmblable  de  (bnpcre,  &<ie  luypa- 
reillementj  fans  qu'il?  ayent  efté  afîîs  à  la  taille  comme  nobles  jnyfai^ 
ade  dérogeant  à  noblelfe,  le  Procureur  du  Roy  luy  confèntira  l'entéri- 
nement de  fà  requeftc,en  la  forme  cy-aprcs  déclarée. 

Car  nous  tenons  en  France,  que  pour  vérifier  quVn  bom me  ell:  no- 
ble, il  fufîit  que  les  tefmoins  depoient  qu'ils  ont  cogneu  fbn  ayeul  &  fon  fi%aH0n.  'e0 
père, les  ont  veu  viure  noblement,  fuiure  les  armes,  aller  aux  guerres,mcf  no^ie/lfnf- 
mes  auoir  eu  charge  de  Compagnies,  auoir  efté  Capitaines,  Lieutenans,  fif  prouncr 
Enleigncs,  Guidons,  hommes  d'armes,  hanter  ks  Gentils-hommcs,por-  ?f  ^^'  ^y**^ 
ter  habits  de  Gentils-hommes,  leurs  femmes  porter  habits  de  Dâmoifel-  ^j'J'  ",*' 
les,  &  faire  autresadesdenobles,fans  auGii  efté  aftîs  à  la  taille  comme  mfnt^W' 
nobles: m  efines  qu'en  leurs  contrats  &  aâ:es  iudiciaircs  ils  ont  touiîours  qu^n  vie 
prins  qualité  d'Elcuyers,&  leurs  femmes  de  Damoilelle$,&  qu'au  pays  ao^lement. 
ûs  ont  efté  cenfez,  eftimez  &  reputez  nobles ,  par  tous  les  habitans,  en- 
fèmble  celuy  qui  fe  prétend  noble,  fans  qu'il  foie  befoin  que  les  tcf-noins 
depofent  auoir  veu  &:  cogneu  lesbifayeul,  trifayeul,  &  autres  predccef- 
feurs  qu'ils  fullènt  eftimez  nobles,  Ôc  cuifent  vefcu  noblement,  confor- 
mément à  la  difpofition  de  droid,/;?  ipriuiUgi^,  dedecur.  C  HLioJ.  i.  de 
digmtXMh.  II.  qui eft à^e  exprelTe &  formelle. 

Toutesfois  le  meilleur  ôcplus  feur  fera,  que  lestefmoîns  dcpofejic 
qu'ils  ont  entendu  &  ouy  dire  que  ks  bifayeul  &i,  autres  prcdecclfcurs 
elloicnt  nobles,  &  viuoient  noblement.  AulÏÏ  le  meilleur  voire  befoin  fe- 
ra que  les  tefmoins  foient  Gentils-hommes  de  race.  Officiers  Royaux  ou 
fubalcernes,&  autres  gens  de  qualiué  &  d'honneur,  non  pas  flmples  Mar- 
chands, Laboureurs,  Artifuis,  <?c  mécaniques. 

Il  y  apluficurs  autres  moyens  de  vérifier  qu  vn  homme  eft  noble, 
lefquels  font  recitez  fer  Bamlum  m  1. 1.  de  dtgmt,  C.  Itk  u.  per  Bdldum 
m  L  proutdcndum.  C.  de pcfiuL  Dynum  conf.  i..  Guid,  îUp.  conf.  117.  tr 
deaf  196.  tn  medù,  Tiraqudlum  inlibrodeKokUute.cap.  \o,coLGi%,<t 
feq  £t  ^tif^enumm  fH4  prA^uaforenfi  tiu  de  ulifs.  §.  uem  &  nuù,  où  il 
baille  cmq  moyens  pour  vérifier  vue  nobîellc.  i 

Premièrement  par  la  renom  mée  com  mune,  lî  les  progénitures  cftoient  ^'"'J  '^'■'^^ 
reputez  nobles.  £r/r  nohhus  per  foUm  f^mam  ,  td  cB  ,  cow^fmem  T'  "^^^ 
hmiHHm  ^fiim^umem prob^tun qfu^ nohtlts Tn  cuem^ulgus & commums  nlv^T"" 
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hominum  teftimdth  nohiUin  reput dt.  Vt  tradit  ^uffrcdiis  qu^fi.  ^  7  9 .  item  dk. 
Secondement  par  la  noble  &  honneftc  conuerlation ,  principalement  fi 
luy  ou  Tes  prcdeceiFeurs  auoientaccouftumé  porter  veftcmens  en  dcuife, 
ou  autrementi  tels  qu'ont  accouftumé  porter  les  nobles.  Car  en  toutes 
Republiques  les  nobles  ont  porté  habits,  lerquels  il  neft  oit  permis  aux 
roturiers porter.Mefmes  parmy  les  Thracesle  Gencil-hommefeulalloic 
à  cheual  :  &  à  Rome  il  n'eftoit  permis  ilnon  aux  femmes  des  nobles  aller 
cnlideres.  Tiercement  fi  aucuns  des  predecelleurs,  mefmes  l'ayeul  pa- 
ternel ou  pcre,  auoient  fuiuy  les  armes: parce  que  communément  en 
France,  la  noblelîeeil:  annexée  à  la  profefïîon  militaire.  Quartement  Ci 
luy  ou  les  predeceiîeurs  auoient  eu  quelque  chafteau  ou  terre  forte,  auec 
luftice  haute,  moyenne  8t  balîe,ou  autres  fiefs,  ou  s'ils  tenoient  en  fief  no- 
ble leur  lieu,  principalement  celuy  duquel  ils  (ont  dénommez.  En  cin- 
quiefme  lieu  fi  le  luppliant  &  /es  predecellcurs  auoient  des  armoiries  an- 
tiques, &  pointes  entre  nobles,  aux  lieux  hauts ,  principalement  aux  Egli- 
Tcs,  &  lieux  de  leurs  fepultures. 

Il  femble  que  les  deux  premierr  moyens  eflant  ioinds  enfemble,  & 
deuëmcnt  verincz,  font  fuififans  pour  prouucr  vue  nobleifc.  Et  quant  aux 
Crois  derniers  moyens,  ils  ne  feroicnt  concluans  :  parce  que  lalculepro- 
fefrîon  des  armes,ny  les  fiefs  &  héritages  nobles,pareillemét  les  droids  de 
lufticc,  n  anoblilïcnt  en  France  :  comme  nous  auons  dit  es  huifliefme  & 
vingticrme  chapitres  du  prefent  Traicté.  Et  le  plus  feur  cft  de  vérifier  que 
les  ay cul  &:  père  ont  efté  eftimez  nobles,  ont  toufiours  vefcu  noblement, 
S>c  qu'on  a  entendu  le  femblable  des  bifayeul  <&:  autres  predecellcurs. 

Et  d'autant  que  l'information  pour  la  preuue  de  noblellc  eft  quel- 
>our  vert-  ^ucfois  de  grands  couftsjpourfoulager  les  Gentilshommes  de  frais,  & 
fitr  qu'on  eji  leur  bailler  main-Icuée  de  leurs  ^ds  faiiis,  k  pluftoft  qu'il eft  po/îîble:  on 
noble ^  on  a  a  accouftumé  leur  confeillcr  de  recirer  cercification  des  Efleus  en  chef,  & 
accouflume  Controollcur  dc  l'Eflcdion,  en  laquelle  le  Gentil-homme  oppofant  eft 
firaf^li^  *'  'demeurant;  fignée  d'eux  &  du  GieffierderEdedion.  Lefquels  certifient 
iJltM.  ^^  ^^  iiippliant  efl:  tenu,  ccnfé  &  réputé  noble  au  pays ,  yllu  &  extrait 

de  noble  lignée,  qu'il  vit  noblement:  &  qu'ils  n'ont  veu  de  leur  temps,  ny 
cogneu  par  les  anciens  roolles  de  la  taille,  &  expedidons  faidcs  parde- 
iianteux,que  le fiippliant , fon  pre,  ayeul,  ny  Tes  predeceiîeurs  aycnC 
cilé  impoiczà  la  taille,  ay  des,  &  rubfides,qu*on  a  accouftumé  de  leuer 
furies  roturiers  :  &  ce  comme  noblesyilus  de  noble  race&  viuans  noble- 
ment. Eccftbefoin  que  la  certification  porte  cti  mots  :  Comme  nobles, 
ylfus  de  noble  lignée,  &  viuans  noblement.  Car  s'ils  ne  pay oient  point  de 
tailles  àcaufedeleui's  offices,  ou  parce  qu'ils  efloient  hommes  d'armes, 
ou  Archers  de  compagnie  :  cela  ne  ferok  luffifant  pour  les  exempter  àx 
droidl:  de  francs -Fiefr,  comme  il  aeflé  dit  au  ^.chapitre. 
Certificatio  Q^j  ^jgj^  jl  ç(^  befoin  rerirer  ccrdfication  telle  que  deirus,des  habitans 

dilieudeU  ^"^^^"j  auquel  roppofant  îàiCt  fa  coaninucllc  dcmeuranccs^  enfemble 
demeursnce  ^^^  manansiS»:  habirans  du  lieu,  auquel  les  ayeul  &  père  de  Toppolanc 
fottrvertfer  faifoient  Içur  refldéce.  Etpour  cet  effect  lefdits habitans  feront  deuemenc 
U  ^phûjj^.  aiîèmbkzparau(51;oritédeIufticeà  fon  de  clQche,yilùcdegranil  M  elle 

parochiaie. 
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parochialc.  Comme  il  fut  ordonné  par  Meffienrs  les  Commiirair:s  dé- 
putez par  le  Roy,  fur  le  faidr  3c  liquidation  de  Tes  droi^JS  de  francs-Ficfs  Se 
nouueaux  Acqueftis,c(lablis  auThrelor  àParis,  le  lo.  Mars  15S1,  pour 

Pieirre  Doignet.  ...,,,  ,    r  xt  t  1  r  ^^'^A^-'"'» 

Ou  bien  à  l'exemple  de  l'Efcolier,  lequel  par  le  moyen  de  la  Noolel-  .,^^^^^^,,^ 

fe  veut  abréger  Ton  temps  d'eftude,  ilconuiendroit  félon  quil  eft  porte  pour  vérifier 
par  la  Pragmatique  SandVion,  ^c  Concordats,  r.uoir  atcefta.ion  ludiciajre-  U  ndUJJe. 
mencfaide  par  quatre  perfonnes  d'e  qualité:  Lefquclsapres  lerment  faid» 
attefteroient&depoferoient  dclanobleilcde  celuy  duquel  Icfief  auroic 
elle  faifi.Et  feroit  befoin  que  cède  atteftation  fiift  hude  auec  le  Procureur 
du  Roy,  pardeuant  le  luge  Royal  ordinaire  de  ccluy. duquel  la  noblef- 
fe  eftreuoquée  en  doute.    En  ce  faifant  telle  attcftation  equipolleroic 
à  enquefte,  &  feroit  de  peu  de  frais.  Outre  tout  ce  que  dcllus,  fera- 
bon  produire  les  contrats  de  mariage  ,  &  autres  adtes  tant  iudiciaircs;, 
que  extraiudiciaires  palFcz  par  le  fuppliant  &  fes  predeccifeurs, portant 
qualité  d'Efcuyer,  auiîî  qualité  de  Damoilellc;  car  par  ces  qualitcz  la  pof- 
ieiîîon  de  noblelfc  eft  aucunement  vérifiée. 

Apres  la  certification  expédiée  telle  que  dclïïis,  ou  information  dcuë-  ^orme  des 
/-  ■  ^       1     1  1  I    ,-r-    ^    T-v  T     i->  t  ■  rr.         J   „  conclu  fions 

ment  fude  de  la  nobleilcile  Procureur  du  Roy  en  la  commiltion  des  ^^  ^^^^^^^_ 

francs-Fiefs  &  nouueaux  Acquefts,  baille  fcsconclufions,  par  lelquellcs  ^^^^y^^^^t^-^ 
il  déclare,  qu'il  ne  peutempefcher  que  le  fuppliant,  comme  noble,  y  lia 
de  noble  lignée, (Scviuant  noblement,  foit  déclaré  exempt  du  droid  de 
francs- Fiefs-,  en  ce  faisant  ne  foit  tenu  bailler  déclaration,  ny  payer  finan- 
ce pour  raifon  des  fieft  &  Revitages  nobles  qui  luy  appartiennent  :  &  con- 
fent  main-leuée  luy  cftrefaicte des  fiefs  fur  luy  failisj  que  lesGommillai- 
res  luy  rendent  compte,  payent  lereliqua  d'iceluy,&  foicnt  defchargcz. 
Ou  bien  le  Procureur  du  Roy  dit,  qu'il  ne  peut  empefcher  que  main-le- 
uée  foit  faide  au  fuppliant  du  fief  iiir  luy  iaifi,fans  qu'il  foit  tenu  bailler- 
aucune  déclaration,  ny  payer  financepour  le  droiét  de  fraiics-Fiefs,  com- 
me eftant  noble,  &viuant  noblement:  &confent  que  les  Commillaircs' 
foicnt  dcfchargez,rendentcompteaufuppliant,  <5l  luy  payent  le  rcliqua 
d'iceluy.  Lesconclufions  eftans  ainfi  baillées  par  le  Procureur  du  Roy, 
Meffieurs les  CommilT^iires  anciennement  auoient  accouftumé  renuoycr- 
le  fuppliant  comme  noble,  fan  s  iour,  fins  ter  me,  &  fans  qu'il  fuft  tenu 
bailler  déclaration  ny  payer  finance,  qui  eftoit  vn  vieil  ftil,  duquel  le  G  ref- 
fier  des  francs-Fiefs  auoit  accouftumé  d'vler.   Mais  depuis  peu  de  temps, . 
Its  main-Ieuées  ont  efté  drelfées,  fuiuant  les  conclufions  du  Procureur  du 
Roy,  cy-deilus  recitées.  Aufîi  en  matière  de  nouueaux  acquefts ,  quand 
aucuns  habitans  ouperfonnnes  Ecclefiaftiques  eftoicnt  dcucment  amor- 
tis, anciennement  les  Commilîaires  députez  par,le  Roy  conceuoient 
leurs  fentences  en  ccfte  forme  :  Nous auons  lefdits  habitans  renuoyez  Ôc 
delaiflèz,  renuoyons  (Scdelailîons  fans  iour ,  fans  terme  de  fans  payer ,  les 
traider  ou  compofèr  à  aucune  finance.  Et  fans  ce  aufïî  qu'ils  loient  plus 
tenus  eux  prefencer  en  tel  cas,  à  ràifon  defdics  droids  y  contenus. 

Si  l'information  portant  preuuedenoblelïe,  telle  qu  elle  a  eftecy-  ■£„  nohkjfe 
deuant  récitée,  eftoit  iointcauec  la  cerrificatioa  des  Efteus  en  chef  :  o^l'inf^rmutit- 
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^Utertifi-  ^^^c  la  ccrâHcAtio^n  des  habitans,  ou  bien  aucc  l'actclLuioii  iudidair? ., 
cution  ioin-  icllcs  qu'elles  ont  cilc  cy-dcllus  declai-ccs,  ceferoic  bien  le  meilleur  6:  le 
tes  enftmbh  plus  feur.  Car  il  e(l:  fouucnt  fort  aifé  à  vn  homme  riche  ^<  opulent,  tenant 
fentfm  cS'  hefs  <Sc  héritages  nobles,  de  prouuerpar  tefmoins  qu'il  cft  noble,  «ScyilU 
pdermes.     ^j^  noble  race,  combien  que  la  vedcé  ioit  au  contraire.  Partant  les  luges 
qui  déclarent  vn  homme  noble ,  &  exempt  du  droi<ft  de  francs-Fiefs,  par 
le  moyen  d'vne  Iimple  information  f-iidc  à  (a  requefte  ,  doiuent  bien  re- 
garder les  qualitez&aages  des  tefmoinSjdiligem  ment  examiner  leurs  de- 
poficions,  &  confiderer  les  circonftances  de  la  preuue:r«w/  tejliumfanli^ 
tare )?iult4'vcr if atj  contraria  perpètrent^' ,  comme  dit  la  loy,  tcfiium^Co.  dç 
tejlib  Et  conuient  noter,  que  Mefîicurs  de  la  Cour  des  Aydes  ne  donnent 
point  arrcll:  en  faicl:  de  nobleiîc,  que  \ts  manans  d<.  habitojis  du  lieu  de  la 
demeurancede  celuy  qui  Te  pretéd  noble,  ne  (oient  ouys,  comme  edans 
les  vrayes  parties,  «3c  ayans  le  principal  intcreil.  Tellement  que  celuy  qui 
a-ûbtenu  lentence  à  Ion  proht,auec  leSubftitutde  Monficur  le  Procu- 
reur General  du  Roy  en  quelque  Election,  par  laquelle  il  cfl:  déclare  no- 
ble, <Sc  veut  faire  confirmer  pararreft  ladite  fencence,  iuiuant  1  Edid  du 
Reigiement des  tailles;  doit  faire  appeller  lesmananstS^- habitans  de  la 
demcurance,  pour  prendre  communication  de  procès  :&:  dire  ce  qu'ils 
voudroient,  pour  empefcher  que  la  lentence  par  luy  obtenue  ne  ioit  con- 
firmée par  arrcll:. 

Si  ie  Gentil-homme  eftime  roturier  n'a  haillé  déclaration  de  les 

çsuand.  le     ^^^^'  iuiuantlcs  proclamations  de  ce  faides  ;  «S:  aedé  taxé  fi:r  Tinfon-na- 

Cj7niil'hcm-  tion  faicle  par  le  luge  des  lieux,  du  reuenu  annuel  des  hcfs ,  6^  héritages 

tneaeflcta-  nobles parluy  polledez;  &  à  faute  depayementdela  fomme  portée  par 

xe  ^our  le    ç^  ^..^^^^  ^j^  afaili  Ics  è.Q.Çs  qui  luy  appartiennent  :  il  prcicntera  rcquefte  à 

/l*  .r  /a    Me/îîeursles  Commilîjires,  en  la  tormecy-dellus  recitée,  requerracom- 

comme  tl  ft  *""^  noble  eftre  defcbargé  de  la  taxe  liu"  luy  faicle:  s'il  a  payé ,  demandera 

doit  pour-    rellitution  des  deniers  par  luy  payez ,  ôc  main-leuée  des  hefs  iur  luy  faiiis, 

mir.  Tellement  qu'il  n'eft  befoinny  de  s'oppoicr  à  la fluiîefaicte des  fiefs  au- 

partenans  au  Gentil-homme,  ny  d'appeilerde  la  taxe  &  cottii'ation  lùr 

luy  faide ,  ny  faire  conuertir  Ton  appel  en  oppofition,  qui  font  les  voyes 

ordinaires:  mais  on  fe  peut  pouruoir  par  limpic  requcile:  comme  nous 

auons déclaré  au  13.  chapitre  duprefent  Traicl:4à  la  leClure. duquel  eft 

befoin  auoir  recours,  eniemble  au  7  3.  chapitre. 

Etconujent  noter  qu'on  n'a  point  d'efgard  a  vne information  fiii(î^e 
pour  fçauoir  le  reuenu  annuel  des  liefs  non  baillez  par  decIaracion,ou  ce- 
lez par  la  déclaration  baillée,  fi  la  partie  n  a  eftéo^iiournée  pour  voiriur.er 
tcrmoins,  ôc  que  les  tefmoins  aycnt  iuré  en  fapreience:  ou  par  vertu 4u 
di^faut  donné  contre  la  partie. 


du  droïFl  àeN  ouuedux  Acquejis. 
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TROISIESME   PARTIE 

TRAICTANT    DV   DROICT 

DE    NOVVEAVX    ACQ.VESTS. 


De  Tordre  &  continuation  de  cefle  troi/tepne  partie ,  duec- 

les  deux  précédentes.  Et  hriefue  interprétation  de  ces 

mots,  nouueaux  Acc^uejls^^ gens  de  main-morte. 


l 


CHAPITRE     XXIIII. 

Ovs  auons  déclaré  en  la  première  partie  du  prcfcnt 
Traiclé,  comme  le  droicl  de  francs-Ficfs ,  de  toute  anti- 
luiié  a  efté  reecu  &  pratiqué  en  France,  en  quoy  il  con- 
iftcj  &  quelles  perfonncs  lont  fubjettes  à  ce  droid.  Pa- 
reillement auons  donné  à  entendre  en  la  leconde  partie, 
la  forme  des  Anoblitrcmens  que  les  roturiers  ont  accou- 
flumé  obtenir  duRoy,auec  le  profit  (Scvtilité  qu'ils  reçoiuent  par  k 
moyen  d'iceux.  Il  conuient  à  prelent  parler  du  droid:  de  nouueaux  Ac- 
quêts, donner  à  cognoiftre  comme  il  a  efté  receu  en  France,  &  pour- 
cuoy,  quelles  perionnes  font  fubiettes  à  ce  droi(5t,&  en  quoy  il  condfte. 

Mais  pour  auoir  par  le  Letfleur  facile  intelligence  de  ce  droicl  de  nou- 
ueaux Acqueftsj  duquel  nous  auons  apparier,  il  lu;'  eft  nccellàirc  auoir  re- 
cours à  la  ledure  des  deuxieime,  &  troifiefme  chapitres  de  ce  Traidé  :  ef- 
cfuels  au  moyen  de  laconnexité  qui  eft, tant  entre  le  droiâ:  defrancs"- 
Fiefs,  &  le  droicl  de  nouueaux  Acquefts ,  qu'entre  les  Anoblilfemens  6c 
Amortiflemens,  auons  efté  contraints  de  déclarer  par  forme  de  préface 
&  préambule, que  fignifient  ces  mots  de  francs-Fiefs,nouucaux  Acqucfts, 
Anobliiremens,  Amortillemens,  &  gens  de  main-morte.  Parcillemcnc 
donner  à  côgnoiftre  qu'il  y  a  deux  fortes  de  perfonnes  en  France,  nobles, 
&  roturiers  :  &  trois  iortes  d'héritages ,  féodaux ,  roturiers,  d>c  alaudiaux," 
la  condition  deFquels  auons  amplement  déclarée. 

Et  monftré  que  ces  mots  de  nouueaux  Acquefts  fignifient,  tous  hé- 
ritages tant  féodaux, roturiers,  que  alaudiaux,  &  tousdroids  immobi- 
liers qui  apparaénnent  à  gens  de  main-morte  non  amortis  par  le  Roy.  Et 
qu'ils  font  appeliez  nouueaux  Acquefl;s,parce  que  ordinairemet  &  le  plus 
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fouuent  les  gens  de  main-morte^  comme  font  perlonnes  Ecclefialliques, 
Communautez,&  autres,  font  amortirparle  Roy  les  héritages  fîtiicz  en 
f  rance,  quileur  appartiennent  à  caufe  de  la  fondation,  &:  ancienne  do- 
tation de  leurs  Bénéfices,  Monafteres,Colleges,  ou  Hofpitaux.  Et  ce  que 
Jelclits  gens  de  main- morte  ont  acquis  en  France,  outre  &  depuis  les  hé- 
ritages qui  leur  ont  efté  anciennement  amortis  :  pareillement  ce  que  de- 
puis leur  a  efté>donné,  leguéj&:  aumofne,  foit  héritage  féodal,  alaudial.ou 
roturier, ou  autre  droid  immobilier,  etl:  appelle  nouuel  Acqueft.  Etpour 
raifon  de  tels  héritages  ôc  droi^fls  immobiliers,ainfi  acquis^donnez,legucz 
ou  aumofiicz,  non  amortis  par  le  Roy,  les  gens  de  main-morte  font  lub- 
jets  audroi(51;dcnouueaux  Acquefts.  C'cll  à  dire,  qu'ils  font  tenus  payer 
au  Roy  certaine  finance,pourla  tolérance  de  ]apolle{îîon-<Sc  iouyllance 
qu'ils  OTitcu  d'héritages  iituez  en  France,  Icfqucls  par  les  Ordonnances 
À' anciens  ftatuts  du  Royaume,  il  leur  cft  prohibé  depolfeder. 

Et  h  les  gens  de  maiivnîorte  n'ont  fai(5l  amortir  par  le  Roy,leshcn- 
Ci>gcs-&  droiifls  immobiliers,  qui  anciennement  leur  ont  efté  dônezpour 
la  fondation,ou  dotation  de  leurs  Bénéfices,  Monafl:eres,ouHoipiraux, 
ils  font  tenus  payer  le  droi(5t  de  nouueaux  Acqucfls,  pour  tous  les  hérita- 
ges &  droidts  immobiUers  qui  leur  appartiennent,  tant  anciens  que nou- 
ucUement  acquis,  léguez  ou  donnez.  Et  tous  lefdits  héritages  ^' droids 
immobiliers  (ont  compris  foubs  ces  mots  de  nouueaux  Acquefts.  Bien 
LeihtritX'    edvray  que  Icb  héritages  donnez  parles  Roys  de  France,  aux  Monaile- 

ges  donnez.    j-esi^orpitaux,(Sc  autres  Eglifes,  de  fondation  ou  dotation  Royale,  font 

partes  Roys        j       •  -^  -^11         i     1     r      j     •  j 

de  France     Ordinairement  amortispar  le  nltre  de  la  rondation  ou  dotation  ,  parce 

font  ordinal'  moyen  non  iubjetsau  droictde  nouueaux  Acquefts  :  comme  nous  auons 

Ytment  tê-    dit  au  troifiefme  chapitre  du  prcicnt  Traicté,  &c  comme  déclarerons  en  la 

mortu.        cinquicfme  partie  d'iceluy. 

Aufîîau  3-  chapitre  du  prelènc  difcours  nous  auons  monftré  qu'oa 
'"^    ',  appelle  gens  de  main-morte,  les  cens  d'Eglife, comme  Archeuelciues, 

qui  font.  Eneiques,  Abbez,  Prieurs,  Lurcz,  Chappeiains,  oc  toutes  Communau- 
cez,  tant  Ecclefiaftiques  que  de  gens  Jais:  côme  Religieux,  Abbé  &  Con- 
uent,Rehgieux,  Prieur  &  Conuent,  Doyen,Chanoines  &  Chapitre,Vni- 
uerfitez.  Collèges,  Principal  &  Bourfiers ,  habitans  de  Villes,  Bourgs,  ou 
Villages  polledans  héritages  en  commun  :  Preuoft  des  Marchands  &  Ei^ 
cheuins.  Maire  &  Elcheums,  Capiteux,  Coniuls,  lurats ,  &  autres  Gou- 
uerneurs  de  Villes, Bourgs  (Se  Bourgades ,  Gouuerncurs  d'Hofpitaux, 
Hoftels-Dieu ,  Maladeries,  Leproferies,  Aumofneries ,  Commanderies, 
Stipendies,  Prcuoftez,  Confrairies,Marguilliersde  Fabriques,  Lumi- 
iiiers,  Communautez  de  Marchands  &  de  Meftiers,  deuëmcnt  approu- 
.uées:lefquellesCommunautez&  Collèges,  enfemble  les  Eglilés,  Mo- 
nafteres-&  Chapitres,  d'autant  que  iamais  ne  meurent,  &  que  les  fuccef^ 
feurs  reprefentent  touliours  les  predecelFeurs ,  aulîi  que  les  héritages  par 
eux  poiledez,  ne  changent  iamais  de  main ,  font  appeliez  gens  de  main- 
morte. 
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Par  les  anciennes  ordonnances  &  Statuts  du  Royaumf, 
les  Ecclefiajlimes  &  autres  Gens  de  main-morte ,  ne 
ùeuuent  tenir  héritages  ny  droiBs  immohiliers  en  Fran- 
ce :&  pourmoj, 

CHAPITRE    XXV. 

E  contenu  au  chapitre  précèdent  prcfuppare ,  comme  Maxime  #»» 
\  neceilàire  pourlavraye  cognoillance  du  droid;denou-  matière  de 
ueaux  Acquefts  :  il  conuient  noter  ,  ainfi  qu'en  toutes  '»<'««^*^* 
difciplines  ,  arts  &  fciences  ,  y  a  certaines  reigles  &  ^^"^J''' 
maximes ,  lesquelles  il  faut  tenir  pour  fermes  &  (tables, 
fans  qu  il  foit  licite  les  reuoquer  en  doute ,  ny  mettre  en 
dilpute.  Aufïî  pour  maxime  &vray  fondement  du  droid  de  nouueaux 
Acquefts,  appartenans  au  Roy  ,  ilcfl:  befoin  tenir  pour  certain,  ferme 
^ftablc,  que  parles  anciennes  ordonnances,  loix& Statuts  du  Roy-  , 
aumede  France,  detout temps  inuiolablement  gardez  eniceluy ,  il  eit 
défendu  à  Gens  d'Eglife ,  communautez,  &  autres  Gens  demain-mor- 
te  5  d'acquérir ,  tenir  ôc  polïèder  aucuns  héritages  féodaux ,  alaudiaux  ou 
roturiers ,  ny  aucunes  rentes  &  droi6ts  immobiliers  dedans  le  Royaume 
fans  permilîîon ,  congé  ou  licence  de^  Roys  de  France.  Et  s'aucuns  ils 
jolïèdent ,  leur  eft  enioin6t  par  les  melmes  ordonnances  en  vuidcr  leurs 
mains  dedans  an  &  iour,  à  peine  de  fàiiîe  &  vnion  d'iceux  au  Domaine 
du  Roy.  Ainfî qu'il  appert  par  les  ordonnances  des  Roys  S.  Louys,  Phi- 
hppes  Ton  fils  5  Philippes  le  Bel,  Charles  V  1 1.  au  vingt- neufieme  article 
<ie  Ces  lettres  patentes  contenans  le  pouiioir  de  Meilleurs  les  Threlb- 
liers  de  France,  ôc  leurs  fuccelîeurs  Roys  de  France  :  &  de  noftre  temps 
parles  lettres  patentes  décernées  pour  les  droi<51:s  des  francs-Fiefs  &  nou- 
ueaux Acquefts ,  par  les  Roys  François  premier  du  nom,  le  iixiefmc 
Septembre  mil  cinq  cens  vingt,  Fienry  deuxiefmc  le /eptiefme  lanuier 
mil  cinq  cens  quarante  fept,  ôc  Charles  neufiehue  le  cinquieime  Se- 
ptembre ,  mil  cinq  cens  foixante  &  vnze.  Enfemble  par  la  leclure  des  in-» 
ilrudions  anciennement  drellées,  fur  lefai^des  francs- Fiefs,  &  nou- 
ueaux Acquefts ,  tranfcriptes  à  la  fin  du  prefent  Traid:é.  Combien  que 
par  la  diipofition  de  droid  commun j  les  Ecclefiaftiques  puiiïènt  libre- 
ment acquérir  toutes  fortes  de  biens ^  tant  meubles ,  qu'immeubles ,  Se 
ne  puiiïènt  rien  ahener  fans  caufe  approuuée  de  droid ,  Lfanciwf^  tes.  C* 
l.fanàmu^sncm'tm-t  C.defacrofm&fiÈcdef.'EtCemhlz  auoir  efté  ainfiorr 
<lonné  par  les  Roys  de  France,  pour  quatre  raiions  principales. 

La  première,  parce  qu'en  laprimitiue  Esliie ,  les  perfonnes  Ecclefia-     ^^J^^"^ 
r\-  ■  ^        1  •  "^        o  ^  ,T-  ,    •    *  1      .  rAilon  pour 

itiques  ne  tcnoient  aucuns  biens.,  oc  ne  poiledoieru:  aucuns  héritages,  laqiuUc  Its 


i  1 8  Troifel^me  Partie  traiSiant 

Ecelejîajll'    mais  vcndoicnttout  ce  qui  elioic  offert  aux  pieds  des  Apollres ,  fufl:  hcri- 
qHtsnt  dot    j^^g^s  ou  meubles,  diftribuoient  les  deniers  aux  pauures  ôc  indigens. 
T   t  n^^    Comme  il  etlefcrit  in  cap.  futuïdm  Ecclcfiam. ii.  quiffi.i.  &  amplement 
"^         traidVé />CK  Gm'deimum Bcne^iBum  in cdp.  B^aynuttus  in<vcrbo'v:<or€mn9» 
wiHe  ^c/eLiJiAiu.c/ecif. pnm4.  De Çaid:Lem non  hahmt  partem  neque  foffef-. 
Jîoncmcumfratyihusfuis^qmd  ipfc  Do?ninuf  pofjej^io  eius  cfl.  Et  fut  diélaux 
premiers  Prélats  de  ÏEglifcjKoltte  pvj^fdere  aurum  ncquc  argcntumj  nt~ 
que  pecuniam  m  r^onis  'vcfiris. 
Setindt rai-       ^ ^  ieconde  raifon  cft ,  que  les  Gens  d'Eglife  «^  perfonnes  Ec'clefiafti- 
f«n.  ques,  parles  loixdes  feudes  font  incapables  de  tenir  héritages  féodaux. 

Mt  in  eoifcudum  tran  Jerri  nonpotc^  ^quia  dominojcudt  feruitium  exlnbere  non 
pojfunt  :  nec  obfeqtàu?n  à  cliente  patrono  debttumpr-^Jldye^  comme  àid:  le  tex- 
te, »?ï  §.  qut  clericus  cfficitur  ,Ji defcud.  dcf  cont.fi int.  d4.  Cf  ag.  cap.i.  §.do~ 
ndrcj  quai  olimfcud.  alien.  cdp.  'vnico.  in  fine,  ^n  mutus  ^vel  altus  tmperfe^ 
Bus  feudum  rettncAt.  in-vfib.fcud. 
Troifiefmt  La  tierce  &  pruicipale  railon  cft ,  que  les  G  ens  d'Eglife ,  Communau- 
raijen  cote-  nautcz ,  <5c  autres  gens  de  main-morte  ne  peuuent  polleder  héritages. 


nat  le    om-  fQJgi^j-  fcodaux  ou  roturiers,  fans  Teuidcntc  perte,  preiudice  &  dommage, 
Seimeurs     ^^"'-  '^"  ^^"^  »  ^^^^  ^^^  Seigneurs  hauts- lulliciers  féodaux  &  cenfiers  du 


fna.ge  quel 


f-ods\ux  é*  î^oy^umedc  France.  Car  n'eftant  permis  aux  gens  de  main-morte,  de 
cefuYs  [onf-  vendre,elchanger,donnor,ny  autrement  aliéner  les  héritages  à  eux  appar- 
frent, quand  tenans ,  &:ne  mourans  point,  le  Roy  <3c  les  Seigneurs hauts-Iufticiers 
f  '^^'l^d"  ^"^^"^^"^  ^  cenfiers/ont cntieremelit  pjiuez  de  leurs  droits  feigneuriaux 
par  lenl  de  <^  ^*^odaux,<Sc  ne peuuent  à  l'aduenir  prendre  nyperccuoir  aucuns  droids 
fnutn-m^r-  ^^  Dc3-herence>  confifcation,  de  quints  &  requints ,  reliefs,  &  rachapts, 
fe»  lots ,  ventes ,  faifines ,  &  amendes ,  ny  aucunement  reiinir  les  fiefs  mou- 

vuns  d'eux  ^  par  retraid  féodal ,  ou  autrement  j  comme  ils  feroient,  iî  les 
héritages  eltoient  es  mains  de  particuliers  francs  &  Hbres ,  qui  peuuent 
chacun  iour  vendre,  efchanger ,  donner ,  ou  autrement  aliéner  \ts  hérita- 
ges qui  leur  appartiennent,  &  décéder  fans  enfans,  ou  bien  fans  hoirs.  Et 
quant  aux  héritages  alaudiaux  apparcenaus  à  gens  de  main-moite,  les 
Seigneurs  hauts-Iufticiers  font  du  tout  priuez  àç.s  droids&  profits  de 
confifcation ,  &  de  Des-herence ,  qui  leur  poutroient  aduenir  &  appar- 
tenir en  iceux  héritages,  s'ils  eftoient  es  mains  de  gens  laiz ,  priuez  &:  par- 
ticuliers, lefquels  peuuent  décéder  fans  aucuns  hoirs ,  &  les  biens  def- 
quels  lont  fiibieds  à  confifcation.  Ce  qui  ne  peut  aduenir  ny  auoir  lieu  es 
gens  de  main-morte. De  ce  quedelKis  y  a  texte  exprés,?»  §.indepoteJipr^~ 
fmn  Je  AÎienAtfeud.in'vfib.feHdd.tubemus. Cod.de fixera  JEcclef.cdp.hocctffd- 
fifitmo,  de  r(éu  r  fcclefi^  no»  éhen.  infexto.  Aufîl  quodfemelDco  confecratum 
fiuededicjttum  ejt^  ad  humanos  <vfustr^nsfierri  non  decet.cap.ntdnciptaM  rer, 
fermut.  ex.  Cir  quodEcclefiafitcum  ejfecniare  fieri  nvn  débet,  cm.  quAfemd, 
ig.quiffi.^, 
'§ltwrîefmt      La  quatriefme  raifon  cft ,  que  fi  on  permet  aux  perfonnes  Eccleiîafti- 
tmfm,         ques,Communaute2,&  gens  de  main-morte,po(rcder  héritages  féodaux^ 
alaudiaux,&  roturiersnls  poifedcront  la  plus  grande  partie  àts  fiefs  &  pof^ 
^  (eiHûns  roturiers,  eiians  dedans  le  Royaume.  Et  ce  raifàntjcs  forces  que 
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le  Roy  dQÎc  cirer  des  noble-,  tcnans  fiefs ,  qui  font  tenus  alle£aux  giserres  ~-f 
pour  la  tuicion  &  defenfé  du  Roy aurn c,  feront  grandement  diminuee-s,& 
les  i-ocuriers  payans  tailles  p-andemenc  foulez  :  Car  le  Roy  ne  diminue 
point  les  deniers  de  Tes  taille  .on  plus  que  des  décimes  :&  le  taux  des 
exempts  &priuilegiezeft  rejette  fur  les  non  priuilegiez  :  tellement  que 
les  perfonnes  Ecclefiaftiques  poilcdans  héritages  Féodaux ,  alaudiaux,  ou 
roturiers ,  eftans  exempts  de  payer  tailles,  tailion ,  aydes ,  &  iubfides ,  les 
payfans  &  roturiers  leront  d'autant  lurchargcz.  /.  pUcety  C.  defdcrof.  EccL 
l.  omms.  C.  de  Eprf.  &  cler.  cap.  dcclericis.  imwumtdtcEccl. 

Il  y  a  plufieurs  autres  railbns  qui  font  reckées ,  per  sMuw  &  yilu4r9- 
tmn  m  tttuU  de  aUenAtidnefeudt.m  -uJib.feud.SpecuUtorem m  tttulo de  emphy-^ 
teofi.col.îj^i. per Henricum  Bohk.tn  c.ex  literts.-ucypc.fccu^i  crcdtyem,  de  con- 
fuetudine  in antiq.  per  Oldr^dum  confil.  17.  ^crfic.ttcmrcs  emphyteutuan^t^ 
Uannem  Fubrmn^m  l.quoncs.^crjic.item  •■videtur  X  Je  reivendt.per  ^Icxm- 
drum  in  ctnfiho  i).'Vol.2,.-verfic.pY^teïed  a//  infuUe.O'  confil  ç)o.-aoL^.pcr  Te- 
tmmde^nchantiîoJoAnncmdcJmoldO'  lUnormitanumin cap.potmt  de loca-^ 
toyext.lafonein  Lfin4li.C.deiureemphyt.coL9<i.njafic.  ^'osaurcm  -videteSte^ 
phdnum.AHfrerium  in  fine  St)U  VarLmenn  titJefeHdff.^.i.GuiMmunt  Ee-  , 
mdîBtincap.^^ynutiu^in  'ver.'vxdrem  nomineAdeUfixm.dccif.^.coLio.Ù* 
decif.4^,col.  Ï.Moli  ndum  in  confuetudimb.  Vanfienfib.  §.41  .col.  5 1 .  &fequentf- 
•  bm:  &  par  Mofienr  le  Maiftre  en  fes  decifions  notables,Trai'flc  premier. 

Et  les  ordonnances  &  Statuts  fufdits  le  trouuent  conformes  à  la  dilpofi-  ^'^^  ^    j 
tion  de  droicb  commun,»»  ^.Jivero  conngent dbquem.dedten.a' emp,)yt.m  [^  ;^^^  ^^^ 
amhent.inatp.  i.  ^.donare,  qudliter  olim  feudum  dUendrt.in  cap.  'vnico  %.ji  EccU/îiffi- 
fverd contigerit  ^deaUudiisin cap.  ImperulemJeprohthit.feîtd. alien.p  r Tri-  qaesne  dâi" 
deri,  in  'vjihm feudorum^  in  Lfinali.  in  'vei  hts  adperfenas  mnpYohtbitus,  C.dc  «^'  poJfei<r 
iur.fmphyteut.i» l  fittaquts promjferit  ^.ealcg€.&  tbiBarto.ff.de-verh.ohli^  hentaget, 
gat.  induth'.nijfrogdti.  ^ ibiglopt  ^doBores.C ad TrebcUta. 

Tellement  quela  Deçretale  d'Alexandre  I  V.recitéezw  cdp.quia  de  non-  tt   "Ray  de 
naUti  immumt.  Ecclef.in  6.  par  laquelle  il  s'cft  efforcé  abolir,  ou  bien  cor-  ^^'^^^^  1'*^ 
riger  les  ordonnances  &  Statuts  cy-deiîùs  recitez,  n'eft  gardée  en  Fran-  ^^^fj^  ,^lia 
ce,  non  plus  que  plufieurs  autres  Decrctales.  Comme  le  Rôy  de  France  aucun  ftipe" 
quant  au  temporel  de  Ton  Royaume ,  ne  recognoiiïant  aucun  Supérieur,  rieur, 
éc  le  tenant  immédiatement  de  Dieu ,  par  la  grâce  duquel  le  Royaume  a 
crtc  eftably:en  figne  de  quoy  nos  Roys  en  leur  Sacre  prennent  Tefpée  fur 
l'Autel,  pour  monftrer  qu'ils  ne  txentt^nc  la  fouueraineté  &  puillknce 
Royale  que  de  Dieu.  EtvoyonsparefFedIenlamilîîondiélafainde  Em- 
poulie ,  dont  nos  Roys  font  oings  ôc  facrez  à  leur  aduenement  à  la  Cou- 
ronne de  France,&  de  l'Efcu  des  armes  de  France ,  lefquels  nos  Hiftoirçs 
font  foy  auoir  elle  .enuoyez  du  Ciel,  que  nofdits  Roys,  plus  ipccialemenc 
que  tous  autres  Princes  &  Monarques,  ont  efié  cftablis  de  Dieu ,  ôc  que 
de  luy  leul  ils  tiennent  tout  ce  qu'ils  polFedent  par  leur  puilFance  &  au- 
thorité  Royale.  loindl  qu'il  eft  certain  que  le  temporel  n'a  rien  de  com- 
rRUU  aucc  le  (pirituel  :  Diuifum  enim  Imperium  cm»  loue  Cafar  habet.  ^^  ^^^ 

AulFi les  ordonnances  &  Statuts  cy-delFus  recitez,  ne  fontpeculiers  RoyJ^fm!'/* 
au  Royaume  de  France,  ains  font  obferuez  enpliifiçwrs  autres  Koyau-  hs  EtcU/iM- 


S" 
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fiques  ne  mes ,  pays  j  terres  &  Seigneuries.  Comme  au  Royaume  d'Efpagne,ain(î 
f  '  «^^û;?/  pof-  qiie  rccitc  Vitrus  Belluga ,  iw/wo  ^ecido,  rubn<r4  eiecimd  quarto,  :  au  Roy  au- 
/e««  ^tr;f/»-  j^ç  d'Angleterre.comme  a  efcric  Volydorus  Fngiltus^ ^ngîicd hiflorUfcrU 
ft^rAih.  17.  au  Royaumede S'\cï\t ^^vt trodit ^ffiHu^ deaf.HcupoUt.i  1 4. 
en  la  Seigneurie  de  Venife,  comme  il  cft  coatenu  au  cinquante-fixicfme 
chapitre  du  quatrieH-ne  liure  des  Statuts  de  Vemtè.  Et  qui  eft  plus  cft,  pa- 
reilles loix  &  femblables  Statuts  eftoient  anciennement  ol^fcruez  à  Ro- 
me. Lexenim  Vapyria'vctcbat,  ne  ter.  a^  domus,  attt  ar,i  f,tcr4rctur  populi  in- 
iffifu  '.  cuiu^  potifiîmum  intererdt ,  ne  funcii  ac  ^r^dia  confccrarentur ,  ù^  itst. 
dominio  ac  tommento  fuo  fcnfnn  cripercntur-. 


POVRQVOY    LE    DROICT     DE    NOVVEAVX 

Acqueftsa  elle  receuen  France,  eii  quoy  il  coaUllc,  &  qu'il  appar- 
tient au  Roy  feuL 


I:  Queccfi  d'efirefubicB  au  dnnB  de 

nouîitaux  ^cqucjis. 
2  Toushcntagcsjjtuc-^  en  Trancefont 

tenus  du  l\oy  î}htMdJatcment  ou 

mcdUtement. 
5-  "^cïte  euidente  du  V^oy  quand  les  ke- 

Yitagesfoîit  pejfcde\pa.r  gens  de 


mdin  moi'te^, 

4  autres  pertes  que-  le  T{ty  d  qiund^ 
les  Ecclcfi.ifiiqtfespGJfcdent  hcri^ 
tages  en  France. 

5  Le  droiSi  de  nonueattx  jLcqucfij^- 
appartient  aul\oyfcul. 


CHAPITRE     XX  Vî. 
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€^{t    ct(l 
tj'trg  fu'oitB 
AU  droiEî  de 
ncHuefiux 

JÎT?  quoy  co- 
JiflelidroiH 
de  vtùHut' 


âroici    de 
tj  (tu  ne  aux 
^cqttefts  A 
efié  rtccH  tn 
"tirante. 


N  peut  cognoiftre  par  les  raifons  déduites  au  chapitre 
précèdent,  que  les  gens  de  main-morte  ne  peuuent  &  ne 
'  doiuent polîedcr aucuns  héritages,  nydroids  immobi- 
(  liers  en  France  :  il  cfti^efoin  à  preienc  entendre ,  que  fi  les 
^ensdc  main-morte  détiennent  aucuns  héritages,  loienc 
eodauXj  roturiers^  ou  alaudiaux  :  ou  quelques  di  oid;s  im- 
mobiliers au  dedans  du  Royaume,  à  quelque  tiltrc  que  ce  fait,  ils  {ont 
Çuhk'ôis  au  dïoiO:  de  nouucaux  Acquefts.  C'eft  à;  dire  les  gens  de  main- 
morte font  tenus  payer  finance  au  Roy,  lors  qu'on  leue  le  droiddenoii- 
ueaux  Acquells,.  pour  la  tolérance  de  la  polîèffion&iouyiîance  qu'ils 
ont  eu  d'héritages  Iituez  en  France ,  contre  les  loix  <3c  Statuts  du  Royau- 
me,aufcur  &  prorata  de  leur  iouyilknce.  Et  au  payement  de  cefte  finan- 
ce,qui  eft  taxée  par  MelTieurs  les  Commiifaires  députez  par  le  Roy,con- 
fiftereffed& profit  du  droi6l:  de nouueaux  Acquefts.  Lequel  nefignific 
autre  chofefinon  finâcedeuë  au  Roy,par  gens  de  main-morte,  pollèdâns- 
héritages  ou  droii^s  immobiliers  en  France ,  comme  nous  auons  di(5t  ait 
3.  chap.»Sc  qu'il  fera  amplement  déclaré  en  la  5*.partie  du  preientTrai(2:e. 

Aufïîonpeutcognoiftre  par  lalecluredu  chapitre  précèdent ,  que  le, 
droi^  de  nouueaux  Acquefts,  a  efté  introduit  &  receu  en  France,  afin 
deieGompenfer  le  Roy  de  la  perte  <5c  dommag^eque  fa  Majeûéfouftre, 

quand-- 


du  droifl  de  Nohucmx  Jcpefls.  «  2-î 

quand  luams  héritages  ou  droias  immobiliers  font  polTcdei  par  gens  de 
mam- morte,  laquelle  perce  ell  apparente,  &  le  dommage qu  li  louitre 
en  la  diminution  de  Ton  Domaine ,  e(l  cuident. 

Car  cftant  certain  que  tous  héritages  fitucz  en  France ,  lônt  tenus  du 
Roy  mediatementou  uTimediatement,  en  fief,  ou  arrière- hef,  cenliue,  TcH^hcriKt- 
ou  arrière- cenfiue ,  ou  bien  en  franc- aleu,  comme  originau-emcnt  proce.  W^^^^^J»^ 
dcz  des  dons,  oaroys,&  concevions  de  nos  premiers  Roys.  Auilique  ^^;^^^^J^^^ 
tous  fï-enues  font  procédez  &  procèdent  de  la  mer,  comme  nousauons  •,,^^,^^^,^. 
monftré  au  deuxiefme  chapitre  du  prefent  Traidé  ,  «Se  que  diâ:  Balde ,  ^n  yrientonme- 
c^p.rumco.'vcyf. expr^mips cygo  de M^dus. in  -vALfcrid. OmmA,w<]mt,fcu-  dhtemem . 
da  &  prxdid  anfuxha  O'  Mudiafu  a  prwnpe  proccdunt^ ,  &  ad  prinapcm  ^ 

rcdcmt.ficutammafluwinapey  mc\itus  tcmt  proccdmt  àwari ,  &  ad  marc 
rcdctm:  itlon  qu'il  e(l  amplement  dcdiucl:  es  Inftrudions  anciennement 
dreiîees,  pour  le  fai^:  des  fcmcs-  Fiefs ,  Se  nouueaux  Acquefts.  Et  aucuns 
voulansiuftifierceque  dcilus,  dient:  Pomm  cji terra, &  plm^indocms, 
int£ipretans  ce  mot  Domni ,  ideji,  Vrincipi^  <vdl\^cgis ,  maintiennent  que  ^<^ 
tous  les  héritages  iitucz  au  Royaume  de  France ,  anciennement  apparte-  j 
notent  au  Roy,  lequel  les  a  baillez  à  tiltrc  de  franc-alcu,  fief,  ou  de  cenii-  / 
lie.  Le  Roy  donc,  auquel  lapPemieretScdirede  feigneurie  detousheiv' 
cages  appartient ,  a  notable  intcreft ,  que  les  gens  de  main- morte  ne  pof- 
fedent  aucuns  héritages  ny  droids  immobilier  s,  dedans  Ton  Royaume, 
terres  6.:  reigneuries'defonobcyirance. 

D'autaîat  que  fi  les  héritages  polfedez  par  gens  de  main-morte  font  te-         y 
nus  immédiatement  du  Roy ,  en  fief  ou  cenfiuc,  ledit  Seigneur  perd  tous  Pêne  eut- ^ 
les  droids  de  quints,  requints,  reliefs,  rachapts ,  lots ,  ventes ,  faiimes-,  &    Ji^'^J^^l 
o.iricndes  qui  luy  pourroient  aduenir,&  cftre  deuzjfi  tels  héritages  eftoient  J^/^^// j-f^^f 
es  mains  de  particuliers,  qui  librement  les  peullent  vendre,  eichanger,  p^fe^icz  p^r 
donner  j  ou  autrement  aliéner.  Le!  quelles  aliénations  font  prohibeesaux  gës  demain- 
gens  de  main -naorte.  Auffi  les  gens  demain-morte  nedecedcntpohit,  morte^ 
comme  les  particuliers,  mais  lesfucccireurs  es  Bénéfices ,  Hofpitaux ,  ou 
Gouuernemens  de  villes  reprefentent  leurs  prcdecelfeurs.  En  forte  que 
quand  les  gens  de  main-morte  polîèdent  héritages  féodaux,  tenus  eii- 
plain  fief  duKoy,  kdit  Seigneur  perd  tous  les  droids  de  reliefs ,  &  ra- 
chapts qui  luy  fercient  deubs  par  le  decez  des  particuliers  leigneurs  3c 
propriétaires  d'héritages  féodaux. 

Si  les  héritages  détenus  par  gens  de  main-morte,  ne  font  mouuans 
crrplain  fief  ou  cenfiuedu  Roy  ,  ains  d'autres  Seigneurs  Ecclefialliques 
ou  temporels ,  tenans  en  plain  fief  dudit  Seigneur:  Et  aduienne  ouueiture: 
par  Regale  des  Archeuefchez  ,ou  Euefchez ,  par  mort  ou  autrement  des 
Duchcz,  Comtez,  Fiefs  &  Seigneuries ,  defqucUes  les  héritages  polie- 
dez  par  gens  de  main-morte  font  mouuans:  Le  Roy  pendant  fouuer- 
ture  de  Regale,  ou  du  fief  immédiatement  mouuant  de  fa  Majefté,  n& 
pourra  iouyr  ny  auoir  aucun  profit,  des  héritages  appartenans  aux  gens 
de  main-morte ,  foient  féodaux  ou  cenfuels ,  attendu  que  gens  de  main- 
morte ne  décèdent  point ,  ài  dcleur  part  ny  aiamais  mutation ,  comme, 
il  a  eftédidcy-deiiùs^^c àlafiudutroifiefmechapkre. 
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Si  les  héritages  appartenans  à  gens  de  main- morte  font  tenus  en  fianc- 

aleii,  &ritQez  en  la  haute-Iuftice  du  Roy  ,  ledit  Seigneur  eft  priué  de 

toutdroiddeconfifcation,  &de  Des-hcrencc  jquiluy  pourroitaduenic 

&  appartenir  efdits  héritages,  s'ils  eftoientpofîcdez  par  les  gens  laics^pri- 

uez  êc  particuliers  ,  lefqueis  peuuent  confilqucr  &  décéder  (ans  hoirs  :  ce 

qui  ne  peut  aduenir  aux  gens  de  main-morte.  Et  le  femblablepeuteftrc 

àiCt  de  tous  héritages ,  tant  féodaux  que  cenluels ,  eftans  en  la  haute-  lu- 

fticedu  Roy,  qui  appartiennent  à  gens  de  main-morte. 

4  Dauantagc  il  eit  certain ,  que  les  Seigneurs  àzs  héritages  féodaux  fi- 

Jatrcs  per-  ^^^^^  ^^  France,  font  tenus  aller  aux  expéditions  militaires  &  guerres, que 

R(iy^Al>iad  "^s  Rofs  fouftienncnt  pour  ladcfenle  du  Royaume,  &  conferuation 

Ifs  Ecciefix    ^^^  habitans  d'iceluy:  ce  que  les  perionnes  Ecclefiaftiques,^  autres  gens 

yî/9'«^f  ^<?/"- de  main-morte  ne  peuuent  faire. 

fedent  heri-  Auiïi  Ics  Ecclcfialliques ,  G ouuerncurs  des  Hoipitaux ,  Maladewcs, 
^i<?*  tn  Çommanderies,  Stipendies,  «S:  autres  gensde  main-morte  de  icmblable 
condition ,  ne  payent  aucunes  ay  des  ny  lub/ides.  Et  C\  \oï%  que  \qs  tailles 
furent  premièrement  a(Iircs&  leuéescn  France,  tous  les  heiitages  fituez 
au  Royaume  euflent  eftc  polîèdcz  par  gens  laies  s  priiit  z ,  &  paiticuiiers, 
&;  non  par  les  Eccleiiaftiques ,  qui  en  detcnoient ,  conxme  ils  détiennent 
encore  s  à  prelent  vue  grande  partie ,  les  tailles  fc  fuilent  montées  à  beau^ 
coup  plus  grande  fomme,  quelles  nefc  montèrent  lors  de  la  première 
afîictte ,  &  qu'elles  nzÇç.  moîi.rent  à  prcfent. 

Partant  il  a  eftérailonnablede  reccuoir  errfrance  le  droid  denou- 
ueaux  Acquefts ,  ou  de  nouuel  Acqueft ,  afin  de  recompenler  le  Roy  de 
la  perte  &dpm  m  âge  qui!  iotifïre  âcaufè  des  héritages  po/kdcz  en  fort 
Royaume  par  gens  de  main-morte. 
y  Outre  parles  raifonsdeduiçfles,  tant  au  précèdent  chapitre ,  que  cy 

te  droiSi  de  dcflas ,  il  cft  facile  à  iu?cr<iue  le  droid  de  nbuueaux  Acciuelts  apDartienc 
jicqueûs      ^^       y  -^    »  pnuatiuemcnt  a  tous  les  Seigneurs  haut-îuiticiers  _,  teocaux 
appartient     o^ cenfiers du  Royaume.  Attendu q uc ledit droid  eftdeu àcauie de  l'in- 
atéKQj  feul  çapacite.&uihabilitédes  gens  de  main- morte,  ieiquelsparlesioix,  Or- 
donnances ,  &  Statuts  du  Royaume ,  ne  peuuent  ^"  ne  doiuent  pollèdcr 
€11  France  aucuns  hérita j^cs  ny  droidls  immobiUers.Et  cftant  certain  que 
leRoyfeul  peutdifpenier  lesgensde imain -morte de ctfte  incapacité^ 
inhabilité,  comme  il  feradiffl  au  ^.chapitre ,  il  eft  raifonnable  qu  au  R  oy 
J^ùl  appartienne  le  droid  de  r.ouueaiixAcqucfts,<&  non  aux  autres  Sei- 
gneurs du  Royaume:  lefquels  ne  peuuent  rendre  capables  hs  gens  de 
main-rnorte de  tenir  héritages  en  France,  ny  leur  oaroy.er lettres d' A- 
rportiiîèment;  non  plus  qu  a  l'eftianger  lettres  de  naturalité,  aubaftard 
lettres  de  légitimation,  &  .;u  roturier  lettres  d'Anobhlîement,  ainfi  qu'a- 
uons  monftce  aui^.chapicre  du  droiéi  d' Aubeine^^Sc  9. chapitre  du  droiâf 
de  Baftardife,  par  nous  n'agueres.mis  en  lumiere,&  aux  5.  de  ly.chapicres 
,^u  prelènt  Traidé,  à  la  ledure  defquels  eft  beioin  auôir  recours. 

Auftl  par  les  moy.ens  cy-d-lïus  deduitls  chacun  peut  cognoiftre ,  que 
le.drpi^cde  nouueaux  Acquefts  eft  domanial.  D  autaju  qu'il  a  efté  intro- 
àmCt  pourjecôpeiî^cr  le  Roy,  de  la  perte  «Se  diminution  qu'il  a  «Scfouffre 
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des  aroicls  fcodaux,  feigneuiiaux,  &cen(uels ,  dépendons  de  Ton  Do- 
maine, au  moyen  des  hcntages  féodaux  ou  cenfuels  qui  font  pollcdez  en 
C€  Royaume  par  gens  de  mani-moice  :  laquelle  perte  de  diminution  de 
dioicbs  domaniaux , a  efté  cy-dellus  amplement  déclarée. 


uil  y  a  trois  fortes  de  gcm  de  main-morte  fuhkBs  m 
droits  de  NoHueaux  Jcquejls ,  pour  tous  1rs  hérita- 
ges &  droits  immobiliers  qui^leur  appartiennent  en 
France, 

CHAPITRE    XXVII. 

O  vs  auonsdidau  3.chapitrcdu  prcrentTrai(fl:e, qu'il  il  y  s  troU 
n'y  a  que  ks  gens  de  main-morte  polledans  héritages  en  f^^"^^  '^^  ^" 
France  qui  fbient  fubietts  au  droid  de  nouueaux  Ac-  "^^   «»*»'»- 
quefts.  Mais  il  conuient  entendre  qu'il  y  a  trois  fortes  de  y^^^,^,^ 
gensdemain-moitcau  Royaumedc  France. 
La  première  cfpece  de  gens  de  main>morte/ont  les  Ec-  premlert  ef. 
clefiafliques  qui  (bnt,ou  partiGuliers,come  ArchcuefqueSjEueiques,  Al>-  ft'itiie  gim 
beZjPrieurSjCurcz^ChappelainSj&autresi  oubicnCommunautezEcclc-  ^^  mum- 
riaftiqueSjCommc  Religieux,  Abbé  &  Côuent:Religieux,Prieur,«Sv:  Con-  ^''^'^' 
lient:  Doyen,  Chanoines,&  Chapitre:  Religieufes,  Abbelle,(5<:  Conuent: 
Cômanderies  conuentuelleSj&  autres  Monafteres^&  gens  d'Eglile.Tous 
îefquels  font  fiibic<fts  au  droiâ:  de  nouueaux  Acquefts ,  pour  tout  le  tem- 
porel de  leurs  Bénéfices  &:MoniftereSjroient héritages  feodaux^roturiers 
DU  alaudiaux^droids  de  luClicejde  C€fîue,champartsi'entes  fcodales^fon- 
cieres  ou  conftituées.  Et  généralement  pour  tous  droids  immobiUers ,  & 
potTeflîons  quelconqueSjdependans  de  leurs  Bénéfices  &Monafteres,te- 
nus  immédiatement  du  Roy, en  fief  ou  ccniiue,ou  d'autres  ffcigncursrnon 
pas  pour  les  droidls  rpirituels  qui  leurappartiennent.côme  diimes,fi  elles 
ne  font  inféodées.  Auiîî  les  héritages  donnez  par  les  Roy  s  de  France,  aux 
Monafteres,  Horpitaux,&  autres  Eg'ifes  de  fondation  ou  dotation  Roya- 
le, font  ordmaircment  amorti?  par  letiltre  de  fondation  ou  dotation, 
par  ce  moyen  ne  font  lubieds  au  droid  de  nouueaux  Acquells. 

Semblablement  les  particuliers  Ecclefiaftiqxies  ne  lont  fubie(5bs  m.  Ce  qui  ^tp. 
droid:  de  nouueaux  Acquefts  ,  pour  les  héritages  «Se  droicls  immobi-  M^f"^"^^**^ 
liers  qui  leur  appartiejinenc  de  leur  chef ,  foient  proores  ou  acquefts.  ^^^^^J'/fi'^' 
arce  que  tclis  héritages  n  ont  nen  de  commun  auee  leurs  BenetKcs,  &  propre^Hac- 
en  peuuent  librement  dilpcfcr  ^ainfi  que  le  tout  fera  amplement  dednict  q  ,e(i ,  nUfi 
en  plufienrsendroidsduprefentTraidéîmermesenlaciiiquiefmepar-  Utua:  «« 
tie  d  Keluj  :  En  laquelle  nous  monftrerons  la  forme  des  déclarations  que  '^''"'^   ^* 
les  Ecclefiaftiques  Vautres  gens  de  main-morte.iont  tenus  bailler,  lors  r^^'-^^fi' 
qu'on  leue  le  droid  de  nouueaux  Acquefts ,  &  comme  Meflîeuis  les 
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Commiiraires  qui  font  députez  par  le  Roy ,  doiuenc  proccder  à  la  taxe  de 
la  finance  dcue  au  Roy,  acaufedadioiûdellurdic. 
Seconde  ef-  La  i'econde  efpece  de  gens  de  main-moutc ,  font  les  G  oaucrneurs  des 
pcc  de  gens  Hofpitaux,  Hoftels-Dieu,  Maladcnes^Leprofenes,  Aumolneries,Con-i- 
de  mat»-  manderies  fimples  ,  Stipendies  ,  Confraiiies  ,  Marguiliieis  de  Fabri- 
morre,  ^^^  ^  Luminiers ,  ôc  autres fcmblables, iefquels  font  iiibiets  au  droid  de 

nouueaux  Acqurûs ,  non  feulement  pour  les  héritages  Ôc  droids  immo- 
biliers, qui  lont  de  l'ancienne  fondation,  ou  dotation  des  Hofpitaux, 
Hoftels-Dieu,  Maladeries,  Confrairies^ou  Fabriques  :  Mais  auilipour 
ceux  qui  ont  efté  donnez ,  léguez ,  &î  aumolncz  audits  I  lofuicaux ,  ou  qui 
ont  elfe  acquis  par  les  Gouuerneurs  d'iceux  ;  (oit  que  tels  héritages  loienc 
tenus  en  plain  fief  ou  cenfiue  du  Roy,  ou  d'autres  Seigneiu's:  ou  bien 
foient  tenus  en  franc-aleu  :  comm e  il  fut  iugc  par  Arreft  du  Confeil  pii  - 
ué  du  Roy , donne  à  Fontaine-blcau ,  le  27.  Linuier  1549.  ainfi  qu'il  fe- 
ra déclaré  au  31.  chapitre  du  prefent  TraiCtc,  &  ielon  qull  a  cfté  dià  en 
la  première  efpece. 
Trcijtefme  La  troiiiefmc  elpccede  gens  de  main-morte ,  font  les  Communautez 
efpece  degës  fccuIieres,côpoiées  de  gens  laicsiCornmc  Preuoft  desMarchands  ôc  Ei- 
cheuins,Mairc  (3c  Eichcuins,CapicoiîX,  lurats,  (5c  autres  Gouuerneurs  de 
villes  ,  habitans  de  villages ,  bourgs  iSc  bourgades,Vniueriitez ,  Collèges, 
Principal  (Se  Bourfiers,  lurcz  de  mcfticrs ,  communautez  de  Marchands, 
&  autres  fcmblables.  Lelquels  lont  fubieds  au  droidl;  de  nouueaux  A c- 
qucftsjpour  toutes  les  mai(ons,terres,heritages,poirefîîons5(?c  droids  in>. 
mobiliers  quileurappaitiennenten  comniun,tenus  enfief,franc-aleu,ou 
roturenion  pa"  pour  les  héritages  qui  appartiennent  aux  paticulicrs  d'en- 
tre eux  j  comme  il  fera  monftre'  au  3 1. chapitre  du  prefent  difcours. 


^e  main 
marte. 


Les  Ecclejîdfliques  font  fiihie fis  au  droiéî  de  Nouueaux 
Acqtiefls  j  pour  tous  les  héritages  qu'ils  Voffedent  en 
France ,  encore  s  ou  ils  ajicnt  leur  EgliCe  oh  Afonajle- 
re  principal  hors  du  Royaume, 

CHAPITRE     XXVIII. 

I  eft  facile  à  cognoiftre  par  la  ledure  du  chapitre  précè- 
dent, que  les  Ecclcfiaftiques  de  ce  Royaume  lontfubieds 
aux  droids  de  nouueaux  Acquefts ,  pour  tout  le  temporel 
de  leurs  Bénéfices  &Monafteres,  foient  héritages  féodaux, 
roturiers,  ou  alaudiaux,  ou  droids  immobiliers,  appar- 
tenans  ôc  dependans  de  leurs  Bénéfices  &  Monafteres. 
Tncûves  que  II  coiiuicnt  â  prefent  entendre  que  cedroid  de  nouueaux  Acquefts, 
icAJcnA/iere  ^  eftéeftimé  il  raifonnable,(Scfi  loyaurhent  deu  par  les  Ec^rlefiaftiques 
ToTil^nT  ^"^  ^^y^  de  France,  qu'on  a  tenu  pour  certain ,  combien  quel'tglife 
Jume'*,ui-  principale  d'ilucunsArcheuefchez  Ôc  E.uefchez,  (5c  leMonaftere  prin- 
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dpal  d'aucunes  Abbayes  &  Pricurez ,  ou  bien  les  Eglifcs  d'aucunes  Cu-  t^sf^U^  V.  tfi 
lis,  ne  foient  fituées  dedans  le  Royaume  de  France  :comme  ancienne-  ^^^^|.^^  ^« 
ment  rEuefche  de  Verdun,<5<:  à  prcfcnt  rEuelché  de  Cambray,  F  Abbaye  „^^'^,^,,^ 
du  Mont  faincb  Maitin,  Diocde  de  Cambray ,  l'Abbaye  fauiâ:  Vaall  Acqucflt 
d'Arras,  &  plufieurs  autres.  P^'^^  ^^ ^^J- 

Toutesfois  les  titulaires  de  tels  Euefchez,  Abbayes,  Prieurez,  Mo-  porelftué 
iva[\cres,&  Cures, ayans  terres, S eigneuries,&: héritages, cens, rentes, &  '^»  ^^ana, 
autres  droids immobiliers, dedans  le  PvOyaume  de  France,  mouuans  du 
Roy  en  fief  ou  ceniiue,ou  d'autres  Seigneurs ,  ont  toujours  cdé  fubieuls 
audroi^t  de  nouucaux  Acqueils,  pour  le  regard  des  héritages  «Scdroitfis 
immobiliers  5  fituez  dedans  le  Royaume.  De  fai6t  lors  qu'on  lcu«*  le 
droid  de  nouueaux  Acqucfts,  ils  font  tenus  bailler  par  déclaration  tous  les 
heritagesjuolîclîions ,  &  droids  immobiliers,  qui  leur  appartiennent  en 
France:  ann  d'eftre  taxez  au  droiél  de  nouueaux  Acquclls,  Qc  payer  la  fî- 
naîKe  portée  pat  leurs  taxes. 

Et  combien  que  par  l'Ediâ:  des  francs-Fiefs ,  &  nouueaux  AcqueOis,  ^"^^  ^,Z  ', 
publie  le  5.  Septembre,  1571.  les  Eccleluutiques  payans décimes, aycnt -.^„^  a£p/i- 
elle  déclarez  exempts  de  payer  pour  ccftc  fois  Iculement  ledroiclidenoa-  fe  fayàsde- 
ueaux  Acquefts,pour  les  héritages  &droiâ:s  immobiliers  dcpendans  de  cimes^forit 
leurs  bénéfices:  au  moyen  des  grands  deniers  dciquels  ilscntfecouruies  ^xent^ts  di* 
Roysde  France  en  leurs  vrsentes  affaires,  &  fvaisdes  guerres  ciuiles  tiui  '^'^ 
ont  eu  cours  en  ce  Royaume:  Neantmomsd  autant  que  les  titulaires  des  ^cqncjîs, 
Euefchez,  Abbayes,  Pricurez,  M  on  altères ,  &  Cures,  ddquels  l'Eglile 
principaleou  M  onaftere  principal  ePihors  le  Royaume,polkdentplu- 
lîeurs  héritages  en  France,  tant  en  fief,  franc-aleu,  que  roture,&  ne  payent 
aucunes  décimes  au  Roy.    Lefdits  titulaires  ont  elle  taxez  au  droid  de 
nouueaux  Acqueflspar  Mcfîieurs  les  Commillàires  députez  pour  l'exé- 
cution de  l'Ediâ:  pubUé  audit  an  571.  pour  le  regard  des  héritages  Se 
droicts  immobihers  qui  leur  appartiennent  en  France,non  amortis  par  le 
Roy,  6c  efté  contraints  payer  leurs  taxes  Se  cottifations. 

De  fai(51:  Me/ïïre  Matthieu  de  Cointatcl,  Dataire  de  noftreiàind  Pe-  ^^-^f  f'^^^* 
re,  Abbédenoftre  Dame  du  Mont  faindl:  Martin,Ordre  dePremontlré,  -^^  ^'"^t^^ 
Diocefe  de  Cambray,  ayant  vne  partie  du  temporel  de  Ton  Abbaye  fitué  M^ytin  ' 
au  dédains  du  Royaume  de  France,  en  l'année  577.  eftant  taxé  par  MeP  D.ocefs  *de 
ileurs  les  Commillàires,  à  la  Tomme  de  deux  mil  Hures  tournois,  pour  le  Cumiraj. 
droid  de  nouueaux  Acquefts  :  obtint  lettres  patentes  du  Roy  Fienry  à 
prelent  régnant,  en  datte  du  15.  N  ouembre  audi:  an:  Par  lefquelles  le  Roy 
manda  auidics  Seigneurs  Commillàires,  ledelcharger  de  celle  fomme, 
encores  qu  il  ne  payaft  décimes ,  &  entant  que  befoin  eftoit,  le  Roy  luy 
en  faiioit  don  :  mais  Meilleurs  Us  Commiiîaires  ne  voulurent  vérifier  hs 
lettres  de  don ,  &  fut  dit  qu'il  fe  pouruoiroit  pardeuers  Meilleurs  des 
Comptes,  pour  kur  vérification  veuë,  ordonner  ce  que  de  raifon.  Et  après 
la  vérification  des  Comptes,lerdites  lettres  furent  entérinées  par  Meilleurs 
les  Commillàires,  au  mois  de  luin,  157  S.  par  forme  dedon,faidparle 
Roy  audit  de  Coincatel^d e  ladite iomme  de  deux  mil  Hures  tournois. 

q  iij 
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Les  Ecclejîajliques  ^  dutrcs  gens  de  main-morte  y  font 
contribuables  au  droiéi  denotiueaux  /icquefls  yfour  les 
rentes  conflituées  a  prix  d'argent  ^  (jui  leur  appartien- 
nent a  eau  Ce  de  leurs  Bénéfices, 

CHAPITRE     XXIX> 

i-fctuùif  fi   ft^^^i^^Jf  O  M  B I  F.  N  qu'il  foie  certain  que  les  Ecclefiaftiqucs  «Se 

hs  gens  de    S'^^^i'^Y^  autrcs  gcnsde  maiii-morcc,  foicnt  fubicds  au  droidt  de 

niain  morte  J  f^S^^O'  noimeaux  Acqucfts,  pouu  tous  les  heiicages  qu'ils  pof^ 

jon'jH  lecs  ^  r||  ^V  -^    fedenc  à  c.iule  de  leurs  Bénéfices, foient  féodaux ,  alau- 

rtpH'-eaux     ^)^*'*"^^P  diaux,  OU  roturicrs  :  cniemblc  pour  tous  les  droidts  ira- 

A'cjffef^s  mobiliers  qui  leur  appartiennent  :  Toutesfois  on  a  doute 

^ùnr  la  rë-  s'ilsdôiuent  edre  taxez  au  payement  du  droiâ:  de  nouueaux  Acquefts, 

liS  confit-     pourrai/on  des  rentes  conftituees  à  prix  d'argent,  vulgnirementappeilées 

rentes  volantes,  qui  leur  font  deuësà  caulede  leurldits  Bénéfices:  foit 

qu'elles  foienc  afîîgnees  fur  héritages  féodaux,  ou  bien  fur  hetitages 

roturiers  ou  alaudiaux. 

Ccfte  queflion  eftant  ineuë  pardeuant  KleOleurs  les  Commiflàires- 
jifàjn»^»//*- députez  lurlefud;  denouueaux  AcquellsjCn  la  Chambre  duThreior: 
giicz  parles  les  Ecclefîafliqucs  &  autres  gens  de  main-morte  remonllierent,quc  le 
ce  epafit-  ^^^[{^ deuouueaux  Acqucfts  n'eft  deu  au  Roy ,  fînon pour  recompenfcr 
/à  Majertéde  la  perte  «Se  dommage  qu'elle  IxDuftre  quand  aucuns  Hérita- 
ges font  polFedez  par  gens  dcraain-morte.  Lcfqucls  fie  vendent  point, 
ne  meurent  point,  &  n'aliènent  aucunement  leurs  héritages  :    parce 
moyen  le  Roy  perd  tous  Tes  droits  de  lots,&ventes,  quints,  &  rc- 
quints,  reliefs,  rachapts,  Vautres  droi(5ts  ieigneuriaux &  féodaux.  Ce 
qu'ils  difoient  celfer  en  rentes  confticuées  moyennant  deniers  i  d'autant 
que  par  le  moyen  de  la  conftitution  d'icelles,  les  gens  de  main-morte 
ne  font  fai(5ts  feigneurs  propriétaires  j  ny  polfeireurs  des  héritages  fur 
lefquels  elles  font  conflituées  :  &  lorsque  les  héritages  font  vendus  à 
la  charge  des  rentes  conftituées ,  le  Seigneur  féodal  eft  entièrement  payé 
de  Ton  quint  denier  >  comme  d'vne  pure  vendicion.  Pareillement  le 
Seigneur  ccnfier  eil  entièrement  payé  de  Tes  lots  &  ventes ,  comme  le 
fortpiincipal  de  la  rente  faifant  partie  du  prix  de  la  vendition  de  l'hé- 
ritage. Ainfi  qu'il  a  cfté  lugé  par  l'arreft  de  la  Cour  donné  fur  Tinter* 
pretation,ou  pluftoft  corredion  des  cinquance-huid,  cinquante-neuf, 
loisantc,  ik  foixante-vn  articles  de  l'ancienne  Couftame  de  Paris, le  lo. 
May,  ij57.^  qu'il  eft décidé  par  lanouuelie  Coûftume, article foixante 
^écdix-hui(5i:. 
flur'^Mrll  ,    En  iecorki  lieu  difoient, que  rentes  conrt;ituées»'vulgairement  appel- 


er 


H^pout  ri-  ^^^5  rentes  volantes,  ou  bien  nomina  debitorum  fœmratitia ,  font  nluftoft 
ss  itnfU.    eftimécs  meubles qu  immeubles.  Et  de  ce  y  aplufieurs  Couftumes  loc3^- 
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les,  comme  cieBoulongne  fur  lamer,  Rheim  s,  V  idry  &:  autres.  Parce  tue'esonne 
que  telles  rentes  ne  fonc  perpétuelles  ny  permanentes,&:  fepeuucnt  ra-  ^loit  p^yer 
chepcer&reftein ire  chacun  lour  :  tellement  que  ce  nell  héritage  perma-  ^^^'"^^^  ^^ ^ 
nent, perpétuel, &  irreuocablc,  pour  raifon  duquel  on  doiuc  payer  le  ^^^^^ 
droid  de  nouuel  Acqueft. 

En  tiers  lieu  difoicnt  ,  que  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  rroifsfme 
auoicnt  cfté  permifes  par  la  difpofition  canonique  aux  Ecclcfiaftiqucs,  mojen. 
pour  leur  nourriture  «Se  entreccnemcnt,  ce  qui  n'auoit  cfté  permis  aux 
perfonneslaiz:  Partant  n'eftoit  raifonnable  que  pour  tellesrcntcs ,  ils 
fuirent  contribuables  au  droid  de  nouueaux  Acquefts.  Autrement  ce  qui 
eftoic  introduit  en  leur  faueurjfcroit  retorque  conire  cux^extr^Ui^gamt  rc^ 
limim.0'  extrau^iganti hodte  ^Je  ewpt.  ^n^^ndït. 

Enquatriefmelieules  gens  de  main-morte  allegtioicntvn  article  des  g)^^^^;^y^ 
inftrudions  drefices  fur  le  fai6t  des  francs-Fiefs&  nouueaux  Acquefts,  '^^oym, 
qui  porte  par  mors  exprés,  que  fivn  non  noble  achcpte  d'vn  noble  retire 
àvie,  foitagrain  ou  argent,  à  prendre  furies  fiefs  nobles  du  noble,  il  ne 
doit  aucune  finance.  Parce  que  telle  rente  ne  preiudicie  au  Roy,  lequel 
aduenanc  ouuerture  de  fief,  iouyra  entièrement  d'iceluy ,  fans  qu'il  foie 
tenu  payer  les  arrérages  des  rentes  conftituées  par  le  vaflil ,  aftîgn<;es  fur 
le  fief  ouuert.  Suiuanc  le  vingt-  huictielme  article  de  la  nouuelle  Couft.i' 
me  de  Paris.  En  force  que  les  droits  du  Roy  ne  font  aucunement  dimi- 
nuez. Ce qu'eftant véritable, les  gens  demain-morte  fouftenoient,  que 
pour  le  regard  des  rentes  conftituées,  ils  ne  deuoient  eftre  taxez  au  droi^ 
de  nouueaux  Acquefts. 

Neantmoinson  tient  pour  certain,  que  les  Ecclefiaftiques,  5c  autres  ^'^l*^^  «* 
I  .  j       *        A.  j    j  ^:xi.  j  main- morte 

gens  demain-morte,  doiuent eftre  taxez  au  payement  dudroiadenou-  r^  fuhiecls 

ueaux  Acquefts  pour  les  rentes  conftituées  à  prix  d*argent,qui  leurappar-  ^^  ^y^i^  dg 

tiennent,  à  caufe  de  leurs  Bénéfices.  La  raifon  eft,d'autant  que  par  le  qua-  nouuenux 

CF€- vingts  quatorziefme  article  de  la  nouuelle  Couftumc  de  Paris,,  &  auftî  -^tq^ep , 

par  l'ancienne  eft  porté:  que  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  (ont  re-  ^"«'''^  •'^«•, 

putées  immeubles  &  héritages,  iufqucs  à  ce  qu'elles  fbient  racheptées.  Or  f^^^^     *Ji 

par  les  anciennes  Ordonnances  &  Statuts  du  Royaume,  eft  prohibé  aux  itm/ttpéf^, 

gens  de  main-morte  d'acquérir  &  tenir  aucuns  héritages  oudroi(5l:s  im-  tiennent, 

mobiliers  en  France.  Partant  les  Ecclefiaftiques  &  autres  gensdemain- 

i5iorte,eftanspoireircursde  rentes  conftituées,  qui  font  héritages  &:  im- 

faeubleSjiuftementfont  contraints  payer  le  droid  de  nouueaux  Acquefts, 

tant  au  moyen  de  leur  incapacité,  que  pour  la  contrauention  qu'ils  font 

aux  anciens  ftatucs  du  Royaume. 

Auiïï  les  Ordonnances  anciennes  faides  fiir  les  droi(5bs  de  nouueaux 

.Acquefts,  font exprdîe  mention  de^ rentes  appartenans  à  gcnsd'Eglifç. 

Meîmes  TO-donnance  faide  par  le  Roy  Charles  le  Quintjux  les  droits 

fufditSj  porte  ces  mois^tcmpro  rcddwhft^^  dif  foffejitombtfs  qms&qnas 

^ntes  Ecckfiafitcéc  acejmfttint ,  &c.  En  forte  qu'il  eft  fans  doute ,  que  \zi 

gens  demain-moite  font  fubietsau  droiâ:  de  francs-Fiefs,pour  les  rentes 

Gonftitu^ées  â  prix  d  argent  gui  leur  appaïticnnent^  &  ainfi  a  efté  iugé  pac 

kfdits  Seigneurs  Conimiiiones. 
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Four  les  te-        QiJant  a'ix rentes  foncières,  féodales  ou  roturières  appaitenans  a  gens 
tcsfuiifîeres,  dcmain-iïiortesOn  n  a  iamaisfaiddriiîculcé  que  pour  raiion d'icelies  ils 

,1,-/-,  .^.  ,•    1     •        r\  l-Ol  A_/1  J4t 


oriepfiùrea  nefcient  lùbiedsaudroid  dciiouucaux  Acquedsjparcequ  elles  tiennent 
lu  droia  de  ijg^  d'héritages;  &  quand  on  les  vend,  fi  elles  font  roturières,  font  deubs 
iuuueaux  j^^^  ^  ventes:  il  elles  font  feodaleSjfont  deubs  quint  &  requint,ou  le  quint 
feulement,  fuiuant  les  Couftumes,  Et  en  cas  d'efchange,  eftans  feo- 
dées  ,eft  deu  droid  de  relief  &  rachapt,  comme  il  eft  porte  par  le  ^j.  ar- 
ticle de  lanouuclle  Couflume  de  Paris,  &c  qu'auons  monftré  au  feptief-* 
me  chanitre  du  prcfent  Traidé. 


icaux 


Sçnuolr  fi 

lesEicltJiat- 
JliqHcs  font 
ftihieâs  an 
droici   de 
nouHeaux 
^ici^uefts  , 
f.»Hr  les d'tf- 
VJ  n  s  d&f quel- 
le s  ils  iouyf- 

Les  Cunz 
fofir  leurs 
dtfmes  ne 
font  fuhie^s, 
audrotH  de 
nouueaux 

Les  AhheK. 
f^  autres 
Curez  pri' 
tnitifi     ne 
font  fubieBs 
au  dro'Ui  de 
fiouusaux 
Acquefïs  , 
^ourles  dif- 
tnes  qu'ils 
^cjftdent. 


Les  Ecclejidjliques  font  fubieBs  dudroifldc  mnueaux  Ac'- 

miejk  y  pour  les  difmes  inféodées  quils  poffedent:  & 

non  pour  le  s  autres  difmes,  dont  ils  iouyjfent, 

CHAPITRE    XXX. 

Vtre  les  doutes  cy-dcfî'is  recice7,ona  mis  cncon- 
troueile  ,  Ci  les  gens  d  Hglile,  comme  Archcuefqucs, 
Euctques,  Abbez,.  Prirurs ,  Curez,  Chapitrcs,-Coilegcs,. 
EcclcGaftiqucs,  Ôc  autres  de  femblablc  qualité,  fontiub- 
^  icdts  au  droi(5t  de  nouucaux  Acquell:s,pour  raiion  des 
dilinesdefquelles  ils  iouylldit.  Comme  ledroiddc  dif^ 
mes  confiftant  enchofes  temporelles  &  profanes,  à  icauoir  en  la  perce- 
ption delà  dixicime  partie,  ou  autre  portion  (èlon  l'ancienne  coullume 
des  lieux,  des  fruiers  qui  font  recueillis  lur  la  terre  ,  comme  de  graiiTf, 
vins,fc«ns,  pommes,  &  autres  fruids,  fJon  qu'il  ell déclaré  m  cap.  ].dë 
(dccmis.exî.can.EccL  xi^qu.i, 

Pourdecifiondeceiteque/lion  on  adiflinguétroiscas. 
Le  premier  cû,  quand  les  Curez  iouyiîcnt  desdiimes  au  dedans  du 
dedroict,  fins  &  limites  de  leurs  paroifles.  En  ce  cas,  d'autant  qu'ils  font 
fondez  de  droid:  commun,  <5c  que  félon  le  commandement  de  Dieu  Ja 
difinede  tousfruids  eftdeuë  au  Paftcur,  qui  annonce  l'Euangile,  &la 
parole  de  Dieu,  5c  que  parce  moyen  ks  dilmes  font  dcdroid  diuin,& 
eenfées  fpirituelles.  Pour  raiion  d'icelies  lesCurez,aufquels  dedroict  com- 
mun les  difmes  appartiennent,  ne  font  aucunement  fubiccts  au  droi(5r  de 
nouueaux  Acqueu:s,f4^.f«wî  continuât. cap.cum  tn  tua.mfine.capMd^poJïo' 
lic^.ext.cle(l<^cuan.fiutmmm.\6.qK<fJî.i.  cApfnAlt.  ext.  dcparochpfs, 

Lcfecondcas  eft,  quand  les  difmes  appartiennent  à  quelques  Ab- 
bayes, Prieurez,  Monafteres,  Chapitres, ou  autres  Ecclefiaftiques,  corn- 
m.e Curez  primitifs  des  lieux,  ou  par  pnuilegeà  eux  odroyé  par  noÛre 
faind  Père,  ou  à  autre  iufle  tiltre,ou  bien  parpoiîêffion  immémoriale» 
En  ce  cas  ils  ne  doiuent  aucun  droicdde  nouueaux  Acqueflsj  comme  les 
difm.es  de  leur  nature  (Se  origine  eftans  eftimées  ipirituclles,  &  nontenr- 

porellej 
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pofclles  ny  profanes ,  ca^.ad'dMima.sJertJlît.j])oliat.  in  fcxto  ,Cle7nentin(t 
mmadcdcc.cdf.i.dcp-Jfir.  m  6  .cdp.finali  dcregul.  iur,  ext.  Et  les  deljj^jclits 
ne  penuencauoirdroid  de  difme  es  ceurcs  noiialcs,c'e(l:  àdireé^res  qui 
ont  efté  mii^s  en  labour depui's  quarâi:e  ans.lefqucllcs auparauanceft^iënc 
en  bois,  paftiSi  ou  defeit:  iiins  les  diiraes  defdites  terres  noualR^ppar- 
tiennent  aux  Curez,  s'ilnY  auoitpriuilege  fpecial  au  contraire. C.f»w  con^- 
ting. dedecim.ext.c.quid.pernou  de^er.Jjg.  ext.  Si  lesterres  onteftcraifes 
en  labour  auparauant  quarante  ans,  les  diimcs  iont  eftimées  anciennes,& 
appartiennent  aufdic  Religieux.  Ainfiell;  pratiqué  en  France.  Etfuppo- 
fé  que  les  Religieux,  qui  perçoiuent  difmes  en  France,  n'ayent  leur  Con-  # 

uent  au  dedans  du  Royaume,  &  nc^payent  aucunes  décimes  au  Roy: 
touLesfoisilsnefontrubiets  depayerledroidde  nouueî  Acquefts,  pour 
raifonde/ciitcsdilmes.  Parce,  comme  dit  eft,  qu'elles  ne  font  temporel- 
les, ains  ipiritu elles:  &  en  icelles  le  Roy  n'a  aucun  droi(^,  foitTeigncurial, 
ou  féodal.  Caria  difme  eft  la  part  de  Dieu,laquelle  il  s  ellrefcrueede  tous 
fruidèscroillàns  fur  terre.  Partant,  quand  les  Ecclefiaftiqucs  baillent  dé- 
claration de  leur  temporel,  pour  dire  taxez  au  droiét -de  nouuel  Acqueft, 
ikn'y  doiuent  comprendre  les  difmes  qui  leur  appartiennent ,  leiquclles 
lae  font  inféodées. 

Letroifîefme cas  eft,  quand  aucuns  Archeuefques,  Euefqucs,  Abbez,  ^f '"Ec clefs i^.- 
Prieurs,  Chapitres,  Commandeurs , ou  autres  Ecclefiailiques  iiouyllènt  fl'1"'^  '^^^- 
(de  difmes  inféodées,  dépendantes  des  fiefs ,  terres  &  fcieneuries  qui  leur  j^„ 
appartiennent  a  cauie  de  leurs  Luelchez,  Abbayes,  Pricurez,  Chapitres,  Acanels 
ëc  Conuents.   En  ce  cas,  d'autant  que  telles  difmes  font  partie  du  nef  du-  pour  les  Mf^ 
quel  elles  dépendent  j  &  quepour  railon  d'icelles,  les  Eccleliaftiqucs  font  ^f^infg»  • 
tenus  bailler  homme  viuant  &  mourant , qui> en  faiit  foy  6c  hommage,  "^  î"/ ^^**^ 
ou  bien  auRoy  ,fi  elles  font  immédiatement  tenues  delà  Majefté  ,on  ^^^J  ""* 
bien  à  autre  Seigneur  féodal,  comme  d'vn  fief  &  héritage  noble.   Il  eft 
certain  que  pour  raifon  de  telles  difmes,  qui  font  profanes  Se  patrimonia- 
les, les  Ecclefiaftiqueslont  iubieds  au  droiâ de  nouueaux  Acquefts,  tout 
ainfi  que  pour  leurs  autres  héritages  féodaux,  ca^.  cumapvfiolica,  dchis  qu^ 
fiuntk  VïAlatiipne  con  fan.  caùit.  cap.  dudum.  de  dccïmis^ext. 

Pour  entendre  comme  les  difmes  appartenansà  quelques  Ecclefia-^  '" 

iques  ont  eite  anciennement  données  a  aucuns  Gentils- nommes  du  f^^^/^, 
Royaume  de  France,  afin  de  maintenir,  conrcruer&  défendre  l'Eglife 
Gallicanes  Catholique,  Apoftolique&  Romaine, des  incurfionSsinua- 
/ions,  guerreSjtSc  hoftilitez  des  infidèles:  Comme  lefdites  difmes  ont  efté 
infeodées,vnies&  incorporées  aux  fiefs  des  Gentil-hommes  lauftique 
la  cognoiiîance  de  telles  dilmes  appartiennent  aux  luges  Royaux,  piiuati- 
uement  auIuged'Eglife:  que  fur  icelles  on  ne  peut  deinanderportiDi% 
congru*é:que  Tinfeodatien  (è  doitverifier3<S<:  doit  cftre  faide  aup?rauani:  le 
Concile  de  Latran,  quoy  que  cefoitde  temps  immémorial,. Pareillement 


fpiiituelle  oC  exempta 
ce  qui  eft  amplement  traité  par  les  Canoniites^?»  cap.prohîhempts,  de  ds^ 
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€mis. ext. in C^p.  cum dpoftolicx.  de his quA  fiunt  ^  Vr^Utis pne  confenfu  Câp', 
Gagumum  annulium  libro  tertio.  îoan.  F ttbrum  in  §.item  Seruiarjajn  Injijt, 
Boërium  u^corjfuetudinihfa  Bituricenfihus ,  tit.  à^s  Couftumes  Prediales  §. 
II.  CJtrolumMolin^ffw, in  cenfuetudinilus  fmpcnfihus^AYt,  4 é.  col.iG.O'fe' 
quent.Crfinberttim înjiitutjonum  forenjtum  liù.  i.cap.i^. 

[  Eft  a  noter  en  cet  enâroiâ;  touchant  les  difmes  inféodées,  qu'en  aâ:ion 
pure  petitoire,  ores  que  les  difmes  falîènt  portion  delà  dotation  &:  fon- 
dation d'vne  Chapelle  tenue  en  foy  &:^hommage  de  quelque  Eglife, 
neantmoins  lapouifuitte  s'en  doit  faire pardeuant  le  luge  Royal, fumant 
l'aduis  de  Monficur  le  Prefident  LyfeCj  rapporté  par  M. Charles  du  Mou- 
lin furlaCouftume de  Paris  z.p^r/-.  §.  47.  lequel  a  efté  depuis  confinné 
par  arreft  donné  en  l'audience,  prononcé  parMonlîeur  le  Prefident  de 
Harlay ,  plaidant  Maidre  lean  Tronfon  Aduocat  en  la  Cour  de.Parle- 
ment  j  pour  M.  Euftache  le  Cheron ,  Chapelain  de  la  Chapelle  du  faiiict 
Corps  de  noilre  Seigneur,  fondée  en  i'Eglifè  deNcuers,  intimé  d'vne 
part,  &  M .  Pierre  de  Lamet  Aduocat  en  ladite  Cour,  pour  Pierre  Ginot, 
appellant  comme  d'abus  de  lafcntcnce  de  l'O/hcial  de  Neuers  d'autre, 
par  lequel  la  Cour  après  auoir  ouy  le  Procureur  gcncral  diCjqu'il  a  efté  mal 
&  abufuicment  iugé ,  ordonné  &  exécuté ,  <S^  que  les  parties  procéderont 
pardeuant  les  luges  ordinaires,  &ians  defpcns:  Fai^iten  Parlement  le  3. 
Deccmb.i6D9.Laraifon  dcrarreileft,  que  tant  que  la  marque  de  l'in- 
feodation  demeure  aux  difmes,  &  qu'elles  iont  tenues  en  foy  Cs:  homma- 
ge, elles  ne  ibnt point  tenues  pour  ipitituelles ,  ny  eftimées  eltre  retour- 
nées litre  pofiltmt/tij,  à  leur  première  nature  de  ipirituahté,  comme  aucuns 
ont  voulu  ibullicnir,  comme  Ruzeus,  Monficur  Cho^pinjtl'.ydc  Dom4, 
Pithou  en  (on  Traidédes  Priuileges  de  i'Eglife  Gallicane:  Mais  font  te- 
nues Se  réputées  pures  tcwiDOVclloi ^marient e  infcodutione  O'  qualitate  feudi, 
Etparconfcquent  il  faut  tenir  pour  chofe  conilante,  que  la  cognoillànce 
de  telles  dilmes  inféodées,  bien  qu'elles  retournent  à  1  Egliie,  t\  loient  te- 
nues en  foy  &  hommage  de  l'Egliie  ,  doit  appartenir  au  luge  Royal,  <Sc- 
nonàrEccIefiaftique.  Cutd.V^ip.quxfi,  zo7,N.B.] 

Les  Goimerneurs  des  HofhitdHx,Mdladeries,Le^roferieSy 
&  Hoflels-DieUjfont  tenmj^dyer  le  droifi  de  nouueaux 
^cquejls^pourtom  les  héritages ^&  droiéls  immobiliers 
icpendans  iiceux^  defqi^els  ils  ioHyjJent. 

CHAPITRE    XXXI. 


Ra'/fons  par 
iefqueUes  tl 


^^^!|  H  A  c  V  N  fçait  que  les  Hofpitaux,  Maladedes ,  Leproferies, 
.    , ,  ^Ê^iM.  ^  Hoftcls-Dieu,  font  frrandementlauorables  &  pnmlegiez: 

ItsH^fh'-s-    F'^â^  ^^^  moyen  de  ce  que  les  pauures,  qui  font  les  membres  de 
Avf^^Qj^  Dieu,  font  hébergez ,  alimentez ,  paniez ,  &  m edicam  entez 
;ux.    Pour  ceil:e  caufe,  &  pour  pluficurs  autres,  on  a  douté  fi  les 


Jiieu.  ,  ^ 

Md.:dcrtcs  en  iceux 
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Gomierneui-s  d'îceux  eftoient  contnbuables  au  di-oidde  nouueaux  A c-  nejontfuh^ 
quefts,  pour  tons  lesheiitages  qui  font  dcpendans  dcfciits  Hofpitaux,  *'^J.^  ^jj 
Hoftels  -  Dieu,  Maladedes  &  Leproferies  :  attendu  qu'ils  ne  font  fubieds  „,„^,^^^ 
à  la  taxe  &  cottifation  des  décimes,  dons  gratuits,  emprunts,  ny  à  aucuns  Ac<iHeJls,_ 
fubfides  :  comme  U  eO:  contenu  es  lettres  patentes  du  Roy  François  pre- 
mier données  à  Paris,  le  17.  luin,  1544.  regiftrécs  en  la  Cour  de  Parle- 
ment, le  13.  May,  1545-  ,  ^    , 

Aufïï  le  Roy  Philippes  de  Valois, par  les  lettres  patentes  du  14. 

Nouembre,i344.addi:eirantes  àMeffieurs  des  Comptes,  déclara  quil 
n'auoit  entendu  que  les  Commillàires  députez  fur  le  faid  des  finances 
des  Acquefts  faids  par  les  gens  d'Eglife,  prinllcnt  &  leualfent  aucune 
finance  àzs  Acquefts,  que  les  Prieurs,  Maiftres,  Frères,  &  G  ouuerneurs 
des  M ailbns- Dieu,  Hofpitaux  ,  &  Maladcries  du  Royaume,  auoienc 
faids  &  acquis  pour  leurfdites  maiions,<5v:  pour  fouftenir  \fzs  panures.  Et 
toute  telle  finance  leur  auroit  efté  quittée  &  donnée  pour  Dieu,&  en  au- 
mofne.' comme  ileil  à  plain  contenu  efdites  lettres ,  lerquelles  font  rcgi- 
ftrées  en  la  Chambre  des  Comptes. 

lomd  que  le  reuenu  defdits  Hoipitaux  èc  Maifons-Dicu  doit  eftre 
regy,  gouucrnéj&adminiftré  par  deux  perfonnages  bons  Bourgeois  de 
probités  fidélité ,  retîeans  &  Foluables  3  qui  en  doiuent  rendre  compte 
chacun  an,  flnuant  laconftitution  canonique  ordonnée  par  le  Concile 
de  Vienne,  efcrite  in  Cle7ncntînA:>qmii  contmgït  Je rehg.  do.  &  Ordonnant 
ces  du  Roy  François  premier,  publiées  à  la  Cour,  les  dernier  Décembre, 
1543.&15.  Ma.y,i546.  *  LesG    t 

Toutesfois  Meffieurs  lesCommilfaires  ordonnez  par  le  Roy  fur  le  ^^^^^  ^^^  ' 
fai6t  Ats  nouueaux  Acquefts  ,ont  toufiours  taxé  les  Gouueineurs  des  HofielsDietê 
Hoipitaux,  Hoftels-DieUjMaladeries,  &  Leproferies  du  Royaume  d<i  font  comn^ 
France,  au  payement  du  droi6i:  de  nouueaux  Acquefts:  pour  tous  les  he-  ^"^^j"  "« 
ritaees  «Scdioids  immobiliers  qui.  appartiennent  aufdits  Hofpicaux  :  tant    ^^^^^ 
a  cauie  de  la  rondaaon<x  ancienne  dotation  d  iceux,  qu  acauiedesdons  ^cauefij 
èc  legs  teftamentaires,  ou  autrement  en  quelque  forte  que  ce  ioit.  Com- 
meilfutiugé  pararreft  donné  au  ConfeiiPriué  du  Roy,fcant  à  Fontai- 
nebleau, le  17.  lanuier,  1549. 

Et  le  femblable  a efté décidé  par  ingement  donnépar  Meiïîcnrs  les  Jugement 
Commiilaires  députez  par  leRoy,  (ùr  lefaicl  des  francs-Fiefs  (Se  nou-  iionné  dt  c§ 
neaux  Acquefts,  enax  le  Procureur  du  Roy  au  Threfor,&  en  la  commif-  ?"^  ^'/«*. 
fion  des  francs- Fiefs  &  nouueaux  Acquefts,  demandeur  dVne  part:  &  les 
Maire  &  Efcheuins  delà  ville  de  Troyes,  ayans  prins  lacaufe  pourlean 
de  Chateriot,  Receueur  de  la  Maladerie  des  deux  Eauës,  fiic  es  faux-     ' 
bourgs  de  Troyes,  défendeur  d'autre,  en  datte  du  3.  Décembre,  1574.  Par 
iequel  Icfdits  Maire  &  Efcheuins  furent  condamnez  bailler  déclaration 
de  tout  le  reuenu  temporel  de  ladite  Maladerie  des  deux  Eauës,  pour  ellrs 
procédé  à  la  taxe  &  Hquidation  de  la  finace  dew'é  au  Roy.à  caufe  du  droi^ 
de  Nouueaux  Acquefts.  Et  cenonobftant  chofe  dite  ou  propofée  au  con- 
traire par  lefdits  Maire  &  Efcheuins,  dont  ils  furent  debouiez.  Il  y  s  plu- 
iieurs  autres  arrefts  donnez  en  cas  pareil, 

r  ij 
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Ce  que  cognoiflans  les  Maiftres  6:  Gouueineurs ,  tant  de  l'Hoflel- 

Tonn!e*Z    ^'^'^'  ^^  ^^^^  ^'^^^  '^^  ^^'^^  '  "1"^  "^^  THolpital  du  fainâ:  Efpnt,  de  la  Tri- 
le"7ûy  I    "it^>  ^'^^  Ej^fans  ronges,  &  des  Qiiinze-vingts  Auengles  d  e  ladite  ville,  le 
l'HoftelDiet*  i6.  Deccrabrc,i572.  obcindrenc  lettres  patentes  du  Roy  ChivltsIX.der- 
tie  farii,  &  nier  décidé  :    Par  lefquelles  ledit  Seigneur  déclara  qu'il  n'::uoic  entendu 
^  qnelqms   les  comprendre  en  k  Commi/îîon  générale,  qu'il  auoit  peu  auparauanc 
attires  Hof-  fai(51;  expédier  fur  le  faid  des  francs-Fiefs  &r)touueaux  Acquefts.des  gens 
^  ^    '        de  main-morte  de  Ton  Royaume,  qu'il  les  en  auoit  exceptez,  aJÏranchis 
&:  quittez ,  &  leur  faifoit  don  de  ce  qui  pourroit  eftre  deu  à  (à  Majefté 
parleiclits  Hofpitaux,  àqnclqit^p  fomme,  prixd:  eftimation  que  le  tout 
le  pourroit  monter:  Lefquelles  lettres  ont  efté  regiftrées  en  la  Cour  de 
Parlement,  le feptieûne  Feurier,  1573.  en  la  Chambre  des  Comptes,  le 
lo.duditmois  audit  an.  Mais  telles  lettres  nepeuuent  feruir  finon  d'e- 
xemption, pour  le  temps  du  Roy  qui  les  a  odtroyees,  non  pasd'Amor^ 
niortilïement  àl'aduenir. 

Ce  qui  a  efté  dit  des  Gouuerneurs  des  Hofpitaux  &  Hoftels-I^ieUjdoit 
^^^^y  r*-  cftre  entendu  des  Marguilliers  des  Fabriques,  (Se  Gouuerneurs  des  Con- 
frJriet  Cent  fi'airies,  lefquelsfontfubicds  au  droi6t  denouueaux  Acquefts,pourtous 
fuhieùies  au  Ics  héritages  &  droids  immobiliers,  qui  appartiennent  aux  Fabriques 
éiroi^i  dt  des  Eglifcs ,  &  pareillement  aux  Conrrairies  fondées  es  Egliies.  N'e- 
MuueAux  ftant  raifonnable  qu'ils  loient  de  meilleure  condition,  que  les  Hofpi- 
A4^H*Jts,  taux&Maifons-Dieu.  Cequi  fe  doit  entendre,  pourueu  qu'ils  ne /oient 
d^ucment  amortis:  comme  il  fera  déclaré  en  la  quatrielme  Partie  du 
prefent  Traitté.  • 


LES   HABITANS  DE  VILLES,  BOVRGS,  BOVR- 

gades.  Villages  5  «Se  autres  Communautez  lèculieres , font  fubiedsaiL 
droid  de  nouueaux  Acque(ls,pour  cous  les  héritages  &  dioids  immo- 
biliers qui  leur  appartiennent  en  commun.  Et  comme  pour  ce  regard 
ils  fedoiuent  conduire. 


\  Les  CommuTiÂUtcx,  fecuUcrcs  fsnt 
fubteBes  4u  droiB  de  nouueaux 
^cquefis, 

1  Idem  Je  s  hahitms  des  'villes  eu 
njilUges ,  pour  tous  les  héritages 
CfT  drotSis  quils  poffedcnt. 

^  Znc  or  es  que  les  fiefs  f oient  auqud- 
triefme  degré  du  Bj>y  ,  ejtdeu  le 
drotU  de  nouueaux  ^Acquefi s, 

^  encore  s  que  les  habit  ans  pa)  ent  cen- 
JjueùU  rente  chacun  an  aui\oy^ 
ils  font  fubieEis  au  drot&  de 
HQUueaux  %dcque^s. 


5  Qjuon  ne  doitauoir  efgardaux  main» 
leu-ées  données  par  les  Cemmiffat-^ 
rese»uoye\  fur  leslteux. 

C  Qu'il  n'a  efiépcrmts  aux  Commif- 
faiyes  enuoye\  fur  les  lieux 
de  taxer  y  ny  de  d*nner  main' 
leuée. 

7  Quelle  déclaration  les  hahitansdoi* 
uent  faire  pour  s'exempter  dtê 
droiEi  de  nouueaux  ^cquefis, 

S  Tour  dons  <T  oBroys  neH  deu 
dr«iB  denouueaux ^cque^ls» 
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CHAPITRE    XXXIL 


O  V  s  auons  parle  es  quatre  chapitres  precedens  des  ï 

deux  premières  efpeces  de  gens  de  main-morte  ,  qui  ^^^^^^î"^; 
fontles  Ecclefiaftiques ,  &  les  Gouuerneiu-s  des  Hofpi-  ^^^^7%^*' 
taux,Hon:els-Dieu,MaIaderies,  Leproferies,  Marguil-  y^^,,^^,  ^^ 
liers  de  Fabriques,&:  autres  :  &  mon  (hé  qu'ils  font  lub-  droia   de 
icdsaudroictdenouueaux  Acquefts,  pour  tous  lesheri-  nouveaux 
tages  &  droids  immobiliers  dependans  de  leurs  Bénéfices,  Hofpitaux  6c  -^"i^ejis. 
Fabriques,  non  amortis  par  le  Roy. 

Il  .conuient  à  prefent  traiter  de  la  tierce  cfpece  de  gens  de  main- 
morte :  qui  ibrlt  les  Communautezfeculieres,  compoféesdegens  laies, 
comme  habitans  de  villes,  bourgs  &  bourgades.  Preuoft  des  Marchands 
Se  Efchcgins,  Maire  &  Efcheuins ,  Capitoux ,  lurats ,  &  autres  Gouuer- 
ncurs  de  villes ,  bourgs ,  &  villages ,  Vniueriîtez ,  Collèges ,  Principal  Se 
Bourfiers,  lurez  de  meftier,  Communauté  de  Marchands,  èc  autres 
femblaWes  ,tous  lefquels  font  fubiedsau  droiitdenouueaux  Acquefts, 
pour  tous  les  héritages  &  droiâ:s  immobiliers  qui  leur  appartiennent  eij 
commun: tout  ainhque  les  Ecclefiaftiques,  &  Gouuerneurs  d'Ho/pi- 
taux  y  font  fubieds.  Parce  que  par  la  loy  du  Royaume,  gens  de  main- 
morte ne  pcunentpclFeder  héritages,  ny  droidts  immobiliers  en  France, 
fans  permiïîîon  du  Roy. 

Tellement  que  fi  les  habitans  de  quelques  villes,  bourgs ,  bourgades, 
ou  villages,  ou  autres  communautezde  rerpecedellufdite  ,  ont  quelques 
communes,  bois,  paths,  prez,  marais,  terres,  maiions ,  ou  autres  hérita-  ^m^^gs  n 
ges ,  à  eux  appartenans  en  commun ,  en  pleine  propriété ,  ou  bien  ont  fubie^s  att 
droiâ:  d'vfàge.  chauffage,  pafturage,  pafcage,  pannage,  pailIon,ou  quel-  droiâi  de 
que  autre  droid,  es  bois,  forefts,  partis,  prez ,  ou  marais ,  appartenans  au  fiouuenux 

Roy,ou  à  quelques  Ducs,Comtes,Barons,  ou  autres  ieigneurs  du  Roy-  ^''î^'fl^ 

j^j         j»  A  LU  n-  \/i        n.  P»ur  ions  les 

aume  ;  ou  dependans  d  aucunes  Abbayes,  FrieureZjMonalteres ,  ou  au-  ^friutres  e^ 

très  EglifesiTels  habitans  &  autres  gens  de  main-morte  font  tenus  payer  drtiBsqu'iU 
au  Roy  le  droid  de  nonucaux  Acquefts ,  pour  la  tolérance  delà  poiîef-  fojfedent  <;« 
fîon  &  iouyîïance  qu'ils  ont  eu  des  héritages  &  droicts  qui  leur  appar-  ^^^^h 
tiennent  en  commun.  Soit  que  telles  communes,  paftis,  terres  &  hérita- 
ges, foicnt  tenus  en  franc-aleu,  ou  foient  immmediatement  tenus  en  fief» 
ou  cenfîue  du  Roy,  ou  bien  d'autres  feigneurs,  tenans  à  deux,  trois,  voire 
quatre  ou  cinq  arriere-fiefs  du  Roy,comme  il  fera  did  cy-apres.  Soit  que 
\qs  habitans  aufqucls  appartiennent  aucuns  héritages ,  ou  qui  ont  les 
droidbs  {iifdits,foient  tenus  à  caufè  d'iceux  payer  chacun  an  cenfîuc,droi61: 
de  champart ,  de  terrage ,  bourdelage ,  auenagc ,  ou  autre  redeuance  au 
Roy,  ou  aux  ieigneurs^deiquels  les  rorcfts,prez  &  marais  font  mouuans, 
ou  aufquels  ils  appartiennent  en  propriété. 

Et  ce  que  deilus  a  efté  cy-deuant  eftroidemcnt  gardé ,  Scainfi  prati- 
qué rnonobftantles adionddons, interucntions , & requeftes  preièntécs 
parles  Seigneurs,  tant  Ecclefiaftiques ,  quefecuhex?  dç  ce  Royaunae  :  & 
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lettres  patentes  par  eux  obtenues ,  cncores  qu'ils  fulfent  Pairs  de  France, 
Et  nonpbftant  qu'es  Amortiilemens  obtenus  du  Roy  par  les  Ecclefiafti- 
ques  5  aducus  &  denombiemens  baillez  à  fa  Majefté  par  les  Ducs,Com- 
tes ,  éc  autres  feigneurs,  hiflent  compris  5c  dcclarcz  par  le  menu,les  mai- 
^ons,  héritages,  prez ,  marais ,  paftis ,  bois  &  forefts ,  pour  raifon  defqnels 
les  habitans  d'aucunes  villes,  bourgs,  d^  villages,  ou  autres  gens  de  main- 
morte leur  payent  chacun  an  cenfiue,  champarc ,  terrage ,  ou  autre  redc- 
nance.  Ou  aufquels  les  (xiÇàks  habicans  ont  iîmplc  droicl d'vfage ,  chau- 
fage ,  pafturage ,  pafcage ,  oupailfon.  En  iorte  qu'il  eft  necelîaire  que  les 
Coramunautez, tant  habitans  j  qu'autres  gens  de  main-morte  obtien- 
nent du  Royamortilîcment  particulier,  oupriuilege  fpccial  «^particu- 
lier, de  ce  qui  leur  appartient  en  commun  dans  qu'ils  puillènt  s'ayder 
des  amortiiremens  obtenus  par  les  Ecclcfiafliques  ^  ny  des  priuile- 
ges  odroyczaux  feigneurs  temporels ,  delquels  les  héritages  ou  droicts 
Jmmobiliers  à  eux  apparcenans,  iont  tenus  «Si  mouuans,  Ny  pai^illemens 
fc  preualoir  Jes  conceflions  «Se  exemptions  qui  leur  pourroient  auoir  efté 
odroyées  par  les  feigneurs ,  aufquels  ils  payent  chacun  anccniiue,  rente 
_         ou  autres  droid:s. 

T  AuiTi  tels  habitans,  &:  autres  gens  de  main-morte  ne  fe  peuuent  exem- 

f  ""/ 7%^"!  Pter  du  payement  du  droicl  de  nouueaux  Acquefts ,  Ibubs  ombre  que  le5 
au  quatrUf  ^^^^  "^^  Icigneurs,  delquels  iont  tenus  les  prez ,  marais ,  ou  paltis ,  appar- 
me  deg  ré  du  tcnans  en  commun  auidits  habitans,  «Se  auiquels  il  payent  chacun  an  cer- 
Roy  efi  deu  taine  redeuance ,  rontauquatriefme  ou  cinquième  degré  d'arriere-fief 
le  droîcl  de  inouuanc  du  Roy,cobien  qu'aucuns  foientd'aduis  n'excéder  le  croifiefine 
uue  ux     ^i^„^^  d'arriere-fief  mouuant  du  R  oy :  «Se  que  ceux  qui  font  au  quatriefmei 

acquits,  o  ^  r    r  i     T^    ^  r  •-^\  J-'T. 

OU  cinquieime  degré  d  arriere-her  du  Roy  ,  ne  loiit  cottilables  au  droicï 
de  nouueaux  Acquefts  :  Alleguans  à  cefte  fin  vn  article  des  refponfes  an- 
ciennement drcflecs  fur  les  difficukcz  propoiees  pour  raifon  des  acqnifi- 
tions  faides  par  non  nobles,lefquellcs  ieront  tranfcrites  à  la  fin  du  preicnt 
Traidéj&pour  ce  regard  amplement  recitées  au  66.  chapitre  d'iceîuy. 

Mais  ceu:  article  ne  faiâ:  mention  du  droid  de  nouueaux  Acquells,ains 
du  droid:  de  francs-  Fiefs ,  qui  efi:  diftuid  tSc  feparé  du  droid  de  nouueaux 
Acquefls,  comme  il  a  eftédidau  3.  chapitre.  Auiïî  ledit  article  n' efi:  or- 
d.cHinancc ,  ains  fim.ple  aduis ,  contraire  ÔC  répugnant  aux  anciennes  Or- 
donnances,  faides  fur  le  fiid  des  nouueaux  Acquefts  3  renouuellées  l'an 
24.04..  enregiftrees.au  liure  G .  eftant  en  la  Chambre  àts  Comptes,  fueil- 
let  vingt,  qui  portent  q^ie  les  Gens  d'Eglife,  &  autres  gens  de  main- 
morte de  quelque  condition  qu'ils  foient,qui  ont  acquis  héritages  es  fiefs, 
cenfiue-s  ,  arriere-fiefs  ou  al'riere-cenfiuesdu  Roy ,  en  quelque  degré  àc 
tiltre  que  ce  foit .,  fans  l'ailenèement  &  lettres  d'amortiilèment  du  Roy, 
lèront  contrainds  en  vuider  leuxs  iiiaius  dedans  an  &  iour ,  à  peine  de  fai- 
fie  &  perdition  des  fruids  d'ieeux. 
4  Pareillement  fuppofé  qu'aucuns  habitans  &  autres  gens  de  main- 

lB.nr»res  qm  );ïiorte  foient  tenus  payer  chacun  an  au^R^©y  droid  de  ceniiue ,  «fe  cham- 
es  a  itani    ^^^  de  cerraQ-e ,  bourdelaee,  auenag;e,  ou  autres  î^edeuances  foncières,  \ 

m  ou  rentt  cauie  des  heiicages,  bois,  ou  dtoictu  uiimobiliers  qui  leur  apparcien- 
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nent ,  mouuans  immédiatement  du  Roy  en  ficF  ou  cenfiuc  :  Toutesfois  ^^^^«^   '«.J» 
ils  ne  peuuenc  ôc  ne  doiuent  eftix  exempts  du  di-oid  de  nouucaux  Ac-  J^^'^ ^^^^^j, 
quefts,  comme  le  payement  de  tels  droidts  n'eftant  fatisfadoire ,  ny  fufti-  ^^^  ^^^ -^  j^ 
iantpoui:  faire  ceifer  rinteueft  du  Roy  :  ny  pour  recompenfeLTaMaje-  „ouueanx 
fte  de  la  perte  Se  dommage  qu  elle  fouffre ,  lors  que  gens  de  main-morte  Ac^uef^. 
polfedent  héritages  en  commun.  Carcncores  que  tels  héritages  appar- 
tinirent  à  fimples  particuliers ,  le  Roy  feroittouliours  payé  des  droids  Se 
redevances  fufdites  :  &  neantmoins  en  cas  de  vendidon,  d'erchangc, 
ou  donation  faidepat  les  particuUcrs  propriétaires ,  ledit  Seigneur  feroic 
payé  de  Tes  droids  teodaux  ou  cenfuels.'lcfqucls  il  pert  entLcrement,quand 
les  héritages  font  pofîèdez  par  gens  de  main-morte. 

Partant  toutes  perfonncs  Ecclcfiaftiques,tous  Gouucrneurs  d'Hofpi-  Conclufit»^ 
taux  ,  Communaucez  ,  &  généralement  tous  gens  de  main  -  morte,  ^J''^^^  ^    * 
lors  qu'on  leuc  le  droicl  de  nouueaux  Acquefts,  ionc  tenus  bailler  decla-  j-^J^ 
ration  eïitierc  &:  par  le  menu ,  de  tous  les  héritages  &  droids  immobiliers 
qu'ils  polfedent  en  France  :  afin  de  payer  au  Roy  le  droid  de  nouucaux 
Acquefts  :  félon  la  taxe  qui  fera  fiide  par  McfTieurs  les  Commilîaires 
pour  ceft  effe6t  deputezxomme  il  fera  amplement  dcduid  en  la  cmquief^ 
me  partie  du  prefcnt  Traidc. 

Et  luppofé  que  les  habitans  d'aucuns  bourgs ,  bourgades ,  ou  villages,       ^   f 
payans  chacun  an  cenfiue,  auenage  ,  ou  autre  redeuance,  au  Seigneur  du-  ib  ^"' 
quel  dépendent  les  bois,prez,&  marais  qui  leur  appartiennent  en  plaine  ^r^^^^ 
propriété  ;  ou  aufquels  ils  ont  droid  d'vfige ,  chaiitf âge ,  pafcagc  ou  paii-  ^^,„ . /^^/^^ 
fon  rayent  à  l'occafiondu  payement  de  ladite  ccnfîue,  ou  d'autre  rede-  données  pur 
uance  annuelle,  anciennement  obtenu  main-leuée  ,  fans  payer  finan-  les   Corn- 
ez des  prez,  marais.  Se  paftis  à  eux  appartenans ,  ou  aufquels  ils  ont  rnijfaireien- 
droid  d'vfage:  de  certains  petits  Com  niiraires  enuoycz  fur  les  lieux  es  ^j'/J^^   ^    ■ 
'jumièts  515. 5 17. 518.  &  autres  années  fublcquentes ,  pour  faire  la  recher- 
che du  droid  de  francs- Fiefs ,  &  nouueaux  Acquefts  ,  ayans  pouuoir  de 
laiiîr,  bailler  main-leuée,  taxer  la  finance deuë  au  Roy,  ou  amiable- 
mcnt  copoier  d'icelle  :  &  que  par  fentencc  dcfdits  Commilîaires  ils  ayenC 
elle  renuoyez  fans  iour,{ans  terme.  Se  ians  payer  finace^qui  eftoit  vn  vieil 
tliljduquel  ils  vfoient  en  leurs  fentenccsicomme  auons  did au  23.ehap.du 
prefent  Traidé.Toucesfois  Mefïîeurs  lesCômiiîaires  députez  par  le  Roy  Raifon    de 
lîir  le  faid  àzs  francs  -  Fiefs,&  nouueaux  Acquefts,ne  doiuent  auoir  efgard  '^^  ^^^  ^*/~ 
à  telles  fentsnce-s.D'aurât  qu  elles  côtiennenc  en  ioy  vn  erreur  manifeile,  j^* 
lequel  on  cognoift  par  la  ledure  d'icelies,ayans  defchargé  gens  de  main- 
morte du  payement  du  droicl  de  nouueaux  Acqucils ,  foubs  ombre  qu'ils 
payent  ceniiue,auenage,ou  autre  redeuace  annuclle,à  caufe  des  prez,ma- 
raiSjOU  autres  héritages,  defquels  ils  iouyifcnt.  Aufli  que  tels  CômiCiires 
ne  pouuoiencpoiirraducnir  hûre  preiudice  au  Roy,mais  feulement  bail- 
ler m  ain-îeuée  de  ce  qu'ils  auoient  lors  fiid  faifir  ;  non  pas  que  leurs  ^^n.- 
tences  euilent  traid&  efred  pour  l'aduenir.  Et  ne  leur  deuoit- on  point 
permettre  de  taxer  le  droid  de  francs-Fiefs ,  ou  de  nouucl  Acqucft,  ny  de 
compofer  d'iceluy  :  encores  moins  de  bailler  main-leuée. 

De  faid  Mciîîeurs  les  CommiiFaires  députez  par  le  Roy  fur  fe  faid 
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é  des  francs- Fiefs  5  &  nouucaux  Acqucfts,  en  la  Chambre  du  Threfor 

Qn*tl  na    es  années  cinq-  cens  foixante  (5c  ynze ,  loixante  6c  douze,.  c*v'  (ubfequen- 
(jlé  pn fu'u    t-es,  (qui cftoienc perfônnag^s d^ionneuir, d'authoricé,& de içauoiu) n'ont 
atix  Corn-   j^^j^^^-g  Youlu  peimetti-e ,  que  les  duoids  de  francs-  Fiefs,&:  nouueaux  Ac- 
t^oycz  fur    q^ieits  fuiîent  taxez  ùc  liquidez  pau  autres,  que  par  eux ,  en  plaine  alFem  - 
les  lieux  de  blée^^ non  ailleurs,  mefmes  es  mailons  priuees  d'aucuns  defditsSei- 
tsxer  ny  de  gneui's  Commiilaires  '^nerontiamais  voulu  permettre  aux  Commif- 
donermain*  ^^iies  enuoyez  iiir  les  lieux  ;  encores  moins  ont- ils  voulu  permettre  qu'ils- 
peulfent  compofer  de  la  finance  deuë  au  Roy ,  a  caufe  defdits  droids 
&: bailler  main-leuée.  Mais  leur  ont  feulement  permis,  qu'ils peullenc 
faire  faiiir  ceux  qui  n'auoisnt  baillé  par  déclaration  ,  ôc  informer  des 
choies  recelées,  es  déclarations  baillées  ou  cnuoyées  au  Grcri"e  de  la 
Commiffion  des  francs- Fiefs,  &  nonucaux  Acquefts  ,  cftably  en  U 
Raifof)  de  ce  Chambre  du  Threfor..  Et  ce  pourobuier  aux  abus  ,•  concuiîîons  «5^exa? 
fuedfJjM,    étions  qu'ils  pourroient  commettre,  comme  reuenement&  ounitioit. 

exemplaire  l'ont  demôftré.Ioinc5tqu'anciennemcntlesdioicl:s  de  francs- 
Fiefs,  (k  nouueaux  Acquefts  n'eftoienteiclaircis  ny  entendus,  comme  ils 
font  à  prefent.Qui  eft  caufe  &  iufte  occaiïon,qu'ii  prefent  en  ne  doit  auoii: 
efgard  àpluheurs  main-leuées ,  fentcnces ,  &  iugemens ,  anciennement: 
donnez  en  matière  de  francs -Fiefs,&  nouueaux  Acquefts,  pour  le  preiu- 
dice  qu'ils  pourroient  apporter  awx  droidfs  du  Roy. 
«r  Et  il  quelques  habitans ,  aufqucls  le  Procureur  du  Roy  prétend  appar- 

^■'dle  dt'  tenir  en  commun  quelques  héritages ,  ou  quelques  droid s ,  leiquels  il  a 
tUy  Alton  les  ^r^-^  ^^iiIj.  j-^  veulent  exempter  de  payer  le  droid  de  nouueaux  Acquefts: 
uent  fuite    ^^  ^^^  neceliaire que  tels  habitans deuement  aiiembkzpar  authoncede 
fours' exem-  luftice,  à  fon  de  cloche ,  yiruéde  grande  MelFcParochiale,.  déclarent 
pter    du      qu'ils  n'ont  cy-deuant  eu,  &  à  prefent  n'ont  &  ne  prétendent  aucun' 
dro:âi  de      droid,  ibir  de  propriété,  d'vfaee,paftura2e,  pailfon,  pannage,  pafcage.ou 
^   -        autre  droia,  es  bois,  horeits,  prez,  marais,&:  pains,  eiquels  ils  ont  accou- 
ftumé  mener  pafturer  leur  beftail  ;  &c  que  leidits  lieux  appartiennent ,  en- 
tout  droiâ:  de  propriété ,  a  tel  Seigneur ,  n'en  ont  iouy  que  par  fouffrance 
&  précaire,  ou  bien  à  tiltre  de  loiiage:&  ont  renoncé  &  renoncent  à  tous 
les  droids  qu'ils  y  pourroient auoir  &  prétendre.  Si  cefte  déclaration  eftr 
vraye  &  non  frauduleule ,  les  habitans  feront  exempts  du  droiârde  nou- 
ueaux Acquefts  :  mais  s'il  y  afraude,&  elle  foit  defcouuerte,ils  feront  con- 
damnez payer  le  droid  de  nouueaux  Acquefts. 
%  Quant  aux  dons  &  odrois  côcedez  par  les  Roy  s  de  France  aux  habitas 

?iMrdosé>  de  quelques  villes,bourgs,ou  bourgades  de  ce  Royaume,côme  de  courte 
»iirots  n'e^  pjj^j-ç^  de  huitlicfme^ de  vingtiefme,  OU  d'entrée  de  viUe,  pourfubuenir 
ncHHeaux     ^"^  lortihcations  o-u  .  eparacions  de  ponts,ports,portaux,pauez,  chauiïées^ 
M^mfis,      ^autres  aifeires  cômuns  devilles;Dourgs,ou  bourgadesiil  eft  certain  qu'il 
n'eft  deu  aucun  droid  de  nouueaux  Acquefts  :  parce  que  ce  ne  font  terres 
iiypoilfeffions.  Aufîi  quetels  oûroisfe  leuentpar  le  congé  &permiiîîon 
du  Roy  :&:  eft  befoin  pour  la  cotinuation  d'iceux,obtenir  lettres  de  fa  Ma- 
]tùic^à&  dix  ans  en  dix  ans,ou  de  cinq  ans  en  cinq  ans  :  ôc  en  rendre  copte 
diacunanenia  Chambre  des  Com£teSo 

Si 
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Si  les  droids  d'vfage,  de  chauffage^pafturagCjOU  autres  appartiennent  s! ceux  ^t/- 
à  ceux  d  vne  famille  :  comme  aux  Minards,  aux  G  rongnets ,  ou  autre  :  au  «^  ^""'J^'j-^ 
predecclleur  ou  predecelleurs  dcfquels  lefdits  droiâ;s  ayent  ancienne-  ^"^^^^7*  ^/* 
ment  elle  concédez  &  odroyez  :  ils  ne  font  rubie(P;s  au  droiddenou-  pa/lur^ge, 
ueauxAcqucfts:  parce  qu'ils  ne  fontpas  gens  de  main- morte,  ain^peu-  ib  ne  font 
uent  tous  mourir  taulTi  qu'ils  ne  font  corps,  Collèges,  Ymuerfite,  ny  Çubteas  at* 
Communauté  :&le  droict  qui  leur  appartient  eft  pluftoft  particulier  "^'""'^  ^^* 
qiie  gênerai,  &vniuerrel,&  pluftoft  pcribnneli  que  réel ,  s'il  ne  dépend  ^^^'^^^^yî*. 
de  quelque  héritage.  / 

Bieneft  vray ,  que  fi  les  deiîurdits  tiennent  les  droids  d'vfage,  pa-  s^tiad  ter»» 
fturage,&  pafcagejà  tikre  de  foy  &  hommage,comme  dependans  de  ccr-  tuner  ejl 
tain  hef  qui  leur  appartient  :  ou  bien  comme  droiârs  féodaux ,  chargez  de  pf^^^^  ^** 
foy  &  hommage  enuers  quelque  Seigneur  de  fief,  «Scioicnt  roturiers  :  ils  J^         ^- 
font  fubiedsau  droiddc  francs-Fiefs.  Mais  s'ils  les  tiennent  en  roture,  "J^^^^   i^^  '^ 
comme  dependans  d' vne  ferme  ou  meftairicqui  leur  appartient,  pour  arokls  iCt/- 
laquelle  ils  payent  chacun  an  cenhuc  à  quelque  Seigneur,  ou  qui  a  efté  fagc  c^  ps- 
anciennement  baillé  à  tiltre  de  rente  ou  emphyteoièparquelqucMo- 7^"'"'*^*  ^^^ 
naftere  :  ou  bien  que  pour  lefdits  droids  ils  loient  tenus  payer  chacun  an  "-^  ^PM^' 
certauie  redeuance ,  en  deniers ,  grains,  voliailcs,  ou  autre  elpece  ;  ou  fai- 
re quelques  couruées  par  an. 

En  ce  cas  ils  ne  font  point  fubieûs  au  droict  de  franc-  Fiefs.  Non  plus 
qu'vn  particulier  roturier ,  lequel  de  Ton  chef,  ou  à  caufe  de  fa  ferme  Se 
meftairieadroiâ;d'enuoyer  pafturerionbeftail  enlaforcft  appartenant 
à  quelque  Seigneur ,  ou  à  quelque  Abbaye ,  de  laquelle  fa  meftairie  eil 
dépendante  en  roture  &  tilcre  de  cenluie  :  Et  in  dubie  les  droicVs  d'viage, 
pafturage,parcage,  &  autres  icmblables  ,  font  prefumez  roturiers,  &  xoistyritiu 
non  féodaux,  ny  nobles.  Tout  ainiî  que  les  héritages  (bntpredimezro-  ges  fojitpre- 
turieïSy  &non féodaux  :& celuy  qui  prétend  lesdroid:s  delFuldits eftre  famesirotH' 
fcodaiix,  Se  noblement  tenus ,  il  le  doit  monftrer  &c  vérifier.  m^^- 

Qv^ndiBafunt  latijs'imè  traBanturtn  l.  'V  tinter  dtuintim.Co.  defacrof.Ec- 
clef.tn  cAp.'vnico.^.conucnticuU.ciepace  tcncndu.in  ijjîb.feud,  Lucn  de  Vennd 
inl  ftqiine h((veditittts.de'vcnd.reb.cimt,  Cod.lib.i  i .  l.finah de pafcuis  ùtillias. 
Cod.ecdcm  Itho.CapoU  in  tra&-^tufermtutumruJîJcornmpr^dioymu^m  C4p.dc 
feruitutetuns pafcendi,Bartolo  <&  c^teri^  tu  l.  an  'vfusf y uEim.ff.de  ^ftifr.  in 
/.  legdtmn  cuntatt.ffJe  ^vfa  O'  'vfuf.kgat.  l.  ctmbas^ff.dc  reb.dub. 
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contraints,  tant^  par  le  Roy,  qae  par  les  Seigneurs  haut- Iufticiers> 
féodaux,  &:  ceniiers,  vuider  leurs  mains  Aqs  héritages  par  eux  poilèdez. 
en  France.  Et  comme  les  Seigneurs  doiuenc  pour  ce  regard  formée 
leur  demande. 

1  les  Seigneurs  féodaux  font faifir  les:  i  Comme  le  Scignettr  féodal  doit  faire 
liens  des  Ecdcftafitques ,  ^fattte  fa  detnande  contre  les  Ecclefafii^ 
d'h  omme ,  droiBs  O*  demrs,  que  s ,  afin  de  'Vhidcr  leurs  mains» 


.38 

)   Que  les  Seigneurs  féodaux  &  cen- 
*  fiers  dotuent  prendre  i'adion&ion 
dtt  V  rocurenr  du  "B^y . 

4  Qudnd  les  gens  de  main-moYte  'vm- 

dent  leurs  mains ,  ne  font  deubs 
droiBs  que  pour  la  reuente. 

5  Les fetgneurs  féodaux  ou  ce  fier  s  efias 
paye\  de  leur  s. dr  et  cl  s  par  les  gens  de 
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main-morte  Jls  ne  les  peuuent  cott' 
traiyidre  <vuider  leurs  mains. 

6  Idem  Ji  lefdits  gens  de  main-mortt 

ont  acqms  defdfts  Seigneurs. 

7  Interprétation  de  U  Couftume  de 
Tour  aine ,  touchant  ce  que  dcjjus, 

8  Coine  AU  cas  ftfdit  les  Seigneurs feo- 
ddux  <&  cefcrs  fe  dcjuent  conduire. 


CHAPITRE    XXXIII. 

S  T  A  N  T  prohibé  aux  Gens  J'Eglife ,  pcUeillemcnt  aux 
Communautez  tant  Ecclefiaftiques  que  de  gens  laiz ,  & 
autres  gens  de  main-morte,  pollcder  héritages  ^droids 
immobiliers  au  Ro^^aume ,  làns  congé  &  permiffion  du 
Ro/jainfi  qu  auons  monftré  au  2.5. chapitre.  Les  ancien- 
nes Ordonnanccs,mefinesdu  Roy  Charles  Vl.publices 
le  II.  Feurier  1485.  ont  permis  faire  faiiîr  Se  mettre  en  la  main  du  Roy,les 
héritages  polîedez  par  perfonnes  Eccleilaftiques,  Comunautcz,  Se  autres 
gens  de  mani-morte  ;  &  voulu  qu'il  leur  mft  enioind  en  vuider  leurs 
mains  dedans  an  <?ciour:  pendant  lequel  ils  iouyront  foubs  la  main  du 
Roy  des  héritages  ainfi  lailîs.  Et  à  faute  d'auoir  vuidé  leurs  mains  dedans 
le  temps  ful^dit,  Icsfruiâsdoiuent  entièrement  eftre  leuez  au  profit  du 
Roy,iulques  à  ce  que  fans  fraude  ils  les  ayent  mis  hors  de  leurs  mains,  ou 
bien  ayent  obtenu  amortitlcment,  relpit,  ou  fouffrance  de  la  Majefte. 
Le  Roy  peut    Et  combien  que  iuiuantlefditesOrdonnâceSjdeplain  vol  on  puiile  pro- 
faire  fai/ir    ceder  par  faille  fur  les  héritages  polîedez  par  gens  de  main-morte  :  Tou- 
totM  les  heri-  tesfois  on  n  a  pas  accouftumé  d'vler  de  celle  rigueur,mais  on  procède  par 

tAges  pajje.  ^{)-[Q^y^  tellement  que  les  c;ens  de  main-morte  ayans  acquis,  ou  bien  leur 

dezpmfens  n't-  1  r  l-  s.L- 

j  /    ^       ayant  eltedonez.leguez.ouaumoinez  aucuns  heritaçeSjCC  biens  immcu- 

morte  o>les  bles,  mouuansdu  Roy  en  lîefs  ou  cenfiues  : oa  bien  tenus  d'autres  Sei- 
enfxtre  viù-  gneurs  feodaux ,  ou  cenhers,  &  mediatement  du  Roy  i  ils  font  ordinaire- 
<rfer  leun  ment  pourfaiiiis  à  la  rcq'iefte  du  Procureur  du  Roy,  afin  de  vuider  leurs 
mains  dedans  an  6c  iour ,  à.ç,s  héritages  par  eux  polîedez  :  &  les  mettre  es 
mains  dé  perfonnes  francs  (Se  hbres ,  qui  librement  les  puilFent  vendre, 
aliener,&  difpofer  à  leur  volonté.  Et  à  faute  de  ce  faire ,  le  Roy  fera  faifir 
les  héritages  tenus  paf  les  gens  d'Egliîe,  &  de  main-morte,  &ferales 
fruids  liens.  Ainfi  qu'il  eft porté  par  l'Ordonnance  cy-deiîus  dattée,  & 
inems  piH-  ^^^^^^  Ordonnances  cy-apres  tranfcriptes. 

tr^indre  les  Semblable  pourfuite  peut  eftre  faite  à  la  requefte  des  Seigneurs  haut- 
ges  de  main  lufticiers  feodaux,ou  cenfiers,pour  le  regard  des  héritages  eltans  en  leurs 
tfjûrre  vui-  hautes- Iuftices,fiefs,  OU  cenfiue.  Lefquels  peuuent  requérir  que  les  gens 
der  leurs  j^  main-morte  toient  condamnez  les  mettre  hors  de  leurs  mains  :  d'au- 
TerTrt  es  ^'^'^^  qu'ils  ont  pareil  intereft  que  le  Roy,  que  les  gens  de  main-morte  ne 
qui  leur  4fr  poUedciu  héritages  au  dedans  de  leurs  hautes  -luftices,  ûds,  ôc  cenfiuesi 
/^r/i>;/,'?^;»r.  pourréuidencc  perte  6c  dommage  qu'ils  fouffiiroicnt ,  eftans  priuez  à 


fssat/îs. 
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raducnk  de  peixeuoir  aucuns  profits  féodaux  oucenfiiels.  Mefmesles 
hauc-Iufticiers  des  droits  de  confilcation,  &  Des-herencc,  cônie  il  a  eftc 
dit  au  i6.chap.du  prefent  Traidéjôc  qu'il  a  efté  itigé  par  plufieurs  fenten- 
ces  &  Arrcfts  de  la  Cour  ;  fpecialement  par  Arreft  donné  en  plaid oyrieje 
16.  Decemb.1568.  au  profit  de  feu  M.Barjot,  Seigneuu  de  DannueljCÔtie 
lesDoyen,Chanoines  &  Chapitre  de  Bsauuais.Etde  ce  y  a  articles  exprés 
en  plufieurs  Couftumes  du  Royaume ,  notoires  &  vulgaires  à  chacun. 

Partant  les  Seigneurs  haut-Iufticiersoucenfiers,  après  an  &  lourde 
la  fentence  portant  iniondion  aux  gens  de  main-morce ,  de  vuider  leurs 
mains  des  héritages  eftans  en  leurs  hautes-Iuftices  ou  ccnfiues ,  pcuuenc 
faire  faifir  tels  héritages  par  authori':é  deluftice,  &  faire  ordonner  qu'ils 
feront  vendus  au  plus  ornant ,  à  peiTonnes  francs  &  libres.  Et  q'aant  aux 
Seigneurs  féodaux  ,  incontinent  qu  ils  font  aduerds  que  les  gens  de 
main-morte  ont  acquis  quelques  héritages  tenus  &  mouuam  de  leurs 
fiés  5  ou  qu'on  leur  en  a  donné ,  légué ,  ou  aumofné  aucuns ,  i'  s  les  font 
faifir  à  faute  d'homme,droid;s  &c  deuoirs  non  faits.  Et  prennent  les  fruids 
en  pure  perte  à  leur  profit  :  tellement  que  les  gens  de  main-morte  font 
contraints  en  vuider  leurs  mains. 

Toutesfois  d'autant  qu'aucuns  ont  voulu  maintenir,que  les  Seigneurs  ^ 

haut- lufticiers,  féodaux,  &  cenfiers,  ne  peuuent  contraindre  les  gens     La  Sei- 
de  main-morte  vuider  leurs  mainsdcs  héritages  par  euxpoiredcz5aude-  gncurs  fto» 
dans  de  leurs  hautes-Iuftices ,  fiefs ,  ou  cenfiues;  comme  n'eftantàeux  ^^^'^^  font 
de  difputer  fi  Theritage  eft  amort^y  ou  non ,  ny  fi  les  ^ens  de  main-morte  '!^*^^^    " 
lont  capables  de  les  tenir  ou  non  ,  &  qu  ils  peuuent  Icuicment  demander  ^cdefuir-i 
le  droid  d'indemnité  qui  leur  eft  deu,  &que  de  ce  on  allègue  quelque  qnesa  fatue 
Arreft  &  prétendue  Ordonnance.  W homme, 

Pour  ofter  toute  difficulté,  le  meilleur  &  plus  feur  fera,  que  leSei-  y'^^?  & 
gneur  féodal  requière,  que  les  gens  de  main-morte  foient  tenus  vuider    '  *°*^^' 
leurs  mains  dedans  an  &iour,  des  héritages  féodaux  par  eux  acquis  au  de-  comme  le 
dans  de  i^on  fief,fi  mieux  ils  ne  luy  veulent  bailler  homme  viuant  &  mou-  fcigneurfeo- 
rant,  auec  droid:  d'indemnité.  Et  le  Seigneur  cenfier  pareillement  re-  *^^^    ^ou 
querraque  les  gens  de  main-morte  foient  tenus  vuider  leurs  mains  de-  f'^^^^  f^  '^'- 
dans  an  (Se  iour,  des  héritages  tenus  de  luy  en  cenfiue,  fi  mieux  ils  neveu-  ^^\,  ^J°^' 
lent  luy  payer  la  cenfiue  qui  luy  eft  deuë  par  chacun  an,  auecledroid /^^/^^^^^^^ 
d'indemnité.  En  ce  faifant  la  demande /era  ait ernatiue,  Refera  au  choix  afindenjui' 
des  gens  de  main-morte ,  payer  indemnité ,  ou  vuider  leurs  mains  :  tSc  le  '^^^  ^'  «^^ 
femblable  fera  faid  par  les  Seigneurs  haut-Iufticiers.  matm. 

Ou  bien  les  Seigneurs  haut-  lufticiers,  féodaux  &  cenfiers,  pren-  5 

droiitTadiondion  du  Procureur  du  Roy,  (Scenfemblément  requerront,  sl'-«/^^Sa- 
que  les  gens  de  main-morte  loient  condamnez  vuider  leurs  mains  de-  ^^^^  Àcë- 
dansan&iour,  des  héritages  par  eux  acquis  au  dedans  de  leurs  hautes- /^^^  doiuet 
ïuftices,  fiefs  ou  cenfiues,dont  ils  n'ont  aucun  amortifiement:.  Ainfi  que  fredrs  l'ad- 
fît  le  Seigneur  du  fiefdeloigny,  alîîs  en  cefte  ville  de  Paris,  lequel  tant  à  ^^^(^lon  dt^ 
farequefte,  qu'à  larequeftedeMonfieur  le  Procureur  General  du  Roy,  J^^j^*^^'^' 
fit  condamner  les  Threiorier,  Chanoines,  &  Chapitre  de  S.  lacques 
de  l'Hoipical ,  metU'e  hors  de  leurs  mains  dedans  an  6c  iour ,  les  maiions^ 

f  i  j 
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rentes,  àc  héritages  alTîs  au  dedans  de  Ton  fîefdeloigny,  ésruësdeb 
Truanderie  &:  Marderet ,  appartenans  aufdits  Threforier ,  Chanoines,<Sc 
Chapitre  ,  ou  les  fliire  amortir  par  le  Roy ,  ^  payer  au  Seigneur  de  loi- 
gny  la  recompenfe  <Sc  indemnité ,  telle  qu'il  appartiendroit  par  raifon,  à 
caufe  de  l'amortiHèment  qui  fcroit  par  eux  obtenu.  Et  par  fcntence  de 
Mcffieurs  des  Requeftesdu  Palais  du  ii.  Décembre  1512. 

Q^u^dî&dfunt  traclantuY  àloanne  Fahro  ,  in  auth.  ingrcpi,  coLfi?3iiIiJn. 
fverbis  dcbet  Ecclefi^  applicari  ftltan  qusd^cndat.  Spcadatore  in  tit.de  loc.in 
fVcrhîs^tenetur£ccleJî(t'vender€tnfyaannum.colA^i.Cr  UenricoBohi.  incap, 
ex literps.coLi.de confuctttdme .^lexandro de bno.confil.iio.'voL  i^ucrf.prx^ 
tereapoJïto.Mafimto yinfua,  Vraxi, tit.depr^fcr.  §.  itemfi Ecclefia.  Cuillclma 
BencdtBo  Jncdp.  l^iynutius.  in'verbo'vxorcnt  nomine  ^ delafi^m.  numéro 
565.  lafvnein  l.fînalï.  c.  àeiure cmphytctit.cQl.^6.  Cuidonc Tapit conjïl.  i^a, 
<verJtc.fcptimo ,  rjuia  jidicîus. 
4  En  ccft  endroid  conuient  noter ,  que  quand  les  gens  de  main-morte 

^and  les  Qy^^^  côtraints  par  le  Roy,ou  par  leurs  Seigneurs  féodaux  ôc  cenfîerSjmet- 
ges  e  mam-  ^^^,^  j^  1^^^^,^  mains  les  héritages  par  eux  acquis  :  le  Roy ,  ou  bien  les 
morte  V ut-    ^.  ^  ,   &   ^r  c   j       v         f  j    1 

dent  leurs     leigneurs  féodaux  <x  ceniiers,n  ont  imon  le  pront  dcu  a  cauie  de  la  reuen- 

unains .  ne  tejUon  pas  à  caufe  de  l'acquifition  faide  par  les  gens  de  main-morte,  at- 
font  dtubs  tendu  qu'ils  la  débattent  &  cmpefchent  refifccl  d'icelle:0*  hoc  cafu  contra- 
dreiBs  qi*e  f^^^s  priorrcfolnitm' ^  <cr  ddnon  cat^fdmredttcitttr ,  ainfiqu'ilaeltéiugépar 
four  a  re-  ^^^^i^  donné  au  profit  des  Gouucrneurs  de  la  Trinité,  contre  Barthélé- 
my de  ridejEfcuyerjSeigncurd'Andrezy  Je  2.  Iiun,  1564. 

Aulîî  il  conuient  entendre,  queli  les  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers. 
Les  Set*  eftans  majeurs  de  vingt-cinq  ans ,  ou  bien  leurs  Procureurs  Ipeciaux  ont 
gneurs  fe»  -  receu  en  foy  &  hommage ,  ou  en  laihne  les  gens  de  main-morte ,  des  he- 
daux  m  ce-  ricages  par  eux  acquis  ;  ou  bien  ont  efté  payez  des  droids  de  quint  Se  re- 
ficrs  eftans  q^^■^,-  ^  q^  ^^  rachapt ,  ou  de  lots  &  ventes  deubs  à  caui^  des  acquiiitions 
leurs  droiHs  f'^^^^s  parJeldits  gens  de  main-morte i  Ils  ne  peuuent  plus  contraindre 
par  les  gens  l^s  gens  demain-morte  mettre  hors  de  leurs  mains  les  héritages  par  eux 
de  main-  acqui*:,  comme  par  la  réception  en  foy,  enlaiiînement,  ou  payement  des 
morte,  ils  ne  droids  fufdits  ,  les  Seigneurs  féodaux  &  ceniiers  ayant  approuué  lesac- 

les  peuuent  q^^Ç^^^q^^^  faides  par  les  gens  de  main-morte  :  lefquelles  après  ils  ne  peu- 
fontraindre     *■  1   1  ■  r  rr         Ai        r-/     ^ 

vmder leurs  «^^iti-'eprouuer,  débattre  ny  uripugnen  L.commtJjort^.C.de pacîtts  mtcr 

mains.         empt.L  .pofi  diemji  ffmdtdJ  .^.elegmter.jf  deleg.  commjff. 

6  Toutesfois  il  e(l:  certain  que  par  la  lîmple  recepaon  de  ccnfiue ,  le  Sei- 

Idem  fi  les  gneur  cenfiern  eft  pas  priué  de  la  faculté  qui  luy  ell:  donnée  de  contrain- 
gès demain     •      •  •  -  ...  -i         •'    - 

morte    ont 

acquis  des 

Seigneurs     CTAt  moim^iis  es  <^ouimmej>  ae  raris ,  article  quarante  1 

feoddux  OH  Pareillement  fi  aucuns  fci^neurs  féodaux  ou  ceniiers  ont  vendu,baill« 
finjïers.  parefchauge,  donné,  lègue,  ou  autrement  aliéné  à  tiltre  onéreux  ou 
lucratif  à  perfonnes  Ecclelia{liques,ou  autres  gens  de  main-  morte,  quel- 
ques héritages ,  qui  foient  au  dedans  de  leurs  fiefs  ou  cenfiues  :  Tels 
vendeurs ,  donateurs ,  &  alienateurs,  ny  leturs  héritiers ,  ne  peuuent  con- 
traindre les  gens  de  main-mortç  vuider  leurs  mains  des  héritages  qu  ils 
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leur  ont  aliénez;  attendu  que  lors  des  aliénations,  ils  fçauoient  la  condi- 
tion defclks  gens  demain-morte:&  demandans  qu'ils  mettent  hors  de 
leurs  mains  les  héritages  qu  ils  leur  ont  vendus^'iônez^ou  autrement  alié- 
nez ',  ils  font  ade  contraire  aux  contrats  par  eux  pailèz.  loint  que  fi  les 
gens  de  main-morte  eftoient  troublez  en  la  iouylfance  defdits  héritages, 
iefdits  Seigneurs  feodaiix  <Sc  cenfiers,  eniemble  leurs  héritiers,  en  le- 
roientgarands. 

Partant  quand  la  nouuelle  CouLlume  dcTouraine,  article  cent  troi-         7 

ficTmedit,  Que  files  gens  d'Eslife,  Prairies,  Communautez,  ou  autres  ^^^'^P^et^i- 
^^  ^     •  1  PL'  ]  L     •  tion  de  U 

mams-mortes,  ont  acquis,  ou  leur  ont  elte  donnez  aucuns  héritages,  ren-  _  „/,._,  j, 

tesjou  domaines:  que  le  Seigneur  au  ncr  duquel  lont  Icidites  cnoies,n  eult  xouraine, 

il  que  baflè  ïuftice,  les  peut  contraindre  dedans  quarante  ans  de  leurs  ac-  concernant 

queftsj  les  mettre  hors  de  leurs  mains  dedans  an  &iour.  Ladite  Couftu-  ce^ucdef' 

me/edoit  entcdre,  quand  les  acquefts,  dons  ou  legs  ont  elle  £ii(5tspar  au-  /***• 

tresperfonnes,  quepar  les  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers,  non  pas  quand 

les  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers  ont  aUenc  aux  gens  de  main-  n^orte. 

Auiîî  en  ce  cas  les  Seigneurs  féodaux  ou  ceniîers,  ne  peuuent  deman- 
der droid  d'indemnité,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  feulement  confentyaux 
aliénations  faides  auxpcrfonnes  de  main-morte, mais eux-mefmes  ont 
aliéné  aufdits  gens  de  main-morte,  la  condition  defquels  ils  fçauoicnt.  Et 
ceà  Texempledu  Seigneur  féodal,  qui  vend  dix  arpens  de  terre  du  do- 
maine de  fon  fief ,  moyennant  cent  liures  Tarpcnt,  &  quatre  deniers  de 
censenuers  luy.  Lequel  àcaufedudit  contradde  vendition,  ne  peut  de- 
mander lots  ny  ventes,  s'il  n'eft  exprefsément  dit  par  le  contrad;,qn'outr6 
le  prix  porté  par  iceluy,  l'achcpteur  fera  tenu  luy  payer  les  lots  «Se  ventes. 
Parce  qu'en  ce  cas  onprefiime  que  Tachepteur  aplus  achepté  l'hérita- 
ge à  luy  vendu,  au  moyen  de  ce  qu'il  ne  luy  conuenoit  payer  aucuns  lots 
ny  ventes,  lefquels  le  payent  au  Seigneur  cenfîer5lors  qu'il  loue  &rap- 
prouue  lavenditionqui  a  elle  faide  par  vn  eftranger ,  l'héritage  eftanc 
en  fa  cenliue ,  &  qu'il  enfàilîne  lachepteur  d'iceluy .  Ce  qui  n'ell  au  cas 
iiifdic,  attendu  que  c'eflie  Seigneur  mefme  qui  vend:  tellement  qu'a- 
près lavendition,  il  neftbefoin  qu'il  loueny  approuue  le  contrad,  enco- 
res  moins  qu'il  l'enfaifine. 

En  ce  faifant  au  cas  cy-deuant  pofé,  les  Seigneurs  féodaux  &  cenfîers  Comme  «m 
ne  peuuent  fmon  demander  les  dr  01  dis,  qu'eux  ou  leurs  predecelfeurs  fe  coffufditles 
font  referuez  par  les  contrads  d'aliénation.  Defquels  contrats  s'il  n'ap-  ^'k^^^^^ 
pert  aucunement ,  ils  pourront  requérir  que  les  gens  de  main  -  morte  {^^^^*,^^ 
ioient  condamnez  leur  payer  par  chacun  an  quatre  deniers  tournois  de  ^doiulnt 
cens  pour  arpent:  parce  qu'au  pays  de  Tourame,  le  Seigneur  de  fief  eft  dtim. 
fondé  d'auoir ,  &  eltre  payé  par  chacun  an  d'vn  denier  tournois  de  cens 
pour  chacun  quartier  de  terre ,  eftant  au  dedans  de  fon  fief.   Et  ce  que 
delïusaefté  aduifé  pour  le  Seigneur  d'vn  fief  alîîs  enTouraine,  le  pre- 
deceifeur  duquel  auoit  vendu  à  vn  Commandeur  Cheualierde  fain(5t 
ïean  de  lerufaiem ,  trois  arpens  de  pré ,  dependans  de  fon  fief,  moyen- 
nant CQYït  efcus  fol;  le  contrat  de  laquelle  venditioii,  le fucceifeur  <lu 
Commandeurnevouloïc  exhiber^  difanc  ledit  contrat  n'eflre  en  fapof- 

fiij 
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fefllon,  &  que  par  dol  &  fLaude  il  n'a  delaiiFé  à  l'auoir. 

Et  au  cas  lùrdic,  le  plus  expédient  feroit ,  que  les  Seigneurs  féodaux 
ou  cenfuels  fiirent  pouriuiure  les  gens  de  main-morte ,  à  la  requefte  d'vn 
Procureur  du  Roy,  ou  bien  de  leur  Seigneur  dominant,  à  ce  qu'ils  fuiïènt 
condamnezvuider  leurs  mains  des  héritages  par  eux  acquis,ouà  eux  lé- 
guez depuis  quarante  ans,  li  lefdits  Seigneurs  féodaux  ou  cenfuels,  ou 
bien  leurs  héritiers,  n'eftoient  tenus  à  leurs  defpens  faire  amortir  fes  hé- 
ritages contentieux  ,  &  payer  l'indemnité  qui  feroit  deuë  au  Seigneur 
dominant,  comme  il  fera  déclaré  au  foixance  -  troidefme  chapitre  du 
prefent  Trai6té. 

Dedans  quel  temps  les  gens  de  main -morte  jeûnent  ejlre 
contraints  \>uider  leurs  mains  des  héritages  par  eux  Po f- 
fède:^^Joit  Par  le  Roj.ou  par  autres  Seigneurs, 

CHAPITRE     XXXIIII. 

Couflumts  ^5^^^^^  O  M  B  I  î.  N  qu'il  ait  efté  dit  au  chapitre  précèdent ,  que 
diuerfcs  fre-  ^ ^^\^f^^  t^iit  Ic  Roy ,  quc  les  Scigneurs  haut-Iufticiers,  feo- 
figtans  teps  ^  ^f^^^^  ^'^'■^^  ^  cenfiers,  pcuuent  contraindre  les  gens  de  main- 
f<j«r  jtf»-  5v  V^WilS?*  '"^'•'^^''^^j  mettre  hors  de  leurs  mains  les  héritages  qu'ils 
gesdemain-  ^^M^^^^L  P°^^'^<^^"tau  dedans  de  leurs  fiefs  &  Seigneuries:  Tou- 
fnorte  avui-  "  tesfois  il  femble ,  que  ny  le  Roy,  ny  les  Seigneurs  haut- 

der   leurs    îufticiers,  feodaux  &  cenfiers,  ne  font  toufiours  receuables  à  requeru"  que 
f^^tns.         }es  gens  de  main-morte  foient  tenus  vuider  leurs  mains  des  héritages  par 
eux  acquis,  encores  qu'ils  ne  /oient  amortis. 

Défaille  temps  pour  ce  faire  eiliftatué  parlesCouflumesdeBlois, 
article  quarante  &vn ,  &  de  Touraine  au  tiltre  d'indemnité  &  d'inion-, 
â:ion  :  &  par  la  nouuelle  Couftume  de  Melun ,  article  vingt-neuf,  &  piu- 
iîeurs  autres  Couftumes,  â  quarante  ans:&par  la  Couftume  d'Orléans, 
article  centiefme,eft  ordonné  à  foixante  ans.  Apres  lequel  temps  les 
Seigneurs  haut- îufticiers,  feodaux  6c  cenfiers,  ne  peuuent  contraindre  les 
gens  de  main-morte ,  mettre  hors  de  leurs  mains  les  héritages,  defquels 
ils  ont  paihblement',  pubhquement, &  continuellement  iouy  par  qua- 
rante ans,  ou  bien  par  foixante  ans  i  fuiuant  les  Couftumes  fufdites. 
Ains  les  Seigneurs  feodaux  font  tenus  receuoir  Vicaires ,  c'eft  à  dire  hom- 
^rrejlde  ce  meviuant  &  mourant:  ainfi  quil  fut  vuidé  en  la  Couftume  d'Qrlcaiis, 
5fe*«./«4.  par  Arreft  folemnellement  prononcé  le  feptiefme  Septembre,  1553. 
entre  vn  Chapelain  de  l'Eglife  faind  lean  de  la  Ferté,  &  le  Seigneuj? 
deMoiCon. 

^  Et  la  Couftume  de  Paris  ne  pre%eant  aucun  temps,  dedans  lequel  les 

Partf.ccn-  g^is  de  maui-mortc  puiiient  eftre  contraints  par  les  Seigneurs  haut- 

(er.ayit  ce  luftlciers,  fcodaux;  ou  cenners,  vuider  leurs  mains  :  elle  doit  cftre  réglée 

c^Hc  dt^'.iA.  furaant  la  difpoiicion  de  droicl  commun ,  qui  eft  de  trente  ans  :  Par  Le 
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laps  duquel  temps,  toute  adtioii  peiTonnelle  cil  prefciitc,  mcflnes  les 
ikoids  decpints&  requints,  de  rachapt,  ou  relief,  enfemble  les  lots  & 
ventes  font  prefcapts.  Ainfi  qu'il  a  efté  dit  au  repticfme  chapitre  du 
Traidé  de  Des-herence,  par  nous  n'agueres  mis  en  lumière.  Tellement 
qu'après  trente  ans,  les  Seigneurs  haut-Iufticiers  &  féodaux ,  encores 
mouis  les  Seigneurs  cenfierSjqui  ont  efte  payez  de  leurs  ccnfiues ,  ne 
font  receuables  à  agir  contre  les  gens  de  main-morte,  à  ce  qu'ils  ioicnt 
condamnez  mettre  hors  de  leurs  mains  les  héritages  par  eux  pailiblc- 
ment  poifedez  pendant  le  temps  de  trente  ans  :  Auiïi  que  l'adion  don- 
née pour  cttQ^QÙi.'klegc  'vd  cenfue'mdincyç,{\:  pureperfonncUe,  partant 
prefcripte  par  trente  ans ,  /.  i .  § .  ddfMc.  C.  de  amuli  except.l.  peut  l.  omncs. 
l.  cum  notif]]  C.  de  pr^fcript.  50.  'vel  4.0.  ann.  Ita  tcnet  Di.ifticrm  mftu 
Pr^x/,  tit.  de  pY^fcript.  §.  item  fi  EcclefiA ,  fuiuant  le  texte,  in  §  fiqms  per 
t)  teinta  annos  remaliqmm  <vt  fcudum  poffederit  ,ù'  fcmitmm  domino  cx- 
hibuerit  yqudmms  de  re  nm  fit  inucjîit/a,  prœfcriptionc  tamen  tnginta  an- 
noYum  fetHcri  potefi  -.fi  de  feudo  defuncii  cont.  fi  inter  do.  O"  lignât.  'V^tf.  m 
fvfibu^  feudo. 

Toutesfois  fi  les  Seigneurs  haut-Iufticiers  ,  féodaux,  ou  cenficrs, 
eftoient  pcrfonnes  Eccleiiaftiques,il  faudroit  quarante  ans:  Apres  le- 
quel tempsils  ne  pourroient  contraindre  les  gens  de  main-morte  vuider 
leurs  mains  des  héritages  par  eux  poiïcdez  auparauant  le  temps  de  qua-  Amf  dtct 
rante  ans.  Ainfi  qu'il  a  efté  iugé  pararreftdu  dixhuidiiefme  Feurierjmil  tfuedeJjM» 
quatre  cens  foixantc  dix-neuf ,  entre  Monfieur  rEuefquc  de  Paris ,  &  le 
Chambrier  de  Saind  Martin  des  Champs,  recité  pey  lo^nnem  Cdllt^cn  Tes 
Qu^eftions  ôc  Arrefts  notables,  &c  ledit  arrcft  le  commence,  Cum  lis  mot4 
fuiffet  coram  cenis  auditoribus,  conformément  à  l'authentique  ^«rfi'^^/a- 
nes  C.defacrof.  Ecclef.  Le  femblable  a  efté  iugé  par  fentence  donnée  par 
le  Preuoft  de  Paris,  le  premier  luillet,  1575).  encre  lePrieur  de  S.  Denys 
de  i'Eftrée  demandeur  d' vue  part,  &  les  Doy  en,  C  hanoines  &  Chapitre  de  " 
Paris,  défendeurs  d'autre:  recitée  au  60.  chap.  du  prefent  Traité. 

Et  cefte  opinion  eft  communément  fùiuie  au  Palais,  tant  pour  le  re-  Articles  des 

gard  des  perfo  unes  laiz,aurquels  eft  donné  le  temps  de  a"enteans,que  des  anciennes 

Ecclefîaftiques  aufquels  on  a  concédé  quarante  ans.  Combien  que  quel-  *"fi^'*^'<f^f 

..    a-      '  r  \     o   •  Cl  r  \   •  concernant 

ques  vns  ayent  eltime  que  lues  Seigneurs  reodaux,  ou  cenliers,  laiz  ou      auedeC^ 

Ecicleiiaftiques  ,ont  eu  vraye  &  certaine  cognoiilance  de  l'acquifition  y^^ 
il'heritagefaictepargensde  main-morte,  d'autant  qu'elle  leur  a  efté  li- 
gnifiée, &  copie  d'icellc  baillée,  ou  autrement  deuë  ment  notifiée:  &  de- 
puis cefte  cognoiilance  ont  fouffertles  gens  de  main-morte  paifiblemenc 
iouyr  par  an  &  iour  des  héritages  par^ux  acquis,  ou  à  eux  donnez,  léguez 
^aumofuez:  Ils  ne  font  receuables  à  contraindre  lefdits  gens  de  main- 
morte, d'en  vuider  leurs  mains.  Et  de  ce  femble  y  auoir  article  exprés  es 
inftrudions  dreifées  pour  le  faid  des  francs-  Fiefs  &  nouueaux  Acqucfts, 
tranfcrites  à  la  fin  du  prefent  Traidé:  toutesfois  l'opinion  commune  fem- 
ble eftre  iufte  &z  équitable. 

Quant  au  Roy ,  aucuns  font  d'aduisque  le  temps  de  trente  ans  eft  j^edas  q'Ael 
prefcript  audit  Seigneur,apres  leqij^^l  il  ne  puiireprecifémenc  contraindre  temps  U  Kûj 
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peut  eon-     ^^^  g^^^^  ^^  main-morte,  mettre  hors  de  leurs  mains  les  héritages  par  eux 
tratnUre  les  acqius,ou  à eux donnez, leguez,  &aumofiiez  :  maisfeulcment  lescon- 
^^fi*^^/»--;»-  tramdreluy  payer  finance.  Et  de  ce  on  allègue  quelques  anciennes  Or- 
morte  vu*-  tjonnances  qui  font  recitées  envn  Arreft  de  Tan  1276.  j&  vn  autre  an- 
der  leurs      ^-^^  arreft  qui  eft ,  tnter  iudicia ,  confiUa  ^  arrefia  expec^iu  in  Varlamcnto 
'         bcatMa.rnni  ^  amto  Dommi  wjUcfimo  o&uAgeJtmo  fccundo  ,  eicrit  au  liure 
Ohm  fol.  ^4. & fe commence  Cum Donnnm l{ex^  ôc eil:  récité perleanncm 
Calli^i  la  fin  de  Tes  Queftions  &  Arrefts  Notables , intitulé  des  francs- 
Fiefs  Se  nouueaux  Acquefts.  Autre  arreft  efcrit  au  mefme  liure  Olim^ 
eftant  au  Greffe  de  la  Cour,  fueillct  trente-quatre ,  donné  contre  TE- 
glife  (àind  Vrfin  de  Bourges,  au  Parlement  de  Chandeleur,  l'an  mil 
deux  cens  foixante  &  feize,  commençant Vifo  priuilegio  fan&i  yrjim.  Et 
par  ceft  arreft  eft  dit,  que  nonobftant  le  priuilege  odtuoyé  ài'Eglife  S,' 
Vrfin,  le  Bailly  deBerry  pouuoir  &deuait  faifir  tout  ce  qui  auoic  efté 
acquis  par  ladite  Egiifc ,  depuis  trente  ans  ,  es  fiefs  &  arriere-fiefs  du 
Roy.    Et  les  deux  Arrefts  deifufdits  font  recitez  par  Monfieur  le  Mai- 
ftrc,  en  Ton  Trai(5tédes  Amortitlèmcns,  chapitres  5.  &  10. 

Toutesfois  parles  Ordonnances  fai^bcs  par  le  Roy  Charles  le  Quint, 
le  quinzicrmeNoucmbre,mil  trois  cens  ioixante&  dix,&:  par  le  Roy 
Charles  VI.  Icvnzicimc  Feurier,mil  trois  cens  quatre-vingts  cinq ,  cy 
après  n'anfcrites.-il  femble  que  le  téps  de  quarante  ans  ioit  prefcrit  au  Roy 
jour  contraindre  les  gens  demain-morte,  mettre  hors  de  leurs  mains 
les  héritages  par  eux  polfedez  non  amortis  par  fa  Majefté,  parce  que  de 
quarante  ans  en  quarante  ans,  on  doit  leuer  ledroid  de  francs-Fiefs  5c 
nouueaux  Acquefts;  tellement  qu'après  le  temps  de  quarante  ans,vn 
Procureur  du  Roy  ne  peut  contrainde  les  gens» de  main-morte  vuider 
leurs  mains  des  héritages  dcicjuels  ils  ontpaifiblement  iouy  pendant  ce 
temps.  Et  de  hmicer  l'action  du  Roy  à  trente  ans,  il  ne  feroit  raifon- 
nable,  attendu  que  le  fifque  eft  comparé  à  TEglife.  Et  tout  ainfi  que  les 
Seigneurs  Ecclefiaftiques  ont  quarante  ans  pour  contraindre  les  gens  de 
main-morte  à  vuider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  ont  acquis  au  dedans  de  leurs 
fiefs, terres  ou  Seigneuries  :  Pareil  temps  de  quarante  ans  doit  eftre 
oâ:royé  au  Roy  ,  pour  contraindre  les  gens  de  main- morte  à-^uider 
leurs  mains  àzs  héritages  qu'ils  ont  acquis  au  dedans  des  fiefs ,  feigncu- 
lies  de  aleuz  du  Roy. 

Maisplufieursfontd'aduis,  que  le  Roy  peut  en  tout  temps,voire  après 
cent  ans,  contraindre  les  gens  de  main-morte,  mettre  hors  de  leurs  mains 
tant  les  héritages  acquis  au  dedans  de  Tes  fiefs,  ou  cenfiues,  qu'acquis 
au  dedans  des  hefs  ou  cenfiues  des  autres^  eigneurs  féodaux  ou  cenfiers 
de  ce  Royaume,  pour  l'intereft ,  perte  &  dommage  que  fa  Majefté  a, 
quand  aucuns  héritages  font  polfedez  par  gens  de  main  -  morte ,  ainlî 
qu'il  a  efté  déclaré  au  vîngt-fr>:iefme  chapitre  du  prefent  Traiclé.  Ou 
i>ienque  les  gens  de  main-morte  font  tenus  prendre  amortiifementdn 
Roy,  &  payer  la  finance  pour  ce  deue  à  fa  Majefté.  Selon  qu'il  eftex- 
prefsément  porté  par  le  dernier  article  de  la  refpon/è  faidepar  Me/îîeurs 
des  Comptes,  Threforiers  de  France  >  AduocatsÂ:  Procureur  généraux: 

aux 


le 
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aux  difficukez  à  eux  propofées  pour  le  faid  des  francs-Fiefs  &  nouiicaux 
Acquefts ,  contenues  es  inftru6bions  defdics  francs- Fiefs.  Par  lefquci- 
les  reiponfes  eO:  porté  en  termes  exprés  :  que  les  gens  de  main-morte  peu- 
uent  eftre  contraints  par  le  Roy  vuidcr  leurs  mains  des  héritages  à  eux 
appartenant  encores  qu'ils  les  ayent  poifedez  par  plus  de  cent  ans,  &  que 
pour  raifon  d-iceux  ils  ayent  anciennement  payé  le  droiddenouueaux 
Acquells.  Ainfi  qu'il  fera  dit  2m6j,  chapitre  du  prefent  Traiété,  à  la 
ledure  duquel  eft  befoin  auoir  recours.  Toutesfois  cela  feroit  fort 
rude,  &  doit-on  tenir  pour  certain  ,  qu'après  quarante  ans,  le  Roy 
ne  peut  contraindre  les  gens  de  main-morte  ,  ¥widôr  leurs  mains  des 
héritages  par  eux  pollèdez.  Mais  bien  les  pourra  contraindre  à  payer 
ledoiSde  francs-Fiefs  &  nouueaux  Acquefts,  lors  que  ledit  droidfe- 
f  a  leué. 


^e  les  Seigneurs  ont  accouftHmépromoumir  lesProcureurs 
duKpy ,  four  contraindre  les  gens  de  mdin-morte ,  gui- 
der leurs  mains  des  héritages  far  eux  fojJede7  en  leur^ 
hautes  luflices  ^  fiefs  ok  cenjtues.  Et  comme  les  gens  de 
main-morte  fe  doiuent  défendre, 

CHAPITRE    XXXV. 

L  a  efté  dit  au  chapitre  précèdent ,  que  les  Seigneurs  hauts  La   Sei  - 
lufticiers^  féodaux,  &  cenfiers,  ne  peuucnt  contraindre  les  gneurs  fc^'^ 
gensdemain-morte,  mettre  hors  de  leurs  mains  les  heri-  ''"^-^  *^ 
tages  aiîîs  au  dedans  de  leurs  hautes  lufticcs ,  fiefs  ou  cen-  '^-^^^^  ''^f 
liues,  delquels  ils  ont  paihblement  louy  Par  trente,  qua-y^^^^vi,.^;, 
rante  ou  foixante  ans,,  félon  lesCoufturnes  :  &que  félon  j  opinion  de  Protureuv 
plufieurSjleRoy  les  peut  contraindre  d'en  vuidcr  leurs  mains  par  quelque  ^«  R^Jf  f^^f-z 
laps  de  temps  qu'ils  en  ayent  iouy,  s'ils  ne  prennent  lettres  d'amortilïè-  ^^"  ^"'^c-^ 
mentdefaMajefté.  A  cefte  caufe  les  Seigneurs  hauts-Iufticiers,  feo-  ^^-^^■/^*" 
dâux  &  cenfiers  ont  accouftumépromouuoir  &  (ufcitcr  vn  Procureur  du  Forme  des 
Roy  :  &  ce  que  de  leur  chef  ils  ne  peuuent  faire ,  ils  s'efforcent  le  faire  condufions 
fbubs  le  nom  accommodé  d' vn  Procureur  du  Roy:  lequel  à  leur  infti-  ^«•P''*'^^- 
gationfaitadiournerlesperfonnesEcclefiaftiques,  Monafteres,  Colle-  ^''*^^**^^}l 
ges,Chapitres,Communautez  d'habitans,&  autres  gens  de  main-morte, 
a  ce  qu'ils  foient  tenus  luy  communiquer  la  déclaration  au  vrayj  5c  par  le 
menu  de  leur  temporel,  tant  amorty  que  non  amorty,  &  luy  exhiber 
les  lettres  d^nortilïèmentys'âucunes  en  ont,  pour  du  non  amorty  eftre 
condamnezenvuider  leurs  mains  dedans  an  &iour,  fuyuant  Us  Editls 
5c  ordonnances  du  Roy,.&  a  faute  de  ce  faire,  que  leur  temporel  /bit  faifi 
&  mis  en  iamain  du  Roy,  vny  6c  incorporé  à  fon  Domaine.Et  cda  fe  hk 
,^  pratique  ordinairement. 
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^  Mais  ceftjc  conclu fion ,  fous  carreélion ,  n  eft  raifomiablel:  parce  que 
par  plufieurs  Edi(5ts  du  Roy ,  &  arrcfts  de  la  Cour  de  Parlement: ,  les  bé- 
néficiez &  gens  d'Eglife,  ne  font  tenus  6c  ne  peuuenc  eftre  contraints 
bailler  par  déclaration,  adueu  &  dénombrement  le  temporel,  terres,  do- 
maine ,  Se  reuenu  dépendant  de  leurs  bénéfices ,  &  de  ce  ont  obtenu  let* 
très  patentes  du  Roy  Charles  IX.verifiées  en  la  Cour  de  Parlement  le  6, 

Mars  1574- 
Moyens  que  Auffi  les  gens  d'Eglife  peuuent  remontrer ,  que  par  le  moyen  des 
les  EccleJÎ4'  amortiiremens  généraux,  odroyez  par  les  defunds  Roy  s  François  I.  ôc 
Jiiques  peu-  Henry  II.  au  Clergé  du  Royaume  de  France,  ésannées5i2..  &  551. 
ttent  aUe-  (îeuement  vérifiez  en  la  Chambre  des  Comptes,ils  ne  peuuent eftre  con- 
f«  pV/cureur  train^Sts  vuider  leurs  mains  des  héritages  par  eux  acquis  auparauant  lefdi- 
4t4  Koy.  tes  années ,  comme  amortis  par  les  amortiiïèmens  iuiHits,  moyennant  la 
finance  payée  par  le  Clergé.    * 

Dauantage  peuuent  remonftrer,  que  des  héritages  non  amortis  eflans 
en  autres  fiefs  que  du  Roy ,  fa  Majefté  n'en  a  aucun  reuenu ,  &  n'en  peut 
auoir  qu'vn  petit  profit  cafuel,  aduenant  ouuerture  des  fiefs  dominans,  & 
que  pendant  icelle  les  arrière-  fiefs  foient  ouuerts.  Au  contraire  des  he  - 
otages  non  amortis,  polledez  par  gens  de  main-morte,le  Roy  en  a  beau- 
coup plus  d'émolument ,  &  en  a  profit  certain ,  parce  que  les  gens  de 
main-morte  payent  droiddc  nouueaijxAcquefts  de 40. ans  en^o.ans, 
ou  de  3  o.ans  en  5 o.  ans. 

Outre  les  gens  de  main- morte  fe  doiucnt  défendre  des  ordonnances 
alléguées  au  chapitre  précèdent,  par  lefquelles  eft  porté  qu'après  quaran- 
te ans  le  Roy  ne  peut  contraindre  les  gens  de  mam-morteà  vuider  leurs 
mains.  Aufll  peuuent  alléguer  que  vrayfèmblablement  le  Procureur  du 
Roy  eftfufcité  par  le  Seigneur  haut-îufticier  ,  féodal  ou  cenfier  en  la  : 
haute  luftice.fief  ou  cenfiue  duquel  l'héritage  contentieux  eft  alïïs.  Parce 
que  la  pourfùittc  faid:e  par  ledit  Procureur  du  Roy,tourne  du  tout  au  pro- 
fit du  Seigneur  haut-  lufticier  féodal  ou  cenfier,  &  au  dommage  du  Roy, 
ainfiqu'il  a  efté  cy-deilusdeduid. 
Somme  le  Et  à  la  vérité  cefte  demande  &  conclufion  générale,  de  bailler  par  dei- 

Procureur  claration  le  temporel,  tant  amorty,  que  non  amorty^n'eftàufte^railonna- 
j"^  °^\  ble  ny  receuable.  Mais  le  meilleur  feroit  donner  à  entendre  combien  que 
centre  les  P^'^  ^^  ^^Y  ^^  France,  &  ftatuts  du  Royaume ,  il  foit  défendu  à  toutes  per- 
£cchjiajli-  Tonnes  Ecclefiaftiques ,  Chapitres,  Communautez,  &  autres  gens  de 
ques.  main-morte,d'acquerir,tenir  &  pofleder  en  France  aucuns  héritages,  & 

biens  immeubles  fans  permiffion  du  Roy,  &  auoir  obtenu  de  fa  Majefté 
lettres  d'amortiftementdeuëment  vérifiées,  Neanrmoins  le  Procureur 
du  Roy  e(l  aduerty  que  tels  Chanoines ,  ou  tels  Rehgieux ,  ou  tels  habi- 
tans  ont  de  aouuel  acquis,  tiennent  6c  po4îèdent  tels  heritagcs,âftis  en  tel 
lieu,  ou  plufieurs  héritages  afîîs  en  tel  lieu ,  fans  la  permilîîo^u  Roy ,  de 
fans auoir,pourraifond'iceux, obtenu amortiifement  de  fa  Majefté,  au 
grand  preiudice&  dommage  d'iceluy  Seigneur.  A  cefte  caufe  requérir 
qu'ils  loient  condamnez  en  vuider  leurs  mains  dedans  an  6c  iour ,  &  les 
metuc  ésmaiûs  de  perfonnes  francs  6chbres ,  qui  librement  eapuil&n€. 
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cli{porer,  fumant  les  Edids  &  ordoi^nances.  j  Et  à  faute  dejce  faire  les  heri-  ^ 

tages  contentieux  foient  faifiSj^:  les  fruiéts  adiugez  au  Roy ,  iufques  à  ce 
c[U  ils  en  ayent  vuidé  leurs  mains.  Ou  bien  le  Procureur  du  Roy  les  fera 
adiourner ,  afin  deluy  monftrçr  &  exhiber  les  lettres  &  tiltres,  en  vertu 
dcfquelles  ils  poffèdent  tels  héritages, pour  iceux  veus ,  requérir  pour  Tin- 
terefl:  du  Roy  ce  que  de  raifon.Et  contre  cefte  demande,les  gens  de  main- 
morte fe  pourront  défendre,  par  les  ftioyens  cy-deilus  deduids . 

Toutesfois  contre  les  Ecclefiaftiques,  le  Procureur  du  Roy  pourra  di-  Verificntioïi 
re  que  les  Edi(5ts  &  lettres  patentes  par  eux  obtenues,  afin  de  n'eftre   y    ''^^-^^l  - 
contrainds  bailler  par  déclaration  leur  temporel ,  s'entendent  des  hérita-  ;,,  Eccltfin- 
ges  &  reuenus  amortis ,  defquels  ils  font  en  poilèfïîon  immémoriale ,  &  fii<juts  peur 
dont  de  tout  temps  ils  ont  iouy  en  pleine  liberté.  De  faidrla  Cour  de  Par-  n'ejlre  con- 
lement  vérifiant  les  lettres  cy-delîùs  récitées  &c  dattces ,  ordonna  qu  elles  fratntsbatl' 
fcroientleucs,  publiées,  &rcgifl:rées  es  regiftres  d'icelle ,  ouy  mr  ce  le        'f  l^'*' 
Procureur  General  du  R  oy.  A  la  charge  qu'au  nouuel  aduenement  de  fgf„pofti,    ' 
chacun  Roy,  les  gens  Ecclefiaftiques,  quand  ils  en  feront  requis ,  feront 
tenus  bailler  par  déclaration ,  ce  qu'ils  auront  de  nouuel  acquis.  Et  s'ils 
n'ont  aucune  chofc  de  nouuel  acquis,  leur  fera faidemain-lcuéc  de  leur 
.cemporel,fans payer  aucuns  frais  ny  finance. 


Les  gens  de  main-morte  doiuent  bailler  homme  Viuam  ^ 
mourant,  four  les  fiefs  qui  leur  dj^paniennent ,  imme-   # 
diatement  mouuans  duRoy,  Et  encore  s  font  tenus  payer 
-le  droi£l  de  Nouueaux  Accrue  ft s. 

CHAPITRE    XXXVI, 

L  efl  certain  que  les  Ècclefiafliques  &  autres  gens  de  main-  Les  gns  de 
morte  qui  ont  acquis ,  ou  aufquels  a  cfle  donné,  Icgvié  ou  tnain-mêrte 
aumofné  quelque  héritage  féodal ,  tenu  en  plein  fief  du  ^'"*.^'*'J^  . 
Roy,  non  amorty  par  ledit  Seigneur,  font  tenus  bailler  J" '^,  *T 
homme  viuant  &  mourant  qui  i-aceioy  &  hommage  au  ^^  mourant 
Roy  des  fiefs  qui  leur  appartiennent,  parle  deccds  duquel  eft  deu  droi^t  p»ur  les  /;«- 
xle  rachapt.  Comme  il  fera  amplement  déclaré  en  plufieurs  endroits  de  la  ^itAges  qui 
4.partiedu  prefent  Traiâ:é,mefmes  à  la  fin  du  prefent  chapitre.  ^'**^  apfêr-^ 

Mais  on  a  demandé  Ci  après  celle  preflation  d'homme  viuant  &  mou-  ^^J^ortU  tZ 
rant^-les  perfonnes  Ecclefiafliques  &  autres  gens  de  main- morte  font  IT^ly.  ' 
fubie<5ls  au  droi^ffc  de  nouueaux  Acqucfls ,  pour  les  fiefs  defquels  ils  ont 
baillé  au  Roy  home  viuant  de  mourant ,  qui  a  eflé  receu  en  foy  par  Mef- 
fîeurs  desCôptes.  Attendu  que  lors  de  la  reception,ils  ont  payé  les  droi^:* 
qui  pouuoicnt  eflre  deuz  à  caufe  de  leur  acquifition ,  ou  bien  à  caufe  de  la 
donation  ou  legs  à  eux  faid  :  &  que  par  le  deceds  de  chacun  homme 
qu'on  appelle  vulgairement  Vicaire,  ils  font  tenus  payer  auRoydroid 
4&rachapt;ac  luy  bailler  adueu  &  dénombrement.  En  ce  f  aifant  les  gens 
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de  main- morte  ferablêc  eflreplus  chargez  que  les  autres  vallaux  du  Ro}':, 

**  par  le  deceds  defguels  ordinairement  n'eft  deu  aucun  profit  feodal/inon 

quand  ils  ne  laiifent  aucuns  héritiers  en  ligne  directe. 

lA  frejiatio      Qn  a  toufiours  tenu  que  ceftc  preftation  d'homme  viuant  &  mou- 

d'homîTje      ^^^^^  ^  payement  de  rachapt  à  chacune  mutation  d'homme ,  n  exempte 

vsuam  é*    j  j   main-  morte  du  droid  de  nouueaux  Acquefts,  ôc  ce  pour  trors 

mourant  &  .  a  ■»  /- 

n'exempte    raifons  principales, 

du  droiêide  La  première  que  cefte  prédation  d'homme  viuant  «Se:  mourant,  5c 
»0KueaHx  payement  de  rachapt  à  chacune  mutation ,  ne  font  luffifans  pour  recom- 
AcqHefis.      penfer  la  perte  ôc  dommage  que  le  Royfouffre,  quand  gens  de  main- 

JJT^^^j       morte  poiîèdent  héritages  féodaux  immédiatement  mouuans  de  fà  Ma-^ 
ruifon  ae  i«  r  o  .  i       i      •  n     i         •        o 

5 «c  d<pii,   JÊ^tc  •  laquelle  en  ce  cas  perd  entièrement  tous  les  droiCts  de  quints  oc  re- 
/  quintSj  qui  font  deuz  lois  que  les  héritages  féodaux  font  vendus,  &:  dera- 

chapt  lors  qu'ils  roruiefchangezj  donnez  ou  léguez,  femblablemenc  le 
Roy  perd  les  droids  de  conmcation  &de  Déshérence.  Partant  eftxai- 
Tonnable  que  le  Roy  foit  payé  de  fon  droi(5h  de  nouueaux  Acquefts,  le- 
quel a  eftéintrodui6t,afin  de  le  rccqmpenler  du  dommage  fufditiComme  , 
il  a  efté  dit  au  2(j.cbapitre. 
Seconde  La  féconde  raifbn  eft  que  la  preftation  d'homme  viuant  Se  mourant,  ôc  - 

T^fi'h         payement  de  rachapt  à  chacune  mutation  d'hommes  ,  font  deuz  au  Roy 
_comme  Seigneur  féodal  de  l'héritage  polledé  par  gens  de  main-morte. 
Et  le  droid  de  nouueaux  Acqueftseft  deu  audit  Seigneur  com.melouue- 
rain,à  caufe  de  fa  Couronne  ôc  Majefté  Royale  :  laquelle  contre  les  loix, 
^  ordonnances  &  ftatuts  du  Royaume  a  toléré ,  que  les  Ecçlefiaftiques  & 
^ens  de  main-morte  polfedallènt  héritages  en  France.Et  pour  cefte  tolé- 
rance ôc  perte  que  le  Roy  en  ce  faifant  a  Ibufferr,  eft  deu  ledroid  de  nou- 
ueaux Acquefts,  lequel  eft  diftindl ,&  feparé  du  droid  féodal. 
Troifiefme  La  troifîefme  raiibn  eft,  que  quand  ks  Ecclefiaftiques  ôc  autres  gens 

TAtfen,  de  main-morte,  ont  acquis,  ou  bien  qu'on  leur  a  donné  quelque  héritage 
féodal,  qui  eft  tenu  en  plain  fief  de  quelque  Duc,  Marquis,  Comte,  Ba- 
ron, ou  autre  Seigneur  féodal,  ils  font  tenus  bailler  à  leur  Seigneur  de  fief, 
homme  viuant  ik  mourant,luy  payer  indemnité ,  ôc  à  chacune  mutation 
d'homme  luy  payer  droid  de  Eachapt,  ôc  outre  pour  raifon  du  mefme  fief 
font  fubieds  au  droid  de  nouueaux  Acquefts  enuers  le  Roy ,  s'ils  neibnf 
amortis  par  fa  Majefté ,  comme  il  fera  dit  au  cinquante-  troifiefme  cha- 
pitre. Partant  eft  raifonnable  que  lesEcclefiaftiques  ôc  autres  gens  de 
main-morte,  qui  tiennent  héritages  féodaux  immédiatement  mouuans 
du  Roy  non  amortis,baillent  audit  Seigneur  homme  viuant  Ôc  mourant^ 
à  chacune  mutation  luy  payent  rachapt ,  comme  ils  font  aux  autres  S ei- 
gneursfeodaux.Et  outrepour  fon  indemnité  luy  payent  le  droid  de  nou- 
p*«r^*rjf>»..  ueaux  Acquefts. 

ges  non  a-         Et  en  ceft  endroit  conuient  noter ,  combien  que  les  Ecclefiaftiques  &  * 
-snfirtuonne  ;iutres  gcns  de  main-morte  ,  poifedans  héritages  mouuans  en  plein 
^^uc  '*"*^-^  fief  de  quelque  Seigneur  féodal ,  foient  tenus  non  feulement  payer  les 
dëmté.mnis  ^^oids  deuz  à  caufe  de  leur  acquifition  :  maisauftî  luy  bailler  homme 
^n  baillf    viuant  ôc  .mourant >  ôc  à, ch^cui:ie  mutation  payer  droid  dç  rachapt; 
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&  outre  foientcantraincs  j  luy  payer  indemnité  comme  il  fera  déclaré  homme  -y;- 
audit  53.  chap.Toutesfois  quand  les  fiefs  poiledez par  gens  de  main-mor-  uant& 
te,  font  immédiatement  tenus  du  Roy ,  ils  n'ont  accouftumé  iinon  payer  ?^^J^"^^ . 
iesdroidsdeubs  àcaufede  leuracquifition,  &  bailler  homme  viuant^-'^^J^'^J^' ^^. 
mourant,  lequel  eft  receu  en  foy&  hommage  par  Meiïieurs  des  Com-  ncuucattx 
ptes.Et  par  l£trerpasdecefl:homme<S^  de  tout  autre  qui  depuis  eft  baille,  Acquefts  eji 
eft  deu  rachapt.  Et  quant  au  droi(5t  d'indemnité,  les  gens  de  main-morte  au  lieu  dn 
n  ont  accouftumé  le  payer  au  Roy.  Parce  que  le  droid  de  nouueaux  Ac-  J''^^-^/'^'- 
quefts,  eft  au  lieu  de  1  indemnité  qu'on  paye  aux  autres  feigneurs  féodaux  ^^^.^^  ^/^^, 

de  ce  Royaume.  (e';^delho^ 

Auflî  il  eft  befoin  entendre,  que  quand  l'homme  viuant  &  mourant  meviuAnt 
baillé  par  les  gens  de  main-morte  eft  decedé  :  il  eft  loifible ,  tant  au  Roy,  ^  moumnt 
qu'autres  feigneurs  féodaux,  faire  fàifïr  l'héritage  féodal  appartenant  aux  '^^-^^^.^  . 
sens  de  main-morte,à  faute  d'hômejdroids  &  deuoirs  non  faits  <5c  payez, 
adueu  &  dénombrement  non  baillé:  tout  ainfî  qu'il  (è  pratique  contre  les 
autres  vaifaux  du  Roy,  comme  il  fera  dit  au  55.chap. 

Dauantase  il  eft  expédient  d'entendre,  que  les  Ecclefiaftiqucs  ne  bail  -  ^"  Ecr/*- 
lent  au  Roy  imon  homme  viuant  &  mourant,  non  pas  homme  viuant  y  ■'  ^  ^^^^^^ 
mourant  &  confifcanfftar  tout  ainfi  que  le  delidjcrime  &:  forfai6ture  du  i,aiUcr  hom^ 
Prélat,  n'apporte  aucun  preiudice  au  temporel  de  l'Eghfe:  aufTîiln'eft  meconfiC- 
pas  raifonnaole  que  pour  îe  crime,  forfaicture  &  dcliét  commis  par  celuy  c(int. 
qui  eft  baillé  par  l'Eghfepour  homme  viuant  &  mourant ,  le  fief  apparte- 
nant à  l'Eglife  foit  perdu  &  con(i[qué^cap.fiEpifcopum.i6.q(*.  6.Liubcmia. 
Cad.  defacYof.  ecclef.capJcIîBunt.  de reg.iur.  infexto.  De  faidt  a  efté  iugé  par  -^^^^?^^  ^^ 
arreft  donné  au  profit  des  Religieuxdes  Blancs-Manteaux,  lei8.  No-  ^"'  ''-^^' 
uembre  1557.  quelesgens  de  main-morte  ne  font  tenus  bailler  aux  fei- 
gneurs féodaux,  fmon  homme  viuant  &  mourant,  auecle  droi6t  d'in- 
demnité, non  pas  homme  confifcant.  Audi  par  fentence  des  Rcqueftes 
du  Palais, du 26. May,  15281  Madamede  Longueuille  fut  condamnée 
receuoir  les  Religieux  Chartreux  de  cefte  ville ,  feigneurs  du  fief  de  Char- 
roles,alîîs  à  Aubigny,  en  foy&  hommage  duditfief,  en  payant  par  eux 
les  droids,  s'aucuns  eftoient  pour  cedeubs ,  &  baillant  par  eux  homme 
viuant  &  mourant,  félon  la  naturedufief,fànsquecemot,confifcanty 
foit  mis  &  appofé.  Et  ladite  Dame  condamnée  es  defpensdefinftances  - 
laquelle  fentence  fut  cafirmée  par  arreft  palïé  par  appointé,  le  13 .  d'Aouft 
audit  an,  fans  defpens ,  tant  de  la  caufe  principale ,  que  d'appel.  Et  dit-on 
anciennement  auoir  efté  ainfi  iugé ,  contre  feue  Madame  de  Vendofme^ 
comme  il  fera  amplement  déclaré  au  53.  chap.  du  prefent  Traidé ,  à  la  le- 
dure  duquel  il  plaira  au  ledcur  auoir  recours.  Eniemble  à  ce  qui  eft  am- 
plement deduiét  par  du^Moulin  au  41.  article  de  l'ancienne  Couftumê 
4e  Paris,  col.  ^3,  . 
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Que  le  droiêl  de  nouueanx  Jcquejis  ne  peut  efire  prefcmt 
contre  le  Roy  y  par  quelque  laps  de  temps  que  cefoit^ 

CHAPITRE     XXXVII. 

O  V  s  auons  ruffifamment  monftré  au  vingt-fixiefme  cha- 
pitre du  prefent  Traidé,  que  le  droid  de  nouueaux  Ac- 
quefts  appartient  au  Roy ,  priuatiuement  à  tous  les  fei- 
giieurs  du  Royaume ,  ôc  qu'il  eft  domanial.  Il  eft  befoin  â 
prefent  entendre 3  que  ce  droi(5t  de  nouueaux  Acquefts  e(t 
fi  priuilegié ,  qu'il  ne  peut  eftre  prefcript  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  foit ,  fuft-il  de  cent  ans.  Tellement  fuppolë  que  les  Roys  de 
France  n'ayent  cy-deuant  leué  le  droid  de  nouueaux  Acquefts  fur 
quelques  Bénéfices  ,  Monafteres  ,  Commanderies  ou  Communau- 
•tez  feculieres  de  ce  Royaume,  foitd'habitansouautresiToutesfoistels 
Beneficiers,  Keligkux,  Commandeurs,  liabitatR,  ou  autres  gens  de 
main-morte,  ne  peuuent  à  prefent  s'exempter  du  droid  de  nouueaux 
Acquefts,  ôc  payement  de  la  finance  deuë  au  Roy  à  caufe  d'iceluy ,  ny 
valablement  fouftenir  qu'ils  ont  prefcript  ledit  droid  i  non  plus  que 
les  roturiers  le  droid  de  francs-f  lefs  :  ôc  ce  par  quatre  raifons  princi- 
pales» 

La  première  ed ,  que  les  ordonnances  par  lefquelles  eft  défendu  aux 
Ecclenaftiques  ôc  autres  gens  de  maui-morce  ,  poireder  héritages  ôc 
droidsimmobiUersen  France,  font  générales  par  coût  le  Royaume.  Et 
par  icelles  ne  font  exceptez  aucuns  Monafteres ,  Commanderies,  Eglifes 
ny  comm.unautez  Ecclefîaftiques  ou  feculieres.  En  ce  faifantla  polîèlïlon 
que  les  gens  de  main-morte  voudr  oient  prétendre  feroit  contraire,  qvioy 
que  ce  loit  répugnante  à  la  loy  du  Royaume  3  confequemment  de  mau- 
uaifefoy  dés  le  commencement  d'icelle.  En  forte  que  telle  prétendue 
poireiïion  ne  pourroit  parle  moyen  de  leur  incapacité,  induire  prefcri- 
^i\oi\cdp.'vi^Unn.  C  cap.find.de^r^fcri^t.ext.cap.Cétufam  qud  ext.cocfem, 
cap,  cîudum.  de  fiec.  ext, 

La  féconde  raifon  eft ,  que  le  droid  de  nouueaux  Acqucfts  eft  Royal, 
domanial ,  honorifique  ôc  ibuuerain ,  deu  au  Roy ,  enrecognoilfance  de 
fouucraineté  ôc  fuperiorité  que  le  Roy  a  en  tous  les  biens  temporels  de 
l'Eghfe  Gallicane ,  partant  imprefcriptible  J.i.&  finalt.  C.  nemcitm.  'vcl 
tempLl.competit.  Crde^r^fc.io.  f  f/40  dn, 

La  tierce  raifon  eft,que  IcspredecelFeurs  Roys  de  France,par le  moyen 
delanegligencede  leurs  Omciers,  qui  n'ont  leué  le  droid  de  nouueaux 
Acquefts,  fur  quelques  Bénéfices,  Monafteres  ou  Communautez,  n'ont 
peupreiudicier  à  leurs  fuccelFeurs  Roys.  Et  par  le  moyen  de  cefte  négli- 
gence &  omiflîon,  les  droids  domaniaux  de  la  Couronne  de  France, 
comme  eft  le  dtoid  de  nouueaux  Acquefts.,  n  ont  peu  eftreprcfcripcs. 
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Attenau  ^e  prefcription  emporte  aliénation,  laquelle  leur  eil  interdide, 
qui  enm  f^ttmr'vfucA^'h  ^^^^^^^^  ccrifetur,  l  ahcmtîoms  rverhm.fi.  àe  ^crk 
^  rer.figmfic.  l.  nmfM^sff.  qumad.fcrutt.  amitt. 

Laquamermeraifoneft,  que  la  loyeftant  générale  en  France  ,'defen-  ^^,f,i,j-„,, 
aantàtousgens  de  main-morte  poileder  héritages  &  droiasmimobi-  ^aifon, 
liersau  Royaume,  elle  doit  eftre  généralement  gardée , fans  que  les  vns 
foient  plus  priuilegiez  que  les  autres,ce  qui  aduiendroit  fi  quelques  Bene- 
ficiers ,  Religieux  ,  Commandeurs  ,  ou  autres  gens  de  main-niorte, 
eftoient  exempts  du  droift  de  nouueaux  Acquefts ,  par  le  moyen  de  pref- 
cription-, fans  aucun  amortllfement ,  pcrmifîîon  ou  concelTion  des  Roy  s 

de.France.  ^  . 

îl  y  a  plufieurs  autres  raifons  pour  confirmation  de  ce  que  dellus  dédui- 
tes ,  tant  au  28.  chap.  du  droicfb d'Aubeine ,  par  nous  n'agueres  mis  en  lu- 
mière ,  qu  au.14.  chap.  du  prefent  Traide. 

Quelle  finance  eft  deuè  auRpy  à  canfe  du  droiB  de  nouueaux 
Jcquefis  :  Etfour  quel  temps  anciennement 

il  a  ejlé  leuê, 

CHAPITRE    XXXVIII. 

E  principal  poind  qu'il  conuicnt  diicuterpour  entendre  Ledteiêî  dt 
Teffed:,  profit  &  vtilité  du  droid  de  nouueaux  Acquefts,  nouutAux 
eft  de  fçauoir  quelle  finance  cftdeu'é  au  Roy  par  les  gcns-^^^**'^^^'' 
de  main-morte  fubieds  au  droid  de  nouueaux  Acquefts,  l^^^dela' 
ôc  à  quelle  fomme  ils  doiuent  eftre  taxez  pour  les  héritages  iouyjfanu 
ôc  droids  immohiHers  qui  leur  appartiennent  en  France,  fafsée, 
Aufîî  de  cognoiftre  pour  quel  temps  anciennement  on  a  Icué  le  droid  de         , 
nouueaux  Acquefts. 

Ces  deux  queftions  combien  qu'elles  deuffent  eftre  traidees  au  prefent 
chap.toutesfois  d'autat  qu'on  ntn  peut  auoirparfaide  cognoilIànce,fans 
vn  long  &  prolixe  difcours  :  nousauons  rclèrué  d'en  parler  en  la  5.  partie 
duprelentTraidé.  En  laquelle  monftrerons  la  forme  des  déclarations 
que  les  gens  de  main-morte  font  tenus  bailler  des  héritages  &  droids  im- 
mobiliers àeuxappartenuns,  lorsqu'on  leue  le  droid  de  nouueaux  Acr 
quefts,  &  comme  Meilleurs  les  Commillàires  ont  accouftuméproceder 
à.Ja  taxe  de  la  finance  deuë  au  Roy  à  cauie  de  ce  droid» 

A  prefent  nous  dirons  feulement,  que  la  taxe  qui  ie  faid  par  Meilleurs 
les  Commilfaires  n'eft  que  pour  la  tolérance  de  la  iouy  lîance  que  les  gens 
de  main-morte  ont  eu  par  le  palfé ,  d'héritages  féodaux,  alaudiaux  ou  cen- 
iîacls ,  &  droids  immobiliers,  fituez  en  France  :  de  la  propriété  &  polfef- 
liondefquels  ils  font  incapables.  Et  que  la  taxe  fe  faid  au  prorata  qu'ils 
enontiouyj&aufeurl'emplage,  comme did l'ordonnance.  Encefai- 
^ntlafiuance  qui  fe  paye  pour  le  droid  de  nouueaux  Acquefts,  ne  can- 
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'  cerne  aucunement  la  propriété  de  l'hentagc  poiredépar  gens  de  main-' 
morte,  ny  la  poirefTion  future,  <S<:pour  laduenir:  Maisla  taxedecefle 
finance  fe  faid ,  à  caufe  de  la  iouy  ifance  du  temps  paffé ,  &  au  prorata  d'i- 
celle ,  tout  ainfi  que  du  droidde  francs- Fiefs.  Tellement  que  le  bénéfi- 
cier qui  naiouy  que  par  huidans  d  Vn  héritage,  dVne  rente,  ou  autre 
droiAimmobilier,eft  moins  taxé  que  celuy  qui  en  a  iouy  par  10.10.&  30. 
ans.  Et  on  confidere  toufiours  le  temps  de  la  iouy  ifance  palFéc,  ainfi  qu  il 
a  efté  did  au  38.  chapitre. 
vLe  dmSlde      ^y  regard  du  temps  auquel  anciennement  fe  leuoitle  droid  de  nou- 
nouutaux^^  ueaux  Acquefts ,  on  peut  cognoiftre,  tant  par  les  anciennes  ordonnances, 
feleue  que    ^  infl:ru6tions  faicies  fur  les  droids  de  francs-Fiefs  Ôc  nouueaux  AC- 
^ie^o.ansen  quefts,quepar  plufieurs  lettres  patentes  pour  ceft  eflted  décernées  par 
40. ans,  OH  nos  Roys,que  le droi(5t  de  nouueaux  Acquefts  anciennement  neftoit  le- 
de}o.  ans    ^^^  ^^^ ^^  ^^ ^  ^^^5  q^  ^o.ans,  ou  de  3 o.  ans  en  30.  ans.  Et  de  noftre  temps 
.  #/>  j  o.  «»f .  ^m-ggjjg  ^  j^Qy  Charles  IX.  a  efté  leué  pour  25.  ans,  comme  le  toutfera 
amplement  traidé  en  la  5.  partie  du  prefciat  difcourSjiSc  qu  auons  (îicciii- 
dementdidau  z8.  chap. 
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De  l'ordre  &  continuation  de  cejlequdtriefme partie  y  anec 
les  trois  précédentes, Et  que  feflqu  Àmortijpment 


CHAPITRE     XXXIX. 

A  R  la  ledure  des  deux  premières  Parties  du  prcfent 
Traidé,  chacun  peut  eognoiftrc  que  c'eftque  droid;  de 
francs- Fiefs ,  pourquoy  il  a  efté introduit ,  &  en  quoy  il 
cenliile.  Auflî  que  les  roturiers  poilèdans  héritages  no- 
bles en  France  (  qui  feuls  font  fijbieéts  à  ce  droiâ:  )  ont 
accouftumé  obtenir  lettres  d'Anobliilement  du  Roy ,  à 
ce  que  librement  ils  puifïènt  acquérir  <Sc  tenir  fiefs  &lieritages  nobles  de- 
dans le  Royaume ,  mns  payer  le  droid  de  francs-Fiefs ,  &  finance  d€uë  â 
cauiè  d'iceluy.  Pareillement  on  peut  entendre  par  le  difcours  de  la, 3. 
Partie ,  que  c'eft  que droid  de  nouueaux  Acquefts ,  pourquoy  il  a  efte  rc- 
ceu  en  France,  &  en  quoy  il  confifte:  ôc  que  les  gens  de  main-morte  font 
fubieds  à  ce  droid,  &  payerwent  de  la  finance  dcuc  à  caufe  d'iceluy, 
pour  tous  les  héritages  &  droids  immobiliers  qu'ils  poflèdent  en  France, 
leJ^uck  ne  lont  armortis  par  le  Jloy. 

Ilfemblequàprefent  il  fera  bon  déclarer  la  forme  &  cffed  des  lettres 
d'Amortiilèment,  que  les  gensdemain-morte  ont  accouftumc  obtenir 
du  Royjà  ce  qu'il  leur  Toit  loifible  acquérir  ôc  poiTeder  héritages  &  droidls 
immobiliers  au  Royaume  de  France ,  fans  eftre  contraints  en  vuidcr 
leurs  mains,  ny  fubiedsau  droid  de  nouueaux  Acquefts.  A  ccftefin 
donner  à  entendre  qite  fignifie  le  nom  d'AmortifTement  :  combien  il 
y  a  d'c/peces  d'Amortilfement  :  pourquoy  anciennement  ils  ont  efté 
odroyez  aux  gens  de  main-morte  :  quelle  recompenfe  cft  deuc  tanc 
au  Roy,  à  caufe  àts  AmortilFemcns  obtenus  de  la  Majeftc  ,  qu'aux 
Seigneurs  féodaux,  cenfiers,  &  haut- lufticiers, pour  leur  indemnité: 
comme  les  lettres  d'Amortilïèment  doîuenteftre  vérifiées  :-&  quel  pro- 
fil: elles  apportent  aux  impetrans  d'icelles.  Et  à  ce  que  le  tout  puiife 
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eftrc  facilement  encendu,  nous  parlerons  en  prcîîiicr  lieu  des  droids  du 
Roy  5  &  de  ce  quieftdeu  à  fa  Majefté  par  ceux  qui  obtiennent  lettres 
d'Amortiirement.  Apres  nous  parlerons  de  l'uidemnice  deuc  aux  Sei- 
gneurs féodaux ,  ceniiers,  <Sc  hauts  lufticiers,  6c  traidlçrons  plufieurs  que- 
liions  qui  les  concernent: 
'^mort'ijfi.        Pour  donc  commencer  à  l'interprétation  du  nom  d'AmortifTemcntjcSc 
Tnefit  ^He     donner  à  entendre  ce  qu'il  iîgnifîe:  nous  fbmmes  contraints  repeter  partie 
^'*^'  du  contenu  au  3,  chap.  duprefent  Trai61:é.  Et  direqu  Amordifementeft 

permifîion  ou  difpenie  odroyée  par  le  Roy  a  gens  de  main-morte  de  pof- 
feder  héritages  en  France  :  fans  qu'ils  puilïènt  eftre  contraints  en  vuider 
leurs  mains:  &  ce  nonobftant  les  Statuts  &  Ordonnances  ^par  lefquelles 
il  leur  cft  prohibé  tenir  héritages  au  Roy  aume.  En  forte  que  par  le  moyen 
des  lettres  d'AmortilfemétJes  gens  de  main-morce  font  difpenfez  (5c  faits 
capables  de  polfeder  héritages  en  France ,  foient  féodaux ,  alaudiaux ,  ou 
roturiers,  lelquels  ils  eftoient  incapables  de  tenir.  Et  ce  mot  d'amortir  ne 
/ignifie  autre  chofe  fmon  permettre  à  gens  de  main-morte,  perpétuelle- 
ment polfeder  héritages.  Tans  qu'on  les  puiffe  contraindre  les  aliéner  & 
mettre  hors  de  leurs  mâimJtatrjteypyetatur  fetri^s Bellugatnfmfpcculo^ru- 
hrifit  14.  %,^jdf4nius.  ^tnornfdùo,  tnqutt ,  efi  tn  manummonuam  tranf- 
Utiofrinapps iujfu.  MoliriJiM  m  confuctudmibus  Vj.rijtenjjbu4.  §.  41.  ro/.  68. 
Cuilleîmuf  BfncdtBiin  C4p.  J^aynutmy  in 'verb.  ^xoremnomine ^deUfinms 
ficc.  5.  numéro^!, 

[  Depuis  Guillaume  le  Baftard,  Duc  de  Normandie,  Ta  portée  en  An- 
gleterre ,  qu'il  a  conquis ,  Volido.  Itb.  ly.  annal,  ^ngl,  Matth.  de  jîffiiBpf 
dectf,  Keapo,}!^,  Loy  apportée  en  Sicile,  foitpar  les  mefmes  Normans, 
ou  François ,  Robert ,  Guichard  &c  Roger ,  frères ,  enfans  de  Thancred, 
Se  quelques  autres ,  qui  enuiron  l'an  1037.  de  leius-Chrift ,  s'emparèrent 
de  Naples  Ôc  de  la  Poiiille,  de  y  plantèrent  le  Royaume  qui  a  elle  depuis, 
eu  par  Charles  d'An  jou ,  frère  de  fainét  Louys ,  &  Cqs  de(cendans ,  inue- 
fty  dudit  Royaume  par  le  Pape  Clément  IV.  le/quels  depuis  la  plantè- 
rent aufîî  au  Comté  de  Veniie  Se  en  Auignon ,  qu'ils  tenoient  auecle 
Comté  de  Prouencc,  de  la  fuccclîîon  de  la  femme  dudit  Charles ,  fille  du 
Comte  de  Prouence ,  Fenet.fidt.  lih.  4,  càj^.  56. 

Bien  plus,  car  par  la  loy  de  France,  le  Seigneur  du  Fief  peut  contrain- 
dre l'Eglife  à  vuider  de  fon  Fief,  ores  qu'elle  ofc  le  prix  d'iceluy .  Toutes- 
fois  ce  droid  feigneurial  &  Royal  demeureefteintÔc  remis  par  les  let- 
tres d,'Amortiirement,  qu'il  plaift  â  fa  Majefté  enodroyer,  ^  femble 
que  celle  loy  Françoife  eft  fondée  fur  la  mefme  raifon  que  celle  que  P. 
Quintus  Papirius,  Tribun  du  peuple,  eft  ablit  dans  la  ville  de  Romt,fur 
ce  que  la  couftume  eftant  de  confacrer  &  voiler  les  maifons  qui  à  cefte 
pccaiîon  n'eftoient  par  après  eftiméesfacjées,  comme  pareilltment  les 
champs  &  terres  occupées  fîir  \ts  ennemis,  ain/î  qu'il  fut  obièrué  du 
Champ  de  Mars,  après  que  Tarquin  le  fuperbe  fut  chalFé  de  la  ville,fina- 
lement  les  Autels  qui  eftoient  auffi  lacrez ,  afin  que  le  heu  où  '-^^  fe  trou- 
uoienc  fuft  eftimé  fain de  &  religieux:  d'autant  que  ces  cérémonies  pri- 
vicient  les  maifti^es  parci.cuhers  de  leur  bien,  &  retiroient  les  chofes  confa- 
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or^es  du  commerce  des  hommes,  fut  inhibée  défendu  de  faire  cntrc^ 
prendre  telles  confecrations  faiis  le  confentemcnt  ôc  veue  du  peuple ,  qiû 
eftoic  le  fonuerain  en  la  Republique ,  &  auoit  le  plus  d'intereib ,  quepac 
tantdeconfecrationsi&devŒux^laplufcaT-cdes  chofes  profanes  ne  fuU 
fent  rciettées  du  trafic  &  négociation  d'vîl  ch3.cm\ Cicer.pro.  domofua,  le 
Charon //■/'. frimo  ^andec.  N.  B.  PJ-  ] 


Que  mnohjimt  les  anciennes  Ordonnance  s  y  d  efle  permis 
dux  Ecclejidftiques ,  &  autres  gens  de  main-morte  ^  ac- 
quérir &  pojfeder  héritages  en  France,  A  cefiefinleur 
ontefiéoêirojyées  kttres  d'JmortiJJementyO"  pourquoy. 


CHAPITRE    XL. 


O  M  B I E  N  que  par  les  anciennes  loix ,  Ordonnances  &  Vcmq-Aoy 
ftatuts  du  Royaume ,  il  Toit  prohibé  aux  perfonnes  Eccle-  on  a  permit 
fîaftiques.Communautez,  ôc  autres  gens  de  main-morte,  '^  ^f*'""^', 
polFedcr  héritages  &  droids  immobiliers  en  France  ,  de  J"*^  ^'^"^^ 


matn- 


qu'ils  puiirent  eftre  contrainds  en  vuider  leurs  mains  de-  ^^^^^  peuf- 
dans  an  ôc  iour ,  ainfi  qu  il  a  efté  amplement  deduid  en  fent  pojfeder 
la  j.partieduprefentTraidé  :  Toutesfois par  fucceffion de  temps,  on  a  héritages, 
trouue  iufte ,  équitable ,  ôc  raifonnable ,  de  tolérer  ôc  permettre  aux  gens 
d'Eglife  ôc  de  main-morte  ,  auoir,  tenir,  ôc  polfeder  biens  &  hérita- 
ges à  eux  appartenans  :  &  qu'ils  les  puliFcnt  perpétuellement  poiFeder, 
fans  eftre  contraints  en  vuider  leurs  mains:&  ce  pour  quatre  raifons  prin- 
pales. 

La  première ,  a  ceque  par  le  moyen  de  tels  biens  ôc  héritages ,  les  Ec-  Premitrè 
clefiaftiques  puiiïènt  eftre  fubftantcz,  nourris  &  alimentez:  leurs  Egli-  ^^*fi^' 
{ci ,  Monafteres,  &  habitations  entretenues.  Et  que  les  Communautez 
de  villes,  bourgs  5  villages,  «Se  Collèges,  puilïènt  iubuenir  à  leurs  com- 
muns affaires ,  réparations  ,Sc  fortihcations  de  leurs  villes  ôc  bourgades. 
Aufli  quelespauures  des  Hofpitaux  ôc  MaladerieSjpuilfent  eftre  nourris 
&  alimentez  :Ainfî  qu'il  efteicrit  au  40.  Canon  des  Apoftres,commen/- 
çant ,  fr^cîpimus  'Vt  epifc.  <f  m  ctt^.futuram  Ecclefiam.  ts*  ca^.  'vidcntes  1 2 . 
qu<iH,  I.  Où  il  eft  parlé  de  la  donation  faide  par  Conftantin  le  grand ,  & 
des  priuileges  qu'il  odroya  aux  gens  d'Eglife ,  d'acquérir  terres  ^pcf- 
feflîons ,  tant  en  Italie,  qu'en  tout  l'Empire  Romain. 

La  féconde  raifon  de  cefte  tolérance  &permifïïon  femble  auoir  efté  à  Seeende 
ce  que  par  indigence,  mendicitc&neceflîté,  les  Ecclefiaftiques  ne  fuf-  ^^*f^^\ 
fent  diftraids  du  feruice  diuin ,  ôc  qu'ils  puiflTent  fubuenir  aux  frais  nccef- 
faircs  pour  l'entretenement  d'iceluy . 

La  troifiefme ,  à  ce  que  de  tels  biens  Ôc  facultez ,  les  Ecclefiaftiques  Ôc  Troijtefr. 
Communaacezpuiiïènefubuemr  aux  pauures  ôc  indigcns. Partant  eft  dit,  rmfon. 
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OponetZpîfco^ttm  hojj^iuilaneffu  cecpc  rEuefqucne  pourroic  faire  ^  s'il 
n  auoic  des  biens  temporels. 

La  quatriefme ,  à  ce  que  de.  tels  biens  &  facukez  le  Rôy  puiiïèeftreie- 
couruenfes  vrgens  affaires  (Srnycflîcéde  fesguerres.Cc  quiefttres-iufte 
&  raifonnable:  veu  que  les  Ec(^fia(liques  ne  peuuent  poiïeder  héritages 
au  Royaume ,  finon  par  la  permiflion ,  fouffrance  &  tolérance  des  Rois 

de  France. 

Et  pour  s'aifeurer  par  les  Ecclefiaftiques ,  5:  autres  gens  de  siain-mor- 
te, 5c  empefcher  l'erfeddcs  Ordonnances cy-deiîus ie:icées ,  prohibiti- 
ues  de  tenir  par  les  Ecçlefiaftiques  héritages  en  France,  &  leur  interdi- 
fant  le  commerce  d'iceux,  comme  de  ckofes profanes ,  ils  fe  font  aduifez 
obtenir  diipenfe ,  congé  &  permiflion  du  Roy  ^  de  pouuoir  poifeder  hé- 
ritages en  France ,  fans  qu'ils  peuifent  cftre  contramds  en  vuidcr  leurs 
njains,  en  baillant  finance  ou  autre  rccompenfe,  tant  au  Roy,  qu'aux  Sei- 
gneurs féodaux  ou  cenfiers  ,  defquels  les  héritages  à  eux  appartenans 
eftoient  tenus  &mouuaîis.  Et  telle  diipenfciSc  permifîîon  a  etté  vulgai- 
rement appellée  AmortilFement:  Car  ce  mot  d'Amortilîèmentneiîgni- 
/fie  autre  cJiole,  finon  permiflion  &  difpenfe  oélroyée  à  gens  de  main- 
morte, de  perpétuellement  polfeder  héritages,  fans  qu'ils  foientcÔtraints 
envuiderleursmains.  Et  ce  qu'on  paye  au  Roy  pour  telle  permiflion  & 
difpenfe,  eft  appelle  droid  d'Amortillèment.  Et  ce  qu'onpayeauSei- 
oneurfeodaljOU  cen(ier,eft  appelle  droi(^  d'indemnité. Parce  qu'au  moyê 
de  la  reçompenfe ,  ou  bien  du  denier  qu'on  luy  baille ,  il  eft  indemnifé  de 
toute  perte^  &  dommage  qu'il  fbu^eau  moyen  de  ce  que  l'héritage 
féodal  ou  roturier  mouuant  deluyjcftpoifedé  par  gens  de  main-morte. 
Ainfi  qu'il  a  efté  amplement  déclaré,  au  36.  chap.  &  par  du-Moulin  es 
Couftumes  de  Paris, article  14..  numéro  6 S. 


€  Roy  fiul peut  amortir  les  héritages  poJpde;(pargens  de 
main-morte  ^C^  leur  oétroj/er  lettres  d'.JmortiJJement. 

CHAPITRE     XLL- 
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O  V  T  ainfi  que  les  haut-Iufl:iciers  de  ce  Royaume  lè 
font  voulu  attribuer  au  dedans  de  leurs  hautes  Iuftices& 
deftroid  d'icelles,  lesdroicfts  d'Aubeine,  &  de  BaHiardife.' 
ainfi  qu'il  a  efté  deduitl:  es  deux  premiers  Traitiez,  par 
nous  n'agueres  publiez  :  aufll  ils  fe  font  voulu  attribuer  le 
droid  d'Amortillèment,  &  fefont  efforcez  d'amortir  les 
terres,  héritages,  &  autres  droi(5LS  immobiUers,  que  les  gens  de  main- 
morte auoient  acquis  au  dedans  de  leurs  hautes  luftices,  terres,  ocScir 
gneuries. 

De  faiiffc  on  void  ordinairement  plufîeurs  lettres ,  tiltres  &  char  très  en 
fQrme  d'Amojrçiireiiienc  anciennement  oclrayez  par  les  Ducs  d'Anjou,  , 


du  àroitt  dj^rmmjjement:  1 5  7 

de  Berry,  Se  de  Bourbon ,  Comtes  de  Champagne  ,.&  autres  Seigiieurs 
déce  Roy  aftme ,  mefmes  par  aucuns  Pairs  de  France  ^  tant  Ecclefiafti- 
ques que  laiz,portant  ces  mots;  Auons  amorty  &  atïjordiïbns.  Et  pour 
raifon  de  ce,  les  Pairs,  Ducs,  Comtes,  Barons,  &  autres  Seigneurs  ont 
prins  finance  des  gens  d'Eglife,  &  autres  gens  de  main-morte  y  tout  ainfi 
que  s'ils  euilent  efté  fouuerains  en  leurs  Pairies,  Duchez,Comtez,&  Sei- 
gneuries :&  neulFent  recogneu  kRoy  de  France  pour  leur  fouuerain 
Seigneur,  auquel  ils  doiuentfoy  &  hommage  lige,  &  tous  autres  droids 

Seigneuriaux  &  féodaux. 

Mais  quand  il  eft  queftion  de  leuer  le  droidï:  de  nouueaux  Acquefts,  & 
deniers  deubs  à  caufe  d'iceluy ,  Mefïïeurs  les  CommifFaires  députez  pour 
cefteffed,  n'ont  aucun  efgîirdàtels  tilnres  en  forme  d'Amortilîcmens, 
cncores  qu'en  iceux  les  héritages  prétendus  amortis ,  foient  particulière- 
ment déclarez  :  &  que  pour  raifon  de  ce ,  finance  ayt  eftépay  ée  aux  Sei- 
gneurs deirufdits ,  ainfi  qu'il  fera  déclaré  au  foixante-neunerme  chapitre 
du  prefent  Traidbé. 

Car  le  Roy  feul  peut  amortir  en  France,  priuatiuement  àtous  Sei-  ^^  Roy  fettl  ^ 
gneursi  comme  reuliouuerain,&  Empereur  en  fo il  Royaume  j  lequel  il  Z*^"^  t^^^l  ) 
tient  immédiatement  de  Dieu,  fans  recognoiftre  aucun  fuperieur ,  &  à  fa  ^^  '^  -  I 
feule  Majefté  appartient  d'odroyer  lettres  d'Amortiilement  à  gens  de     *  ' 

main-mortejpoflèdans héritages  ou  droi6bs  immobiliers  en  France. Ainfi  . 
qu'il  a  efté  iugé  par  plufieurs  Arrefts  de  la  Cour,meIme  par  Arreft  donné 
contre  l'Euelquede  Chaalons,  l'an  1277.  efcrit  au  liure  intitule  OZ/W, 
eftant  au  Greffe  de  la  Cour  de  Parlement,  fueillet  40.  Et  fe  commen- 
ce ,  VYôrmnciatum  fmt  quodcd^itulum.  Autre  arreft  efcrit  au  m  efme  liure; 
feullet  3 9, commençant ,  Ordinatum  fuit  per  confiliian'Dominî  B^jgps  ^  de 
femblable  datte  que  le  précèdent.  Et  le  liure  intitulé  0/;w,  auquel  font 
cfcrits  plufieurs  anciens  Arrefts  notables,  fc  commence,  Olim  hommes  de 
Bayonetreg?nnoflri.  Le  femblable  eft  porté  par  ordonnance  faille  parle 
Roy  Charles  le  Quinty  le  8.  May  1372,  enregiftrée  au  71.  fueillet  des  or- 
donnances de  Parlement,  ainfi  qu'il  eft  recité  es  quarante-fept< &  cin- 
quantiefme  Arrefts ,  recueillis  par  maiftre  lean  le  Coq ,  &:  es  Decifîons 
norables  de  monfieur  le  Maiftre,  Traidé  premier,  chapiu:es  premier 
&  deuxiefme.    Et  plps  amplement  contenu  en  vue  ancienne  ordonnan- 
ce, efcrite  au  foixantiefme  fueillet  des  ordonnances  de  Parlement ,  com- 
mençant par  ces  mots,:  Ce  font  les  droids  fouuerains  &  de  reiforc,  &  au- 
très  droids  Royaux,  au  Roy  noftre  Sire  appaitcnans  feul,  &  pour  le 
tout.  La  teneur  de  laquelle  ordonnance  nous  ferons  tranfcrire  au. 
Traidé  par  nous  dreffé  '\ts  droids  de  luftice.    Comme  la  cognoif- 
fance  d'icelle  eftant  necelF^ire  à  tous  les  Officiers  Royaux  du  Royau-- 
me  de  France,  pour  la  conferuation ,  tuition ,  ^  defenfe  des  droids ,  au- 
thoritez,&  prééminences appartenans  au  Roy  :.&  obuier  aux  entre- 
prifcs  que  les  haut-Iufticiers  font  ordinairement  fur  los.  droids  de  fa. 
Majeftè. 

Et  cefte  authorité  &  preémincce  que  le  Roy  ftul  puiifeamortir  en  Fra-  .Tw/w/im^//» 
ce.eft  conforme  à  la  difpoficion  de  droid  ciuii>  l-fin.ff.  'Vt  in^offejïjeg.  di^oftthn 
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in  L.facraUcvfYJicfciendtsm.jfMrcr.dmf.  L.Apndïulidnum.  ^.finali.  ffJe 
legdtA.  OùileftdiCjque  resextftcns  in  commercï»  honinumrtonpoteftfien 
'  ptilAica  xutfacray'Tjeleximi  cominevcio^nec  tranfire  in  manum  mortuafine per-^ 
miffuhvperatoris.  Pareillement  feveuifiepar  la  dilpofîdon  canonique  m 
cdp.qfro it4re,dtflinB.  S. in  'verhis yperiura  K^gumpopidemur poffefiones.  & 
C4p.  quictmque  'Vos  1 3 .  qH.<ft.  cap.  inter  dileSios,  ^n  ■vei'.perprtuilegia  B^oma-^ 
mrum împerxtorum^de  fidci  in^r.ext»  Vanor.in up. 'veniensyde Kccufat, ext. 
Ainfîqu  il  fut  plaidé  en  la  Cour,  le  7.  Feurier  1554.  «n  la  caufed  entre  Iqs. 
Religieux ,  Prieur ,  â^  Conuent  de  Saind  Nicolas  Dalî/,  &  vn nommé 
Collier. 

Auiïî  iuftemeHt  on  peut  dirc^  tout  ainfi  que  le  Roy  feul  peut  en  Fran- 
ce habiliter  &  rendre  capables  les  étrangers  à  fiicceder,&  tenir  héritages 
en  France,  enfemble  les  baftards  à  venir  à  iucccfîîon,  (^  <vtwulgo  diatur, 
nonfHccefiibilesfacerefticcepibiles ,  &  feul  affranchir  &  faire  libres  les  gens 
de  condition  fcrue:  Aufîî  le  Roy  feul  peut  habiliter,  &  rendre  capables 
les  gens  de  main-m®rte,  d'acquérir  &  polFeder  héritages  en  France,com- 
bien  que  de  leur  chefils /oient  incapables:  cap.  per  'venerMem.  ext.  qui 
flîj  fini  legit.  notât  Baldf^j  in  ruhrica  Codicis  in  columna  incipiente ,  iuxta  bec 
qu^ro.  Arreftdu  premier  luin  mil  cinq  cens  foixante &  vnze , pour  la 
Damede  Vauldry  :  ainfi  qu'il  a  efté  déclaré  es  4.  &  24.  chapitres  du 
droidt  d'Aubeine,  &  9.  chapitre  du  Traidé  de  Baftardife.  Et  per  loannem 
Fcrrauh  in  traElatu  de  iurib/u  & priHilegiis  B^jgni  Francis ^  frimlcgio  15, 
&  16. 
'Rnifom  de        Et  que  le  Roy  feul  puilTe  amortir  en  France ,  la  raifon  cft  apparente. 
ce  que  de f-    Car  tous  heritages,tant  feodaux,quc  roturiers,(ituez  au  Royaume,eftans 
/***•  tenus  du  Roy  en  iief,  ou  arriere-fief ,  cenfiue,  ou  arrière- ccnfîue ,  ou  bien 

en  franc-aleu, comme  n9us  auons  monftré  au  vingt -rixiefme  chapitre: 
fa  Majefté  ne  peut  eftre  priuée  du  droid  qu'elle  a  es  héritages  fîtucz  en 
ce  Royaume ,  en  tout ,  ny  en  partie ,  fans  le  gré ,  vouloir ,  &  conlcnte- 
ment  dudit  Seigneur.  L,  finaii.  ff,  de paSf.  L.  id  quod  nojlrum.  jf,  de 
regul.  iur.  i 

Héritages  Or  il  eft  certain,  que  Ci  les  Pairs  de  France ,  Ducs ,  Comtes ,  Barons, 

Amortufont  ^  autres  Seigneurs  cftans  au  Royaume,  pouuoient  amortir  les  héritages 
îoHdiaux  '  ^^i^o^t  au  dedans  de  leurs  Pairies,  Duchez,  Comtez,<5c  Seigneuries:  le 
Roy  fcroit  entièrement  priué  du  droid  qu'il  a  en  iceux ,  5c  de  tous  pro- 
fitSjtant  feodaux,cenruels,que  autres.  D'autant  qu' héritage  s^mortisTont 
faids  alaudiaux ,  par  -ce  moyen ,  francs ,  libres ,  &  exempts  de  tout  droid 
féodal ,  feigneurial ,  &  cenfuel  :  comme  il  a  efté  did  au  fécond  chapitre, 
&  fera  déclaré  au  cinquantiefme  chap.  du  prefent  Traidé.  ^lodwm  enim 
efipyoprietaSyqu^ àntiUo  recognofcitur.  yel  alodium  dicitur pyopritim  &li' 
berum  alicuius patrimonium,  quod  à  nemineAÏio  tenetur^  nec  recognafcitur^  nifi 
kfolo  Deo^  'Vt  inquit  GuiU.Bened,  in  cap,  ^jtynutius.  in  -veyb.  'vxorem  nomine" 
tAdelajUm.decifiGn.i.col.  5.  O*  ^luarotmin  §.  inteyfiliam.ftdefeud.de- 
funBi  c9n.fi  imer^  de.  &  dg.  in  'vfb.feud.  Clo-ff.  inL.pemlt,  Cad.  de  in- 
gen.  mmfé. 


du  droifl  d'Jmortijpment.  i  j  9^^ 

Ce  qu'eftant  véritable,  il  eft  euident  que  le  Roy  fcul  peut  amortir  en 

France.  >  i  i  •/r 

Dauancageilaeftédit  au  chap.  précèdent,  que  les  amortillemensont  Ant^erAi- 

efté  principalement  odroyez  aux  gens  de  main-  morte,  à  ce  qu'il  leur  foit  fon  de  u 
loifible  perpétuellement  polfeder  les  héritages  par  eux  acquis ,  fans  cftre  î«f  ^^m. 
contraints  en  vuider  leurs  mains.  O  r  il  eft  notoire  que  le  Roy  peut  con- 
traindre les  gens  de  main-morte,  vuider  leurs  mams  des  héritages  par 
eux  acquis  fans  fa  permiflîon,  congé,  &  licence  :  nonobftant  les  permif- 
fions  de  polfeder  héritages  à  eux  odroyees  par  les  Seigneurs  de  fon  Roy- 
aume. Au  moyen  de  la  perte  &  dommage  que  fa  Majeftéauroit,  fi  tel- 
les permiflions  eftoient  tolérées,  &  auoient  cffed:  d'am^rtiffement  :  La- 
quelle perte  eft  euidentc,  parce  qu'aduenant  ouuerture  des  Archeuef- 
chez  ou  Euefchcz  fubieds  à  Regale,  ou  bien  des  Duchez ,  Comtez ,  Ba- 
ronnies^  <Sc  autres  Seigneuries  mouuautes  immédiatement  du  Roy ,  def- 
quelles  feroient  tenus  les  héritages  féodaux  ou  roturiers ,  poiledez  par  les 
gens  de  main-morte  :  Le  Roy  pendant  louuerture  defdits  Euefchez, 
Duchcz,Coratez,&  autres  Seigneuries ,  ne  pourroit  iouyr  ny  auoir  au- 
cun profit  des  héritages  tenus  par  les  gens  de  main- morte  ;  Lefquels  ia- 
mais  ne  meurent,  iamais  n  ahcnent,de  leur  part  n'y  a  iamais  mutation,& 
ncpeuuent  confifquer ,  comme  il  a  efté  dit  audit  z6.  chapitre.  Partant  il 
eft  raifonnable  que  le  Roy  feulpuiffe  odroycr  lettres  d' A mortilfement 
en  France. 

Il  y  a  plufieurs  autres  raifons  qui  font  déduites  es  Ordonnances,  ou 
pluftoft  inftrudions  dreifées  pour  le  faid  des  Amortiffemens ,  francs- 
Fiefs,  &  nouueaux  Acquefts ,  qui  feront  tranfcriptes  à  la  finduprefent 
Traiàé.  Par  la  led:ure  defquellcs  on  peut  cognoiftre ,  que  le  Roy  feul 
peut  amortir  les  héritages  ntuez,  en  France,  tenus  par  gens  de^ main- 
morte. 

Et  combien  que  les  Seigneurs  haut-Iufticiers ,  féodaux ,  ou  cenfîers^ 
par  accord  faid  auec  eux ,  ayent  promis  ne  contraindre  les  gens  de  main- 
morte vuider  leurs  mams  des  héritages  qui  leur  appartiennent,  fîtuez  au 
dedans  de  leurs  hautes  Iuftices,fiefs,ou  ceniiues  :  Toutesfois  tels  hérita- 
ges ne  font  pas  amortis;  carnonobftant  ladite  composition,  accord 3^ 
confentement ,  le  Procureur  du  Roy  contraindra  leidits  gens  de  main- 
morte ;  -yuider  leurs  mains  defdits  héritages ,  ou  bien  prendre  lettres  d' A- 
mortilfement  du  Roy  :  après  Timpetration  defqueiles ,  &  qu'elles  auront 
efté  deuément  vérifiées ,  les  Seigneurs  hauts-Iufticiers ,  féodaux  ou  cen- 
iiersne  pourront  contraindre  les  gens  demain-morte,vuider  leurs  mains 
des  héritages  qu'ils  auront  acquis  en  leurs  hautes  luftices,  fiefs,  ou  cenfi- 
ues  :  mais  feulement  pourront  requérir  leurs  droids  d'indemnité ,  com- 
me il  fera  dit  au  48.Ghapitre. 
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L  y  a  trois  fortes  d'amortilTemens  qui  font  communé- 
ment receus  en  France. 

JLa  première  e(pece  eft ,  des  Amortiilèmens  généraux, 
qui  font  odroyez  par  le  Roy  à  tous  les  habitans  dVn  pays, 
ouàtoutevneProuince  j  ou  généralement  au  Cierge  du 
Royaume  de  France.  Ou  bien  à  vn  Diocefe,  ou  à  vne  Abbaye,  Prieuré, 
ou  Chapitre.  Et  par  tels  AmortilTemens  généraux,  font  amortis  tous  les 
heritages.&droids  immobiliers,  lors  appartenans  en  commun  aux  ha- 
bitans de  tout  vn  pays  ,  ou  dVne  Prouince ,  ou  à-tous  les  Ecclefîaftiques 
dVn  Diocefe  :  ou  généralement  à  tout  le  Clergé  du  Royaume  de 
France.  Ou  bien  tout  lereucnu  temporel  d'vne  Abbaye,  Prieuré,  ou 
Chapitre,  fans  aucune  déclaration  ne  fpecifîcation  des  héritages  par. 
eux  pollèdez ,  ôc  droids  à  eux  appartenans.  Ainfî  qu'il  apperrapar  les 
copies  des  Amortiiremens  gençraux,  tranfcripts  au  chapitre  fubfe- 
quent. 

Xaiècondeefpeceeft,  des  Amortiilèmens  particuliers,  efquels  font 
déclarez  par  le  menu  &  au  vray  partenans  Se  aboutilîans,  les  héritages 
feodaux,alaudiauxou  roturiers,  qui  font  amortis,  ou  bien  l'héritage  ôç 
droidtimmobiher  qui  efl  amorty. 

La  troificfmcefpececfl,  des  Amortiilèmens  mixtes,  qui  ne  font  gé- 
néraux pour  tout  vn  pays ,  pour  vne  Prouince,  ny  pour  vn  Diocefe ,  auflî 
ne  font  particuliers  pour  vn  fimple  héritage ,  ou  vne  fîmple  Seigneurie: 
Mais  concernent  généralement  toutes  les  terres,  Seigneuries,  cens,  ren- 
tes, ôc  droids  immobiliers  appartenans  à  vne  Abbaye,  Prieuré,  Chapitre 
ou  Communauté ,  à  quelque  tiltre  que  ce  fbit,  fans  aucunemeiit  les  fjje^ 
cifier  ny  déclarer.  Et  encores  tels  Amortiffemens  contiennent  permif- 
{Ion  particuhere  d'acquérir  outre  ceux  jaaçquis,iufques  à  deux  cens  liures 
touniois  de  rente  >  plus  ou  moins.  Et  le  tout  fe  peut  facilement  cognoi- 
ftre  par  la  ledure  des  copies  des  Amortiffemens ,  tranfcripts  es  trois  pro- 
chains chapitres. 


Forme 


dn  droiB  £  Amortiffemem, 


lét 


Formé  d' Jmoniffemens  généraux.   Mèfmes  font  tranf- 

criPts  les  Amortiffemem  généraux  oélroye:^  p^^  '^^ 
Roy  s  François  I.  ^  Henry  II,  es  années  1512,.  47. 
(^51.^  aucunes  Prouinces  &  Diocefes  du  Clergé  de 
France. 

'      CHAPITRE    XLIII. 

O  V  R  facilement  entendre  que  c'cft  quVn  Amortilîè- 
ment  generaI,nous  auons  faid;  tranfci'irc  ?.ii  prefent  cha- 
pitre les  copies  de  rAmortiifement  geueral  odroyé  au 
Dioccfè  de  Paris  par  le  Roy  François  I.  du  nom,  en  l'an 
15Z1.  Enfèmbie  des  Amortiiremens  généraux  o6troycz 
au  Cierge  de  Francej&Diocefès  de  la  Prouin^e  de  Sens, 
par  le  Roy  Henry  II  .es  années  1547.  &  5 1.  Et  ce  pour  deux  raifons  prin- 
cipales. 

La  première  ,  parce  quelefHitsAmortiilcmens  ont  cfté  drelTez  par  les 
plus  experts  5c  pfusdo<^es  du  Royaume:  &  parlaledured'iceuxonpeuc 
cognoiftre  la  nature,  qualité,  &  effeâ:  des  Amortiiîèmens. 

La  féconde  raiton  eft,  parce  qu'ordinairement  lefdics  AmortifTemcns 
font  alléguez ,  &  plufîeurs  en  ont  affaire ,  qui  ne  les  pcuuent  commodé- 
ment recouurcr,  ny  uns  grands  fraiz. 

Enfuit  la  teneur  de  V ^mortifjèment  gênerai  oflroyè  dti 
Diocefe  de  Paris^par  le  Rvy  François  Ldu  nom^en  l'an-- 
neeijzi.  auec la  vérification  iiceluyfaiSle en  la  Cham- 
bre des  Comptes, 
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>^^^^  Rançoîs  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France. Comme  ir«»^«»'  At 
(^\  WT^^  P^'^'"  °^^^^'-'  ^^^  damnées  entreprifes  de  nos  ennemis ,  sJt  Amcrtijfe' 
promptement  furuenir  aux  vrgens  &  très-grands  affai-')/"^"'  ^'"/' 
res  qu'auons  eu  pour  la  tuitipn  &  defenfe  dcnoftre  Roy-  XlrURef 
auriie.  Pays,  Terres,  Seigneuries  &rubjea:s, quieftoicnt  ^yjçoiii: 
alTaillis  en  pluficurs  lieux,  tant  par  les  Anglois  nos  anciës  *«  J)i«ce{c 
ennemis,  Flamcns,  quiutrcs leurs  adhcrans&  alliez, -comme encores  4*^(irM* 
font  àprcfent.Et  que  les  finances  extraordinaires  de  nos  guerres,&  autres  , 
n  y  pourroient  fournir  nyfatisfairc:  Ayans  efté  contraints  à  plufîeurs  &:  / 
diucrfes  ^is  vendre  grande  partie  de  noftre  Domaine  ordinaire,(Sc  aydes,  / 
&  faire  plufieurs  autres  chcuiirances  pour  recouurcr  deniers.  Ec  voy ans   ) 
iceluy  ne  pouuoir  fournir  ne  fatisfaire:  Aducrtis  que  plufîeurs  Eglifes  M  e- 
tropolit^ines  &  Cathédrales ,  Collèges ,  Chapitres ,  Abbayes ,  Priearcz, 


Cures  &  Communaucez  de  noftre  Royaume ,  tenoient  &  poïïeJoiVnt  à 
diuers  tilcres,  plufieurs  terres.  Seigneuries  &  poire/Iîons,tant  nobles,  ro- 
turieress qu'en franc-aleu.  Sans  auoir  efté.parnousou  nospredecelîèui's 
^   Roys,  arnortis,  ne  nous  auoir  payé  laTinance  ou  indemnité  fur  cedeuc, 
•  dontnous  enpourroientvenir  grandes  Tommes  de  deniersiquiferoitpour 
fiibucnir  à  nofHits  affaires ,  ôc  empe/cher  la  totale  diftradion ,  Ôc  vendi- 
tion  de  noftredic  Domaine.  A  cefte  caufe  euffionspar  nos  lettres  paten- 
tes ordonné  commandement  leureftte  faicft,  de  vuider leurs  mainsde- 
dans  certain  temps,  defdites  terres,Seigneuries,  &  polIèŒcn^  nonamoF- 
deSjComme  dit  eft.  Ou  nous  en  payer  finance  pour  leur  amortinèmenc^ 
félon  &enruiuant  les  anciennes  ordonnances  fiir  cefaides.  Et  à  ceflefin 
ayent  eftépar  nos  députez  outre  nos  Baillifs,  &  Cffiders  ordinaires  des 
lieux,  pluiîeurs  bons  <5c  grands  perfonnages,  Prefidens  de  nos  Cours, 
ôc  autres  CommifFaires  pour  procéder  au  fai(5l  defdits  Amortiiïèmens: 
êc  faire  faifîr  toutes  &  <ihacunes  lefdites  terres  ôc  polTcffions  non  amor- 
ties :&  autremêtyp0urueoir  felan  nos  lettres  patentes,(?<rinfl:ruâ;ions  /iir 
ce  faiâ;es  à  eux  enuoyées.  En  exécutant  lerquellcs  nos  lettres  Se  vouloir , 
ils  ont  par  long  efpace  de  temps  vacqué  &  procédé  à  plufieurs  é^diuer? 
Amortiiîèmés.  Mais  voyans  lagradeur  de  noflredit  Royaume,& grand 
nombre  de  gens  d'Eglife,  ôc  autres  qui  auoient  ôc  ont  à  amortir  :  &  que 
nofciits  Commiilaires  ne  pourroient  en  plufieurs  années  auoir  mis  fin  à 
leurfdites  Commifîîons,&:  que  cependant  les  biens  defdites  Eglifes ,  Ôc 
particuliers  d'iceiuy  eftoient  lailis ,  «Se  plufieurs  Cojnmilïàircs  ellablis, 
qui  receuoient  le  reuenud'iqeluy  amorty  a  &  non  amorty.  Et  tellement 
qu'cn.plufieurs  EglifeSjle  diuin  feruice  pourroit  eftre  interrompu  ôc  ceifé 
en  tout  ou  partie.    Confîderans  auiîî  qu'eftions  prellez  de  recouurer 
promptement  vnc  grolfe  fomme  de  deniers,  pour  feruir  ôc  nous  ayderau 
faid de  nofdites  guerre^  Ô£  affaires  :  mefmement  pour  refifler  à  l'entre- 
prifè  de  nofHits  ennemis.  Et  eu'{ur  ce  aduis  auec  les  Princes  ôc  Seigneurs 
de  noftre  fang,  &  autres  gensdenoftre  Confeil^  tant  pour  le  bien,  que 
pour  le  foulngcment  du  Clergé  de  noflre  Royaume,  duquel  auons  gran- 
des plâintes&  doléances ,  pour  les  extraordinaires  trauaùx  qu'ils  en«lu- 
roient,  Ôc  leur  donnoientlcs  exécuteurs  Sergens  ôc  foubs-Commilïàires 
particuliers,  qui  demandoiçnt  gros  fraiz  &  lalaires ,  excedans  fouuent  la 
iînance  qui  deuë,  nous  eftoit  pour  noftredroid  d'AmortilTement.    Et 
auiîî  pour  promptement  recouurer  vne  grolfe  fomme  de  deniers,  à  vn  ou 
deux  bricfs  teraies.  Anons  de  noftre  vouloir,pleine  puiirance,&  authori- 
té  Royale,  &  par  Taduis  des  Prélats  ,  Collèges,  Chapitres,  Abbayes, 
Prieurez,Curez,&  C0mmunaute2.de  noflredit  Royaume ,  par  chacune 
Prouince  ôc  Diocefç ,  particulièrement  pour  ce  aflèmblez  :  afin  de  corn- 
pofer  pour  leurfdites  terres, Seigneuries  ôc  poirefïîons,  tant  nobles ,  rotu-- 
ijercs  qu  en  firancr^aleu  ^  ôc:  autres chofes  qu'ils  tiennent  eiilits  Diocefcs, 
à  certaines  fommes  i  ôc  à  celle  fin  ontefté  enuoyez  par  nous  plufieurs^ 
Gommiilàires ,  ôc  efcrit  à  diuers  Prélats  &  autres ,  pour  leur  faire  enten- 
dre noftre  vouloir  ôc  délibération:   lefquels  cognoiilans  ce  que  deiîuSi 
jftrçau  bien  &  hoivieui:  de  Dieu,  accroiirenïént  ôc  habilité  de  fo;!  diuia^ 
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femice  :  Aucuns  defdits  Prélats,  &  autres  bons  pcrfonnages  dcfdits  Cler- 
gez  font  venus  vers  nous ,  ôc  autres  ont  efcrit  Ôc  enuoyé  pour  nous  re- 
mercier bien  humblemcc  &afFeâ;ueurement,de  nosgrace,libcralitc,bon 
&raindeiir  Se  vouloir  qu'au  on  s  au  foulagement  de  leurfdits  Clergcz. 
Lciquels  libéralement  ont  cheuy  ^^compoiejiuec  nous ,  &  obtenu  nos 
lettres  Se  prouifions  fur  ce  necefïàires.  Et  entre  autres  les  Prelats,Chapi- 
tres ,  Collèges,  Abbez,  Prieurs,  &  Clergez,  des  Diocefes  de  la  Prouincc 
de  Sens,  dont  n'y  refle  plus  à  compofer  que  ceux  duDiocelède  Paris, 
lefquels  après  auoir  eu  quelques  aduis.  Se  trai(5té  par  entreux  ou  leurs 
Commis  &  députez,  &auoir  entendu  noflredit vouloir  &  l'Atentiondc 
compofer  auec  eux,  comme  ja  auons  faidt  auec  les  autres.  E:  auffîquc 
lefdits  Commilïàires  ontjaleué  grofFe  finance,  ôc  procédé àplufieurs 
Amortiifemens  particuliers  d'icefuy  Diocefè;  Nous  ont  libealement 
prefentc  Ôc  offertpour  ledit  Diocefe ,  à  la  raifon  de  deux  decim  s  Se  de- 
mie :  ainfî  qu'en  femblable  ont  fai(5b  les  autres  Diocefes  fiiffragc^s  dudit 
ArdieuefchédeSens:  Qui  reuiendroit  à  la  fbmmc  de  douze  m.  quatre 
cens  vingt-cinq  liures  dix  fols  tournois  ,  pour  demeurer  quitts  auec 
nous  de  ce  qu'ils  pourroient  deuoir  à  caufe  defdits  Amortiacmes,  de 
toutes  Se  chacunes  les  terres  ,•  Seigneuries  ôe  pofTefTîons  quelscoqucs^, 
que  tienpent  lefdits  Prélats,  leurs  Eglifès ,  Se  autres  Collégiales ,  Oapi- 
trcSj  Abbayes ,  Prieurez,  Preuoflez,  Cures  &  ParoifTes,  y  comrins 

les Hofjîitaux ,  Maladeries,Commandcries,&' autres  Eglifes,qubnt 
comprmfes  Se  déclarées  au  roolle  de  la  décime  Icuée  audit  Dioceftiç 
Paris,  en  l'année  mil  cinq  c^ns  tlix-Jiuid.  Et  les  Chartreux dudit  1, 
ris  pour  la'  fomme  de  deux  cens  cinquante  liufcs  tournois.    De  laqut 
lefommededouzemil  quatre  cens  vingt-cinq  liures  dix  fols  tournoi, 
fera  déduit  Se  rabatu  les  parties  qui  s'enfuiuent.    C'efl  alïauoir  pou 
ceux  dudit  Diocefe  qui  ont  amorty  ànofclits  Commiilàircs,  deux  ceni 
fôixante  dix  liures  quinze  fols  tournois  :  pour  ceux  qui  ont  payé  par 
auancc  plus  que  leurs  taxes  Se  parpayes  de  Icurfclites  taxes  ,  dix-iepc 
cens  ^euf  liures  neuf  fols  quatre  deniers  obole  tournois.    Pour  ceux 
qui  ont  eflérenuoyez  par  nofciits  Commillaires  fans  finance,  iSc  n*onC 
rien  payé ,  dix-fept  cens  neuf  liures  deux  fols  fîx  deniers  tournois.    Et 
pour  ceux  qui  n'ont  amorty,  ne  payé,  ny  eflé  rcnuoyez  fans  finance, 
parce  qu'ils  fe  dient  exempts,  &ne  veulent  payer,  qui  feront  excep- 
tez de  ce  présent  Amortilïèment  >  pour  en  di^oier  à  noftre  plaifir, 
qui  monte  dix- neuf  cens  cinquante  liures  tournois.    Lcfquelles  par*, 
tiesreuenansàcinq  mil  fix  cens  trente-neuf  liures  cinq  fols  dix.  deniers 
'tournois ,  ainfî  que  plus  à  plein  peut  apparoir  par  rn  extraid  defdites  par- 
ties en  parchemin  ,  figné,  Se  y  attaché  foubs  le  contrefeel  de  noftre 
Chancellerie,  Et  par  ainfi  ne  refloit  que  la  fomme  de  fîx  mil  fept  cens 
quatre  vingts  fîx  liures  quatre  fols  deux  deniers  tournois ,  à  laquelle  fem- 
tp.Q  de  fîx  mil  fept  cens  quatre  vingts  fix  liures  quatre  fols  deux  deniers 
tournois,  faut  adioufter  quatre  cens  liures  tournas, ^ui  feront  payer 
outre  &par  deiFus  la  taxe  de  la  décime  de  douze  mil  quatre  cens  vingt- 
'«qUurejdixroIscou£nois,parnoftrcamé  ^  fcal  Cpi^feillaTEueique 
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de  Paris,  qui  n  eftoic  compdns  en  ladite  taxç,  pour  &  afin  qaihouyfUc  de 
ceprefent  Amoitiirement,  auec  le  Clergé  de  Ton  Diocefe.  Et  par  ainfi 
reftera  la  fommede  fept  mil  cent  quatre  vingts- fix  liures  quatre  (bis  deu  x 
deniers  tournois,  pour  le  parfait  defdits  douze  mil  hiu6t  cens  vingt-cinq 
liures  dix  fols  tournois,  que  ceuxdudit  Diocefe  nous  payeront: en  ce 
comprins  ladite  Tomme  de  quatre  cens  liures  tournois,  qui  fera  payée 
par  noftredit  Confeiller  l'Euefque  de  Paris.    Laquelle  fomme  de  fept 
mil  cent  quatre  vingts, fîx  liures  quatre  Cols  deux  deniers  tournois ,  leQits 
Euefque,  Cbpitres,  gens  d'Eglife,  &  Clergé  dudit  Diocefe  de  Paris ,  of- 
frent nous  p^er  à  deux  termes  &  payemens  par  moitié  ;  C'efI:  alfauoir  le 
premier iorr de. May?  &dixiefme  dudit  mois  prochain  venant.    A  ce- 
ftecaufc  ii)us  ont  humblement  prié  ôc  requis,. nous  vouloir  contenter 
de  ladite  Dmmc  pour  Icurdit  Amortilf^uient  :  Se  fur  ce  leur  impartir  no— 
ftre  grâce  ^odroyer  nos  lettres.     S  ç  a  v  o  i  il  faifons  que ,  nous  ces 
choies  cifiderées,  Se  les  grands  inconueniens ,  tant  cherrez,  peiles, 
mortalitf>  Vautres  fortunes  qui  font  aJuenues  depuis  deux  ans  en  ça 
audit  Di/cefe  de  Paris,  6c  autres  grandes  charges  qu'ils  ont  portées  & 
portent/  Cognoillàns  la  bonne  afîedion  qu'ils  ont  enuersnous&no- 
llreRc/aume,  defirans  fauorablcment  les  traider,  à  ce  qu'ils  foient 
plus  ei^ins  prier  &  intercéder  enuers  Dieu  noftre  Créateur ,  &  la  tres- 
gloriofe^crée  Vierge  Marie  fa  merc,  du  tiltre  de  laquelle  ladite  Eglife 
de  Pî^s  eft  fondée ,  pour  la  profperité  de  nous ,  &  de  noftredit  Royau- 
me Je  noftre  compagne  la  Royne ,  &  denoscnfans  &  lignée,  ayans. 
leufCe  offre  agréable  :  Auons  audit  Euefqu*e  de  Paris,  Chapitres,  A  bbez, 
Pnurs,  EgUfes,  «Se  Clergez  dudit  Diocefe,  &  autres  Communautezdef- 
funommées,  amorty  &  indemnilé,  amortirons  Se  indemnifons  de  no- 
i]i  certaine  fcienccjgrace  fpeciale,  pleine  puilïànce ,  ôc  authoricé  Roya- 
I^ar  ces  prefentes ,  entant  qu'à  nous  eft ,  fauf  fintereftdes  autres  Sei- 
-leursdfreds,  toutes  &chacuncs  les  terres,  Seigneuries  nobles  ou  non 
/obles,  fiefsj  arrière -fiefs,  cenfiues,  ou  arriere-ccnfiues,  franc- aleu,  cens, 
/entes ,  droids,  profits,  reuenus  Se  emolumens  de  quelque  eûat ,  qualité, 
tiltres^ prééminences,  authorité  Se  prerogatiues quelles  fbiént,  ny  en 
quelque  part  Se  lieu  qu'elles  foiept  fituées  Se  affifes  en  noftredit  Royau- 
me, qu'ils  tiennent  prefentement  Se  aduellement,  à  quelque  tiltre  que  ce 
foit  d'acquifition,  legs,  aumcines,  ou  autrement ,  iufques  au  iour  Se  datte 
de  ces  prefentes  :  Se  non  feulement  pour  les  fiefs  nôHes  7^5c  cïïoîes  rotu-  " 
hères  affiles  audit  Diocefe  de  Paris,qu'ils  tiennent  ',  mais  awflî  pour  ceux 
qui  font  hors  d'iceluy,  Diocefe ,  vnis  toutes  fois  aux  membres  efians  de  la 
tabie  defdits  Euefque,  Chapitres,  A bbayes,Prieurez,  Se  autres  Bénéfices^ 
CommunauteZjfeculiersou  régulier  s  dellufdits^iauiîî  en  femblable,  fi 
iâedans  ledit  Diocefe  deParis ,  fe  trouuoient  aucuns  membres  vnis  Se 
incorporez  aux  Archeuefchez,  Eueichez,  Abbayes,  Preuoftez  Vau- 
tres Bénéfices  ,  fituez  &  affis  en  autres  Diocefes  que  dudit  Euefché 
de  Paris  :  Se  ne  feront  comprins  ,  comme  dit  eft ,  ceux  qui  font 
déclarez  audit  rooUe  cy  attaché ,  renuoyez  fans  finance  ,  Se  qui  n  onc 
îimptty  ne,  payé  j  monpanc  trois  mil  fix  cens  cinquante-neuf  liures 
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Ccpt-Cols  fix  deniers  tournois.  Lefqueis  nous  auons  referuez  &  retenus 
à  nous  pour  les  compofercy  après,  01^  autrement  en  difpofer,  ainfique 
verrons  eftre  à  faire.  Et  en  outre  combien  que  les  Chartreux  leznoftre 
ville  de  Paris ,  ayent  amorty  t;s  mains  de  nofdits  CommiilàireSj  pour  rai- 
fonde  ce  qu'ils  tiennent  en  noftre  Preuofté&  Vicomte  de  Paris:  Neant- 
moinsils  ont  voulu  contribuera  payer  leur  taxe  à  la  raifon  defditesdeux 
décimes  &  demie 3  poureftrecomprins  auprefent  Amortiffemenc^tanC 
pour  ce  qu'ils  tiennent  en  ladite  Preuofté  ôc  Vicomte  de  Paris ,  que  pour  -- 
ce  qu'ils  peuuent  auoir  es  autres  Baillages  &  lurifdidiôs  de  noftre  Royau- 
me. Cequileuraefté  par  nous  accordé,  &:  parce  voulons  &  entendons 
qfûs  en  iouy lient ,  en  faifant  bailler  Se  deliurer  ladite  fomme  de  fept  mil 
cent  quatre  vingts  fix  Hures  quatre  fols  deux  deniers  tournois  aufdits  ter- 
meSjés  mains  de  noftre  amé  &feal  N  otaire  ôz  SecretaireMaiftre  lacques 
Ragueneau  ,  à  cepar  nous  commis ,  ôc  par  Tes  quittances.  Et  voulons  ôc 
îiGUsplaift,  quelefditsEuefque,  gens  d'Eglife  5c  Clergé  dudit  Dioccfè. 
de  Pans,  comprins  lefdits  Chartreux,  puiflènt  tenir  ôi  pollcder  lefdites  - 
terres, feigneuries,  poirefïions  &  choies  delîùrditcs  ,  qu^il s  tiennent  ÔCi  C 
pofledent  aprefenx,  comme  amorties  &  à  Dieu  dédiées ,  à  toufiQurs  per-      ^ 
petuêiïement:  fans  qu'ils  puillent  eftre  cpntraintsr,  eux  ôc  leurs  fuccefîèurs 
en  vuider  leurs  mains,  ores  ne  pour  le  temps  aducnir,  ny  en  payer  autre 
finance  que  celle  que  delTus.  Et  l'outre  plus  de  ce  que  Ton  pourroit  dire 
ôc  prétendre  que  ladite  finance  ôc  indemnité  duditprefent  Amortiiîe- 
ment  pourroit  monter,  nous  auons  audicEuefque,  gens  d'Eglife,  Cler- 
gé Ôc  Communautez  dudit  Diocefe de  Paris ,  en  faueur  que  dellus ,  don- 
né ôc  quitté  y  donnoHS  ôc  quittons  par  ces  prefentes  fignées  de  noftre 
main.  Et  iur  ce  auons  impofé  ôc  impofons  filencc  à  nos  Procureurs  ôc 
Officiers  prefens  ôc  aduenir.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mefmes 
prefentes,  à  nos  amez  &:  féaux  les  Gens  de  nos  Comptes,  ôc  Threforiers  à 
Paris,  au  Preuoft  dudit  Paris, Bailly  de  Sens,  Chartres,  Orléans,  Meaux^, 
Senîis,  Melun,  Eftampes,  ôc  à  tous  nos  autres  Iufticiers&  Qfficiers, 
prefens  &  aduenir,  es  fins  defquels  ledit  Diocefe  s'eftend,,  à  leurs  Lieu- 
tenans  ,Bci  chacnn  d'eux'fi  comme  àluy  appartiendra ,  Quede  nos  pre- 
fens vouloir,grace,compofition,  Amortifîement,  don,  ôc  de  tout  le  con- 
îrenu  en  cefclitesprefeates,  ils  ôc  chacun  d'eux  refpediuement  facent.^ 
fonffirent & laiffent  iouyr&vfer lefdits  Prélats,  &Egliiès  Cathédrales, 
Chapitres,  Collèges ,  Prieurs,  Preuofts,  Curez ,  Chappelains ôc  autres 
delEus  nommez  dudit  Dioceie ,  &  chacun  d'eux ,  ôc  leurs  fuccelfeurs,  ref^ 
ped:iuement,plainementj  perpétuellement  <Sc  à  toufiours  :  fans  leur  fai- 
re,,  mettre  ou  donner ,  ne  fouf&ir  leur  eftre  fai6l: ,  mis  ,  ou  donné ,  ores  ne 
pour  le  temps  aduenir,  aucun  deftourbier,  n'empefchement  :  lequel  fî 
Faid,  mis ,  ou  donné  leur  eftoit ,  le  mettent  ou  facent  mettre  à  pleine  de- 
liurance:  Car  tel  eft  noftre  plaifir.  Nonobftant  quelconques  vlages, 
droids,  ftyls,Couftumes,ou  Ordonnances  à  ce  contraires,  Efquelles  ôc 
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exprimées.     Et   mdmemenc  qu'elles  pourroienc  contenir  genefaiEc 
AmortiiTemens  eftre  prohibez  &  défendus.  Et  qu'il  faut  que  ce  quel'oiî 
amortit ,  foie  fpecifiquement  &  par  le  menu  déclaré ,  &  que  la  valeur  par 
an,  &  prix  pour  vne  fois ,  ne  foit  cy  exprimée  :  Information  faide ,  laduis 
de  nos  Officiers  des  lieux  obtenu,  ôc  toutes  autres  circonftances  &  con- 
ditions requises  &  necetraires,  pour  obtenir  A mortiircment  particulier 
gardées:  que  ne  voulons  auoir  lieu  quant  à  ce,  ainsyauons  dérogé  & 
dérogeons  5  comme  diéteft.  Enfuppléanttous&chacuns  les  autres  dé- 
fauts &  folemnitez  requifcs  ,  foit  de  droiéfc,  Couftume,  Ordonnance,  ou 
autrement ,  par  lerquelles  l'effeét  de  ces  prefentes  pourroit  eftre  par  nous, 
ounosfucceireursempefché.  Et  pource  que  de  ces  prefentes  on  pour- 
ra auoir  affaire  en  plulieurs  ôc  diuers  lieux  ;   Nous  voulons  qu'au  vidi- 
mus  faid  d'iccluy  foubs  feels  Royaux  ,  fo/  foit  adiouftée  comme  au 
prefent  original.  Et  pourront  pour  leur  iuftification  à  l'aducnir ,  lefdits 
Prélats ,  Eglifes ,  Chapitres,  Collèges ,  Preuofts,  Curez ,  Chapellains ,  ôc 
autres  cy-delTus  nommez  vérifier  pardeuant  chacun  de  nofdits  Officiers 
refpectiuement ,  es  fins  &metesdefquels  font  fîtuez  &  aflîs  lefditcs  ter- 
res, polFelfions  &  feigneuries,  qu'ils  tiennent  &  occupent  de  prefent. 
Voulons lefditcs  déclarations ainlî  fignées par  nofdits  O fficiers,& cha- 
cun d'eux  eflre  refpeétiuement  de  tcleffedi^  comme  fl  elles  cftoicntfi- 
gnées  par  noftre  Chambre  des  Comptes.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
&  ftable  à  toufîours ,  Nous  auons  faid  mettre  noftre  feel  à  cefclites  pre- 
fentes :  fauf  en  autres  chofcvS  noftre droid,  &  l'autruyen  toutes.  Donné 
à  S.  Germain.cn  Laye ,  au  mois  de  Mars ,  l'an  mil  cinq  cens  vingt-deux, 
auant  Pafques.  Etde  noftre  règne  le  neufîefrne.  Ainfî  figné  foubs  le  re- 
ply,  François.  Et  plus  bas  auiïï  foubs  ledit  reply  eft  oit  elcrit  ce  qui  s'en- 
fiiit.  Les  rayes  eftans  entre  aucunes  lignes  de  ces  prefentes  n'y  ont  efté 
mifes  pour  rature,  -nins  pour  note  «Se  demonftration.  Ainfi  figné,  Des- 
Landes.Et  fîir  ledit  reply  eftoit  efcrit  aufïï.  Par  le  Roy  en  fon  Confêil,au- 
quel  vous  le  Comte  de  Villars&de  Tande  Grand-Maiftre,  lefeigneur 
de  Bonniuet  Admirai  de  France ,  les  Généraux  des  Finances ,  Ôc  autres 
cftoient.  A'mfi  fi^né  Gedoyn.'vifd  contenf^r.  Des-Landes.  Ex^edita  in. 
Camcm  Contputorum  Dominî  nojiri  Bjgù ,  &  ibidem  lihro  cartharum  huiui 
temporis  fol.  175.  regifirataordinatione dominorum.  ^AElumAdburcUum^vi- 
gefim4  Hon4  die  Mai},  ^nno  Domini  mtUefir^o  'vigefim^  tertio,  Badouler. 
.^     .     Extraid  des  resiftrcs  de  la  Chambre  des  Comptes ,  en  vertu  de  la  re- 
^êMef!eurt  ^^^^^  ptefçntee  k  icellc  par  l'Euefque  ôc  Clergé  de  Paris^   Signé  le 
deiCom^têi  M^ftre,  -        -  - 


du  dtoitt  (^AmoYtifjement,  i6y 


Enfuit  la  teneur  de  ï  Amoniffement  gênerai  y  oéîroye  M 
Clergé  du  Royaume  de  France  far  le  Roy  Henry  IL 
en  tannée  1 5  47.  ^^ec  la  Vérification  d'iceluy^faiiic 
en  la  Cour  de  Parlement. 

'  E  N  R  Y  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France ,  A  tous  ceux  ^"^^^  *^'^ 
^ui  ces  prefentes  lettres  verront.  Comme  par  cy-deuant,     ^^j^^/Jli' 
j&désranijii.  feu uoftre  tres-honoré  feigneur  &:  pcre,  f^i^^y^y^ 
pour  aucunes  &  raifojinables  confidcrations  à  ce  le  mou-  pt»rU  Roy 
uant,&moyemîantiînancejeuft-par  Tes  lettres  patentes  Henry ii, 
en  forme  de  Chartre,baillé  aux  Gens<lXglifej  Chapitres^  ""  Cierge 
Tlireforiers ,  Hofpitaux ,  Confraternitez ,  &  autres  gens  de  mam-morte    "  ^^-j*^^^. 
du  Clergé  5  &  à  tousles  Beneficiers  de  Ton  Royaume ,  pays ,  tenxs  Se  fei-  ^^ 
fleuries ,  Amortiiremens  généraux,  de  toutes  leurs  terres  &  polîefÏÏonSj 
qu'au parî^'aant  ils  auroient  tenues  (3c  poiredées5tenoient&  poiredoient 
îorsà  ciltre  dachapt, donation,  legs,  aumorne,(Sc  à  quelques  tiltres  que  ce 
fuft.  Et  de  ce  cheuy  &  compofé  moyennant  finance ,  qui  pour  ce  en  fut 
par  eux  payée;en  forte  que  tout  ledit  Clergé  auroitefté  tenu  quitte  de  tous 
droids  qui  pouuoient  appartenir  à  noftredit  feu  feigneur  ôc  père,  pour  le 
faid  défaits  Amortilïemens.  Sans  ce  qu'ils  fulïènt  contraints  d'en  vuider 
leurs  mains:  ne  payer  par  après  à  luy  ne  à  fes  fuccellfeurs ,  aucune  finances 
linon  la  compofittorhqui  lors  en  fut  faide,  ne  autrement  en- bailler  de* 
claration  3  auce  les  dérogations  contenues  efdites  lettres  d'Amorcii^e- 
ment.  Etncantmoinsfoubs  couleur  de  certaines  ordonnances ,  par  nous 
dernièrement  faides  furlefaid  des  francs- Fiefs  &nouueaux  Acquefts, 
qu'auons  ordonnez  eflre  cueillis  &  leucz  en  noftre  Royaume  :  les  Com- 
miiîàires  fur  ce  deputei  fe  font  efforcez  contraindre  les  Gensdudit  Gler^ 
gé  de  noftredit  Royaume,  de  bailler  par  déclaration  &  par  le  menu ,  tout. 
le  reuenu  du  temporel  de  leurs  Bénéfices  am  orty ,  ôc  non  amorty.  Qui 
fer  oit  en  ce  failant  les  priuer  du  droid  &  eifedde-leurfdits  Amortillè- 
mens ,  par  eux  obtenus  de  feu  noftredit  feigneur  &  père  :  &  confticuer  en 
grands  frais ,  &  exceiïiues  dqlpenfes,  s'il  leur  couuenoit  bailler  par  décla- 
ration tout  leur  reuenu  qu  il^it  ja  amorty.  Et  fans  que  par  cela  nous  ert 
puiire reuenir  aucun  profit  &  émolument,  attendu  que  pour  les  biens, 
terres  &  feigneuries  amorties ,  ne  nous  eft  deuë  aucune  finance ,  comme 
ils  nous  ont  fai(5b;dire  &  remonftrer.  Nous  humblement  requerans  fur^ 
ce  faire  déclarations  de  nos  vouloir  &  intention.  S  ç  A  v  o  i  r  faifons, 
que  nous  defirans  fauorablement  traider  le  Clergé  J  ôc  Gens  d'Eglife 
de  noftredit  Royaume ,  attendu  la  bonne  volonté  en  laquelle  ils  ont 
toufiours  efté ,  &  continuent ,  tant  enuers  noftredit  feu  feigneur  &  pere^ 
qu'enuers  nous  :  auquel  ils  ontfuruenu  ,  &  nous  furuiennent  en  nos 
afeices  3  chacun  igur  à  leur  pouuoir.  Pour  ces  caufes  &  autres  iu- 
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ftes  confiderations  à  ce  nousmouuans,  Auonsdid,  déclaré  &  ordon- 
né, &  parla  teneur  de  cesprefentes  de  iioftre  certaine  fcience,  Prace 
fpeciale, pleine puiifancc,  &aunhorité  Royale,  difons,  déclarons   or- 
donnons ,  voulons ,  &  nous  plai/1:  :  Que  nonobftanc  nofdics  Edids  &c  or- 
donnances, qu'auons  dernièrement  faidcsfiir  le  fai(5t  des  franc-Fiefs  & 
nouueauxAcqueftsjlesgensd'Eglife,  Chapitres,  Threfbders,  Hoipi- 
taux,  Confraternitez ,  5c  autres  gens  de  main-morte  du  Clergé  de  noflre- 
dic  Royaume  ,pays ,  terres  &  feigneuries  de  noilre  obeyiïance,  ne  foienc 
aucunement  tenus  bailler  par  déclaration ,  ne  de  nous  payer  aucunes  ^- 
nances  de  leurs  bieiis,  terres  &  poiîeiîïons  qui  font  amortis  par  leurs 
Amortillemens ,  qu'ils  onteusde  noll:i»edi(5tdefun6t  (èigneur  &  père, & 
autres  nos  predeceîîèurs  Roys  de  France:  ainfiquediteft.  Ainsqued'i- 
ceux iouy lient plainement  ôc  paifiblement ,  félon  qu'*ils  ont  accouilumé 
faire  par  cy-deuant ,  &  que  lefdits  Amortiircmenslbrtent  leurplain  & 
entier  eifed:.  Mais  feront  feulement  tenus  bailler  par  déclaration  dedans 
trois  mois  prochainement  venans,  &  fatisfaire  ànofdites  ordonnances 
dernières  uir  le  fai6t  defdits  francs- Fiefs  <Sc  nouueaux  Acquefts,  pour 
leurs  biens  &  pollèflions  qu'ils  peuuent  auoir  acquis ,  ou  qui  leur  ont  eftc 
donnez,  léguez,  aumofnez,  aduenus&  efcheuz  à  quelque  tiltre  que  ce 
ioit,depuisTeurfdits  derniers  Amortillemens  par  eux  obtenus  de  noftredic 
/    feu  fèigneur  <Scpere.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mefmes  prefen- 
j   tes  à  nos  amez&:  féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Com- 
millaires  ordonnez  {Lir  le  faidt  des  francs-Fiefs  &  nouueaux  Acquefts,  & 
à  tous  nos  autres  lufticiers.  Officiers  ou  leurs  Lieutenans,  &  à  tous  autres 
qu  il  appartiendra,  Que  dn  contenu  en  cesprefentes  ilsfacent<S<:  lailfent 
îe/dits  Gens  d'Eglife&  Clergé  de  noftrc  Royaume,  pays,  terres  &fei- 
gneuries , iouyr  &vfèrpIainemen(:(S<:  paifiblement,  fans  en  cceftrcfaid, 
mis  ou  donné  aucun  deuourbicr  ou  empeichement:  Lequel  fi  faid ,  mis 
ou  donné  eftoit,  le  mettent  ou  facent  mettr&incontinent ,  &  fans  delay,  à 
pleine  de  entière  deliurance,  &  au  premier  eftat  &  deu:  leur  faiiant  ou  fai- 
iant  faire  deliurance&  pleine  main-leuée  de  tout  ledit  temporel,qui  pour 
cefte  occafion  pourroit  auoir  efté  ^ïmsrôc  fàiii.  Et  pourcc  que  de  cespre- 
fentes l'on  pourroit  auoir  affaire  en  plufieurs  &  diuers  lieux  :  Nous  vou- 
lons qu'au  vidimus  d'icelles  faid  par  l'vn  de  nos  féaux  Notaires  &  Secré- 
taire, ou  foubs  fèel  Royal ,  foy  foit  adioullée  comme  à  l'original.  Car 
ainfinousplaiil-ileftrefaiâ:.  Donné  àEfcoiien  le  8.  Mars  l'an  1547.  Et 
de  noilre  règne  le  premier.  Ainfi  figné  fur  IerepIy,.parleRoy^nfon 
Veri^cdtim  ^o^"^^^^^»  ^^  Neufuille.  Et  àcofté,  Bjgiftma  authto  Vrocuratore  Genendi 
faiSie  en  la    Afg^-  ^^"*^  Vmfiis  in  VarUmento  qmnciecima  Me  Kouembris  ^annoDo'^ 
Cour  de       mtni  mille jïmo  quingentefim  »  qu<tdr4geJtmo  0B4U0,  S  igné  du  Tillet ,  &  feellé 
Vilement,  dugrand  feclfur  double  queuë  de  cire  iaune^ 


To/f/ 
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Corne  des  lettres  patentes  addrejptntes  à  Mej^ieurs  les 
CommiJJaires  depHte:zpar  le  Roy  Henry  yfur  lefdifl  des 
francs-Fiefs  O"  nomieaux  Àcquefis  y  pour  procéder  à  U 
Vérification  de  l' Amortïffeme^n gênerai o^lroyé  au  C/fr- 
gc  de  France  yCy-delJustranfcrîpt. 

E  N  R  V  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  FrancCjA  nos  amez  C&fle  des 
ôc  féaux  les  Commitraires  par  nous  ordonnez  Cm  le  faid  leitmpA- 
des  francs- Fiefs  <S«:nouueauxAcqueftSjSaIut&:diIedion.  ^J^^"^  '^^^ 
Le  Clergé,  Gens  d'Eglife,  Ciiapitres,  Tlireforiers,  Con-  ^ M^ïïieurs 
fraternicez ,  «Scautres  gens  de  main-morte,  &  Benefîcicrs  les  Commif- 
de  noftre  Royaume,nous  ont  fait  dire  &C  remonftrcr>que  faites  pour 
dés  le  8.  iour  du  mois  de  Mars  dernier  palfé,  ils  ont  de  nous  obtenu  lettres  fr^c^^er  à 
patentescy  attachées  foubsnoftrecontrefeel,  à  vous  addreiïécs  pour  les  '^  '^'Jj'T 
caules  contenues  en  icelles.  Lefquelles  nos  lettres  ils  vous  ontprefcntées  J^yf^fg,    ' 
le  13.  iour  du  mois  d'Aurileniiiiuant,  pour  les  vérifier  &  entcrmer  félon  ^g„t  genê' 
nu  il  vous  eO:  mandé.  Ce  que  n^auezfaid.  Combien  que  lefdits  Clergé,  rAlcy-dejfta 
Gens  d'Eglife,  <St  autres  fufciits  vous  en  ayent  tres-inftamment requis:  <Sc  tranfcrijt. 
que nofdices lettres ayent efté communiquées  ànoftre  Procureur,  iur  le 
faid  de  la  Commiflîon:  ains  les  leur  auez  fai(5t  rendrcfans  iur  ce  leur  don- 
ner aucune  expédition.  Aceftecaufe  lesfupplians  fe  font  retirez  deuers 
nous ,  &  nous  ont  tres-humblement  (upplié  de  requis  fur  ce  leur  pouruoir 
de  remède  &  prouifion  conuenable.  Pource  eft-il ,  quç  nous  les  cho/ès 
deirufditesconfîderées,  bien  records  &  raemoratifsdes  caufes  qui  nous 
pnt meu  de  donner  &:odroyeraufdits  fupplians  nofdites lettres  cy  atta- 
chées :  Vous  mandons  &  tres-cxpreiîément  enioignons ,  cefte  fois  pour 
toutes,  vous  procédez  à  la  vérification  &  entérinement  d'icelles  :  &  fai- 
tes lefdits  fupplians  iouyr  &  vfer  du  contenu  en  icelles,  félon  leur  forme 
5c  teneur,  fans  y  faire  aucune  difficulté  ou  delay.  Car  tel  etl  noftre  plaifîr, 
&ainfî  voulons  eflrefaid.  Donné  à  Vauluyfant  le  i.  iour  de  May  l'an 
1548.  &  de  noftre  règne  le  i.  Aipfi  figné  parle  Roy  en  ion  Confeil ,  De 
l'AubefpineXt  (èellé  iur  iimple  queue  du  grand  ièel  de  cire  iaune. 

Il  conuient  noter  que  quelques  lettres ,  mandcmens  j&iuHions ,  que  ^  w>  -  - 
îcs  Eccleiiaftiques  ayent  peu  obtenir  du  Roy,  Meilleurs  Tes  CommiiTai-  iJ commit- 
^res  lors  députez  fur  le  faid  des  francs-Fiefs  &  nouueaux  Acquefts ,  ne  [aires  ne 
voulurent  procéder  à  la  vérification  &  entérinement  de  l'AmortillemenC  voulurent 
gênerai,  odroyéau  Clergé  du  Royaume  de  France,  cy-delFus  tranfcript:  'vtrifierl'A-^ 
Ains  lefdits  Seigneur^Commiifairesenuoyerentdeuersle  Rdy,eftantà  ^"^^'P-  ^ 
Vauluyfant  3  faire  remoniirance de  l'importance,  perte  6c  dommage  que  ^[(,^^"ojé 
fa  Majeilé auoit,& à Faduenir auroit ôc  fouffriroitjiî ledit  Amortiiïement  tMClergédê 
gênerai  fortilfoit  effed  :  defquelles  remonftrances  ay  recouuert  copie:  Fram», 
Tellement  que  les  Gms  d'Eglife  furent  contraints  compofer  auec  le 
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Roy:  &  par  Diocefes  obtcnii:!  AmorciiTemens  généraux',  moyennant 
certaine  finance  qu  ils  baillent.  Comme  on  peuccognoidr-epai-ialedurc 
de  rAmortilTement  gênerai  o<ftroyé  aux-Diocefes  de  la  Prouince  de 
Sens,  par  le  Roy  Henry  II.  en  Tan  1551.  Duquel  auQcles  vérifications 
d'iceluy  la^tcnçur  enfuit. 

^  E  N  R  Y  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  A  tous  pre- 
fèns&  aduenir, Salut.   Comme  a  noftrenouuel  adue- 
nement  à  la  Couronne ,  nous  euiîîons  par  nos  lettres  pa- 
tentes données  à  Compiegne,le  1.  iour  de  Septembre, 
Ï54.7.  (S: autres  données  à  Fontainebleau,  le  7.  iour  de 
ïanuier audit  an  ,  àlarequeftede  nollre  Procureur  en  la 
Chambre  de  noftreThrefor  à  Paris,  voulu  &  ordonné  que  tous  Gens 
d'Eglife,  Communautez  &  de  main-morte,  eulîènt  dedans  deux  mois 
prochains  lors  enfuiuans  à  fournir  de  déclaration  de  tout  le  reuenu,  biens 
&  héritages  qu  ils poifedoicnt  à  quelque  tiltre  que  ce  fufl:,  &  à  faire  ap- 
paroir des  lettres  d'Amortillemenc  ou  re/pits  &  foullFrances  ,  qu'ifs 
auoient  obtenues  pour  lespolFedcr,  ou  de  la  copie  defdites  lettres  dcuër 
ment  collationnées  à  leurs  originaux,  noftre  Procureur  appelle.  Auec 
claulèqueoù  ils  feroientdefaillans,  &trouuez  pollèder  aucuns  autres 
héritages  î  rentes  &  poilèiîions ,  outre  ce  qu'ils  auroiewt  chacun  en  ion 
regard deckré  &  affermé  par  leurfdites  déclarations,  quelles  feroienc 
ledit  temps paiîé  déclarées  confifquables  ^applicables  à  noftre  Domai- 
ne. Etpourcognoiftre  &: décider defdits  droits «Scdcuoirs, Scies  liqui- 
der, euilions  commis  «Se  député  aucuns  Maiftres  des  Requeftes  de  no- 
ftre HofteljConfeiilers  de  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  de  la 
Chambre  des  Comptes  y  de  autres.  Aufquels  à  ceft  effed  euftîons  baillé 
toute  iurifdi^Vion ,  laquelle  nous  eufïïons  voulu  eftre  tenue  &admini- 
ft.rée  en  la  Chambre  de  noftre  Threfor  de  Paris.  Et  depuis  ie  feroient 
aucuns  particuliers  dudit  Clergé ,  au  nom  du  Clergé  de  noftredit  Royau- 
me, retirez  par  deuers  nous  en  noftre  Priué  Coniéil-  Auquel  ils  eulïeot 
prefenté  leur  rcquefte,  contenant  qu'en  l'an  mil  cinq  cens  vingt-deux, 
ils  auroient  de  bonne  foy  contradbé  auec  le  feu  Roy  de  bonne  mémoire, 
dernier  decedé-noftrepere ,  (  que  Dieu,^brolue  )  Se  à  luy  payé  groife  fi- 
nance ,  pour  les  terres  &  pollènions  qu'^s  tenoient  lors ,  dont  ils  auroient 
obtenu  de  luy^mortilfem ens  généraux,  portans  claufes dérogatoires., 
necelïàires  &  pertinentes  au  cas,  auecpouuoir&  faculté  de  iouyrpaili- 
blement  de  tous  leurs  biens  &  reuenus  qu'ils  tenoient  lors,  à  quelque 
tiltre  que  ce  fuft-,  tant  par  acquiiitions ,  que  dons ,  legs ,  aumolnes ,  ou 
autrement  en  quelque  manière  que  cefuft:  comme  à  toufiours^ per- 
pétuellement à  Dieu  dédiez,  fans  qu'on  peuftles  contraindre  d'envui- 
der  leurs  mains, payer  finances  ou  prendre  autres  lettres  d'AmortilFç- 
mens  :  Toutesfois  noftredit  Procureur  auroit,  en  vertu  de  nofdit es  let- 
tres 8c  commiiïlon ,  tendu  à  faire  contraindre  ledit  Cierge,  de  bailler  par 
■çrcdt  &  déclarations,  par  tenans  &aboatiirans,  &  par  le  menu,  6c  de 
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quels  feigneurs  eftoit  tenu,  &  en  quelle  luftice  eftoit  afTis ,  &  depuis  quel 
temps  il  auoit  eu  ce  qui  leur  auoic  efté  par  noftredit  feu  père  amorc/.  Pour 
à  quoy  obuier  ledit  Clergé ,  ou  Tes  déléguez  nous  eullent  faid/upplier  &C 
requérir ,  de  vouloir  approuuer  &  auoir  agréables  lefdits  Amortiilemens 
généraux ,  &  en  ce  failant  ordonner  que  Icfdits  du  Clergé  &^  leurs  lue- 
celFeurs  à  perpétuité ,  ne  fullent  contraints  vuidec  leurs  mains ,  ny payer 
aucune  finance,  &  bailler  déclaration  de  ce  que  depuis  ledit  an  1512. 
que  leur  furent  accordez  Icfclits  Amortiifcmens  généraux ,  leur  feroit  cf- 
cheu  &  aduenu  par  donation  ou  autrement  :  dont  ils  offroient  nous  payer 
iufte  &  raifonnable  finance,  &  fur  ce  euiïent  de  nous  obtenu  lettres  don- 
nées à  Efcoiien ,  le 8.  Mars,  1547.  Contenans  qu'ils  ne  feroient tenus 
bailler  par  déclaration ,  les  terres  ■  &  autres  chofes  qui  leur  auroient  efté 
amorties  par  lefdics  Amomilèmens  généraux,  mais  feulement  ce  qui 
leur  eftoit  aduenu  &  efchcu  depuis  ledit  Amortiifement  de  l'an  5-11.  Lef- 
quelles  nos  lettres  ils  auroient  raid  prefenter  à  nofdits  Cj^imiiHiires,  & 
d'icelles  requis  l'entérinement  &  vérification.  Ce  qu'iceux  nofdits  Com- 
mifîàires  auroient  difl'eré  faire:  au  moyen  de  quoy  le/clits  du  Clergé  ie 
ieroient  derechef  retirez  pai"  dcuers  nous  en  noftre  Confeil,  &d'iceluy 
obtenu  autres  nos  lettres  du  2.  iour  de  May,  1548.  expédiées  à  Vauluy- 
iànt,  porcans  féconde  iufllon  &  mandement  à  nofdits  Commiiraires, 
qu'ils  eullent  à  procéder  à  rentcrinement&  vérification  de  nofdites  let- 
tres du  18.  Mars,  1547.  Lefquelles  auroient  efté  enregiftrées  cnnoftre 
Cour  de  Parlement  de  Paris,  noftrc  Procureur  General  ouy.  Toutes- 
fois  nofdits  Commiiîàires  euirent  lùr  icelles  ordonné ,  qu'auant  que 
palFer  outre,  ceux  qui  prcfentoient  nofdites  lettres,  &en  requéraient 
la  vérification ,  fe  feroient  aduoiier,  &  auroient  procuration  ipccialede 
tout  le  Clergé  ^^  qui  eftoit  vn  tacite  refus  de  procéder  à  ladite'verification. 
Ce  que  cognoiiîàns  lefdits  du  Clergé ,  fe  feroient  encores  retirez  par  dc- 
uers  nous  ,  &  de  nous  obtenu  autres  lettres  ,  contenans  qu'ils  ne  fe- 
roient tenus .  bailler  déclaration  de  leurs  terres  &  polîefîîons  à  eux 
efcheuës,  du  temps  dejioflredit  feu  père,  &  autres  nos  predeceiîèurs 
Roys,  ne  pour  raifon  <i\céhs  payer  aucune  finance.  Lefquelles  aufïï 
ils  eufîènt  prefèntées  à  nofdits  Commiiîàires,  qui  euifent  ordonne 
qu'elles  fiiiïènt  communiquées  à  noflrcdit  Procureur  ,  qui  derechef 
en  euft  empefché  la  vérification  àc  entérinement.  A  l'occafîon  de 
quoy  plufieurs  autres  nos  lettres  euifent  efté  de  nous  refpediuemenc 
obtenues,  tant  par  ledit  Clergé,  que  noftredit  Procureur  :  fur  lefquel- 
les feroient  interuenus  nouueaux  incidens,  &  nouuellcs  fàifies  fur  les 
biens  dudit  Clergé.  Lequel  àcefte  caufe  euft  obtenu  de  nous  lettres  de 
permilïïon  d'eux  alFembler,  pour  aduifer  fur  les  offres  qu'ils  nous  de- 
uoientfaire,tantpour  la licencede  tenir  à  perpétuité  ce  qu'ils  auroient 
acquis  depuis  ledit  temps  mil  cinq  cens  vingt-deux,  que  pour  demeurer 
quittes  enuers  nous  des  droids  &deuoirsà  eux  demandez  par  noftredit 
Procureur  ,  pour  raifon  defdits  francs  -  Fiefs  &  nouueaux  Acquefts. 
Pour  lequel  le  Clergé  des  Dioccfes  de  Sens  ,  Paris ,  Chartres ,  Or- 
•ieaiis  y  Meaux ,  Auxerre ,  N euecs ,  &  Troyes ,  eftan*  de  la  Prouince  de 
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SenSjfiouseuiïent  pour  leur  part  offert  la  fom me  de  vingt-cinq  mil  liures 
tournois;  moyennant  laquelle,  qu'ils  nous  ont  promis  payer  en  ceftepre- 
fente  année  à  deux  termes ,  dont  le  premier  fera  au  lour  &  fefte  de  S .  lean 
Baptifte  prochain  venant,  &  l'autre  le  premier  iour  d'Odobrc  prochain 
cnioiuant:  Ils  nous  ontfaidtres-humblement  fuppliet  &  requérir,  que 
derechef  &  entant  que  befoin  fcroit ,  <?c  à  nous  &  à  nos  lûcGeflèurs  pour- 
çoit  toucher  &  appartenir  5  vouluflions  approuuer  lefdits  AmortiiFemens 
cy-deuantpar  eux  obtenus,  tantdcnosprcdeceireurs  Roys,  quedeno- 
îfl:redit  feu  Seigneur  &pere  ^  en  quelque  forme  &  teneur  qu'ils  foient  :  & 
leur  amortir  à  perpétuité  ce  que  depuis  iceuxauroient  acquis,  a  quelque 
tiltre  que  ce  foit  "  fans  ce  qu'ils  puiiîent  cftre  contraints  cy-apres  ny  (eurs 
fucceiïèurs  en  vuider  leurs  mains,  ny  payer  aucune  finance,  comme  de 
chofefoluç ,  acquittée,  &  d  Dieu  dédiée  à  iamais,  &  les  tenir  quittes  de 
tout  ce  que  par  nous  o  u  noftredit  Procureur  leur  pourroit  ellre  demandé, 
tant  pour  raifoi^riefdits  Acquefts  6(  Amordlfemens ,  que  pour  ce  qui  au- 
roiteftéprctendun'eftredeucmentou  fiiffifamment  par  nofdits  prede- 
ceireurs  amorty.  Et  pource  qae  depuis  icclles  offres ,  '3c  requeftes ,  au- 
rions aduifé  &  ordonné  que  les  Fabriques ,  Oeuures ,  &  Marguilleries, 
régies  &  adminidrées  par  gens  laiz ,  compoferoient  à  part  de  feparémenr, 
pour  ce  qu'elles  tiennent  &  p ollèdent  non  amorty  :N  ous  ont  iceux  dudic  - 
Clergé,  qui  difoient  auoir  compofé  pour  le  tout,  fait  requérir  que  les 
vouluffions  foulager,  ^fur  leurdite  offre  de  vingt-cinq  mil  liures  leur 
(déduire^:  rabattre  telle  fom  me  qu'il  nous  plairoit,  <Sc  verrions  eftrerai- 
fonnablc.  Pource  eft-il  que  nouî  defirans  leidics  du  Clergé  fauorable- 
ment  traicter,  afin  de  lesrendretant  plus  enclins  à  continuera  entre- 
tenir le  feruicediuin,  faire  &  perpétuer  prières  à  Dieu,  pour  le  bien  & 
conferuation  de  noftr e  Eftat ,  &  de  la  chofè  pubhque  :  A  uous  accepté  & 
acceptons  ledit  offre  de  vingt-cinq  mil  liures  à  nous  par  eux  fai6t.  Sur 
quoy  leur  auons  pour  les  caulcs  que  deiïùs  dçduit  &  rabattu,  dedui/bns 
<&  rabattons  la  iomme  de  quatre  mil  liures  tournois.  Et  iHoyennant  k 
refle  dudit  cffie,  montant  &reuenant  à  la  ibmme  de  vingt-vn  mil  liures 
tournois  :  laquelle  ils  feront  tenus  nous  payer  franche  &  quitte  de  tous 
fraiz&mifeSjésmainsdu  Receueurgeneral  de  nqs  finances  extraordi- 
naires, es  parties  cafuelles,  Maiftre  André  Rageau,  ou  de  Tes  commis. 
&  députez,  portansfesfim pies  quittances,  aux  termes  iufdits.  Auons 
de  noftre  vouloir  ,  liberaUcé ,  propre  mouuement  ,  certaine  [ci^nct , 
pleine  puillànce  ,  &  authorité  Royale  ,  amorty  &  amomirons  toutes  . 
&  chacunes  les  terres  j  fans  aucune  chofe  excepter  ,, retenir  ny  refer- 
uer,  de  quelque  eftat,  qualité,  tiltre,  prééminence,  authorité  &pre- 
rogatiues  qu'elles  foient  ,  en  quelque  part  &  lieu  qu'elles  foient  fî- 
tuées  &:  afïïfes  en  noftre  Royaume ,  dedans  ou  hors  lefdits  Diocefes^ 
censA  rentes,  qui  ne  font  de  condition  racheptable,  drôi(5ts,profits,reae- 
nus,  &  émolumens,  quetienne/it  prefentement  &  aduellement,  à  quel- 
que tiltre  que  ce  foit,  d'a<^uifîyon,legs,aumofnes,  ou  autres,  au  iour  de  la  . 
datte  de  ces  prefentes ,  leMits  Prélats ,  leurs  Eghfes ,  Chapitres ,  &  autres 
Eglifes  Collégiales,  Abbez,  Abbayes,  Prieurs,  Prieurez,  Preuofts, 
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Curez'&  Chapelains  ;  &  geneiralement  cous  ^  chacuns  gens  d'Eglife, 
feculiers&  réguliers  5  de  quelque  Ordre  &:  Religion  qu'ils  foientytant 
exempts  que  non  exempts  efdits  Diocefes ,  de  ce  qu'ils  tiennent  à  caufc 
de  leurs  Bénéfices,  foit  en  ftef ,  arriere-fief ,  franc-aleu ,  roture ,  ou  autre- 
ment,en  quelque  manière  que  ce  fait  :  fans  que  pour  raifon  defdits  biens 
ils  foient  tenus  à  l'aduenir  bailler  par  déclaration,  tenans  &  aboutilfans^ 
&  par  le  menu,  les  poUèiïions  qu'ils  tenoient  auparauant  ledit  Amor- 
fement  de  Tan  cinq  cens  vingt-deux,  ne  depuis  iufques  à  la  datte  defdites 
prefentes ,  ils  en  foient  tenus  payer  aucune  finance.  Et  voulons  lefdites 
chofesedrc  tenues  pour  amorties,  &  à  Dieu  dédiées  à  toufiours&  per- 
pétuellement: &  mefrnespour  ce  regard  auons  ratifié  d<.  approuué ,  ra- 
tifions &  approuuons  rAmortiiîèment  de  noftredic  feu  Seigneur  6c  pè- 
re ,  de  l'an  1522.  &  tous  autres  de  nos  predeceiîèurs.    Voulans  &  enten- 
dions toutes  lefdites  Eglifes  &  Bénéfices  ,  cy-delïùs  mentionnez ,  y  eftre 
comprins,  nonobilant  que  nos  Gens  des  Comptes,  &  autres  nos  Corn-» 
milïàires  en  auroient  exemptez  aucuns,  comme  renuoyez  fans  finan- 
ce, ou  en  quelqu'autre  manière  que  teller<:xemption  pourroit  auoir 
efté  pratiquée  contre  aucuns  defdits  du  Clergé.  Pour  laquelle  iom- 
me  de  vingt- vn  milliures  par  nous  acceptée,  pour  leurfdits  Amortif- 
femens  &  nouueaux  Acquefts,  &tout  ce  qui  en  dépend  ^  auons  cheuy, 
traidé  &  tranfigé  ,  cheuilfonSjtraidons  ,  tranfigeons  &  compofons 
par  ces  prefentes ,  à  quelque  chofe  &  eftimation  ,  que  plus  auant  (c 
puiife  monter  la  plus  valeur  d'iceux  biens  èc  reuenus  non  prétendus 
amortis.   Lefquels  fi  plus  fe  montent ,  nous  leur  auons  pour  l'honneur 
de  Dieu ,  &  à  ce  que  puifïions  efWe  participans  <&:  nos  predeceifeurs ,  es 
prières  &  bienfaits deidites  Eglifes,  mefmement  d'iceux  huidt  Dioce- 
fes, &  à  chacun  d'eux,  tant  en  gênerai  que  particulier,  donné,  quitté, 
remis  (Se  odroyé,  donnons,  quittons,  remettons  <5c  o6l;royons par  ces 
prefentes  :  lefquelles  à  ceile  fin  nous  auons  /ignées  de  noftre  main.  Vou- 
lons &  nous  piaill  qu'ils  puillènt  tenir  le/dites  terres  &  biens  quelcon- 
ques, comme  à  Diai  dédiées  perpétuellement  &  àtoufiours  :  Nonob- 
itant  que  l'expreiïè  &  particulière  déclaration  ne  nous  aytefté  &  ne  foit 
fai61:e,ne  par  ces  prefentes  exprimée;  difàntque  pour  l'aduenir  pour  quel- 
ques caufes  &  Ordonnances,Edids  faids  ou  à  taire  à  ce  contraires, ils  ne 
puiifent  eftre  contrainéts  eux  &  leurs  fuccelfeurs  en  vuider  leurs  mainSo 
En  mettant  par  cts  prefentes  par  nous  au  néant  toutes  les  appellations, 
maln-mifes ,  arrefts,  faifiifemens,  eftablilïèmens  de  Commiilàires,  pro- 
cédures, &  toutes  autres  chofes  qui  s'en  font  enfuyuies  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit,  à caufe  defdits nouueaux  Acquefts  &Amortillèmens. 
Defquelles  iaifies  <Scmain-mifes  3  fi  aucunes  font,  ou  eftoient,  leur  en 
auons  fai(5t  &  faifons  main-leuée  par  cefdites  prelîntes.  Voulons  &  or- 
donnons que  defdites  chofes  faifiesilspui-ilent  iouyrj  tout  ainfi  qu'ils 
faifoient  auparauant  icelles  faifies,  fans  que  pour  raifon  d'icelles  ilsfoiewc 
ou  puilîènt  eftre  empefchez  par  aucuns  de  nos  Officiers  en  quelque 
forte  que  ce  foie.  Aufquels  pour  les  caufes  delfufdites  &  autres  à  ce 
»Qtt$  mouuâns;,  auons  imerdid  &c  défendu,  interdifons  &  défendons 
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toute  cognotlfance,  lauf  &  Lcferue  toutesFoislincereft&indeiîinkécles 
Seigiieiu-s  Chaftelains  &  autres ,  aufquels  appartiennent  les  tenues  ÔC 
mouuances  des  fiefs,  terres  &  biens  immeubles ,  tenus  &  polfedez  par 
lesdeirulclitsgensd'EgUre,6c  fans  aucunement  y  preiudicier.  Si  don- 
nons Cil  mandement  par  ces  mefmes  prefentes ,  à  nos  amez  Ôc  féaux 
les  Gens  tenans  noUie  Cour  de  Parlement,  les  Commillaires  par  nous 
delet^uez  fur  le  faicldefdits  francs-Fiefs,  Amortiirem,ens,.&nouueaux 
Acquefts,  les  Gens  de  nos  Comptes ,  Se  Confeillers  de  noilre  Threfor  à 
P.aris ,  Baillifs  deSens,  Chartres , Orléans,  Meaux,  Prouins,  Tioyes, 
Senlis ,  Melun ,  Auxerre ,  Saind  Pierre  le  Monftier ,  Crefpy,  Eftampes, 
Nemours 3 Blois,  Mont-fort, Dourdan,  M^nte,  Se  Meulan,  ôcàtous 
nos  autres  lufticiers  Ôc  Officiers  quelconques,  prefens  &  aduenir,  ou 
leurs  î-ieutenans ,  es  fins  &metes  defquels  iefdits  Diocefes  s'eftendent, 
combien  qu'ils  ne  loient  nommez  par  ces  prefentes,  &  à  chacun  d'eux 
Cl  comme  à  luy  appartiendra  :  Que  de  noftre  prefent  vouloir ,  grâce, 
traii5te,tcanfaâ:ion,  contrat:,  compofition,  UbcraUté  ,  ôc  Amortiiîè- 
mens,  contenus:  en  cefdites  prefentes,  ils  &  chacun  d'eux  refpediue- 
ment  facent ,  rouffrentî.&  laiilent  iouyr  Iefdits  Archeuefque ,  Euefques, 
Prélats,  Eglifes  Cathédrales,  Collégiales,  Chapitres, Collèges,  Abbayes, 
Prieurez,  Preuoftez ,  6c  Chapelams.  Et  généralement  tous  &  chacuns 
les  gens  d'Eglife,ieculiers  ou-reguliers,  de  quelque  Ordre  ôc  Religion 
qu'ils  foient,  tant  exempts  que  non  exempts  deiclits  Diocefes ,  cy-def- 
ms  nommez  ôc  déclarez ,  ôc  chacun  d'eux  Ôc  leurs  fuccellcurs  reipeâri- 
uemcnt  &rpaifiblement,  perpétuellement  &  à  touliours,  lans  leur  faire 
mettr*  ou  donner,  ne  fouffnrleur  eftre  mis  ou  donné,  pour  le  prefent 
ou  pour  le  temps  aduenir ,  aucun  dedourbier  ou  empe(chement.    Le- 
quel (i  faid,  mis  ou  donné  leur  eftoit,  foit  en  gênerai  ou  particulier, 
le  facent  mettre  incontinent  &  fans  delay  à  pleine  deliurance ,  fans  pour 
ce  faire  difficulté  d'entériner  ôc  vérifier  cefdites  prefentes.  Aufquelles 
ne  voulons  &  n'entendons  aucune  modification  ou  referuation  eftre 
faidc  :  &  fans  qu'il  loitbeibin  obtenir  première  ôc  féconde  iuilîon,  ny 
autres  nos  lettres.    Car  tel  eft  noftre  plaifir.    Nonobstant  quelcon- 
ques vfages,  droids,  inftru(5tions,  ftyles,  corrimunes,  &c  ordonnances  au 
contraire.  Et  mefmes  celles  par  lefquellcs  a  cfté  ftatué  ,  que  les  paroles 
générales  ne  puiflent  »  ne  doiuent ,  &  ne  loient  réputées  tikre  iufte  Ôc 
valable,  linon  que  expreifément ,  &  iJDecialement ,  &  nommément, 
les  chofes  foient  déclarées  &  fpesifiées  par  le  menu,  ôc  par  tenans  Ôc 
aboutilfans.    Et  aufïï  nonobftant  les  ordonnances  faides  par  nos  pre- 
decelTeurs  Roys,fur  le  faiddefdits  francs- Fiefs ,  nouueaux  Acquells, 
Se  AmortiiFemens  ,&  toutes  autres  chofes  quelconques  qui  faiâ:esont 
cftéjtant  par  nos  predecelleurs  les  feus  Roys  Philippes  le  Long,  les  Roys 
Charles  V.  VL  &  VII.  ôc  tous  autres  quelconques ,  qui  plus  ample- 
ment font  déclarez  ôc  mentionnez  en  l'intlru(5lion  faide  defdits  francs- 
Fiefs,  nouueaux  Acquells,  ôc  Amortilfemens.    Et  ^ulîl  celles  faides 
^arnoftredit  feu  Seigneur  &  père,  à  S.  Germain  en  Laye ,  en  rftni52i. 
Aufquelles  ôc  à  chacune  dlceUes  tac  cy exprimées,  que  toutes  autres  que^ 


du  droiB  d Amoniffement,  175 

conques  non  dcclarées  ne  fpecifiées ,  nous  auons  par  Taduis  defdics 
Princes  de  noftre  fang ,  ^  gens  de  noflre  Confeil ,  comme  s'ils  eftoient 
encesprefentesfpeciiiéess&de  mot  à  mot  déclarées, de  noftre  certaine 
fcience,  pleine  puiifance  &  authorité  Royale,derogé  &  dérogeons ,  tant 
à  l'efted  &  contenu  en  cefdites  prefentes  ^  combien  qu  elles  n'y  foient  in- 
férées ,  &  mefmement  entant  qu'elles  pourroienc  contenir  généraux 
Amortiffcmés  eftre  prohibez  &  defendus^&que  ce  que  l'on  amortit  doit 
eftre  fpecifiqucment  &  par  le  menu  déclaré  ,  &  que  la  valeur  par  an ,  ou 
pour  vne  fois  ne  foit  cxprmiéejinformation  fur  ce  faide ,  &  Taduis  de  nos 
Officiers  des  lieux  obtenu  3  &  toutes  autres  circonftances  &:  formalitez 
requifes  &  necefl'aires  pour  obtenir  Amortilfement  particulier.  Et  aufïî 
nonobftant  toutes  les  taxes  referuées  aufdits  Commillaircs,  de  procéder 
à  faire  compofition  de  la  finance  qui  enpourroit  eftre  deuë.  Aufquellcs  & 
àchacune  d'icelles ,  nous  auons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  prefen- 
tes.  Enfèmble  aux  Ordonnances  tant  anciennes  que  modernes ,  par  Icf- 
quelles  les  dons  Ôcodroys  font  annuliez,  ^^  refhaints  à  la  moitié.  Et  à 
toutes  inhibitions  &  defenfcs  contraires  au  contenu  en  ces  pielcntes.  Et 
fuppléanttous  &  chacuns  les  défauts ,  &  fblemnitcz  rcquiles  d<:  neccllai- 
resjfoit  de  droid,  couftumc,ou  ordonnance,  ou  autrcmcnt:par  Icfqucllcs 
l'effcâ;  de  ces  prefentespourroit  eftre  par  nous  ou  nos  fucccilèursem- 
pefché.  Et  pour  ce  qu'il  y  a  huid  Dioccfcs,  Nous  voulons  de  cts  prefen- 
tes  par  chacun  d'eux  eftre  fai^l  copie  coUationée^  Se  que  chacun  vidimus 
vaille  original,  auquel  faiâ:  foubs  léel  Royal ,  nous  voulons  foy  eftre  ad- 
iouftée, comme  audit  original,  &:auoir  force  &  vigueur  de  traidé  & 
Cranfadion.    Et  pourront  fî  bon  leur  fèmble ,  à  l'aduenir ,  fans  ce  qu'ils 
en  puilTent  eftre  par  nous  ou  nos  Ofhciers  contraints ,  &  fans  par  ce  dé- 
roger à  ce  prefent  noftre  traidé,  lefdits  Archeuefque,  Euefques ,  Pré- 
lats, Chapitres,tântd'Eglifes  Cathedrales,que  Collégiales,  Abbez,  Col- 
lèges, Preuofts,  Prieurs,  Curez  &  Chapelains,  cy  delfus  declarez& 
nommez,  vetifier  pardeuant  chacun  de  nos  Officiersreipediuementj  & 
es  fins  &  metes  efquels  font  fîtuez  &  afîîs  leurfdites  terres ,  polfeilîons, 
&  Seigneuries,&  îairefîgneren  gênerai  ou  particulier  les  terres,  cens, 
rentes,  poireflîons  «S:  Seigneuries  qu'ils  tiennent  &:  occupent  de  prefent. 
Lefquelles  déclarations  ainfi  vérifiées  &  fîgnées  par  nofdits  Officiers 
leipeiftiuement,  voulons  eftre  de  tel  effeift,  comme  fi  elles  eftoient  de 
motà  mot&expreifément  déclarées  &  fpecifiées  par  le  menu  en  cef- 
dites prefentes ,  &  qu'elle?  fulfent  foubfîgnées  des  Greffiers  de  noftre- 
dite  Chambredes  Comptes,  &  Commiftàires  par  nous  ordonnez,  fur 
lefaid  defdits  francs-Fiefs,  &  nouueaux  Acquefts.  Nonobftant  nof- 
dites  lettres  de  commiffion,  mandement,  reftriitions  ou  dcfenfes  à  ce 
contraires  :  &  qu'il  fuft  befoin  auoir  lettres  6c  déclarations  particuliè- 
res, pour  faire  déporter  nofdits  Gens  des  Comptes,  &  autres  Com- 
miffaires  quelconques ,  desprocedures  jaencommencées  contre lefdit S 
gens  d'Eglife,   Lelquels  où  ils  voudroient  auoir  de  nous  outre  cefdites 
prefentes  autres  lettres  de  ce  prefent  noftre  craidé,  tranfadion  &c  amor- 
uifeinenf  j  &,«(5lroy  ileur  particuher  profit ,  pour  y  fpecifîcr  fi  bon  kar. 
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femble,  les  biens  defquels  ils  tiennent  :  Voulons  <?{:  entendons  Icar 
eftre  defpefchées  pau  noftre  amé  ôc  féal  Chancelier,  auquel  nous  com- 
mandons ainfi  le  faire,  fans  cr,  fouftai- efli-e  payé  pour  ce  aucune  nou* 
uelle  finance ,  compofîtionj  ne  redeuance,  par lefdits du  Clergé, com- 
medicell.  Et  afin  que  ce  foie  cliofe  ferme-  &c  ftableàtouiiours,  nous 
auons  faid  mettre  noftrcfeel  à  cts  prefentes.  '  Sauf  en  autres  chofes  no- 
flre  droicl,  ^l'autruy  en  toutes.    Donné  à  Chinon  au  mois  de  May, 
l'an  de  grâce  1551.  <Sc  denoftreregnelecinquiefme.  Ainfifigné,  Henry. 
Et  à  cofté  eft  eicript  ce  mot  Ft/u ,  auec  vn  paraphe.    Et  plus  bas  eft  auH 
Il  efcript  ce  qui  s'enfuit.  Par  le  Roy,  Monfeigneur  le  Duc  de  Guy» 
fe,  le  Sire  de  Mont-morency  Conneftable  ,  le  Seigneur  de  faind: 
André  Marefchal  de  France,  &  autres , prefens.    Signé,  Bourdin.    Et 
^   .r    ,.  ^  vers  la  marge  eft  pareillement  efcript  ce  qui  s'enfuit.  Lefla,puhlicat4^& 
faièeenU    y^gift^'^txdudito  VrocuYAtore  Genevdli  B^egis,  j>ro  per  clerum  VromncUSeno- 
Cour  de      nenJîs^gnHclendo  ejfeciu  &  cmtento  in  hts  litteris  j  perinde  atque  c^tcri  clerici 
lifMemtnt,  alUruM Tiouinciarum, qui antehMfxres <&Jîmiles httera^ebtinuerunty'vfi(^ 
gdîiififuerunt.  Vmfii^  in  VarUmentc  décima  die  lulij ,  anno  Domini  millcfimo 
quingemejïino  quinquagefimo  tertio.  Signé  du  Tillet.  Et  encores  eft  efcric 
ce  mot  Contentor,  Signé  Coignet ,  &  feellé  fur  lacs  de  foye  rouge  &  verte 
du  grand  feel  de  cire  verte ,  &:  au  dernier  faeillet  defdites  lettres  eft  efcvit 
ce  qui  s 'enfuit. 
C^tiittance        i^  André  Rageau  Confeiller  du  Roy  noftre  Sire ,  Threforier  &  Re- 
u     hrejû-  ceueur  gênerai  de  fès  finances  extraordinaires  es  parties  cafuelles,  con- 
ries  eafLl'   ^^^^^^  auoir  eu  Se  reccu  comptant  en  la  ville  de  Paris,  de  Meilleurs  les  Ar- 
Ics,  cheuefque ,  Euefques ,  &  Clergé ,  de  la  Prouince  de  Sens ,  la  fomme  de 

vingt-vn  mil  liures  tournois ,  en  huid  mil  cinquante  quatre  efcus  d'oi 
foleil,  à  quarante  fix  fols  tournois, pièce ,  deux  efcus  vieux  à  cinquante 
cinq  fols  tournois  auiïi  pièce ,  dix-fept  efcus  couronne  à  quarante  cinq 
fols  tournois  pièce,  lîx  ducats  à  quarante  neuf  fols  tournois  pièce,  vn  no- 
ble Henry  de  quatre  liures  dix-huid  fols  tournois ,  deux  Philippus  de 
trente- vn  fols  tournois  pièce ,  cinq  Carolus  d'or  à  vingt-cinq  fols  tour- 
nois pièce ,  Teftons  de  vnze  fols  quatre  deniers  pièce ,  gros  de  Nèfle  & 
demies  Reaies,  gros  Anglois,douzains,dizains,liards,  &  doubleSc  Pour 
la  compoiition  bite  parle  Roy  noftredit  Seigneur,  auec  ledit  Clergé, 
pour  ks  caufes  cy-deuant plus  au  long  contenues  «Scefcrites.  leellc fom- 
me de  vingt-vn  milliures  àmoy  ordonnée  par  le  Roy  noftredit  Sieur, 
pour  conuertir  ôc  employer  au  faid  de  mondit  office.  Dont  ie  me  tiens 
pour  content  &  bien  payé.  Et  en  ay  quitté  8c  quitte  lefdits  Archeuefque, 
Euefques  &  Clergé  d'icelle  Prouince,  &z  tous  autres.  Tefmoin  mon 
fein manuel cy  mis,  audit  Paris,  le  14.  iourdeFeurier  rani55i.  Signé, 
Verificaiion  Rageau.  Les  CommiiFaires  députez  par  le  Roy  fur  le  faid  des  francs- 
4«  Mijîieurs  p-gf^^  ^  nouueaux  Acquefts,  pour  les  relforts  des  Parlemens  de  Paris  Se 
y^^^  ^^'  Roiien,  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  lettres  verront,Salut.  Sçauoir  fai- 
fons  que  veuc  la  requefte  à  nous  prefentée  par  le  Clergé  de  la  Prouince 
de  SQn%y  le  13.  Odobre  dernier ,  tendant  afin  de  vérifier  certaines  lettres 
patentes  en  forme  d'Amordirement,  données  à  Chinon  au  mois  de  May 
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icci  fiffnees,  Henry:  Par  le  Roy ,les  DucdeGayfcSkcdeMoncttioré- 
cy  &  autres  prcfens,  Bourdin.  Par  lefquelles  ledit  Seigneur  auroit  amoc-^ 
tv  toutes  &  chacunes  les  terres,  que  tenoient  lors  aduellement  ï  quelque 
ciltre  que  ce  fuft ,  les  Prélats ,  &r  Eglifes  defdits  Diocefes  eftans  en  ladite 
Prouince:Sans  que  pour  raifo  n  defdits  biens,  ils  fuirent  tenus  à  l'adue- 
nir  bailler  par  déclaration,  les  poireflTions  qu'ils  tenoient  auparauantfA- 
mortilîement  de  l'an  mil  cinq  cens  vingt  deux,  ne  depuis,  ne  payer  au- 
cune finance.  Certaines  lettres  d'attache,  du  i^.iour  d'O^obre,  mil 
cinq  cens  cinquante  trois,  addrelfantes  aux  Gens  des  Comptesà  Paris, 
par  lefquelles  leur  cft  mandé  procéder  à  la  vérification  defdites  lettres 
•  d'Amoccilïemento  Autres  lettres  d'attache  obtenues  par  ledit  Cierge,  le 
douziefme  Feurier ,  audit  an  ;  Par  lefquelles  eft^mandé  aufdits  Gens  des 
Comptes ,  procéder  a  la  vérification  defdites  lettres ,  (ans  attendre  autre 
iuflfion  :  Les  conclufions  du  Procureur  du  Roy.  Et  tout  confideré. 
N  ous  ayant  efgard  à  ladite  requefte ,  auons  ordonné  &  ordonnons ,  que  verifîu.,^^ 
le  Clergé  de  ladite  Prouince  de  Sens ,  ne  fera  tenu  pour  le  prefent  bailler  df  Meffeun 
déclaration  par  le  menu  des  héritages  &  pniredîons  par  luy  tenus  &  pof-  UsCcmmif- 
fedez.  Faid  en  la  Chambre  defdits  francs- Fiefs,  &  Nouueaux  Acquefts,  /'»»»'"• 
au  Threfor,  à  Paris,  le  dernier  iour  d'Aunl,  l'an  1555.  Ainfi  figné  le 
Gendre. 
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CH  A  PITRE    XL  II  IL 

H  A  RLE  s  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  A  tous  'Forme  d*A- 
prelèns  &  aduenir,  Salut.  Sçauoir  faiibns ,  Que  nous  in-  rnertiffemet 
clinans  libéralement  à  la  fùppîication  ■&  requefte,  qui^'"^'*^''  *^- 
faidte  nous  a  efté  de  la  part  de  nos  chers  &  bien-amez,lss 
Religieux ,  Corredeur  &  Frères  Minimes ,  du  Conuent 
noftre  Dame  de  toute  Grâce, di<5be  Nigcon,lez  Paris,dc 
l'Ordre  de  Sain<ft  François  de  Paulc.  A  ce  que  noftre  bon  plailîrfuft, 
amortir  vne  maifon  vieille  &  en  ruine ,  auec  vn  arpent  &  demy  de  iardin» 
qu'ils  ont  par  le  confcil ,  ayde ,  &  aumofne  d'aucuns  leurs  bien- faiseurs 
acquis,  ioignant  leur  Conuent,  du  cofte  duquel  ils  fepeuûent  feulement 
eflargir,  ami  de  leur  âCcroiftre4c  iardinâge,pourIeurcftren€ccfTairc,à 
caufc  de  leur  aufterit^  de  viure,  d  Vièr  de  beaucoup  d'herbages,  légumes, 
&fruidages.  Eftant  auflî  laffi^ttc  de  Icurdit  Conuentfort  mal  commo- 
de, pierreurej&  en  montagne.  Etdefirans  fiibuenir  &  ayder  aufdits  fiip- 
plians  en  ceft  endroi6t,afin  de  les  rendre  toujours  plus  enclins  à  la  conti- 
nuation du  Seruice  diuin,&àprier  Dieu  pour  la  profpcrité  de  nous ,  & 
-de  l'Eftat  de  noftre  Royaume.  Pour  ces  caufes,  &  autres  à  ce  nous 
mouuans,  auons  de  nos  grâce  fpeciale, pleine  puilïànec,  &  authorité 
Royale,  amorty  & aînortlifons  à  Dieu  5c  à rEglifcjlerdits maifon  & 
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arpent'^ &r  demy''de  iardin  ,  par  eux  acquis  ,  ioignantglcumii:'  Con- 
uent,  comme  did  eft.  T'cnant  ladite  maifon  dVn  collé  au  iardin  d-'ice- 
luy  Conuent ,  d'autre  au  Seigneur  de  dVn  i»DU£ 

au  haut  chemin,  qui  va  du  village  de  ChaUot  en  noftrc  bois  de  Boulon- 
gne,&  d'autre  au  chemin  bas,qui  va  de  Paris  a  faind  Cloudje  long  de  la 
riuierc  de  Seine.  Permis  &c  permettons.  Voulons  &  nous  plaid,  qu'ils 
paillent  &leur  foit  loifibie  tenir,  poflcdcr  &:iouyr  en  main-morte  d'i- 
ccuxmairGn,ai?pent  ôc  demy  de  iardin, pour  eux  &  leurs  fucçellèurs, 
perpétuellement  ôc  à  tou/iours.  Sans  qu'ils  en  puilFent  eftre  depoifedez, 
n'empefchez  en  ladite  iouyirance,  pourenvuider  leurs  mains,  comme 
eftansgensde  main-morte,  par  aucuns  Seigneurs  cenfiers,  ou  autres 
que  ce  foit.  En  leur  payant  toutesfois  par  lefdits  fupplians  le  droid  d'in- 
demnité ,  qui  fe  trouucra  leur  eftre  pour  ce  raiionnablcment  deu.  Si'don- 
nons  en mand<îment  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers,  les  Gens  tcnans 
noftreCour  de  Parlement,  &  Gens  de  nos  Comptes  :  que  de  nos  prc- 
fcns  amortiffemens^  permiflîon ,  vouloir  &  intention ,  ils  facentjfouitrêc:, 
ôc  lailll-nt  lefdits  Religieux, Correcteur  «Se  Frères  Minimes,  iouyr  &  vfèr 
plainement  &  perpétuellement ,  celTans  &  faifans  celFer  tous  troubles  ôc 
cmpefchemens  au  contraire:  Car  tel  eftnoftreplaifir.  Nonobitant  les 
ordonnances,  flatuts,  &  ct)nftitutions  de  no  (Ire  Royaume ,  par  lefquels 
les  Monafteres,Conuents,Communautcz3&:  femblables  gens  de  main- 
morte,ne  peuuent  i;enir  ne  polîeder  aucuns  heritagcs,s'ils  ne  leur  font  par 
nous  ou  nospredeceileurs  amortis.  Et  quelconques  autres  ordonnaixes, 
refl:ri(5tions,rnandemens  ou^defenfes  au  contraire ,  aufquelles  nous  auons  . 
pour  ce  regard,&  fans  preiudicier  en  autres  chofes,  derogé,&  dérogeons  . 
par  cefditesprcièntes.Ét  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &ftable  à  tounours, 
nous  auons  fait  mettre  noftre  ieel  à  cefditesprefentes  :  fauf  en  autres  cho- 
fes noftrcdroiâ:,  &rautruy  en  toutes.  DonnéàS.  Maur  des  FolTeZjau 
mois  de  luin^  FandegracCjijiSé.  Et  de  noftre  regnç  le  (j,  Ainiî'iîgné, 
Charles.  Par  le  Roy,  Robertet.  Etfeellédugrandfeeliur  double  queu"c 
de  cire  verde.  Et  fur  le  reply  cft  efcrit,  Regiftrécsjouy-  ôc  ce  confentant  le 
Pxacureur  General  du  Ro-y,  à  Paris,en  Parlemcnt,le  3.iour  d'Aouftjl'an 
îj  6^.  Ainii /îgncda Tillet.Et  le  15.  Feurier  ij  67.1efdites  lettres  furent  ve- 
ïifiées  en  laChambre  des  Comptes, 

Eour  cGgnoiftre  les  defeduofitez  qui  font  en  l'A mortilTemcnt cy-def^ 
fustranfcrit,  ôc  comme  il  conuientle  dreffer  pour  iouyr  des  eiSFcds,im-- 
:Tianitez  ôc  franchifes  d'vn  Amortilfement  deu'cment  obtenu  Ôc  vérifié, 
4cclarezau  quarante- huidiefme  chapitre  du  prcfent  Trai(5t€,il eft  befoin 
voir  le  cinquante-deuxiefme  chapitre,  auquel  font  contenu'és les  claufès 
qu'il  conuient  mettre  &  inférer  en  tous  Amortiilèmens.  Lefquellesont 
cftéobmifes  en  ceux  qui  cy- deuant  ont  efté  rédigez  par  efcrit  :d*autanc 
qus,.t%.  nature  &.,cffe^s  .des  Amortiiremens  eftoicnt  incogneus  à  pM- 
iieurs.. 
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-CHAPITRE     XLV. 

Ov  Ys  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France.  Sçauoir  J^l^^-g-^^ 
faifons  à  cous  prefens  &  aduenir  :  Nous  auoir  receu  j;jg„ff„txrg, 
rhumble  fupplication  de  nos  amez  les  Religieux,  Prieur 
&  Conuenc  de  noftre  Dame  des  bons  Hommes  du 
Bois  de  Vincennes,  prés  Paris  :  Contenant  que  le 
temps  palTc  leurs  prcdecelTèurs  audit  Conuent  ,  & 
eux  oiic  acquis  Se  aulîi  leur  ont  efté  donnez  &  aumofnezplufieurs  cens, 
rentes, reuenus , poileffions , héritages , &  biens  immeubles,  nobles  &: 
ruraux.  Etmefmement  leur  ont  efté  donnez  &raumorne25  au  mois  de 
Juillet  5  dernierpairé ,  certaines  rentes ,  fiefs,  arrière- fiefs ,  luftice ,  ^  au- 
tres poirefïlons  &  reuenus  j  par  Maiftre  Hugues  le  Coq,  Aduocat  de  no» 
ftxc  Cour  de  Parlement, pour  l'augmentation  ôc  entretenemcnt dudic 
Prieuré,  &  du  feruice  diuin ,  qui  fe  fai6t  &  continué  chacun  iour  en  ladi- 
te Eglife  &  Conuent  :  Defqucis  cens ,  rentes ,  reuenus ,  poileffions ,  -ÊÊÊ^ 
biens  immeubles  deflurdits,lerditsfuppliansant  iouy  & cncores iouy^^^ 
fentàprefent  paifiblement.  Toutesfois  pource  qu'ils  ne  font  par  nous 
amortis,  ils  doutent  que  nos  Officiers  Ôc  Commiflaires  leur  veulent  cy- 
apres  mettre  5c  donner  empefchement  en  la  iouylïànce  defdites  chofes, 
par  vertu  &  au  moyen  des  Ordonnances  Royaux,.  f;jii(5bcs  fîir  le  faiél  dçg 
francs-fiefs  «Se  nouueaux  Acquefts  de  noftre  Royajime,  fi  noftre  grâce 
ne  leurcftoit  bcnignei-nent  impartie,  en  nous  hurliblement  requeranj 
qu'il  MOUS  plaii&ieur  odroyer,  qu'eux  &  leurs  fuccclîeurs  en  ladite  Egli- 
fe, puilFent  tenir  iScpoilèder  d'orcfhauant  perpetuelleraent,toutes  kidites 
chofes  aînfi  par  eux  acquilès ,  &  qui  leur  ont  efté  données  &  aumofiiées, 
comme  did  eft.  Et  auec  ce  qu'ils  en  puilîènt  encorcs  acquérir  cy-:i|)res, 
&  le  tout  acquis,  ôc  acquérir,  leur  amortir  iufqucs  à  la  lom  me  de  deux 
.  cens  liures  parifis  pour  vnefois  :  Et  fur  ce  leur  impartir  noftredite  grâce. 
Pource  eft-il  que  nous  ces  chofes  confiderécs ,  &  mefmement  latrcs- 
grande, finguliere  &  parfaidie  deuotion,que  nous  auonsàlabenoiftc 
glorieufe  Vierge  Marie,mere  de  noftre  Creaceur,en  i'honncur  de  laquel- 
le TEglife  6c  Conuent  defdits  Bons-hommes  eft  principalement  fondée. 
Aufditsfupplians  pour  ces  caufcs,  &  afin  qu'ils  foictplus  enclins  de  prier 
Dieu,&  ladite  glorieufe  Damcia  mcre,pournous,  nos  enfans  &profpe- 
rité  de  noftre  Royaume  :  (Scauffî  quenous  (oyons  participans  es  priercf^ 
oraifons,diuin  feruice,&  autres  biens -faits  en  ladite  Eglife ,  &  pour  autres 
caufes  ôc  cofiderations  à  ce  nous  mouuans:  Auons  odroyé  &  odroy  ons, 
voulons  ôc  nous  plaift ,  de  grâce  fpeciale  par  ces  prefentes,  queux& 
Icurfdits  fùcceflèurs  puilïènt  tenir  &  polïèder  tous  lefdits  cenSjrcntcs^ 
reuenus ,  héritages ,  poireilions  ,  ^és  ,  at^riere-ficfs ,  luftice  ,  8c  au;^ 
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très  biens  immeubles  quelconques,  par  eux  acquis,  &  qui  leur  ont  efté 
donnez  &  aumofnez  ledit  temps  paiïe,  corne  did  eft ,  &  en  iouyr  ample- 
ment, paifiblement,  &  àtoufiours.  Et  auec  ce  qu'ils  en  puilFent  encores 
acquérir  cy  après,  foit  en  cenfiue,  fief,  amerefief,  ou  autrement ,  iufques 
à  ladite  valeur  &  fomme  de  deux  cens  Iiures  pariUs  de  rente ,  tenir  & 
poiTeder  auffi  paifiblement  ôc  perpétuellement  ,  comme  amorty  &  à 
Dieu  &  à  ladite  Eglife  dédié.  Etlefquelles  rentes,  reùenu,  cens,  cenfiues, 
fith,  arrière- fiefs,  Iuftice,&:  autres  poilè/îîons,  &  biens  immeubles  quel- 
conques  acquis  &  à  acquérir ,  iufques  à  la  valeur  deifurdite ,  Nous  auons 
amorties  &  amortilfons ,  de  grâce  fpeciale,  pleine  puiiïànce,  &r  authorité 
Royale  par  cefdites  prefentes ,  fans  que  lefdits  fupplians  ne  Icurfdits 
fucceireurs,  foient,  ne  puiifenc  eftre  contraints  ores  ne  pour  le  temps  ad- 
uenir,les  mettre  nevuider  hors  deleurs  mains,  pour  quelque caufe ou 
authorité  que  ce  foit ,  ne  pour  ce  payer  à  nous  S.-Z  aux  noftres  aucune  fi- 
nance d'ind^nité  :  laquelle  finance  quelle  qu'elle  foit ,  &:  à  quelle  fom- 
me qu'elle  prfifTe  monter,  nous  auons  donnée  &  quittée,  donnons  & 
quittons  aufdits  fuppUans:  ayans  eu  confideration  des  chofes  deirufdi- 
tes,  de  noftre  plus  ample  grâce  par  cefdites  Prefentes  fignées  de  no- 
(Ire  main.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  de 
nos  Comptes  &  Threforiers  à  Paris  ;  au  Preuoll:  de  Paris  ,&  auffitous 
autres  lufticiers ,  Officiers  ou  leurs  Lieutenans  prefens  6c:aduenir,  &à 
chacun  d'eux  fi  comme  à  luy  appartiendra  :  Que  lefdits  iupplians  ou 
ieurfdits  (îiccefTeurs ,  ils  facent ,  iouft'rent  &  laiifent  iouyr  pleinement 
&  paifiblement  defdits  prefente  grâce, volonté, Amortiiiement, don, 
quittance  &ç  odroy,fàns  leur  faire,  mettre  ou  donner,  ne  fouffrir  eftre 
fai(ft,  mis  ou  donné,ores  ne  pour  le  temps  aduenir,  aucun  deflourbier  ou 
cmpefchement  au  contraire  .Lequel  fi  faid,  mis  ou  donné  leur  auoit  efté, 
ou  efloit  en  aucune  manicrc,fi  Toftent  ou  facent  ofter,&  mettre  fans  de- 
lay  au  premier  eftat  &  deu.  Car  tel  eft  noftre  plaifir.  Nonobftant  queJa- 
fomme  à  quoy  fè  peut  àc  pourra  m.ontcr  lefdits  finance  &  indemnité 
à  nous  deuz  aux  caufes  deuant  di(5tes,  ne  foit  cy  autrement  déclarée, que 
defcharge  n*en  foit  leuée  de  noftre  Threfor.  Et  quelconques  ordonnan- 
ces, mandemens  ou  defenfes  à  ce  contraires.  Et  afin  que  C€  foit  chofe 
ferme&  ftable  àtoufiours,  nous  auons  faid  mettre  nofke  feel  à  cefdites 
prefentes  :  fauf  en  autres  choies  noftre  droicl  &  l'autruy  en  toutes.  Don- 
né au  Plefîis  du  Parc  au  mois  de  Nouembre,  Tan  de  grâce  14.77.  & 
de  noflre  règne  le  17.  Ainii  figné  Louys.  Sur  le  rcply eft efcrit.  Parle 
Roy,rFuefqued'Albyj&:Gouuerneurde  Dauphiné,gr*nd  Senefchalde 
Normandie,figné  Tendot,&rfeelié  du  grand  lèel. 

Pour  cognoiftre  les  defe<î^uofitez  qui  font  en  l' Amortifferçient  cy-def- 
fustranfcritj&commeilxonuient  le  drcffcr,  eft  befcinvoir  ce  qui  eft 
contenu  âla  fin  du  chapitre  précèdent. 


du  droiiî  d' Amomjjemem] 
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deue  au  Roy  par  les  gens  de  mauvmorte,  qui  obtiennent  Icttrcsd  A- 
mordirementdeiaMâjefte.QiietousAmomllemens  font  purs  per. 

fonnels,  &  ne  peuuent  profiter,  finon  à  ceux  qui  les  ont  impetrez. 

d^'vn  moulin  ,  comme ccntr^ints  en 

tvmckr  leurs  matns. 
8   ji  rrcft  donn  é  aup'ofit  de  M  onjieur 

de  Vans  contre  gens  de  mainmorte 
pour  iv aider  leurs  mains, 
ç)    Qi4and  en  roture  on  hattie  homme 

<viudnt  &  mourant  ^  queldretB  ef 

deu. 

10  I^ecît  d''vn  proce\  pour  mcnfirev  ■ 
que  tous  ^morttjjhnens  fom  pcr- 

fonnels, 

11  Le  'vajjal  ne  peut  faire  U  condition 
de  [on  fngneur  deterieurc. 

1 1  ^mortjffemens  font  perfonnels, 
encore  s  qu'ils  pajfent  de  main- morte 
en  mai» -morte. 


I  Quelle  recompenfe  eji  deuë  au  I{py 
pour  <vn  amortijjemcnt  obtenu  de  fa 
"Majefic. 

1 .  Comme  l'Ordi^nnancedu  B^y  Char- 
les yi.  concernant  les  ^morttjje- 
mens  fe  doit  entendre^ 

3    Que  ladite  oïdonnancen'efi  ohfer- 


uée. 


Af.  tAmortiffemens  font per fonnels^  & 
ne  profitent ,  finon  à  ceux  qui  les  ont 
obtenus  du  i\oy.- 

5  Le  payement  d  indemnité  efl  pur  ^er- 
fomtel. 

6  B^ecit  d'vnproce\  entre  le  Chapitre 
de  Varii  û'  les  Chartreux  dudit  lieu, 
pour  le  droiB  d  indemnité. 

7  MenationfaiBe parles  Chartreux 


C  H  AP  ITRJE    XL VI. 

L  a  efté  dit  au  26.  chap.  que  les  gens  de  main-morte  ne  ^'^^nUt 
peuuent  tenir  héritages  en  France,  fans  Teuidcnte  perte  &  "n^^unue^t 
dommage  du  Roy  :  parce  qu'ils  n'aliènent  point  leurs  he-  ^offeder  h<' 
ritagesj  nemeurentpoint^.&deleur  partn'y  aiamaismu-  ritagtstn 
tation.  En  ce  faifant  le  Roy  efl:  priué  de  tous  droids  &  pro-  'France  fans 
fits  féodaux ,  cenftaels ,  &  autres  qu'il  pourroit  auoir  u  les  héritages  dete-  ^^  Z'"'^'  ^ 
nuspargens  demain-morteeftoient  poiledez  par  perfonnss  franches  &  j"*^'*f^ 
libres,  qui  les  peulîent  vendre  &  aliéner  toutes  &  quantes  fois  que  bon 
leurfembleroïc,  &parledecezderquelsil  yauroit  mutation  «3c  profit  de 
iié^  &quelquesfois  confircation&  droidde  Dcs-herence.   , 

A  cefte  caufe  on  a  demandé  quelle  recompenfe  dcuoit  cftre  baillée  au  ^  >* 

Roy,  lorsque  les  gens  de  main-morte  obtiennent  de  fa  Majeftélettres  ^^\  *^r'  a 
Aiîioitilkmeut.  ^  ^  ^  dJauRoj 

Plufieurs  ont  elle  d'aduis,  que  ceux  quiim.petrent  Amortiirementdu  ^onr  -vn 
Roy ,  font  tenus  bailler  à  fa  Majefté  réellement  &:  de  faidt ,  auant  la  veri-  ^mortiffe- 
fication  «Se  entérinement  de  leurs  lettres,  au  profit  &  accroillèmcnt  du  ^^^Jobte^ 
Domaine  de  la  Couronne  de  France ,  la  tierce  partie  d'autant  que  valent,  ^^y!!^^ 
Se  que  fc  montent  les  terres ,  rentes  ou  poirefïîons  qui  leur  font  amorties,  ' 

^-quelesterrcs  qui  font  baillées  pour  eefte  recompenfe,  doiucnt  «ftre 
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afTifes  foubs  le  Roy ,  en  fa  terre  Se  ludicefans  moyen.  Et  ce  conformé- 
ment à  rOrdomuncisfai<5te  à  Paris,  par  le  Roy  Charles  VI.  au  mois 
d'Odobrc  1401.  récitée  par  mondeur  le  Maiftre  en  Tes  Decifions  nota- 
bles ,  trai<5bé  premier,  chap.  3.&:  es  inftrudions  des  francs- Fiefs  &  nou- 
ueaux  Acquéfts,  tranfcriptes  à  la  fin  du  prefent  Traidé. 
Com!m  Car-     Mais  il  faut  entendre  cefte  ordonnance ,  quand  les  terres  ôc  poIfelTions 
donH»nct     armorties,  font  féodales  &  immédiatement  tenues  du  Roy,  non  pas 
^**^'>y        quand  elles  font  roturières  encore  qu'elles  foient  en  la  cenfîuedu  Roy. 
cUrUsVl.  p^j-j.g  qu'il  eft  notoire  que  les  héritages  roturiers  ne  font  chargez  de  telles 
les  Kmertif-  «charges  que les feodaux.  Etpcurlamortiiiement  d  vn  héritage  roturier 
fememfe      il' efl  deuë  Cl  grande  rccompenfe  que  dVn  féodal,  comnae  il  fera  âii^  aux 
d»it  (Attït'  ^5.  &  54..  chap. 

^''^  Pareillement  la  (ufdite  ordonnance  n'a  lieu,  quand  les  héritages  amor- 

tis font  tenus  en  nef  ou  cenlïue ,  d'autres  fèig«eurs  que  du  Roy:  d'autant 
que  le  Roy  n'a  fi  grand  intereft,  perte  &  dommage  es  héritages  amortis, 
qui  ne  font  immédiatement  tenus  de  fa  Majefté ,  ains  d'autres  fèigneurs, 
quelquefois  à  deux  ou  trois  arriere-fiefs  du  Roy  :  comme  fa  Majefté  a  in- 
tereft  à  l'Amortiirement  des  héritages ,  qui  Ibnt  tenus  de  luy  en  plein  fief, 
ou  qui  font  en  la  cenfiue. 
5  Et  combien  que  l' Ordonnance  cy-dcllus  recitée  foit  grandement  vti- 

§iHê  Vor-    le  pour  l'augmentation  du  Domaine  de  la  Mailon-&  Couronnexle  Fran- 
'^"^dT'^*     ce:  Toutesfois  elle  n'eft:  pour  le  iourd'huy  aucunement  obferuée,  ^  pour 
'iitéenui'  ^^  droidd'Amortiirement  On  nepaye  que  fimple  finance  en  deniers ,  la- 
obferuée»    ■  quelle  eft  arbitrée  par  M  efîîeurs  des  Comptes,  après  information  deué- 
ment  faide  par  l'vn  d'eux ,  ou  par  les  luges  des  lieux ,  de  la  nature ,  qua- 
lité, mouuance ,  reuenu  annuel ,  &  valeur  pour  vne  fois  payer  de  l'hérita- 
ge amorty.Et  le  plus  fouuent  telle  finance  eft  donnée  à  quelques  fei- 
gneurs,  ^ns  qu'elle  tourne  au  profit  du  Roy,  encores  moins  du  Royau- 
inej  ou  bien  elle  eft  donnée  ouremifepar  leRoy  àceux  qui  obtiennenC 
lettres  d'Amortiirem ent  de  fa  Maj  efté. 
^  Et  conuient  noter ,  que  les  lettres  d' Amortilfement  ne  peuuent  feruir, 

Amorttffg-  iînon  aux  gens  de  main-morte  qui  les  ont  impetrées,  &  qui  ont  baillé 
mens  font     recompenfe,ou  payé  finance  au  Roy.  Et  ne  peuuent  profiter  à  autres  per- 
prfonnels,    f^nnes,  encores  qu'elles  foient  de  main-morte,  &  de  mefmc  condition 
^^^^^^^  que  ceux  quiles  ont  obtenues.  Tellement  que  fi  les  Doyen,  Chanoines, 
ceux  quiles  &  Chapitre  de  quelque  Eglifè,  vendent  ou  baillent  par  efchange,  aux 
cnt  obtenus  Religieux ,  Abbé  &  Conuent  de  quelque  Monaftere,  vn  héritage  qui 
d^  Roy»       leur  eftoit  deu'ément  amorty ,  le  Monaftere ,  encores  qu'il  foit  de  main- 
morte ,  ne  fe  peut  ayder  de  rAmortiiFement  obtenu  par  lefdits  de  Cha* 
pitre  leurs  autheursrcommc  la  grâce  ou  bien  le  bénéfice  d'AmortilTemâ 
çftantpur  perfonnel,  non  çefUble  ny  tranfmilîible  à  autres  perfbnnes 
que  ceux  quil'ont  impetré  du  Prince.  En  forte  que  fi  l'héritage  vendu  ou 
efchange  eft  féodal,  le  Procureur  du  Roy  pourfuiura  lefdits  Religieux, 
Abbé  &  Conucnt  afin  d'en  vuider  leurs  mains  :  ou  bien  bailler  au  Roj 
homn[^eviuant&  mourant,  &  luy  payer  les  doids  de  quint  <5c  requint, 
25-40  xachapt,  fdoiikui:  acquifuioa»  Et  fi  rhcncageeftrocuaei,U^ 
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contraindra  en  vuider  leurs  mains,  ou  prendre  lettres  d'Amortilfement 

du  Roy.  .  .    (> . 

Et  le  femblable  fera  faid  par  le  feigneur  féodal ,  Se  par  le  feigneur  cen-        j 
/îer,ei1cores  qu'on  leur  ayt  payé  indemnité,  comme  le  payement  de  ce-  ^fjffj^^l'. 
fteind;[:mmté  eftant pur  pei-ronnel,  &  profitant  leulement  a  celuy  qui  a  ^^^^^^^^^^^ 

faia  ledit  payement,  «Se  non  à  autres  perfonncs.  n    ,  ^  ■  •     t    Z*'^»^^- 

Gommeîl  a  efté  lu^é  par  fentence  donnée  par  le  Preuoft  deTaris ,  le  ^ 

Mercredyz8.iourdeNouembrei57i.aiiprofitdesDoyen,Chanomesi^.^^^^^^^ 

&  Chapitre  de  lEglife  de  Pans,  ieigneurs  haut-Iufticiers    cenfiers  &  ^;*^'^';;;; 
fonciers  du  Pont  aux  Mufniers  de  cefte  ville ,  &  des  moulins  ballis  en  ice-  ^^  ^J^^  ^ 
kiy.  Lefquels  eftansaduertis  queles  Religieux,  Prieur  &  Conucntdes  ^^^^W- 
Chartreux  lez  Pans,  auoient  acquis  par  efchange,  des  Rehgieux  de  laindt  tunx  duâit 
Lazare  lez  Paris ,  vn  moulin  fitué  fur  ledit  Pont ,  auec  la  maifon ,  logis  &  ^'lilZ'in^ 
appartenancesd'iceluy,  vulgairement  appelle  le  mouhn  iaind  Lazare,  ^^^^.^^*p 
moyennant  cinq  lois  parifis  de  cens  enuers  lefdits  de  C hapitre  :  quarante 
folsparifis  de  rente  foncière,  de  bail  d'héritages,  &nonracheptablc, 
payable  chacun  an  aufdits  Religieux  de  iaind  Lazare ,  au  lour  faina  lean 
Baptifte  :  en  outre  moyennant  deux  cens  vingt  vne  liurosfept  fols  neuf 
deniers  tournois  de  rente,  perceptible  fur  l'Hoftel  de  la  ville  de  Pans.  Q^^^i^^n^^^ 
Les  auroitnt  fait  adiourner  à  ce  qpe  comme  ayans  de  nouuel  acquis  ^^chi^pttr* 
ledit  moulin ,  ils  fullent  condamnez  payer  indemnité  aufdits  de  Chapi-  4e  fArUi 
tre  ,  ou  leur  bailler  homme  viuant  ,  mourant  &  confifcant ,  pour  re- 
couurerpariceux  de  Chapitre  3  lesdroids  &  profits  accouftumczen  cas 
de  mutation.  Si  mieux  lefdits  Religieux  Charrreux  n'aimoieut  vuicfer 
leurs  mains  dudit  moulin.  ^   ,    , 

Contre  cefte  demande  les  Religieux  Chartreux  ayans  remonftré :  Que  ç^'J^j^^^^ 
quatre  cens  ans  eftoient  &  plus  que  Louys  fepciefiTie  Roy  de  France  don- 
na &  ocflroya  a  perpétuité  aux  lépreux  de  faindb  Lazare  lez  Paris ,  vn  eha- 
riotdebois  àbrufler,  tant  qu  vn  cheual  pourroit  tirer,  à  iceluy  prendre 
chacun  iour ,  au  Bois  de  Vincennes,  pour  leur  vfàge  &  prouifîon.  Suiuanc 
laquelle  donation  lefdits  lépreux  auoient  iouy  &  vfé  dudit  droid^  fans  au- 
cune interdiction  par  long  temps  .•  &iurques  en  l'aii-mil  cent  nonante 
que  Philippes  Augufte  Roy  de  France,  au  lieu  dudit  chariot  de  bois  par 
chacun  iour  auroit  donné  auldits  lépreux  vn  mouhn  afïîs  furie  Pont  au 
Mufniers  de  cefte  villede  Pàris,pour  en  iouyr  à  perpétuité ,  &  auroit  pro- 
mis le  garantir  &acquiter  de  toutes  chofes  enuers  quelque  feigneur  qtre 
ce fuft , ea payant  par  lefdits  lépreux,  les  cens  qui  eftoient  deubs  pour 
ledit  moulin -,  iàns  autres  charges.  Depuislequcl  temps  lefdits  de  (àin<5b 
Lazar^auoient  toufiours  paiiibkment  iouy  dudit  moulin,  lequel  au 
imoycndcs  grandes  eaues,  rauages,  &  desbordem-ens ,  eftant  en  péril 
cminent  &  ruiné  j  &:>n'ayans  ouilîànce  de.  le.faire  reftablir ,  ils  Tauroienc 
If  10.  Juin  15(36.  baillé,  tant  àtiltre  de  rente  que  par  efchange  aufdits  Re- 
ligieux Chartreux  ,  lequel  efchange  auoit  efté  emologué  par  mon- 
fieurrEuefquedâ  Paris.  Toft  après  laquelle  emologation,  lefdits  de  Cha- 
pitre âUrQient  pourfuiuy  lefdits  Religieux  Chartreux,  aux  fins  cy 
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deuant  récitées  :  deiquelles  ils  fouftenoienc  lefdits  de  Chapitre  deuoir 
eftre  déboutez,  tant  par  fin  de  non  recevoir  que  de  non  valoir. 
Mofins  al-       D'autant  qu'il  n'appartenoit  qu'a-u  Royfeul  de  contraindre  les  gens 
legusipar    de  main-morte ,  vuider  leurs  mains  des  héritages  par  eux  poiledez  :  AufÏÏ 
les  chAY'     qu'ils auoient  Amortitremcnt  gênerai,  oduroyé  àceux  de  l'Ordre  de  S. 
tresix.         VidorjdeSainâ:  Lazare,  &  des  Chartreux.  Et  que  ledit  moulin  ayant 
efté  donne  par  vn  Roy  de  France,  caihblementileftoitamorcypar  les 
■  lettres  de  don:  com  m  cil  a  el^é  dit  au  troifiefmc  chapitre.  Que  le  con- 
trat faicl  par  lefdits  de  S aindl  Lazare -n'eftoit  vraye  aliénation,  attendu 
qu'ils  s'eftoient  referué  (ur  ledit  moulin,  quarante  fols  parifisde  rente 
foncière  chacun  an  :  en  forte  que  lafeigneuriedirede  leur  eftoit  demeu- 
rée. Et  auoient  eilé  neceiîitez  bailler  à  rente  ledit  moulin,  aiimnyende 
ce  qu'ils  n'auoicnt  deniers  pour  le  faire  reparer:  Que  lefdics  de  Chapitre 
^ftoient  fins  intereilrs ,  perte  &  dommage,  parce  que  l'héritage demeu- 
roit  de  mefme  nature ,  qualité ,  &  condition ,  qu'il  citoit  auparauant  V^Ù 
'  châge  <5c  bail  à  rente  :  &demeuroiten  main-morte,  comme  i\  auoittou- 
fiours  efté,  tellemêt  qu'il  entroit  d'vne  main-morte  en  autre  main-morte: 
En  ce  fai(ant  n'y  auoit  mutation  ny  de  qualité  &  condition  d'héritage ,  ny 
de  quahté  &  condition  de  perfonnes.  Et  le  contraire  aduiendroit  fi  les  dé- 
fendeurs eftoient  contraints  vuider  leurs  mains  dudit  mou'lin,  parce  qu'vii 
héritage  à  Dieu  dédié,  mis  hors  de  commerce  des  hommes,-rctourneroiti 
eftre  profané.  Ce  qu'on  ne  doit  permettre  ny  tolérer,  au  defauantage& 
cotre  la  faueur  de  rEgIi[è,mefmcs  à  la  population  des  demâdeurs,qui  font 
perfonnes  Ecclefiaftiqucs.  Auiïi  difoient  que  pour  héritage  roturier  on  ne 
,^    deuoit  pas  bailler  hom  me  viuant,  mourante  confifcant ,  &  que  cela  ne 
fe  pratiquoit  qu'en  héritage,  féodal ,  quieftoit  chargé  de  beaucoup  plus 
grands  droiéts  &  deuoirs  que  le  roturier  :  auquel  en  la  Couftume  de  Paris 
n'y  auoit  profit ,  que  de  fimples  ventes  en  vn  fèul  cas ,  qui  eftoit  de  ven- 
dition.  Et  feroit  choie  bien  dure  &  rigoureufe,  qu'à  chacune  mutation 
d'homme  on  payait  rachapt  pour  héritage  roturier,qui  eft  le  reuenu  d'vne 
année  d'iceluy  :  ce  qui  n  auoit  iamais  efté  veu  ny  pratiqué  en  la  Couftu- 
me  de  Paris.  Encores  moins  bailler  homme  confifcant,  commcilaefté 
déclaré  au  trente-fixiefme  chapitre.  En  touteuenement,  encores  que  le 
contra(5tcy  delîus  récité,  cuft  efté  vne  pure  aliénation,  lefdits  de  Cha- 
pitre n  euirent  peut  demander  que  fimple  indemnité  ,  eftimée  au  cin- 
quiefoie  denier  de  la  chofe  :  comme  il  fera  did  au  cinquante  quatriefme 
chapitre. 

Lefdits  de  Chapitre  perfiftoient  au  contraire ,  fouftenans  que  tous 
du  Chapitre  ' Amortllfemens  eftoient  perfonnels ,  6c  ne  pcuuoient  profiter  finon  à  ceux 
dfFaris»      qui  les  auoient  im.petrez  pendant  le  temps  qu'ils  polFedoient  les  hérita- 
ges qui  leur  auoient  efté  amortis.  Tellement  que  s'ils  les  ahenoient ,  l'A- 
naortiiremenc  neftoitplusconfiderable,  ny  pareillement  le  draiâ:d'm- 
demnité,qui  auroit  efté payé,comme  purs  perfbnnels.Ainfi  qu'il  fera  am* 
plementtraidé  au  6i.  chapitre. 
Sentëte  do-        Finalement  par  fentence  dudit  iS.   Nouembre  15 71.   les  Reli- 
ure f4¥  le  gieux  Chartreux  défendeurs ,  furent  condamnez  payer  aux  demandeurs. 


har- 
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pour  raifon  du  moulin  mctiohné  au  procès,  indemnité:ou  leur  bailler  hô-  Prenejl  dt 
me  viuanCj  mourant  Scconfifcant:  Pour  rccouurerpar  les  demandeurs  .^^^J^*y^/r 
fur  ledit  moulin  5  les  droits  &:  profits  accouftumez  en  cas  demutatio*n,  ç^  ^^^-^^ 
(îmieuxles  défendeurs  n'ayment  mieux  vuider  leurs  mains  d'iceluy  mou- 
lin. Nonobftant  chofepropofée  au  contraire  par  les  défendeurs,  dont  ils 
font  déboutez ,  &  condamnez  es  defpens. 

De  ccfte  fentencc  les  Religieux  Chartreux  afans  appelii^,  encorcs  ^ 

qu'ils  fulîent  bien  fondez  en  leur  appel,  pour  le  regard  de  ce  qu  il  auoit  Aîienatisn 
eïle  ordonne  qu'ils  baiileroient  homme  viuant,  mourant ,  &:  confifcant.  fatcî!^  par 
Toutesfois  voulans  euiter  procès ,  auroient  baille,  cédé  &  tranfportéledit  '^^  ^J'^J"' 
mouUn,vulgaireméc  appelle  le  aioulin  S,Lazare,àvn  maiftremufnier  de  ^Jli^^ 
cède  ville  de  Paris,  à  la  charge  de  cinq  fols  parifîs  de  cens  enuers  lefdits  ;„gcoir. 
de  Chapitre  :  quarante  fols  parifîs  de  rente  foncière  &  non  racheptablc  en  vuider 
enuerslefditsdefaindLazare,  «5c  outre  moyennant  trois  mil  fix  cens  li-  leurs muins, 
jares  tournois  payées  comptant,  &  deux  cens  liures  tournois  de  rente  qui 
depuis  ont  efté  racheptées ,  moyennant  deux  mil  quatre  cens  liures.  Du- 
quel contrad  l'acquéreur  a  efté  eniaiiîné  par  leidits  de  Chapitre,  &  leur 
a  payé  les  droiéls  de  vente. 

Auiïi  le  2,3.  Mars,  1^87.' y  eut  arreft  donné  en  lapremiere  Chambre         g 
des  Enqueftes,  entre  Meffire  Pierre  de  Gondy  Eucfqiue  de  Paris  deman  -  ^rnjï  dinê 
deur  d'vnepartiEt  les  MarguilUers  de  rOeuure& Fabrique  de  l'Egliiepa-  '^**  ^^^fi'  ^^ 
rochialefainârSauueur  de  ceftc  ville  de  Paris,  défendeurs  d'autre.  Lefaid:     "y'^^^   ^ 
duquel  eftoit  que  lefdits  Marguilliersayans  acquis  deuxmaifons  aiïïfes  nesdemain- 
en  cefte  ville  de  Paris,enla  cenfiuc  dudit  Seigneur  Euefquejl'vne  de  mai-  morte  pour 
ftre François  Ymbert  Notaire, en  cfchange  d'vne  autre  maifon  qui  leur  vuider  Uhts 
appartenoit,  eftanten  la  cenfîue  d'iceluy  Seigneur  Euefque:  &  l'autre- P'*^'*'* 
inaifbn  des  Religieufes  des  Filles-Dieu,  en  contr'clchange  de  quatre  cens 
liures  de  rente  fur  l'Hoftel  de  la  ville  de  Paris.  Lefdits  Marguilliers  au- 
roient eflé  adiournczà  larequefte  dudit  Seigneur  Euefque,  afin  de  vuider 
leurs  mains  de/dites  deuxmaifons  :  fî  mieux  naymoient  bailler  homme 
viuant  &  mourant,  &  luy  payer  le  droid  d'indemnité.  Attendu  que  \t% 
défendeurs  eftoient  gens  de  main-morte:  <5c  par  ce  moyen  le  demandelu^ 
perdoit  fes  droids  de  lots,ventes,  faifine  &  amende.  Pour  dcfenfes  à  cefle 
demande  lefdits  Marguilliers  auroient  rem onftré,  quant  à  la  maifon  ac- 
quife  de  Ymbert ,  que  le  demandeur  eftoit  fans  intcreft  :  parce  qu'ils 
auoicnt  baillé  audit  Ymbert  vne  autre  maifon,  qui  eftoit  en  la  caifiue  du 
demandeur:  laquelle  auroit  appartenu  aux  défendeurs  :  &  leur  auroit  efté 
amortie.  Pareillement  que  la  maifon  par  eux  acquifè  des  Religieufes  des 
Filles-Dieu  auoit  efté  amortie  aufdites  Religieufes,tellement  qu  elle  paf^ 
fôit  de  main-morte  en  main-morte.En  ce  faii.at  les  défendeurs  fouftenoiêc 
que  pour  le  regard  dçfdites  deux  raaifons,ledcmâdeur  eftoit  fans  intereft, 
perte  &  dommage.  A  quoy  le  demandeur  pour  répliques  auroit  dit ,  que 
te  us  A  mortilfemcns  eftoient  pcrfonnels,&  neprofitoient,  finon  à  ceux 
aufquels  ils  auoiem  efté  odroyez:  &  encoresqu'vn  héritage  amorty  paf^ 
te  de  main-morte  en  main-morte,  toutesfois  eftoit  deu  droid  d'indcmni- 
îcâu  Seigneur  cenfier  ;  voire  en  toute  mucaciou  de  propriétaire ,  quand 
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riieticâge  tomboit  en  maiii-moite,  eftolt  deu  droidl  d'indemnité,  comme 
il  auoic  elle  iugé  contre  les  Chartueiix. 

Finalement  par  fentence  donnée  par  le  Preuoftde  Paris  le  iS.IuilIet, 
1584. les  défendeurs  ont  elle  condamnez  payer  au  demandeur  indemnité, 
pour  raii'on  de  deux  maifons  mentionnées  au  procès,  ou  luy  bailler  hom- 
me viuant&:  mourant,  pour  receuoir  par  ledit  demandeur  fur  lelclitcs 
deux  maiions  les  droi6bs&  profits  accouiliumez,  en  cas  de  mutation.  Si 
mieux  lelHits  défendeurs  n'aymoicnt  vuider  leurs  mains  dcfditcs  deux 
maifons.  Nohobftant  chofe  propofée  au  contraire  par  les  défendeurs, 
dont  ils  auroient  elle  déboutez,  &:  con4amnez  ésdelpens.  De  laquelle 
fentence  les  Marguilliers  ayans  appelle ,  par  l'arreft  cy  dclfus  datte,  l'ap- 
pellation aeftémifeau  néant  fans  amende:  ordonné  que  la  fentence  dont 
eftoit appelle  fortiroit  fon  pleine  entier eife6l, les ^ppcUansefditsndms 
condamnez  es  defpens  de  la caufe  d'appel. 

Le  doubte  efl,  de  fçauoir  quels  droids  <Sc  deuoirs  Monfieur  de  Paris 
*  doit  prendre  fur  les  deux  maifons ,  aduenant  mutation  par  le  moyen  de 

€^nn    tn    pj^Q^ie  viuant  c'^c  mourant.  Attendu  qu'il  n'eil  pas raiionnable  de  prendre 
baille  home  droidl  de  relief,  ou  bien  de  rachapt,  qui  efl  le  reuenu  d'vne  année  en  he- 
vtt*nnt  &    ritagc  roturier.  Aullî  qu'il  femblc  n'etlre  raifonnable,  bailler  homme  vi- 
tnourant ,     uant  &  mourant ,  pour  héritage  roturier  :  ains  payer  droidl  d'indemnité, 
quel  drotU    ^^jj  qI^  \q  quint  denier.de  la  valeur  de  l'héritage;  ou  que  les  gens  de  main- 
*•'     '**'        moite  vuidentlcurs  mains  de  l'héritage  roturier  par  eux  acquis.  Comme 
auons  dit  au  cinquante  quatiiefme  chapitre  du  prefent  Trai(5léj  lequel  il 
conuientvcoir  ,enfemble  ce  qu'aefcrit  Maiflre  Charles  du  Moulin  fur 
laCouflumcde  Pans,articlc quarante <?<:vn, numéro 62.  lequel  eftd'ad- 
uis,  qu'on  doit  arbitrer  certaine  fomme  de  deniers  qui  deura  eflre  payée 
par  le  decez  de  l'homme  viuant  &:  mourant,  au  lieu  de  lots  &  ventes. 
Pareillement  le  25.  May,  158^.  fut  folemneileraent  prononcé  vnar- 
ïo        refl.  Le  faiâ;  duquel  elloit,  qu'vn  Gentil-homme  donna  aux  Doyen, 
T.ectt    d'vn  Chanoines  &  Chapitre  d' Arras,  vn  hef  qui  luy  appartenoit,tenu  &  mou- 
fyoces  pour  ^^^^^  ^^  Roy.confiilant  en  trente-huidl  muids  de  bled  perceptibles  fur  àc% 
teui  amor-    i^^^^uiins  ailis  a  Chauny ,  appartenaiis  aux  Religieux ,  Abbe  ôc  Conucnt 
ti[}cmens      fainâ:  Eloy  dc^àyon,  atfermez  à  beaucoup  plus  grande  quantité  de 
font  perfon-  bled  par  an.   Ce  fief  efl  amorty  par  le  Roy  Charles  le  Quint,  moyen- 
^*'^'  nant  deux  cens  florins  ,  rAmortilfement  vérifié  en  la  Chambre  des 

Comptes, aufîî  efl  payé  le  droicl  d'indemnité  à  Louys  Duc  d'Orléans, 
qui  lors  iouyfibic  de  Chauny;  celle  redeuance  degniin  efl  conuertie  en 
deniers  montans  chacun  an  cinquante  cinq  hures  tournois  j  6c  ce  par  con- 
ttact  palfé  vn  an  après  l'AmortiUement,  entre  le  Chapitre  d' Arras,  &:  Iti 
Religieux  de  fainà  Eloy.  Le  Chapitre  d' Arras  ayant  iouy  de  ce  fief  par 
deux  cens  ans  &  plus ,  ia-ns  auoir  faid  foy  &  hommage,  ny  payé  rede- 
uançe  aucune,  en  l'année  1574.  il  vend  ledit  fief  purement  &  fimple- 
ment,  fans  rétention  d'hommage  ny  de  foy,  à  Claude  de  Goulfancourt 
Efcuyer  Seigneur  de  Fouqueuiilier,  lequel  tofl  après  par  contrad  d'ef- 
change  cède  &trânfporte  ce  fief  au  Prieur  de  .faindEltien ne  deChoify 
au  Bac,  De  ce  fief;>  le  Roy  n'ayant  eflé  feruy  ny  payé  d  es  droids  deubs  à 
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caufe  de  la  mutation  d'iceluy  :  Le  Coii.cc  de  Chauiic,  qui  tient  en  enga- 
ment  du  Roy  Ch?.uny,tant  à  fa  requcile,  que  du Piocuutur  du  Roy  à 
Chauny,faid  faifu- ce  fief ,  coufiftant  en  tituLe  huiâ.  muidsde  bled  par 
an,  à  faute  d'homme,  droits  &  deuoirs  nonfaids  6c  payez ,  adueu  &c  dé- 
nombrement non  baille. 

A  cefte  faille  le  Prieur  deChoify  au  Bac  s'oppofe,  allègue  l'Amor- 
tiirement  &  payement  d'indemnité  delfufdits.Souftient  que  par  le  moyen 
de  l'Amortillement  &  payement  d'indemnité,  le  fief  a  cfteaffranchy  & 
defchargé  de  toute  féodalité  &  profanité,  comme  à  Dieu  confacré  :  quoy 
que  ce  loit,  ledit  fief  eft  faiâ:  alaudial,  franc  Se  libre  de  toutes  fubicdions. 
AufTi  allègue  poircffion  immémoriale  de  deux  cens  ans,  laquelle  induit 
prcfcription,  tiltre  (SvTpriiiilege.  Par  ces  moyens  auecplulîeurs  autres  re- 
citez au  50.  chapitre  du  prefent  Traidlé ,  conclud  â  main-leuée,aucc  con- 
damnation dedeipens ,  dommages  Se  interefts. 

LeComts  de  Chaune&:  Monfieur  le  Procureur  General ,  qui  s'e- 
ftoitioind:encaureauec  luy^fouftiennentque  par  le  moyen  dcrÀmor- 
ti/Ièmentla  féodalité  n'a  point  efté  efteinte ,  ny  la  nature  du  fict  chan- 
gée, que  tous  Amortiifemcns  font  purs  perfonnelsj^  profitent  (eulemcnc 
a  ceux  qui  les  ont  obtenus ,  pendant  qu'ils  ioiiyflcnt  des  héritages  amor- 
tis. Qu'AmortUfement  n  eft  finon  congé  <?c  permifTîon  donnée  à  gens 
de  main-morte  de  tenir  héritages,  fans  qu'ils  foient  contraints  envuider 
leurs  mains  :  s'ils  en  vuident  leurs  mainsjpar  vendition,  efchange,  ou  au- 
trement, l'héritage  par  eux  aliéné  deflorsderalienacion  reprend  fa  pre- 
mière ellence,  nature  &  quaHtc,  ibit  de  féodalité  ou  de  roture.  Qu^mu^ 
t4tione  perfon^mutatur qualité rct:commt\\  fera  amplement  déduit  au 
foixantevniefme  chapitre  du  prefent  Traidté,  &  qu'on  peut  cognoiftre 
cnplufîeurs  endroids  d'iceiuy.  Tellement  que  le  fief,  duquel  eftque- 
ftion,  eftant  paruenu  au  Seigneur  de  Goullancourt  pur  lay,  l'effeâ:  de  l'a- 
mortiiîèmentcydeuant  obtenu  a  cfté  efteint ,  &  n'a  peu  iubfifter  en  ia 
pérfonne.  Et  cncores  que  le  fieffoit  depuis  paruenu  à  vne  main-morte, 
qui  eft  le  Prieur  de  Choyfi  au  Bac  :  toutesfoisl'Amortiiîement  ayant  efté 
vne  fois  efteint ,  n'a  peu  rcuiure  ne  reprendre  fon  premier  ejffed:  en 
la  pérfonne  du  Prieur  de  Choiiy.  Et  eft  befoin  que  ledit  Prieur  fallè  de 
iiouuei  amortir  ledit  fief  ,/î  bon  iuy  femble:  ou  bien  qu'il  entre  en  foy  Se 
îiommageenuers  le  Roy,  &  paye  les  droits  qui  font  deubs.  Et  iufques  à 
celcfdiisComtedeChaune,  Se  Seigneur  Procureur  General  fouilien- 
neiit  que  leur  (aifie  doit  tenir. 

HnalementlaCour  enemendant  &  corrigeant  la  ientence  donnée  Arrejî  de  i 
par  le  luge  de  Chauny  ,qui  auoit  déclaré  la  faifie  faide  à  faute  d'hom-  ^uedejfttt. 
me,  droids  Se  deuoii's  non  faids  Se  non  payez,  tortionnaire ,  &  condam- 
ne ie  Comte  de  Chauni  es  dommages  Se  interefts,  a  déclaré  la  faiiie 
faide  à  faute  d'homme ,  droids  Se  deuoirs  non  faids  Se  non  payez,  donc 
cftqueftion  au  procès,  bonne  ^valable  ,  ordonné  qu'elle  tiendra  iuf- 
ques à  ce  que  le  Prieur  de  Choify  au  Bac  intimé  ait  fatisfaid  aux  claufes 
«l'icellc,&  l'a  condamné  ésdeipensdelacaufe  principale  ciiuers  le  Corn- 
u  de  Chaune,  iàns  de/pens  de  la  caufe  d'appel. 
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En  exécution  de  cet  aureft  on  a  demande  Ci  la  commutation  de  tren- 
te-huid  muids  de  bled  par  an,  en  cinquante-cinq  liures  de  rente  par  an 
preiudicioit  au  Roy,  aduenant  ouuerture  de  fief:  ôc  fi  le  Roy  deuoic 
iouyrde  Ton  fief,  confiftant  en  trente-huid  muids  de  bled  par  an.  At- 
tendu qu'il  n'auoit  point  prefté  confentement  à  la  commutation  ,  &c 
n'auoic peu  agir  auparauant  lavendicion  faide  parle  Chapitre  d'Arras; 
tellement  qu'il  n'y  auoit  aucune  prefcuiption  contre  le  Roy.  Et  a  efté  ad- 
uifé  que  le  Roy  iouyroit  deldits  trente-huid  muids  de  bled  par  an.°  com- 
me la  condition  du  Seigneur  n'ayant  peu  eftre  ùidQ  deterieure  par  le 
valïal.  Combien  que  la  reuerfion  de  la  féodalité  ne  fuft  ordmaire, 
ains  extraordinaire ,  cafiielle  &  inopinée;  Et  que  levallaldu  Roy  qui 
eftoit  le  Prieur  de  Choify  au  Bac,  ne  peuft  demander  que  cinquante- 
cinq  liures  par.an. 

Parlesarrefts  &  moyens  cy-delïïis  recitez ,  on  peut  facilement  co- 
gnoiftre  que  tous  Amortilfemens  font  perfonnels,  &  ne  profitent  finon 
à  ceux  qui  les  ont  impetrez,  ôc  aufquels  ils  ont  efté  odroyez.  Aulïï 
on  peut  cognoiflre  qu'héritage  amorty  de  indemniié  foi  tant  de  main- 
morte, Ôc  entrant  en  main-raorte  ,  cil:  fubiet  au  dioid  d'Amortiilè- 
ment  &  d'indemnité. 


TOVS    AMORTISSE  MENS    DOIVENT    A 

prelent  eftre  vérifiez,  tant  en  la  Cour  de  Parlement,  que  Chambre  des 
Comptes.  Et  que  les  AmortilTemens  généraux  font  reprouuez  par 
ies  Ordonnances. 


1  jiuparauant  l'EdtB  de  Mouhns  les 

lAmurtiffcmens   fe   fvcrifîoient 
tn  U  Chambre  des  Comptes  feu- 
lement. 
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CHAPITRE    XLVII. 

L  eft  certain  que  tous  Amortifremens  doiucnt  efl:rc  obtc-        '^  ^ 
nus  du  Roy ,  &  feellcz  du  grand  feel.  Et  anciennement  on  /T^^f^'^^^ 
les  faifoit  feulement  veuifier  par  Meffieurs  des  Comptes,  ^^«/,„,  Ut 
lefqucls après inquifition  deucment  fai6le  par  IVn  d*eux,ou  jmortiffe- 
par  les  luges  des  lieux,  de  la  valeur,  reueuu  «Se  qualité  de  mens  fevs- 
l'héritage  amorty,  auoientaccouftumé,  comme  ils  font  encores  à  pre-  '/f'Jll^J^^^ 
fent,taxer  certaine  finance,  laquelle  ileftbefoin  payer  au  Roy  :  comme  ^^^comptti 
nous  auonsdid  au  chapitre  précèdent.  ^  feulement. 

Mais  à  prefent  la  vérification  de  Meflîeurs  des  Comptes  n'efl:  fuffifan-  TemAmor^ 
te,  &eftneceiraire,  fuiuantle5.  articlede  l'Edid  faidà  Moulins ,  pour  ti$jmh  d^i- 
lareiiniojî  &  conferuacion  du  Domaine, publié  au  Parlement  de  Paris  le  "f '*j'J'j^"_^ 
13.  May,  i^G.  que  tous  Amortilfemens  (oient  vérifiez  non  feulement  en  ^„ /J'^fJ* 
la  Chambre  des  Comptes,  mais  auffi  en  la  Cour  de  Parlement:  Parce  deParUmët 
quils  contiennent  exemption  du  droid de nouueaux  Acqucfts ,  lequel  é^chamhr* 
cil  domanial,  enfemble  defoy  &hommage,ou  decenfiuetScdcdroids  desCo^teio 
Seigneuriaux  &  féodaux ,  par  ce  moyen  diminution  du  Domaine  de  la 
Couronne  de  France ,  &  fruids  d'iceluy ,  duquel  la  Cour  de  Parlemenc 
cftprotedrice.  Et  fi  l'Amortillemcnt  n'eft  vérifié  en  la  Cour  de  Parle- 
ment ,  Meflîeurs  les  Commilfaires  ordonnez  fur  le  faid  Se  taxe  du  droid 
defrancs-Fiefs,&nouueauxAcquefts ,  lefquels  font  ordinairement  du 
corps  de  la  Cour  de  Parlement,  n'auront  aucun  efgard  audit  Amordlfe- 
ment,  &  taxeront  les  impetrans  d'icduy ,  pour  les  héritages  y  contenus. 
Et  à  la  vérité  il  eft  plus  necelfaire ,  que  les  Amortiilemens  foient  vérifiez 
en  la  Cour  de  Parlement ,  que  non  pas  les  Aiioblillèmens  ;  Parce  que  les 
Amortilîèmens  concernent  la  dirainution^es  droids  domaniaux  du 
Roy  ;  &  les  Anoblilïcmens  concernent  principalement  l'exemption  du 
payement  des  tailles,  taillon,  aydes,&  fubfides,  efquels  les  roturiers 
îont  fùbiets  &  contribuables.  Et  pour  cefte  caufe  eft  requis ,  que  les  Ano- 
blilfemens  foient  vérifiez  non  feulement  en  la  Chambre  des  Comptes, 
mais  auffi  en  la  Cour  des  Aydes.Comme  nous  auons  amplement  deduid 
^u  21.  chapitre  du  prefent  Traidé. 

Defaiclles  Gouuerneurs del'Hoftel-Diende  Paris,ayans  obtenulet- 
tres  d'Amortilîement  du  fief  Dalbic,  afîîs  es  Halles  de  Paris ,  immédiate- 
ment tenu  du  Roy,  ont  foid  vérifier  leurs  lettres  en  laCour  deParlement, 
le  20.  de  Septembre  1578.  &  en  la  Chambre  des  Comptes ,  le  15.  Auril 
1577.  comme  auons  did  au  5.  chapitre  de  ce  Traidé.  .     *.-„  ^ 

Pareillement  François  Defpenfe  Efcuyer ,  Seigneurduditlieu,  ayant  ^^;,^^^JJ^ 
baillé  par  efchange  vne  cenfe  (Se  meftairic  aflife  à  Dampmartin  la  Plan-  fxrU  Dam^ 
cherté,  aux  Religieux,  Abbé ,  &c  Conuent  noftre  Dame  de  laCalande,  Defpenf^^ 
à  r  encontre  d' vne  pièce  de  pré,  anciennement  deuëment  amortie,  que  '^^^'^J^é  tun^ 
lefdits  Religieux  tranlporterent  audit  Seigneur  Defpenfe.  DamcMag-  ^^^^^^^^^^^^ 
deleine  Deipenfe  héritière  dudit  defund  François  Defpenfe  ,  cbanc  ^g^  qu'en  ' 
lettres  d'Amortiifement  du  Roy  de  ladite  ceiiie,  Pou,r  lequel  Amordife-  ^arUmint^ 
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ment  5  après  information  faide  de  la  valeur,  fut  paye  au  Roy  la  fomme 
decentefcus.  Ledit  Amorairement  fut  vérité  purement  &  fniiplcmenc 
en  la  Chambre  des  Comptes,  lei9.May,  1587.  Et  en  la  Cour  de  Parle- 
ment lefdites  lettres  furent  enrcgirtrées ,  ouy  Monfieur  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy ,  pour  iouyr  par  l'impétrante  d  e  l'eifeâ:  &  contenu  en  icel- 
les,  IVnziefme  luillet  eniùiuant.  Et  ladite  Dame  Defpenfe  tîtlafoy  & 
hommage  au  Roy  ,  de  la  pièce  de  pré  tranlportée  par  leldits  Religieux, 
En  ce  faiiant  ladite  pièce  de  pré  fut  des  dépendances  de  la  Seigneurie  de 
Beguipont,  de  laquelle  la  cenfc  efchangée  failoit  partie  :&  ladite  cenie 
comme  amortie  demeura  aulclits  Religieux. 
'3  AulTi  les  Religieux,  Correcteur,  «Se  Frères  Minimes  du  Conuent  no- 

AmoYtfjÇe-  (^,.g  D^Q-jg  ^^  toiwiç.  Grâce , diétc  Nigeon  lez  Paris ,  de  FOrdre  S.  Fran- 
fnento  unit  çoisj^ep^^j^  le5.Aouft<  K 6 6.  firent  vérifier  en  la  Cour  de  Parlement^ 
rimts,veri^  1  Amortillement  par  eux  obtenu  du  Roy  ,  d  vne  mailon  qu  ils  auoient 
//  en  la  acquife ,  alHle  prés  leur  Monaftere ,  &  à  prcfent  enclofe  en  iccluy.Ccm- 
Cfiur.  iTfie  il  fera  did  au  50.  chapitre  du  prefcnt  Traiélé. 

4  Et  fi  les  Amortiiïemens  généraux  ou  particuliers ,  depuis  TEdiifl;  cy 

Les  Amor-  dellus  datte,  ne  font  vérifiez  tant  en  la  Cour  de  Parlement  que  Chambre 
tijjem-es  an-'  ^^^  Comptes ,  on  n'y  a  point  d'efsârd ,  &  n'apportent  profit  aucun ,  s'ils 
tieftûient      ^^^'^^  obtenus  auparauant  1  Ordonnance  iuldite ,  oc  s  ils  lont  verinez  en  la 
Mtnjîtz.       Chambre  des  Comptes ,  on  y  a  efgacd ,  &  ont  les  effeéls  déclarez  au  pro- 
chain chapitre.  Si  les  Amortiiïemens  font  fort  anciens,  iSc  ibient  obtenus 
auparauant  le  règne  de  Philippes  de  Valois,on  ne  s'arreile  pas  à  la  vérifi- 
cation ,  comme  anciennement  n'eftant  requife  :  &  fiiffifoit  que  les  lettres 
d' Amortillement  euflent  cfté  dehberées  auConfcildu  Roy ,  (ScfulFent 
feellées  du  grand  feel. 
T  Toutesfois  ie  ne  veux  obmettre  qu'aucuns  font  d'aduis  qu'il  Tumc,  que 

^aatnsjoftt  les  Amortiiïemens  gener#xou  particuliers  ibient  vérifiez  en  la  Cham- 
Mt  qut  Us  ^^'^  ^^^  Comptes  :  ainfi  que  les  Anobliiremens,  lettres  de  naturalité  de  de 
^mârttfe-    légitimation.  Comme  les  AmortilEcmens  iiecontenans  aliénation  du 
mem  jotent  Domaine  vny  &  incorporé  à  laCouronne  de  France,ny  des  fruidbsd'ice- 
verifitz.  en    \^y^  ^^^^ parle  l'Ordonnance  faiétepour l'vnion  &  coferuation  du  Do- 
laChambre  ^^[^^^  £j  ^j^j^,.  ^^^^  \q^  AmortilEemens ,  AnoblilTemens  &  lettres  de  na- 
^    '  turaiité  &  de  légitimation  contiennent  fimples  obuentions  &:  profits  ca- 
fuels,quand  le  cas  efchetjdefquels  la  cognoilïànce  appartient  à  Meilleurs 
des  Comptes:  &  qu'ainfi  a  eilé  cy-deuant  obferué.  L  e  plus  feur  eil  les  fai- 
re vérifier,  quoyquece  foit  regiûrer  en  la  Cour  de  Parlement.  Atten- 
du >  comme  diél  eil,  que  les  Amortiiïemens  contiennent  non  feulement 
exemption  du  droiél  de  nouucauxAcquefts,  mais  auiïî  exemption  de  la 
prédation  de  foy  &  hommage^ou  payement  de  cenfiue5&  des  droids  Çd- 
gneuriaux  &  féodaux,  efquels  les  héritages  amortis ,  auparauant  l'Amor^ 
tilEement  eilait  fubiec  enuers  le  Roy.  Auilî  quandl*  Amonilfemét  eil  vé- 
rifié en  la  Chambre  des  Comptes,&  la  finance  payée  au  Roy  :  il  eil  facile 
faire  vérifier  fans  frais  en  la  Cour,laquelïfe  ne  préd  cognoiilance  de  caufej 
&  ordonne  que  les  lettres  ieront  enregiftrécs ,  ouy  le  Procureur  G  enc- 
rai du  Roy ,  pouu  iouyr  par  l'impétrant  de  l'eifed  &  coucenyï  d'icelles. 


au  droifl  Ji  Amorti[femcnt.  19^' 

Mais  il  faut  entendre  que  les  Amoitiiremens  généraux  font  reprouue2;        6 
parles  anciennes  Ordonnances ,  comme  frauduleux  &deccpats-'  tout  ^*^  Amtr-^ 
ain(i  que  quittances  générales  font  prcfumées  frauduleufes  &  captieufes:  ^'£,^^'"r^* 
car  par  le  mo^^n  des  AmortiiFemens  généraux,  ne  conicnans  aucune  ^gp^^f^^gx^ 
déclaration  des  héritages  amortis  ,  il  eO;  facile  de  frauder  le  Ro/,^  ôc  en-  par  Us  »n- 
treprendre  fur  Ton  Domaine.  Et  foubs  ombre  de  tels  Amortitlemens,  aenna  or- 
iesEcclefiaftiques,  Communautez,  «Se  autres  gens  de  main-morte,  fe  donnumet, 
peuuent  facilement  accroiftre ,  Se  augmenter  leurs  droids  &  poirellions, 
làns  qu'on  en  ait  cognoiilaiice.  /.  cum  ^quilUnd.ff,  de  tunfxEi. l. }.  §.  r«»- 
trmum.ff.dccontr.iud.tut.  Et  eequc  deffus  fe  doit  entendre  félon  qu'il 
fera  did  à  la  fin  du  4p.  chapitre. 

Toutesfois  iî  pouriuftes  occafioiislc  Roy  a  odroye  Amortilfemens         t 
généraux  à  tout  vn  pays ,  ou  à  vnc  Prouince ,  ou  à  tout  le  Clergé  du  Roy-  .  '^^  ^'^* 
auinedeFrance,ouâvn  Diocelc,  ou  bien  a  vne  Abbaye,  Pneure,  ou  pg^toHroyet 
Communauté  d'habitans ,  ou  autres  gens  de  main-morte,  fans  aucune  Uttrts  d'A- 
declaration  ny  fpeciftcation  parle  menii  des  héritages  &  droits  amortis,  mtrtijfemit^ 
^  que  tels  Amortilïèmens  ayent  efté  vérifiez  en  la  Cour  de  Parlement, 
ôc  Chambre  des  Comptes ,  depuis  l'ordonnance  fai6te  pour  la  reiinion 
6c  conleruation  du  Domaine  :  ou  bien  en  la  Chambre  des  Comptes  au- 
|>arauant  ladite  Ordonnance ,  comme  ont  efté  les  Amortiiremens  géné- 
raux odroyez  par  les  Roy  s  François  prcmier,&Henry  ILcy-delFus  tranf- 
cripts,  on  auraelgard  à  tels  Amortiiremens.  Mais  ils  ne  feront  de  tel  ef- 
feÂ,  &  n'auront  telle  force  &  vigueur ,  que  les  Amortid'emens  particu- 
liers deucment  vérifiez  :  commeil  feradidlés^S.^.^.  &  50.  chapitres  du 
prcfentTraidé. 

Et  pour  empefcher  qu'on  ne  puilîè  débattre  les  Amortilfemens  gcnc-  • 

raux ,  qui  feront  cy-apres  obtenus  d(:s  Roys  de  France  ;  il  fera  expédient    f**.*  ^'*' 
qie  les  Prouinces ,  Diocelcs ,  Monafteres ,  (chapitres.  Collèges ,  Com-  ^fn^rtifTe- 
munautez  ,  ou  autres  gens  de  main-morte,  qui  obtiendront  du  Roy  mens  gtne- 
A m ortilfemens  généraux  de  tous  les  héritages  &  droids  immobiliers  qui  fmx  dâmet 
leur  appartiennent,  facent  mettre  &  rédiger  par  efcrit  envn  cahier  de  *'^'»^^^»' ^ 
parchemin,  attaché   foubs  le  contrefeel  de  leurs  lettres  d'Amortiife-  '^'^■^{^^'- 
nient  gênerai ,  la  déclaration  par  le  menu ,  tenans  &  abouciifans ,  de  tous  u'^Jr^htrit^' 
les  héritages  qui  leur  appartiennent ,  aucc  la  nature ,  quahtc ,  charges  «Sc  gts, 
valeur  d'iceux ,  &  que  le  double  de  tel  Amortiiîement  &  déclaration  de- 
meure pardeuers  Melîîeurs  des  Comptes  :  A  ce  qu'on  puilfe  eftimer  la 
rccompenfe  deuë  auRoy,  à  caufe des  héritages  amortis.  Aulïïquecy 
après  ceux  qui  ont  obtenu  tels  Amortiflemens,  ne  puillent  s'accroiftrc, 
ny  augmenter  leurs  droids<S(:  héritages,  au  preiudicedu  Roy,  &:  dimi- 
nution de  fon  Domaine.  Comme  ont  faid  les  Religieux ,  Prieurs,  & 
ConuentsdesCeleftins,  &  Chartreux  de  cefte  viUç  de  Paris,  &  autres 
Monaûeres  de  ce  Royaume. 
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Quel  profit  les  Jmortijpmens ,  tant  généraux  ,  quepar^ 

ticuliers ,  deuement  Vérifie:?^ ,  apportent  aux  gens 

de  main-morte  qui  les  ont  impetre:^. 

CHAPITRE    XL  VIII, 

êiuAtre  ef-  ^^^^^MV  N  a  toufîours  tenu,  que  les  Amottiiremens  particuliers^ 
fe^f  des  S^^^^^Mm  deuement  vérifiez  ,  ciquels  les  héritages  amortis  font 
Amortijfe-    rt  ^^^^^^  j|  déclarez  par  le  menu ,  ont  quatre  cfFeds ,  &c  profitent 

7uli'ers7!ue'  ^MAmêK  ^^^g^^^  <^^  "''^""^'^-^^^^  qui  les  Ont  impetrez,  à  quatre 
ment  vert-  ^^^^>^^j|  choies  principalement. 

Jiez.  'I5'<ïnjw-'ir«â»r      Le  premier  eiïecffceftjque  les  gens  de  main-morte^  qui 

Premier  efj  ont  Amortillèment  particulier  deuement  vérifié  j  n£p€LîU£nteil:rcaacu- 
»  1  1  nement  contraints  vuider  jgurs  mains  des  héritages  qui  leur  fontamor- 

m7nsparli'  ^^^'  Toit  quêTèrhentages  amortis  foient  immédiatement  tenus  du  Roy 
ettUers,  !     en  fief  ou  cenfiuejOU  d'autres  Seigneurs.  D'autant,  que  par  les  lettres  d' A- 
[     mortiiïcment  5  les  gens  de  main-morte  font  fai^ls  capables  depoireder 
héritages  en  France ,  &  difpenfez  de  perpétuellement  les  tenir ,  comme  il- 
a  efté  did  aux  3 .  &  41.  chapitres. 
Second  ef'       Le  fccond  effed  cft,qu€  les  gens  de  main- morte  ne  font  abflraints  pour 
f*^'  les  héritages  féodaux  immédiatement  tenus  du  Roy  deu'ément  amortis, 

C     luy  bailler  homme  yiuant ,  mourant  &  confifcant ,  luy  porter  hommage, 
}     ny  luy  payer  aucuns  droicfts  ôc  deuoirs.  Et  pour  le  regard  des  héritages  ro- 
turiers tenus  en  cenfiue  de  fa  Maiefts,  ne  doiuent  luy^  payer  par  an  aucu- 
ne cenfiue  ny  redeuance ,  s'il  nd\  exprclfément  did  par  [es  îettrëscTA- 
mbrtilîement,  comme  il  fera  déclaré  au  50.  chapitre* 
Twtjtefms        Tiercement  les  Amortiiremens  particuliers  deuement  verihez ,  profi- 
^(^*  tcnt  aux  gens  de  main-morte  :  D'autant  que  par  le  moyen  d'iceux  ils  font 

exemptez  de  contribuer  au  droid  du  ban  barrière- ban,  pour  les  fiefs  & 
héritages  nobles  qui  leur  font  amortis  :  &  ne^peuuenteftre^  contraints 
d'enuoyer homme  au  feruice  du  Roy ,  pout  le.faid  de  fcs  guèrresTcom- 
bicn  que  per  fu^Jimmm  Beclejidftic^  perforî/e  ferûitium  pr^J^are  pefint^- 
fuundum  Glofatn  in  §.  qui  clericu^ ,  in  'verhoamitîit.  fi  defeuct.  cont.  ft.  in 
wfib.feud.  Car  héritages  amortis  eftans  eflimczalaudiaux ,  &  comme  te- 
nus en  franc-aleu,  ils  font  francs,  libres  3  &  exempts  de  tout  feruice: 
confêquemmentdu  ban  &  arrière- ban.  Comme  il  a  efî:édid  au  fîxiefme 
chapitre, 
p^r  herltM      Defaidles  Religieux,  Abbé  &  Conucnt  de  Saind  Vvaft  d'Arras,orit 
gel  amer-    eftéâeclarez  exempts  du  feruice  &  contribution  du  ban  &  arriere-ban^, 
tis  en  n-eft  par  deux  fcntences  données  par  le  Bailly  d' Amyens ,  les  n,  lanuier  1565?. 
fctntfubjeB  ^g^  i^  juii^  157  5.pour  les  terres  &  feigneuries  qui  leur  appartiennent  dcuë- 
^^,-.^'^^1,^  ment  amorties.  Et^e  conformément  aux  lettres  patentes  décernées^ 

par 
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parle  Roy  François  premier  du  nom,  le  quinziefine  Octobre  1559.  ad- 
dreirantesauPreLioft  de  Paris,  pour  contraindre  toutes  pcrfonncstcnans  . 
Htfs  ou  arrière- fiefs ,  les  bailler  par  déclaration ,  afin  de  les  cottiicr  au  ban 
S^  arrière- ban.  Lefqueîles  lettres  portent  que  les  Gens  d  Eglile  «Se  de 
main-morte  feront  tenus  bailler  déclaration  des  fiefs  ôc  arriere-ficfs  qu'ils 
poiFedenc  non  amortis.  Et  pour  leregard  de  ce  qui  eft  amorty ,  ils  ne  ionc 
aftraints  ny  à  le  bailler  par  decLn-acion  ,  ny  fi.\bicd:s  au  leruice  du  ban  & 
arrier c-ban ,  ny  à  la  cottifation  de  deniers  qu'on  a  accouftume  leuer  pour 
raifon  d'iceluy.  Et  faut  maintenir  que  les  héritages  qui  eftoientpolfcdez 
par  les  Ecclefialliques  lors  des  Amortiiîemens  généraux  odroyez  par  les 
Roys  Françoise  Henry,  font  amortis  pour  le  regard  du  ban  ^arriere- 
ban,  &  n'a- on  pas  accouftume  de  les  y  cottifer. 

En  quatrieliie  lieu ^  les  Amortiiîemens  particuliers  deuë m eniveri-î^c/^fm/zwe- 
fiezjprofitent  aux  gens  de  main- morte. Parce  que  lors  qu'on  leuc  le  droi61:  '"^f^^^  ^" 
denouueauxAcquefts,  ce  qui  fe  faict  de  quarante  ans  en  quarantes  ans,  -f^'^^'^W^- 
ou  de  trente  ans  entrente  ans,  ils  ne  font  tenus  payer  le  droid  dcnou-  JT^  r^J' '*^"' 
ueaux  A£quclts  iccnQ  iont  aucunement  taxez  ny  cottiiez pour  le  regard  ^ant  vni- 
desTieritages  qui  leur  font  particulièrement  amortis ,  ainfi  qu  ileC:  porte  Jiek. 
par  larrett  du  6.  Mars  i  574.  donné  iur  la  vérification  des  lettres     j 
obtenues  par  les  Bénéficiez  &  Gens  d'Eglife,  recitées  au  cinquanciefiiie 
chapitre. 

Partant  lors  qu'on  leue  le  droiâ:  de  nomieaux  Acquefts ,  &:  que  les  Les  ^em  de 
Gens  d'Eglife,  Collèges ,  Chapitres ,  Communautez ,  Marguilliers,  ha-  '»«*'»  tnorte 


Ht 

amor* 
tti. 


immobiliers  qui  leur  appartiennent,  ïlsdoiuentexprellément  cotter  les  ^«*/?^  peur 
héritages  qui  leur  font  amortis  :  &  faire  apparoir  des  AmoitifFemens,  '^''^^  f^fri' 
iouffranccs  &  relpits,qu'ils  ont  obtenus  des  Roys  de  France  d'iceux  pof-  ^f^^^  ^ 
feder ,  auec  Ja  vérification  de  tels  Amortilfemens.  Et  diilinguer  les  heri-  ^r'  '^^ 
tages  amortis  de  ceux  qu'ils  ont  acquis  de  nouuel,  depuis  les  Amortiiîe- 
mens par  eux  obtenus  :  à  ce  qu'ils  ne  foient  taxez  pour  le  regard  des  héri- 
tages deuëment  amortis ,  mais  feulement  pour  les  non  amortis,  comme 
il  fera  déclaré  aux  5  o.  &  7  3 .  chapitres. 

Quant  aux  A  mortliFemens  généraux  deuëment  vérifiez ,  ils  profitent  ^«^/  *;,^ /> 
aux  Ecclefiaftiques  &  autres  gens  de  main-morte  impetrans  d'iceux:  leiAm»rt'f' 
Qu'ilsnepeuuenteftrecontraints  parle  Roy,  ny  par  autres  feigneurs, /^^r-î^  ge^ 
^uiderleurs  mains  des  héritages  qu'ils poiîèdoient lors  <Sc auparaUant  tels  '^^'"'**^  '*^' 
Amortiiîemens,  Aufli  qu'ils  ne  font  contramts  bailler  au  Roy  homme  f^^"'*'' 
viuant&  mourant,  pour  les  héritages  nobles  que  lors  ils  dctenoient,ny 
payer  cenfiue  des  héritages  roturiers ,  que  lors  ils  polFedoient.  Et  ne  font 
tenus  contribuer  au  ban  &  arriere-ban ,  qui  font  les  trois  premiers  effets 
cy-delfus  recitez.  Au  regard  du  quatriefme  effed ,  qui  eft  l'exemption  du 
^roid  de  nouueaux  Acquefts ,  il  a  efté  reuoqué  en  doute ,  &pluiieurs  ont 
%ftcd'aduis,  que  les  Amortiiîemens  généraux  n'eftoiént  fuflifans  pour, 
exempter  à  laduenir  les  Eglifes,  Chapitres ,  Collèges ,  Communautez, 

bb 
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Se  autres  gens  demain-mon:e,cic  payerledroiddc  nouiieaux  Acqueds, 
aux  fuccelîèurs  Roys  de  France ,  lors  qu  dti  leuc  la  finance  deuë  à  cauie 
dudit  droid ,  comme  il  fera  did  au  prochain  chapitre. 


SçdHoirJiles  Jmortijpmens  gcnerdux ,  mefmes  ceux  qui 
on^efié  oftroye:^  au  Clergé  de  France ^ar  les  Roys  Fran- 
çois premier ,  c^  Henry  deuxiefme^  apportent  exem- 
ption à  laduenir  du  droiél  de  nomeaux  Acquejis. 

CHAPITRE    X  L  I X. 

©«'«/  fe     ïû^^i^^^  O  M  B  I  E  N  que  par  les  anciennes  Ordonnances  ,  \t% 
tr9itm  plu-   0jI^^^^^^  Amortidèmens  généraux  loicnt  reprouuez  ,  comme 
fisuYsAmor-  w  ^^^^^^  prcfomptueufement  frauduleux  &    preiudiciables  au 
tt(fcmensge-  ^\J|WiV  V-  Roy,  amfi  qu'il  a  elle  did  au  -^.y.chapicre-Toutesfois  es 
Tn^"^        ^vS^^'^^  reeirtrestancdelaCourdeParlernenCjquedelaCham- 
les  Roys  d4  bredcs  Comptes,  le trouuent  piuiieurs  Amortillemcns 
Prance.        generauXjodroyezparles  Roys  de  France  a  tout  vn pays,  ou  àtoutevne 
ProuincejOU  "à  tout  le  Clci'g^  de  Frace^ou  bien  à  tout  vn  Diocei~e,ou  â  vnc 
Abbaye, PrieuréjOu  autre  Monaftere,ou  bien  à  vn  Chapitre,  Collège,  ou 
4Utre  Cômunauté,rans  àuciine dcclatatioii  ny  fpecilication  des  héritages 
^S^rdroids  amortis:ainii  qu'il  efl  expreirement  requis parlesOrdonnaces. 
Defaid  on  trouue  es  regiftres  de  la  Cour  de  Parlement,  au  ii6.  fueil* 
let  des  Ordonnances  du  Roy  Louys  XI. rAmoitilïèmét  gênerai  odroye 
par  ledit  Seigneur,pour  tout  le  pays  de  Normâdie,  quant  aux  francs-Fiefs 
ôc  nouueaux  Acquefts^faids  par  gens  de  main-  morte,  depuis  trente  ans, 
ôc  par  gens  roturiers  d'héritages  nobles ,  depuis  quarante  ans.    Pareille- 
ment le  trouue  vn  autre  Amortilîèment,  pour  toutes  les  Eglifes  ôc  Hofpi- 
tau.xde  Normandie,  de  ce  qu'ils  auoient  acquis  depuis  trente  ans  &  au 
deiîiis ,  lequel  en  l'an  1512^  leurfut  baillé  parle  Roy  François  premier  du 
nom,  moyennant  la  iômmede  quatre  vingts  mil  Hures,  &  eft  regiflré  au 
581.  fueilletdeS  Ordonnances  dudit  Roy  François.  Auflî  fè  trouue  pa- 
reil A  mortiilement  gênerai  pour  ceux  du  Duché  de  Bourgogne,moyen- 
nant  la  fomme  de  cinquante  mil  liures,enregiftré  au  cinquiefmcliurc  des 
Ordonnances  fufdites,  fueillet  5?4.  Et  plulieurs  autres  qui  font  récitez  par 
Monfieur  le  Maidre  en  fes  Décidons  notables,Traidé premier,cliapitrc 
5).Mefi"nesenla  Chambre desComptes  font  enregiftrezplufieursAmor* 
tiiremens  generaux,odroyez  au  Clergé  de  France,par  les  Roys  François 
I.du  nom5&  Henry  IL  Ipecialement  les  Amortiiîemens  généraux  traiîf- 
Sfauttrfilts  ç{i^i^  au  43 .  chapicredu  prefènt  Traidé. 

Amortijjd'         2v4ais  on  a  demandé  lî  par  le  moyen  de  tels  Amortiffemens  généraux 
mem  gène-    ...  .r  r         ^       \  -ir-  n_  ^  * 

nK4x  exitn-  deuement  verihcz ,  melmes des  Amortiiîemens  généraux odroyez  pa# 

lîent   du    les  Roys  François  <Sc  Henry,  cy-deilus  mentionnez, les  Ecckfiaftiqucs 
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&  autres  gens  de  main-morce  impetrans  d'iceux/ont  àradnenir  exempts  ^i^dâ  4e 
de  payer  aux  rucceflcurs  Roys  de  France,  le  droid  de  nouueaux  Ac-  »o»ueaiiX 
quefts:tout  ainfi  qu'ils  en  font  exempts  par  le  moyen  des  Amortillemens  ^/J"^t-^^^^. 
particuliers  deu'èment  vérifiez.  „,,,^ 

Et  à  la  vérité  il  appert  par  la  teneur  des  Amortiiremens  généraux, 
oétcoyez pries  Roys  François  &  Henry , aux  Prouinces  &c  Diocefesdu 
Clergé  de  France ,  que  toutes  &  chacunes  les  lettres  &  S  eigneuries  no- 
bles &  non  nobles ,  nefs ,  arriere-fiefs ,  ccnfiues ,  arrière -cenfiues ,  franc- 
aleu,  cens,  rentes,  droids,  profits,  rcuenus,  &émoIumens,  de  quel- 
que eftat ,  qualité ,  tiltre ,  prééminence ,  authorité ,  ôc  prerogatiue  qu'ils 
fuifent,  ictous  héritages  &  droids  immobiliers  fituez  au  Royaume  de 
France,  qui  appartenoient par acquifition ,  dons,  legs,  aumofnes,  ou 
autrement,  à  quelque  tiltre  que  ce  ibit,  aux  Archcuefcliez ,  Euefchez, 
Chapitres ,  Egliles ,  Monafteres ,  ôc  Communautcz  Ecclefiafbques  im - 
petrans  d'iceux,  lors  ôc  au  temps  defdits  Amortillemens,  leur  ont  cfté 
amortis  &  à  Dieu  dédiez  â  toufiours  Ôc  perpétuellement,  (ans  qu'ils  puit 
fent  eftre contraints  eux  &  leurs (iicceireurs  en  vuidcr  leurs  mains, ores 
ne  pour  le  temps  aduenir;  n'en  payer  autre  finance  que  celle  accordée 
auec  les  Majcltcz  des  Roys  rufdits.  Et  fans  que  IcsEglifes,  Collèges, 
Chapitres,  &  Communautcz,  dénommez  eîdits  Amortillemens,  fuA 
fent  tenus  prendre  autres  lettres  d' A  mortiirement,  ny  bailler  par  décla- 
ration les  héritages  ^' droidts  à  eux  lors  appartenans.  Et  aufdits  Amor- 
tillemens font  inférées  toutes  les  claufes  dérogatoires  des  dérogatoires, 
en  tels  cas  requifes  &  neceiraires.  Aufîî  les  Amortillemens  généraux 
odroyez  parle  Roy  François ,  ont  efté  vérifiez  par  Meilleurs  des  Com- 
ptes. Et  les  Amortillemens  gei^eraux  impctrcz  du  Roy  Fienry,  contc- 
nans  confirmation  des  Amortiiremens  généraux,  odroyez  par  le  Roy 
François ,  ont  efté  vérifiez  tant  en  la  Cour  de  Parlement^  que  Chambre, 
des  Comptes. 

Toutesfois  Meilleurs  les  Commiilaires  députez  pour  le  faid  des  Nênohftant 
francs- Fiefs,  &  nouueaux  A  cqueft  s,  par  le  Roy  Henry  II.  en  Tan  mil  ^'^  Amor- 
cinq  cens  quarante -fept,  taxèrent  au  payement  du  droid:  de  nouueaux  'W"^^^  S^' 
Acquefts,  its  peiTonnes  &  Communautcz  Eccleiiaftiques  du  Royau-  r^cUT  ff  - 
me  de  France ,  non  feulement  pour  les  héritages  &  droids  immobiliers  ques  onte-jlé 
par  eux  acquis  depuis  Tan  mil  cinq  cens  vingt-deux ,  qu'ils  auoient  obte-  taxe;^   au 
nu  Amortillemens  généraux  du  Roy  François:  Mais  les  cottiferentpour  ^^<"«'  4e 
tous  les  héritages  féodaux ,  alaudiaux ,  &  roturiers  qu'ils  ppilèdoient  :  en-  "^'*"*'^"^ 
lemble  pour  tous  les  droids  immobiliers  qui  leur  appartenoient:  lef-     ^^'*'J  ^' 
quels  ne  leur  auoient  eilé  particulièrement  amortis  ,&  ce  nonob  liant  les 
-Amortillemens  généraux  du  Roy  François.  Tellement  que  le  Clergé 
liit  contraint  compofer  auec  le  Roy  Henry,  &: obtenir  de  ia  Majefté 
Amortilîèment  gênerai  pour  chacune  Prouince,  ou  pour  chacun  Dio- 
cefe ,  moyennant  la  finance  qui.  luy  fut  payée  en  l'année  154.5?.  &  autres 
années  fubfequentes. 

Auilî  Meilleurs  ks  Commilfaires  députez  par  le  Roy  Charles  IX.  en 
i'an  -1J71.  pour  k  liquidation  des  droids  de  francs- Fiefs  <^  nouueaux  Ac- 
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quefts,  eufTeiTt  taxé  tous  les  Eccleiîaftiqucs  du  Royaume,  pour  tout  le 
teiTiporel  dépendant  de  leurs  Bénéfices  particulièrement  non  amorty,  fi 
par  TEdid  des  francs- Fiefs  &  nouueaux  Acquefts ,  le  Clergé  payant  dé- 
cimes n'euftefté  excepté.  Eclefdits  Seigneurs  Commillàiresont  cottiie 
au  droidde nouueaux  Acqucfts,  les  Ecclefîafliques  ne  payans  décimes 
pour  tout  le  temporel  de  leurs  Bénéfices,  non  amorcy  par  Amortiire- 
m  ens  particuliers  deuemcnt  vérifiez,  comme  il  a  eftédiélau  28.  chapi- 
tre: Pareillement  ont  taxé  les  Gouuerneurs  dt$  Hofpitaux,  Hoftels- 
Dieu,  Maladeries,  Leproferies,  Aumofiieries,  Commanderies,  Pre- 
uoftez ,  Stipendies,  Confrairies,  Marguilliersde  Fabriques,Vniueifitez, 
Collèges,  Communautez  de  villes,  bourgs,  bourgades,  &  villages ,  pouç 
tous  les  héritages  &  biens  immeubles  qui  leur  appartiennent,non  amor- 
.tis  par  Amortiflemens  particuliers  dcucment  vérifiez  :  encores  quequelr 
ques  Hofpicaux,  Hoftels-Dieu,  Maladerics,  Commanderies,  Confrai- 
ries,&:Fabriques  euilent  contribué  à  la  finance  payée  aux  Roys  François 
&  Henry,  pour  obtenirdcleursMajell:ez  les  Amortiireraens généraux 
cy-deiïus  recitez. 
Tourquoy  '-  '•'  £t  pour  fouftenir  ce  que  delîus ,  le  Procureur  du  Roy  en  la  commif- 
lei  Amorti f'  fîondes  francs-Fiefs  &  nouueaux  Acqucils  maintient,  que  les  Amortif- 
femens  ge-    femcns  généraux  obtenus  par  les  Ec  cl  diadiques ,  des  Roys  François  L 
*"*"'""'  '"''  ^' Henry  IL  ne  font  vrais  Amortiilemens,  ains  fimples  compolitions 


nerattx  n  e- 
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^ITIroi'li  4e  f^^i^^s  aucc  leurs  Majeftez  pour  leur  temps ,  (Scdroidsqui  leur  eftoient 
nouneaux     deubs,  pour  latolerance  de  la  iouy  (îance  que  les  Eccleiiaftiques  auoient 
jic^ue/is.      auparauant  eu ,  des  héritages  qui  ne  leur  eftoient  amortis.  Et  lefdits  Sei- 
gneurs Roys  eftans  agitez  de  guerre  en  tous  les  endroiéts  du  Royaume, 
pour  promptementrecouurer  deniers,  furent  contraints  quitter  les  deux 
parts  de  cetpi  leur  appartcnoit ,  &  à  roccafiondesvrgens  affaires  du 
Royaume,  lelditsAmortiiremens  furent  vérifiez.  Lei  quel  s  font  notoi- 
rement contraires  aux  Ordonnances  reprouuans  tous  Amortiilemens 
généraux,  &,requerans  que  les  héritages  amortis  foient  déclarez  par  le 
menu,  tenans  &aboutîlîàns,  qu'on  informe  deuifment&  fblemnelle- 
mentdureuenu  annuel  &  valeur  d'iccux ,  &que  le  tiers  de  la  valeur  de 
Theritage  amorty  ioit  baillé  au  Roy  en  fonds  de  terre ,  pour  eftre  vny  à 
ion  Domaine  :  afin  de  recompcnfer  ia  Majefté  delà  perte  6c  dommage 
qu  elle  foufïre,  en  odroyant  lettres  d'AmortilTemint  :  &  permettant 
-quVn  héritage  prophane  Ioit  amorty,  &  à  Ditudedié.  Comme  il  aefté 
di(5tau26.  chapitre:  en  forte  que  les  formes  &folemnitezrequires  pour 
la  vérification  d'vn  A  mortifie  ment,  n'ont  efté  obieruéesiiy  gardées  aux 
Amortiffemens  fùlciits. 
jfHtreraifon      Auflî  les  Roys  François  (Se  Henry ,  n'eftans  que  fimples  vfufiTiiéliers 
^e  ce  que  ,clu  Royaume ,  n'ont  peu  preiudicier  à  leurs  fucceiîeurs  Roys  de  France^ 
^ejfuf,         j^y  leuf  toilir  le  droicl  de  nouueaux  Acquefts,qui  eft  pur  domanial.Car  Ci 
les  Amortifiemens  généraux  oélroyez  par  leurs  Majeftez  au  Clergé  du 
,  Royaume  de  France  fortifient  efireft,  Ôc  que  les -perfonnes  Eccleiiafti- 
ques &:  autres  gens  de  main-morte  impetrans  d'iceux  ne  foient  tenus 
payer  le  droid  de  nouueaux  Acquefts,finô  des  héritages  êc  droids  immo 
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biîicrs  qu'ils  ont  acquis^ou  qui  leur  ont  cité  donnez,  Icguez  ou  aumofncz, 
depuis  rAmortillement  gênerai,  qui  leur  fut  baille  parle  Roy  Henry,  en 
J'an  1551.  «Se  autres  années  fubfequentes  :  Les  fuccellcurs  Roys  de  Fran- 
ce ne  receuront  à  Taduenir aucune  finance  à  caule  du  droid  de  nouueaux 
Acquefts. Parce  que  les  Ecclefiaftiques  n'acquièrent  plus  d'heritages,ains 
font  contraints  aliéner  l'ancien  domaine  &  patrimoine  de  leurs  Egliies: 
comme  il  eft  notoire  ,&  qu'il  fut  amplement  remonftré  à  Me.QTieurs  du 
Confeil  Priué,  le  Roy  Henry  eftant  à  Vauluyfant,  au  mois  de  luin,  15^8. 
Mefmes  que  le  Roy  nepeiit  o(5lroyer  Amorciilcmens  généraux  que  tant 
luy,  que  fes  liiccellèurs  ne  foient  mis  hori-d'intereftA  n'en  reçoiuent  IV- 
tilité  pour  leur  Eilat  &c  Domaine.  ^ 

Et  l'exemption  de  ne  payer  droi(Stde  nouueaux  Acquefts  odroyee  Comment 
parle  Roy  Gharles  IX.  au  Clergé  pyant  décimes,  ne  le  doit  entendre/^  doit  entë- 

que  pour  cefte  fois.  En  recosnoillànce  des  grands  deniers,  defquelsla ''^.^J'^^^'f," 
-»^r   -^/T  /   1    1-   r.   •  ■      n^  r  ■■  1     ^      r        .•       j    r      pf'ôyi  baillée 

Majelle  dudit  Seigneur  auoit  elte  lecouruepour  la  conleruationdclon^^^ 

Eftat  &  Couronnc.pendant  les  guerres  ciuiles.  Non  pas  que  l'exemption  d'Eglift 

lepuilïè  ciiendrc  à  i'adLienir,&  que  d'icelle  le  Clergé  payant  décimes,  le  payant  de- 

puiiîe  preualoir  contre  les  ruccellèurs  Roys  de  France.  '■''^^^  >  '^'  "' 

Mais  il  faut  entendre  ce  que  delllis  ,  des  Amortilîèmcns  généraux,  Pfy^^  ^^"'^ 
ocbroyezatoutvnpays,ouatoute  vnerrouince,  OU  atout  le  Cierge  de  ^^^^^/^^  ^^ 
France,  ou  bien  à  tout  vn  Diacefe.  Non  pas  des  Amortilîèmens  qui  font  f^f^^^  de 
oc5broyez  à  vne  Abbaye,  ou  à  vu  Prieure,  ou  autre  Monaftere:  ou  bien  à  Charles IX^ 
vn  Chapitre,  Collège,  ou  autre  Communauté,  ou  bien  à  vn  Hofpital  ou 
Hoftel-Dieu,detousles  héritages,  droi(^s  immobiliers,  &  reuenu  tem- 
porel deldites  Abbayes ,  Prieuré,  Monaftere,  Chapitre  ou  autre  Com- 
munauté Ecclefiaftique  ou  laye>,ou  bic  de  tous  \^s  héritages  &  droi(fls  im- 
mobiliers appartenans  à  vne  Maladene,  Commanderie,  Hoftel-Dieu, 
ou  à  vne  Cure  ou  à  autre  Bénéfice.  Car  tels  Amortiiremens  encores 
qu'ils  ne  contiennent  déclaration  par  le  menu  des  héritages  «Scdroiéts 
immobiliers  amortis  par  iceux  :  Toutesfoisils  font  pluftoit  particuliers 
pour  vne  fimple  Abbaye,  Prieuré,  ou  autre  Bénéfice  &Hoftel-Dieu, 
ou  pourvneiîmple  Communauté,  que  généraux.  D'autant  que  le  reuenu 
temporeld'vne  Abbaye,  Prieuré, ou  autre  Bénéfice  eft  certain,  notoire 
&  cogneu,  non  pas  vague,  incertain  &  incogneu.  En  forte  que  tels  Amor- 
tilîèmens eftans  deuëment  vérifiez,  ils  doiuent  apporter  pareil  profit, 
que  les  AmortiiEemens  particuhers  :  mefhies  exemptioi^  du  droiét  de 
nouueaux  Acquefts.  Et  ceux  qui  les  ont  vérifiez ,  doiuent  auparauant  la 
vérification  contraindre  les  impetrans  defdits  Amortilîèmens,  à  bailler 
.déclaration  particulière  de  tous  leurs  héritages  &:  droids  immobiliers,  ce 
qu'ils  eulEent  volontairement  &  facilement  fai6t  :  comme  il  a  efté  dit  au 
47.  chapitre. 

Partant  Eiudra  s'enquérir,  quels  héritages  &droidsimmobiliersap-  LeslEccUJînZ 
partenoient  à  ceux  qui  ont  obtenu  lefdits  AmorcilEemens ,  lors  «Se  au  M*^l^  ^'« 
temps  de  l'impetration  d'iceux.    Et  les  contraindre  feulement  à  bail-  ///^/^/^^^'j 
1er  déclaration  des  héritages  «Scdroids  immobiliers  qu'ils  ont  acquis  de-  tion!f7oV' 
puis  lefdits  Amortilîèmcns,  wS:  non  du  précèdent.  Autrement  il  y  auroit  des  héritai 
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beaucoup  àt  Chapitres,  M onafter es,  &  autres  Hccleiîaftiques, &  plu- 
(îeurs  Gouuerncursd'Hoftels-Dieu,  ôc  Maladeries,  Collèges,  Vniuerfi- 
tez  ôc  Communautés^  tant  d'habicans  qu'autres, qui  feroient  grandement 
vexez  (S:trauaillez. 

Ec  anciennement  on  ne  verifioic  point  les  Amortiiremens,  quoy  que 
ce foit,  on  n'obfei-uoit  pas  les  formeSjfolemnicez  ôc  fubtilitez qui fontau- 
iourd'huy  gardées  pour  la  vérification  des  AmortilIemens,à  laquelle  on 
procedoit  nmplement&hnccremétjians  faire  les  rechercbes,inquifItionj 
Ôc  perquifitions  qu'on  a  faid  depuis  quelque  temps  contre  les  Eccleiiafti- 
ques,  &  perfonnes  nobles  de  ce  Royaume:  came  il  a  eue  dit  au  4.7 .  chap. 


Les  gens  de  main-morte  qmont  Obtenu  Amortifjementdeuë- 
mcntVeriJiey  ne  font  tenus  haiRer  an  Roy  homme  )^iuant 
C3r  mourant ,  ny  a  taduenir  luy  payer  aucuns  droiBs 
pour  les  héritages  amortie. 


J^car  htritA-^ 
^is    deii€' 
ment  Mr.or- 
tU  en  doit 
huilhr  au 
Roy  homme 
'vtuant  ^ 
mourant,  ^ 
à   l'aduenir 
Iny   payer 
ârcièis  (^ 
litHoirs. 
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CHAPITRE    L. 

O  V  T  ainfî  qu'on  a  reuoqué  en  doute  l'efFed  des  Amor- 
cinèmciis  généraux,  pour  le  regard  du  droid  de  nouueaux 
Acquefts  àladucnir,  ainlî  qu'auons  déduit  au  chapitre 
précèdent:  Aufli  on  a  douté  il  après  vn  Amortillement 
f\  particulier  ou  gênerai  obtenu  du  Roy,  félon  la  forme 
ancienne,  ôc  lemblable  à  l'vn  àts  Amortiiremens  cy- 
deiTus  tranfcripts,  deuement  vérifié  en  la  Cour  de  Parlement,(5>:  Cham- 
bre des  Comptes,  on  eft  tenu  bailler  au  Roy,  homme  viuant  &  mou- 
rant, pour  raifon  du.fiefamortj  immédiatement  mouuant  de  faMa- 
jefté, lequel  fera  tenu  faire  hommage, &:  par  le  decez  duquel  fera  deu 
rachapt.  Pareillement  li  pour  Theritage  roturier  on  iera  tenu  payer 
cenfiue  chacun  an. 

Celle  queftion  fut  plaidéeen  la  Cour  de  Parlement,  leleudy  23. 
Feurier,r570.  encre  vn  Prieur,  les  terres  duquel  Monieigneur  le  Duc 
d^Alcnçon  Frère  du  Roy,auoit  faidl  fainr  comme  féodales,  à  faute 
d'homme,  foy  ôc  hommage  non  faids,  droits  ôc  deuoirs  non  payez.  De 
laquelle  faifie  le  Prieur  auoit  appelle,  déniant  que  Tes  terres  fuflent  féo- 
dales, ainsalaudiales,  quoy  ce  Ibit  amorties:  derquelles  luy  &  fesprede- 
celTiurs  auoient  louy  par  temps  immémorial  ,  fans  aucune  preitation 
d'hommage,  payement  deccniiue,  ny  d'autre  redeuance,  &ianspye- 
ment  d'aucuns  droits  ôc  deuoirs.  AulTi  aileguoit  les  Amoruflemens  gé- 
néraux, tant  du  Roy  François  premier,  en  l'an  1512.  que  du  Roy  Henry 
IL  en  Tan  1551.  tranfcripts  au  43.  chapitre.  Par  Icfquels  il  ibuftenoit,  que 
tous  les  héritages,  tanc  féodaux,  alaudiaux,  que  roturiers,  cens ,  rentes,  Ôc 
généralement  tous  droicts  immobiliers ,  iors  pofledez  par  perfonnes 
Ecclcfiaftiques ,  à  quelque  tiltre  que  cefuil,auoieac  efté  ajiiortis>fans 
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f^*ï\s  peuïïènt  cftre  contraints  en  vuider  leucsmainSjfaiTcrnt  ternis  bail- 
ler homme  viuant  &  mourant,  porter  foy  6c  hommage  pour  raifon  d'i- 
ceux ,  ny  en  payer  aucuns  droids  ou  deuoirs.  Et  ce  moyennant  la  finaiv 
cedeflorspayée.Etque  les  rufditsAmortiflèraenseftoient  vérifiez  en  h 
Gourde  Parlement, &  Chambré  des  Comptes,  &  portoient  toutes  les 
claufes  dérogatoires  des  dérogatoires,  qui  elloicnt  requifes  pQurlavaTi- 
dite  d'iccux ,  ôc  aireurance  des  Ecclefiaftiqaes. 

Le  Seigneur  Ducd'Alcnçonfouftenoit  au  contraire:  difant  que  ce  W^y^'  alU- 
motd'AmortilTement  ne  iîgnifie  autre  chofe,  finon  congé  &  dilpenfe  i**^^  ^f 
de  tenir  par  gens  de  main-morte  l'héritage  qui  eft  amorty ,  ainfi  qu'il 
a  efté  dit  au  troifiefmc  chapitre.  Aufli  que  les  trois  Amortiiremens, 
tranfcripts  aux^-j.  4.4.  &:45.  chapitres  du  prefent  Traidé,  ne  contien- 
nent autre  claufè,  nnon  que  les  impetrans  d'iceux  pourront  perpétuel- 
lement tenir  &  polfedcr  les  héritages  qui  leur  font  amortis,  ians  eftrc 
contraints  en  vuider  leurs  mains.  Non  pas  que  la  prédation  d'hom- 
ine,,foy,  hommage,  &  profits  de  fi.efs,  leurayent  efté  remis  &  quittez  X 
l'aduenir.  MtCmQmQnt  que fcuJum  non  potefl  ejfe  fine  fi({e.  Dauantage 
ledit  Seigneur  Ducd'AIençondifoit  lors  que  le  Roy  François  Ion  aycul 
odroya  Amortiilement  gênerai  au  Clergé  de  France,  qui  fut  en  Tan 
152.1.  leT)uché  d'Alcnçon  n'appartenoit  au  Roy  de  France^  ains  à  Char- 
les d' Alençon ,  qui  lors  viuoit ,  aux  droids  duquel  le  Roy  par  fès  lettres 
d'Amortiilement  gênerai  ou  particuUer  ,  n'auoit  entendu  ne  peu  pre- 
judicicr,non  plus  qu'aux  Seigneurs  haut-Iufticiers,  féodaux  ou  cen- 
fîersde  ce  Royaume. Comme  il  fera  dit  au  5 3. chap.  du  prefent  Traidé. 

Et  finalement  après  longue  difpute,  la  caufe  fut  appointée  au  Confcil. 

Mais  il  faut  fouftenir  que  l'Amortiflement  particuUer  pu  gênerai,  Vamortiffe^ 
deu'ément  vérifié,  exempte  &c  affranchit  à  l'aduenir  \qs  gens  de  main-  *»'»'  exefu 
morte,  de  la  preftation  d'homme  viuant  &  mourant,  foy  &  homma-  ^'^"-^'l^V 
ge,  &  profits  féodaux,  pour  le  regard  du  fief  amorty  ,  immédiate-  ToM^Jr^téis 
mcntmouuantduRoy.  Enfemble  de  la  cenfîue,  pour  le  regard  del'he-  àl'adusnir, 
ritage  roturier. 

frtmàj  parce  qu  Vn  héritage  amorty  eft  hors  de  profanité,  eft  voiié,    première 
dédié  &  confacré  à  Dieu.  De  faid  le  Roy  amortillant  vn  héritage  vfc  raifon  Àt  et 
de  ces  mots:  Auons  amorty  &  à  Dieu  dediéjamortiifons  &  â  Dieu  de-  quedeffta. 
dions  '.proJpmtuaUbus  nutem  homnotum  fierinon  Met.  cap.  fimli  de reg,  iur,  ^^°  Tpiri-^ 
ext.cmo.mUtlkedt.M.  eju^Ji.  i,îexttuincdp.futurriml,cch[)am.  ii.eju^.  1.  in  fi"*ljo^^".^ 
werbùi  non  folump6[fcpones  & pr^citd  qua  popdeb^nt.fcdetum  femetipfos  gium!"**" 
Domino  confecrarunt.  l  pUcet  in-verbis  .pradià  ^fibus  coilcfiiutn  fecretorum 
dedtcauXJefurof.JEcclef.  En  ce  faifant  les  héritages  amortis  font  eftimez 
eftre  tenus ,  eptimo  m^ximoque  iftyc ,  ac  condjtime^  nulli  prophan^t  ferui- 
tuti  obnoxia. 

Et  combien  que  les  ArcheuefqueSjEuefques  &  autres  Prélats  de  ce  ^«  TreUtt 
Royaume  ,  incontinent  qu'ils  font  pourueusde  leurs  Archeuefchez  &  '^^  France 
Euefchezjfoient tenus  prefter  ieumentau  Roy,  pourraifondu  temporel  ^^^""  ^'^^' 
de  leurs  Archeuefchezjou  Euerchez,toutesfois  ils  ne  font  pas  homma-  ^lj[  *** 
ge,  ainfi  que  les  valFaux  font  tenus  faire,  ains  preftent  limplc  ferment 


■•#^,î«^ 
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de  ti^elké,  comme  Monfieur  le  Maiftre  a  amplement  dediiid  en  Tes  De- 
cifions  N otables,  au  traidé  Jes  Régales,  chapitre  6.&  Maiftie  Ican  Fer- 
rant au  trai(5té  à^s  Priuileges  du  Royaume  de  France ,  priuilege  lo.  à  la 
iedurc  dcfquels  on  peut  auoir  recours. 

SccurJo^  parce  que  ce  motd'Amorti{ren>ent,  ne  lignifie  pas  feulement 

vy^f««  eitii-  j'^  -^g5^  permiflîon  de  poiîèder  héritages  par  eens  de  main-morte:  mais 

ion  de  ce  f^   ,       t^  .  ■»•  .     .       ^    ^      <Pj-.  . 

que  de{lu4.  ^ulli  lignine  quittance  ,  renonciation  ce  remillion  générale  du  droicb 

qu'on  a  enrherirage  amorty.  Et  par  la  fin  des  Ordonnances  ou  pluil:ofl 
inllru(5tions  fai6tes  fiir  les  Araortilîemcns, .hrancs-Fiefs & nouueaux  Ac- 
queils,  cy  après  tranfcriptes,  eO:  porte  par  mots  exprés,  Qu' Amortille- 
ment  eft  déclaration  du  confentement  &  vouloir  que  le  Seigneur  fouue- 
rain,^  le  Seigneur  lubicâ:  font,  que  les  gens  d-'Eglife  tiennent  àtouf- 
iours  Içs  choies  en  leurs  mains:  Et  adiouftent  aucuns  fans  redeuance  au- 
cune, &  que  deflors  en  auanc n'y  prend  iamais  le  Seigneur  aucunes  droi- 
étures,  ne  quelque  exploid,  amende, ou  confilcation:  Mais  demeure  à 
TEglife  làns  autre  feruice. 
Tr«îfie[h7é  7  ^ftio ,  parce  qu'héritages  amortis  %3^f^n}Tczjilaudiaux ,  partant 

rjtifon  de  ce  francs  &  libres  de  prédation  de  foy&  hommage,  de  cenfiueiSc  de  tous- 
5«c  dejjus.    droidis  Se  deuoirs,  comme  il  a  efté  dit  aiîx  i.  &  48.  chapitres. 

Qjurta^Ci  après  l'impetration  àcs  lettres  d'AmortidementjIesgens^ 
^iatriefme  (^^  main-morte  cftoient^tenus  bailler  au  Roy  homme  viuant&  mourant,. 
*^^''^^fj  *"*  èîcpar  ledecez  de  chacun  homme  ainfi  baillé,  eftoient  contraints  payer 
^He  îjjMs,    j-^chapt,  les  lettres  d'Amortiifement  leur  Croient  inutiles..  Car  quand 
les  Ecc]efiall:iques,& autres  gens  de  main-morte  ont  acquis  fiefs  irame' 
diatement  mouuans  du  Roy  ,  on  ne  les  contraint  pas  ordinairement 
à  vuider  leurs  mains.  Mais  on  les  contraint  payer  au  R  >y  le  droid  de  ra- 
chapt,  ou  de  quint  &  requint,  deu  à  caufedeleur  ac«uifiLtion,&  bailler 
au  Roy  homme  viuant  &  mourant,  lequel  eft  receu  c  n  la  Chambrcdes 
Comptes  :  Et  par  le  decez  de  chacun  homme  ainfi  bail'  é  eft  dcu  ra  chapt: 
Ainfi  fè  pradique,  fuTS  qu'on  demâde,  outre  la  prcftation  de  cet  homme, 
le  droid  d'indemnité  pour  le  Roy,  comme  a  elle  dit  au  4.  chapitre. 
Quinto^  fi  pour  chacun  fief  mouuant  du  Roy,  &  amorty  par  la  Maje- 
-^Tv^ttitfme  fté^  les  Ecclefiafliques  &  autres  gens  de  main-morte,  efloient  tenus  bail- 
'Ti^tfon.         j^j.  ^^j  ^^y  homme  viuant  &  mourant  :  il  y  a  tel  Archeuefque  qui  feroïc 
tenu  bailler  au  Roy  des  hommes  viuans&  mourans,pour  plus  de  qua- 
rante fiefs  :  Se  des  Eucfques  &  Abbez,  pour  plus  de  vingt  &  trentr  fiefs, 
Toutesfoisileft  certain  qu'après  les  Amortiiïemens  par  eux  obtenus,  ils 
n  ont  baillé,  &  encores  à  prefi^nt  ne  baillent  au  Roy  aucun  homme  vi- 
uant ne  mourant,  &-  ne  luy  payent  aucuns  droids  ny  deuoirs;  &  pour  les 
héritages  roturiers  ne  payent  aucune  cenfiue.  Et  ainli  toufioursa  efté  ob~ 
ferué  en  France, 

Defaid  en  l'année  1517.  le  Procureur  du  Roy  aPerGnnc,ayant  filial- 
faifir  les  feigneurics  de  Moulins,&  le  Mefml,  appartenans  aux  Religieux, 
Abbé&Conuent  de  faind  Vvaft  d'Arras,  à  faute  d'homme, droids-^ 
deuoirs  non  fiids  :  lelclits  Religieux  ayans  fiid  apparoir  que  lelc{ii>es  terres 
leur  eftoient  amorties  par  les  Roys  Theodoric  Se  Charlemaigne ,  ils 

obtiiidrent 
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obtindrentle  ^.Septembre  audit  an,  1527.  Sentence  cîii  Gouuen\|m-clu-  Sentence  a . 
dit  Peronnc  :  Par  laquelle  main-leuée  à  pur&  à  plein  leur  fut  £iiaedef- j^rw^'i^*  dt 
dides  feigneudcs ,  fans  que  pour  raifon  d'icelles,  eux  ne  leurs  fucceifeurs  */*  re  que 
foienttenus  bailler  hÔme,ny  les  releuer  ou  droidurer  en  aucune  manière.  ^^iT '*'• 

loinâ:  que  par  les  lettres  d' A  mortiirement  bien  drelFees,  félon  la  for-      . 
me  prefcripte  au  51.  chapitre  du  prefcnt  Traiclé:  le  Roy  renoiiceà  tout  le  ^^^^^^[ 
droid  qu'il  a,  &  peut  auoir,  tant  pour  le  prefent,  qu'à  l'aduenir  j  en  Thcri- 
tageamorty:  comme  on  pourra  cognoillrc  par  la  ledure  dudit  chapitre, 

Bieneft  vray,que  fi  parles  lettres  d'Amortilïementeftoitdit,  que  les  interprète' 
impetrans  feroicnt  tenus  bailler  au  Roy  homme  viuant  &  mourant  :  ou  thn    des 
bien  que  les  nouueaux  Abbez,Prieurs,ou  Doyens,fcroient  tenus  entrer  en  Couflumes 
foy,  €c  payer  rachapt:  ou  payer  quelque  cenfiuc  chacun  an  :  ou  bien  fi  les  ^'"^"J^u ,  ^ 
Couftumes  des  HeuxexprelFément  le portoient,  comme  d'Anjou  article  ,  "^^'"^C?» 
iio.  du  Maine  article  iir.  &  deTouraine  au  chapitre  des  rachapts  ôc  concernam 
venteSjarticlcs  dix  &  vnze:  Et  que  parles  Amortilîèmens  n'y  euft  deroga-  ce  qm  def- 
tion  fpecialeauxfuldites  Coultumes,  &ne  fuilènt  exprimées  es  Amorcif-  /"^. 
femcns.  Encecasles  Amortilfemens  généraux  ou  particuliers  n'empor- 
teroient  exemption  d'hommage,ny  des  profits  de  fief^fuiuant  le  texte  7>;  €4- 
pte  primo  de  conjiitutionibia.  in  fexto.  l,  decunonibus.  <&  ibi  glofa  de  filentia* 
rijs&  decuriombraeorum.  Codicùltb.ii.  Ainfi  qu'ilaeftéiugeparpluficurs 
lugemens  de  Mefîieurs  les  Cômillàires  députez  par  le  Roy  en  la  Cham- 
bre du  Threfof  rurlefiid&  recouurementde  fesdroids&deuoirsfeo^  • 
daux,  domaniaux,  &:  feigneuriaux,  donnez  à  l'encontre  des  Gens  du  Cltr- 
gé d'Anjou, Touraine &: le  Maine,  les  dernier  Auril,&  11.  luillet  1575. 
16.  luin,  &  13.  luillet,  157 <^.  Contre  Icfquels  lugemens  les  gens  dudit 
Cierge  s'eftans  pourueus  au  Confeil  Priué  du  Roy,  la  caufe  fut  renuoy ée 
en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  en  icelle  publiquement  plaidéc  le  11., 
Feurier,  15  80.  &:  autres  iours  enfuiuans.  Et  finalement  appointée  au  Con- 
feiljainfi  que  chacun  peut  cognoiftrcpar  leplaidoyé  n'agueres  diuulgué. 

En  cetcndroid  conuient  noter,  combien  que  les  gens  de  main-morte 
de  toute  antiquité  n'aycnt  elle  contraints  bailler  au  Roy  homme  viuant  Verijtcatifin- 
^cmourantjpour  les  héritages  féodaux  immédiatement  tenus  de  la  Maje-  ^'^  lettres 
ftéjdefquels  ils  au  oient  obtenu  A  mortillèment  deuëment  verifié^ainfi  que  ^'^'«'''^'j^^ 
lîousauonscydefïiismonftré:  Toutesfois  \ts  Gouuerneurs  del'Hoftel-  Tj^^'  ^^^l^* 
Dieu  de  Paris,  ay ans impeué  du  Roy  Henry  III.  à  prelent  régnant,  let-  bailler  hom-, 
iresd'Amortilfement  de  la  moitié  dufief  d'Aibic,  fituéés  hallesde  Paris,  ms^tuàt^ô* 
immédiatement  tenu  du  Roy,anciennenient  donné  aux  pauures  malades  ^oura-nt^- 
dudit  Hoftel-Dieu,par  dcfunde  Marguerite  de  Neuf-ville  vefue  de  feu 
Pierre  Frager.  Les  lettres  eftans  vérifiées  purement  &  fimplement  en  la 
Chambre  des  Comptes,  le  15.  iourd'Auril,  1577.  Et  depuis  eftans  prefen- 
tées  à  la  Cour  de  Parlement  pour  procéder  à  la  vérification  d'icellcs,la 
Courparfon  Arreftdu  20.  Septembre,i577.a  ordonné  queleslettresd'A- 
mortiirement  feront  regiftrées  es  regiftres  de  la  Cour,  pour  iouyr  par  \ts. 
impetrans  de  l'effed^:  contenu  en  icelles ,  pour  le  regard  du  fief  d'Aibic 
y  mcntionné,en  baillantpar  eux  homme  viuant  &  mourant,  pour  en  faire 
lafoy  6c  hommage  au  Roy^ians  que  par  le  decez  dudit  homme  viuant  ^ 


ce 
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mourant,  ou  autre  mutation,  iefdits  impetrans  foient  tenus  payer  aucune 
finaifceou  profit  d'iccluy.  Suiuant  lequel  arreft  Iefdits  Gouucrneursde 
l'Hoftel-Pieu,  ont  bailIehommcviuant&:  mourant,  lequel  a  eftéreceu 
en  la  Chambre  desComptesJe  i5.Nouembre  audit  an  1578. 

Aufliî  Meilleurs  des  Comptes ,  en  vérifiant  TAmortilTemcnt  obtenu 
reriJIcAttâ»  ^^^  j^^  Religieux,  Correcteur  &  Frères  Minimes  du  Conuent  de  noftre 
d'A}^*!rt!(fe  ^^"^^  f^  ^^^^^  Grace,dite  N  igeon  lez  Paris,dc  l'Ordre  de  S.  François  de 
ment  portât  Paule,  tranicript  au44.  chap.du  prcfènt  Traidc,mircnt  en  leurarreftde 
chsrge  de    vérification,  du  15.  Feurier,  1567.  Qu'ils  confentoient  l'entérinement  des 
psyer  cen/t-  lettres  d'Amortiiîèment  iàns  payer  finance  pour  raifon  d'iceluy ,  finon 
ue    chacnn  ^^^^^^^z  dcnitiiS  parifisde  cens  chacun  an,  à  la  Rcccpte  ordinaire  de  Paris, 
payables  au  iour  fainift  Remy,  &  continuer  d'an  en  an.  Combien  quelcf- 
dites  lettres  d' A  mortifie  ment  eu  lient  elle  yerifices  en  la  Cour  de  Parle- 
ment, le  5.Aouft,  156(5.  purement  (Se  rimplement,rans  aucune  charge 
de  payer  cenfiue. 
j4ucunsfont     Etfous  ombre  des  deuxarrcfls  cy  delfiis  recitez,  aucuns  veulent  foufte- 
a  atéis  qu  a-  j^-^.^  que nonobftant  les  lettres  d'Amortilltmcnt  deucmcnt  vérifiées ,  les 
Amortiffe-    g^^'^sde  main-moitefont  tenus  faire  foy  &  hommage  des  héritages  feo- 
tnent  faut   dauxqui  leur  font  amortis.   Et  payer  cenlîue  àts  héritages  roturiers  qui 
faire  hom*    pareillement  leur  font  amoitis:  ôc  ce  pour  rccognoilïance  de  fuperiori- 
fj^H'    df     ce,  &  du  Seigneur  duquel  l'héritage  am.orty  cl^tenu  de  mouuant. 
f  '!^'T^  Mais  cela  n'a  iamais  efté  pratiqué  en  France,  (comme  il  a  elle  dit  cy- 

pa-  er  'cenft-  deirus)(5cviendroit  grandemêc  à  la  foule  des  Ecclelîaftiques,&:  autres  gens 
ne  du  YotU'  de  main-morte:  Lesquels  cncores  qu'ils  ne  deulfent  aucun  rachapt,  par  le 
fier.  decez  de  l'home  viuant  &  mourant,  qu'ils  auroiêc  baiilé:  coutesfois  à  faute 

êi'*  (i^^'^'v»  de  bailler  home  viuant  &  mourant,  nicontinêc  après  le  dccez  de  celuy  qui 
Amartip'  ^^q^  g£^^  baillé  &  reccu,  ils  pourroienc  eflre  iaifis.  Et  leroient  en  danger 
ment  Une  j      1      r    -n.   j    p        '  •      j  i  '      r  \^r  1 

faut  point   "^ perdre  \qs  truicts  de i  année,  voirc de  toutes  ïqs  années  iublequentcs  la 

faire d'hom.  faille.  Aulîî  ils  (èroient  tenus  de  payer  l'amende,  à  faute  de  cens  non 

mage    ny    payez,  au  iour  &  lieu  que  deuz  font,  le  tout  iuiuanclaCouftume. 

fayer  cen-         Partant  quand  on  drclfe  vn  Amortiifemenc ,  il  faut  bien  prendre  garde 

^**''  à  mettre  toutes  les  claufes  qui  y  font  nccellaires,  nvcimes  qu'on  ne  fera  te- 

CUufes  ne-  ^m  ^  l'aducnir  de  faire  foy  &  hommage,  ny  de  payer  céiiue.  Et  pour  auoir 

cejjaires  en  cognoiifance  des  claufes  qu'il  conuient  mettre  es  Amorci/femens  qui  fe- 

Vflement,     ^^^^^  ^^  après  obtenus  du  Roy ,  lefquelles  ont  elle  obmifes  en  tous  ks 

Amoutilfemcns  cy  deuanc  impetrez  des  Roys  de  France ,  eft  befoin  auoir 

recours  à  la  Icdure  du  5 1.  chapitre  du  prefenc  Traiété. 

1  es  M4morti[femens  obtenue  ^drgem  de  main-morte ytie  font 
Jkfjijans  pour  Vérifier  la  propriété  des  héritages  amortis. 

C  H  APITRE    LI. 

^Jtmsrtife-  J^^^^^^^^  ^^^  les  Amortilfemens  apportent  plufieurs profits, vti- 
ffK^vt  n'eji  S^Klltez,  &  co  mmoditcz  aux  gens  de  mam-morte  quiles  ontimpetrez, 
filtre  fn/fi'  comme  il  a  efté  dit  aux  trois  chapitresjprecedens  jtoutesfoisles  Amor- 
fant  /x»»r    tiifemcns  ne  peuuent  fernir  de  tikre  attributif  &  tranilatif  de  propriété  de 
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l'héritage  amorty,  C'eft  à  dire  que  Its  gens  de  main-morte ,  foicnt  Ecclc-  ^.'^^J'^/, 
iaftiques  ou  autres,  par  le  mo)»en  des  Amortitlcmens  par  eux  obtenus  des  i^heritHge 
Roys  de  France,  deuemeiu  vérifiez,  ne  Te  peuuent  due  Seigneurs  &  pro-  eimêrty. 
prietaires  des  héritages  &  dioiiffcs  immobiliers,  contenus ,  Ipccifiez  &  dé- 
clarez en  leurs  AmortifTemcns ,  foie  contre  le  Roy,  contre  les  Seigneurs 
féodaux,  ou  aucuns  particuhers.  En  forte  quVnfimple  Amortiilèment, 
cncores  qu  ilfoitdeuémct  vérifié,  n'eft  tiltre  fufEfant  pour  vérifier  la  pra- 
prieté  d'vn  héritage,  ou  de  quelque  droid  immobiher,comme  de  luuice, 
ccnfiue,champart,  ou  autre. Mais  il  eft  befoin  vérifier  le  droid  de  proprié- 
té par  autres  tiltrcs  fufïifans  &  valables,  comme  par  contrad  d'achapt, 
donation,  cfchange, legs  teftamentairc,  &  autres.  Tout  ainfiqu'vn  fim- 
ple  adueu  ôcdenombremet  baille  par  le  vailàl  à  Ion  Seigneur  dominant, 
autre  que  le  Roy,  n'eft  fulfifant  pour  vérifier  contre  le  Roy,  ou  contre  des 
particuliers  5  que  le  valïàl  foit  leigneur  &  propriétaire  de  tous  les  hérita- 
ges «Scdroids  contenus  en  fori  dénombrement,  auquel  il  a  peu  mettre  ce 
que  bon  luy  afemblé,comme  il  eft  déclaré  par  Maiftre  Charles  du  Mou- 
lin es  Couftumes  de  Paris ,  article  44.  queftion  9.  Conformément  à  la 
difpofition  dedroid,  qui  porte:  Q^u^ qutfque aliend  in  cenfum  deducit,  nihi- 
l«m4gù  eius  fiunt.  l. qu^  quifquc.  jf.  deacq.  Ter. do. LJtft4nBiones.l.cenft*alU 
frofrJSio.  C.  dedoHitt. 

.  La  raifôn  de  ce  que  deifus  eft,que  les  Amortifïèmes  ne  font  pas  odroyea  ^'^'A»  '^*'c« 
par  le  Roy,  aux  gêsdci=nain-morte,pour  les  faire  propriétaires  déshérita-  ^"^'^'■m^* 
gcs  ipecifiez  es  lettres  d'Amorciirement  par  eux  obtenues.  Car  le  plus  Ibu- 
uentle  Roy  n'a  aucun  droid  de  propriété  efdits  héritages  :  tellement  que 
les  AmortliFemens  ne  concernent  pas  la  propriété  des  héritages  amortis: 
mais  ils  concernet  la  fimple  pofïèmô  &  iouy ilince  d'heritages^qui  iuftc- 
ment  appartenoient  à  gens  de  main-morte ,  auparauat  les  lettres  d'Amer- 
tilîèmentpar  eux  impetrées  :  ôc  par  le  moyen  deflits  Amordifemens ,  ils 
iont  f3.i6is  capables  de  franchement  Se  libremêt  polïèder  Iciciits  héritages, 
fans  qu'ils  puiiîènt  cftre  côtraints  en  vuider  leurs  mains.Si  le  Roy  ne  don-- 
noit  a  quelques  Ecclefiaftiques,  ou  autres  gen5  de  main-mortc^vn  héri- 
tage qui  luy  appartinft  en  pleine  propriété ,  Ôc  par  les  lettres  de  don  deué- 
ment  vcrifiées^il  amortift  l'héritage  donné,  comme  ila  efté  déclaré  au  3. 
chapitre5^&  en  plufieurs  endroids  du  prcfènt  Traide. 

Auiïî  ceux  qui  expédient  les  lettres  d'Amortifîement,  comme  firent  ^«fr^»-/»//*»" 
Mefïîeursles  Commilfaircs,  députez  par  le  Roy  François  I.  du  nom,  en  ^'  ^'  3^* 
rani5Zi.&pareillementMeiïîeurs  des  Comptes,  qui  ordinairement  les*^'-^'"* 
vérifient^ n  ont  accouftumc,  &  n'ont  charge  de  s'enquérir,  fi  les  héritages 
portez  par  les  AmortiifemenSjappartiennent  aux  irapetranSjOu  non,«&:  ne 
pourroient  cognoiftre  de  la  queftion  de  propriété.   Mais,  ont  feulement 
charge  ScTpouuoir  de  cheuh:  &  compofer,  ou  bien  de  taxer'  la  finance  qui 
eft  deu'é  au  Roy,  à  caufe  de  la  perte,  dommage  Se  diminution  de  fon  Do— 
mai-ne,  qu'il  foufïrepar  le  moyen  des  lettres  d' A  m ertiireraent,  obtenues 
defaMajefté.  D'autant  que  les  gens  de  main-morte,  qui  ont  impetré 
lefdites lettres  ne  font  tenus  àraduenir,payer  au  Roy  aucuns  droids  ny. 
4euôirs>à caufe  des  héritages  Se  droids  immobiliers,  qin  leur  font  amoi* 
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tis ,  comme  il  a  efté  dit  au  précèdent  chapicre.  loind  que  les  lettres 
d'Amortîirement  doiuent  contenir ,  comme  contiennent  celles  qui  onc 
efté  expédiées  par  McHleurs  les  Commillaires  députez  par  le  Roy  Fran^ 
cois,  en  l'an  15  ii.  à  la  fin  de  la  déclaration  des  hericages  amortis,  ces  mots: 
Moyennant  la  fbmme  de  huid  cens  liurcs  tournois,  ou  autre  fomme,à 
laquelle  auons  taxe  la  finance  &  indemnité  pour  cedeuë  audit  Seigneur 
Roy.  Etlauf  Ion  droiden  autres  chores,&  l'autruy-en  toutes :&pourucu 
Wiln'y  ait  aucune  chofe  du  Domaine  dudit  Seigneur.  Ainfi  qu'on  co- 
gnoiftra  par  la  ledure  des  lettres  d'Amortilîement ,  obtenues  deÛits 
Seigneurs  Commillaires  par  les  Haudricttes  de  cefte  ville  de  Paris,  & 
plufieurs  autres. 
,  ^^J"j^^'  Et  combien  qu'vn  adueu  &:  dénombrement  deucment  vérifié  parles 

deuément  lugesdeslicux  à  iour  d'AlTifes,  ou  par  trois  diuers  ioursdeplaidoyrie,ôc 
vérifié  fert  depuis  receu  en  la  Chambre  des  Comptes,comme  il  eft  requis  par  les  an- 
de  tiltrt.  cicnnts  Ordonnances,  férue  de  tiltre  contre  le  Roy ,  en  Ibrte  que  Ç&s  Pro' 
cureurs  ne  puiirent  reuoquer  en  doute  les  droids  portez  &  fpecifiez  par 
tel  dénombrement,  comme  de  Iuftice,ceHfiue,  &  autres  :  Toutesfois  vn 
Amortiilèmêc  ne  fert  iamais  de  tiltre,  pour  les  raifons  cy  delTus alléguées. 
Partant  les  Ecclefiaftiques  &  autres  gens  de  main-morte  ne  fe  doiuent 
totalement  fonder  fiir  leurs  Amortiiremens,  pour  vérifier  que  les  hérita- 
ges &:  droids  portez  par  iceux  leur  appartiéncnt.  Mais  ils  doiuent  vérifier 
par  autres  tiltres  qu'ils  font  Seigneurs  &  propriétaires  des  héritages  & 
droids  contenus  en  leurs  Amortiiremens.  Et  s'ils  n'ont  tiltres  fiiftilàns, 
doiuent  alléguer  &  prouuer  prefcription  fiiffifinte,  pour  acquérir  la  plei- 
ne propriété  de  l'héritage  par  eux  poifedé:  &fic'eft  contre  le  Roy,  doi- 
uent alléguer  &  vérifier  la  polfeffion  centenaire,  qui  leur  fera  fort  vtilc  5c 
profitable.  Ainfiqu'auons  amplement  déclaré  aufeptiermc  chapitre  du 
Traidédudroidde  Déshérence, par  nous  n'aguere^  publié, à  la  ledure 
duquel  eft  befoin  auoir  recours,  eniemble  à  la  Icdure  du  25.  chapitre  du 
Traidé  des  droids  de  luftice. 


CUufesneceffaires  d'inférer  aux  Amortijjemens ,  lefqueïïes 
ontefléohmifes  en  tous  les  Amortijjemens  cy-deuant  ob- 
tenue des  Roy  s  de  France,  Juec  la  \raye  forme  ^om 
drejfer  V»  /fmortijfement. 

CHAPITRE    LU. 

A  R  la  ledurc  des  trois  eipeces  d'A  mortilTemens,  tranfgi- 
ptes  es  43.  44..  ,Ôc  45.  chapitres  du  prefent  Trai(5té,au(ïî 
J  parce  qui  a  efté  dit  en  plufieurs  chapitres  precedensjon 
f'^^f  peutfaalementcognoiftre  que  les  Amortiiremens  qu'on 
^^'*  a  cy  deuant  obtenus  des  Roys  de  France,  ne  tendenç  qu'à 
vne  feule  fin,  &  à  vn  feul  effed:  Q^i  eft  que  ks  gens  de  main-morte  puit 
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ient  perpétuellement  tenir  Theritage  qui  leur  cft  amorty ,  fans  pouuoir 
eftre  contraints  par  le  Roy ,  ou  autres  Seigneurs  haut- lulliciers,  féodaux 

ou  cenders,  en  vuidcr leurs  mains.  Et  quant  aux  autres  effcds  des  Amor- 
tiifemens ,  dcuement  vérifiez ,  déclarez  au  48.  chapitre,  n'en  cft  faide 
aucune  mention  es  Amortilïèmens  cy-dellùs  recitez.  Partant  chacun  l'tAm^f- 
peutingerquelesAmortillèmcns  quiontefte  iufques  à prefent  obtenus  ^^^^IV^ 
de  nos  Roy  s  ont  efte  manques  &  imparfaits  :  quoy  que  ce  foit,  ont  eft  é  ^^^  ^„^  ^^^ 
mal  conceus  &  drelFez.  manques  ^ 

Et  d'autant  que  tous  héritages  poflèdez  par  Gens  d'Eglife ,  Commu-  im^arfuitt^ 
Tiautez  &  autres  gens  de  main-mort-c ,  defquels  ils  veulent  obtenir  Amor- 
tiiïèmentdu  Roy/ont  de  trois  fortes:  Ou  feodaux,<Sc  immédiatement  te- 
nus en  foy  ôc  hômage  du  Roy:  Ou  roturiers5&:  immédiatement  tenus  de 
fa  Majefte  en  cenfiuc  :Ou  bien  font  tenus  en  iief  ou  cenfiue  d'autres  Sei- 
gneurs que  du  Roy.  il  (èmbk  que  les  gens  de  main-morte  doiuentpour 
leurfèurete  faire  mettre  es  Araortiircmcns  qu'ils  obtiendront  cy-apres 
du  Roy  5  non  feulement  la  claufe  de  ne  pouuoir  eftre  contraints  vuidec 
leurs  mains  des  héritages  par  eux  polfedez  :  mais  aufïï  les  claufes  qui  con- 
cernent les  autres  eifedts  appartenans  à  vn  vray  ôc  parfaid  Amortillè- 
mentj  déclarez  audit  4S.  chapitre. 

Tellement  que  ii  les  héritages  amortis  font  féodaux  immédiatement 
mouuans  du  Roy , en  forte  que  les  impetrans  des  lettres  d'Amortillcment 
n'ayent  affaire  fînon  au  Roy^rAmortifTement  feradrelFé  en  cefte  forme. 

E  N  RYpar  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Se  de  Polon-  Tarme  de 
p\^^  A  tous  ceux  qui  ces  prefcntes  lettres  verront ,  Salut.  ''''#*' 
Receuë  auons  l'humble  fiipphcation  de  nos  bien  amez  '^'^'^^'^î' 
les  Religieux,Piieur&Conuent  de,  &c.  Contenant  que  '^^tTges  im-^ 
par  contraâ:  pairépardeuant  deux  Notaires  du  Chaftelet  meiiafmU 
de  Paris,Ie,&c.tel,&c.  a  cède,  trafporté  &  delaiffé  à  tiltrc  tenus  en 
d*efchange  aufdits  expofans,  &:  promis  garacir  de  tous  troubles  &  empef-  M^  ^**  ^^h 
chemens  quelconques,Ie  fief,terre,&Seigneurie  de,&c.afîîs  en  la  Paroif- 
Te  de,<Scc.  auec  fes  appartenances  &  dépendances ,  confîftans:  Première- 
ment en  vn  Chafteau,  maifons  manables,  eftables,  grange ,  colombier  à 
pied,&  plufieurs  baflimens  enclos  de  foifez  ôc  murailles.  Item  vn  iardin, 
&  bois  clos  de  murailles,  joignant  ladite  maifon,  contenant  dix  arpens  ou 
enuiron,tenant  d'vne  part,&:c.  Item  vingt  arpens  de  terre,  afïïs  au  terroir 
<ie,&c.tenans,&c.  Item  dix  arpens  de  terre  tenans  d'vne  part  à,  &c.  Item 
<iix  arpens  de  pré ,  tenans  d'vne  part  à,  ôcc.  Item  quatre  arpens  de  vignes, 
tenans  d'vne  part  à ,  &c.  Item  dix  liures  tournois  de  menus  cens,  portans 
lots,ventcs,faifmes  &amendes,âprendre  fur,&c  Item  prefToiietbannal, 
Item  moulin  bannal.Item  tout  droid  de  Iuflice,haute,moyennc  <5c  baflco 
Tous  lefdits  heritages,lieux  &  droits  dcirufdits,mouuas  de  nous  en  plain 
fief,foy  &  hommage,à  caufe  de  noftre  Chaftellenie  de  Poifïï.  Et  d'autant 
que  les  expofans  font  gens  de  main-morte,&  que  lefdits  Heux,  héritages, 
&  droiâis  ne  leur  font  amortis  ;  ils  doutent  que  nos  Officiers  leur  veulent 
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cy  après  dôner  cmpcfchemenc  en  la  iouyilance  defciices  chofes^au  mo)  eiî 
des  Ordonnances  Royaux  failles  fur  lefaid  des  francs- Fiefs  &  nouueaux 
Acquefts  de  noftre  Royaume,  Ci  noftre  grâce  ne  leur  eftoicbenignemêc 
impartie. Humblement  requerans  que  noftre  plaifîr  Toit,  leur  amortir  les 
JieuXjhericagcs,  &  droids  deiîufdits,  &  permettre  qu'eux  &  leurs  fuccef- 
/èurs  les pui/îènt tenir  ôc  poilcderd'oremauat  perpétuellement  &  à  touf^ 
jours,fans  qu'ils  puiffentedre  contraints  en  vuider  leurs  mains,  ny  payer 
à  nous  ôc  à  nosfliccelîèursà  raduenir,aucunsdroid:s  ou  deuoirs,en  quel- 
que forte  &  manière  que  ce  foit.  A  cefte  fin  leur  odroyer  nos  lettres  à  ce 
conuenables.  Pourquoy  nous  ces  chofcs  con/îderées,  defirans  l'augmen- 
tation du  rcuenude  ladite  Eglife  &  MonafterC,  à  ce  que  lesfuppuans 
foientplus  enclins  à  la  continuation  du  Seruicediuin^&àpricr  Dieu  pour 
la  profperite  de  noftre  perfônne,  paix  &  vnion  de  noftre  Royaume:  Au ôs- 
de  noftre  certaine  Icience,  grâce  Ipeciale,  pleine  puiffance,  (Scauthoricé 
Royale,  amorty  &  â  Dieu  dcdié ,  amorti  (Ions  6c  à  Dieu  dédions ,  par  ces 
prcfentes  les  îieritages  cy-dclFus  (pecifiez  &  déclarez  parle  menurians 
que  les  fupplians ,  ny  leurs  fiicceireurs ,  foient  ou  puiffent  eftre  contraints 
ores  ne  pour  le  temps  aducnir,lcs  mettre  hors  de  leurs  mains,pour  quel- 
que caulc  que  ce  (oit,  ne  qu'ils  (oient  tenus  cy-apres  pour  raifon  def- 
dits  héritages ,  ôc  droids  delîufclits ,  nous  payer  aucuns  droids  &  de- 
uoirs,  bailler  homme  viuant,  mourant,  &  confîfquant ,  ny  faire  foy  ou 
hommage ,  à  nous  ou  à  nos  fuccelîèurs  Roys  de  France.  Ny  contribuer 
au  ban  &  arrière- ban,  «îSi:  payement  du  droid  de  nouueaux  Acquefts^. 
que  nos  fùceellèurs  Roys  de  France  pourroicnt prétendre  leur  eftre  deuz,^ 
dont  les  auons  afiFranchiSi quittez  ôc  exemptez,affrancliiiîons,quktons  ôc 
exemptons.  Fourueu  qu'ils  nous  payent  finance  modérée  pour  vne  fois, 
iculcmcnt.  Ou,lâns  qu'ils  /oient  tenus  nous  payer  aucune  finance  ou  in- 
demnité: laquelle  lînâce  ou  indemnité  telle  qu  elle  foit,&  à  quelque  fem- 
me qu'elle  puilîè  monter,nous  auons  donnée  &  quittéc,donnons  ôc  quit- 
tons aux  fuppUans  par  ces  preientcs ,  que  nous  auons  pour  cefîgnées  de 
noftre  main.  Si  donnons  en  mandement  a  nos  amcz  5c  féaux  ConfeiUers^ 
les  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  Gens  de  nos  Coptes^ 
Threfbriers  généraux  de  France  cftablis  à  Paris,ConfeiIlers  de  la  lufticc 
du  Threfor,Preuoft  de  Paris,&  à  tous  autres  lufticier-s,  Officier  s,  ou  leurs 
I-ieutenans,  ôc  àchacun  d'eux,  fî  corne  il  appartiendra,  Que  de  nospre- 
iens  Amortiiremcnt,pcrmifîîon,vouloir,ôc  intcntion,ils  facent,{bufîïentr. 
êc  laifltnt  lefdits  expofàns,  iouyr  Ôc  vfèp  plainement  ôc  perpétuellement."^ 
celî^ns  6c  faifant  ceiîèr  tous  troubles  ôc  empefchemens  au  contraire.  Car 
tel  eft  noftre plaifir.Nonobftant  les  OrdonnanceSjStatuts  ôc  côftitutions^ 
de  noftre  Royaume  j  Par  lefquelsles  Monaftercs,Conuents,Gc>munâU-' 
tez,&  femblables  gensdc  main-morte,ne  peuuct  tenir  ne  poileder  aucuns 
hcritagcs,s'il$  ne  leur  font  par  nous  ou  nos  predccelïèurs  deucméc  amor- 
m:ôc  quelconques  autres  Ordonnances,reftridions,mandemens,&de- 
fcnfes  au  cotraire.  Aufqueilcs  nous  auons  pour  ce  regard  dcrogéj  ôc  déro- 
geons par  ccrditcS'  prefentcSi  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  ^ 
txiufiours,nous  auons  faid  mettre  noftre  feel  zccs  prcfemeSjfauf  en  autres 
chofes  noftre  droid,&  rawcruy  en  toutes.Domiéj&c- 
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Si  c  efl  vn héritage rotuuiereftant en  la cenfiue  du  Roy ,  rAmortifFc- 
naent  coRtiendra  ces  mots  :  Auons  de  noftrc  certaine  fciencc ,  grâce  fpe- 
ciale,  plaine  piuiFance  &  authoritc  Royale,  amorty  Ôc  à  Dieu  dedié, 
amortilïôns  &  à  Dieu  dedions^l'hericage  cy-deifus  fpecié  ôc  declaré.Sans 
que  les  fupplians,  &  leurs  fuccellèurs ,  foient  ou  puiiFentedre  contraints, 
ores  ne  pour  le  temps  aducnir  le  mettre  hors  de  leurs  mains ,  pour  quel- 
que caufc  que  ce  foit ,  ne  qu'ils  foient  tenus  cy-aprcs  pour  raifon  dudit 
héritage,  payer  à  nous  ou  nos  fuccelfeurs  Roys  de  France ,  aucune  cen- 
/îue,  droidsoudeuoirs,  ny  à  Taduenir  payer  aucun  droid  denouueaux 
Acquefts,que  nosfîicceireurs  Roys  de  France  pourroient  prétendre  Icuc 
eftredeubs,  dont  les  auons  affranchis,  quittez  &  exemptez ,  affranchif- 
fon  s,  quittons  &  exemptons,  pourueu,  &c. 

Si  c'eft  vn  héritage  reodal  ou  roturier, qui  foit  tenu  d'autres  Seigneurs 
féodaux  ou  cenfiers,  que  du  R oy,  l'A mortilîèm eut  contiendra  ces  mots: 
Auons  de  noftre  certaine  fcience,  grâce  fpeciale,  pleine  puilïance ,  ôc  au- 
thorité  Royale ,  amorty  &  à  Dieu  dédie,  amortilîons  &  à  Dieu  dédions 
l'héritage  cy-delliis  déclare ,  fans  que  les  fîipplians, ^Rieurs  iliccciïcurs, 
fbicnt  ou  puiirent  cftre  contraints,  ores  ne  pour  le  temps^duenir,  le  met- 
tre hors  de  leurs  mains,pour  quelque  caufc  que  ce  foit,ny  qu'ils  foient  te- 
nus cy  apres,pour  raifon  dudit  heritage,contribuer  au  ban  &  arriere-ban, 
&  payement  du  droi6t  de  nouueaux  Acqucfls ,  que  nos  fiiccelïèurs  Roys 
de  France  pourroient  prétendre  leur  eflre  deu ,  dont  lès  auons  affranchis, 
quittez  ôc  exemptez,afh:anchiirons,quittons,&  exemptes.  Pourueu  qu'ils 
nous  payent  finance  modérée  pour  vne  fois  feulemêtiOU  fans  qu'ils  foient 
tenus,&c.  Ôc  payât  par  les  fupplias  aux  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers,dcfl 
quels  ledit  héritage  eft  tenu  ôc  mouuant,leur  droi6t  d'indemnité.  Ou,fauf 
Tinterefl  des  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers,  defquels  ledit  héritage  eft  te- 
nu ôc  mouuant.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  ôc  féaux  Confeil- 
lers,les  gens  tenansnoflreCour  de  Parlement  à  Paris,Gcns  de  nosCom- 
ptes,  Threforiers  généraux  de  France  eftablis  à  Paris,  Confeillersfùrlc 
faid  de  la  luflice  de  noflre  Threfor,  Preuofl  de  Paris,  ôc  a  tous  autres  lu- 
{l:iciers,Officiers,ou  leurs  Lieutenans,&  à  chacun  d'eux  fi  comme  il  ap» 
partiendra ,  que ,  ôcc.  \ 
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QVELLE  RECOMPENSE  DOIT  ESTRE  BAILLEE 
par  les  gens  de  main-morte ,  aux  Seigneurs  féodaux ,  ï  caufe  des  fiefs 
mouuans  d'eux ,  amortis  par  le  Roy.  Auec  plufieurs  arrefts  donaei 
pour  ce  regard. 
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gens  demain-morte. 
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gneur s  féodaux  par  ceux  qui  ont  ob- 
tenu xAmortiJfcment  du  kj'j. 
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n  Commet  indemnité  générale  deuè  au 
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Seigneur  féodal  dott  eftre  efiim  ée. 
1 1  ^rrefi  folemnel  contenant  la  Haut' 
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Seigneurs  féodaux  &  c  enfers. 
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E  qui  a  efirc  cy-deifus  déduit,  pour  recognoillrc  la  for- 
me, effe(5fc&  profit  des  Arnoitillemcns  obtenus  par  les 
gens  de  main-morte ,  concerne  le  Roy  «Se  les  droids  qui 
iuy  appartiennent ,  à  caufe  des  Amortillèmens  impetrez 
^^  de  fa  Majefté»  Il  femble  qu'àprefenc  il  ell  expédient  par- 
^^  1er  des  Seigneurs  féodaux ,  cenficrs,  <&:  hauts- lufticicrs, 
qui  ont  intcreft  notable  aux  Amortiffemens  obtenus  du  Roy  :  au  moyeir 
de  ce  qu  ih  ncpeuuent  contraindre  les  gens  de  main- morte  vuider  leurs 
mains  des  héritages  qui  leur  font  amortis  par  ledit  Seigneur.  Encefai- 
fànt  les  Seigneurs  féodaux,  cenfiers,  &  hauc-Iufticiers,  font  priuez  de 
tous  droits  de  quints,  requints,  reliefs,  rachapts  ,  lots,  ventes,  [scifi- 
ncs ,  amendes ,  confîfcations ,  droidls  de  Des-herence ,  &  autres  droits 
fèigncuriaux  ,  féodaux  ,  &  cenfuels^.D'autant  qu'il  eft  notoire  que  les 
gens  de  main- morte  ne  peuuent  vendre  3  efchanger ,  donner ,  ny  autre- 
ment âhener  les  héritages  qui  !eur  appartiennent ,  ne  meurent  point ,  & 
ne  peuuent  confisquer ,  comtne  chacun  peut  cognoiftre  par  la  le(5lure  des 
3.  d>C2.6.  chapiaes  du  prefent  Tïaxdié. 

Partant  on  atrouné  raifonnable  qu'en  ce  cas  les  gens  de  main-morte 
fuflènt  tenus  indemnifer  les  Seigneurs  féodaux ,  cenliers ,  &  haut-  lufti- 
ciers.  Et  a-on  dcm.ande  quelle  recompenfe  deuoit  eftre  baillée  par  \ts 
gens  de  main- morte,  qui  ont  obtenu  lettres  d'AmortifFement  du  Roy» 
pour  le  droicl  d'indemnité ,  qui  efè  dcu  aux  Seigneurs  féodaux  à  cauie  des 
héritages  tenusd'euxenplain-fîef,foy&  hommage^  polledez  par  gens 
de  main-morte ,  &  amortis  par  le  Roy. 

Car  le  Roy  par  le  moyen  de  Tes  lettres  d'Amortiiïèment,  n'entend  au- 
cuncmentpreiudicier  auxdroiâ;s  des  Seigneurs  haut-Iufliciers,  féodaux, 

ou 
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ou  cenfiers  de  fon  Royaume ,  ayant  intereft  à  l'Amortiirement  par  luy  ^.'^^^J^" 
odroyé.  Tellement  que  plufieurs  font  d'aduis,  que  nonobftanc  les  let-  J/^7_^'^^,<r 
Eres  d' A  mortiirement ,  le  S  eigneur  féodal  peut  prendre ,  retenir ,  &:  auoir  ^^^^^^  ^^^^^ 
parpuillancedefief,  le  fief  raouuant  de  luy,  que  fon  valfal  a  vendu  a  retir  trie  fief 
gens  de  main-morte ,  en  leur  payant  le  prix  de  lacquifition,  auec  les  frais  •vendu  pmr 
êc  loyaux  coufts  ,  félon  &  en  enfuiuantle  20.  jarticledelaCouftumede  >^Jj«/^^.^^ 
Paris,  comme  les  gens  de  main-morte  n'eftans  de  meilleure  condition  ^^^^^l^^'^ 
que  ceux  qui  font  francs  &  libres  ,  lefquels  ont  achepté  quelque  fief 

Et  pour  monftrer  que  le  Roy  par  fes  lettres  d' Amortiilement  n'entend         4 
aucunement  preiudicier  aux  Seigneurs  inférieurs  de  fon  Royaume  :  on  a  Cî(iu[eaitt0n 
accouftumé  mettre  à  la  lin  de  tous  Amortiiremens,  tant  généraux,  par-  '*  f^^^/^^*^' 
ticuliers,  que  mixtes,  cefte  claufe,  Saufenautreschofesnollredroid,  ^^  ^marûf.. 
&rautruyen  toutes.  Ou  bien.  Sauf  Imtereft  des  autres  Seigneurs  di- y^^^,;,,. 
reds.  Ou  bien.  Sauf  &referué  toutesfoisrintereft&  indemnité  des  Sei- 
gneurs Chaftellains,  &  autres  aufquels  appartiennent  les  tenues  &  mou- 
uances  des  fîefs,têrres,<3c  biens  immeubles,tenus  &  polîèdez  par  hs  Gens 
d'Eglife,  ôc  autres  gens  de  main-morte,  amortis  par  ces  preîèntes.  Aind 
qn  il  eft  contenu  es  A  mortiircmens  généraux  odroycz  par  les  Roy  s 
François  I.&:  Henry  II.  tranfcripts  au  43.  chapitre  du  prefent  Trai(5bc. 
^  Conformément  à  la  loy  2.  §.  meiito ,  ff".  ne  quid  m  loco  puhl.  l.  nec  tiuus, 
Ç,de  cmanàpat.  Aufïï  encores  que  l'homme  de  condicion  férue  ait  ob- 
tenu du  Roy  lettres  d'afl-ranchiifementjafin  d'eftre  de  condition  libre,  & 
n'eftre  fubicd  aux  ieruitutes  p^rfonnelles,  tailles,  pourfuittes,  main- 
morte, &  autres  droictsd'icelle,  fiippofé  qu'il  ait  payé  finance  au  Roy, 
&  que  {^ts  lettres  foient  deuément  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes: 
Toutesfois  il  eft  tenu  payer  indemnité  au  Seigneur  duquel  il  eft  Icrf  j, 
&  iufques  à  ce  qu'il  ait  payé  l'indemnité ,  il  ne  peut  s'ayder  contre  fon 
Seigneur  des  lettres  d'aifranchiffemécpar  luy  obtenues.  Comme  il  a  efté- 
iugé  par  Arreft  folemnellement  prononcé  le  premier  luin  mil  cinq 
cens  loixante  Se  vnze,  pourla  Dame  de  Vaudray,  contre  les  habitans  de 
la  Baronnerie  de  S.  Michel  en  Charolois ,  au  Duché  de  Bourgogne. 

Et  la  queftion  delîuiuite ,  içauoir  quelle  recompenfe  doit  eftre  baillée    ^^f*JfeurT 
aux  Seigneurs  féodaux,  comme  problématique  ,  a  efté  plufieurs  fois  r'^^^*oyex,de 
tant  anciennement ,  que  depuis  peu  de  temps ,  agitée  en  la  Cour  de  Par-  ^^^^  ^^^ 
ment,  &s'en  trouuent  plufieurs  &  diuers  Arrefts.  Mefiiies  cède  que-  Seigneurs 
ftionfutplaidéeenlaCour,  &  appointée  auConfèil  le.  7.Feurier  1554.  /*''^«'**' 
entre  les  Religieux,Prieur,  &  Conuentde  Saind  Nicolas  d'Acy  lez  Scn- 
lis^  ayanseu  par  efchange  quelques  terres  féodales  de  feu  MonfieurJe 
Conneftable ,  appeliansdu  Prcuoftde  Paris  ,ou  fon  Lieutenant,  dVnc 
part  :  &  Maiftrc  Roger  Collier  Auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes^ 
&  Maiftre  Nicolas  de  Plancy,  Procureur  en  icelle  Chambre ,  intimez 
d'autre.  Lequel  Arreft  eft  recité  au  57.  chapitre  du  prcfent  Traidé  :  &  le^ 
plaidoyé  faid  par  demandes,  defcnies,  répliques  &duphques,  fepeut 
voir  es  regiftres  de  la  Cour. 

Pareillement  cefte  qucftion  fut  plaidée  en  la  Cour,les  5).Scptembre5& 
ï8.  Nouembrej  ij$7^  cmre  les  Religieux  des  Blancs- Maïueaux 3 
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appellans  clVncpârt,&  Monfîeur  du  Val  Maiftre  des  Comptes, Seigneur 

deFontenay,  intimé  d'autre:  Pour  raifon  du  fief,  terre,  ôc  Seigneurie 

du  Pleflîs  Safot ,  donné  aufdits  Religieux  par  defund  Maiftre  Anthoinc 

Robert  ^  Greffier  Criminel<ie  la'Cour  de  Parlement,  à  la  charge  de  dire, 

chanter  &  célébrer  plufieurs  Melfes ,  &  fèruice  diuin.  Aullî  lemblablc 

caufè  fut  plaidée  en  la  Cour  j  le  19.  Mars,  i$6^.  entreles  Celcftins  >  la 

Roy  ne  de  Nauarre,  &  Mefïïeurs  les  Ponchers. 

^  Et  lors  àts  Arrefts  cy-deiFus  recitez  fut  did ,  qu'anciennement  il  fufïî- 

^luelU  re-    (bit  bailler  homme  viuant ,  mourant  Se  confiïcant ,  ou  payer  indcmni- 

compenfe      ^^ .  ^  ç^(}.  [-^omme  eft  vulgairement  appelle  Vicaire ,  lequel  entre  en  foy , 

^^^''"T'ih  ^  P^^  ^^  "^°^^  »  pareillement  par  le  deccz  de  tout  autre  Vicaire,  eft  deu  ra- 

Uit  MX  fei-  chapt  au  Sei gneur  de  fief.  Selon  qu'il  eft  amplement  tràide  ^er  Vyrohum 

gnturj  feo-  ^nglebcYmcMn ,  es  Couftunies  Anciennes  d'Orléans,  au  tiltre des  fiefs, 

daux.  articles  99 .  100.  &  105.  'PcJ?  Glofdm  O"  § .  ^ui  cler.fidcfeu.  def.  cen.  in 'vjtbi 

feud.  Auflî  eft-il  déclaré  es  CouJftumes  de  Blois,articlc  44.. 

é  Et  combien  que  ledit  Vicaire  depuis  fà  réception  en  foy ,  face  voeu  Se 

Zncercs  que  profedion  en  Religion:  toutesfois  il  n'y  aura  pas  ouuerture  du  fief,  d'au- 

A  ^ir^^^'j    t^n^'q'^'*^  "'^^  pas  mort  naturellement,  fuiuantla  loy ,  Stdtius  Florfa§. 

vLlemxin'  (^(^^'f^^i^o Feltci.ff.dciure  jjfà.l.  cum patcr.^.htficditdtem.jf.dc  légat.  1,  Et 

morte  face    s'il  eft  befoiii  renouuellcr  la  foy ,  &  la  porter  au  nouueau  Seigneur  féodal, 

profejfion  en  qui  aura  faict  Tes proclamations,leditVicaire  Relieieux la portera,&  pour 

Réligion.n'y  ceft  e£fc(5b luy  fera  permis fortir hors  de  ^on  Monaltere,cômenous  diron» 

j  "^y^^^^^  au  55.  chapitre  du  prefcntTraidé.  OubienonfiippHera  lenouueauSei- 

gneur  féodal  rcceuoir  en  foy  ledit  Vicaire  par  procureur,  comme  ayant 

excufe  iuffifante  de  ne  porter  la  foy  en  perfonne.  Ou  bien  les  gens  de 

main- morte  bailleront  nouueau  Vicaire,  lequel  ferareceu  en  foy,  fans 

payer  profit ,  comme  il  eft  porté  par  le  4.1.  article  de  la  nouuelliq  Couftu- 

«le  d'Odeans.  Et  fera  befoin  pouruoir  à  ce  que  deiîiis  dedans  lesquaran- 

teiours  des  proclamations  du  nouueau  Seigneur  féodal,  à  ce  que  par  le 

iiioycn  de  fa  faifîc  féodale,  ilnepuiiîè  gaigner  les  fruits  du  fief  tenu  & 

mouuant  de  luy. 

Pareillement  fi  ledit  Vicaire  eft  condamné  aux  galères,  ou  à  confi- 
Mors  ciui-  ^^^  ^^^  ïoms  en  certaine  Ifle  ou  autre  lieu, par  le  moyen  de  cefte  condam- 
lis  non  nation,  encores  qu'elle  contienne  mort  ciui'e,  n'y  a  aucune  ouuerture 
aequipara-  de  fief  r^«<<>)»orf  ciuiUs  hoc  cafu  non  ncquiparMurnaturaH ,  par  les  loix  cy^ 
tur  natu-  deiîus  alléguées.  Et  s'il  eft  befoin  renouueller  la  foy  au  nouueau  Sei- 
"  ^'  gneur  féodal,  il  fera  befoin  luy  bailler  nouueau  Vicaire,  lequel  il  fera 

tenu  receuoir  fans  profit,  fi  mieux  il  ne  veut  receuoir  en  foy  l'ancien  Vi- 
caire par  prc^iureur. 
%  Nonobftant  l'ancienne  obfèruancc  cy-deifus  recitée ,  les  Seigneurs 

flMtlle  u-  (Je  fief  depuis  quelque  temps  ne  fe  ibnt  contentez ,  mais  outre  Ttomme 
7e7^ur  viuant, mourant  &  confifcant,  ont<demandédroiâ;  d'indemnité,  pour 
fcod^uxeat  ^^^  àwiâs  de  quints  ôc  requints,  qu'ils  perdent  entièrement  :  d'autant 
demJidéde-  que  l'homme  qui  leur  eft  baillé  ne  vend  iamais.  Pareillement  pour  les 
lt*is  f4i*  de  droids  de  retraicl  féodal ,  &  de  confifcation ,  qu'ils  perdent  totalement: 
*'"/^-         enfemble  pour  le  droid  de  rachapt  que  les  Seigneurs  féodaux  eulTent 
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peu  auoir  en  cas  d'efchang  3,  donation  ou  legs  cellamcrttaire  ,  lequel 
dtoiCt  de  rachapt  es  cas  deirufdics  leur  ert:  tolld.  Parce  que  cefl:  hom- 
me ne  peut  erchanger,donner  ny  léguer.  Et  que  leurs  droiâ:s  leur  doiuent 
cftre  conferuez ,  fans  qu'ils  Ibient  diminuez  par  les  gens  de  main-  morte: 
6<:dece  on  alleguoit  Arrefts  de  la  Cour,  &  lugemens  des  Comptes. 

Au  contraire  les  gens  de  main-morte  difoient,  quelcsoifres  par  eux  ^"y^'  ^^^*- 
anciennement  faides  eftoient  trop  amples  ,  &  qu'ils  n'efloient  tenus  f^/^^j'^J^. 
fmon  bailler  homme  viuant  &  mourant: ou  payer  indemnité  au  dire  mortecontrt 
de  gens  à  ce  cognoillàns.  Non  pas  bailler  homme  viuant,  mourante  U  demande 
confifcant  ;&  payer  indemnité  enfemble.  Parce  que  toutainfî  que  riV-  dtifeigneurt 
ItEiumfraUti  non  nocet  Ecckfi^  ,  aufîî  n'eftoit  raiionnable  que  pour  [cft^dAHx. 
crime,  forfaiture  ,& delid  commis  par  celuy  qui  eftoit  baillé  par  l'E- 
glife,  pour  homme  viuant  &  mourant,  le  fief  appartenant  à  l'Eglife/uft 
perdu  &  confifqué.  Et  que  les  gens  de  main-morte  ne  bailloient  au  Roy 
qu'homme  viuant  Se  mourant,  lequel  ordinairement  edoitrcceu  en  la 
Chambre  des  Comptes ,  &  par  Ton  trefpas  eftoit  deu  rachapt  au  Roy. 
Ainfi  qu'il  a  efté  pratiqué  pour  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de 
Tours ,  aufquels  appartient  le  péage  par  eauc  de  Baugency ,  ôc  pour  plu- 
fleurs  autres.  De  faid:  qu'il  auoit  efteiugé  contre  feu  Madame  de  Vcn- 
dofmejque  les  gens  de  main-  morte  n'eftoient  tenus  bailler  homme  con- 
fifcant ,1/^/^?^  traBatMolin^us  es  Couftumes  de  Paris,  art.  41.  col.  63,  (Se 
qu'auons  déclaré  au  5  6.  chapitre  du  prefent  Traid;é. 

Auffi  remonftroient  que  les  Seigneurs  féodaux  fe  doiuent  contenter 
d'auoir  droiét  de  rachapt,  par  la  mort  de  chacun  Vicaire  à  eux  baillé. 
Parce  que  quelquesfois  ils  font  plus  de  cent,  voire  plus  de  deux  cens  ans, 
fansauoir  profit  d'vn  fief.  D'autant  qu'il  vient  par  iuccelîion  de  père  à 
fils,  fans  aucunement  changer  de  main,  &qu'a  toute  rigueur  les  gens 
de  main  -  morte  ne  pouuoient  eftre  contraints  finon  alternatiuement^ 
bailler  homme  viuant,  mourante  confifcant,  ou  payer  indemnité  :  <Sc 
qu'ainfî  on  auoit  anciennement  vefcu.  Non  pas  conioin élément  bailler 
homme  viuant,  mourant  &  confifcant,&  payer  indemnité,  comme  cefte 
conionétiue  contenant  iniquité  euidente. 

Dauantage  les  gens  de  main-morte  difoient,  que  par  le  moyen  de 
l'indemnité  généralement  par  eux  offerte ,  les  Seigneurs  féodaux  eftoient 
hors  de  tous  interefts,perte  &  dommage.  Tellement  que  indemnes  erant^ 
«mniquemodo  ts  confultum  erdt y  ^ fi con^uerin&n ^oterant.  Et  qui  pluseft 
fowftenoient,  qu'il  eftoit  en  leur  option,  de  bailler  homme  viuant  &c 
tnourant,  ou  payer  indemnité.  Non  pas  que  l'option  de  cefte  offre  fufl 
baillée  aux  Seigneurs  féodaux ,  &  ce  afin  de  mettre  en  repos  les  gens  de 
inain-morte,  lefquels  ayans  payé  indemnité  générale,  ne  feront  plus 
trauaillez  parles  Seigneurs  féodaux  >  &  pourront vacquer  au  feruice  di- 
uin,  prières  &oraifons,  fans  en  eftre  diftraiéts  par  le  moyen  desfàifies 
féodales  ,&  mutations  des  hommes  viuans  &  mourans,  qu'ils  font  con^ 
traints  quelquesfois  fouuent  bailler.  Et  difoient  ainfi  auoit  efté  iugé  par 
deux  Arrefts,  l'vn  pour  les  Chanoines  de  Dreux ,  du  13.  Aouft  1533.  l'autre 

four  les  Religieux^  Abbé  &  Conuent  d'Hermieres ,  du  mois  de  Septeiu^ 
^eijjz.  ~  dd  ij 
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RcfpfiKfe  des      A  cc  les  Seigheurs  féodaux  refpondoienc,  qu'ils  ne  pouuoient  eflre 
SeigncHfs     Contraints  prendre  le  droiâ:  d'indemnité  générale  :  parce  qu'il  conte- 
fcoÀAHx.      noit  aliénation  de  leurs  droids ,  &  diminution  de  leurs  fiefs  i  &  qu'ils  ne 
vouloientny  vendre,  ny aliéner,  ny diminuer  leurs droids.  Que^w^r- 
,     ùfmo  fem^er  fucYM  âBhs  ^olummus  ^  ù"  merafitcultatis ,  aliendtioner» 
.  jw/'towj-.  Tellement  quVn  tuteur  ne  pouuoit  valablement  amortir,  ny 
vn  Euefque  confentir  l'effed  d'vn  Amortillèment  ,  fans  authoriré  du 
Supérieur.  Partant  que  les  gens  de  main-morte  leur  deuoient  bailler 
homme  viuant ,  mourant  ôc  confifcant ,  auec  le  droid  d'indemnité.  Non 
pns  les  contraindre  à  prendre  indemnité  générale,  en  prenant  laquelle  ils 
îèroient  contraints  payer  indemnité  à  leurs  Seigneurs  féodaux  Supé- 
rieurs ,  ûfutrcs  que  le  Roy ,  -vt  tra&4t  Moltn^H^  es  Couftumes  de  Paris, 
article  4.1.  col.  19.  &  30. 
^  Finalement  après  longue  difputc,  le  Icudy  18.  Nouembre  1557.  la 

r  r^ê-  ^^^^^  donna  Arrefl  en  La  caufe  des  Religieux  Aqs  Blancs-  Manteaux ,  cy- 
(openfedem  deiîus  récitée ,  lequel  fe  trouue  au  regiftrc  des  plaid  ©y  ez  de  ladite  année 
aux  Sei-  1557.  contenant  ces  mots  :  Entre  les  Religieux  des  Blancs -Manteaux,  de 
$neuYs  feo'  ViUierspour lesappellans,  Marilhac  pour  l'intimé,  Boucheratpourle 
Maux.  Procureur  gênerai.  La  Cour  a  euoqué  l'inftance  pendante  pardeuant  le 

Preuofl  de  Paris,ou  Ton  Lieutenant,  en  a  retenu,  ^  retient  la  cognoiiran- 
ce  :  &  fur  icelle ,  enfèmble  fur  les  appellations  &  requeile  des  parties ,  les 
appointe  ladite  Cour  au  Confeil.  Ordonne  neantmoins  cependant  pour 
aucunes  conitderations  à  ce  la  mouuans,  queies  appellans  auront  main- 
leuéeparprouifion  des  fiefs  dont  efl  queftion^  en  payant  le  relief  au  Sei- 
gneur féodal ,  pour  la  donation  à  eux  faiéte  par  feu  M.  Anthoine  Robert 
Greffier  Criminel  de  ladite  Cour ,  félon  la  Couftume  des  lieux  :  en  bail- 
lant home  viuant3mourant,&  indemnité.  En  laquelle  icelle  Cour  entend 
coprendre  l'homme  confirc:.'.nt  ,pour  eftre  cftimée  tout  ainfi  que  fî  ladite 
donation  eftoit  faide  à  perfonne  fraric  <S:  libre.  Et  laquelle  indemnité 
fera  eftimée  par  gens  notables,  admis  &  accordez  par  les  parties, 
îo     ^        Et  femble  que  ceft  Arreft  foit  général  &  icrue  de  loy  pour  l'aduenir. 
Vtndemte    Xellement  qu'il  n'cft  plus  queftion ,  finon  fcauoir ,  à  combien  l'indem- 
^*^^ur  féodal  "^^^  ^^^^  ^^  Seigneur  féodal  doit  eftrc  eftimée ,  ce  qui  eft  fort  arbitraire. 
auec  i'hom-  Et  ordinairement  la  Cour  ordonne  que  les  parties  conuiendront  de  per- 
mevittat^  fomiespour  T^ftimer.  Toutesfois  on  tient  pour  certain  que  l'indemnité 
wourmt  efl  ^oit  eftre.eftimée  au  cinquiefiTie  denier  de  la  valeur  &  cftimation  del'he- 
ejtmee  /tn   j-jj-^g^  féodal  amorty ,  ainii  qu'il  eft  contenu  es  19. &  30.  ait.  de  la  Couftu- 
2w«r      *    î^"ie  de  Melun ,  nouuellemcnt  introduids,  lors  de  la  reformation  d' icelle. 
'Laquelle  nouuelle  Couftume  nous  fuiuons  ordinairemenr  en  la  Preuoftc 
&  Vicomte  de  Paris,  comme  interprctatiue  d'icelle.  Par  la  Couftume  du 
.Maine,  article  41.  l'indemnité  fè  monte  à  la  valeur  des  fruids  de  trois  an- 
-nées  des  chofes  acquiies ,  fî  autrement  n'en  eft  compofé.  Et  cefte  eftima- 
yion  du  droid  d'indemnité  portée  par  la  Couftume  de  Melun ,  doit  eftrc 
faideeu  efgard  au  temp^quc  rhommcviuant  «Se  mourant  eft  receuen 
foy  &  hommage ,  non  pas  au  temps  que  le  fief  a  efté  acquis  :  Commeil 
rferadid  au  (>o  chapicre- 


du  droiû  â' Jmortiffement.  iM 

•    S'il  eftoit  queflion  d'eftimer  l'indemnité  enticic  ÔC  generalc,fàns  baij-        , , 
1er  homme  vinant^  mourant,  plufieurs  font  d'aduis  qu  il  la  faudroit  cfli-  Cotne  Vin- 
mer  au.  tiers  denier  de  la  valeur  de  Thcuitage  féodal  amorty,^:  payer  ce-  dsmnitége^ 
fte  eftimation  au  Seigneur,  duquel  Theritage  amorty  eft  tenu  en  plein  «^''^'j;  ^^^^ 
fief^fuiuant  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  VI.  récitée  au  4  6.  chapitre.  ^^^^^"'^^^.^ 
Tcutesfois  les  gens  de  main-morte  feroient  fort  greuez  de  payer  le  droi6l  gjireejitmée^^ 
d'Amortiiïementdeuau  Roy  pour  Ton  intcreft,  payer  le  tiers  de  la  valeur 
deriieiitage  amorty  au  Seigneur  fcodal  pour  Ton  rpdemnité,&encores 
compofer  auec  le  Seigneur  haut-Iufticier  pour  fon  intereftjfilc  Seigneur 
féodal  n'auoit  la  haute  Iuftice,ou  qu'elle  n'appartinft  au  Roy.  Et  quant  à 
tout  ce  qu'il  conuient  payer  par  lesgensde  main-morte,  pour  l'effed  de 
leur  Amortiilcment,  tant  au  Roy,  au  Seigneur  féodal,  qu'au  S  eigneur 
haut-Iufticier,reroit  réduit  au  tiers  de  la  valeur  de  Thcritage  amorty  :  il 
femble  qu'il  feroit  entièrement  fatisfaid  à  l'Ordonnance  du  Roy  Char- 
les  VI.  &  que  chacun  auroit  occaiion  de  fe  contenter.  Veu  que  le  Roy  fe 
contente  du  tiers  de  la  valeur  de  l'héritage  amorty,  lequel  cft  tenu  en 
plein  fief  de  fa  Maje(l:é,&:  auquel  il  a  tout  droid  de  Iuftice,haute,moycn- 
ne,&baire.  Et  fembleroit  raifonnable,  que  du  tiers  ainfi  deub,en  fuft 
baillé  vn  cinquiefme  auRoy,vn  cinquieline  au  Seigneur  haut-Iufticier, 
&  les  trois  autres  cinquiefmes  au  Seigneur  féodal ,  ÔC  qu'ainli  deuroit 
cflre  obferué  en  la  Couftume  de  Paris.  , 

Neantmoins  il  conuient  entendre, que  le ii. Décembre  i5Si.ae{l^        j ^ 
rolemnellement  &  publiquement  prononcé  vn  arreft  entre  les  Maiftre  ^^^^^  r,/-. 
&  Sœurs  de  rHofpital  de  iaind  Nicolas  de  Monrtreuil,appellansd'vne  nel  conte- 
fentence  donnée  par  le  Senefchal  de  Boulenois  ou  fon  Lieutenant,  le  2(5.  »»>»»'  l^^i- 
lourde  Feuiier  15  7  8.  &  demandeurs  en  fommation&requefte  formelle,  l"*'^''^.- 
d'vnepart.  Et  Anthoinede  Moucy  Chervalier  Seigneur  deMontcaurel,  J^'  itédem 
Guillaume  Doflou'é  Seigneur  de  Clanleu,  intimez.  Et  Damoifèlle  Mar-  ^ux    Sei- 
-guérite  Doftouë  vefuede  feu  Pierre  de  la  Pafl:ure,en  Ton  viuant  Seigneur  gneurs  fe». 
ik  Baron  de  Courfil,  héritier  de  dcfunde  Damoifèlle  MagdaleincDo-  d*ux   (^ 
ftouë,  en  fon  viuant  Dame  de  Noblette,  defenderelfe  ôc  adiournée  en  la-  ^^^r^"* 
dite  Sommation  &  requefte  formelle,  d'autre. 

Par  lequel  veu  par  la  Cour  la  fentence  dont  efloit  appel,  par  laquelle 
âuoit  efté  ordonné  que  les  appellansvuideroient  leurs  mains  des  hérita- 
ges, defquels  eftoic  qjaeftion  au  procès ,  fi  mieux  les  intimez  n'aymoienc 
prendre  indemnité.  Les  plaidoyez  des  parties, enfemble  i'arreft  donné 
fur  iceux,  le  leudy  troiriermeluiiiea:,ï575?.  par  lequel  ouy  le  Procureur 
General  du  Roy.  La  Cour  quant  à  l'appellation  appointa  les  parties  au 
ConfeiLôc  deflors  condamna  ladite  Marguerite  Doftoue, héritière  de 
ladite  defunde  Magdaleine  Doftoue ,  à  rendre  indemnes,  &  payer  par 
les  appellans  ce,  en  quoy  ils  pourroicnt  par  arreft  de  ladite  Coureftre 
condamnez  enuers  lefdits  intimez .  Prododions ,  contredits ,  &  ialua- 
tions  deldites  parties  :  lettres  d'Amortifièmens  obtenues  au  mois  de  Juil- 
let, 157^.  par  les  appellans  :  requefte  de  lean  de  la  Pafture,  Efcuycr,  Sei- 
gneur dudit  lieu,  fils  de  ladite  defunde  Marguerite  Doftouë,  du  deuxiei^ 
-me  de  ce  niois,  Cendant  afin  d'auoir  comipiunication  dts  produdionsd^ 
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âppellans  «Se  intimez,  communiquée  aux  parties,  &  mifeau  fac  par  orilon^ 
naiice  deladice  Cour.  Et  tout  ce  que  par  les  appcllans  &  incimez  a  efté 
mis  iSc  produit  par  deuers  elle,  &  tout  confideré.  Dit  a  efté  que  la  Cour 
1  mis  &  met  l'appellation,  &  ce  dont  a  efté  appelle,  au  neantjfans  amen- 
i  de  <Scdeipens,  tant  de  la  caufe  principale  que  d'appel,  attendu  la  qua- 

i  iicé  desparties.  En  cmendant  le  iugementA  ayant  eigard  aux  lettres  d' A-, 

mortiilem  en t,  a  condamné  &c  condamne  les  appellans  à  payer  aux  inti- 
mezle  droid  d'indenmité,  de  la  maifon,  terres ,  prez,  &  dépendances  d'i- 
celles,  affis  aux  village,  terroir,  &  pays,  à  Tenuiron  de  Clanleu,  léguées  & 
aumofîices  aufditsappellans,  par  defunde  Damoifellc  Magdeleine  Do- 
ftouë  Dame  de  Noblette,par  (on  teftament  du  zi.  luillet,  1575.  Lequel 
cJroiéV  d'indemnité ,  pour  le  regard  de  ce  qui  eft  tenu  en  fief  dt$  intimez, 
la  Cour  a  liquidé  Se  liquidera  la  raifon  du  tiers  denier  du  prix  &  eualuation, 
qui  fera  faicfbedefdits  héritages.  Et  pour  le  regard  de  ce  qui  eft  en  roture, 
à  raifon  du  quart  denier  de  ladite  valeur  &  eftimation.  Pour  procéder  à 
laquelle,  la  Courarenuoyé  6irenuoye  les  parties  pardcuant  le  Senefchal 
de  Boulenois  ou  Ton  Lieutenant  àBoulongne.  Et  ladite  cualuation  fai- 
lle, &lefdics  intimez  payez  de  leur  droidl  d'indemnité  ,  feront  les  appel- 
lans mis  en  polfeiïioii  de  faid,  &  décrétez  dedroidlde  ladite  mailon  & 
héritages,  appartenances  «Se  dépendances  par  lefclits  intimez  :  en  leur  bail- 
lant par  lefdits  appellans,  homme  viuant  èc  mourant. 
§lue  VArrefi         Mais  il  ne  faut  pas  prendre  cet  arrcft  pour  gênerai  &  vniuerfel  :  ains 
êy  jejfM  rt'  pour  particulier ,  &  pour  auoir  feulement  heu  en  la  Couftume  de  la 
af/dottefire  Senefchauffée  <Sc  Comté  de  Boulenois.  Laquelle  eft  fort  aduantageufc 
UCoM(iut»e  j^our  les  Seigneurs  féodaux  «5c  ceniiers:&  fort  rigoureufe ,  tant  aux  vaf- 
dt  Boulon-    î'^ux  tenans  héritages  en  fief,  qu'aux  propriétaires  des  héritages  codierSi 
gne  fur  U    Sc  tenus  en  cenfiue.  De faid  par  le  cinquantiefine  article  de  ladite  Cou- 
9»<^r.  ftume  eft  porté:  Qu'en  matière  de  vcndition,  donation ,  ou  aliénation 

Article  d'héritages  féodaux ,  ou  codiers ,  il  eft  deu  au  Seigneur  pour  fcs  droids 
flitme  de  seigneuriaux:  A  Içauoir  pour  les  hel-s,ie  qumt  du  prix  principal  de  la  vente^ 
Bouîongne  OU  dc  l'eftimation  de  la  chofe  donnée  5  auec  vn  rcHef  fans  chambellage» 
tencernant  Et  pour  Ics  codteriers  le  quart  denier,  &c  fans  requint  ou  requart:  encorcc 
It^refi  fuf-  que  la  vente  foitfaide  en  francs  deniers.  Et  a  ledit  Seigneur  faculté  dc 
•''•  prendre  relief,  ou  droids  feigneuriaux  pour  lefHits  codiers. 

Aufîî  par  le  ^^.  article  de  ladite  Couftume  eft  porté  :  Que  fî  aucun 
Collège,  Monaftere,  Eglife,  Hofpital  &  Maladerie,  &  autres  gens  de 
naain-morte  tiennent  à  quelque  tiltre  que  ce  foit,  aucuns  fiefs  non  amor- 
tis, terres  5c  rentes codieres, doit  bailler  pour  iceux  fiefs  non  amortis, 
terres  de  rentes  codiers,  «5c  pour  vn  chacun  d'iceux,  homme  de  fief  ou  ce- 
diers,viuani:  «Se mourant,  aux  Seigneurs  dont  ilsfbnt  tenus «5c  mouuans. 
Par  le  trefpas  duquel  homme  féodal  ou  codicr  pour  ladite  Eglife  «5c  maùv 
morte^peut  vfer  ledit  Seigneur  de  fcsdreids,^  les  faire  faiûr  «Se  rapro- 
prier, comme  en  l'article  précèdent.  Par  lequel  article  précèdent,  qui 
eft  le  54.  lequel  il  faut  conioindrcauec  \q^2^.  porte,  Q^e  le  Seigneur 
féodal  peut  hirefàifir  parfaluftice,  ou  autre  luftice  compétente,  le  te- 
Bemeîît,ou  héritages  tenus  de  luy  codierement,  par  Eute  d'homme. 


du  âroiB  £  Amonijjement. 
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occupateurs,  faifant  quatre  criées  côcinuelles,i5c  obfernant  autres  folem* 
nitez  portées  par  ledit  article  clcCouftume,&parlc  fubfequent  article, 
qui  Hit,  Que  quant  aux  fiefs,  le  S  eigneur  les  peut  feulemêt  faire  faifir,  pour 
prendre  à (onpro fit  lesleuécs,  iniques  à  ce  que  les  héritiers  viennent  à 
payer  ^cfacisfoiredu  relief,  &  faire  tous  les  droiâ:s&deuoirs  qu'homme 
£eodâl  eft  fubmis  enuers  Ton  Seigneur fbuuerain. 

Et  pour  clairement  cognoiftre  que  Tarrefl:  cy  delfus  recité ,  doit  eftrc 
reftraint  es  fins  &  limites  de  la  Couftume  de  Boulenois ,  non  pas  l'cxten- 
dre  en  autre  Couftume,  mc/iTie  àzs  Ville,  Preuofté,  Se  Vicomte  de  Paris: 
Efl:  befoin  confidererce  qui  a  cfté  cy  delïus  déduit,  &  auoir  recours  à  la 
ledure  des 48. 50.54.  55.&:(j5.  chapitres  du prefèntTraicSlé. 

Depuis  cet  arreft  donné,  les  Maiftres  &  Sieurs  dudit  Hofpital  /aincH:        *  ' 
Nicolas  de  Mpudrcuil,  ont  trouuépar  confeil,  qu'ils  eftoient  tenus  bail-  l^f  ^ s^^' 
1er  aux  Seigneurs  féodaux  &  cenfiers  homme  viuant  &:  mourant,  qui  fe-  gneun  fw 
roit  foy  &  hom  mage  de  ce  qui  eftoit  féodal.    Et  que  par  le  dccez  dudit  A»hx  (^cen- 
homme  viuant  &  mourant,pareillcmentpar  le  trcipas  de  tout  autre  hom-  /*^rs  enfftar 
me  viuant  &  mourant,  qui  lèroit  baillé,  (croit  deu  relief,  tel  qu'il  eft  porté  'f  '"^''^  ^'  . 
pour  le  regard  des  héritages  féodaux ,  par  le  dix-feptiefme  article  de  la  ^^^^t^^Z*' 
Couftume  de  Boulogne ,  &  pour  le  regard  des  heritages.codierSjtel  qu'il  rnonrunt. 
eft  contenu  au  4(j.  article  de  ladite  Couftume.  Et  qu'à  faute  de  prefcnter 
homme  viuant  &c  mourant ,  dedans  quarante  iours,  après  le  decez  de  cc- 
luy  qui  auoit  efté  receu  en  foy,  le  Seigneur  féodal  pourra  faire  faifir,  & 
faire  les  fruiâ:s  fiens,iufques  à  ce  qu'il  ait  homme  j&foit  payé  de  Tes 
droids. 

Au/ïï  fut  trouué  par  aduis  de  confeil, que  par  le  moyen  du  paye-        14 
ment  du  droidl  d'indemnité'  faid  aux  Seigneurs  féodaux  &  cenfiers,  P^rlt^aye- 
Us  cens ,  rentes  ,  terrages ,  &  autres  droits  réels  &  fonciers ,  qui  ^'"^^    *''* 
eftoient  deuz  chacun  an  aufdits  Seigneurs  à  caufe  des  maifons,  ter- 1'"'*-'''/"'  " 
res,prez  &  héritages  léguez  audit  Hofpital,  n'eftoient  tollus  nyefteints:/;^-?^',,/! 
amslefdits  cens  ,  rentes ,  terrages  &  autres  droicfts  fonciers  ti^oitnt  lus  Us  droit* 
demeurez  en  leur  entier  ,  &  deuoient  cftre  payez  chacun  an  aux  Sei-  iiecens,ren^ 
gneurs    aufquels   ils   eftoient  deuz.    Parce  que   l'eftimation  defdits  ^^' <^ ''''■''*^ 
droids  n auoit  efté  comprinfe  en  l'cualuation  fai6be  du  droid  d'in- ^"    ^f^*" 
demnité  :  &  \qs  droits  deirufdits  auoient  efté  diftraids  de  ladite  eua-  Zimrf 
iuation.  Eftant  certain,  que  quand  il  eft  queftion  d'cualuer,  prifcr^ 
eftmier  vn  héritage, on  déduit  les  cens, rentes  foncières  &  droidsqui 
iont^  deuz  chacun  an  ,  à  caufe  d'iceluy.    Auftî  indemnité  qui  eft 
payée  par  les  gens  de  main- morte-  ne  regarde  finon  la  recompen- 
le ,  qui  eft  deuc  aux  Seigneurs  feodàâx  &  cenfuels ,  au  moyen  de  ce 
qua  laduenir  ils  perdent  leurs  droids  feigneuriaux   cafiiels  :  com- 
me quints ,  rcquints,  reliefs  &thambelk  es.  D'autant  que  les  gens  de 
main- morte  ne  vendent,  ne  donnent,  nyJienent  leurs  héritages:  auffi 
qu  Usncmçurentpoint,  côme  les fuccefiTcui.  reprcfentans  toufiours  leurs 
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predecelTeurs  t  non  pas  que  l'indemnité  regarde  les  droids  réels  ôc  foiî- 

ciers ,  qui  demeurent  toufiours  en  leur  entier,  ôc  qui  doiuent  eftre  payez: 

chacun  an. 
^^  Quant  au  feruicc  de  plaids  ôc  aydes  couftumiers ,  le  confeil  fut  d^a- 

f^lin  morte  «is,  que  ledit  Hofpital  n'y  pouLioit  aucunement  eftre  fubiet,  parce  quek 
»efent  fnb-  CouUumc  dc  Boulogne  n'en faid  mention  :  auffi  que  ce  font  feruitutes 
jets  nu  fer-  perfonneiles ,  qui  ne  peuuent  eftre  accomplies  par  vnHofpital,  qui  eft 
mcedepUits  grandement  fauorable.  loint  la  grande  charge  qui  tourneroit  iîir  ledit 
é'  aydes  Hofpit;aLd*e^iuGyer  de  quinzaine  en  quinzaine  vn  homme  exprés  aux 
^  plaids,  qui  lont  tenus  par  les  Seigneurs  reodaux,  en  viUage  diftantde 

quatre  ou  cinq  lieues  dudit  Hofpital,  &  contribuer  aux  deniers  neceiïài- 

j6         res  pour  les  mariages  des  enf-ms  des  Seigneurs  féodaux. 

A  quel  pYO'  Quantau  quint  denier  de  la  valeur  des  héritages  donnez  audit  Hof^ 

fitksgensde  p^t-^]^  qu'on  pourroit  prétendre,  à  caufe  de  la  donation  faide  audit  Holpi- 

r'^'w  ?T*  taL  fùiuantle  50.  article  delà  Couftume  de  Boulogne  :  le  Confeil  nefuc 

*utre   le 
droiSi  d'i»' 
dsmnits. 


d'aduiSj  qu'il  fuft  deu:  &  que  les  Seigneurs  de  fief  Çç.  deuoient  concenteiv 
dcreceuoirduditHolpital  le  tiers  de  la  valeur  des  héritages' féodaux  qui 
luy  eflx)ienç  léguez,  &  le  quart  de  la  valeur  des  héritages  codiers.  Tou- 
tesfois  pour  euiter  à  procès,  ils  trouucrent  bon  de  payer  le  relief  qui  cftoic 
deu  par  le  deccz  de  \\  teftatrice,  fpecifié  es  dix-fept  &c  quarante-fixiefme 
articles  dc  la  Couftume  de  Boulogne.  Ainfi  que  le  droid  de  reUef  eft  ad- 
*d-  ï^i'-^  ^"o^  par  Tarreft  des  Religieux  des  Blancs- Manteaux,outre  ledroidd'in- 
dgmniU  (§•  ^^"^"i'^^*  Auquel  droid  d'indemnité  le  Confeil  fut  d  aduis,  que  l'héritier 
htff^s  d'A,  eftoir  feulement  tenu  aux  frais  des  Ictn'es  d'Amortilîement,  qu'il  con- 
mûrùjlemef,  uient  obtenir  du  Roy:  enfemble  de  la  vérification  d'icclles. 
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L'héritier 


ueUerecompenfe  ejl  deu'é  aux  Seigneurs  cenfers  ^ pour  le^ 
héritages  roturiers pofjcde:^  en  leur  cenfue  ypar  les  gens 
de  mdin -morte  amortis  par  leRoj  lauecles  arr^J^s  donr- 
neT^pource  regard-.. 

CHAPITRE     LîIIK 

^^  OvT  ainiî  qu'anciennement  on  a  douté  delà  recom- 
penfe  qui  efteit  deue  aux  Seigneurs  féodaux, à  caufc  des 
fiefs  mouuansdVix  polîèdezpar  lesgensdemain-mor-- 
te,amortispar  le  Roy.  Auiïî  on  a  douté  de  larccom- 
penfe  ou  finance  çui  deuoit  eftre  baillée  aux  Seigneurs 
cenlîers,  à  caufe  les  héritages  eftans  en  leur  cenfiiie,  ap- 
4thtêri$i  kt~   P^^'ï^"^^^  aux  gens  ce  main-morte,  amortis  par  le  Roy.  Car  les  héritages 
très   d'A-    rotuiiers  par  le  moyen  de  rAîfnortilfcnient  odroyé  par  le  Roy  eftans 
ntfiftijfemet,  delailTcz  a  perpétuité  à  gens  f/e  main-morte ,  les  Seigneurs  cenfiers  fonc 
entièrement  priuez  de  leurs"  droids  feigneuriaux  qui  confiftent  en  lotSj 
ventes ,  faiifincs,  &  amender.    P'auunc  que- les  gens  de  main- morte  ne 

7  vendenî. 
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vendent  point  leurs  héritages:  en  forte  que  l'incereft,  perte  «5:  domma- 
ge, que  les  Seigneurs  cenfiers  fouffrcnt  par  lemoyen  des  Amortiilemensj 
eft  clair  &:euidcnt. 

Et  en  cet  endroid il  femble  que  les  Seigneurs  cenfiers  ne  peuuent  de-  l'e  Stîpieur 
mander  homme  viuant  &:  mourant ,  comme  font  les  Seigneurs  féodaux,  cenjier  m 
attendu  qu'on  ne  leur  doit  porcer  aucuns  Foy,ny  faire  aucun  hommage,  pj"f^f^^^' 
Aulîi  qu  il  ne  feroit  raiionnaûlc,  que  par  le  decezde  chacun  homme,  qui  ^^^^^^^  ^ 
auroitefté  baillé  par  les  gens  de  main-mortc  pour  viuant  &  mourant,  fn^^rfint» 
fuftdeuproftc  confiftant  au  reuenu  de  l'année  de  l'héritage  roturier,  ou 
au payement.des  lots  ôc  vcntes,côme s'il  eftoit  vendu. Et  feroit  chofe  bien 
dure,  que  de  payer  lots^Ss  ventespar  le  decez  de  l'homme  viuant  &  mou- 
rant baillé  au  Seigneur  cenfier.  Veu  que  les  Seigneurs  cenhers  ne  peu- 
uent auoir  lots&  ventes,  qu'en  vn  fcuî  cas,  qui  eft  de  vraye  vendition» 
Combien  que  le  Seigneur  féodal  puiiîe  auoir  profit  de  fon  fief  cnplu- 
fîeurs  &  diuers  cas,  foit  de  quint  ourequint,  ou  de  relief  <Scrachapt.  Auflî 
nousmonftierons  cy-apres  que  les  Seigneurs  C£nficrsdoiuentieulemenc 
conclure  à  ce  que  les  gens  de  main-morte  foient  tenus  vuider  leurs  mains 
des  héritages  ellans  en.  lejxs  cenilues,  ou  bien  pay  er  leur  Gcnfîue,  aucc   " 
le  droid:  d'indemnité. 

I^aquclle  indemnité, après plufieurs  dirpuies,diuerfes opinions, /en-  t'îndtmnr- 
tences  éc  arrefts  donnez  pour  ce  regard,-a  efté  eftimée  au  cinquiefmedc-  té  de ué  an 
nier  de  la  valeur  &  cftimation  de  Iheritage  amorty.  Ainfi  qu'il  a  efté  iugé  ^j^'SP^'*^  ^'^ 
entre  les  Religieux,  Abbé,  (Se  Conuent  de  iàinde  Geneuiefuc du  Mont  •^'T-'  'j''" 
a  rarisjo»:  le  Commandeur  de  laindtl^an  de  Latcan,  demandeurs  d  vue  tpti^Çme  de- 
part, &  les  compagnons  Efcholicrs,  dits  du  Nom  de  îcfus  du  Golleg'C  de  nier  de  i'ht^ 
Clermont  défendeurs  d'autre,  qui  auoient  acquis  par  contradd'efchan-  nt*genm9r-^^ 
ge  la  maifon  &  court  d*;  Langres ,  appartenances  <&  dépendances ,  fîzc  ^-^* 
ru*c  S.  lacques  ,  moyennant  treize  cens  vingt-  fept  liures  dix  fols  tour- 
nois de  rente,  &  foixante-dix  fols  tournois  de  deniei's  desbourfez.  Eftans 
adiournez  à  ce  qu'ils  fulîent  condamnez  de  vuider  leurs  mains  de  ceft« 
maifon,  fi  mieux  ils  n'aymoient  payer  le  droid  d'indemnité.   Et  pour 
defenfesayans  allégué  les  lettres  d'Amoitilïèment  par  eux  obtenues  du 
Roy  deuëmenc^a-ifiées ,  &:  offert  pour  k-droiâ:  d'indemnité  cent  hures 
tournois  derentc  par  an,xacheptabie  au  denier  douze,  ou  douze  cens  li* 
urespourvne  fois.  Par  fentence  du  PreUoflde  Paris  donnée  lc-i4.Auril3    , 
1564. après  auoir  ouy  deux,  de  Mefîkurs  des  Comptes;  Leslefiiites  fu- 
rent condamnez  payer  auxdemandeurs,pour  le  droiâ; d'indemnité,  k 
^uatricfme  partie  duprix  d'efchange  de  l'acquifition  par  eux  fâicte.  De.  . 
cefte -èntenceles  kfuites  ayans  appelle.  Je  5?;  Aurii,  1565.  fut  donné  ar- 
left  :  Par  lequel  la  Cour  mit  l'appellation ,  &  ce  dont  cftoit  appelle  au  Anefide  ttr  - 
néant,  fans  amcnde,tant  delacaule  principale  que  d'appel.  Eaemendant  2«« '^^«f . 
le  iugement  condamna  les  défendeurs ,  payera  chacun  des  demandeurs, 
©ntant  qu'à  eux  appartient,  pouriedroid:  d'indemnité  de  l'acquifition.  ^ 
faîde par iceux  défendeurs,  kdeuxieime  iour  deluiilet  ijé^.dei'hoftel    ^ 
de  Langres,  Ja  cinquiefine partie  du  prix  ôc  efchangc  d'icelle  acquifitionj 
leaenant  à  crois  nui  deux  cens  liâtes  tcvurnois..   A  k  charge  que  les   < 

ex. 
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deniers  procedans  du  droid:  d'indemnité  feront  employez  au  profit  (5? 
vtilicé  de  leur  Eglife.  Et  à  ceftc  fin  les  deniersXeront  &  demeureront  con- 
At4^ye  Af'    ç^^^ç^  ç^trc  les  mains  de  deux  notables  Marchands  de  cefte  ville  de  Pa- 
'^  *  ris,  iufques  au  iour  de  l'cmploy,  dont  les  parties  conuiendront. 

Semblable  Arreft  fut  donné  au  moisd'Aouft,  i557.cntre  lefdits  ReliJ 
gieuxde  fàindc  Geneuiefue,  ôc  les  Bourlîers  du  Collège  deCambray, 
pour  quelques  maifons  par  eux  acquifes  en  cède  ville  de  Paris.    Aufïï 
-.       .  ^^     pareille  caule  fut  plaidée  en  la  Cour  le  vin^t-deuxiefine  Décembre,  155  (J, 
dro'Wi  d'in-  entreleiHits  Religieux  de  faindc  Gcneuiehie,  &  les  Eourfîersdu  Collège 
àemnité  e(i  de  Fortet,  pour  des  mailons  par  eux  acquifes  en  cefte  ville  de  Paris.  Et  aui^ 
liquidé  pur  dits  arreftscft  conforme  le  30.  article  de  la  nouuellcCouftumede  Me- 
laCûujfu-    lyn,q!ui  porte,  que  l'indemnité  eft  le  cinquiefme  denier  de  la  valeur  6c 
ftiiureV       cllimation  de  la  chofe.  Et  faut  entendre  ce  que  deifus,  fipar  les  Couftu- 
mes  des  lieux  le  droict  d'indemnité  n'eft  eflimé  à  plus  grande,  ou  moin- 
■drefomme  qu'au  cinquiefme  denier  de  la  valeur  <^e(l:imLîtion  de  fiieri- 
tage  amoAty,  Comme  en  la  Couftame  du  Maine  ,  qui  eflime l'indemnité 
àlavaleurdesfruidsde  trois  années  deschofesacquilès:  car  en  ce  cas  il 
faudroit  iùiurelefdites  Coufl:ume5,non  pas  lesarrcftscy-dclïùsrecicezs 
comme  auons  dit  au  chapitre  précèdent. 
On  peut  Au/ÎI  combien  qu'il  aitefté  dit  cy  douant,  que  Ie5  Seigneurs  cj^nfiers 

conuaiir       ne  doiuent  demander  homme  viuant  &  mourant ,  comme  font  les  Sei- 
qu'achaf-     gneurs  féodaux, &  qu'il  ne  feroit  raifonnable,  qu'à  chacune  mutation 
quemutatto  d'Abbé, OU  de  Prieur  fuftdeu  relief,  ou  bienrachapt,  qui  eftlereuenu 
foit    pl^yé^  d'vne  années  lequel  eft  incogneu  en  l'héritage  roturier  c^  ceniuel:  Tou- 
4roi5l  û'in-  t^sfois  sil  cft  ainii conuenu,  faut  entretenir  la  conuention  folemnelle- 
demnité.       ment  faidc.    De  faiâ;  par  contrat  du  dernier  luin,  1528.  ayant  cfté  con- 
uenu que  les  Pvcligieux,  Abbé  &:  Conucntde  Lagny  leroienc  tenus  payer 
chacun  an ,  aux  Religieux  de  fainifl  Martin  Defchamps  de  cède  ville  de 
Paris  quatre  fols  parihs  de  cens,pour  les  maifons  qui  leur  appartiennent, 
aiîîfesruë  iaindle  Auoye  en  ceftedite  ville  :  i5c  outre  leur  payer  cent  fols 
parilîs  ,   à  chacune  mutation  d'Abbé  :   Lcidics  Religieux  de   Lagn)r 
ont  efté  condamnez  facisfaire  auoiit  contrat:.  En  ce  faifant,  payer  auf- 
dits  de  fiincl M.artin  vingt-neuf  années  efcheucs,  à  caufe  defdits  qua- 
tre folsparihs  décrus  :  pareillement  leur  payer  cent  ibis  pariils  pour  cha- 
cune mutation  d'Abbé,  adueniië  depuis  le  decez  de  Frère  Jacques  Aubry^ 
viuant  Abbédeladite  Abbaye  de  Lagny.  Etcepar  fencence  donnée  par 
lePreuoft  de  Paris,  le  19.  Aoud,  15,81.. contirmée  par  arreft  d'acquielcc- 
mentjdu  18.N0uembre.1583. 
s'il  efien      .       F*^cçillcment  combien  que  nous  ay<^.ns  dit  cy-delTus  ,iiue  pourhe- 
l'option  des    ^itage  roturier,  acquis  par  gens  de  main  -  morte ,  il  femble  quHls  ne  doi- 
gens   lie       uent  baillçr  aux  Seigneurs  cenfiers  homme  viuaat  &  mourant  :  mais  feu- 


viuant  é*  cîe  la  Cour  récité  au  46.  chap.  du  prefent  Traiâé,  les  Marguilliers  de  FE- 
mourant.     glifèTaind  Sauu€ur  de  cefte  ville  de  Paris  ont  elle  condamnez  payer  i 
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KonrieurrEuefquede  Paris  le  droid d'indemnité,  pour  mifondc  deux 
maifonspai:  euxacquifès  en  lacenfmedudic  Seigneur  Euefque,  ou  luy 
bailler  homme  vinant  &  mourant^pourreccuoir  par  ledit  Seigneur  Euef^ 
que,  furlcfdites  deux  m aifonsj es  droits  &  profits  accoutumez,  en  cas 
de  mutation.  Semblable  arreft  donné  aupiolit  dudit  Seigneur  Euefque 
contre  les  Marguilliers  de  TEglife  faind  Euftache ,  recité  au  65.  chapi- 
tre du  prefent  Traidé  :  fans  par  iefdits  arrefts  liquider  lefdits  droiéls ,  qui 
(èra  vn  plus  grand  procès ,  que  n'a  efté  le  procès  principal.  Et  du  "Mou- 
lin fur  la  CouŒumede  Paris  article  41.  numéro  62.  eft  d  auis ,  qu'on  doit 
arbitrer  certaine  iomme  de  deniers,  quideura  eftre  payée  par  le  dccez  de 
rhommeviuant&  mourant,  au  lieu  de  lots  &  ventes:  qui  1er  oit  la  dou- 
zieliTie  partie  de  la  valeur  de  la  maifon.    Ce  qui  excederoit  le  reuenu 
dVne  année  de  l'héritage  roturier,  &  pour  ceftecaufe  femble  àplufieurs 
edre  excefïîf.  Outre  qu'il  rcftera  vn  doute,de  fçauoir  fi  l'arbitrage  &  cfti- 
mation  fe  deura  faire  vue  fois  feulement,  pour  tout  le  temps  aduenir:  ou 
bien  fi  l'eftimation  fe  fera  à  chacune  mutation  de  l'homme  viuant  ^ 
mourant  :  d'autant  que  le  prix  des  maifons  peut  augmenter  ou  dimi* 
nuer.  Et  encores  le  doubcc  iera  fi  le  luge  deura  condamner  les  gens  de 
main-morte  ,  à  payer  precilcmcnt  le  droiét  d'indemnité  :  ou  bien  s'il 
deura  leur  bailler  l'option  de  payer  indemnité,  ou  de  bniller  l'homme 
viuant &:  mourant: encores  que  le  Seigneur  ce!?tîer n'ait  conelud,  finoii 
au  payement  de  Ion  indemnité.   Laquelle  option  i'eftime  ne  leur  de- 
uoir  eftre  baillée  par  le  luge  ,  fi  le  Seigneur  cenfier  par  fa   demande 
ne  leur  ait  donnée,  ôc  ait  conclu  altcrnatiuement  :  ainfi  que  ledit  Sei- 
gneur Euefque  auoit  conclu  contre  lesMarguilliers  de  S.Sauueur,&: de  S.- 
Euftachc  :  &  que  le  Chapitre  de  Paris  auoit  conclu  contre  les  Religieux 
Chartreux  de  cefle  ville.  Ou  bien  fi  l'option  lufdite,  parla  Couftume  des 
lieux  n'eft  baillée  aux  gens  de  main-morte.    Et  iemble  que  le  meil- 
leur eft,  que  le  Seigneur  cenfier  conclue,  à  ce  que  les  gens  de  main* 
morte  foient  condamnez  luy  payer  fon  droid  d'indemnité  ,  qui  eft  le 
cinquicfme  denier  de  la  valeur  de  l'héritage  par  eux  acquis,  fic'eft  par 
efchange:  ou  bien  le  cinquiefine  denier  du  prix  de  la  vendiLion,ficeft 
par  achapt,outre  le  droid  de  lots  ôc  ventes,  qui  luy  eft  acquis  en  cas  d  a- 
chapt.  Simieux  ils  n'ayment  vuider  leurs  mains  dudit  héritage  dedans 
an&  iour.  Ainfi  qu'il  fut  requis  &  conclu  pr  les  Religieux,  Abbé  & 
ConuentdelaindeGeneuiefue,  tant  contre  les  lefuites,  que  contre  \qs 
Bourfiers  de  Fortet,  &  iuiuant  leurs  demandes,  obtindrent  arreft  à  leuE 
profit,  comme  il  a  efté  dit  cy  defiiis  :  le  tout  Ci  par  les  Couftunîes  n'eft  au- 
£a:ementporcé. 

Aufii  par  les  arrefts  recitez,  tant  cy  deifus  qu'au  precedeint  chapitre, 
on  peut  cognoiftire ,  que  fi  pcrfonnes  Ecclefiaftiques  acquièrent  heri-  ^^l-^^f^^ 
tagcs  au  dedans  des  Ms  ou  ccnfiues  d'autres  Ecclefiiiftiques,  ils  font  i^'i\\^-^\eHuitlfirt^ 
payer  les  droits  féodaux  &€enfuels  pour  les  acquifitions  par  eux  faites,  contr^ms 
mC\  quefic'eftoit  es  fiefs  ou  cenfiues  dcSeisneurs  rurs  laiz^Scfe-  pp^ltsSei- 


coût  ami 


culiers,  Au/îî  peuuent  cftre  contraints  par  les  Ecclefiaftiques  vuider  ^J*^''''^ 
iturs  mains  des  héritages  par  aix  acquis  ^  pu  qui  leur  ont  efté  donnez,  ^  ^^^^^^ 
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njuider  leurs  léguez,  OU  aumofnez  au  dedans  des  fiefs  ou  ccnfiuesdes  autres 'Eccle/îa-' 

fy^ins,         ftiques,  s'ils  ne  veulent  payer  les  droids  d'indemnité,  tels  qu'ils  ont  efté 

cy  deifus  déclarez,  félon  le  texte  in  §./f^ero  cQntigfYît  qucmlil>et.d(  alienttt, 

V  &  fm^hyt.  in  authentitis.  Ainfi  qu'il  fut  plaidé  en  la  Gour  le  i8.  luillct, 

1555.  entre  le  Chapitre  de  faind  lean  de  Lyon,  &  les  Gouuerneursdc 

l'Horpitâl  dudit  Lyon. 

Mais  ordinairement  les  gens  de  main-morte  compofent  auecles  Sei- 
gneurs féodaux,  ou cenfiers, pour leiirsdroicls  d'indemnité, comme ilic- 
,xa  déclaré  au  prochain  chapitre. 


COMME    LES    G  E  NSDE    MAIN-MORTE 

polFedans  héritages  féodaux  ou  roturiers  amortis  par  leRoyjfedoi- 
ucnt  conduire  enuers  les  Seigneurs  fcocjaux  ou  cenliers,foit  qu'il  y  ait 
accord  faid  auec  eux ,  ou  non. 


I  Trou  CAS  confdcrAhUs  en  U  ^refen- 

te  {jmjlivn. 
.i  Ditterf es  formes  d*  accords  entre  les 

Seigneurs  ^  les  hcclcfidfiiques, 
j  Vn  \eligieux  ^ent  fatre  jxf-j  <^ 

hommage. 
^  QjiAnd  le fuccejfear  titulaire  efl  te- 


nu pdyev  le  rachd^t  deu  farjon. 
fredcccfjeur. 

5  If  Set^neur  feeddl  ne  pem  /dire 

fdjjirjfinon  après  ejne  Icrefigna- 
taireapris  pofjcfiion. 

6  Et  quarante  tours  après  le  deceT^^Âa 

titulaire. 
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CHAPITRE    LV. 

O  V  R  clairement  entendre  comme  les  gens  de  main- 
morte fe  doiuent  conduire  enuers  les  Seigneurs  féodaux, 
dcfquels  ils  tiennent  héritages  en  plein  hef,  qui  leur  ont 
efté  amortis  par  le  Roy  :  pareillement  enuers  les  Sei- 
gneurs cenficrs,  en  la  cenfiue  defqucls  ils  polfedent  hé- 
ritages deucment  amortis,  il  faut  confiderer  ti^is  cas. 
Le  premier  eft,  quand  il  y  a  eu  accord  Se  compolltion  faide  entre  le 
Seigneur  féodal  ou  cenficr5&:  les  gens  de  main-morte ,  foienc  Bénéficiez 
fimples,  ou  CommunautezEccleliaftiques,  comme  Religieux, Abbé  & 
Gonuent,  Doyrai,  Chanoines  &  Qiapitre  ;  ou  bien  autres  Communau- 
tez  de  gens  laiz.  Lors  il  faut  fuiure  &:  entretenir  l'accord,  s^ii  ellfolemnel- 
lement  &  -valablement  fai(5fc. 

Et  noter  que  quelquefois  les  gens  de  main-morte  promettent  payer 
aux  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers,  pour  leur  droid  d'indemnité  généra- 
le, certaine  rente  par  chacun  an.  C3u  leur  bailler  vne  fommede  deniers 
pour  tout.Ec  moyennant  ce  les  Seigneurs  féodaux  &:  cenfiers  quittent  & 
renoncent  à  tout  le  droid  féodal  ôccenluel  qu'iis  auoientj&c  à  l'aduenir 
pourroientauoir.es  héritages  féodaux  èc  roturiers  pofîèdezpar  gen..  de 
main-morte ,  au  dedans  de  leurs  fiefs  :  ou  cenfiues.  En  ce-faii'ant  les  Sei- 
gneurs féodaux  ou  xenfîers  qui- ont  receu  deniers  pour- leur  indemnité 
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générale  ne  pcuuenc  plus  rien  prétendue  ny  demander  es  hcricagcs 
appartenans  aux  gens  de  main- morte  ,  &  tels  héritages  (ont  rcputcz 
commcuiaudiaux.  Et  quant  aux  Seigneurs  aufquels  on  a  promis  payet 
rente  par  chacun  an ,  ils  ne  peuuent  demander  fuion  la  rente  qui  leur  i 
cfté  pLomife.  lEt  tn  dnlio ,  &  après  long  efpace  de  temps ,  on  prcfume  que 
la  prédation  de  foy  &  hommage  a  efté  remife  Se  quittée. 

Quelquesfois  &  le  plus  fouuentics  gens  de  main- morte ,  mefines  les 
"Monafleres  conuentuelsA'  Ghapiaxs ,  par  accord  .&:tranfa6lion  faidc 
aueclesSeigneursfeodauX:,  dciqucls  ils  tiennent  héritages  en  plein  fief, 
promettent  leur  payer  droid  de  rachapt  à  chaque  mutation  d'Abbc,  de 
Prieur,  ou  de  Doyen ,  au  lieu  d'homme  viuant  (Se  mourant.  Ou  bien  pro- 
mettent leur  payer  certaine  fommc  de  deniers  à  chacune  mutation-d' Ab- 
bi,  de  Prieurs,  ou  de  Doyen,  au  lieu  d'homme  viuant  &  mourant.  Et 
en  ce  cas  il  conuicnt  entendre,  que  la  .preftation  de  foy  &c  d'hommage  ' 
n'eft  rcmire,ainseft  befoii?,  que  le  nouucl  Abbé,  Prieur,  oa  Doyen  entre 
en  foy  &  face  hôma^e  au  Seigneur  féodal  de  l'héritage  mouuant  de  luy, 
encores  qu'il  foitamorty  par  le^Roy:  Autrement  le  Seigneur  de  fief  peut 
faire  faifir  à  faute  d'homme^  droicts,  (Scdcuoirsnon  faids  &:  non  payées,  # 
l'hcritagcfeodal  mouuant  de  luy  appartenant  à  gens  de  main-morte  :  àc 
fera  les  fruids  fiens  iufqucs  â  ce  que  nouuel  Abbé,  ou  nouueau  Prieur, 
ou  nouueau  Doyen ,  foit  entré  en  foy ,  ait  payé  le  droiâ:  de  rachapt ,  &  \zs 
frais  de  faifuic.Ainii  qu'il  a  efte  iugé  par  arreft  dôné  le  15. Mars  155  6.entre 
lean  de  Viiencienncs,  Efcuyer,  Seigneur  Dormoy,  &  les  ReHgicux,  Ab- 
bé 5c  Conucnt  de  S .  Vidtor  lez  Paj.is  jJ^cicé  par  Moniieur  le  Maiftre ,  ca 
ies  Dédiions  notables  ,ti'ait5té  premitr,  chapitre  8. 

Par  ce  moyen  on  peut  cognoiftre ,  que  les  pcrfonncs  Ecclefiaftiques,  5 

voire  ReHgieux^  font  capables  de  porter  la  foy,  &  de  faire  hommage  des  ' 

héritages  féodaux  qui  leur  appartiennent  â  caufê  de  leurs  Bénéfices ,  ou  f^i^g  f^y  ^ 
qui  dépendent  de  leur  Monaftere,  félon  le  texte,  i»  cdp.>i.  ^.<verum.de  hommai^, 
fidtureguànd^-^Oxxil^ixdiÙ:^  qu'vneAbb^Iè  ou  Prieure,  peut  fortirde 
Ion  Monaftere ,  pour  faire  la  foy  &  hommage  au  Seigneur  féodal ,  du- 
<]uel  dépend  vn  héritage  féodal,  appartenant  à  fon  Monaftere.  Serm- 
îium dutem  fiue  obfequimn  pcr  fubjîttmumpr^jiare pofjmt ,  comme  il  a  eftc 
did  au  cinquintielme  chapitre  du  prelent  Traiôlé  ,  fuiuant  la  glofc-, 
in  §.  t^ui  clmcusy  in  'verl»  ,  amutit ,  Ji  de  fcud,  def,  cmt.  m  'vfih* 
fend. 

Le  fécond  cas  eft  5  quand  les  gens  de  main-morte  polfedâns  hérita-  Sec«nic^tcl 
gcs  amortis  par  le  Roy,  n'ont  faid  aucun  accord  auecques  le  Seigneur 
féodal ,  &  que  le  Bénéfice  duquel  dépendent  les  héritages  féodaux ,  n'eft 
conuentuel ,  ains  Bénéfice  fimple, comme  vne  Cure,  vne  Chappelle,vnc 
Pieuofté,vn  Prieuré  fimple, vneCommandericfnnple,vne  Stipendie,en 
ce  cas  chacun  nouueau  titul^reeft  tenu  entrer  en  foy,  &:enperfonnc 
faire  hommage  comme  nouud  vaflàl,  fans  eftre  xeceu  par  puocuieurs 
s'iln'yaexcuIefufHfante.  Et  eft  ceir^payer  au  Seigneur  féodal,  ledroid 
de  rachapt,  auec  autres  dxaicls&'d.uOi.s  portez  par  la  Couftume.  Etiuf- 
ques  à  ce  que  le  nouueau  titulaire  foie  ontré  en  foy,  6c  ait  payé  le  rachâpc 

^e  iij 
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par  \iTY  cîeu,  le  Scigneur'feodai  fera  faifir les  héritages  mouuans  cîe  luy,c^^ 
kra  le^  fruids  liens.  Tellem et  qu'il  femble  que  les  Seigneurs  féodaux  ont 
grad  proficj  quand  les  héritages  tenus  d'eux  en  plein  fief  font  polfedcz  par 
titulaires  de  Bénéfices  fimples. Parce  que  les  titulaires  changent  fouuent, 
foit  par  mort,re(îgnation,permutationjCcirion  ou  autrement,&  à  chacu- 
ne mutation  eft  deu  rachaptjainfî  qu'il  fe  pratique  ordinairement. 

Et  conuient  noter  > que  le  nouueau  titulaire  d'vn  Prieuré ,  d'vne  Cure, 
^and  le  d'vne  Chapelle ,  oud'autie  Beneiice,  eft  tenu  non  feulement  payer  le 
fuccejftnrti.  àioiù.  dç  rachapt  deu  de  fon  chef,  mais  auiîi  les  rachapts  deus  par  fcs  pre- 
tulaire  efi  deceilcurs,  s'iisnelortprefcriptspar  lelapsdc  30.ans.ou  n'y  ait  demeure 
tenupayer  e  ^coniuencefrauduleufe^delapart  des  Seigneurs.Etiufquesàpîeinpaye- 
far  fon  pre-  ^'^^^^^  deCdks  rachapts  la  faifie  féodale  faide  à  faute  d'homme ,  droids  5c 
dccejfeur.  deuoirs  non  faids  ^c  payez,  doit  tenir.  Suiuant  le  texte ,  w  ^.ficjuis  pcr  tn . 
givtaannosfidefcudo  de  f, content  Jiw  t. do  O'  Ag.'vaf.in  rvjfhusfcudoruw. 

Bien  eil  vray  que  file  nouueau  titulaire  du  Bénéfice ,  a  elle  purement 
&  fimplement  reccu  en  foy  &  hommage ,  &  paye  les  droids  deuz  de  ion 
chef,  le  Seigneur  de  fief  n'a  qu'vnefimple  adion  perfonnelle ,  concre  les 
•  anciens  titulaires  ou  leurs  héritiers,  pour  le  payement  des  rachapts,  & 
autres  droids  qui  eftoient  nareuxdeui:  &  adion  hypothécaire  contia 
le  nouueau  titulaire  receu  en  foy ,  détenteur  du  fief  ^  pour  raifon  duquel 
cfloitdcu  rachapt.  Laquelle  adion  hypocecairen'auucuneffed,  finoii 
tlilcuffionrufîirammcntfaide,  &  que  le  Seigneur  féodal  ne  puillèedre 
redargué  de  demeure  ou  conninenccfraudulcufe.  Comme  ilefttrâidé 
par  M aiftrc' Charles  du  Moulin  en  l'article  premier  delaCouftim-iede 
Paris ,  m  G  lofa  finalicoL  19. 30. 31.  <5c  qu'il  a  efté  iugé  par  Meilleurs  les 
Gommàllaires,  n'agueres  députez  en  la  Chambre  de  la  Roy  ne,  furie 
faid  »Sc  cfclarcilîement  des  droids  reigneuriaux,&  féodaux  deuz  au  Roy, 
par  lugement  donné  entre  le  Procureur  du  Roy  en  ladite  commifiion, 
îlemandeurd'vne  part,  &  les  Gens  du  Clergé  d'Anjou,  Touraine&  le 
Maine  ,  dckndeurs  d'autre  ,.du  13.  luillct  157 6. 

Et  ce  quedellùs  eil:  oblerué  non  feulement  es  Bénéfices  fimples,  mais 
aulîî  es  Archeuefchez ,  Eucfchez ,  Chapitres ,  Abbayes ,  Prieurez  &  au- 
tres Bénéfices  Conucntuels,»Sc  Maifons- Dieu, quand  par  les  Couftumes, 
comme  d'Anjou,  Touraine  (Scie  Maine  eft  porté,  qu'à  chacune  muta.-^ 
«on  d'Euefque,  d'Abbé,  de  Piieur,  de  Doyen ,  deCheuecier,de  Mai- 
ftre,ou  d'autre  chef,eil  deu  hommage  &z  rachapr,comme  il  a  efté  did  par 
le  iugem-ent  cy-defiùs  datte ,  &  qu'auons  déclaré  au  50.  chapitre  du  pre- 
fent  Traidé ,  à  la  ledure  duquel  eft  befoin  auoir  recours. 

Si  les  gens  de  main- morte  n'ont  faid  aucun  accord  auec  le  Seigneur 
cenfiei-,  en  la  cenfiue  duquel  ils  polledent  quek|ues  héritages  amonis 
parle  Roy  :  ils  peuuent  librement  louyr  defdics  héritages ,  lufques  à  ce 
que  le  Seigneur  cenfier  \ts  pouriùiue  en  îutlice,  pour  le  payement  du 
<iroid  d'indemnité,  qui  luy  eft  deu,  &  auparauant  ladite  pourluitte  ne 
<ioiu€nt  craindre  aucune  iaifie ,  ny  perte  de  fruids ,  parce  que  le  Seigneur 
cenfier  pour  le  payement  des  lots  &  ventes ,  &  autres  droids  Seigneu^ 
îiaux ,  -qui  luy  peuuent  eftre  deuz ,  (  exceptez  les:-arrerages  de  cens  )  iv'a  le 
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<îroiAderaifie,&mie6biondemam,coiTimele  Scig'icur  féodal.  Mais 
doit  pourfuiure  Tes  droicts  par  adiou ,  fuiuant  le  8 1.  aiticlc  de  la  iiouuellc 
CoaHumede  Paris.  £te/lins  pourfumis  en  luftice,  ilsoffaionc  paya' 
pour  le  droid  d'indemnicé  du  Seigneur  cenfier  la  cinquiefme  partie  de  la 
valeur  de  l'heritagcpar  eux  polFedé/muant  l'arrcft  elonné  le  9.  Auril  15 ^-,5. 
encre  les  Religieux,  Abbé ,  &  Conuent  de  Sainde  Geneuiefue,  &  ks  le-  . 
-fuices,  récité  au  cinquance-quatriefme  chapitre  du  prcfent  Traidé  :  ille 
droîdl: d'indemnité  u  a  efté  prefcript ,  comme  il  fera  did  aufoixantierme 
chapitre. 

Et  es  deux  cas  cy-delfus  recitez,  cfl:  befoin  entendre,  encorcs  que  le  f 

nouucl  Abbé,,  Prieur  ,  Curé  ou  Chapelain ,  foie  tenu  fuiuant  l'accord  r'J'l^"^^*^ 
faid  auccle  Seigneur  féodal ,  ou  fans  accord,  entrer  en  foy,  <Sc  faire hom-^^^^'*/.^*'^ 
mage  au  Seigneur  féodal ,  de  l'héritage  qui  eft  immédiatement  mouuanty-^/^^  yj-^^^ 
du  hefdudit  Seigneur.  Toutesfois  le  Seigneur  fcod il  ne  peut  faire  faifir  après  qne  U 

C 

Cure  ou  Chapelle ,  encores  quelareiig 
Abbé,  Prieur,  Curé  ou  Chapelain,  ait  efté  admife  en  Cour  de  Rome. 
Car  auparauant  la  prife  de  pollefîion  du  refignataire ,  vcfignxns  non  cenfc-^ 
tur  priuAtus  f^cerdotio.  Ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  arreft  douiic  en  plai- 
doyrie  contre  le  Seigneur  de  Rouftin ,  le  17.  Mars  1574.  conformément 
au  chapitre / /^/'^z  ahfcnù  dep'xb,  în  6,  Si  l'Abbaye,  le  Prieuré,  la  Cure 
ou  la  Chapelle  vacque  par  mort ,  le  Seigneur  féodal  ne  peut  faire  faifir  le 
fief  mouuant  de  luy,  ny  exploiter  en  pure  perte,  iufques  à  quarante  ' 
iours  après  Ictrefpas  de  F  Abbé,  Prieur,  Curé  ou  Chapelain  :  non  plus 
qu'après  le  decës  d'vn  autre  valîal ,  fuiuant  le  7.  accicle  de  la  nouuelU 
Couftumede  Paris. 

Le  tiers  cas  qu'il  conuient  confîderer ,  eft  quand  les  Communautez  6 

'Ecclefiaftiques,  comme  de  Religieux,  Abbé <5c  Conuent,  Doyen,  Cha-  ^^  Set^neuf 
noines  Se  Chapitre ,  Gouuerneurs  d'Hollels-Dicu,  ou  autres  Commu--^"^'''*^-'''^ 
nautez  de  Genslaiz,  comme  d'habitans  de  villes  ,  bourgs,  bourga- r! •'/r.  /r"^*. 

d'il  ir*    1  1        •  r"       »  •  ^  1      T-»         "       j(**Jlr  Jinoïi 

es,  ou  villages,  poiledent  héritages  tcodaux,  amortis  par  le  Roy,  <5c  40.  iturs 

n'ont  faid  aucun  accord  auec  le  Seigneur  féodal,  duquel  les  héritages  ^fres  u  de. 
font  tenus  en  plein  fief.  En  ce  cas  les  gens  demain-mortçdoiuent  fuiure  ^^l  ^^  *^^**' 
rarrcû;  donné  le  ï8.  Nouerabre,  1558.  entre  les  Relgieux  des  Blancs- '*^''^.^  . 
Manteaux .appellans  dVae  part ,  6c  feu  Monfieur  du  Val ,  en  Ton  viuanc  cHdlsclm^ 
Maiftre  des 'Comptes,  Seigneur  de  Fomcnay  d'autre  ii'ccitc  au  i5.  cha-  mun^Htez 
.pitre  du  prefent  Traité,  >  tant  Ecde» 

Et  fuiuant  ledit  arreft,  offrir  bailler  homme  viuant  &  mourant ,  ^-y^^M««" 
myer  indemnité  r  lequel  homme  viuant  &  raouL'ant,fera  tenu  faire  foy  <Sc  J"*^/^**' 
hommage,  payer  les  droits  deus,  bailler  a.è^euac  dénombrement,  ^  renier  K« 
par  Ton  deccx  fera  deu  rachapt ,  comme  par  le  decez  de  tout  autre  qui  fera  latreji  des 
baillé  en  fon  lieu*  Et  les  gens  de  main-morte  feront;  diligencedc  bailler  ^^^""•-A^'ï- 
êitàzm  les  quarante  iours  du  decfx ,  autre  homme  viuant  h  mourant,  au-  ''*'**• 
treraent  le  Seigneur  fcodal  pourroic  faire  faifir  le  fief  immediaccmeni:  tQ' 
uu  ds  luy  j  i5v  f^U'c  k%  R'uiâi  Tiens. 
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Si  les  héritages  polFedexpau  les  Communautez  Eccleiiaftiqucs,ou  an- 
tL-£s  Communautez,  Tont tenus  en  cenfiue,  ils  fe  conduirojat  comme  il  a 
€{lé  didl  au  fécond  cas  cx-deiTus  rccice.' 


Lesgcns-de  main-morte ,  encore  s  qu'ils  ayentpayèindem^- 
nité  générale  y  font  tenus  exhiher  leurs  tiltres.^haiU 
1er  déclaration  de  leurs  héritages ,  lors  que  les  Sei- 
gneurs haut-ItiJUciers  féodaux  you  cen^ers  ^  font  ^d^ict 
terrier. 

CHAPITRE    LVn 

O  V  s  auonsdid'au  chapitre  précèdent,  que  les  gens  de*  - 
main-moL-te,  qui  ont  obtenu  Lettres d'Amordilcmenc 
du  Roy,  deuëmentveriheeSj'fliiians  accord  &  compoli- 
tionaucc  les  Seigneurs  haut- Iu/liciiers,feodaux,oucen- 
iicrsj  au  territoire^deiquels  ils  pbfîèdent  heritages,quel- 
quesfois  leur  promettent  payer  pour  leur  indemnité  ge- 
nerale,certaine  rente  par  chacun  an  :  eu  bien  leur  bailleiit  certains  deniers 
compt5s.Eu  ce  failanïies  Seigneurs  haut-  lufticicrs^  féodaux,  ou  ccnfiers^- 
quittent,  remetteiït ,  &"  renoncent  i  tousies  droiéVs  qu'ikauoient  âc  pou- 
aoient  auoir  es  héritages  polïedcz  par  les  gens  de  main-  morte ,  fans  qu'à. 
ladueniE  ils  en  puiirentpretendre  aucuns.  En  forte  que  lefdits  héritages 
fontcommenlaudiaux,  fi'ahchemeut&  librement  tenus*. 
Btt  gms  dè^     Toutesfois  il  conuieut  noter,  quenonobllant  telle  renonciation  &: 
y*^^'^"^^*  quittance  générale  de. tous  droids  fèigneuniaux-,  feodaux.&  cenluels  :  &. 
€xmhtf  les  nonobftant  l'efFeib  des  lettres  d'Amortiiïcment  obtenues  du  Roy:  les 
tilts'ss ,  ô*   Ecclciiaftiques  &:!aiitres  gens  de  main-morte ,  font  tenus  bailler  par  de- 
ifailler  de-   çlaration  au  S  eigneur  haut-  lufticier- ,  féodal  ou  cenfier-,  tous  les  héritages 
iarAiio  des  qu'ils  détiennent ,, ficucz.au  dedans  de  leurs  territoires ,  chacun  pour  ion 
^"^yI'^      regard.  Et  ce  lors  qu&ie  Seigneur  haut- luftider ,  feo^aLou  cenua: ,  fai6b. 
fon  papier  terrier ,  ou  bien  en  autre  temps,  queiequis  en  font.  Aulïï  font, 
tenus  monftrer  &  exhiber  aufdics  Seigneurs ,  les  lettres.,  tiltres  5c  papiers^ 
par  liemoyeiidefquels  ik  détiennent  &  occupent  \qs  terres  defquelles  ils 
iouyiîènt.  Et  à:  faute  de  bailler  déclaration  &  faire  exhibicion  de  til- 
très,  le  Seigneuthaut-Iufticier ,  feodal  ou  ceniier ,  peut  faire  faifu'  les  hé- 
ritages poiîèdcz:  par  les  gens  de  main-  morte ,  &  la  faifie  tiendra  iufques 
à  ce  qu'ils  ayent  fatisfaidi  ce  que  delTus. 
jne^  àt  «*      Ainfî  aefte  iugépar  arrcft  folennelîemcnt  prononce  le  7;  Septembres 
^mde§$u.    j^^^^  Entre  Mellire  Gabriel  de  la  Vallée,Cheualier  Seigneur  dudit  Ueu, 
Baron  de  Pielïts  aux  Tournelles,  Baillif  de  Sens,  Dame  leaiine  Brinon  la. 
femme ,  Seigneur  àc  Dame  du  grand  &  petit  Mitry ,  &  de  Courtauoull, 
«lemanacurs  eniailiedYneparcEtles  Prieurfeculicr^Miiiûre,  Bouriîers 
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&  Efcholiers  du  Collège  du  Cardinal  le  Moyne ,  défendeurs  (^ bppofans 
à  ladite  faifie, d'autre. 

Le  différend  des  partieWloic,  que  les  demandeurs  ayans  obtenu  Ict-  ^^'^'^  '^"^ 
\    ^  /•  •  •       1      j     •  rv     1       -  si^  mentts  de 

très  du  Roy,  pour  faire  papier  terrier  desdroias,deuoirs,  cens,  rentes,  OC  /.^^^^^^y_ 

autres  redeuances  qui  leur  eftoientdeucs,  à  caufe  des  héritages  fituez  au  deJfusfilU' 
dedans  de  leur  terreSc  feigneuriede  Courtauouft.  A  cefte  finayanspu-  gui. 
bliqueraent  faicft  notifier  à  toutes  perfonnes ,  de  bailler  par  déclaration 
les  héritages  qu  ils  detenoient  au  dedans  de  ladite  ieigneuriejauecqucs  les 

charges  d'iceux  :  aulTi  exhiber  les  lettres  &  tiltres  en  vertu  defquels  ils  les 

decenoicnt':  &  à  faut?  d'auoir  par  les  défendeurs  fatisfaid  à  ce  que  delfus, 

les  demandeurs  ayans  faid procéder  par  voyc  de  faifiefurles  héritages 

appartenans  aux  défendeurs ,  fituez  au  dedans  de  ladite  feigncuriCrilsfe 

ieroient  oppo/ez  àceftefài/ie. 

Et  pour  leurs  caufès  d'oppofition  difôient,  que  les  héritages  par  eux  Moyent 

poifedez  au  dedans  du  fief-,  terre  &  fèigneurie  des  demandeurs  ,  leur  U'oppojîdm 

auoicntefté  dônez  pour  la  fondation  deleurColIege,quHls  eftoicnt  deuë-  àesgensde 

met  amortis  par  le  Roy,  &  auoiêt  payé  aux  predcceiïèurs  des  demadeurs  ^'*^^-'^°^^* 

y     r       ^      1     1      ■  VA         •   /  f  ■  I  •    contre  la 

grande  iomme  de  deniers  pour  1  indemnité  générale,  qui  leur pouuoit  r^irg  f^iâe' 

eftre  deue  à  caufe  de  la  détention  defdits  héritages.  Parle  moyen'duquel  de  leur  fief 
payement,  ils  auoient  non  feulement  tacitement,  mais  expreifcm  entre-  nmorty. 
iioncc  à  tout  droid  feigncurial ,  féodal  &  cenfiiel,  qu%  auoicnt,  &  à 
Tâduenir  pourroient  auoir  en  i ceux  héritages.  En  force  que  les  deman- 
deurs n'auoient  aucun  droidefdits  héritages  ,  ny  aucune  qualité,  par  le 
moyen  de  laquelle  ils  les  pèu(îènt  valablement  faire  faifir.  Ec  depuis  le 
payement  defindemnité  générale  faid  par  les  défendeurs  aux  predecef- 
feursjdes  demadeursjils  n'auoicntrecogneu  les  demandeurs  ny  leurs pre- 
-  decelfeurs  pour  feigneurs  féodaux  ou  cenfiers ,  &  y  auoitplus  de  cent  ans 
qu'ils  iouyuoientpaifiblcment  de  leurs  héritages ,  fans  en  auoir  payé  au- 
cun droidl  de  cens,  rente  ny  redeuancc  quelconque,  en  forte  qu'ils  auoiet 
-|5re/cript  tous  les  droits  qu'on  pouuoit  prétendre  fur  leurs  héritages. 
Partant  fbuften oient  qu'à  bonne  &  iufte -caufe ils  s'eftoientcppo/ez  àîa- 
ditefaifie, qu'elle deuoiteftre déclarée  nulle,  tortionnaire  &  deirailon- 
.  nable,  auec  condamnation  de  defpens ,  dom  mages  &  interells. 

Aux  moyens  d'oppoficion  cy-deifus  dcdiiids ,  les  demandeurs  refpon-  Refp^nfet 
doient :  S uppofé qu'ils  fulfent  véritables,  toutesfois  fôubs  prétexte  d'i-  dn  feignent 
ceux  les  défendeurs  ne  fepouuoient  exempter  de  l'exhibition  de  tiltres,  ff<f(f^{' 
Se  déclaration  d'héritages  à  eux  demandée,  &:  à  faute  d  y  auoir  fatisfaid, 
iuftement  les  demandeurs  ont  peu  faire  procéder  par  vôye  de  faifîe  fur 
Içs  héritages  appartenans  aux  défendeurs  pour  quatre  raifbns, 

La  première  eft,  que  les  demandeuirs  eftans  fondez  en  toucdroidde  ^ji  'oefoin 
îuftice,  de  féodalité,  &decenfme,  fur  tous  les  héritages  fituez  au  de-  '^^*^'»*'^* 
dans  àts  fins  &  limites  de  leur  terre  &  fèigneurie  de  Courtauoud ,  ils  ont  Î-)  •l!;'^^*'* 
notable  intereftde  fçauoit  à  quel  tiltreles  défendeurs  poifedent  hérita-  .hLt-luJli^ 
ges,  au  dedans  de  ladite  feigneuii<.°  comme  ont  tous  feigneurs  haut-Iu-  àer,  féodal 
fticiers,  féodaux &cenfiers:  Et  pour  cefte  caufe  eft  ordinairement  pra-  ontenfier. 
diqué  en  France,  que  tout  détenteur  d'héritage,  eft  tenu  d'exhiber  au 

ff 
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fèigiieur'haut-Iudiciei:,  féodal  ou  cenfier ,  le  tiltre  par  lej  moyen  duquel  il 
poilède  héritage  au  dedans  du  territoire  de  leur  haute-Iuftice ,  fîeFou  ctn- 
iîue,  tout  aind  qu'il  le  faut  exhiber  aufiCque  j  au  lieu  duquel  lesjSei- 
gneurs  haut-Iufticiers ,  féodaux  ,'&  cenfî'ers ,  font  fubrogez  :  comme  te- 
nans  leurs  îuftices,  fiefs  &  cenfiues  mediatemenc  ou  immédiatement 
du  Roy;  &  efllVne  des  fallaces  delà  loy  (ogi  poffcfforem,  Codue  de  petit, 
h^red. 
"Pâuyquoy  il     La  féconde  raifon  eft  j  que  les  demandeurs  ont  autant ,  voire  plus  d'in«- 
€ft  befûia      tereft  en  la  déclaration  par  eux  demandée,  d&s  héritages  fîcucz  en  leur 
hatUerde-     ^^j-j-^  ^^  feigneurie  de  Courtauoull ,  qu'en  l'exhibition  des  tiitrcs  par  eux 
des  h  '  ta-    ^^^q^ife.  Parce  qucii  les  défendeurs  ne  font  tenus  bailler  aucune  declarri- 
gesftmertii,  ^^^^^  ^^s  héritages  &;  droits  qui  leur  ont  elle  amortis  par  le  Roy ,  &  pour 
lefquels  ils  ont  payé  indemnité  générale  aux  predecelfeurs  des  deman- 
deurs :  Lefdits  défendeurs  pourront  facilement  s'accroillre  &  entrepren- 
dre fur  les  héritages  &  droicbs  des  dejiaandeurs ,  &  maintiendront  que 
tous  les  héritages  &  droi<5l:s  immobiliers  a  eux  appartenans ,  ailîs  au  de- 
dans de  ladite  feigneurie  de  Gourtauouftjleuront  elle  amortis,  (Scquc 
pour  raifon  d'iceux  ils  ont  payé  indemnité.   Combien  qu'il  n'y  ait  quV- 
ne  partie  des  héritages  poiledezpar  les  défendeurs ,  quiayent  efté  amor* 
tis,  &  pour  raifon  deiquels  ils  ayentpayé  indemnité  aux  predecelfeurs 
des  d-emandeurs., 
La  troiiièfme  raifon  eft  >  que  les  défendeurs  n'ont  aucune  perte  ny  dom- 
'^utve  rai.    mage  en  exhibant  leurs  tiltres,  &  baillant  déclaration  des  héritages  qui 
■f^^  ^^^       ^^^^^  appartiennent ,  au  contraire  les  défendeurs  en  fentent  profit.  Car  la 
3  '  ^  *jJ"^'    déclaration  par  eux  baillée  eftant  receuë  par  Jes  demandeurs  fans  aucun 
blafme,  les  défendeurs  ne  peuuent  plus  eilre  troublez  par  les  demandeurs 
en  la  propriété  ny  en  la  polfellion  des  héritages  par  euxpoiîedez  au  de- 
da-ns  de  ladite ieigneurie  deCourtauouft.  Non  plus  que  levalîal  après 
la  réception  defonadueu  &  dénombrement,  ne  peut  etlre  troublé  par 
fon  feigneur  féodal ,  en  la  propriété  Se  poiieiïïon  des  héritages  &c  droids 
^  contenus  en  fon  dénombrement.  Tellement  que  la  réception  de  la  de* 

claration  qui  fera  baillée  par  les  défendeurs,  emporte  confirmation  de 
leurs  droicts:  comme  il  a  eftédi61-au  5î..cliap.. 

La  quatriefme raifon  eft,  que  les  feigneurs  &  propriétaires  des  herita- 
Utare  rai'    g^^  alaudiaux  eftans  tenus  biuiler  déclaration  entière  ,.&  par  le  menu  aux 
fin  de  ce.      feigneurs  haut-Iufticiers ,  féodaux  &  cenliers ,  au  territoire defquels  fonc 
5«f  àfJf'As.    {ituez  les  héritages  alaudiauxqui  leur  appartiennent ,  ice  qu'ils  nepuif- 
fent  s'accroiftre  &  entreprendre  fur  lefdits  feigneurs  (  comme  il  a  efté 
diét-au  2.  chapitre  du  preiènt  Traidé  )  il  eft  raiibnnable  que  les  defen^ 
d-eursioient  fubiets  bailler  aux  demandeurs  déclaration  entière  des  hé- 
ritages qu-ils  poilèdent  au  dedai:is  de  leur  feigneurie,  comme  leurs  hérita- 
ges n'eftans  plus  priuilegiez  que  ceux  qui  font  tenus  en  franc-aleu. 
^  ^       Les  parties  ayans  reipecftiuement  produicl  pardeuant  Meftîeurs  des. 

Arre(î<iece    Rcqueftes-du  Palais  ^  s'eft  enfuiuie  fentence.  Par  laquelle  la  faille  quia- 
^-^.dejfiis»   efté  faiéte  àla  requeftedes  demandeurs  a  efté  déclarée  bonne  &  valable,  . 
ordonné  qu'elle  tiendra ,  iufques  à  ce  que  les  défendeurs  ay  ent  baillé  pat- 
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^elarationles  héritages  alTis  en  la  terre,  feigncurie,  &  Indice  dudlt  Cour' 
tauouft:  aufli  bailler  par  déclaration  les  charges  dont  ils  font  chargez, 
s'aiicunes  y  a,  enfemble  monftrcr  &  exhiber  les  lettres,  tiltrcs,  &  papiers, 
par  le  moyen  defquels  ils  détiennent  &  occupent  lefditcs  terres  ^  J^^^^^^ 
cages:  débouté  les  défendeurs  de  leuroppofition  ,  &  condamné  es  def- 
pcns.  Dont  les  défendeurs  ayans  appelle  ,  s'eft  enfuiuy  arreft  folcmnelle- 
trîent&ptibliqaement  prononcé  le  7.  Septembre  1560.  par  lequel  a  elle 
dit  qu'il  a  efté  bien  iugé ,  &  mal  appelle ,  les  |appellans  condamnez  en 
l'amende ,  «S»:  es  defpens  de  la  caufè  d'appelo 

Auiïî  vn  Cheualier  de  l'Ordre  deSaind  leandeHieruralem^àcauIcde  ^^^  ^^^^ 
fa  Commandcrie  ayant  droidt  de  prendre  chacun  an  certains  droidsde  ^^^^J^^^ 
terrage ,  cens ,  rentes ,  couftumes ,  couruécs  &  autres  droi£l:s ,  fur  terres  ^^^^  l,ailler 
{îtuéesen,  &audecians  de  la  feigneurie  êc  Chaftellenie  d'vn  Gentil-  fardecUrn- 
homrîîe.  '^'^»  ^" 

Ledit  Gentil-homme  ayant  fai(5t  fai/îrles  droids  fufdits,  à  faute  de  ^'fJ^J^l^^^^ 
s'eflrepar  ledit  Commandeur  infcript  en  Ton  papier  terrier.  Encores  que  lH^^'^JJ!^  " 
kdit  Commandeur  ne  fufl  tenu  de  bailler  homme  viuant,  mourante  ^'^nGtn- 
confircantjnyrecognoilhclefdits  droiâiseflre  tenus  en  fief  dudit  Gen-  ùlhomme* 
til'-homme:  parce  qu'il  y  auoit  plus  décent  ans  que  ledit  Commandeur 
en  iouyiîoit  franchement,ians  recognoiftre  aucun^eigneur. 

Toutcsfois  fut  aduifé,  que  ledit  Commandeur  (a-oit  tenu  bailler  aixlit 
Gentil-homme  déclaration  paCce  pardeuant  Notaires  ,  des  droiét  de 
terrage ,  cens ,  rentes ,  couftumes ,  couruées  &  autres  rcdeuances ,  qu'il 
prenoit  Ôc  pcrceuoit  chacun  an,  en  &  au  dedans  àt  ladite  Chaftellenie: 
îans  touresfois  qu'àcaufede  ladite  déclaration  ,  le  Gentil-homme  peufl: 
prétendre  aucune  féodalité  fur  Lefdits  droids,  ny  que  le  Commandeur 
fuft  tenu  s'infcrire  au  papier  terrier  du  G  entil-hommerparce  que  telle  inf- 
cripcionemporteroicrecognoiirance  de  féodalité  «Se  ruperioritc ,  commç 
ii.ièradiélau  60.  chapitre. 


A^res  la  réception  d'homme  Viuant  ^  mourant  y  les  Sei- 
gneurs féodaux  nepeuuent  a  faute  du  payement  du  droiB 
d'indemnité  yfairefaijîr  t  héritage  féodal  mouu^nt  d'eux, 
J^ojfede  par  gens  de  main-morte. 


CHAPITRE     LVIL 


idy& 


H  A  c  V  N  peut  cognoiftre  par  laledurc  de  Tarrefl  donne  poiï4: 

hs  Religieux  des  Blancs-Manteaux,  recité  au  55.  chap.  du  prc- 

fent  Traidé ,  que  ks  gens  de  mam-morte  font  tenus  baill-sr  au 

/èigneur  féodal ,  duquel  ils  tiennent  des  héritages  en  plein  fief, 

homme  viuanc  ôc  mourant ,  de  outre  luy  payer  droid  d'indemnité.  Mais 
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on  a  chmandé ,  fi  après  la  iceeption  d'homme  viuanc  3c  mourant ,  le  {èi- 
gneur  féodal  peut  Faire  faifir  le  fief  amorty  ,  à  faute  de  payement  du  droid 
d'indemnité. 

Celle  queftion  fut  agitée  en  la  Cour  de  Parlement  le  7.  Feurier  1554, 
entre  les  Religieux,  Prieur  &  Conuent  de  Sain6l  Nicolas  Dacy  lez  Sm- 
lis ,  appelkns  du  Preuoft  de  Paris  ou  Ton  Lieutenant,cl'vne  part  :  Et  Mai- 
ftre  Roger  Colier  Auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes:  &  Maiftre 
NicolasdePlancy  Procureur  en icelle  Chambre,  intimez  d'autre,  du- 
quel arrç.ft  auons  faid  mention  audit  5 3 .  chap. 
fUidcyt  di      Le  différend  des  parties  eftoit,  pour  railon  de  trente-deux  arpens  de 
cequedef-    terreaflîsà  Mitryen  France  j  tenus  en  plein  fief  des  intimez,  qui  auoienc 
'^^-  cfté  baillez  par  cfchange  aux  appelkns  par  feu  Moniieur  le  Connéta- 

ble ,  lequel  auoit  payé  les  droid^  de  quints  &  requints  deuz  de  Ton  temps, 
&  les  appellans  auoient  pareillement  payé  aux  intimez  le  droiol  de  ra- 
chaptdeuà  caufederefchangepar  eux  faid.  Et  (ùr  le  droid  d'indemnité 
prétendu  par  les  intimez,  les  parties  eftoient  entrées  en  pluiieurs  diffé- 
rends. D'autant  que  les  intimez  ne  vouloicnt  accepter  i'oifie  àcs  appel- 
ians,  qui  eftoit  leur  bailler  homme  viuant,  mourant  &confifcant,  par 
le  trefpas  duquel  ils  feroient  tenus  payer  rachapt,  &  encores  auoient 
offert,  leur  payer  le  huidiefme  denier  de  la  valeur  de  l'héritage  féodal 
amorty  :&  outre  le  rachapt,  leur  payer  à  chacune  mutwition  d'homme 
cent  fols  tournois.  Au  moye^i  de  quoy  les  appellans  ayansprefenté  pour 
homme  viuant,  mourant  &  confifcant,  Pierre  Nicolas ,  Bourgeois  de 
PaiiSjilslefonttranfporterfurle  fiefdominant,  appelle  le  fief  de  Fon- 
taines ,  luy  font  faire  les  foy  &  hommage  en  tel  cas  requis.  Et  après  quel- 
ques pourfùittesfaiéles,  le  font  receuoir  par  le  Preuoflde  Paris,  «Se  or- 
donner que  le  droid  d'indemnité  feroit  liquidé  par  perfonnesnotableSj 
dont  \ts  parties  conuiendroient.  Et  les  chofes  euans  demeurées  en  fùr- 
jfèaHce  par  quelque  temps,  les  intimez  font  failirles  trente-deux  arpens 
de  terre,  aiïîs  à  Mitry ,  immédiatement  mouuans  de  leur  fief  de  Fon- 
t-sinesjàfautcdedroiéb&d^uoirsnon  faicls,  adueu<5c  dénombrement 
non  baiilé, 
Mnens  al-  I^eceftefaifîe'les  appellans  interiettent  appel,  obtiennent  lettres  pour 
léguez  par ,  le  coiluertir  en  oppofition,  allèguent  le  payement  de  rachapt  par  eux 
les  gens  4e  faid,  la  réception  faide  par  luLlice  de  Thomme  viuant ,  liiourant  Se 
maïti-mor-  confifcant  par  eux  prefenté:  iouftiennent  les  offres  par  eux  faides  eflre 
*^'  plus  que  fuffifantes ,  tellement  que  \ç:^  intimez  n'ont  eu  aucune  occafion-  . 

de  les  faire  (aifir,reuoquent  leurs  offres  comme  trop  amples,  &  main- 
tiennent  n  eftre  tenus  finon  bailler  homme  viuant  &  mourant ,  ou  payer 
indemnité  :  Et  fouftiennent  que  pour  le  droid  d'indemnité ,  après  la  ré- 
ception d'homme,  les  intimez ji'ont  peu  procéder. par  faifîe,  ains  par 
iimple adion : conçluans  àcequela  failie  loit  déclarée  nulle,  tortion- 
naire &  defraifonnable,  auec  condamnation  de  delpens,  dommages 
<3c  interefts. 
Moytns  pre^  ■  Les  intimez  au  contraire  maintiennent ,  que  le  droicT:  d'indemnité  faid 
l>oj'<  n^  parle  partie  des  droids  deus  d  c^^fe  de  leur  fief,  à  faute  de  pay  ement  defquels 
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le  Sdgneui-  féodal  peut  faifir  le  fief  moiiuanc  de  luy,&  faire  les  fruits  SeigmHf 
tos  pendant  la  main-mife  :  fuiuant  le  premier  article  d^la  Coufturae  féodal,  fct*r 
de  Paris.  Qu'ils  n'auoient  iamaisreceu  en foy&homniage, l'homme  ^J^^^^^^^ 
viuanc ,  mourant  &  confirmant ,  prefenté  par  les  appellans,  &  de  la  rece-  ç^-j;^^^^^  /^ 
ption  faide  par  luftice  en  appcUoient.  Que  par  la  quittance ,  portant  drsiatCi»^ 
payement  du  droid  de  rachapc ,  ils  auoient  protefté  de  pouuoir  procéder  demnitê,-  ' 
par  voye  de  faifie  ,pour  Tindemnité  qui  leur  eftoit  deuc.  Et  ayans  proced^e 
par  voye  de  faifie ,  n'ont  faitiînon  ce  que  la  Couftume  leîlr  permet.  Quat 
aux  offres  faites  par  les  appellans,ils  foulliennent  qu  elles  ne  font  ruflifaiv 
tes^pour  les  raifons  déduites  au  5 3. chapitre.  A uiïi  par  k  réception  d'hom- 
me, &  payement  des  droits  de  quints  &  requints ,  ou  de  rachapt  deu  à 
eàufe  de  1  acquifition  faite  par  les  gens  demain-morte,  ledroid  d'in- 
demnité n  eil  remis ,  quitté  ny  donné  :  mais  eft  remife  la  faculté  de  pou  - 
uoir  contraindre  les  gens  de  main-morte ,  de  vuider  leurs  mains  de  The- 
ritageamorty  par  le  Rcry:  comme  il  eft  amplement  traiâ:e  par  du  Mou- 
linés Couftumesde  Paris, article  41. col. 7 0.7 1.7 1.7  j.Partant les  intimez 
fouftiennent  la  faifiefaite  à  leBrrcquefte,eftre  bonne  &  valable,  laquelle 
ils  auoient  efté  contrainds  de  luire,  au  moyen  de  ce  que  les  appellans  ne 
tenoient  compte  de  faire  Uquidcrle  droid  d'indemnité  par  eux  deu.  Et 
auoient  toufiours  abuféles  intimez  par  belles  promeifes. 

Finalement  la  Cour  appointa  les  parties  au  C  onieil,<Sc  ordonna  qu'el-  ^^^'^!\  ^^  f«  " 
les  bailleroient  leurs  plaidoyez  dedans  huidaine,  produiroient  à  la  hui-  ^^^^.^i'*^' 
daine  enfuiuant ,  feroiont  les  produdions  communiquées  pour  bailler 
contredits  iSc  faluations  dedans  le  temps  de  l'ordonnance. 

Pareille  queftion  fut  plaidée  en  la  Cour  après  difné  le  i4.May  1555.611-  Autrt  fïai* 
treles  panures  du  Coljegede  Montagu  appellans dVne part, «Scie Sei-  dojéde  ce 
gneur  de  Viilepreux  jintimé d'autre ,  lequel plaidoyé  on  peut  voir  es  rc-  î^^ ^'H^^^i 
giftres  de  la  Cour. 

Pourrefolution  de  la  preiènte  queftion,  il conuient  dire  :  Quele  Sei-  ^^^^r^^  ^^ 
gncur  feodal,lequel  purement  &  limplement  a  receu  en  fny,&  homma-  qutlîion 
ge  l'homme  viuant  &  mourant,  qui  luy  a  eftéprefenté  par  les  Gens  de 
main-morte  .•  ne  peut  faire  faifir  le  Fief  amorty  à  faute  de  payement  du 
drcid  d'indemnité,  qui  luy  eft  deu  :  ainsfe  doit  pouruoir  par  adion.  Par- 
ce que  c'eft  vne  maxime  en  matière  féodale,  que  quand  le  Seigneur  de 
Fief  a  receu  en  foy,purement  &  fimplement  fon  vallàl,  fans  aucune  con- 
dition ou  referuation ,  il  ne  peut  vfer  de  faifie ,  pour  les  droids  &  deuoirs 
qu'il  prétend  luy  eftre  deuz  :.  ains  les  doit  demander^par  adion,  foit  que 
Its  droidi  foient  deuz  du  chef  du  valfal ,  ou  du  chef  às,s  predece^curs  du  ^ 
Yalïài,  comme  Maiftre  Charles  du  Moulin  a  amplement  deckré  au  nre- 
mierarticIedelaCouftumede Paris, ^/o/4^»4/i.(:fl/.29. 30.31.  .  ^       LeSeîgmuY  ■ 

Quant  au  Seigneur  cenfier,  il.  eft  certain  que  pour  le  payement  du  c^nfie^  m 
droid d'indemnité,  qui  lu/eftdeuoutrefondroidd^cenfiue,ilnepeu  ^eut  dema- 
procéder  par  voye  de  faif  : ,  non  plus  quepour  le  payement  des  lots  cC  ^^^jf^^^^^,^^^ 
ventes,quiluypourroiei  .  'jftred^^uz,  &n'aqu'vnefimpIeadion,^.finde  '^CinrTJh 
luy  exhiber  .le  contrad  dacqi.iihtion.  Ce  faid ,  eftre  payé  dudroidd'in--^^^^'/^.  -* 
demnitédes  lots&  ventes,  enfemblederaménac,  quiluy  fontdeuz/i  èiion, 

ff  lij 
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c'eft  conti-a£t d'achapt , luiuant la nouuelle  Couftarae  des  ViIIe,Preuo- 
fté  ôc  Vicmmé  de  Pans,  article  Su  . 


Les Eçclefajliques  nefeHuentdefaduo'ùer\>n  Seigneur feo- 
ialyCiuiafaitpLiJîr  leurs  héritages  comme  mouuansde 
fonjief,  fie  defadueu  n'ejl  décrète  ^ar  le  Su^erie^r. 

CHAPITRE     LVIII. 

Es  Seigneurs  féodaux  eftans  fondez  en  tout  droiâ:de 
Seigneuiie  &  de  féodalité  ,  dedans  les  fins  &  limites  de 
leuLS  fiefs,&  les  Seigneurs  cêfiers  en  tout  droid  de  céfiuc 
6c  de  leigneuiie  diredie,  au  dedans  de  leur  territoire  cen- 
fuel.  AuTîî  que  par  Tvlance  de  France  on  ne  peut  tenir 
terre  fans  Seigneur,commeil  a  efl:é  déclaré  au  i.chapitre 
_      p^.^  du  prefent  Traid:é  :  Les  Seigneurs  de  fief  pour  molefter  les  EcclefialH- 
vneurs  de     ^^^^  tenans  héritages  au  dedans  de  leurs  fiefs,  ont  accouftumé  faire  faifîr 
fie  font  ac-    par  faute  d'homme ,  droids  ôc  deuoirs  non  fai6ts ,  les  héritages  polFedez 
ceujîumé     parles  Ecclefia(l:iques,&  autresgensdemain-morteipietendansquetels 
faire  jMjir    i^ei;it:agcs  font  feodaux,<5c  tenus  d'eux  en  foy  &  hommage.Ec  pour  ciorre 
/^  j^ .a  A  .  la  bouche  aux  EcclefialHques,le5  concraip-nentadLioiierou  deiaduoiier» 
vës demain-  luiuantla  maxime  générale  tenue  en  matière  i-eodaie:quielt,des  le  com- 
fMrte,é^les  ffîencement  de  lacauie,^  auparavant  aucune  conteftadon ,  contraindre 
contraindre  le  valFal,  formellement  aduotier  ou  defaduoiier  leSeigaeur  feodalquia 
tUnozer  ou  f^j^^tfaifir.  S  Cachant  tres- bien  que  les  peiTonnesEccidiattiques  nepeu- 
'  '   *  uentderâduoiicr,  d'autant  qu'ils  ne  peuuent  aliéner,  &  que  le  defadueu 

fai(flpar le valfal  emporte  confifcation  de  fief,  iuiuantla  nouuelle  Cou- 
ftumede  Paris,article  43.  conforme  à  la  difpofition  de  droi6l:,7«  §.'V4f- 
fallus  .fi  -de  fcudo  def.  content,  fit  in<vfib.feud  Et  cependant  les  Seigneurs 
féodaux  tiennent  les  héritages  des  Ecclelîafliquesiaifis,  &.les  exploideiit 
par  leurs  mains. 
.  M  ais  pour  auoir  main-Ieuee  des  héritages  faifis  fans  configner  aucuns 

vicie fiAlii-  d'^'oi^s  :aulli  pour  péremptoirement  défendre  contre  celles  faifies, les 
tKues  font  Gcclefiailiques  font  décréter  ôc  authoriter  par  le  Supérieur ,  le  defaduea 
décréter  par  qu'ils  entendent  forme^^  :&ce  faiddeiaduoiient  le  Seigneur  qui  a  faiâ: 
le  Supérieur  (aifir  leurs  héritages.  Un  ce  faifantontmain-leuéejnon  pas  diffinitiue, 
le  defndHeH  j^^-jisp^,.pi-ouifionj  des  héritages  fur  eux  faifis,  pour  en  iouyr  pendant 
icndentfor'  ^^ procez, fans  conlîgner  aucuns  droidls.  Allèguent poiTeilion  immemo- 
tj^er.  riàle  s  Ôc  iouy  (Tance  paifible  de  plus  de  cent  ans ,  {ans  preftation  de  foy  ôC 

ho  mmage ,  ny  payement  d'aucuns  droits  ôc  deuoirs  :  mettent  en  auant 
Amortiiicmens  tant  généraux  que  particuliers,  &  autres  moyens  pout 
faire  déclarer  la  iailie  tortionnaire ,  ^mondrer  que  les  prétendus  Sei- 
gneurs n'ont  &  ne  peuueiit  auoir  au«un  droi6tfeodal,ouSeigaeurialis 
iieritages  ù.ifi$* 


ciu  iroid  d'Jmortifpment. 


lyi 


Et  fi  le  defadueu  forme  parles  Ecclefiaftiqnes  neft  décrété  &  aiuho-  ^Duen^^ 
rifé  Darie  Supérieur  ,les  Ecclefiaftiques  n'auront  main- leuée  déshérita-  j^J^U'^^ 
^estureuxTaifis.  D'autant  que  tel  dcraQueafimple,&  n'emportant  con-  /^,  Ea/f/?/i- 
hrcâtion,neliruffiranc  ny  valable.  Ainfi  qu'il  fut iugé par arrctl donne  fiiqucs  doit 
le  Mardy  i.  Mars  1514.  entre  Maiftre  lean  Gilbert  Aduocat  du  Roy  en  ejircdecnté, 
laCourdes  Aydes.appellant  des  Gens tenans les  Requeftes du  Palais,  ^rie^dece 
d'vnepart  :  <Sc  le  Con^mandeur  de  Villeroy  iririmé ,  d'autre.  Par  lequel  ^"^    '^^' 
laCour  mitaneantlafentence  donnée  par  Mcfficurs  des  Requeftes  du 
Palais ,  quiauoient  fai<ft  main-leuée  à  rintiméde  certains  héritages  fai-  \ 

iis  à  la  requefte  de  l'appellent  par  faute  d'homme ,  foy  &  hommage  non 
fiids^fous  prétexte  que  l'intimé  deionauthorité  priuéejfanS  décret  ny 
authorité  du  Supérieur ,  auoit  defaduoiié  &  dénié  à  Seigneur  l'appellant: 
Combien  que  le  décret  du  Supérieur  fuft  necelîaire  pour  la  validité 
de  tel  defadueu ,  lequel  doit  emporter  confifcation,  &Jfc  aliénation  d'he- 
rita-^e  Eccîefiaftique ,  Clnnemina  \.cîc  rclfis  Ecckjif^non  alien.  Et  en  tel  cas 
la  Cour  a  accouftumé  d'ordonner ,  que  la  perfbnne  Ecckiiallique,  quia 
formé  le  defadueu,  fcra-decreter  «Se  authorifer  par  le  Supérieur  Ton  def- 
adueu, dedans  quatre  mois,  ainfi  qu'il  futdidpar  arretl  du  cmquief- 
me  Mars, 157 6. 

Pareille  caufefutplaidéelc  2SoNouemb.i55S, entre Me/îire  lean  de  S.i-  j^atrearre^' 
brénois  Cheuaîier  Seigneur  deSaux  &dc  Richcbourg,  appcllat  des  Re-  ^''  "  2*** 
quelles  du  Palais  ^  $c  Maillre  André  Gcures,Curé  de  la  Cure  &:  EgHfe  '^^-w^**^'- 

{)arochiale  S.  Georges  de  Saux ,  Dioceie  de  Chartres  :  les  terres  duquel 
edit  Seigneur  de  Saux  auoit  fait  faifir,  à  faute  d'home ,  droi(5ts,  ik  deuoirs 
non  faits.  Et  d'autant  que  le  Curé  pendant  la  caufe  d'appel,  auoit  fait  au- 
thorifer  par  Monfieur  l'Euefque  de  Chartres  fon  Supérieur,  le  defadueu 
par  luy  formépardeuant  MeOieursdes  Requeftesdu  Palais^  lefquels luy 
auoient  fait  pure  (Siiihlple  main-leuéc,  cncoresque  le  defidueu  nefuflr' 
décrété  lors  de l'inftance pendante  aux  Requeftes  :  la  Coureninfirmant. 
lafentenceiiafclite,  ordonna  que  le  Curé  iouy  roit  par- prouilion,  pendant 
leprocei  des  terres  fiir  luy  lailies. 


LE  S  E  C  CLESIASTIQ^VES  CLV  I  "ONT 
defaduoiié  ou.  fait  offre  fuffifante  au  Seigneur  féodal  qui  a  fait  faifir 
leurs  héritages, isomme  mouu^ns  de  fon  fief,  iouyifentpar  pi,-oui- 
fion  des  héritages, fur  eux  faiûs.  Ht  comme  la  réception  par  main 
fouueraine,  eft  pratiquée  en  France.  Auec  plufieurs  arreib  donne* 
pour  ce  regard. 


j   le  Seigneur  féodal ^Uïdefaift^fi- 
nm  en  trou  cas. 

1    Encfii  de  defadueu  Je 'Vtijfalisuyt 
pdrprouifton  de  fon  fief, 

3  XcvaffulnefitenuiidmùeY^  nedef- 

^dmiicr  fin  on  m ^n  cas. 


4'  Quand /ly  a  Contention  entre  plu- 
fieurs SeigncnrsJcv^JjdleJ:  rccett 
par  mainfouuentme. 

5  Var  le  moyêdes  lettres  de  receptiopar 
mainfûuueraiue ,  le'vaffal  n'eft  pas 
rcceuenfoy  ^  hammage  dcfonfef 
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ôZareceptiofîpdr mdtnfdiiuerdineefi  lo  Q^ and  le  Stigneur ayeceule^af^ 
lufic  ù'  ratfonndhU ,  &  dtjfimnuc  fal^en  ce  que  îefiefefi  tcm  &  mou- 
j)9Ut  le  regard  du  ^ajfd.  \      u.int  de  luy . 

7  Quand  U  réception  par  nuin  fouue-  \  i\  Si  pendant  la  réception  par  main 
raine  a  lieu.  \    fimerainey  a  mutation  de 'vajjaf^ 

B  Lemfaffal  (^jit  eft  receu  par  main  fou-  '  u  Qjiand  le  ^ajjalafaitojfrefuffî- 


ueraine ,  doit  incontinent  conjigner 
en  lufiice. 
ç^Encores  quel'Vn  des  Seigneurs  Ait 
fj^é  paye  ^  le  njaffal  efi  tenuc«nfi- 
gner. 


faute  ^  il  iouyt  parprouijïon  dejon 

1 3  Vourduoir  inain-leuée  par  prouifion 
de  lafaijîe  cenfuclle^efibefoin  confia 
gner  trois  an  mes  de  U  c  enjitie. 


L  t  Seigneur 

ifeoixl  plai- 
de faijî,/in9 
€39  trois  CXi. 


X 

In  cm  de 

.^efadueu  le 
'uajl^l  iouyt 
fxr  frOHtfio 

.  d£ [on  fief. 


Le  vdffal 
nefl  tenu 
aduoiier   ne 
defaduoiier 
Jfinon  en  vn 


on. 


€u»an%  il  y 
^contention 
entre  pîu- 
Jseurs  Ses- 


CHAPITRE    LiX. 

O  M  B I  E  N  qu'il  foit  ttotoirepar  les  Couftumés  ôc  vCm- 
ce  de  France,  qu'en  faifie  féodale  ordinairement  nyaic 
iieu  de  prouifionjDy  de  main-  leuée  pendant  le  procez^au 
contraire  que  le  Seigneur  féodal  plaide  faiii  :  Néant- 
moins  quel quesfois  les  gens  de  main-morte  tenanshe-- 
ritages  féodaux, peuuent en faifies  feodales,auoir  proui- 
fion  de  leurs  fiefs  faifis ,  &  pendant  le  procez  iouyr  d'iceux,  ainfi  que  les 
•autres  vallaux  peuuent  obtenir  main -bleues  prouifbire.  Et  pour  l'enten- 
dre il  efl  befoin  confidcrer  trois  cas. 

Le  premier  eft, quand  les  gensdemain-mortedefauoiientle  Seigneur, 
qui  a  fait  faifir  leurs  héritages  comm  e  féodaux,  &  ont  fait  décréter  leur 
dcfadueu.  En  ce  cas  les  gens  de  main-morte  ont  main-leuéeparproui- 
lion  de  leurs  héritages  iaifîs,  Cependant  le  procez  iouyifent  d'iceux,  fans 
configner  aucuns  droi(fls:  à  la  charge  de  rendre  les  fruicls  s'ils  iuccom- 
bent,&  de  confifcationssil  y  efchetitoutainfi  que  le  vàlfal  qui  defaduoue 
Ton  Seigneur  féodal,  &ce  fuiuant  lanouuelle  Couilume de  Paris, arti- 
cle 46.  &  qu'il  a  eftc  déclaré  au  chapitre  précèdent. 

Etvnvailalbien  confeiilé  n'efttenu  d'aduoiier  ou  defaduoiier,  finon 
en  vn  cas,  qui  efl:  lors  qu'il  prétend  Ton  fief  eflire  tenu  en  franc-aleu:Mais 
le  vaifal  doit  amener  (on  garand ,  ôc  faire  entrer  en  ciufe  le  Seigneur  du- 
quel il  prétend  Ton  fief  eftre  tenu  ôc  mouuant  :  ou  bien  le  Procureur  du 
Roy,  s'il  prétend  Ton  fief  eftre  immédiatement  tenu  du  Roy.  Et  cepen- 
dant fe  faire  receuoir  parmainfouuerainej  fans  ad  uoiier  ou  defaduoiier 
Vvn  ou  l'autre  des  deux  Seigneurs^  commeil  feradid  cy-aprcs.  Vaffallus 
çnim  habetgurandum^  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  arreft  de  Tan  1451.  au  pro- 
fit de  maiftre  Hugues  Alligret  Greffier  criminel  delà  Cour,  recite/^r 
Boerium  in  confuetudinibm  Biturigum ,  tit.  des  fiefs  ,§.13.  inglofa,  par  fon 
oppofition. 

Lefecond  cas  auquel  les  gens  de  main-morte  ont  m ain-leuée  des  hé- 
ritages féodaux  qui  leur  appartiennent ,  pendant  le  procez  de  la  faifie  feo  - 
dalc  faide  d'iceux  efl: ,  Quand  il  y  a  contention  entre  plufieurs  Seigneurs 
feodaux,pour  rairoa  de  U  tenue  du  fief  fàifi,  lequel  chacun  des  Seigneurs 

•inainùem 


dfi  droiSî  i  Jrnortiiïement.  2, 3  5  , 

maintient  eftremouuanc  de  luy.  En  ce  cas  les  gens  de  main-morte,  ians  *^^^  ^  ^^ 
entrer  en  inuolution  de  procez ,  obtiennent  lettres  en  Chancellerie ,  par  ^aJfaUfl  r^- 
lefquelles  ils  donnent  à  entendre  le  débat  de  plufieurs  S  eigneurs  féodaux,  ce^  par 
pourraifonde  la  tenue  féodale,  cVmouuance  du  fief  delà  Viliette.ou  mf^infoH- 
d'autre  qui  leur  appartient,  &  font  mander  au  luge  Royal,  au  reilbrt  du-  "<^^^"** 
quel  le  hef  eft  affis ,  ou  au  luge  Royal  pardeuant  lequel  le  procez  efl: 
pendant,  qu'ils  les  r£Çoiuent  par  main  fouueraine  audic  fief  delà  Villet-  ^^^^^^^^ 
te,lesfacent'iouyrd'iceluy  pendant  le  procez  &  différend  de  ladite  tenue  ;^,,^^^  ^^^^^ 
féodale.  A  cefte  fin  leur  en  bailler  main-lcuéejiScdefcharger  les  Ccm-  ejlreme» 
miiraires  eftablis  au  régime  Se  gouuernement  duditfîef:encon(îgnant  par  matn- 
en  lufticc  les  droids  &  deuoirs ,  s'aucuns  font  deuz.  A  la  charge  de  faire  (onHerfitne, 
■  &  porter  la  foy  &  hommage  à  celuy  qui  obtiendra  en  fin  decaufeje  tout 
félon  &  en  enfuiuant  la  Couftume.  Et  l^mblables  lettres  peuuenteftre 
obtenues  par  tous  vafïàux,  les  fiefs  defquelsplulîeurs  Seigneurs  féodaux 
prétendent  eflre  immédiatement  &  pour  le  tout  mouuans  d'eux. 

Sur  CQS  lettres  on  a  accoutumé  prononcer  en  celle  forme.  La  Cour  en  Terme  de 
entérinant  les  lettres  obtenues  par  le  demandeur,  l'a  receu  par  main  fou-  prononcer 
ueraine  au  fief  de  la  Villette ,  Ciifi  tant  àla  requeile  du  Procureur  du  Roy,  -''*''  V  ''*' 
que  d'autres  Seigneurs  pretendans  la  tenue  féodale  d'iceluy:  ordonne  ^gp^icn  par 
qu'il  loiiyra  dudit  fief  pendant  le  procez  &  différend  des  Seigneurs  con-  main-  foti'^ 
tendans  ladite  tenue  féodale  :  à  cefte  fin  luy  fait  main-  leuée  d'iceluy  fief,  uerainf. 
5«:dcfchargeles  Commiifairespour  l'aducnir:  En  confignantpar  lede- 
mandeur  en  luftice  les  d'roids  &  deuoirs ,  s'aucuns  font  deuz,  pour  eftrc 
adiugez  à  celuy  qu'il  apparciendra.Et  à  la  charge  de  porter  la  foy  ôz  hom- 
mage à  celuy  des  Seigneurs  contendans  qui  obtiendra  en  fin  de  caufe ,  le 
tout  félon  &  en  enfuiu^nt  la  Couftume.  Et  fur  ce  que  tels  Se  tels  ont  ref- 
pediuement  maintenu  la  tenue  féodale  dudit  fief  de  la  Villette  leur  ap- 
partenir :  La  Cour  les  a  appointez  en  droidl  à  efcrirc  par  aduertiiîèmens , 
qui  feront  communiquez.  f 

Eft  befoin  noter,  qucle  luge  ne  dit  pas,  qu'il  reçoit  par  main  fouuerai-  ^^^  ^^  ^^y^ 

nele  demandeur  en  foy  &  hommage  du  fief  faifi.  Car  lors  que  les  lettres  ^"^*''^'^'^* 
r^-j-  -^11  1  r     ^       ^  >  réception 

iontiudiciairemenc  entérinées ,  le  demandeur  ny  Ion  Procureur  n  aac-  par  main. 

couftume  de  porter  foy,  ny  fairehÔmage ,  foitau  luge  qui  prononce  fur  founeréine; 
Tenterinement  des  lettres,  foit au  Roy , depuis  l'entérinement  d'icelles  If  'y.#ï^ 
en  la  Chambre  des  Comptes,  ou  ailleurs.  Aufîî  le  ftyl  ôc  forme  des  let-  ^'^-^  pft^re^^ 
très  de  réception  par  main  fouueraine ,  eftant  au  Protocole  de  la  Chan-  ^'^'^f^^  ^ 
cellerie,ne  porte  pas  que  le  vaifal  fera  receu  par  main  fouueraine  en  foy  ^  dTfon' 
&  hommage  de  fon  fief  fâifi:  Mais  il  porte,  que  par  les  lettres  eft  mandé /f/. 
au  luge ,  que  s'il  luy  appert  de  la  contention  des  Seigneurs  féodaux  ;  en 
ce  cas  pendant  le  procez  &  différend  de  la  tenue  féodale  dudit  fief,  face 
iouyr&  vfer  le  demandeur  d'vceluy  fief  par  main  fouueraine ,  à  tout  le 
moins  en  confignant  les  droids  <Sc  deuoirs  par  luy  deuz.  loind;  que  par  le 
lugcmentdonné  fur  l'entérinement  des  lettrcs,le  demandeur  eftant  char- 
gé de  porter  la  foy  &  hommage  à  celuy  des  Seigneurs  contendans  qui 
obtiendra  en  fin  de  caufe  :  eft  clairement  monftre  que  la  preftation  de  foy 
_^'hommage ,  demeure  eji  fufpends. ,  5c  eft  différée ,  iufqucs  à  ce  que  k 
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contention  cîe  la  tenue  féodale  foit  vuidée  &  terminée,  comme  il  e/l 
porte  par  le  foixantieïiTje  artiek  «le  la  nouuelle  Couftume  de  Paris. 
Au/îî  ladite  nouuelle  Couftume  en  l'article  fufdit  ne  porte  pas  que  pen- 
dant le  débat  des  Seigneurs  féodaux  5  le  valfal  fera  receupar  main  fôuuc^ 
rainc,en  foy  «Se  hommage  du  fief  faifi.  Mais  elle  porte  que  quand  entre 
plufïeurs  Seigneurs  eftqueftion  d'aucun  hef,  lequel  chacun  d'iceux  Sei*- 
gneurs  die  eftre  mouuant  de  luy,que  le  vaiVal  en  doit  eftre  receu  par  main 
iouueraine,  &c  iouyr  pendant  le  procez.  En  confignant  par  luy  en  luftice 
les  droi»fK  ôc  deuoirs  par  luy  deuzà  caufe  d'ie^kiy  fief. 

Tellement  que  plulicurs  font  d'aduis,  que  le  valïàl  n'eft  receu  par  main 
iouueraine,  finon  en4a  iouy  Ifance  de  Ton  hef,  &  que  cefte  diction, (3<:,ap- 
polee  deuant  ce  mot  iouyr,  eft  declaratiue,&  non  ampliatiue:  &  eftimenc 
que  le  luge  doit  prononcer-,  qu'en  entérinant  les  lettres ,  il  rcçofciede- 
îsiandeur  par  main  (buueraineenla  iouyilàncedu  fief  faifi  ,&  ordonne 
qu'il  iouy rad'iceluy  pendant  le  procez  &differend-des  Seigneurs.  Mais 
il  fèmble  que  Tvn  des  deux  eft  fLiperflu,&:  qu'on  ne  doit  mettre  ce  mot  de 
iGuylIànce,lequel  n'eft  portépar  la  Couftume.  Comme  eftât  certain  que 
^  la  réception  par  main  fouueraine  introduise  par  la  Couftume,  a  autre  ef- 

fc6t  que  de  fimple  iouylîànce.  D'autant  que  du  iour  d'icelle ,  Tan  ôc  iour 
du  retraidl:  lignager,&  les4o.iours  du  retrait:  feodal,cômencent  à  courir. 
Auffi  du  iour  de  cefte  réception  par  main  fouueraine  levaifal  eft  mis  en  la 
proprieté,poire(îîon,&  libre  difpofition  de  fon  fief,&  en  tel  eftat  &  feure- 
le  que  s'il  en  auoit  porté  la  foy  &  hômage  :  En  forte  qu'on  peut  dire  que 
cefte  réception  par  main- fouueraine  a  elïet  d'vne  preftation  de  foy  chô- 
mage ,  légale  &  tacite.  Car  le  luge  péd^at  le  débat  de  la  tenue  féodale  re- 
çoit le  vallal  en  fon  fief  fous  la  main  du  Roy,  qui  eft  la  main  fouueraine, 
duquel  tous  fiefs  originairement  font  procédez ,  &  dépendent  mediate- 
mciit  ou  immédiatement  de  fa  Majefté,  côme  nous  auons  dicl  au  Kî.ch. 
Aufîîie  luge  qui  prononce  lurl'enierinemét  dç:s  lettres,ne  doit  pas  iim'- 
|3lemétordonner,qu  en  entérinant  iceilefjle  demandeur  iouyra  par  main 
iouueraiae  du  fief  làifi,pendant  le  débat  de  la  tenue  féodale:  ainfi  qu'il  eft 
|3Drté  parle  Protocole  de  Chancellerie.  Mais  il  le  doit  receuoir  par  main 
louueraineen  Ion  fiçf,  &  ordonner ,  qu'il-  iouyra  d'icelu-y  pendant  lepro  - 
cezj  en  confignant  :  afin  defatisfaire  du-toutàla  Couftume.  Ainfi  qu'il 
rut  ordonné  par  arreft  donné  entre  Charles  TournebœufElcuyer,ap- 
pelfant  de  Meftieursdes  Rcqueftes  du  Palais  d'vne  part:&:  Dame  Marie 
Pichonfemme  feparéede  Mefîire Séraphin  du  Tilletintiméed*autre:en 
dâttedu4Januieri5?4.recitépar  îklonfieurle  Maiftre  en  fes.Decifiens 
riocableSjtraidté  à^s fiefs , chapitre  3.-, 
Et  cefte  réception  par  main  fouueraine  fondée  em  la  difpofition  du- 
ê         droicl  Ciuil,&dela  Couftume,efiiufte  &raifonnablc.  Parcequele  vaf- 
Larnefthn  fei  offrant  configncr  les  droits  &  deuoirs  parluy  deuz,^' faire  la  foy  & 
fnr  tnam     hommage  au  Seigneur  qui  obtiendra;  il  fe  met  en  tout  deuoir,  &  n'a  que  - 
e^  tufte  (^  1  ^ï^edcla  contention  des  S çigneursjieiquels  il  ne  doit  aduouer  ny  defad-. 
raifonHA..    uoiier,ny  ^uec  eux  aucunement  côtefter.Et  pour  cefte  caufe  la  réception 
^ie,  (^efi     par  mainiouuer aine  pour  le  regard  du  valïal  eft:  diffinitiue  «S^:  non  proui- 
ibire:  T^ll^çac  qiïcle  luge  ne  doit  pasdire,queparprouifionJe  de- 
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madeur  iouyra  par  main  fouueraine  au  fief  iaifi:  car  il  cft  du  toutiifiis  hors  Mfflnitme 
(âecaure,&  neft  fubjetà  aucune  reftitutiorrde  fruits,  corne  il  eft  au  cas  f'^^J'^'^' 
de  defadueu.  Aufïï  ccfte  réception  fe  peut  demander  par  voycd'oppofi-  ^^^^^^ 
tion,ou  fans  oppofition,  ou  par  (impies  lettres  obtenues  en  Chancellerie. 
Et  auChaftelet  deParis  ils  reçoiuent  le  valTal  par  main  fouueraine  pédant 
k  contention  de  la  tenue  féodale,  fans  lettres  obtenues  en  Chancellerie, 
comme  non  neceilaires  par  le  moyendeIaCouftume,qui  ordonnée 
permet  cefte  réception  par  main  iouuerainc.  Toutcsfois  en  la  Cour  de 
ParlementjRequeftes  du  Palais,&  Chambre  du  ThreforjOn  a  accouftu- 
me  obtenir  lettres  en  Chacellerie ,  pour  eftre  receu  par  main  fouueraine. 

Laqueller^ception  par  main  fouueraine  a  lieu  non  feulement  quandily  ^^^^^^  /^ 
a  concurrence  defaifies  faites  à  la  requeftede{)lufieursSeigneursfeo-  ^ce^tio^ 
daux,  qui  ont  tous  faidfaifir  le'fief  appartenant  à  gens  de  main -morte,  ^^r  mai» 
pretendans  qu'il  foit  foiidairement  oc  immédiatement  tenu  de  chacun /ô««rr/nV;^ 
d'eux  :  mais  auflî  quand  iVn  d'eux  a  procédé  par  faifie  ,.&  l'autre  par  fim-  *  ''^w- 
pie  adion.  Ou  quand  ilsviennent  tous  par  aàion  :  ou  bien  quand  ils  font 
en  difcord^xtraiudiciaire,5<:  eftans  appeliez  enJuftice,ils  prétendent  rcf- 
pediuement  la  tenu'é  du  fief  appartenant  à  gens  de  main-  morte^ou  à  au- 
tre valfal  qui  les  afaid  appeller.  Et  encore  cefte  réception  par  main  fou- 
ueraine alieu,quand  vn  Seigneur  féodal  a  faid  faifir  vn  héritage  comme 
mouuant  en  fief/oy  &  hommage  de  luy,&:  qu'vn  autre  Seigneur  prétend 
qu'il  eu  tenuencenfiuedeluy.  Car  tout  Seigneur  cenfiereft  Seigneur 
féodal  j  &  ne  peut  auoir  ccnfiuc,  fans  qu'il  y  ait  eu  fief,  de  partie  duquel  la 
cenfiue  ait  efté  crée  originairement  :  auflî  le  droid  cenfiiel  eft  noble,  ôç  fe 
partit  entre  les  héritiers,  noblements  &  non  roturierement,  comme  nous 
auons  déclaré  au  i.  chapitre.  Ce  que  delliiseft  traidé  in  /.  'vtîitibtts,  df 
écgric.&  cenJît.Cod.li,u.tn  l.finali.C  Je  petit. harecf.Vzï  Monfieurle  Maiftre 
en  [qs  Decifions  notables,traitté  des  fiefs,hommages  &  val'îaux,chapitre 
3.&:pardu  Moulin,  au  42,.  article  de  la  Couftumede  Paris.  ^ 

Mais  fur  tout  le  valFal  qui  cft  receu  par  main  fouueraine,  doit  in conti-  Le  vajfai 
neiit conligner  en  luftice.  Car  auparauant  la  confîgnation, (a réception  qui efi receu 
n'a  aucun  effecll,  comme  faite  (ouds  vn  gérondif,  en  confignant,  lequel  P*^  main 
emporte  condition  &  nece/îîté.  Et  qui  plus  eft,  le  vaiîai  doit  fuire  decla-  J^if'^^*"^. 
rcrla  confignation  par  luy  faite  en  luftice ,  bonne ,  valable  ôc  fiiffiiànte,  tinentcopfi'> 
auec  tous  les  Seigneurs  contcndans,:  foit  qu'il  foit  queftion  de  <^uint ,  ou  gnereniu^  " 
de  quint  &  requirjt,  de  droid  de  relief  &  rachapt,  ou  de  droid  de  cham-  fi*'^* 
beliage,  ou  de  cheual  defemice,  ou  d'autre  droidfc  &  deuok.  Car  fi  la  con- 
fignation n'eft  bien  &fuftîfamment  faite,  le  vafïàl  ieratenu  rendre  tous 
les  fruids. Ainfi  qu'il  a  efté  iugé  pour  le  Seigneur  de  Rambouillei::&  fera 


par  main  louuerame.  D  autant  que  1  vn  des  Seigneurs  peut  opter  le  reue-  main  fou- 
nu  de  rannéejfautre  le  dire  de  preud'hommes,&  iaucre  accepter  la  fom-  **erai3ie  ^ 
«le  offerte  par  le  valFaLPlufieurs  font  d'aduis,que  le  vaifal  doit  configncr  ^'>'*t^'^<^ha^t 
autîrefïe  vne  fbmme  de  deniers,  &  coafentir  que  celuy  auquel  la  te-  ^T**"'»/^ 
«uë  féodale  fera  adiugsejpuiiTe  prendre  ladite  (omme,  ou  bien  opter  ^;,^y,      * 
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le  reuenu  dVne  année,  ou  ledke  deprcud'hommes,  félon  qu'il  luyeft 
permis  par  la  Couftumc:&  ne  faut  pas  obmettre  les  mots  defïùfditsen 
Fade  de  confignatioji.  Etediment  cède  confignacion  fufEfance:  maisiî 
femble  qu  elle  n'efc  feure,  &  qu  il  eft  befoin  la  Faire  déclarer  valable  auec 
tous  les  Seigneurs  contendans.  Car  fi  tous  les  Seigneurs  optent  le  reue- 
nu de  Tannée ,  parce  qu'il  y  a  cherté ,  ou  grande  quantité  de  grains ,  vins 
6c  foins  lors  de  la  faifie ,  le  Commilîàire  doit  iouyr  pendant  l'année ,  du 
iief  fâifi ,  con(èruer  les  deniers  au  proHt  de  celuy  qui  obtiendra,  ou  bien 
lesconfîgner  en  lufticc.  Et  fi  tous  les  Seigneurs  optent  le  diredepreu- 
d'hommes,  il  eft  befoin  d'en  conuenir ,  &  configner  en  luftice  ce  qu'ils 
arbitreront.AuiIîilfepeutfaire,queles  Seigneurspretendoientplulieurs 
rachapts,  qui  leur  feront  notoirement  deuz.  Et  du  iour  de  la  conngnatioii 
de  deniers,  &  offre  faite  en  luftice  par  le  valîal ,  \qs  frui6ts  àtCon  fief  luy 
font  conferucz ,  fans  que  les  Seigneurs  y  puilîènt  prétendre  aucun  droicl. 
Et  fera  fort  bon  que  le  vaiîal  qui  eft;  faiii  dés  le  commencement  delà 
caufe  requierSjque  les  Seigneurs  feodaux,qui  ont  fiit  faifir fon  fief/oient 
tenus  de  déclarer  precifément ,  pour  quelles  caufes ,  droids  Se  profits  ils 
entendent  auoir  faifi,  &  fouftenir  leurs  faifies.  Mefines  quelles  ouuertu- 
res  ils  prétendent,  en  quel  temps,&  par  le  trempas  de  quelles  perfonnes  :  à 
ce  que  la  valîal  puillè  faire  offres  pertinentes  -  &  conlignacion  valable: 
aufîicognoiftre  fi  les  droidrs  prétendus  iontdeuz,prefcric5  ou  non. Com- 
me il  eft  porté  par  le  vnziefme  article  de  l'ordonnance  faite  pour  le  bien 
«Se  règlement  de  luftice. 

Si  le  valîal  a  payé  iesdroiots  par  luy  deuz,  à  iVn  des  Seigneurs  qui  eft 
en  cauie  ;  plufieurs  font  d'aduis,qu'ille  doit  fbmmer,<Sc  requérir  qu'il  foit 
con^mné  configner  en  luftice ,  pour  kiy  &  en  fon  acquit,  ce  qu'il  a  re- 
ceurnon  pas  tous  les  droi(fts  quipeuuent  eftre  deuz.Car  fi  le  pretenduSei- 
gneur  féodal  a  remis  &  donné  partie  des  droi6ts  féodaux  :  fa  liberalit*é  ne 
luy  doit  apporter  dommage.  Partant  ne  fera  tenu  configner  ou  bien  ren- 
dre, finon  ce  qu'il  a  receu  du  vaiîal  :  comme  du  Moulin  a  adnoté  lur  le 
42.art.de l'ancienne  CouftumedeParis,nu.i8.&:furle44..art.dcIamef- 
rrie  Couftume,  qucftion 9.  Aucuns fontd'aduis  contraire ,  &  dient  que 
le  Seigneur  qui  a  efté  p^yénepeut  eftre  contraint  configner  en  luftice 
pourfonvafïal,principalcmentfi  volontairement  il  a  efté  payé. D'autant 
qae  ce  feroit  le  depolîèder,maintient  qu^fuum  receph^&c  ciuil  n'eft  ^arad. 
Ûnô  du  trouble  de  droid,  &  no  du  trouble  de  faid.  Qu'il  iufïît  qu'il  pren- 
_     ne  la  caufe,  &  qu'on  luy  prefige  temps,  pour  faire  iuger  le  procez,  affaire 
4eclarer,  que  le  hef  eft  mouuantdeluy,àpeinede  delpens,dommages  & 
interefts.Et  le  valîal  doit  principalemét  perfifter  à  la  prefixion  de  temps:à  ,. 
ce  qu'à  faute  d'au oir  cefaid  dâs  ledit  temps,  ledit  Seigneur  foit  condam- 
né rendre  ce  qu'il  a  receu,&  en  tous  delpens,domaTiages  &  interefts. Au- 
tre ment  le  vaiîal  ne  pourroit  retirer  les  deniers  par  luy  configner,  êâ 
ne  pourroit  eftre  certain ,  de  quel  Seigneur  fon  fief  feroit  mouuant.  Car 
le  va  Jal  eftant  hors  de  caufe  ne  peut  pourfuiure  le  iugement  du  procez. 
HnJresqne     ^^  ^uppofé  que  l'vn  des  Seigneurs  foit  payé,comme  dit  eft:-toutesfois  le, 
l'vndesSti'  vaffal  dcit  comigiiei:  :  autrement  ii  n'auroit  pas  main-leuée  de  la  faifie 
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du  feignenr  qui  n'eft  pas  payé,  <Scpo^ir  Ton  regard  feroitfubjecffc  à  la  perce  ^«,^^^^/; 

desfruids.  Cequialicu,  encoresquecefoitleRoy,qniaiteftépayeaes  c fié  payé,  h 

droits  fe  odaux  :  ou  bien  que  celuy  qui  eft  faifi ,  foit  Secrétaire  du  Roy,  '^Jf^'jJ^^l 

en  ce  faifancroic  exempt  depayer  aucuns droids  féodaux  au  Roy.  Et  le  ""^^^y^' 

valFal  doit  faire  déclarer  la  confîgnation  bonne  &  valable ,  auec  tous  les 

deux  Seigneurs ,  à  ce  que  fa  réception  par  main  fouueraine  foit  effcduee 

aucc  tous  les  deuxA  qu'il  puiiîè  plus  facilement  retirer  ce  qu'il  aura  paye 

àrvndefditsfeigneurs,  au  cas  que  le  feigncur  qui  auraelté  payé  ne  face 

iuger  leprocezdudebat  &  contention  de  fiefs,, dedans  le  temps  qui  luy 

aura  efté  prefix  pour  ce  faire ,  eftant  railbnnable  que  la  confignation  luy 

férue  contre  tous  les  deux  fcigneurs.  '  _. 

Silereigneur,quiaeftépayé,areceu  le  valTal  en  foy  &  hommage  du        ^^'^^ 
fief,  en  termes  généraux ,  fans  dire ,  en  ce  qui  eft  tenu  &  mauuant  de  luy:  j^"^^^^^* 
Câpres  vn ièigneur faid  /âifir  quelques  terres  du  mefiTie  fief, comme  yeceulevaf- 
mouuantes  de  luy  :  lepremier  fcigneur  eft  garand  de  la  dernière iaifie  :  c6-  fal  en  ce  qm 
me  fa  réception  eftant  générale  &  indéfinie.  Mais  fi  le  feigncur  féodal  a  leficfefiîe- 
receu  le  vallàl  du  fief  contentieux,  en  ce  qui  eft  tenu  Se  mouuantdeluy:  »«é» y»^^^ 
encores  que  la  mouuance  de  quelque  portion  du  fief  faifi  foit  adiugée  au  ^^^^    '  '*^'- 
dernier  faifiiîant,leleigneur  qui  a  efté  payé  ne  fera  tenu  rendre  portion  des 
deniers  qu'il  a  touchez.  Partant  levallàlcôtraindra  le  dernier  iaifilTàntde 
déclarer  la  pprtion  qu'il  prétend  au  fief  iaifi,  ou  bien  déclarer  les  héritages 
qu'il  prétend  eftre  tenus  &  mouuans  de  luy,  dependans  duditfief.  Auflî 
ledit  valfal  fera  en  forte  ,  que  le  premier  faifiilânt  déclare,  s'il  prétend 
,  droi(5t  es  chofes  faifies  à  la  requefte  du  dernier  faifilTant  :  &:  fera  entrer  les  ^ 

deux  feigneurs  en  combat  de  fief,  pour  raifon  des  chofes  faifies.  Etfi(e 
premier  Seigneur ,  qui  a  receu  k  vaifal  en  foy  &  hommage  du  fief  con- 
tentieux ,  en  ce  qu'il  eft  tenu  &  mouuant  de  luy ,  déclare  qu'il  ne  prétend 
rien  es  chofes  faifies  à  la  requefte  du  dernier  faifiiïant,  le  valfal  fera  tenu 
recognoiftre  le  dernier  iaiiiiiànc,  fans  auoir  aucun  recours  contre  .le - 
.premier  Seigneur ,  qui  auoit  efté  payé. 

Si  pendant  le  débat  dts  Seigneurs  féodaux ,  y  a  mutation  du  valfal  re-    .    '  ' 
ceu  par  main  fouueraine,  foit  par  vendition ,  donation ,  ou  autrement-,  ou  Ur'eccètTn 
bien  par  mort ,  &^  foit  deu  profit  de  fief;  les  Seigneurs  contencjans  feront  par  ??jàm 
faifir  le  fief,  pour  la  conferuation  de  leurs  droiéls.  Et  le  nouneau-valfaife  fouueraine 
fera receuoir par  main  fouueraine,  commefon  predecclfeur  :  configiier^'^'^"''*- 
les  droids  eu  îuftice ,  &  fera  déclarer  fa  confignation  bonne.  'î"."  de^^af-^ 

Le  tiers  cas,  auquel  les  gens  demain-morte  ont  main-leuée  de  leur  fief      '  j^ 
faifi ,  pendant  la  failk  féodale  eft ,  quandils  ont  fait  offre  fuffifante ,  iufte  Quand  le    . 
&raifonnabIe:&  le  Seigneur  féodal  eft  refufant  de  l'accepter  :  comme  ^faUfiiit' 
s'il5  ont  offert  bailler  homme  viuant&  mourant,  &  payer  droid  d'in-  ^/'"^A^"* 
demnité,  auec  ce  qui  eft  deu  àcaufedeleuracqtfifition.  Encecaspen-  {^«'^^^|. 
dant  la  difcuffion  de  la  fuffifance  ou  infuiHfance  de  l'offre ,  on  ordonne  pToS/on^de 
qtiejes  gens  de  main-morte  iouyront  dufeffureux  faifi.  Ainfi  qu'il  fut  fo»  fief, 
-ugé  pour  les  Religieux  des  Blancs-Manteaux,  contre  le  Seigneur  de 
Fontenay,  parArreftdu  leudyiS.  Nouembre,  1557.  recité  au  53.cha-  '^^^^lî^' 
p,^e.  Et  le  femblable  fat  ordonné,  paraaxftdii7.  Septembre  ij;^.  au  ^^*  ^'''^* 
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.profit iVn  Chapelain  4c  la  Chapelle  fondée  en  l'Eglifede  fainifl:  lean 
:de  la  Ferté ,  lequel  fuiuanc  la  Couilume  d' Orléans ,  offroic  bailler  Vicai- 
re, qui  eft  homme  viuant&  mourant,  ainfi  qu  il  a efté  didau  34..  cha- 
pitre du  prefent  Traidé.  Ec  à  ce  que  delïîis  fèmble  eftre  conforme  la  nou- 
uelle  Couftumede  Melun,  laquelle plufieurs  eftimenteftre  interpreta- 
tiuede  celle  de  Paris ,  article  5  S.  qui  porte:  Que  fî  le  Seigneur  féodal  lans 
iuftccaufèrcfure  receuoir  fon  valFal,  le  vailal le  peut  faire  conuenirpar- 
deuant  le  luge  Royal ,  afin  d'eftre  receu ,  en  payant  les  droids  accoutlu- 
mcz  :  ^  au  refus  de  les  receuoir ,  les  configner  en  luftice  :  <Sc  le  femblable 
cft  porté  par  la  nouuelle  Coufturac  de  Mante ,  article 2(7. 

Quant  à  la  làific  que  les  Seigneurs  cenfierspeuuent  faire  des  héritages 
polfedezparlespçrionnes  Ecclefiaftiques ,  dedans  les  fins  &  limites  de 
leur  tçrritoire  cenfùel ,  elle  n'eft  grandement  preiudiciable  .*  &  pour 
auoir  par  prouifion  main-leuécd'icelle,n'eft  befoin  former  aucun  def- 
adueu  :  rnais  feulement  configner  trois  années  de  là  pretêduë  cenfiue,  & 
au  principal  alléguer  poireflîon  immémoriale ,  dénier  le  droid  de  cen- 
iiue ,  ôc  propofèr  les  autres  moyens  qui  ont  efté  deduids  au  chapitre  pré- 
cèdent. Et  ce fiiiuant  la  nouuelle  Couftume  de  Paris ,  article  ji.  Ôc  Ediâ 
4ti  Roy  Charles  IX.  publié  en  la  Cour,  le  13.  Décembre,  15  65. 


LA  PRESTATION  D'HO  MMEVIVANT  ET 

mourant,  deuë  au  Seigneur  féodal  par  les  gens  de  mam-morte ,  pareil- 
lement le  droid  de.  ceniiuedeu^u  Seigneur  ccnfier,  enfemblele  droid 
d'Amcrtrirement4euauRoy,  font  imprefcriptibles.  EtqueledLOiâ; 
d'iijdemnitéfepeut  prefctirç. 


1  L  4j>yeJÎ4nen  de  foy  &  U  cenjtuc  ne 
feuucîtt  eftre  frefcrt^tes. 

2  Vourquoy  le  droiB  d'indemnité fe 
prefaipt  p4r  trente  4ns. 

3  Contre  les  Seigneurs  Ecclejt^fiiques 
on  nefemprefcrire  le  dreiB  dindem^ 
nité  que  par  quaramte  4ns. 

4  Coujifime  df  T 9uréiT^e  concernant  U 


frefcription  dudroiFi  d'indemnités 
5   LedrotU  d' ^tnortiffement  nepetU 
ejire  prefcrip fi  centre  leI{oy. 

6  Héritages  amsrtis  font  e^ijnej; 
Àlatidiaux, 

7  Sitot^  les  héritages  ]ttue\ded4ns 
run  fief  font  prefume\  efire  tenH4  e» 
fo^  of^  cenjîue  dudtt  fef,  ^ 


CH  Aï»  ITRE    LX. 

Ovs  auons  monftréau  34.  chapitre  du  prefent  Traité, 
que  Tadion  donnée  aux  Seigneurs  féodaux,  &  cenfiers, 
pour  contraindre  les  gens  de  main-morte  de  vuider  leurs 
mains  des  héritages  par  eux  polîèdez ,  non  amortis  par  le 
Roy ,  fe  prefcript  par  certain  temps.  M  ais  on  a  doubté  fi  la 
prcftation  d*homme  viiiant,& mourant,  que  les  gens  de  main-morèe 
^5????lj^?  4î  ^Ë??  §^  5^S^?ïï  È?i^  »  P°E  i^^^cage  amorty  /qu'ils 
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tiennent  de  hy  en  plein  fief,  fe  peut  prefcrire ,  enfemble  le  aroid  de 
cenfme  deu  au  Seigneur  cenfier.  PateiUcment file droi^d indemnité 
qu  oneft  tenu  depayer,  tant  au  Seigneur  féodal ,  qu'au  Seigneur  cenher, 
fe  peut  prefcrire  par  les  gens  de  main-morte.  Enfemble  le  droiCt  d  A- 
mortiiïcmentj  qui  eft  deu  au  Roy.  . 

Quamàlapreftationd'homme  viuant  ^mourant,  il  eft  certain  que  ^^  ^^ 
teldroid  qui  contient  ewfoy  preftationde  foy  ôc  hommage  deuz  parle  ^.J'Jj-^^ 
valfal  à  fon  S  eigneur  de  fief,nc  fe  peut  prefcrire  par  quel  que  laps  de  temps  ^  ^^  ^^^^_ 
que  ce  foit ,  fufi-il  de  cent  ans:  ny  pareillement  ledroidl;  de  cenfiue  deu  au  y;^,  „f  p^. 
Seigneur  cenfier.  Parce  que  tels  droids  &deuoirs,^«^/'rrfp/«>'î»  >'<'<'''-  «f»'  'P* 
gnitjcnemfuperionun's^fiûfnmij  ({ireBijContdroids  d'oheyif^nce,  rcco^  prefcnfris, 
gnoilfance  ôc  lùbiedion ,  inqmhtisemnis  prixfcriptioreijntur ,  /.  ccmpettr. 
CoJe pr^fcr.  icvd 4f.o.Annor.l.i,Cr  i.Co.fint  ctn.  &  rehq.  cap.  i.decenjt- 
luéicxt.cap.  cùm  nonliccat.  ^hiGlofu7iiagna.  eiepr^fa'ipt.  €xt.  Ainfi  qu'il 
aeftéampIcmemdeduidauTraidlé  deDes-herence,  par  nous  naguî>- 

res  mis  en  lumière,  chap.  7. 

Tellement  que  nonobftant  quelque  laps  de  temps  que  ce  foie,  le  Sei- 
gneur féodal  peut  faire  faifir  par  faute  d'homme,  foy  &  hommage  non 
fâids,  l'héritage  moiiuantde  luy ,  tenu  &  poiledé  par  gens  de  main- 
morte. Et  la  laifie  tiendra  en  pure  perte  de  fruids,  iufques  à  ce  qu'ils 
ayent  bailléhomme  viuant  &  mourant,  qui  porte  la  foy  &:  face  homma- 
ge de  l'héritage  par  eux  poifedé.Mais  il  eft  bcfoin  que  le  Seigneur  iaiiif- 
iànt ,  m onftre  «^vérifie,  que  Theritage  qu'ilafaid  faifirefttenudeluy 
en  foy  &  hommage,  &  que fes  predeceifeurs  en  ont  efté  feruis.  Acefte 
fin  face  apparoir  des  anciens  ades  de  foy  &  hommage,  adueu s  &  denom^ 
bremens  anciennement  baillez.  Aulïïle  Seigneur  cenfier,  nonobftant 
quelque  laps  de  temps  que  ce  foit,  peut  demander  fondroid  de  cenfiue, 
mFlat.competit.  Cod.dcpr.ffçyipt.iOo'Vcl ^o.anno.  Et  ce  que  deflusfem-* 
bleeftre  conforme  aux  ii.&c  104.articlesdelanouuelleCouft.de  Paris; 

Defai<5lpar  Arreft  publiquement  prononcé  le  13.  Aouft,  1583.  vn  Bé- 
néficié fut  condznA'i&  n.ciyer  chacun  an  cenfiue  des  héritages  dependans 
de  fon  Bénéfice,  au -Seigneur  du  territoire ,  au.dedansxduquel  ils  eftoient 
fituf:^^  au  feur  &  à  raifon  des  héritages  prochains;  nonobftat-la  polïe/îion 
centenaire,  6c  AmorciiTemens  généraux  alléguez.  Parce  que  par  la  Ccu^ 
ftume  de  Melun  3  en  laquelle  eftoit  Thcritage  contentieux,  article  17^» 
chef  cens ,  qui  eft  à  dire  le  premier  cens ,  ne  peut  eftrc  preicript  par  qucL 
quêlaps  de  temps  que  cefoitrcombien  que  la  qualité  &  arrérages  fè  pref- 
criucnt  par  trente  ans.  Toutesfoispourfçauoi-rfienlaCouftumcde  Piit 
risledroiddecenfiuefe  peiit  prefcrire  par  le  temps  décent  aiUaOunon, 
eft  befoin  voir  ledit  7.  chap.  du  Traicfiréde  Des-herencc. 

Quant  au  droid  d'indemnité  deu  au  Seigneur  feodal,outrela  preftation  R'*'/'"»^  t^r 
de  l'homme  viuant  &  mourant,  &  pareillement  deu  au  Seigneur  cenfier  ^^/î|^^"'^ 
outre  fon  droifV  de  cenfiue:  plufieursont  eftéd'aduisque  cedroid^l'in^  iTdroia^ 
demnitenefeprefcritpointparquelquelapsdetenr.ps  que  ce  foit,  com-  d'indtt»n$. 
medependant  èc  faifuitpartiedudroidt  féodal  &  ceniîiel,  quieftim-  féaefep^ttt 
fMceCcriptiblej^ainfiquila.eftédidcy-deirus.;  Cr.quoddtàturdetoto,  dici^  P^f^^VL** 
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--/«)'  ctum  depdYtc,  l.  qu^  de  totd.ffJe  rà'vend.  Auiïi  que  les  gens  de  main- 
morte par  la  loy  &:  ftatuts  de  France ,  eftans  incapables  depolîèder  héri- 
tages ,  ils  n'oHCpeu  eftre  vrays  poireifeurs  des  héritages  par  eux  détenus: 
chm  lex  T^fgffi  eorum  fojfefioni  ye0ut  ,  partant  n'ont  peu  prefcrire  \qs 
droids  féodaux  oucenluels,  deuz  à  caufe  des  héritages  par  eux  poilèdez: 
cmtjfnepûjjejsione  non  procédât  j^r.ffcriptio.cap  fînepojfcjiione.de  re<r,iurÀn  6, 
loindquepar  les  29.  &30.  articles  de  la  CouHiume  deMelun,  nou- 
uellementintroduids ,  laquelle  Couftumepluùeurs  iiiment  comme  in- 
terpretatiue  de  l'ancienne  Couftume  de  Parisnl  femble  que  le  droid  d'in- 
demnité ne  Toit  plusprefcriptiblequela  prédation  d'homme  viuant  & 
mourant.  Parce  que  la  Couftume  porte,  que  les  gens  de  main-morte 
ayans  iouy  d'héritages  par  plus  de  quarante  ans  ^nç,  /ont  contraints  en 
vuider  leurs  mains  :  mais  (ont  tenus  bailler  au  feigneur  féodal,  homme 
viuant  Se  mourant,&  luy  payer  indemnité,eltimée  au  cinquielnie  denier 
de  la  valeur  de  la  chofe. 
z  Les  autres  font  d'aduis  contraire,  ^  dient ,  tout  ainfi  que  les  profits  de 

■'Raifons       ^.^f  fg  pL-efcriuent  par  trente  ans ,  fuiuant  le  12.  article  de  la  nouuello 
\l^led*£l'  ^^^^'Ji'^^<^<^^P^"s.*  Auiîî  que  le  droid  d'indemnité,  qui  ne  concerne 
d'indemni'   5"^  ^^^  profits  de  fief  â  i'aduenir,  fe  prefcript  par  trente  ans ,  comme  con- 
ié  nefe pref-  ^ftant  cn  fimples  deniers ,  fimples  meuble: ,  ôc  /impies  fruicès  :  &  que  la 
criptpAr       pour/uitte  de  ce  droid  fe  doit  faire  par  adion  pure  perfonnelle ,  laquelle 
{rmuans,    filant  née  de/lors  de  Tacquifition  faide  par  [q,s  gens  de  main-morte  (è 
prefcript  par  trente  ans,  comme  il  aefté  amplement deduid;  au  j.cha». 
duTraidede  Des-herencc,  auquel  eft  befoin  auoir  recours.  Allèguent 
le  textcm  ^.Jtquispcr  iïigintd  ann.jt  defeud.def.  content,  fit  int.  do.  <3f  a.grmt, 
<jr  in§.  p)'<!(fcrîptione.  qualiter  olmfeud.  pot.  alien.  in  'vjih.feud.  Dénient 
que  le  droiét  d'indemnité  fice  partie  delapreftation  defoy ,  &:  homma- 
ge,nydudroidde  fuperioiicé,  obeyilance &  recognoilTànce.  Pareille- 
ment dénient  que  le  droict  d'indemnité  dépende  elientiellemenc  &  iub- 
ftantiellement du droid féodal:  mais  en  dépend  aceidentalement&ca» 
fuelIemeyat.Parce  que  les  héritages  féodaux  font  tombez  es  mains  de  per- 
fonnesEcclefiaftiques&gensdemain-miOrte.  Que  le  droid  d'indemni- 
té ne  concerne  fmon  les  profits  de  fief,  non  pas  la  mouuance  de  l'héritage 
féodal ,  laquelle  demeure  toufiours  par  deuers  le  feigneur  féodal  :  &  la- 
quelle à  la  vérité  eft  imprefcriptiblepar  levaiîàl,  non  pas  les  profits  de 
fief.  Partant /buftiennent,quele  droid  d'indemnité  /epre/cript  par  le  laps 
de  trente  ans,  ainfi  que  les  autres  profits  de  '^é.  ^it4tenetMolin^t^j  es  Cou- 
T         ftumes  de  Paris, article  41.  ««wfro 70. 
Contre  les         q^  ^^j  ç^  ^^^^  entendre  pour  le  regard  des  feigneurs  féodaux  ou  cen- 

EaUfilfli'  ^^^'^^  ^?^  ^^,^^  ^^^^  '  ^"^^^^  pour  le  regard  des  feigneurs  féodaux  ou  cenfiers 
quei  en  ne  Ecclefi^iftiques:  contre  îefquels  on  ne  peut  prefcrire  le  droid  d'indemni- 
peut^ref^  tépar  moindre  temps  que  de  quarante  ans.  Attendu  que  tel  droid em- 
^^'*^^  ^*  ..  porte  diminutio»  de  partie  du  fief,  duquel  l'héritage  tenu  par  gens  de 
drota  dtn-  niain-morteeft  mouuant.EtcelaaHeu  ,  encores  que  ce  foit  Ecclefiafti- 
par^uJrln''  que  contre  Lccleiiaftique.  Ecclefi.tenim  contre  Ecclejîam  non pr^fcribù  mi^ 
u  ans»       nm^dtio  qmclr^^imjt  anmmn  ;  cùm  BcclefiA  pr^nhns  mnJtt^rmkiUtd. 
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Cdp.  illud.  &  cdp.de  quartajepi'^fmpt.  ex  t.  Clofa  in  authennco  tfU^aBfoncf, 
in  'verbo,  cxduduntur.  C.deftcyof.EccL&  ibi  Vaulm  de  Caftro  col.  6. 

Et  ceux  qui  eurent  la  charge  de  mettre  par  ordre,  &  rédiger  par  cicnc  Sentence  du 
les  articles  de  la  nouuelleCouftume  de  Paris  j  pour  les  prefcncer ,  <Sc  faire  Pfeuojlde 
accorder  par  les  trois  Eftats  5  lors  qu'ils  {èroientairemblez:  auoient  mis  ^^^'^/'^'^^ 
au  3 .  article  du  chap.  par  eux  drelfé  du  droid  d'Amortiirement  &  indem-  ^      '"    - 
nitéj  que  le  droid  d'indemnité  deu  aux  Seigneurs  autres  que  le  Roy,pou^ 
uoit  ctlre  prefcriptpar  quarante  ans  contre  lefdits  Seigneurs. 
,  Ainfia  eftéiugéparl'cntcnce  donnée  par  lePreuoft  de  Paris,  le  pre- 
mier luillst ,  1579.  entre  Frère  HierofmeHambelam,  PricurdeS.  De- 
nys  de  l'Eftrée,  membre  dépendant  de  S.  Denys  enFrancc,Seign^r 
haut-Iufticier  de  la  terre  Ôc  Seigneurie  d' Arcueil ,  demandeur  d'vne  part: 
&les  Doyen,  Chanoines,  &  Chapitre  de  l'Eglifede  Paris,  défendeurs 
d'autre.  Par  laquelle  le  demandeur  a  efté  débouté  de  Tes  concluions;  tÇn-       « 
dans  àcequeles  défendeurs  fufîent  condamnez  vuider  leurs  mains  des 
héritages  qu'ils  pofïèdoient  au  territoire  d'Arcueil,  fitîucz  au  dedans  des 
fins  &:  il  mites  de  1  a  ccnfiue&  haute  îufticedu  demandeur:  Si  mieux  les 
défendeurs  n'ay  moient  luy  payer  indemnité:  laquelle  y  compris  le  droiél* 
de  confifcation ,  il  eftimoit  au  quart  de  la  valeur  des  héritages  polïedez 
par  les  défendeurs  ;  ou  bien  au  quint ,  auec  homme  con.fifcant.  Et  ladite 
lentence  abfolutoire  fut  donnée  par  le  moy  en  de  la  pollèfîîon  quadragé- 
naire,  alléguée  par  les  défendeurs.  De  laquelle  fentencc  le  demandeur 
ayant  interjette  appel  en  k  Gour:par  ArreftdÔnélc  23.Iuillet,i5lJ3.  a  efté 
ordonné  que  lefdits  de  Chapitre  exhiberont  omettront  au  Greffe  de  la 
Cour,  dedans  quinzaine,  le  concraâ:  de  Tacquifition  des  lieux  &  hérita- 
ges defquels  eft  queftion  :  pour  iceluy  communiqué  à  lappellant ,  ôc  vea 
parla  Cour,  eftre  faid  droid  aux  parties,  ainfi  que  deraifon.  Lacauie 
dudit  Arreft  fut ,  pour  cognoiftre  s'il  y  auoit  quarante  ans,  que  Tacqui- 
/îtion  des  herirages  contentieux  auoit  efté  faide ,  ou  non  :  ainfî  qn,'ay  en- 
tendu du  confèil  des  parties. 

Semblable  fentence  fut  donnée  par  le  Preuoft  de  Paris,  contre  les  AutreÇen^^ 
Religieux  de  S.  Martin  des  Champs.  Lefquels  auoient  faidadiourjier  les  *^^'^^  '^^ 
"MarguilliersdeS.  lean  en  G reue^  afin  de  vuider  leurs  mains  dVne  mai-  ^^*'*°^  ^* 
fonaflîferuë  Michel  le  Comte,  ou  bien  leur  payer  ledroiddmdemnité.  ^^^^' 
Dont  lefdits  Rehgieux  furent  déboutez,  parce  qu'il  y  auoit  5 5. ans  que  lef- 
dits M  arguilliers  louyfToient  de  ladite  maifon»  De  cefte  fentence  qui  eft 
dui6.Auril,  1581.  y  a  appel  en  la  Cour. 

Et  par  autre  fentence  du  Preuoft  de  Paris,  donnée  \ei^.  May,  1585.  sentenceé* 
au  profit  defdits  Religieux  de  S.  Martin,  les  Chanoines  &  Chapitre  de  arrefidtco 
S,  Honore  ayans  efté  condamnez  vuider  leurs  mains  dedans  vn mois,  i**i^^jf**ii 
dVne  maifon  qui  leur  appartenoit ,  aflîfe  en  cefte  ville ,  rue  Mariuaux;^  de 
laquelieils  auoient  iouy  cent  fix  ans,  fi  mieux  ils  naim  oient  payer  auf- 
ditsReligieux  indemnité,  &  condamnez  es  àefyens.  Lefdits  de  S.  Ho- 
noré ayans  appelle  de  cefte  fentence ,  par  Arreftdu  23.  MarsijSS.Ia 
Cour  a  mis  l'appellation  &  fentence  de  laquelle  a  efté  appelle  au  néant, 
fans  amende  ac^defpens  de  k  caufe  d'appel.Et  en  emendant  ladite  fenten- 

-^      -       hh       -: 
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Ihidoyê  de  ce.a  corwlamné  les  appellans  payer  aux  intimez  la  cenfme  deu'e  a  caufe  àt 
(e  ^uc  deJfM  ladite  maifon ,  &  les  arrérages  qui  en  font  deubs  à  caufe  de  vingt-neuf  an- 
nées efcheucs  lors  du  commencement  du  procès,  &  les  autres  depuis 
cfcheus.  Sauf  à  déduire  ce  que  les  appellans  monftreront  auoir  fur  ce 
payé.  Et  pour  le  furplus  des  coii durons  4es  intimez,  la  Cour  aabfousks 
appellans,  ëc  condamné  les  intimez  es  àtipQï)S  de  la  caufe  principale. 

Auffila  quertion  cy-deirusrecitée,futplaidéecnlâCour,lc2  8.  No^ 
iiembre,  1558.  en  la  caufe  d'entre  le  Seigneur  de  Rickcbourg  &:d'va 
Curé,  les  terres  duquel  ledit  Seigneur  de  Richebourg  auoit  faid  fai/îr 
comme  féodales  &  mouuantes  de  luy  :  &  le  Curedefaduoiioit,  &pour 
former  le  defadueuj  auoit  décret  de  Monfieur  l'Euefque  de  Chartres, 
fon  fuperieur.  Et  lors  MelTieurs  les  Gens  du  Roy  remontrèrent ,  que  le 
droid:  d'indemnité  eftoit  prefcrit  par  trente  ans  contre  les  Seigneurs  tem- 
porels, non  pas  la  foy  quiefl  l'homme  viuant  <5c  mourant,  comme  a 
efté  diéb  au  $4.  chap.  laquelle  opinion  eft  fuiuie  au  Palais, 
4  ToutesfoisparlanouuelleCouftume  d'Orléans,  article  41.  ledroidl 

Qotifiutne     &c  profit  d'indemnité ,  eft  prefcript  par  foixante  ans.  Et  la  nouuelle  Cou- 
de  TfiHTAi-  fiumede  TourainCj  article  107.  porte,,  que  l'indemnité  de  quelque  te- 

nec0ncer-     j^^j^cnt  que  ccfoit,  ne  fe  prefcript  point,  iinon  par  temps  immemoriaL 
nuntUpYc-        •    n  ,  ^  T-  ^      r        ï       (\  -Ain  1 

fcription  du  ^^  dt  de  ccnt  ans.  Et  aucuns  lont  de  cclteopmion.  A  laquelle  y  a  grande 

àroiâ  d'in-  apparence ,  pour  le  regard  du  Seigneur  cenficr ,  lequel  ne  peut  demander 
demnitè,       homme  viuant&  mourant,  comme  le  Seigneur  féodal  ;  ain/i  qu  ilaefti 
diét  aii.54.  chap.  Et  s'il  eft  exclud  du  droici  d'mdemnicé,qui  luy  doit  eftre 
payé,  il  eftpriué  de  tous  fes  droits  cenfucls,  dcdt  tous  profits  généra- 
lement queicon  qu  es. 
y  Au  regard  dudroiét  d'AmortiiFement  deuau  Roy  ,  par  îes  gens  de 

Le  drûict  m^n-mortejil  ne  peut  aucunement  eftre  prefcript  par  quelque  temps  que 
Cernent  ne  ^^  ^'^^^  fuft-il  de  cent  ans,  non  plus  que  le  droicl  de  francs- Fiefs,&:  le  droidt 
^eut  ejîre  ^^  Notfueaux  Acquefts.^  En  forte  que  les  Gensd'Eglifè,  Communautez^ 
frefcrtpe  Â' autres  gens  de  main-morte  ,  ne  peuuent  prétendre  les  héritages  i 
£»4tre  U  eux  appartenans,  ôc  par  eux  poifedez,  eflre  amortis:  s'ils  ne  font  apparoir 
^^'  des  lettres  d'Amortiilèmetic  deuëment  expédiées  ^  vérifiées  ,  icepar 

quatrc-raifcns  amplement  déduites  es  14.  &  37.  chap.  du  prefènt  Traiàé^ 
àla  ledbure  defquels  il  plaira  au  leéteur  auoir  recours. 
^  Et  à  ces  quatre  raifons  onpcutadioufl;;r  vne  cinquiefine,  qui  efl:  Que 

ntfïtagti  £  ]gg  gçj^g  ^g  main-morte  pouuoient  prefcrire  le  droid:  d'Am.ortifïèment  • 
lâimeLI-^  deu  au  Roy,  à  caufe  des  héritages  par  eux  poifedez.,  *3c  foubs  ombre  de  h 
IfijidiAtiX.  polfeiîion  immémoriale  par  eux  alléguée  Ôc  vérifiée,  prétendre  que  leurs 
héritages  fuifent  amortis ,  ils  tiendroicnc  terres  fans  Seigneur,  «Se  auroient 
héritages  alaudiaux  fans  tiltre.  Parce  qu'héritages  amortis  font  alaudiaux, 
c'efl  à  dire  francs  &  libres  de  tous  droicts  êc  deuoirs  féodaux  j  feigneu-- 
fiâux  ,_cenfuels,  Ôc  autres.  Ce  qui  ne  fe  peut  faire  par  les  flatuts  &  ordoA- 
îiancesxiu-  Royaume ,  commenous  auons  did  au  2.  chapitre  du  prefent 
Traidé. 

loind  que  le  droid  d' Amortiffcment  efl  deu  au  Roy,  en  recognoilTan-' 
<;^  de  la  fuperio cité  que  ledit  Seigneur  a  es  biens  temporels  de  i'Egljfa 
Gallicane* 
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îl faut  entendre  ccquedefliis ,  quand  la  féodalité  eft'deucrtient  veri-         7 
fiée,  &  qu'il  appert  que  Theritage  contentieux  eft  tenu  ôc  mouuant  du  si  tout  Ut 
Seigneur,  qui  Ta  faid  faifir.  Mais  fi  la  féodalité  cftdefniée  par  les  gens  ^^^'^^^^"Z. 
de  main-morte:  lefquels  foufticnnent  les  héritages ,  ou  bien  les  droids -^^  J^  vnfitf 
par  eux  poifedez  neftre  aucunement  tenus  en  foy  &  hommage,  ny  ^^^  (ont  brefn- 
cenilue  :  &  qu'ils  en  ont  franchement  iouy ,  par  plus  de  cent ,  voire  deux  mex.  tfire 
cens  ans,  fans  rccognoiifancc  d*aucun  Seigneur:  &  que  leurs  héritages  lenmenfoy 
font  francs  &libr  es,  &  al  audiaux,  encores  qu'ils  fbient  fituez  au  dedans  &"»^^'^'' 
de  la  Seigneurie  <5c  Chaftellenic  du  Gentil-homme  qui  les  a  faidl  fàifir.  gg^j^f^g  ^ifé 
En  ce  cas  la  prefcription  centenaire  doit  eftre  receuë  :  Ôc  ne  /liffit  de  dire,  seigneur  fit 
les  héritages  qui  appartiennent  à  gens  de  main-morte ,  font  fituez  au  de-  fief, 
dansdemaCnaftellenie:  ou  bien,  les  droi(5ts  feigncuriaux  qui  leur  ap- 
partiennent, font  perceptibles,  fur  héritages  afïïsau  dedans  de  ma  Sei- 
gneurie :  partant  leidits  héritages  (ont  tenus  de  moy  en  foy  &  hommage, 
ou  en  cenfîue ,  attendu  que  mon  fief  eft  borné  Ôc  limité.  Car  cefte  maxi- 
lîieeftreceuc  pourle  droi(5l  deluftice  feulement^  non  pas  pourlcsau- 
tres  droites  Seigneuriaux  Ôc  feodaux,commedefoy  &  hommage,  ou  con- 
flue, lefquels  il  eft  befoin  vérifier  i  autrement  on  prcfumera  les  héritages 
alaudiaux  francs  Se  libres,  fi  la  Couftume  des  lieux  n'eft  au  contraire. 
Comme  il  eft  amplement  traidépe-y^oën^w,  en  la  Couftume  de  Bour- 
ges ,  au  chapitre  des  fiefs ,  article  14.  in  fine ,  tTper  Molin^um  en  la  Cou- 
uuraede  Paris,art.46.««wf*'5  4  Surcepropos  vn  CheualierdeS.  leande 
îerufàlem ,  à  caufe  de  fa  Commanderie ,  ayant  droi6t  de  prendre  chacun 
aa certains  droidts  de  terrages ,  cens ,  rentes ,  Couftumcs ,  couruées ,  ôc 
autres,  fur  terres  fituées  en  &  au  dedans  de  la  S  eigncurie&  Chaftellenic 
dVn  Gentil-homme ,  ayant  vérifié  par  efcript  (a  poiîèflîon  plus  que  cen- 
tenaire ,  ledit  Commandeur  a  efté  déclaré  n'eftre  tenu  bailler  homme  vi- 
uant  &  confifcant,  ny  recognoiftre  les  droids  rufdirs  cftre  teiius  en  fief 
dudit  Gentil-homme,  lequel  n'auoit  faid  apparoir  d'aucune preftation 
de  foy  &  hommage  qui  euft  efté  faide  à  lèspredeceflem-s ,  ôc  a  feulement 
cfté  tenu  bailler  audit  Gentil-homme  déclaration ,  palTée  pardeuant  No- 
taires,  des  droids  qu'il  prenoit  ôc  perceuoit  chacun  an  en  &•  au  dedans 
deladite  Chàftellcnie,  non  pas  s'in/crire  au  papier  terrier  dudit  Gentil- 
homme. Comme  il^efté  didau  cinquante-lixiefme  chap.  lequel  il  con* 
uient  voir. 
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baillera  tiltre  de  cens,  les  héritages  roturiers  qui  leur  ont  efté  amortis 
parle  Roy.  Et  en  cas  d'aliénation,  le  droid  de  cenfiue  retourne  au 
Koy  y  ou  aux  autres  S  eigneurs  cenfiers. 


ï  four  aueir  droiSi  de  cenfiue ,  eft  he- 
foin  duoirfief 

z   Que c*efi  qu  ^ntortijfement, 

}  Q*!^ndles d^mes  infeodéej^re^rm- 


nent  leur  jtr entière  nature  de  J^iri-^ 

4  Edi&s  c&Hten4HS  permifiond'alie'* 
tier  dn  temporel  de  l^BgUfe  Gdicani 

hh  \\ 
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j   Que  bail  k  cens  &  rente  ne  II 'Vrétye  i  9  ^«  quels  cas  U  cenfiucc^ePhevitd- 


Aliénation. 

6  Comme  s'entend ,  que  pour  dusir 
cenfiue  efl  befuin  auoirfitf. 

7  ^lienÀtion  faiBe  à  la  charge  du 
cens  entiers  l'Egltfe. 

t  Enceres  qu'^vn  héritage  rsturier 
foit  amorty  à  gens  de  matn-merte ,  le 
droiB  de  cenjjue  ne  leur  efi  transférée 


gâ  amerty,  en  cas  d aliénation  d'i- 
celuy ,  retourne  au  Seigneur  cenfier, 
autre  que  leEj>y. 
10  les  gens  de  tnain-morte  'ven^ 
dans  les  héritages  roturiers  qui  leur 
font  amortis  ,  /il  eft  deu  draj^ 
de  ^ente. 
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CHAPITRE     LXL 

A  R  cy-deuant  on  a  doute ,  3c  plufieurs  fois  demandé 
Quand  vne.Eglife ,  Monaftere ,  Hofpital ,  Communau-' 
tez ,  ou  autres  gens  de  main-morte ,  ont  acquis  cjuelqucs 
maiibns,  ou  autres  héritages  roturiers  en  lacen/ïue  du 
Roy^ils  lefquels  ont  fait  amortir  par  Amortiiîèment  par- 
ticulier deuëment  vérifié  :  &  depuis  ceft  Amortiffement 
pour  leurs  neceflîtez ,  ou  pour  leur  profit  &  vtilité  ,  ont  vendu  lefdits  hé- 
ritages roturiers ,  à  la  charge  de  lix  deniers  parihs  de  cens  enuers  eux  :  Ou 
bien  les  ont  baillez  à  la  charge  de  cens  enuerseux,  &  de  qu-elque  rente  . 
annuelle  ^perpétuelle.  Si  en  ce  cas  le  droid  de  ceniiue  eft  retourné  au 
Roy  par  le  moyen  de  l'aliénation  faide  par  vendition,  bail  à  rente,  ou 
autrement.  Ou  bien  fi  la  cenfiue  defdits  héritages  doit  appartenir  aux 
gens  de  main-morte ,  fiiiuant  le  contradpar  euxpairé. 

Cefte  queftiona  efté  agitée  entre  le  Procureur  du  Roy  au  Threfora  - 
demandeur d'vne part:  (Scies  Religieux , Prieur ,  & Conuent des  Cele- 
ftins  de  cefte  ville  de  Paris ,  défendeurs  d'autre.  Le  faid  du  procès  eftoit: 
QueleRioy  François  premier  du  nom  5  hi^.  luin  154^.  auoit  baillé  aux 
défendeurs  vne  grande  place  derrière  leur  Monaftere ,  en  la  rue  delà  Ce- 
rifaye  ^  en  recompenie  d'vne  autre  place  &  iardins  qui  leur  apparte- 
noient  ,  eftans  ioignant  les  Hoftels  de  la  Royne  ,  &  d'Eftampes,  en 
la  ru'èdupetit  Monde.  Lefquels  le  Roy  auoitprins  pour  accommo- 
der quelque  place  qu'il  bailloit  à  baftir.  Et  par  le  contrad  d'efchano-ç 
cftoit  dit  5  que  les  fieux  baillez  aux  défendeurs  feroient  par  eux  teixis^ 
/ans  en  payer  aucunes  charges  enuers  le  Roy,  &eniouyroienttoutainfî 
qu'ils  faiioient  de^S  lieux  par  eux  baillez  aux  Roy.  Depuis  ce  contrad  hs 
Ccleftins  auoient  faid  plufieurs  baux  particuliers  de  ladite  grande  place, 
a  til  tre  de  cens  &  rente  à  diuerfes  perfonnes ,  qui  auoient  bafty  maifons  en 
cefte  rue  de  laCerifaye* 

Le  droid  de  cenfiue  defquelîes  maifons  le  Procureur  du  Rcy  au 
Thrçfor  maintenoit  appartenir  au  Roy ,  &  deuoir  eftre  adiugé  à  fa 
Majefté,  Scparconfequentles  droids  Seigneuriaux  de  lots  &  ventes, 
faifine  &  amende  quicy-apres  aduiendroient ,  au  moyendesvenditions 
de  CCS  maifons,  lefquelles  depuis  lefdits  baux  auoient  changé  de  plufieurs 
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Le  Procureur  du  R  oy,  pour  Tes  moyens  difoit ,  que  le  Roy  François  I.  f^'f^^^tt 
du  nom,par  le  contrat  d'efchange  cy-defTus  rccité,auoic  cédé  aux  defcn-  J^^'^l*'*"- 
deurs  le  droid  de  propriété  des  lieux  defqucls  eft  queftion  :  laquelle  pro- 
priété n  eftoic  aucunement  controuerfée.  Mais  ledit  Seigneur  n'auoit  cé- 
dé ny  entendu  céder  aux  défendeurs  le  droid  de  cenfiue  d'iceux-lieux  ;  & 
finauoientcfténe  peu  eftre  faids  Seigneurs  cenfiers  &direds  defdics 
lieux. D'autât  que  pour  auoir  cenfiucil  faut  auoir  fief,&  nul  ne  peut  auoir 
cenfiue  fans  fief.  Car  il  faut  quvn  héritage  «enfuelfoirproucnu  de  fief,(5«:  p^^^^^^-^ 
aiteftébailléparvnSeigneurfeodalàtiltredeccns,lequelaiiparauantil  ^^^-^^  ^^ 
polfedoit  comme  feodal,&  faifant  partie  du  domaine  de  Ton  fief:  comme  cenfiue  efi 
il  a  efté  did  au  2.  chapitre.  Or  les  défendeurs  n  auoient  aucun  fief  en  ce-  hefotn  ançji 
fte  ville  de  Paris  .'partant  n'y  pouuoient  auoir  droid  de  cenfiue.  /'A 

Secmcidydïfoit  encores  que  le  Roy  euft  amorty  aux  défendeurs  les  lieux 
contentieux,  toutesfois  par  le  moyen  de  tel  AmortiiTement ,  il  leur  auoit 
feulement  permis  de  les  tenir  en  leurs  mains/ans  payer  aucunes  charges, 
&  fans  que  par  le  moyen  de  ce  qu'ils  eftoient  gens  de  main-morte,ils  fut- 
fent  contraints  d'en  vuider  leurs  mains, non  pas  que  le  Roy  leureuft 
transféré  le  droid  de  cenfiue ,  ôc  les  euft  faidl  S  eigneurs  cenfiers  à  Paris, 
Defaidque  ce  mot  d'Amortilfement  ncfignifie  autre  chofe finon dif-  ^^^  ^f^ 
penfejCongé  &  permiffion  depofieder  héritages  par  gens  de  main- m  or-  ^'Arfior-^ 
tejlefquels  fans  Amortiiremens  ils  ne  pourroient  tenir  j&feroientcon-  tiffemsnt, 
traints  en  vuider  leurs  mains.  En  forte  que  fi  après  vn  Amorti  iîèment  les 
gens  de  main-morte  mettent  hors  de  leurs  mains  vn  héritage  roturier, 
quilcurauoiteftéamorty ,  ence  faifanc  que  l'héritage  amorty  change  de 
main ,  tel  héritage  demeure  amorty,  &  le  droid  de  cenfiue  remis  par 
rAmortilfement  retourne  au  Roy.  Comme  tel  droid  n'eftant  efteintjny 
'  incommutablement  ahené  :  mais  le  payement  d'iceluy  eftant  fuipendu     * 
pendant  que  les  gens  de  main- morte  tiendroient  en  leurs  mains  tel  héri- 
tage amorty.  Ainfi  qu'il  eft  porté  par  le  commencement  (^qs  Inftrudior>« 
faides  furie faid  des  francs- Fiers  &  nouucaux  Acquefts, tranfcriptes  4. 
la  fin  du  prefent  Traidé,  contenant  ces  mots  :  Et  par  ce  appert ,  que  ceft 
héritage  eft  amorty,au  moins  tant  queleditheritage  demeurera  es  mains 
de  ladite  Eglife  ou.  Collège ,  &  non  incommutablement.  Car  on  tient 
que  fi  le  Roy  ayant  à  quelque  Eglife  ou  Collège  amorty  vne  rente 
ou  hedtage  ,  &:  depuis  ledit  Amortilïement  iceile  rente  ou  héritage 
par  efchange  ou  vendition  change  de  main  ,  icelle  chofe  demeu- 
rera non  amortie.Et  ce  conformément  à  la  decifion  du  lurifconfulte ,;;/ 
/.  qui  res,  § .  aream.ff.dffoht.  in  <vcrhi$ ,  'vt  <vidcMur  ohligatiomagis  c  effare 
^am  extmBae[fç.l.pecmiam.ff.ficen.pit.  l.ficùm quis. ^.findt.jf.dcfurtk. 

Tertio ,  le. Procureur  du  Roy  difoit.  Tout  ainfi  que  les  difmes  infco-  ^ . ,  - 
àéts  qui  ont  appartenu  à  gens  laiz,fi  elles  font  données,  léguées ,  ou  ven-  ^Z^efini 
dues  â  J'Eglife ,  à  laquelle  premièrement  elles  appartenoient ,  &  retour-  fegdées  ri 
îient  à  l'Eglife  dont  elles  eftoient  forties,reprennent  leur  première  &  pri-  prennent  ' 
mitiue  nature  de  fpirituahté,  Auffi  l'héritage  amorty  eftant  hors  è.^  leurpremie-  ' 
mains  de  gens  de  main-morte,  ii  eft  comme  non  amorty,&  prend  fapre-  ^  "'*^**^'  i' 
miere  nature  de  cenfier.  Telknient  que  le  droid  de  cenfiue  retourne  ^^n^''^**^^^*'- 

hh  iij 
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Roy,  vray  Seigneur  cenfier.  Ce  queftant  véritable,  ilefteuidentquele 
dro'iâ:  de  cenfiue  des  lieux  contentieux  j  appartient  &  doit  eftre  adiugé  au 
Roy,  &  nô  aux  défendeurs,  qui  ne  peuuécà  prcfent  aumr  que  fîmple  ren- 
te fur  lefdits  lieux/^/'.f  «w  ^^ofiultcaje  his  quafiut  àpr^UttsJïne  cofen.capit, 
Mutationc       Quartv^ difoit  que mutAnme peyfont^ qualttas  reimutatur:  tellement  que 
perfQn^      jç.  Ecclefîaftiques  ayans  aliené,6^  mis  es  mains  de  gens  laizles  héritages 
mucatuc  .  |^^  ^^Qient  eûé  amortis ,  ils  retournent  à  leur  première  nature,  eflen- 

^çi^  ce  &■  qualité,&  font  comme  non  amortis,  tperprocuratorem.ff.  dcacquir. 

h^red.ifià.  me  M.ff.ndlegem  Fdlcid.ifinAli^infineX.deinêff,  tefiam.  Com- 
me il  a  efté  amplement  deduid au  4.6.  chapitre. 

[  C baron. lih.y.re/pon.  arreft  ip/.Guenoisfurla  Couftumede  Paris,ad- 
dition fur  le  tiltre  des  fiefs ,  num,  9 .  Ôc  Choppin  Ub.i.de  demm.tït,  15  ,num, 
12.N.B.] 
Cinqitlefme      Quinù ,  difoit  quc  Ce  feroit  chofe  abfiirde  (fc  defraifonnable,  quVne 
moyen  alU-  Eglife  OU  Monaftercvinfl:  prendre  cenfiue(urvn  arpent  de  terre  aiîis  au 
guépAr  le     lîîilieu  d'vn  territoire,  entièrement  tenu  çn  ccnfiuedu  Roy  :  fous  om- 
procHreur    J^j-g  qug  cefte  EgUfe  ouMonaftere  anciennement  euft  eu  vn  arpent  de 
cerre  en  ce  territoire,lequel  euft  cfté  amorty  par  le  Ro7,&  depuis  baillé  à 
cens  &  rente  par  rEglife. 
^  Sexto,  le  P rocureur  du  Roy  difoit ,  que  par  les  lettres  patentes  en  for- 

igieclt  des     mcdecommiiïionaddrellantes  auPrcuolldeParis,dui6.  May,  1^6^. 
Zdtcîs  ton-  décernées  par  le  Roy  Charles  IX.  pour  Texecution  de  l'Edid  contenant 
^^t"^  Jf^"  l'aliénation  de  cent  milefcus  fol  derente&reuenuarïnuel,pris  furies 
lientr  du     terres^ héritages  èc  biens  patrimoniaux  des  Eglifes  Cathédrales,  leurs 
temporel  de  Chapitres ,  Prieurez,  Commanderies ,  &  autres  dignitez  du  Royaume, 
l'Lgltfs        publie  àlaCour  le  17.  duditmois  de  May,il  eftporté  que  les  terres,  fei- 
^dliçm^t.    gneuries ,  &  autres  biens  de  rEgUfe,qui  feront  vendus  fuiuant  ceft  Edid, 
feront  à  l'aduenir  tenus  &  mouuans  du  Roy,  à  cauie  du  lieu  au  dedans  de 
la  haute  luftice  duquel  lefdites  fèigneuries  &  biens  feront  aiïis  :  ou  bien  à 
caufc  du  heu  plus  prochain ,  auquel  le  Roy  aura  haute  luftice.  Et  encore 
par  l'Edid  faid  par  le  mefme  Roy  ,  vérifié  enja  Cour  le  17.  lanuier, 
15  65.  portant  permiffion  aux  gens  d'Eglife ,  de  retirer  &  rachepter  leurs 
feigneurieSjtcrres ,  &  autres  immeubles ,  vendus  par  le  moyen  de  l'Ediél 
cy-delfus  datte.  Il  eft  porté  queles  terres  lors  amorties ,  qui  feront  aHe- 
nées  par  les  Ecclefiaftiques,pour  retirer  celles  qui  auparauant  auoiét  eftc 
vendues ,  feront  tenues  &  mouuantes  du  Roy,  à  caufe  du  lieu  de  fa  plus 
prochaine  luftice  :&  quant  à  celles  qui  ne  font  amorties,  feront  tenues 
iu  Seigneur  du  fief  dont  elles  auoient  accouftumé  de  tenir. 

Par  ces  moyens  &plufieurs  autres,  le  Procureur  du  Roy  perfiftoiten 
fa  demande, &  rcqueroit  adiudication  de  Çts  conclufions. 
UoytHs  »l'     Les  Religieux, Prieur  &  Conuent  des  Celeftins  de  cefte  ville  de  Pà- 
Ug(*«Xj»*    ris  j  pour  leurs  defenfes  difoieiit  :  que  le  defund  Roy  François  I.  par  le 
iem^'     contrad  d  cfchange  cy-defïus  recité  &  datiié ,  leur  auoit  cédé  tous  les 
—-*■'         droids ,  noms ,  raifons ,  &  adions  qu'il  auoit  &  qui  competoient  & 
appartenoient  à  fa  Majeftéés  lieux  defquels  eftoit  queftion,  fans  rien 
excepter,  retenir  ne  remuer.  Et  par  le  niefme  contrad  leur  auoit  amor- 
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ty  îefdîts  lieux.  En  forte  que  le  Roy  nepouuoic  plus  prétendre  aucun 
idroi(5beniceux,foitqueics  défendeurs  les  tinifenc  en  leurs  mains,  ou  les 
eullènt  aliénez.  1{^enuncurjs  enim  twtfuo,  adilltidpofîea  redire  non^otefi,  LJt  ; 

iim.  C.de  reb  .cred.  l.gcneraliter.  C.de  non  numerat.  peru, 

AufTidifoiencque  le  demandeur  ne  pouuokiuftement  dire,  qUclesdc-  î 

fcndcurseuirentvuidé  leurs  mains,  ^  du  tout  aliène  les  lieux  &  places,  ^^]^\^*^^ 
defquelles  eftoit  quedion  :  d'autant  qu'ils  en  auoient  retenu  la  feigncturie  ^.^^  ^^^^^ 
^ire6te,&rnauoient  transféré  que  lafeigneurievtile,  mefme  cftoic  di6t  ai,e„athri. 
que  files  preneurs  cy- après  vôuloient  vendre  kfdites  places,  lefdics  Re- 
ligieux en  feroient  les  premiers  rcfufans, 

D'auantâge  diroient,que  les  places  &iardins,  qu'ils  auoient  tranfpor^  RecluU 

tez  au  Roy,crtoient  en  la  ceniiue  du  Prieur  de  faind  Eloy,lequel  moyen-  contrat 
naiat  l'indemnité  générale  quiluyauoiteftépayée,  auoit  remis  ,  quitté  Se  f^f'^  ^"/7«< 
tranfportéanx défendeurs  la  cenfiue  defdits  lieux,  &confenty  qu'ils  en  ^^1,1^/^ 
iouyiîcntperpetuellemécrque  parle  côtrad  d'efchange  fai(5t  defdites  pla- 
ces &iardins,  les  défendeurs  auoient  tranlporté  au  Roy,  tous  les  droifls 
quilcur  appartenoient  efdites  places  &iardins:  tellement  qu'à  prefeiit 
le  Roy  iuftementicpouuoitdire  Seigneur  cenfier  defdites  places  &iar- 
dins. Partant  eftoit raifonnablé  que  les  défendeurs  eulfcnt  pareils  droids 
de  cenfiuCjés  lieux  qui  leur  auoicnt  efté  tranfjportezpar  le  Roy,à  ce  qu'e- 
qualité  fuft  gardée. 

Outre  les  défendeurs  difoicnt,  que  ce  mot  d' AmortifTement  ne  fignific  ^^^^^'!i** 
pas  feulement  congé,  ôcpermiffion  de  poifeder  héritages  par  gens  de  ^^^'^ly 
main- morte, fans eftre  contraints  en  vuider  leurs  rsains:  Maisauiïifi-  amortir  ait». 
gnifie quittance,  renonciation ,  &:  remiiîion  générale ,  du  droid  qu'on  a  fignifit. 
en  l'héritage  amorty  ,En  forte  que  le  droid  de  ceniiue  efl:  efteint ,  nec  pe-^ 
fiexremuJfcùi'Et  encores  que  ce  mot  d'amortir,  lignifie  dédier  à  Dieu^ 
commeilaeftéamplement  deduid  au5o.  chapitre  du  prefcnt  Traidé; 
^{odfCutemfemelDeo  confccrMUmeft,  adhumttnos'vfus  Amplius  transferri 
non  débet ,  cAp.  mancipia.  de  exî.derer  perKtut.can.nulliliceat  ii.^u^fi.i.  è 

Aulîi  les  défendeurs  dénioicnt  qucpourauoirdroi£bdecenliue>,il  fuil  Comes'e?t' 
befoin  a|^ir  fief,  fînon  primordialement,  ëc  lors  de  la  création  de  h  cen-  ^^"    ^"^. 
fiue,  non  pas  après  la  création  d'icelle.  Parce  qu'vn  Seigneur  féodal  peut  /en/tne  e^t 
purement  &  fimplement  vendre ,  œder  &c  uanfporter  le  droid  de  cenfi-  ipef^in  auoir 
ue,qm  luy  apparcient  en  certains  lieux,  &  endraids  delon  fief.  Jîef. 

Quant  aux  Edids  alléguez  par  ledemandeur,difoientles  défendeurs:  ^^^f^^p^^f^i 
que  les  lettres  patentes  addrclfées  au  Preuoft  de  Paris ,  pour  l'exécution  ï^^f'^  - 
de  l'Edid  contenant  aliénation  de  cent  mil  efcus  fol  de  rente,  n'cftoient  tampermlr- 
que  fimples  lettres  non  vérifiées  en  la  Cour  .&  que  l'Edid  pour  l'cxecu-  Jî^n  d'-ahe- 
uon  duquel  lefdites  lettres  auoient  efté^dreilees  ne  portoit  pas  que  les  ter-  ^^^  A^*  ^'»»^ 
res  qui  ieroient  vendues  fuiuant  iceluy  ,.feroient  à  l'aduenir  mouuantes^*''^^^*  ^'^* 
du  Roy,&  n'eafaifoit  aucune  mention.  Et  au  regard  de  l'Edid  faid  pour  f  ^'^*  ^^^^*" 
'  le  rachapt  dt%  terres  aliénées,  du  patrimoine  d-e  l'Eglife,  vérifié  en  la 
Courle27.Iânuier,i5(^3.  Combien  qu'à  la  vérité  il  portaft,  queles  terres 
lors  am.orties  qui  feroient  ahenéespar  les  Ecclefiaftiques  pour  rachepter 
celles  qmauparauant  auoknt  efté  vendues,  feroient  tenue  s  (Se  mouuaccs 
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du  Roy,  dcaufe  du  lieu  de  fa  plus  prochaine  luftice  :  Tout«roiî  ledit 
Edid ,  pour  ce  regard  n'auoic  forty  etïect ,  comme  grandement preiudi- 
dableàFEglife  Gallicane,  &  aux  droids  d'icelle. 

Ec  pour  monftrer  lecontrau-e  dudicEdi<5t,remonftroient  les  défen- 
deurs iquepar  les  lettres  decommi/îîon  ,  <3cinftru6tionsdreiréespour 
•  procéder  à  la  vente  du  temporel  deTEglife  Gallicane,  pour  cinquante 
mil  efcus  de  rente,  fuiuant  1  Edid  publié  à  la  Cour,le  45.  Mars,  1569.  en- 
femble  par  les  mémoires  ôc  inftrudions  ,  fuiuant  lefquelles^euoieiK 
etlre  faides  les  adiudicationsdeschoresmifes  en  vente  parles  Bénéfi- 
ciez de  ce  Royaume,  en  vertu  de  l'Edid  publié  à  la  Cour,  le  4.  Nouem- 
.bre,i574.  &  autres  mémoires  &  inftrudtions  dre(réesenrani576.rui- 
Dant  l'Edid  publié  à  la  Cour  le  17.  Iuillet,audit  an^eO:  porté  par  ces  mots: 
Que  les  terres  &  maifons  qui  feront  vendues  j  demeureront  en  la  nature 
qu'elles  eftoient  auparauant.  C'eft  à  fçauoir  celles  qui  font  en  fief,  rele- 
ueront  du  tief  du  Seignçur ,  duquel  elles  fouloient  releuer  :  ôc  celles  qui 
font  amorties  tiendront  enfoy  &  hommage  ,  du  Bénéfice  dont  elles  au- 
ront eftc  diftraites  :  ôc  celles  qui  font  en  roture,  de  leur  Seigneur  ccnfier. 
En  forte  que  fi  les  héritages  roturiers  amortis  eftoient  vendus,  les  défen- 
deurs maintenoient  que  tels  héritages  deuoicnt  eftre  tenus  en  cenfiue 
de  TEglife  de  laquelle  ils  eftoient  diiiraids ,  ce  qu'ils  difoient  eftre  au  cas 
depreient. 

Etencorespar  les  Bulles  ôc  lettres  patentes  publiées  à  la  Cour,  pour 
Falienation  de  cinquante  mil  efcus  de  rente  des  biens  Ecclefiaftiques,le 
27. Mars,r5S(3.  mémoires «Scinftrudionsdrellèz  pour lexecution d'icel- 
les,  eft  porté,  que  les  héritages  expofez  en  vente  feront  adiugez,  à  la  char- 
ge de  la  foy  ou  du  cens  enuersles  Seigneurs,  defquels  ils  font  tenus  en 
nef,  ou  en  cenfiue.  Et  s'ils  font  amortis,  à  la  charge  de  la  foy  ôc  homma- 
ge,ou  du  cens  enuers  les  Bénéficiez,  defquels  ilsauoient  cfté  diftraicts. 
Que  les  mots  deUîifdits  eftoient  généraux ,  ne  faiiànsdiftindlion  entre 
l'héritage  féodal  ôc  roturier.  Tellement  que  l'héritage  amorty  pouuoic 
eftre  baillé  à  cens,par  les  perfbnnes  Ecclefiaftiques,  encores  que  ledit  he-» 
ritage  fiafc  roturier. 
7  De  faid  le  ^.luin  15 87.  trois  quartiers  de  terre affis  à  Serelles  5  depen- 

'AVtenatîon    dans  de  la  Cure  dudit  Ueu ,  eftans  expofez  en  vente  par  le  Curé  pour  le 
fni&eaU     payement  de  fa  cotte  de  vingt- quatre  efcus.  Lefdits  trois  quartiers  de 
^cel7lnueYs  tc-re fuce^t  adiugez  à  Maiftre  lean  de  la  Croix ,  Secrétaire  du  Roy,  par 
l"BgUfe>       ^^^  déléguez  de  noftre  Saind  Pcre.  A  la  charge  que  lefdits  trois  quar- 
tiers de  terre  feroient  ôc  demeureroient  à  la  cenfiue  Ôc  feigneurie  de  la- 
dite Cure,  <Sc  chargez  enuers  icelle  au  feur  de  huid  deniers  tournois  de 
cens  l'arpent,  payable  chacun  an,  au  iouraccouftumé  de  payer  les  cens 
deuzâ  ladite  Cure,  fur  peine  del'amendejleditcens  portant  lots,  ventes, 
faifine  ôc  amende ,  quand  le  cas  y  efcherroit.  Et  outre  moyennant  trente 
efcus  fol.  Par  ces  moyens  ôc  plufieurs  autres  les  défendeurs  tendoient  à 
fin  d'abiblution  j  &  âce  que  le  demandeur  fuft  débouté  de  Tes  fins  & 
xonclufions. 

Le  Procureur  du  Roy  pour  Tes  répliques  déniok  les  faids&  moyens 

alléguée 
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alléguez  par  les  défendeurs  :  mcfmes  fouftenoit  aue  les  places  &  iardins  ^^f^^^^"^ 
que  les  défendeurs  auoient  tranfportez  au  Roy  eftoicntcn  la  cenfiue  du-  ^j^^  J,7w 
dit  Seigneur:  comme  les  autres  lieux  actenans  &  ioignans  aul'dits  iardins, 
êc  non  en  la  cenfiue  du  Prieur  de  S  .Eloy:  Se  perfiftoit  en  Tes  conclu  fions. 

QuantauxEdids, lettres  patentes,  mémoires  &inftru(3:ionsconcer-  ^^f'^^'f  '^^ 
nansTalicnacion  de  partie  des  biens  des  Ecclcfiaftiquescy-deirusaile-  ^^^^y  ^^^^ 
guez,  difoit  ledit  Procureur  du  Roy ,  que  TEduSt  vérifié  en  la  Cour  le  17.  Edias  cy- 
lanuier  15  63.par  lequel  eftoitdid  que  les  terres  lors  amorties  qui  feroient  dejjus^lle- 
aliénées  par  les  Ecclefîaftiques,  pour  racheptcr  celles  qui  auparauant  i;'*^'^» 
auoient  efté  vendues ,  feroienc  tenues  Se  mouuantes  du  Roy ,  n'eftoit  re- 
uoqué.  Et  que  les  mémoires  6c  inil:ru(5tions  C|ui  auoient  efté  drelfées 
pour  l'exécution  des  Edi6ls  publiez  en  la  Cour  les  15.  Mars  ï)6(}'^' 
Nouembre  1574.  7.  Septembre  157 (î.  Se  ly.  Mars  158 (î.  defqucls  les 
mots  ont  efté  cy-delfus  recitez,  contenoient  exprellément  que  les  ter- 
res aliénées ,  qui  font  en  roture ,  feront  tenues  de  leur  Seigneur  ccniîer. 
Tellement  que  fi  les  Ecclefiaftiques  n'eftoient  Seigneurs  ccnliersdes 
héritages  par  eux  aliénez ,  ils  ne  pouuoient  lors  ny  après  l'aliénation  d'i- 
ccux  s'attribuer  le  droid  de  cenfiue  defdits  héritages ,  ains  ledit  droicl  de 
cenfiue  appartenoit  au  Roy,  vray  Seigneur  ccnfîer  d'iceux  héritages ,  Ci 
ledit  Seigneur  en  amortilFant  lefdits  héritages  n'auoit  exprellément  re- 
noncé au  droid  de  cenfiue ,  &  l'euft  tranfporté  à  l'Eglife,  à  laquelle  l'hc- 
ntage  appartenoit  en  propriété.  Et  fouftenoit  qu'ainlî  fe  deuoient  enten- 
dre les  Edids  concernant  l'aliénation  du  temporel  àcs  Bénéficiez  du 
Royâume,commeil  fera  cy-apres  plus  amplement  déclaré.  Auffi  main- 
tenoitqueles  Edids  cy-deifus  recitez  n'auoient  lieu,  finon  es  aliénations 
neceiîairesjfaides  par  les  Ecclefia(liques,fuiuant  lefdits  Edids  :  non  pas 
es  autres  aliénations  faides  parles  Ecclefiaftiques , comme  au  cas  de 
prefent.  , 

Finalement  par  ientence  donnée  par  Meflîeurs  les  Confeillers  du  ^^^fence  de 
Thre/or,  au  rapport  de  Monfieurd'Auuergnc,  plus  ancien  Confeilleren  ^J^^*l**^r 
cefte  luftice,  verfé  Se  entendu  au  faid  du  Domame  trente- huid  ans  i^t^y^'^Z* 
font  .&plus,  en  date  du  15?.  Septembre  1575.  la  cenfiue  &  drcids  fci-  Meprocec 
gneuriaux  des  maifons  bafties  rue  de  la  Cerifaye,  fur  les  places  baillées  cj-dtffmrt-: 
par  le  Roy  aux  défendeurs ,  ont  efté  adiugez  au  Roy  pour  eftre  vnis  Se  ^^^^' 
incorporez  à  fon  Domaine,  Se  ordonné  que  les  propriétaires  defdites 
maifons  feront  tenus  eux  infcrire  au  papier  terrier  du  Pvoy ,  de  la  ville  Se 
faux-bourgs  de  Paris,pour  en  eftre  faid  recepte  par  le  Reccueur  ordinai- 
re du  Roy,  «Se  les  coucher  en  fes  comptes  :  dont  les  Celeftins  ont  inter- 
jette appel ,  lequel  eft  indécis  en  la  Cour  de  Parlement. 

[  Autre  fentence donnée  par  Meffieurs  les  Confeillers  du  Threfor,  ai* 
rapport  de  Monficur  Doron  Confeiller  audit  Threfor  ,  en  datte'du 
iour  delanuier  1609.  Par  laquelle  les  Religieufes  de  PoiiFy  fu- 
rent déboutées  de  la  cenfiue  par  elles  retenue  fur  quelques  maifons  ba- 
fties par  des  particuliers ,  fur  certains  héritages  par  elles  vendus,  aflifes 
presfe  Mondelledudit  Poiiîy.N.B.] 

Partant  faut  maintenir  qUe  les  gens  de  main-morto  qui  ont  acquis 

ii 
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8        héritages  en  la  cenlme  du  Roy,  cncores  qu'ils  ayent  deuëment  faïc 
Xnccres  que  amordi'  Icfciits  héritages  :  Toutesfois  ils  ne  les  peuuent  bailler  a  tiltre  de 
V»  héritage  ^^^j^j  enuers  eux,  comme  le  droid  de  cenfiue  ne  leur  ayant eftetransferér 
*^^"''^^7*"^  mais  feulement  remis  &  quitté  pendant  qu'ils  tiendrolent  l'héritage  en 
getjs  de       leurs  mains.Et  l'héritage  amorty  eftant  aliène  par  les  gens  de  main-mor- 
muin  n.or,  te,  le  droidde  cenfiue  retourne  &:  appartient  au  Roy  :  Si  paries  lettres 
te^le dye'tci    d'Amortiffement ,  ou  cojitrad  faiâ: auec le  Roy ,  ledit  Seigneur  n  a  ex- 
de  c^w^'    prellement  cédé  «S:  transporté  aux  gens  de  main-morte  le  droid  de  cen- 
Va  Tf  '      ""^  ^"^  ^^y  appartenoit  en  l'héritage  amorty ,  &c  ait  renoncé  à  leur  profit 
au  droid  de  cenfiue  qui  luy  appartenoit ,  éc  à  Taduenir  pourroit  appar- 
tenir audit  héritage  :  comme  il  a  cfÇé  did  au  55.  chapitre  du  prefenc 
Traidé. 

Toutesfois  pîufieurs  eftiment  n'edre  raifonnable  que  le  Roy  reçoiue 
lots  &:  ventes  de  la  première  vendition  faite  par  les  Eccleiîaftiques:  par- 
ce que  le  payement  tomberoit  iureux^&envendroient  moins  leur  hé- 
ritage, toutainii  que  le  Seigneur  de  fief  vend  moins  /on  fief  quand  il  Je 
vend  francs  deniers.  ?4aisle  Royfedoit  contenter  de  receuoir  à  l'adus- 
nir  fa  cenfiue ,  auec  les  lots  5c  ventes  qui  pourront  à  faduenir  eftre  deuz- 
par  le  moyen  des  vcnditions  qui  feront  faides  des  héritages  roturiers  ain- 
îï  aliénez  pa:  les  Ecclefiaftiques. 
9  Q^ant  aux  Seigneurs  cenfiers  de  ce  Royaume  autres  que  le  Roy,auf- 

leur  eftoit  deu  à  cau- 
par  le  Roy ,  eftans  au  dedans  des  fins  &  Hmites 
nmort-i  en   ^^  ^^^'^  cenlîue,  il  eft  bcfoin  diftinguer  &  dire. 

ceî4  d'alte-  Ou  le  Seigneur  cenfier  moyennant  lafiirance  à  luy  payée  5,a  confenty 
nation  d'i-  purement  &  iimplement  l'effed  des  lettres  d'Amortiifement  obtenues 
celuy  re-  ^j^  Roy,  ëc  accordé  que  lesgeiis  de  main-morceiouylîent  de  l'héritage 
Se"rrn  ^'*  ^^'Ony yiàïis  qu'ils  fuiîènt  contraints  envuider  leurs  mains, nykiy  en 
cen/ierau»  paycT  cenfîue.  En  ce  cas  il  femble  qu'il  ait  feulement  remis  le  payement 
tre  que  le  de  la  cenfiue ,  tant  Se  fi  longuement  que  l'héritage  i^era  pofièdé  par  les 
^^>  gens  de  main-morte.  Et  s'ils  en  vuident  leurs  mains,le  droidt  de  cenfiue 

doit  retourner  au  Seigneur  cenfier,  amfi  qu'il  a  eftédidcy-deiîus  pour 
le  regard  du  Roy. 
^^  Ou  bien  le  Seigneur  ccnGcr  n'a  pas  feulement  confenty  l'effed  des  Ictr- 

esgtns  e   ^^^  d'Amortifîèmenc  obtenues  par  les  Ecclcfiaftiques:  mais  par  lecon- 
'vendAm  les  ^'^^^  ^^^^^  auec  eux,,leur  a  entièrement  remis,  cède  ùc  traniporte  le  droid 
héritages     de  cenfiue  qu'il  auoit ,  <Sc  à  l'aduenir  pourroit  auoir  en  l'héritage  amortyr 
MotHiiers      Encecas  les  Ecclefiaftiques  ont  elle  faits  vrays  Seigneurs  cenfiers  de 
^mleuY       l'héritage  amortyj&en  cas  d'ahenation,le  droid  de  cenfiue,  enfemblc 
t'^^'  l7^^'  ^^  l&ts,ventes ,  faifine  ôc  amende  leur  demeure  ^appartient  entieremec- 
</e«  droicî       ^  cefte  caule  les  Ecclefiaftiques ,  lors  qu'ils  contradent  auec  les  Sd- 
^  miha^t.  gneurs  cenfiers ,  pour  leur  droid  d'indemnité,  doiuent  ftipuler  exprdïe 
ceiîîon  &  tranfport  des  droids  feigneuriaux  &  cenfùels ,  foit  que  perpe^ 
tuellemét  ils  poiledent  l'héritage  amorty,  ou  qu'ils  en  vuidet  leurs  mains. 

Car  plufieurs  ont  paffé  outre  la  queftion  cy-delfus  recitée,<S<:  fbuflenu,  ^ 
^ue  quand  gens  de  maia-morte  vendent  iautre  gerfomiehLeritag,es  par 


X»  quel  c/u  quels  a  efté  payé  le  droid  d'indemnité  générale  qui 
rlT'^r^^  le  des  héritages  amortis  par  le  Roy,eftansaudcda 
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eux  tenus  en  cenfiue ,  encores  que  les  héritages  vendus  ayent  efte  amor- 
tis par  le  Roy  ,&  que  le  Seigneurcenfieraitefté  payé  de  Ton  indemnité, 
toutesfois  qu'à  caufc  de  cefte  vendition,eftdeudroid  de  vente  au  Sei- 
gneur cenfier.  Comme  rAmortiirement  &  payement  d'indénité  n'ayant 
€ife(£t  que  pour  le  temps ,  que  les  gens  de  main- morte  tiendront  en  leurs 
mains  les  héritages  amortis  &  indemnifez  ;la  grâce  tant  d'Amortiire- 
ment  que  d'indemnité  eftant  pure perlonnelle,  comme  auonsmonftre 
au  quarante -fixiefme  chapitre  j  lequel  eft  befoin  voir.  De  faid  ceux  q  i 
curent  charge  de  mettre  par  ordre  &  rédiger  par  efcript  les  articles  delà 
nouuelle  Couflume  de  Pari?,  pour  lesprcfenter  à  faire  accorder  par  les 
trois  Eftats ,  lors  qu'ils  feroient  allèmblez  ^  auoient  mis  au  dernier  article 
du  chapitre  par  eux  dreiltjdu  droid  d' Amortiilem  ent  &  indemnité,  que 
quand  gens  de  main-morte  vendent  héritages  par  eux  tenus  en  cenliue;î 
autre  perTonnejeftdeudroid  de  ventes  au  Seigneur  cenfier.  Toutesfois 
commedidaefté,  lademande  deslots  &  ventes  de  la  première  vendi- 
tion,  feroit  fort  rigoureufe ,  parce  qu'elle  redonde  fur  les  gens  de  main- 
morte, qui  en  vendent  moins  leur  héritage.  Et  fèmbleroit  raifonnable 
quele  Seigneur  cenfier  fe  contentaft  d*auoirlacenfiue5aueclesdroiâ;s 
feigneuriaux  6c  cenfîiels  pour  l'aduenir  :  principalement  veu  que  l'article 
cy-delïus  recité,  aduifé  lors  de  la  rédaction  de  la  nouuelle  Couilume ,  ne 
futreceu  par  Meilleurs  les  Commiiraires.  Et  fe  deuroit  entendre  des  hé- 
ritages tenus  en  cenfiue  par  gens  de  main-morte,  lefquçls n'eftoient 
amortis  ;  ains  en  eftoit  par  eux  payée  cenfiue  chacun  an.  Neantmoins  on 
dit  auoir  efté  iugé  par  arreft,<Sc  tient-on  communément ,  qile  lots  &  ven- 
tes font  dcuzpour  la  première  vendition, non  faite  pour  fiibuenir  aux  vr- 
gens  affaires  du  Royaume,foit  d'héritage  féodal  ou  roturier,  quand  les 
Ecclefiafliques  n'ont  retenu ,  ny  peu  retenir  droid  féodal  ou  feigneurial, 
fiir  l'héritage  aliéné  :  Et  femble  eîlre  décidé,  par  l'arreft  donné  contre  le 
Prieur  de  Choify  au  Bac^  le  13.  May,  1^86.  recité  au  46.  chapitre  dupre- 
fent  Traidé. 

[yide  d'Argentré fur k Couflume  de  Bretaigne,  autraidé  ^e  Utt^ 
WïW^.§.23.N.B.] 


Les  gens  de  main-morte  feuuent  hailler  a  tiltrede  fiefoude 
censyles  héritages  féodaux  qui  leur  ont  ejié  amortis  par  le 
Roy  y^  pour  le/quels  ils  ont  payé  indemnité  générale^ 

CHAPITRE     LXII. 

L  aefte  monftré  au  chapitre  précèdent ,  que  les  gens  de 
mam-mortCjaufquels  appartiennent  héritages  roturiers 
fituez  en  la  cenfiue  du  Roy ,  ou  d'autres  Seigneurs  cenfiers 
de  ce  Royaume,  ne  Icspcuuent  bailler  à  tiltre  de  cens  en- 
uers  eux,&  que  alienans  lefdits  heritages,la  cenfiue  d'iceux 
r«tourneau  Roy ,  ou  bien  auSeigaeur  cenfier ,  auquel  anciennement  la 
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ceigne  eftott payée  &  appartenoic ,  encores  que  les  héritages  aliénez  pae 
gens  de  main-morte  ayét  efté  deuement  amortis  par  le  Roy,  &:  que  pour 
raifon  d'iceux  on  ait  payé  indemnité  générale  au  Seigneur  cenlier,  s'il  n'y 
a  eu  cefîion  exprcfle  du  droid  de  cenfiue.  Mais  on  a  demandé  fi  le  fem- 
blable  eft  obferué  es  héritages  feodaux,appartenans  à  gens  de  main-mor- 
§)ue^ten      j.^^^^-  ^^^^  ^^^  deucment  amortis,&  pour  raifon  defquels  ils  ont  baillé  re- 
^pre'fent  ch^-i'  compenfe  entière  au  Roy,  duquel  ilseftoient  immédiatement  mouuans: 
fitre.      '*"  ou  bien  aux  Seigneurs  feodaux^defquels  ils  eftoient  tenus  en  plein  fief.  Et 
fi  les  Ecclefiaftiques  &  autres  de  main- morte,  retenans  à  eux  la  fo^,peu- 
uent  bailler  en  arrière- fief  les  héritages  féodaux  qui  leur  appartiennent,à 
la  charge  de  foy  &  hommage  enuers  eux ,  Se  payement  des  droidts  féo- 
daux le  cas  efcheant.  Ou  à  tiltre  de  cens  qui  leur  fera  payé  chacun  an,por- 
tant  lots  &ventes/aifînes  &  amendes.  Ou  bien  Ci  en  cas  d'aliénation  telle 
que  deilusjou  autre,  la  mouuance  &  tenue  féodale ,  ou  la  cenfiue  defdits 
héritages  féodaux,  doit  retourner  au  Roy,  ou  au  Seigneur  feodaJ,  duquel 
l'héritage  eftoit  mouuant. 
Zes  f^ini  de      II  femble  que cefte  queftion  eft  décidée  par  les Edi<51:s contenans per- 
main  morte  milTîon  d'aliéner  partie  du  patrimoine  de  l'Eglife  Gallicane,  dattez& 
permet  hall-  amplement  récitez  au  chapitre  précèdent,  qui  portent  par  mots  exprès^ 
r^er^ief  t*  ^^^^  ^^^  tciTes  feodalcs  qui  font  amorties  aux  Ecclefiaftiques,  (Scqui  fe- 
tn  cenfiue^    ^^^^  vendues  fuiuant  les  Ediâ:s,feront  tenues  en  foy  &  hommage,du  Be- 
les  hcrita-    nefice  duquel  elles  auront  efte  diftraiétes. 

£es  fecdatix  Et  combien  quelesEdicls  ne  difpofent  fînondes  aliénations  necelîàfres 
ifuîleuront  f^f^ftes/iiyuanticeux  :  toutesfoislefemblable  doiteftre  dit  en  toutes  au- 
/  ea,n  ts,  jj-çj^ii^j^^^Qj^s  faides  auec  rétention  de  foy  par  les  Ecclefiaftiques  & 
autres  gens  de  main-morte ,  d'héritages  féodaux  deuement  amorcisrpour 
raifon  defquels  ils  ont  baillé  recompenfe  au  Roy,ou  payé  indemnité  gé- 
nérale aux  Seigneurs,  defquels  les  héritages  féodaux  eftoient  mouuans. 
D'autant  que  par  le  cinquante- vniefme  article  delà  nouuelle  Couftume 
de  Paris  il  eft  clid,  Que  le  valïàl  le  peut  ioiier  des  deux  tiers  de  fon  fief^iui^ 
ques  à  demiiîion  de  foy ,  &c  luy  elt  loifîble  les  bailler  à  tel  que  bon  luy 
femble,  à  la  charge  de  luy  en  faire  foy  &  hômage,  ou  bien  à  la  charge  de 
luy  en  p.iycr  cenliue  ôc  rente  chacun  an,  comme  nous  auons  amplement 
déclaré  es  deuxiefme  &  feptiefme  chapitres  du  prefent  Traidé,à  la  ledu- 
i;e  defquels  eft  befoin  auoir  recours.  Ainfîaeftéiugépar  MeŒeurs  le& 
Cômiifaires  députez  par  le  Roy  en  la  Chambre  de  la  Royne,fur  le  faiét 
Se  recouurement  de  lés  droids  feigneuriaux,  féodaux  &  domaniaux,  au 
profit  de  Damoifelle  Françoilc  Iourdain,vefuedefe-aIeande  Foumi- 
con, auquel  rAbbédefaindMagloire,degréàgréauoitvendu  laterre 
&  feigneurie  de  Morfan  fur  Orge,  à  la  charge  de  la  foy  &  hommage  en- 
uers luy.Et  le  Jugement  fut  donné  le  ^.luin  ij/y.Ilya  olufieursarrefts 
donnez  en  cas  pareiUrecitez  es  deux  chapitres  cy-deiïus  cotcez. 
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SCAVOIR   SI   LES    HERITIERS    D'VN  DONA- 

teur  ou  teftateur ,  font  tenus  fciire  amortir  à  leurs  defpcns  l'héritage 
donné  à  vne  Eglise  ,  Hofpital  ou  autre  Communauté  Eceleiiaftiquc. 


I  }{ecn  dpifaiB  de  l'arrefides  Cou- 

ncrneuYsde  U  Trinité, 
1  Pia  legata  folido  iure  prxftaridc- 

bent,  necexeis  detrahendum  eft 

quidquam. 

3  L'héritier  eft  tenu  faire  <v.tUder  le 
legsfat&:  par  le  defunci. 

4  Quando  hxres  tenetur  emere 
rem  legatam. 

<  "En  teft dînent  on  regarde  les  mots  d'i- 
celuy  3  U  'Volonté  du  tejlateur ,  CT 
U  commune  'vfance. 


^6  le  légataire  prend  l'héritage  qm  luy 
eBlegue\auecfa  caufe ,  qualttéCir 
charge, 

7  Légataire  fe  doit  rendre  capable 
d'accepter  le  legs  qui  luy  eft  fait. 

S   Le  drotB  d^ indemnité  eft  charge 

réelle, 
9  Dcuxfentenccs  du  Vreur.ft  de  Vans^ 
que  leshentiers  ne  font  tcnns  faire 

amortir  les  héritages  legue^. 
I G  V indemnité  eft  deuè  en  confequen- 

ce  du  droiB  de  cens. 


CHAPITRE     LXIII. 

N  a  plu/îcurs  fois  demandé  ,  i]  celuy  qui  a  donné 
par  donation  entre  vifs ,  ou  pour  cauie  de  more,  ou  bien 
qui  par  teftament  a  légué  à  vne  Eglife,  Holpical,  Col- 
lège j  Chapitre,  Monailere ,  ou  autre  Communauté  Ec- 
ciefiaftique,  ou  bien  à  autres  gens  de  main-morte,  vn 
héritage  féodal  ou  roturier ,  eftoit  tenu ,  &  fi  Tes  héritiers 
poauoienteftre  contraints  faire  amortir  par  le  Roy  à  leurs  defpens ,  l'hé- 
ritage ainfî  donné,  Icgué  ou  aumofné,  ôc payer  aux  Seigneurs  féodaux  ou 
ceniiers,  le  droi<5t  d'indemnité  générale  qui  leur  eft  deu. 

Ceftequeftion  conameprobiematicjueaeftéplurieurs  fois  agitée  en  la 
Cour  de  Parlement,  s'en  trouuentpluheurs&diuers  arrefts  :  Se  tient-on 
communément, qu'elle  aeftéiugée&  terminée  par  arreft  folcmnelle- 
ment  &  publiquement  prononcé,  lezi.  Mars  155 S.  Entre  les  Gouuer- 
neurs  del'Hofpital  de  la  Trinité ,  fondé  en  cefte  ville  de  Paris ,  deman- 
deurs à  l'entérinement  d  vne  requefte  d'vne  part-  Et  Da'ne  Marie  Bri- 
fonneivefuedefea  Morlet  du  Mufeau,  fœur  &  Kencierc  par  bénéfice 
d'inuentairededefunde  DameCharlote  Brifonnet,  en  Ton  viuant  fem- 
me de  Mefïïre  Pierre  Vifue  Cheualier,  Seigneur  de  Lezigny  ,defende- 
relFc  d'autre.    . 

Le  faid  duquel  arreft  eftoit ,  que  Dame  Charlotte  Brifonnet ,  femme 
de  M  elTire  Pierre  Vifue,  par  Ton  teftamcnt  iblemnellementfaia:,auoit  Kecït  du 

légué  ài'Hoipitalde  laTrijiicé,  fondé  en  cefte  ville  de  Paris,  la  terrée  àiffeund 
fpirr,i^„,-;,-j«  T  ,,^.,;lî„    ^cnr 1    ,t     :    1     1-  •  d'entreU 


fei 


â 

gneurie de  Lyeuilie ,  alTifcau  paysdcVexmle  François,  mouuante  q^TJ'-^ 
de  pluheurs  feigneurs,  &  à  la  garantie  d'icelje  obligé  tous  Tes  autres  biens.  „eurs  dêu 
A  la  charge  que  les  Gouueineurs  de  cdt  Holpitai  feroient  tenus  faire  ï>/»///,  é» 

ii  iij 
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r^<r/mére'^^tiire  par  chacun  iour  au  Conueiu  des  Cordeliers  de  ccfte  ville  de  Pari^," 

U  vefHe  du  cercaines  Melles  balles ,  &  pau  chacun  an  quatre  feruices  folemnels.  Auf^ 

jetgnturdg  quels  afiTlleroicnt  deux  des  Gouuerneurs,  chacun  defquels  auroit  pour 

^Ih'/i'A  '     ^"^^^  alJ^^tancc  vingt  fols  couniois ,  de  pouc  les  fraiz  de  fes  MefTes  &  fer- 

w^r  iffemët  "^^^^  '  ^^^^^^  ^'''^^^^^  P^^'  chacun  an ,  audic  Conuenc  des  CoideUers ,  par  les 

des  tirrcs     maiusdes  Gouucrneui-s  de  cell  Hofpical ,  la  (ommc  de  cent  cinquante 

léguées  à     liures  tournois.  Et  outre  à  la  charge  de  dire  audit  Hofpital  plusieurs  Mef- 

^'J^p'F'f^l    fes  6c  feruices ,  pour  le  falut  «Se  remède  de  lame  de  la  tellatricc.  Apres  le 

n'ité  ^^*      ^^'^^'^  ^^  laquelle  Dame  Marie  Brifonnet ,  vcfae  de  feu  Morlet  du  Mu- 

feau,  héritière  par  benelice  d'inuentau'e  de  la  defunde  teftatrice,  eft  pour- 

fuiuie  en  la  Cour,  parles  Gouucrneurs  dudit  Hofpital:  à  ce  quelle  foie 

condamnée  faire  amortir  à  fes  defpens  cefte  terre  6c  Seigneurie  de  Lye- 

uille ,  &  faire  en  forte ,  que  ledit  Hoipital  en  puilîè  iouyr  plainement, 

paiiiblement  j  &:  perpétuellement,  fans  en  vuider  fes  mains. 

Moyens  al-        Lgj  demandeurs  pour  paruenir  à  l'entérinement  delà  requeflepar  eux 

egmzpcir   prefentéc,  &  obtenir  adiudication  de  leurs  conclufions,  alleguoienthuid 
les  uemun-  ^ 

deurs.         "doyens  pruicipaux. 

Premier  En  premier  lieu  difoient  que  la  defunâ:e  leur  auoit  indefiniement  ÔC 

rnoycndes  généralement  légué  la  terre  &:  Seigneurie  deLyeuille,  &  à  la  garantie 
demâdetêrs.  J'icelle  obligé  tous  &  chacunsfes  biens.  Qut  pium  erat  legatum,  faidi 
vn  Hofpical  ,  pour  la  nourriture,  alimens  Se  cntretenement  des  pan- 
ures. Partant  que  plaine  ôc  entière  deliurance  leur  deuoit  eftre  faide 
de  celle  terre  par  la  defenderelfe  héritière ,  laquelle  integrum  Ugdtum 
pr^fidre  dcbeb^t ,  &  faire  en  forte  que  les  demandeurs  iouyifent  entière- 
ment de  l'héritage  à  eux  légué.  Que  s' ils  eftoient  contraints  faire  amor- 
tir à  leurs  defpens  l'héritage  qui  leur  auoit  efté  donné  ,  &  payer  le 
ëroiél: d'indemnité,  ilne  leurendemeureroit  qu'vne  partie.  Parce  qu'il 
coufteroit  pour  le  moins  le  tiers  de  la  valeur  d'iceluy,  tant  pour  obtenir 
lettres  d'Amortilîèment  du  Roy  ,  que  pour  payer  le  droid  d'indem- 
nité qui  cftoit  deu  aux  Seigneurs  féodaux.  Tellement  qu'il  ne  refte- 
roit  aux  demandeurs  que  les  deux  tiers  de  l'héritage  légué  :  ce  qui  fe- 
t>-  I  roit  contre  la  difpoiîtion  de  Droid  Ciuil  ,  &  Canon.  Par  laquelle 

f^ido  iurc/''^  '^^^^^  intégra  ,  (^  Joltdo  ture  prtffidn  dcbent ,  nmlque  ex  eps  detrabt 
prxftari      p^f^fi y  nec  itère  quidem  Falcidt^ ^  félon  le  texte,*;?  authentico  fimiliter.  C. 
debent.nec  dd leg.  Falcid.  cap.  nos  quidem  ext.  de  tefiam.  Bartolus  in  i.  pater.  §.  Tuf- 
^^  h^  5^'    ^^^^^^'ff'  ^^  ^^i'  5'  ■B<t/^f^^  in  lege  poji  mortem.  Cod.  de  fideicom.  Et  le 
ç^  en  um  f^pj^^^l^big  çfj-  obferué  quand  les  donations  ou  legs  teftamentaires,  an- 
nuels &  perpétuels  font  faids  pour  alimens ,  ou  pour  caufes  pitoyables, 
/.  ex  eo  <vino.ff.  de  tritico ,  'vino  Ct  oieo  leg4tis,  L  Lucius  Titim.ff,  de  aliment, 
^  cibdY.  légat,  l.  legatum.  § .  'vinifulermff.  de  annis  legdt. 
j  En  fécond  lieu  difoient ,  que  la  defunde  fçauoitque  l'Hofpital  ail- 

moyen  des    ^^  ^^  leguoit  eftoit  de  main-morte  ,  par  ce  moyen  incapable  de 
demmdems  polfeder  héritages  en  France ,  &  que  fa  volonté  ne  pouuoit  fortir  effcd, 
ny  ledit  Hofpital  iouyr  de  l'héritage  qu'elle  luy  auoit  légué  ,  fî  elle  ou 
fon  héritier  ne  le  faifoit  amortir.  Et  tout  ainfi  que  quand  vn  teftateur 
le^ue  vn  héritage,  lequel  il  fcaic  ne  luy  appartenir ,  ou  eftre  obUgé  à  au- 
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truy  j  l'herkier  du  teftateur  eft  tenu  aclieptci-  l'hcLicage  ainfi  légué,  pareil- 
Icmentracheptcr  la  rente  conftituccfur  riierit^îgc  iaillc  partcllamenr, 
afin  d'accomplit  la  volonté  du  detunct,  &  que  le  légataire  puille  louyr  de 
rheikage,  qui  luy  a  eilé  donné  :  aufli  la  défend  ereiîe  pour  exécuter  la  vo^ 
lontéde  ladcfundejeftoit  tenue  faire  amortir  l'héritage  légué  aux  de- 
mandeurs ,  «Se  faire  en  forte  qu'ils  en  iouyiîént  paiiiblement  &  perpétuel- 
lement 5  /.  cum  aliéna??/  rem.  Cod.  de  légat,  l.  fires  obligatd.  ff.  de  IcgAt.  i .  /./ 
tihîh'jwe.  jf.  codem.  %.nenfolu??i  Irijiit.  de  Icgat.  ^ 

En  tiers  lieu  remonftroient ,  qu'il  eft  certain  en  Dr'oicl: ,  que  quand  vn  l'hcnnerejf 
teftateurafaidt  vnlegs,  l'héritier  efl  tenu  faire  à  lesdcfpens  tout  ce  qui  tenu  faire 
eO:  neceffaire,  pour  erfcduer  «Se  valider  le  legs  faidl:  par  le  defund  *,  &:  pour  ^*^'^'*''  '^ 
empefcher  qu'il  ne foit  caduc  5c  inutile.  Eftant  doncques  necelïairc  pour  f^^jf^'^^^'^ 
Teffed  &  validité  du  legs  delailîéparladefunde,  faire  amortir  l'héritage 
par  elle  légué ,  la  defcnderelîè  ion  héritière  cft  tenue  Ôc  doit  eftre  con- 
trainte faire  faire  ledit  AmortiHcment,  à  Tes  propres  couds  (Se  defpcns, 
leg.fundî4sqm  locatus.jf.de  fitndoinjiru^. leg. cumfcrtius.jf.  de Icg.tt.  i.cap, 
iu-dicarite i'vhi notatur de tejla.  cxt. 

En  quatricdiie  lieu  diioient  les  demandeurs ,  que  la  defiinéte  leur  ^utafriefme 
ayant  légué  la  terre  <Se  Seigneurie  de  Lyeuille,  auec  fes  appartenances  moyen  aile- 

&  dépendances  ,  elle  auoit  voulu  que  les  demandeurs  en  fuilènt  fai(51:s  S^^^M^  '^ 

.  V  •  •       •       o        /r  /r  on'  n      dtmandfHrs 

vrais  Seigneurs ,  propriétaires  oc  polleiicurs ,  oc  en  louyiicnt  perpctucile- 

ment  j  &  'Voluerat  eos  fundum  legatu??%  habere  ^  cequietloitimpcffible  j^i 
ladefenderelFe  ion  héritière  ne  le  faifoit  amortir.  Partant  qu'elle  deuoit 
eftre  cotrainte  à  faire  faire  ledit  Alnortillement  à  les  defpcnSjafin  d  acco  - 
plir  la  volonté  de  ladefunéte.  Mermementque  les  demandeurs  eftoicnc 
tondez  en  teftament  folemnel,  fjuod plefjijsvnam  interpretatione?»  yecipù. 
cap,  cum dtleBi.  dedonat. ext. Î.JjferuHJpluytmui?t,^.fi ff.dekg.i.Titia  tejïa^ 
Vient 9  ^. final. ff.de auro  Csr  arg.  légat. 

En  cinquiefÎTie  lieu  aJleguoient  le  texte,  in  /.  ^ffricanus.  ^.  fin  ait  cttm  Quan  Jo 
legefeqtfenti.ff.de légat,  /.parla raifon duquel  ils  àiioiciv:: ^cp^quanderes  !">« 
Icgataefiy  <vel  petefi  ejje  incommercio  legatartj ,  harestenetur  eam  emere,  &  neiur  cm 
légat ariom'adere: 'Vt earn tanquam  fftam  haheat.   Qtiod fi fiundus  legatus  non  ^^^^^ 
fit,nec  ejje pofiit in  commercio  leg4tarif^&  tefiatoy  idfciueyit  ^  hit) es  tenetur 
foluere  iegatario  afiitnatiûnemfundi  legati.   Tellement  qu'au  cas  de  prefent 
eftantpoiïïble,  voire  fort  facile ,  à  la  defendereilè  , de  faire  amortir  l'hé- 
ritage qui  leur  aaoit  efté  légué  par  la  defunéle ,  Ik  les  en  faire  feigneurs  in- 
commutables ,  &  poifeireurs  perpétuels^,  elle  deuoit  élire  condamnée  (5c 
contrainte  à  ce  faire.  sis^^ç^e 

Enfixieimelieu  alleguoient  le  texte  qui  femble  eftre  formel  pour  la  de-  moyen  des 
clfion  de  la  queftion  qui  s'offre ,  in  l.  hps  ^erUs.  §  ,fin.  ff.  de  leg  3 .  qui  did  deman- 
çptpltberîo  militia  legata  efi ,  omnid  çner4  CjT  introitus  m  tlitia:  ah  l^rede  dan-  ^^f*^^- 
dafmt.  Stptiefme 

En  feptiermc  lieu  remonftroient  les  demandeurs  3  que  le  legs  ne  leur  mofen  tiïïe' 
cftoit  gratuitement  faid,  mais  leur  eftoit  fort  onéreux  ^  (Se  s'ils  eftoiét  con-  gt*é^arl^ 
traints  faire  amortir  à  leurs  defpens  la  feigneurie de  Lyeuille,  quileur    *'"^'** 
cftoit  léguée  ^  le  reuena  des  deux  tiers  qui  leur  pourr  oit  lefter ,  ne  la  oie 


rcs  te- 
cmc- 
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f  u  îHlans  pour  acquitter  les  charges ,  <3c  fournir  aux  fuaiz  êcs  MefTès  Ôc  /èr- 
uices  diums ,  qu'ils  foiic  tenus  faire  dire ,  chanter  &  célébrer ,  pour  le  ialut 
6c  remède  de  Tame  de  iadefundre:  tellement  qu'ils  feroient  contraints 
répudier  le  legs  à  eux  faict,  d'autant  qu'il  leur  feroit  plus  dommageable, 
que  profitable. 
Vûfircwo ,  alleguoient  plufieurs  autres  moyens  &poin'â:s  de  droid, 
Autheun     i-gciteztant/'f^'  VetrumBcUugam  infiofpeculo,  tra&atucie  ^tntrti^^atiom- 
BéU  qm-     ^^^^'  § •  ^'^ft'^f'  'verficulofed  efl  duhium  h  quo  exi^etur ,  an  ab  h^rede veUh  Ec^ 
fttoncydef-  ckJtA  legdtarU.Verlodnnem  Gitliiim  qUi^ftione  nonagefima  pyimd:  que  par 
fttsrcatée,    Monfieurle  Maillreenies  Deciiions  notables  ^  Traidé premier ,  chapi- 
tre 7.  Et  mettoienten  auantvn  arrcft  donné  es  Grands  iours  tenus  à 
Tro/es,  le  18.  Feurier  13  84.;iu  profit  des  Religieux  &  Abbé  de  Cleruaux, 
contrevn  nommé  Robillard, 
Scntcnccdu     Et  àprefeuton  peut  alléguer  vue  fentencc  donnée  par  le  Preuofl  de 
Freuofl  de     Paris, le  II. Octobre,  i559.Par  laquelle  les  exécuteurs  duteftament  de  feu 
i'aru,  ^^  \^  Ràméc,  ont  efté  condamnez  faire  bien&  deuément  amortir  deux 

maifons  alTifes  en  cefte  ville  de  Paris ,  le/quelles  par  contra(5tpalîé  par  la 
defuntfte  auoient  efté  données  à  l'Eglife  S.  Nicolas  desChamps ,  àla 
charge  de  quelques  Melfes,  de  laquelle  fentence  les  exécuteurs  ayans 
appelle ,  ont  acquiefcé  à  leur  appel  fumant  l'aduis  du  Confeil.  Autre  fen- 
tence donnée  par  le  Preuoft  de  Paris ,  le  dernier  Auril  1586.  au  profit  des 
Gouuerneuis  de  l'Hofpical  des  Quinze-vingts  à  Paris ,  par  laquelle  leau 
Seuin,&  IcanneCourcin,  fa  femme,  héritiers  de  feu  Maiftre  Quentin 
Courtin  Preftre,  ont  efté  condamnez  acquiter  lefdits  GouuerneurSjde 
la  pourfuitte  contre  eux  faide  par  le  Chapitre  de  faincle  Oportune,pour 
l'indemnité  d'vn  demy  arpent  dCmy  quartier  demareft,  légué  audit 
Holpital  par  ledit  defund  Courtin,  li  mieux  ils  n'ay  m  oient  rendre  auf- 
dits  Gouuerneurs,  la  fomme  de  treize  efcus  fol ,  à  laquelle  ils  auoient 
compoféauec  le/dits  de  iainde  Oportune,  pour  le  droid  d'indemnité 
par  eux  prétendu.  Et  condamnez  es  delpens,  tant  en  demandant  &de- 
fendant  j  quedela  fommation. 
Pareillement  on  peut  à  prcfènt  alléguer  vn  arreft  donné  au  profit  de 
'^^^^f  i^  ^^  l'Hofpital  de  Monftreiiil  fur  la  mer ,  auquel  vue  Damoifelle  ayant  légué 
qut  sj]M.  quelque5}^ei-i,-jges^^j^  charge  de  quelques  reruices5&  les  Gouuerneurs 
de  ceft  Holpital  ayans  mis  en  procès  les  Seigneurs  féodaux  &  ceniîers 
de  ces  héritages  léguez,  afin  d'auoir  la  mife  de  faid&  décret  de droid, 
luiuantla  Couftume.Les  Seigneurs  empefchans  ceftemife  depolTelîîonj 
ôc  requerans  lefdits  Gouueineurs  eftre  contraints  vuider  leurs  mains  des 
héritages  léguez ,  ou  payer  l'indemnité.  A  quoy  les  Gouuerneurs  cftans 
condamnez ,  &  ayans  appelle  d  la  Cour ,  en  caufe  d'appel ,  ils  fommeni: 
les  héritiers  de  la  teftatrice ,  à  ce  qu'ils  foient  condamnez  \ts  acquiter  du 
droid  d'indemnité  à  eux  demandé ,  &  faire  en  forte  qu'ils  iouy  lient  pai- 
fiblement  des  héritages  à  eux  léguez.  Par  arreft  donné  le  leudy  2.  Juillet, 
1579.  les  parties  au  principal  furent  appoindécs  au  Con/cil ,  parce  que 
les  Seigneurs  outre  l'homme  viuant  &  mourant  demandoicnt  plufieurs 
droids,&  alleguoient  laCouftumede  Boulogne  fur  la  mer.  Et  quanc 

aux 
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-aTix héritiers  delateftatrice,  forent  condamnez  rendi-c  inaemne  î'Hoi- 
pital  tant  du  duoid  d' Amortiilèment  dcu  au  Roy  quedu  droid  d'mdenv 
nité  deu  aux  Seigneurs  féodaux  &  cenfuels.  Et  ceft  Arreft  cft  récite  au  5  ;. 
chap.  du  preienc  Traidé. 

Pac  ces  moyens  &  plufieurs  autres  pcrliftoient  en  leurs  conclu- 

La  defendereire  pourdefenfes  &  rerponfes  aux  moyens  cy-dellusde-  f/l[l'  2' 
duids,  difoit,  qu  elle  ne  pouuoit  edre  tenue  à  faire  amortir  l'héritage  d  ^-  ^/^^y/^^^. 
laiiré  aux  demandeurs,  foitquon  regarde  la  teneur  du teftament , loit  ^,^^, 
qu'on  confidere  la  volonté  de  la  defunde. 

Quant  à  la  teneur  du  teftament  à  la  ledure  duquel  on  a  premièrement 


r 

recours,  n  ne  raiioïc  aucune  menciunu  ^iuuiliii«.iijv.iil,  i^v^ai  i^'^i^j  >a  Et  te/ta* 
defenderelîè  n'eftoit  aucuLcmcnt  chargée  de  faire  amortir  àfesdefpens  ""'"J//^'/^^ 
la  Seigneurie  de  Lyeuille,  qui  auoit  efte  léguée  aux  demandeurs.  Partant  ^J,/^^^^^. 
que  le°  demandeurs  n'eftoient  receuables  en  leur  demande,/.«<7«  aliter,  jf.  i^yj^  ^,. 
de  legàt.-!,J.u§.  gener4lttcY.ff.de  Ugdt.pY^fldn.l.i.ff.  de  iujîît.aSL  hnté  date^ 

Quant  à  la  volonté  de  la  defund:e ,  laquelle  principalement  on  confi-  flattur,^* 
dere,  les  demandeurs  ne  pouuoient  dire  qu'elle  fuft  exprclîè.  Veu  qu'il  ^f*'J>'"^»^* 
n'eftoit  did  par  Ton  teftament  que  Ton  héritier  feroit  tenu  faire  amortir  "^i""^** 
l'héritage  qu'elle  auoit  lailfé  aux  demandeurs.  Et  fi  ne  pouuoient  alléguer 
volonté  tacite  &  coniedurale  ,  attendu  que  ladefunde  ne  fçauoicque 
c'eftoitqued'Amorciiîèment,  &  que  deflùreamortir  vn  héritage,  l.fittx 
fcriptumff Je  liber,  &poflJ.fin.Cod.  qU((  respigm.  cbltg.poff. 

Dauantage  la  defenderelîè  difoit,  que  quand  il  eft  queftion  devenir 
aux  coîiiedures  &  précomptions,  pour  s'enquérir  de  la  volonté  d'vn  te- 
Orateur,  on  regarde  la  Couftume  &  commune  vfance  du  pays,  auquelle 
tiefund  eftoit  demeurant ,  ou  auquel  l'héritage  donné  eft  fitué.  Qu'en  la 
Preuofté  &  Vicomte  de  Paris  n'a  iamais  efté  vfité  ny  pratiqué ,  que  les 
donateurs,  Gu  leurs  héritiers,  ou  bien  les  héritiers  des  teftateurs,  fuiîent 
tenus  à  leurs  defpens  faire  amortir  les  chofes  données  ou  léguées.  Com- 
me auoit  efté  did  par  lugement  de Me/îîeurs  des  Comptes,  recité /?a* 
îomnemCdlli  qutefi.c^i.  Partant  que  les  demandeurs  deueient  eftredc- 
boutez  de  leur  ïtqutikcj.nummis.ffde  légat,  i  .Jtfund^ffJe  euiSl. 

Aullî  la  defendereire  remonftroit  qu'vn  légataire  eft  tenu  prendre  l'he 


ritage  quiluy  eft  lcgué,auec  fa  caufe ,  qualité  &c  charge,rans  que  le  dona-  ^^  ^^S^'^î^* 

y  l'héritier  duteftateur Toiét  tenus  de  l'cuidion  de  la  chofc  léguée.  ^^^^  ^  ^' 
Et  fi  le  légataire  ne  veut  purement  &  fimplement  accepter  le  legs  à  luy  ilyeji  Ugué 


fâid,&  accomplir  ks  charges  portées  pat  iceluy ,  il  doit  le  répudier,  ôc  y  auecfa  cat^ 
renoncer. Partant  la  defendereife  fouftenoit  que  les  demandeurs  n'a-  fe,qf'a'i'f^> 
uoient  aucune  adion  contre  elle ,  afin  de  faire  amortir  l'héritage  à  eux  à'^^'*^!'' 
donné.Sc  qu'ils  deuoient  accepter  le  legs  à  eux  fait,ou  le  repudier,ou  bien 
obtenir  Amortiflement  à  leurs  defpèns  :  Q*(i  enim  cmmodumfefifit ,  oms 
fentire  débet:  t-rtefléttor  rem  legandc.cenfetur  légère  tus  qmdkabet  in  re  lega- 
tdJ.ferui emBione. § .fin.ffje hgat. iJ.z .  Cdt emB.  l  ^nutt. § .  frofccundo. C 
decaduc.tol. 

Pareillemenc  ladefcnderelTc  difoit  ^  que  Tincâpacité  &  inhabilité  de 
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polleder  pai:  les  demandeurs ,  l'hedtage  qui  leur  auoit  efte  lègue ,  proue- 

XeuLtM'   nok  de  leur  part,  &  non  de  la  parideladefunde,  nyde  la  defendere/îe 

te fe  doit  '   ion  héritière.  Partant  que  les  demandeurs  fed ornent  faire  habiliter,  & 

rendre  ca  -    rendre  capables  de  polleder  l'héritage  qui  leur  auoit  efté  lailîe ,  non  pas 

faille  dUc  -    que  la  dcfendereire  fuft  tenue  de  procurer  cefte  habilité  &  capacité  pour 

ceprerîe  legs  j^^  demandeurs ,  Mexemplum  eias  quifiipuLttuv rem  cum commcrctum  noyi 

^T^  P^       bithet ,  lequel  fe  doit  faite  habiliter  li  bon  luy  femble.  /.  multum  intcrefl.  ff. 

de  rverb.  ohug.  l.  mertuo.  § .  L  dhco.jf.  de  legMM.  1 .  § .  tdem  turts  eji  -verficulo^ 

emuscommeràum.Jnjîitut.AeinutiUbiis  fiipuUtiomhuj  l.  Claudms.  cum  fi- 

milibus  jf.  dequihfiS'Vt  indignis. 

g  Outre  la  defenderelïèdifoiçque  les  Seigneurs  ff^odaux,  ne  pouuoient 

Le  droi^      contraindre  les  demandeurs  mettre  hors  de  leurs  mains  ladite  Seigneu- 

d'indemni-  fie  de  Lyeuillc-,  mais  feulement  les  Contraindre  à  bailler  homme  viuant 

tétfi  charge  ^  i-nourant ,  ou  payer  indemnité ,  qui  font  charges  réelles  &  foncières^ 

^^^  '*  prouenans  delà  nature  &  quaHté  des  héritages,  defquclles  charges  les 

demandeurs  comme  feigneurs  &  propriétaires  font  tenus,  &  non  la  de- 

fenderelle ,  qui  n'a  &  ne  prétend  aucun  droidt  en  l'héritage  légué ,  /.  /m- 

Benusff.  de  ^fttfruEi.  notant  DoBores  tn  l.eum  (tdquem^Cod.eodcm, 

Plus  difoit  qu'en  tout  éuenement  elle  ne  pouuoit  eilre  contraincte ,  iî- 
Tro^  ojfrei  j-^on faire Tvne de  trois  chofes.  Afcauoir,  payer  l'eftimation  quiferoic 
defenderelTe  faicte  dts  charges  portées  par  le  teftament  de  la  defunde.  Ou  bien  payes 
la  valeur  de  l'héritage  légué  aux  demandeurs ,  à  la  charge  d'accomplir  les 
charcres  contenues  au  tcltament.  Ou  bien  conftituer  rente  aux  deman- 
deurs félon  le  reuenu  annuel  de  l'héritage  qui  leur  eftoit  légué.  Non  pas 
que  la  defenderellcRiftprecifémenc  contrainte  à  faire  amortir:  attendu 
qu'elle  ne  peut  contraindre  le  Roy  à  bailler  Cts  lettres  d'Amortiirement, 
ny  pareillement  contraindre  les  Seigneurs  féodaux  à  prendre  indemnité 
générale.  Et  qu'il  ne  feroit  raifonnaole  qu'elle  baillait  homme  viuant  Se 
m  ourant  pour  vn  héritage  auquel  elle  n'a  rien,  ny  pareillement  qu'elle 
payaft  rachapt  par  le  treipas  de  chacun  homme,  qui  feroit  baillé. Et 
maintenoit  que  les  demandeurs  eftoient  tenus  accepter  Pvne  des  trois 
offres  cy.delîùs  recitées,lefquelIeselleoffroitalternatiuement  accomplir, 
ïionpasabforberles  biens  de  lafuccefïîon  à  obtenir  vnAmortilïèmem, 
qui  couftera  quafî  autant  que  l'héritage  légué  peut  valoir.  Car  en  ce  fai- 
hntobteftatorum  liberalitates  h^redes  pœnamfAterentur,  contre  la  Ioy,rf</ 
YcsdoTiAîAS.ff.  de  ^dïl.  ecHci. 

Tofiremo ,  la  défend erellè  alleguoit  plufieurs  autres  moyens ,  Ôc  pomù:5 
^e  droifb  qu'on  peut  recueillir  de  ce  qui  eft  did  par  Balde  in  l.  cum  dienam 
Cûd.delegatis.pa.r  Maillre  leanle  Coq,  en  faqueflion  Si.  Auec  ce  qui 
eft  adnoté  en  ce  lieu  par  Maiftre  Charles  du  Moulin.  A uiTi  alleguoit  vn 
plaidoyé  faid  en  la  Cour,  entre  le  Chapitre  de  TEglife  de  Paris,  &  les 
héritiers  de  feu  Mefïïre  Almeric  Mignac ,  en  fon  viuant  Euefque  de  Pa- 
ris ,  du  mois  de  Fciirier,  1386.  &  peut-on  dire  que  l'acquiefcement  palTe 
par  les  exécuteurs  de  feu  de  la  Ramée  ^  eftoit  votoncairc  »  ôc  noa  coiurx» 
•didoire. 
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Fiiialement  le  ii.Mars,  1558.  la  Cour  donna  Arreft,  follcmnelle-   Teneur dt 
ment  &  publiquement  prononcé,  duquel  la  teneur  enfuit.  Entre  les  ^'r^'^.fX 
Gouuerneurs  de  l' Hofpital  de  la  Trinité ,  en  cefte  ville  de  Pans  denian-  ^.'X;^,;. 
deurs ,  Se  requerans  Tenterincment  d Vne  requcfte ,  par  eux  prelentce  le  ^^^^^  ^^  ^^ 
^o.iourde  Feurier,  1554.  d Vnepart:  &  Dame  Marie  Brifoniict ,  loeur  xrimté, 
&  héritière  par  bénéfice  d'inucntaire  de  defunâre  Dame  Charlotte  Bri- 
fonnetjdefendereire,  &  empefchant  l'entérinement  de  ladite  requeflie, 
d  autre.  Veu  par  la  Cour  la  requefte  de  Tcnterinement  de  laquelle  eft 
queftion,rappoin  dément  en  droid,  les  aduertiiremens  &  produaions 
defdites  parties.  Apres  que  le  Procureur  General  pour  ce  mandé  en  la- 
dite Cbur^auroiiefté  ouy,&  tout  con{ideré.  Il  fera  did  que  ladite  Cour 
a  condamné  &  condamne  ladite  dcfendereilè  à  faire  amortir  bien  ÔC 
deuëment  dedans  demy  an ,  aux  defpens  de  la  fucceflîon  de  ladite  defun- 
de  Charlotte  Brifonnet  ,  les  chofes  par  elle  données  &  léguées  audit 
Hofpital,  en  manière  que  ledit  Hofpital  les  puilîc  retenir  à  toujours,  fans 
en  vuider  Ces  mains.  Et  a  ladite  Cour  condamné  &  coijdamne  ladite  de- 
fendcrelîe  es  defpens. 

Ceft  Arreft  combien  qu'il  foit  fort  iufte ,  équitable ,  &  raifonnabk ,  Se  ^e  j[frrt^ 
que  communément  on  Pallegue  pour  loy  générale  :  Toutesfois  plufieurs*^^^ /^^J'f'J 
fontdaduis  quen  ceft  Arreft  y  a  plufieurs  particularitez ,  kfquclles  on  r^^-^.^^/^^ 
peutfacilemcntcognoiftre,parce  quia cftécy-dellus déduit.  Etcftimcnt  générale, 
que  foubs  ombre  de  ceft  Arreft  on  ne  doit  pas  généralement  dire  que  les 
donateurs  ou  leurs  héritiers ,  enfemble  les  héritiers  des  teftateurs,  font  te- 
nus faire  amortir  à  leurs  defpens,  les  chofes  données  &  léguées  à  vne 
Eglife ,  Chapitre ,  Hofpital ,  Monaftere ,  ou  autre  Communauté  Ecclc- 
ilaftique,  oufeculiere.  Mais  il  eft  befoin  s'enquérir  par  coniedures  & 
prefbmptions ,  delà  volonté  des  donateurs  &  teftateurs.  Auoir  «fgard  à 
leur  qualité  ^enfemble  à  la  qualité  de  leurs  héritiers,  s'ils  font  cnfans  ou 
noni  aux  biens  delaifîèz  par  leur  decez ,  aux  charges  qui  font  portées  par 
les  donations  &  legs  teftamcntaires,  &:  confîderer  fi  les  charges  font 
grandes  ou  légères ,  eu  e/gard  à  la  valeur  des  chofes  données,  ou  bien  s'il 
n'y  a  aucunes  charges. -aufîi  fi  le  teftateur  a  obhgé  Ces  biens  àla  garantie  de 
la  chofe  léguée. 

Carilya  plufieurs  Gentils-hommes,  plufieurs  marchands ,  plufieurs  R-»//*»*  ^* 

mftiques ,  Se  autres ,  qui  ont  donné  à  la  Fabrique  de  leur  Eglife ,  ou  à  leur  "  3«<^  ^^f-. 

Curéjou  bien  à  quelque  Monaftere,  Hofpital  ou  autre  EgUS^vne  fèigneu-  ^'^' 

rie, ync  ferme,  vne  maifon ,  vn^pent  de  terre  ou  de  vigne ,  ou  bien  autre 

heritage,les  héritiers  defquels  s'ils  eftoient recherchez  &  contraints  faire 

amortir  les  héritages  donnez  par  leurspredecelFeurs,  ils  feroientgrande- 

œenttrauaillez,  &yauroit"infînisprocez:  Et  fi  les  defunds  eullcnteftc 

interrogez  que  c'eftqu'Amortiireraent,  qui  font  gens  de  main-morte, 

oue  c  eft  qu'indemnité,  &  fi  leur  intention  euft  eftéque  leurs  héritiers 

ftlFent  amortir  à  leurs  defpens  les  héritages  qu'ils  donnoienc  auxEgli- 

fesjilseaffentfaidrefjjonfe,  qu'ils  ne  fçauoient  que  ceftoit  que  d'A- 

mortifFemenc  ,  Ôc  que  d'iceluy  ils  n  entendaient  charger  leurs  hc- 
ntiers.      ""  ^ 
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^  Defaid  Guillaume  Malo  marchand  de  vins ,  &  Guillemette  Bous- 

JDeux  fen-  hons  fa  femme  ayans  légué  àrœuuie&r  fabrique  de  laparoilFede/àincft 
tences  du  Euftache,  vne  maifonfifeen  ccfte  ville  de  Paris,  rue  de  Montmartre^ 
^reuoft  de  contenant  trois  corps  d'hoftcl  :  à  la  charge  de  faire  dire  &  célébrer 
Farts. que  queiq.^^gs  Melïès  &  obits  ^pour  le  remède  &:  falut  des  âmes  des  defunds. 
73e  font  te-  Pareillement  lean  Durantel  Commis  du  Voyer  de  Paris  &  fa  femme 
nui  faire  ayanslegué  àrœuure&  fabrique  de  la  paEciffede  fainét  lacquesde  la 
amortir  les  Bouchcrie  j  vne  maifon  fife  rue  de  la  vieille  Monnoye,  à  la  charge  de  fai- 
heritagesle  ^-g  clire  <5c  célébrer  quelques  M  elfes  &  obits ,  auffi  de  payer  le  Prédicateur 
gHiz,.  pendant  le  temps  de  l'Aduent:  les  MarguilUersdefdites  paroiffes  ayans 

mis  en  procès  les  héritiers  des  defunds  teftateurs ,  afin  de  les  acquitter  de 
i'indemnite  à  eux  demandée  par  les  Seigneurs  ccnfiers  defditesmaifons,. 
icclles  faire  amortir,  &  faire  en  forte  qu^^ls  en  peulTènt  paiiiblement 
rouyr,  fans  eftre  contraints  en  vuider  leurs  mains. Par  deux  fentences  don- 
nées par  le  Preuoft  de  Paris  les  parties  ont  efté  raifes  hors  de  Cour  &dc 
procès,  fànsdeipens,  dommages  &interefts  :  Quieft  abfoudre  les  héri- 
tiers des  concluiions  des  Marguilliers.  Et  la  fcntence  donnée  contre  les 
Marguillicrs  de l'Eglife  de  faintf^ Euftache  eft  du  ii.  Mars  1589.  Delà- 
quelle  lefdits  Marguilliers  de  Sainâ:  Euftache  appellerent.  Et  quantaux: 
MarguiUicrs  de  Sainct  lacques,  auparauant  que  la  fentence  fuft  pronon- 
cée ils  cheuirent  &  tranfigerent  auec  les  héritiers  de  la  femme  de  feu  Du- 
rantel ,  moyennant  la  fomme  de  fix  cens  efcus  payez  comptant ,  &  cin- 
quante hures  de  rente  fiurvn  particulier cedce aufdits  Marguilliers:  lef- 
quelsence  faifantfe  font  chargez  de  faire  dire ,  chanter  &  célébreriez 
feruices  fpecifiez  au  contrait  ,&  payer  le  Prédicateur  de  l'Aduent  j&  ont 
faidt  cefîîon  de  leurs  droids  aux  héritiers  de  ladite  femme.  Et  ce  contraét 
palFé^n  la  prefence  du  curateur  créé  à  l'hérédité  iacente  de  feu  Durantels, 
a  efté  emologaé  tant  en  la  Cour  de  Parlement/uiuant  les  lettres  Royaux 
obtenues  à  cefte  fin ,  que  par  i'vn  des  grands  Vicaires  de  Monfieur  l'E- 
tiefque  de  Paris.  Pour  quoy  faire  a  efté  befoin  monftrer  ,  parles  rapports 
de  viiîcation  j  que  la  mailon  léguée  eftoit  en  ruine ,  que  defund:  Duran- 
tel auoir  faid  fi  grande  quantité  de  legs ,  lelquels  abforboient  les  biens  de 
fa fuccefîion ,  qu'il  auoit  efté  ordonné,  que  les  légataires  feroient  efga- 
lezau  prorata  â^ts  biens  de  ladite  fuccelEon:  en  forte  que  le  contraét 
eftoit  vtile  &  profitable  à  la  fabrique  de  l'Eghfede  Saind  lacques.  Et 
lors  Monfieur  le  Procureur  generalconfentit  l'émologation ,  autrement 
il  euft  efté  befoin  d'informer  j/zc^cr  commodo  <vel  incommodo^  mefmes  en 
Cour  d'Eglife. 

Les  héritiers  des  defunds  cy-dellus  nommez ,  outre  les  moyens  cy- 
M^y?wy  e(-  çig^^j^j  deduids  difoient,  qu'il  n'y  auoit  loy,  Ordonnance  ny  Couftume, 
qui  obhgeaft  l'héritier  d'vn  donateur  ou  teftateur  ,  à  faire  amortir  l'he- 
ritage  donne  ou  lègue  a  vne  Eghle ,  Fabrique,  Monaftere ,  Hoipital,  ou 
gens  de  main- morte.  Que  in  dubio  'vcrha  tepamenti  interpretanda  erant 
tnf^tforemh^redis y  'Vt quodaiimmnm efjet pri^JlAretttr ,  &  h^yesqu^ntomi' 
nm  ft'rip&jjet  gY^tturetur.LnummiSjff.delegaHs.  3.  l.fiitareïi&um.  §.firt, 
£'  ^f  leyitti  2.  QueThentier  eftoit  plus  fauorable  ,  que  le  légataire: 


cens. 


du  droiéî  d£Amoni[femcnt.  ^6i 

parce  que  rheritier  re  prefente  le  dcfun(5]:,Ci5^'  cddcperfom  cum  àfnuBo  cm  - 
fcturd.cum  haYes.ff.cicdtueï\& temlw.pr^fcr.Ljitcytifts  ^.firjafde^qfiaplu. 
dYc.  Que  lefdits  hQntkiîS pr^ft>il>d?itintcgrum  legatum.^ciïcc qu'ils  fâiloienc 
delmrance  du  total  des  maifoiis  léguées,  &  non  de paiticd'iccJcs,  (Se  au- 
cun ne  pretendoit  part  ny  portion  efditcs  maifons,  ny  droiâ:s  de  proprie- 
té,ny  derente ,redeuance,ou  hypothèque  quelconque furicelles^nnon 
le  droid  de  cens,  qui  eftoit  feigneurial ,  lans  la  charge  duquel  les  maifons 
ne  pouuoient  eftre  vendues,  données  ny  léguées ,  ifitult.Cod.fine  cenfu  O" 
rel.ffwd.  Que  les  maifons  eftans  léguées,  à  la  charge  de  payer  les  cens  ^vW^/wwf- 
deuzchacunanàcaufedlcclles,&:les  MarguilHcrs  des  fabriques  fufdites  téejï  dénié 
eftanstenus  au  payement  defdits  cens,  ils  eftoient  en  confcquence  du  en  confe- 
droidde  censpareuxdcu  tenus  payer  le  droidd'mdênité  requis  par  les  <if*e^^ceUt* 
Seigneurs  ceniiers,  d'autant  que  le  droict  d'indemnité  eftoit  deu  à  caufc  ""'^  ^* 
du  droi(5tde  c&ns ,  &  tenoit  lieu  des  lots  &  ventes  dépendantes  du  droid 
decens:(5«:  eftoit  demandé  parles  Seigneurs  cenlicrs,  parce  que  à  Tad- 
uenir  ils  eftoientpriuez  du  profit  &  émolument  des  lots  éventes  dcidi- 
tes  mailbns,  au  moyen  de  ce  que  lefdits  Marguilliers  ne  pouuoient  ven- 
dre ny  aliéner  lefdites  maiions,ains  perpétuellement  les  deuoient  tenir  en 
leurs  mains.  Qu'il  eftoit  certain  que  les  acheteurs,  donataires,  légataires, 
&:fînguliersfucccireurseftoient  tenus  depayerlcs  lots  &  ventes,  Vau- 
tres droids  leigneuriaux  &  féodaux,  deuz  à  caufc  des  héritages  à  eux  ven- 
dus 5  donnez  ou  léguez,  foient  quint  denier,  rachapts,  reliefs,  chambella- 
gcs  ou  autre5,&  deuoient  faire  les  foy  &hûmmage,ou  fe  faire  enfaifiner, 
&  payer  tous  \ts  droids  qui  eftoient  deuz  aux  S  eigneurs,à  caufe  de  ce  que 
dcîîus,  &  non  les  vendeurs ,  donateurs ,  ou  tcftateurs ,  ny  leurs  héritiers 
qui  n'y  eftoient  aucunement  tenus.  Partant  que  les  Marguilliers  n'e- 
ftoientreceuables  en  leurs  conclufions,  contre  lefdits  héritiers.  Qu'il 
conuenoit  confiderer,  que  l'arreft  donné  au  profit  de  l'Hofpitalde  la 
Trinité,  cy-deuant  recité,  eftoit  donné  pour  héritage  féodal,  pendant 
l'ancienne  Couftume  de  Paris,  parle 23.  article  de  laquellele  vendeur 
eftoit  tenu  de  payer  au  Seigneur  kodalle  quint  denier  du  prix  de  l'hérita- 
ge par  luy  vendu  ou  aliéné  à  prix  d^irgent.  Ce  qui  a  efté  abrégé  par  le  23. 
art.  de  la  nouuelle  Couftume,  par  lequel  quand  vn  fiefeft  vendu,  ou 
baillé  à  rente  racheptable  3  l'achepteur  doit  payer  le  quint  denier  du  prix,, 
oa  fort  principal  de  larente,  encores  qu'ellene  foit  rachetée. 

AulTi  que  l'arreft  fufdit  eftoit  donné  pour  vn  Hoipital ,  auquel  y  auoit 
Eglife  fondée,  pour  la  nourriture  des  pauureseftans  audit  Hofpital ,  qui 
eftoient  plus  fauorables  que  les  fabriques,  &  au  oient  plus  grand  priuilege 
que  les  Eglifes  &  édifices  d'icelles,  CU menti,  quia  conttgitje  rdigiofis  domi  - 
eus.  kg.  orphmotrophù.  C.  de  Epifcopù  &  clericps.  feUnus  m  cap  Je  quarta.  de 
p-^fcript.  extra.  Dauantage  difoient  que  tous  donataires  &  légataires 
eftoient  tenus  des  charges  réelles  &  foncières ,  mefmes  des  feigneuriales 
de  l'héritage  ieux  donné  &  légué,  l.cump^ffeffor ,  inprincip.<&  in  fine. ff.de 
eenjîbus.l.  imperatores.ff.de public.  &  've&tgal.QuQ  le  droid  d'indemnité, 
duquel  eftoit  queftion,eftoit  vn  droidfergneurial,reel&  foncierrpartant 
que  les  Marguilliers  légataires  en  eftoient  cenuSj&noalefdits  héritiers..' 
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Auffi  fouftenoientaque  quand  l'euidion  prouienc  pour  le  fai£l  ou  à  cau- 
fe  de  la  perfonne  de  l*acliepteur,ou  bien  du  donataire  ou  légataire,  qu'ils 
n'auoient  aucun  recours  contre  le  vendeur jdonateur ,  ou  tcitateur,  enco- 
rcs  moins  contre  leurs  héritiers,  l.fundum  meum.lhocture.jf.  de  euiBione, 
Qu'au  cas  de  prefènt  eftoit  qucftion  de  l'inhabilité  &  incapacité  des  per- 
fonnesdes  Marguilliers,  partant  n'auoient  aucun  recours  contre  leiHits 
héritiers.  Outredifoient  quelcvendeur , donateur  ou  teO:ateur,ny  leurs 
héritiers  ne  font  point  tenus  de  ce  qui  aduient  en  la  chofe  vendu'c,  don- 
née ou  leguée,depuis  la  tradition  &  deliurance  faide  d'icelle  :  fjuU  tranf- 
lato  rcidomtnio  ,  etPts  quoquc periculttm  in  cmptorem^  donatunum,  Ugdtarmm 
njel dltum dccipientem  transfertur.Ù* pcriculumnHlLo  modedami  imminet. l, 
Lucius.ff.de  em&io. l.  neceffario  ff.  depermu.  C commu.rci  -vend.  §.  cumau^ 
tem  de  empt,  &  'vend.in  injiitut.  Tellement  que  ledits  héritiers  n'eftoient 
aucunemêt  tenusde  Teuidiôjquipouuoit  aduenir  de  la  chofe leguée,apre$ 
la  deliurance  faicte  d'icelle,  ny  du  droid  qu'on  pouuoitpretcdre  iur  icellè 
après  ladite  dehurance  :  pourueu  qu'il  neîufl  queftiô  du  fai(5l  du  dcfunâ:, 
ou  de  Tes  héritiers.  Aufli  Icfdits  héritiers ,  pour  refJDondre  au  fîxiefme 
moyen  cy-delïus  allegué,fondé  fur  le  texte  de  la  /.  hîs  =verbts.  ^.'finniffJe 
hgdtis.  5 .  difoient  qu'il  y  a  grande  différence  entre  les  frais  qu'il  conuient 
faire  pour  la  deliurance  de  la  chofe  leguée,&  les  frais  qu'il  conuient  faire, 
après  la  deliurance  d'icelle,  pour  la  retenir  &  conferuer.    Que  les  frais 
qu'il  conuient  faire  auparauant  la  deliurance  ,&  pour  paruenir  à  icelle, 
tombent  fur  l'héritier ,  <-utJi  teflator  hherto  miUtiam  legauent:  refponfttm  eft 
onerd  omnia  (^  introitum  militine a,b  h^rede pr^^fidndA. effe.  Queniadmodum 
wfufru&u  legatojiter  prtefiandum  eftlegatarioperfundum  hiereditanum,fi  ait-' 
ter'vfufrutle^atononpôfiit.Li.  §.  l'ff.fi'vfufr.  petdtur. l.fiqttisfeptdchrum, 
ff.  de  relig.&fumpt.funer. Mais  les  frais  qu'il  conuient  faire  pour  retenir  & 
conferuer  pardeuers  le  legatairCjl'heritage  quiluy  aeftéiegué,  &  duquel 
il  a  eu  dehurance,tombent  furlclegataire,&  eft  tenu  à  iceux.Ainfi  que  le 
déclare  la  GloÇein  âiBal.his<verbtSf^>  finali^in  i/erùo^danda. En  cefaiiant 
les  héritiers  maintenoient  n*eftre  tenus  de  faire  amortir  les  maifons  lé- 
guées aufdits  MarguilherSjdefquelles  ils  ont  eu  deliurance.  Outre lefdits 
Héritiers  maintenoient,  que  le  différent  qui  s'offre  eftoit  décidé  par  trois 
textes.  Le  premier  in  Lidem  lulianns.  §  .h^res.ff.de  legatis.  i.oh  il  eft  did  que 
h/(yes  cogitur  legati  pr^dij  foluere  'veBigal  puteritum,  'veltributum  'velfaU- 
riumifuturum  autem  que  legatayius pr^[}dye  débet ^  <vt  inquit  Clofa  in  'verhy 
fMrium.LtfQCond  texte  eft  in  l.  qu^ro.ff.  de'vfu&'vfufruSi.legdto.  où  il 
eft  did  que  legAtarités  'vfusfruEiu^fuvdi  tenetur  exoluereindiBiones^  'veBi- 
g4lia^c0lle&4SyO'Aliaiindi&iones,quapofle4fimdo  indicuntur:  &  c^^hcfc 
ontis  4d  legat4riumpertinet.  Le  troiiîefme  texte  eft,*'»  /.  i.^.finali  in  fine,  ff.fi 
rvfHsfruBuspet4tttr.  où  il  eftdid  que  h^res  tenetur  pr^fiare  lcg4tam<vtill' 
t4tes  &fermtutesjine  quibta  omning  Ieg4t4rius  -vtilegdtononpoteft.SedfiU- 
gato  fvtipofiitjicet  cttm  4liquo  incommoaojotteres  non  cogitttr  'Vtilit4tes  ^fer- 
mutes pY^ftxre.Que  ledroid  d'indemnité  demandé  aufdits  Marguilliers 
eftoit  de  petite  incommodité,euefgard  à  la  valeur  de  la  totalité  desmai- 
fons  à  eux  léguées.  Confequemmenc  que  lefdits  Marguilliers  n  eftoienç 
receuablgs  eu  leurs  conclunons. 


du  droitt  d' Jlmortijjement.  %  6 } 

Outre  les  heritieis  remonftroient  que  les  defundls  auoicnt  légué  la 
plus  grande  partie  de  leurs  biens,  defquels  il  leur  rcdoit  fort/peu  de  cho- 
ie: tellement  que  s'ils  eftoient  contraints  payer  le  droid  d'indemnité 
aux  Seigneurs  céfiers  des  maifons  dont  eftoit  que{lion,&  obtenir  lettres 
d'Amortilfement  du  Roy,  &  icelles  faire  vérifier ,  ils  ieroientpriuezde 
tout  fruid  &  profit  des  biens  demeurez  parledecedsdes  défuntes  tefta- 
teurs.Et  au  furplus ofFroient,au  cas  que  lefdits  Marguillicrs  de  faind Eu- 
ftache  voululFent  à  leur  profit  renoncer  aux  legs  à  eux  faids,  eux  charger 
de  faire  dire  &c  célébrer  les  feruices  tels ,  &  en  la  forme  &  qualité  qu'ils 
font  ordonnez  parles  teftamens  defdits  defunds  Guillaume  M nlo«5<! 
Guillemette  Boushons  fa  femme,  deCquels  tefdits  défendeurs  eftoient 
vrais  &  légitimes  hericiers.Aufquels  offres  lefdits  Marguillicrs  n'auoient 
voulu  acquiefcer  :  mais  auoient  prefenté  requefte  à  cequilpleuftàla 
Coureuoquer  Tinflanee,  qui  eftoit  pendante  pardeuantle  Preuoft  de 
Paris,entre  Monfieur  l'Euelque  de  Paris,  demandeur  dvnc part,  &:  lef- 
dits Marguilliersde  fàind  Euflache  défendeurs  d'autre. 

Finafement  après  l'euocation  de-ladite  inftance,  &  plufieurs  longues  ^^^'fl '*^  '^ 
procédures ,  le  13.  lanuier,  1593. y  eut  arref):.  Par lequella  Cour  flufant  ^^^^^  ^^ 
droidfurl'inftanceeuoquée,  a  condamné  lefdits  Marguillicrs  payer  au-  queflion  cj* 
die  Seigneur  Euefque  de  Paris ,  &  continuer  d'orefiiauant  par  chacun  an  ae^ut, 
les  arrérages  du  cens  qui  luy  eft  deu  à  caufèdc  la  maifon  léguée  aufdits 
Marguilliers  :  Et  à  luy  bailler  dés  à  prefent  homme  viuant  &  mourant, 

Î)ourreceuoir  fur  la  moitié  de  ladite  mai/on  léguée  à  ladite  fabrique  par 
adite  Boushons,  &  fiir  l'autre  moitié  aufÏÏ  léguée  à  ladite  fabrique  par 
ledit  Guillaume  Malo ,  lors  que  l'vfufrHiél  de  Marie  de  Gartines  fa  vefue 
fera  confolidé  à  la  propriété ,  les  droids  &  profits  accouftumez  en  cas  de 
mutation.  Ou  dés  à  prefent  payer  au  demandeur  indemnité  pour  le  re- 
gard de  la  moitié  de  la  maifon  qui  a  cy-deuant  appartenu  à  ladite  Bous- 
hons :  &pourrautremoitié,IorsqueIeditvfufrui(5lfcra  expiré.  Ce  que 
leiclits  Marguilliers  feront  tenus  déclarer  dedans  quatre  mois,  pardeuanc 
Je  Rapporteur  du  procez.  Et  en  cas  que  lefdits  Marguilliers  ofiftent  payer 
indemnitéau  demandeur,  ordonne  la  Cour  que  ledit  demandeur  fera  te- 
nu conuertir&  employer  en  rente  ou  reuenu  annuel,  au  profit  de  fon 
Euefché,&  non  ailleurs,  la  fomme  à  laquelle  ladite  indemnité  fera  efli- 
mée:&  d'en  certifier  la  Cour  quatre  mois  après  la  réception  de  ladite 
fomme:lesdefpens  de  ladite  inftanc^  compenfèz.  Et  quant  au  procez 
par  efcrit,la  Cour  a  mis  l'appellation  aujieant ,  fans  amende  &  deipens 
delà  caufe  d'appel,  ordonne  que  la  fentence,  de  laquelle  a  efléapptllé, 
forcira  effed:  Si  mieux  lefdits  Marguilhers  n'ayment  renoncer  aux  legs 
faids  à  ladite  fabrique,  par  lefdits  Malo  &  Boushons  au  profit  defdits 
Tronfbn  «Se  BoUery  heritiers.En  quoy  faifantla  Cour  a  condamné  lefdits^ 
Tronfon  &  Bollery  efdits  noms ,  fuiuant  les  offres  produites  au  procez, 
/aire  dire  &  célébrer  les  feruices  &  obits,  &  fatisfaire  aux  charges  portées 
parles  teflamens  Màk%  Malo  &  Boushons receus  par  Thieriot,  & 
Donjat",  NotairesauChafle}et,les29.Mars,  1582.&27.  Auril,i5S7. 
Et  à  ce  faire  &  accomplir  ,  ladice  maifon  &  rente  de  cinquante  ef- 
cas  j  mentionner  au  teilamenc  dudic  Malo ,  &  tous  l«s  autres  biei^s 
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dcfdics  Tronfon  ôc  Bolleiy  eldits  noms  ,  demeureront  obligez  <?<:  hypo- 
théquez. Ec  outre  ordonne  ladite  Cour ,  que  lefdits  Tronfon  &:  Bollery 
efdits  noms, au  cas  que  ladite  maifon&rentelcur  demeure,  feront  tenus 
de  bailler  &  payer  d  orefnauant  par  chacun  an,  à  ladite  fabrique, trois  ef- 
cus  &vn  tiers,  de  rente  annuelle  &  perpétuelle. 

Laquelle  option  lefdits  MarguiUiers  feront  tenus  faire  dans  trois  mois. 
Autrement  ledit  temps  paifé,  ladite  option  référée  aufdits  Tronfon  & 
Bollery  efdits  noms. 

Contre  le  fécond  chef  de  ced  arrefl: ,  concernantla  fommation  fai^ile 
aux  héritiers  defdits  defunds  Malo,&:  Boushons,lesMarguilliersde  S. 
Eudache  ont  obtenu  requefte  Ciuile  :  la  decifion  de  laquelle  cft  pendan- 
te &indeciie  en  la  Cour,  fondée  fur  contrariété  des  arrefts  de  la  Cour, 
mefmes  de  celuy  qui  a  efté  donné  au  profit  de  l'Hofpital  de  la  Trinité  de 
Paris,  &  autres  cy-delfus  recitez.  Qu,e  l'arreft  duquel  eft  queftion  a  efté 
donné  pendant  les  troubles,  durant  lefquels  les  principaux  paroiiliens 
cftoient  abfens  de  la  ville  de  Paris.  Auffi  qu'on  n'auoit  pas  produid  les 
arrefts  donnez  en  cas  pareils  ôc  femblables ,  que  celuy  duquel  eft  àpre- 
fentqueftian. 

Partant  il  femble,  qu'il  feroit  befoin  pour  ofter  toute  difficulté,  que  les 

Notaires,  en  receuant  les  donations  &  legs  faids  aux  Eglifes ,  Monafte- 

res,&:  Hofpitaux,  lieux  pitoyables,  &  à  gens  de  main-morte ,  d'héritages 

ôc  droids  immobiliers ,  fuifent  tenus  d'interpeller  les  donateurs  &  tefta- 

teurs,de  declar6r,s'ils  entendent  que  leurs  héritiers  foient  tenus  amortir  i 

leurs  defpens  les  héritages  qu'ils  laiifent  auxEgliies&Monafteres.  Ou 

bien  ^'ils  entend  ent  que  les  Eglifes  les  facent  amortir:  Et  qu'ils  leur  don  - 

nairenfà  entendre  que  c'eft  qu'Amortiflement ,  &  ce  qui  eft  requis  pour 

faire  deuement  amortir  vn  heritage,foit  féodal  ou  roturier  :  ainli  qu'ils 

déclarent  ôc  donnent  à  entendre  le  Velleian,  &:  l'Authentique , /^«/< 

mulier. 

LUvreJi  c^^     Et  conuient  noter  que  l'arreft  cy-delTus  recité  eft  donné  pour  vn  heri- 

dt^wi  récité  tagefeodal,nonpaspour  vn  héritage  roturier.  Et  que  l'héritage  roturier 

s  tHteiKl  tn  ne  coufte  pas  tant  à  faire  amortir  quelefeodal,pour  lequel  il  faut  bailler 

J^l^^^        homme  viuant  &  mourant ,  &  payer  indemnité.  Et  pour  l'héritage  rotu- 

'     '  rier  ,il  conuient  payer  fîmple  indemnité,non  pas  bailler  homme  viuant 

ôc  mourant.  D'autant  que  pour  raiibn  d'iceluy  n'eft  deuë  aucune  foy  ny 

aucun  hommageiNeantmoins  le  contraire  eft  obferué  en  laCouftumc 

de  Boulongne  fur  la  mer ,  de  laquelle  auons  faid  mention  en  l'arreft  cy~ 

deifus  mentionné,  donné  au  profit  des  Gouuerneurs  de  l'Hofpital  de 

Monftreiiilfur  la  mer,le  2.1uillet,i579. comme  on  pourra  cognoiftrepar 

k  Icdure  des  5  5  .ôc  54  .ehapitres  du  prefent  Traidé, 
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TRAICTANT   DES    DECLARATIONS 

'  QVE    LES   ROTVRIERS    ET    GENS    DE    MAIN- 

morte  font  tenus  bailler  au  Roy.  Enfemble  de 
la  finance  dcuë  à  caufc  des  droids  de  francs- 
Fiefs  ôc  nouueaux  Acquefts. 


De  l'ordre  eir  continuation  de  cejle  cinquiefme  Partie^ 
auecles  quatre  précédentes, 

CHAPITRE    LXIV. 

Ovsauons  amplement  déclaré  es  quatre  premières  par- 
0  des  du  prefenc  Traidé  quelles  perfonnes  font  fubiectes 
aux  droits  de  francs-  Fiefs ,  &  nouueaux  Acquefts ,  de  en 
quoyilsconfiftenc.  Pareillement  auons  donné  à  enten- 
dre Feffed,  profit  ôc  vtilité  des  Anoblilîemens  que  les 
roturiers  obtiennent  ordinairement  du  Roy.  Enlemble 
des  A mortilïèmens  que  les  gens  de  main-morte  impetrent  de  fa  Maje- 
fté.  Outre auons efclarcy  plufieurs doutes,  qui  cy  deuant  ont  efté  meus 
pour  raifon  des  droiifts  fùldics.  Il  conuient  à  prefent  parler  de  la  forma 
des  Déclarations  ^  que  les  roturiers  tenans  héritages  nobles ,  ôc  les  gens 
de  main-morte  pofïcdans  héritages  féodaux ,  roturiers  ou  alaudiaux/ont 
tenus  bailler,  lors  qu'on  leue  les  droids  de  francs-  Fiefs^^  nouueaux  Ac- 
quefts.  Et  comme  Mcflleurs  les  CommilEaires  députez  par  le  Roy  ont 
accouftumé  fe  conduire  pour  taxer  &  liquider  la  finance  deuë-  à  fa  Ma- 
jefté ,  à  caufe  defdits  droids.  Et  à  ce  qu'on  puiife  le  tout  clairement  en- 
tendre, nous  traiétcrons  en  premier  lieu,  de  la  forme  des  Déclarations, 
êc  ce  qui  cft  requis  d'exprimer  par  icelies.  Apres  nous  parlerons  de  la  taxe 
de  la  finance  deué  au  Roy,  laquelle  fé  fai6t  furies  Déclarations  baillées 
far  les  roturiers  <S<:  gens  de  main-morte. 


tioa  de  ce  [le 
cinqf*iefmt 
partie  auec 
les   quatre 
précédentes. 


Ordre  garde 
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Forme  des  lettres  patentes  ,  en  Vertu  defcjuelles  on  a  dc- 
couflumé  leuerles  droifis  de  francs-Fiefs  ^nouneaux 
Acquejls  :  &  contraindre  les  roturiers  ^gens  de  main-- 
morte ,  a,h  ailler  déclaration  des  héritages  par  eux  vof- 
fede:^  y  fuhie^s  aux  droits  fufdits, 

CHAPITRE     LXV. 

O  V  R  auoir  facile  intelligence  de  ce  que  les  rotu- 
riers ,  &  gens  de  main- morte  doiucnt  obferuer ,  <Sc  ex- 
primer es  déclarations  qu'ils  lont  tenus  bailler  au  Roy, 
des  héritages  &:  droits  immobiliers  par  eux  poiîèdtz  lub- 
jcts  aux  droi(5ls  des  Francs-  Fiefs ,  &:  nouueaux  Acquêts: 
il  eft  neceiïaire  prefLippofcr  &  entendre  deux  chofes. 
t»s  droiB$  La  première eft  5  qu'il  appert  par  les  ancien]:ies  Ordonnances,  &  in- 
de  francs-  ftrudions  cy-apres  tranfcriptes^qu'ancienncmcnt  on  ne  leuoit  les  droids 
tiefs  O'  dt  ^g  francs- Fiefs  Se  de  nouueaux  Acquefts ,  que  de  quarante  ans  en  qua- 
j,,„„,a,^„  ranteans,  ou  de  trente  ans  en  trente  ans ,  oc  non  i^lultoit.  ht  du  temps 
e'unnemet%[  du  Roy  Charles  I  X.  dernier  decede,  ils  ont  eire  leuez  pour  le  temps 
f  fl«r  c^iui    de  vingt>cinq  ans. 

um^i  Ce  le  -  Le  fecond  poinjft  qu'il  conuient  remarquer  eft  •  Qj-ie  quand  le  Roy 
U9tent.  ordonne  les<lroids  de  nrancs- Fiefs  &  nouueaux  Acqueils  eftre  Icuez ,  fa 
fiuméd'pH-  -Majelte  a  accoultume  par  lettres  patentes  députer  ccrtams  perlonnages, 
ter  des  Corn-  mefmes  de  Mefîîeurs  les  Preiîdens  &  Conieiliers  de  laCour  de  Parle- 
tnijfdires  meiitde  Paris,  enfemble  de  Meilleurs  les  Prefidens&Maillires  Ordi-^ 
pour  taxer  naires  en  la  Cliambre  des  Comptes,  auec  Meiîeurs  les  Conleillers  de  la 
es  droicis  Q\x2XT\hzç,  du  Thrcfor ,  pour  arrefter ,  taxer  &  liquider  la  finance  deue  au 
Tiefsé^nou-  ^075  ^  caufc  des  droids  d£  francs-  Fiefs  &  nouueaux  Acqucfts. 
ueatixAc'  Et  par  les  mefmes  lettres,  ou  par  commilîîon  feparée  ,  q(\.  mande 
^«^y?x.  aux  Preuoft  d.c  Paris ,  Eaillifs  Se  Senefchaux  du  Royaume,  chacun  en- 
Forme  des^  droi(5b  (oy  faire  publier  en  chacun  de  leurs  fieges  principaux,  Vautres 
lettres  pa'e-  j-^^^,^  ^^  j^^j.^  rellorts  accouftumez  à  faire  cris  &  proclamations  ,  que 
tes  tour  le-  ^         ,,^    ur     r^  c    j  •  rr 

uer  les  droits  toutes  Gens  d  bgUie,  Communautez  ce  de  main-morte,  auin  tous  ro- 

de  francs '  turiers&non  nobles,  ayent  dedans  vn  mois  après  la  publication.,  à  ap- 
Tiefsé^non'  porter  OU enuoyer  par  Procureur  fuftifamTneiit  fondé ,  auGrefte  du  ne- 
ueaux  Ac  gep>rincipal  de  la  SenefchaulFée  ou  Baillage  au  dedans  duquel  ils  font  de- 
^'11  \i  ^^  meurans,  l'entière  déclaration  auvray  &.par  le  menu,deuëment  fignée: 
\mt  "ori:e-  -^  fç-iuoir,  les  Gens  d'Eglife,  Collèges,  Communautez,  &  de  main- 
gi>.  morte ,  de  toutes  les  terres ,  héritages  féodaux ,  roturiers ,  ou  alaudiaux, 

rentes,  poiFeUions  &  biens  immeubles ,  par  eux  tenus,  acquis  &  polFe- 
dez  à  quelque  tiltre  que  ce  foit,  tant  par  legs,  donation  ,  fondation. 


des  Déclamions ,  &  Finance^  deuè'  au  Roy.      z6y 

aehapt ,  qu'autrement.  Et  les  rotuiiei-s  Se  non  nobles ,  de  cous  les  fiefs ,  ar- 
lieL-e-fiefs ,  aïeux ,  héritages  nobles ,  &  droits  noblement  tenus  qui  leur 
appartiennent,  auec  les  appartenances  &  dépendances  d'iceux.  Et  que 
tant  les  Gens  d'Eglife&de  main-morte,  que  les  roturiers,  ayent  à  dé- 
clarer de  quels  Seigneurs  les  héritages  par  eux  poiledez  font  tenus  Se 
mouuans,  en  quelle  luftice  ils  font  aiïis,^  de  quelles  charges  ôc  rede- 
uances  ils  font  chai'gez  :  affermer  au  vray  le  reuenu  annuel  d'iceux  héri- 
tages, rentes  &pollclîîons:&  depuis  quel  temps  ils  les  ont  pollèdéeSo 
Pareillement  porter  ou  enuoycr  auditGreffc  les  lettres  d'Amortiilèment, 
permiiïions ,  refpits  ôc  {outrances ,  s'aucunes  ont  obtenues  des  Roys  de 
France  de  polfedcr  ks  héritages  qui  font  à  prefent  par  eux  détenus  ôC 
occupez  ,  ou  bien  la  copie  d'iceux  dcucment  collationnée  aux  origi- 
naux :  le  Procureur  du  Roy  du  Baillage<5c  Senefchauirée,  en  laquelle 
ils  font  demeurans  ,  prcfwnt ,  ou  deuëment  appelle.  Auec  intimation, 
que  s'ils  font  trouuez  pollcder  aucuns  héritages,  rentes,  reuenus ,  ou 
po/îèiîîons  autres  que  ceux  qu'ils  auront  fpecificz  &:  affermez  par  leurs 
Déclarations,  quils  feront  déclarez  confifcables &  applicabl<is  au  Do.- 
m.iine  du  Roy  :  &  dés  i  prefent  comme  pour  lors  tels  font  déclarez. 
Et  à  faute  d'apporter  ou  enuoyer  les  Déclarations  fufdites  dedans  le 
temps  prefix  ,  eft  mandé  faifir  tous  les  héritages,  rentes  ,  poflciîlons, 
&  droids  immobiliers  tenus  par  les  gens  de  main-morte:  &  les  fiefs 
ôc  héritages  nobles  polTedez  par  les  roturiers  ôc  non  nobles.  Et  au. 
régime  ôc  gouuernement  d'iceux ,  y  eftablir  bons&^uflilansCommif- 
faires ,  qui  en  puilfent  ôc  fçachent  rendre  bon  compte  ôc  reliqua ,  quand 
ôc  à  qui  il  appartiendra,  &  que  par  lufticelera  ordonne.  Le  tout  non- 
obftant  oppoficions  ou  appellations  quelconques,  &  fans  preiudice 
c  icellej,  la  cognoiffance  defquelles  eft  commiic  &  attribuée  à  Mef- 
fîeurs  hs  Commilîaires  députez  fur  le  fai(5b  des  francs- Fiefs  <Scnou- 
ueaux  Acquefts ,  ôc  icelle  interdi^le  à  toutes  Cours  de  Pai^ement,  ôc  au- 
tres luges  &  O/ficiers  quelconques.  Et  eft  inhibé  à  Mefïîeursdes  Re- 
quefts  de  l'Hoftel  du  Roy,  defecller  aucun  relief  d'appel  deldits  Sei- 
gneurs Commiiîàires.  Et  s'il  y  a  quelque  appel  qui  concerne  le  faid  de  U 
Commiflîon  d^  francs-^ Fiefs  ôc  nouueaux  Acquefts ,  ôc foit  releué  en  la 
Gourde  Parlement  :  la  Cour  ordonne  que  les  parcies  Ce  pouruoiront  par- 
deuant  les  Commilïàires  députez  pour  lefaiA  des  francs- Fiefs  ôc  nou- 
ueaux Acquefts,  comme  onpeutcognoiftieparialeduredu  14.  chapi- 
tre du  prefent  Trai(51:é. 

I^iconcinentqueles  Declaradonsdeuëmentfignées «Se  affermées,  ont  ^'{^^c^^" 
cfté  portées  ou  enucyées-au  Greffe  des  Baillages  ou  Senefchauilees,  le  [^J^/^'^lf^* 
Greffier  efttenu  les  apporter  ou  enuoyer  pardeuersMcflîeurs  les  Com-^'^'^^Z/J^^ 
miiîàires^  quoy  que  ce  ioitau  Greffe  de  la  Commiflîon,  &  faite  taxer  fon  Grefe  de  U 
voyage.  Lequel  doit  eftre  payé  par  le  Receueur  des  deniers  prouenans  Commijfan. 
de  la  Commiflîon  de:  francs- Fiefs  ôc  nouueaux  Acquefts. 

Et  d'autant  qu'ordinairement  pour  la  piemiere  procLimation  (Se  in-  ^^^ond^pr»» 
iondion,  les  gens  de  main-morte  &  non  nobles  ne  tiennent  conte  de  ^^^^''^^^ 
£Qrter.ouejiuoyer  leurs  déclarations:  on  a  accouftuméreïtcrer  icspro-  fc,X«/*" 

Uij. 
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f/iïre  lors     clamations  ^iniondions^auec  autre  ccrmcd'vn  OU  deux  mois, pourtoUS 
qu'on  veut  délais,  &  fans  efpcranccd'auoir  autre  delay. 

v"'!c»  '"  Cefaid  j  le  Procureur  du  Roy  en  la  commiiîîon  obtient  commilîîoiî 

m  s  juj-  ^^  2vle(ïïeurs  les  Commilîàires ,  addreffante  au  premier  Huifîier  ou  Ser- 
Satkehfau-  gent  Royal ,  par  laquelle  il  luycft  mandé  (àifir  tous  les  héritages  polîè- 
te  de  bélier  dezpar  gens  demain- morte.  Pareillement  faifir  les  fîefs  &  héritages  no- 
decUrtttions  bles  tenus  par  toturiers ,  qui  n'ont  baillé  &fourny  de  leurs  déclarations, 
futunnt  les  f^iuant  les  lettres  patentes  du  Roy  :  y  eftablit  Commilïaires,  (Scfe  faire 
p-    p^yçj.  ^£  Tes  vacations  6c  exploids  de  faifie ,  à  raiton  de  quinze  ibis  tour- 
nois pour  exploiâ;pai"  les  propriétaires  ou  fermiers  àzs  héritages  ou  fiefs 
qu'il  fàiilra. 
Torme  des        Et  après  que  les  gens  de  main -morte  Se  non  nobles  ontTourny  de  leur-s 
•tnai».leH€es  déclarations,  icelles  mis  au(îî  au  Greffe  ducment  fîgnées  *Sc affermées, 
qn  on  bail  e  on  leur  baille  main-ieuéc  des  héritages  oa  fiefs  fur  eux  failis,  \ç,^  Com- 
eUrafiofti     i'nil.Iaires  font  deichargez ,  tenus  leur  rendre  compte  ,  Se  payer  le  reliqua. 
foMrnus,       Car  à  faute' de  déclaration  baillée  dedans  le  temps  prcfix  pour  ce  fai- 
re, le  Roy  ne  faiârpaslesfrmcls  liens,  comme  faicl  le  Seigneur  féodal 
qui  a  faiclfaifirpar  faute  d'homme,  droids  &deuoirsnonfaids:  Mais 
telle  main-leuée  baillée  après  déclaration  fournie ,  n'emporte  pas  exem*^ 
ption  de  pay  er  les  droids  de  francs-  Fiefs  tSc  nouusaux  Acqueits,  fuiuant 
ïataxe  qui  .en  fera  faide  fur  la  déclaration  baillée. 
t«  lettYei       Les  lettres  patentes  ainfi  décernées  pour  leuer  les  droi(fls  de  fracs- Fiefs 
fufdires  doi-  &  nouucaux  Àcquefts^fouloicnt  anciennement  eftre  vérifiées  en  la  Cha- 
tiêt  e[ireve-  bre  des  Comptes  leulement  :  Mais  à  prefent  elles  doiuent  eftre  vérifiées 
/"  c^"^  ^^"^  ^'^  ^'^  Cour  de  Parlement ,  que  Chambre  des  Comptes ,  attendu'  que 
de  Parletnët  Ics  droi(5ts  de  francs- Fiefs  &nouueauxAcqueft5  font  domaniaux.  Et  ce 
qtie  cham  fùiuant  l'Êdid:  dcrvnion,&  conferuation  du  Domaine,publié  en  la  Cour 
hredesCotn  le  13. May  15  65.  En  ce  faifànt  Meilleurs  les  Commilîàires  feront  plus  au- 
V^^'  ihorilez,  «Se  befongneront  plus  feuremenL, 


Forme  des  déclarations  que  lesroturiers ,  &  gens  de  main- 
morte y  font  tenus  bailler  lors  au  on  leue  les  droifff  de 
francs-Fiefs  &  nouMcaux  Acquefs ^c^  cec^Htls  doivent 
exprimer  par  leurs  déclarations, 

CHAPITRE    LXVI. 

Six  chofes  y^f^^J^  A  R  la  îe-ifturc  du  chapitre  précèdent  on  peut  cognoiftre, 
dirent  eftre  J^^J^j  il  que  fix  chofes  doiuent  principalement  eftre  obferuées  es 
exprimées  fs  lU^r^  déclarations  que  les  roturiers  &  gens  de  main  -  morte 
'^^liXir  fJ^^,^  ^oi^t  tenus  bailler  lors  qu'on  leue  les  droits  de  francs- 
llv//^r  par  ^(T^^i^  Fiefs  &  nouueaux  Acquefts. 
Iti  YoîHfiers       La  première  eft ,  que  la  déclaration  qui  fera  baillée  par  les  gcRs  de 
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Tnain-morte, contienne  au  vray,  &  par  lemcnu,cenans&aboucilîans,  ^^  ^^^,  j^ 
tous  les  héritages, tant  féodaux,  alaudiaux, que  roturiers:  enfemble tous  rfi^tm-morte 
lesdroiasimmobiliersqui  leur  appartiennent.  Et  que  k  déclaration  des  ^J^'j'jj^'^" 
roturiers  contienne  au  vray,&  par  le  menu  tenans  «Se  aboLitiirans,tous  les  i'J^^  *'^^^^^ 
fiefs  &  héritages  nobles  qu'ils  polfedent,  auec  les  droits  quiendcpen-  ^^^  ^^^^ 
dentjenfemblelesdroids  nobTeme;nt  tenus  qui  leur  appartiennent,  félon  ^^„^. 
^u  il  eft  porté  par  les  lettres  pateiot^s  recitées  au  chapitre  précèdent. 

Toutesfois  poureuiter  à  frais,  Mefïïcurs  les  Commillaires  députez  poureuiter 
furie  faid:  des  francs- Fiefs  &  nouueauxAcquefts,  nonc  accouftumé  ce-  ^/"'•yj^'^f' 
nir  celle  rigueur,  &reçoiuent  les  gens  de  main -morte  à  bailler  déclara-  ^^^^/J^^^^ 
don  en  gros  de  leurs  héritages ,  tant  amortis  que  non  amortis,  pourco-  ,„^yp,, 
gnoiftrc  cequi  eft  deuëment  amorty.  Et  fumt  que  la  déclaration  con- 
tienne les  noms  des£efs,Seigncuries,bordcs,ccnres,mcftairics,maifons, 
&  héritages  qui  leur  appartiennent,  &  les  hcux  de  leurs  alFicctes,  fans  fpe- 
cifierparlemenulestenans«3jabouDiirans,  nyparticuherement  les  cens 
&  rentes  deucs  en  deniers,  grains  ou  autres  elpeces  :  auffi  il  fufîît  déclarer 
les  terres,  prez,  bois,  &  eftangs,  par  nombre  total  d'amcns,  ou  autres  mc- 
fures  dont  on  vfe  es  hcux  où  ils  font  aiïïs.  Ainfi  qu'il  rut  ordonné  par  let- 
tres patentes  du  Roy  Henry  Il.dattées  du  19.  May,  1549,  Et  lefdits Sei- 
gneurs Commilfiires  reçoiuentfcmblables  déclarations  des  roturiers  tc- 
naiis  fiefs,  &  herita2cs  nobles. 

Secondement  il  ell  requis  quelesdeclarations,qui  feront  baille'es  par    "  S'^^  ' 
les  gens  de  main-m©r-te,  contiennent  la  qualité  des  nentagcs  mention-  a^^  tentu 
nez  en  leurs  déclarations ,  s'ils  font  féodaux,  aîaudiaux,  ou  roturiers  :  &  déclarer  lu 
il  à  caufe  d'iceux  ils  ontIullice,cenfiue,&  autres  droidrs  ieigneuriaux  &  qualité  de 
féodaux.  Parce  qu'il  n'eftraiionnable  d'autant  payer  pour  l'héritage  cen-  ^^t*^^^^^^^- 
iiiel  &  roturier,  que  pour  le  féodal,  ou  alaudial.  Aulîî  ne  doit -on  autant  '''«?'''" 
payer  pour  le  fief,  auquel  il  n'y  a  aucune  luftice,  ou  bien  auquel  il  n'y  a 
que  balïe  luflice,  que  pour  le  fief  auquel  il  y  a  luftice,  haute,  moyenne 
&  balïè.  Lefemblable  fera  faidrparles  roturiers  pour  le  regard  des  fiefs, 
^  héritages  nobles  par  eux  poil  cdez. 

En  tiers  lieu ,  il  eft  neceifaire  que  les  gens  de  main-morte  déclarent  ^^  ^^/*''» 
de  quels  Seigneurs  les  héritages  féodaux  qui  leur  appartiennent  ibnt  ^'^'^y^^  /'* 
raouuans,&en  quelle cenfiue leurs  héritages  roturiers  font  fituez.  Car^^^J^j  /*^ 
s'ils  font  immédiatement  mouuans  en  fief  du  Roy,  ou  s'ils  font  en  la  héritages 
cenfîuedudit  Seigneur,  il  couient  payer  dauantage  que  s'ils  eftoient  tenus  fonf  tnffit' 
d'autre  Seigneut  féodal  ou  cenfier.  Et  s'ils  font  mouuans d'vn  Seigneur  ^^^^' 
immédiatement  tenant  en  foy  &  hommage  du  Roy,  il  eft  raifonnablc 
payer  plus  grande  fomme,que  s'il  y  auoit  deux ,  trois  ou  quatre  S  eigneurs 
moyens.  Car  tantplus  y  ade Seigneurs  entre  deux,  on  eftmoinstaxé, 
comme  en  ce  cas  le  Roy  ayant  moins  d'inteteft,  perte  &  dommage  es 
héritages  détenus  par  gens  de  main  -  morte.    Ce  que  dcifus  fera  obferué 
par  les  roturiers  pour  le  regard  des  fiefs,  &  héritages  nobles  qui  leur  ap- 
partiendront. 

Et  combien  que  par  quelques  Inftrudions  anciennement  drelfées  Sf^^^res  mue 
furies  acquificions  faites  par  les  non  nobles  cy  après  tranfcriptes ,  il  foit  itsfief^  lo  Ù 
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(enm  a»  poi'cé  que  le  Roy  prend  hnance  iufques  au  rieirs  feigneurinclud,  fans  yr 
puante ftt.e  co m prendtclcdic Seigneur  Koy  pour  IVndes  trois. .  Auffi  que  par  let- 
eu  arufHteÇ-  ^^^^  pcentcs  du  Roy  Philippes  ^  eftant  en  Larin  >  données  à  Paris  le  zo. 
Roy^iUfont  ^^^"^j  ^"s  autre  datte  ,  tranfcripces  es  grandes  Ordonnances  n'agueres 
f<.biets  (tu  ledigées  par  tiltres ,  font  contenus  ces  mots  :  Si  'Vtr^  perfon^  ignohtles  res 
drotci  dt  *ti*t  poffej^iones  cliquas ,  in  fendis  ^elretrofeudis  nolilihus ,  abfque  nojlro  ifel 
fritn es -Fiefs  pr<xdccefforum  nojîrorum  confcnfu  xcqutfititrint.  Et  tt^fit  quod  inter  nos  & 
^  ^""^l  /'fr/o»4/»,^«<<rfj-  ipfus  Alicnanit ,  non  fint  très 'vel plures  intcrmedtj  dommi^ 
anejis  ^  ad  fcruitim»  competcns  acquifitÀ  teneant^fimationem^ù'c.  Par  ce  moyen 

aucunsveulent  inférer  que  les  non  nobies,&  Dareilleméc  les  gens  de  main- 
morte  quipolfedent  fiefs  &  herkages  nobles  etlans  au  quatrielme  ou  cin- 
quiefiTie  degré  d'arriere-fief  mouuant  du  Roy,  ne  font  iùbiets  aux  droids 
de  francs- Fiefs  &rnouueaux  Acquc(ls,(S;:  que  pour  raiiondetelshefs& 
héritages  ris  ne  doiucnt  aucunement  elhe  taxez  aux  droids  fufdits. 
Premme  Toutesfois  cela  n'eft  obferué,  foit  pour  le  regard  des  gens  de  main- 

^^  fiT  ^  "  rnorte,delqueIs  n'eft  faiâre  aucune  mention  efdites  lettres  parentes  &  in- 
ftrudionSjCc mmc  il  s-efté  dit  au  ^.chapitre  du  prefent  Traidé,  à  la  lectu- 
re duquel  eft  befoin  auoir  recours;  foit  pour  le  regard  des  non  nobles. 

Car  les  Inftrudions  fufdices  ne  font  Ordonnances,  ains  (impies  aduis^ 
&  les  lettres  cydelTiis  récitées  font  fimpleslettres^,  Icfquelles  pour  ce  re- 
gard font  du  tout  contraires  aux  loix,  Ordonnances  &  Statutsdu  Royaux- 
me.  Par  lefquelles  généralement  eft  porté  que  les  roturiers  &  non  nobles. 
ne  peuuent.  Se  ne  doiuent  tenir  fiefs  &  héritages  nobles  en  France,&  s'au^ 
cuns  ils  polfedcntjils  doiuent  financer  au  Roy.  Tellement  qu  s  L'Or- 
donnance eft  générale,  ne  faifant  diftintftion  entre  les  fiefs ,  &  héritages 
3 jobles, immédiatement  tenus  du  Roy,oumediatemcnty  à  deux,croisj 
quatre,  ou  cinq  dcgrez  :  comme  il  a  eftc  dit  au  chapitre  cy  deilus  cotte. 
^^er97>iie  Aufîî  la  railon  pour  laquelle  le  non  noble ,  poiîedant  héritages  no* 

^wï/o».,  bles  eft  fubicdsu  droid  de  francs-Fiefs ,  milite  &  a  Heu  ^tant  es  fiefs  & 
héritages  nobles  eftins  au  troifiefi'ne,quatriefme,ou  cinquiefme  degré  de 
mouuance  du  Roy,  qu'es  fiefs  &l  héritages  nobles^ immédiatement  naoa- 
Mans  de  la  Majefté.ou  eftans  tenus  d'vn  Seigneur,lequel  immédiatement 
reieùe  du  Roy  :  A  fçauoir  l'incapacité  &  inhabilité  du  roturier,lequel  en 
¥-ï:3.ncç,  ne  peut  tenir  héritages  nobles  iàns  petmifîîondu  Roy,melmes 
eft  ainfi  porté  par  plufieurs  Coufkimes  locales.  Et  d'autant  que  contre 
ks  loix  «Se  ftatuts  du  Royaume , il  apoiledé  fiefs  en  France, pour  la  tole^ 
î^ncc  de  k  polFeffion  &c  i-ony  llànee  qu'il  a  eu  de  fiefs  &  héritages  nobles 
f^cuez  au  Royaume,  il  eft  tenu  payer  au  Roy  ledroid  de  francs-Fiefs. 
Tout  ^mlî  que  les.  gens  dx  main-morte  iont  fubicts^de  payer  au  Roy  ie 
droid  de  nouueaux  Acquefts,pour  U  tolérance  de  lapcilèfîion  Se  iouyf^ 
fancequ'ils.ont.eu  d'héritages  fituezauRoyaume,de  quelques^i^rderes^ 
Seigneurs  &  vallàux  du  R  oy,que  ledits  héritages  foiét  tenus  Se  mouuans., 
T^f>'^fî'efmt'  D'iuantage  eftant.certain,  que.les roturiers  Si  non  nobles ,  Jorit  con- 

Aiff>n.  tnbuables  au  droid  de  ban  Se  arriere-ban,pour  tous  les  fiefs  Se  héritages 
nobles  par  eux  poilcdezen  quelque-degré  de  mouuance  qu'ils  puiiïent 
eftre  tenus  du  Roy.Ec  ce  d'aui^t  que  les  roturiers  ne/oiiL.dcla.qudké..d£:. 
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que  les  rocuners  tenant  nci5  eu  iiduc^,  1^1^.»,^  .^..^^^  ^^ 
droid  de  francs- Fiefs,  pour  tous  les  héritages  nobles  qu'ils  poficdcnc, 
fans  auoirefgard  au  degré  de  mouuance.  Attendu  qu'ils  ne  font  deb  qua- 
lité de  nobles.  Laquelle  eft  requiie  par  la  première  &  originaire con- 
ceffion  faide  des  fiefs  iituez  en  France,  ainfi  qu'auons  monftré  au  2.  clia- 
pin-c  du  prefcnt  Traité.  De  faid  MeiTicui-s  les  Commilîaii-es  députez 
parle  Roy , en  l'an  1572.  fur  le  faift  è.zs  ftancs-Ficfs  &  nouueaux  Ac- 
qucfts,  arrcllerent,  que  pour  les  fiefs  tenus  en  arriere-ficf  du  Roy  ,de(]r 
ou  trois  Seigneurs,  ou  autre  nombre  plus  grand  entre  deux,  de  vingt  an- 
nées, ieroit  prins  vne  année  du  reueuu  deiciits  fiefs,  de  quarante-deux  an- 
nées ,  qui  touresfois  depuis  ne  fut  fuiuy,  ains  modéré.  Ioin(5t  qnC  la  dif- 
caOîan  des  degrez  pourroic  eftre  difficile ,  &  de  grands  frais ,  s'ils  eftoient 
àt'inï^^oM  bien  reuoquezendoutepar  le  Procureur  du  Roy. 

En  qaatriefmc  lieu ,  il  eft  befoin  que  les  gens  de  main-morte  &"  non  E/r  hefoi», 
nobles,  ipecifient  es  déclarations  qu'ils  bailleront  au  Roy ,  en  quelle  lu-  IP^^*fi^^  '^^ 
ftice font  fituez les  heticages  par  eux  poiledez:  Car  s'ils  font  en  lalurtice  ^^"'r/J'^/^*' 
du  Roy,  ils  doiuent  dauantage  payer  :  d'autant  que  le  Roy  pour  le  regard  héritages 
des  gensde  main-morte  perd  entièrement  le  droi6b  de  confifcation,<5c  de  pejfedez.  par 
des-herence,  comme  il  a  efté  dit  au  16.  chapitre.  v        If^  gfn:  de 

En  cinquiefmelieu ,  quieft  le  principal,  il  eft  befoin  queles  Déclara-  f»'*^"'^^^'^- 
tionsqui  feront  baillées  par  les  gens  de  main-morte,  &  non  nobles,  con-   ,  T    ''f*'* 
tiennent  au  vray  le  rcuenu  annuel  des  héritages  à  eux  appartcnans ,  foit  reuenuan- 
en  grains,  deniers,  ou  autre  efpece  de  redcuance.  A  Fçauoir  pour  le  regard  rmehUs  he- 
des  gens  de  main-morte,  de  tous  les  héritages  &  droiéls  immobiliers,par  rituges. 
euxpolFedez,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foient.   Et  quant  aux 
roturiers  &-non  nobles,de  tous  les  héritages  féodaux,  alaudiaux,  &  droiéts 
noblement  tenus  qui  leur  apparu ennent.  A  ce  que  fùiuant  le  reuenu  an- 
nuel, Mefîîeurs  les  Commilîairespuifkut  taxer  (Se  liquider  les  droidls  d« 
francs- Fiefs ,  &  nouucaux  Acquelts. 

En  fixiefme  lieu ,  les  gens  de  main-morte  &c  roturiers  dcfiuent  mettre  ^^''^  /?'f'"'* 
en  leurs  Déclarations,  les  charges,  defquelles  \ts  héritages  par  eux  poile-  ^'^^^     J' 
dez  font  chargez  &  redeuables.'  A  ce  queMefTieursles  Commiiraires,  ^««cf/LJ" 
procedans  à  la  taxe  des  droits  de  francs- Fiefs  &nouueauxAcquefts,far-  henta^ts, 
fentdedudiondeidites  charges,  defquelles  nous -parlerons  au  <j2.  chapi- 
tre du  prefent  Traidé.  Outre  ce  que  deiîîis  eft  befoin ,  queles  Déclara- 
tions qui  feront  baillées  par  les  gens  de  main-morte,  mefmes  par  des 
manans  &  habitans,  foient  faides  par  Taduis  &  dehberation  de  la  plus 
grande  partie  des  manans  &  habitans,  ou  par  tous,  fi  faire  fe  peut  :  non 
pasparlimplesMarguilliers,oupar  quelques  particuliers.  A  ce  qu'elles 
ne  puilfent  eftre  ckfaduoiiécs  par  le  corps  defdits  habitans,  6c  les  taxes  fai- 
tes fur  lefdites  Déclarations  eftre  iuftement  debatuës,  comme  il  eft  pla- 
fieurs  fois  aduenu. 

Et  conuient  noter,  que  ce  qu'auons  cy-delfus  dit ,  eftre  necelfaire  d'ex-  o  ^«;  doit 
primer  es  Declaratiôs  qui  font  baillées  lors  qu  onleue  les  droids  de  frîcs-  ^A*  riedaré 
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é^f^ecifiéés  Ficfs5  5i:noiiueaux  A cquefts,  doit  pareillement  eftre  exprimée  dcdaré 
uimofttjje-  pliisfpeQ^quement&pamculiereméCj  lors  que  les  gens  de  main-morte 
"^"ieJdT  veuléc faire  amortir  par  leRoy,vn  héritage  feodal,aJaudial,ou  roturi«r,paE 
ii^y,  eux  acquiSjOU  à  eux  dôné,  légué  &  aumoiné.  A  ce  que  Meilleurs  des  Cô- 

tes puilîènt  taxer  &  liquider  la  finacedeu'è  au  Roy  pour  la  perte  &dôma- 
fe  que  fa  Majefté  fouffre  par  le  moy  c  de  l'AmortilIemét  par  elle  odroy  ér 
t  outre  eflrrequis  de  déclarer  combien  l'heiitage  qu'on  veut  faire  amor- 
tir, peut  valoir  pour  vue  fois  payer ,  ainfi  qu'auons  dit  au4<j.  chapitre  :  Se 
qu'on  pourra  cognoiftrc par  laledure  des  lettres  patentes  addrelTanter 
a  feus  Meilleurs  Barme,  Nicolai ,  &  autres  Commiifaires  députez  parle 
Roy  François  premier ,  fur  le  faiddes  Amortiiremens»  Etpar  les  expé- 
ditions qu'ils  ont  faides  fuinant  le  pouuoir  à  eux  donné  :  lefquelles  lettres, 
pour  plus  facile  intelligence  des  droids  de  francs-  Fiefs,  ôc  nouueaux  Ac- 
quefts,  AmoL'tilTemens,  &  AnobliliemaiSj  nousauons  faici  tranfcrite 
à  la  fin  du  pi'efent  Truidé* 
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Les  gens  de  main-morte  y  CT  non  nobles  ^  font  tent^  cotter 
par  leurs  déclarations  y  demis  quel  temps  ils  ont  iouy  da 
héritages  pibiets  aux  droiSis  de  francs-Fiefs ,  ç^  nou- 
ueaux Jcquefls:  lefquels  ne  font  deu:(^  que  pour  la  tôle-* 
rance  de  la  iouy [fance  précédente  ^  aufeur  templage^, 
&  non  pour  ladueniro 

CHAPITRE     LXVir. 

V  T  R  E  leschofes  déclarées  au  précèdent  chapitre,  que 
les  gens  demain-morte,  &non  nobles,  font  tenus  ipeci- 
fîer,par  les  déclarations  qu'ils  baillent ,  lors  que  le  R07 
leue  lesdroidsde  francs-Fiefs  &  nouueaux  Acquefts  :il 
I  eft  requis,  qu'ils  cottentdepuis  quel  temps  ilsonttentJ, 
poifedé,  &  iouy  dzs  héritages  contenus  en  leurs  déclara- 
tions. A  fçauoir  les  gens  de  mam-moite ,  depuis  quel  temps  tels  héritages 
leur  ont  elle  donnez,legucz,ouaumofnez,  &  depuis  quel  temps  ils  ont 
acquis  tels  héritages  ou  tell  es  rentes,  ou  bien  tels  droi«5ls.  Etles^nonno 
blés  depuis  quel  temps  ils  ont  acquis  par  achapt,  efchange,  ou  autrement, 
es  fiefs  oc  héritages  nobles  par  eux  poifedez  :  ou  depuis  quel  temps  A, 
leur  font  aduenus  par fucccfTion, fubfticution,  donation,ou  autrement 

Car  les  droits  àc  francs- Fiefs  &  nouueaux  A cquefls,  ne  font  dêuz 
que  pour  la  tolérance  de  la  poirefïïon  &  iouylFance  qu'on  acud'herita- 
ges,lelquelspar  lesOrdonnâces  ^Statuts  duRoyaume,on  ne  doit  polfe- 
der,  &  ne  le  payent  qu'au  prorata ,  &  au  feur  de  la  iouy  ffancc.  D  e  fai(5b  les 
Ordonnances  portent  au  feurl'emplage:  Quieft  àdire,  qu'il  faut  payer 
les  droits  defrancs-Fiefs.,&nouueauxAcqueils,pourieTempsqu'ona 

iouy. 
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ion/ ."En  Ibrte  cpie  s'il  y  a  quarante  ans^qu'on  n'a  leué  les  droi<Sls  de  francs- 
Fiefs,  &  de  noLiueaux  A  cqueft  s ,  &  que  pour  la  iouyirancc  de  quarante 
ans,  foientdeucs  deux  années  du  reuenu  de  rheritage  iùbict  aux  duoicls 
rufdits  :  &  que  les  gens  de  main-morte  aycnc  achepté  vingt  ans  font  vn 
héritage  mr  eux  poiTedé ,  ils  ne  payeront  qu'vne  année  du  reuenu  de  cet 
ierkage.  Le  femblable  fera  fai(flpourle  regard  des  autres  héritages  i 
eux  appartenans  par  don ,  legs,  ou  autrement  :  pour  kfquels  ils  ne  feront 
tenus  payer,  ilnon  au  prorata  du  temps  qu'ils  en  ontàouy,  foit  de  dix, 
fjuinze,  vingt,  trente,  ou  quarante  ans.  Et  ce  que  delïùs  doit  eftre  obfcr- 
ucnon  feulement  quant  aux  gens  de  main-morte:  mais  aulîî  pour  le  re- 
gard (^cs  roturiers  de  non  nobles. 

Aceftccaufe  les  non  nobles,  pareillement  les  gens  de  main-morte,  ie»'^^«r''f 
doiuent  exprimer  par  les  déclarations  qu'ils  baillent  >  s'ils  ont  acquis  '^'^*^J^^t*r 
les  fiefs  &  héritages  nobles  par  euxpoiledezde  perfonnes  nobles,  ou  de  I^/J  '  *;J^. 
criuilegiez ,  comme  font  les  Bourgeois  de  Paris,  ou  bien  de  roturiers,  y^^/ ^  g^i 
Car  s'ils  les  ont  acqiis  de  perfonnes  nobles  ou  priuilcgiez,  ils  ne  feront  xcq/dU  d'vn 
taxez  qu'au  pro  rata  du  temps  qu'ils  ont  iouy  depuis  leurs  acquifitions.  f^ojtle  »t* 
S'ils  les  ont  acquis  de  roturiers ,  ils  feront  taxez  tant  pour  leur  temps,   .'*"'/*'^' 
que  pour  le  temps  de  leurs  vendeurs  &  autheurs.  Et  îeront  tenus  payer  p^^^l^^y^ 
ientiejre  taxe,  parce  que  les  droiéls  de  francs-Fiefs,  &nouueaux  Ac- 
qucfts  font  réels ,  8c  deuz  à  caufe  de  la  iouyllancc  d'héritages  poifedez 
par  gens  incapables  de  les  poilèder.    Mais  ils  auront  recours  contre 
leurs  vendeurs  (^c  autheurs  5  pour  le  temps  de  leur  iouyfTance,&au  pro- 
ratad'icelle.  En  forte  que  files  droids  de  francs-Fiefs  &nouucaux  Ac- 
quefls,  font  leuez  pour  le  temps  de  quarante  ans,  &  que  des  quarante 
ans  le  vendeur  roturier  ait  iouy  par  vingt  ans  de  l'héritage  fubied  aux  Ccmmel^ac^ 
droi(5ts  fufdits,  il  fera  tenu  rendre  &  payer  moitié  de  la  taxe.  Et  il  le  ven-  quereurtt  re- 
deur  efl  noble  ou priuilegié.&neantmoiiis  on  ait  taxé  le  droiél  de  francs-  '^^«^^  contre 
Fiefs,  pour  quarante  ans,  il  faudra-moderer  la  taxe  à  la  rrroitié.  Et  le  ven-  f"^  vedeur^ 
deur  eftatfommé  parf  acheptcur/era  tenu  pourfùiure  ladite  modération,  ^^'^'^^  ^^JJ^ 
&  la  faire  ordonner  à  les  defpens,  fî  ladite  taxe  n'auoit  eflé  h\ù.c^2Lx:\x  droits  de 
faute  de  Tachepteur ,  lequel  par  fà  déclaration  n'euft  exprimé  auoir  acquis  freines  -  Ttefr 
d'vn  noble ,  ou  d'vnpriuilcgié  r  auquel  cas  la  pourfuitte  de  la  modération  &    »*'*- 
fèdeura  faire  aux  dépens  defach^pteur  :  melmes  quand  la  No  bief  fè,  ou  **^'^**^  -^^^ 
lepriuilege  du  vendeur  eft  notoire,  &  ne  peut  eftre  reuoqué  en  doute,  ^clmmt  U 
Car  le  roturier  purement  6cfîmplement  baillant  déclaration  du  fief  &  vendeur  e(i 
héritage  noble  qui  luy  appartient,  il  fè  fùbmet  à  Tentiere  taxe  du  droidt  te^^u  peur- 
de  francs-  Fiefs,  &  à  l'entier  payement  dudit  droict»  Mais  fî  la  Noblelle  ft*^^^^^*  ^o^ 
ou  lepriuilege  da  vendeur  eft  reuoquc  en  doute,  ou  aucunement  con-  f}^!'^"^  "'^ 
tredit  parle  Procureur  du  Roy  :  le  vendeur  doit  entrer  en  caufe,  &  à  fes       ''^^^^' 
defpens  faire  pourfuitte  de  la  modération.  De  cequedellusy  a  article  ex- 
près, es  mémoires  &in(lruâions~dreirées  fur  le  haid  des  francs- Fiefs  & 
^ouueaux  Acqueflsytraufcriptes  à  la  fin  du  prefèntTraiclé. 

Et  pour  facile  intelligence  de  ce  qui  a  elle  die  cy  defTus,  conuient  no-  ^^^^^       , 
ter,  que  Mefïîeurs  les  Commiffaires  qui  furent  députez  fiir  le  faidl  des  nmps^\u^ 
^ancs- Fiefs,  5c  nouueaux  Acquefts ,  par  le  Roy  Henry  IL  taxèrent  hfit'm    Its 

œra 
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Commîjfnti'  financejcîeuë  a  Caufe  derdics  dioids,  pour  le  temps  de  tréte  trois  ans,  cou> 
res  ont  cy-  ^  mençans  Cil  l'an  mil  cinq  cens  quatorze,  que  le  Roy  François  premiet 
denant  taxe  coiTUTiença  à  regner,&  fînilîans  en  l'an  mil  cinq  cens  quarante-fepr,qu'iî 
ç>  a  prejent  ^^gj^gj^  £j.  ^ieflîeurs  Its  Cômilîàires  députez  fur  le  faid  des  francs-Fiefs, 
ôc  nouueaux  Acquefts,  par  le  Roy  Charles  IX.  ont  taxé  Se  taxent  pour  le 
temps  de  vingt-cinq  ans,  commençans  en  Fan  154.7.  que  le  Roy  Henry 
entra  à  la  Couronne,&  finilïans  en  Fan  i57r.que  ledk  Roy  Charles  decer- 
^aifonde  ce  "^  ^^  lettres  patentes,  pour  leuer  les  droids  luidits.    Et  pour  le  temps 
^Hedejfu^,    fubiequent  n'ontpouuoir  ny  mandement  de  taxer:  comme  on  pourra 
co'gnoiftre  par  la  ledure  defdites  lettres  patentes ,  &  lettres  contenans  Je 
pouuoir  defdits  Seigneurs  CommiiFaires,  tranfcdptes  à  la  fin  du  prefeiit 
Traide. 
Zefuccefeur        Car  cflant  certain  que  les  droids  de  francs- Fiefs,  tSc  nouueaux  A  c- 
à-  laCourS-  queO: ,  nefontdeubsquMcaùre  de  la  iouylfance  précédente  laleuée  d'i- 
n<,  depHtf     ceux,  les  Roys  de  France  ne  peuuent  à  leur  nouuel  aducnement  deman- 
^<t1    ^t"^^'     ^^^  lefdits  droids,  (înon  pour  le  temps  de  laiouyiTànce  que  les  gens  de 
des  droicis    i"nain-morte  ,  ôc  non  nobles  ont  eu  pendant  le  règne  de  leur  predecellcur 
de  fmncs  -    Roy,  s'il  a  régné  trente  ans  &  plus,  ou  bien  de  leurs  prcdeccileurs  Roys, 
Tiefs    (^     h  chacun  d'eux  a  régné  peu  de  temps.  En  ce  faiiant  le  rucceiFeur  à  U 
n9Mueaux     Couronne  déuraeftre  payé  des  droids  de  francs-Fiefs  <5c  nouueaux  A c- 
ï^F'      quefts  ,pour  la  iouyiFance  que  les  gens  de  niain-morce  &  roturiers  au- 
ront eu  depuis  l'an  157 1.  iufques  au  iour  qu'il  décernera  Tes  lettres  patentes 
pour  leuer  lefdits  droicis.  Autrement  il  feroit  incertain  à  quel  temps  on 
commenceroit  pour  liquider  la  finance  qui  feroit  deue  au  fucceileui: 
Roy, à  caufe  des  droids  de  francs- Fiefs  ,&:  nouueaux  Acquefts:  &  y 
auroitvn  vray  dclijrdre,  confulion  &  meflange.   Car  les  aucuns  ne  de- 
uroient,  à  caufe  de  leurs  ajiciens  héritages,  que  pour  dix,  quinze, ou  vingt 
ansj  les  autres  pour  trente  ans.  Et  chacun  leroic  contraint  garder  fa  quit- 
tance du  payement  qu'il  aiiroit  fait  au  predecelFeur  Roy,  des  droids  de 
francs- Ficfs,  &  nouueaux  Acquefts,  afin  decognoiftre  pour  quel  terHps 
il  deuroiteftre  taxé.  Ce  qui  feroit  impoffiblejau  moyen  àts  mortalitez 
«Se  mutations,  tant  ^cs  Bénéficiez  que  des  propriétaires  des  héritages  no- 
bles, 6c  tourneroità  vneperilleufe  ik  mauuaife  confequence. 

Si  lesgens  de  main-morte  ont  acquis  quelques  Kericages,  ou  bien  les 
T  uf  U  ^^^^^^^^  o"t  acquis  de  nobles  ou  priuilcgiez quelques  fiefs,  dont  ils 
iouyfance  ayent  iouy  par  peu  de  temps,  comme  de  deux ,  ou  quatre  ans  :  on  n'a  pas 
de  peu  de  accouftumé  pour  fi  peu  de  temps,  &  pour  fi  petite  iouylFance,de  \ts  ta- 
tem^ion  ne  xerauxdroids  de  francs- Fiefs  &  nouueaux  Acquefts,  lefquels,  comme 
fa)e  Us  dit  a  efté,  anciennement  ne  fc  Iciioient  que  de  u-enteans,entrençe  ans, 
francs -T^efs  o^^le  quarante  ans  cn  quarante  ans.  Et  s'ils  ont  efté  taxez,  &  à  faute  de 
&  de  non  -  payement  faifis  5  ils  pfeFentent  requefte ,  par  laquelle  narration  faide.du 
Heaux  Ac-  peu  de  temps  de  leur  iouyiFance,  ils  requièrent  main-leuée  leur  eftre  fai- 
^ftejts»         (5te  de  leurs  héritages  Fans  payer  aucune  finance,  ce  qui  eft  ordonné.  Et 

ainfi  a  efté  iûgé  au  profit  de  plufîeurs. 
lét  droicis  ^^  P^'-'  ^^  ^^  ^  ^^^  ^Y  <^cl^us  déduit  5  on  peut  cognoiftre ,  que  les 

p  f  Ana-    dcsidf  de  francs-Fiefs  <$<:  nouueaux  Acquefts ,  ne  font  pas  deuz  à  cau^ 


des  ù  eclautîonSy  ZfT  Finance  àeui  dU  Roy^        1^5 

des  acquifitiens  d'héritages  fai(^cs  par  les  sens  demain-mortc^&non  Tiifsérniiè^ 


nobles  :  comme  fonc  les  dioiéls  de  quints,  reqiùnts,  lots  éventes,  &  au-  ^^^«J  '^^ 
très  droids  feigneuriaux  &  fcodaux.   Mais  ils  font  deut  pour  la  toleran-  V^^  ^J^^^  ^ 
ce  de  lapolîeflion  &  iouyfrance  que  les  gens  de  main-moite  Se  non  no-  caufedesae- 
blés,  ont  eu  d'héritages  fitucz  en  France.  Lcfquelspar  les  loix  &  Statuts  quijttions, 
du  Royaume,  ils  ne  peiiuentpolïeder.  Et  cncores  il  faut  entendre  cefte  ^j»^  ^  ^^'^fi 
iouylîàncedfi  paflc,  non  pas  de  Taduenir.  Car  luppofcque  les  gens  de  7  ''**''-^V 
mam -morte  ayent  paye  Je  droict  de  nouueaux  Acquelts  jtoutestoisiis  ^^„;,; 
peuuent  cftre  contraints  vuider  leurs  mains  des  héritages  pareu:5C  poilè- 
dcz,  comme  ce  payement  n'ayant  efte  fai6t,quc  pour  la  tolérance  & 
fouffrance  de  les  auoir  lailïe  iouyr  le  temps  précèdent  des  lettres  paten- 
tes, en  vertu  defqueiies  font  leucz  les  droitls  de  francs-Fiefs,  &  nouueaux 
Acquefts,non  pas  pour  laiouyfïànce  future,  &  à  l'aduenir.  Pour  alFeu- 
rer  laquelle  il  eft  befoin  prendre  lettres  d'Amortilîement:  comme  il 
eft  contenu  es  Inftrudlions  drelféeslur  le  faid  des  francs- Fiefs  «Se  nou- 
ueaux Acquefts. 

t)c  faid  anciennement  Melîîeurs  les  Commillàires  députez  liu"  le  Z}H»re  p^o 
fai6t  des  francs- Fiefs,^  nouueaux  AcqueftsjCondamnoient  les  gens  de  mit  payé  U 
-main-morte  a  payer  au  Roy  la  iomme  à  laquelle  ilsauoienttaxéledroicfl  djeiéi  de 
de  nouueaux  A cquefts,  pour  le  temps  de  leur  iouylfance.    Etparmef-  ""*^*"^j*^ 
me  lugement  ordonnoient  que  dedans  an  &  iour,ils  ieroient  tenus  vui-  ^^^^  -^^ 
der  leursmains  des  héritages  par  eux  polFedez,  non  amortis  parle  Roy.  c»nîr.V%nt 
Ainii  qu'il  appert  par  pluneurs  iugemens  donnez  par  lefdits  Seigneurs  'v'uAer  ft^ 
Commillàires:  lefquels  ledix-leptiefmcAouft,  154.8. condamnèrent  les  W'ï»"'» 
Marguilliers  de  l'ceuure  &  fabrique  Monfieur  lainâ:  lean  deChoify, 
prcsCheureufejpayerauRoylafomme  dçdix-huiâ:  liures  tournois,  & 
icelle  mettre  ésmains  de  Maiftrclean  Laguette ,  Threforier  &  Reccucur 
gênerai  de  fès  finances  cafuelleSjpour  la  tolérance  &  pcrmiffion  d'auoir 
par  eux  ôc  leurs  predeceiïêurs  iouy  du  retenu  de  ladite  Fabrique,  fans 
Falîentement  ou  Amortiffement  du  Roy  ou  fes  predecefïcurs ,  depuis 
quarante  ans  en  ça*  Et  outre  lefdits  Commillàires' ordonnèrent  que  lef- 
dits Marguilliers  à  faute  d'auoir  faid  apparoir  d'AmortilFement  bien  «Se 
dcuëment  vérifie  &  expédié ,  vuideroient  ôc  mettroient  hors  de  leurs 
mains  dedans  l'an  &  iour  dudit  iugemenc ,  les  rentes  &  reuenu  tempO' 
rel  de  ladite  Fabrique ,  lefquels  deflors  feroient  faifis  &  mis  en  la  main 
(du  Roy ,  fous  laquelle  lefdits  Margiiilliers  ou  leurs  fuccelFeurs  iouy- 
ront  durant  ledit  temps  d'an  &  iour ,  fans  preiudice  du  droid  du  Roy. 

MaisàprefentMeflîeurs  les  Commillàires  taxent  hmplcment  fans  raf- 
fer  outre. 

Aufîî  par  le  contenu  cy-dclfus  on  peut  inférer  que  fivn  roturier  a    i'^„^^;y 
poflede  paç  quelque  efpace  de  temps  hefs  «Se héritages  nobles,  «Se  après  faycù  droit 
obtient  lettresd'Anobhiïlment  du  Roy,deuëment  vérifiées;  il  doit  payer  de  francs- 
le  droitfbde  francs-Fiefs,  au  prorata  du  temps  qu'il  a  iouy  de  l'héritage  no-  ^'^fi  fo^^f 
ble  auparauant  fon  anobHlIcmêt,.Et  le  femblable  doit  élire  obferué,  pour  i'^ 'J^'P' pr<^- 
le  regard  des  gens  de  main-morte,  lefquels  long -temps  après  leuriouyf-  /7/rm  ^'^" 
la«ce  font  amortir  vn  héritage feodal,roturier  on  alaudial,par  eux  acquis,  n^hUffen.ê), 
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ou  i  eux  donne,  lègue,  ou  aamofne.  Si  par  les  lettres  d 'A nobliiTèmci^t 
&d*Amorti(rement  n' eft  faide  expreffe  mention  de  la  ioivylfanfe  pré- 
cédente, &^ue  par  icellcsla  finance  quipouuoit  eftredcuënu  Roy,  «« 
Jeur  foitremife  &  quittée,  comme  il  aefté  dit  au  vingt-deuxiefme  cha- 
pitre. Et  de  ce  y  a  deux  articles  exprès,  es  Inftrudrions  anciennement 
dreflees  pour  le  faid  des  fiefs ,  arriere-fiefs,  ^chofes  nobles, a cquifes 
|)ar  non  nobles,  tranfcriptes  à  la  fin  da  prefcnt  Traidc.  Le  premier  def- 
quels  contrent  :  Que  pour  rentes  &"  polîeflîons  que  non  nobles  auront 
acquifes  es  fiefs  ou  arriere-ficfs  du  Roy,  ou  en  aïeux,  &  depuis  ladite  ac- 
quisition fai(5l:e ,  ledit  non  noble  fera  faid  Cheualier  ou  anobly ,  il  paye- 
ra ledroid  de  francs-Fiefs.  Le  fécond  article  porte  ,  que  les  anoblis  de- 
f)biis  quarante  ans,  payeront  bonne  finance  félon  leurs  facultez,  tant  pour 
eurnobleire,  comme  pour  leurs  acquetls  qu'ils  auront  faits auant leur- 
dite  noblelle.  S'ils  ne  montrent  comme  ils  ayent  payé  icellc  finance, 
ou  ayent  lettres  d'affranchillement  du  Roy,  paltees  éc  expédiées  comme 
il  appartient. 
.  Et  de  ce  que  delliisia  raifçn  eft  apparente  :  d'autant  comme  il  a  eflé 

d'Anobliffe-  ^^i^^^îî  vingt-dcuxiefme  chapitre,  que  les  lettres  d'An oblillcmcnt  ou  d'A- 
njet  (^  Â"A-  mortiilèmcnt ,  ne  peuuent  auoir  effcd ,  que  pour  le  temps  futur  &  adue- 
mortijfemet  uir,  non  pas  pour  le  temps  prétérit  Ôcpailé.  Et  tout  ainiiquei'anoblyeft 
neferuent  tenu  payer  le  hui<fiiermej  ou  vingtiefiTjc  du  vin  qu'il  a  vendu  de  fon  creu, 
.  ^uejour  e  ^^^  dellail,  ou  cn  gros, auparauant  \z^  lettres d' Anoblillèment  par  luy  ob- 
pourlUdHt-  t^^^ucs ,  voirepayer  iatailiepourle  temps  précèdent  Ion  AnoDhllement; 
fur.  Auflî  eft-il  tenu  payer  le  droi(3:  de  francs- Ficfs,  au  prorata  du  temps  qu'il 

a  iouy  d'héritages  nobles,  auparauant  les  lettres  d'Anoblilîement  par  luy 
obtcnu'és  :  attendu  que  le  droiél  de  francs  -  fiefs  eft  deu  pour  le  temps 
prétérit  &  paifé,  ôc  non  pour  le  temps  futur  &  aduenir.  Ainfi  qu'il  a  eue 
àeclaré  en  pjuûeurs  endroits  du  prelent  diicours. 
p§Hf  qHtî  Auflî  par  cfe  que  delfus  pn  peut  cognoiftre,  que  fi  vn  roturier  efnoufc 

tefnps  le  ro   vne  femme  noble  ^  à  laquelle  appartiennent  des  héritages  nobles  :il  ne 
turierqui  a  doitIedroiâ;de  francs-Fiefs ,  àcaufe  des  héritages  nobles  de  la  femme: 

«fpusefem-  £j^q^  p^m-  [g  temps  fubrequent  Ton  mariage,  non  pas  pour  le  temos 
pji  noble  eii  f       r  i-  t-     •  i    >      n.  '  P      .        /       ^     v  ^ 

lertH  payer  P^^^cedent  ion  mariage.  Et  s  il  n  a  elte  marie  qu  vn,  deux,  trois ,  ou  qua- 

le  iroici  «itftreans,ilnedoit rien,comme  ila  cfté  déclaré  au neufiefine chapitre. Et 

frana-Tiefi,  s'il  aefté  fiaxe  pour  le  temps  précèdent  Ton  maiiage,il  iepouruoira  Cdon  . 

qu'il  ièra  dit  au  foixante-treizieijîîe  chapitre. 


da ÙecUmions ,  & Firuincc  àcuè  auRcy.      t'j 


Comme  on  d  accoujiumé  de  procéder  a  hncontre  de  ceux 

qui  ri  ont  haillé  déclaration  des  héritages  par  eux  fof- 

fede:^  ,  fuhiets  aux  droits  de  francs-Frefs ,  &  non- 

ueaux  Acquejls.  Ou  qui  nom  baillé  déclaration  que 

départie  de  leurs  héritages ,&  celé  le  furplus, 

CHAPITRE    LXVIIL 

O  M  B I  E  H  que  fuiuant  les  lettres  patentes ,  cjefquelles     BUifieyr 
la  forme  a  cfté  qr-aelTus  recîcée ,  les  gens  de  main-mor-  ^^^, /'/*), 
te  foienc  tenus  baillei:  déclaration  au  vray  &:  par  le  menu,  ^^  decUr». 
de  tous  les  héritages  féodaux  ,  roturiers ,  Se  alaadiaux,  tion fuiuant 
par  eux  poflèdcz  en  France,  non  amortis  par  le  Roy:  letUuretf»- 
'£t  les  rotuders  de  tous  les  fiefs  &  heiliagcs  nobles  qui  **^"  ^^ 
leur  appartiennent  :  Toutesfois  il  y  a  plufieurs  gens  de  main-morte,  éc    *3* 
phifieurs  roturiers  qui  ne  tiennent  conte  de  fournir  de  déclarations,  el- 
peranspar  ce  moyen  ne  rien  payer  des  droidsde  francs-Fiefs,  &nou- 
ueaux  Acquefts ,  &  en  fruftrer  le  Roy.  Ou  bien  ne  mettent  en  leurs  dé- 
clarations que  partie  des  héritages  à  eux  appartenans ,  fiibiats  aufdits 
droids ,  &  cèlent  l'autre  partie.  Et  fuppofé  qu'on  ait  procédé  par  faifîe,  6c 
eftablilTèment  deCommiflàires/ur  les  héritages  qu'ils  polïèdent:  Néant - 
moini  ils  négligent  &  ne  tiennent  compte  de  faire  iàifirjd'autât  que  leurs 
■fermiers  ou  lubiets  ordinairement  font  eftabHs  CommilFaires ,  lefquels 
ne  lailîèfft  de  les  payer  de  leurs  moirons&  loyers.  Audi  que  telles  faiûcs 
n'emportent  perte  de  fruiéts,  comme  font  les  faifies féodales. 

A  cefte  caufe  Meffieurs  les  Commifîàires  députez  fur  le  faid  des  ^^^^^  v** 
francs- Fiefs,  &  nouueaux  Acquefts ,  ontaccouftumc  mander  au  BaiUy,  ^ encontre  it 
Senefchaî,  Prcuoft,  ou  à  l'vn  des  Efleus des  lieux,  d'informer  àz'^  he-  ceux  qui 
ritages  qui  appartiennent  aux  gens  de  main-morte,  ôcdcs  fiefs  que  poH  n'êntfoumy 
fedent  les  roturiers ,  lefquels  ne  les  ont  baillez  par  déclaration ,  ou  en  ''^  dtcUtS' 
ont  baillé  partie  feulement,  pareillement  informer  de  la  valeur  du  re-  ^'**** 
uenu  annuel  defdits  héritages.  Ou  bien  lefdits  Seigneurs  Commiiraires, 
en  vertu  du  pouuoir  à  eux  donné  mefmes  de  fubdeleguer  ,  baillent 
commiffion  à  quelque  officier  qui  fc  tranfportc  fur  Les  iidux,  lequel  com- 
me Gommilïàire  en  cefte  partie  fubdelegué  par  lefdits  Seigneurs  Com- 
miiïàires ,  informe  de  ce  que  delfus. 

Et  à  ce  que  l'information  foit  folennellement  faidtc,  le  Commiffaire ''''^f^'^''^'^'{; 
fubdelegué  décerne  commifîîon ,  par  laquelle  il  mande  au  pr^Hiier  Ser-  J*  /^,5^^f  * 
gcnc  Royal ,  qu'à  la  requefte  du  Procureur  du  Roy  au  Threfbr ,  &:  en  la  ^^^^^     .^^ 
Coraraiffion  des  francs- Fjefs à:  nouueaux  Acqacfts,  il  adiournctel>  kfai^  centre 
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les  refufansy  eftie  Sc  coniparoir  pardeuant  luy  en  tel  lieu ,  Se  à  telle  hcuue ,  pour  eftrè 

de  bailler     jntaTogé,  tant  fur  les  fiefs  &  héritages  nobles  par  luy  polfedez,  faifîs 

ec  anui&Ks  [ong-temps  a ,  par  faute  demies  auoir  baillé  par  déclaration ,  fùiuant  i'E- 

iettrcs  pa-    ^^^  ^^^  francs-Fiefs,  que  fur  la  valeur  du  reuenu  annuel  dcfdits  fiefs: 

tsnies  du     Enfemble  afin  d'apporter  tous  &c  chacuns  les  denombremens ,  baux  à 

Rcj.  ferme,  papiers  de  rccepte ,  ôc  autres  cllans  par  dcuers  luy ,  concernans  Iç 

reuenu  annuel  des  fiefs  ôc  héritages  nobles  à  luy  appartenans  ',  pour  d*i- 

ceux  eftre  pris  copie  coUationncc,  pour  ftruir  au  Procureur  du  Roy, 

ainfi  que  de  raifon. 

Comme  cr%      $[  \ç  roturier  a  feulement  baillé  déclaration  de  partie  des  fiefs  par  Iut 

l^rtctde C9n-  poifedez,  il/èraadjourné  afin  d'eftre  interrogé  furies  fiefs ^ héritages 
ire  lerom-  ^    \j\  •  i  -'     .  i   r       i     m      '  1    j     i         • 

i'ier  ani  a    "<^Dles  qui  luy  appartiennent  :  lelquels  il  n  a  compris  en  la  déclaration 

huiilédecU-  P^^  l^y  baillée  fiiiuant  l'Edid  àts  francs-Fiefs ,  &  fur  la  valeur  du  reuenu 
.'Ation  de  annuel  de/dits  héritages.  Eniemble  pour  apporter  les  baux  â  irerme,&  pa- 
p^^r-tiàe  [es  picrs  concernans  le leuenu annuel  d'iceux. 

S^J^**''  Si  l'adiourné  compare  &  fitisfait  a  ce  que  deiIus,on  enuoy e  le  tout  auec 
Comme  «n  1^  proces  verbal  du  Commiilaire  iubdelegué,par  deuers  Icidics  Seigneurs 
procette eon-  Coni^millAires.  Lefquels  après  auoir  veu  ledit  procez  vabal  «Se  pièces  à 
tre  le  prc-  eux  enuoyécs.procedent  à  la  taxe  ôc  liquidation  du  droid  de  francs-Fiefs, 
^netairequi  dcuauRoy.  Sans  vfer  delà  rigueur  portée  par  les  lettres  patentes,  decer- 
cp>i,re  pa)  -  ^^^^^  .^^ lefalct  dcs  francs-Fiefs,&  nouueaux  Acqueflsrqui  eft  de  con- 
Commifai'  -"iquer  au  Koyj(X  vnir  a  ion  Domaine  ce  qui  auoit  elte  recelé.  Mais  pour 
r^:  fiddcle.  le  recelé  ils  condamnent  le  propriétaire  en  quelque  amende ,  quand  il  y 
1«^.  a  du  dol  éuident.  Ce  que  delîus  eft  obferué  pour  les  gens  de  main-morte, 

qui  n'ont  baillé  aucune  declaration,ou  qui  par  leurs  déclarations  ont  celé 
partie  des  héritages  qui  leur  appartiennent. 
eawrne  os      ^j  jç  propriétaire  des  fiefs  Se  héritages  nobles  qui  a  efté  adiourhé,  ne 
tre'h  'pro*-    *^ompare  à  Taffignation  d  luy  donnée ,  ny  (on  Fermier ,  Meftayer ,  Pro- 
f-iaaircqui  curcuj ,  OU  Reccucur  :  Le  Commilfaire  iubdelegué  donne  défaut  à  i'en- 
ne  compare  Contre  dei'adiourné  non  comparant  :  &  par  vertu  d'iceluy,  ordonne  qu'il 
.j>^^r*f»       ^  fera  informé  d'office  des  fiefs  &  héritages  nobles  que  tel  poflede,  en- 
femble  de  la  valeur  du  reuenu  annuel  deidits  fiefs  ôc  héritages.  A  ccfte  fin 
décerne  commilîîon  addrefiante  au  premier  Sergent  Royal,  pour  à  la 
requefte  du  Procureur  du  Roy ,  faire  commandement  à  toutes  perfonnes 
dont  il  fera  requis,  de  comparoir  pardeuant  luy  ^  pour  porter  tefmoi- 
gnage  de  vérité,  îtlestcfmoins  eftans  produisis  pardeuant  luy,  prend 
vn  adioind  ,  en  la  prefence  duquel  il  leur  faiâ:  prefter  le  ferment. 
Ce  faiéb d'office  fommairemt:nt  &  deplain  les  cxamiiX  ,  tant  fur  les. 
fiefs  ôc  héritages  nobles  polfedez  par  le  roturier,  que  fur  la  valeur  du 
reuenu  annuel  d'iceux  héritages.  L'information  eftant  faicte  5c  rappor- 
tée pardeuers  Mefiîeurs  les  Commiflàires,  ils  procèdent  à  la  taxe^li-» 


je  Uotuent         Si  les  roturiers  «Se  gens  de  main-morte ,  qui  ont  efté  taxez  iur  les  in- 
^oirutotv.     formations  faiéles  en  la  forme  cy-delïus  recitée ,  fe  prétendent  fiirtA\<;7: 
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lis  aoaieri!:  prcfenter  requefte  aBn  d'auoir  modcrLicion,&  icclle  dcncmenî: 
iuftihej:  :  comme  il  fciu  montré  au  7  ^  clmpicre  du  prefent  Transe. 


:5^/^^  MepeurslesC(mympiresdeptite:^j?our  U  taxe  des 
droifls  de  francs 'Fiefs  y  &  nouveaux  Acquefis  ,  nont 
aucun  cjgard  aux  lettres  en  forme  d' JnoÛtffement ,  ou 
a  Amortiffement ,  offrojêespar  antres  Seigneurs  que  le 
Bj)y^  Ny  a  celles  qui  ont  efié  anciennement  baUUes 
par  certains  Commiffaires  enuoye:?^  fur  les  lieux, 

CHAPITRE     hX\%. 

H  A  c  V  N  peut  cognoiftix  par  la  ledure  des  chapitres 
Iprecedcns  ,1a  forme  des  déclarations ,  tpe  les  roturiers^ 
&  gciisde  main-mortc/ont  tenus  bailler  lors  qu'on  leue 
les  droids  de  francs- Fiefs,  &  nouueaux  Acqucils  :  & 
ce  qu'il  eft  bcfoin  d  obferuer  <Sc  exprimer  par  icelles. 
Il  conuient  à  prefent  parler  de  la  taxe  que  Mcflieurs 
les  Commilfaires  députez  par  le  Roy  fur  le  fai6t  des  francs-Fiefs ,  & 
nouueaux  Acquefts ,  ont  accouftumé  faire  fur  les  déclarations  qui  leur 
font  baillées ,  de  la  finance  deuë  au  R oy ,  à  caufe  des  droits  ruTdits.  clmm^É? 

Et  pour  facilement  l'entendre ,  il  conuient  prefuppofer  cinq  chofes.      reTn'oir^ef' 
La  première  eft,  que  Melïieurs  les  Commillaircs  ordonnez  par  le  gardauxA- 
Roy  fur  le  faid  des  francs-  Fiefs ,  &  nouueaux  Acquefts ,  procedans  à  martijfsmet 
la  liquidation  de  la  finance  deuc  au  Roy  à  caufe  des  drpids  furdits,  oiîToyezfaf 
n'ont  aucun  efgard  aux  lettres  en  formed'Âmortiirement,  ôdroyeesà,*'^"'^  ^^^'' 
quelques  Eeclefiaftiques  ,  Communautez  >  &  autres  gens, de  '^^l^i- Ij^/^^^f"' 
morte ,  par  aucuns  Pairs  de  France ,  tant  Ecclcfiaftiques  que  Séculiers, 
Ducs,  Comtes,  Barons ,  &  autres  Seigneurs  hauts  -  lulKciers  en  ce. 
Royaume  :  Et lionobftant  telles  lettres ^  les  gens  de  main-morte  fonc, 
taxez  pour  le  regard  des  héritages  contenus  en  icelles ,  encorçs  que  pour 
raifon  defdits  prétendus  Amortiiîemcns  ,  ils  a)'ent.payé  finance  aux 
Ducs ,  Comtes  ou  Barons ,  defquels  ils  ont  obtenu  leidites  lettres/  Et  de, 
ce  la  raifon  eft  apparente;  D'autant  que  le  Roy  /cul  peut  amortir  en  Le  Roy  peut 
France  priuatiuement  à  tous  Seigneurs.  Et  à  fi  feule  M aj eft é  appartient  ^^^''^^''^» 
odroyer  lettres  d'Amordiïement  à  gens  de  main-morte,  polfed^nshe-  fTfJ'^*.  /  ^ 
ritagesou^roids  immobiliers  en  France.  Ainfiqu^il  a  efté  amplement  cammlffa^- 
■declaré  au  4.1.  chapitre  du  prefent  Trai6t^,  à  la  letture  duquel  çft.be-  tes  n'ont  <- 
foin  auoir  recours.  .  ?  >  .;ii.- •  ....  ■ '-k,   ^^^^  ^"'^ 

Pareillement  lefdits  Seigneurs  Com'miflaires  n  ont  aucun  efgard  aux  ^^oùUfemèif 
lettres  d'Anobliilèment  qui  ont  efté  odroy  éespar  autres  Seigneurs ,  que  ^^^J^^p* 
par  le  Roy  de  France^  foient  Ducs^Comtcs,  Barons  ou  autresiParce  que  ^^^J/^  J^^^ 
le  Ro/.reulpeucaaQbfeenfraaçe^eomraeila  eftédidau^.  chapitre,  >,/*rZi(?/. 


1 

zîo  Cinquiefme  Partie  traitant 

M  (fleurs  les  Le  Iccortd  ^oinô:  qail  conuient  entendre  eft,  que  Memeurs  Jes  Com- 
Ccmijf^tfcs  niiilaircs  députez  par  le  Roy,  furlefaiâ:  des  francs- Fiefs,  &nouueaux 
nontefgiird  ^cquefts  ,  H  Ont  aucuji  cfsard  aux  lettres  en  foime  d'Amorciiremenc, 
t  £imens  ^^^  certains  Commiliaires  anciennement  députez  iur  les  lieux ,  comme 
iciroyezpar  en  quelque  Baillagc ,  Senefchauirée,  ou  Preuofté ,  ont  baillées  aux  gens 
Hrtct.nsCo-  demain-morte,  pour  les  héritages  par  eux  lors  polïedez.  EtnonobftanC 
m:{fatrei  de-  teUes  lettres ,  des  dénommez  en  icelles ,  font  taxez  au  payement  du  droidfc 
futez/nrlgs  ^^  nouueaux  Acquefts ,  pour  la iouyilance  iublequente lodroy  defdi- 
^      *  tes  lettres. 

Raifin  de  (t      La  raifon  eft,  parce  que  lelclits  Commiiraires  députez  fur  les  lieux,  qui 
^tit  deffiu.    eftoit  vn  homme  fetil ,  ou  deux  pour  le  plus ,  n'ont  eu  authorité  ny  pou- 
noir  d'amortir.  Mais  feulement  de  compofèr  de  la  finance  qui  eftoit  dcue 
au  Roy  lors  régnant,  pour  le  temps  prccedent  leurs  commifîions  .•  non 
paspourletemps  Ritur&à  Taduenir.  Comme  on  peut  cognoillre  par  la 
Icdiure  des  refponres  faides  aux  articks  enuoyezpar  les  Eftacs  de  Bretai- 
gne,  au  Roy  Henry  IL  tranfcriptcs  à  la  fin  du  prcfent  Tn  idc.  AuHîle 
pouuoir  des  Commiliaires  députez  fur  les  lieux  n'a  elle  vérifié  en  ia  Cour 
de  Parlement  ny  Chamhre  dzs  Comptes,  ^ 
TouMoirdo-       Bieneft  vray  quelc  i5.0ctobre,  1510.  y  eut  lettres  patentes  décernées 
neacertavis  p^j.  j^  j^^^  François  L  par  lelquelles  fut  donné  pouuoir ,  authorité  & 
omiijaires  j-^-j^^  jç.j^çj-,j-  ^  Meilleurs  Maiftres  Roger  Barme,Prefident  en  la  Cour  de 

H  amortir       r\     ^  t-      1  n     r  1    ^t         1         1      i^ 

Jes  hcritAges  Parlement,  lean  Nicolay ,  premier  Prelident  en  la  Chambre  des  Com- 
pojfedez  far  ptes,  Gilles  Berthelot,  tiers  Prefidenten  ladite  Chambre,  l'vn  des  Thre- 
lei  gens  ^*  fbriersou  Generaux  de  France,  Maiftre  Pierre  Michon,  Auditeur  en  la. 
mainm$rtt,  Cf^^mbre  des  Comptes ,  &  Maiftre  Raoul  Guyot  Secrétaire  du  Roy,  & 
ControoUeurde  l'audience  de  la  Chancellerie,  de  procéder  à  laliquida- 
tiondela  finance  ,quiièroitdeuc  au  RoyparlesEccIefiaftiques,  &  au- 
tres gens  de  main- morte ,  à  caufe  àts  héritages  «nobles ,  aJlaudiaux  &  ro- 
turiers qui  leur  appartenoient5&  dont  ils  iouy lïbient ,  non  amortis  par  les 
Roy  s  de  France.  Defquels  leldits  S  eigneurs  Cômilîàires  leur  pourroient 
bailler  lettres  d' Amorciircment,fignées  de  leurs  fcings,&  feellées  de  leurs 
cachets.  Sur  lefquelles  les  Eccleliaftiques  &  autres  gens  de  main- morte, 
pourroient  obtenir  lettres  patentes  de  confirmation  du  Roy,fignees  d' vn 
Secrétaire  des  finances,  &  feellées  du  grand  feelj  &  les  faire  regiflrer  en  la 
Chambre  des  Comptes,  par  Fvndes  Greffiers  d'icelle,  aufquels  eftoit 
mandé  ainfi  le  faire.  Et  par  Tefcîites  lettres  patentes,  les  A mortiiïèmens 
qui  feroient  odroyez  par  Icrdits  Seigneurs  Commilîaires,  font  validez  &: 
cenfez  de  tel  effeâ: ,  force  &  vigueur ,  que  s'ils  eftoient  faidspar  le  Roy, 
^*  ^^^  '''  &  yeiifiez  en  la  Chambre  des  Comptes. 

f,  llwrditf'  Suiuant  ces  lettres  deucment  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes,lc 
^nt  obferué  7-  May,  1521.  les  Ecclefiaftiqnes  &  autres  gens  de  main-morte ,  qui  ont 
ftnr  amot^  voulu  obtenir  lettres d'Amortiiîèmentdefdits- Seigneurs  Corn miiïàires^ 
iir  les.  heri'  ^^^  héritages  par  eux  polïèdcznon  amortis  par  les  Roys  de  France  ,JeuîL 
iages  afparj  ^^^  baillé  déclaration  fpecifique ,  &  par  le  menu  des  héritages ,  lefquels- 
de  main-  "^  vouloiet  taire  amortU",ont  déclare  la  nature  &  qualité  d  iceux,  de  quels 
pmrte,    '  '  '  S  eign^urs  il&cftoisnr  tenusjde  quel'reueijiu  ils  eftoient  pat  an  ;,&:  eûm  bien 

ai, 


des  Déclarations ,  &" Finance  àeuë  au  Roy.      iSt 

ils  pouuoient  valoii*  à  vendre ,  pour  vnc  fois.  Et  après  information  faidtc 
parles  ïuges  des  lieux,  &aduis  des  Officiers  Ro/aux,  des  Senefchau- 
CQCS  &:  Baiilages  ,  au  dedans  defqueile?  les  héritages  eftoient  afTîs  •  lefdits 
Seigneurs  CommilTiircs,  le  plus  religieuicment  &  exaûement  qu'il  a 
eftb  pofîîble ,  ont  procédé  â  la  liquidation  de  la  finance  qui  eftoit  dcuë  au 
Roy,  pour  ramortiifcment  des  héritages  Ipecilîez  en  la  déclaration  à  eux 
baillée  ;  ont  faid  mettre  la  financées  mains  de  Maiftre  lacques  Rague- 
neau,  Secrétaire  du  Roy,  commis  à  la  recepted'icelle.  Ce  faic5t  baillé  let- 
tres d'Amortillement,  fignéçs  deleurs  reings,&  feellées  de  leurs  cachets, 
leiquels  Ainortilîcmcns  qjn  a  reputcz,!^ les etlimc-on  bons<?<:  valables,<Sc 
d'iceux  lefontaydcz  &  aydcnt  chacun  iourplufîcurs  Abbayes,  Prieurez^ 
Chapitres,  Collèges,  Hofpitaux  &  autres  Communautcz,  tant  Ecclcfia- 
ftiques  que  feculiejs  de  ce  Royaume ,  ntelmes  de  cefte  ville  de  Paris,  Ec 
àcequechacaupuifil*  auoir  cognoifiance  du  pouuoir  defdits  Seigneiu'S 
Commiiraires^enfemble  de  la  forme  &  ordre  qu'ils  ont  p-ardé:nous  auons 
raid  tranfcnre  à  la  fin  du  prefent  Traidé  ,  les  lettres  patentes  contenans 
leur  pouuoir,  &  la  vérification  d'icclles,  aucc  vues  lettres  d'AmortilIè- 
ment  par  eux  oûrcjécs. 


Qj^e  Méfie ars  les  C  ommiffaires ,  procedans  a  la  taxe  des 
droiBs  de  francs-Fiefs  &  nouueaux  Acquefls  ne  doi- 
uent  auoir  efgard ,  finon  aux  charges  foncières  &  an^ 
àtnnesy  dont  font  chargeai  les  héritages foffede:^ par  les 
gens  de  main- morte  ^  c!^  par  les  non  nobles. 


CHAPITRE     LXX» 


Etierspoind qu'il conuientprefupporer confifte ,  defça-    A  ^utiles 
uoir  à  quelles  charges  Meflîeurs  les  Commiilàires  ont  ^^"^^i^^ 
efgara,  lorsqu'ils  procèdent  à  la  taxe  «Se  liquidation  de  la  '^'^'''*'' 
finance  deuc  au  Roy ,  i  caufe  àtz%  droits  de  francs-  Fiefs  A,rri  7^»!{f 
,  &  nouueaux  Acquefls.  Et  a-on  demandé  pour  le  regard  ^'LLfgllà 
'  des  Ecclefiaftiques ,  fi  les  charges  àt$  Gbits ,  Melïès  ôc  enprocedjtnt 
feruices  diuins ,  qu'ils  font  tenus  dire,  chanter  &  célébrer,  iuiuant  les  c^o  -  ^  ^^  ^''''*'  '^^ 
nations  &  legs  à  eux  faids,  doiuenteftre  déduites.  Ou  à  plus  clairement  f""'^'  i'% 
parler,  fiMeffieurs  lesCommiiraires,  doiuent faire dedudiondefdices^JT'L!:'^' 
charges  ,^fur  le  reuenu  annuel  des  héritages  contenus  es  déclarations  à  ue,,Hx^c. 
eux  baillées  parles  Eccicfiaftiques^Gouuerneurs  des  Hotlels-  Dieu  Ma-  5«^J?^- 
aderies  r  Lep^^eries ,  Margiiilliers  des  Fabriques  .&  autres.  Et  h  le  fem- 
blabie  doit  eftre  obleiiié  pour  les  non  nobles ,  leiqueis  ont  achepté^ 
Gu  bieia  aufquels  on  a  donné  les  fief.  &  héritages  nobles  par  eux  poiîè- 
«lez  ^  à  ia  charge  de  payer  &r  continuer  chacun  an  certaines  lenter 
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&  redcManccs ,  confîilans  cane  en  deniers  que  grains ,  cnfenible  nutrciï 

droi^ts  Se  dcuoirs. 
'kfgyens  alU'  Cefte  queftion  eftant  m  eue  pardeuant  Meilleurs  les  Commi/Taires  de- 
guezf*rles  putez  parle  Royfîir  le  Fai6t  des  francs- Fiefs  &  nouueauxAcqncfls  en  la 
Ecelefiafii'  Chambre  du  Thrcfor  :  Les  Ecclefiaftiques ,  Gouuerneurs  de  Maladerie, 
gf««  p»Hr  çj^^rnj^ie  içs  non  nobles ,  pour  leurs  moyens  remonftrerenc.  0\xzfruSIuf 
montrer  ■      tr  r  j  j  n  •  ■        r  ^    ■  ^  r    r^ 

qu'on  doit    ^onmtelUguntm ,  nijt  deduth  owm  onere ,  cmwque  fumptu  Cr  tmpenja.  Que 

anoirefgard  DHcya  adtecla  doTiiittom  y<utiuc?u!7ti6ni  ,f,iCJ/trjt pdrrcw  contrafius.  Que  il 
aux  charges  on  n'a  point  d'cfgard  aux  charges  des  Obics,  M  elles  &  icruices  diuins,  il 
des  Obits,    f;mcli;a  qu'ils  ceiîcnt  pour  quelque  temps,  ce  qui  ne  feroit  raifonnable, 
*ii^'  O'    qucle  Roy  ne  doit  eilre  de  meilleure  condition ,  que  le  Seigneur  &  pro  - 
pnetaire  de  l'héritage ,  lequel  cft  tenu  payer  iSc  acquiter  toutes  les  char- 
ges eftans  iur  iceluy.  Partant  qu  il  etl  raiibnnablede  les  déduire.  A  cefte 
fin  alleguoient  la  loy  fundi  par  tenu  ff.  de  contrab.  cmpt.  l.Ji  ^enditor.  § .  fin, 
/        jf.dcferuic.  expert.  l.fyuBt^s.jf.folut.  mdtr. 
§Uie  Mef-        Toutesfois  il  a  touiiours  eiléarrcn:é(3ctenu  pour  certain^  queMef- 
jtcurs   les     £cui-5  Jcs  Commillaircs  ne  doiuent  auoir  efj^ard  ,  «Se  ne  doiucnt  déduire , 
ne  font  de-  ^^^"^^^"^  1^^  charges  tonciercs  oc  ancicnncSjCreces  lors  de  la  première  cocei- 
duâîion  que  ^on  flu6le  parle  Roy,  des  héritages  fcodau\',alaudiaux  6c  roturiers. Dau- 
des  fremte-  tant  que  les  droiâ:s  de  francs- Fiefs  &:  nouueaux  Acquefts ,  iont  réels ,  fei- 
res  charges    gneuriaux  &:  féodaux.  Et  toutainfiqucle  propriétaire  de  l'héritage  ccn- 
foncter^s       ^^^  ^  ^^^  p^^^^.  ^.j^^^  faire au preiudice  du  Seigneur  ceniler  :  <Sc  que  le  vaifal 

*....*  Jl         ne  peut  au  preiudice  de  fon  Seicrneurkodal,  charger  Ton  tieî  d'aucunes 

{^eut  charger        t  ï  t>  ^     j    c   c   l    q   ■ 

fort  fief  au  rentes  OU  redeuance.  bnlortc  qu  aducnant  ouucrture  de  ner,  le  seigneur 

fretHdice  de  dominant  iouyt  de  tous  les  fruids  ,  profits  j  reuenus  &:  emolumens  du  hef 

fonfeigneur  mouuant  de  luy,  fans  qu'il  loit  tenu  payer  aucunes  rentes ,  charges  ou  rc- 

dommant,    deuances  ,  fi  elles  ne  font  inféodées.  Auffi  quand  il  eft  queftion  de  taxer 

le droict  de  francs- Fiefs,  ou  le droi(^  de  nouueaux  Acquefts ,  Meilleurs 

les  Commillàres  n'ont  efgard  imon  aux  charges  foncières  ^  anciennes 

des  heritao;es  féodaux  ou  cenliers.  Et  ce  fuiiuntle  14.  article  de  lanou- 

iselle Coultumc de  Paris , (Scia difpofition  de droi(fl/«  ^.econtrarw,^  §. 

fin.  dcinucfiituYA  deye alicna  f^El.  îna/ftb.fcud,  Neantmoins  Meilleurs  les 

Commiilàires  ont  toufiours  eu  quelque  eigard  aux  charges  fuldites,  mef» 

mes  quand  elles  font  pitoyables  :  concernans  l'honneur  de  Dieu  &:  le  fer^ 

Le  Roy   tft  uice  diuin. 

peferé  à  .  De  ce  quc  delïùs  s'enftiit,  que  Je  Procureur  du  Roy  ayant  faicfb  iaifir  vn 
tâu4  pour  Je  ^^ç^  ^^  autre  héritage ,  à  faute  dcpayement  des  droits  de  francs-FiefsjÔC 
drâi^s  de  de r^ouueaux  Acquefts :  il eft préféré  à  tous  créanciers,  mefmcs  auSei- 
francs'Fufs  gneu  r  féodal,  <Sc  faidcefter  la  laifie  féodale:  comme  le  Roy  eftantprc- 
&  nou'  mier  &  primordial  S  eigneur  de  tous  les  fiefs,  enfemble  de  tous  autres  he- 
uemtxAc'  ritages  (ituez  en  France  :  lefquels  font  procédez  de  fa  Majefté  ,  &:  tenus 
j«f//x.  d'icclleen  hef  ©u  cenfiuCj  arriete-lîeF  ou  arriere-cenftue ,  comme  on 

peut  cognoiftrepar  laleduredui^.  chapitre  du  prefcnt  Traidé, 
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Taxe  tant  du  droi^  de  francs-Fiefs  que  dudroifide  non- 
ueaux  Jcquejls ,  portée  par  les  inftrttBions  &  memoi- 
moires  anciennement  dreffe-^  ft^y  le  f ai  fi  des  francs- 
Fiefs.&nomeaHx  Acqucjis. 

CHAPITRE    LXXL 

E  quacricfmc  poindt  qu'il  conuient  prefuppofer  ponr    Taxe  À» 
auoir  facile  inceiligence  de  la  taxe  que  Meilleurs  les  Co-  i^roici  de 
miflàii-es  ont  accoutumé  faire  de  la  fînâce  dcuc  au  Roy,  ;'''»"f^'  '^**P 
à  caulè  des  droicts  de  francs- Fiefs  &  nouueaux  Acquefts,  ]^„cig„„gj 
qui  fontdcLizau  feur&prorata  de  laiouyffance  prece-  i^jlmatom 
dente,  eftd^cntcndre  que  par  Us  inftcu6tions  ôc  mcmoi-  o»  mémoi- 
res anciennement  drelfcz  fur  le  faid  des  francs- Fiefs  &  nouueaux  Ac-  >'",  touchât 
quefts.qui  feront tranfciics à  lafinduprelentTrai(fté,  ileflfommairc-  '"  '''^^'^''^ 
ment  porte  pour  le  regard  du  droidl  de  hancs-Ficts,  auquel  les  non  no-  ^\,g^itnlet 
blesfbnt  fubieds  pour  les  héritages  féodaux  &  alaudiaux  nobles  par  eux  „,^/(j. 
po(Ièdez,&  droids  immobiliers  noblement  tenus  qui  leur  appartiennent. 
Que  les  non  nobles  qui  ont  acquis  à  quelque  tiltre  que  ce  le  foit ,  fiefs, 
héritages  &:  chofes  nobles ,  es  iîefs  du  Roy  :  ou  a  plus  clairement  parler,, 
nuëment ,  «Se  fans  moyen  mouuans  du  Roy,  doiuent  payer  pour  le  droid 
de  francs-  Fiefs ,  deu  à  caufè  de  la  iouyllance  de  quarante  ans ,  iix  années 
de  fruids,  &  au  fcur  l'emplage.  Qui  eft  à  dire ,  que  pour  moindre  temps 
ils  doiuét  moins  payer,  comme  pour  vingt  années,  trois  années  de  fruicls, 
pour  dix  années  vi>e  année  &  demie  de  fruids» 

'  Que  pour  les  rentes  &pofïe/îions  nobles ,  que  \^s  non  nobles  ont  ao- 
quis  à  quelque  tiltre  que  ce  foit  de  nobles,  es  arriere-fiefs  du  Roy,  dont  ils 
ontiouy  quarante  ans,doiucnt  payer  leffruids  de  quatre  années. 

Que  pour  les  rentes  &  poirefïïons  nobles  que  les  non  nobles  ont  ac- 
■quis,  à  la  charge  de  rvfufruid  aux  vendeurs ,  ou  de  faculté  de  réméré ,  ils 
cîoiuent  payer  finance  au  regard ,  &  au  feui  du  temps  qu  ils  les  ont  déte- 
nues à  la  raifon  fufHite,  déclarée  es  deuxpjrecedcns  articles. 

Quepourles  rentes  noblesjacquifes  parles  non  noblesjlefqucllescon-    Taxe  d» 
fiftent  en  grain  ou  en  vin ,  ils  ne  lont  tenus  en  payer  plus  grand  prix ,  ny  '^*'*»^   ^* 
auffi  plus  petit,  mais  le  commun  qui  peut  valoir,  au  regard  dVnecom-  >^*««'''»"* 
munc  année  de  fept  annies  précédentes..  Acij'tep 

Auffi  par  les  mefmcs  Liftrudions  &  mémoires  pour  le  regard  des  Ec-  ^ZllZeJu- 
clefiaftiques,  &  autres  gens  de  main- morte,  fubieds  audroidde  nou- i?r«^/tf»jd* 
licaux  Acquefts,  pour  tous  les  héritages  &  droits  immobiliers  par  eux  rmmotres, 
poiTedcz,  entre  autres  chofeseftfommairement  porté.  touchant  Ut 

Que  les  gens  d'Eglife ,  de  quelque  qualité  qu  ils  foient ,  Religieux  ou  ^"  "^'^^^'f'i 
autres ,  ayans  acquis  es  (kk ,  ou  cenfiues  du  Roy,  à  tiltre  de  don ,  de  legs, 
<l  aumornes,.^  autres  telles  manières,  fans  rairentement  du  Roy,<Si  de  les 

nii  ij 


i84  CinfAiepne  ^drtie  traiSîdtnt 

predecefTcurs  j  doiucnc  payer  pour  la  iou}iTài!ce  de  quarante  ans,  l'efli- 
mationde  cinq  années  des  fruids  entièrement.  Se  au  feurTemplage. 

Qiie  les  gens  d'Eglife ,  pour  les  choies  par  eux  acquifes  es  iiefs  ôc  ccn- 
iîues  du  Roy ,  par  tiltre  d  achapts ,  ou  d  efchange ,  ou  par  celle  autre  ma- 
nière ou  condition  que  ce  foit,  inns  tikre  de  don  ouaumorne,  doiuenc 
payer  pour  le  temps  de  quarante  ans  ;,  6c  au  feur  Tcmplage ,  l'eftimatioa 
des  fruids  de  fix  années. 

Que  les  gens  d'Eglife,  pour  les  chofcs  6c  poiïifilons  par  eux  acquifes  es 
arriere-fieFs,arriere-ceni!ues,ou  en  aleu  dwRoy,à  tilcre  de  don  ou  uimoC- 
nCjOU  quelque  telle  autre  manière  ou  condition  que  ce  foitrdoiuent  payer 
pour  le  temps  <Sc  iouy  ilance  de  quarante  ans ,  Tciliimation  de  trois  années 
des  frui(5bs. 

Que  les  gens  d'Eglife,  pour  les  chofesd'pofIL  (lions  par  eux  acqui/ès 
ésarriere-fiefs,ouarricre-cen(ines  du  Roy  par  tikre dachapt,  oud'cf- 
change ,  ou  par  telle  autre  manierc,fans  tiltré  de  don  ou  d'aumofnç,  doi- 
uent  payer  pour  la iouyllance  de  quarante  années,  le  prix <5c  valeur  que 
feront  eftimccs  quatre  années  des  fruiéls. 

Que  les  gens  d'Eglife ,  pour  les  chofes  (?J  polîc-lTîons  par  eux  acquifes 
par  tiltrc  de  don,  de  legs,  ou  d'aumoine,ou  aucre  telle  manicre,és  lieux  oii 
lefdits  gens  d'Eglife  montreront  fommairemet  auoir  de  leur  fondations 
ou  parpnuilegedu  Roy,  balle  luftice  ieulement  rdeuront  payer  pour  la 

-  iouyllance  de  quarante  années ,  l'eftimation  des  fruiâ:s  de  deux  années. 
Que  les  gens  d'Eglife ,  pour  les  choies  (Se  polîèlîîons  qu'ils  auront  ac- 
quifes par  tiltre  d'achapt,de  don  ou  d'aumoine,  es  lieux  aulquels  ils  onc 

.  haute-Iuftice,  moyenne  Se  balle.  Se  auiïî  es  fîefs  qui  font  tenus  d'eux  fans 
moyen ,  icront  tenus  payer  pour  la  iouyllance  de  quarante  ans,  Feilima- 
tion  des  frui6ls  de  deux  années.  •  ' 

Que  les  gens  d'Eglife,  pour  les  chofes  &pofrclTîons  par  eux  acquifes 
par  tiltre  d'achapt ,  ou  en  telle  autre  manière ,  lans  tilcre  de  don  ou  d'au- 
moine ,  es  lieux  où  lefdits  gens  d'Eglife  onc  balle  lullice  feulement,  doi- 
uent  payer  pour  la  iouylfancede  quarante  ans,  la  valeur  desfruicbde 


trois  années. 


Que  les  gens  d'Eglife  pour  le  regard  des  Acquefts  par  eux  faits ,  ou  dons 
à  eux  faicts ,  -li  la  charge  de  rvfufrui<5l:  aux  vendeurs  ou  donateurs ,  ou  de. 
faculté  de  réméré  Se  de  recraict  conuentionnel ,  ils  font  tenus  en  payer  fi- 
nance ,  au  regard  Se  feur  du  temps ,  que  les  gens  d'Eghfe  auront  tenu  & 
Taxe  dit    iouy  defdites  rentes  &polleffionsainfiacqui(es ou  données  à  charges,  à 
dfoiH  de    la  raifoncy-delfus  déclarée. 

nouueaux  Pareillement  es  Inflrudions  delîufdites,  y  a  vn  article  concernant  les 
w"  lar  CoûimuiiAutez  de  gens  laiz ,  comme  de  villes,  bourgs,  bourgades,  villa- 
Us  ancttn-  g^s,  Preuoll  des  Marchands  Se  Efcheuins,  M  aire  S:  Efcheuins,  Confuls, 
nés  in^ru-  Capitaux,  lurez  de  meftiers ,  &  autres  qui  porte. 
ff}fi»s&  me-  Que  les  rentes,  poifellions,  franchifes,  ou  libertez ,  que  les  Confuls  de 
pjotres  tbu-  |^  commune  d'vne  ville,  auront  acquifes  pour  lesraufes  de  la  Cômunau- 
^fnurja^^tez'  ^^^^^  ^^^^  °^  arriere-fiefs ,  cenfiue  ou  aïeux  du  Roy,  doiuentpay  er  poturla 
degeni  Uix..  touy  ifaiice  de  quarante  ans  finance  de  huicl:  années, &  au  feur  l'emplage. 
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Q^He  la  taxe  des  droits  de  francs-Fiefs  &  noimeaux 

'  :quefvs  eftarhitraîre,&  de^enddelaj>rudcnc€ 

de  Mepieurs  les  Commiffaires. 

CH  A  P  ITP.  E    LXXII. 

E  cinquiermc&  dernier poind qu'il  coiniicnt  entendre  eft,    ^omquci 

que  Meiïîeurs  les  Commiiraires  qui  cy  deuanc ont  efté  de-  MefîtelrsUs 

putcz  pour  la  taxe  &  liquidation  des  droids  de  francs-  Commijfat^ 

_^^^^,    FicFs,  ôc  nouueaux  Acqucils ,  tant  par  le  Roy  François  rrs  es  taxes 

*'^*'  premicrjCnTan  1511,  Henry  II.  en  l'année  i547,que  Char-  p^^t^xfai' 

les  IX.  en  l'an  loi.  Confiderans  que  lors-que  furent dreilees les  Inftru-  ^  "'  ^/^' 
n-  •   /  I       ■  Il  J'Y-    rr  j      jiitaules  an- 

Ctions  récitées  au  chapitre  précèdent,  les  gens  a  hglilcnepayoïentde-  ciennes  in* 

fimesau  Roy,  comme  ils  ont  faiôt  depuis  Tan  1516.  qu'il  leur  aconucnuy^r^j^^p^j, 
quelqaeî.fois  payer  deux,  trois,  quatre,  cinq,  &  fix  décimes  en  vne  anne'c. 
Et  pour  lubuenir  aux  emprunts  &  deniers  à  eux  demandez,  contraints 
vcdre  partie  de  leur  temporel.  Aufïl  qu'au  tenips  defditcs  Indrudiions,  les 
fermiers,  meftayers&  tenanciers  des  Eccleliaftiques  >  n'eftoient  vexez, 
tourmentez,  piliez,  robez  &  rançonnez  pur  les  gens  de  guerre  ,  comme 
ils  ont  efle-dépuis.  En  forte  que  leurs  reuenus  annuels  ont  eftc  grande- 
ment diminuez.  Pareillement  eftant notoire  aufdits  Seigneurs  Commif- 
/aires  quclorsque  lefdites  In{lru(5bions  «Se  Mémoires  furent  rédigez  par 
efcric,  les  rotuiiers  tenans  fiefs ,  &  héritages  nobles ,  n'eftoient  chargez 
de  fi  grandes  tailles,  ny  de  taillon ,  equiualents,  gabelles,  aydes ,  fubiîdes, 
impoiitions&  fiibuentions ,  comme  ils  ont  efté  depuis  l'an  1510.    Au 
moyen  des  guerres  qu'il  a  conuenu  fouftcnir  pour  la  confèruation  du 
Royaume,  &  manutention  deTEftat  d'iceluy.  Lcfdits  Seigneurs  Com- 
miiîàires,  n'ont  fuiuy,  gardé  nyobrerué  les  taxes  portées  par  leslnftru- 
trions  &  Mémoires,  defquels  la  teneur  aefté  cy  delîus  récitée.  Comme 
n'eftans  Ordonnances,  ny  Edidls,ains  fimpleaduis  donné  félon  le  cours 
du  temps.  Feint  que  telles  taxes  font  notoirement  excefîîues,exorbitantes 
S<.  deiraifonnables. 

Maislefdits  Seigneurs  CommifTaires  qui  ont  toufiours  cflé,  comme  ^^  ^^^e  des 
ils  font  encores  à  prefent,  du  nombre  de  Meilleurs  les  Prefidens  &  Con-  ^''^"^^  ^*^ 
feillers  de  la  Couu  de  Parlement  de  Paris,  Prefidens  &  Maiilrcs  Ordi-  A'*"""^*^/* 
naires  en  la  Chambre  des  Comptes,  &  Confeillers  en  laluftice  du  Thre-  Teaux'*Ac 
for  ;  ont  procédé  à  la  taxe  &  hquidation  de  la  finance  deuc  au  Roy,  à  queftsefiâr^ 
caufe  du  droid  de  francs- Fiefs,  &  nouueaux  Acquefts,  en  leurs  loyautez  bitraire, 
&  confciences,  comme  cefte  taxe  eftant  arbitraire,  dépendant  de  la  pru- 
dence 5  difcretion  &c  bon  aduis  de  ceux  qui  font  députez  par  le  Roy, 
pour  cet  effed. 

Et  ont  taxé  en  leurs  confciences,  au  fcur&  prorata  du  temps  de  la  A^tt^^yMe^ 
iouylfance,  que  les  roturiers  auoieiu  eu  d'héritages  nobles,&  les  gens  de  funn  Us 
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Commljfcii'^  main-morte  d'héritages  féodaux,  roturiers  &:  alaudiaux.  K^a. 

us  pro.c  at  non  feulement  à  la  qualicéjmouuance,  iicuation,  fcrtilittou  il        . 

eu  efçAiti,  l^eritages  fubiets  aux  droidls  de  francs- Fiefs  &  nouueaux  Acqueft^ ,  mais 
aufîî  àla  qualité  des  personnes  Ecclefiaftiques,  Monafteres,  Communau- 
tez,  Fabriques, HoIpiLaux,  MaladcrieSj&perfonnes  non  nobles,  con- 
tribuables aux  droi(5ts  fufdits,  s'ils  font  opulens  ou  indigens,  s'ils  ont  fouf- 
fertperte&  dommage,  par  le  moyen  des  guerres,  ou  autrement:  3c  infi- 
nies autres  circonftances  &  particularitcz  qui  le  font  offerLCS,&  peuuent 
offrir  en  procédant  a  la  taxe  dcfdits  droids. 

Mefmesainfiacftéfaidpar  Mcflîeurs  les  Commilfaires  députez  par 
le  Roy  Charles  IX.lefquels  ie  font  fi  prudemm  cnt  ^  lagement  conduits 
à  la  taxe  &hquidation  de  la  finance  deu'c  au  Roy,  à  cauledesdroicis  de 
francs- Fiefs,  Se  nouucaux  Acqucfts,  qu ils  ont  efté  grandement  loiiez, 
chacun  a  receu  contentement,  &  n'y  a  ea  aucune  plainte. 

_,  .  Et  combien  que  pour  la  conlequencc  «S:  importance  de  la  matière. 

Taxes  fl«i    .,       r  •   1     •      n  ^  •    i  t  j    i    c  j     ••  ^ 

femkU:  rai-  ^^  "^  ^^^'^  ^^^^^^  Itatuer  certaine  reigle,  pour  la  taxe  de  la  nnance  deue  a  cau- 

fonnables  fc  des  droicls  fîifclics  ;  Toutesfois  on  pourroit  dire ,  qu'il  fembleroit  rai- 
^our  les  fonnable  taxer  les  non  nobles,  &  gens  de  main-morte,.pour  vingt  années 
(iroi£is  de  ç}ç  iouyfUince  d'héritages  féodaux, nucment  &  fans  moyen  mouuans 
francs-  tefs  ^|^  Roy,  au  reuenu  d'vne  anne'e  d'iceux  héritages ,  les  charges  foncières 
ueaux  Ac-  déduites,  &  ayant  quelque  efgard  aux  autres  charges,  melmesaux  pi- 
i^uefis,  toyables  concernans  l'honneur  de  Dieu,  &  le  feruice diuin, principale- 

ment à  la  nourriture  (Se  hébergement  des  panures.  Et  que  le  lemblable 
fuflobferué  es  héritages  alaudiaux.  Quant  aux  héritages  roturiers  eftans 
en  la  ccnfiuedu  Roy,  détenus  par  les  gens  demain-morte,  ils  fulfent  ta- 
xez pour  vingt-cinq  années  de  iouylîance,  au  reuenu  d'vnc  année,  ayant 
efgard  aux  charges  telles  que  delïus,  le  tout  au  feur  l'emplage. 

Quant  aux  héritages  féodaux  poffedez  par  les  non  nobles,*?'!  gens  de 
main-morte  tenus  en  atriere-fïef  du  Roy ,  vn  Seigneur  entre  deux:  ils 
fuilent  taxez  pour  la  iouylîance  de  vingt- cinq  années  au  reuenu  d'vne 
année,  eu  efgard  aux  charges ,  comme  a  efté  dit  cy-defTus.  Et  quant  aux 
héritages  roturiers,  tenus  par  gens  de  main-morte,  en  arrière  cenfiue  da 
Roy,  vn  Seigneur  entre-deux:  ils  fuiïent  taxez  pour  la  iouylfance  de  tren- 
te années  au  reuenu  d'vnc  année,  eu  efgard  aux  charges^comme  a  efté  dit 
cy  delTus,  le  tout  au  prorata  de  la  iouylîance. 

Au  regard  des  héritages  féodaux  tenus  enarriere-fief  du  Roy, deux, 
trois  ou  quatre  Seigneurs  entre-deux,  pollèdez  pax  les  non  nobles, & 
gens  de  main- morte,  ils  fulfent  taxez  pour  la  jouylfance  de  trente  an^ 
nées,  au  reuenu  d  vne  année ,  eu  efgard  aux  charges ,  comme  a  efté  dit  cy 
deifus.  Et  quant  aux  héritages  &droiâ:s  roturiers  ,poiredez  par  les  ^nf 
de  main-morte  en  l'arriére  cenfiue  du  Rcvy,  deux  ,  trois  ou  quatre  Sei- 
gneurs cenfiers  entre  deux:  ils  fufTent  taxez  pour  la  iouylîance  de  qua- 
rante années  au  reuenu  dVne  année,  eu  efgard  aux  charges,  comme  il  a 
efté  dit,  &  au  feur  l'emplage. 
•Efimation  Quant  à  l'eftimation  des  grains  ôc  valeur  des  terres,  prez^bois  ôc  vi- 

éiti  gratr^s  gnes,il  fembleroit  bon,  prendre  iemuiddebied  froment  mefiire  dePa- 
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ris,  à  trente  liures  tournois  ou  eiiuiron,le  meftail  a  vingt -cinq  liures  é'  vnUjif 
tournois  ou cnuiron, l'orge  &  auoinc  àvingt  liures  tournois, ou cnuiron.  ^"''t** 
L'arpent  de  terre  félon  Tafliette,  fertilité ,  ou  {lerilké,à  quinze,  dix,  >5ç  fept 
fols  par  an  :  Tarpent  de  vigne  félon  l'alîiecte  à  vingt,quinze,&:  dix  fols  par 
an  :  l'arpent  de  bois  taillis  félon  i'alîîctte  à  dix,  lept  &:  cinq  fols  par  an, 
l'arpent  d'eauë  félon  l'aiîîette  a  dix ,  fept,  &  cinq  io\s  par  an  :  l'arpent  de 
pré  fclon  l'afïïette  ,à  vingt,  quinze,  <!'  dix  fols  par  an  :  l'arpent  de  partis^' 
prcz  en  viage,dix-liuid  deniers  tournois  par  an:  l'arpent  de  bois  taillis  en 
vfîgc,  a  trois  fols  tournois  par  an:  &  larpent  de  bois  de  haute  fiiflaye  auiîi 
en  viage,  à  cinq  fols  tournois  par  an. 

Et  iur  tout  faut  maintenir  que  la  taxe  defdics  droits  cO:  arbitraire,  <Sc 
fedoit  faire  fdon  la  variété  des  temps,  qualité  &  condition  des  perfon- 
nes,  <Sc  chofes fubiettes  auldits  droids ,  fans  que  Meilleurs  les  Commil"- 
iairespuillènt  eflre  aftraints  â  certaines  ôc  déterminées  taxes. 


Comme  les  roturiers  &  gens  de  main-morte^  ejlans  fur-ta^ 
xe:^yfedoiuent  poHruoirypour  auoir  modération. Etqu  ils 
ne  peuHent  ejlre  contraints  ^ar  corPs^au  payement  des 
drotéïs  de  francs-Fiefs  ^  ^  nouueaux  Ac(^uejls,  ny  pa- 

^    reillement  leurs  fermiers. 

CHAPITRE     LXXIII. 

O  V  s  auons  dit  aux  <?.  &  66.  chapitres  du  prefènt  Trai- 
dit ,  que  le  roturier  cft  tenu  bailler  par  déclaration ,  les 
fiefs  êc  autres  héritages  &  droids  nobles  qui  iuy  ap- 
tiennentt,aucc  les  dépendances  d'iceux.  Pareillement  les 
gens  demain-morte  font  aftraints  bailler  par  déclara- 
tion tous  les  héritages,  tant  féodaux ,  alaudiaux  que  ro- 
turiers qu'ils polfedent.    A  ce  que  fur  leurs  déclarations,  Meffîeurs  les 
Commillàires  puiifent  liquider  les  droids  de  francs-fiefs  ,  ôcée  non- 
ueaux  Acquefts  deuz  au  Roy.  Toutesfois  plufieurs  roturiers,  &  gens  de 
main- morte,  n'ayans  tenu  conte  de  bailler  déclarations, afin  de  frau- 
der le  Roy  de fes  droids  de  francs- Fiefs, &  de  nouueaux  Acquefts,  ont 
faid  informer  delavaleurdureuenu  annuel  des  hefs poifedez  par  les  ro- 
turiers, &  des  héritages  appartenans  aux  gens  de  main -morte,  qui  n'ont 
baille  aucune  déclaration  ,,comme  il  a  efté  dit  au  foixante-huidiefme 
chapitre.  Et  fur  cefte  information  on  a  taxé  les  droids  de  francs-Fiefs  & 
Jîouueaux  Acquefts  deuz  au  Roy  ^lefquelles  taxes  fouucnt  fetrouuent 
cxceiîîues.  Pour  cefte  caufe  a-on  demandé  comme  les  roturiers  &  gens 
de  main-morte  fedoiuentpouruoir  contre  tellestaxcs. 

Pour  de  ce  auoir  ample cognoiffance,  eft  befoin  voir  les  13.  &  13. 


iSS  Cinqutefme  Partie  traî fiant 

Comme  les    chapitres  du  preicnc  Traidé.  Et  dire  que  le  plus  feuu  &  plus  brief  cft,  qae 
rcturins  é»  le  uotuncL-  fuc-taxé  prefente  fa  requête  à  MeOi^urs  les  GommiiraireSj 
^^''^f'^rr  ^^P^^*^^  P^'^'^  ^^  ^^y  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^^  fi-ancs-Fiets&  nouueaux  Acquefts. 
*donil  pour-  ^^'^  laquelle  il  rcrnonftrera  la  valeur  du  reuenu  annuel  de  fon  iief,  & 
Moir  pour    "pour  Iciuftifier,  aicachera  à  fa  tequctlc  la  déclaration  des  apparcenan- 
attoirrr^ode-  ces  &:  dépendances  de  Ton  fief,  affermera  par  procuration  (peciale  ladite 
ration  des    déclaration  contenir  vérité:  aulli  attachera  les  baux  faids  de  Ton  fief, 
tetxes  cxce(  ^'^^^jj^j  «^^  ^.^  q^  \y{r.^  atteftation  iudiciairement  faide  auec  le  Procureur 
faiâer^^      du  Roydes  Heux  contciians  l'eilimadon  du  reuenu  annuel  de  fon  fief, 
&:  offrira  libcfoin  cftjveriner  par  tcfm oins  le  contenu  en  ladite  actefta- 
tion.  Auiîî  s'il  y  a  quelque  partie  des  héritages  taxez,  qui  foient  en  rotu- 
re,«.Sc  non  en  fîeFJedit  roturier  le  remoftrcra  (Sciuftitiera  par  efcrit.  Pareil- 
kment  remontrera  que  la  taxe  a  crté  fiidle  iiir  vne  telle  quelle  infor- 
mation, à  la  confc<5lion  de  laquelle  il  n'aefté  aucun.emeiit  appelle  pour 
voir  iurertefmoins.  Par  ces  moyens  <Sc autres  qu'il  pourra  déduire,  re- 
querra modération  delà  taxe  auilî  fur  luyexcelîiuement  faiel:e.    Ec  fera 
bon  que  ledit  roturier  pour  euidemmentmonftrer  l'excès  de  ladite  taxe, 
offie,  confente  &c  accorde  que  le  Roy  iouyile  &  prenne  entièrement  à 
fon  piofit  le  reuenu  d'vne  année,  ou  d'vnc  année  Se  demie  de  fon  fief,  ap- 
partenances &  dépendances  d'iceluy  :  Ec  ce  failant,  qu'il  demeure  quitte 
de  la  taxe  fjr  luy  faiiftc. 
Comme  tes  ^^  fcmbîable  icra  faid  par  les  gens  demain-morte,  qui  n'auront 

geidemain  baillé  déclaration,  &  auront  efté  fur-taxez.    Lefqueîs  oua-eicsnioyens 
morte  eftuvs  delFufciits,  pourront  renionftrer,  qu'ils  ont  efté  taxez  pour  le  total  des  he- 

jur -taxez,     fi^^^gç^  q^j  fç^j-  appartiennent,  que  partie  d'iceux  leur  ont  efté  amortis 
fe  doiiitnt  ^       ^      .         rr  ^         ^  i       i  -r       o, 

"-.^r^v,. .;.      parie  i<oy,reront apparoir  delcursamortilicmensaeuement\'ei:mez,oc 

requerront  modération  de  la  taxe  iur  eux  raiete.  bttant  certain  quilsnc 

fbntiubiets  an  droid  de  nouueaux  Acquefts,  pour  les  héritages  qui  leur 

ont  efté  deuement  amortis. 

r^e  tomùtn         '^^  ^"  ^^^  endroidt  conuient  noter,  qu'on  ne  peut  contraindre  le  ro- 


qu  on  s  elt  ettorce  taire  par  le  moy( 

f/r»  con-     nniiTion,  feellée  du  grand  fcel,  dattée  du  5.  Mars,  1578,    Comme  les 

payemiitt     ^^"^^^^  deiliirdits  n'eftans  pas  plus  priuilegiez  que  les  droids  féodaux,  (èi- 

4>s  drotâs    gneurkiux,  ^  cenfuels,  pour  lepay  ement  deiquels  on  ne  peut  contraindre 

df  franco'    par  corps  les  vaflTaux  du  Roy.ny  les  nouueaux  acquéreurs,  mais  feulement 

.F«v/}  ,  é»   peut-on  failîr  leurs  fiefs,  &  les  exécuter  en  leurs  autres  biens.  Auffi  les 

n^iiutnux     roturiers  de  paylans,  ne  ibnt  contraints  par  corps  au  payement  de  la  taille 

H^^^fi^^     deu'ê  auR  oy,ny  au  payemét  à^s  huidiefme  èc  vingticfme.Et  n  y  a  que  les 

fermiers  qui  ont  concraçlé  au«c  k  Roy,  Reccueur  &  comptables  dudic 

Seigneur,  aiierable  les  CoUeéteurs  des  tailles,  qui  foicnt  contraignables 

par  corps  au  payement  de- leurs  fermes,  &  tcliqua  de  leurs  comptes  ,.non 

pas  les  redeuables  aufdices  fermes  &dxoicî:s  Fvoyaux.  TelleïKcntquc  les- 

fermiers  n'ont  pas  telle  contrainte  contre  leurs  dtbccurs,  que  le  Roy  a 

soncré  iefdits  fermiers  :  ainft  qu'il  ^  efté  iugé  par  plufteurs  arrefts  de  la 

Cour 
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Cour  des  Aydes.  ConfoiménK;nt  à  la  difpofition  (ic  droiâ:,  ift  l.  nfmo 
carcehmjcexd'l.  mbuî.  Cod.  Itb.  lo.  /.  hiqui  de  cmîHnitnd,  fifd  dcù.  Cad.  ce- 
dem  Ith.  i .ficum.  C.  de  prtuileg.  fifc,  L  negantes.  Cod.  de  aB.  &  Mig.it.  L^rc 
trd&dt  îoannes  Sanftin^4ncorifuctttdt?îihusTuronum,'iituloiàts  dL'oidsdc 
peages^articletroillerme,  lequel  il  go nuienc  voir. 

Aufïï  pau  ce  que  dclfus  on  peut  cognoiflrc  que  pour  le  payement  Uifermitrz 
des  droids  de  francs-Fiefs  iS^nouueaux  Acquefts,  on  ne  peut  faifir  les  ne  peuuent 
biens  meubles,  appartcnans  aux  fermiers  ou  medaycrs  des  roturiers  te-  'f^'J^f^^*l' 
nans  fiefs,  nydes  gens  de  main-morte.  Mais  on  peut  feulement  procéder  ^^^J^'*.^^'/ 
parfaiiîe  ,  furies  deniers,  grains  &  autres  chofes  qui  leur  font  &  feront  ^^  payement 
deux  à  l'aduenir  par  leurs  fermiers  ou  meftayers.  Ou  bien  faire  faifir  les  des  droits 
héritages  (iibiets  aufditsdroidlsrenfembîe  les  autres  biens,  tant  meubles  fie  fr^ncs- 
au'immeublcs,  de  ceux  qui  ont 'efté  taxez,  &  n'ont  paye  les  ibmmesppr-  '^^^f^  >  C^ 

tces  Dar  leurs  taxes.  Mais  de  contraindre  les  propriétaires,  ou  bien  leurs  ^'^J***^^"'*^ 
y'     h  T  1     1  r  1      AcqHefls. 

fermiers  par  empnlonnemenr  de  leurs  perionncs  au  payement  des      ■'    ' 

droids  fufdits  j  fous  ombre  de  queltpcs  lettres  patentes  doleufement, 

Subtilement,  &obreptixement  obcenucs  :  c'eft  vnvray  abus,  qui  ne  doit 

eftre  toléré  par  les  Parlemcns  &  Cours  fouucraines  du  Royaume  de 

France,  conferuatrices  de  la  Indice,  raifon  &  équité.    Et  doit-on  punir 

exemplairement  lespartifans  qui  obtiennent  telles  lettres  fous,  la  fmcur 

«le  quelque  grand,. 
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INSTRVCTIONS   ET 

MEMOIRES,  CONCERNANS  LES  DR 01  GTS 
de  francs  Fiefs,  nouucaux  A  cqucfls ,  A  noblifTcmens,  8c 
Amoniffemcns,  contenus  es  Ordonnanecs  Royaux. 


les  prefentet 
InjlruStitns 
ont  eflé  dref. 
iéis. 


OvRcE  qu'es  OLcIonnances  Royaux,  fai(5bes  fur  le  fai(^ 
des  rachapts  des  rentes  conftituées  furlesmaifonsaflifes 
en  la  ville  &  faux- bourgs  de  Paris,  &  autres  lieux  circon- 
uoifins,  données  le  dernier  iour  deluillet,  ran1438.au 
premier  article  d'iccllcs  cft  contenu;  Que  toutes  les  mai- 
ibns  &:  héritages  alïïfes  en  la  ville  de  Paris,&  faux-bourgs 
d*icelle,  à  quelques  perfonnages  qu'elles  appartiennentjfoiéc  Eglifcs  CoL 
legialeSjOu  autres  perfonnes;  les  propriétaires  d'icelles  maifons  &  hérita- 
ges qui  (ont  à  prcfentjOu  qui  feront  pour  le  temps  à  venir,pourront  rache- 
pterlefdites  rentes.  C'eft  àfçauoir  du  denier,  douze  deniers.  Et  en  vn  arti- 
ticleeniiiiuantell  contenu,  qu'efdits  rachapts  ne  feront  point  comprifcs 
\qs  rentes  dcuëmêt  amorties.  On  peut  faire  vne  telle  quellion.Ceft  a  fça- 
uoir,  comment  &«n  quelle  manière  on  doit  entendre  qu'vne  rente eft 
deucmcnt  amortie,  <3c  que  par  ce  que  deucment  fera  amortie,  elle  ne  doit 
cftrc  dite  racheptable>   Et  auflî  ne  puiifent  icelles  EgUfcs  ou  Collèges, 
cftre  contraints  par  le  Procureur  du  Roy,ne  par  les  autres  propriétaires 
d'icelles  maifons  6c  héritages ,  les  mettre  hors  de  leur  main  par  défaut 
d'Amortiilèment.  Pour  rentendemcnc  (3c  déclaration  de  laquelle  que^ 
ftion  eft  à  monftrer. 

Premièrement  quelle  chofe  eft  Amortilfement,  <Sc  quel  profit  il  em- 
porte à  cckiy  à  qui  il  eft  fiiCl  5c  odtroyé  :  Se  quel  dommage  à  celuy  qui 
Todroye.  Et  fcmble  que  l'on  peut  ainfî  dire. 
Tiefinitiem         Amortilfement  eft  congé  <Sc  oÀroy,  que  fai<5b  vn  chacun  lufticierà 
d'Amtrtif-    Collège,  ou  à  gens  d'Eglife,  de  tenir  aucun  héritage  en  leur  main  à  perpe- 
fement.        ^uité ,  fans  ce  que  par  iceluy  lufticicr,  ne  par  autre ,  ayant  caule  de  luy,  ils 
puiifent  defl ors  en  auant  eftre  contraints  à  le  mettre  hors  de  leur  main.  Et 
par  ce  appert  que  ceft  héritage  eft  amorty ,  au  moins  tant  comme  ledit 
héritage  demeurera  en  la  main  de  ladite  Eglife  6c  Collège ,  de  non  mie  in- 
commutablemcnt.  Car  l'on  tient  que  lile  Roy  ou  autre  lufticier  ayant  à 
quelque  EgUie  ou  Collège  amorty,  vne  rente  ou  héritage  :  &c  depuis  ledit 
Amortiflcmentsiceile  rente  ©u  héritage  par  efchange  ou  vendition  chan- 
ge de  main,  icelle  chofe  demeurera  non  amortie. 
,       "ff-  De  cefte  prelbmption  s'enfuit  ce  corrolaire,  qu' A mortilfement  eft  de 

ment  eide    ^^^'^^  ^  reqMYUurdd^mortif^tionem  aBus.  Ceft  congé  àc  odroy  que  fâi6t 
ffiist,  aucun  lufticier,  6cc.  Et  n'eft  mie  vne  tolérance,  patience ,  ou  négligence, 

oomme  l'on  diroit  d'vn  debteur,  qui  par  laps  de  téps  èc  négligence  de  (on 
créancier,  acquiert prefcription  de  franchiie  de  fà  debte.  Qtii4 neghgmtU 
créditons  nihil  ^omtntc  efifi&i.Auii:^  chofe  feroit  fi  le  créancier  paftbic 
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quittance  à  Ton  dcbteur,&  faifoic  padion  auec  luy,  de  non  petendo.Czi  tel-  TrcU  ren- 
ies quittances  ou  payions  fontdefaid.  Ainfieft-il  ànoftrepropos.  Car  'I^Jj^'^^*j[\^' 
Amortiilement  qui  cft  congé  &oaroy  d'aucun  lufticier ,  requiert  le  faidl  ^  J^,^-^^. 
d'iceluy,  qui  amortit,  &  faut  que  luy  en  baille  lettres.  Ce  preluppoféjlem-  ^^^^^ 
ble  fous  correction,  &  pour  ouurir  &  clarifier  cefte  matière,  que  l'on  pcuc 
mettre  trois  conclufions  ou  proportions  telles.  ^ 

La  première,  qu'aucune  chofc  n'eil:,&  ne  doit  eftre  tenue  ou  réputée 
pour  deuëment  amortie ,  fi  elle  n'eft  amortie  du  Roy ,  &  par  Tes  lettres 
en  forme  dechartre. 

La  féconde, que  la  chofc  amortie  du  Roy,&  par  Tes  lettres  en  forme  de 
chartre,  n  eftmie  dcucmcnt  amortie,  fi  la  chartren'cft  expédiée  en  fi 
Charabre  des  Comptes. 

La  tierce,  par  quelque  longueur  de  temps,  que  gens  d'Eglile,  Col- 
Iegcs,ouautres,ayent  tenu  S<  pofîèdé  aucune  rente,ou  heritage,fàns  auoir 
eu  du  Roy  lettres  d'Amortiiîementjexpediées  en  la  manière  que  dit  cft:,ils 
nepeuuent  auoir  acquis  prefcription  contre  le  Roy,  tellement qu'icelle 
rente  ou  héritage ,  foit  ou  doiue  eike  tenu  &  réputé  deucmcnt  amorty. 

Et  ces  trois  conclufions  prouuécs  &  demonluées,  apparoiftra  alîèz  fo- 
lution  à  la  queftion  cy-dellus  propofcc.  Et  tout  fous  corredlion.  Car  mon 
intention  n'eft  miedefouftenirpertinaccment  lefditesproporitions:  Mais 
lesay  mifes  feulement  pour  ouurir  cette  matière, 

Quant  à  la  première  conclufion,  qui  eft  telle.  Qu'aucune  chofe  n'eft,<Sj  ^f»xpfiaSii 
ne  doit  eftre  tenue  ou  réputée  pour  amortie,ri  elle  n'eft  amortie  du  Roy,  yf"^'^^^  <^* 
ôc  par  fcs  lettres  patentes  en  forme  de  chartre,  cefte  conclufion  ou  propo-  '*  r^'^'f^e 
iîtion  contient  deux  poinds. 

Le  premier ,  qu'aucune  chofc  n'eft,  &:  ne  doit  eftrc  réputée  pour  deuë- 
ment amortie^  fi  elle  n'eft  amortie  du  Roy. 

L'autre  poin(5t:,qu'auant  que  la  chofe  foit  tenue  pour  deucmet  amortie, 
il  faut  que  ledit  Amortiilement  foit  fait  par  la  lettre  ou  chartre  du  Roy. 

Quant  au  pi  emierpoind,  il  peut  eftre  perfuadéoudemonftrc  en  deux  TreuutdeU 
manières.  L'vneparrâifon,&  l'autre  par  Ordonnances  Royaux.  Par  rai-  premitre 
Ton  peut  eftre  monftré  en  cefte  manière.  Aucun 'ne  peut  ou  doit,  iclon  '^*»'^^/<'»» 
droid&raifon  perdre  ce  qu'il  a  en  lachofe,fi  cen'eft  defongré,oucon-  ^J^'J-'^^Jf 
fentement,  ou  par  fafante  &coulpe.  Oreftainfi,q^Lie  le  Roy  a.droid,en  lmouir%nr 
&fur  toutes  les  chofes  qui  font  en  fon  Royaume,  &  par  confequent  il  ne  /«  Uttut  d$ 
peut,  &  ne  doit  perdre  le  droiâ:  qu'il  y  a  fans  fon  gré  &  confcntement,  ou  ^h»rn€. 
parfa  faute  &  coulpe.  Or  eft  ainfi  qu'Amortilfement  eft  vn  droid:  qu'au- 
eun  a  en  la  chofe  qu'il  amortit  :  comme  appert  par  la  prefuppofition  def- 
fufdite,  Doncqucs  ne  peut  aucune  chofe  eftre  tenue  ou  reputée^pour  deuë- 
mait  amortie  ,  ne  le  Roy  pourroit  pour  quelconques  Amortiflèmens 
perdre  fon  droiâ:  qu'il  a  en  icelle ,  fi  elle  n'eft  amortie  deluy,  &  qu'il  luy 
ait  donné  fon  confcntement, 

La  majeur  de  cefte  argumêtation  n'eft  de  droid^mais  lamineur.  C'eftà. 
Içauoir  que  leRoy  a  droid  en,&  fur  toutes  les  chofes  qui  font  en  fon  R oy- 
aume,ajDpert  allez.  Car  premièrement,  comme  dit  la  loy,  Omma  funt 
t^tncipiSyC^MioàUoiï,qu4ntuadfupmoruate'velpYotcFHon  /  ^^^  * 

pour  mieux  entedre/epeutain  fi  déclarer.  H  eft  chofe  certaine  que  toutes  /«7J/«m  u$ 

oo  ^ij 
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cyfet  q!ù  les  fcigneurîes,terres,rentcs  &  poircfTions  quelconqucs.eftant en  ce  Pvoy- 
jff?it  en  fr»  aiime: il  elles  ne  font  tenues  amorties,ou  ayent  efte  affranchies  par  aucun 
Om'IîiZsûc  priuilege.ront  tenues  &  mouuantes  du  Roy^en  iicF,ou  en  arrière -fief,  en 
principis,  cenfiue, ou  arriere-cenfiue,  &  en  quelque  maniet^  qu  elles  foient  tenues, 
comme  t'tn-  n  eft  point  de  doute,  que  le  Roy,  ait  droict  ou  profit.  Car  fi  la  ch  ofe  ell  te- 
ttnd.  nuënuëmeccn  fief  ou  en  ccnfiueda  Roy.  ily  ad^oid:delots,ventes,ccn- 

fiuc■,?.''^ede^^•"elief,rachapt,&  quint  denier,rcIon  la  manieredu  cas^ôc  quad 
ilyefchet.  Etrembllhlcp.'î^nj:  ii  U  chr,i>.  rXi;  |;.-.uuë  du  Roy  en  auriere-fief, 
ouenarricre-cenfiuCjiln'y  a  auflî  point  de  doute  qu'il  n'y  ait  gu  puilîè 
àuoir  droid  ou  profit  en  maintes  manières.  Car  fi  le  vaifal  qui  tiét  du  Roy, 
fans  moyen  ne  faid  Ton  dcuoir  enuers  luy,  le  Roy  peut  mettre  ôc  afîîgncr 
fa  main  au  fief, de  (on  vafi'al,  &  en  tout  ce  que  de  luy  eft  tenu  en  fief,  ccnfi- 
lie,  arricre-fief,  ou  arricre-cenfiue.  Et  doncqucspuis  que  le  Roy  a  droid  à 
toutes  les  chofes  qui  font  en  ion  Royaume,tant  par  la  manière  que  dit  eft, 
comme  pour  cauie  de  confifcation ,  &  en  pluficurs  autres  manières,  qui 
fcroient  longues  à  reciter:  &  ne  peut  perdre  Ion  droid/ans  fon  gre  <5c  con- 
fentement,ou  au  moins  fans  fa  £iuteou  coulpe,  comme  il  eft  allez  mo]i- 
,ftré.  Il  s'enfuit  que  nul  nepeut  amortir  deuëment  en  fon  Royaume,  «Se  ne 
peut  aucune  chofè  eftre  dite  deu'ément  amortie, fi  elle  n'eftdcuëment 
amortie  du  Roy.  Car  file  vafÏÏildu  Roypouuoit  deu'ément  amortir  fans 
le  Roy,  ilofteroitau  Roy  par  ce  moyen  fes  droids  dellUrdits,  fans  fon  gré 
&  conlcntement,<Sy:  fi^ns  fa  faute  &  coulpe,  qui  feroit  contre  raifon,  corn- 
.me  dit  eft. Et  n'eftpas  de  merucille  Ci  vn  Prélat,  ou  vn  Seigneur  temporel, 
ne  peut  deucment  amortir  au  preiudice  du  Roy,(Sc  fans  fon  conlentemct. 
Car  AmortilTement  eft  quication  ôc  remiftîon  de  ion  droid,  come  dit  eft. 
Et  fi  vn  PrelatjOU  vaiîal  du  Roy,  pouuoit  donner  Se  amortir  fon  temporel, 
ou  amortir  celuy  de  ion  vaiîal,  n  y  a  point  de  doute  qu'ils  Teroient  moins 
.   puilEans  à  faire  &  prefter  au  Roy  ,  les  droids  Ôz  feruices  que  tenus  y  font 
Ro     feul      ^^  faire.  Et  fi  les  chofes  cheoient  en  regale,  en  relief,  ou  redeuance  ouuer- 
Peut  amor-    tc  enuers  le  Roy ,  /on  profit  en  feroit  moijidre.  Se  en  conclufion  pourroit 
tir.  eftre  nul.  Car  fi  fimplement  ils  pouuoient  amortir  au  preiudice  Se  fans  le 

ZesPreUts    confentement  du  Roy, ils  pourroient  finalement  amortir  la  totalité  de 
ne  petiuent   jg^-g  tcnemens  par  parties  :  Quiaiusquodejicîe  parte  ad partcm^  idem  efl  de 
dr  ias  de    ^^'^'^'^''^'«"'•Età ceproposeftpieçafaiderOrdonnancedu  Roy,quidit, 
l'BgUfe,        Qffod  non  Iket  ets  aliquidfacereper  quod feruhiafua  pojjent  hunfmedi  proceffu 
temporis  dcfraudari. Et  que  diroit  on  d\ne  Eglile  qui  auroit  efté  fondés  par 
vn  desRoys  de  Frâce,ou  autre  Seigneur  du  Royaume,  Se  doiiée  de  beaux 
droids  feigneHriaux,&  chargée  de  plufieurs  feruiceSjpour  lame  du  fonda- 
teur, de  fes  predeceIIeurs,(Sc  luccelfeurs.  Se  auffi  d'autres  feruices  tcmpo- 
jrelsjle  reuenu  de  laquelle  Eglile  feroit principalem et  en  feruitutes  d'hom- 
^:  r  ^  me,  de  de  femm£,&  de  corps.  Se  en  prendre  l'argent.  Certes  il  n'eft  aucun 

de  fain  entendcmët,qui  deuft  dire,  que  le  Prélat  le  puiife  ainfi  faire:  Se  que 
ledit  afifranchiirement  vaille  Se  doivie  tenir  aupreiudice  du  R  oy,  de  ladite 
■  fondation,&  fans  le  commandement  du  Roy.  Semblablementpeut-il,<V 

.doit  eftre  entendu  en  matière  d'Araortiiïemê.t:&  que  tels  Amortilîcmcns 
ne  peuuêt  &  nedoiucnt  iortir  aucun  effet  au  preiudice  du  Roy.  Et  encores 
peut  eftre  monftré  par  autre  raifon  Se  finiilitude.  Il  eft  notoire  que  fî 
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vnvaJT^lfansle  congc  de  Ton  Seigneur  charge  Ton  fief  d'aucime  rente,  ou  ^^^^jç^^, 
autre  chofc,  &  le  valîal  le  forfait:  En  ce  cas ,  le  Seigneur  de  qui  la  choie  clt  ^,„,  ,^^,. 
mouuante,prendra  Ton  lïef  plaincmcnt  fans  ladiie  charge.  Et  qui  p^s  clt ,  ii  ^erfpn  M 
vnvalïliltciiatfon  fiefduRoy  duDuchédeNormâdie,chargclonhcfa  au-  ^^'^^^^Z 
cune  rente/ans  le  congé  ou  confentement  du  Roy  :ladice  charge  cft  inconti-  .^J^&^   ' 
îientacquifcau  Roy^pourcaufc  de  charge  de  fiefrfuppoféquii  n'y  aitpmnt 
de  eonfilcation,  Etpar  plus  forte  raifon  le  valfal^n  amortillAntce  qui  clt  de 
hay  tenu,  ne  peut  faire  preiudicc  au  Roy ,  qu'il  ne  puiile  contraindre  le  poi- 
içrieurdelachoreparfonvailal  amortie,  àla  mettre  horsacrcsr:amspaf 
défaut d'AmortiHèmenf.Sc  en  prendre  confifcation,  fi  clley  eicheoit.Ecpar 
-ainfi  n'eftpas  choiedeucmenc  amome,  fi  elL  n'cft  amortie  du  Roy.  ot-^^n»^»  - 

Auflî  fe  peut  la  proportion  deuant  dite  prouuer&monftrer  par  Ordon-  ^^^^  ^^^^^ 
.ce d:  infti-U(5bion,mcfmcment  parOrdonnancc  &: inilrudion  Royale,faidc  ^^^  u^iu^nt, 
dutcpsdu  Roy  Charles  leQiiintJe  S.May/an  I372.enregiil:réeau72.fueil-  fur  IsA- 
Jet  àQS  Ordonnafices  de  Parlemét,en  laquelle  Ordonnance  eftcôtenuë  vne  mffrttfmetf 
daufe,  dont  la  teneur  eft  telle.Item  au  Roy  feul ,  &  pour  le  tout ,  appartient 
amortir  en  Ton  Royaume,à  ce  que  les  choies  puilfcnt  cftrc  dites  amorties.Ec 
fuppofé  que  les  Barôs  &  autres  Seigneurs  fujets  du  Roy,amorci(sét,pour  tac 
côme  il  leur  coucheA'  qui  eft  tenu  d'eux itoutesfois  nepeuuéa^rne  doiuct  les 
chofespar  eux  amorties',auoir  effet  d'Amortillemétjiufquesà  ce  c|ue  le  Roy 
les  amortilîè.  Mais  peut  le  Roy  faire  contraindre  les  poileileurs  à  les  mettre 
hors  de  leurs  mains  dedas  l'anA^icelles  mettre  en  Ton  domaine  s'ils  ne  le  foc. 

Or  venons  à  moftrer  le  deuxiefme  poindt  de  noftre  première  propoiition.  ^    ^    -^ 
C  eft  a  fçauoir^que  l' Amortiilèmet  du  R  oy  n'eft  pas  deuëmét  fai<5b,s'il  n^cft  ^^  .^.^^   /^ 
faidpar  Tes  lettres  en  forme  dechartre:  &  ce  peut  eftre  legitimemet  môftrc  amorty  fam 
par  raifon,  fty  le  &  vragc.Par  raiion  ce  peut-on  monftrer  en  telle  manière:  Il  lettret  tn 
eft  cholê  certaine,  come  lesfages  le  teimoignct,  &  chacun  le  voit  en  ioy  par  /<"''^^  ^* 
expérience, que  la  mémoire  de  l'home  eft  moult  fluxible,<Sctoft  decoulable.  ^"^^^^'' 
Caries  chofes  veuës  &  ouyes  legerement,fe  deparcentde  la  memoire,<Ss:  en       - 


reïu'vifarHmamneobUmoncfugîdnt^  ItterisÀlîgut  literie  Tumq\fuHt indues re-  f^^fi^- 
Yum^&jigmi'vcvboru.^'i  eft-il  donc  très- conuenablc  chofe,li  le  Princedône 
&  oâ:roye  aucun  Amorciflement,qu'il  foit  mis  &  rédigé  par  cCcnt^^dperb^- 
ma  reimemma.  Et  combien  qu'il  loit  de  petit  profit,  &  generatif  de  troubles 
&  perplexitezrpar  don,oâ:roy,ou  aduertillement,  faid  par  le  Prince,  de  dif- 
cuffion  &  cognollfance  d'icciuy ,  demeureroic  feulement  es  oreilles  de  tef- 
moins  de  petite  value  &  vie,  qui  prefens  aurôient  efté  audit  odroy  faire ,  & 
certes  humaine  fapiencey  auroitpertinémétouuré,fiellen'auoittrouuéau-    pj-încçps 
tre  reiTiedc.Mefmement  Vrindpem  qmiué  cft,^  Icx  4m?rt4td m  teyyis.^uiq;  in  eft  Icx  sunZ 
peBoris/cyimoiurageflatjf^peiumlegumqueJdllttohliuioatquefitQi.EtpouïCQ  mata    m  " 
prudence  humaine  a  tres-fagement  ouuré,quand  elle  a  premièrement  trou-  terris, 
ué  Tvfagc  des  lettres  &  Chartres ,  pour  celle  chofe  mettre  en  éfcrit,  &  obuier 
aux  incôueniens  delfufdits.  Et  en  eniùiuac  laquelle  prouifion  trouuée  par  hu- 
maine prudëce,&  de  tout  temps,  aii  moins  de  tel  &  Ci  long-temps  qu'il  n'eft 
mémoire  du  contrairej  eft  gardé  &  obferué;  que  telles  grâces  Se  Amortiire- 

oo  iij 
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mène ,  quand  oAi'oy  ees  font  par  le  Roy ,  il  commande  à  vn  de  Tes  Notaires 
qu  ilies  rédige  par  efcrit  5  puis  le  figne  de  fon  ieing  manuel  :&  pour  plus 
grand  cefmoignage  de  vericG,  y  eft  mis  &  appofé  le  feel  du  Roy. 

Or  voyons  doncques  fi  cefte  prudence  humaine ,  laquelle  enflât  vfage  & 
fl:yle,a  point  plus  iagemétouurédetrouuer  que  tels  AmortiiTemés  loienc  ré- 
digez par  efcric,  par  la  manière  que  didb  eft  :  que  fi  la  chofe  fuft  demeurée  es 
oreilles  feulement  de  ceux  qui  prefens  auoient  cfté  aufdits  AmortilTemens 
oâ:royez,&:  nous  trouuerons  qu'ouy .Et  qu'à  peine  pourroit-on  mieux  faire. 
Et  regardes  par  tous  les  poinds  dellufdits,de  quoy  vn  chacun  fert  &  profite. 
Tormt  des       Premieremct,lachartreeftdefîlÔguedurée,queficllee(l:  bien  gardée  elle 
Uttres  d"A-  dure  mcrueilleufeméc  &:  long-téps  ians  conuption:^:  fi  par  trop  grad  cours 
morùjjemit,  jg  temps  elle  empiroit,  on  la  pourroit  renouueller  par  le  Prince,  qui  pour  le 

ce ejut  eft  tx-     -,      r       ■     o       r       ■         rr      ~\     r  \-      n  '  "  - j 

pnmé  en      tcpsleroitj&y  leroit  aulii  grade  royadioultee  cn  ce  caSjComequad  premie- 
icelles.é'fi-  1'^"^^^  ^^^  odroy  ée.En  cefte  chartre  pour  la  certitude  à^s  chofcs^eft  exprimé 
gnifié  par     Sc  e(crit,premiercmét  le  nom  du.Roy  qui^eiftroye  les  manieres,Ies  caufes  & 
icflUs.         côditioSjCÔmentj  ôc  àquiilveutlachofeeftreamortieJ'andelaNatiuitiré 
de  N.Seign.l'an  de  Ion  règne, &auqucl  ce  fut  odroyé.  Apres  eft  mis  &r  fubf- 
cript  le  nom  &  ligne  duN  otaireRoy al,qui  eft  de  fi  grade  dignité^efficace  ôc 
vertu,que  tout  amfi  qu'aux  efcrits  des  quatre  Euageliftes ,  ôc  de  chacû  d'eux 
on  croit  plamcmcCjdesfuds  (Scdcla  dodrinedeN.  Seign.  Icfus-Chrift^tac 
corne  il  conueria  en  terre  auec  les  hommes:  Audi  croit-on,  Se  adioufte-l'on 
foy  plenicrc,aLixNotaircsRoyaux,&:à  chacu  d'eux,des  chofès  qui  cômadces 
leur  ont  efté  de  par  le  Roy.  Apres  cefte  chartre  eft  tefmoignée  par  le  Chan- 
celier ,  qui  en  la  marge  d'icelle  en  bas  efcrit ,  ôc  met  de  fa  main  ce  moi.y tfa, 
&  après  y  eft  mis  le  las,  ou  corde  de  foy  e,de  plufieurs  couleurs,  ôc  en  cenaine 
quâtitéj  du  fil  d'vne  couleur  6c  d'autre  :  pour  obuier  aux  fraudes  qui  fe  pour- 
roiét  faire  par  ceux  qui  y  voudreient  mettre  faux  féaux. Et  après  &  derniere- 
méc  y  eft  mis  le  grad  feel  Se  côtre-feel  du  Roy,auquel  grad  iccl,eft  emprein- 
te la  figure  du  Roy^&defaMajefteRoyale/aCourône  fur  fon  chef,  «S^  le  fce- 
ptre  Royal  en  fa  main, ou  autremê",felon  ce  que  le  R  oy  s'eft  voulu  faire  re- 
preicnter  en  fcm  feel. S  es  armes  aufîi  font  deuat  &  derriere,&  fi  y  eft  fon  nô, 
Ietiitre,&lacircôfcrence  duditfeel.Lefquelles  chofès  ainfi fai6tes,  demon- 
ftrétclairemét  que  leRoy  vcutlors,leditAmortiiremêtauoir  &  fortir  plein 
effet, &  non  autreméc.Car(come  dit  eft)  la  chartre  y  eft  premieremét,en  la- 
quelle il  parle5&  recorde  fon  odroy,  le  fcing  du  N  otaire  y  eft,  le  fed  auquel 
eft  lempreintejle  uô.ôc  les  armes  du  Royjfon  vouloir,&fon  intétiô  en  tou- 
e^efl^nifie  tes  les  œuures  que  mieux  faire  fe  peut.En  coclufiôy  eft  la  corde  de  foye,qui 
le  la»  dejcye  jjg  l'empreinte  du  corps  du  Roy ,  auec  ia  parole.  Pour  monftrer  que  parole 
tjtanr  et  et-  ^^  pnnce,qui  eft  ain/î  liée,doiC  eftre  obfcruée,&:  à  toufioars  tenue,  fans  cn- 
dk  Kcr        fraindre.Et  ce  que  dit  eft  fuffit,fous  correcliô,pour  môftrer  que  T  Amortiife- 
mét  du  R  oy  n'eft  pas  deucment  faid:,s'il  n  eft  taiâ;par  fes  lettres  en  forme  de 
chartre.  Et  par  côfequét  fufi^ît  de  la  première  côclufton  deffus  propofée,qui 
porte,qu  aucune  chofe  n'eft,&ne  doit  eftre  réputée  pour  deuemét  amortie, 
il  elle  ncfl  deucment  amortie  du  Roy,  &  par  fes  lettres  en  forme  de  chartre. 
La  fecode  cÔclufion  ou  propofitio  eftoit,que  la  choie  amortie  par  le  Roy, 
>''"'2>/  ^  5c  par  fes  lettres  en  forme  de  chartre,n'eft  mie  deuëment  amortie,!!  la  char- 
iU^ften.        txQ,  ij'cft-  expédiée  en  fa  Chabre  desCÔpteb.Ec  cefte  cÔclulîon  ou  propofitio. 
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fepeutmonftterpai'raifonAparOrdonanccouindimtionsRoyaux.Pre-  Sl^'J^J^'f 
mieremêc  pairaifonA  pour  ce  montlrer.Eft  à  f9auoir(come  die  eft  ddîus)  ''^j^^J^^^/^^^ 
que  le  R07  en  amordirancpcrt&  quitte  les  droicnrsfeigneuriaux  qu'il  auoic  ^-^  eptvg. 
en  k  chofe  qu'il  amortit ,  ôcpource  a-il  bien  accouftumé  pour  raifon  de  Ton  ri/îécs  e»  U 
intcreft  prédrc finance  :  mefme auparauant  l'an  1402.au  mois  d'Otfbob.  au-  Chabre  d$r 
queltepsle  Roy  Charles  VI.derQiertrerpallc(queDieuabfolue)  fitfonor-  ^J^^J^''  ^ 
donnace; Et  ordôna  que  d'orefnauat  toutes  personcs  de  quelque  eftat  ou  co-  J^^qH^i]^ 
ditiôqei'ils  fulïent,quivoudroiuc  impetrcr  &  obtenir,impetreroiét  &obtie-  y^   dehail^ 
droiéc  de  luy  les  lettres  d'^yiiortiHcmcc  d'aucunes  terres, retcs,&poiIc(îî6s:  Ur  nu  Roy 
reroiêttenusdeluybailler,&bailleroiétreaumét,&defaict,auaclaverifica-  le   tttn  dt 
tion  &  enterinemét  de  leurfditcs  lettrcs,au  profita  accroillèmct  de  fonDo-  ^*  T^^'/"'- 
maineja  tierce  partie  d'autat  cômc  vaudroiét  &  moceroicnt  les  rêtes  &  pof'    '^^'-  ^^' 
lellios  qu  il  leur  auroit  amorties  ou  amortiroit  corne  dit  cit.  Laquelle  tierce 
partie,ils  feroiet  tenus  bailler  &C  afîîgner  en  rentes  &  poilèlTions,  aflîfes  fous 
le  Roy,&eniateiTe,Scigneurie&Iuftice,ransmoyé:cômcplusàplainla- 
dite  Ordonance  le  codent.Et  auflî  cil;  à  rçauoir,qu'aucas  AmortilFemés  ont  far^f/J-'^^ 
eftéfliidsparlcs  Roysde  Frace,  pour  fondatiosd'Eglifes.ou  certains  ferui-  morttffemit. 
ces  pour  eux,&de  terres  ou  Seigneuries  de  lcursDomaines,limitées&decla- 
rées  es  lettres  d' A  mortiirement-commc  de  telle  tcrre,ou  telle  Seiencuric,en 
quelque  valeur  qu  ellcfuft,ou  pcufteftrc,ouen  tellcraleur,&  iufquesàtcUc 
iommc,  ou  fans  hnance.  Aucunes-fois  pour  autre ,  que  pour  lefdits  Roys  de 
Frâce,&  de  dix  ou  vingtliureSjplus  ou  mojins,qui  font  déclarez.  Et  aucunes- 
fois  de  vingt, quarante  liures^cent  liureSjpius  ou  nioins,acquifes  ou  à  acqué- 
rir, (ans  fief  &  fans  lufticcjou  en  fief  &  luftice,  fans  aucune  chofe  déclarer, 
&  en  plulieurs  autres  manières  ,  qui  feroient  longues  à  déclarer. 

Ce  prefuppofé  eft  â  moftter, qu'en  quelconques  des  manières  delfurdites,  taurqvoy 
ou  autresjl' Amortiirement  foit  faiâ::il  côuient  de  necefïité  dire  auant  qu'il  ^^f  ittint 

puiife  fortir  ion  effed.qu'il  loit  expédié  par  ladite  Chabre  des  Comptes.  Et     ^^''^'f';- 
^  .    _*^  ..    -f.         i^    _    .    ,  _   ..  r      .         ment  dotuêt 


fre  vert- 


premieremétqueleRoy  vueillefodervne  Eglilejou  autreCollcge  pour  luy,  gji, 

&le  vueilledouer  d'vne  terre  ou  B-ironie  de  Ion  Domaine,auccfès  apparte-  fiées  en  la 
nances  &  dépendances  quelconques,  en  quelque  valeur  qu'elle  foit,  &  fans  Ch^6res  det 
'finance /«  </«<?  c4fu  minus  'videtttrejfe  Mij  ,&z  que  fur  ce  le  Roy  baille  feslet-  C<'''»/'^*. 
très  d'AmortiiTemét:Si  couient-il  dire  neceliàiremct  en  bône  rairon,qu'a- 
uât  qu'elles  ayc  t  aucun  efFed:,elles  doiuét  eftre  expédiées  par  la  Chabre  des 
Coptes. Car  premieremêt  telles  lettres  j'addrellent  à  eux.  Stcudo^û.  coulent 
que  les  Gens  desCôptes  madent  au  Bailly  &Receueur  du  lieu,oii  ladite  Ba- 
ronnie  eft  affifc ,  que  l'on  lailfe  ladite  Eglife  ou  Collège  ,  iouyr  de  ladite  Ba- 
ronnie,&  que  ledit  Receucur  en  face  mêtion  en  Ton  prochain  c6pte,&  l'o- 
fte  d'orefnauat  de  ladite  recèpte,  Tertù,\i  Chabre  desComptes  eft  le  droit  ^^  ChMbre 
regiftre,  &  répertoire  du  Domaine  du  Roy.  Et  fi  vne  telle  lettre  n'y  eftoit  "^^  Comptet 
regjftrée,  ôc  au  temps aduenir  eftoit  queftio,côment  ladite  Barônie  feroic  rlp^'^J^]"*-^ 
oftéc  du  domaine  duRoy,on  n'en  fçauroit  parler,quireroit  chofe hôteufe.  dhol/Jai^ 
Q«4r/è,leR^y  ne  peut  pas  Içauoir  la  nature  de  toutes  les  terres&feigneuries  neduKey, 
de  ion  domaine,  fi  pourroit  telle  chofe  douer,  qu'il  ne  pourroit  nevoudroic 
Tiiettre  hors  de  fon  domaine,s'il  en  eftoit  aduerty.Car  leRoy  a  pluficurs  ter- 
res &  feigneuries ,  qui  parpriuileges  ne  peuuet  &  ne  doiuét  eftre  mifes  hors 
dci^Qs  mains,nede  uCour6nedeFrâce:&de  telles  chofes  doit  la  Chabre  des 
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Coptes  aduertir  le  Ro7,quand le  cas  y  cichet.  Quintl^^iï les  Ordonnances 
RoyauXjViàgCj&itile  notoirement  gardez  en  la  Chancellerie  de  France,c%: 
de  l'audience:  Aucunes  telles  lettres  corne  Amor tiiremés,legitimationSjno- 
bilitadons,manurniiîionS5&  autres  fcmbiableSjdoiuenc  eftre  &  ont  accou- 
tumé e(tre  enuoyées  ou  portées  en  ladite  Chabrc  des  Côptes,par  T Audie- 
cier  ou  autre  de  par  luy  :  &  illec  en  dciuct  les  parties  venir  requérir  lenteri- 
nemêc.Et  quad  ils  requierét,&  elles  font  raifonnables,  &  les  parties  ont  fine 
au  Roy  de  Ton  droidtjelles  font  expediées^ou  fînon  elles  font  retenue 8,<Sc  de- 
meurent illec.  Et  encoresy  en  trouuetoit-on  deijx  ou  trois  coffres  pleins  de- 
telles  lettreSjqui  oncques  ne  furet  expédiées. Et  li  elles  eullènt  efté  deliurees 
auxparties  à  raudiécc,^  (ans  les  porter  en  ladite  Chabre,ils  les  euiîentgar- 
dées  en  leurs  colïres.'icpar  logueur  de  têps  eufsét  maintenu  icelles  auoir  ior= 
ty  leur effed.Et  mefmcmét  le  Roy  CharlesV.fçacliat  leidicesOrdônances, 
vraf^e,&  ftil,quiauoitentendu,que  cotre  leldites  Ord6"nances,M.Eu(lache 
de  Mortat  Audiencier,&Ican  deColôbiersCôtroolleur,par  vertu  de  certai- 
nes lettres  clofes  ou  autremét,auoiéc  de  leurvolotéjdeliuréâM.IeanPalf  ou- 
rel  lors  Prclîdêt  lay  de  la  Châbre  desC5ptes,&  à  Ion  gédre,certaines  lettres 
de  N  obilitati  Ojfans  les  porter  en  ladite  Chabre,cn  reprint  bien  aipremét  lef- 
diisAudi5cicr&Côti-oolleur,&  leur  deféditpar  Tes  lettres  dônées  l'an  1568.- 
le  ii.iour  de  .îuillet,que  plus  ne  le  fîlïènt  :  Mais  portafsét  toutes  telles  lettres 
en  laditeChabre  àcs  C6prcs,lur  peine  de  recouurer  fur  eux  la  finâce  que  de- 
uroicnt  icelles  lettres:c6me  il eft  regiftré  au  liure  D./o/.93.Par  ces  railons  &z 
toutes  autres  que  l'on  pourroit  amcner,qui  lubtilcmet  y  voudroit  péferjpeuc 
Si  le  î(cy  on  raisonablemet  dire  &  maintenir  qu'au  cas  deiïus  propoleiCeit  à  fçauoir 
fowr/»-»  fin-quâdlc  Roy  veut  faire  vnetTDndation  pour /oy, les  lettres  de  Ton  Amortilïc- 
dat'io  d'vne  nict  ne  peuuét  &  ne  doiuent  fortir  cifeâj,  ii  elles  ne  font  expédiées  par  ladite 
"El  '«fe  /»î"  Châbre  des  Coptes.  A  plus  forte  raifbn  peut-on  drre,qu€  par  les  autres  ma- 
cntr  5^f     nieres  d'Amortifleméc  dciTùs  touchéess  c'etl  à  fcauoir  quâd  le  Roy  amortit 
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lettres  dot-  vnc terre  ou  héritage  en  certaine  valeur,cn  her  &  baMe  Iulucej(X  iansiier  oc 
Hèî  efire  vc-  fàns  luftice-lous  ceruincs  câditiôs,&  releruatios^cn  baillât  linace  ou  payât 
rifUi  en  U  jg  tierSjfelon  Ics  inftruc'iiôs  :  toutes  leiquelles  cFiofes  chéent.eii  dilcuflion  & 
(^àhrt  des  cognoilïànce  de  caufeoTels  Amortiiîemens  Se  femblables  nepeuuent  fortir: 
^^F  *^'     aucun  effetjiufques  à  ce  que  tout  ce  foit  cogneu5&  que  les  lettres  foiêt  expe- 
Chtiifiairei  ^^^^^  ^^"^  îadke  Châbre.Et  ce  eit  tout  clair  à  voir  à  ceux  qui  voudroicntfairej 
\ndtnng'     P^^  toutes  les  manières  des  Amortilïemés  deïîùs  touchez3&  autres  fembla- 
n.em  dffu-  oles.Etpar  cequedit  efb allez iemble  demôflrerja  fecôde  côclulîo  oupro- 
îez  pffur  U  pofitiÔ:  qui-cotient  qusla  chofeamortie  du  Roy, &  par  lettres  en  forme  de 
fatci    des     chartre^n'eft  mie  deuëmentamo-rtie,fï  lachartren'ell:  expédiée  en  la  Cha- 
^  ^'f^      '    bre  des  C  ôpccsi  ou  par  autres  à  ce  commis  &  députez  de  par  le  Roy .  Car  les 
R oy  s-  de  France  ont  aucunesfois  cômis  Se  députez  trois  ou  quatre  notables 
perionnagcs  fiir  le  fai<5fc  de  leur.  Domaine  iniques  à  d^ux  ou  trois  ans,  &  leur 
©ntdonné  puiilancedeverifier& expédier  Nobiiitations,  Manumifîions, 
îleeitimations,Amoitiiremés,&autresletLres  quidoiuêtfînancg.Etlear  coî- 
m ilïion  faillie,  eftoittout  ce  qu'ilsauoiet  fait,rcnuoyé& porté  en  laditeCha- 
bre desCôptes.Etpronrce  eftentendus  que  cequeparlefdits  cômis  anoit  efte 
feit  en  cefle  matiiei-e  J- Amortillèment ,  Icrou  Se  ibit  de  tel  cfed^  comme  il: 
^ûtauoit  elle  en  ladite  Chambre  des  Comptes.  JjLelîc 
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Reftc  maintenant  a  dcmonftreu  ^enfeigner  hifdMmz  &r  Jcrniere 
propofition^qui  eft  telle.  Par  quelque  longueur  de  temps,  que  gens  d'E- 
gIi(e,ColIeges,ou  autres  ayenc  tenu  ôc  poiledé  aucune  rente,ou  héritage, 
fans  auoir  lettres  du  Roy  d' Amortiirerasntjexpediées  en  la  Chambre  de» 
Comptes  :  ils  ne  peuuent  auoir  acquis  prefcription  contre  le  Roy,  telle- 
ment quicelle  rente  ou  héritage  foit  ou  doiue  eftrc  tenue  ou  réputée 
deucment  amortie.  Et  ce  peut  eftrc  monftré  en  plulîeurs  manières. 

PremierementjCar  comme  dit  cft  deuant,  AmortilFcment  eft  de  faicl^^r  Preuue  Ae 
ne  peut  aucune  chofe  eftre  didbe  deuëmcnt  amortie ,  fî  elle  n'eft  amortie  Utroifîeime 
par  lettre  du  Roy,  expédiée  en  fa  Chambre  des  Comptes  (comme  dit  concin/teo, 
eft.)  Toutes  lefquelles  chofes  font  de  fai£b ,  &  ne  met-  on  prefcription  en  V*  *"  "^ , 
aucune  choledef-aict,  contre  celuy  contre  qui  on  prelcnpt.  Quî*c  pr^.  J^^  ^^^^'^^  ^^ 
fcYtpio efiium ,(ùr  nonfa^ii.Doco^ts  prefcription  nepeut acquérir  droid:  j^oy  leÀroiSt 
d'Amorti-iîèm et. Secondement,  car  mppoléores,(ansrien  confclîer,que  d'Amorttfr 
^ts  d'EglifejColIegeSjOU  autres  peulfent  par  prefcription  acquérir  droict  fcmcnt,-. 
d'Amortiiîèment:  coutesfois  ce  Icroit  es  cas  où  ils  auroient  eu  bonne  foy, 
&  non  autrement.  CarfelonlesSaînéls  Canons,  félon  lc4quels  gens  d'E- 
glife,qui  font  gens  de  confcience,fc  doiuent  régler,  luditfidcipofjcjTor  nul- 
lo  tempore  pr^fcnbit.  Or  ont  les  gens  d'Egliic,en  cuidant  prolonger  le 
temps  pour  acquérir  droicfld'Amortiircmentjtoufiours  eu  mauuaifc  foy. 

Et  le  peut-on  monftrer  à  commencer  mefme  du  temps  de  faincl  Louys,  OrJûHnnn- 

ui  commença  à  régner  Tan  mil  deux  cens  vingt-fix.  Lequel  en  fon  tcps  «■^'^«  Roj  ^. 

t  conftitution  &  ordonnance  (ùr  le  faid  des  Acqucfts  faits  par  gens  d'E-  ^'>f*yrf'^^'^ 
glife.  Eteftàpenfèr  que  femblablement  auroient  fait  Ces  predeceifeurs  ^''*^^'^'f^ 
Koys  de  France,  laçoit  ce  que  par  longueur  de  temp$,&:  par  diuerles  mu-  f^tis  par  Us 
tations  on  nepuiffe  dprefenttrouuerles  ordonnances.  Par  lefquelles  en-  gem  d'E- 
tre  autres  chofes  il  voulut  &  ordonna,  que  toutes  manières  degensd'E-  S^^f^- 
glife.  Collèges, ou  autres,pour  les  acquiiitions  par  eux  fai6tes  depuis  tren- 
te ans,&  qui  n'eftoient  amorties,  payalFent  finance  à  fon  Threior.  C'eft 
a  fçauoir  de  la  valeur  annuelle  d'icelle  chofe,  deux,  trois ,  quatre  ou  cinq 
années ,plus  ou  moins ,  félon  ce  que  Içfclites  chofes  eftoient  tenues  d'ice- 
luyplusoumoins.Etfarent  lefdites  Ordonnances  publiées  par  tous  les 
Baiîlagesde  ce  Royaume.  Tellement  qu'aucun  ne  deuoit  ou  pouuoit 
prétendre  en  ce ,  iufte  caufe  d'ignorance. 

^  ApresIeditRoyfain6tLouys,vintPhilippes fon  fils,  qui  commença  OrdonnaÀ» 
àregnerTan  1275.  pour  contraindre lefdits  gensd'Eglife,  Collèges,  &  ^«'^^^^»-  ' 
autres,  à  payer  finance  des  acquittions  par  eux  faides,  fans  l'affentement  ''^*' ^  '^, 
deluyoudefespredece(reurs,detrcnteansauparauant  la  publication  de  "^s  Lhv 
ladite  Ordonnance,fclon  la  forme  &  teneur  d'iccUe.Et  ladite  ordonnant       '         * 
ce feit,au  regard  des  chofes acquifes  parauant  la  datte d'icellcs,& non 
mie  pour  le  temps  lors  aduenir.Car  il  auoit  intention  d'y  pouruoir  autre- 
ment,comme  portoit  ladite  Ordonnance.  Laquelle  cft  appellée ,  Vettu 
ordinatio  Domini  Vhtlippi,  ôc  commence,  Ecclejiarum  <vîilitAn  &  fùbie&o^ 
Yum  quteti,  qui  cft  enregiftrée  en  plufieurs  liures  de  ladite  Chambre 
des  Comptes.  Ccft  àfçauoir  hi^rofi^naPo  t  M»Jh  H^ro  UterfiL  145.  CÇ 
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GrdôK'ian-'      Apres  ledit  Roy  Philippes^vintle  Roy  PhilippesIeBelfonfîîs,  qui 
cedePht-     commençai  régner  Tan  1186.  Lequel  femblablement  fit  Ton  Ordon'- 
*îr^  f  «  '  jj^,-j(;e  gji  cefte  matière,  en  Ton  Parlement  de  TouiTainds ,  Tan  i2p  r.  En 
laquellcil  voulut  &  ordonna  que  des  acquifitions  non  amoities,  f^idles 
par  gens  d'Eglife, Collèges,  &  autres,  fans  l'ailentement  deluy  ou  de 
t-  fcs  puedecefTcurs  jdetrente  ansaiiparauant  l'Ordonnance  faidte  par  Ton 

père  Philippes  deuant  dit,  qui  comme  dit  eft,fut  faitle  Tan  iijj.ils  finaf- 
lent  félon  la  forme  &  teneur  de  la  confticution  de  fondit  feu  père.  Mais 
au  regard  des  acqucfts  par  eux  faits ,  depuis  ledit  an  291.  comme  dit  eft, 
il  voulut  &  ordonna  qu'ils  finalfent  autrement,  félon  la  formel  te- 
neur de  fadite  conftitution  :  Et  au  regard  de^  acquittions  que  de  là 
en  auant  ils  fer  oient ,  il  referua  par  fadite  Ordonnance,  à  y  ordonner  fé- 
lon l'exigence  des  cas  :  laquelle  Ordonnance  eft  mmuMQ^Ilouacrdina' 
tio  :  Et  commence, î'rfl  Ècclefiamat  'Vtilhate ^  ç^ fubieBorum  nofirorum 
quicte.  Et  regiftiée  audit  liure  E.fol.  5  5.  dr  Ub.  ^.fol.ty  Item  ledit  Roy 
Philippes  le  Bel,  par  fes  lettres  données  lei5.  iour  deluillec,  l'an  1310. 
regiftrées  audit  liure  A- fol.  140.  addïéîîàntes  au  Senefchal  de  Pon- 
thieu,  reuoqua  tous  Commis  &  députez  fur  le  f^iâ:  de  releuer  arré- 
rages des  finances  à  luydeue  s,  iufquesà'la  datte  delà  commiiïïon,  ex- 
ceptez entre  autres  ceux  qui  depuis  vn  an  auoienteftéenuoyez  fur  les  fi- 
nances des  Nouueaux  Acqueds. 
D«î  iroU        Apres  ledit  Roy  Philippes  le  Bel,  qui  trefpafia  l'an  1514.  régnèrent  fes 
tnf^ns  de     ^.ïois  enfans ,  Tvn  après  l'autre ,  Louys,  Philippes,  &  Charles ,  luiqacs  au 
thh^fes  U  iour  de  la  Chandeleur  i3i7,Lefquels,  au  moins  Philippes  &c  Charies^ 
Tvn  après  l'autre  firét  des  Ordonnances  &  diuerfes  proclamations  en  ce- 
ftemaLicre  pour  contraindre  les  gens  d'Eglife,  àfiner  pour  les  acquifi- 
tions  faides /ans  l'ailentement  d'eux  &  de  leurs  predcceireurs  Roys  de 
France.  Mais  du  Roy  Hutinn'eft  aucune  chofe  trouuée.  Car  il  vefquic 
tres-peu  j&  trefpaila  le  5 .  iour  de  luinjl'an  1 3 1 6. 
^^^0"^^^'      Audit  Roy  Louys  Hutin  fuccedafon  frère  Philippes,  qui  RitleLongr 
h''t>ei  kL>'s:    Qiji  par  fes  lettres  données  le  24.  iour  de  Feuri€r,ran  1316.  regiftrées  au 
^^  liure  A.  folio  105.  narratiuesdes  conftitutions  ôc  Ordonnances  faides 

par  fès  deuanciers  iur  le  faiét  des  acquifitions  faites  par  gens  d'Eglife: 
îefquelles  ils  eftoient  tenus  mettre  hors  de  leurs  mains  dedansvn  an,dont 
piufieurs  auoient  efté  negligens,mefmement  au  Baillage  de  Sens.  Man- 
dé pour  ces  cauJfes ,  Se  commande  à  maiftre  Hugues  Colombiers ,  qu'iî 
letranfportaft  audit  Baillage,  &s'enquift  des  acquifitions,  &auffide& 
Egiifes  feans  en  Regale,&  lùr  Iefquelles  le  Roy  auoit  aucuns  deuoirs,fur 
ceux  qui  auoient  aliéné  aucunes  chofes  de  leurs  domaines.  Et  ce  qu'il 
trouueroit  ainfi  afiené,  ou  auoir efté acquis  par leiditesEghfes,  prenne 
&  mette  en  la  main  du  Roy ,  ôc  en  Icue  les  fruits  à  fon  profit.  Et  au  re- 
gard des  fruiv3:s  que  iefdits  gens  d'Eglife  en  auoient  leué  depuis  lefdîtes 
Ordonnances^^  commandemens  à  eux  faits ,  les  contraigne  à  iceuxluy 
rendre.  Etneantmoinss'aucune  compofition  de  finance  eftfai61:e,  elle 
tienne,eî:ceptez  en  ce  regard  les  fiefs  ôc  poUefîIons  notables ,  à  quoy  le 
Xvoy  ne  vouloir  pas  qu'ils  fuifent  par  lefdits  Commis  receus^  mais 
€n  LçRimith  cognoiilàiiceà  luy ,  ou  à  fes  Gens  des  Comptes. 
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Apres  ledit  Philippes  le  Long,  qui  mourut  Tan  1311.  régna  Ton  frerc  ^J^J^*"^^^^ 
Cliarles,qui  Tan  5  i5ieit  certaines  inftru61:ions  enregiftrées  libre  Vaterjo-  "^^i^^^^^ 
lioï\7,<0'libïQk.fdio  110.  au  commencement delquellcs  eft  contenue 
'  lâclaufe  qui  s'enfuit.  Item  chacun  Bailly  fera  crier  publiquement  &/o- 
lemncUement  par  la  Baillie,que  ce  que  les  Eglifes,ou  perfonnes  non  no* 
blés ,  acquierront  d'oreinauant  en  nos  fiefs  ou  arriere-fiefs,  fi  comme 
deifus  eft  did,  fans  noftreconfentement, 's'ils  le  tiennent  par  an&^  iour 
fans  finer  à  nous  ou  à  nos  Gens  à  ce  eftablis ,  l'an  &  le  iour  paifez ,  il  fera 
du  tout  acquis  &  confifqué  à  nous.  Lefquelles  inftrudions  furent  renou- 
uellces  aum  par  la  Chambre  des  Comptes  J'an  1325?. Comme  il  eft  efcric 
audit  liurc  p4rfr/e/.9. 

Item,  ledit  Roy  Charles  fit  vne  Ordonnance  l'an  1326.  par  laquelle  il  ' 
voulut  finances  cftre  leuéesdes  acquefts  faits  par  gensd'Eglife,  depuis 
trente  ansparauant  la  manière  illec  contenue.  Pourueu  que  ladite  Or- 
donnance ne  s'eftêdroit  point  aux  aliénations,  lefquelles  on  pourroitfça- 
uoirfànsdelay,  eftrefigriefuesÂ:  dommageables  au  Roy,  qu'il  ne  les 
deuoit  point  tolérer.  Laquelle  Ordonnanceledit  Roy  Charles  réitéra  au 
mois  de  lanuierjl'an  deflufdit,  &  l'extendit  aux  acquefts  faits  de  quarante 
ans parauantj  comme  il  eft  regiftréauliurcT./o/.  12.  Et  illcc  font  les  m- 
ftrudioHS  lors  enuoyeessi  tous  les  ConinnlFaires  fur  ledit  fiid. 

Le  Roy  Philippes  de  Vallois  qui  vint  après  ledit  Charles,auoit  (ts  Co-  ^^  ?*^' 
miflairesfur  ledicfaidl'an  53i.mefinemenc.Carpar(esletcrcsdonné£sIe  ^^  ^^ 
15.de  Ianuier,i33i.appert  qu'ildônaà  foncoufin,Louys  Duc  de  Bourbo,  vnU^is^ 
Comte  de  Clerm  ont,  pour  celle  fois  feulement,  tout  le  droict  «Scadion 
qu'il  auoit  es  finances ,  fur  le  faid:  defHits  nouueaux  acquefts ,  en  toute  la 
Comte  de  Rhodes  &  appartenances  d'icelle,  de  tout  le  temps  pallé,&  de 
la  datte  d'icellesiettres,iufques  à  Carefme-prenantjl'an  1332. Et  manda  â 
fcs  Commillàires  fiu'  ledit  faicl:,quc  tout  ce  qu'ils  en  auroiét  rcccu  de  luy, 
payalfent  audit  Louys  de  Bourbon.  Comme  il  appert  parles  lettres  cnrc- 
giftrées au  liure  B/o/.  SS.Îtem auditliure  V>.fol.^).&c  <)4..fontles  Ordon- 
nancés fur  ledit  faict,quifciréc  enuoyees  en  laChambre  desComptes,par 
ledit  Philippes  deVailois,fousfon  fignet.Efquelles  eft  déclarée  la  maniè- 
re de  leuer  les  finances iur lefdits^ens,  &:  des  contraintes  qu'il  vouloic 
pour  ce  eftre  faides.Et  autre  choie  n'eft  trouuce  dudit  faid  es  rcgiftres  de 
ladite  Chambre  des  Comptes,  du  tempsdes  Roys  Philippcsdc  Vallois^ 
&  leâfon  fils.Etlaraifonpcuteftrexar  depuis  l'an  53(?.iufquesâran  368. 
ouenuiron,le  Royaume  de  France  eftoit  tout  plein  de  gens  d'armes ,  «Se 
font  lesiôgiftres  dudit  temps,tous  pleins  de  faids  de  guerre,  de  mutation 
de  monnoyesj&defubfides  qui  Furent  faits  au  tcmpsdelfufdit. 

Le  Roy  Charles  le  Quint  qui  commêça  à  régner  l'an  1 5  64.fitfon  Or-  <^»'^^'»»^** 
donnace  fur  le  faid  à&s  acquefts  faids  par  gês  d'Eglife,&  perfonnes  non  "  f 'f  ^'*'* 
nobies,lei5.iour  de  Nouéb.ran  1370.  enrcgiftrée  au  liure  D.fol.  io2.Par  ^'^^'Si^^^f' 
laquelle  il  voulut  &  ordonna  f^ue  toutes  manières  de  gens  d'Eglife ,  pour 
leurs  acquifitions  f3Lkcs,quoeunqtte  titulo ,  depuis  quarante  ans,iufques  au 
téps  de  laditeOrdonnâce  fcroiêt  contraints  payer  finance  plus  eu  moins, 
felon  ce  qu'elles  eftoient  tenues  du.Roy,fans  moyé,  ou  par  diuers  moy  es. 
En  laqucUeOrdonnacc  qui  s'adrefle  à  tousCômilLaires/ur  le  faid  defdits 
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A  cquefts^eft  contenue  vne  claufe  telle.  Jtempro  relus  &  pojfejsiomluspfy 
diBasgcntesacquifitisy  titulo  emptionis,  donijegatiy  ^eleleemo/yn^y  dut  au»-- 
iunquealiotUiilo  in  locisin  quibus  habebant  ommmodamiufiuUm^Âltam^me' 
tiUm,  ti^  haffam ,  monflrdt4m  &  légitime  probdtdm  .fi/mmariè  O'  depUns, 
defundatiùneEcclefi^ty^c.  De  quibus feuddUbus  pereos  dcquifitii  in  locts  db 
eis  mouentibus  fine  medio,  légitimé  probdtis  'VtfupYd^  qux  iufie  hdbebant 
ex  funddiione  Ecclef^  y  'velpntnlegio ,  dut  pradecejforibf^s  noBris^  extgdtis 
froiifdemprecium  'Vel^dl6remfru£îuuw^&d:fiimdtionem  reific dcquifita  O* 
e[iimaî4  'Vtfupyà ,  qudtuordnnorum  dumtdxat.  Item^  vnc  autre  claufe  telle. 
Itempiê  redditibus  <y  pejfefsionibns  ^  quos  tf  qUits  gentes'Ecclcfidfiica^ù* 
ignohiles  dcquifierunt  ^prout  dt^um  eji,quidi&a5  dcquifitiones  fecerunt^O-  re- 
belles  ddfctendum  y  <vt  idper  eorumfubteyfugidy  cauilUtiones  ^  allégation  es  ^ 
& dp^elldtiones i?tdebitaf  yeldpfo tc?hpoirhuiufmodt  dcquifitionumfieret ,  dr 
contra orditîdtiones  & prohtbitionesfuper hoc  etfdemfaBds  ^per  Commiffarios 
ad  hoc  députâtes  multis  'vexando  Idboribus  ù*  expcnfisy  Cr  pofimodum  in  ifiis 
edfîbu  f  exigdttSypyo  eifdemfindncias  X  quibus ,  pvout  ibi  decUratum  ejî.  Et  'vl- 
trdhoc  qu^rdtisy  &  exigdtis  confimdemfinanaam^pr  opter  ipforuminobedien'» 
tids  dr  rebellationes.  Par  ainfi  il  eft  tout  clair  y  que  non  mie  feulement  ils 
peuucnt  acquérir  prefcription  :  Riais  doiuent  élire  punis  de  tenir  &pof- 
fedcr  telles  acquincionSjians  finer  au  Roy  de  fon  droiâ:. 

Item, ledit  Charles  le  Quint,  parles  lettres  données  le  (j.  deîuillet. 
Tan  1572. reuoqua tous  Commillaires  députez  furie  failli  des  Nouueaux 
Acqueftsjés  Senefchaucées  de  Thouloufc ,  Carcalfonne ,  ^Beaucai- 
re ,  lufques  à  ce  qu'ils  euiîent  compté  :  ÔC  qu'ils  prinlfent  commiiîîon  de 
luy,  &  non  d'autre,  expédiée  des  Gens  de  fes  Comptes ,  lihro  D.fil.  130, 
Item,  ledit  Roy  Charles  le  Quint  par  les  lettres  du  15.  Nouembre,  au- 
dit an  1373.  regiilirées audit liure  E.  folio  131.  rcuoqua  Pien:e  Euftache 
fon  Confeiller,  pour  mettre  efdites  Senefchaulïees  bons  ôc  loyaux  Com- 
miifaircs  fur  ledit  faid.tel  que  bon  luy  fèmbleroit,pour exercer  ledit  faid 
félonies  Ordonnances  &  conftitutions  n'agueres  fur  ce  faides,  Etillec 
déclare  le  Roy  que  Con  intention  n'efl  mie ,  que  pour  compo/ïtion  ou  ft- 
wance  qui  ait  eftéfaide  au  temps  paifé  depuis  fon  temps,  ou  foit  faidte,, 
ou  payée  au  temps  aduenir,  pour  lefdites  acquittions  ou  aucunes  d'icel- 
ies: les chofes ainil  acq|uifes  foient  tenucspour  amorties  j  commeà  luy 
appartenant  rAmortiilement,  êc  non  à  autre:  Ci  les  acquiilteurs  n'ont 
faiâ:rAmoTtiflèment.Par  fes  lettres  données  le  24.  iour  de  Feurier,  l'an: 
1371. regiftrées audit liure folio  i35.Mandeaux  Baillifs  des  montagnes 
d'Auuergne,,  que  toutes  les  terres  &  poirelïïons  depuis  qua»Rxnte  ans 
en  çà  acquifes ,  en  fiefs  nobles ,  &  aufîi  toutes  terres  «3c  poirelîlons  acqui- 
fes  audit  B alliage ,  «5^  relTort  d'iceluy  depuis  ledit  temps,  fans  lettres  d'A- 
mortiiremcntdeluy  ou  de  fes  predeceifeurs,  vérifiées  &  regiftrées  en  fa. 
Chambre  des  Comptes  , pour  quelque  perfonne  d'Eglife,  il  prenne  & 
mette  en  la  main  du  Roy,  reaument  &  ée  faid,fî  elles  n'y  eftoient. 
Et  par  ifielle  main  ,  en  face  leucr  les  emoiumens  Se  profits, par  fon 
Receueur  ordinaire  audit  Baillage^oupar  fes  commis,  pour  &  au  pro- 
fit du  Roy  j  ôc  nonparautFe,  &  fur ,  quand ,  qu'il  fc  peut  raesfaire  enuers 
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hy.  Se  prendre  garde ,  qu'autre  du  fang  du  Roy ,  tant  foit  prochain ,  ou 
autre  ne  leuedeparluy,  ne  prenne  les  finances,  autre  que  le  Receueur 
du  Roy  audit  Baillage. 

Item  5  par  autres  lettres  Royaux  données  le  7.  iour  d'Auril  auant  Paf- 
qucs, audit  an  1571.  ledit  Roy  Charles  fit  certaines  declar^uions,  cf- 
quelles  eftfaide  mention  àzs  acquisitions  faides  par  aucuns  Prélats  & 
autres ,  iurepraUtionis.  Et  ordonne  illec ,  que  de  telles  acquiiitions  fai6tes, 
tnfupehori  iunfdiEltone  régis  ^  in  rejfortofu^  farUmemi  Cmi^,  &  qu<(poffent 
cadcre  in  conmiff^  ^nmcia ,  exigent  hr  iuxtaformdm  in^ruFltonis.  Audit  liure 

D. folio  139. 

Item,  le  4.iourdeFeuricr>  l'an  1375.  P-^^ce  qu'aucuns  Commifîliircs  Tfoutes  en- 
fur  ledit  faict,  failoient  plufieurs  doutes,  fur  aucuns  cas  par  eux  enuoyez  *^°y^'' 
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an  Roy  à  fbn  Confcii  :  Leur  furent  fur  ce  renuoyéeslesrefponfcsparef-  ^'^"^^    , 
crit  faidespar  ledit  Confeil  du  Roy  pour  ce  aifemblé  en  la  Chambre  des  n^i^r^^ 
Comptes.  Au  premier  article  delquels  eft  contenu ,  que  les  acquifitions  * 

descho/ès  dont  eildeuë  finance,  Il  dedans  l'an  &  iour  aprss  la  publica- 
tion des  inftrudions ,  n'ont  payé  leur  finance  :  ils  y  feront  contraints  l'an 
^iourpalfcz,  &  auflià  rendre  les  fruids  qu'ils  en  ontporccus,  parla 
prinfedefdits  acquefts,  &  de  leurs  autres  biens:  audit  iiure  D.  fol.  145. 
Item  j  l'an  1376.  ledit  Charles  doona  à  Monfeigncurdc  Berry  Ion  frè- 
re 5  iufques  àdeux  ans  3  toutes  les  finances  qui  par  Tes  Officiers  &  Com- 
mis feroient  Icuées  en  Berry^Poidou,  &:  Auuergnej/^^ro  D.foHo  160. 

Çy  dpress'enfuitcequi  eft  trouué  du  temps  du  Roy  Char- 
les VI.  es  hures  des  Mémoriaux  de  ladite  Chamhre  des 
Comptes. 

E  D I T  Charles  VI.  commença  à  régner  le  15.  iour  de 
^Septembre,  l'an  13 80.  lequel  iour  Ton  père  treipalFa.  Fit  Extraits 
k-i^. lourde  Nouembreenfuiuant audit ani3 80,  Mon-  fii^  Régi' 
ièigneur  de  Berry  Ton  Lieutenant  en  tout  le  pays  de  Lan-  fi^^^  ^''  ^^ 
îguedoc:  &  entre  autres  chofes  luy  donna  puilFance  d'à-  ^^^'^'^''^ 
mortir  fi  amplement,  qu'on  peut  faire,  fans  ce  que  ceux  pUs^"^' 
ï  qui  il  auoit  faid  aucun  Amortiirem.ent ,  peuifent  iamais  eftre  contraints  Ponuoir 
à  mettre  hors  de  leurs  mains,  fôro  D,  folio  iç)(^,  Maistoutesfoi£,futtan-  donné  au 
toft  à  cefte  puifiance  dérogé ,  comme  dit  Fera  cy-apres.  -^«^  deBer^ 

Item ,  ledic  Charles  VI.  le  25.  iour  de  luillct  .l'an  1384.  donna  Tes  let-  \^.  '^'^^'"■ 
très  de  commiflion  addrefîlms  à  Maiftre  SimoH  Henneuin  Notaire,  dlRoT"" 
Eftienne  Charpentier  Procureur  du  Roy,  Pierre  de  Sens  Receueur  de  Commif^i, 
Paris,  &  Guillaume  de  M ondeftour,  enrcgiftrées  IibroE,fol,jy,  Nar-  ^'^  députez 
ranscommeeux  ou  aucuns  d'eux,  au  temps  que  les  Threforiers  auoient  '«/'^^''^««i 
îegouuernementdu Domaine, auoientvacqué  auec  eux  furie  faiddes  -^^^.^1 
Nouueaux  Acquefts,  &c.  laquelle  cho^fe^ii'eftoit pas  du  tout  acheuéc  'Znl 
Ctt  la  VUIe^  Preuofté  ôc  Vicomte  de  Parié.  Et  adonc ils  auoient  ia  rendu 
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pluiîeurs  comptes  en  Li  Chambre.  Ec  pour  ce  leur  mande  le  Roy,  que 
reprifesdeuerseuxlesinftrudlionsregiftréeses  papiers  ils  y  procèdent, 
&  les  deniers  enuoyent  au  Threfor ,  Ithro  E.  fol.  7  7. 
chirUiVI    '  l'^^'^j^s  î^oy  Charles  VI.  par  (es  lettres  données  le  4.iourd'Odobrc, 
pendant  fa   l'^nijSy.  addreilantes  au  Senefchal  de  CarcalFonne,  narratiues  queia 
tninfyité      pieça  par  luy  &  Ion  Gonfeil,  prefens  (es  oncles, les  Ducs  d'Anjou,  Berry, 
nocirey,'*     Bourgogne ,  Bourbon,  (5c autres  Nobles ,  &  Prélats,  auoitefté  ordonné 
lettres  a,  A  •  q^'^[  ne  f^roit  aucuns  Amortillèmens,  iufques  à  ce  qu'il  fuft  venu  en  gage 
'ment    '      P^^"f'^i<^-  ^^  neantmoins  plufieurs  Commiiïaires  par  luy  ou  le  Ducdc 
Berry  Ton  Lieutenant  en  Languedoc,rurle  faiétdes  Nouueaux  Acqucfts, 
cnlaSenefchauirée,  faifoienc  plufîeurs  Amorciiremens,  &  prenoient  fi- 
nance par  composition:  voulant  garder  Ton  ordonnance.  Mandafaire 
del^enfes  i  tous  lefdits  Commis,que  plus  n'y  procèdent,  iufques  à  ce  qu'il 
foit  venu  audit  aagc  parfai(5b  :  &  que  par  ion  conieil  en  (bit  autrement 
ordonné.//*  ^r»  F.  fol.  84.  Ce  feroic  bien  dure  chofe,  que  les Egliies du- 
rant ledit  temps  peuiîènt  auoir  acquis  prefcription  dedroid  d'Amor- 
tilîèment  contre  le  Roy, qui  eftoit  mineur,  <5c  auoit  faid  (on  ordonnance 
de  non  amortir. 
tenteidii      I^em,  le  Roy  Charles  par  Tes  lettres,  données  le  n.iour  de  Feurier  audit 
RoyChar-    an,  1585.  addrelîantes  aux  gens  par  luy  ordonnez  fur  la  vilîtation  defdits 
lus  vi.con-    Domaines:  pour  obuicr  à  ce  que  par  Amortilîemens  faits  par  les  Corn- 
tenans.flu'  ^{^^  f^^  \q^  faids  des  Acqucfts ,  &c.  ne  (è  peulfent  faire  ou  eftre entendus 
fieurs  aitt-  qtiantàores,&  interrompre  toutes  matières  de  prefcription  ;dont on fe 
voudroit  ayder  contre  luy ,  par  tolérance  ou  laps  de  temps  ;  En  déclarant 
l.çs  ordonnances  pieça faides  fur  ledit  faid,  ordonne  en  la  manière  illec 
Omîesgens  contenu'c,  dont  le  premier  article  eft  tel. 

dhilife  Et  premièrement,  quedes  chofes  ^polfedions  queles  gens  d'EgIi(è, 

font  tenus     de  quelque  condition  qu'ils  foient ,  Religieux  ou  autres ,  ont  acqueftees 
vmderUurs  en  nos  ficfs ,  &  cenfiues ,  arriere-fiefs  ou  arrière  cenfiues,  d'achapt  ou 

matns  e-     d'e^chanee,  ou  autres  quelconques,  fans  l'alïentement  de  nous  ou  de 
aansa?t  &  j      V        r      •  1  j        •  1  j  r 

ioH7,  ^°^  prcaecelleurs,lpecialemcnt  depuis  le  temps  de  quarante  ans  en  ça,le- 

ront  lefdits  gens  d'EgUfe  contraints ,  &  leur  fera  commandé  de  les  met- 
trehorsde  leurs  mains  (ans  fraude  dedans  vnan:  Pendant  lequel  par 
noftre  main  ils  en  iouyront  fans  preiudice  de  nous.  Etceluyanpaiîe, 
s'ils  ne  les  ont  mis  hors,  les  chofes  demeurèrent  &  demeurent  dés  main- 
tenant pour  lors  en  noftre  main:  fans  que  lefJitsgens  d'Eglife  en  puif- 
fent  rien  prendre.  Mais  en  feront  tous  les  fruiâ:s,reuenus  &  emolumens, 
leuez  &  appliquez  à  nous  >  &  à  noftre  profit ,  fans  déport ,  tant  qu'il  nous 
apperra  icelles  chofes  cftre  en  vente,  &  mifes  hors  des  mains  defdits 
gens  d'Eglife ,  &  qu'ils  en  ayent  deliurance  de  nous.  Et  ainii  Scfembla- 
blement  fera  faid  des  choies,  depuis  quarante  ans  acqui(cs  par  lefdits 
gens  d'Eglife ,  en  leurs  fiefs ,  cenfiues ,  ou  iuftices  &c.  hbro  F.  folio  quatre 
vingts  quatorze. 
^eTtnHiylz  i^^^'^^  enuiron  l'an  1388.  furent  ordonnez  en  chacune  Prcuofté  du 
*"  Ihlcune  Royâume,  dcuxCommilfaires,  fur  lefaid  des  acquifitions  faidespar 
^«««l/f/.     gens  d'Eglife^  ôc  perfonnes  non  nobles ,  auçc  les  Receuçurs  ordinaires 
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des  lieux.  Detouslefquels  Commifîaires  Jesnoms  font  enrcgirtrez  en 

trois fueillets  ^{{i&o libro  C.  fol,  158,159.  iCo.  .  ^  ^  v 

Item,  lei.ioui-de  May,  l'an  1594.  ordonna  le  Roy ,  qu'il  n'amorti-  ^^•'^^^^ 
roit  point  5  combien  qu'il  fuft  en  aage ,  iufques  à  ce  que  d'y  procéder  il  ait  ^^"J'^'^^  ' 
engringncnraduis,&  autrement  ordonné  5  IthroE.foL  380.»^  41c.  n/  ^^^^^^ 
immédiate  s'enfuit  le  vidimusdVne lettre,  donnée  le  j^remier  iour  d  A- 
uril  l'an  1393.  Narrant  que  le  Roy  auoitdonnéà  Monleigneur  de  Berry, 
les  profits  des  finances  dcsNouucaux  Acquefts  &  Atnortiflèmens  au 
pays  de  Poidlou,  iufques  àvnan.  Et  pour  ce  y  commit  le  Roy,  Pierre 
leNoir,valetde  Chambre  dudit  de  Berry:  pour  en  reccuoirlcs  profits, 
ik  deliurer  audit  Monfeigneur  de  Berry.  vendations 

Item  ,  audit  liure  E.fol.  30^;.  eft  cnregiftrée  vne  lettre  narratiue  des  ^^^  ^^^^ 
fondations  &aumofiies  faites  par  le  Roy  Charles  V.  &  ledit  Roy  Char-  ç^^^^ig^  y^ 
les  VI.  &des  deniers  qui  ont  efté  ordonnez  par  leur  teftament  àdiucr-  ^  yi, 
fcs  Egliies ,  ou  acheptcr  rentes ,  dcc.  Et  que  ledit  Roy  Charles  V I.  auoit 
voulu  que  ce  qui  en  feroit  achepté  fufl  amorty.  Et  pour  ce  il  veut  enco  - 
res&ordonne,  que  \ts  vendeurs  <?»: achepteurs  qui  vendront  ouache- 
ptcront  quelque  chofe  des  deniers  dcifufdits ,  ôc  pour  lefdites  fondations 
kront  quittes  des  ventes,  <Sc  quints  deniers.  Donné  le  14.  iour  de  Dé- 
cembre, l'an  1394. 

Item  audit  liure  £./f/.  307.  eftvnc  lettre  Royale,  donnée  le  8.  iour  de  Rcuoc.itio/t 
Juillet,  l'an  13  94.  narratiue  de  l'Ordonnance  par  luy  dernièrement  faite  /lis  Corn- 
ât non  amortir ,  5zc.  Et  comme neantmoins  il  auoit  donné  audit  de  B er-  *»'tj[<*^res. 
ry ,  les  profits  des  Nouueaux  Acquefts  iufques  à  vn  an.  Et  ordonna  Com- 
miifaire  fur  ledit  faid  Pierre  le  Noir,  pourreceuoir,  (Sec.  Et  pour  ce  le 
Roy  reuoqualefditsCommilfaires ,  &:  en  leur  lieu  y  en  met  d'autres,  c'eft 
à  fçauoir,  lacques  Caueau,  Maiftre  Pierre  Gonge,<5c  Pierre  l'Ordec 
Receueur  :  au  regard  des  acquifitions  faites  par  pcrlonnes  non  nobles 
tantfeulement:  mais  au  regard  du  faiéldes  gens  d'Eglife  les  caffe  iînV 
plement.  * 

Item ,  au  liurc  des  Mémoriaux  de  ladite  Chambre  figné  ^A.f&l.  24.  font  ^f^^^j'' 
enregiftrées certaines  inflrudions  fur  le  faiddcs  fiefs,  &  autres  chofes  '^  '"^'^ 
nobles,  acquifes  par  non  nobles  ^  anoblis.  Lefquelles  ntfont  aucune 
mention  des  acquefts  faits  par  gens  d'Eglife.  Mars  en  la  fin  eft  contenu, 
que  les  hommes  de  condition  férue,  raeheptcz  de  leurs  feigneurs,& 
non  du  Roy,  feront  tenus  foubs  le  Roy  ôcenuerslny,  de  telle  condi- 
tion comme  ils  eftoient  enuers  leur5  Seigneurs.  Parquoy  Tonpourroic 
arguer  ^/w/7/,que  les  chofes  qui  fcroient  amorties, d'aucun  Seigneur/up- 
pofé  ores  qu'il  euft  puilîànce  d'amortir ,  ne  feroient  mie  deu'ément  amor- 
ties, fî  elles  neftoient amorties  du  Roy.  Mais  pourroit  le  Roy  les  dé- 
tenteurs d'icelles  contraindre  à  les  mettre  hois  de  leurs  mains . 

Item,  audit  liure  A.fol  32.  eft  contenue  la  reuocation  de  tOH5  Commif-  ^^^<'f'«''«w 
faites,  fur  le  fai et  des  fiefs  &  Acquefls  faits  par  gens  d'Eghlé^  entoutle  J/zr^^y^" 
Royaume ,  &  ordonne  le  Roy  que  d  oreinauant  \ts  Bailhfs  «Se  Senef- 
chaux  en  leurs  lieux,  ^\ts  Receueurs  &  Procureurs  du  Roy  illec,ib 
yacquent^  entendent  diligemment  quant  au  faid  des  acquifitions  des. 
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fiefs  ièulement.Ei:  leur  mande  le  Roy  que  les  Ordonnances  fur  ledit  faid, 
facenc  eicrire  de  grolîe  lettre  er^  leurs  auditoires. 
Cof}}friJjAt-  iteiTij  par  lettres  donnee,le  5.  iour  de  Feurier,  l'an  1397.  libro  F, folio  1 6, 
r^s^  ûtir  £^  mandé  aux  Gens  des  Comptes  qu'ils  expédient  les  lettres  d' Amortif- 
fement  odroyées  à  Oudart  des  Moulins ,  lean  de  Pa^s ,  &  Meflîre  lean 
le  Mercier  j  nonobftantr Ordonnance illec  incorporée ,  faidle  le  2.  ionr 
de  May,  Tan  1393. 

Item  le  Roy  par  lettres  données  le  dernier  iour  de  Feurier  l'an  1380.  re- 
gidrées Itbro  F.  fol.  63 .  mande  à  Meireigneurs  des  Comptes ,  que  non- 
obllant  Tes  lettres  de  non  amortir,  ils  expédient  à  loànnet  de  Touteuille 
ion  Confeiller,  les  lettres  d'Amortilîemenc  de  deux  cens  liures  tournois 
à  luy  odroyées. 

Item  ,  vne  lettre,  impetré^s  par  le  Procureur  du  Roy  en  fa  ScnefchauC 

^Z^nZïn   '^h  "^^  '^^""^oufe  ,  contre  les  Chapelains  de  iaind  Marcel  en  la  ville 

dre certAïns^^ ^^^ '>^^^^  Religieux,  Prieiu' &  Conuent  de Condom,  qui/buzom- 

Heligieux     ^^^  d'aucuns  dekis  >  auoient  remis  certains  fiefs ,  cens  Se  rentes  mouuans 

vuidcrleurs  du  Roy  fans  AmortifFement  ny  payer  finance.  Et  mande  le  Roy,  aux 

mains.         cômisfurlefaiddesNouueaux  Acquefts  enlaSenefchaulTée  de  Thou- 

loufe ,  que  le  dernier  an  failly  les  contraigne  fans  déport ,  à  mettre  hors  de 

leurs  mains  fcion  la  teneur  des  inllirudlions ,  nonobflant  quelque  délaya 

impetrer.  Donné  le  14.  iour  de  luillet,  l'an  1400.  regillrées  libro  F» 

folio  74. 

®rdonnaH'  ^^^^""  î^'Ordonnance  du  Roy  Charles  VI.  fur  le  faiddes  Amortlife- 
«^  df4  Roy  rne«s,  donnée  Tan  1402.  au  mois  d'Odobre.  Pdr  laquelle  le  Roy  ordon- 
CbarUsVi,  na,  que  toutes  perfonnes  qui  voudroient  amortir  &  obtenir  ,  ou  ob- 
de  (cailler  au  tiendront  lettres  d'Amortillement  du  Roy ,  feront  tenus  de  luy  bailler 
Roy  le  tiers    ^  bailleront  &  donneront  reaument  6c  defaid  ,  auant  la  vérification 

dll^f^eriuse^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^'^^^^^^^^^^^^  accroiirement  du  Do- 

fimorty,       maine ,  la  tierce  partie  d'autant  comme  vaudront  &  monteront  les  ter- 
res ,  rentes  Se  poUeflîons  qu'ils  voudront  amortir.  Laquelle  tierce  partie 
fera  afïïfe  foubs  le  Roy ,  en  fa  terre  &  iuflice,  fans  moyen ,  laquelle  Or- 
do  nnanceefl  regiflrée //^ko  F. /(///o  120. 
Les  Imes        Item,  le  2.  idtir de  May,  l'an  1403.1e  Roy  reuoqua  &"  calfa  tous  Corn- 
erdindires    miilaircsfurlefai(fldes  Nouucaux  Acquefls.  Etvcutque  chacun  Bailly, 
eo^mijiront  Vicomtc  &  Receueur  audit  Baillageyvacquent,&:  entendent  delà  en 
^^J^/'^"^^"   xj3.nz.  folio  128.  Mande  au  Bailly,  Procureur,  &  Receueur  du  Roy  au 
e^^  '^Ac-  ^^^^^^§^  de  Senlis  ,afinque  les  Ordonnances  &  inflrudions  fur  le  faid; 
qttefis,         des  Nouueaux  Acquefts,  qu'on  leur  enuoye ,  ils  facent  efcrirecn  groifes 
lettres ,  en  leur  auditoire ,  &  félon  la  teneur  des  inftru(5lions  y  procèdent: 
libro  F.  folio  1 2  6.  Et  n'y  a  point  de  date  en  ladite  lettre.  Etnihil^lf^  S^a 
libro  P. 

Sc^tiitur  ex  lihro  G. 

QrdonnaH'  "T  £  s  Ordonnances  dcrniercs  ,  fîir  le faid  des  Acquefts  faidspar  les 
»//<VvT^'    A-^geiisd'Eglife^renouuellces,  Tan  14.04,  lilfroG,f9li9io,  defquelles 

fo»c 
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font  extraids  les  deux  articles  qui  s'enfiuuenc.  ^ 

Item,  au  regai-a  des  poirçffions  immeubles ,  que  les  gens  d  Eghlc  de  ^^;^.  ^,^ 
quelque  condition  qu  lis  foient,  Religieux  ou  autres ,  ont  acquis  es  hefs,  Acqncjlî 
cenfiues ,  arriere-tiefs  &  arriere-cenfmes  du  Roy ,  en  quelque  degré ,  toit  faulspu* 
par  tiltre  de  don ,  de  legs ,  ou  d'aumofiies ,  d'achapts ,  efchauges ,  &au-  S'p^^  £: 
très  quelconques ,  par  quelque  manière  ou  condition  que  ce.foit,  fans     ^  * 
ralfenLement  &  lettres  d'Amortiifement  du  Roy  noftredit  Seigneur ,  ou 
de  Tes  predeceireurs,dcuementpaflees,verifiees&  expédiées  en  la  Cham- 

bredes  Comptes  à  Paris ,  depuisquarante  ans  en  ça ,  feront  prins  &  mis 
en  la  main  dudit  Seigneur,  &lerdits  gens  contraints,  &  leur  fera  com- 
mandé de  les  mettre  hors  de  leurs  mams  fans  fraude  dedans  vn  an  ,  pen- 
danclequel,  par  &roubs  ladite  main,  ils  en  iouyront ,  fans  preiudicedu 
Koy  noftredit  Seigneur. 

Item ,  ôc  ledit  temps  palfé ,  s'ils  ne  les  ont  mis  hors  de  leurs  mains ,  les  Apres  l'an 
chofes  dés  maintenant  pour  lors,demeureront  en  la  main  du  Roy  noftre-  &  iot^r  te 
dit  Seigneur,  fans  que lefdits  gens  d'Eglife  en  puilfent  rien  prendre.  Mais  y^.^"'^  ^* 
en  feront  lors  tous  les  profits  &:  emolumcns,  leuez  Rappliquez  au  Roy -^^  '  ^•''^ 
noflredit  Seigneur  &:dfon  profit,  fans  déport  par fes  Vicomtes  &  Re- 
ceueurs  ordinaires  en  chacun  BailLige,  qui  en  feront  tenus  rendre  com- 
pte au  Roy  noftredlt  Seigneur,  iufques  à  ce  qu'il  appaire,  icelles  choies 
en  vérité  cftre  m  lies  hors  de  leurs  mains,  ^  qu'ils  en  ayent  dehurancc 
dudit Seigneur ,  expédiée  comme deilus. 

Item  (Scrfemblablement  des  chofes  depuis  quarante  ans  en  ça,  acqui- 
{^zs  par  Ic/dits  gens  d'Egliie  en  leurs  fiefs  &  luuices. 

Item  eft  à  entendre  que  les  dilations ,  refpits ,  &c  iouffrances,  données  £g,  A^r 
parle  Roy  nofkeSire  aufdits  gens  d'Eglife,  de  tenir  leurs  acquilîtions  fmnces  ne 
non  amorties,/àns  eftre  contraints  à  les  mettre  hors,  ne  payer  pour  ce  au-  fretudictenf 
cune  finance;  ne  feront  &  ne  porteront  aucun  premdice  au  Roy  noftredit  "^^  ^^y- 
Seigneur, c'efi à fçauoir que  le  temps  &  efpace  deidites  ibuffrances  & 
dilations,  ne  feront  comptées  ne  comprifes  au  temps  de  quarante  ans^ 
dont  mention  eft  fai£te  cy  delIùs. 

Item  aHdithure  G./(7/.28.feratrouué  comme  au  mois  de  May  Tan  1405.  Reauelîe 
des  gens  de  Monfeigneur  de  Berry  vindrent  au  Bureau  requérir  aux  gens  pefentee-, 
des  Comptes,  qu'ils  vouliilfent  expédier  certains  A  m  ortilfcmensfaids 
parmondit  Seigneur  de  Berry,  comme  Lieutenant:  ôc  auoientcom- 
pofcàMaiftrelean  MoraCj&àMaiftre  Hely  Vinchorie,  CommilTài- 
res  furie  faid  des  Acquefts  faids  par  les  gens  d'Eglife  en  Languedoc,  & 
nauoient  mie  prins  le  tiers  d'autant.  Sec.  Commeporte  l'Ordonnance 
nouuellement  faide,&  dont  apparoift  par  les  comptes  defdits  Commis. 
Et  d'orefnauant  fe  déporteront  de  faire  lefdits  Amortillèmens.  Sur  la- 
quelle requefte  n'y  a  aucune  refponfe./o/.  18. 

Item  le  12.  iour  de  Feurier  l'an  406.  furent  veus  «Se  confeillez  certains  ^^"'  ^'^"" 
doutes  ,enuoyez par  aucuns  CommilEaires,  fur  le  faid  defdits  acquefts  J^^^^''^*: 
defdits  gens  d'Eglife,  au  Baillage de Troycs.  Aufquels  fut  refpondupar  '^• 
la  manière  iilec  contenue ,  defquels  doutes  le  premier  eft  tel.  Premicre- 
niem  les  i/iftru^ions  faites  par  le  Roy  fur  le  faid  defdits  acquefts  non 
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Trmity  amords  en  tout  fou  Royaume ,  furent  faictes  Tan  1574.  ou  enuii'on ,'  Pair 
tloHte ,  fit  lefquelles  fut  ordoané  aux  gens  d'Eglife ,  de  mettre  hors  de  leurs  mains, 
^usl  temps    tous  les  acquefts  non  amortis ,  qu'ils  auoient  lors  faids  a  quelque  tiltre 


commencet 


qu'ils  eu ifent  depuis  quarante  ans.  Defquels  ils  baillèrent  par  elcric  plu - 
fxTuxgeni  ^cffions ,  &  communément  ont  obtenu  du  Roy  >  &  de  nos  Seigneurs  des 


qua,ran'  ^^^^^^.^  déclarations.   Et  depuis  lors  ,  ont  acquis  plusieurs  héritages  &  pof-» 


d'Eglife,  Comptes,  refpits  &  (buffrances  de  non  mettre  hors  de  leurs  mains  les  ac 
quefts  qu'ils  ont ,  <Sc  qu'ils  acquerront  ioubs  ombre  defdits  delais.Efquels 
reipits  n'eft  faille  mention  que  des  acquefts  fai(5ls  depuis  quarante  ans  en 
^t>res  tfum-  Ç^-  Etpareillement  en  la  commifîion  defdits  Commidaireseft  contenu, 
r^fiteans  Us  qu'ils  contraignent  les  gens  d'Eghfe,  à  mettre  hors-de  leurs  mains  \ç.%  ac^ 
^ettsd'E-  quefts  non  amortis,  faids  depuis  quarante- ans.  Et  par  ce  moyen  il^ 
lUfentdoi-  tiendront  fans  Amorciirement,  \qs  acquefts  qu'ils  auoient  faids  au  de- 

ttent  ejtre  lefdices  infti'udious ,  foubs  ombre  des  délais  deiîuldits,  &  refpits,  où 

contruncts  '  r    r      1  1  in  r     ^    ^ 

vmdtrleuti  1^  Roy  auroitvn  tres-gianddommagerht: Icmolequeieldicsquaiâce ans 
mfktns,         le  dcuroient  entendre  à  prendre  au  deuant  d'icelles  inftrudlions ,  faictes 
audit  an  mil  trois  cens  feptante  quatre.   Confidcre  que  de/lors  fut  or- 
donné qu'ils  miilènt  hors  de  leurs  mains  tous  leurs  acquefts  non  amor- 
tis faids  depuis  quarante  ans.  Et  queleidits  refpits  deuoient  preiadicier 
au  Roy.   Refponfe  iur  ce.   L'on  commencera  à  compter  le  terme  de 
quarante  ans ,  depuis  le  iour  des  lettres  des  acquifitionsainh  faides ,  non- 
obftantlcsproclamations,  fi  interruption  n'y  aefté  parmainmifeefdics 
acquefts:  oufilel'ditsgensd'Eglifen'onteu délais &:  reipitsvalans inter- 
ruption. Qui.iprerarto  pofiident. 
SeeêTididU'      L'autre  leconddouteeft tel.  Item, efditesinftruclions  fut  ordc>nné, 
rs  furUfi-   qu'on  prendroit  &  leueroit  defdits  gens  d'Egli(e  ,  pour  leuridits  ac- 
Hance.deHe   qjjgf^^  j-,qj^  amortis,  les  reuenus  d'iceuxpar  certaines  années,  &  depuis 
cnufedes     ont^ftc  icelles  inftcuclions  modifiées  Se  diftraiétes.  Se  leuées  deidits 
jimcrtijfe-   reuenus,  ne  autie  finance.  Mais  feulement  les  contraindre  à  les  met- 
m<:ns,         tre  hors  de  leurs  mains  ,  &:c.   Or  eft  vray  que  pluheurs  deiHits  gens 
d'Eglife  payèrent  aux  Commiffaires  fur  ledit  faidl  audit  Baillage ,  les 
reuenus  de  plufieurs  leurs  héritages  non  amortis.  Et  dient  qu'il  vaut 
Amortiiîèment.  Ce  que  lefdits  Commilîaires  doutent  le  contraire: 
Parce  qu'e/ciites  inftrudions  n'eft  point  contenu  ,  que  ce  leur  doiue 
valoir  Amortiirement.  Et  n'eft  mie  vray-femblable  ,  que  pour  payer 
les  reuenus  de  trois  ou  de  quatre  années  defdits  acquefts,comme  en  icei- 
ies  eft  contenu  ,  ils  fullcnt  amortis.  Et  d'autres  acquefts  qu'ils  ont, 
&  dont  aucun  profit  n'a  efté  leué  ;  ils  payeront  volontiers  pour  vn€ 
fois  la  valeur  du  reuenu  d'iceux  de  plus  de  huid  ans.  Comme  pour 
amortir  ians  autres  dangers  vingt  fols  de  rente  ,  huid  liures  tournois. 
Et  du  plus,  <Sc:c.  Refponfe  fur  ce.  Si  ceux  qui  ont  compofé  au  temps 
paifé  ont  financé,  félon  les  inftrudions  ,  ayans  cours  au  temps  (^f- 
dites  acquiiïtions,  defquelles  compofitions  il  apperra  deuement,  fe- 
ront tenus  paihbles .  Et  fi  les  Gens  du  Roy  fçauent  aucuns  cas  où  le  Roy 
aie  efté  f raud  é ,  le  déclarent ,  &  on  y  pouruoira. 
§lttcUsref-       Item  ,  le  27,  iour  d'Auril  l'an  1408.  pource  que  foubs  ombre  iQ^ 
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refoits  8c  dchis  odroyez  es  temps  paifezpar  le  Roy,  a  pinfieursper-  ^;'4^/j^(: 
fcnnes  Ecclefiaftiques,  Ôc  autres,  de  non  amortir,  &  mettre  ^^o^^ J^^  f,i„r grand 
leurs  mains  leurs  acquefts  non  amortis  depuis  quarante  ans  ',  les  droias  préjudice  an 
Royaux  fe  penfToient  &  perdoient.   Mefmement  que  foubs  ombre  Roy. 
decejefdits  gens  d'Eglik  pretendoient  &  vouloient  tenir  leurfdits 
acquefts  pour  amortis  ,  &  ne  feroient  donnez  par  luy  ne  par  auties, 
ôcc.  Le  Roy  ordonna  que  tels  refpics  ôc  délais  ceilaifent  du  tout,  ik 
fiefèi'oient  donnez  par  luy,  ne  par  autres:  Et  s'aucuns  en  auoient  elle, 
ou  eftoient  odroyez  ,  veut  qu'ils  fuifent  caiîez  ,.&  n'y  fuft  obey  au- 
cunement. Et  Cl  par  aucune  manière  palïees  &  expédiées  eftoient  d'o- 
refnauantjou  fi  par  vertu  d'iceux,lerdics  quarante  ans  palFoient:  Qu'i- 
ceux  odrois  ou  la  deuolution  ou  palfement  d'iceux  quarante  ans ,  ne 
porte  ou  pullFe  porter  ,  faire  ou  engendrer  au  Roy  ,  ny  à  Tes  droids 
ou  Domaine  dérogation,  preiudice  ,  ou  empefchemcns  quelconques, 
non  plus  que  il  onc  n'auoient  ^  ou  eullènt  efté  données.  Et  mande  le 
Roy  aux  Gens  des  Comptes  _,  que  cefte  Ordonnance  facent  garder, 
ÔC  contraignent  les  poilèiîèurs  des  acquifitions  delFulditcs,  à  les  faire 
amortir,  ou  les  mettre  hors  de  leurs  mains,  félon  la  teneur  des  Ordon- 
'  nances  &  inftrudions  fur  ce  fai6tes . 

Item,  le  12.  iour  d'Aouft  l'an  15 16.  Maiftre  Ican  Agneuin,  lors  Pro-  Oppofttion, 
cureur  General  du  Royjs'oppofaau  Bureau  de  la  Chambre  dcsCom-  ^'*  ^rocu- 
ptes,  à  ce  que  d'orefnauant  on  neprocedaft  à  vérifier  aucuns  A  mortif-  ^'"^^'^"^z 
femens ,  iulques  à  ce  que  luy  ouy  au  grand  Confeil  du  Roy ,  en  fuft  au- 
trement ordonné.  Comme  il  eft  enregiftré  au  iournal  de  ladite  Cham- 
bre des  Comptes  fur  ledit  iour, 

Sequitur  ex  lihro  H. 

ITem  Se  pareillement  s'oppofà  le  29.  iour  de  Mars  Tan  1423.  Mai-  j^euoatié». 
ftre  Guillaume  Barthélémy,  lors  Procureur  General  du  Roy.  Le  12.  des  Com- 
iour  d'0(5tobre  l'an  141 6.  le  Roy  pour  les  plaintes  &  clameurs  qui  mijfmrss, 
luy  vindrent ,  ôc  griefs  que  faifoient  les  gens  fiir  le  faidt  des  nou- 
ueaux  Acquefts  faids  par  perfonnes  non  nobles,  ôc  gens  d'Eglile,en 
la  Senefchaulfée  de  Thouloufe  ,  reuoqua  tous  lelclits  Commis,  com- 
me autresfois  auoit  faid.  Et  voulut  que  ledit  faid  fuft  gouuerné  par 
les  Receueurs  ,  ôc  Procureur  du  Roy  illec.   Et  nilnl  ^Itis  ex  dt^o   . 
iihro  H, 

Sequitur  ex  lihro  L 

HE  N  R  Y  àprefent  Roy  de  France  ôc  d'Angleterre ,  le  6.  iour  à'O-  ^  litres  de 
dobrel'an  1328.  par  [qs  Lettres  patentes  regiftrées  lib,  i.folio  .72.  ^'^/y  '»^'-. 
Manda  aux  Preuoft&  Receueurde  Pans,  qu'ils  filfent  commandement  2%fanci 
à  tous  gens  d'Eghfe,  dedans  les  termes  defdites  Preuofté  ôc  Recepte,  que  ^d'^^l^^ 
dedans  certain  brief  iour,  qu'ils  leur  prefigeroient ,  ils  leurs  baillailènt  par  lUterre.  ^ 

qq  ij 
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déclaration  toutes  les  acquifitions  non  amorties,  de  quelque  temps  que 
ccfoit:  &  de  celles  qui  [croient  acqui/ês  depuis  quarante  ans  en  ça ,  Ic- 
nialFent  &  cueiIlilTent  les  fruids  &  reuenus  au  profit  du  Roy.  A  ttendu  que 
depuis  quarante  ans ,  leur  auoient  efté  faiûs  plulieurs  commandemens 
de  les  mettre  hors  de  leurs  mains  dedans  an  &  iour  :  dont  n'auroient  rien 
faid.  Et  femblablement  firent  cuuoyer  autres  mandemens  à  tous  les  Bail- 
lifs  &  Receucurs  du  Royaume ,  au  moins  en  cefte  obeylîànee.  Et  autre 
chofe  n'eft  trouuée  en  to  js  les  liuues  &  regiftres  de  la  Chambre  àt%  Com- 
ptes, touchant  le  faiddefdiisnouueauxAcquefts,  faits  par  gens  d'Egliie. 
Et  maintenant  femble  que  ce  fulfit  alFez. 

Pour  monftrer  la  tierce  propofition  cy-delîùs  mife ,  c'eft  à  fçauoir^  que 
^ueUtinn-  parquelquelongueurdetempsque  gens  d'Eglife,  Collèges,  ou  autres, 
tes  font  a-  ayent  tenu  ou  pofledé  rente,  ou  héritage,  fans  auoir  eu  du  Roy  les  lettres 
montes ô*  d'Amortiffement,  expédiées  parla  Chambre  àQ%  Comptes:  ils  nepeu- 
nonyache-  y^j^j-  auoir  acquis  prefcription  contre  le  Roy:  tellement  qu'icelle  rence ou 
f  r/iy  ti  fur  f^e^^a^ge ,  foit  ou  doiue  eftre  tenue  ou  réputée  deu'ément  amortie.  De  ce 
aie  Paris,  S  eniuitquetoutes  manières  de  rentes  conltituees  par  achapt  ou  prix  d  ar- 
gent, fur  maifon  ou  héritage  adis  en  la  ville  de  Paris,  Se  es  rauxbourgs  d'i- 
celle,  fuppofé  ores  qu'icelles  appartiennent  aux  Eghfes,  Collèges,  ou  au- 
tres, par  quelque  elpace  de  temps  qu'ils  les  ayent  tenus,  fans  auoir  du 
Roy  lettres  d'Amorciircment  expédiées  par  ladite  Chambre  des  Com- 
ptes, font  de  feront  par  vertu  de  ladite  Ordonnance  racheptables.  Car 
combien  que  de  la  généralité  de  l'Ordonnance  foicnt  exceptez  rentes 
deuëment  amorties;  toutesfois  n'en  font  pas  lefdites  rentes  ainfi  tenues 
fans  Amori:iirement,deucment  amorties,  comme  dideft,  qtUYe^(<rc. 
Et  à  dire  vérité ,  tels  gens  d'Eglife  qui  auroient  tenu  le/dites  rentes  par 
quelque  efpace  de  cemps ,  fans  auoir  eu  du  Roy  lettres  d'Amortiffement, 
expédiées  comme  diâ:  eft  ;  deuroient  eftre  moins  fauorablesque  ne  feroit 
yneperfonne  priuée ,  qui  par  luy  ou  fespredcceiîeurs  ,  à  tiitre  vniuerfcl 
auroitiouyd'vne  rente  confticuée  à  prix  d  argent,  &pofîcdé  parqnaiâce, 
foixante,  quatre  vingts,  ou  cent  ans:  attendu  que  leÛics  gens  d  Egîife ,  qui 
ont  tenu  par  la  manière  que  did  eft,  &  qui  ont  fceuJes  publications  tant 
de  fois  faides  par  tous  les  Bai.lages,  ont  touiiours  eumauuaife  foy,  & 
ont  iouy  d'icdlts  rentes  contre  les  prohibitions  du  Roy, qui  en  deuft  auoir 
les  profits  en  leurs  défauts.  Et  qui  pluseft,  pour  leur  deiobeyfrai-ice  ils 
•  doiuent  amender  d'autant,  comme  montoit  la  finance  qu'ils  en  deuoient 
payer  :  comme  porte  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  V.  faidteie  5.  iour 
de  Nouembrel'an  1370.  dontcy  deiFus  eft  faide  mention.  Mais  la  ner- 
fonne  priuée  qui  auiourd'huy  de  fa  rente  pour  ledit  temps  a  toufiourseu 
bonne  foy ,  &:  n'a  rien  faid  au  preiudice ,  ne  contre  les  Ordonnances  du 
Roy ,  &  s'il  l'a  tenue  par  aufifi  long  temps  comme  lefdits  gens  d'Ealife, 
qui  par  longueur  de  temps  vouloient  acquérir  prefcrtption  ;  toutesPois 
il  foutfre  que  ladite  rente  foie  racheptéepau  vertu  de  ladite  OrdoiMiancc, 
(juArc  ^<^c.  Et  eft  tout  ce  que  l'on  peut  trouuer  es  hures  des  Mémoriaux 
de  ladite  Chambre,  dufai(51:  defdits  acquefts:  pour  valoir  à  la  déclara- 
tion à^s  trois  propolicions  cy-deilus  premièrement  couchées. 
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Or  faut  aucunement  refpondrcàcequeron  pourroit  diiec^^  arguef  *^^^ 
conti-elefditesproporitions,  ou  aucunes  d'icelles.  Etpremiercnienclct-  ^^^^,^^^^;^ 
^Htsgensd'Eglife  pourroient ,  contre  la  première  puopodtion,  arguer,  ôc  ^.ut^reun- 
direiqu  es  Ordonnances  du  temps deS.  LouysA'  parauant,lont  trou-  dreqne  Us 
uezparefcrit  les  Paiisde  France,  Ducs  &  Comtes^quipeuueiit  amortir;  Patrs  d, 
&  lefquels  non  :  Parqucy  autre  que  le  Roy  pouuoic  les  amortir  :  &  mel-  ^^^^^/^^ 
mcmentenlaconftitutionderaind:Louys,rcgiftree  lihnfT.feho  56.  elt  ^,„^  ;;,,,. 
vne  claufe  telle  :  Ordmatum  fuit  per  confiUum  domm  I{cgis,pufcme  ï{fgf,  ,y^^ 
iimel ^rchiepifcêpus F^bejncnjts ,& EpifcopiVares  Francis, ^dmoriiffare non  Ouhnnan- 
foteruntfutimciomanmm.necfeuàd  qu^de  tpfis  tenentur  immédiat c/cdf  1(4  ce  du  Roy 
mrofeuddpoterunt admoYtiffare.  Parquoy  appert,  qu'au  moins  peuuent-ils  ^"^^^'//^ 
amortir  leurs  arrière- fiefs.  Pr^wc^  au  premier  articlede  l'Ordonnance  ^^^^^y^ffe- 
faiAepsrle  Roy  Philippes,fi!sduditraine1  Louys^Tan  i275.1aquelleefl:  j^tm, 
appellée,  y^tus erdwatio.çîï contenu:  ^fiodSemfchallt^Bdilliui,  Vr^pojiri^ 
Vuccomites ,  &  dlij  fujîitiarijnpftri^ ccfjcnt &  abjlmemt  molejldy e Ecclcfias , 
fuper  ncqmfitiemhM  quas  ha&enusfecerut  m  temsBarontim  noftroruin.qmbHS 
pr.fdecefforum  nofirorum  temporibu-s  "vjifutjje  nef cnntur publie}^  O'' patienter 
dure/^  elcemofyndrc  hccUfiis,  abftjue  'vlU  decUrattone^pcrnos  6^  pr^deccffo- 
res  noftrosfj&a  diBis  Barombus  ,wel pr^decejforibM  eorumdtm.  Itemunjne- 
diatefeqtmuY.lnfuperpY^cipimus^  qttvd  'vbi  Ecclcfi^  dcquijierint  poffeftones, 
quashinchabem  admortijjatas  à.  tnbt^s annls^  non compututA perfmdqu^in 
JEcclepdm  tranjîulitpojj'efijones  edfdem ,  ntdla  eis  per  iufiitÏAnos  nofiros  mo- 
leftta  inferatur.  Parquoy  femble  que  lefdits  Barons  auoient  puilfance 
d'amortir, &  que  des  chofes  qui  eftoient  acquifes  en  leurs  terres,  n'eftoit 
point  befoin  d'auoir  AmortilFement  du  Roy ,  contre  la  première  pro- 
pofition.  n  r    r 

Aufquels  argumens  &  fèmblablcs.ron  peut  refpondre.  Premièrement,    v^*^/' 
T  i-,.      „&.        ,    „  •'     .     *        .    .  r    ^  ^  /  aux  moyens 

que leldits  Pairs  de  France  ne  pouuoient  mieindin-ercmment  amortir  ^ohjtâs 
ou  aumofner  :  mais  feulement  leurs  arricre-fiefs.  Car  auec  ce ,  efl  conte-  delfujdits, 
îia  en  ladite  conftitudon  /àindt  Louys  :  Qjiod ahjEpifcopi qmjjvnfunt  ?*4-  pourmon- 
resnecdomajnHmfuiim^necfeuddfua^nccretïo-fetfda poterunt  admcrtijptrc,  ft^'^^l'*'^^ 
Derechef  en  l'Ordonnance  ancienne,  qui  nomme  les  Pairs  de  Fiance, ,  ^^^  '^"' 
&  commumter  matorcs  :  oC  en  parlant  d  iceux,  en  eiccit  vne  telle  claule.Df  fjy 
hisproutexdecUrationibu'SfupeyfînaneîishdUtiSi  diThmi  cfl.  ferprjmtimpo-  Uterpreta- 
teft  intelligiy  qttod tdmfa^  îitulo  dignitAtis ,qumi  n)fu  iongifîmo,  /tdmortijttye  ''^"  '^^  lOr^ 
Ù'  eleemojynare  'vakant  : pecuniainfeu  qucdlîbet  emolumentum  ^proinde  non  ^^^"^-^^^f 
nci^iendo.  îtaquc  pro  eleemofynts  feu  ^tdmortiffitionibus  huiiffmcdi ,  ^oruin  ^r  u\ï    ' 
tenur^  non  démembrent ur^  feu  Ecckjin  deformetur. 

Item  ,  en  l'Ordonnance  dclFus  appellée  ,  F'ctus ordinatio ^c^wi  çom-  irjterf>r(tA' 
mence,  Ecclcfi<xfiin  locis,  &c.  eft  vne  exception ,  his  duntaxat  exceptis,  qu^  fo  de  l'  0  r- 
regaii.i  -venttfjjt/xceptis  etiam  Ecclefiis  &  monajterits  .quanobi^Adpr^ft^n-  ^''^"^"''ff^ 
dumfermtiaper  nobilesfunt  afirtcîa ,  quibm  licctfaccreper  qmdferûunspof-  ^j^^['^^'^  ^' 
femr^  huiufmodi precejju  tempsrts  nan  defraudart.  Parquoy  appert  s'aucuns 
Pairs  de  France,ou  autres,auoient  puilFance  ou  auoient  vfé  d' Amortilfe- 
mens,cen'efl:oicmieW£/^z»(^^.Etquirevoudroitayderd'Amorti(remês 
par  eux  faids ,  il  les  faudroit  voir,pour  fçauoir  s'ils  feroient  es  termes  de 

qq  iij 
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leurpuiiïànce.Etmefmemenc  que  pourverifier  les  articles  de  l'Ordon- 
nance  diidit  Philippes ,  fils  dudic  S.Louys,de  l'an  175.  comme  dit  eft/e- 
roic  requiie  grande  cognoifîance  de  caufe.  Pr^tered,  les  Ordonnances  ne 
parlent  que  des  chofes  qui  eftoient  faides  iufques  au  temps  d'icelles  Or- 
donnancesjComme  il  appert  par  ce  mot  haUentis. 
Interpréta-     Item,  fi  Iclclits  gens  d'Églife  fe  vouloient  ayder  dVne  grâce  à  eux  faide, 
tiori  diipri-  commeilsdirentjle5.iourdeIuinrani3o4..parleRoy  Philippes  le  Bel, 
urle^e  dan-  en  laquelle  ils  dient  élire  contenue  vne  claufe  telle.  îtemyquod om^ 
ne  Par  Phi'    nix  acrjuipta  ah  ipfis ,  {uarum  Ecclejjarum  inttntu  ,  k  tempore  retra&o^'vf'. 
ip^cs  e    e   ^j^^  ^^  tcmpuj  commifioms  huitifmodi  ,    in  fcudis  aut  retrofeudts   nc^ 
d'ETtife.      ^^^^-^  '  autfubdiiorftm  nofirorum  :  in  ejuantum  ad  nos  fpeSiat  ^  tenere  pof- 
funt  proprie  abfque  coacitone  -uendcndh^  'vel  extra  manum  fuam  panendi, 
aut  financions  pntfixndi  nob^  pro  eifdem.  Et  que  par  le  moyen  d'icelle 
grâce,  ils  veulent  tenir  pour  amotty  tout  ce  qu'ils  auront  acquis  ini- 
ques audit  iour.  On  kur  peut  rclpondre ,  que  ladite  grâce  auoit  efte 
faicte  (bus  eiperance  ,  que  leldits  gens  d'Eglife  feroicnt  chacun  vu 
dixiefiiie  ou  douzieime  au  Roy  ,  pour  le  faidb  de  la  leigneurie.  Ec 
qu'auant  qu'ils  fc  peufient  ayder  de  ladite  grâce,  conuiendroit  qu'ils 
cnfcignairent  eux  auoir  payé  ledit  dixiefine:  Et  qu'il  Toit  ainfi il  appert. 
Car  au  liurc  de  ladite  Chambre, /o/.  51.  auquel  eft  cnregiftré  vn  vi- 
dimus  d'icelle  grâce, /'r^?  Epifcopo  7\ionncnfi,  eftarrefté  de  la  maind'i- 
Les  gens        celle  Chambre  ce  qui  s'enluit.  Sciatur  fi  iHe  C  altj  faluerint  F^gi  iflud 
<*'  E^  ife       fubfidium ,  qma.  mf  fioluennt  non  deberent  gaudere  liio  primle^io  fieu  gra^ 
paver'hThi-  ^^^'  ^^  ^^^  Arreft  ell  expreilément  déclaré  es  déclarations  faides  lùr 
lippes  le  Bel  ^^  ^^^^  deidits  acquefts  ,  par  Charles  Roy  de  France  &  de  Nauarre, 
deux  decf  l'an  mil  ri'ois  cens  vingt-cinq,  dont  delîus  eft  faicle  mention ;<Sc  qui 
/nei  paur     font  enregiftrées  au  liure  Pater, folio  148.  O^tibro  T. folio  m.  Eiquei- 
leHYs  hert-    [^^  ^^  contenu  vn  articletel  :  Item  Ecclcfiafiua  perfonne  habentes  priuile- 
amortk       ^^^^'»>  ^  charif.imo  donnno  nofiro  P^ege  Vhilippo  Vulchro  ^  de  nonfinand» 
de  acquifittsfnis.   Qjiia  priuilegium  illnd  fuit  conceffmft  pro  duahus  deci- 
mis  quas  eidem  dommo  oh  t  en  tu  dtcii  priuikgij  foluerc  promiferunt.  Si  de 
dîciarum  deàmarum  foluttone  decere  peffunt  légitime  ^  pro  acquifitis  ante 
Autre  in-     ^^^'^^  diBi  pnuïkgi]  non  finabunt.  ^Itxsfic,   Item  ,  &  fi  lefdits  gens 
terpretation  d'Eglife  vouloient  dire  ,  que  par  vne  autre  claufe  contenue  audit  pri- 
duprimlege  uilege,ils  peulîént  acquérir  fans  A mortiirement  depuis  la  datte  d'iccl- 
donnepctr      J^j^  OnpouiToit  refpondre ,  que  ledit  article  ne  faid  mention  que  de 
Bd^^^^^   ^  ^^  qu'ils  acquerroient  pour  l'augmentation  6c  accroifFcment  de  leurs 
Eglifes,  &  qui  leur  feroit  neceilaire  raifonnablement  pour  ladite con- 
ftrudion  ou  accroilfement  total  de  leurs  Eghfes,  &  non  mis  en  ren- 
te ou  autres  héritages  j  comme  il  appert  par  le  texte  de  Tarticle.  Et/î 
conuiendroit  encores  qu  ils  enfeignaifent,  &  fiirent  foy  du  payement 
defdites  décimes  deffufdites. 
Définition       Amorulîement  eil,  tantfaire au  Seigneur  fouuerain ,  &c au  Seigneur 
À'Amûrt/f'  fubjed,  de  qui  la  chofe  qu'on  veut  amortir  eft  tenue,  qu'il  conientc 
fement.        q^g  ^  chofe  foit  &  demeure  à  toufiours,  fans  ce  que  les  gens  d'Eglife 
qui  la  veulent  faire  amortir  jfoiem  tenus  la  mettre  hors  de  leurs  mains. 
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Et  de  ce  en  doiuentprendre  lettres  en  forme  de  chartrc  du  Pnnce& 
Seigneur  fouuerain,  &  aiiflîdu  Seigneur  fubjcd,  pour  l'iritei'çft  qu'il  y 
peut  auoir.  Et  doiuentlefditcs  lettres  en  forme  de  chartrc,  cftre  inte- 
rinées  &  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Aucuns  dient ,  qu' Amortiiîèment  eft  déclaration  du  confentement  &:  ^.^.^^^^  ^.'-^^ 
vouloir,  que  le  Seigneur  fouuerain  ,&  le  Seigneur  fubjeét  ont,  que  les  j^^^f-p^ 
gens  d'Eglife  tiennent  à  toufiours  la  chofe  en  leurs  mains  \  Se  adiouftent  rnunt.    - 
aucuns,  fans  redeuance  aucune,  <?c  que  deflors  en  auant,  n  y  prend  iamais 
le  Seigneur  aucunes  droiâ:ures,ne  quelques  exploits,  amende,ou  connl- 
cation  :  Mais  demeure  à  l'Eglife  (ans  autre  feruice. 
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ET  MEMOIRES,  CONCERNANS 

LA  PINANCE  DEVE  ÀV    ROY.ACAVSE 

des  droits  de  Francs-Fiefs  ,   ôc 
NouueauxAcqucfts. 

"-^<^^>^  N  s  VIVANT  lesj[nftru(5tionspieçafaidesparleCon^  ^'''^'^" 
feil  du  Rov.  fur  les  finnnrpc  mip  ^nnnPM^r.,^,.,„.okl^_  nmceejf 


du  Roy ,  fur  les  finances  que  Ion peutraifonnable-  7cu'/Zles 
_W^Ji  n-ient  demander  pour  le  Roy,  aux  gens  d'Eglife ,  pour  le  gcm  d'EgU- 
^Sfk]  t^"^pspal^'e  qu'ils  ont  tenu  poiîefTions,  fans  lallentement^ /'''«'' ^'•«r* 
'T^:::r^i^j  du  Roy.  Lefquelles  ont  efté  doublées,  pour  félon  icelles  ^'^'^'^S'^ 
obtenir  les  finances  deucs  au  Roy,  à  caufe  des  poireffions  quiceux  gens  ''''''*''''''' 
, d'Eglife  tiennent  non  amorties,  fans  lafrentement  du  Roy  noftredic  "^* 
Seigneur. 

Premièrement  pour  les  chofcs  &  polTeffions,  que  les  gens  d'Eglife,  de  Heùuces 
quelque  condition  qu'ils  foient,  Religieux,  ou  autres,  auront  acquis  es  nuement 
liefsoucenfiuesdu  Roy  ,partiltrededon,delegs,d'aumofiie,  &  autres  ^^^«>-  ^« 
telles  manières  qu  elles  feront,  fans  ralïentement  du  Roy  ou  de  ks  pre-  ^'•^• 
deceiïeurs ,  payeront  pour  quarante  ans,  &  au  feur  l'emplage ,  qu'ils  ont 
louy  d  icelles polEeffions fansledic  aifentement  du  Roy ,  l'eilimation  des 
rruidts  de  cinq  années  pour  vne  fois  tant  feulement. 

Item ,  que  pour  les  ehofes  que  lefdits  gens  d'Eglife  ont  acquifes  es  fiefs 
ou  cefiues  du  Roy  noftrcdit  Seigneur,  par  tiltre  d'achapt,ou  d'efcbange 
ou  par  autre  tiItrc,  manière,  ou  condition ,  fans  tiltre  de  don  ou  d'au- 
moine,  payeront  pour  le  temps  de  quarante anr,  &  au  feur  l'emplage, 
quils  ontiouyd  icelles  poifemons,  fans  ledit  aifentement  duRoy,fe- 
'Itimation  d^s  fruids  de  iix  années. 

Item,  que  poar.les  chofes  ou  poireOions  acquifes  es  arriere-fiefs ,  ou 
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âiTiete-cenriucs,  ou  en  al  eux  du  Rof,  par  tiltre  de  don,ou  d'aumofne ,  ou 
"Çli  quçlcîuc  autre  rr.aniere  ou  condicion,  payeront  pour  le  temps  &  ma- 
nière dellùfditsj'eftimationdesfruiéls  de  trois  années. 

Item,  que  pour  les  chofesoupoUefîions,  acquifesés  arriere-fîcfs ,  ou 
arrière- cenfiucsjou  aleux,par  tiltre  d*achapt,ou  d'eichange,ou  autre  telle 
manière,  fans  tikre  de  don,  ou  d  auniofne:  Sera  payé  au  Roy  à  vue  fois, 
le  prix  &  value  que  les  chofcs  ainfi  acquifes  feront  eftimées  valoir  pour 
quatre  années. 

Itê,que  pour  les  chofès  &  poifedions  acquifes  par  tiltre  de  don ,  de  legs, 
ou  d'aumolue ,  ou  d'autre  telle  manière ,  es  lieux  oà  leldits  gens  d'Egliie 
montreront  &  prouueront  fommairement  &  de  plain  bien&deué- 
ment  auoir  de  leur  fondation  balfe  luftice  feulement  ;  fera  payé  pour  vnc 
fois  l'eftimation  que  telles  acquilîtions  peuuent  valoir  pour  deux  années. 
Itê ,  &  pour  les  chofes  &  poUeiîîons  acquifes  par  tiltre  d'achapt,  ou'par 
telle  autre  manière,  fans  tiltre  de  don  ou  d'aumofne,  es  lieux  où  leiciits 
gens  d'Eglife  ont  balîe  luftice  tant  feulemcnt,monftréc  &:prGUuée,com- 
me  dellus  eft  dit: Sera  paye  la  value  des  fruiâ:s  de  trois  années. 

Item,  «3c  pour  les  chofes  &  polfefïîons  que  lefdits  gens  d'Eglifè  ont 
acquifes,  par  tiltre  d'achapt  ,  de  don,  ou  d'aumofne,ou' par  quelque 
autre  tiltre,és  lieux  où  ils  dient  auoir  haute  luftice  Se  balfe:  &  aufli  ésiiefs 
qui  font  tenus  d'eux  fans  moyen,  m0nftré&  prouuébien&deuëment 
qu'ils  ay  ent  la  haute  îuftice,de  la  fondation  de  leur  Eglife,  ou  par  priuile- 
ge  du  Roy,ou  de  les  predecefteurs  :  fera  payé  la  value  «Se  eftimation  que 
celles  choies  acquifes  peuuent  valoir  pour  deux  années.  Eceft  àfçauoir 
que  hauts  lufticiers  font  ceux  qui  ont  punition  de  trois  cas_,rapt,larcin,  ou 
meurtre  à  penfée,  &  non  autrement. 

Item ,  &  pour  les  acquefts  fai(51:s  des  rentes  &  poircfllons ,  par  tiltre  de 
àon ,  legs ,  ou  d'aumofne ,  fàuf  de  referué  les  vfuhuids  aux  donneurs ,  & 
autres  perfonnes  à  certain  teoips ,  ou  à  vie  des  perfonnes  :  fera  payé  au 
Roy,  quand  ladite  poileiïionaduiendra  aufdits  gens  d  Eglife ,  la  valeur 
que  tels  acquefts  feront  eftimez  valoir  pour  cinq  années. 

Item  ,  (Se  pour  les  rentes  (ScpolfelTions  que  gens  d'Eglife  ont  acquifes  à 
tiltre  d'achapt  ou  d'efchange  referué  aux  vendeurs  ou  autres  perfonnes 
les  vfiifruiâ:s  dcÛits  acquefts ,  à  certain  temps ,  ou  à  vie  d'homme  :  fera 
payé ,  quand  lapolfelîion  viendra  aufdits  gens  d'Eglifè, les  fruicts  dcfix 
années. 

Item  5  Se  pour  les  rentes  Se  polTeflions  que  gens  d'Eglife  auront  acqui- 
fes, par  don,  legs,  ou  aumofnes,foubs  condicion  que  les  heritiersdu  don- 
nantjOU  autre,  peuuent  retraire  les  chofes  domiées  ou  aumolhées  dedajis 
certain  temps ,  ou  quand  il  leur  plaira ,  fans  terme  prefix  :  en  payant  cer- 
taine fomme  de  deniers.  Iceux  gens  d'Eglife  feront  tenus  pour  telles  ac- 
quilîtions, l'eftimation  de  cinq  années.  Et  leur  feront  données  lettres  par 
les  Commiiïaires  fur  ce  ordonnez,  contenans  qu'au  cas  qu'il  apparuft  au 
temps  aduenir  clairement  Se  fans  fraude ,  qu'aucunes  choies  leur  euifenc 
e^é  retraites  ou  racheptées^que  retr aiment  Se  reftitution  telle  que  le  cas 

le 
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le  reqiterrajeur  fera  faide  :  en  efgard  au  temps  que  la  chofc  ainfï  acqmfe 
aura  efte  en  leurs  mains.  ,    ^. 

ïtem,  &  que  nonobftant  qu  on  ait  contramt  Icldits  gens  d  Eglile,  a  Encôt,  qm 
payer  pour  le  temps  palIé ,  qu'ils  ont  tenu  lefdices  chofes ,  fans  Tallcnte-  ]"! ^''J^''^/^ 
ment  du  Roy  :  Si  leur  fera-il  faidt  exprés  commandement  de  par  le  Roy,  „,«^,^^^ 
de  vuider  &  mettre  hors  de  leurs  mams, dedans  an &iour, toutes  &:  Acquefti^on. 
quelconques  acquifitions  par  eux  faides,defquelles  ils  ne  feront  deuë-  tfi  contraint 
ment  apparoir  d' Amortiifement  vérifié  &  expédié  bien  &  fuffifamment.  '^"'^^»'  /« 
Et  feront  dés  maintenant  icelles  acquifitions  mifes  en  la  main  du  Roy  '^^'"^' 
noftre  Sire,foubs  laquelle  ils  iouyront  durant  ledit  temps  d'an  &  iour, 
(ans  preiudice  dudit  Seigneur. 

Item,  &  que  kfdits  an&iour  pafTez,  icelles  acquifitions  que  lefdits  ^/^«''  </« 
pensd'Eslife  n'auront  mis  hors  de  leurs  mains,  comme  dideft,  feront  '^'^'"j" 
iointes  Se  appliquées  au  Domame  du  Roy,  comme  dit  elt.  Ec  tous  les  dtitul'dné» 
fruids,profits,&'  émolumens  d'icelles  cueillis&  receus  par  fesReceueurs  ionr  ,  U  Rcy 
chacun  endroit  ioyjpour  Se  au  profit  dudicSeigncur:&ieronc  tenus.iceux  faiB  les 
Receueurs  faire  mention  en  leurs  comptes  des  profits  d'icelles  acquifi-  frtixSti  [itm 
tions ,  iufques  à  ce  qu'elles  foient  par  lefciits  gens  d'Eglife  mifes  hors  de 
leurs  mains  fans  fraude. 

Item, que  femblablement  fera  faiddes  acquifitions  faicflespar  iceux 
gens  d'Eglife  en  leurs  fiefs,  cenfiues,&  lut^ices. 

Item  ,  que  pour  les  acquefts  faiéls  par  lefdits  eens  d'Eglife,  de  quelque  ^^^^[^S^J 
condition  qu  ils  ioient ,  a  tiltre  de  don,  de  legs,  ou  d  aumolne,  d  achapt,  ^ ^^^^^  ^g 
ou  autrement,  fans  l'atrentcm  eut  dudit  Seigneur:  les  vfufrmdsreferuez  l'vfufruiéi 
aux  donneurs  ou  vendeurs ,  à  temps  oU  à  vie,  par  condition  de  les  rache-  auvmdtuf . 
pter  dedans  certain  temps.  Audit  casfcra  faid  commandement  aufdits- 
gcns  d'Eglife,  que  dedans  l'an  Se  iour  après  le  temps  de  la  refcruation,  ils 
mettent  hors  de  leurs  mains  icelles  acquifitions.  Et  fi  ainfi  ne  l'auoient 
fai6t,  dedans  ledit  temps ,  foient  icelles  acquittions  appliquées  au  Do- 
maine du  Roy ,  Se  receuës  par  leidits  Receueurs  corn  me  del'ïus. 

Irem,&  eft  à  noter ,  que  délais,  rclpit,  ou  fouffrance  donnez  par  le  Roy  Souffranea 
aufdits  gens  d'Eglife,d'auoirtenu,ou  tenir  icelles  acquifitions  par  aucuns  fi^praudi-* 


temps,  lans  eftre  contraints  à  vuider  leurs  mains ,  n'ont  porté  Se  ne  por- 
tent aucun  preiudice  au  Roy,qu'ils  ne  foient  tenus  payer  finance  pour  le-    '"^ 
dit  temps  pafféjcomprins  en  ce  lefdits-tcrmcs  Se  délais. 
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lefaiéi  des  fiefs  j  arriere-fiefs^  ^r  chofes  nohleSy 
ac^uifès j?arnon  nolfles. 

Remierement,  pour  les  rentes  jpolfeflîons ,  Se  héritages  «  ^fi  '^««* 
quelconques,que  non  nobles  ont  acquifes  à  quelque  tiltre  que  ce  f'**'  ^7/^'*- 
foit,és  fiefs  du  Roy ,  payeront  pour  vne  fois  les  fruits  de  fix  ans.    f/J// f "^ 
lcem,quepourlesrentes&polfeffions,que  noa  nobles  ont  acquifes,  ni^n  mklt$. 

rr 
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par  quelque tiltrc  que  ceroit,cîe  nobieSjCS  arricre-fiefs  du  Roy;payeront 

les  fruids  de  quatre  ans. 
fieritages       Item,  quc  toutes  les  rentes,heritages  Se  po[re(ïîons,que  non  nobles  ont 
misenfrAnc  acquifes  de  nobles,  es  fiefs  ou  arriere-fiefs  du  Roy,  qu'ils  ont  miles  en 
MÎeu.jeront   f^-^nic-aleu  :  feront  prinfes  &  appliquées  au  profit  du  Roy. 
-^^^"*  Item ,  que  pour  les  rentes  ou  poiïèiîions  acquifes  par  non  nobles  es  ar- 

mquisàfa-  riere-fiefs  oualeuxdu  Roy,  fous  condition  que  les  vendeurs  les  peuuent 
miré  de  re-  retraire  dans  certain  tenîps  :  fera  payé  comme  deiTus,  moitié  prefente- 
f»eré,  nient><5.:  l'auae  moitié  le  terme  palFé.Et  au  cas  que  le  terme  dureroit  plus 

Heritagei     ^^ ^.j,-]^  ^^^j ^  q^ payera  prefentement. 

**^j^'*"  j.  Item  ,  que  pour  les  rentes  &  pofleflîons  acquifes  parnon  nobles,  de 
ÇufruiSi  au  noblcs,fauf  &  refcrué  aux  vendeurs  les  vfufruids  des  chofes  nobles  vcn- 
njendiur.  ducs  à  certain  temps^  ou  à  vie;  payeront  comme  deiîus. 
Confuls  (^  Item,  que  pour  les  rentes  &  poireillons,  franchiies,  ou  libeitez,  que  les 
Commu'  ConfiilsjOu  la  Commune  dVne  ville ,  auront  acquifes  pour  les  cauies  de 
^H^ilTii  "  ^^  Communauté,  es  fiefs  ou  arriere-fiefs,cenfiues,ou  aïeux  du  Roy3  paye- 
Menu  ront  finance  de  huid  années. 

Item  yôc  pourlcs  rentes  ou  poirdîîons  ,que  non  nobles  prennent  des 
nobles,  en  fiefs,  ou  arrière  -  fiers,  ou  akux  du  Roy,  ou  achapt ,  ou  cens,  ou 
annuelle  penfion^en  baillant  argent  pour  l'entrée-.payerôt  comme  deiîiis. 
Jies  rtntcs  Et  ell  à  fçauoir  que  derentes  acquifes  par  la  manière  dellafdite,lefquel- 
€on(lituées  les  font  cn  grain,  en  ou  vin,  que  Ton  ne  payera  mie ,  le  plus  grand  prix,  ne 
*»grainei4  je  plus  petit:  mais  le  comrnun,  qui  peut  valoir^au  regard  dVne  commune 
^*"'  année ,  de  /èpt  années  précédentes. 

îtem,que  pour  les  rentes  Se  polîèlîîons,  que  non  nobles  aurot  acquifes, 

es  fiefs  ou  arriere-fiefs  du  Roy  ou  en  aïeux  :&  depuis  ladite  acquifidoii 

fâi(5lc,ledit  no  noble  fera  fliiclCheualier  ouanobly,il  paiera  côme  deiîus. 

Comme  Us       ïtem,que  les  anoblis  depuis  quarante  ans  payeront  bonne  finance  ie- 

f^nobîis  doi"  Ion  leurs  racultcz,  tant  pour  leur  nobleiïe,  comme  pour  leurs  acquefts, 

uent  p.^an-  g^'-jg  auront  faiéts  auanc  leurdite  nobleiïe.  S 'ils  ne  monftrent,comme  ils 

--  ayentpayéicelle  finance,ou'ayent  lettres  d'affranchiflement  du  Roy  paf' 

fées&^pediées  comme  il  appartient. 

Item,  que  les  finances deilùfdites  le  leueront  par  tout  le  Royaume, 

|»our  les  acquefts  fai6ts  par  la  manière  delïufdite. 

Hes  hom-        Item,s'aucuns  hommes  de  condition  férue  d'aucuns  Seigneurs ,  'Reli- 

9nes  de  c,on^  gieux,Nobles,  ou  autres,  fe  font  racheptez  de  leuifdits  Seigneurs  :  &  hon 

dtnên^true.  ^^^  ^lu  Roy.Tels  hommes  &  femmes,font  ôc  demeurent  enuers  le  Roy, 

de  telle  condition,  comme  ûs  eftoient  enuers  leur  Seigneur,  iufqucs  à  Cô 

qu'ils  fefbieni:  racheptez  du  Roy  noftredit  Seigneur. 

Item  5  que  les  exploids  deiFuidits,  feront  diligemment  enregiftrcz  en 

chacune  luftice  ordinaire,par les  Reccueurs,ou  Procureurs  du  Roy,afin 

d'auoir  mémoire  quand  le  temps  efcherra,&  tout  rapporté  &renuoyé 

au  Threfor  >pardeuersle  Clerc  d'iccky  Threfoi>pour eftre  ordonné  pac 

tespm  de  les  Threforiers,ce  qu'il  appartiendra. 

7/jfiin-in6Yte     Item,  Il  les  Seigneurs  d  Eghle  ou  terriens,  de  quelque  condition  qu  ils 
4eîmru  epg  foient  ,o»t  confenty  ou  iouffrcnt  que  gens  d'Eglife,  ay  eut  acquis  à  qnsl- 
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cmetiîtfc  que  ce  foit,  ou  non  nobles  enlcurs  larifaiaions  &  Seigneu-  ^^^^j^l 
ries  :  &  ils  les  ayent  laiiTé  iouyr  par  an  &  iour,  ou  plus,  paifiblement^f  an  s  ll^^U'yjJJ 
les  auoir  contraints  à  mettre  hors  de  leurs  mains.Et  depuis  an  &:  lour  pal-  ^^^^  ^.^^  ^ 
fc  pour  leur  négligence,  ils  voudroient  mettre  les  choies  deliuldite  s  en  tour  ^fUurs^ 
leurs  mains,il  ne  leur  fera  pas  fouffert.  Ainçois  fi  mis  les  y  auoient,  feront  ac^uiJJtios,  ' 
oftées hors  de  leur fdites  mains.  Et  derditsacquefts,roit  félon  les  Ordon- 
nances delfufdites  ,leuée  finance  au  profit  du  Roy.  Et  ne  pourra  aucun 
Seigneur,  par  vertu defdites  Ordonnances,  aucune  finance  leucr.  PaLce 
qu'il  a  laide  palfer  le  temps  de  la  pouuoir  leuer  à  fon  profit. 

Pourcognoitlre  que  les  taxes  cy-deflus  recitées  font  exorbitantes,  ôc  f^^'^J" 
exceflîues  ;  eft  befoin  veoir  les  71.  & yi.chapitres  du  prefent  Traité.       ^.jf^^suli^ 

^ tées  font 

RESPONSES  A^X  DIFFICJ^LTEZ'''''^""' 

anciennement  proposées  fur  les  acquifitions faites  par 
non  nobles,  d'héritages  nobles,  concernans  le 
droîB  de  francs-Fiefs. 

%  NsvYVENT  les  difficultez  propofées  furies  acquificions 

fai6tespar  non  nobles  :  mcfmcs  (ur  les  inftru6lions,dont  cy-  Le  n»t%  « 


M^^  detïïis  eft  faicle  mention.  */^  "^'^''fj 

V^^^i    Premièrement  fi  vn  non  noble,a  acquis  fiefs  dVn  autre  non  f"*J^I ^'f*** 
y\       o.     .  1.  •  >r    Kr...    -..ex,  noble  v<iit 


noble,  &  n'appert  point  que  le  premier  ait  payé  finance.  Afçauoirfile  "rg^tj/^/gj^ 

vendeur  ,  ou  autre  achepteur  non  noble  ,payetont  finance.  Refponic,  defrma- 

que  le  no'.  noble  polfelleur  payera  finance  feulement  /*-/>. 

Item^  L  vn  non  noble  fe  marie  à  vne  femme  noble, (?c  font  plufieursac-  ^andvn 

quefts de  nobles  en  fiefs  nobies.Etcefaid  l'homme  non  noble  va  de  vie  à  "^^  P\  */* 

trefpas,&  ont  enf^ns.  A  fça  :oir  fi  la  delailfée ,  &c  lefdits  enfans  payeront  fgf„f„g  n^,^ 

finance  pour  leflitsacquefts.  Reinonfè,  quc1efdit.<;  enfans  du  non  noble  bic, 

paybrôtfinâce  pourleldits  acquefts^pour  leur  cotte  &  portion  feulem et. 

Item ,  fi  vn  noble  marie  ia  fille  à  vn  non  noble ,  &  luy  donne  en  ma-  §luttnd  te 

riage,  fiefs  ou  aïeux:  S  oit  déclaré  fi  Icdir  non  noble,  fera  tenu  payer  fi-  ''"^^^  ntarie 

nance.  Refponfc,  que  après  ce  que  ledit  non  noble  aura  tenu  lefdits  fiefs  -''*■''     ^,'*'" 

o  .    ^     .,  r  c  non  noble. 

par  an  oc  lour ,  il  lera  tenu  payer  nnance.  p^^^  ^^^^ 

Item,fivn  non  noble  aehepte  de  noble,  rente  àvie,  foit  à  grain,ou  ar-  aftgné$  fur 

gcnt,  à  prendre  fur  les  fiefs  nobles  duditnoblc.  Afçauoir  fi  pour  ce  doit  pefn'ejidetâ 

eftre  Icuée  finance.  Refponfe  que  non.  ^^<'f^  ^^ 

Item  ,fi  non  nobles  après  les  cris  &  dénonciations  à  eux  faidcsd'ap--^''^'''^^''^*'''* 

porter  par  déclaration  ce  qu'ils  tiennent  en  fief:  vendent  leurfditesac- 

quifitions  nobles,  auant  qu'aucune  compofition  en  foit  faide  auec  eux. 

A  içâuoir  s'ilsdoiuent  finance.  Reiponfe  que  non. 

Item ,  fi  aucuns  Licenciez  es  droits  Canon  ou  Ciuil  jpeuucnt  tenir  &  Ifigradutt 

acquérir  à  caufe  de  leurs  degrcz,  fief  Galeux,  fans  payer  finance.  Ref-  ^'  ^f  . 

ponfe,au'ilspayerontfinancc.  ^  ^  ir.X. 

Itcm/uucuns  aucrcs,<juifont  duCofeil  du  Roy,ou  des  Pairs  de  France /r^»«./f/>; 

rr  ij 
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peuuent  comme  delïùs  acquérir  &  tenir  fiefs  &  aïeux  fans  paycL*  finance.' 
Refponfe,  qu'ils  payeront  finance. 

Item,  foit  déclaré ,  iufques  à  quel  nombre  de  Seigneurs  entre  moyens 
entre  le  Roy  &  les  vendeurs  &  alieneurs  defdits  fiefs  nobles  &  non  no- 
bles. Relponfc  que  le  Roy  prendra  finance  iufques  au  tiers  Seigneur  in- 
clud/ans  y  comprendre  ledit  Seigneur  Roy,  pour  Tvn  des  trois. 

Itemjs'aucuns  tenant  plufieurs  nefs  &  arrière- fiefs^delaillent  iceux  fiefs 
&  arriere-fiefs,  pour  la  finance.  C'eft  à  fçauoir,  que  Ton  le  prendra,<Sc  ap  - 
pliqueraTon  au  Domaine  du  Roy. 

Item,  aucuns  non  nobles ,  ont  payé  autrefois  finance ,  palfez  font  qua- 
rante ans  ou  enuiron.  A  fçauoir  fi  on  les  peut  derechef  traider  à  finan- 
ce. Refpon(c,quc  le  premier  payement  ne  lésa  point  anoblis  s'ils  ne 
font  les  autres  enfuiuans  ,  &  ne  payent  ladite  finance  que  pour  la  to- 
lérance de  tenir  lefdits  fiefs  nobles ,  &  payeront  finance  de  quarante 
ans  en  quarante  ans. 

Item,{c  tiennent  plufieurs  polîèiïlons,  terres,  &  héritages,  ou  fonds  du 
Roy,  dont  le  temps  palfé  n'ont  cfté  payez  aucuns  cens.  A  fçauoir  fi  on  les 
contraindra  \  payer  d'orefiiauant  aucuns  cens.  Reiponfe  que  l'on  ne  peut 
tenir  terre  fans  feigneur,  &  que  l'on  impofera  cens  fur  les  héritages ,  que 
l'on  payera  au  Roy,eu  efgard  aux  prochaines  terres  payans  cenfmes. 

Iterajs'enfuit  vn  autre  article,  contenant  cefte  forme.Tous  polfeircurs 
non  nobles,qui  d'aucuns  temps  &  longue  tenue,  par  fiicceffion  ou  autre- 
ment,onttenu  &  tiennent  fiefs  nobles,payeront  finance. 

ïcem ,  â  fçauoir  fi  tous  héritages  que  l'on  dit  eftre  tenus  en  franc- Aleu 
feront  mis  en  la  main  du  Roy ,  qui  ne  monftreratiitre,  quelque  temps 
nue  To  n  ait  louy.  Refponfe,qu'il  conuient  faire  apparoir  du  tiltre.  Mias 
ioitmisen  la  main  du  Roy,  Signé  N.deBailly. 

Sur  les  trois  poindls  &  articles  Aqs  diflicultez  propofées  de  par  le  Roy; 
par  maiftre  Anthoine  Raburet ,  &  par  luy  baillées  par  efcript  aux  Gens 
des  Comptes  à  Paris  5  main;re  Pierre  le  Gendre  Threforier  de  France, 
aiaiftre  lean  le  Lieure,Guillaume  Roger,  &  Roger  Barriue  Aduocats  & 
Procureur  généraux  du  Roy  noftredit  Seigneur  en  fa  Cour  de  Parle- 
ment: Pour  en  communiquer  enfèmble,  &  iceux  accorder;  defquels 
poind;s  &  articles  la  teneur  s'enfiiit. 

Le  premier  des  poindts  &  diflicultez ,  fur  lefquels  le  Roy  noftre  Sire 
2  donné  charge  à  moy  Anthoine  Rebours  ,  conférer  à  Noflîeurs  des 
Comptes,  pour  accorder  les  articles  des  inftrudions ,  fur  lefquels  ledit 
Seigneur  veut  les  finances  des  francs-  Fiefs,  &  nouueaux  Acquefts  ,  efbre 
leuées.  Pourceque  parles  Ordonnances  ou  CommifiSons  données  du 
Roy,en  l'an  mil  troii  cents  vingt- deux  ,rexaâ:ion  efl  plus  grande  qu'elle 
n'eftparles  inflLU(5i:ions  qui  fetrouuenttranfcriptes  au  compte  de  Hue 
deLefines  ,  Commis  à  receuoir  lefdits  francs- Fiefs  y  de  nouueaux  Ac- 
quefts,  au  Baillage  d'Amiens, en  l'an  1455.  fçauoir  fi  l'on  leuera  ladite 
finance  ou  exaction,  félon  les  premières  ou  dernières  ordonnances  ou 
inflriiâ;ions. 

Le  deuxiefme  eft,  pouixe  que  par  ladite  première  comifllon  5c  en  plu? 
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ficurs  autres,  il  ncft  mandé  aux  Commiiraires  leuer  lefdices  finances  Seconde dtf. 
depuis  quarante  ans.  Et  par  lefdites  dernières  inftruaionsil  eft  diÛ:  qu  ils  A^«/^«f- 
feront  leuez  pour  le  temps  de  quarante  ans,  &  au  feurl'emplagc.  Sçauoir 
fi  l'on  leuera  félon  la  première  ou  dernière inftruftion  &  ordonnance, 

Le  tiers  eftfcauoirfi  l'on  contraindra  les  gens  d'Eglife,  à  vuiderleurs  Troi/irfmt 
mains  de  toutes  leurs  acquifitions,  depuis  quelque  temps  qu'ils  les  ayent  difficnlté, 
acquifes,  s'ils  ne  monftrent  Amortiirement  :  &  neancmoins  payeront  fi- 
nance. Combien  que  par  lefdites  dernières  inftrudions ,  il  foit  did  indif- 
féremment y  qu'ils  y  feront  contraints.  Mais  aucuns  ont  faidt  doute  >  s'ils 
y  dôiuenteftre  contraints.  Ainfifigné  Rebours. 

KeJ^onfe, 

LEfdits  Gens  des  Comptes  ,  Threforiers ,  Aduocats,  &:  Procureur  Kefponfei 
Généraux  deifus  nommez  font  d'aduis.  Quant  au  premier poind.At-|fjL''^'^^'*/* 
tendu  que  de  i'Eglife  puis  peu  de  temps  en  ça ,  ont  efté  leuez  grands  de-    '^^" 
niers^cant  en  gênerai  qu'en  particulier:  Que  la  finance  qui  fe  leuera  à  prc- 
fent ,  pour  raifon  des  francs- Fiefs ,  ôc  nouueaux  Acquêts ,  ioit  en  enfui- 
uantlesinftrudions  cy-deuant  tranfcriptes ,  conformes  à  celles  qui  font 
contenues  au  compte  defdits  francs-Fiefs  &  nouueaux  Acquells ,  taicl;  en 
l'an  1455. 

Quant  au  fécond  poind ,  font  d'aduis  les  delfufdits:  combien  que  le  p^gfponfek 
Roy  puilfe  licitement  prendre  finance  defdits  gens  d'Eglife ,  de  ce  qu'ils  u  féconde 
ont  acquis  foit  à  tiltre  onéreux,  ou  lucratif,  non  feulement  depuis  qua-  diffifulté, 
rante  ans  en  ça  :  mais  auffî  pour  tout  le  temps  précèdent,  qu'ils  ont  tenu 
fans  le  confentement  du  Roy,polfefrions  non  amorties:  Que  neantmoins 
attendu  ce  qui  dit  eft  au  premier  article,  que  le  Roy  fe  doit  (  s'illuy 
piaift)  contenter  pour  le  prefent,  de  leuer  finance  fur  Icfdits  gens  d'E- 
glife, pour  cinquante  ans  feulement,  qu'ils  auront  tenu  lefdites  poifef- 
îions.  Et  pour  iceux  cinquante  ans,  en  Jeuer  finance  telle  Ôc  fèmblable 
que  par  lefdites  inftrudionseftoit  ordonné  leuer  pour  quarante  ans,  &  • 

non  plus. Et  pour  les  acquifitions  qui  auroient  eftc  tenu'ès  moins  de  temj^ 
cjue  cinquante  ans ,  au  feur  ôc  raifon  dudit  temps  qu'ils  auron»  t^ijTef- 
dites  poflelîions  :  en  ayant  toufiours  elgard  à  la  nature  Se  qualifl^ ^cclks 
«icquifitions.  J!^^  * 

irenu 


cydeuant  les  acquifitions  par  eux  faites,  Toutesfois  feront  contraints  à  *"•'' ^*"'. 
en  vuiderleurs  mains  dedans  an  ôc  iour ,  après  les  commandemens  qui f/^^J^'"// 
leur  en  feront  faits,  &  non -feulement  des  chofes  par  eux  acquifes  depuis  mam-mof- 
quarante,  cinquante ,  ou  cent  ans  en  çà ,  mais  aulîi  de  tout  temps  aupa-  fem^uider 
rauant.  Sinon  qu'ils  facent  apparoir  d'Amortiflèment  du  Roy,  defdites  i'f*rs  mainsl 
acquifitions.  Ainfifignédu Frefnoy. 

Le  contenu  cy-defiTus ,  a  efté  anciennement  extraid  de  la  Chambre  des 
Comptes,  Et  eft  efcrit  au  regiftre  ^appelle  le  liïire  du  Procureur  du  Roy, 

r  r  iij 
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eftantaii  Greffedclalufticedu  Threfor.  Pareillement  audit  regi/lrc  (ont 
efcdtesles  Ordonnances  concernans  les  fermes  du  Domaine  du -Roy, 
aucc  plusieurs  autres  anciennes  Ordonnances ,  Arrell  de  la  Cour  de  Par- 
lement, &  autres  chofes  dignes  d'eftre  veués  <Sc  leucs.  Lcrquellcs^e- 
uroienc  eftre  imprimées  &  diuulguées. 


INSTRVCTIONS   ET   MEMOIRES 

anciennement  hdille:^  aux  Commifjaires  enuoye:^  fur 
les  lieux ,  pour  leuer  les  droiâts  de  francs-Fiefs  ,  (^ 
'NoHueaux  Ac^uefls, 

nj  tu  loni  «MK^r^M^nn  NsTRVcTioNs  &  aduertiiîemens ,  fai(fbs  Se  baillez 
les  Gens  dgs  8y§  ^^  par  les  Gens  des  Comptes  du  Ko/ nottre  Sire,  auxL.om- 
Compfei       NJg  f  4P  ^^^i^^^ii-'^s  ordonnez  ôc  eftablis  par  le  Roy  noftredit  Sd- 
aux  Corn-     TO^  Iw^  gneur,  àcompofer,  Icuer,  &  faire  cueillir  les  deniers  qui 
pitjf/iires      Zo&^juMjSf  peuuent  eftre  deus  audit  Seigneur,  à  caule  des  francs-Fiefs, 
enuoyez.ft4r  ^  nouueaux  Acquefts.  Pour  lefquels  receuoir  6c  venirens,  &  en  ren- 
Us  lieux,      <ii;e  bon  compte  ôc  reliqua,  aeftépar  iceluy  Seigneur  Comniis  Rece- 
ueur  tel ,  ôcc.  &  pour  Greffier  tel,  &c.  Ainfi  que  fe  peut  apparoir  par  les 
lettres  de  Commilîîondudit  Seigneur,  fur  ce  faidies  (?c expédiées,  tran- 
fcriptes  ôc  enregiftrécs  en  la  Chaaibre  defdits  Comptes,  es  regiftiti 
d'icelle.  Lçs  deniers  defqucls  francs-Fi^fs,  &  nouueaux  Acoielts,  le 
doiuent  receuoir  par  les  Receueurs  ordinaires  d'^j  iieux,pouLCc  qu'ils  font 
des  dépendances  de  leurs  offices. 
Les  Corn-       Et  premièrement  il  a  eflé  ordonné  parlefHits  Gens  àQ%  Comptes ,  que 
mijfaires      krdits  CommiiTaires  auant  que  procéder  &  beiongticr  zn  flnd  de  leur- 
depMtez       dite  Commiflîon,  exhiberont  ôc  communiqueront  iceiie,auec  lesor- 
^^tf«r  les       donnanccs  &  inflrudions  cy-apres  contenues,  ôc  ccprcfenc  Mémoire, 
fraytcs  Ftefs  ^  ^encfchal  OU  Bailly  du  lieu ,  ou  lieux ,  où  il  aura  à  belbngner ,  fès  Lieu- 
ueaux  Âc-    tcrftiis-geaieràux  &  particuliers ,  &  luges  Royaux  defdits  lieux  :  â  ce  pre- 
quejlSfCX'    fènVîesA<luocat,  Procureur  ,&  Receueur  ordinaire  cfHitcs  Senefchau- 
hilmront       cels  outillages, ou  leurs  Commis  ôc  Subftituts  en  leurs  abfencesrpar  le 
leurcom^    cofif?Riô?  délibération  defqucls,  lefdics  Commilfaires  befongneront  en 
mift»n  Mux  {^^[^çj^tq^^^^j^q  ^  Ipecialçment  quant  aux  compofitions  qui  feront  à  faire, 
naires^def    ^  ^cres  chofes  OU  il  y  aura  doute  ou  difficulté. 
lieHx,       •     Item,  &  pource  que  lefclits  Commillàires ,  Receueur ,  &  Greffier,  ne 
«font  àprefentpardeça,pour  prendre  &  receuoir  d'eux  le  ferment  en  tel 
l  es  Corn-     cas  aceouflumé  :  Ils  auant  que  befongner  en  leurdite  CommilTion ,  fe- 
miffuires      ront  le  ferment  es  mains  dudit  Bailly  ou  Senefchal,  fon  Lieutenant  ou 
fre^erçntle  luge  ordinaire  efditçs  Scnefchaucées  ou  Baillages,  prefens  lefdits  Ad- 
ferment       uQcat ,  Procureur  ôc  Receueur ,  de  bien  ôc  loyaument  exercer  le  fai6b  de 
^ktiHges^or-  leurfdites  charges  &  commifTion,  chacun  endroi<^  £oy ,  aucc  les  autres 
titnénrts,     fertnens  en  tel  cas  i?equis  &  accouftumçz. 
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item,  &  après  le  ferment  ainii  pnns ,  &  receii  dudit  Rcceucur,  <Sc  coin-  t^  Recuteur 
mis: Se  aiiant  qu'ils  rccoiuent  aucuns  deniers  de  ladite  commiffion,  il  desdroicis 


fera  aduife.  Leiquelles  cautions  (èront  par  eux  certifiées  telles  que  dellu  s  :  gji  tenu 
&  par  ledit  Receueur  ordinaire  d'icelles  Senelchaucées  ou  Baillages ,  ap-  batUer  f^«- 
porté  fur  Ton  prochain  compte ,  ârendre  en  ladite  Chambre  auec  le  nom  ''*'>. 
dudit  Commis.  Lequel  Receueur  ordinaire  fera  tenu  cnfau'e  expreilc 
&  ipeciale  mention  en  fondit  prochain  compte  ,  Au  chapitre  faifanC 
mention  des  francs- Fiefs  &  nouueauxAcquellSj  pour  en  rendre  iccluy 
//       Receueur  Commis  comptable. 

Item,  &pource  que  par  cy-deuantpluiîeurs  Receucurs&  Commis  a  Comme  les 
leceuoirles deniers  defdits  francs-Fiefs,  &  nouueaux  Acquefts,  n'ont  decUra- 
aucnnement  déclaré  enleurrecepte,  pourquoy  neàcaufe  de  quoy  ,  ne  '^'""^  y!* 
au/îîlaqHantité&  qualité  deschofès,  pourleiquellesceuxde  quiilsre-  f^^s  doi^ 
çoiuent  lefdits  deniers  ,  auoient  efté  compoiez  :  n'appoité  fur  leurs  uenteflre 
comptes  de  ladite  rccepte,  la  déclaration  au  vray  &  au  long  de  ladite  rapportées 
compofition ,  tellement  que  l'on  n'a  peu  auoir  cognoilfancc  de  quoy ,  ne  <»«  comifte 
pourquoy,  ne  pour  quelles  chofes,  iceux  Receueurs  auroient  receules        ^^'^'' 
deniers  d'icellc  compofition  :  iaçoit  qu'il  ait  efté  plufieurs  fois  ordonné 
.ainfi  le  faire,  pour  plialieurs  bonnes  caufes  &  raifons.  Il  eft  ordonné  & 
expreifémentenioint  aufdits  Commilfaires  &  G reflier ,  prendre  Ôc  enre- 
giftrcr  par  deucrs  eux ,  acelle  déclaration  au  long  ôc  au  vray  deiiement 
Ipecifiée,  &  déclarée,  félon  la  qualité  des  chofes ,  ôc  la  valeur  d'iccllcs. 
À  fçauoir  par  quel  temps  ils  en  ont  iouy,  depuis  quel  temps  elles  font 
acquifes ,  &  pour  quels  temps  ils  ont  payé  ôc  compofé.  Et  généralement 
foient  déclarez  cous  les  autres  poinds  requis  Ôc  necelfaircs  pourfatisfaire 
Se  fournir  aux  Infti-uclions  ôz  Ordonnances  Royaux  cy  après  contcniies. 
Et  â  ce  que  cy  en  auant  l'on  puilFc  fçauoir  ôc  entendre  ce  qui  a  efté  faid  en 
cefte  matière,  &  pour  obuier  à  autres  plus  grands  frais  &  deipens,  tant 
pour  le  Roy ,  que  pour  les  parties ,  &  que  lefdites  parties  ne  foient  d'oref- 
nauant  plus  moleftées  fans  caufe.  Lefquelles  déclarations  feront  mifcs  ôc 
rédigées  par  efcript ,  en  vn ,  deux ,  trois ,  ou  quatre  volumes ,  jQgnez  dd- 
dits-CommilIaires  &  Greffier  :&  baillé  audit  Receueur  Commis  ,  pour 
luy  (eruir  à  la  vérification  de  fadite  recepte. 

Item,  ôc  quant  aux  grolïés  compofitions  qui  feront  d'importance ,  lef-  ^''  ^^'^- 
<îitsCommiiraires  appelleront  à  C€iceuxSenefchalouBailly,&les  Ad-  ^'^*''*'"    , 
uocat&  Procureur  dudit  Seigneur  en  ladite  Senefchaucée  ou  Baillagc,  peUcrUs 
ouleurs Lieutenans, Commis  &  Subftituts  rlefquels  figneront  lefdites  officiers 
^rolles  compofitions ,  auec  les  dclMits  Commiifaires  ôc  Greffier.         ^'^  l*f^  • 


Ce  ^tte  dejffu  4  efiéextmSl  de  U  Chmhre  des  Comptes. 
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RESPONSES     JVX     KEMON- 

Jlrancfs  enuoyées  an  Confeil  Priué  du  Roy ,  par  les  De^ 
f^te'X^  des  Efiats  de  Bretagne  ,  en  tan  1 5  57.  concer- 
nans  ledroiSi  des  francs-Fiefs. 

I  lesremonftrancesenuoyecsfoubsle  nom  du  Parlement 
de  Bretagne ,  tendoienc  à  la  conferuacion  des  priuileges  & 
lihcrtezdu  pays;  le  Procureur  du  Roy  nefc  voudroictant 
oublier ,  d'entreprendre  d'y  vouloir  refpondre. 

Mais  le  dommage  que  ces  Remonftrances  ponrroient 
apporter,  fï  elles  eftoient  foiuies  ,e(t  de  telle  importance;  quele  Procu- 
reur du  Roy  ne  le  peut  didi mule r ,  fans  fe  mefprendre.  Voyant  qu'elles 
procurent  l'abolition  des  anciennes  loix  du  pays,  &  la  diminution  du 
Domaine  du  Roy. 

Pour  ce  monftrer ,  il  eil  tout  notoire ,  que  la  douceur  du  tiltre  de  No- 
blelle ,  a  de  tout  temps  excité  vne  telle  émulation  aux  G  ens  du  tiers  Eftac 
en  Bretagne ,  qu'il  n  eft  celuy  qui  ne  vueille  prendre  qualité  de  Noble. 

Pour  donner  ordre  ace  deiordre,  anciennement  les  Ducs  de  Breta- 
gne, &:  depuis  les  Roys  Charles  VIII.  &  LouysXII.  furent  contraints 
d'y  mettre  la  main,  ôcleges  tulerum  de  familiis  regundis.  Tellement  que 
les  Nebles  furent  réduits  <&:  immatriculez  en  certains  cahiers  èc  regiïïres 
publiques. 

Auec  vn  autre  remède ,  qui  a  efté  introdui(5b  par  ISTage  des  plaids ,  qui 
cft  tel.  Auant  que  l'homme  fbit  réputé  noble,  il  eft  requis  en  premier  lieu, 
qu'il  (bit  extraid  de  noble  génération.  Apres  qu  il  viue  noblement.  Tier- 
cement  qu'il  ait  partagé  noblement ,  &  aduantageufement,  fuiuant  l'adi- 
le  du  Comte  Geufïroy  :  qui  (ont  termes  allez  cogneus  au  pays. 

Sans  ces  deux  remèdes,  leticrs  Eftat  s'alloit  confondre  parmy  la  No-  . 
blelïè.  Tellement  qu'il  euftetlé  impoiîîblede  les  defmeller. 

Car  l'exercice  des  arts  mécaniques,  &  le  traficde  marchandife,  qui 
font  en  autre  pays  diftindtion  entre  le  N  oble  &  le  roturier,  ne  fcruenc  guc- 
res  en  Bretagne.  Parce  qu'ils  maintiennenr  que  tels  a^tes  derogeans  â 
NoblelIe,nefontqu'eftourdirceftc  qualité:  Mais  que  delailïàns  lefdits 
adles  la  peribnne  reprend  la  qualité  de  N  oble ,  comme  deuant. 

Si  le  roturier  s'eftmonftréconuoiteuxd'vfurper  le  tiltre  de  Noblefîc; 
il  s'eft  monftré  encores  plus  afpre  après  les  fiefs  &  héritages  nobles.  Tel- 
lement qu'il  y  a  pluiîeurs  Nobles  maifons,  quifontvenwcsçn  main  de 
roturiers,  &  les  Gentils-hommes  ruinez  &  tombez  en  mendicité. 

Et  quelquedefenre(^uon  ait  fceu  faire  en  Bretagne,  aux  G  ens  du  tiers 
Eftat  ■,  iamais  n'a  efté  poflîble  de  les  chaftier ,  6c  les  retirer  de  s'accroiftre 
fur  la  Noblelîè.  Tellement  qii'ep  l'an  1411.au  Parlement  gênerai  tenu  en 
i'airemblée  des  Eftats ,  le  Duc  fut  contraint  faire  loy  &  ordonnance,  que 

nuls 


y--~     .    m 


Mémoires  anciem.  j^i 

nuls  roturiers  ne  autres  qui  ne  feroienc  extraits  de  noble  génération ,  eii^ 
droiae  ligne,  &viuans  noblement,  ne  pourroient  acquérir  héritage  oa 
fief  noble  :  fur  peine  de  le  perdre ,  ôc  appliquer  le  prix  de  la  vente  au  Duc, 
auec  autres  peines  y  déclarées. 

Laquelle  ordonnance  fut  trente  ans  après  rafraifchic  parle  Duc  Pierre, 
enl'an  1451.  Ainfi qu'il eftrecitépar  le 5.  articledes Remonftranccs du- 
dit  Parlement  de  Nantes  :  Ôc  par  les  lettres  patentes  du  feu  Roy,donnécs 
àVateuilIele  10.  May  i555.addreirantesau  feu  Seigneur  de  Chafteau- 

briant. 
Cefteconfifcation  qui  a  lieu  en  Bretagne  (  car  au  pays  de  France  il  ya  le  droîa  de 

autre  peine)  ceft  le  droiddefranc-Fief,  appartenant  au  ^^X  >  ^  ^^^^^  {T^.'^^^'f^ 
de  la  forfaiture  &:  entreprinfe ,  contre  la  defenfe  de  la  loy.  Je'me&fof' 

En  France,  ce droid  s'appelle  vulgairement  le  droid  de  franc- Fiefs,  f^f^f^rg,    ' 
qui  fe  doit  entendre  des  francs- Fiefs ,  occupez,  tenus  Ârpolledcz  par  geas 
incapables,  qui  /ont  roturiers  &  non  nobles. 

En  Bretagne,  on  l'appellera  comme  on  voudra.  Mais  fans  entrer  en  la 
diipute  du  nom ,  Tade  y  eft  défendu ,  la  loy  y  eft  cfcrite  &  receuë ,  non 
point  du  iourd'nuy  :  mais  auant  cent  trente  ans^  «Se  plus.  Et  de  fraifche  mé- 
moire depuis  vingt-cinq  ans  en  ça ,  ce  droid  a  cfté  leué  publiquement  en 
Bretagne,  fans  contradidion  aucune,  parle  feu  Seigneur  de  Chatlcau- 
briant,  lequel  receut  infinis  roturiers  à  compofition ,  pour  les  pcmcs  ÔC 
amendes  par  eux  encourues ,  à  caufe  àts  fiefs  par  eux  occupez. 

Sur  cequedid  eft  cy-deuant,  eft  aflisle  fondement  de  la  lufticc  de 
toutes  les  lettres  que  le  Roy  a  commandées  pour  Bretagne  :  à  commen- 
cer aux  premières,  qui  furent  publiées  l'an  1554.  Par  lefquelles  eftqit  • 
commandé,  proclamer  à  fonde  trompe:  Que  tous  roturiers euiïent  a 
enuoyerrefpedliuementaux  Greffes  de  leurs  Senefchaucées,  les  décla- 
rations par  le  menu  dq  leurs  fiefs ,  auec  les  fouffrances  &permifIîons, 
s'aucunesenauoient,  de  tenir  lefdits  fiefs,  pour  le  tout  cftreenuoyé  aux 
Commillàires  deputei  ï  Paris. 

Et  pareille  lettres,  auoient  long  temps  au  précèdent  efté  publiées  par 
cousins  lieux reiîbrtilTàns  aux  Parlemens  de  Paris  &  Normandie. 

Les  autres  pays  ontpieça  tous  obey. 

Ne  refte  que  ceux  de  Bretagne ,  qui  n'ont  tenu  conte  d  obeyr ,  <S:  fc^ 
veulent  exempter  foubs  l'vne  de  ces  quatre  excufes. 

LVndid  qu'il  eft  noble  par  lettres  d'AnoblilIèment. 

L'autrepretend  auoir  fentence  de  déclaration  de  nobleiîc. 

Le  tiers  allègue ,  qu'il  a  lettres  de  permifllon  de  tenir  fiefs. 

Le  refte  fe  fonde  fur  les  permi/îions  que  le  Seigneur  de  Chafteau-  g^Mtre 
briant  leur  donna ,  en  compofant  leurs  amendes.  moyens alU: 

Quant  aux  premiers  qui  dient  auoir  lettres d'Anobliifemcnt,  cela  ne  g»'^f^rje»' 
faidt  apropos.  Car  par  ladite  ordonnance  ancienne  de  Bretagne,  il  eft  l'f"*^''"^'' 
requis  pour  eftre  capable  de  tenir  fiefs,  que  l'homme  foit  noble,  extrait  p'/  '*^'' 


Jour  s  e- 


de  noble  génération ,  &  qu  il  viue  noblement.  xempterdM 

Quant  à  ceux  qui  allèguent  auoir  déclaration  de  leur  noblefïc  par  fen-  dma  de 
tence  :  Il  faut  voir  «'ils  dient  vrayA'  qu'ils  faccnt  apparoir  de  leurs  fentcn-  f'"*"*^''  ^"f' 


ss 


jli  Injtrudtwns  & 

'iie!}enfe       c^s  &  procédures ,  pour  voir  fommairement  auec  quel  contradi^eur 
AUX  tftéxtti  elles  ont  eftc  données  :  &  fi  le  Procureur  du  Roy  a  efté  ouy ,  ôc  s\\  y  a  eu 

moyens  aU    Collufion. 

•legutapar        ^g  tiers  qui  prétend  auoir  pcrmiiïîondu  Roy  détenir  fief,  en  doit  faire 
JeB^re^*^^^^  apparoir.  Et  c'eft  ce  qui  eft  mandé ,  que  tous  roturiers  enuoyent  la  decla- 
rttagne.  j.^^.-^^^ ^^^ ^^^^^ ^^^^ç^ lespermiiïions qu'ils ontdeles tenir. 

Quant  à  ceux  qui  fondent  leur  capacité  fur  les  permilTions  du  S  cignei^r 
de  Chafteau-briant,  c  eft  vn  abus. 

Car  par  la  teneur  de  fa  Commiffion,  il  n'atioitpouuoir  que  de  compo- 
ser, &  non  de  difpenfer. 

Ces  confîderations  ont  donné  occafion  au  Procureur  du  Roy  de  ic 
traire  pardcuers  laMajefté,  afin  d'auoir  prouifion  pour  contraindre  les 
deHiifdits  àobeyr.  Et  à  ces  fins  décerner  les  trois  lettres  patentes  que  le 
Parlement  de  Nantes  refufe  vérifier. 
Teneur  ii(         Les  premières  font  du  u.  May,  1555.  Parlefquelles  eft  mandé,  rafraif- 
quatrelet-    chir  les  proclamations  preccdentes.  A  ce  que  les  roturiers  enuoyent  les 
tresdear.     déclarations  des  ficfs  qu'ils  tienncntjiur  peine  de  faille  d'iceux  fiefs :Non- 
nees  pour      ^[-,f{.^j-j,.  oppefitiou ,  ik  fans  preiudice  d'icelle.  Et  par  mefme  moyen  font 
UnerU droit      .  Jt  1         '^i  1  r  \         \  \  iv      v 

de  francs-    admoneltcz  les  prcccndus  nobles ,  ayans  lentence  de  nobieile ,  d  enuoycr 

r/tf/}  tn       les  fencences  &  procédures  fur  lefquelles  font  interuenues  lefdites  kn- 
£r4ta^K«,     tences. 

Des  lettres  du  12.  May,  nul  ne  fe  peut  plaindre.  Car  il  n'eft  mandé  que 
<l'enuoyer  du  papier.  En  quoy  failantk  roturier  euite  la  faifie. S'il n  obéit, 
il  n'eft  rien  fi  iufte,  que  de  le  contraindre  par  falfie  de  fief. 

Les  1.  lettres  du  19.  Aouft ,  i^$C.  fèruent  pour  l'inftrudlion  des  Gens  des 
Comptes  de  Bretagne.  Et  leur  eft  majidérabiilcr  quelques  obiniffions, 
aduenues  en  procédant  a  la  vérification  des  lettres  contenans  permilïïon 
d'acquérir  fiefs.  Leur  eft  enioin<5l  garder  la  forme  introduire  par  les  an- 
ciennes Ordonnances,  &obferuée  de  tout  temps  en  la  Chambre  des 
'Comptes à  Paris  :  à  laquelle  celle  de  Bretagne  fe  doit  conformer. 

Par  les  tierces  lettres ,  de  mefme  datte ,  le  Roy  déclare ,  que  le  pouuoir 
^onné  par  le  feu  Roy  au  feuSeigneur  de  Chafteau-briant,  en  rani555, 
-pe s'extendoit  à  donner  permiiîîon  auxroturiersde  tenir  fiefs. 

Etpourroit  fembler  d'entrée,  que  ces  tierces  lettres  n'eftoient  pas  fort 

-ïieceiîaires.  Parce  que  la  fimple  led:urc<lu  pouuoir  donné  audit  Seigneur 

-de  Chafteau-biianc ,  décide  cela.  Mais  pource  que  ion  Secrétaire  expe- 

-diantlesquictaiices  particulières  de  ceux  qui  venoient  à  compoiïtion ,  y 

mettoitcefte  clauièdepermifïion.  Le  Roy  pour  mettre  cefteqaeftiou 

horsdedifpute,  a  commandé  ces  tierces  lettres. 

Quant  i  la  4.  lettre  en  datte  du  11.  Feurier,  155  6.  dont  le  feul  tiltre  des 
remonftrancesfaiâ:  mention ,  car  par  ledifcours  ils  l'ont  oubliée:  c'eft 
vnelettre donnant  permiftîon  aux  Huifllers  &  Sergens  exécuteurs  des 
mandemens,  d'exploider  fans  demander  obeyiïance ,  &  de  porter  pifta- 
les  pour  leurs  defenfes ,  après  qu'il  en  a  efté  tué  deux  ou  trois. 
Par  ce  qwe  did  eft ,  fe  peut  ayiéraent  cognoiftre,  s'il  y  a  fonds  en  ces  re- 
-mojiftrances ,  ou  couleur  aucune  3  d'auoir  refufé  Ôc  recule  la  vérification 
de  ces  lettres  depuis  deuîwns. 


~~>'rit,- 


MemoireskMens.  ^^f] 

Refte  maintenant  à  reipondre  particulièrement  a  chacun  article  d'i-'; 
celles ,  &  y.  appliquer  ce  qui  a  efté  diâ:  cy-deirus.  \ 

Au  premier  article ,  contenant,  que  de  la  publication  de  czî  quatre  let- 
tres, aduiendroient  plufieurs  inconueniens ,  &  qu'elles  font  contre  les 
loixdu  pays.  C'eft  ce  qui  fe  peut  véritablement  dire  de  leurs  rcmon- 
ftranccs.  Ltdyoilf  èt^ 

Au  2.  article,  faifant  mention  que  lors  de  iVnion  du  Duché  a  la  Cou-  ft4ncs  Tuff 
ronne ,  leur  fut  promis  qu'aucun  nouueau  fubfidc  n'y  leroit  impofé ,  s'il  ^1^  ^^^'»- 
n  eftoit  demandé  &  accordé.  Etau  troiiîefme  contenant  quele  droid  des  ^l^^yr^  ^'"^ 
francs-Fiefs  n'y  fut  oncques  demandé ,  ny  accorde  :  tout  cecy  eft  hors  de  ^ 
propos.Car  il  eft  queftion  non  point  defubfîdes,  mais  de  deniers  doma- 
niaux ,  prouenans  des  forfaiiflures  ôc  amendes  acquifes  au  Roy ,  par  l'an- 
cienne loy  de  Bretagne.  Lefquels  deniers  ne  s'égalent  point  fur  les  fubiets 
comme  les  fub/îdes:  mais  fe  prennent  feulement  fur  les  deIinquans,com- 
mêles  autres  amendes  &  forfai(flures  ,  qui  font  les  profits  de  luflice. 

A  ce  qu'ils  dient  que  ces  mots  de  francs-Fiefs  font  termes  incogneus  en  les  mots  de 
Bretagne.  Il  fe  treuue  par  toutes  les  lettres  de  permilîîon  de  tenir  fiefs,  f^^^^^- 
impetrées  par  les  roturiers  de  Bretagne,  Qu'ils  ont  demandé  par  termes  ^'^P"^j^"^ 

■       f  ^   rr        i>  •    c  r        Li        j"  i  j  incôgnetts, 

exprès  permiiiion  d  acqueru"  ners  nobles,  de  certaine  valcuii,  de  rente,  en  ^  ^*  ^^';;^ 

franc  paifage ,  qujbus'verlisreftllmïeorum  opinio ,  qui  dient,  qu'en  Breta-  fignifitnt. 

gne  on  n'entend  pointées  mots  de  francs-Fiefs.  Et  l'Ordonnance  del'au 

1411.  porte  ces  mots.  Auons  ordonné  que  les  roturiers  ou  autres  qui  ne 

font  de  noble  génération,  de  leurs  droidcs  lignes,  &  viuant  comme  gens 

nobles,  nepuiifent  ennoftrepays  &  Duché  de  Bretagne,  acquérir  he-  ' 

ritages ,  ou  liefs  nobles. 

Aux  4. 5. 6.  &  7.  articles ,  ils  trauaillent ,  pour  monftrerl'iaciuilité des 
lettres  du  12.  May,  1555.  Maisilyavnerelponfe.  Car  ces  lettres  ne  con- 
tiennent en  fubftance  autre  chofe,  que  le  rafraifchifïèment  At%  procla* 
mations  faites  en  l'année  précédente  ^  en  vertu  d'autres  lettres  de  luillet, 
1554.  defquelles  n'y  eut  iamais  plainte. 

C'efl  à  içauoir ,  que  tous  roturiers  &  autres  non  extrai(5ls  de  génération 
noble  5  enuoyent  les  déclarations  de  leurs  fiefs  dans  certain  iour.  A  faute 
d'obeyr ,  eft  mandé  les  faifîr ,  ïn  contumaciapœnam ,  eft  did  exprelîément 
fans preiudice  de  l'oppcfidon ,  quihus  'verhtsjalud  resejî^  à  celuy  qui  aura 
pcrmifîîon  du  Roy  de  tenir  fiefs.  Car  en  faifànt  apparoir  de  la  permifîion, 
ilauramain-leuée.  ^ 

Pourueu  toutesfois  que  la  lettre  de  permifîîon  foit  deuëmeut  expédiée,  Ji/nondl' 
&c  vérifiée  en  la  Chambre  des  Comptes ,  fuiuant  les  Ordonnances  an-  unir  fiefs  t^ 
ciennes.  Car  fi  les  Gens  àqs  Comptes  de  Bretagne  les  ont  palTées  fans  dcui  fittan-^ 
y  regarder,  &fans  informer  fur  la  commodité  &  valeur  des  chofes,  ôc  f^^^^^J'  ^ 
uns  taxer  les  impetrans  pour  l'indemnité  du  Roy,  ils  ont  faidt  cotre  l'Or- 
donnance ,  Crmhtlegeyunt.  Car  ils  font  eftablisen  ce  lieu  pourla  confer- 
uationdes  droids  &  finance  du  Roy  ,  êc  non  pour  les  efgarer. 

Et  c'eft  la  caufe  qui  a  meu  le  Roy  de  décerner  l'vnc  des  deux  lettres  du 
15).  Aoufti556.Pourfau-e  rabilleraux  Gens  des  Comptes  leurs  obmif- 
^ons.  Lcfquellcs lettres  ne  contiennent  que  i'inftmdion  &  forrae  dç  ve^  ^ 
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rifier  lespcrmiffions  Se  les  AmortifTemcns.  Ec  en  cela  lobmiiïîon  faide 
par  les  G  ens  des  Comptes ,  ne  peut  preiudicicr  aux  droids  du  Roy. 
Ia  Corn  de      Qii^^^  ^^^  vérification  defdites  permifïïons  qu'ils  dient  auoir  eftcfai- 
TarUment    <^e  par  la  Cour  de  Parlement  de  Bretagne  ,  purement,  ôc  fans  les  charger 
nt  taxe  U    dc  hnance  :  cela  ne  fait  rien  à  propos.  Car  Ton  fçait  bien  que  les  Cours 
finance        de  Parlemétnetaxent  pasles  indemnitezdu  Roy.  C'etli'officedes  Gens 
éieH<MKoy.  des  Comptes.  lomdtque  la  Cour  eft  grandement  circonueniiecnce- 
fte  matière  de  francs -Fiefs:  comme  il  appert  par  la  lecture  de  Tes  re- 
monftranccs. 
Sn  l^rtta-       Aux  8 .  &  9 .  articles ,  conccmans  les  roturiers  anoblis  par  lettres  ^  il  ne 
gruiii  faut    fefatjt  point  arrefter  a  telles  lettres  d'AnoblifFcment.  Soit  que  la  per- 
^/^rwtf   e    fonne  anoblie  ait  payé  finance,  ou  non  paye,  Carcommediâieftcy  def- 
fus,  par  les  Ordonnances  de  Bretagne ,  il  faut  eftre  noble,  extrai^t  de  no- 
ble génération,  &  non  point  noble  en  parchemin.  Et  toutesfois  en  fai- 
sant apparoir  des  lettres  d'Anobliilement  dcuement  vérifiées,  pour  le 
pi'cfent  ne  leur  eft  rien  demandé. 

En  ce  qu'ils  dienc,  qu'il  ne  fut  lamais  ouy ,  que  ceux  qui  font  anoblis 
par  lettres,  payaiTent  finance  pour  leur  anobliilèment,  les  Ordonnances 
iont  au  contraire.  Par  leiquelleseft  défendu  palïer  telles  lettres  fans  fi- 
nance ,cncores  que  le  Roy  la  donnait,  s'il  n'y  a  deuxiefmeiuflrion. 

Au  contenu  du  i  o.  article  y  a  bonne  refponic.  Car  \t$  anoblis  par  let- 
tres, poié  qu'ils  foient  en  poireflion  de  noblelfe,  n'ont  encores  pris  la 
qualité  de  vraye  nobleiïe  ,  telle  que  les  Ordonnances  de  Bretagne  le  re- 
quièrent. Leur  noblelFe  eft  acquife  en  naillant ,  &  les  loix  du  pays  requiè- 
rent vue  noblelfe  naturelle ,  &  de  longue  main. 

Quant  aux  querelles  &  débats ,  cnlèmble  aux  troubles  de  partages  & 
de  mariages ,  dont  ledit  article  menace:  C'ell:  autant  comme  s'ils  difoienc 
que  fi  le  Roy  ne  quitte  fes  droids ,  les  fiibieds  auront  querelle  entre 
eux,  qui  etl  vnechofe  mal fonnantc, &  indigne  d'eftre prononcée  de- 
vant le  Roy. 
E»  hrftA-         Quant  à  l'vnziefme  article  parlant  de  la  Couftume  de  Bretagne,  par 
fne  Lembk  laguelle  les  nobles  ayans  faidb  ade  dérogeant,  &  depuis  ayant  delaiile 
Ay/njt^  e-     jç^^j-g  ^^r^çj   ^  vefcu  noblement ,  doiuent  louyr  des  priuileges  de  nobles. 

toge  A  no-     r-   n     ^      n  i-  >  ^  ■■  ■    -, 

yifjfg^  peuf    Celte  Couttume  pourroit  auoir  lieu  entre  gens  priuez ,  <T  intureamU, 

retourner  à  tAoiis  inpublicts  caujts  ,iun  publico  ftdre  offortet:  &  F  Ordonnance  cy-def- 

f^noblep.    fus  alléguée,  del'an  41 1. ne  reçoit  point  ceftediflindion. . 

*f'"'"l/^         D'âuantage  la  Couftume  pourroit  auoir  lieu,  quand  il  n'y  a  qu'vnc 

~*^^^    *     perfonne  ayantfaid  ad  e  dérogeant  à  nobleiïe.  Mais  quand  la  dérogation 

eft  double,  &  quel'ayeuljle'pere  «5c  les  defcendans,  ont  tous  dérogé  à  no- 

blelfe:  la  Couftume  ne  pourroic  auoir  lieu.  Ec  les  lettres  patentes  du  12. 

May,parlentdcceux,  lefquels  ont  dérogé  à  leur  nobleftc ,  tant  eux  que 

leurs  predeceiîeurs.  Ec  qui  pour  le  iourd'huy  vfurpent  cetiltrc.  C'cftà 

^ire ,  qui  n'en  font  en  bonne  poifelïion. 

D'auantage  on  ne  peut  nier,  que  fi  vn  noble  durant  le  temps  que  iâ  no- 
tlelfeeft  eftourdie,&  qu'il  faidades  derogeans  à  icelles,  s'eft  ingéré 
4'acqucrir  fief,  que  tel  fief  ne  ibit  confifqué.  Car  il  eft  ccruin ,  que  telle 
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acquifition  eft  faiaïe  par  vn  roturier  &  non  noble.  Teiiement  que  Ton 
acquifition  tombe  foubs  l'interdiaion  Se  peine  de  la  loy.  Parquoy  en 
tout  cas  il  faut  que  la  déclaration  de  tels  fîefs  foie  enuoyée ,  &  qu'il  appa- 
roiire  du  temps  que  l'acquéreur  a  lailFéà  faire  a<51:es  derogeans  à  nobleiîe. 

Autrement  vn  roturier  voulant  éuiter  la  peinedelaloy  ,diroitduionr 
au  lendemain.  le  ne  veux  plus  faire  ades  derogeans ,  &  commence  à  vi- 
urc  noblement.  Et  en  ce  difant  il  dcmeureroitquittc,&  fe  mocqueroitdc 
la  loy.  Ce  qui  n  eft  pas  à  fouffrir. 

Aux  11.&  i3.articlesily  abonne  rerponfe.Caril  ne  fevoitgueres  qu  vn 
Gentil-homme  d'ancienne  race, foie  mi?  en  procez  pour  raifon  de  (ano- 
blefTe,  &  qu'il  faille  en  auoir  fentcncc.  Et  pource  que  telles  fentences  de- 
claratiues  de  noble^rc,  peuuent  eftre  fond^^es  fur  les  lettres  d'Anobliife- 
ment  otenuës  fraifchemenc,  il  faut  voit  les  preuuei  :  Car  tel  Anoblilfe- 
ment,  comme  dicaefté,ne  peut  profiter  pour  tenir  fîef,  ne  par  confe- 
quent  les  fentences  fondées  là  defïus. 

Parquoy  il  n'y  a  point  de  raifon  de  fe  plaindre,  file  Roy  veut  que  les  J^'*^1^'^y 
fentences  &  procédures  foient  apportées,  pour  voir  s'il  y  a  eu  cognoii-  ^^;,J'^^^^^ 
fance  de  caufe ,  &  auec  quelles  parties.  Et  depuis  fixans,pararreftdela  apportnoit 
Cour,cn  la  caufe  du  Lieutenant  Criminel  d'Angers,  contre  fescohcri-  Us  frocedu- 
tiers,  ils  ont  tous  efté  déclarez  roturiers.  Combien  que  leurs  predecef-  tes  dts  [en- 
feurs  eulfentefté  autrefois  enuoyez  fans  finance  à  caufe  des  francs- Fiefs,  ^'^'^^  /['. 
comme  nobles.  Enquoy  les  Commillairesauoiencelte  circonuenus  :  a  /-^j^^g  ;,,, 
quoy  le  Roy  veut  obuier  pour  l'aduenir.  yu^e^ 

Et  fai<5b  bien  à  ce  propos  ce  que  la  loy  Romaine  ordonnoit,  que  les  fen- 
tences données  in  caufaftMus  fepourroient  retrader ,  &  les  procez  cftrc 
reueus  ,fans  venir  par  voye  d'appel ,  ad  collufionem  detfgendAm,  quicouf-* 
iours  eft  à  craindre  en  telles  matières. 

Au  1 3 .  article ,  c'eft  pour  néant  d'alléguer  la  difficulté  du  recouurement 
des  fentences  &  procédures.  Car  les  fentences  fe  tronucront  aux  Greffes 
des  luges  qui  les  ont  données.  Quant  aux  procédures ,  compul/oire  leur 
^ra<ieJiuré  s'ilslc  demandent. 

Aux  15.&:  ié.articles,-y  eft  ailez/àtisfaidpar  ce  qui  vient  d'eftre dit. 

Aux  17.18.19.&  lo.articleSjils  s'abufent.Car  les  Commiiîaires  députez 
â  Paris  pour  les  reftbrts  des  Parlements  de  Paris,  Normandie,  &  Breta- 
gne, ne  tiennent  les  fubjets  du  Roy  en  plaid  ne  procez.  Aufîî  ne  font- 
ils  point  arkitri  rei  iudicdndiîdatï,  fedrei  ^[Jimand^  folinn  ^am  patiusYei 
9ji0deyand<e.  Pour  taxer  &  compofcr  les  amendes  acquifès  auRoy,lei- 
quelles  font  toutes  iugées ,  &  n'y  faut  point  prononcer ,  mais  feulement 
taxer  fur  les  déclarations,  ou  renuoyer  fans  nuance,  s'il  appert  de  la  per- 
miflîon  d'acquérir  dcu'cmenc  expédiée  ôc  vérifiée. 

C^eftvn  autre  abus  de  penfer  que  tels  fubjets  du  Roy ,  enuoyans  leurs  ^iit'iînya 
déclarations  pour  eftre  taxées  entrent  en  defpenfe.  Car  ils  font  feule-  f^'^/  '}*  , 
ment  tenus  d'enuoyer  les  déclarations  &  pcrmiffions ,  &  autres  pièces^  ^^^^^'^.^"J^ 
au  Greffe  delà  Sencfchaucée  où  les  fiefs  font  aftîs.  Cefaiû  les  Greffiers  ^cuZtiLsl 
les  enuoyent  à  Paris ,  en  bloc  &  en  tafchc  par  meilager  exprés,auquel  eft  p^ris, 
faide  vnc  petite  «axe  fur  le  Roy  :  S  ans  ce  que  les  fub  j  ets  du  Roy  entrent 
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enfrais.  Etiamais  n*eneft  venu  plainte  du  reifort  de  Paris:  ne  pareille- 
ment de  ceux  de  Normandie,  qui  ne  s'en  falïent  pas  teus. 

Quant  aux  11.&  ii.  articles,  par  lefqueU  les  remonftrances  font  grand 

fondement  fur  les  permiiîions  dftnnées  par  le  Seigneur  deChafteau- 

briant ,  à  ceux  qu'il  receut  à  compofition. 

Le  Seigneur     Pour  refondre  ce  poindil  faut  fuppoferjque  parla  CommiflîonaddrcC. 

de  Chu-       f^j-jjç  au  Seigneur  de  Chafteau-briant  luy  eftoit  mande  aduifer ,  poar  le 

Jieau-  h:ar>t  ^ -^^  ^^  ^      j^  ç^  no  blefle,  ôc  de  la  chofe  publique  du  pais  de  Bretagne, 

pouuotr  de    "^  reccuoir  a  quelques  raiionnables  compoiitions  ceux  qui  bailleroienc 

compiyfer      déclarations  de  leurs  fiefs,  &  les  taxer  à  telles  fommes  qu'il  verroit 

four  le        eftrc  à  fiire  pour  le  mieux. 

drot£i  des  Quant  à  ceuxquinc  fourniroient  de  leurs  déclarations  dans  le  temps 
r^y^'  prefix^cfloit  made  iaifir  &  incorporer  auDomaine  les  fiefs  par  eux  tenus. 
tdi  donner  ^^  ^'^"  trouua  vn  grand  nombre  qui  fournirent  lors  de  déclarations.  Et 
permijfton  furciit  rcceus  à  compofition ,  moyennant  quelques  petites  fommes  de 
au  roturier  deniers.  Etprenoit  chacun  d'eux  lettres  particulières  de  ia  taxe.  Au  pied 
de  unir  fie  fi  j'icelles  faiioient  inférer  celle  claufe.  Auons  permis  &  odroy  é  audit  tel, 
^  a  uemr.  qQ'i[pui{îe  cl'orefnauant  teniiiSc  poiïeder  lefdites  chofc5  nobles.  Et  que 
luy  &  i^s  hoirs  en  iouyllbiit  paifiblemcnt. 

Et  eft  aifé  à  entendre  que  le  Secrétaire  dudit  Seigneur  ds^Chafteau- 
briant,  y  adiouftoit  ct^Q  claufe,  njoyennant  la  propine  quiltiroit  de 
chacune  lettre  de  compoficion. 

Et  ne  fe  peut  dire  que  les  bonnes  gens  fulïent  abufèz  fous  l'authorite  de 
celle  clauie.  Car  à  chacun  d'eux  fut  baillée  copie  du  pouuoirdudit  Sei- 
gneur de  Challeau-briant,  laquelle  ils  apportent  encores  auiourd'huy 
annexée  auec  leur  compoficion.  Et  parlaleciured'icelle,ilspouuoient 
deflors  cognoiftre,  que  le  pouuoir  du  Sieur  de  Chafteau  biiantn'eftoic 
pas  alTez  ample  ,  pour  leur  donner  celle  difpcnfe ,  contre  la  loy  du  pais. 
N  e  fe  doit  aulîî  dire ,  qu'ils  baillèrent  leurs  deniers  ious  la  faueur  de  ce- 
lle claule.  Car  ce  fut  pour  éuiter  la  lailîe  &  incorporation  des  fiefs  au  Do- 
maine du  Roy.  Laquelle  leur  elloic  préparée  &  prompte,  s'ils  n'eulîent 
fourny  des  déclarations  &  prins  la  compofition. 

Orpour  monlîrer  que  le  pouuoir  de  compoier  ne  s'ellendoit  àbailler 

permilTîons  de  polTeder  fiers ,  &  que  la  compofidon  ne  regardoit  que  la 

peine  &  amende  de  la  forfaiclure.  Cecy  le  vérifie  clairement  par  raifon, 

par  loy  &  par  exemple. 

LedroiB  de     Par  railbn  :  car  envercu  de  lacommilïïon  du  Seigneur  de  Challeau- 

francs-Fiefs  \)nd.x\zpœn4petehatur itton henefîciumconcedebdtur.  ^bfmdum  enimfmjfet 

efldeu  four  beneficio €ôs afficere  qminlegem commiferAnt,  C'elloit beaucoup faict pour 

h  contra,'  ^  ^^^^  ç^  j^  p^jj^ç  jç^.  gj^^-^  compofée  &  modérée.  Aulîî  ce  qui  ell  efcrit  en 

^&eaHxOr'  ^^^^^^  Commilïïon  addreifante  au  Seigneur  de  Chafteau-briant,de  corn- 

donnâmes.  pofer,eu égard  au  biendelanoblelïè,//o»f/?ef/o/«w:  hisenim'VSYbis  lediC 

Seigneur  Commiiraire  inllhueb4iuy )  O"  et  py/ecepta  dabantur  de  ce  qu'il 

auoit  à  faire.  C'ell  à  fçaaoir  de  prefiger  temps  au  roturier  de  le  deffaire  de 

fon  fief  es  mains  de  Gentil-homme, &  perfonne capable.  C'elloit  le 

vjray  moyen  de  feire  le  bien  de  la  aoble|îc,cDmmç  il  eftoit  mandé. 
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Maïs  défaire  ainfi  qu'il  befongna ,  en  permettant  au  roturier  de  ipoilQ- 
dcr  &  tenir  luy  &  Tes  hoirs,  les  fiefs  par  luy  acquis  contre  la  loy  :  C  eftoit 
faire  diredemenc  contre  le  bien  de  la  noblellè ,  &:  contre  le  texte  de  la 
Commiflîon. 

Quantàlaloy,elIey  eft  expreflepourcecasdu  Roy  Charles  V.cnl'an  f-^'T/'^l'' 
i57i.aumoisde  Noucmbre, portant cefteclaufè.Etn'eft:  pas  noftrc in-    ^^^  ^^ 
tention  que  pour  compofition  ou  finance  qui  ait  elle  faictc  au  temps  ^^^j^  ^g 
paifé ,  ou  fera  faide  au  temps  aduenir ,  pour  les  acquifitio ns  des  fiefs  fai-  fracs-Ftefs 
ÙQS  par  les  non  noblesses  chofes  ainfi  acquifes  foient  tenues  pour  amor-  n'emporte 
lies.  Comme  à  nous  en  appartient  rAmortiircmcnt,&  non  à  autre:  Si  Af^  fermij- 
les  acquéreurs  n  ont  lur  1  Amortiliement  nos  lettres  leellecs  denoitic  ^.^  ^  ^-^^^ 
feeljpailées  &  expédiées  par  noftrc  Chambre  des  Comptes.  uenir. 

Et  outre  cefte  Ordonnance,  la  loy  de  Bretagne  dont  cy-delTiis  a  efte 
parle,  coiitient  par  mots  exprés  ,  que  le  congé  &c  licence  d'acquérir  ^^ïs 
nobles  parvn  roturier,  doit  eftre  impetrée  du  Duc. 

Quant  à  l'exemple,  il  fevoid  à  Tœil  tous  les  iours.  Pourcequc  les  CesCom- 
CommiiFaires  quionteftécy-deuant  deputezdutempsdufeuRoy ,  &  Tnijfanei^ 
ceux  qui  prelentement  befongnentaParis,  au  faid: des  taxes,  pour  les  "J^'^^'^S* 
francs- Fiefs  :  ont  pouuoir  de  compofer  par  la  teneur  de  leur  Commii-  „oy,pMtie 
fion  :  toutainfi  qu'auoit  le  Seigneur  de  Chafteau-briant.  Et  toutesfois  ils  permette 
ne  font  que  taxer  &  modérer  iimplement  les  peines  de  la  forfaiture,  &  ^«  roturier 
ie  gardent  bien  de  donner  aucunes  permifîîons  de  tenir  fiefs,  &  outre  ces  'f'*"'  M^  ^ 
taxes  &  compofitions ,  les  détenteurs  de  fiefs  ne  laiiTent  d'eftre  toufiours  ^  ^'^^^^^^' 
taxez  de  nouuel,  quand  il  plaift  au  Roy,  félon  lej)  années  qu'ils  ont  occu- 
pé, &  le  ieront  toufiours  iufqucs  à  ce  qu'ils  auront  mis  les  fiefs  hors  de 
leurs  mains:  ou  auront  obtenu  du  Roy  permidîon  :  6c  icelledeuëment 
vérifiée  en  la  Chambre  des  Comptes. 

La  dernière  claufe  de  ces  Remonllrances  porte:  Que  fi  le  Roy  n'entre- 
tient les  contrads  faidsparfes  Députez  auec  Tes  fubjets,  qu'il  ne  pourra 
d'orefhauant  recouurer  d'eux  aucuns  deniers. Comme  s'ils  vouloient  dire 
gue  le  Roy  efl  obligé  d'entretenir  lesprome/ïès  fiiéles  par  fcs  Députez^ 
quand  ils  befongncnt  outre  &  par  delïus  leur  mandement  &  pouuoir  :  ce 
qui  ne  feroit  pas  receu  à  l'endroit  d'vn  particulier  ,&  la  raifon  de  la  loy 
naturelle  &  efcrite  efl:  au  contraire. 

Refte  maintenant  de  iuger ,  fi  les  lettres  décernées  par  le  Roydoiuent  Condujîon 
cftre  vérifiées  comme  ciuiles  &  équitables  :  Et  le  Roy  confequemment  ^^f^  qi*t 
conferué  en  fa  polfeAion ,  d'eftre  payé  de  les  droids  au  pais  de  Bretagne  ^4'^^  fo^^ 
Comme  il  eft  par  tout  ailleurs  fans  contradidion  :  ou  li  leurs  Remon-  P'^'**^'"^^' 
flrances  feront  fuiuis  :  Auec  vne  telle  confequêce  que  le  Roy  fera  vne  in- 
cftimable  perte  de  fon  Domaine.  Et  que  pour  l'aduenir  il  n'y  aura  plus  de 
diftindio-n  en  Bretagne,  entre  le  Gentil-  homme  &  le  roturier.  Et  que  les 
loix  de  Bretagne  cômencerôt  de  ce  règne  cftre  abolies:&  le  patrimoine  de 
•  JanobiefTe  qui  porte  les  armes  pour  la  garde  du  pais ,  tôbera  es  mains  du 
marchâd,duquel  leRoy  ne  fçauroit  tirer  dtfëih  d  i'encôti-e  defes  ennemis. 
Stteufje  peu  recouurer  les  remonjiram  es  em/oy  ces  parles  oeputeT^des  Ejiats 
df  Hret4gne  ^duphicn  t^ueks  refponfesi  lencujfe  obmps  4  les fam  inférer  au 
p-efent  Tm&é, 
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mil  cinq  cens  Vingt  0*  v«  :  ^clt  le/quelles  ejl  donne 
Pouuoir  d  certains  Commijpùres  depHte:!^a  Paris yde 
compofer  duec  les  gens  de  main-morte  y  &  leur  haiïïer 
lettres  d' ÂmortifJementfoHs  leurs feings. 

i^^^  R  A  N  ç  o  I  s  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fi:ance,A  nos 
amez  &  féaux  Conlèillers  Maiftres  Roger  Barine,  Pre- 
fidenc  en noftre Gourde  Parlementa  Paris;  Ican  Nico- 
lay,Cheualier,  premier  PrefideiU  de  nos  Comptes:  Gil- 
les BerthelotjauffiCheualier,Seigneiird'Azay,ticrs  Pre- 
fident  de  nofdits  Comptes:  l'vn  des  Threforiers  de  Fran* 
ce,  ou  des  Généraux  Confeillers  par  nous  ordonnez  (urlefaiét&gou- 
uerncmentde  nos  finances  :  Maiftre  lean  Preuoft  Confeilierennoilre- 
dite  Cour  de  Parlement  :  Pierre  Michon,  Clerc  &;  Auditeur  en  noftredi- 
ce  Chambre  defdits  Comptes  :&  Raoul  Guyot  noftre  Notaire,Secre- 
taire,&  Controolleur  de  l'Audience  de  noftre  Chancellerie  :  Salut  &  di- 
ledion.  Comme  par  cy-deuant  nosprcdecefTeursRoys  de  bonne  mé- 
moire, que  Dieu  abfolue,  confiderans  la  grande  diminuaon  de  leur  Do- 
maine, proueniràcaufe  des  acquifitions  quefaifoient  les  perfonnes^Sc 
Communautez  Eccleiiaftiques  ,&  autres  de  main-morte  :  auffi  quau 
moyen  d'icelles  les  Nobles  «Se  tiers  Eftat  eftoient  très -fort  interelfez: 
Eullent  à  diuerfes  fois  faid  OrdonnanccSj&  par  icelles  prohibé  &  défen- 
du àufdits  de  main-morte  de  non  plus  acquérir,  &:  de  vuider  leurs  mains 
dedans  an  &  iour  des  chofes  par  eux  acquiles,  ou  données,  leguees,&  au- 
mofnées,  quin'auroientefté  amorties.  Et  pour  la  tolérance  d'auoir  tenu 
paj."  certaines  années  ce  qu'ils  auoienc  acquis,  lans  leur  alFentementjOU  de 
leurs  predecellcurs ,  &  de  l'intereft  qu'ils  pourroient  auoir  eu  à  caufe  de 
ce.  Ordonne  pour  les  recôpen(èr,eftreprinlcs  &  leuécs  certaines  fommes 
de  deniersrquieil:  deuoir  de  francs- Fiers,  <Se  nouueaux  Acquefts,  Ce  que 
depuis  noftre  nouuel  adueneméc  à  la  Couronne ,  aurions  aulîi  fai6t  &  or- 
donné faire  par  les  Comiflaires  par  nous  eftablis,fur  le  faid  defdits  fracs- 
Fiefs,  &  nouueaux  Acquefts  ,  en  plufieurs  Baiilages  &  Senefchaucées  de 
pais  de  noftre  Royaume,oii  elles  ont  efté  leuées.Et  combien  que  parnos 
Ordonnances,&mftru6tiôns  baillées  aufiits  Cômiiraires  defdits  francs- 
Fiefs,&  nouueaux  Acquefts,  lefdits  gens  de  main-morte foient  tenus  de 
vuider  leurs  mains  defdites  chofes  par  eux  acquifes ,  ou  qui  leur  ont  efté 
données,leguées,ou  aumofnées,&  qui  ne  font  pas  amortieSjComme  eftas 
en  main-morce.Toutesfois  ils  n'en  ont  rien  faid,  mais  les  tiénent  &  pof- 
fedent  encores:  Et  qui  plus  eft  n'ont  celle  &  ne  ceilént  d'acquérir,  en  en- 
fraignant  nofditesOrdonnances,coiTiandemens  &  iniondlios,  &  encou- 
rent les  peines  indides  par  icelles,à noftre  très- grand  preiudice  &  doma- 
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ge,&  delà  chofe  publique.  A  laquelle  caufe  dcfiras  à  ce  pouruoir  pour  la 
côfei-uation  de  noftrcdic  domaine,aufli  pour  le  bien  de  la  chofe  publique, 
^  de  nos  fubjets.  Apres  auoir  eu  côference  ôc  cômunicacion  de  ceftc  ma- 
tière a  plufieurs  Seigneurs  grads  &  notables  perfonpagcs  denoftre  Con- 
feiUyoïis  par  nos  Icacres  patcces  mandé  &  &ordoné,  à  cous  les  Baillifs,6c" 
Scnerchaux ,  ou  leurs'  Lieutenans,  chacun  en  Tes  fins  &  limices,faire  dere- 
chef nouuelles  defenfes  à  Con  de  trompe  &  cry  public,  ôc  autrement ,  aui- 
dites  perlbnnes,  &  communautez  Ecciefiaftiques ,  &:de  main-morte, 
de  non  plus  acquérir,  <Scde  vuider  leurs  mains  dcfditcs  acquifitions  à 
quelque  cilcrc  que  ce  ibit,  s'ils  ne  font  amortis  comme  il  appartiendra,  ■ 
hir  peine  de  ioindre  (Se  appliquer  à  noftrc  Domaine  Icfdites  acquifitions. 
Et  pource  que  nous  confidcrans  que  lefdits  gens  d'Eglifc  &  de  main- 
mortejciloient  contraints  félon  la  rigueur  defditcb  Ordonnances ,  vuider  ' 
leurs  mains  defditcs  chofcs  par  eux  acquifcs  ,  &  qu'ils  tiennent  non  in- 
ciemnces&:  amorties:  fctoit  pour  leur  fairelaiilbr  &  difcontinucr  le  fer- 
uice  diuin  ,  qu'ils  font  fclonTincention  des  fondateurs,  Dclii"ans  en  con* 
/?deration  dts  grâces  fingulieres  :&  bénéfices  qu'auons  receu,  ôc  rece- 
uons  iournellement  de  Dieu  le  Créateur ,  leur  fubuenir  ic  aydcr  en  cède 
jTiatiere5&  fauorablemet  les  traid:er.Ayans  en  cnluiuat  Taduis  des  dclîui- 
dits  mandé  à  nofdits  Baillifs  &  Senefchaux  ,  qu  ils  facent  entendre  aufdi- 
res  perfonnes  Ecclefiaftiques  &  de  main-morte  :  Que  s'ils  veulent  amor- 
tir lefdites  chofes  par  eux  acquifes ,  ôc  qu'ils  tiennent  non  amorties ,  nous 
en  ferons  contens:&  qu'à  cefle  fin  ils  le  retirent  par  deuers  tous  en  noftrc  '^^^^^  «' 
bonne  ville  de  Paris ,  dedans  le  temps  &c  terme  de  deux  ans  prochains  ve- 
jians  ,  à  co>ppter  duiour&dattede  cesprefe«tes.  Et  que  les  receurezà^,^., 
compofition,  touchant  les  chofes  qu'ils  voudront  amortir,  &:  leur  baille- 
rez vos  lettres  d'Amortiirementj  après  auoir  payé  les  ibmmcs  àquoy  au- 
•  ^   rezcompoféaueceux.DefquellesiommesnousayderonSjtantaurachapt 
de  noftre  Domaine  aliéné  par  nos  predeceiïèurs&nous,  qu'aufîî  à  la 
conduite  des  grandes  charges  &  affaires  qu'auons  eu^tSc  auons  à  llipporter 
pour  le  bien  de  nous,(5N:  de  noflre  Royaume,&  au  foulagemêt  &  defchar- 
ge  de  nos  fîibiets.  Parquoy  pour  procéder  en  cefle  matière ,  ôc  y  befoii- 
gner  félon  noftre  intention ,  eu  au  plus  prés  de  nos  inflru(5lions  Ôc  aduer- 
tifîemens,que  fur  ce  vous  enuoyons,foit  beibin  vous  addrclîèr  ôc  odroyer  Ft^MH^ir  dc- 
nos  lettres  ôc  pouuoir  au  cas  pertinentes.  »^'  ^  ^^f- 

Seauoir  vous  faifons  que  nous<ce  eonfîderé ,  Se  la  fineuUere ,  parfaidc  -^^"''^  .^i^ . 
(k  entière  conhance  qu  auons  de  vos  perlonnes,  &  ae  vos  fens,  prudence,  ^^^  ^^  JLa- 
loy  autez,  expérience,  ôc  bonne  diligence. Vous  auons  commis,  ôc  ordon-  fir  auec  Us 
nez,commettons5ordonnons,&:  depucons,donné  ôc  donnons  pouuoir,au-  gésdem^in- 
thorité  Ôc  mandement  fpecial  par  ces  prefente$,&  aux  fept,  fix.ou  cinq  de  '"^'''^.  ?*'*'' 
vous , donty  auradeux defdics trois Prefidcns  ,en Tabfencc  des a'otres ,de  "^^^^J^^rr^^ 
procéder  au  faid- des  compofitionsdefdicsAmortilïcmens,  defdites  ren-  ^^.^  '' 
tes  pofîèflions,  terres  Ôc  Seigneuries  tenues  ôc  polfedées  par  icfdits  gens 
d'EgIife,<Sc  de  main- morte,  par  achapt,don,legs,aumofne,  ou  autre  tiltre 
quece  foic,qui  n'ont  etléxSc  ne  font  aiTioitics  par  nos  predecelfcurs  Roys, 
ou  nousjà  telle. fômme  de<lenieis  côme  vei-res^  cogiioiilr ez  eilre  à faire^ 
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en  vos  loyautcz  ^  cofciences.Eu  efgarci  à  la  qualité  des  chofèsj(Sr  des  per- 
fonnes  dont  fera  queftion ,  «5^:  à  Fincerefl:  que  y  pourrions  auoir.  Ainfi  que 
de  ce  vous  auons  informez  par  nos  inftruâ:ions  &  déclarations  verbales 
<?c  dont  de  ce  nous  rapportons  &  repofons  fur  vous,fçachans  certainemêt 
CtqueMef-  que  vous  enfçaurez  bien  ôc  loyaumét  acquiter.  Et  afin  quepuiiïîez  mieux 
/leurs  lei     p^-oceder  au  faid  &  exécution  de  cefte  prefente  Commiffion ,  voyez  les 
erdoiunît  ^^^^^P'^^^  <^cs  Receueurs  dcfdits  francs -Fiefs,  (Se  nouucaux  Acqucfts  ^  ik  y 
examtnero>  vacquez  en  noftre  Chambre  des  CompteSjChambredu  Conicil,illeCjOu 
difciéter.      ailleurs  j  en  lieu  le  plus  propice  d'conuenable  que  aduiicrez  &:  verrez 
eftre  à  faire  en  noftre  bonne  ville  de  Paris.  Et  prenez  par  declaration.bien 
fpecifié&  déclaré  par  le  menu,  cequelefditsgensdc  main- morte  vou- 
dront amortir,  ce  que  lefditcs  choies  peuuent  ^'aloir  en  reuenu  annuel,  ôc 
à  vendre  pour  vne  fois ,  en  quoy  ils  confiftent ,  de  qui ,  &:  comment  ils  fe 
meuuent,&  Tinterefl:  qu'en  ce  pourrons  auoir.Sans  lefquelles  choies  voir, 
ne  pourrez  bonnement  ne  feuremét  procéder  au  iàid:  de  voliredite  Com- 
miffion. Et  à  cefte  fin  nous  mandons  èc  commandons  par  ces preientes,à 
Ce  qtù  doit  nofdits  Bailhfs,Senerchaux,  AduocatSjProcureurs, Vicomtes, Receueurs 
élire  enmyé  ordinaireSjCliacun  en  les  fins  &  limites:  Qu'ils  ayent  i  retirer  &  recouurer 
fxrdeuers    ^^^  Commiiraircs  qui  ont  befongné  au  faid  dcfdits  francs-  Fiefs ,  &  nou- 
lesCommiC-  ^^^'^^  AcqucftSj  les  déclarations  originales  ou  copies  d'icelles,  deuëmecc 
fuir  es,         collationnéeSjtSc  toutes  les  polk  fiions,  terres, <Sc  Seigneuries,  qui  leur  ont 
ctlé  baillées  par  lefclits  demain-morte,  les  taxes  ik  compoliuons quiis 
ont  faict  d'icelles  ,  les  iaihes  <?c  main-mifes  faictes  fîir  lefdites  poiref- 
iions  non  amorties ,  l'iniondtion  friidcpar  euxaufdicsde  main-morte,     • 
de  vuidcr  leurs  mains defdites  poilciîîons  dedans  an6»:iour  après,  fur 
peine  de  les  appliquer  à  noftre  Domaine.  Et  aulîi  recouurenc  dzs  Prélats 
de  noftre  Royaume,  les  roolles  delà  Décime  qui  dernièrement  a  efté  par 
par  eux  impofée&leuée,  fur  lefdites  pcrfonnes  Eccleliaftiques.  Et  que 
le  tout  vous  enuoyent  :  enfcmble  ce  que  leldits  Baillifs  «5c  Senefchaux  au-  " 
ront  fai(5t ,  en  vertu  de  la  Commiffion  que  prefentement  leurs  enuoyons. 
Afin  d'auoir  meilleure  cognoillance  de  ceux  qui  auront  baillé  au  vray  ou 
non,  lefdites  déclarations,  de  ce  qu'ils  tiennent,  deuement  lignées  & 
authentiquées,  &  par  le  menu  comme  dideft.  Pareillement  des  fàifies 
qui  auront  efté  faictes,^  autres  procédures  contenues  en  leurditc  Com- 
miffion. Auiîî  vous  aduertiilant  de  Tintereft  qu'ils  fçauront  <Sc  cognoi- 
ftront  que  pourrons  auoir  en  baillant  leldits  Amortiiïemens ,  reipits,de- 
lais ,  ou  iouffrances.  A  ce  que  le  tout  par  vous  veu,  piiiffiez  mieux  procé- 
der â  faire  lefdites  taxes  &  compofitions,de  la  finance  deuë  pour  FAmor- 
tiilèment  des  poireffions  defdits  gens  d'Eglife,  &  de  main-morte,  qui 
EHumortif-  en  voudront  auqir.  Et  auiîî  pour  le  temps  précèdent,  qu'ils  auront  tenu 
fantonaef-  par  tolérance icelles  polfeilions,  deiqucllesnauroientcompofé  nofdits 
^^rr^f?^  ^'*    Commilfaires  defdits  francs-  Fiefs  &  nouueaux  Acquefts.  En  leur  bail- 
precelerte    ^^"^  P^'^  ^°^^  lettres  d' Amortilfement  foubs  vos  feels  <Sc  cachets ,  fignées 
du  Grefîier  par  vous  commis  &  député  audit  affaire.  Et  en  outre  dudic 
Berthelot ,  l'vn  de  vous  Coramiffaire  fuiclit  :  Sans  que  les  dellùfdits 
gens  d'Eglrfe  >  &  de  main-morte ,  foient  plus  tenus  de  payer  autre  finan- 
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et ,  pour  raifon  defdites  chofes  qu'ils  ont  amorties ,  foit  en  iioftre  Cham-  Jf/^^/^/^^ 
bre  défaits  Comptes  ,  ou  ailleurs  ,  en  quelque  manière  que  ce  loit.  ^^,,,,^,^,^^ 
Duquel  Beuthelot  en  enfumant  ce  que  mandé  luy  auons,  pourrons  iça-  ^^^-  jurent 
woir  &  entendre  promptement,  &  toutes  &  quantes  fois  que  bon  nous  oèércj^fa- 
fèmbler-a  ,  tous  les  deniers  qui  feront  prouenus  defdites  compor- 
tions. Efquelles  lettres  ainfi  fignées  defdics  Berthelot  &  Greffier,  ca- 
chetées &  expédiées  comme  did  eft,  voulons  &  entendons  ,  eftre  fai-  Is  amif^ùf- 
te  expreffe  &  fpeciale  mention  defdites  poUclïïons ,  qui  feront  amor-  f^^^J."'  'J^^^ 
ties,  ôc  icelles  eftre  fi  bien  fpecifiées  &  déclarées  par  le  menu,  de  qui  ^^Y«/rf  de'- 
&  comment  font  tenues  &  mouuantes  ,  Se  à  quelle  charge  6c  de-  cUrées  par 
uoir ,  que  cy  après  l'on  en  puilïe  auoir  vraye  &  entière  cognoilîànce  :  en-  te  mitm. 
l^mble  de  la  finance  ,  à  quoy  auroit  efté  compofé  Se  taxé  ,  pour  rai- 
fon  d'iceiles.  Laquelle  déclaration  au  cas  qu'elle  fuft  fi  grande  &  lon- 
gue ,  que  bonnement  elle  ne  peufl  eftre  inférée  efdites  lettres  d'A- 
niortiilement,  pourront  en  ce  cas  les  faire  mettre  &  rédiger  en  vn  ouplu- 
-lîeurs  cahiers  de  parchemin ,  qui  feront  fignez  comme  deilus ,  Se  attachez 
aufdites  lettres.    Lefqnellcs  expéditions  ainii  par  vous  faides  par  la  ^  «»p<^'*r- 
forme  que  dcifus,  Nous  dés  à  prefent  comme  pour  lors,  &  -deflors  /^^^^^^  ^^ 
comme  à  preient  auons  validées  Se  authoiifées  ,  vahdons  Se  authori-  Chdceltcùc 
fons,  de  noftre  pleine  puiilancc  Se  authorité  Royale,  par  ces  prefen-  confiwmtu 
tes,  fignées  d"e  noftre  main.  Et  voulons  feruir  à  ceux  qui  les  auront  ''^^* 
obtenues  ,  comme  fi  elles  auoient  efté  impetrées  de  nous  ,  vérifiées. 
Se  expédiées  en  nofcre  Chambre  des  Comptes.  Et  neantmoins  pour 
plus  grande  feureté  ,  où  Icfdites  parties  voudroient  obtenir  nos  lettres 
de  confirmation ,  ratification.,  ou  autre  approbation  en  forme  de  Chartres, 
leur  feront  baillées  ,  fignées  Se  expédiées  par  l'vn  de  nos  amez  Se 
féaux  Notaires  Se  Secrétaires,  feruans  au  faid  de  nofdites  finances. 
Se  feellées  du  feel  de  noftre  Chancellerie.  Et  le  regifiyatd  &  expedtu 
mis  fur  icelles  ,  par  le^lic  Berthelot  Commilïàire  fufdit,  &  regiftrées 
€n  noftredite  Chambre  des  Comptes,  par  l'vn  à<^s  Greftijrs  d'icelle. 
Aufqueîs  Seï  chacun  d'eux  endroid  foy,  auons  donné  Se  donnons 
charge  &pouuoir  àtcç,  faire.  Toutesfois  nous  n'entendons  que  vous 
Commilfaires  après  ledit  temps  de  deux  ans  expiré  ,  vous  puilîîez 
plus  ayaer  de  noftre  prefent  pouuoir,  ne  iceluy  employa'  plus  auant; 
demeurant  ce  que  parauant  auriez  faid  en  fa  force  (S^  v^rtu.  Et  quant 
aux  deniers  prouenans  defdites  compofitions  Se  taxes ,  vous  Com-    Rneutttr^ 
milîàires  ful3its  ,  failles  receuoir  par  noftre  amé  Se  féal  Notaire  Se  ^omwé  p^r 
Secrétaire  ,  Maiftre  lacques  Rcgueneau  que  nous  auons  à  ce  com-  '''t'^J^^^^ 
mis.  En  défendant  par  ces  prefentes  à  tous  nos  autres  lufticiers  Se 
Ofificiers  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  autres  que  vous ,  à  qui 
nous  auons  commis  ledit  négoce,  ou  à  ceux  que  pourrons  commet- 
tre cy-apres,  de  ne  prendre  lurifdidion ,  ne  cognoilEance  du  faid  de 
T^oftre  Commiftîon  Se  expédition  d'icelle.    Mais  .vous  Se  les  Com- 
mis déléguez  de  par  nous ,  lailTcnt  ,  facent  Se  fouffrent  iouyr.  Se 
yfer  paifiblement  de  l'eifed  Se  contenu  d  iceiles  ,  &  de  tout  ce  qui 
fera  requis  6c  necelTaire  pour  raccorapliiremenc  Se  exécution  de  cef- 
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dites  prefent'es.  Et  generalemenc  défaire  &  ordonner,  quant  à  l'audition, 
examen  &  clotlure  dts  comptes  des  ReceLieui-s&  commis  âlarecepte 
dcidits  francs-  Ficfs  &  nouueaux  Acquefts,  de  des  Commillàires  qui  onc 
efté,  ou  feront  cftablis  au  régime  &  gouuernement  des  poiîelîlons  mifes 
en  noftrc  main ,  &  de  toutes  autres  chofes ,  touchant  &  concernant ledic 
négoce ,  circonftances  &c  dépendances ,  tout  ce  que  verrez  &  cognei- 
ftrezeftreàfau-eaubiendelachofe.  En  baillant  toutes  iescoera:ions& 
contramdes  qui  feront  requifes  &  neceflâires  en  celle  matière.  Et  pareil- 
lement de  taxer  tous  frais,  mifes  &:  defpens,  qu  il  conuiendra  faire,  en 
Eiiiànt  &  exécutant  ceftedite Commiiîion  &  dépendances d'iccUe, aux 
peifonnes<Scainfi  que  verrez  eftrevi  fiire.  En  mandant  &  commandant 
à  tous  nos  lufticiers,  Officiers  (Scfubieds,  qu'i  vous  en  ce  faifànt  foit 
obcy,  &  entendent  diligemment  .-Car  tel  eft  noftre  plailîr.  Et  pource 
que  de  ces  prefentes,  lefquelles  voulons  ,  entendons  &  mandons,  i 
vous  Gensdenofdits  Comptes  ,  eftreleues,  publiées  &:  enregillrées en 
noiliredite  Chambre  des  Comptes,  on  pourra  auoir  affaire  en  plusieurs 
<5cdiuers  lieux:  Nous  voulons  qu'au  <vidimus  d'icelles  faict  loubs  (èel 
Royal,  ou  copie  coUationnee  à  cefdites  prefentes  par  l'vn  de  nos  Notai- 
res'Sc  Secrétaires ,  ou  des  Auditeurs  denos  Comptes ,  foy  foitadiouftée, 
comme  à  ceftuy  original.  Auquel  en  tefmoin  de  ce  nous  auons  faid 
mettre  nolf  rc  feel.  Donné  à  Fontainebleau ,  le  quinziefme  iour  d'Odo- 
bre.  Fan  mil  cinq  cens  &  vingt,&  de  noftre  règne  le  feizieime.  Ainii  ligné 
François  ,  par  le  Roy  cnfon  Confeilde  Ncufuille:  (kfeellées  en  lîmple 
queue  de  cire  iaune  :  Et  au  bas  eO:  e/crit.  LeBa ,  fublicatd  &  regifirdta ,  in 
Caméra  Comf)Utorum  domininofiri  B^egts  ^  Vmfips  ciiefeptjma  menfîs  1^1  ai) y 
^nno  mtllejimo  qmngentcfimo'v'igejjme pimo.  Sic  Jignatum ^  Le  Blanc. 
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COPIE   DE   LETTRES   D'AMOR- 

tifjement  oflrayées  par  les  Commijpùres  dcnomme:^  es 
lettres  Patentes  cy  -dejpis  tranfcriptes. 

E  s  CommiiTIiires  du  Roy  noflre  Sire,  fur  le  faid  des 
A  mortilFemens  à  Paris, A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  let- 
tres verront.  Salut  :  Sçauoir  faifons,  que  vcue  par  nous  la 
déclaration  du  temporel  non  amorty,  appartenant  à  la 
CÔfrairie  de  Monfieur  S.Eloy,aux  Maiftres  Orfèvres  de 
la  ville  de  Paris,  fondée  en  leur  Chapelle ,  affile  en  la  rue 
des  deux  Portes, Par oiife  de  S.GermaindeFAuxerrois,prcfentéepàr  Ni' 
colas  le  Moyne,Iean  Cointel,  ôc  Matthieu  Marcel,  lurez  &  Adminiftra- 
teurs  de  ladite  Confrairic ,  aux  Preuoll  de  Paris  ,ou  fon  Lieutenant,  Ad- 
uocat.  Procureur  &  Receueur  ordinaire  pour  le  Roy  noftreditSeigncui-, 
en  la  Preuofté&  Vicomte  dePariSiésmetes  de  laquelle  ledit  temporel 
efl  iltué  &  afiis.  Et  ce  en  enfuiuant  les  comandemens  généraux,  &  inion- 
clions  faites  par  lefdits  Officiers  aux  gens  d'Eglife ,  ôc  de  main- morte  de 
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ladite  Prcuofté,  en  vercu des  lettres patences  du  Roy  noflrcdit  Seigneur, 
à  eux  enuoyees  à  cefte  fin.  De  laquelle  déclaration  la  teneur  s'enfuit.  Pre- 
mièrement V  ne  raaifon  â  deux  pignons,  aiTiie  d  Paris ,  en  la  rue  de  leaii 
Loincier,  en  laquelle  y  a  deux  louages:  Dontquatrechamhri'sfontappli-  T^mt^r  de 
quées  en  forme  d'Hofpital,  erquclles  les  panures  ionttous  les  iours  logez,  ^*^^l'Jf[f^  ' 
cenâsl  la  maifon  <5cChapelledudit  mefticr,&  faifant  le  coing  de  ladite  rue  'j^JJ^^^-,^^, 
^esdcuxPortes: Chargée  devingt  &  vn  deniers  parifis  de  ces  enuersMon-  /^^  coot- 
icig'  deParis:  Le  relie  de  ladite  maiion  loiiec  cinquante  lixliures  tournois  mijjaires, 
par  an.  Item  vne  m.rifon  ailiic  à  Paris,  en  la  rue  des  Lauandicres,  où  pend 
pour  enfeigne  le  Coulô,laquelle  maiion  cft  fort  vieille  &  caduque,  tenant 
d'vne  parti  vne  autre  maiion,  appartenant  à  ladite  Confraine  ,  où  pend 
pour  enfeigne  la  fleur  de  Lis  couronnécichargée  de  vingt  &  vn  fols  parifis 
de  cens  &  fonds  de  terre  enuers  Monficur  l'Euefque  de  Paris,&  de  vingt 
fols  parifîs  de  rente  qu'on  dit  eftre  racheptable  enuers  les  Cordelières  de 
S.  Marcel  lez  Pans,  loiiée  trente  liurcs  tournois  par  an.  Item,  vae  autre 
maifûji  aiîîfe  à  Pans  en  ladite  rue  des  Lauandieres,  tenant  d'vne part  à 
ladite  maifon  duCoulon,  &  d'autre  part  aux  hoirs  Anthoine  Maudou- 
.  bleau,  chargée  d^  trente-deux  fols  pariîis  de  cens  ou  fonds  de  terre  enuers 
ledit  Euefque  de  Paris,loiiée  douze  liares  tournois  par  an,&  laquelle  mai- 
fon edfort  caduque  &  ancienne.  Item,  deux  vieilles  maifons  s'cntrcic- 
nans,aflîfes  en  ladite  rue  lean  Lointier,  tenans  à  la  maifon  de  la  Croix; 
lefquelles  deux  maifons  ,  il  conuientabbattrc  de  fonds  en  comble  :  char- 
gées de  quarante  quatre  fols  parifis  de  cens  ôc  rente  enuers  l'Euefque  de 
Paris,  &  de  cinq  liurei  quinze  fols  tournois  de  rente  enuers  les  héritiers 
de  feu  Lubine  de  Sachy,  en  fon  viuant  femme  de  feu  Pierre  Daniel.  Lcf- 
dites  deux  maifons  loiiées  vingt-trois  liures  tournois  par  an.  Item,  quatre 
liures parifis  de  rente  amortie ,  que  doiuent  les  Maiftres  de  Gouuerneurs 
de  l'Eglife  du  Sepukhre,  fur  vne  maifon  afîife  à  Paris  en  la  rue  S.Denys, 
quifut  à  feu  Guillaume  Godin,  en  laquelle  fouloit  pendre  pour  enfeigne  churpes  de 
l'Image  S.  Jean.  Charges  qui  font,  <^  dont  efl  chargée  ladite  Confrairie  u  Confcn- 
des  Orfèvres.  Premièrement  faut  entretenir  de  réparations  les  maiibns  rie. 
deifus  déclarées ,  qui  peuuent  confier  communes  années  foixante  liures 
tournois.  Item,  les  Meifes  &  leruices,  que  doit  &:  efl  chargée  ladite  Con- 
irairie,  par  chacun  en  cin,quante  liures  tournois.  Item,rencretcnement 
des  liures ,  calices ,  ornemcns ,  &  luminaires  de  ladite  Confrairie,par  an 
vingt  liures  tournois.  Item  ,les  Maiflres&  Gouuerneurs  de  ladite  Con- 
frairie,  ont  accouflumé  de  toute  ancienneté  par  chacun  an,  bailler  le  iour 
de  Pafques  à  difner  àtous  les  panures  de  l'Hollel-Dieu,  &  aux  prilbnniers 
du  Palais,du  Chafteletj&  delà  Courd'Eglife.Qui  confie  communément 
-chacune  année  lept  vingts  dix  liures  tournois.  Item,  ont  lefHits  Maillres  à 
.payer  le  Clerc  de  ladite  Confrairie,qui  fèrt  aux  Orfèvres  de  la  Chapelle 
ôc  dudit  meflier ,  qui  a  par  an  trente  liures  tournois.  Veuaufîî  le  procès 
verbal  &  aduis  des  Officiers  du  Roy  noflredit  Seigneur,  en  ladite  Prcuo-  -P'^^^  veuès 
fié  de  Paris,  après  auoir  fbmmairement  informé  iùr  les  prifées  &:  eflima-  î.'**'  ^^f' 
tion  du  contenu  en  ladite  déclaration:  Et  tout  veu  «Se  conilderé  ce  qui  fai-  commi^A^ 
foie  à  voir  &:  coniiderer^n  ceflepartie;  Nous  en  vertu  dupouuoir  ànoui  f^i. 
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ferme  de  donné  par  le  Roy  noftrcdit  Seigneiiu ,  donc  la  copie  e(l:  Cy-dçuant  tfàn- 
î'Ami^rtijfe-  fci'ipte,  auonsà  ladite  Confiraide  S.  Eloy  aux  Maiftres  Orfèvres  de  la 
^^^^'  ville  de  Pans,fôndée  en  leurdice  Chapelle ,  amoity  &  amoidirons,  per- 

pétuellement &  a  toufîourSj  hs  maifons ,  i"entes,&  poircfîlons  cy-deiras 
contenues  &  déclarées;  Sans  que  pour  raifon  d'icelles  ils  foient  d'oreina- 
iiant  tenus  en  payer  aucunefinance  au  Roy  noftredit  Seigneurj  ne  a  iceU 
Igs  contraints  vuider  leurs  mains,  ne  autrement  empelchezen  aucune 
îïianiere. Et  ce  moyennant  lafommedecinq  cens  liures  tournois,  que 
^our  ce  lean  Fremelle,  Guillaume  So^hecorne,  Richard  Touftain, 
Nicolas  Maufian>&  lean  TrudeinCjtous  Maiftres  Orfèvres  Iurez,&  Ad- 
ttiinidratcui^s  de  ladite  Confrairie,  en  ont  payé  contant ,  &  mis  es  mains 
de  Maiftrc  lacques  Ragueneau,  Notaire  êc  Secrétaire  du  Roy  noftredic  ■ 
S'eigneur ,  &  par  luy  commis  à  receuoir  les  deniers  prouenans  delclits 
Amortifièmens,  comme  nousefl:  apparu  par  la  quitancecy  attachée.  A 
laquelle  fonîmede  cinq  censliures  tournois, auons  taxé  la  finance  «Se in- 
demnité pour  ce  deue  audit  Seigneur.  Si  donnons  en  mandement  audit 
Prcuofl:  de  Paris,  ou  Ton  Lieutenant,  &  aux  Aduocat ,  Procureur  Se  Re* 
CeueUr  ordinaire  du  Roynoftiedit  Seigneur  en  ladite  Preuoftéprefens  & 
aducnïr,  &  à  chacun  d'eux  ïî  coifime  a  luy  appartiendra,  Que  defdites 
maifons,  rentes,  5c  polie  (lions,  ils  facent ,  fouif rent ,  &  lailïent  iouyr  Se 
vferplainement,paifiblement  Se  perpemellement ,  ladite  Confrairie,  & 
Maiftres  Orfèvres  de  Paris  :  comme  de  chofe  appartenant  à  Dieu,  &  à 
l'Eglife  dédiée ,  Se  am-ortic,  en  oftant  Se  leuant  la  main  du  Roy  noftredit 
-Seigneur,^  tous  autres  empcfchemens ,  qui  pour  ce  pourroientauoir 
efte  &  eftre  mis,&  appofez  fur  iceux.  Donné  à  Paris,  fous  nos rcings& 
l>A?î<f,  -cachets,  le  lé.iourd'Auril,  l'an  1511.  aaaant  Pafques.  Ainfi  ligné  Berthe- 
lotj  Barme,  Nicolai,  Preuofl,  Michon,  &  Guiot.  Extraidde  la  teneur  de 
jen^eur  de  .]^  quittance:  le  lacques  Ragueneau  Notah-e  &  Secrétaire  du  Roy  noflire 
^f  i  *»'  Sire,  &par^iiy  commis  à  receuoir  les  deniers  prouenans  de5  Amortillè- 
inens  qui  font  baillez  Se  expédiez  aux  gens  d'Eglife,  Se  de  main-morcede 
ieursterres&po^îeïîîonspar  Meilleurs  les  ConinniFaires  à  ce  ordonnez 
par  ledit  Seigneur  à  Paris  :  Confefîeauoir  receu  de  lean  Fremelle,  Guil- 
laume SochecornC;,  Richard  Touftain,  Nicolas  Maufian,  Se  lean  Tru- 
<îeine, Maiftres  Orfèvres  ïurez;  Se  Adminiftrateurs  delà Chappelle  faind: 
'£loy,aux  Orfèvres  de  Paris^  la  fomme  de  cinq  cens  liures  tournois,  pour 
la  compofîcion  Se  taxe  de  finance-,  faide  par  Meilleurs  les  Commiliàires 
^our  les  Amortifièmens  des  maifons ,  rentes,<Sc  polîcfÏÏons  appartenans  i 
ladite  C/hapelk ,  en  la  ville,  Preuofté  Se  Vicomte  de  Paris.  Ainfi  qu'il  eft 
4  plein -contenu  d' déclaré  ésIettresd^AmortifTeraent  &  expedidons  fur 
•ce  auîôurd'huy  faites  par  Melîîetirs les  Commifïaires.  De  laquelle  fon> 
-me  de-cinq  cens  liures  tournoisjie  me  tiens  pour  content,  Se  en  quitte  lef- 
^its  Maiftres  Orfèvres  lurez  deflus  nommez.  Se  tous  autres.  Tefmoin 
^ane,  -mon lèîng  manuel  <y  mis, le  lé.iourd'A^aril,  ij2ï,-auam  Poiques,  Aiiiâ 
>%ne,  Ragueïieau. 
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LETTRES   PATENTES    DE   V^N      . 

iSli-en  ^enu  dePjuelles  Mefieurs  les  Qommiffaires 
d?p!ite:Z  d  Paris,  procèdent  d  prefent  d  la  taxe  &  li- 
quidation de  la  finance  dmé  au  Roji,  à  caufe  des  droits 
de  francs-Fiefs  &  nouueaux  /écquefts. 

H  A  R  L  E  s  par  la  2race  de  Dieu,  Roy  de  France  :  A  nos  ^*^'^^^' 
amez & fcaux  Conlcillcrs  en  noftre  Confeil  Pniié,  Mai-  i/J^'^^^, 
(IresChnftoflodeThoiijSeigneurde  Ccly,premieu  Pre-  ^g^i^es. 
^    (idcnc  en  noftre  Cour  de  Paulemenc  de  Pads  :  Bernard 
,^  Preuoft,  auiïi  Prefîdenc  en  icclle  Cour:  &  Anthoine 
*^^^^^^         Nicolai  ,  premier  Prefidcnt  en  noilre  Chambre  des 
Comptes:  Et  â nos  amez  &  fcaux,Maiftrcs  lacqucs  de  Varade,  Matthieu 
Charrier,  François  Briçonnec ,  Nicolas  Fauicr,  &  lacqucs  Roiiillart, 
Confeillers  en  noftredite  Cour:  Claude  Guiot,&  Robert  Miron,  Mai- 
ftres  ordinaires  en  noîlre  Chambre  des  Comptes:  &  Anthoine  le  Coi-    Récit  des 
gncux,  Corrcdeur  en  icelle;  François  d'Auucrgne  ,  &  AugulHn  Morely,  ^^^lennes 
Confeillers  fur  le  f^aidVle  la  luftice  de  notti-eThrelor  audit  Paris:  Salut  ôc  ^J  fai'^^s^ 
diledion.Comme  par  les  anciens  Statuts  3-c  Ordonnances,detoustemps  furUs  frac- 
obferuéesfur  lefaidde  notl:i-eDomainc,roit  entre  autres  chofes  défendu  Fiefs  é'nou^ 
à  toutes pcrfonnes  Ecclefiaftiques,  Chapitres  jCommunautez  S<.  autres  f^esi^xAc- 
gQiis  de  main-morte ,  de  tenir  ôc  polfeder  en  ce  Roy  aume^  ne  en  iceluy  ^'*^fi^' 
acquérir  fans  nos  confentement  &  permifïïon  ,  aucunes'polfefîîons  ôc 
biens  immeubles.  Et  à  eux  enioindpar  leiclits  Statuts,  à  peine  de  confif- 
cation,  de  vuider  leurs  mains  dedans  an  ôc  iour  de  ceux  qu'ils  y  pour- 
roient  ja  auoir  acquis, à  quelque  charge  ôc  condition  que  ce  fuft,  ou 
qu'ils  leur  eullent  elle  donnez,  léguez,  ôc  aumolnez,  fans  ladite  permif- 
fion&  confentement  de  nouSjOu  de  nos  prececeffeurs:  ou  auoir  par  nous  /^ ^  ^ 
ou  eux  efté  deucinent  amortis ,  6c  par  lesmefmes  Statues  ôc  Ordonnan-  Fi/fsé-nof*- 
ces  5  aufïï défendu  à  tous  les  roturiers  ôc  non  nobles  denoflre  Royaume  ueatix  Ac- 
de  non  y  tenir  ôc  poilèder  aucuns  fiefs,  rentes  ou  héritages  nobles  fans  qiafis  [ont 
mefrae  permiiïïon.  Toutesfois  nofdits  Statuts  &  Ordonnances  ont  ellié  ^'""^"'^^*' 
en  cetendroict  tellement  négligez  &:contemnez,  qu'il  s'en  feroitenfii- 
uy  vue  grande  eciipfe  t^  diminution  de  nollre  Domaine.  A  quoy  dclî- 
ranspourueoir,  ôc  par  mefme  moyen  faire  recueillir  &  Icucr  les  droids 
a  nous  pour  ce  deuz&  accouftumez  de  tout  temps,  appeliez  droids  de 
francs-f  iefs,nouueaux  Acquet1:s,(Sc  Amortifreraens,côme  anciens  droids 
de  noflredit  Domaine  &  Couronne,  A  uons  aduifé  pour  plus  grand  fou-  J^outtoi*^ 
lagement  defdits  2,Qns  d'Ecrlife,Communautez  (Se  de  main-morte,  pareil-  .1'^^".     * 
lement  deidits  roturiers  ôc  non  nobles ,  reipeaiaement  tenus  auidits  /^^  commtf 
droids  (^'•deuoirs,  députer  certains  bons  «Se  notables  perlonnages  de  nos /a;rf^. 


3  3  ^  lujlrtièlïons  & 

CsfKmtfyù-  officiers  en  aucunes  principales  villes  denoClredi:  PvOyAume.  Pourarrc-- 
ni  ^^■/'"•'«^  ftcr,  taxer  &  liquider  iceux  droicl;s  ^  dcuoits.  CcH:  i  fçauoir en noftirc 
'"  ^fj^/JJ^   ville  de  Paris,  pour  les  biens,  teî:res,hcricages,rentes  6c  autres poilcfTions, 

afîifcs  aux  rcllbits  de  nos  Parlcmcnsdudit  Paris,  Roiien,&  Dijon.  Pouc 
CotnrKifios  ^cux  auffi  aiïîs  aux  reiïbrts  de  nos  Parlcmens  de  Thouloufej&Bourdeaux, 
-'/l  r?,//Va  en  nos  villes  de  Thouloufe,  &Bourdcaux.  Pour  ceisîi^ffis  aux  reflorts  de 
é'Senef-     110S  Parlcmensde  Prcuence  &  Dauphme,  en  nos  villes  d  Aix&  Greno- 
chuux.        ble.  Et  pour  ceux  alîis  en  nos  pays  Çk  rellorts  de  Breca-gj-ie,eh  noftre  ville 
cfmme  Us  Jg  Rennes.  Et  afin  que  luieu^v^  ^  plus  certainement,  &  feurement ,  foie 
àtcUrations  p^rçyxllirce  procédé,  Auons  faid  expédier  Commiiïîons  à  nos  Baillifs 
^luGies  tint  <^  Senefchaux,  pour  faire  publier, cancen  leurs  fieges  principaux,quepar 
^m  les  'gens  tous  les  autres  lieux  deleuridits  Baillages ,  &  Scnelchaucées  :  Q_ue  tous 
de  m  Ain-     gensd'EglifejCommunautez,  &  demain-morte,  &  aulîî  tous  lefciits- 
tnorte  ^nt    roturiers  >  (S:  non  nobles  :  (  le  Clergé  payant  décimes  toutesfois  excepte) 
nonnobles.    j\yei-u-  dedans  vn  mois  prochain  après  ladite  publication,poiir  toutes  pré- 
fixions &  délais,  à  apporter  ou  enuoyer  par  Procureur  iuiHlam  m  eut  Fon- 
dé aux  GrclTcs  de  leurldits  Baiilagcs&:  Senerchaucées,  ladcclaration  aa» 
vray,  &  parle  menn,  par  euxdeucment  affermée  &  lignée.  A  fçauoir  lel^ 
dits  gens  d'Eglife,  Communautez  &:dc  main-morte  de  toutes  les  terres^, 
rentes  &  héritages,  polîcfîîons  &  bies  immeubles,par  eux  tenus  &  pofle- 
dez,  tant  par  legs,  achapt,  donation,  qu'autrement.  Et  lefdics  nonno- 
bles, de  cous  les  fîefs,  arrière- fiefs,  héritages,  rentes^  ^polfcirion s  nobles^ 
qu'au.Ti  ils  tiennent  &  pciredenc  au  dedans  de  chacun  defdiis  Baillages  & 
^hilitions  Scnefchaucées,  fieges,reflbrts,  &  enclaues  d'iceux.  Enfemble  les  lettres 
des  lettres    j^^  Amortillemens ,  qu  iceux  gens  d'Eglife,  Communautez,&: de  main- 
^ifn"ns         n^ortcen  ont  obtenues.  Etles  permifrions,relpits,  &:  fouffrances,  qu'eux,. 
^         '        ^lefdits  non  nobies  en  ont  auHirefpediuement  obtenus  de  nos  predc- 
ceifcurs  &  de  nous,de  tenir  ^  poifeder  iefdites  choies  contre  lefdits  Sta- 
tuts &  Ordonnances.  Ou  bien  la  copie  deu'ément  collationnée  aux. 
•  originaux.defdiLS  Amortiiremens,  refpits,&:  louffrances  ^  nos  Procureurs 

en  chacun  defdits  Baillages  &  Senefchaucées ,  prefcns  ou  appeliez,  Auec 
intimation  s'ils  font  trouuez  polfeder  aucuns  autres  biens,rentes,  ou  lie- 
ritages ,  outre  ce  qui  fera  refpe6tiuement  contenu  par.leurfcliLes  déclara- 
tioiis,qu'iIs  feront  déclarer  confifcables  &  applicables  à  noftredit  Domai- 
ne, &  lefquelles  par  nofdites  Commilïïons  auons  telles  déclarées.  Et  ou- 
tre mandé  à  iceux  no.s  Baillifs  &Senefchnux,  qu'au  dedans  ledit  temps 
d'vnmois,  à  compter  du  iour  de  ladite  publication:  leidits  gensd'Eglifej 
Communautez,  &  de  main-morte,  pareillement  lelclits  roturiers  &  non 
smjtikfint-  nobles,  ou  les  aucuns  d'iceux  n'auroient  à  ce  refpeéliuement  fatisfaid,  de 
le  iii  bailler  prendre,  faifir,(S«:  mettre  en  noftre  main  rcaument,-&  de  faict,  touffes  \ts 
^ecUra-  jentes, terres ,  héritages ,  &  poirefTîons  par  eux  détenues  &  occupées: 
dont  ils  n'âuroient  fourny  de  déclaration.  En  y  comm^^ttant  parnofdits 
Baillifs  Ôc  Senefchaux  rcipeâ:iuement  boios  ôc  fuffilans  Commiflaires 
quienpuitrentrefpOMdre&  rendre  bons  comptes  &  reliqua,  quant  &  i 
cïui  il  appartiendra  ,  &.fera  par  vous  nofdits  Commillaires  députez  à., 
faire  ladite  liquidation,  ordonné,  Eccenonobftanc  oppoficious  ou  appel- 

kcioi. 
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lations quelconques^  fans preiudice (Celles.  Pour cognoiltre  !Sc  deci- ^eif^^if^i. 
der  defquelles  oppofidons  ou  appellations,  cnfcmble  pour  liquider  d:  aio^tàMef- 
ai-refter  iefdits  droits  ôc  deuoii-s,des  Francs- Fiefsjnouueaux  Acquefts,  f^cftrs  les  _ 
&  Amortilfemens,  foit  befoinpourueoir  &  ordonner  defdits  Corn-  Comm^Jf^r 
miiraires.     Sçauoir  vous   faifons  ,  que  nous  à  plein  confîans  ^^  p^j^f^^ir  elS- 
vos  perfonnes,  &  de  vos  Cens  y  fuiHfance,  loyauté,  integdcé,pru-  „^-  ^f,p. 
d'horpmie  ,  &  bonne  diligence  ,  Vous  auons ,  &  les  fept   de  vousy?^;/y^  hs^ 
en  rabfence  des  autres  commis  &  députez  ,  commettons  &depu-  Cfimmi{f>ii' 
ton^  par  ces  prcfentes,  tant  peur  cognoiil:re,iugcr  de  décider  en  der-  ''^^' 
niec  relfort  d'icelles  oppofitions  ou  appellations  >  fi  aucunes  le  trou- 
uent  auoir  efté formées  &  interie(fiées  dcfdites  proclam;.tions  (Scfai- 
iies,quepour  liquider,  taxer  6c  arrefter  Iefdits  droiéts  ôc  deuou'S  d'i- 
ceux  Francs- Fiefs  ,  nouueaux  AcqucHs,  &c  AmortilTcmcns  à  nous 
dcu^  efdits  trois  rciforts  de  Paris,  Rouen, &:  Dijon  ,  entre  noftre  Pro- 
cureurcnnoftre  Chambredu  Threfor,à  Paris, que  nous  auons  nom- 
mé &fpecialement  député  de  conftitué  en  cefte  partie,  d'vne-part.    Et 
Iefdits  gensd'Eglife  ,  Communautez,  &de  Main -morte,  ôc  aufïï  Ief- 
dits Roturiers  &non. Nobles,  eftans  fous  les  cnclaues  dcfdits  rciforts 
reipediuementjd'autre.  Et  ce  tant  fur  lefdites  inftruélions  faidcs  par 
nofèlits  predeceilèurs ,  far  la  finance  qui  fe  doit  Ieuer,à  caufe  dcfdits 
droiébs  &deuoirs des  Francs- Ficfs,nouueaux  Acquefts,&  Amortilfc- 
mens ,  que  fur  les  déclarations  d'icelles  poireflions ,  rentes,  héritages 
Se  biens  immeubles.    Enfemble  fur  les  lettres  d'Amortiifemcns,  re- 
fpits,  &  fouftrances,  refpeCliucment  obtenues  par  Iefdits  gens  d'Eglife, 
Communautez, &  de  Main-morte:&  par  Iefdits  roturiers  &  non-no-  Mepieursl/f 
blés.  Lefqiiellesàces  fins  nous  voulons  &c  ordonnons  eftrc  miles  &  C9m77ii(Jai- 
enuoyccs  par  deuers  vous.     Si  voulons  &  vous  mandons,  &aufdits  ^-Z  f^ottient 
rcptdevous,en  l'abfencedes  autres,qu'au  faid  fufdit  vous  ayez  en  la  '^ij^jg   pg^^ 
Chambre  de  noftreThrefor,oùcy-deuantles  Commiffaires  députez  en  i,:fTer. 
celle  partic,par  feu  noftre  tres-honoréfeigneur&pcre  le  Roy  Henry 
(que  Dieu  abfblue)  ont  vaqué  &  bcfongné  à  procéder ,  vacquer ,  Se  en- 
tendre en  la  meilleure  &  plus  prompte  expédition  de  iuftice,que  faire  fe 
pourra.Enappellant  par  vous  pour  expédier,  &  figner  vos  a6tes,fen- 
tences,appoindemens,regiftres  &roollcs  defdites  taxes  6e  liquidations, 
procédures  6e  au  très  expéditions,  noftre  cher  6e  bien-aymé  maiftrc 
Pierre  le  Gendre,Gre(îieriS:  ControoIIeur  cy-dcuant,&:du  viuantde     ^^'A* 
ïioltre  teuSeigneur  &:pcre  commis  fur  le  faid  àcCàks  Francs- Fiefs  &  q^^^^c 
nouuîaux  Acquefts,&  Amortiiremens, lequel  nous  auons  continuée  Greffier, 
continuons  en  ladite  charge.  Et  ieeluy  entant  que  bcfoin  feroit,de  nou- 
ucl commis  &commettons,voilre  GrcfHercncefte  prefentecommif- 
fion.  Et  là  où  vous  trouuericz  difficulté  au  faid<lefdites  taxes  6e  li-  Tomuîr  ds 
quidations:  nous  voulons  par  vous  en  eftrc  cheuy  &compofé  auec  com^fer 
Iefdits  rcdeuables/elon  qu'en  vos  loyautez  6:  confciences  verrez  eftre  ^<"^»^'    ^ 
à  fairc.Vous  donnant  pouuoir  ^permifTion  de  ce  faire:  &  ordonnant  ^^_f/'.^«''^'" 
leîditeswxes  ,c\  pareiliement  ladite  compofmon  que  vous  en  ferez        ^' 

uu 
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aucclefdits  redcuables.eftre  de^l  effeû,  force,  vertu  &  efficace,  com- 
me fi  par  nous  elles  auoient  eftéfaictes  &:  ordonnées  :  Ec  quant  à  ce 
lesauonsdésàprefcnt  comme  pour  lors^&  deflorscomme  dés  main- 
tenant validées  &  au dorife'ei,  validons  &:  audoiifons,  de  noftre  cer- 
taine fcience, pleine  puiiFance,  &  audoricé  Royalc^par  cefdites prefen- 
tes  lignées  de  noftre  main:En  rapportant  lerquelleSjauec  vos  fentences, 
rooUes  &  adesd'icelles  liquidations,  taxes  &  compositions  :  «Se  \ts 
Matjhe     ^^i^tances  de  noftre  amé  6i  féal  MaiftreHeiiry  Simon,  Receueurdes 
Henry   Si-  Garder  de  noftre  Chambre  des  Comptes  audit  Paris ,  par  nous  commis 
moncdmmU  au  recouurement  dcfditsdroi(5ts&  dcuoirs  desdeniersiqui  par  luyfè- 
RectHetir.     rontrcceuzd'icellestaxesjiquidations  &compofitions  :  lefdits  redeiia- 
bles  en  cftre  refpecliuement  tenus  quittes  &  defchargez  pat  tout  où 
befoin  fera,  fans  aucune  difficulté;  Mandons  aulîîàitous  nos  Huifïîers 
ou  Sergcns  de  quelque  Cour,  rciîbrt  &  iuri/clicflion  qu'iis  /oient,  de 
mettre  àdeue^centicreexecutionjicellesvos  fentences  ,airefts, taxes, 
Tiinecontre  ^iq'-^idations  &  compofitions  :  Et  de  contraindre  à  ladite  exécution, 
ciuxquine  tous  ceux  qu'il appartiendra :& qui pour  cc  feront d contraindre rcau- 
fournijfent    ment  (3<:defai(5l:.Nonobftantoppolicions  ou  appellations  quelconques, 
ne  deçUra-  &  comme  il  eftaccouftumé  faire  pour  nos  autres  propres  deniers  &  af- 
faires.   Ec  d'autant  qu'il  pourra  aduenir,  que  plufieurs  defdits  redeua- 
blesaufdicsdroitSls  &  d£Uoirs,;fe  trouueront  negligcns  &  defaillans 
de  fournir  dedans  ledit  temps  d'vnmois,  la  déclaration  de  leurs  terres, 
rentes  <5<:po(re(îions  :     Nous  voulons  qu'ayezàleur  faire  réitérer  de 
par  nous  ieldites  in  jon  étions  de  fournir  pardeuers  vous:  &cedcdans 
tel  temps ,  termes  <3c  délais  que  verrez  cftre  à  faire.    Et  contre  les  dé- 
faillants^: refufans  ou  delay  ans  de  Satisfaire  à  icelles  in  j  on  étions  jpuiA 
fiezprocedefainiî  qne  cognoiftrez  bon  eftre.  De  ce  faire  &  accomplir 
ce  que  deilus,  circonftances  &  dépendances  ,  vous  auons   (ainfi  que 
dit  eft)  donné  &donnonspleinpouuoir,puifl'ance,auéloricé,commif- 
fion,  &  mandement  fpecial  par  ccfdites  prefèntcs.   Mandons  &  com- 
mandons à  tous  nos  lufticiers,  officiers  &rubicéts,  qu'à  vous,  &  à  nos 
HuiîTiers   executans  iceux  vos  mandemens  ,   fentences  ,   arrefts, 
compofitions,obdirent,preftent&  donnent  confeil,  confort ,  ayde,  & 
pnfcns.  Cl  meftier  eft  ,  &  requis  en  foient.  Car  tel  eft  noftre  plaiiir. 
Nonobftant  comme  deilus,(3c  quelconques  ordonnances,  defenfes ,  & 
lettres  à  ce  contraires.    A  toutes  lefquelles  ,  Se  aux  dérogations  des 
derogitions  y  contenues,  nous  auons  dérogé  &  dérogeons  par  cefcii- 
tesprefentes.  DonnéàBioisle  cinquiefmeiourde  Septembre:  l'an  de 
grâce  mil  cinq  cens  foixante  &vnze.  Et  de  noftre  règne  rvnziefme. 
Signé,Charles.Etplus  bas,  par  le  Roy  eftant  en  Ton  Confeil.  Fizcs. 
Et  feelléfur  fimplc  queue  de  cirejaune. 
OHfeifôH'       Pour  plus  ample  cognoiilance  &  efclaircifTement  êi^s  droicts  de 
uÈfOit  tm.  francs*Fiefs,nouueaux  Acquefts^Anoblillèmens &Amortifrcmens,i'a- 
S^àor  "°^^  délibéré  mettre  à  la  Cin  duprefent  Tiaidé,  toutes  les  Ordonnan- 
dennam^^s  '  ces  &  lettres  pat^ates,  qui  fe  trouuenc  Hupiimées  ,  concernans  les 
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6roiàs  fufdits.Mais  on  void  que  commodément  il  ne  fe  peut  faire,  cencemant 

D'autant queleprefenc  volumeen  la  forme  quil  eft  dreflëferoittrop  ^" '^''''''^* 

guos.Partantilconuiendraauoir  recours  aux  2.  &  3.  Tomes  des  Edids  JjS^"^^^^^ 

&  Ordonnances  des  Roys  de  France ,  n'agueres  imprimez  par  ordre  &:  ^^^^',.  ^^_ 

chapitres.Eton  trouueraau  i.liure  du  i.Tomc^tiltre  ii.  tous  les  Edicls,  quefls^Ano, 

Ordonnances^: lettres patentcs,concernans les Amortilîèmens.francs-  btfjf^>nent ^ 

Ficfs,<5cnouueaux  Acquefts.    Et  au ^.Tome,  tiltre  5.  fe  trouucront  les  ^-^^<"'''/- 

Edidts  qui  ont  efté  publiez,  &  lettres  patentes  qui  ontefté  décernées  '^^*^^^* 

pour  lefaiddcla  Nobleirc3&  actes  derogeans  à  icelie.  Et  prie  les  Le- 

6l:eurs  prendre  d'aufîi  bon  zèle  &  bonne  affection,  ce  petit  Œuure,que 

de  bonzcle  &  bonne  affedion,  i'ay  pris  peine  à  le  dreifer  &  mettre 

par  ordre: Et  fiie  trouue  que  mon  labeur  leur  fbit  agreable^iem'ef- 

forceray  à  accomplir  ma  promeirej&:  mettray  en  lumière  les  deux 

Traiâ:e2  qui  refient  des  Droidls  du   Domaine  de  la  Couronne  de  X 

France, 


F    I    N. 
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aucuns  Bénéfices  dcftincz aux  no- 
bles. ^  J07 

\ts  Bourgeois  deParis  font  exempts 
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les  Bourgeois  de  Paris  nepeuuent 
eftrc  tirez  hors  dQ%  murs  en  défen- 
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noblefte  ,  comme  cela  s'entend. 
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pour  auqir  Cenfiue  eft  befoin 
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en  quel  cas  la  Cenfiue  de  l'héri- 
tage amorty  ,  en  cas  d'aUenation  d'i- 
celuy ,  retourne  au  Seigneur  cenfier, 
autre  que  le  Roy.  ibid^ 

entreprifes  fur  les  Cenfiues  dcuës 
au  Roy  en  la  ville  de  Paris.  9 

Certification  des  habitansdu  lieu 
de  la  demeurancc  pour  vérifier  la 
noblclîe.  m 

le  droid  de  Champart  n'eft  Sei- 
gneurial en  la  Couftume  de  Paris.  51 
C hanoincs  de  l'Eglife  de  Lyon  fon c 
nobles.  107 

Charges  ordinaires  que  fignifiêt.57 

les  Charges  (3e  rcdeuances  des  hé- 
ritages des  gens  de  main- morte  & 
des  non  nobles  doiuent  eftre  fpeci- 
fiées.  171 

les  Charges aufquelles  Meffieurs 
les  Commilfaires  doiuent  auoir  cf- 
gard  en  procédant  à  la  taxe  des  droits 
de  francs-Fiefs  &  nouueaux  Ac^ 
quefts.  281 

ics  Charges  &  redeuances  des  hé- 
ritages des  roturiers,  doiueiit  eftre 
/pecifiécs.  27 1 

Charges  delà  Confrairiede  faind 
Eloy.  555 

Charles  le  Bel  quand  commença 
à  régner.  2^8 

Charles  V.  quand  commença  à 
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Charles  VI. quand  commofiça  à 
régner.  301 

Charles  VI.  pendant  fa  minorité 
n'odroya lettres  d'Amortiifement. 
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Charles  de  Bourbon  deceda  fans 
hoirs  ma/les  de  [on  corps.  S7 

le  Seigneur  de  Chafteau-briant 
n'a  eu  finonpouuoir  de  compofe.r 

pour 


de  Frdnc-Fiefs  &  NouuedUX  Acquejis. 

pour  le  droid  de  francs- FieFs,  hon         les  Commliraires  à  quelles  char- 


pas  donner  permifllon  au  roturier  de 
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Claufe  que  l'on  a  accouftumé  met- 
tre es  amortitremens ,  pour  mon- 
ftrer  qu'ils  ne  preiudicient  aucune- 
ment aux  Seigneurs.  209 

Claufes  necellàires  en  vn  amortif- 
fement.  201 

vn  Commandeur  eft  tenu  bailler 
par  déclaration  les  àïoiàis  qu'il  per- 
çoit en  la  Seigneurie  d'vn  Gentil- 
homme. 227 

les  Commi/îàircs  députez  pour  le 
fai(5t  dts  francs- Fiefs  &  nouueaux 
Acquefts  ne  cognoillent  d^s  appella- 
tions conccrnans  leur  commifîîon. 
82 

aux  Commilïïiires  cnuoycz  fur  les 
lieux, n'eft  permis  de  taxer ,ny  don- 
ner main-lcueé.  156 

les  Commilîaires  députez  par  le 
Roy  ne  voulurent  vérifier  Tamortif- 
lement  gênerai  odroyé  au  Clergé 
de  France.  1^9 

lesComiiraires  ont  accoutumé  d'e- 
ftre  députez  pour  taxer  les  droifls  de 
francs- Fiefs  &c  nouueaux  Acquefts. 

les  Commilîaires  pour  qncl  temps 
ontcy-deuant  taxéj&àprefent  ta- 
xent. 27^ 

les  CommiiFaires  n'ont  efgard  aux 
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les  CommiiFaires  n'ont  e/gard  aux 
annoblilFemens  odroyez  par  cer- 
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les  CommiiFaires  députez  Furies 
lieux  n'ont  eu  authorité  ny  pouuoir 
d'amortir.  ;^.^^ 

ce  que  \qs  CommiiFaires  ontob- 
Teruc  pour  amortir  les  héritages  ap* 
partenajis  à  gens  de  main>mortc. 
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dant â  la  taxe  dedroi(5t  du  francs- 
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cières. iSi 
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taxes.  288 

CommiiFaires  anciennement  dé- 
putez pour  le  faiél  dzs  Amortilîè- 
mens.  i^G 

CommiiFaires  députez  en  la  Prc- 
uofl:é&  Vicomte  de  Paris.  301 

CommiiFaires  pour  amortir.     304. 

les  CommilFiires  députez  pour  les 
francs-Fiefs  &  nouueaux  Acquefts, 
exhiberontleurcommilîîon  aux  lu- 
ges ordinaires  des  lieux.  :!;2.^ 

les  Commilîaires  prelFeront  le  Fer- 
ment pardcuant  les  luges  ordinaires, 
ibid. 

les  CommilFiires  ont  charge  de 
taxer,  non  pas  de  permettre  au  rotu- 
rier tenir  nef  à  l'aduenir.  52(> 
ce  que  Meilleurs  les  Commilîai- 
res doiuent  examiner  &  diFcuter. 

330  _ 

ce  qui  doit  eftre  enuoyé  parde- 
uers  Meilleurs  les  Commilîaires. 
ibid. 

les  CommiiFaires  doiuent  appel] er 

les  ofHciers  des  lieux.  329 

CommiiFaires  députez  en  diuers 

Parlemens.  335 

Meilleurs  les  Commilîaires  doi- 
uent eftre  Fept  en  nombrepour  lu- 
ger.  ^  351 

Commilîîons  décernées  du  temps 
de  Charles  VI.  pour  le   faiét  des 
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francs- Fiefs.  5^ 

Commifîîons  aclre^àiices  aux  Bail- 
lifs&Sencfchaux.  3}o 

les  Communautez  feculieies  font 
fujecces  au  droid  de  neuueaux  Ac- 
quêts. 135 
îaCoQTpofitionfai(ftepourledL-oi6l 
<ie  francs- Fiefs,  n'emporte  pas  per- 
niiiîionde  ccnii;  fiefs  à  Faducnir. 

Compoficions  doiuent  eftre  rap- 
portées au  compte  du  Receucur. 

Mcdîcurs  des  Comptesde  Paris 
font  nobles, &  exempts  du  droidt  de 
francs- Fiefs.  5)8 

Meilleurs  des  Comptes  font  no- 
bles par  la  difpoiition  du  droid. 

Mefîleurs  des  Comptes  exempts 
de  tous  droids  féodaux  6c  Seigneu- 
riaux, tbid. 

la  Chambre  des  Comptes  eft  le 
vray  répertoire  du  Domaine  du 
Roy.  195 

les  Comtez  fçauoir  s'ils  annoblii- 
fent  en  France.  105 

trois  Concluions  touchant  les 
amortiflemens.  291 

Confrairie  de  faind  Eloy  à  Paris. 

532. 

les  Confrairics  &  fabtiqucs  font 
fnbiettes  audroiddenouueaux  Ac- 
quêts. 151 
Conlècration  &  vœux  de  maifons 
defendu'cs  â  Rome  fans  le  confente- 
mcnt  du  peuple.                           154 
Confignation  de  la  cenliue  comme 
fe  faidenluftice.                        135 
Confuls&  communautez  ce  qu'ils 
doiuent.                                       314 
Continuation  delà  croifterme  par- 
tie auec  les  deux  précédentes.         115 
Commuatiqn  de  la  quatriefmc 
j~>aitie  aucc  les  trois  précédentes.^ 


Tahlc  dîi  Traité  des  droiSîs 

Continuation  de  la  cin<^uierBK 
partie  auec  les  quatre  précédentes. 

droictdela  Cônuocation  du  ban 
^carriere-baR,  d'où  eft  venu.  4 

Copie  de  TamortilTement  gène* 
rai  oâroyé  par  le  Roy  Henry  aii 
Clergé  du  Royaume  de  France. 
169 

Copie  des  lettres  patentes  adrcf* 
Tantes  à  Mciïieurs  lesCommilîaiies 
pour  procéder  à  la  vérification  de 
l'amorciltèment  gênerai.  177 

Copie  d'vn  amoitiHèraent  mixte/ 

les  Curez  pour  leurs  diHnes  ne 
font  Fujets  au  droi<5l  de  nouueaux 
Acquefts.  uS 

fçauoir  fi  la  Couftumc  locale  peut 
faire  les  héritages  alaudiaux.         1 4. 
par  la  Couftume  de  Champagne 
leventreannoblic.  74 

que  la  Couftume  de  Champagne 
pour  cet  article  a  toufioursefté  dé- 
battue. 75 
Couftume  de  Touraine  interpré- 
tée fur  l'arciclc  cent  troillefme.    141 
Couitume  de  Paris  neprefigeanc 
aucun  temps  aux  gensde  main-mor- 
te de  vuidcr  leurs  mains.             145 
Couftume  de  Boulongne  fortad- 
uantageufe  pour  les  Seigneurs  féo- 
daux &  cenliers.                         213 
Couftume  de  Bretagne  interpré- 
tée en  l'article  vnziefmc.            324 
Couftume  de  Touraine  concer- 
nant ptefcription  du  droid  d'indem- 
nité.                                          242 
Couftumes  par  Icfquellcs le  rotu- 
rier ne  peut  tenir  fief.                      3 1 
Couftumes  parlerquellcs  lesSeir 
gneurs  féodaux  peuuent  contraindre 
les  roturiers  vuider  leurs  mains  des 
fiefs  qu  ils  polfedent.                    78 
Couftiiimes  diuerfes ,  preêgeans 


de  Francs-Fïcfs  &  Nouueaux  Acquefls. 

temps ,  pour  contraindre  les  gens  de       les  gtns  ic  main-morte  font  tcntii 


main-morteà  VLÙder  icurs  mains. 
142 

Couftumcs  d'Anjou,  Tour  aînC5& 
le  Maine  interprétées  ,  pour  les 
amortiireme«s.  101 
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M.'TX'Auuergne  le  plus  ancien 

i-^/Confeiller  de  Ja  Chambre 

duThrcfbr.  149 

Déclaration  que  les  habitans  doi- 
vent fairepour  s'exempter  du  droi(5t 
de  n  ouueaux  Acquefts.  1 3  6 

la  Déclaration  des  héritages  doit 
cftre  attachée  aux  amortlifcmens  gé- 
néraux, 171 

Déclaration  des  héritages  amortis 
doiteftrc  baillée.  116 

les  Déclarations  doiuent  eftre  ap- 
portées au  Greffe  delà commilîion. 

es  Déclarations  qui  font  baillées 
par  les  roturiers  &  gtns  de  main- 
morte, fix  choies  doiuent  élire  ex- 
primées. 171 
pour  euiterd  frais  on  reçoit  les  Dé- 
clarations en  gros.                      269 
les  Déclarations  baillées  par  gens 
de  main-morte, &  non  nobles,  ce 
qu'elles  doiuent  contenir.          i66 
plufieurs  font  refulans  fournir  de 
DeclarationSjfiiiuantles  lettres  pa- 
tentes du  Roy.                           277 
comme  on  procède  à  l'encontrc 
de  ceux  qui  n'ont  fourny  de  Décla- 
rations,                                    ihid, 
les  Déclarations  ^  compoficions 
comme  doiuent  eftre  rapportées  au 
pompteduReçeucur.  319 
hs  Déclarations  font  enuoyées  à 
Paris  à  bkn  petits  frais.              5  25 
les  Déclarations  comme  doiuent 
eftre  dreifées  ,  tant  par  les  gens  de 
m ajn- morte  que  non  nobles.      236 


Déclarer  li  qualité  de  leurs  hérita- 
ges. 2.7i 
efl:  befoin  Déclarer  de  quels  Sei- 
gneurs les  héritages  font  mouuans. 
ihid. 

Dccifiondelaqucft:ion,filc  rotu- 
rier peut  eftre  contraind  vuider  les 
mains  du  fief  qu'il  polfcde.  7^ 

Decifion  de  laqueftion,  fçauoir  fi 
le  Seigneur  féodal  peut  faiHr  pour  le 
droiâ  d'indemnité.  219 

le  Décret  ne  tollit  point  la  rente 
noble  &  Seigneuriale.  jt> 

Définition  d'Amortiiïement. 
250.310 

le  Degré  de  fief  iniques  auquel  le 
Roy  prend  finance.  31  (î 

vn  Dénombrement  deuëmcnt  vé- 
rifié fert  detikre.  204 
Déroger  a  noblelFe,  voyez  la  let- 
tre E. 

Différend  entre  les  Gouucrneurs 
de  la  Trinité,  &  la  vcfue  du  Seigneur 
deLezigny.  254 

Difficultez  propoféespar  le  Roy, 
ôclarerponfe.  3ï5-?i^ 

Dignitez  en  France  qui  annobliF- 
fent  la  perfonne.  ^G 

Difmes  qui  lont  inféodées,       129 
les  Difines inféodées  quand  pren- 
nent leur  première  nature  de  Ipid- 
tuahté,  129 

Elles  ne  font  point  tenues  pour  /pi- 
rituelles,  tant  qu'elles  font  tenues  en 
foy  &  hommage.  130 

Diftindion  pourquoy  a  cfté  faiéle 
du  franc  aleu  noble,  (^  du  franc  aleu 
roturier,  3  9 

les  Donateurs doiuétci^re  interpel- 
lez de  déclarer  leur  volonté  touchanc 
lesamortiiremens.  2.(j4 

Don  fait  à  M.  le  Duc  deBerry. 

en  tous  Dons  faids  par  le  Roy  & 
vérification    d'iceux    quels    mots 
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Tahle  du  TraiÛe  desdroiéls 


fônttâiriblement  entendus.  58 

Ja  Doiiainere  &  Tyrufcuiclierefonc 
tenus  payer  le  ban  ôc  arneban.     64. 
Doute,  à  quel  temps  commen- 
cent les  40.  ansprefix  aux  gens  d*E- 
glife.  30  (> 

Doute  fur  la  finance  deuë  au  Roy 
àcaufcdes  amoL-tiflemens.        fW. 
Doute  fui:  les  refpitsiScIoufFrancc 
porcentpi'eiudiceau  Roy.  507 

Doutes  enuoyez  au  Confeil  du 
Roy  Charles.  VI.  301 

le  Droid  deChampart  n'efl:  Sei- 
gneurial en  la  Couftume  de  Paris. 

5' 

le  Droid  de  nouueaux  Acquefts 

n'eftdeu  pour  dons  &  octrois.      136 

quand  le  Dfoicl:  d'indemnité  eft 
liquidé  par  la  Couftume  jil  la  faut 
luiure.  _  2.18 

les  Droiéls  de  francs-Fiefs  &:  de 
nouucaux  Acquefts  ,  d'Annobliife- 
mens,  (S:d'Ainortiiremensont  quel- 
que connexité  enfcmble.  5 

pourquoy  les  Droids  de  francs- 
Fiefs  6c  de  nouueaux  Acquefts  ont 
elle  confondus.  20 

quels  Droicis  le  Seigneur  a  furies 
pcrfonnes  ôc  biens  de  les  gens  main- 
mortables.  21 

les>-Droid:s  de  cens  ,  rentes  ,  ôc 

I  terrages  deuz  aux  Seigneurs  ne  font 

pas  toUus  par  le  payement  du  droid 

d'indemnité.  215 

les  Droids  de  francs- Fiefs  5  &:  nou- 
ueaux Acquefts  ne  fonc  deusàcaufc 
À^s  acquilitions,  auis  à  caufe  de  la 
iouylïancc  précédente.  272 

les  Droiéls  de  francs- Fiefs  &  de 
nouueaux  Acquefts  anciennement 
pour  quel  temps  le  Icuoienr. 

les  Droiéls  de  frans- Fiefs  6c  nou- 
ueaux Acquefts ,  nefe  payent  qu'au 
prorata  de  la  iouyUance  précédente. 
^75. 


les  Droids  de  francs-Fiefs^'  nou- 
ueaux Acquefts  ne  font  payez  pour 
la  rouyiFance  de  peu  de  temps. 

les  Droids  de  francs-  Fiefs  5c  nou- 
ueaux Acquefts  font  Domaniaux. 

33J 

les  Droids  de  francs-  Fiefs  &:  nou- 
ueaux Acquefts,  font  diuers  &  di- 
ftinds.  28; 

les  Duchezfçauoir  s'ils  annoblif- 
fenten  France.-  rfi 


ECclcfiaftiques  par  la  dirpcfitioiî 
de  droid  ne  doiuent  poiFeder  hé- 
ritages. 119 
les  Ecclefiaftiqucs  en  plufieurs 
Royaumes  nepeuuent  polleder  hé- 
ritages. 120 
lesEcccIefiaftiques  payans  déci- 
mes par  le  dernier  Edid  font  exépts 
du  droid  de  nouueaux  Acquefts. 

les  Ecclefîaftiquesfçauoir  s'il  font 
fubieds  aux  droids  de  nouucaux  Ac- 
quetts  pour  les  difmes  defquellesils 
iouyfîent.  128 

les  Ecclefiaftiqucs  doiuent  droid 
de  nouueaux  Acquefts, pour difraes 
inféodées  qui  leur  apparticnnenr. 
119 

les  Ecclefiaftiqucs  (Se  gens  de  main 
morte  font  fuiets  bailler  déclaration 
de  tous  leurs  héritages  &    droids. 
immobiliers  13S 

les  Ecciefîaftiques  ne  font  tenus 
bailler  homme  confirquant.       M^ 

les  Ecciefîaftiques  ont  efté  taxez  au 
droid  de  nouueaux  Acquefts,  non- 
obftant  les  amortlifemens  généraux. 

les  Ecciefîaftiques  ne  doiuent  bail- 


de  Francs-Fiefs  & 

1er  déclaration  5  finon  des  héritages 
acquis  depuis  leurs  amortiiîemcns. 

189 

les  Ecclefîaftiques  peuuent  eltre 
contraints  par  ks  Seigneurs  Eccle- 
fîaftiques  de  vuider  leurs  mains. 

2.19 

les  Ecclefiaftiques  comme  font 

décréter  par  le  fuperieur  le  defad- 
ueu  qu'ils  entendent  former.  213 
Edids  contenanspermifïïon  d'a- 
liéner du  temporel  de  l'Eglife  Gal- 
licane,&:  leur  interprétation.    147 

les  Ediâ:s&  Ordonnances,  con- 
cernansles  droids  de  francs- Fiefs^ 
iiouueaux  acquefts,  annobliiremés 
ôc  amortiiîemens ,  où  fe  trouueront 
imprimez.  359 

EfFe(5ts  des  AmortiiTcmens  parti- 
culiers deuëment  vérifiez.  191 

les  Enfans  fuiucnt  en  noblcirela 
condition  du  père.  75 

les  Enfans  par  priuilege  peuuent 
cftre  annoblis  par  le  moyen  de 
leurs  m  ères.  76 

hs  Enfans  doiuent  eftrc  releucz 
par  le  Prince, quand  le  perc  a  fait 
ade  dérogeant  à  noblelle.  ibid. 
quand  les  Enfans  ont  faid  ade 
dérogeât  à  nobîelîè ,  ils  doiuent  cftre 
relcuez  par  le  Prince.  ii^id. 

les  Enfans  ne  peuuent  cftre  relc- 
uez, quand  Tayeul  &  pcre  ont  dé- 
rogé à  noblelfe.  ïW. 
les  Enfans  de  M  efïïcurs  de  la  Cour 
de  Parlemét  partagent  noblement. 

djssEnfansde  Mcfïîcursles  Mai- 
ftres  desRequeftes,  Confeiîlersdcs 
Cours  de  Parlement  jMaiftres  des 
Comptes  5  Confeillers  des  Cours 
des  Aydes,  enfembledes  Tlireib- 
riers  généraux  de  France,  100 

des  trois  Enfans  de  Phiiippes  le 
Bel.  298 

Entreprifes  fur  les  ceniîues  deuès 


Kouuedux  acquejis. 

au  Roy  en  la  ville  de  Paris.  9 

.  TElcriiurc  eft  neccllàire  pour  h 
mémoire  àei  choies.  293 

E/pece  première  de  rentes  no- 
bles. 44- 

E/pccc  2.  de  rentes  nobles  5c  féo- 
dales. 52 

Efpece  3.  de  rentes  nobles.        55 

Eipcce première  de  gens  de  main- 
morte. II? 

Efpece  2.  de  gens  demain-mor- 
te. 114 

Eipecc  3.  de  gens  de  main-mor- 
te 155 

Elpece  première  des  amortilFe- 
mens  généraux.  160 

Efpece  2.  des  amortiiîemens  par- 
ticuliers, ibtt^' 

Efpece 3.  des  amortiiremcns  mix- 
tes. iJjJd- 

deux  Efpeces  de  Gardes-noble 

6«:  bourgeoife.  68 

quels  Eftats  dérogent  à  noblef- 

fe.  77 

Eftats  en  France  qui  annoblilEent 
laperlonne.  96 

Eftimation  des  grains  &  valeurs 
des  terres.  287 

l'Eftranger  roturier  eft  fubiedau 
droid  de  francs- Fiefs ,  &  nou  Te- 
ft ranger  annobly.  37 

Euftache  deMortant  Audiencier 
reuoquédefa  commiftlon.         296 

Exemption  donnée  par  le  Roy  à 
l'Hoftel  Dieu  de  Paris,  &à  quel- 
ques autres  Holpitaux.  132 
l'Exemption  baillée  aux  gens  d'E- 
glife,  payans  les  décimes  ,  de  ne 
payer  droids  de  nouueaux  Ac- 
quefts  du  temps  de  Charles  IX. 
comme  fe  doit  entendre.           197 

Exhiber  eft  befoin  au  Seigneur 
haut  lofticisr ,  féodal  ou  cenlier  fai- 
fant  papier  terrier.  2.2J 

Exhibition  des  lettres  d^amortii- 

fement.  33^ 
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Extraiiffc   des    Regi^res   de   la 
Chambre  àz^  Comptes.  501 


FAbriques  Se  Confrairies  font 
fubietces   au    droidt   de    nou- 
ueauxacqucfts.  131 

faire  Foy  <?c  hommage  que  c'eft, 

4 

Famille  ayant  droid  d'vfage  ou 

pallurage,n'eft  rubie<^c  au  droict  de 
nouueaux  Acquefts.  137 

Femme  roturière  qui  a  efpoufé  vn 
roturier  cft  contribuable  au  droid 
de  francs-Fiefs,  61 

Femme  noble  mariée  a  homme 
pareillement  noble,  eft  exempte  du 
droid  de  francs  Fiefs,  61 

Femme  noble  mariée  à  vn  hom- 
me roturier ,  pendant  Ton  mariage 
perd  le  priuilege  de  noblefTe.  61 
Femme  noble  après  le  decez  de 
Ton  mary  roturier  ,  viuant  noble- 
ment iouyt  du  priuilege  de  noblef- 
fe.  ibid. 

Femme  roturicre,quia  efté  mariée 
à  homme  noble  iouyt  du  priuilege 
de  noblelfe  pendant  fa  viduité.  tbid, 
la  Femme  n'cftpas  tenue  payer 
le  ban  «Se  arriercban,quand  le  reue- 
nu  annuel  de  l'héritage  baillé  en 
doiiaireefteftimé.  6^ 

les  Fermiers  ne  peuuent  cftre  exé- 
cutez en  leurs  biens  pour  le  paye- 
ment des  droid:s  de  francs  -  fiefs,  & 
nouueaux  Acquefts.  189 

res  Veaddis  dici  nonpoteH^niJîob  CAm 
fdes  dcbe4tUY^<r  feudum  abfquefide- 
litMCConJifterenequit»  55 

le  Fief  baillé  à  cens  &  rente  non 
inféodez,  quarid  eft  vendu,  quels 
droidbs  font  deuz  au  Seigneur  féo- 
dal. 6 
le  Fiefbaillé  à  cens  <St  rentes  non 
infcodez,eftant  vendu  peut  elcre  re- 


tiré par  retraid  féodal,  iyu. 

que  c'eft  qu'vn  Fief  volant.         9 

quand  le  Fief  doit  auoir  nom  ccr- 
tain,&  quand  doit  eftre  borné  &  li- 
mité. ^ 

quand  le  Fief  eft  baillé  a  ccns&:. 
rente,  encore  que  le  bail  ne  foit  in- 
féodé ,  la  rente  eft  partagée  noble- 
ment. 49 

quand  le  Fiefcft  baillé  à  rente  fans 
cenfiue,ladite  rente  ne  lailfc  d'çftre 
noble  &  féodale  pour  le  regard  du 
bailleur.  ^   ^i 

il  n'y  a  ouuerture  de  Fief,  encore 
que  le  Vicaire  baillé  par  gens  de 
main  morte  faceprofemon  en  Reli- 
gion. XIQ 

quand  vn  Fief  fîmplemcnt  eft 
baillé  à  rente  ^la  rente  n* eft  féodale. 

les  Fiefs  n'annoblilFent  point  en 
France.  17,^90. 

les  Fiefs  anciennement  n'eftoienC 
baillez  qu'à  vie,  comme  \zs  oÔi- 
ces,  4 

les  Fiefs  quand  Scpourquoy  fu- 
rcntfaids  perpetuels,domaniaux  & 
héréditaires.  5 

pourquoy  les  Fiefs  font  appeliez 
francs  en  France.  17, 32 

Fiefs  que  fîgnifient.  57 

les  Fiefs  en  France  fontdeftinez 
aux  nobles.  251.152- 

les  Fiefs  encore  qu'ils  foient  tenus 
auquatriefmeou  cinquiefme  degré 
du  Roy, ils  font  fubiedsaux  droids 
de  francs- Fiefs,  &  nouueaux  Ac- 
quefts. I3Î-2.73 
Finance  deue  à  caufe  du  droid  de 
francs-Fiefs,  par  qui  Ôc  comment 
taxée.  i8 
Finance  appellée  en  France  droid 
de  francs- Fiefs.  51 

quelle  Finance  eft  deue  au  Roy 

pour  les  annobliiren^ens.  106 

Finance  eft  deuë  au  R,py  par  les 


de  Francs-Fiefs  Cr  nouveaux  Jcquelîs, 

roturiers  Sinon  nobles ,  pourit:urs      nouueaux  Acqwcrts,  èc  ce  q^'clics 


heduges  nobles.  31(3 

quelle  Finance  cft  deuë  par  les 
gens  d'Eglife  pour  leurs  hencages 
non  amortis.  311 

quelle  Finance  eft  lieu'è  pour  hé- 
ritages nobles  acquis  par  non  no- 
bles. 315 
Finance  eil:  prifedu  Roy  iufques 
au  tiers  Seigneur  inclucL             :^i6 
Finance  eft  deueau  Roy  pour  la 
pcrmiffion  de  tenir  fiefs.            3^1 
Ja  Finance  deue  au  Royeft  taxée 
par  les  gens  des  Comptes.       ihid. 
Fondations  des  Rois  Charles  cin- 
quierme&  fixiermc.                  303 
Fonds  de  terre  eft  appelle  par  plu- 
sieurs rente  foncière  ieuicment.     8 
Forme  de  requeftc  qu'il  conuicnt 
prcfen ter, quand  rheritagccenfucl 
cft  faiii  pour  le  droid  de  francs- 
Hds,                                                   iJl 
Forme  de  lettres   dannobHlîè- 
ment.                                       93 
Forme  de  la  vérification  des  lettres 
d'annobliirement  en  la   Chambre 
des  Comptes.                             105 
Forme  delà  vérification  de  laCour 
des  Aydes.                                 104. 
Forme  des  conclu/îons  du  Procu- 
reur du  Roy  fur  la  vérification  de 
Nobl£iïè.Etancienne  forme  de  pro- 
noncer Fur  la  main-leuée  requife 
par  vn  noble.                               15 
Forme  d'araortiiïèment  gênerai 
^particulier.                       1 61.177 
Foume  dedrelFcr  amortiifement 
d'héritages  immédiatement  tenus 
en  fief  du  Roy.                          105 
Formes  de  lettres  pour  eftre  receu 
par  main  Toauerainc.                 133 
Forme  de  prononcer  fiir  les  lettres 
dereceptioiî  pa>  main  fouueraine. 

Forme  des  lettres  patentes,  pour 
leuer  les  droits  de  francs-  Fiefs  (Se 


doiucnt  contenir.  166 

Forme  de  main-leuée  qu'on  a  ac- 
couftumé  bailler ,  après  les  déclara- 
tions fournicf.  3^ 
Forme  des  lettres  d'Amortiile- 
ment,  cequieft  exprimé  en  icclles, 
&:fignifi;'paricelles.                  294 

Forme  de  lettres  d'AmiôrtiUbmcnc 
qui  ièrontcy  après  odroyécs.      331 

Forme  de  rAmortifîtmcc  odtroy-c 
àlaConfrairiedeS.Eloy.  332. 

Formes  diucrfcs  d'accords  &:  com- 
pofitions  entre  les  Seigneurs  &  Jes 
Ecclefiaftiqucs.  220 

Formes  diuerfcs  d'AmortilIè- 
nicns.  295 

hs  Frais  d'cnuoyerà  Paris  lesdc- 
clarationsjiontbicn  petits.  325 

le  tiltre  de  Franc-aleu  doit  dire 
du  Roy.  j^ 

qu'il  y  a  deux  fortes  de  Fran-alcu. 

le  propriétaire  du  Franc-aleu  no- 
ble eft  lubied  au  droid  de  francs- 
Fiefs,(5c  non  le  propiietaire  de  franc 
alcu  roturier.  ihtd^ 

le  Franc-aleu  noble  cfl:  eftimé 
plus  noble  que  le  fief.  ibîd. 

le  Fief  pour  le  regard  du  valîàl 
emporte  feruicude.  thiJ, 

le  Franc-aleu  roturier  a  apparen- 
ce d'élire  Fubiecl  au  dioid  de  flancs^ 
Fiefs, toutesfois  il  n'y  eil  fubiet. 
39 
Franc-aleu  que  fignifieen  Frâcc.ii 

ancicnrKment  n'y  auoit  qu'vnc 
forte  de  Franc-aleu  en  la  Couflume 
de  Paris.  ^cj 

Franc-aleu  noble ,  &  franc -alca 
roturier.  ^bid. 

celuy  qui  tient  en  Franc-aleu  n'eft 
fiibiet  au  ban  &  arriercban,  ncant- 
moins  eft  fubied  au  dioid  de  flancs- 
Vidsi  quant  au  Franc  aleu  noble. 
40 
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tn  Franc-aleu  faut  tiltre.     1 1.5 1 6 
Francs-fiefs  ,  que  fignifient  ces 

mots.  17 

Francs-fiefs  que  fignifient  félon 

les  Legiftes.  tl'tcl. 

les  Francs-fiefs  n'annobliffent  pas 


lespcrfonncs. 


que  fignifie  eftre fubie(St  au  droid 
de  Francs-fiefs.  18 

le  droidde  Francs-fiefs  concer- 
ne le  roturier.  19 

les  mots  de  Francs-fiefs  ôc  nou- 
ueaux  acquefts  font  quelquefois 
confondus,  &pourquoy.  20 

ces  mots  de  Francs-fiefs,&  nou- 
ueaux  Acqueftsjque  fignifient. 

de  toute  antiquité  le  droift  de 
Francs-ficfs  aeftéleuéen  France. 

pourquoy  les  fiefs  font  appeliez 
Francs.  31 

le  droiâ:  de  Francs-ficfs  ne  confi- 
ée qu'en  la  perception  de  certaine 
finance  deue  par  le  roturier  tenant 
fief.  33 

le  droiv51:  de  Francs-fiefs  appartient 
au  Roy  feul.  ihid. 

le  droid  de  Francs-fiefs  eft  do- 
manial. 54 
ledroiâ:de  Franc-fiefs  fèpayeau 
prorata  delà  ioiiiirance  précéden- 
te.                                              .  6^ 
en  Francs-fiefs  &:nouueaux  Ac- 
quêts on  regarde  la  poireiîlonj  ôc 
non  la  propriété.  65 
le  droid  de  Francs-fiefs  ne  peut 
eflre  aucunement  prefcrit  contre  le 
Roy.  83 
le  droid  de  Francs-ficfs  ne  pent 
eftrcdonnéjvcndu,  ny  aliéné  parle 
Roy.                                          87 
le  droid  de  Francs-fiefs   pour- 
quoy aefté  receu  en  France.      35 
le  droid  de  Francs- fiefs  n'eft  deu 
pour  rence  afïïgnée  fur  Fief.         315 


ledroidde  Francs-fiefsn'efldea 
pour  peine  &  forfaiture.  321 

le  droid  de  Francs-fiefs  efl  doma- 
nial,&:  non  fubfide.  313 

les  mots  de  Francs-fiefs  ne  fonf 
incogneus  ,<?c  ce  qu'ils  fignifient, 

le  droid  de  Francs-fiefs  eft  dcu 
pour  la  contrauentien  faide  aux 
Ordonnances.  ibjd, 

FruBus  non  inteUiguntur.niJt  dcdu- 
&Q  oinni  onere yommqucfum^tH  û"  im- 


fenft. 


lïi 


figni- 
J8 


G  Ages  d'Officiers  que 

Gardenoble&gardebourgeoife, 
pourquoy  amfi  appellées.  éJJ 

la  Garde  noble  ou  bourgeoife  ne 
peut  eftre  demandée  par  celuyquia 
accepté  la  tutelle  de  Tes  enfans. 

69 

fila  Garde  bourgeoife  peuteftre 
prife  par  l'nyeul  &  ayeule  de  leurs 
petits  enfans.  ibid, 

le  Gardien  noble  ou  roturier  fait 
les  fruids  fiens  des  rentes  confli- 
tuées  fiir  l'Hoftel  de  ville.  71 

le  Gentil-homme  eftant  taxé  pour 
le  droid  de  Francs-ficfs^commc  il  fe 
doit  pourueoir.  -      114 

Gens  d'Eglife  font  t^nviS  vuider 
leurs  mains  dedans  an  &iour.      50Z 

ks  Gens  d'Eglife  promirét  payer 
à  Philippes  le  Bel  deux  décimes 
pour  leurs  héritages  non  amortis, 
310 

les  Gens  de  main-morte  font 
contraints  bailler  par  declarjition 
leurs  héritages  deuëment  amortis, 
quand  les  Seigneurs  font  papier 
terrier.  15.214.171 

qui  font  appeliez  Gens  de  main- 
morte.    '  21 

Gens 


de  Franc-Fiefs  &  Nouueaux  Jcquejlf. 

Gens  de  main-morte  fonc  impro-     le  droid  d'inderiL**.'!^^ 
ppellez. 


prcmcnt  appeuez.  ii 

Gens  de  main-morte, tjui  foiit. 
ii8 

Gens  de  main-morte  de  trois  for- 
tes en  France.  123 

fçauoirfi  les  Gens  demain-morte 
font  fubieds  au  droid  de  nouueaux 
Acqueftsj  pour  les  rentes  confti- 
tiiées.  116 

les  Gens  de  main-morte  font  fub- 
icd:s  au  droid  de  nouueaux  Ac- 
quêts, pour  rentes  coiiftituées  qui 
leur  appartiennent.  127 

les  Gens  de  main- morte  quand 
ils  vuident  leurs  mains,  nefontdeus 
droidsquepourlareuente.        140 

les  Gens  de  main-morte  quand 
ont  acquis  des  feigneurs  féodaux  ou 
ccnfiers ,  ils  ne  peuuent  par  eux ,  ou 
leurs  héritiers  élire  contraints  vui- 
<Ier  leurs  mains.  aW. 

les  Gens  demain-morte  font  te- 
nus bailler  homme  viuant  ôc  mou- 
rant pour  les  héritages  qui  leur  ap- 
partiennent,nô  amortis  par  le  Roy. 
147 

aux  Gens  de  main- morte  pour- 
quoyoiiapermisen  France  de  pou- 
uoir  polïèder  héritages.  i^y 

les  Gens  de  main-morte  fe  font 
afleurez  par  le  moyen  des  Amor- 
tiflemens  qu'ils  ont  obtenus  du 
î^oy.  ;  15  (î 

les  Gens  demain-morte  nepeu- 
uent  poiïeder  héritages  -en  France 
fans  la  perte  3c  dommage  du  Roy. 
181 

les  Gês  de  mainmorte  ne  font  fiib- 
ieds  au  droid  de  nouueanx  Ac- 
quefts  ,  pour  leurs  héritages  qui 
font  amortis.  ip3 

hs  Gens  de  main-morte  ne  font 
fubieds  au  feruice  de  plaids  &  aides 
couftumiers.  216 

à  quelprofït  ils  font  fubiets  outre 


s'il  eft  en  leur  option  de  p^/er  in- 
demnité, ou  bailler  homme  viuai"?.^ 
&  mourant.  ,218 

les  Gens  de  main-mortc>ayans  ob- 
tenu Amortiffement  du  Roy, com- 
me fe  doiuent  conduire  cnuers  les 
Seigneurs  cenfiers.  218 

~  les  Gens  de  main- morte  vendans 
les  héritages  roturiers  qui  Icurlbnt 
amortisjcftdeudroiddc  vente.  212 
les  Gens  de  main-morte  peuuent 
bailler  en  arrière- fîef  ou  en  cenhue, 
les  héritages  féodaux  qui  leur  ont 
eflé  amortis.  227 

les  Gens  de  main-morte  font  iub- 
iets  de  payer  au  Roy  iedroid  de 
nouueaux  Acquefts.  265) 

les  Gens  de  main-morte  font  tenus 
déclarer  depuis  quel  tempsilsiouyf- 
icntde  leurs  héritages.  272 

les  Gens  de  main-morte  eftans 
furtaxezj  comme  fe  doiuent  pour- 
uoir.  288 

les  Gens(fe=main-mortene peu- 
uent eftre  contraints  par  corps  au 
payement  des  droids  de  francs-fiefs 
&  nouueaux  Acquefts.  ibtd. 

les  Gens  de  main-morte  peuuent 
eftre  contraints  vuider  leurs  mains 
dedans  l'an&iour  de  leur  acquilî- 
tion.  ^le 

les  Gens  de  main-morte  peuuent 
eftre  contraints  vuider  leurs  mains, 
nonobftant  quelque iouilfance.  517 

les  Gens  de  main-morte  font  te- 
nus vuider  leurs  mains  des  chofès 
non  amorties.  328 

G cns  de  condition  férue.        3  o  5 

les  Gouuerneurs  des  hoftelsDieu 
font  contribuablesan  droid  de  nou- 
ueaux acqueûs.  131 
lesGraduez  font  fubieds  au  droid 
de  francs-Fiefs ,  s'ils  ne  font  nobles 
ou  annoblis.  60 

lettres  d'exemption  odroyez  aux 

yv 
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GradaeZjtie  profitent  à  leurs  enfans.     nu  de  Fief. 
ibid. 

\ts  Graduez  ne  font  exempts  du 

315 


HS 


droid  de  francs-  Fiefs. 


tl 


HAbitans  particuliers  de  plu- 
iieurs  villes  font  exempts  du 
droicl  de  francs-Fiefs.  6G 

les  Habitans  dedroidefcrit,  font 
fujets  au  droidl  de  francs- Fiefs.     84. 

les  Habitans  de  villes  ou  villages 
font  fujets  au  droid  de  nouueaux 
Acquefts^pour  cous  les  héritages  de 
droiCts  immobiliers  qu'ils  pollèdcnt 
en  France  en  commun.  135 

les  Habitans  encore  qu'ils  payent 
cenfiue  ou  rente  chacun  an  au  Roy, 
ils  font  iubicds  audroid  de  franc- 
Fiefs.  135 

H^res  qaancJo  tcnetur emcre^^el tra- 
der e  rem  Icgatam.  255 

Hauts  luiliciers  qui  font.         3ii 

M.Henry  Simon  Commis  Rece- 
ufcur  (ur  le  faid  de  francs-Fiefs  & 
nouueaux  Acquefts.  338 

Héritage  tenu  à  cens^ne  peut  eftre 
baillé  linon  à  rente,  7 

l'Héritage  alaudial  eft  fuj  et  à  con - 
lîication.  14 

tout  Héritage  tenu  en  Franc-aleu 
cftoit  Hoble  anciennement  par  la 
Couflume  de  Paris.  39 

quand  l'Héritage  eft  vendu  à  la 
charge  de  rentes  racheptables ,  font 
deuzlots  &  ventes  pour  le  fort  prin- 
cipal defdites  rentes.  48 

Héritage  ou  droicft  immobilier, 
appartenant  aux  Ecclefiaftiques  de 
leur  propre  ou  acquei\(5c  nô  dépen- 
dant de  leurs  Bénéfices  n'eft  iubied 
audroiddefrancs-Fiefs.  113 

H  ait  âge  çenfuel  doit  eftre  proue- 


encore  qu  vn  Héritage  roturier  foie 
amorty  à  gens  de  main- morte',  le 
droid  de  cenfiue  ne  leur  eft  trans- 
féré. 2^2^ 

vn  Héritage  ne  peut  eftre  amorty 
fans  lettres  en  forme  deChartre.i  9 5 
en  France  y  a  tiois  fortes  d'Héri- 
tages. 4 
qui  font  les  Héritages  qu'on  ap* 
pelle  féodaux.                            ibtd. 
Héritages  cenlîers  qui  font-ils.    5 
qui  font  les  Héritages  q'on  appel- 
le Alaudiaux.                                 Il 
Héritages  Alaudiaux  font  nobles 
ou  roturiers.                              thid. 
tous    Héritages   font  prefumez 
Alaudiaux.                                    n 
tous  Héritages  font  prefumez  li- 
breSjComme  cela  s'entend.        ibid, 
pourquoy  les  Héritages  alaudiaux 
doiuenc  etlre  baillez  par  declaradô.15 
en  Héritages  alaudiaux  Tan  du  rs- 
traict  lignager  court  du  ioar  du  con- 
tra d.                                           ibid, 
quels  font  les  Héritages  &  perfon- 
nesmain-mortables.                    12. 
fi  les  Héritages  baillez  à  cens  & 
rentes   font  fubieds  au  droid  de 
francs- Fiefs.                                  35 
les  Héritages  donnez  par  les  PvOis 
de  France,  font  ordinairemét  amor- 
tisparietiltrede  don.                   V^ 
les  Héritages  doiuent  eftre  poife- 
dezparperfbnnes  capables.          3J? 
tous  Héritages  iituez  en  France 
font  tenus  du  Roy,  mcdiatement  ou 
immédiatement.                          m 
tous  Héritages  iont  prefumez  ro- 
turiers.                                       137 

pour  Héritages  non  amortis  on  ne 
paye  au  Roy  aucune  indemnité: 
mais  on  baille  homme  viuant  & 
mourant.  237. 23  S 

Héritages  amortis  font  comme 
alaudiaux.  jj8 


de  Francs-Fiefs  & 

pour  Héritages  amortis  on  n'eft 
point  fubiedau  ban&  arricreban. 

des  Héritages  deuëment  amortis, 
fçauoir  fi  'on  doit  bailler  au  Roy 
homme  viuant  ^  mourant,  &  à 
l'aduenir  luy  payer  droids  &  de- 
uoirs.  198 

fi  tous  les  héritages  fituez  dans  vn 
fief,  fi3nt  prcfiimez  eftie  tenus  en 
foy& hommage,  ouencenfiue  du 
fcigneur  du  fief.  245 

\t^  Héritages  doiuent  eftre  décla- 
rez par  le  menu  es  déclarations  bail- 
lées par  les  Ecclcfiaftiques  &  non 
nobles.  272.177 

\t%  Héritages  poifedez  par  gens 
de  main-morte  doiuent  eftrc  fpeci- 
fiez  en  quelle  luftice  ils  font.       271 

Héritages  nuement  tenus  du 
Roy.  3[i 

Heritageseftans  en  arrière- fîefjOu 

arriere-cenfiue  du  Roy  ou  aïeux.  3 1 2 

Héritages  affîs  en  la  balfe  luftice 

des  acquéreurs.  ihïd. 

Héritages  aflîs  en  la  haute  luftice 
des  acquéreurs.  ihid. 

Héritages  donnez  ou  acquis  à  la 
charge  dVfufruidaux  donateurs  ou 
vendeurs.  513 

Héritages  acquis  à  faculté  de  ré- 
méré. 311 

Héritages  acquis  à  la  charge  de  Tv- 
fufruiél:  au  vendeur.  514 

Héritages  mis  en  franc-aîcu  fe- 
rontfaifis.  ibid.  ^16 

l'Héritier  eft  tenu  au  droicl:  d'in- 
demnité &  lettres  d'amortiifement. 
116 

THeritier  eft  tenu  faire  tout  ce  qui 
eft;  poflîbic  pour  faire  valider  le  legs 
fait  par  vn  defunét.  258 

Hommage  peut  eftre  fait  par  vn 
Religieux.  221 

Hommage  ne  fe  doit  faire,  ny 
payer  cenfiue  après  vn  ^iDortifie- 


nouueaux  Acj^uefis. 

ment.  202 

fçauoirfi  Homme  viuant  de  mou- 
rant doit  eftre  baillé  au  Roy,  &  à  l'a- 
uenir  droiéts  &  deuoirs  luy  eftre 
payez  pour  héritage  deu'cment  n- 
morty.  198 

Hommes  fuancs ,  qu'eft-ceàdite. 

desHommesde  condition fcrue. 

Holpital  de  Paris, &  quelques  au- 
tres, exempts  du  droiâ:  de  nouueaux 
Acquefts.  r^t 

les  Hoftels- Dieu  fcmblent  n'c^Vrc 
fiibieds  au  droidl  de  nouueaux  Ac- 
quefts. i^o 
du  règne  de  Hue  Capct,  les  fiefs 
furent  faids  perpétuels»  domaniaux, 
&  héréditaires.  j^ 
Hugues  Colombiers  enuoyé  en 
commifïïon.                                298 
le  Roy  LouisHutin quand  trefpaf- 
ia.                                               tbjd, 

I 

ÎEan  Agneuin  Procureur  gêne- 
rai du  Roy.  307 

Ican  de  Colombiers  Controolleur 
reuoquéde  facommifiion.         i^G 

lean  Paftourel  Prcfident  lay  eu 
la  Charrrbre-des-Comptes.        ibici. 

Indemnité  aucune  n'eft  payée  au 
Roy  pour  héritages  non  amortis. 
148 

ledroiél  d'Indemnité  concerne  les 
feigneurs  féodaux  &  cenfieirs:  &:lc 
droicl  d'amortiilement  concerne  le 
Roy.  15e 

l'Indemnité  deuë  au  feigneur  féo- 
dal, auec  l'homme  viuant  &  mou- 
ri!int,eft  eftiméeau  cinquiefiiie  de- 
nier. 2 1 2 

Tlndemnité  générale  deuë  au  fei- 
gneur féodal  comme  doit  eftre  efti- 


mee. 


iiî 


yy  H 


TaMe  du  Traité  des  Droifîs 

l'Indemnité  deuc  aufeigneur  cen-     d'Anjou ,  Touraine,  6<:  le  Maine, 


fier  eft  eftimée  au  cinquiefmc  de 
nier  de  l'héritage  amorcy.  217 

quand  le  droiâ:  d'Indemnité  eft  li- 
quidé parla  Coudumeillefaucfui- 

uue.  ^^^ 

on  peut  conuenir  qu'à  chaque  mu- 
tation de  fuperieur  il  foie  payé,  ihici. 
s'il  eft  en  l'option  àts  gens  de 
main-morte  de  le  payer  ou  bailler 
homme  viuancou  mourant,    ihid, 
le  droid  d'Indemnité  ne  fepeut 
prefcrire  que  par  quarante  ans  con- 
tre les  Seigneurs   Ecciciiaftiques. 
24.0 
le  droiit  d'Indemnité  eft  charge 


reelh 


158 


l'Indemnité  eft.deue  en]  confe- 
quencedu  droiâ:  de  cens.  161 

comme  on  Informe  des  facultez 
deceluy  qui  veut  eftreannobly.  104 
l'Information  &  la  certification 
iointes  enfcmblefont  fortconfide- 
rablesennobleife.  113 

Information  contre  les  refufans 
de  bailler  déclaration  ,  fuiuant  les 
lettres  patentes  du  Roy,  comme  eft 
fai6te.  277 

les  Inftru6tions&  mémoires  an- 
ciens icy  inférez, pourquoy  ont  efté 
drelfez.  290 

Inftrudions  baillées  parles  gens 
des  Comptes  aux  CommilFaircs  en- 
uoyez  fur  les  lieux.  318 

Interprétation  des  51.  &  51.  arti- 
cles de  la  nouuelle  Couftume  de 
Paris.  7 

Interprétation  de  ces  mots  francs- 
Fiefs.   .  17 
Interprétation  de  ces  mots  Fiefs, 
AumolneSjRcntes  à  héritages.  Ga- 
ges d'officiers ,  &  Charges  ordinai- 
res.                          ^                  S7 
Interprétation  de  l'article  103.  de 
la  Couftume  de  Tourainc.         141 
Interprétation  des    Couftumes 


concernanslcsAmortiiremens.201 

Interprétation  des  Edits  portans 
pcrmiiTion  d'aliéner  du  temporel 
de l'Eglife  Gallicane,  247 

Interprétation  de  l'Ordonnance 
du  Roy  iainâ:  Louys.  309 

Interprétation  de  l'Ordonnance 
de  Phihppes  le  Hardy.  ibid^ 

Interprétation  du  priuiîege  donne 
par  Philippes  le  Bel  aux  gens  d'E- 
glise. 310 

la  louyiïànce  de  peu  de  temps, 
n'eft  fubietteàlacaxe  desdroidsde 
francs-  Fiefs  &  nouueaux  Acquefts^ 

lugement  donne  contre  ks  ha bi- 
tansdeBeaujolois.  SS 

lugement  donné,  que  les  gouuer- 
neursdes  hoftels-Dieu  fontfubiets 
au  droi£t  de  nouueaux  Acquefts.ijr 

le  luge  ne  doit  pas  fimplcnient  or- 
donner que  le  valTal  iouyra  de  fou 
Fief  pendant  le  proces,par  le  moyen 
de  la  réception  par  main  fouuerai- 
ne.  2:;  5 

les  luges  &  Aduocats  ne  font  aclc 
dérogeant  à  noblelFe.  77 

les  luges  déléguez  ne  peuuentco- 
gnoiftre  d'appel.  83 

les  luges  anciennement  eftoienc 
nobles,  97 

les  luges  ordinaires  cognoiftront 
des  francs- Fiefs  &  nouueaux  Ac- 
quefts.  304 

les  lufticiers  n'annoblilfent  point 
en  France.  i  03 

\ts  luftices  &  Fiefs  font  vénaux  & 
patrimoniaux  en  France.  ihid. 


LA  es  de  foyeeftant  es  lettres  pâ- 
têtes  du  Roy,quefignifîét.  294 
^ia  IcgaufûUdo  iurcpr^jîmdcbent^ 
nec  eis  quHquAm  detrabendmn  {/?.  254 


de  Francs -Fief s  & 

le  Legs  faid par  vn  defund  doit 
cftrc  validé  pa :  l'héritier.  25  8 

le  Legataux  prend  l'héritage  qui 
luy  eft:  légué,  auccfa  caufe ,  qualité 
ôc  charge.  257 

le  Légataire  fc  doit  rendre  capable 
d'accepter  le  legs  qui  luy  a  efté  faid. 

Lettres  patentes  du  Roy  Charles 

le  Bel  30 

Lettres  patentes  du  Roy  Charles 

vn.  ^      '^^^. 

Lettres  patentes  du  Roy  Louys 

XL  '^'^. 

Lettres  patéres  des  Roys  François 
LHcnry  n.&  Charles  iX.furlefaia 
des  francs- Fiefs  ôc  nouueaux  Ac- 
quêts. ï'^/V/. 
Lettres  d'exemption  oétroyées 
aux  graduez ,  ne  profitent  à  leurs  en- 
fans.  60 

comme  les  Lettres  fufditcs  ont  ac- 
coutumé d'eftre  vérifiées  es  Cours 
fouueraines.  5)8 

Lettres  d'annoblilTementront  en 
France  odroyées  par  le  Roy  feul,  & 
leur  forme.  ^3 

eft  bo n  les  faire  vérifier  en  la  Cour 
de  Parlement.  104 

quelles  Lettres  doiuentcftre  véri- 
fiées par  Meilleurs  des  Comptes. 
103 

Lettres  contcnanslespriuilegesde 
Mefïieurs  les  Threforiers  de  France. 

99 
les  Lettres  d'annobUiFement  pour- 

quoy  doiuent  eftre  vérifiées  en  la 

Chambte  des  Comptes.  103 

les  Lettres  d'annobiilFement  pour- 
quoy  doiuent  eftrc  vérifiées  en  la 
Cour  des  Aydes.  104. 

il  eft  bon  de  les  vérifier  en  la  Cour 
de  Parlement.  il^id, 

les  Lettres  d'Amorti/Tcment  n*em- 
pefchent ,  que  le  Seigneur  féodal  ne 
puilFe  retenir  le  fief  vendu  par  fou 


Nouueaux  Acquefls. 

valFal  à  gens  de  main-morte.       20S 
Lettres  pour  eftrc  receu  par  main 
fouueraine.  2.32 

les  Lettres  patentespourleuer  les 
droits  de  francs- Fiefs ,  &  nouueaux 
Acquefts,  doiuent  eftre  vérifiées  tant 
en  laCour  de  Parlement  que  Cham- 
bre des  Comptes.  105 
les  Lettres  d'Annobliirement ,  &: 
d'Amortiilement  ne  feruent  que 
pour  le  palïé,6c  non  pour  l'aduenir, 
176 

Us  Lettres  d'Amortiilement  doi- 
uent eftre  vérifiées  en  la  Chambre 
desCompteSj&pourquoy.  295 
\ts  Lettres  de  quelque  terre  donnée 
par  le  Roy  pour  la  fondation  dVne 
Eglifc ,  doiuent  eftre  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Comptes.  1^6 

plufieurs  lettres  patentes  de  Char- 
4ciy.  300 

Lettres  patentes  de  Charles  fixief- 
mc,contenans  plufieurs  articles. 
302 

Lettres  de  Henry  intitulé  Roy  de 
France  &  d'Angleterre.  307 

Lettres  fc  pourront  obtenir  en 
Chancellerie  confivmatiues.       345 
Lex  noua  d^t  formam  futttns  negotiis 
&  nonprateritis.  49 

Lots  ôc  ventes  ne  font  deus  pour 
rentes  conftituées.  42 

Lots  &  ventes  de  terres  où  il  y  a 
droid  deChampart  font  deus  au  Sei- 
gneur cheffoncier5&  non  audit  Sei- 
gneur à  qui  eft  deu  le  Chainpart.ji 
Lots&.'  ventes  font  deus  dés  l'in- 
ftant  5  pour  héritage  vendu  à  faculté 
de  réméré.  ^6 

Lotsny  vêtes  ne  font  deus  nourfoul- 
tede  partage  5  nypouL  licitation  fai- 
de  entre  cohéritiers.  54 

Lots  Se  ventes  font  deus  pour  lici- 
tation  d'hencage  commun  entre  la 
vefuc  &  les  héritiers  du  mary  prede- 
cedé.  5^ 

y  y  iij 
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la  Loy  Romaine  ordonnoit  que 
les  fentences  données  m  cAufaJidtuSy 
fe  pouuroient  retracer.  315 

parla  Loyde  France  le  Seigneur 
de  fief  peut  contraindre  l'Eglife  àvui- 
der  de  Ton  fief,  ores  qu'elle  offre  le 
prix  d'iceluy.  _.-  15^ 

S.  Louys  quand  commença  à  ré- 
gner^ 291 
Louys  Duc  de  Bourbon  Comte 
de  Clermont.  15)5) 


M 


MAIaderics    femblent    n'eftrc 
fubiettes  au  droid  de  nou- 
ueaux  Acquefts,  150. 131. 132 

Main-leuée  eft  baillée,  en  iuftifianc 
que  l'héritage  faiil   cft   roturier. 
82 

Main- Icuée  eft  baillée ^  par  pro- 
uifiondclâ  Gifiecenfuclle,  moyen- 
nant la  confignation  de  la  cenfiue 
pour  trois  f.nnées.  23  a 

On  ne  doit  auoir  efgard  aux  Mains- 
leuées  données  par  les  Commillaires 
enuoyez  fiirles  lieux.  135 

Mandement  de  Charles  V.de  fai- 
fîrlesnouueauxAcquefts.  300 

Mandement  de  contraindre  cer- 
tains Religieux  vuidsr  leurs  mains. 
304 

Marguilliers  de  l'ŒUure  &  fabri- 
que de  S.  Ican  de  Choify,  condam- 
nez à  vuider  leurs  mains.  275 

les  Marquifats  fçauoir  s'ils  anno- 
i)liircnt  en  France.  102 

le  Mary  roturier  eft  tenu  payer  le 
fdroid  de  francs- Fiefs  pour  les  hé- 
ritages féodaux  de  fa  femme  noble. 
6t 

Maxime  en  matière  de  nouueaux 
Acquefts.  116 

Maxim.es  ^  reiglcs  certaines  y  a 
l^îi  coûtes  fciences.  '     ,  25? 


deux  Maximes  pour  cognoi/Tance 

du  droid  de  francs-  Fiefj,  ibid, 

la  Mère  en  France  n  annoblit 

point.  75 

le   Monafterc  principal  encore 
vqu'il  foit  hors  du  Royaume,  toutes- 
fois  il  eft  fubiet  au  droid  de  nou- 
ueaux Acquefts  pour  le  temporel  lî- 
tué  en  France.  125 

Mors  cîuilis  non  (Cqui^arAtur  ndtuvd- 
li^-  210 

Moyens  alléguez  par  le  Procu- 
reur du  Roy  demandeur,  fur  la  quc- 
ftionjà  fçauoir  file  roturier  peut  eftre 
contraint  vuider  fcs  mains  dulîef 
quilpolFede.  78 

Moyens  alléguez  par  le  défendeur 
roturier.  7^ 

Moyens  alléguez  par  leshabitans 
deBeaujoloisfurlc  mefme  fujet. 

Moyens  alléguez  par  le  Procureur 
du  Roy  contre  leshabitans  de  Beau- 
jolois.  87 

deux  Moyens  feulement  en  Fran- 
ce, par  lefquelson  peut  eftre  anno- 
bly.  92 

cinq  Moyens  pour  vérifier  qu'on 
eft  noble.  m 

Moyens  alléguez  par  lesEcclefîa- 
ftiques.  iiO 

Moyen  fécond  pour  monflrcr 
que  pour  rentes  conftituées  on  ne 
doit  payer  droid  de  nouuel  Acqueft . 
ihtci. 

Moyen  troifîefmç,  127 

Moyen  quatriefme.  '  49 

Moyens  par  lefquels  il  femble  que 
les  rentes  amorties  ne  font  racheta - 
blés.  ibid* 

Moyens  que  lés  Ecclefîaftiques 
peuuent  alléguer  contre  le  Procu- 
reur du  Roy  qui  veut  leur  faire  vui- 
der leurs  mains.  14(3 
Moyens  alléguez  par  lesChartreux 
contre  le  Chapitre  de  Paris.        18^ 


de  Francs-Fiefs  ç^^  Nouueaux  Acquejls. 

Moyens  alléguez  par  vn  Prieur,     tez  faut  obfcruer  en  la  confection  de 


les  terres  duquel  Monfeigneur  le 
Pue  d'Alen(^on  auoit  faict  faiilr 
comme  féodales.  15)9 

Moyens  alléguez  parle  Seigneur 
Duc  d'Alençon.  M. 

Moyens  alléguez  par  les  gens  de 
main -morte  contre  la  demande  des 
Seigneurs  féodaux.  m 

Moyens  d'oppofitions  de  gens  de 
main-  morte  contre  la  faifiefaide  de 
leur  fief  amorcy.  Zi5 

Moyens  alléguez  par  les  gens  de 

main- morte.  ^^^"« 

Moyens  propofez  par  le  Seigneur 
féodal ,  pour  monftrer  qu'il  peut  fai- 
iir  pour  le  droid  d'indemnité. 

Moyens  du    Procureur  du  Roy 

contres  les  CeleftinSjfur  vn  droiCî 

de  cenfiue.  145 

Moyens  alléguez  par  les  Gou- 

uerneurs  de  la  Trinité.  254 

Moyens  alléguez  par  la  défend e- 
relfe  contre  les  Gouuerneurs  de  la 
Trinité.  257 

Moyens  alléguez  par  les  Ecclefia- 
queSjpour  montlrcr  qu'on  doit  auoir 
efgard  aux  charges  des  ObitSjMcf- 
Ç^s^ôc  autres.  2 Si 

Moyens  alléguez  par  les  députez 
de  Bretagne  pour  s'exempter  du 
droidde  francs- Fiefs.  311 

7\dutxtio)te  perfon<(  mutdtur  quAÎitds 
î'«.  246 


N 


NArration  du  procez  recité  au 
61.  Chapitre.  244 

"Hobilitas  quid.  a 

en  Nobleife les  enfans  fuiuent  la 
condicion  du  père.  .75 

comme  la  Nobleife  (è  doit  véri- 
fier par  tefmoinSjôc  quelles  folemni- 


renqucùe.        >  iio 

en  Noblefle  l'information  &  la 

certification  iointes  enfemble  font 

fort  confiderables.  113.114 

comme  le  Noble  ou  annobly  le 

doit  poutueoir  pour  auoir  main-le- 

ucedii  fief  fur  luy  faifi  pour  ledroidt 

de  francs- Fiefs.  110 

le  non  Noble  acheptant  fief  du 

noble }  a  feuldroid  de  francs- Fiefs. 

quand  vn  non  Noble  fe  marie  à 
femme  noble.  ibid. 

qu.ind  le  Noble  marie  fa  fille  à  vn 
non  noble.  ibid, 

les  Nobles  font  en  deux  eipcces, 
ou  deracCjOuannoblis.  5 

qui  Font  ceux  qui  font  appeliez 
Nobles  par  les  Lcgiftes  &  Canoni- 
lies.  ibid, 

il  y  a  des  Nobles  en  France,  au- 
tres que  ceux  qui  fuiuent  les  armes. 

les  Nobles  font  tenus  de  fuiurele 
Roy  es  armées  qu'il  met  fiispourla 
tuition  du  Royaume.  34 

il  n'y  auoic  que  le^  Nobles  de  races 
anciennement  qui  tenoicnt  les 
fiefs.  5)0 

il  n'y  a  que  deux  fortes  de  Nobles 
en  France.  91 

les  Nobles  de  race  font  plus  refpe- 

dlez  que  lesannoblis.  106 

lesNobles  &  annoblis  ontcnFran- 

ce  deux  priuileges  principaux.       107 

Noms  de  ceux  qui  ont  cFcrit  de  no- 
bleife.  9  r 

NomsdeMc/îîeurs  les  Commif- 
faires  députez  à  Paris  par  le  Roy 
François  premier.  328 

Noms  de  Melïîeurs  les  Com- 
mifiàires  ,  à  prefent  députez  a  Pa- 
ris ,   pour  les  dfoids  de  francs* 
Fiefs   &   Nouueaux  Acquefts. 
318 
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les  Notaires  de  la  Maifon  &  Cou- 
ronne de  France  font  nobles  ,  & 
ekempis  du  droid  de  francs-  Fiefs. 

ioi 

Nouueaux  Acqnefts  que  figni- 

fient.  J8 

pourquoy  font  appeliez  Nouueaux 

acquefts.  ^'^^'^• 

Pourquoy  le  droid  de  Nouueaux 
acquefts  ell  dcu.  i5> 

que  lignifie  eftreTubied  audroid 
de  Nouueaux  Acquefts.  i8 

ces  mots  de  Nouueaux  Acquefts, 

que  fignifient  proprement,  19 

Nouueaux  Acquefts  fignifient  tous 

héritages  non  amortis.  ihid. 

le  droidt  de  Nouueaux  Acquefts 
regarde  les  g^ns  de  main-morte. 
ibid. 

lesdroi(5ts  de  Nouueaux  Acquefts, 
^  de  francs- Fiefs  font  diucrs  &:  di- 
ftincls.  20 

Nouueaux  Acquefts  que  figni- 
fient. 115 

le  droid  de  Nouueaux  Acquefts, 
en  quoyconiifte.  u6 

le  droiift  de  Nouueaux  Acquefts 

appartient  au  Roy  fcul.  122 

droid  de  Nouueaux  Acquefts  n'eft 

4leu  pour  dons  &  odrois.  136 

droiâ:  de  Nouueaux  Acquefts  cft 
au  lieu  d'indemnité.  151 

le  droid  de  Nouueaux  Acquefts 
ne  peut  eftrc  aucunement  prekrit. 
150 

ledroid  de  Nouueaux  Acquefts  fe 
paycau  prorata  de  laioiiyflance  paf- 
fée.  151 

Icdroidde  Nouueaux  Acquefts  ne 
fe  leuc  que  de  quarante  ans  ,  ou  de 
trente  ans.  152 

le  droid  de  Nouueaux  Acquefts 
encorcs  qu  il  foit  payé  ,  on  peut 
cftre  contraint  vuider  fès  mains, 

^7S 


o 


L* 


OCcaiîon  d'auoir  diuulguclc 
prefent  Traidé.  i 

pour  Offices  ficffez  faut  faire  foy  & 
hommage.  ^r 

les  Offices  fieffez  s'exercent  par 

commis.  ihid. 

Offices  en  France  qui  annoblif- 

fentlapcrfonne.  ^G 

aucuns  Offices  deftinez  aux  no- 
bles. 97 

es  Offices  &  dignitez  les  nobles 
doiuent  eftre  préférez  aux  roturiers. 
Z07 

\ts  Officiers  Royaux  non  nobles 
de  race,nyannoblis,  fontfujetsau 
droid  de  francs- Fiefs.  5^ 

les  Officiers  domeftiqucs  non  no- 
bles ,  ny  annoblis,  font  fubiedsau 
droid  de  francs-  Fiefs.  ibid, 

les  Officiers  des  lieux  doiuent 
eftre  appeliez  par  les  Commilîàires 
députez  pour  les  fracs -Fiefs  <S«:Nou- 
ueaux  Acquefts.  317 

OneYd  adie&a  donationi ,  ^el'vendi- 
ûomyfaciunt  pdrtem  contra&us,      282 

Oppoficiondu  Procureur  gênerai 
fur  la  vérification  des  amortilfe- 
mens,  307 

Ordonnances  du  Roy  Charles  le 
Quint.  30 

l'Ordonnance  du  Roy  Charles 
fixiefine  concernant  les  Amortille- 
mens,  comme  fe  doit  entendre, 
182 

que  l'Ordonnance  cy-deffus reci- 
tée n'eft  obferuée,  ~      ihU, 

Ordonnance  de  Charles  le  Quint 
fùrlesamortiffemens.  299 

Ordonnance  de  Charles  fixiefme 
de  bâiller  au  Roy  le  tiers  de  la  cho- 

fe  amortie. 


de  Francs-Fiefs  &Nouueaux  Acquefls. 

feamome.^  310     Roy,ne  peiment  amortir 


Ordonnance  du  RoyS.Louys  fur 
les  Nouueaux  Acquefts faites  parles 
gens  d'Eglifè.  297 

Ordonnances  de  Philippcs  le  Har- 
dy ,  fils  de  S .  L  ou  y  s.  ihid. 
Ordonnances  de  Phiiippes  le  Bel. 

Ordonnance  des  trois  cnfans  de 
Phiiippes  le  Bel.  ibiâ. 

Ordonnances  de  Phiiippes  le 
Long.  ibid. 

Ordonnance  de  Charles  le  Bel.   . 

Ordonnance  de  Philippcs  de  Va- 
lois, ibjd^ 

Ordonnance  de  Charles  le  Quint. 
ibid. 

Ordonnance  du  Roy  Charles  VI. 
de  bailler  au  Roy  le  tiers  de  la  valeur 
de  l'héritage  amorty.  304 

Ordonnances  renouuellces  fLir  le 
faifl  des  acquefts  faidspar  gens  d'E- 
glifè. 305 

Ordonnafnces  du  Roy  S.  Louys 
pour  les  amortiircmens.  309 

Ordonnances  des  Roys  Phiiippes 
III. &IV.  29 

Ordonnances  faites  en  Bretagne 

f)our  empefcher  que  lerotUj:ier  princ 
aquahtedenoble.  ;io 

Ordre  gardé  au  prefent  Traidé.  i 
Ordre  gardé  en  la  féconde  partie 
de  ceTraidé.  90 

Ordre  gardé  cnJacinquîefniepar- 
tifi.  ,165 


ks  p  Airs,  DucSjComtesA'  autres 

A  Seigneurs  eftasenFrance ont 

voulu  s'attribuer  le  droidd  amortif- 

fement.  1^5 

Paixsde  France  tV  autres  que  le 


Meffieurs  de  la  Cour  de  Parlement 
de  Paris  font  nobles ,  &cxcmp;cs  du 
droid  de  francs- Fiefs.  9<* 

Me/îicursdela  CourdeParlemct 
font  nobles ,  par  la  difpofaion  de 
droid.  97 

la  Cour  de  Parlement  ne  taxe  la 
finance deue  au  Roy.  }i^ 

le  Payement  d'indemnité  eft  put- 
pcrfonnel.  i8j 

le  Payement  des  francs- Fiefs,  &c 
Nouueaux  Acquefts  ,  ne  peut  eftrc 
pourfuiuy  contre  \ts  roturiers  ,  Se 
gens  de  main- morte  5  par  cmpri-^ 
fonnement  de  leurs  perfonnei. 
189 

le  Payement  du  droid  de  francs- 

Fiefs  n'annoblit  pas.  ^iG 

Peme  contre  ceux  qui  ne  fourniù 

fcnt  de  déclarations.  y^C 

il  y  a  deux  fortes  de  Pcrfonnes  en 
France.  5 

quels  font  les  Perfonnes&  hérita- 
ges main-mortables.  ij 

Perte  euidentedu  Roy  quand  les 
héritages  font  polTèdez  par  gens  de 
main- morte.  m 

autres  Pertes  que  le  Roy  a  quand 
les  Ecclefiaftiques  polfedent  hérita- 
ges en  France,  iij, 

M.Pierre  leGendre  Greffier  com- 
mis fur  le  faid  à^s  francs- Fiefs  &z 
Nouueaux  Acquefls.  557 

Plaidoyé  entre  Monfeigneur  le 
Duc  d'Alençon  frère  du  Roy ,  &  vii 
Prieur.  i^^ 

Plaidoyé  pour  le  droid  d'indem- 
nité. 241 

Plaidoyezde  la  recompenfè  deuc 
aux  Seigneurs  féodaux.  209 

Plalollèllîo  &  iouyllance  cft  regar- 
dée en  matière  de  francs- Fiefs.      ^4. 

'^ojfejfer  maUfideinuUo  temforefrAf. 

crihit.  297 

Pouuoir  doiinéà  certains  Corn» 

zz 
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Yedez  par  les  gens  de  main- morte 
2S0 

Pouuoir  donné  au  Duc  de  Berry 
d*amortiraunom  du  Roy.  301 

Pouuoir  donné  à  Meflîeurs  les 
Commiiraires  de  compofer  auec  les 
gens  de  main  morte  pour  obtenir 
amordlFemens.  319 

Pouuoir  donné  par  le  Roy  Fran- 
çois I.  aux  Commillaires  ^^ar  luy  dé- 
putez. 32S 

Pouuoir  donné  à  Meilleurs  les 
Commillaires  députez  pour  le  droid 
de  francs- Fiefs  &  Nouueaux  Ac- 
cjuefls.  355 

les  Prélats  ne  peuuent  diminuer  le 
droicldeTEglife.  ipi 

les  Prélats  de  France  prcftent  fer- 
ment au  Roy.  15)9. 200 

Ty^fcripfh  cfi  mis ,<^nonfaBi. 

le  droiétd*amortiirement  ne  peut 
edre  Prefcrit.  tl^icl. 

la  Preftation  d'homme  viuant&: 
mourant  n'exempte  du  droiél  de 
Nouueaux  A^quells.  148 

la  preftation  d'homme  viuant  & 
mourant dcue  auSeigneur  féodal  par 
gens  de  main-morte.  258 

la  Prcftation  defoyc\' lacenfiue, 
ne  peuuent  eftrepreicriptcs.       239 

Ommafunt  '?ymcij)is  comme  s'en- 
tend. 291 
"Prmceps  cft  les  Aniwttta  in  terris. 

Priuilege  premier  des  nobles  &  an- 
fioblis.  106 

Pnuilege  fécond  des  nobles  &an- 
noblis.  10  S 

les  Priuileges  d'exemption  du  droidb 
de  francs- Fiefs  doiuentcftre  vérifiez 
en  la  Cour  de  Parlement.  ji 

hs  Priuileges  doiuenteftre  confir- 
mez à  laduenirdc  chacun  Roy,  & 
vedfiez.  ?^/V. 


Icges. 


Priuileges  portans  exemption   du 

droiâ:  de  francs-Fiefs.  72 

comme  la  Cour  vérifie  les  Piiiu- 

ibid. 

Priuileges  anciennement  donnez 
auDucde  Bourbonnois.  S 6 

les  Priuileges  oétroyez  aux  offi- 
ciers annoblis  doiuenc  eft  vérifiez, 
105 

comme  on  Procède  à  l'encontre 
de  ceux,  qui  n'ont  fouruy  de  déclara- 
tions. '^2.77 

comme  on  Procède  contre  le  ro- 
turier qui  a  baillé  déclaration  depar^ 
tie de fes fiefs  ieulement.  27S 

comme  on  Procède  contre  le  ro- 
turier propriétaire  qui  compare  par-. 
deuantle  Commillàire  fubdelegué, 
iLici. 

comme  on  Procède  contre  le  pro- 
priétaire j  qui  ne  compare  point. 
thid. 

Procès  pour  monftrer  que  tous 
amortiilemens  font  perfonnels. 

Procès  entre   le   Procureur   du 
'  Roy  au  Threfor ,  &  les  Religieux, 
Prieur  &  Conuent  des  Celedins  de 
Paris.  24.4 

Proclamation  féconde  qu'on  aac- 
couftumé  faire  5  lors  qu'on  veut  leuer 
les  droids  de  francs -fiefs  ,  Se  nou- 
ueaux Acqucfts.  2^7 
le  Procureur  du  Roy  comme  doit 
conclure  contre  les  Ecclefiaftiques. 

H5 

Profit  que  les  amortllFemens gé- 
néraux apportent.  195 

le  Propriétaire  du  franc  aleu  noble 
cO:  fubict  aujdroid  de  francs- Fiefs. 

37 

le  Propriétaire  du  franc  aleu ,  eft 
tenu  exhiber  tiltres,  &  bailler  décla- 
ration. Il 
le  propriétaire  du  franc  aleurotu- 
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rier  ,  eft  fubiet  au  droia  de  francs-         Raifon    pourquoy  il  eft  bcfoia 


Fiefs. 


40 


Q. 


les  /^  Varante  ans  prefix  aux  gens 

V^d'Eglife  à  quel  temps  coin- 

mencenc.  ?o(j 

apies  Quarante  ans  les  gens  d'E- 
gliiéne  doiuenteftre  contraints  vui- 
der  leurs  mains.  rhc/. 

Quittance  du  Threfbrier  des  par- 
ties cafùelles.  176 
Quittance  de  ramoitiffement 
odroyéà  iaConfrairiedes  maiftres 
Orfeurcs  de  ccfte  ville  de  Paris. 

33  + 
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RAchapt  deu  par  vn  prcdecefîeur 
Ecclefiaftique  quand  doit  eftrc 
payé  par  ronfuccelleur,  titulaire,  ou 
non.  -  111 

pour  le  Rachapt  des  rentes  fonciè- 
res font  deues  ventes  au  Seigneur 
cenfier.  ^6 

Raifon  première,  pour  laquelle  le 
droi6t  de  francs- Fiefs  a  efté  intro- 
duit en  France.  31 

Raifon  féconde.  35 

Raifon  de  ce  que  le  droid  de  francs- 
Fiefs   appartient  au   Roy  feul. 
iMd. 

Raifons  par  lefqu elles  il  femble 
que  le  franc  aleu  rotuLJer  eft  fub- 
ied  au  droi6t  de  francs- Fiefs,  tou- 
tes fois  il  n'y  eft   pas   fujet.     j^. 

Raifon  notable,  pourquoy  les  of- 
iiciers  domeftiquesnon  nobles  ,ny 
annoblis  ,  font  fujets  au  droi(5t  de 
francs- Fiefs.     _  6q 


veou*  l'original  des  priuileges  por- 
tans  exemption  du  droid  de  fraMS- 

Fiefs.  7^ 

Raifon  première  pour  laquelle  les 

Ecclcfiaftiques  ne  doiuent  tenir  héri- 
tages en  France.  11^ 

R  a  ifan  *  fe  c  o  n  d  e.  '^^  «  • 

Raiion  'troiiîcfme  ,  contenant  le 
dommage  que 4^s.  Seigneurs  féo- 
daux ôc  cenfiers  fouffrent ,  quand  les 
héritages  font  poircdez*  par  gens  de 
main- morte.  f^^"- 

Raifon  quatriefliie.  thcl. 

Raifons  pourquoy  le  droidb  de 
francs -Fiefs  ne  peut  cftre  aucune- 
ment prefciit  contre  le  Roy.      84. 

Râlions  par  leiqucllcs  il  femble 
que  les  Hoftels^Dieu  ôc  Maladcries 
ne  font  fujets  au  droidt  de  nouueaux 
Acquefts.  13  Q 

Raifons  pour  lefquelles  la  prefta- 
tion  d'homme  viuant  &  mouranc 
n'exempte  du  droicfl  de  Nouueaux 
Acqucfts.  148 

Raifons  pourquoy  le  droict  de 
Nouueaux  Acqucfts  ne  peut  eftre 
aucunement  prefcrit.  150 

Raifons  pour  lefquelles  on  a  per- 
mis en  France  aux  gens  de  main- 
morte poflèder  héritages.  15  y 

Raifons  pourquoy  le  Roy  feulpeuç 
amortir.  158 

Raifons  de  ce  queramortiiremenc 
exempte  de  foy,  d'hommage  ôc  dç 
tous  droids  à  l'aduenir.  198 

Raifons  de  ce  que  ramortllFement 
n'eft  tiltre  fufîilànt  pour  prouuec 
la  propriété  de  l'héritage  amorty. 
201.  103 

Raifons  de  ce  qu'il  cft  befoin  bail- 
ler déclaration  des  héritages  amortis 
zi6 

Raifons  par  lefquelles  il  femble 
que  le  droi^  d'indemnité   ne  fe 

zz  ij 


peut  picfciire. 

Raifons  par  Icfquelles  le  droid 
d'indemnité  Te  prcfcripc  par  trente 
ans.  *'i40 

Raifons  pourquoy  l'arrcftdesGou- 
uerneursdc  la  Trinité'  ne  doit  (ètuir 
de  loy  générale.  159 

Raifons  pour  lefquclles  le  non  no- 
ble, pollèdant  héritages  nobles,  eft 
iu  bied  au  droid  de  francs- Giefs. 

Ra'ifbiis  (Se  moyens,  par  lefquels 
on  veut  prétendre  que  les  Pairs  de 
France  &  autres  peuucnc  amortir. 
308 

la  Réception  par  main  fouuetainc 
comme  eft  pra<5liquéecn  France. 

la  Rcccptionpar  main fouueraine 
efl:  iude  Se  raiionnablc ,  ôc  eft  diffini- 
tiuc  pour  1  e  regard  du  vaiîàl.        154. 

la  Receptionpar  main  fouucrainc 
quand  a  lieu.  235 

Receu  par  main  fouucrainc,  (5c  qui 
doit  rachapt  ,  comme  il  doitconli- 
îjner.  il'ici, 

le  Receueurdesdroîiflsdc  francs- 
FKfs&Nouueaux  Acqueftsjcfttenu 
bailler  caution.  319 

Rcccueur  nommé  par  les  letcrcs 
patentes  du  Roy  François  premier. 

531 
Récit  du  procès  d^s  habitans  de 

Beaujoloisfepretendans  exempts  du 
droiÂ  de  francs- Fiefs.  S^ 

Récit  d'vn  procès  entre  le  Chapi- 
tre de  Paris,  &  les  Charcreux  du  die 
li£u,pourle  dro-id d'indemnité.  183 
Récit  d'vn  procès  d'entre  les 
Prieur ,  Maiftte  »Sc  Bourfters  du  Car- 
dinal le  Moine  &:  le  Seigneur  de  la 
Valéc.  21+ 

Récit  des  Edidscontenans  permil- 
fion  d'aliéner  du  temporel  dei'Fgli- 
Fe  Gallicane.  24.7 

Rccit  du  contrat  paifé  cn:re  le 


Tahle  du  Traité  des  droifîs 

23  9      Roy  ôc  les  Ccleftins,' 


H4 

Récit  d'aucuns  doutes.  305 

Récit  des  anciennes  Ordonnan- 
ces. 31g 
Récit  des  anciennes  Ordonnances 
faides  fiir  les  francs- Fiefs  Ôc  Nou- 
ucauxAcquefts.  328 
Recompenfebailléepar  le  Roy  à 
Moniteur  de  Montpenfier.         87 
Recompenfe  qui-eft  deuc  au  Roy 
pour  vn  amortiilement  obtenu  de 
laMajefté.  iSi 
Recompenfe  qui  cft  deuë  aux  Sei- 
gneurs féodaux  par  ceux  qui    ont 
obtenu  amortiilement  du    Roy. 
208 

Recompenfe  qu'on  bailîoit  ancien* 
nement  aux  Seigneurs  féodaux. 
210 

Recompenfe  que  les  Seigneurs 
féodaux  ont  demandée  depuis  peu 
de  temps.  iW. 

Recompenfe  qui  eft  deu'é  aux  Sei- 
gneurs ceniiers  par  ceux  qui  ont  ob- 
tenu lettres  d'amortiifement.      217 
vn  Religieux  peut  faire  foy  &  hom- 
mage* 221 
Rente  foncière  afïîgnéc  fur  maifon 
de  la  ville  de  faux- bourgs  de  Pans 
eftant  vendue  peut  eftre  racheptée 
pour  le  prix  delà  vendition.         45 
Il  ne  peut  y  auoir  qu'vne  Rente 
foncière  roturière  non  racheptablc 
furies  maifons  de  Paris,  47 
quelle  Rente  eft  vrayement  noble 
ôc  féodale.  55 
la  R  ente  noble  ôc  S cigneuriale  ne 
fe  prcfcnpt  point.                          57 
pour  Rente  aiïîgnéefur  fief>n'eft 
deu  droid  de  francs 'Fiefs.            315 
pour  Rentes  eonftituéesnefontdeus 
lots  ny  ventes.                              41 
Rentes  confticuées  moyennant 
deniers  font   rachcptables  à   tou' 
iiours.                                           ^2 
fi  les  Rentes  léguées  ou  foncières 
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font  rachcptablesjle  prix  entier  doit 
eftrepayé.  45 

les  Rentes  conftituées  en  grain 
moyennant  deniers  font  réduites  au 
denier  douze.  Jl^ici. 

trois  fortes  de  Rentes  nobler.44. 

première  efpece  de  Rentes  no- 
bles. il^ic{. 

pour  lerachapt  des  Rentes  fon- 
cières font  dcuës  ventes  auTeigneur 
cenfîer.  46 

quand  des  Rentes  foncières  font 
deubs  lots  &  ventes.  47 

Rentes  amorties  par  quels  moyens 
femblent  n'edre  rachcpcables.  49 

féconde  efpccede  Rentes  nobles 
&:  féodales.  52 

troifiefme  efpece  de  Rentes  no- 
bles. 5; 

quelles  Rentes  font  eftimees  no- 
bles ôc  fcigneuriales  en  Poidou,  An- 
jou,&  lieux  adjacens.  55 

Rentes  à  héritage  que  lignifient. 

pour  les  Rentes  foncières ,  on  eft 
fubied  au  droicl  de  nouucaux  Ac- 
quêts. ii(S 

Rentes  qui  font  amorties  &non 
racheptablcs  j  furies  maifons  de  Pa- 
ris. J08 

des  Rentes  confticuées  en  grain  ou 

vin.  314 

RequeCle  qu'on  doit  prcfentcr 

quand    Thentagc    ceniuel  eft   faifi 

pour  le  drcict  de  francs- Fiefs,     iîi 

Requcile  preientéc  à  Meilleurs 
des  Comptes  pau  les  gens  de  Mon- 
feigneur  de  Berry.  50  j 

È^cfcripttim  frina^îs  non  retyetr^ht- 
tur.  ^'f  si'^  '  '    107 

Byjjjgnans  non  cenfctut  p'ittuttus  /"^ 
cerdom  ,  auparauant  la  prinfe  de 
polFefsiondu  reiignatairc.  21^ 

Rcfponfe  du  Procureur  du  Roy 
aux  Edicls  concernans  ralienation 
du  temporel  del'Eglifc.  2^8 


nouuedux  Jcquefîs. 

Relponfè  aux  quatre  moyens  al- 
léguez par  les  députez  de  Bretagne. 

Refponfes  des  feigneurs  féodaux 
contre  les  gens  demain-mort,^. 

212 

les  Refiionfèsaux  Rcmonftrance» 
des  Eftats  de  Bretagne  pourquoy 
drelfées.  320 

Reuo cation  des    Commiffaires. 

305 
le   Reuenu  annuel  des  héritages 

des  gens  de  riiain-morte  »  ôc  des 
non  nobleSjdoiteftre  déclaré.  27 1 
quand  en  Roture  on  baille  hom- 
me viuant  ôc  mourant, quel  droi(5t 
eft  deu.  1S6 

le  Roturier  tenant  héritages  no- 
bles eft  Icul  luiet  au  droid:  de  francs - 
hefs,  Se  pourquoy.  i^ 

pourquoy  le  Roturier  ne  doit  te- 
nir héritages  nobles  en  France.      jt 

le  Roturier  tenant  héritage  alau- 
dial  noble,  eft  tenu  payer  le  droic^l 
dcfrancs-hcfs,&  non  ccluy  qui  tient 
en  franc-alcu  roturier.  35> 

le  Roturiercftrangereftfubieâiau 
droij^î:  de  francs- fiefs,  Ôc  non  l'anno- 
bly  eftrangcr.  37 

le  Roturier  poifedant  rente  no- 
ble eft  fubi€(^  au  droicl  de  francs- 
fiefs,  4^ 

le  Roturier  propriétaire  ou  vlu- 
fruiâier  eft  lujet  au  droicl  de  francs- 
fiefs.  Cs 

le  Roturier  qui  a  acquis  à  faculté 
de  réméré d'vn  noble  eft  fubied  au 
droid:  de  francs-fiefs.  i5ff^. 

ftjauoir  fi  le  Roturier  peut  eftre 
contraindvuider  les  mains  du  fief 
qu'il  polfede.  ■     ',  yS 

comme  le  Roturier  fe  doit  pour- 
voir >  quaftd  fon  héritage  cenfuel  eifi 
faiii  pour  le  droiét  de  francs-fiefS» 

comme  le Rotorier  fedoitpour- 
zz    iij 
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fa  déclaration ,  quelques  heuicages 

rotuiiers.  ^^ 

le  Rotuner  quand  ell:  fubicd  au 

droiâ:  de  francs -tiefs  pour  les  droicts 

d'vlage  Se  pal'tuiagc  qui  luy  appak*- 

tiçnnent.  13  7 

le  Roamei'en  France  ne  peut  te- 
nir héritages  nobleSjfans  permiffion 
du  R07.  170 

le  Roturier  doit  déclarer  fi  le  fief 
par  luy  poiîedé,  a  eftc  acquis  d'vn 
noble  ,  ou  dVn  Roturier ^  ôc  pour- 
quoi 173 

le  Roturier  quia  cfpoure  femme 
noble, pour  quel  tcps  ell  tenu  payer 
le  droid  de  francs-fiefs.  176 

le  Roturier  ne  peut  en  Bretagne 
acquérir  fiefs,  autrement  le  prix  cil: 
acquis  au  Duc-  5^' 

les  Roturiers  peuuent  cftue  anno- 
b]i<:par  le  Roy.  3 

qui  font  les  Roturiers.  4 

en  ïïMiceJn  dubio ^on  prellrme  vn 
homme  Roturier.  ibid. 

les  Roturiers  en  France  ne  peu- 
uent poiledcr  héritages  nobles  fans 
permillion  du  Roy.  29 

les  Roturiers  polledans en  France 
héritages  nobles, fans  permilîîon  du 
Roy,font  fubiets  au  droicl  de  francs- 
fiefs,  ibid. 

les  Roturiers  feuls  font  fûbieds  au 
droid  de  francs-Fiefs,  pour  les  hé- 
ritages nobles,  «Scies  droids  noble- 
ment tenus   qu'ils  y  pofledent.   34. 

ce  que  les  Roturiers  doiuent  bail- 
ler par  déclaration.  35 

parles  Ordonnances  les  Roturiers 
ne  peuuent  tenir  héritages  nobles. 

Roturiers  polledans  héritages  te- 
nus en  franc-aleu  noble  font  liibiets 
aadroicl  de  francs- Fiefs  ,  &  non 
pour  le  franc-  aleu  roturier.       ilid, 

ies  Rotuiiers nÇ"rontrubi£<fts  au 


tes  conftituées  fur  héritages  nobles. 

les  Roturiers  ont  cherche  les 
moyens  d'eux  faire  annoblir  par  le 
Roy.  74. 

Roturiers  &  nobles  font  contri- 
buablcs  au  droid  de  ban  <Sc  arriere- 
ban.  i7o 

les  Roturiers  tcnans  fiefs  en  Fran- 
ce, font  Tu  bictts  au  droicbde  francs- 
fiefs.  271 

les  Roturiers  font  tenus  déclarer 
depuis  quel  temps  ilsiouyirent  de 
leurs  héritages.  271 

les  Roturiers  Se  gens  de  main- 
morte ,  comme  fe  donientpouruoir 
pour  auoir  modération  des  taxes  ex- 
cefïïues  flireux  faidcs.  287 

les  Roturiers  ne  peuuent  eftrc  con- 
traints par  corps  au  payement  des 
droids  de  Francs-fiefs  é<.  nouueaux 
Acquefts.  288 

il  le  Roy  peut  affranchir  les  gens 
main-mortableSjlans  le  gré  des  Sei- 
gneurs. 24. 

le  Roy  de  France  quant  au  tem- 
porel ne  recognoift  aucun  fuperieur. 
ne? 

le  Roy  peut  faire  fai/ïr  tous  les  hc* 
ritages  poifedez  par  gens  de  main- 
morte, &  les  en  faire  vuider  leurs 
mains.  1^;^ 

le  Roy  dedans  quel  temps  peut 
contraindte  les  gens  de  main-mor- 
te vuider  leurs  mains.  145 

le  Roy  peur,  faire  faifir  après  le 
decez  de  Thomme  viuant  &  mou- 
lant. 1^9 

le  Roy  icul  peut  amortir  en  Fran- 
ce. 279 

le  Roy  feul  peut  amortir  félon  k 
dilpofition  de  droid.  157 

comme  le  Roy  peut  amortir.  158 

le  Roy  pour  iuftes  caufes  peut 
Qdroyci:  lettres  d  amortilfeméci^i 


* 

de  Franc-Fiefs  &  Nomeaux  Jcquep, 

le   Roy  ne  doit  prendre  aucun         Saifie  des  Acquêts  faids  par  gens 


profit  de  la  première  aliénation  faide 

par  les  Ecclcfialliques.  2^1 

le  Roy  feul  peut  annoblir  en  Fran  - 

ce.  ll,c) 

le  Roy  eft  préféré  à  tous  pour  le 
payement  des  droids  dfe  francs-fiefs, 
<S»:  nouueaux  Acquefts.  281 

le  Roy  feul  peut  amortir  par  Tes 

lettres  dechartre.  295 

le  Roy  a  droid  fur  toutes  les  cho- 

fes  qui  font  en  Ton  Royaume.     291 

pourquoyle  Roy  feul  peut  amor- 
tir. 196 
.  file  Roy  pour  la  fondation  dVne 
Eglife^donnequelqueterre,  les  let- 
tres doiuent  eftre  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Comptes.        '  iùici. 

le  Roy  faidlesfruidsfiens  après 
l'an  &  lourde  la  faifie  de  l'heritafre 
nonamouty.  ^\i,i66 

le  Roy  prend  finance  iufques  au 
tiers  fèigneurinciud.  316 

le  Roy  peut  contraindre  les  gens 
de  main-morte  vuider  leurs  mains, 
nonobftant  quelque  iouyirancc.314 . 

pourquoy  le  Roy  ordonna ,  qu'on 
apporteroit  les  procédures  des  fcn- 
tences  données  iurie  faidde  la  no- 
blelFe.  i^e 


SAifie,  quand  &  cornent  doit  eftre 
faide  par  le  feigneui  féodal. 

Saifieà  faute  de  bailler  pardecla- 
rations.  y^^ 

Saifie  n'eft  permife,  mais  /im- 
pie adion  5  au  fcignetîr  cenher 
demandant  Ton  droid  d'indemnité. 
229 

Saifie  à  faute  de  bailler  déclara- 
tions^ fuiuant  k^  leccrespatentes  du 

-Roy-  171 


d'E^lifc* 


304. 


les  Secrétaires  de  là  Maifon  &c 
C0uronnedeFrancelontnobies,& 
exempts  du  droid  de  Francs- fiefs. 

ICI 

lefeigncur  féodal  feul  peutbailler 
héritage  à  tiltre  de  cens .  7 

le  Seigneur  de  fief  quand  eft  te- 
nu faire  apparoir  de  Ton  inuefticu- 


re. 


10 


quels  droicts  le  Seigneur  a  fiir  les 
perfonnes  Si.  biens  de  Tes  gens  main- 
m  or  tables.  22 

le  Seigneur  a  droiél  de  fiiite  furies 
biens  de  les  gens  main-mortables, 
de  ce  deux  Ariefts.  25 

le  Seigneur  féodal  pendant  la  fai- 
fie, n'eft  tenu  payer  les  rentes  confti- 
tuées  par  Ton  vafial.  42. 

quand  le  Seigneur  dominant  iouyt 
d  e  l'arrierefief  de  Ton  vafial ,  ce  qu'il 
doit  prendre.  52. 

qui  eft  le  Seigneur  direél.         ^6 

ce  mot  de  Seigneur  diredt  fe  peut 
adapter  au  feigneur  féodal  pour  le 
regard  de  Ton  vafial,  &  au  leigneur 
cenfier  pour  le  regard  de  celuy  qui 
tient  à  cenfiue  de  luy.  iW. 

comme  le  Seigneur  féodal  doit 
faire  fa  demande  contre  les  Eccle- 
fiaftiques,  afin  de  vuider  leurs  mains. 
140 

le  Seigneur  féodal  peut  retirer  le 
fief  vendu  par  Çon  vaiîàl  â  g^ns  de 
main- morte, nonobftant  les  lettres 
damortiilcment.  208 

le  Seigneur  cenfier  ne  peut  de- 
mander homme  viuantiSt  mourant:. 


217 


le  Seigneur  féodal  ne  peut  faire 
fàifir,finon  après  que  le  refignataue 
aprispcficllion.  2-i> 

.  le  Seigneur  fepdal  ne  peut  faire 
faifir  finon  quarante  iours  après  le 
decezdu  titulaire.  ?Wa 


TdMe  dn  TraifU  des  droiffs 

fçauou-  Il îe  Seigneur  féodal  après      ont  aecouftumé  fuCcizcv  vu  Procu- 


la  réception  d'home  viuanc&  mou 
rantpeiu  faifirpour  Ton droid d'in- 
demnité. 218 

le  Seigneur  cenficr  ne  peut  de- 
mander Ion  droitfl  d'indemnité  , li- 
non par  voye  d'a<5tion.  119 

le  Seigneur  féodal  plaide  faifi,  li- 
non en  trois  cas.  231 

quand  le  Seigneur  a  rcceu  le  vaf- 
fal  en  ce  que  le  tief  eft  tenu  &:  mou- 
uantdeluy.  137 

on  ne  peut  tenir  terre  fans  Sei- 
gneur. •  ji6 

les  Seigneurs  cenficrs  doiucnt  al- 
léguer pollefsion  immémoriale. 10 
Il  les  Seigneurs peuuent  lans  le  con- 
ientement  du  Roy  affranchir  leurs 
gens  main-mortrables.  16 

les  Seigneurs  peuuent  contrain- 
dre les  gens  de  main -morte  vuider 
leurs  mains  des  héritages  qui  leur 
appartiennent.  13  S 

les  Seigneurs  féodaux  font  failir 
les  biens  des  Eccleiiatl;iques  à  faute 
d'homme^  droicls  5«:  dcuoirs  non 
fàidis.  139 

les  Seigneurs  féodaux  &  cenliers, 
doiuent  prendre  Tadiondioii  du 
Procureur  du  Roy.  ihd. 

les  Seigneurs  féodaux  ou  ccnfiers, 
eftans  payez  de  leurs  droi(5tspar  les 
gens  de  main -morte ,  ils  ne  les  peu- 
uent contraindre  vuider  leurs  mains. 
14.6 

les  Seigneurs  féodaux  ou  ccnfîers 
en  quel  cas  ne  peuuent  demander 
droii5t  d'indemnité.  ibid, 

les  Seigneurs  féodaux  &  cciifiers 
comme  (edoiuent  conduire  contre 
les  gens  de  main  morte.  141 

à  Paris  y  a  hui<5l-vingts  &  cinq 
prétendus  Seignegrs  cenfiers  ,  &" 
vingt-quatre  prétendus  lufticicrs. 

Jes  Seigneurs  féodaux  ouç^nfiers 


reur  du  Roy  contre  les  Eccleiiafti- 
ques.  '  145 

les  Seigneurs  féodaux,  cenfiers,  & 
hauts  lufticierSjOnt  notables  inté- 
rêts aux  amortillemens  obtenus  par 
les  gens  demain-morte.  208 

les  Seigneurs  de  fief  ont  aecoudii- 
mé  faire  failir  les  héritages  féodaux 
de  gens  de  main-morte,  «Se  les  con- 
traindre aduoiierou  defaduoiier. 
Z50 

quels  profits  les  Seigneurs  féodaux 
ou  ccnfîers  ont  par  la  mort  de  l'hom- 
me viuant  Se  mour.int.  215 

Sentence  donnée  par  le  Preucâ 
de  Paris  fur  le  procès  du  Chapitre  de 
Paris,  &  les  Chartreux  dudit  lieu 
pour  le  droiét  d'indemnité.  219 
Sentence  confirmatjne  de  ce  que 
l'amortlirement  deuëment  vérifié 
exempte  de  foy  &  hommage.  202 
,  Sentence  ôz  arreft  de  la  déclaration 
qui  doit  cllre  baillée  des  héritages 
amortis.  226 

Sentence  donnée  par  le  Preuoi^ 
de  Paris  ,  contenant  que  ledroitft 
d'indemnité  nefe  peutprcfcrire  que 
par  40.  ans  contre  les  EcclelialH- 
ques.  306 

Sentence  de  Mefsjeursdu  Thre« 
for  interuenuë  fur  le  procès  des 
Celeftins,  249 

Sentence  du  Preuofl  de  Paris  tou- 
chant les  amortilfemens  que  les 
héritiers  d'vn  donateur  ou  tcftateur 
doiuent  faire  à  leurs  defpens.     25^ 

deux  Sentences  du  Preuotl:  de  Pa- 
ris, que  les  héritiers  ne  font  tenus  fai- 
re amortir  les  héritages  léguez. 
260 

leSerntentdoitcdreprcftéparles 
Commiilaires  des  francs-Fiefs,  & 
nouueaux  Acquefts,  pardeuant  le« 
luges  ordinaires.  318 

Solemnitez  qu'on  garde  en  l'infor- 

matij);! 


de  Francs-Fiefs  O* 

ftiation  que  l'on  faitcontic  lesrcfu- 
fans  de  bailler  déclaration  fuiuanc  les 
Iccci-cs patentes  du  Roy.  277 

n'y  a'uoit  ancienneméc  quVnc  Sor- 
te delfranc-aleu.  39 

deux  Soutes  de  Franc-aku.  33 

trois  Sortes  de  rcnces  nobles.      44. 

il  y  a  tr pis  Sortes  de  gens  de  main- 
morte en  France.  1 24, 

trois  fortes  d'amortilTemcns  com- 
munément-teceuz  en  France.  155.156 

les  Souffrances  ne  preiudicient  au 

Roy.  305-313 

cAre  Subied  au  droid  de  francs- 
FieFs,  que  fîgnifie.  18.19 

eftre  Subiet  au  droi(5b  denouue:iux 
Acquefts,que  lignifie.  110 

on  eft  Subiet  au  dioit  de  nouueaux 
Acquefts;pour  les  rentei»  foncières. 
1x8 

on  n  efl:  point  Subiet  au  ban  ^  ar- 
riereban,  pour  héritages amortii.ipî^^ 

le  Succeiîeurtitulaue  quand  eft  te- 
nu payer  le  rachapt  deu  par  fon  pre- 
dccelFeur  ou  non.  211 

le  Succeiîèur  a  la  Couronne  depuis 
quel  temps  il  fera  payé  des  droidls  de 
francs-  Fiefs  &c  nouueaux  Acquefts. 
274 

Surtaxez  comme  fê  doiuent  pour- 
uoir»  '  288 


TAxc  defrancs-FicfSjCommc  fe 
doit  payer  après  le  dccezdu  mary 
roturier.  66. Gy 

la  Taxe  du  droid  de  francs-  Fiefs  ne 
fe  fait  que  pour  la  iouyiîànce  pairée,& 
non  pour  l'aduenir.  88.89 

Taxe  fai6te  fur  i'AbbéduMont  S. 
MartiiijDioccfede  Cambray.        125 

Taxe  de  francs-  Fiefi  &  nouueaux 
Acque{ls3adccouftumefe  faire  par 
des  Commilîâircs   députes  par  le 


noHueiiux  ^cquefts. 

Taxe  du  droict  de  francs- Fiefs,por- 
tée  par  les  anciennes  infliuctions  6^ 
mémoires ,  touchant  les  roturiers  te- 
nansficfs  (5c  héritages  Hobles.      285^ 

Taxe  du  droid  de  nouueaux  Ac- 
quefts  portée  par  les  anciennes  in- 
ih■ud:'^ons  t^  mémoires  touchant  les 
g,ens  d''Eglire.  ibid. 

Taxe  du  droid  de  nouueaux  Ac- 
quêts, portée  par  les  anciennes  in- 
Ucuctions  t\:  meinoues  , touchant  \zs 
communautezdegens  laiz.  284. 

la  Taxe  des  droids  de  francs- Fiefs, 
&  nouueaux  Acqucfts  ell  arbitraire.  , 
2  85 

Taxes  impofccs  fur  les  roturiers,  (?C 
gens  de  mam-moite ,  comme  doiuent 
ellrc  modérées.  18  (> 

es  Taxes  faidles  par  Meiïîcurs  les 
Commiilaues,  pourquoy  n'ont  crtc 
par  eux  fuiuies  les  anciennes  inftru-< 
dious.'  28; 

Taxes  qui  femblent  raifonnables 
jx>ur  les  droiéb  de  francs- Ficfs  ôc 
nouueaux  Acqucfts.  i^G 

que  les  Taxes  contenues  en  "certai- 
nes inftruélions  font  excelîîues.  2S8 

le  Temps  pour  lequel  Mcflleurs 
les  Commiffaircs  ont  cy  dcuant  taxé, 
&  taxent  à  p relent.  274 

le  Temps  pour  lequel  le  roturier 
qui  a  efpou(é  femme  noble  eft  tenu 
de  payer  le  droiclde  Francs-fiefs. 
274 

Teneur dcramortiiïement  gênerai   ' 
cdroyépat  le  Roy  François  i.auDio- 
ccfe  de  Paris.  161, 

Teneur  de  l'Arreft  des  Blancs-man- 
teaux. 227 

Teneur  de  4.  lettres  décernées  pour 
Jeuer  le  droid  de  Francs- Fiefs  en 
Bretagne.  322 

Teneur  de  la  déclaration  baillée  à 
Mefîîeurs  les  Commiilaires  ,  par  les 
Maiftres  Orfeures  delà  ville ueP^- 
ris.  -^11 

aaa 


Tahle  du  Traifté  des  droiSîs 


Teneui"  de  la  quittance  des  deniers 
recens  de  TAmortifrement  de  la 
Confrairiede  S.Eloy.  354. 

Terme  de  deux  ans  pour  amortir. 

32.9 

on  Re  peut  tenir  Terre  fans  fei. 
gncur.  11.51^ 

Terres  tenues  à  champart  ncdoi^ 
uentny  rentes,  ny  faifines.  51 

•parTefmoins  on  peut  verifîea'  qu'vn 
héritage  ell  roturier.  Si 

cnTeftamenton  regarde  prcmie- 
rementlesmots  d'iccluy.  ijj 

cnTeftamenton  r  egarde  la  volon- 
té du  teft  a  t  eu  r.  ïW. 
en  Tcftamens  on  regarde  la  com- 
mune vfance.                               ?^/V/, 
les  Teftateuifs  doiuent  eftre  inter- 
pellez de  déclarer  leur  voloncé  tou- 
chant les  amortiiremens.  160 
le  Titre  de  franc-aleu  doit  eftredeu 
au  Roy.  14 
içau-oir  Ci  le  Titre  de  franc-aleu  le 
peut  acquérir  par  poilelîîon  centenai- 
il faut  Titre  en  franc-aleu.          11 
Titres  doiuent  eftre  exhibei^par  ce- 
luyquitient  en  franc -aletf,  quand  les 
ièig-neuL'S  veulent  faire  papier  terrier. 

hs  Titres  des  héritages  dcu'èmenc 
amortis,  doiuent  eftre  exhibez  par  les 
gens.de  oiain- morte,  aux  feigneurs 
féodaux  &  cenfiers  quand  ils  font 
leur  papier  terrier.  224 

le  Threforier  gênerai  de  Bloisioiiit 
de  pareils  priuileges  que  Mefïïeurs 
les  Threforiers  généraux  de  France. 

le  Threforiers  généraux  de  France 
{ont  nobles ,  6c  exempts  dudroid  de 
francs-hefs.  5)8 


Iq  \J  AlFal  comment  fe  peut  iouer 
de  fgn  fief.  5 


V 


le  Valfal  fe  ioiiant  de  Ton  fief  ne  pre- 
iudicie  àfon  feigiieur  féodal.       ihid, 
le  Vallalne  peut  démembrer  Ton 
fîef  aupreiudicede  fon  feigneur  féo- 
dal j  c 

le  ValFal  ne  peut  faire  la  condition 
de  fon  feigneur  deterieure. .         1 8  S 

le  ValFal  en  cas  de  defaducu  ioiiic 
parprouifion  de  ion  fief.  231 

le  Vaiîàln'eft  tenuaduoiiernedef- 
aduoiier,Iînonenvn  cas.  thtd. 

le  ValFal  eftrcceu par  mainfouue- 
raine,.  quand  il  y  a  contention  entre 
pludeurs  feigîieurs.  i;i 

le  VaiFil  n'eft  pas  receu  en  foy  Se 
hommage  de  fon  lief,  par  le  moyen 
des  lettres  de  réception  par  main  fon- 
ueraine.  233 

le  ValFal  n'eft  pas  receu  en  la  fim- 
pleioiiiilancedcibnfiefjparlemoyen 
delà  réception  par  mam  fouucraine. 

le  ValFal  qui  eft  receu  par  main  /ou..' 
ueraine,  doit  incontinent  configner 
en  luftiec.  235 

le  Valïal  eft  tenu  coniîgner,cneo- 
rc  que  l'vn  des  feigneurs  aie  efté  payé. 

s'il  y  a  mutation  de  Valïàl,  pendant 
la  rétention  par  main  fouueraine.257 

le  ValFal  quand  il  a  fait  offre  fufi- 
Fante ,  iouyt  par  pronifion  de  Fon  fief. 

le  ValFal  ne  peut  charger  Fon  fief  au 
preiudice  de  ion  Feigneur  dominant:, 
282 

le  ValFal  ne  peut  charger  Fon  fief, 
au  preiudice  du  feigneur  féodal.  25)2 

Vefucs  des  officiers  pduilegiez  com- 
ment elles  ioiiilFent  de  l'exemption 
des  tailles  &  autres  francKiiès.  6}.ioo 

le  Vendeur  quand  eft  tenu  pourfui- 
ure  la  modération  ou  defcharge  des 
droits  defrancsfiefs^Sm^iiueaux  Ac« 
quefts.  275 

içauoirfi  ledroi(5fcde  Vente  eft  dcu 


de  Francs-Fiefs  &  NouucdUX  'Acqucjls. 

par  lesgcnsde  main- morte  vendans         pour  Verifîei  qu'on  eft  noble,  il 


les  héritages  roturiers  qui  leur  font 
amortis.  2.50 

Ventes  font  deu'és  au  fcigneur  cen- 
fierpourle  rachapt  des  rentes  fon- 
cières.        '  45 
le  Ventre  nannoblit  point  en 
France.                                       74 

cômc  par  la  Couflume  de  Cham - 
pagne  le  Ventre  annoblit.         ^hid, 

on  tient  pour  certain  en  France 
que  le  Ventre  n'annoblit  point.    7  5 

Vérification  des  lettres  obtenues 
par  Us  Eccleiiatliques,pourn'efl;re 
contraints  bailler  déclaration  de 
leur  temporel.  197 

Verificatiô  de  Mcffieurs  des  Com- 
ptes de  l'Amortilla-ncnt  gênerai 
odtroyé  par  le  Roy  François  L    i6é 

Vérification  faite  en  la  Cour  de 
Parlement],  de  rAmortiircmenc 
oftroyé  par  le  Roy  Henry.         168 

Vérification  faille  en  k  Cour  de 
Parlement  de  rAmortiilèment  gê- 
nerai odroyé  aux  Diocefes  de  la 
prouince  de  Sens.  177.178 

Vérification  des  lettres  d'Amor- 
tiifem  ent,  portan  t  charge  de  bailler 
liommeviuant(5<:  mourant,         ipi 

Vérification  des  lettres  d'Amortii- 
fcment ,  portans  charge  de  payer 
.cenfiue  chacun  an.  202 

on  ne  verifioit  point  ancienne- 
ZïicntlesAmortiiremens,  ipS 


fuftit  prouuer  que  les  ayeul  Se  pcre 
ont  vefcu  noblement,  &  qu'on  vie 
noblement.  '^i 

pour  Vérifier  qu'on  efl:  noblcjon  a 
accoutumé  retirer  certificat  dsi' 
Elleuz.  Hi 

les  Vfagers  font  fubicds  au  droi(5t 
de  nouueaux  Acqnefts.  6$ 

Vlànce  ancienne  en  Bretagne  du 
noble  exerçant  arts  mécaniques, 
310 

yfusfruBuscJî pars  doymnij.      ^4. 

rVfufruiulier  cft  tenu  payer  le 
droidde  francs  fiefs.  6j 

rvrufruid:icr(?c  la  doiiairierefont 
tenus  payer  le  ban  &  arricreban.   6^ 

Vfurpations  fiir  lesccnfiues  deuës 

au  Roy  en  la  ville  de  Paris.  8 

on  peut  cftre  contraint  Vuider 

fcs  mains  encores  qu'on  ait  payé  le 

droidl  de  nouueaux  Acqucfts.     275 

gens  d'Eglife  ne  doiuent  cftre  con- 
traints à  Vuider  leurs  mains  après 
40, ans.  306' 

on  eft  contraint  Vuider  fes  mainj, 
encores  qu'on  ait  payé  le  droid  de 
nouueaux  Acquefts.  51^ 

1  faute  de  Vuider  fès  mains  de- 
dans Fan  ôc  jour  ,  le  Roy  fait  les 
fruicts  Tiens,  ;W, 

les  gens  d'Eglifedoiuenteftre  con- 
traints Vuider  leurs  mains  dedans 
Fan  &iour  de  leurs  acquifitions.  315 


Fin  de  la  Tahle  des  Matières^ 
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T  J  LIT  e'  an  prefent  Traiétê  ^  dr  ordre 

garàé  en  kduy.  i 

Articles  comtrnans  Us  droits  de  luflice^ 

hAutejnoyenm  &  haJTe ,  contenus  au  cn^ 

hier  drefé lors  de  la  redaâliondc  lanott- 

utile  Coufîumede  F  Arts.  3 

En  la  Treièojîê  &  Vicomte  de  Taris  ,  ily  a 

trois  fortes  de  lufttce ,  haute  j  moyenne  y 


*<: 


^'en  la  Vrcw^flê  &  Vicomte  de  Pan)  ^  il  y  a  feulement  trois  for- 
tes de  luftice .haute ^moyenne  &  hajfe^&n'y  a  f  oint  de  lufiice 
foncière  &  cenfiere,  j 

En  France  tout  droiU  de  lujîice  dépend  du  Roy.  J^tie  fiefo* 
lufiice  n*ont  rien  de  commun  enftmhïe.  Et  quand  vne  luJlice 
ejlfaifie^  on  nadiuge  point  prouijion  contre  le  Roy^  i  j 

Ledroitîde  lufiice  fè peut  vérifier  non  feulement  par  tiltre  s  ^ma{s 

aufi  par  tefmoins.  ^'en  ce  cas  la  poffcfsion  immémoriale  esi 

receuè.    Et  comme  les  ddueus  ^  àenombremens  àotuent  efire 

vérifiez^.  iS 

Si  en  donation  fai^fe parle  Royd'vnfeft  le  droicf  de  lujîice  eji 
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ne nef  tut  cognGîjîre*  ■  j^ 

VII.  Des  cas  Rûyâux^&que  la  cognoijjance  en  appartient  aux  lu^es 
Eoy.tuXipriuaîiHcment.n  tom  autres  luges  ,  auec  Udedaratwn. 
d'tceux.  ^A 

y  II I  ^^  F^^tf^ce  le  feel  Royal  ne/î  Attributif  de  Iuri(àï^ion''  &  les  /ei- 
gneurs  lujliciers  feuuent  vendujuer  leurs  iu/liciables ,  encore  s 
quils  fe  fuient  Jubmis  à  la  iurifdiclion  Royale,  i^uec  le  priui^ 
kge  Qciroyé  aufeel  du  chaJleUt  de  Paru,  Enfemblc  des  Cont^ 

tnittimus  ^p'ote^Hons  gardes  gardiennes  ^des  arbitreSiCompetan' 
ce,(^  incompetance  des  luges .  ^  ^ 

î  X,  Encore  s  que  le  Roy  riait  droi5l  de  preuention^  les  fubieits  desfit- 
gneurs  lufiiciersnepeuuent  décliner  la  iurijdtclion  Royale ,  s'ils 
ne  font  vendiquez^par  leurs  (eigneurs.  Et  quand  les  hauts  lufii^ 
citrs  peuuent  ériger  de  nouucliOu  reedifier  leurs  fourches patihu* 
Uircs,  ^^ 

X.  ^iand  la  luflice  tfl  commune  entre  le  Roy&  quelque  feigneur 

tomme  elle  doit  ejlre  exercée.  Lors  qu  il  y  acjfutionde  fang^la 
cognoijfance  du  dtitCl  appartient  au  haut  îufticier.  Et  de  quelles 
caufes  don  cognoiflrele  luge  du  feigneur  qui  a  luflice  iu/ques  i 
60,  fols.  j6 

-A.  L         si  les  cûn/f/cations  adiitgées  pour  cas  Royaux  i  appartiennent  att^ 
Mûy  feul ,  ou  bien  fi  cefl  pcfur  Érîrne  de  lez^e  LMaieflé  feule- 
ment, 77 
X  I  î.       JhtanÀ  le  Rey  doit  guider  fes  mains  des  héritages  qui  luy  font 
aduenuâ  par  conffcation.  s'tlpeut  retenir  par  retraicî  féodal  les 
fiefs  immédiatement  mouuans  de  luy.  Et  s  il  peut  céder  le  droiB 
de  retrait  féodal.  Enfemble  de  ceux  qni  ont  acquis  au  à^mai- 
ne  du  Roy  à  faculté  de  réméré.                                           ^j 
V  T  r  T     *Ç?'^^  deli^  commun  en  cas  n$n  Roy  aU  le  s  biens  conffquez  ap  ' 
p'artiennentitant  au  R^y  qu'aux  haut  s  îufiicier  s  ^au  prorata  de  s 
biens  qui  [ont  au  dedans  de  leurs  hautes  lufîices.    Comme  ils 
dotuent  payer  les  debtes  du  condamné ,&  les  amendes  contre 
luyadtugées.                                                                       5  S 
V I V       ^uand  U  figncur  haut  injlicier  doit  relief  ou  autre  droi^  fei- 


du  troifîefmc  Tome. 

g^eurial^d  caufe  des  biens  qui  îuy  font  confifynez.roiemfiû^ 
daux ,  roturiers,  ou  aUudi aux, &  file  curateur  créé  n  biens  cok^ 
fifquez.  ou  ^acans^peut  faire fy  & hmma^e  des  herttAgesfco- 
dauxy&  ef  tenu  fayer  relief  '^o'i 

X  V.  Comme  s'entend  U  Coufîume  fâr  Uquelle  ,  qui  confifque  le 
corps  iil  confif que  les  biens.  £H{e  les  en  fans  ont  drotcl  de  douai- 
re es  biens  de  leur  fcre ,  qui  font  conffquez.  Auec  flufeurs  ar- 
relis  cancer nans  les  douaires ,  &  ce  éfui  appartient  a  la  fmme  es 
biens  confjfquezj  de  fon  marj.  lit 

XVI.      Le  haut-  lu/î-icier  foubs  ombre  de  droiB  de  confifcition  ,  ne  peut 
débattre  l'entérinement  des  lettres  de  remif ion  ou  de  pardon ,  Et 
comme  les  biens  c&nffquez,  doiuent  c/fre  rendm  quand  U  re^ 
^  m  if  ion  eft  obtenue ,  &  entérinée  après  U  c  on  fi  [cation  adiiigce  »io6 
XYlL    ^cles  Seigneurs  lufticiers  iugentauperilde  l'amende ,  nepenuent 
de faduouer  leurs  officiers.  Comme  &  quand  ils  les  peauent  de- 
fiituer.  Auec  plnfieurs  decif&ns  concerna n s  les  amendes  adingées 
^  par  la  Cour,  21 1 

X  VIIL  Le  Seigneur  haut  luficier  qui  abufc  de  fa  lufliceenuers  fesfuhiets^ 
efl  priué  defon  àroi6î  de  luflice^à  t  ouf  ours  ^ou  pendant  favie* 

XIX.  Si  en  U  ville  &  faushourgs  de  Taris ,  le  premier  paue  doit  efre 
payé  par  le  Seigneur  haut  lufticter ,  ou  par  le  Seigneur  cenfer,  ou 
bien  par  les  propriétaires  dis  maifonsiauec  les  arrefls  donnez^pour 
ce  regard,  227 

X  X.       Si  le  haut  luficier  doit  auoirfon  banc  au  lieu  leplf^  e minent  de  t'E- 

glife  5  e?>  icelie  mettre  fes  armoiries.  Si  après  fon  trefpas  on  y  peut 

faire  Littre»  Et  pour  faijon  des  droits  fufdits former  complainte 

eu  reintegrande*  2^2. 

XXI.  -^^'  haut-îu^icier  appartiennent  les  déshérences ér  biens  v.jcans 
-  ej^ans  en  fa  Utfttce,  Comme  en  ce  cas  les  dcbîcs  du  de  funcî  doi- 
uent eflre  payées  par  plufeurs  hauts- îufliciers  ,  aufi  comme  les 
debtesparla  Couflume  de  Paris  doiuent  cf repayées  par plifeurs 
héritiers.  Et  de  l'ordre  du  payement  de  [dit  es  de  b  te  s ,  me  (me  s  du 
payement  des  conuentions  matrimoniales  deues  a  la  femme.  En 
fuit  te  de  quoy  cjî  traiéîé  de  U  communauté  d*  entre  ï  homme  d"  la 
femme  mariez ,  de  leurs  cetitra^s  de  mariage ,  &  de  phfeurs 

^  iij 
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matières  &  diffjciih€z.refultansd'iceiix,  243 

XXII.  Le  hafit-iuflicifr  nefuccede  aucunement  h  tejîyanger ,  etuorcs  qtnl 
Alt  eflé naturalisé ,  ains  le  Roy  ky  fuccede par  droi^ d' Atthcine: 
air.c  les ^rrc/Is donnez, pour  ce  regard.  jo o 

XXI  II.  Le  hatit'lnflhicr  ne  peut  fuccederau  baflard  ^  fi  trois  cas  ne  concur" 
rent ^encore  qutl  ait ejfé légitimé  :  mais  le  Roy  luy  fuccede par 
droicfde  h^Jlardife,  ^05 

XXIV^.  Le  Roy  Cad  peut  amortir  les  héritages  en  France  ^^  non  Us  Sei- 
gneurs îufiicicrs  ^féodaux  ou  cenfiers.  ro8 

XXV.  J^auà  les  Seigneurs  lufîiciers  ont  droicl  de  Taheilionnage ,  ^  de 
jcel  à  contracis  en  leurs  terres ,  que  les  Notaires  Royaux  nepeu' 
ucnt  infirumentcr  es  terres  des  Seigneurs  qui  ont  drsià  de 
Tahellionnage ,  auec  plufieurs  Arre/Is  &  decijions^comernans  les 
Notaires  &  T ah e liions.  ^n 

X  X  V  !•  ^^^^dles  Sergens  Royaux  peuucnt  expie icler ,  &  demeurer  es  ter- 
res des  Seigneurs  hauts- Jufiiciers ,  &^  les  luges  des  hauts -Iw 
(liciers  peuuent  certifier  criées.  yp 

XXVII.  SH'^  ^^^  droits  de  poids  ^  de  mefurc ,  dr  d'arpentage  ,  appartient' 

nent  ^ux  hauts  ou  moyens  lujliciers.  ^  j  ^ 

XXVIII.  si  les  droicls  de  police  ^de  guet  ■i&  de  voirie  ^  appartienne  rit  aux 

hauts  lujticiers  yOté  hienau  Roy.  ^4^ 

^;K1X.  Les  Seigneurs  Jufiiciers  ou  fcodaux  ^  ne  peuuent  auoir  moulins^ 
fours  3  ou  pre/fouers  hannaux ,  ny  droiéJs  de  courriers  yS  ils  rien 
ont  tiltre  valable ,  ou  adueu  &  dénombrement  ancien  ,  é* 
tels  droicts  ne  peuuent  eslre  acquis  p4r  poJJef^ionimmemoriakJ 

X  X  X .  Les  riuieres  nauigables ,  ifles  &  atterrijjemens  ejians  en  icelles^  ap- 
fartiennent  a»  Roy ,  enfemhle  les  droicls  de  péage,  trauers^  & 
barrage ,  &  non  ^ux  Seigneurs  lujliciers  féodaux ,  ou  partica-!' 
lier  s  i  s'ils  nen  ont  tiltre  valable  eu  pojfefion  immémoriale, 
Auec  plufieurs  arrejls  çoncernans  les  péages  dr  baux  faits  àtt 
Domaine  du  Roy.  <^éj 

XXXI.   ^^^  Seigneurs  lujficiers ,  ùu  féodaux  ne  peuuent  auoir  foire  oté 
marché  en  leurs  Seigneuries ,  fans  tiltre ,  concefion  ou  ocîroydt  £ 
Roys  de  France.  jgj 

^XXIL  Sf  ki  threfors  muucz*  en  France  appartiennent  4h  Roy  ,  oh  até 


du  troificrmcTomc. 

SàgnciiY  haut'-  lufiicier ,  &  à  qui  tls  ^ont  a.dtngc^,  ^  ?j? 

XXXIII.  TâY  il  Conftume  de  Paris  les  cffaues  ûf^artuniit/Jt  au  Scigrunr 
hut  iii^tcia  ,  &  non  au  moyen  ,  tiy  au  h  as  iufttcicr, 

XXXIV.X^/  s  a gn  CUV  s  hiflicicrs  ou  féodaux  ^ont  dro'iB  de  clu(/e  en  leurs 
ter/cs&  Seigneuries id' pcuuent  h.if!ir  ehûfled'ipe  &forierc[Jes 
en  leurs  fie j s  ,  fnns  ^ermîjùo'A  de  leurs  Seigneurs  dominans. 
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C  H  AP  I  TRE    I. 

Ya.n  s  delibei'e  declarei-lesdroiclsdu  Domaine  de  la 
Couronne  de  Fr 


ance,  3c  en  donner  plus  ample  &  plus  ToHrqttoy 
[ice  qu'il  n'a  cy-dcuant  elle  Eiid;  pour  y  ^'^»'^"*-' 


diunl^ué  le- 
nt 


claire  cognoiilànce  qu  li  n  a  cy-acuann  cite  raict;  pour  y 
garder  certain  ordre  3  auons  promis  mt^ctre  en  lumière  ^*"^ 
lixTraiâ:ez.  A  quoyacfté  iatisfaiâ:  pour  le  regard  des  xrJiah 
quatre  premiers,  qui  concernent  tant  les  droidsd'Au- 
beine,  de  Bailardife,  &  Déshérence  j  que  les  droids  de  Francs- Fiefs,  de 
nouueâux  Acquefts,  d'Anobliltèmens  ^  d' Ammtiiremens,  par  nous  n'a- 
gueresdiuulguez.  Il  eft  expédient  maintenant  entrer  en  ladeducStion  da 
cinquîcfnieTraidé, concernant  les  droids  de  luftice,  Haute,  Moyenne, 
&  Baiîe.  * 

Matière  autant  oupîusneccfïàire,vtile  &  profitable,  que  de  tous  les        ^ 
Traitez  orecedens  ^  quand  ce  ne-fèroit  que  pour  lerefped,  grauité<3c<l4-  ViiliU  dsè 

A  A 


1  ^Trdicîe  des  droicts 

frefmt         giucé  du  fîijct  :  EflaPit  k  luftice  le  premier  Se  piiiicipaî  flaTron  de  la 

-ITrdtéié        CoiHonne  des  Roy  s,  par  le  moyen  de  laquelle  ils  font  conferuez  aux 

grand?  Eftats  à  eux  commis  par  la  volonté  (S^^prouidence  diurne:  (Se  par 

laquelieils  maintiennent  eiipaix,vnion,concordc5&:  repos,  leurs  peuples 

&rubi£ts,les  faifanspailiblcment  ionyrdes  héritages  &:  biens  qui  iufte- 

nient  leur  appartiennent ,  &:  les  defendans  contre  Ta  foiiee,  opprefTionj  & 

violence  des  mefchans  ;  qui  eft  la  fin  &:  le  vray  but  deTeftabliilement  de 

tous  les  Empires ,  Royaumes,  &:  Principautez.  Mais  outre  l'excellence 

en  foy  de  li m.aticre  &  g:auite  du  fîi  jet  ;   on  trouuera  au  pre/ènt  Traidé, 

plufieurs  chofcs  eiclauxies  &refolucs,  tant  par  la  communication  oui 

m'a  eftéfaicte  de  pluheurs  pancartes  &  anciens  regiftres^de  la  Chambre 

des  Comptes, que  Arrefls  de  la  Cour  de  Parlement,  ôc  lugemens  de  la 

Chambre  du  Threior,  lefquels  eftoient  auparauant  eu  doute,  (S^paHoienc 

ordinairement  (Ims  aucune  certaine  refolution  Ac  determinatiosi ,  ibiteii 

iugeant,  ou-en  conlukant. 

,    '  Et  d'autant  que  les  droids  de  haute,  moyenne,  5:  balfeluftice,  font 

d'I'ïcré      diucrs ,  félon  la  diucrfité  des  Couftumes  obferuécs  en  France,  en  forte 

future  la.    "  qu'il  feroit  impolEble  s'arrefter  fur  chacune  d'icelles  :  Pour  auoir  co- 

Certjfume     gnoilTàncc  Certaine  6:  particulière  des  droic1:s  fufdits.  Nous  auons  aduifé 

de  PatK.       d'eflive  vue  feule  Coulîume  entre  toutes  les  autres ,  qui  cftla  Couftume 

de  la  Prcuoltc  &  Vicomte  de  Paris,  capitale  ville  de  .ce  Royaume,  ^  fui- 

uanticclle  nous  conduire. 

Mefmcsnous  régler  (elon  certains  articles  faifans  mention  ^qs  droids 
Certains nr   ^^  lullice^qui  furent propolez,aduiiez,6<:  rédigez  parefcriten  railembléc 
ticles    des     fai(fte  dcs  trois  Eftats  de  la  Preuodé  de  Paris,  l^ors  de  la  reformation  de 
droiSis  di     rancienne  Couftume  Se  redadlion  de  lanouuelle.  Et  font  contenus  au 
iu(iict,redi.  cahier  qui  lors  fut  drellé  <Sc  prefenté  àMeflit'urs  lesCommjlfiiresde- 
gfz  lors  de    p^^jj.ç2  parle  Roy  pour  la  reformation  de  ladite  Couftume.  Toutesfois 
r-    a  ^.     d'autant  qu'en  fiincienne  Couftume  de  Paris  n'eftoit  fai(5te  aucune  mcn- 
4e  Paru.      tion  des  droitts  de  lulhce;  auiiî  qu  on  biloit  dimculce  de  toucher  aux 
droiâis  du  Roy ,  comme  d'Aubeine,de  Baftardife,  d'Amortiircmens,&: 
autres  cas  Royaux  mentionnez  audit  cahier,  &  pour  autres  caufes  <^con- 
fiderations,  lefdits  articles  ne  furent  inferez  en  la  nouuelle  Couftume: 
Encores  qu'ils  cullent  efté  aduifcz  &  délibérez ,  comme  bons,  iuftes,-r^- 
fonnables,  &feruansà  ladccifion  de  plufieurs  procès  &:  différends  qui 
aduiennent  ordinairement  entre  les  hommes  pour  raifon  desdroiâ:s  de 
luftice,  félon  le  telhaoignage  qu'en  pourront  rendre  lefdits  Seigneurs 
Comilfaires,  enfembJeles  députez  des  trois  Eftats.  Tellement  qu'il  nous 
fèmble  qu'on  doit  luiurc  lefdits  articles,  tant  au  iugement  de*  procc5, 
qu'en  donnant  confeil  aux  parties;  comme  contenans  Tvfage ,  ftil , i^ 
commune  obferuance,  de  tout  temps  gardez  en  la  Preuofté&:  Vicomte 
de  Parts.  Quinousadonnéoccafionnc  point  douter  de  nous  fonder  en 
tout  6c  par  tout  fur  lefdits  articles ,  meurement  délibérez  par  gens  figna- 
kz,  &  lion  moins  doiiezd'vne  excellente  Se  rare  dodrine,  que  d\j>e  ex- 
périence Singulière  de  chofes  qui  auroient  fouueiitpairépardeuant  leurs 
ycux>&  de  Tes  faire  tranfcrire  au  commencement  du  prefent  Traidé, 


de  hjlice.  } 

c'oannele  mocîclle,  Lireigîe  &  leniueau  ,  Icfqueîs  nous  auons  d  iuiuie 
<lepoinâ;enpoind,rjIonla  dedudion  de  Lipreicnce matière. 

Quant  à  l'ordre  parnous gardé, nous  monllrcrons  en  premier  lieii^       .  ^ 
qu'en  France  les  droids  de  lulHce  dépendent  du  Roy  :  &  traiâ:erons  dts     ^'l^  f '*'''•' 
casdelquels  lacognoilianceeit  attnbacc  aux  luges  Royaux,  pnuaciue-  jy^^^i^ 
ment  à  tous  autres  lugeSj&defquels  le  proiît  61:  emolumctappartiennciiC 
au  Roy  féal,  &  non  àautre.  A  près  nous  parlerons  des  droits  des  haut-Iu- 
fticiers,<S:traitteronsiepauémét  des  droids  qui  aupartiennentaux  moyens 
5t  bas  lufticicrs  de  ce.Royaume.  En  fiapLopolcrons  pluft€u«&:diuer- 
iès  queftiouSjConccrnansgcncralcmenclcs  droidlsluldksiletouc  le  plus 
cIaii:£menCjfaalement  (Jcbaefucmentque  Faire  le  pourra. 


ARTICLES    CONCERNANS     LES    DROICTS- 

dcluftice,  haute,moyenne&  balîe:  Contenus  au  cahier  drefîe  lors 
deîâfcdaclion  del  a noi..uellc  Couftumedc  Paris. 

I  Tourcjuoy  l'^uiheur  a  faitl  trdvf-  .  tton  cfe  U  Confi  me  de  fttit's ,  con* 

cmenii  prcfetJt  (hapirre^  lesar*  cern.ms  IcsdrotSis  delu^'ice. 

ticUs  dès  iiroifls  de  i  ufiice  ^Acluî-  ^  5  Droicis  apport  en  a?is  titt  haut  Iti^ 

y?:?;  lo>s  de  la  redaclion  de  U  nou-  fi  nier. 

ffclle CoUj'iume de Vam,               1  ^  broiCis appArtenansAtinvo^en  /«» 

1  Teneur  des  articles  contenus  iiuca-  '.  ftiuer. 

hier  prffcnté  à    Tilcpeurs   les    5  Vrach'  ap^urtenAjis  au  ùas  îufii. 

Coinyntjjlures  lors  de.  U  rcforwa..-  ,  cier,. 

CH  AP  I  T  RE     11: 

Ovs  auons  dît  au  chapitre  précèdent,  que  les  dépurez 
pour  la  réFormation  de  l'ancienne  CoulFume  de  la  Pre-    ^''«' T»*!/' 
'  uofté  &  Vicom.cé  de  Paris  3  <5c  rédaction  de  la  nouuelle,  llf^f.l^/ 
Jrclîèrcntccitains  articles  concernans  lesdroicb  de  lu-  iurearpir- 
.lice, haute,  moyenne^  bafle,  qui  Fuient  rédigez  par  A«/r/Ç;.^/;r# 
ef^rit ,  &  mis  au  caJiier  par  eux  preknté  à  Mefîieurs  les  ^^'  ^^"cUs 
Commiiïâires  nommez  par  le  Roy  pour  la  reFormation  de  ladite  Cou-  '^^  *^'^'^' 
ftume:iefquels  pour  certaines  cauFes  déclarées  au  précèdent- chapitre,  ns  fj.^"/'^;' 
îesxfent  inférer  en  la  ncuuelleCouftume.  Et  d'autant  qu'auons  délibéré  IZmu 
nous  régler  &  conduire  leion  leFiits  articles,  comme  iliitcs,  raiibnnablcs,  ^elU  Cou- 
«Screruansàladecifiondepluheursdoutes  &  queftions  cy  après  traiclées:  ft^f^edeta^- 
il cft expédient, voire neceilaire  tranfcrire  au prefent chapitre lefditsar-  '''' 
ticles;  non  pas  pour  feruir  deloy,  ny  pour  obliger  la  -oofteritë  à  les  crarder 
&  obleruer  comme  Couftumeemologuée;  mais  pourauoirrecoiu-sd  la 
k^aure  defdits  articles ,  lora  qa  il  fera  queftion  des  droits  de  luftice, 
haute,  moyenne,  &  balfe,  comme  Fondez  en  toute  luftice,  railon  & 
equic&,&mcurement  dehbeiez-pargens  déroutes  lettres-,  fcience^c  ex- 
peneûee;  ;  U  t^iieiu  defqiieis  arUcIçs  contenus  audit  cahier  eft  telle. 

AA  ij 
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EN  LA    PREVOSTE'  ET   VICOMTE'  DE  PARIS 
y  a  trois  fortes  de  luftice^  Haute,  Moyenne  &  Baire. 

DE    L^    n^^VTE    irSTlCE, 

I. 

E  haut  lufticier  cognoid  de  tous  crimes  3c  cas  pour  les- 
quels y  a  peine  de  mort,  mutilation  de  membres, <S<:  autres 
peines  corporelles:  comme  fuftiger,  mettre  aupoteau, 
ou  carquan:  condamnera  amendes  honorables. 

Auiïî  peut  faire  cris  tSc  proclamations  pub]iques,bannir 
de  la  terre  3c  IuL'ifdidion,&  marquer.  Nepeuctoutesfois 
ledit  haut  lufticiercognoiftre  des  cas  Royaux,  comme  decrimedeleze 
Majedé  diuine  &  humaine , faullè monnoye, ports  d'armes, ailèmblees 
illicites ,  ôc  alla/îiiiats. 

II. 
Pour  l'exécution  de  fa  luflice,  doit  le  haut  -  lufliicier  auoir  luges  Se 
OflîcicrSj  Geôliers,  priions  bonnes,  leures,  Se  raifonnables,de  hauteur  ôc 
largeur  compétente,  &  non  infedées.  Etdoiuent  lefdites  priions  eftre 
bailles  àrezde  cliaulîeej  fansvfer  deceps,  grillons,  grues  &  autres  in- 
ûruments  fembiables. 

1 1 1. 
Les  Comtes,  Barons  &  Chaftelains  ontdroid  depillory,  efchelle,  ôc 
^fourches  patibulaires  à  quatre  piniers;&  auiïi  les  haut-  Iufticiets,lef- 
xjuels  font  fondez  entiltre  ou  poiïlflîon  immémoriale. 

ÎV. 
Lehaut-Iufticier  a  droictde  conhfcation  de  biens  meubles  &  héri- 
tages eftans  en  fa  luftice  ;  fînon  pour  crime  de  leze  Majefté  diuine  & 
humaine,  ôc  fauile  monnoye  :    Efquels  cas  les  biens  coniifquez  appar- 
tiennent au  Roy  ieul.  V. 

Qui  conhique  lec0rps,ilconfifque  lesbiens« 

VJ. 
Lemary  confifquc  feulem.ent  fa  moitié  des  meubles  ôc  conqucfls 
immeubles, &  tous  les  propres  j  à  la  charge  du  doiiaire  couftumier  ou 
prcfix  de  la  femme,  ôc  autres  conueiitions  de  ladite  femme.  Et  la  femme 
ne  confiique  au  preiudice  du  mary,  finon  fes  propres  feulement. 

V  M. 
Auiïî  appartiennent  au  haut-Itifticier  les  Déshérences,  &  biens  vacr 
quans  efrans  en  fa  luflice  i  5c  Efpaues  trouaées  en  icelle. 

yiiL# 

Lefquelles  Efpaues  fe  doiuent  dénoncer  dedans  vingt-quatre  heit* 
j-es,  par  celuy  qui  les  aura  trouuees  i&c  àfaute.de.ce faire  dans  ledit  temps, 
fera  celuy  qui  les  aura  trouuees  ameu4aiile  à  Tarbitrage  de  lufticc;  fuion 
qu'il  y  euft  iuûe  excufe* 
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ix: 

Et  Tera  tenu  ledit  Seigneur  haut-Iuflicier  fliire  denoîicer^c:  publier  es 
lieux  accoutumez  à  faire  cris  &  proclamations,  par  trois  Dimanches 
confecutifs ,  &:  aux  profnes  des  Paroi iFes,  lefdices  Efpaucs.  Et  Ti  dedans 
quarante  iours  après  la  première  publicatton  celuy  auquel  elles  appar- 
tiennent les  vient  4iemander,luy  doiuêc  eftre  rendues,  en  payant  la  nour- 
riture ,  garde  &  frais  d e  I uftice.  Et  ledit  temps  pall^ ,  font  acquifes  <3c  ap« 
partiennent  au  baut-Iufticier. 

Threfor  cache  d'ancienneté  &  de  temps  immémorial,  fera  diftiibuc, 
à  içauoir  à  celuy  qui  le  trouuera  en  l'héritage  fien,  la  moicié  j  au  Seigneur 
haut- lufticier  l'autre  moiàe.  Et  celuy  qui  le  trouuera  en  l'héritage  d'au- 
truy,  en  aura  vn  tiers ,  le  propriétaire  vn  tiers,  &le  Seigneurhaut-Iu- 
iiicier  l'autre  tiers. 

Le  Roy  eflfeul  Seigneur  Voycr,s'il  n'y  a  tiltre  au  contraire,  ou  polfer. 
iîon  immémoriale.  Et  où  il  y  a  tiltre, le  Roy  y  ell  toujours  en  coiicurrcn- 
cepourjugerquandilapreuenu. 

Mor Eunt   irsTiCE. 

XII. 

LE  moyen  lufticier  cognoiften  prcmi^'e  inftance  de  toutes  avions         4 
ciuiles,reelles,perronnelles,&  mixtes  :  &  des  delids  efquels  l'amende  ^^^'^^  ^f- 
n'excède  enuers  luftice  foixante  fols  paiifis.  Et  file  crime  commis  en  la  a^^'^^."/^ 
terre  du  moyen  lufticiermeritoitplus  griefue  peine,  il  le  doit  fairefça-  lufiii^eu 
ïuoir  au  haut-Iufticier ,  pour  en  cognoittre  &  iuger. 

XIII. 
Pour  l'exercice  de  laquelle  luftice,  il  doit  auoir  Siège  notable ,  luge. 
Procureur  d'Office,  Greffier,  Sergent,  priions  à  rez  de  chauffée,  feu- 
.res  6t  bien  fermées ,  telles  que  deÏÏus. 

XIV. 
Peut  toutesfois  ledit  moyen  lufticier  prendre  ou  faire  prendre  tous 
delinqûans  qu'il  trouue  en  la  terre,  les  emprifonner ,  informer ,  tenir  le 
prifonnier  par  l'efpace  de  vingt-quatre  heures  feulement  :  pendant  le- 
quel temps  il  peut  inftruire  le  procès  iulques  à  fentence  dctiniciue  exclu- 
iiuement.  Et  à  l'inftant  des  vingt-quatre  heures  palléesifi  le  crime  mente 
plus  griefue  punition  que  de  foixante  fols  parifis  enuers  luftice,  cil;  tenu 
Faire  conduire  le  prifonnier  au  haut-Iufticicr,&  y  faireporter  le  procès, 
pour  y  eftre  pourueu,- 

X  V. 
Si  le  haut-Iufticier  donne  fentence  contre  aucun  fùbiet  du  moyen 
lufticier ,  ou  d'autre  dont  il  aura  fai61:  la  capture,  àc  iceluy  faid;  mener  es 
priions  du  haut-  lufticier  :  le  moyen  lufticier  prendra  preallablement  fuc 
l'amende,  ou  confïfcation ,  foixaiuc  fols  parifis ,  auec  les  frais  de  la  ca- 
pture ,  <S<:  autres  raifonnablcs-. 

A  A  ii) 


^  Truiélé  des  droiéîs 

XVI. 

Cchfqni  a  moyenne  Iufl:icc,peuc  créer  6c  hàiîîer  tuteur?  &:  curateurs, 
&:  pour  ceil  effed  faire  appeler  ieelle ,  fairt;  înuencaiue  des  biens  des  mi- 
neurs au/quels  il  aura  faid  pouruoir  de  tuteur ,  (Se  non  autrem  :nt. 

XV  1 1, 

Peut  le  moyen  Tufticier  faire  mefùrei:  &  arpenterjborncr  entre  fes  fîib- 
iets ,  &c  non  les  chemins  ôc  voiries  publiques  ;  eflire  Melîîers  es  faifbns, 
aufqncls  il  fera  taux  railonnable  ;  &  condamner.  Tes  fubiedts  en  aniende» 
par  faute  de  cens  non  paye ,  es  lurtices  où  l'amende  eft  deue» 

B  ^S  S  E    IF  S  T  I  C  JE. 

XVIII. 
<  T    Ebas  lufticier  peut  cognoirtie  de  toutes  matières  pcrfonnelies  en* 

TtrosHs  4p-   JL»treiès  iubiets  iufqucs  à  Ibixante  fols  parilis  ,  cnièmble  des   ddids 
furtennns     j^^^j.  p^i-j-,ç,^jg ^(^ jg  (]^ Q^\^  panfis,  3c  audelfous  :  &:  rilcdelicl:  requitrc 

tticttr,         p^us grande amenete,  endoitaduerurlchaut-Iulncier,<xprendj:aiebas 
lufticicr  lur  l'amende  adiugée  iniques  à  lix  fols  parills. 

X  I X. 
Le  bas  lufticicr  peut  prendre  en  fà  terre  tous  deltnquans ,  &  pour  ceft 
cffed  auoir  Maire,  Scrgens ,  &  prifons  :  A  la  charge  toutesfois  défaire 
incontinent  mener  leprilbiinier  auhaut-Iufticier  fupencur. 

XX. 
Peutaufll  le  basluftkier  mefurer  &  mettre  bornes,  entre  piiuez  Tes 
fubicts',  de  leur  confentemcnt:  cognoiftre  de  fa  ceniiue,(3c  condamner  les 
iiibiets  en  amende,  par  faute  de  cens  non  payé. 

XXI. 
Le  moyen  &  bas  lufticicr  peut  demander  renuoy  au  haut-Iufticier 
des  caules  &  matières  qui  font  de  fa  cognoilîance. 
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y  a  feulement  trois  ibrtes  de  luftice ,  haute ,  moyenne  6c  ballè  ;  &  n'y 
â  point  de  luftice  foncière  &  cenliere* 

1  S'ilny  (i  que  troif  fortes  de  îujlice  en  5  Ex  fblutione  cenfùs  probatur  ter-r- 
U  Ceujiume de  Vans.  ritorium  :  &  tcrritorium  nonpo- 

2  l\aif(jns de  ceux (jmfgujïiehnet  qu'il  ceft  elF^  une  iurifdidione. 
y  a  lufiice  f&mtere  O' cenjkre  en  U  G    Princeps  concedendo  caftcum, 

Cenfetur  concedere  iurifdidio- 
nem. 

7  Vendito  caftro ,  cenfetur  vendita. 
iurifdidio. 

8  ^mien  arrefifaifint  mmtUndt  /^ 


Coufiumedefar/'s. 
^  Les  Seigneurs  féodaux  &  cenfiers^ 

ffuuen  t  faire  faijîr , 
4  lesfaifiesfe  feunent faire  far  le fitit- 

fle  mandement  du  Seigneur  fiodaly 

•a  anfieï\ 


'^/'îtik.— 


dç  /wjîtt 


5  Semences fuifiini  mention  tle  luflice 
foncière. 

10  ^cfpanfe  4mc  frûyens  aUegue^^pdr 
ceux  qui  foufitennent qutl y  aîu- 
fiice  fonaeye  &  cenfiere  en  U  Cqu- 
fiume  de  farts, 

\{  LesfiiifiespeYmifes  aux  Seigneurs 
féodaux  &  cenpers  ,  m  leur  4ttr%- 
buentdroiB  de  lufiice. 

11  Vourquoy  ledroiEldefaifes  d  efié 
femm  aux  Seigneurs  féodaux  <S^ 
ccnf^rs, 

15  Onne  peut  appeller  d'^vn  exploiSif 
domantAl. 


qui  nontUft'tci,  ne ^euuent auotr 

offiiiers. 
1 3  Qjte  cefl  que  hifiice  foncière. 
T  5?    V^ponje  l  l'arreft  cy  -  dejfus  al^ 

légué. 

10  I{efponfes4UxfenteHcescy-deJJui 

alléguées. 

11  CommcenlaCouHumedeVaYisles 
faijîcsfe  peuucnt  faire  par  le  man^ 
dément  des  Seigneurs  féodaux  <r 
cenfers, 

iiL  et  très  B^oyauK  de  conforte  •main. 
15  La  ïujiice  foncière  a  lieu  au  pays  de 
nanttjfement. 


14  \efponfe  aux  poinUsde  droiB  cy    14.  far  la  Coujlume  de  Taris  n'efi  re^ 
^/ejjuf  allegue^^.  |       quif  nantiffement. 

15  vu  il  n'efi  permis  aux  Seigneurs    15   f^efolution  ,  qu'en  laTfeuoflé  ù" 
féodaux  &  ceuficrs  créer  des  ^  er  -         Vicomte  de  Vans  n'y  aluflicefon- 


gens. 


ciere  ny  cenficre. 


16  Les  fxifies  doiuent  eflrefai&es  par    1 C  Que  les  Seigneurs  féodaux  &  cen^ 
BuifiersouSergens,  \    Jiers  qui  nont  ïufitce  ^  fe  doiuent 

lyLes  bcigncur  s  féodaux  Ù^cenjteïs      p9uru0trp.tr  requrfie  pour  faire  faifa, 

CHAPITRE    H I. 

Ar  laiecUircdes  articles  contenus  au  chapitre  prece-  ^«v/»>i» 
dent,  on  peut  manifeftcmentcognoiftre  qu'en  la  Preuo-  muttroii  f^r' 
lié  &  Vicomte  de  Pans  il  n'y  a  que  trois  fortes  de  lufti-  tes  deiujli- 
ce  ;  à  içauoir  la  haute ,  la  moyeane,  de  la  baile*  les  droid:s  "^  '^  i* 
derqucllesfontdiuers,  diftintls  d'Ieparez.Toutesfois on  ^'^"fl'*^^ 
a  cy-deuant  prétendu  &:  maintenu  qu'outre  la  luftice    ^   '**^*'- 
haute,  moy^ne  &:  baiîe,  il  y  auoit  vne  quatriefrae  efpecede  lufticc,  qu'on 
a  appellée  foncière- ôccenfierc:  laquelle  oii  a  voulu  attribuer  à  chacun 
Seigneur  fcodal ,  &  à  chacun  Seigneur  cenlier,  ou  bien  foncier  de  la  Pre- 
\jLoÙ.é  ôc  Vicomte  de  Paris.  Tellement  que  plulleurs  ont  eftimé  que  qui- 
conque auoit  hef  oucenimCj  auoit  lulHce  foncière  &  cenlicre ,  pour  la 
conleruation  &  manutention  de  {es  droids  féodaux  5^  cen(ûels  :  Seront 
did  que  cefte  I  uftice  mefifeudo  &  cenfui.  Ce  qui  a  cfté  plufieurs  fois  agité 
-en  la  Chambre  du  Threlbr  :  <Sc  cefte  prétendue  luftice  foncière  a  cfté  di-  ^^^rj^^^  j^ 
uerfemenc  priafe,  entendue  &  interprétée.  ceux  qui 

Les  Seigneurs  féodaux iSccenfiers  qui  prétendent  luftice  foncicL'c&  /*»/^i<»?î«»< 
cenfierc,  pour  leurs  moyens  allèguent  les  premier,  neufiefme,  i?c  vingt-  qu'tïyaiw 
huidierme  articles  de  la  nouuelîc  Couftumc  de  Paris  :  par  lefqufls  efl;  ffl"^^?^"' 
porté,  que  le  Seigneur  fcodal  à  faute  d'homme,droicbs  &  deuoirsnon  IniJç'^', 
fàiàs  ôc  non  payez ,  adueu  ôc  dénombrement  non  baillé ,  peut  mettre  ji^f^jg  4^  ' 
en  [a  main,  ^  faifir  le  hef  mouu.\nt  dt  luy.    Et  par  le  74,  article  de  la  Fêw, 


*  Irucclc  des  lifuiéis 

le.  Stf 


î         mefÎTie  Couftume  efl  didl  :  QuVn  Seigneur  cenfier  peut  procéder  ou 


.gneur/fêo-  ^f^^^  Procéder  par  voye  d'âcred  ou  brandon,  fur  lesh-uiaspendansen- 
fiauxé'ce-  i'hcricage  à  luyredeuàble  d'aucun  cens  ou  fonds  déterre,  pour  les  ai^re- 
/m  peunet  r^gcs  qui  luy  font  deubs.Etpar  le  moyen  du  pouuoir  dôné  par  laditeCou- 
jéUTefa'fir.   fluine  aux  Seigneurs  féodaux  de  faifir  les  fiefs  mouuans  d'eux  \  &  aux  Sei- 
gneurs cenfiers  d'arrefter  &  brandonner  les  fiuids  pendans  enThcritagc 
qui  eft  tenu  d'eux  en  cenfiue  :  letdics  Seigneurs  féodaux  (Se  cenfiers  pré- 
tendent auoir  luftice  foncière  &  cenficre,  mettant  en  auant  que  telles 
[aiCi^s ,  arrefts ,  &  inieclion  de  main,  ne  peuuent  eftre  faictes  fans  Iu(lice=  . 
Tdnquam  hniufmodipdtejlas  pr.^hcndenS  & manum iniiciendifit i^ns  fjff- 
ùlicf,  &noft  prtum^  Crturifdtclionanin  fecontmeat.  Lnon  cftfingaUi.ff: 
de  regul.  iunl .  n-ullus.  Ced.  de  iudiOS» 
4-  Et  à  Toccafionde  cefte  prétendue  lufticc  foncière,  lefdits  Seigneurs 

^  "■''^'-'^'i-'' féodaux  5c  cenfiers  maintiennent  pouuoir  créer  vn  Sersrent,  lequel  par 

fc  Huent  fat',  ,        ,  r-        ^  j>      ^     p    r    II  '  J    I  °  r    ^^      >■ 

^^^^y/^yj-;^.  leur  Iimple  mandement  ligne  d  eux,  ccieelie  de  leurs  armes,  fera  les  fai- 
fU  mande-  lies,  arrefts ,  brandonnemciis,  & iniedion  demain,  qui  leur  ibnt  per- 
ment  du  Set-  mis  par  la  Coulfumc  :  ou  bien  vn  Sergent  Royal ,  ou  d'autre  luftice,  fera. 
gjnm  feo-  l^^l^ices  iaifiesenvertuduilmple  mandement  figné  du  Seigneur  féodal 
Ger  ^'^  ^^^'  ^^  cenfier ,  &:  lèellé de  fes  armes^  conformémeuc  à  la  loy  fcconde  ^ff.  dt 
ittrifdich  oinnmm  tudtc. 

Et  encores  aucuns  Seigneurs  féodaux  &:  cenfiers  ont  palFe  outre,  Se. 
maintenu  que  parle  moyen  de  ceftc  prétendue  lullice  foncière  ils  pou- 
uoient  créer  vn  luge ,  vn  Procureur  Fifcal,  vn  GreiHcr ,  &des  Sergensr 
&  que  leur  luge  pourra  cognoiftre  des  caufes  de  leur^vAflàux  &:  fubieds 
■cenfiers ,  iufques  à  foixante  fols  parifis , ,&;  au  dellous ,  &  iufques  à ûx  fols 
pari/îs  d'amende.  . 

<m.  r  t  •  Et  pour  confirmer  leur  opinion,  alle^uenrvnc  théorique  commuue, 

ne  ccnfcs  Qj^od ex loUmonecenJué probamr  terrttorwmfVt  notant  Catiomji,^  m  cap.pr4^ 
probaTuc  urcit^de tr^nfuFL  exr.csr t?7/:apite^trthutum,ii^u^fi.j .Baîdiainrtthïua, qu^e 
terntonu,  Jjnt \e ^ alia An 'Vj% Jciid .  Qucterrit^rmm nonpotcji eJ]ej?neiurifdj&Jone ,'Vt 
&  teiriro-  ^atet ex tkfimtionc terràtoïij  ml. pupillra.  ^.tcmtorititn  ff.de 'verh.  (^ rer  Jï- 
jium  nf>n  ^^.j. ^^q^ çmz  folutic ceriji/j pYobatfubte&ioncm  : c.xpitei.decenfib.  e.\t.  glof, 
fine  iaTifdi-  ^^  cap .magnttm.i.qU'^Ji .i.^i  que  lubiecbion  ne  peut  cftre  fans  fuperioricé  vC 
^lonc .        iiirildidion,  tanquam  h^cjmt  ccrreUtina  ^g  rmpoQ^. 

^  Pareillement  le.s  Seigneurs  féodaux  &  cenfiers  allèguent,  quey/'/';'/,'^- 

Pnnceps    ^^^^  conceJferJt  alicui  cafirtim  ,  cenfetuy  idud  cencefsîffe  cum  ommbus  fûts 
n  -  mrwus,  maxtme  cum  îurijdtmone  ^  amhontxte.  l.  i.  §.  cum  'vrbem.jf. 

itim  cco-  de  &ff.  py^f.  Trbi.  l.Jt  quand»  ,  de  bonis  'vacant.  Cad.  hb.  lo.  ^hi  nota- 
©cdcre  iu-  tur  B4Yîolti^  in  l.  i.  in  pnncipig.  ff.  de  'verh.jtgnlf.  Oldradu^  late  ïonfi* 
îifdidionc.  /^  2.p.  Tellenient  que  le  Roy  receuant  fon  valïàl  en  foycc homma- 
ge d'vn  fief,  auec  le  drori5t  de  cenfiue  dépendant  du  fief  i  il  baille  ta- 
citement au  Seigneur  du  fief,  luftice  foncière  &  csnfiere iùr  lesfub- 
it€is  dudit  fief,  pour  fe  faire  payer  de  fes  droits  feigneuriaux  &  cen- 
îûels, 'félon  la  decition  de  Bortole  ,  in  L  i.  circa  finem.  ff\  de  iuyifdi^. 
smmum  itfd.  MeinteiTient  qu'aucun  ne  peut  auoir  cenfiue,  fans  que  luy^ 
au  fes  autheurs  ayenc  ficfj.duqiieLla  cquCivlç  dependê,^5c  du  domaine. 

duquel: 
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.ii\<]ùt\  êcFanciennemcnt  &  oiiginâircment  eftoient  îes  hçntagcs  bailkz 
à  cenfiue. 

Aufïî  les  Seigneurs  féodaux  &  ccnfiers  difcnc  que ,  ^endito  cafïro  cen  -    y^^^.^^. 
fetUY^endita  iurifdi&ïo  lirait  f.-tulux  Cafircnps ,  in  t.  pentdfn  Jf.  de  conHtt.  ^^^^^^  ^^^^ 
pYincîp,&  Baldus  m  l.  fînaliXod.  de edicL  dm  ^4dri.  tdU.  notant  CanonifU  fccurvcn- 
in  C4p,  ex literè,  ext.  de  turcfatro.  Mcùnus  w LpiptUus.  § .  terntortum.ff.  de  dira  innf- 
'verb.figmf.  ^  ^'^'^• 

Dauancap-e,  on  peut  alFeguervn  vieil  &  ancien  arrefî:  donne  au  pro-  3 

fit  des  Religieux ,  Pncur&  Conuent  de  S.  Martin  des  Champs  ;  enregi-  ^'i^^^.  "'" 
ftré  en  la  Cour  de  Parlement,  in  lihro  tudiciorum,  conpltorttmfjrarrefiQ-  ^^^J^^\^"J^ 
rumdeVdrUincnto  ommumS(tnBorum,  anna  Donnm  millcfimo  dticentcjimo  jujUfg  f^^^^ 
GBuAgepmo fcpnmo  fol.-j%.Sc  enlaChambre des  Comptes /w/z^ro  de Tem-  ciere. 
poralitdtibus ,  foi,  5)4..  duquel  la  teneur  eft  celle. 

Ci^mVrifpofitus  farijjenjismoueret  qu^Hionem  Vrwiù'  C^nucntuifanBi 
T^lamnijliiper  proprietatem  alt^  iuBùtje  'vicoram  de  Qumquenpoix  &  de  Md- 
riuaux  '^^Vrocurator  dtBormn  Vrioris ù' Conuentns  (([j'erens ,EccleJjam  fanBi 
Tylurtinihaberc omnimodam  iujtitiam  ^  ahdmù' bajjamin  dîBls  duobus  Ions 
Cf  in  terra  fu4  itntiqud  :  1\  ecognouh  cjnodjn  'vico  &  in  territorio  de  Mariuaux  . 
quodde  nom  aequ'ijlnerunt^  mtlUm  habet  dt&a  Ecclejia  tuHiiiam  ^praîîtr  iufii-^ 
fiamfundi  terra. 

Outre  les  Seigneurs  féodaux  Ôc  cenfiers  pcuuent  alléguer  deux  Scn-  9 

tences  données  par  Meflieurs  du  Threfofjau  profit  de  dcuxSeigneurs  feo-  f^'"^"  - 
daux&  cenfiers,  les  2.  lanuier,  1560.  &  dernier  May  audit  an:  Aucc  vue  ;j^^  ^^  ^J' 
fêntence  donnée  audit  Threforj-le  3.  Mars  15  69.  par  laquelle  les  Cheuc-  flicef9nfU^ 
cier.  Chanoines  &  Chapitre  de  TEglife  Collégiale  fain^tc  Oportune  à  »'*. 
Paris ,  font  déboutez  des  droi€ls  de  haute-  luftice ,  moyenne  &  balTèpar 
eux  prétendus  en  la  ville^  Êiux-bourgs&  banlieue  de  Paris:  lefdits  droic^s 
déclarez  competer  &  appartenir  au  Roy  :  &  à  eux  faiâ  dcfenfès  d'exercer 
aucune  iurifdidion  ne  voirie;  fors  &  excepté  droi6t  de  I  uftice  foncière,  & 
{iirles  maifons,  lieux  &  héritages  déclarez  en  ladite  lentence  eftans  en 
leur  cenfiue,  &  telle  que  la  Couftume  de  la  ville,  Preuofté  &  Vicomte 
de  Paris  leur  ordonnée  permet.  10 

Toutesfois  plufieurs  font  d'aduis  qu'il  n'y  a  aucune  apparence  de  pre-    ^^fp^^fg 
^ndre  luilice  foubs  ombredeFiniedionde  main,  faifie &  arrefi: que  les  '^"^  ^oy^nt 
Seigneurs  féodaux  &  cenfiers  peuuent  faire,  fuiuant  la  Couftume  d:^Pà-  /J  ^èz^^/ 
lis,  fur  les  fiefs  mouviansd'cux,&:  héritages  eftans  en  leur  cenfiue:comme  qu'tl  n'y  » 
vn  fimple  arreft,  ©uvne  fimple  faifie,  eftant  de  faid  momentanée  &:  fointdeiw 
extraiudiciaire,  &  la  luftice  eftant  de  droid,  laquelle  a  Ton  cours  oi:^JIicffo'*£i^r§ 
dinaire.  Tellement  que  le  pouuoir  de  faifir  &  arrefter  ,  donné  par  la  ^"  '*  ^J^' 
Coutume  aux  Seigneurs  féodaux  &  cenfiers^  fedoic  entendre  s'ils  ont  ^^^'.    '  ' 
luftice,  finon  ponuoir  faire  faifir  &  arrefter  par  authorité  de  la  I  uftice  or- 
dinaire des  lieux.Et  ainfi  eft  interprété©  par  M.  Charles  du  MouUn  l'an-        ". 
cienne  Couftume  de  Paris,en  l'art.ii.col.y 8. Conformément  àla  difpofi-  ^ll^^Jf/^ 
tion  de droid,!»/. creditoresX.de pign.O'tnl.penult.C.ad legAd.de^vipri,    ^^ sli^ 

Auiïï  le  pouuoir  de  faifir  ou  faire  faifir  a  efté  donné  par  la  C-ouftume  gntun  fte: 
aux  Seigneurs  féodaux  &  cenfiers  ;  au  moyen  de  la  Seigneurie  dirçde^*'^^^*^ 
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fters.neliUY  au'iîs  oiit  es  ^th  mouuansd'eux  5  &  es  héritages eftans  en  leur  ccn^ 
Attribuent  /luc  .*  iion  pas  qu'efdics  fîefs  &  héritages  ils  aycnt  luftice.  Tellement 
dretétdela-  ^^^  ins  prehenfionis  &  manus  irncBionis  co?7fefjumfim  dominis  feudi  'vel 

*  cenfus ,  propter  dstninium  direBum  &  dominicale ,  quod  in  fundis  feruien- 

Paurquoy  le  t^^**^ hahént.  Quctfi  tn  coHcefionc  forum  ius  illud pênes fe  rftinuerint  :  dr hu- 
droiii  de  iufmodt  prehenjto  ^el  mdnus  inieBio  ccnfetur  faBd  ,  titxta.  conuentiontm 
faifir  a  eflé  contYaBnifeHddli'velcenfuAi ofpofnam: éfiquc cenferuatoYtctnon folum  iuris^ 
permis  '*^^  Jçj cna?npof[cfiionii  dominicalis  :  cÔme  difent les  Interprètes  Couftumiers; 
feodiHx  é-  Non  pas  que  ius prehenfionis  conccjfum  fit  rationeiurifdi&ionis. 
cenfi.rs.  Et  il  Ics  faifies  &  arrctls  permis  par  la  Couftnme  aux  Seigneurs  feo- 

I  ]  danx  &  cenfuelsj  le  pouuoient  faire  /ans  authoritéde  luftice,  &par  le 
On  ne  petét  iimple  m.mdemencdes  Seigneurs  féodaux  (S<:  cenfiers  :  ce feroient  vrays 
jf ^*  ^^        exploi<5ls  domaniaux ,  faits  par  per/bnnes  priuées,  &c  non  publiques  :  ne 

A  vn    ex-  ^  .  11        i>-  1  1»  n   r  •  n  y      ■  n 

plotcldomA.  poi-ifi^oit^-on  appeller  a  iceux ,  non  plus  que  d  vn  arrert  raidtpourdroi6t 
».«/.  de  barrage,  péage,  ou  autre  droiét  Seigneurial  :  mais  feulement  s  op- 

poLer  auldits  arrcfts:  D'autant  que  telles  failles  ,  arrefts  ,  &  exploidfs 
domaniaux ,  nttlUm  in  fe  cdJitinent  iurifdt&ionem ,  fcdfit&um priuatum  da- 
mini  y&noniudtcis.  Partant  on  ne  peut  vàl'ablement  dire,  que  les  Sei- 
gneurs féodaux  ôc  cenhers  ayent  luftice  ,  foubs  ombre  qu'ils  peuuent 
uilir  ou  faire  faifu:  les  hefs  mouuans  d'eux  ôc  héritages  eftans  en  leur  cen- 
fiue  :  comme  du  Moulin  aamplementdilcouru ,  tant  en  l'article  premier, 
qu'au  51.  article  de  k  Couftumede  Paris:  lequel  chacun  peut  voir. 
j  Et  de  dire  que  conceffo  cajiro  'vdfeudo  ,  eenfetur  concefja  im^fdtBii)  :  & 

Re(pefe  aux  que  le  droidt  de  cens  contient  en  (ôy  iubiecbion ,  rccognoiiïance  '  de  /iip&. 
poincis  de    riorité  ^' territoire  :&  que  le  territoire  emporte  iurifdicfion  :  ce  iontdif- 
droi^cydef-  putes  &iubtilitezdedroid:qui  ne  font  receuës  au  Royaume  de  France, 
J**^  '*  *"      auquel  tous  droids  de  Indice  dépendent  du  Roy  :  &  auquel  fief  &  luûi- 
ce  n'ont  rien  de  commun  eiifemole  :  comme  nous  mondrerous  au  pro- 
chain chapitre. 
T  j  Aufïï  n'y  a  apparence  dédire  que  chacun  Seigneur  fcodal  ou  cenfier 

§ltiil  ,,\ji    peut  créer  en  fa  luftiee  foncière  vn  Sergent,  pour  fiire  les  faiiîes ,  arrefts 
permis  aux  ^  bi'andonnemens  qui  leur  font  permis  par  la  Couftnme:  car  cela  eft  inu- 
Sei£»et4rs     ç^^  ^  inaudit ,  ôc  inaccouflumé.  Et  fi  cefte  création  de  Sergens  eftoit  per- 
cëflers  eréer  i^jï^j  i^ y  ^uroit  infinis  abus  quifèroiejit  commis  es  iaifîes  féodales  ôc  cenr 
des  Sergens.  fuelles.  Defaid-,  on  n'a  iamais  toléré  en  la  Preuo(lé&  Vicomte  de  Pa- 
ie        ris,  qu'il  fufî: procédé  parvoye   de  faifies ^Scarrefl  par  autre  que  par  vn 
Les  fatfies     Huiflîer,  Sergent,  ou  autre  O^icier,  foit  Royal  ou  fubakerne.  Comme 
doivent ejire  jious  voyons  eflreobferué  es  arrefts  faicts  fur  les  biens  desdebteurs  fo- 
H'iif^ters  ou  ^^^^'^^y  fuiuantie  175-  article  ^ie  la  Couflume  :  laquelle  porte ,  que  le  Bour- 
Siriens.       geois  de  Paris  peqc  procéder  par  voyc  d'arreft  fur  les  biens  de  les  debtcurs 
forains  trouuez  gli  cefte  ville  de  Paiis.Et  le  femblable  eft  gardé  pour  le  re- 
gard des  gagçdespermifes  par  les  ijî.ôc  173.  articles  de  la  Couftume, 
aux  propriétaires  des  maifons,&  à  ceux  qui  ont  rentes  conftituées  fur  icel- 
Jes  :  encores  que  la  Couflume  vie  de^ce  mot  peut  procéder  payvoye  de  gd* 
^crie,  loindque  anfi  fcpratiquepour  le  regard  des  faifies ,  qu'il  eft  per- 
4nis  faire  par  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX,  pour  ie  payement  des 
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arrei'âges  deubs  a  caufe  des  rentes  foncières. 

Encores  y  a-il  moins  d'apparence  de  dire  par  les  Seigneurs  i-eodatu'  «Se        1 7 
cenfîers,  que  leur  prétendue  lufticc  foncière  &  cenfierc  ne  concerne  pas  §l!j«  ^'^  «^/'^ 
feulerncnclesfaifies,  arrefts&brandonncmensquilspeuuent  faii€,  ou  l^^*^^\]"*' 
taire  raire ,  fumant  la  Coultume  \  mais  qu  ils  peuuent  créer  vn  luge ,  vn  r^^      ■ 
Procureur  FifcaljVn  Greffierj6<:  des  Sergcns:Et  que  leur  luge  cognoiflira,  n'ont  IhJIï^ 
tant  de  leurs  droids  féodaux  ^cenfuels  5  (ScToppo/idons  formées  à  leurs  te ,  ne  ptu^ 
failles  j  que  des  caufesciuiles  de  leurs  lubiedSjiufques  à  foixante  fols  pa-  "*"^  ^"^'^ 
rifis ,  &  i\x  fols  pariils  d'amende.  '^'  ''''' 

Caril  appert  par  les  articles  tranfcripts  au  fécond  chapitre  du  prefenc 
Traidé  ,  que  les  droids  fufdits  font  droids  de  balfe  lullice.  Et  la  luftice         1 S 
foncière  &cenfiere  prétendue  par  les  Seigneurs  féodaux  &  cenlîers,  ne  ^'^^  ^'"^ 
pourrait  eftre  fînon  itirifdtBio pradialu  'vdfundiAvU^tjna  Itceyrtpr^fdiofeit-  ^!*^  \ ^-^'^' 
4!ah  'vclcenjuah  manum  wncerf.  ^dpe^fonas  tint  cm  'vujjallorun^y-vel  ccvfuA- 
rioru  extenM  nonpofjct ,  nec  daminus  feudalis  dut  cenfnaliiius  ehdiccre:  Cnm 
huiufmodi  iurifdtSitofmdiarUrcalîsJît^O'non  peyforialis ,  rem  refpiciat ,  c3r 
non  perfunam  i  &  de  rébus  ad  perfonas  extendi  non  pojfet  :  prehinjioncs  ennt* 
&  iinpedhnenta  m  rem  tantum  fiunt ,  CT  non  in  pcrfonam.  En  forte  qu'il  ne 
le  peut  fouftervquc  les  Seigneurs  féodaux  &  cenfiers  ayenc  luftice  fur 
leurs  valfaux  &  lubjcts,  iniques  à  foixante  fols  parifis,<?i  au  delfous  3  com- 
me ilferacy-apres  amplement  déduit. 

Quant  à  l'arreft  de  faind  Martin  des  Champs  cy-dclÏÏis  allcgué^         ^r 
on  peut  dire,  que  par  la  luftice  foncière  eft  entendue  la  bailè  luftice,  ^ffP^^f'  ^ 

&  que  depuis  ils  ont  acquis  tout  droid  de  luftice.  en  la  rue  de  Ma-  ^'^7'^  ,?'* 
riuaux.  -     dcjj'^s  ^Ue^^ 

pué , 
Auflî  on  peut  relpojidre  aux  deux  fentences  àonncts  par  Meilleurs  du        2« 

TThrefor  ,  cy-deilùs  dattécsjque  les  Seigneurs  féodaux  <Sc  cenfiers  de-  R^fiofeaux 
nommez  efdites  fentences ,  auoientverihé  par  tiltres&  tefmoins  auoir  ^""oufenten^ 
droid  de  balïe  luftice  au  dedans  de  leurs  liefs  ,  terres  &  feigneuries.  Zu^'J^/I!'*' 
Quanta  la  Cçntçnœ  donnée  contre  les  Chanoines  fainde  Oportune,  "^  '^**'''^' 
«Ile  aefté  iniirmée  par  Arreft  donné  le  troifiefmt  d'Aouft  ,  mil  cinq 
•cens  quatre-vingts  &  fix  :  &:  par  iceluy  cfté.'ordonné,  qu'ils  déclareront 
plus  amplement  les  lieux  &  endroids  efquels  ils  prétendent  haute  lufti- 
ce, moyenne  &ballè:  qui  feront  communiquez  à  Monfieur  le  Procu- 
reur G cneral  poury  relpondre  :  ce  faid ;,  informer.- 

^  Et  combien  qu'en  la  Couftume  de  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Pa-  ir 
xis  il  foit  vfité  &  toléré,  qu'en  vertu  du  fimple  mandement d'vnSei-  ^^^""^  t^ 
gneur  féodal  ou  cenfier,  on  puilfe  faifir  Iherirage  tenu  de  hiy  cnfief  ^"f  ^''''^''?* 
^u  cenfiue  :  toutesfois  telle  permiiïïon  de  failir  ou  faire  fai/îr,  n'attri-  fli'r^'l 
bue  aucun  droid  de  luftice  au  Seigneur  féodal  ou  cenfier.  Scd  hmuf  ^n*uit faire 
ntûdî  a&us  hahet  tantum  qmddam  ^eBigum  iarifdtBtmis  fcudalis  ,  Jiue  f^''  -'■^^»- 
frMi^ts  in  res  chent^larus ,  au  moyen  de  la  feigneuric  direde  qui  ap-  '^''"''''  ^^' 
partient  au  Seigneur  féodal  ou  cenfier.  c^p.  i.  §.  fi„,n^^  deim^ep  î^lT'.k 
m^Jere^hemfa^a^w^Pmfeudcrum,  comme  a  adnoté  du  Mou-  . ,./;,„,  ^ 
lin  es  Couitames  de  Pans ,  article  fixicfme  ,  glofit.  fixielmc ,  col,  i.  m 
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Eft  befoin  que  la  faifie  foit  faiâ:e  par  vn  Sergent  Royal ,  ou  Sergent 
tes  fai/fcs  delà  lufticc  ordinaire  des  lieux,  qui  fera  rapport  tant  de  la  faifiè,  cfta- 
feod^lts  9u  blilîèment  de  Commiffaire,  que  lignification  d'iceuxinon  pas  que  k 
cenfuelles  ç^^ç  puilîè  eftre  faide  par  vn  fimplc  {bruiteur,  comme  plulieurs  ont 
s.rgenl      voulu  prétendre. 

ij  Et  pour  valider  telles  laides,  aucuns  obtiennent  lettres  Royaux  en 

Lettres  Roy  Chancellerie ,  qu'on  appelle  Lettres  de  confortcmain  :  la  forme  defquel" 
aHxdecon-  les  ed  au  Protocole  de  Chancellerie.  Ettant  en  vertu  du  mandement  du 
fortcma^n.   ^^igi-j^^m-  féodal  que  defdites  lettres ,  on  a  accouftumé  faire  la  iaifie  :  ou 
bien  incontinerit  après  la  faille  fii(5be  en  vertu  du  mandement  du  Sti- 
2;neur  féodal,  on  appofe  la  main  du  Roy  en  vertu  defdites  lettres:  comme 
il  eft  amplement  traide  par  du  Moulin  es  lieux  cy-delfus  citez. 
'  14  Et  la  lullicc  foncière  a  principalement  lieu  éspaysdenantilïèmentieP 

La  lujîtce   qi^iels  pour  acquérir  droid  de  propriété  ou  d'hypothèque,  il  eftbeioin 
joncttre  a  ^  élire  naiity  par  les  Officiers  de  la  luftice  foncieredcs  lieux  defquels  eit 
de  nantijfe   queftion:  Comme  on  peut  cognoiftre  par  la  le(5lure,tant  de  la  Couftumc 
tnent,         de  Vermandois^és  chapitres  de  rentes,  hypothèques  ^nantilfement,  de 
fiiiînc  &  delfaifine ,  vulgairement  appelle  vcft  &  deueft  :  que  de  la  Cou- 
ûumcd'Amicns ,  Vautres.  Lequel  nantilfementn'eft  cbleruény  requis 
1  f         en  la  Preuofté  ^  Vicomte  de  Paris  :  Qtfùfolo  confcnfu  contrahimr  hypothi^' 
Par U  Cou-  ca  ,  &fola îmditione  transfcrtny  dominium  ^Jine alto  miniHeno  aut folemnhd' 
flitmedeFn  ^^  .  conformément  à  la  difpofition  de  droid ,  in  l.  CGntrahiîur  ^ff,  dc^igno.L 
*'^"    v.*,r  ir^idittonjhus. Cod.de  0451.  AufCidQla.  luftice  foncière  etltraiclé  au  4.  Ji- 
femtnt,       ure  du  grand  Coullumier  de  France ,  ôc  inurudien  de  pratique,  chapitre 
de  luftice  foncière. 
î«  Partant  faut  maintenir  qu'en  la  Preuofté  ôc  Vicomte  de  Paris  il  n'y  a 

^efolution  aucune  luftice  foncière  ny  cenfiere  :  mais  y  a  feulement  trois  fortes  de  lu-  ' 
*j  a^  ^/  ftice,  haute,moyenne&baire.  Encore  que  par  IVfance  de  la  Preuofté& 
qu'en  'u  Vico^Tité  de  Parisil  foit  permis  au  Seigneur  féodal ,  en  vertu  de  fon  man- 
Coufiume  dément  faire  faifir  le  fief  tenu  &  mouuant  de  luy,à  faute  d'homme,droi(5ts 
de  Parti  n'y  Sc  deuoirs  non  faids  &  non  payez ,  adueu  &  dénombrement  non  baille: 
A  lupce  Etfoitloifible  au  S  eigneurcenfier,en  vertu  de  fon  mandement  faire  faille 
foncière  ny  ^  brandonner  les  fruids  pendansen  Theritageeftans  enfacenfiuepour 
^  *  les  arrérages  des  cens  qui  iuy  lont  deuz  :  pourueu  que  la  faille  loit  faidc 
j  par  vn  SergeiuRoyal  ou  de  luftice iubaltcrne.Neantmoins  comraedi(5t 

eutelessei'  a  efté,aucuns  Seigneurs  féodaux  obtiennent  lettres  Royaux  de  conforte- 
jneurs  feo-  main ,  à  fin  dc  conforter ,  confirmer  &  authorifer  les  failles  faiétes  en  ver- 
daux&ce-  tu  de  leur  mandement  :  combien  que  lefdites  lettres  ne  foientneceiraires 
'^^  T'/?  P°^  ^^  validité  defdites  faifics.  Et  le  plus  fouuent ,  &  quall  ordinairement 
te  fedoiuët  ^^^  Seigneurs feodaux  ou  cenfiers,  quiont  exercice  de  luftice,  prcfentent 
foHruûir  requefte  au  luge  ordinaire  :  à  ce  qu'il  leur  Ibit  permis  faire  faiilr  les  fiefs 
far  reque-  mouuans  d'eux ,  ouïes  héritages  eftans  en  leurcenfiue,  pour  les  cauies 
^efoHrfeii  cy- deifus  déclarées,  &  en  vertu  delà  requefte  qui  leur  eft  relpondue  par 
re  jaijir,  ^  j^  îuge,  font  faire  par  vn  Sergent  lefdites  faifies,  auec  eftablilïèment  de 
Commillàire.  Qui  eft  la  voye  lameillcure ,  &  la  plus  fèurCo 


de  lujlice. 
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EN  FRANCE  TOVT  DROICT   DE  IVSTICE  DEPEND 

du  Roy.Que  Fief  <5c  lufticen  ont  rien  de  commun  enfemblc.  Ec  quand 
vne  luftice  eft  faifie,  on  n  adiuge  point  puouiilon  contre  le  Roy, 


1  L  c  I{py  ejl  fende  de  droiB  commun 

cntoutelufttccenfonï^jtyaume.  j 

2  Zn  France  le  drotB  de  lujïice  dé- 

pend du  [{oy. 

3  les  Seigneurs  font  tenus  moT^rer 

ttltre  du  droici  delujltce  p^tr  eux 
fretendu. 


4  Tief&îufiice  nont  rien  de  corn* 

mun  enfemble. 
y  Qmnd'-une  lufiice  efi  controuers/e, 

pendant  le  dcbat  elle  doit  efire 

exercée  fous  U  main  &  nom  dn 

B^oy. 
6  Trois  ^rrejls  de  ce  quedcjfus. 


CHAPIT  RE    IV. 

N  tient  en  France  pour  maxime  certaine,  que  le  Roj  j        j_ 
feul  eft  fondé  de  droiâ:  commun  en  toute  luftice,  haute,  %e  Hoy  e(i 
moyenne  <Sc  balle  par  tout  fon  Royaume.   Et  dit-on  que  fondé  dt 
in  fo,  tanquAm prinçife  fummOiOmnesthcfauri  dignitatum  '^^^'^  f'»- 
recondiîi  funt:  &  ab  eo  -velut  à  fonte  omnes  lurifdiFhones  pro-  ^'*?^  'a  '*"* 
cedunt'.f  eut  omnia  fiumina  permeatus  terra  fJtiunt  ^niari,  f^i^f  r^^ 
CT  ad  mare  rcfluunt .  At^o  in  fumma^dcimifdiB: ,  emniUm  iud.  Ealduf  in  §.  ad  Reyaum*» 
hoc.de alodîj'ah-ujibfeud.  AufTi/<°g<r  regiaomne i?nperjutn  in  Cafaremtranjla- 
tum  ejî  :o?nmfjuep0puli poteftasin  Vrincipem tra?jflaîa.  ^.item  <& quod princi- 
fi,  de  jure  nat  gent.  cr  ciuijn  Infiitut,  Et  Baldus  in  cap.  c^uxfnt  \egaliA,  &  in 
cap.'vmco  de  nature  Feudi,  in  ^fibfeud,  die  que  B^cXy  cy  qutuis alius princeps 
quiefiMonarcha  infuo  regno^  efifolus  dominas  fut  territorij^Ù"  foins  fundatus 
9n iurifdi&ione  &  imperio.  ^llegat caputt^li periculum.  deeleB.in  fexto'.fa- 
cit  lex  prima.  § .  ciim  'vrbcm  ff.  de  offic.prafeSi.^rb.  cap.dtleBî  de  arbit.û'  IcK 
finalts.  C.  eodem  îoannes  Faberin  l.  cunBos  populos.  C.  defumma  Tnnit.  cap, 
finali.^extrd.de cffc, Orchid, in 'verbis, intra  metas fui ^rchidiaconattis  cap. 
fiddigenti.  de  pr^fcript.  extra,  ^luarotus  in  § .  adha:c,  de  pace  tencn.  in  ^pb. 
feud.  Aufîion  dit  communément  que  om  m  a  funt  princtpis^  quantum  ad 
lurifdtBionem.  L  bene  à  Zenone.  njbt  glofa^  in'verbo,  omnia  ,  C.  de  quad, 
prâfcript. 

Partant  plufieurs  fontd'aduis  qu'aucun  Seigneur  ne  peut  prétendre  ! 
droid:  de  luftice,  foit  haute,  moyenne,  ou  baiïè, en  aucun  Fief,  terre  ou  ^«  T^atjce 
Seigneurie fituée en  France, fansnltre^ard^ulk^^  permif-  Udroiâidc 

iiondu  Roy,  ou  de  Tes  predecHÎTeurFRoys^TelFrance  :  Quia  à  principe  ^^-fiice  rf«- 
tanquamàfontc  omnes  turifdtBtontim  riuuUfnte  iura  manant:  EtinCallia  ^'^^^  ^**. 
iurifdtBtonem  nemo  habere  poteîi ^nifi  ex concefione^el permipom'Vrinci'  ^^^^ 
pis:  comme  difent  nos  Doâ-eurs  Couftumicrs  ;  maxime  Chaffan^us  in 
ConfuetuSnibus  Burgundta ,  tmlo  des  luftices ,?«  rubrtca,  col.  94 .  ^  tn  ti^ 
tulo  àts  Fiefs,  §  4.  col.  14.  Et  le  texte  ?»  cap^  ^ntco,qu^fnt  t{_egalia,  in,         .     '^ 
'vfib.feud.  dit  que  potcHjts  conBituendornm  magtHratuum  ad  tufiitjam 
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14  Trdiftè  des  droiBs 

cxpfJiendaWide  Bj?gdlibfu eft.  AulTi  le  Imifco nfulte in  L  i.ffJe  offjc  em cui 
mand.  eft  imifd.  &  m  l.  vmto.  § .  tutoris.ff.  de  tutelle ^  die  que  f^  lurifdt&ionem 
'velmfertmn  habct,  cm  lex  ^ftnatufconftiltum ,  'Vel  prwceps  tnbint  :  Ainii 
qu'il  fut  plaidé  en  la  Couu  le  ii.  Aoult  1551.  pour  la  lullice  d'Aiîy,  pi'etcii- 
du'é  pai  feu  Moniicur  du  Mont. 
\.  -       Tellement  que  il  la  IufticedVnfiefjterre&:  Seigneurie  eft  faifie  à  lare- 
gneurs  font  ^^^^c^^vn  Procureur  du  Roy;  le  Seigneur  féodal  eft  tenu  faire  apparoir 
tenm  mon-  de  Ton  prétendu  droid  deluftices  partiltrcs  fufiifans  &  valables:  ftm 
ftrer  filtre    'vhicttmque  eft  qu^ftto  de  feudo,  it4YifdiEHone  ^el  cenfu^foffefjor  ten  tur  ùftcn- 
dudroici  de  derent4ilmn,fiiic  dlo)\ljî}e  reus  ftt.  cap.  'vnico  ^^uid  fit  wtuftiturajn  ^fil, 
HlJr  f^J  fi^d.  notât  Ealduj  m  i.  2.  C.  nno  modo  O'  qumdo  index,  ^lexancier  confilto 
ii'^.tnpnmo'voi.  Le  encores  que  le  Procureur  du  Koy  ioitd  accord  du 
droict  de  féodalité,  ou  de  cenliue,  prétendue  par  le  Seigneur  iiir  lequella 
faifieeft  faicbe;  toutesfoislc  Seigneur  fcodal  ne  peut  pas  s'attribuer  droid: 
F/V/  (^Ik-  ^^  îuftice  en  ion  fief. parce  qu  en  France,  Fief  (?c  luftice  n'ont  rien  de. 
fiice  n'ont    Commun  cnfcmble  j  ains  font  droids  diuers,  diftinds  &  feparez,  &:  par  le 
tien  de  com-  moyen  de  l'vn  on  ne  peut  s'attribuer  l'autre.  Car  tel  a  dtoid  de  ïuftice  en 
iwttî câfem-  yj-,  ijçy^  q^j  ,^'^  aucune  féodalité  ne  cenfiue  audit  lieu.  Au  contraire  tel  a. 
droicl  de  féodalité  &  de  cenliue,qui  n'a  aucune  luftice. Aufli  on  peut  tenir 
vn  fief  en  foy  &  hommage  d'vn  Seigneur,  &  la  luftice  dudit  fief  en  foy 
&  ho  m  mage  d'vn  autre  Seigneur,  comme  nous  voyons  ordinairement.. 
£/  fie  mhîl commune  hÀhet  proprietas  feudt  cumproprietute  iunfch&tonps  : 07* 
ccnfeffo  fcudo  non  ccnfetm  dataiurifdiSho  ;  qmaeft  qtMhtds  extrinfcciaccC' 
densjeudo]  "Vt  tradif  Baldusinl.  k  pr&cm'atore.  C.  w-and.  textes  in  aip.  <vrnco^ 
qualité)-  turà^-e  deheat  ^aftallfis  demi  no  fidedtatan,  jh  -vfib.  fcudo.  m^erbis^, 
■non  q'}i»d b^tlcAt  feudtan-.fcd quia  fub  iurifidicHone  fit  eiia  cui inr at.  Oldradus 
confilto  179.  loîè  Vcntanui  es  Couliumes  de  Blois ,  article  65 .  ?>î-oUn^us  es 
Couihimesde  Pans,§  i. glajfitquima^col.  à^t^.t^fcquent  c^§.  10  col.  1^* 
mcrfic  tAmen  Veritas eft^Qr  ^.ti. csl.  1 05 .  Mafucnm in  fua  pYaxipt.de fien^ 
î         dis.  %, item  non  feqiàtîir, 
T/f^    'y»«  Pourceft-e  caufe,  quand  le  vaflal  baille  à  fon  Seieneur  dominant 

atroHersét    ^  âdueu  <x  denombrenient  de  Ion  net ,  u  hua  menuon  expreiie  qu  audit 
fendant  le    fief  il  a  luftice  haute,  moyenne  Se  baiîe,  ou  bien  haute  luftiee  feulement, 
débat  elle    ou  bien  moyenne  &  balfe  luftice  tant  feulement. 
dott  efire  AuiÛ  on  tient  que  le  droidde  luftice  eft  telleftient  dépendant  du 

exercée  jous  J^^y •  q^^  q^^^ri^i  vne  luftice  eftfaifieà  la  requefte  d'vn  Procureur  d\i 
nomduRfiy.  ^oy,&e  qu'il  defiiieledroid  de  luftice  au  Seigneur  fur  lequel  la  faille  eft 
6        faidbe  :  En  ce  cas  on  n'adiugc  point  prouifion  ny  recrearrce  contre  le  Roy, 
Troir  arrtfis  maispendaiitlc  procès  la  luftiee  doit  eft  rc  exercée  fous  lenomdu  Roy. 
'de  ce  que      iQuiaquando  itmfdiBto  eft  in  m^nu  l\egia ,  eft  propriè  in  mat  ma  fjT/ubftantiéC 
^  **    *         Jjft,  'vel  in  efjejuo  i  cùm  Hjx  deiurecommum  fundatus  fit  in  omm  turifdiEiie * 
ve^<vtdu:itt€xtU'Sin  fiylo  farlamentijntitalu,  d^cajunouitatis.^.  i'o,&îH 
Carolm^&lintffis.  Et  de  ce  y  a  trois  anciens  Arrefts  efcrits  in  libre  Olim^ 
«ftant  au  Greffe  de  la  Cour.  Le  premier,  fol.53.  «x^f;^,  commençant,  Cmt- 
ndhttc  pendeat  ludiaum^in  -verbss ,  ptr  dominwn  i^^<?w  ad  reddendum  cas^ad 
^dfmsiompeUdmtfï.  Intériudida^confiliax^^rreftfi,  ex^edm  in  VavUmem* 


derujîice:  ^^ 

Tentecojîcs,  mno  Dominimiîlefim dtuentejtmo  oFIu.tgeJtmo.  Le  fécond  efci it 
fol.  87.  commençant ,  Cmn  B^aterius  de  Oftro  nouo,  m  <verbls ,  dtBimfufi> 
per^rrefium  quod diBi  malefa&ores  remmebum  in  manu  mftu^unquam 
/(tjferioriydonecdtfcujfum  fit.'Vtrnmdd nos  anad ByatCYinm  fudiSium  ïunf- 
dîBîodebeat  périmer e,  InteywdiciayConJ/lJ4&  arrefta  expedîtainVayUmen- 
to  Ventecefles ,  4nm  Domini  tnïUeptm  ducemcftmo  nondgejtmo.  Le  tiers  elt 
cfcricfol.  91.  commençant,  CmiesForcrffis^iH'verbify&huiusjnqucJtapen' 
Miente^  iufinU  diBi  Triomus ,  in  manu  Demini  J\egis  tenebitur.  Inter  iudicta, 
conjilia  &  arrefta  reddtu  in  Varlamento  omnium  SanBort^m  ,  anno  Dommt 
milkjimo  ducentefimo  nonagefimo  primo. 

[Où  il  appert  que  la  luftice  ou  l'héritage  que  le  Procureur  du  Roy  si  Von  peut 
afaili ,  neft  pas  apparemment  domanial,  ou  bien  que  l'on  eft  fondé  tn^dtu^^rvnt 
tout  cas.  frimo  cafu,  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  I X.  article  i.  tilcre  ^^['^*^l\ 
des  ÇcàCiQs  du  Domaine,  dit  que  les  faifies  faides  pour  reiinion  du  Do-  ^^^^ 
maine,ne  fe  leueronc  par  prouilicrn,  fmon  que  pour  grande  confi<ieration 
fufttrouué  équitable  de  faire  quelque  prouihon  à  temps  feulement,  at- 
tendant l'inftrudion  du  procès.  La  railonde  celle  diftindion  peuteftrc 
rendue,  que  le  Roy  ait  puilfance  de  faire  f  lilir  ce  qu'il  prétend  citre  de  ion 
Domaine,  fi  toutesfois  il  appert  que  l'héritage  fàiii  ne  ibit  domanial ,  ains 
polTcdé  par  le  détenteur,  commcpnué,  ou  qucla  caufe  foit  en  telle con- 
trouerre,qu'il  n'y  ait  grande  apparence  qu'il  loit  venu  du  Do  maine:  com  - 
me  II  vue  femme  y  auoit  fuccedé,  &  fon  héritier  en  auoit  dirporé,il  cil 
bien  raifonnable  que  pendant  le  procès  lepolfeireur  aitniain-lcuée,  & 
foit  maintenu  en  la  poirefllon ,  ainfi  qu'il  a  eftc  iugé  par  Arrefl;,pour  la 
-Chaftcllenie de  Ville-bois  en  Angoulmoisje  6.  AouH  1565.  récité  pajc 
MonlîeurChoppin,/iZ'.  i.dedoma.tit.  10.  qui  allègue  la  railonde  la  l.i.§^ 
fi pyopri( tarins^  C.  comm.  de  manuihijf.  Le  melme  fera  gardé  quand  l'on  eft    • 
fondé  en  tout  cas  bon  &  authentique  :  auquel  cas  conformément  à  l'Or- 
donnance, l'on  ne  peut  eflré  déboute  de  la  prouifion  que  l'on  demande, 
ioint  quand  il  n  y  auroit  point  de  contraét,  d'autant  que  l'on  eft  contraint 
de  défendre,  &  qu'il  n'y  a  point  depreuue  contre  celuy  qu'on  a  faifl,  tune 
benigna  interpretatione  legi-f  ^on  doit  bailler  main-leuée  par  prouifion,/.  de- 
finJtones.C.  de iure  fi/ci. N.B.]  L    d    Sk 

D  auantage  on  tient  en  France,  que  le  droid  de  luftice  ^^^^^^^^^eiufiict  r« 
tenu^en_Fr|n£2âk-UîPâ>-*ce  qu'il  eft  necelfaire,  pour  raifon  d'iceluy,  re-  'ErMct^  ne 
cognoiftre  le  Roy, duquel  il  eft  procédé,  ôc  luy  enfairefoy&homma-  peHteftreu-^ 
.ge.  Combien  qu'on puilfe  tenir  Èefs,  héritages  roturiers,<Sc  droids  i m- '*"''* ^''''"^Jî 
mobiliers  en  Franc-aleu,  fans  recognoiftre  aucun  Seigneur:  comme ''^''* 
Maiftre  Charles  du  Moulia  »,  uraide  en  UCouftumc  de  Paris ^  article 
46.  colla.  3. 
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LE    DROICT    DE    IVSTICE    SE    PEVT    VERIFIER 

non  feulement  par  tiltres,  maisaufTi  par  cefmoins.  Qu!ence  cas  la 
poireflion  immémoriale  eft  leceiië.  Ec  comme  les  adueuz  (3c  denom- 
bremens  doiuenc  eftue  vérifier. 


1  Si  le  dr9î&  de  îufiuefepèut  'Verifitr 
par  adueu\&  par pajj'ejsiomm- 
mcworiale. 

X  }{jtifo?j  deceux  cjuicHimcnfque  le 
droiB  de  luHtcefe  doit  <veyifier 
par  efcrit. 

3  Ledrsitl  àe  lufiice  fe  peut  'veripcr 

par  tcfmoiHs  ,  tir  par poj]efio?i 
iwmcniprrnk  contre  le  B^oy. 

4  LedroîB  de  U4Jlice  fe peut 'vertper 

par  Achs  de  foy  &  hommage. 

5  Le  drotci  de  lufiicefe  peut  <verifier 


paraduew^  &  denomhretntns. 
Les adueuT^  Cir  denombremens boîl- 

leia^  ait  E^oy ,  doiuent  ejire  'veri" 

jîe\  p4r  les  luges  ordinaire  f. 
Farme  de  'vérifier  les  adueu^  ù* 

denombreme}7s  au  ]\oy, 
fugemcrjs  de  cetjuedejfu.f. 
Forme  de  la  Commij^wr]  que  iVlcfZ 

Jjcurs  des  Comptes  batUent  pour 

la  'Vérification  des  aducu::^  & 

denombremens* 


Site  droici 
de  luflice  fe 
^Ht  vérifie* 
far  aduei^x., 
^  par  pof 
ft-Jfion  im- 
n.  tmn  taie. 


C  H  A  P  I  T  R  E    V, 

O  vs  anons  dit  au  Chapitre  précèdent ,  qu'en  France 
tout  droi^  de  îuftice,  haute,  moyenne,  ou  balle,  dépend 
du  Roy:  en  iorte  que  celuyqui  prétend  luftice  enfon 
Fief,  terre  &  Seigneurie,  doit  faire  apparoir  de  tilcrepar-- 
cicuiier,  priuilege  fpecial ,  conceffion  ou  permifïïon  des 
Roy  s  de  France.  Mais  on  a  demandé  s'il  eft  neceirair& 
faire  apoaroir  par  efcrit  de  tiltrc  partiailier  &  fpecial,  &  iî  les  adueuz 
&  denombremens  anciens  font  pas  {ùffiiàns  pour  prouuer  vn  droift  de 
Iuil:icc  :  En  tout  euenement  il  la  preuue  de  la  poirefïîou immémoriale  eH 
pas  receue  &  fuffifante ,  pour  vérifier  vn  droiâ;  de  luftice ,  foit  hautc^ 
moyenne,  ou  bafle. 

Aucuns  ont  eftimé  que  la  preuue  du  droid  de  luftice  desoit  eftre  par 
efcrit  j  toutainfî  que  d'vn  enfaiiinement ,  dVne  réception  en  foy  &  hom- 
mage, dVne  prouifion  d'Office,  &  d'autres  ades  qui  font  recitez  en  la 
glole  du  Chapitre  premier  de  cenfibus^in  Sexto,  in  qmbusfcriptm'4  necept' 
rid  efi^  nec  tejîium  pyobatio  admittuur, 
j-  Et  pour  confirmer  leur  opinion,alleguerit  qu'il  eiï  efcrit  au  liure  BlanCy 

Rayons  de  cftant  en  la  Chambre  du  Procureur  du  Roy  au  Chadelet  de  Paris  :  Que 
t-teHxquiefii'  J'^n  M.-ccc.  LXxxvîii.  fiit  faide  information  cotre  le  Procureur  du  Rojy 
^jnent  <^ae  U  p^^^.  j^  pf ig^r  dc  noftre  I>ame  des  Champs,  qui  difoit  auoir  audit  lieu  lu- 
itct  f/dâit  fticefonciere,moyenne&bâire,iiifques  à  foixante  fols,  &  au  deifous.  Au 
^trifitr  tar  dos  de  laquelle  information  eft  efcrit.  Que  le  Confeil  du  Roy,au  Palais,^ 
n^tjt^  en  Chaftelet ,  eft  d'opinion  qae  l'information  de  teiinoins  fai<^e  en  fem- 

tlable  caspour  k  Chapitre  de  Paris^iie  fuffiipas,  s'ils  ne  monftrent  tiltre. 


delupce.  "^7 

Aufïïils  allèguent  la  dilpofidon  de  àïoiàin  L  i.fde  effî.eruscuhn^nd. 
tmuYifclîB.h  [oymuto.  §. morts ditto.f  de  tutd.  Dient  que  ledroict  de 
luftice  eftant  de  grande  importance ,  il  ne  fe  doit  Tciifîer  par  telmoms, 
€iuorumflerumqtit  duhu  eji  ficics,  & ^er  quos  mulwverïtan  c»ntrana  pcr - 
petïdntur  ifedinfirtmentps  izjrdocumennsquaccrùfhnum  prohatunem  c.nti^ 
mnt.iur'ifdiBio  probanda efiJ.tcHttmi. Cjc tcfiib. <0'  tn  ùîulo  cicmBrum.cauU 
^fidc^tn^uthcnncis.colUt.fi'xtx.  v  rr      • 

Pareillement  aucuns  foulliennent  que  la  prenne  de  la  poUeilion  im- 
mémoriale n'eft  receuable  en  droid  de  luftice,  &  quelle  ne  fer  oit  (îiffi- 
fantc  pour  acquérir  ledroicl  delufticc,  mefmedc  haute  luftice.  QuiaeA  ' 
^u^funtrneri  imper  Jjy'Vteft  gUdij  potSdSyO'm  anmaducrtendi  m  factno- 
rofos,  non  pr^fcnbtiitur,  nec  tempore  acquirmlur ,  cùm  tam  turifdt&to  quam 
impcrum  in  fîgntim  fùpcrmitatts  competam^Jintque  turtspuhltci,  &  qui  me^ 
roimpcrio  'vtitur,  cùm  lUud  non  habeat^  tn  crimen  Uf^  Maicftdtis ,  &pccnam 
priuaticarceris  tncidaf.^tUû  tra&at  I afen in iimperimn. col.io.ff.de iunf- 
liifL  omnium  tudtc,  Cyitcs  &  Baldtain  /.  i.  C.  cie?nancipdtMber.  notant  Cano- 
niiî^^in  cap. ad  andtentiam ,  extra,  de  inreiur. 

Toutesfois  il  faut  maintenir  le  contraire ,  &  confelfcr  qu'on  peut  ve^  î_ 

rifier  le  droid  de  luftice,  foit  haute,  moyenne  ou  bailc,  non  Iculementpar  ^'''J  ^^' 
efcrit,  mais  auffi  par  tefmoins  ;  &  que  contre  le  Roy  la  poileffion  cente-  ^^^  vert/ier 
riaire£iie  nous  appelions  immémoriale,  eft^iffifante  p©ur  acquérir  tout  ^xr  tefmoins 
àroiddQluaict.  Cum hmufmodi  centenarid&  intmemorialts  p«fjefio  habeat  &^'irpojfef. 
^vim  tituU  tir  iuris  covfiituîi.  l.  hoc  iure,  §.  duBus  aqm.ff.  de  aquaquotid,  CiT  /^»  /»>«»<'- 
^Jii.l. fi arbitcr.ff.de probat.  comme  novis  auons  amplement monftré  au  ^//l^^^y'^' 
y.chap.dudroid  deDesherence,parnousn'agueres  publie.  De  faidtla  jirrefidê'e* 
luftice  des  faux-bourgs  S.Laurens  de  ceftc  ville  de  Paris,  eftant  contro-  t^uç  deJfM,. 
tierfée  par  Monfieurle  Procureur  gênerai  du  Roy,  contre  les  Chanoines 
ôc  Chapitre  de  TEglife  de  Paris ,  fut  dit  par  Arreft  donné  en  plaidoyriele 
Mardy  ii,  May,  1574.  que  Icfdits  de  Chapitre  informeroient  tantpar  let- 
tres que  tefmoins,  du  droid  de  luftice  par  euxpretendu:Et  ledit  Seigneur 
Procureur  General  au  contraire. 

Quant  aux  ades  de  foj  &  homage,  qui  ont  efté  faits,  ou  bien  au  Roy,         4  - 
^u  bien  à  autre  Seigneur  de  luftice,  fbit  haute ,  moyenne,ou  balfe  i  com-  ^'  ^^    . 
me  tenue  «Se  mouuante  en  foy  &  hommage  du  Roy,  ou  d'autre  Seigneur:  *^^/^^//!f^^ 
il  eft  certain  que  tels  ades  ayans  efté  receus  en  la  Chambre  des  Comptes,  tar  aSies  di 
ou  bien  par  autres  Seigneurs,  font  pleine  preuuc  à  l'cncontrc  du  Roy,  ffiy&  hom' 
ou  bien  contre  lefHits  Seigneurs  du  droid  de  luftice  :  D'autant  que  lefdits  ^^g^- 
ades  font  particuliers  &:  fpeciauxpour  le  droid  de  luftice.  SecusdiccndHm 
efjct^  Cl  les  ades  de  foy  ôz  hommage  eftoicnt  faits  d'vn  fief  auec  les  appar- 
tenances Se  dépendances  en  termes  généraux. 

Au  regard  desadueuz  &  <lenombremens ,  il  eft  pareillement  certain'        ^  , 
qup  s'ils  font  exprcfte  mention  de  droid  de  luftice,  foit  haute ,  moyenne,  Ledmâ  dt 
ou  bafÎ£,&  ont  efte  receus  iàas  aucun  blafme  par  le  Seigneur  dominaiît;  luftice  fe 
qu'il  ne  peut  reuoquer  en  doute  àfonvalTal  k  droid  de  luftice ,  tel  qu'il  f'«^  -vérifier 
eft  porté  par  les  adueuz  &  denombremens  par  luy  receus.  ^Xdfno!!^ 

Mais  les  adueuz  &  denombremens  baillez  au  Roy  en  fa  Chambre  ^^^^^j^, 

ce 


c 
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des  Comptes  5  encores  qu'ils  contiennent  que  le  valîàl  a  toute  lufliccj 
L'i^Jneux.  haute,  moyenne  &  balîè,  au  fîef  duquel  il'  baille  Ton  adueuÂ:  denom- 
&  <ifn»m-  bremenc  :  H  eft-ce  que  tel  adueu  8c  dénombrement  ne  fera  /ùffifàntpour 
brèmes  batl-  y^j-^f^çj-  droid  delufliice.  D'autant  quvn  dénombrement  n'e/l  pas  til- 
doiueHt7(lre  tre,fe(i elî Hud^  dffeiterdtio.pue Jîmplex  dcclivario  des  héritages  5cdroi6ls 
vérifiez,  p  ir  quc  le  valldl  dit  dire  dependans  de  Ton  fief,  lef^iuclsil  cft  tenu  iurtifier 
les  fitres  or-  par  tiltrcs. 

Àmaires.  Ec  auparauant  que  tels  adueuz  de  denombremens  puilTent  pre- 

iudicier  au  Roy,  &  leruir  de  tiltre;il  eftneceilairejfuiuant  les  ancien- 
nes Ordonniinces,  qu'ils  fbient  vérifiez  par  les  luges  ordinaires  des  lieux; 
Qui  font,  «Scdoinenteflre  lePreuoftdc  Paris,  pour  la  ville,  banlieue,  & 
lieux  adjacens;  Se  les  Preuofts  de  Poilly,  Corbeil,  Monthlery,  Chafteau- 
fort,  Torcy,  Gonncile,  (Se  Gournay,pour  le  regard  de  ce  qui  eft  afïïsau 
dedans  de  leurs  Preuoftcz  :  D'autant  qu'ils  ont  certaine  cognoifîànce  des 
fiefs  aflis  au  dedans  de  leur  deIlroi(5l  ôc  ïuriÛidion ,  Ôc  des  droids  depen- 
dans  deidits  fiefs. 
y^rmedfve-        Lefqiiels  après  communication  faidc  au  Procureur  du  RoyiS:  Re- 
rtfierles  ad-  Ccucur ordinaire du  lieu, de  l'adueu^ dénombrement  baillé  par  levai- 
uenzé'  de-  lai  du  Roy,  &:  des  tiltres  iuftificatifs  dudit  adueu  :1e  doiuent  fairelireiu- 
no»ibrLmci   diciaircmcnt  à  iour  d'Affiies ,  ou  par  trois  diuers  iours  de  plaidoyiies  or- 
bAt    t  nt*    t;{ii,aires  &  coni'eaitifs  :  Et  demander  à  tous  les  aflirtans,  u  audit  adueu  y 
-'*  a  aucune  chofe  qui  ne  foit dépendante  du  fief  duquel  eft  queftion  :  fi  ce- 

luyqui  a  baillé  ledit  adueu  a  cy-deuant  iouyde  tout  le  contenu  cnice- 
luyj&  s'il  y  a  aucune  chofe  entreprife  fiir  les  droiclis  &  Domaine  du  Roy: 
Le  tout  fuiuant  la  Commiflion  que  Meflieurs  dts  Comptes  ont  accou- 
ftumé  en  tel  cas  odroycr. 

De  ceflic  lecture,  vérification  <Sc  certificat'o:i  ,  levaiTal  doit  re- 
tirer afte  figné  du  Greffier  ordinaire  du  lieu  :  ce  faiâ:  ,  faire  receuoir 
Ton  adueu  &  dénombrement  en  ladite  Chambre:  <5c  lors  il  fcrt  de  til- 
tre  au  vallal.    Et  à  faute  de  vérification  faicbc  de  l'adueu  &  dénom- 
brement baillé  au  Roy,  on  n'a  aucun  efgard  au  contenu  d'iccluy  ,  & 
ne  fert  aucunement  de  tiltre,  finon  au  preiudice  duvaifal  qui  l'a  bail* 
lé,  le  contenu  duquel  il  nepeutdcfnier.  Hue pertinct  îex  ccnfualis ^lex ^ 
f^uncïiones.  C.  de  aonatt.l.fJcmmùuJ.  C.  deretvcnd.  l.  ratiencsj^  exembU, 
C.  de  prohit. 
8  Et  iuiuant  ce  que  déiîus ,  Meflîeurs  les  CommilTàires  cy-deuant  de- 

iMgememde  putez  par  le  Roy  en  la  Chambre  de  la  Royne,  pour  la  recherche  des 
ctffitdefuf.  ^j-QJ^ç^s  fcigneuriaux  «5c  féodaux ,  auparauant  que  donner  main-leuée  des 
fiefs  faifis  à  faute  d'homme ,  droids  &  dcuoirs  non  faids  &  payez ,  advicu- 
&:  dénombrement  non  baillé,  ont  plufieurs  fois  ordonné.  Que  les  pro- 
priétaires des  fiefs  feroient  tenus  bailler  leurs  adueuz  &dcnombremeps 
en  la  Chambre  des  Comptes^  feroient  iceux  vérifier  pardeuantles  luges 
ordinaires  des  Heux;  <5c  enuoyeroienc  la  vérification  en  la  Chambre  des 
Comptes,  fuiuant  les  Ordonnances:  3c  cc  faid^fcroit  faid  droid  fur  la 
main-leuée  par  eux  requife. 
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Aufîî  après  qu  on  aprefemé  à  la  Chambre  des  Comptes  Ton  adueu         ^ 
&: dénombrement 5  on  obtient  Commifîîon  defdits  Seigneurs,  adàref-  Ftrme  a» 
fànte  au  luge  Royal  ordinaire  des  lieux  i  par  laquelle  luyeft  mandé  ve-  Co^nmifi»». 
rifîerleditadueuà  iourd'AiïïfejOu  a  trois  diuers  iours  plaidoyables  en-  ^'*'  ^"j' 
fuiuans  (5<:  confecutifs  :ce  faiâ:enuoyer  ledit  ad ueu  &  vérification  d'ice-  côprej  b!iU 
luy  pardcuers  lefdits  Seigneurs  des  Comptes  :  comme  il  fut  ordonné  lent  pour  Lu 
pour  Monficur  Fite,  Seigneur  en  partie  de  Bricres  le  Chaflel.  vcrtfi.atisn 

des  aducHX. 
Ô»  titnom- 
e _ : , ^ — ._ irtTWe**, 

SI    EN  DONATION   FAITE  PAR  LE 

Roy  d'vn  fief,  le  droid:  de  luftice  eft  compris: 
Et  quen  la  conceffion  de  haute  luftice  ne  font 
compris  le  meurtre,  le  rapt,  &c  le  brullemenr,     ^ 
dcfquels le! ugefubal terne  ncpcut  cognoiftre. 


1  Si   en  donation  fatBc  p4r  le  ^oy 

d''vn  fief  eu  Seigneurie^  le  droiB 

de  luflice  eji  compris. 
1  An  conceiro  à  Prmcipe^caftro, 

cenfeatur   conceifa   iuriidi- 

«ftio. 
5   A.'^ifons  de  ceux  qm  efittncnt  quen 

donation  de  fief,  généralement 

faite  p->r  le  P^oy  ,  ncfi  compris  le 

droiB  de  uflue. 
4  l ettres  patentes  ^  ^rrefis  de  ce 
^ue  defju^. 


5  t>ecifion  de  U  qucHion  cy-dcjfuf 

proposée. 

6  Le  luge  fuhalterne  ne  cognoi fi  au- 

cunement du  meurtre ,  du  rapt^ 
ny  deltncendte. 

7  ancien  ^rrejî  de  ce  que    dcf^ 

fus. 

8  TfAittédt  paix  entre  le  I{oy  ^ 

tEuefejue  de  Taris. 
p   Interprétation  de  ces  mets  :,  Mur- 
trum,  Raptus  ^  &  Incendium, 
lo  Boutefeuxqutfont» 


CHAPITRE    VL 


N  a  plufieurs  fois  demandé  quand  le  Roy  a  donne',  i 

cède  &tranrporté  vn fief,  terre,  ou  feigncurici  la  pro-'  ^'  *"  ^*«>*- 
pnete  &  droiârs  de  laquelle  non  feulement  apparte-  '''''f^^^* 
noit  a  fa  Majefté,  mais  auiïï  en  icelle  auoit  &  de  'ZlVf'cu 
toute Iufli^,hautcinoyenne, 5c  baflé:  Si  en  telle  do-  sXr!uriT 
1  f  ''^"?'  celiion,  &  tranfport,  font  compns  non  feu-  le  dre.S  d. 

ïement  la  profnete  &  les  droids  d^peixlans  du  fief,  terre  ,  ou  fei-  -^«7?-  *^ 
^ncune  donnée  :  mais  auffi  eft  compris  le  droid  de  luftke ,  tant  hau-  ''^^'^^   J 
te    moyenne,  que  balfe:  en  forte  que  le  Donataire  ait  droia  de  toute 

huLu^^'a^À  '''''/^''^  %neune  donnée  par  le  Roy.    Le  fem- 
fclable  a  eue  amai^de  poui"  le  regard  des  contrats  d'efchange,  de 

QCij 
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vente,  &  autres  contrads  paiFez  entre  le  Roy,  &:  des  particuliers:  Sçauoir 
(î  par  le  moyen  de  tels  contrads,  les  particuliers  contradtans  font  faits, 
non  feulement  feigneurs  ôc  propriétaires  du  domaine  Se  âioiCts  du  fief  à 
eux  tranfporté  par  le  Roy,  mais  aufli  font  faidts  hauts ,  moyens,  &  bas 
lufticiers  dudit  fief ,  terre  ou  feigneurie  :  attendu  que  fief  &  luftice 
n'ont  rien  de  commun  enfemblc,  comme  nous auons  dit  au  4.  chapitre 
^  du  prefent  Traidlé. 

Anconcef-     C'eftceque  nos  Do(fleurs,tant  Ciuils  que  Cnnoniftes  ont  demandé:  >/» 
-(oà  Pnnci-  concejjoà  Principe  caflyo  ,  ccrfcAîur  concejft  lurifli&io.  Et  après  plufieurs  &  7 
pe  caltro,     longues  dilputes  ont refolu  :  Que  fiiunfdjcijo  erat  annexa  & ^r?ita  caBro 
^^o     cffa      tcmpoYe  concefionis ,  c2r  concejsio  cajin  non  fit  fimplmter  fa&a,feci  cumfuis 
iurjfdidio.  if^riùu/  &  pcrtmentifs:  hoc  cafu  cenfetur  cofjcejpt  mrjfiii&joymo  mcrum& 
mixtumimperitim'vicïeturconccffum.  Qucd p  lunfdiHïo  tcmporc concejîionts 
non  vffet  annexa  fcudo  ,frd  ab^ip  fcparara ,  &  fend  fan  JimpUctter  fit  conceffum, 
donatum,  'vel perinutatitm  :  non  cmfetm'  concejja  jun/dic/io.  Vt  JatènaBat 
BaldusiH  cap.  i.dc  capit.qui  cur.^end.  Far  toi,  m  l.intcrcos.  ff.deacqu.rer, 
dom  t^tnl.i.  ^.cùm'vrbem,  ff.de  offic,  prafeB.'^rb.Vaulus  de  Cajîro  Confil, 
406.  late  Carolus  "MolwiXus  es  Coutumes  de  Paris,  §.  i,CloJJa  quinta^  col, 
47  C^7^''^-?<^^/'<»«J  esCouftumesdeBlois,  art.  65. 
_  .,'      ,^  Aucuns  iont  d'aduis  contraire,  &  foulliennent  qu'en  donation  ou 

ceux  qttt  conceiïion  généralement  faidc  par  le  Roy,d'vn  fief  auec  fes  appartenan- 
tftiment  ces  &  dépendances,  ou  bien  en  contra â;  de  vente,ou  d'efchangejla  haute 
qu'en  dond-  luftice  n'cft point comprife ny  transferee,ainf  demeure paideuers leRoy, 
tio?i  de  fivf^  fuiuant  vn  ancien  arreft,  duquel  la  teneur  enfut. 

^f^a^t     le  'Phlippus  D  ci  gratta  Francoru7n  ï^ex^  Balljtio  Caletenfi  .feu  locuni'  eius  f#- 

Roy  neflco-  nenti.falutcm.  litet as  tuas nohis dircHas .mter  cetera  continentes ^cpuld adms 
ft'h  ledreiâ  patïonatus  S.  Tilartini  deCamall/a,ad  quam  Ecclcfiam  magiftnmi  ïo,inncm 
de  lujitce     T^hgnon  ctjcimur  prefent affe ,  relifia  0 otmni  quondam  de  ChamULtce,&  fer^ 

^         rotuseort^m  fîliusSe  opponunt  contra  nositamyatione  cuiufdam  permutatio- 
Lettres    ba-      ■      .  ■'    ^      1  f-,       r^       ■  j  m       >  1         J  rn  v 

lenti  s  de  ce    "^^  >  ^^^^^^  ^'^^  ^  dictum  D ommum  de  C  hambbaco  dum  ^lueret  fatt^ ,  quam 

qne  dtjfu4.    rafionequarundam  gennaltuiJi  co?%cejitmum ,  à nohis  faclarwp eidem  OomW9 
de  Chamhiiaco  ^per  [itéras  noftras  mde  fa&as.  Vnde  nos  ttbi  ft^pcr  hocre* 
ffondemus  :  Quùd  tn  gênerait  concefitone  quacumque ^non  tntelUgmus  nec 
intelligi'vohmus^  iu[iîtiamaltam^foYagia.feudanobiUu7n ,  autiura  patrona- 
tus  'vemre.  T^landamus  etiam  tibi ,  quatenus  mji  in  dtHorum  reliB^  &  eius 
pr^Jicîi  filt)  literis  fiât  exprejjamen  tio  de  iurepatrenatus  Ecclefia  pncji&it^ad 
eppofîtionepn  pr^di&a  dec^^tero  non  admittas  eo/dem,fed  tUisfilentiumimponas 
perpctutnn  in  hac parte. ,AclumCreJJ)en.  die  Lunti  antefejittm  beataiMarut 
Tylagdalen^^^nno  B  omini  miUefimo  treccntefimo  «x/w^famo.  Extrait  des  Re- 
giftres  de  la  Chambre  des  Comptes,  en  vertu  de  la  requefte  prefcntce  à' 
■     icelle  patje  Procureur  General  du  Roy,  figné  le  Maiftte. 
.  ^  On  allègue  aufîî  vn  autre  ancien  Arreft  de  fan  mil  deux  cens  /e- 

a  ^^  ^g    ptantedeux,  qu'on  dit  tftre  enregiftré  au  cent  nouante  quatre  fueillet 

fTéedeJf^,  de  i'vn  des  Regiftrcs  de  la  Chambre  des  Comptes:  ù*  eius  ^erha  hdc 
ejfe:  ïn  d«no  à  f^g^fa^i  cuiufctinyque  ittrifdiSîionis  alum  iufUtium  nsn 
€9?nprebcf]d$. 
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Outre,  pour  monftrer  qu'au  cas  où  nous  femmes,  n'ell:  point  Com- 
prins  ledroiddelufticequiappaitenoitau  Roy,  Tien  la  donation  n'eft 
fai^tcexprelfe  mention  de  la  haute- luftice,  on  peut  alléguer  la  loy  pre- 
mière in  princtp.  ff.  de  offic.  eius  eut  mdnd.  eft  iurifdt&.  SfccuUtorern  in 
tit.de  iurifd.  smmmmud.  §.  i.  nu.  6.  njerfic.  'VeruntAmen.  &ih  îoan.^nd, 
addit.  lafonem  in  /.  impenum,  cof,  5.  nu.  14.  de  turifd.  ommum  iud. 

Il  femblc  pour  la  decifion  de  la  queiiion  cy-defl'us  propofée  :  Qu'il  eft  _    .  i      . 
belomvou"  en  quels  termes  eltconceue  la  donation  ou  conceliion  tai-  ;^  i.,^a-  - 
ctepar  le  Roy ,  d  vn  nef,  terre ,  ou  Seigneurie  :  Se  regarder  n  elle  con-  cy-d(fut 
tient  ces  mots ,  Auec  Tes  appartenances  &  dépendances ,  dtoicfbs ,  noms,  reeimt, 
raiibns ,  &  avions  :  Auffi  içauoir  fi  de  tout  temps  &c  ancienneté  la  lufti- 
cen'apascfté  vnie  aufîcfdonné,  comme  faifant partie  d'iceluy,  Ckfile 
donataire  a  iouyde  la  luftice  depuis  la  donation  à  luy  faide.  Les  cho- 
ies deiiufdites  eftans  concurrentes ,  il  eft  certain  que  tout  droiâ:  de  lufti- 
ce eft  comprins  en  k  donation  fai(5be  par  le  R  oy ,  horfmis  le  cas  de  rclforc 
par  appel. 

Mais  fi  le  fiefpurcment  ^  fimplement  eft  donné  ,  vendu ,  ou  cfchan- 
gé  par  le  Roy ,  le  dioidde  luftice  n'eft  aucunement  compris  en  la  do- 
nation  :  Ci  de  tout  temps  &  ancienneté  ledroidde  lufticen  cftoit  vny  au 
fief  donné,  &  hft  partie  des  droi<5ts  d'iceluy  :  en  fierté  que  la  luftice  euft 
appartenu  au  Roy ,  comme  Seigneur  dudit  fief,  &  non  à  caufedef^  Cou- 
ronne &  Souueraineté.  Ce  que  le  donataire  du  Roy  fera  tenu  monftrer 
Ôc  vérifier.  Comme  Monfieur  du  Moulin  a  amplement  traidé  es 
Couiliumes de  Paris,  §.i.^/^ quinta ,  col.  qtudraiejima  oBuua ,  trfequen-' 
tibus  :  Se  qu'on  peut  cognoiftrepar  TArreft  donné  entre  la  Dame  de  Tou- 
teuiile  3  &:  Je^Seigncur  de  Montpenfier ,  lezi.  luin  1554.  recité  as  27.  cha- 
pitre du  prefent  Traidé. 

Il  faut  noter.-Encore  que  IcRoy  par  mots  exprés  ait  donné  àvn  Seigneur      j^  r  , 
féodal  tout  droici  de  luftice,  haute,  moyenne,  &  balfe en  Ton  fief,  terre  all^^g    g 
ou  Seigneurie ,  toutesfois  foubs  cefte  conceflîon  générale ,  n  eft  aucune-  cognêijtatt" 
nient  comprife  la  cognoiirance  du  meurtre,  du  rapt,  ny  dubruflement  cnnemet  dm 
Se  incendie ,  que  nous  àiCons  vulgairement  en  Latin,  7\U(rtrumJ\^âptusy  &  f"*»rtre,  dm 
Incendium.  Tellement  que  le  luge  du  haut  lufticier  ne  pourra  aucune-  ?^''  ^  '^ 
ment  cognoiftre de  meurtre,  ou  bien  d'homicide  faid  de  guet  à  pend:  '''""'"**^* 
ny  de  rapt  commis  enucrs  fille  ou  femme  forcée  :  ny  de  bruilement ,  in- 
cendie, ou  boutemenc  de  feu  :  &:  ce  fiiiuantvn  ancien  atreft^  duquel  la 
teneur  enfiiit. 

Qu^fitumfuit  à  cofifilio  domini  ^egt's ,  wirnm  per  h^c  ^eïha  gencYA-         f 
iid,  exprejft  in  quidam  donanme  fitBa  k  f^ege  :  Dcdmus  quidqmd  /jaùe-  ^^'^V*  ^'^ 
mus    <ç!  kahrep^umus  m  tait  loco  :  d^afit  ad-vfus  huius  Cun^  ,  aha  'Z/t/J 
l^pt\^,  fciltcet  B^^ptus  ,murtrMmJncendîum  ,0-  fimtlta.l^^^^  * 

aCima,  quodfecunduma^fum  hmusCurU,  per  talia  'verU  generMia ,  non 
dMuralu  luptujahcet  K^ptus  .mm'trum ,  Incendtum ,  <^  Jtmtlta  :fed 
€0  modoquo  m  quibufdam  dits  pmibus  aaipitur,  in  qmhus  mtdto  minores 
Ufim^pro  AÎtaluJima  cenfetur.  UU  luftim  ,  Ucet  alu  lujiitia  <v9cen^ 
titr,  pojJmtpeYlmruerbaconfmi,  £thocfitit  infaBo  ttdeJt^CarcafonenJîs^     ■ 

ce  iij 


1 1  Traiilê  des  droits 

^w*<  petehat  tmnitncdum  îujiutam  per  h^c  'ucrb.i  in  tnu  Jîhi  perwMtat4  s 
l{eg€^  pro  locofrMïHm  frxScatorum  loa  aiifdenu  Intcriutitaa  ,  amjl^  <T 
ttnfilÏA  Voi'ifjs  in  VarUmento  o&dNdrum  omnïmn  Sanclorum  ,  4n»o  h$nti- 
ni  tmllcjijno  ducentcfimo  ftptUHgefiino  fccundv.  I.xtr4c}um  à  rcgifirt'S  CU' 
rU  VarUmcnti  ,  figné  du  Tillct.  CetarrefteftenrtgiftréenlaChaîribre 
des  Comptes  ,ï«  Ubro  de  Tcmporalitatil/uj^  fol.  111.&:  au  liure  blanc  ,€ftâRt- 
cn  la  Chambiedu  Pl"ocui:cui:  du  Roy  au  Chaftelecde  Pauis  yfiL  147. 
9  Aufïï  audit  Jiure  de  Tcmporalitutibus  ,  fol.  11.  font  récitez  plufieucs 

TraiSié  de   Jugcmens,  par  kfquels  ed  did,  que  ks  Ofliciers  du  Roy  cognoiirent 
fatxentre  e  ^^  meurcrc  ,  du  l'apt,  (Se  dé  l'incendie  aducnus, en  la  terredeMoniieur 
Mefane  de    i'^^clqHe  de  Paris  :  <Sc  ainli  eft  poicé  par  le  contraâ;  vulg?.ireitient  ap- 
faris,         pelléj  Le  Traidé  de  Paix  faid  entre  L  Roy  (Se  ledit  Seigneur  Euefque, 
enregiftré  audit  liure  de  T  einp  or  alitât  tlus ,  ]ol,  4.  <3c  16.  en  datte  dei'an  mil 
deux  cens  foixante  &  dix. 
f  Et  pour  rintclligence  de  ces  mots,  Tiluitrum,  ^^4ptu^,  Incfndmm^ 

Interpréta-  ^{1  befoin  voir  le  Stii  de  Parlement  ,au  ciître  de  alta  ,  média ,  <<r  baffa  iurif- 
tnots  Mur   ^^^^°"^  '  ^^  il  cft  di(5t ,  que  dijfcrentta e'I interinurtrum  à'  occifioncmil^lur- 
«riOTi  ,  Ra-  ^^^"'  dtcunt  cjjc  ,  quando  homitidinm  faEium  efi  fciemer  <J'  penfatts  tnjî'- 
ptus.&In-  ^?/^;  meurtre  fai(fl  de  guet  à  pend:  Occifnm^m  qtiundo  hommd\umfAclvm 
«endiura.    eft  fine  prupofito  ^fed  tn  rixa,  qt^^e  galltcè  dtatur  chaude  cholere.  Pareil- 
Icmenc  eft  bcloin  voir  le  Comment  delà  Couftume  de  Tours,  au  cha- 
pitre du  droidt  de  haute  lullice  ,  non  ayant  dioïc^  de  Challellenie,  • 
article  premier,  qui  contient.  Que  le  haut-  lufticierpcut  cognoiftre& 
punir  des  cas  criminels,  concemans  haute-Iufticej  excepté  de  meurtre 
hud  de  guet  à  penfée  ,  de  femme  forcée  ,   ôc  de  boucement  de  feu. 
Et  au  lieu  de  ce  mot ,  boutement  de  feu ,  on  peut  dire  bniflement  ou 
incendie.  Et  ceux  qui  commettent  tels  attes ,  font  vulgairement  appel- 
^^        lez  boutefeux  ,  incendiaires ,  ou  bruflcurs  de  maifons,  deiljucls eft  parlé 
^Htfent.  '  ^^  ^'  ^^P^^"^^^""*  ^.-incendfayt/ .ff.de pœms .&:  anip\tïïKnztïa.idé  par  Mon- 
iicur  Cuias ,  liùro  ii.Ohftyuattonum  j  cap.  ii.de  mcendi^riu. 


DES    CAS    ROYAVXiET    QVE    LA    C  G  G  N  O  I  S- 

fànce  en  appartient  aux  luges  Royaux,  priuatiuement  à  tousaucres 
luges  :  auec  la  deckration  d'iceux. 

3  Le  îugeBjiy4lfeul  cogmiji  des  cm  d'armes. 


1  Lettres  patentes  contenans  décla- 
ration des  cas  I{àyaux, 

3  leilEghfesfonten  lu  froteUiondfi 
B^oy ,  Crie  luge  lioyal  Cùgnoifi 
des  catfes  d'tcelles, 

4  Le  litge  I{cyal  fcnl  cognoifl  du 


5  Le  luge  Ployai fmt  c&gn&ijl desOf" 

ficiers  B^oyaux. 

6  La  cogn&tjfance  des  mennoyes  dp', 

partientaiflffge  I{oyal. 

7  ,Au  ^yfeid appoitient donner fa^ 

ftegardes  ,  remifit^ns  ,  Cî^  rap- 
feattx  de  han. 
5    le  droi^  de  B^urgc&ifa  ^^'' 


tient  dU  T^oyfeul. 
f    le  Hjy  feul  fem  4mm ir  en 
PYdnce. 

10  Lt  T{ey  feul  peut  oBroyer  Foires 

&  Marcher^, 

11  LesVmucrJlte\^ fupp'jjis  d icel 

les  f«n(  en  U  fiHiHcgdYde  du 
\oy. 

12  Les  ^ydesfe  dfiiucntleuçY parles 

Cens  du  B^ey. 
ij  Si  U  cognoiffancC-  des  homicides 
commts  es  chemins  publics  4p- 
pÀrncKt  au  Juge  l\oyAl, 

1 4  t>ci4x  drrifis  de  ce  que  diffus» 

15  ^Htrearrcft. 

i  G  Forme  de  faire  le  procès  à  'Vn  hom- 
me qui  s'e/ï  homicide. 

17  Forme  defentencecon!r:<vn  hom- 

me qui  s  eflhomtcîdé. 

18  fcine  fintuée  cmtreceluy  quis'cfl 

homicide. 

19  Ler  'eigncurs  h^ut-Uifiiciers  ne 

doiuent  duoir  aucuns  dcfpens 
contre  les  criminels  ,  au/quels 
«n  aura  fut^i  &p4rfaici  le  pro^ 
ces. 
fourquoy  en  mxtiere  criminelle 
les  h^utlujlicters  n'ont  point  de 
dffpcns. 
St  'vn  prifonnjer  Appelle  en  U  Cour 
du  décret  deprtnfede  corps  con- 1 
tre  luy  décerné  ^  &fait  intimer 
le  Seigneur  lufiicier ,  il  y  4  con 
ddmnatitn  de  defp:ns. 
Il  En  mdticre  cimk  le  Seigneur  h^ut 
lujiicier  obtient   condamnation 
de  defpens.  ^ufii  s'tlfuccom- 
he  ,  il  eji  cpndamné  is  def- 
pens. 


15  Le  f{_oy  nejl  point  condamné  es 

dépens,  jlufi  on  ne  luy  adwge 

point  de  delpenSf 

1^  Que  les  Vrocurcurs  du  ^^y  tf  def 

haut  lufiicier  s  font  tenus  nom^ 

mer  leurs  dénonciateurs. 

15  Déclaration  que  les  Procureurs dft 
d^y  ont  accoufiumé  faire  poUit 
dcfch'irger  leur  dénonciateur. 

16  Les  fugcsd'Eglfcne  peuuent  con- 
damner  les  delinquans  en  amen" 
des  enucrs  lesEuefques. 

17  Eccleiia  hfcum  non  habet. 
iS  De  quelles  caufcs  le  luge  d'Fglife 

peut  cognoijire  contre  les  lat2^. 
1^  Le  lugectEglife  ne  peut  décerner 
citation  ny  monttion  contre  le 


^o 


u 


lu^e  U]'. 

30  On  peut  oh  tenir  monition  auant 
cantejlation  en  caufe  :  O"  forme 
de  U  drcffer. 

51  Tilonitton  obtenue  contre -vn  con- 
traFi  qui  portât  que  tout  le  dé- 
nier auoit  ejli  paye\  compté,  <jr 
nombre. 

^i  Le  luge I\^oy al  donne  Sauuegarde^ 
&  le  Iftge  fubaltcrue  donne  ^f» 
feurement. 

35  fltifieurs  cas  ciuils  ,  de f quels  les 
luges  {{oyaux  cognotjfcnt  entre 
les  fuhiets  des  haut  -  lufiiciers. 

3  4.  i  f  \oy  n 'addreffe point fes  letjrer, 
fi  non  aux  luges  Boyaux. 

3j  les  luges  fuùalternes  ne  penuent 

CDgnoiJîre  des  complaintes  for» 

méespour  Bénéfices ,  ny  les  faire 

'faifr  ^  faute  de  refidence ,  au  rf" 

parafions  HonfaicHes, 
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I    v.-iji-i-à    ripe     Af^tSt-^ 


Le  luge 
B^jal  fertl 
«)grtoj(i  des 


-f 


CHAPITRE     VII. 

Ovs  anons  monUrL-e  au  chapitre  précèdent,  que  que!- 
0  que  donation  ouconcelîion  générale  que  lé  Roy  face  i 
vn  Seigneur  féodal  5  ou  à  autre  Seigneur,  de  tout  droidb 
de  iuftice  :  il  ne  luy  donne  point  cognoilTancc  du  mcui;- 
tre,  durait,  ^^ du bruflem^nt^u  incendie.  En  ce  fai- 
fant ,  la  cognoillance  de  ces  trois  cas  àpmment  au  luge 
Royal,  qui  fèul  en  cognoift:  encore  que  le  meurtre^  le  rapt,  ou  Tin- 
cendieayentefte  commis  au  dedans  du  fief,  terre  &  Seigneurie  d'autre 
haufludicierque  le  Roy.  Aufïî  il  efl:  certain  que  quelque  donation  & 
conceffion  générale  que  le  Roy  puilfe  faire  à  vn  lien  fauory,  de  tout 
droiddehautc-Iuftice,  moyenne  &  balfc,  nefont  point  comprins  cer- 
tains cas,qu'on  appelle  vulgairement  les  cas  Royaux  :  ains  iont.toufîours 
exceptez,  &  d'iccux  la  cognoillance  en  appartient  aux  luges  Royaux,  pri- 
"  uatiuementàtous  lugcsdeshaut-Iufticiersdece  Royaume,  qu'on  nom- 
me communément  lubalternes  &  pcdanées. 

Mais  on  a  demandé  quels  font  les  cas  Royaux,  defquels  les  luges 
Royaux  feulspeuuentcognoiftre.  Etcombienquilsfoientdiuers,  reci- 
tez en  plufieurs  Ordonnances ,  tant  anciennes  quenouuellesTdêTquelles 
îediicours  feroit  trop  prolixe:  Toutesfoisilm'a  icm'olequela^^ly^^grag- 
-  <le  pâme  descas  Royaux  font  exprimez  en  vnes  anciennes  lettres,  cnre- 
giftréesenla  Gourde  Parlement,  auregiftredes  Ordonnances  Royaux, 
fçl.  6o.  &  encore  lefditcs  lettres  font  enregift.ées  en  la  Chambre  des 
Comptes.  Et  à  ce  qu'on  en  puiilè  auoir  cognoilïànce,les  ay  faid  icy  tranP 
dire ,  &  d'icelles  la  teneur  eil  telle. 

Caïttlus  D ci  gratia  VrAntorum  \cy ,  Vniucrjts  pr^fentes  Uteras  infpc&ûrt'r 
falutctn.  "Hotum  facimus  ^  ^uod  Curtanoftya  )'itrUmentt  ^  dcirequeflaotTro- 
f^uyatoYîs  nofinC.cneralîi  i  extrahi  fecit  ex.  regifiro  oydtnatîonmn  di^îit  CmU^r 
fol.^o.ea  cjHtçfecjumtur^ 
,       *  Ce  font  les  dL-oiubsrouuerains&  dé  reirort  j  &  autres  droids  Royaux 

tenus  cote-  ^"  ^^X 1^»^^'^  Sire  appartenons ,  feul  &  pour  le  tout ,  &  defquels ,  à  de- 
lenant  de-  peiidances  d'iceux ,  &  de  tous  autres  droids  Royaivc  de  fouuerainetéjqui 
tUratiiin-  par  exprés  icy  ne  peuuent  eftre  exprimez ,  le  Gouuerneur  à  ce  ordonné 
des  cas  2ura  la  cognoiiîànce ,  la  garde  &  conferuation  :  &  ne  fouffrira  qu'autre- 
^âjaax.  n-j£j^[  en  ibitvfé  parle  Roy  de  Nauarre,  ne  par  fes  gens,  ne  par  quel- 
conques autres.  Etlelquelsdroids  ont  efté  baillez  par  manière  d'inftru- 
dion  à  Maiftre  Arnault  de  Laye ,  Secrétaire  du  Roy ,  Gouuerneur  dçC- 
tet  |w//,/urdit,le8.iourdeMayij7i. 

fonT^enu        ^^  premièrement,  TEgUfe  Cathédrale  de  Magalonne,  OrdredeS.  - 
fronaim     lean  de  Ieruralcmî&  autres  gardes  anciennes  du  Roy ,  ou  de  fondation- 
dnKojf,é'le  Royale,  ou  autrement  exemptel  par  priuileges,  ou  en  autre  manière:  Ec. 
^«^'  -^"-^f  auÏÏîTEglife^  Monftier <le  S,^ Âmand ,  fondée  par  nôftre  faind Père  le 
*€^iifesd'l-  Pape  Vrbain ,  que  le  Roy ,  âlarequeftedudit  fondateur,  retint  &:j>j:ini^ 
^illeu        ^'^  ^  â**^^^  >  ^  ^^  Foiuktion.  d'icelle  Eglife.  Et  aura  ledit  Gouuerneur 


k  cognoilî^nce  défaites  Egliles,  des  fèruitcurs  en  îcelleî,  ^  de  leurs  j 
hommes  &rLibjetsT&icelles  Eglifes  &  leurs  membres, terres  &  fub- 
jets  feront  exempts  de  toute  cognoillance ,  iurifdidion,  &  de  tout  pou< 
uoir  dudit  Roy  de  Nauarre,  &  de  Tes  Officiers.  Et  demeureront  <5c  de- 
meurent fous  le  Roy  feul,  &  pour  le  tout ,  &  fous  le  Gouuerneur  par  ^ 
luy  fur  ce  ordonné.  Ec  où  eftoic  fait  au  contraire ,  il  fera  retourné  au  pre- 
mier cftat  &  deu. 

Item ,  aura  ledit  Gouuerneur ,  &  non  autre ,  la  cognoilfance  &  pun'-  ^^  ^^^ 
tion  des  crimes  de  leze  Majefté,  de  toutes  infradions  de  fauuegardes  du  ^^^^^^-^^^ 
Ro£,deforgcment  de  faulïès  monnoyes,&  de  toutes  tranfgreffions  ^p^„^;/î  du 
des  Ordonnances  Royaux,  faides  fur  le  faid  des  monnoyes  ;  ôc  de  tous  trime/-,  le- 
portemens  d'armes  notables  &  inuafibles  :  Et  aufïï  de  contrats  faicftsXf  A/^jf)»/, 
fousTeèl  Royal,  quand  Tes  obligez  fe  feront  fubmis  à  la  coërtiond'ice-  Ç'  ^'"''^ 
luy  :  Et  auili  de  tout  casde  nouugUetc  en  cas  de  preuention . 

Item ,  aura  ledit  Gouuerneur  pour  luy,la  cognoillance  de  tous  cas  des  _   ^  J  ^ 
perfonnes  ordonnées  &  députées  à  garder  lefclites  fouuerainetez  &  ref-  ^.y^^^l^^ 
forts  :&  auiïîdctous  autres  Officiers  Royaux. Et  outre,  aura- il  la  co-  ghoifities 
gnoillance  en  manière  que  le  R  oy  ,*ou  Ces  gens  ont  accoutumé  de  co-  Officiers 
gnoiftre  au  pais.  Koydux, 

Item  auralacosnoHTànce  detous  monnoyers,& autres  cens  necef-» _      ^    .- 
iaires  pour  ladite  monnoye,  Çancedes 

Item,  &  aura  le  Roy  pour  luy  fon  Gouuerneur  feul,  &  pour  le  tout,  »2e;;w(j>^rf 
la  cognoillance  &  contrainte  de  foy  faire  payer  de  fes  debtes  Royaux  *fpparticnt 
tant  de  ie  s  Aydes  que  d'autres  chofes,&parrcsSergens,  6c  autres  à  ce  4^  -^"5* 
commis.    '     "  ^'y'*^' 

Item ,  au  Roy  appartient  donner  &oâ;royer  fauuegardes,  ôc  grâces  "';   '  7 
àj)layder  par  Procureurs, &  lettres  d'Eftat  de iiobilitations  &  W^^-^^itRoyfeHÎ 
^J^IBP^'     '      '^'^"^        "  ^  ftppartient 

Item  ,'au  Roy  appartient  feul  &  pour  le  tout ,  de  faire  remiiîîon  de  Q^^Y^'^^^'^y^'*'. 
mes,,  &  rappeaux  de  bans.  W/p;;., 

Item,  quand  le  Roy  a  fait  grâce  ou  rcmilîion  de  came,  auant  condam-  (>  rappeaux 
nation  ou  banniffement  enfuiuis  ;  nul  autre ,  ne  Pair  ne  Baron ,  ne  peut  i'  ^^»^i 
plus  cognoiftre  du  cas ,  ny  foy  entremettre  en  aucune  manière.  j 

Item,  au  Roy  appartient  feul  &  pour  le  tout,  d'odroyer  n  ouuellesJu-_/ 

^  rifdidtionsj  Généraux  fur  villes  ôc  fur  pais  :  Ôc  ne  le  peuuent  autrement  \ 

ffie  fans  le  congé  &  authorité  du  Roy.  ' 

Item  au  R  oy  leul ,  &  pour  le  tout,  appartient  le^droid  de  Bpurge^oi-         8 
fie:  ôc  quant  àvfer  de  prefent  d'icelles  Bourgeoifies  en  la  terre  baillée  ^^'^^^^^^  *'- 
au  Roy  de  Nauarre ,  &  aufïï  à^s  perfonnes  qui  font  en  ladite  terre ,  le  ^IT/^lf^l 
Roy  en  ordonnera.  Et  des  autres  Bourgeoifies  qui  ne  font  de  la  terre 'du  "^^ZTfeul 
Roy  de  Nauarre ,  le  Roy^  vfera  à  Sommiers  par  la  manière  qu'il  fai- 
loiten  la  Redorerie  de  Mont-pellier:&  en  feront  faites  lettres  de  com- 
mifïïon  audit  Gouuerneur.  ^ 

Item,  au  Roy  feul  &  pour  le  tout  appartient  amortir  en  tout  fon-^''  ^^y  f^ul 
Royaume  i  à  ce  qucles  chofespuifFentellre  dites  amorties.  Prefuppofé  ^«'^'»''»'- 
que  les  Pairs ,  Barons ,  &  autres  Seigneurs  fubjets  du  Roy  amortiifent,  ^'l  '"  ^'^*' 


pourtant  qu'il  leur  touche  ce  qui  eft  tenu  d'eux  :  Toutesfois  nepeuuent, 
&  ne  doiuentles  chofes  pai:  eux  amorties  auoir  effed  d'Amortiirementj 
iufques  à  ce  que  le  Roy  les  amortiire.  Mais  peut  le  Roy  faire  contrain- 
dre les  poirelteurs  à  les  mettre  hors  deleurs  mains  dedans  Tan  3  &:  iceux 
^    ^   mettre  en  Ton  Domaine^s'ils  ne  le  font  :  &c  ainf^  le  fera  ledit  Gouuerneur, 
Cl  le  cas  y  aduenoit. 
te  Reyfeul  '   ^^^^'^:,  au  Roy  appartient  feul  &:  pour  le  tout  en  tout  Ton  Royaume ,  Se 
feutoUroyer,  non  à  autruy,  odroyer  &  ordonner  toutes  FoiresjSç  tous  Marcher  Et  les 
Jfiiffs  é*    ''  allanSa  venans,  de  retournans  lont  en  la  faiiuegarde  &  prote(^ion. 
Marchex..  ^     Item  rVniuerlite  de  M  ont-pellier  a  elle  fondée,  créée  &  priuilegice 
^    rV-        par  les  Roy  s  de  France,  &  de  tout  temps  a  elle  tenue  en  leur  fauuegarde: 
r^g.^y-^^.,  Parquoy  la  cognoillance  du  corps  de  ladite  Vniueriite  appartient  au 
•fofisd'icel-\  Roy.  Et  quant  aux  fmguhers  d'icelle  Vniuerficé,  au  Roy  lèulj&paur 
les  font  en  .  le  tout ,  appartient  la  cognoilfance  de  fa  jauucgardej  en  laquelle  ont 

la  faune-    ^o^fiours  elle ,  Sc  encores  font  :  &  de  Tes  autres  droidts  Royaux  quand  ils 
furie  du      ^      n  X  ^ 

^  |y  eicherront. 

,4       /    Item,  combien  que  le  Roy  noftre  Sire  ait  oélrqyé  au  Roy  de  Naua.ç- 
Zfs  A^deifè  rc,  la  moitié  des  Aydes  qui  courent  &  courront  en  ladite  terre  pour  pqr- 
dotuent  le     ter  les  fraiz  de  la  guerre ,  iufques  à  certain  temps  i  Que  leidites  Aydes  le 
uerpar  les    goQuerneront ,  receuront  ,<&  exécuteront  p^rjcs^ns  du  Roy  noftre 
-  gens  u   oy.  g^^^  ^^  ^  ^^  ^^^^  main ,  prendra  le  Roy  de  NauarrelàditFpartie,  &  non 
autrement. 
^       Incuius  exfi'Aclus  tejïvnonium-,  pYxfçntïhus  Ittteris  no^rumficimusdpponi 
Jt^îllum^datum adhuncfinem.ExtrdFlum  fayij^jsjn  VArUmento nojîro , quin- 
iadie^uguHijanno  Domim  millejjmo  (jtMdnngenteJimo  qumejndgclîmo fex- 
to  ^  C^  regni  nojiri  tYtcefim»  quArto.Sic  fignatum.  ExtraÙtim  àregijins  Cu- 
rU  Varlamemi ^(henetcau.  Lollatiofdfia  efi.ExtraSIum  à  regtjir^  Camerif 
Compntoritm  Domwi  no^yi  Rjgis  Tar;Jtus,cum  qml^s  fa&dfmt  collât to  pfr 
me.  Amii  ligné ,  le  Blanc.  Pour  ample  cognoillance  des  cas  Royaux,  & 
droiélsappartenansau  Royieulenlon  Royaume,  on  ^oun'a  auoir  re- 
cours au  rcgitlre  i^atituié  r/i?  r(rw/^(7r<!<//>rfr;7'Mf  jcftant  en  la  Chambre  d«s 
\  Comptes, fueillet  ïii.ii2..i25.ii:j..ii5.i26.  AullyldeParlementjCh.i^. 

intitulé.  Quorum  cû^mtiofpccialtterpertinet  dd  H^cgem  :  Et  ad  traïlatum  pri~ 
ifilcgioYum  yegni  Frand^i  edirump^r  laanncm  Ferrault ,  eftant  à  la  fin  du  ftyl 
deParlerricnt. 
jj  AulTi  aucuns  ont  voulu  fouftenir,  que  des  homicides  commis  es  chc- 

Si  U  co-      niins  publics ,  la  cognoiï^incz  appartient  au  luge  Royal  feul  :  d'autant 
^rteiffanct    que  'vU  publtc^  de  ]\egalihuj  funt,  &  ad  princtpcm  perîj?ient.  Comme 
des  hemici-  ditle  texte, /»?/?.  <7«^/«w/  t{,egalu  ,in  'vjtbuj  feudorum  :  &c  qu'il  eft  am- 
'és  chemins    pl^^^^"^  traiâ:é  per  C^polam  m  traFtatH  de  fermtunhus  rnfiicorttm  pr^- 
fublits  a^-  diorum,  cap.  defermtute  o»^,  qu^_fi,7.&  10.  De  faicl ,  on  ne  peut  ballir  en 
partidit  ntt  lieupublic,  ny  fousiceluyàuoircaueou  cellier,  ianspermilîion  du  Royj 
lugiRoj/tl.  &quece  foie  fans  aucune  incommodité,  ou  danger  dupublic,  l.i.Û*i, 
Ç.merito.ff.  neqmdm  locopubluo  vel mn'fiat.l  fcyuimtes  py^diorumïti- 
fiuoYv.m.^  puhhco  loce.  ff.  de  fçYuitut.  Ainliaelléiugé  plufieurs fois  par 
M  effieurs  les  Commiifau-es  ordonnez  pour  la  reformation  des  Halles  de 
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Paris,  pour  les  caues  &  celliers  eftans  fous  aucunes  maifons  defdites       y^ 
Halles.  Et  pour  confirmer  leur  opinion,  allèguent  deux  arrefts:  Lèpre-  Tfettx  ar^ 
mier  defquels  eftefcncauliureO/zw ,  eftant  au  Greffe  de  la  Cour  J0I.87.  ''j^'^^'J'^^ 
commençant,  Cùm  I\aterm de  Cafire nom.  fronuncUtum  mterJudiad.con-  V^'  "*-^^  '' 
filU,&  anefid  espedita  in  VdïUmento  Ventecofies ,  anno  Domini  mtllejtmo  du- 
centefimo  nona^ejtmo.  Et  le  fécond  eft  efcrit  aumermeliureO//w/<'/.89. 
wcrfo^  contenant  ces  mots,  Audito  Bdîtuo  TuronenJt.dtEîumfuit  rjuodDo- 
winui  Kjxiujimabitin  chmïnis  Comtutu^  ^ndcgdm<€,Jicm  in  Tuvonu: 
fjuia  Oominm  Bjx  eft/uperhocinfaifina.  T>ronuncJ4tuminteriudid4,confili(i, 
&  arreflaexpedtu  in  TarUmento  quindenx  Candel.anno  Domini  millepme 
nonagejimo.  Auffi  le  55.  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Tourame 
porte,  que  le  haut  lullicier  peutleuer  homme  trouuémorten  fa  haute 
luftice,  hors  les  grands  chemins. 

De  faid,  cftant  aduenu  qu'vn  homme  auoit  efté  homicide  en  la         iç 
granderuc  S.  lacques  de  cefte  ville  de  Paris,  les  Chanoines  &  Chapitre  ^**^^'    ^»'" 
de  fàin(5t  Benoift  de  cefte  ville ,  pretendans  que  la  cognoilîance  de  l'ho  •  ^'i  ' 
micide  appartenoit  àlcur  luge  ;  d'autant  qu'ils  fouftenoientauoirdroid 
de  haute  luftice  ,  depuis  leur  Egfife,iufquesà  l'Eglife  desMathurins: 
MefÏÏeurs  les  Gens  du  Roy  fouftindrent  que  l'homicide  ayant  cfté  com- 
mis en  grand  chemin,cSr  in  'via  regia^  que  la  cognoilîance  en  appartenoit 
.  au  luge  Royal,  quicftoitle  Preuoft de  Paris.  La  eau fe  Fut  plaidée,«Sc 
appoinclée  au  Confeilleij.  Mars,  ijyj.Et  par  main  fouueraine  ordonné 
que  le  Preuoft  de  Paris  feroit  le  procez  auprifonnier.  Auiîilelugedu 
Seigneur  haut-Iufticier  ne  peut  cognoiftre  de  faullèmonnoye,  comme 
il  eft  porté  par  le  premier  article  des  Droiûs  delà  haute  luftice,  recitez 
-au  2.  chapitre  du  prefent  Traidé.  Et  le  Seigneur  haut-Iufticier  n'a  au- 
cundroidenlaconfifcationadiugéepour  crime  de  faulîe  monnoye.  De 
fai(5t ,  par  la  vérification  faide  en  la  Cour  de  Parlement  de  TEdid  des 
Monnoyes,  en  l'an  1577.  eft  porté,  que  les  hauts  lufticiers  ayans  Foires 
&  Marchez,  auront  la  cognoilfanc^  contre  les  faux  moni"K)yeurs,pour 
vn  an  Iculement  :  Et  que  le  haut  lufticier  n'aurala  confifcation  que  delà 
.  pièce  feulement  expolée  à  plus  haut  prix  contre  l'Ordonnance, 

Si  vn  homme  s'eft  précipice,  desfaicl ,  ou  homicide,  la  cognoiftànce       ^^ 
du  delid  n'appartient  pas  au  luge  Royal,  ny  la  confifcation  au  Roy  :ains  ^T^^  ^^   . 
la  cognoilîance  en  appartient  au  luge  du  haut  lufticier,  au  territou'edu-  ■''^^^t  '^^'' 
quel  le  dehd  a  efté  commis.  Et  le  luge  du  haut  lufticier  pour  faire  le  homme  qui 
procès ,  fera  procès  verbal  du  lieu  auquel  le  defund  aura  efté  trouué  s'tfihomi^ 
pendu  Ôc  eftranglé ,  ou  autrement  homicide  ;  fera  vifîter  le  corps  mort  ^^'^''* 
par  Barbiers  ;  informera  à  la  requefte  du  Procureur  fifcal ,  de  la  vie  & 
mœurs  du  defund,  &  comme  il  s'eft  homicide ,  ou  pendu  ;  s'il  eftoit  fu- 
rieux, s'il  eftoit  malade ,  &  de  la  caufe  pourquoy  il  s'eft  desfaid.  Ce  faid, 
le  luge  par  l'aduis  des  parens  du  defund,  fi  aucuns  il  a,ou  d'office,  créera 
vn  curateur  au  corps  mort ,  pour  le  défendre ,  dire  &  alléguer  pour  fa  iu- 
ftification  tout  ce  que  bon  luy  femblera.  Interrogera  le  curateur  fur 
les  charges  6c  informations:  recolera  tefmoins,  &les  confrontera  au 
curateur  y  luy  demandant  s'il  a  quelques  reproches  à  propofer  contre 
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les  ceCmoins.  Le  Procureur  fifcal  baillerafes  conclu/ions;  &  le  Cura- 
teur Tes  defenfes  par  atténuation.  Ce  faid ,  le  luge  le  plus  fouuent  donne 
fa  fentence  conceuë  en  celle  forme ,  contenant  la  peine  cy-apres  décla- 
rée 5  ou  telle  autre  peine  qu'il  aduifera. 
17  Veule  procez  criminel  faidàla  requefte  du  Procureur  fifcal  de,  &c. 

ve  de  2^  (.Qj-ps  i^Qj-t  ^Q  defan(5t  tel^  &  àtel ,  Curateur  créé  audit  corps  :  Pro- 
cantre^  cez  verbal  par  nous  fait ,  de  Tcftat  ôc  lieu  auquel  ledit  corps  mort  a  cfté 
l20^me  qui  trouué  :  Les  informations  faites  à  la  requefte  du  Procureur  fifcal  :  Ade 
s'ejîhemici'  contenant  la  création  dudit  Curateur,  créé  pour  la  defenfe  dudit  corps 
4t.  mort^  en  datte  du  ,  &c.  Interrogatoire  dudit  Curateur ,  recolement  de 

tefmoinSj  &  confrontation  d'iceux  faide  audit  C  orateur  :  Le  rapport  des 
Barbiers  qui  ont  vifité  le  corps  mort  :  Conclufion  dudit  Procureur  fifcal, 
auec  les  defenfes  dudit  Curateur:  Et  tout  veu,  &:c.  Nous  pour  les  cas 
mentionnez  au  procez,  auons  ordonné  que  le  corps  mort'duditdefund: 
€•€]  5  fera  traifné  fur  vne  claye  en  tel  lieu,  &c.  Ôciîlzc  pendu  par  les  pieds 
en  vne  potence  j  qui  pourcefleffed  ieradrelFée  audit  lieu,  pour  y  de- 
meurer Tefpace  de  fix  heures  :  Ce  faid,  traifné  à  la  voirie.  Déclarons 
tous  &  chacuns  les  biens  dudit  defund  tel ,  acquis  &  confifquez  à  qui  il 
appartiendra  :  Sur  iceux  &  autres  non  fubjets  à  confifcadon,  préalable- 
ment prinfes  les  fbmmes  de  tant  de  mil  efcus  d'amende,  en  laquelle  auôs 
condamné  ledit  Curateur  audit  nom,  enuers  tel  Seigneur  haut  luflicier, 
que  de  vingt  efcus,  applicables  aux  pauures  de  tel  lieu,  enfemble  la  fom- 
me  de  quarante  efcus,  applicable  aux  quatre  Mendians.  Ainfia  eflé  iu- 
gé  &  pratiqué,  tant  parle  Bailly  delà  luflice  de  Sainde  Geneuiefue  du 
Mont  de  Paris,  par  fentence  par  luy  donnéele  15.  Auril  1586.  Que  par 
le  Bailly  de  Saind  Germain  des  Prez,  par  fentence  par  luy  donnée  le 
29.  dudit  mois  d'Auril  audit  an.  AuJîî  par  fentence  du  Bailly  de  fàind 
Martin  des  Champs  à  Paris,  du  9.  Mars  1590.  le  corps  mort  d'vne 
femme  qui  s'efloit  pendue  &eftranglee,  fut  traifné  fur  vne  claye  en  la 
voirie,  qui  cft  hors  &  prés  la  porte  d^faind:  Martin:  &illec  pendu  par 
les  pieds  en  vne  potence,  pour  cefl  effetfb  dreifée  audit  lieu.  Et  le  9. 
Feurier  1587.  vn  prifonnieren  la  Conciergerie  du  Palais, aduerty  qu'il 
cfloit  condamné  àeflre  pendu  &  eflranglé,fe  couppa  la  gorge:  Par 
arreft  fut  ordonné  que  fon  corps  feroit  traifiié  de  la  Conciergerie  à  la 
voirie  prés  Montfaucon,  en  laquelle  on  a  accouflumé  mettre  les  che- 
naux morts,&  autres  befles  mortes.  Ce  qui  fut  faid  ayant  les  pieds  atta- 
chez au  derrière  d'vne  charrette,  le  vifage  cotre  terre,&  pendu  en  vne  po- 
tence drelïee  en  ladite  voirie.  Et  lors  de  Texecution  defdits  iugemens ,  on 
aaccouftumé  faire  cris  &  proclamations,  tant  à  la  fortic  delaprifon, 
qu*au  lieu  de  l'exécution  i  tout  ainfi  que  quand  vn  homme  efl  exécuté  à 
mort:  Que  le  corps  mort  de  defund  tel,  pour  s'eflre  homicide,  pendu 
&efl:rangléfoy-mefme,  a  eflé  condamné  à  eflre  traifné  fur  vne  claye 
en  la  voirie  defdits  Seigneurs,  &  illec  pendu  parles  pieds  en  vne  po- 
tence, qui  pour  cefl  eifeâ:  fera  drciîee  audit  lieu:  Tous  les  biens  dudit 
defund  déclarez  acquis  &  confifquez  à  qui  il  appartiendra.  Quelques- 
fois  quand  on  voit  qu'vne  pauure  femme  par  necefîicé  ,,  indigence. 
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&pauuJ'ecé  s'eft  pendue  ,  on  nVfe  pas  de  là  ligueur  CuCdkc  :  mais  on  dicH: 
<|ue  le  corps  mort  de  defundc  telle ,  feua  puiué  de  f epulture  en  terre  (ain- 
<ae,&  qu'il  fera  mis  en  terre  profane  ,  pour  les  caufes  mentionnées  au 
procès:  commeilfutiugéparleBaillyde  S.  Martin  des  Champs, teii, 
luillet  1594»  &  le  coups  enterré  aux  champs. 

Queiaiormedefencencecy  deifus  récitée ,'  foit  iufte  &  raifonnable  ;  il        ^^ 
eft  notoire  par  le  f./«o //Vf  r  i^,qutefiio,  3.  lequel  décide  i  Qi-ieceluy  qui  PeiKeja^ 
voulontairements'eft  précipité  ,pendu  5  ou  tué  parglaiue,venin,  ouau-  tuéeconin 
trement ,  encore  qu'il  ne  fuft  accufé  d'aucun  crime ,  !k  n'euil:  com  mis  au-  "^«7  ^"'^  '^fl 
cun  delià ,  cft  vcrw  homtada ,  &  rem  homicide  :  tùtnfcijfmn imerfiaendo,  ^'"^*"'^*r 
innocentem  hominem  mterfeccrit  ;  netntm  ljce.it  fcîpfum  ocaderc ,  ncc  fpmta^ 
ne^m  mortemjjhimferreihojrw  emm  non  efl  'Vit<Kfuxdonnnu4.  Et  celuy  qui  fe 
tue  foy-mefme  cômcc  double  homicide,  &:  de  fon  corps  &  de  fonamerfï 
*vetÂt  Vythdgords  decederc  de pïitjjdio  zsrfiatione^itit,  iniujfu  imperatorps^  hoc 
■efl  Dei.  Auffi  le  CznonpUcuU,  au  mefme  tiltre  diVjVlacmt'vt  ijs  cjmjîbiipfis 
'woluntariè  per  ferrum,iiut  per  'vcnenum^aut  per  pYiiccpttiu  ^am  pcr  fufpcndium, 
njel  quolibet med'j  inferunt  moYtem\  nulU prorfus pro  dits  m  obUttone  comme ^ 
moratiofiaty  neque  cum  fjlilmts  ddfepuhuram  corum  cadauerÂ  dcducantur.  Et 
Jaglofe  tn'Verhofepulturam.Û'  inCanone  quicunqne.  1^.  qu^fi.  8.  dit  que 
€cc[ejjaflicafepulturapriuantur^  non  tamcn  canina.  Tellement  qu'on  doit 
trainer  leurs  corps  en  la  voirie,  &au  lieu  auquel  on  a  accouftumé  ietter  les 
chiens  morts ,  &  beftes  mortes.  Secus  dicendum  de  bis ,  qui per  furorcm  'vel 
wf.tniam  mortemjfhf  confciuerunt  :  ht  cnimcùm  nef  étant  quidagant,  O'Jàtis 
ftirorepuniuntur  ^  culpd'vaant.  Can.dhquos.Can.fi qms  infaniens.\yqu/(B.  i. 
A  ! ffi des  delfu fdics eft  traiâ:é in  l.ii.C.de bonis eoru  qm morte fibi  (onfciue^ 
yunt.  in  L  qui  reipofiuUtt.jf.  de  bonts  eorum  qui  ante  fententia  morte  fibt  conf- 
fiuerunt.  I.  m  fraudem.  ^.eif^sbona.jf.deiuriefifctd.iX.'vbi  caufi^  fifcales. 
Lefquelles  loix  faides  par  les  Payens,  n'ayans  cognoiifance  de  la  Loy 
diuine,nefont  reccucsen  France  j  linon  es  cas  qui  font  conformes  aux 
Canons cy-delFu s  alléguez,  èc  au  Canon  iiU  cauenda  funt.  %,fînaU  15, 
^u^flîone  j.  Et  non  es  cas  qui  font  contraires  aux  Commandemensde 
Dieu ,  &  difpofîtion  Canonique. 

[  Vaierehu.  5).ch.  11.  rapporte  que  Licinius  MacerThreiorier,cÛanc 

•conuaincu  de  piuiieurs  larcms ,  ayant  eu  aduis  qu'on  alloit  prononcer  fon 

arreft  portant  confifcation  de  biens ,  &  banniifen)ent ,  enuoya  dire  à  Ci- 

ceron  lors  Prefident ,  qui  deuoit.  prononcer  fon  arreft,  qu'il  efloitmort 

pendant  le  procès ,  &  auant  la  condamnation ,  afin  de  fiuuer  fcs  biens  â 

les  enfans.  Car  les  Loix  dernières,  touchant  la  peine  de  ceux  qui  ont  pillé 

le  public ,  ou  qui  fe  font  mourir  eftans  preutnus ,  r'eftoient  pas  cncoies 

faites:  Et  plus  de  cent  cinquante  ans  après,  lescoulpables  &  accufez, 

quis'eftoienttuezpardefefpoir  ,dud'ennuy  ,  elloienc  enieuehs,  &  leurs 

teftainens  tenoient,  ores  qu'ils  fulfent  coulpabies  :  Trettum  feflwantî,  dit 

Tâcitejfk  5.  c'eft  à  dire  que  les  homicides  en  leurs  perfonncs,  auoienc 

cet  aduantage  fur  ks  autres ,  de  n'eftre  punis  pour  s'eftre  homici-kz.  VauL 

hb.^.Sent.dejurefifg.  Vlm.  hb.  i  eptft.  Soletefjehonoratum.  &  hb.  ^.eptfi. 

^olJffmumpr^fcnbere.Anft^.  F^obertdtb.i.ca^.  ii,rer.mduat. 
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Or  comme  les  Romains  om  recogneu  que  ce  crime  angmentoit  par- 
myeuXj&queplufitursde  iour  à  autre  s'homicidoientj  aut  confcicntia 
ci^iminis  ,  ai(F  t^edio  "vit^f  ,  ou  bien  impancHtîa  doloris ,  lous  ils  ont  elté  con- 
I  traiilts  &  necelîîcez  d'y  apporter  des  loix  plus  ieueres  S)C  rigoureufes ,  afin 

de  leur  oiler  tontes  occafions  deneplus  tomber  en  tels  inconueniens: 
Mais  toutesfoisauec quelque  modération,  n'ayans  puny  par  leurs  loix 
principalement  ceux  c^viu^So  x^/'^f,  aut  impÂttentia doloris  manus 'violentas 
j  ^        fibidttulcrdnt^  mais  feulement  ceux  qui  confcientia  crimirtis  'vitamfinieranty 
Lês  ici-    l.i.C.  de hon.eor.{j(4i mort  Jibi confd.Li.  §.  4.^.  de bon.eoy.ejuimort.fibi co-> 
^neurs        fchante fctît en.  Y oy  CoquillerùrlaCouilumedeNiuernoiSjtit.desCon- 
■haut'iHp-  df^^^^  ^j.|.^  j^  Charon.  Uk  ^.rcfbon.  cap.  5  r.  d'Areentréfurk  Couftumede 
utntauoir    i5retagne,tic. des'Crmîes  ,(X  Aman. art. 586. N.B.] 
aucuns  def-      Eli  cell  cndroid  conuient  noter,  que  les  luges  des  Seigneurs  haut-Iu- 
pcds  contre    fticiers  ne  peuuent  condamner  vn  criminel  &  délinquant,  auquel  le  pro- 
les  cthnt.      ^^5  ^^j-^  ^(^^^  jp^j^f^-  ^  paifaid  à  la  requefte  du  Procureur  Fifcal,  es  defpens 
^^  [f'^i         du  procès  enuers  le  Seignçurhaut-Iufticierj  ny  le  condamner  es  frais  de 
rontf.iit       Iufèice,ny  en  amende enuers  Indice.  Maisfiutfimplcment  condamner 
faire  lepro-  le  délinquant  en  amende  euuers  le  Seigneur  haut-Iufticier  j  &  fur  ladite 
cezparleurs  amende  prendre  les  frais  du  proces.Ainfi  a  eilé  ordonné  par  Arreft  de  la 
Ju^es.  Cour  du  15.  Auril ,  15S0,  interuenu  iur  la  fentence  donnée  par  leBailiy 

p  ur^M  y     ^^  ^^  lutliice  de  Saincte  Geneuiefuc ,  du  mefme  iour.  La  raifon  de  ce  que 
enm.tticre    dcilus  ell:,  quc  le  Roy  ayant  faid  ce  bien ,  cefl:  honneur,  ^ceftegraee 
criminelle     d'od:royerauxDucs,Marquis^Côtes,&:à  autresSeigueurshaut-Iudiciers 
les  h  ^ut. lu   en  leurs  terres  &  Seigneuries,  ils  les  doiuét  purger  de  mal  -faitl:ures,&:  gês 
•'^'j^j  r'  "^^^''vi^^^s:  &  à  leurs  defpens  faire  faire  les  recherches  ,pourluittes& 
Uns    ^        exécutions  pour  ce  neceilàires  :  ainfi  que  le  Roy  faicï  es  Prouinces  de  Ion 
Royaume.  Pour  cède  caufe plusieurs  ont  eftimé que  le  Seigneur  haut  lu- 
j  I         flicier  ne  fe  peut  oppoferaux  criées  des  biens  côhiquez,  pour  les  frais  du 
si  t»  pri-    procès  cruninel  faicft  à  la  requefte  de  ion  Procureur  fifcal ,  à  l'encontre 
fonnier  ap-  de  celuy  duquel  les  biens  auront  efté  confifquez:  foit  que  les  biens  con- 
pelle  enU    ^[q]jQ2,  Coicut  alïis  en  fa  haute  luftice ,  ou  en  la  haute  lufticed'vn  aucre 

decretde      Seigneur,  .   n_      r      •     v , 

prifeâe  corps  Toutesfojs  fi  ccluy  qui  eft  priionnier  a  la  requefte  du  Procureur  Fifcal 
contre  luy  de  quelque  Seigneur  hauc-Iufticjer,  appelle  du  décret  deprife  de  corps 
décerné,  C3f  contre  luy  décerné  ^emprifonnement  faiddefa  perfonne,  ou  bien  dt^ 
/"i'  •  <^^^^uts  à  ban  co  ntre  luy  donnez ,  ou  de  quelque  lentence  mterlocutoirc 
srneuriufli-  contreluy  donnée,  releuefon  appel  en  la  Cour,  &  face  intimer  le  Sei- 
cier,  ily*  gneur  haut-Iufticier  :  Si  rappelîant  fuçcombe  en  (on  appel ,  il  fera  con- 
(onÀAmnn-  damné  és  defpens  de  la  caufe  d'appel ,  enuers  le  Seigneur  haut-Iufticier 
tion  de  def.  qui  aura  efté  intimé  ;  Amfi  qu'il  fut  iugé  entre  Anthoine  Guinieres ,  ap- 
^^"''  pellant  d'vnc  part ,  &  Monueur  i'Euelque  de  Meaux ,  intimé  d'autre,par 

Enmanere  arreft  du  1 8.  Mars  15 81.  .  ' 

ctHileleSei'  Au  regard  des  procès  ciuils ,  qui  font  intentez  &  poufuiuis  pardeuant 
gneur  haut  [eslugesdes  hauts- lufticiers,  ilcft  certain  que  fi  le  hauclufticiers  ob- 
It&jiiciertb'  j-igp^ei^icgain  de  caufe  és  procès  ciuils  intentez  en  leurs  haute-Iufticc 
^àlmnAtîm  ^  ^*  requefte  «ic  leur  Procureur  Fifcal ,  foit  pour  le  payement  de  cenfiue. 


de  lujttce.  ^  !î  dedi'vu 

rente,  ou  poui"  autre  debte,  ou  bien  pour  la  propriété  dVn  héritage,  lef-  J^J/J/i' 
dits  haut-Iufticicrs  ont  condamnation  dedefpens  contre  la  partie  ciuile.  Çnç^çtnbe.  H 
Auflî s'ils  fuccombent  es inftancesciuilement  pouriuiuies  par  leur  Pro-  eji  cond.im- 
cureur  Fifcal,  ou  en  celles  qui  font  ciuilement  intentées  contre  ledit  Pro-  neésdej- 
cureur  Fifcal,  ou  bien  contre  iceux  Seigneurs   lufticiers,  lefdits  Sci-  P'^^-^ 
gneurs  font  condamnez  es  deipens  desv.inftances  enuers  les  parties  ^^^'    ^.^/| 
ciuiles.  ^    •  pint  ccn  ' 

Quant  aux  procès  intentez  Se  pourïliiuisà  larequefledes  Procureurs  damné  é$ 
du  Roy ,  ciuilement ,  ou  criminellement,  il  n'y  a  aucune  condamnation  dtfftm  : 

dede{pens,nydefraisde  luftice.-Partillement  n'y  a  aucune  condamna-  ^''/'^"^* 
J  ,   r      ^    ^  •     I  o  r  •    •       --        I      n        luy  adtugs 

tion  de  delpens  es  procès  ciuilement  intentez  oc  pourluiuis  cotre  les  rro-    -^^^  ^^ 

curcurs  du  Roy.  Partant  on  dit  que  t  ifcui  gratis  litigat.  def^ens, 

Bieneftvray  que  par  le  71.  article  de  TOrdonnancefaide  àlapoftula-        14 
lation  àts  Ellàts  tenus  à  Orkdns,  les  Procureurs  du  Roy ,  ou  des  haut-  l^'«  ^«"^ 
lufticierSjfonttenus  nommer  le  dénonciateur ,  s'ils  en  font  requis,  après  y^'^^^y 
que  raecufé  aura  obtenu  iugement,  ou  arreft  d'ablolution:  afin  de  re-  ^^^  ^^j,|_ 
cours  de  defpens,  dommages  &  inâerefts  contre  qui  il  appartiendra,  l.Se-  lujltciers 
natiis.ff  demrcfifci.  Mais  ordinairement  les  Procureurs  du  Roy  ixy2iws  (enttenm 
fuccombé  en  matière  ciuile ,  foit  en  faifie  de  Fiefs ,  la  mouuance  defquels  riommer 
ils  difoient appartenir  au  Roy ,  ou  en  faifîjis  de  luftices.  Péages  ^  Ccnfi-  '^'^''^  ^^- 
ues ,  ou  a  autres  droicts  :  ou  bien  lors  qu  ils  prétendent  la  propriété  de 
cpelques héritages  appartenir  au  Roy:  pourdefchargerleuvsinftiga- 0^^/^^^//^^ 
teuts&  dénonciateurs,  lefqueis  foubs  main  ont  fourny  aux  frais  du  pro- ^««/^j  fra- 
cas :  déclarent  que  la  pourfuitcc  par  eux  faicte ,  aefté  pour  le  deu  de  leur  cureter  s  du 
charge,  &  conferuation  des  droits  du  Roy.  Et  en  matière  ciimindle  ^*'.>''''*r^^" 
les  Procureurs  du  Roy ,  ou  des  haut-Iufticiers,  déclarent  que  ce  qu'ils  ^"■^  ^f^" 

r  -a.       CL'  1     )         .     >  ï  1  •  1      /       ■      ,S        f Aire, pour 

ont  raict  a  eite  pour  le  deu  de  leur  charge,  ou  bien  pour  le  deuoir  de  leur  d<fchar£er 

OiTlce.  leurdtnon' 

Il  conuicnt  noter ,  combien  qu'il  ait  efte  diâ:cy-delîùs  ,  que  les  luges  cianur. 
iùbalternes  ne  peuuent  condamner  les  delinquans  en  amendes  enuers        *^ 
lufticc,  ny  es  frais  de  luftice  :  mais  qu'ils  ks  doiuent  condamner  en  ^f^  Jjf'J^ 
amendes  enuers  les  Seigneurs  haut-Iufticiers  :  Toucesfois  les  OfHciaux  p^HueiT' 
&ïuges  Ecclefiaftiques  ne  peuuent  condamner  les  delinquans  cnïs.-  c0?ideimner 
mende  enuers  TEuefque  duquel  ils  font  luges  :  ains  l'amende  doit  eftrc  ^<'^^<'/»>>• 
declaréeappliquabieauxpauures,  ou  aux  quatre  Mendians,  ou  à  autre  ^"^"^  ^^ 

Religion , ou  œuurepitoyabie,declaré parla fêntence.La raifo'n  eft.  Quia  '^^'^^" 
r    1  r  cr  1    1  i-  ^1  •      ^        ,  ,.       \,     ,     e/Uicrs  Leurs 

t.ccleJupJcumnon  habct.cti.  luet.extY4.de pœms.  cap.  mrfragahlt.  §.  finah.  Enefqnes. 

de offc.  ord.  & tbî  Fclmu-s.  Ainfi  fut  iugé  par  arrell  donné  en.  plaidoy rie,        2.7 

]eMardyi4.Nouembrei55i.  contre  Monfieur  TEuefque  de  Soillons,  Ecclcfîa 

l'Oificial duquel  auoit  condamné  vi]  mary  &  vne  femme  pour  raifon  de  ?^*;""^  "^^ 

Jeur mariage ciandeflin, en foixante hures  parihs  d'amende  enuers  ledit    ""  ^^^ 

Seigneur  Euefque  de  Soiifons.  Auiïî  le  lUge  d'E^life  doit  cognoitlre,/^//-  De  cjudles 

rè,nudè,&fim}Iujterdefœderematrtmonij,ii'h  promelfe  de  mariage  ell  caufcslei». 

valkbie  ou  nulle.   Pareillement  doit  cognoiitre  purement  &:  fimple-  Z'  (^'EgUfe 

ment,  de  la  dilfolution  ou  nullité  du  mariage  pour  le  regard  du  corps  ,cir  P^f'^^'S»'" 

fie  de/ep^mme  mi:  :  6c  non  de  la  feparation  des  biens  :  &  ne  peuc{,7[!f^'' 


gnoi. 
Ure 
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le  luge  d'Eglifeprononcer /«/>?>•  dote  ,  ncc  fupey  afimdtione  dUt  qudntîtMe 
dotis  ;  ny  adiuger  prouifion  de  viuues  ,ny  condamner  en  dommages  &  in- 
terefts.  Mais  pour  raifon  des  chofes  rufdiccs ,  comme  temporelles  &  réel- 
les ,  les  parties  fe  doiuent  pourueoir  pardeuanc  le  luge  lay. Comme  il  a  cfté 
iugepar  plufieurs  arrefts  donnez  en  plaidoyrie;  Mefmes  le  Mardy  ii. 
Feurier  I555.&:i3.  Odobre  ^i556.lc  Mardy  12.  Feurier  1557.  &  Mardy 
f,.  Mars  15  64.  Tellement  que  le  cHâp'^ucfignificauù ,  ôc  le  chapitre depru^ 
dentiii.  dedoridt.  intcr  'virttm  &  <vxor,  nefontobferucz  en  France.  Et  lors 
•  de  l'arreft  donné  ledit  ii .  Feurier,  fut  dit  par  Meilleurs  les  Gquî  du  Roy, 
que  le  luge  d'Eglife  cognoift  de  quatre  caules  à  l'cncontre  des  laiz  :  donc 
deux  criminelles,  quilontfimonie&herefie  ;  (Scdeux  ciuiles,  qui  font 
dedifmes,  &  de  mariage.  Et  le  luged'Eglife  ne  peut  aucunement  co- 
gnoiftre  des  cas  poilelloires  ,  foie  de  iaifîne  ôc  nouuelleté ,  ou  de  rcinte- 
grande:  ains  la  cognoiilance  en  appartient  aux  luges  Royaux ,  fuiuanc 
le  chap.  Caufdmqua.  ex.  (juifilijfint  legitimi.  lequel  a  eftéfait  enfaueur 
du  Roy  d'Angleterre. 

Auiîîencoresquelelugelayaic  fai(5t informer  contre vn  Prcftre,& 
Leiuged'E'  faidconfticuerprii'onnier:  Toutesfois  le  luged'Eglife  ne  peut  décerner 
glife  Kepeut  citation  Contre  la  partie  ciuiîe,  ny  contre  Icluge  lay,  pour  enuoyer  pat 
dectrner  ci-  deuersluy  lescharges&  informations:  &  à  faute  de  ce  faire,  décerner 
tntteny  ny     ly^Q^icion  &  excommunication  contr'eux ,  &  la  faire  publier  au  profne. 
contre  le  iti-  Mais  le  Promoteur  peut  feulement  requérir,  qu'on  rende  le  prifonnier 
ge  Uy,        au  luge  d'Eglife ,  comme  perlbnne  Ecclefiaflique ,  pour  luy  faire  &  par- 
faire ïbn  procès.  DeTodroy  &  exécution  deldites  citation  &  monition 
décernées  par  l'Ofiîcial  de  Laon ,  y  ayant  appel  comme  d'abus  iriteriet- 
té,  tantpar  la  partie ciuile,  que  Lieutenant  Cnminel  de  Laon ,  fut  did. 
Mal,  nullement  &abufiuemento(5troyé  &  exécuté  .-l'intimé  condam- 
né es  defpens  de  la  caulè  d'appel  :  Et  ordonné  que  l'arreft  donné  en  plai- 
doyrie le  M  ardy  9.  Feurier  1593  .fe;:oit  leu, 
D'auantage,il  faut  noter  qu'on  peutauoirpermifïïondu  luge  lay ,par- 
Cn  Veut  ob-  «^^^ant  lequel  le  procès  eft  pendant,  ou  de  la  Cour ,  s'il  y  a  appel  d'incom- 
tenir  moni-  petence,  d'obtenir  monition,  afin  de  reuelation  duIugeEccleiiaftique, 
tion  auant   nanine  dempto ,  encores  qu'il  n'y  ait  conteftation  en  caule,  &  qu'on  n'aie 
conte flation  point  obtenu  lettres  d'examen  à  futur:  parce  qu'vne  monition  eftvnin- 

encau[e,^  terro2atoirc  dc  conicience  j  ôc  entouteftat  de  caufe,  après  l'adiourne- 
forme  de  U  »,  /  r  ■      ■  1  •       k    rr  ■  •  >  /r 

drefftr,         ment  donne,  on  peut  raire  interroger  la  partie.  Auilivne  monition  n  elt 

quVn  préparatoire  ,  pourfçauoir  ce  que  les  tefmoins  depoferont,  afin 
d'articuler  içs  faids,  de  obtenir  lettres  d'examen  futur ,  â  fi  faire  fe  doit.  Et 
en  ladite  monition  on  poiera  tous  faids ,  encores  qu'ils  excédent  cent 
liures  :  pourueu  qu'il  foit  queftion  de  dol ,  fraude ,  lacération ,  ou  fubftra- 
dionde  contre-lettres,  recellement  de  biens,  &  autres  faids  frauduleux. 
Mais  il  faut  que  la  monition  (oit  conceuc  en  termes  généraux ,  fans  de- 
nomination  d'aucune  perfonne,  fans  fcandale  nyabus,  &y  mettre  ce 
mot,Vn  quidam,  ou  vn  certain  perfonnage ,  éc  ne  pasvfer  dedemon- 
ftration&  defignation  de  lapeiionne,  contre  laquelle  la  monition  eft 
obtenue,  qu^^kenominu  fm^atur  1,  en  forte  qu'il  puiirc  eftre  aufll  faci- 

lemenE 
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lemcnt  cogneii ,  que  s'il  cdoit  nomme  par  nom  Se  furnorn.  /.  finofmna- 
tim.ffJc cond.  &  demonft.Lcemm.fficen.peta.  Ainfi  a  efté  iugé  par  arreO: 
donné  au  rapport  de  Monfieuu  de  Monthelon,  le  7.  IuilleCi5^o.  Celu)r 
qui  s'eftoit  oppoie  à  la  publication  de  ladite  monicion ,  fut  déboute  de  (on 
oppofition:  ordonné  qu  il  feroitpairé  outre  à  laditepublu;ation,  &  l'ap- 
pofant  condamné  es  defpens  de  l'inftance.  ^ 

Aufli  par  arreft  donné  en  plaidoy rie  le  leudy  9.  luillet  i592..acfl:edid         -^i 
auoir  efté  bien  iugé  par  le  Preuoft  de  Paris ,  lequel  a  permis  publier  mo-  Monithm 

nition,afindercuelation,  contre  la  teneur  dVncontradpalIé  pardeuant  "^"^^'^ 

.t/-j  o         I  ij  ■         -»      contre  vn 

Notaires,  portant  quittance ,  delcharge,  &  rachapt  de  deux  cens  cinquate  ^^^^^^^ 

liures  de  rente,  moyennant  la  fommedc  mil  cfcus,  que  le  créancier  cou-  forte c^u* 
felfe  auoir  receus.  Et  d'autant  que  le  contradjportoit ,  payez,  comptez,  &  tout  le  de- 
nombrez  enprefence  àt%  Notaires,  en  efcusfoîjpiftolets,  quarts d'efcus,  riier^  a  tjlc 
ôc  monnoye,rans  fpecifier  la  quantité  des  efpeces.  Le  demandeur  en  eau-  ^V';  '^*""^' 
ic  d'appel  pour  ce  regard,  &  es  mots  delïùfdits,  maintcnoit  de  faux  le  con-  ^^^'P*  '"'*'' 
trad  de  quittance  &  defcharge  :  Et  fouftcnoit  qu'il  n'auoit  receu  pour 
toutes  chofeSjque  cinq  cens  efcus,  qureftoit  moitié  du  fort  principal  de 
la  rente,  fans  aucuns  arrérages:  qu'il  eftoit  queftion  d'vn  dol,  d'vne  vfure 
publique,&d'vnvraydelicl,erquelscas  l'Ordonnance  par  laquelle eft 
defenciu  receuoir  preuue  par  tennoins,  quand  ileft  quelHondeplusdc 
cent  liures,  nedeuoit  feruir  de  couuerture,  comme  iufte  Se  fainde:  laquel- 
le n'approuuoit  iamais  vn  dol:  Et  tout  amii  qu'en  conftitution ,  ou  tranf- 
porc  de  rente,  eft  requis  payement  &:  numération  de  deniers ,  a  raifon  du 
denier  douze,  autrement  les  contrats  font  nuls  &  vfuraires:  Auiîl  le  iem- 
blable  eft  requis  en  defcharges  Se  rachapts  de  rentesj  non  pas  qu'on  puif-  "^ 
fe  eftr»  defcharge  de  la  rente ,  en  payant  la  moitié  du  fort  principal  d'icel- 
le.  Mefmcmentquerappellantn'agueres  auoit  efté  condamné  en  vingt- 
cinq  cfcus  d'amende  par  le  Preuoft  des  Marchands  &:  Efcheuinsdeceftc 
ville,pour  auoir  vendu  fà  marchandife  outre  leprix  porté  par  l'ordonnan- 
ce. Aufïi  qu'en  l'interrogatoire  de  l'appellant ,  &  de  fa  femme  y  auoit  des 
fariations.  L'appellant  &  défendeur  difbit  qu'il  eftoit  fondé  tant  au  pre- 
mier qu'au  fécond  chef  du  54.  art.  de  l'Ordonnance  faide  a  Moulins: 
attendu  qu'il  eftoit  queftion  de  contrad  paire  pardeuant  Notaires,  & 
defomme  excédant  cent  liures  pourvue  rois:  cfquels  cas  la  preuue  par 
tefmoins  n'eftoit  aucunement  receuc.  Que  lion violoit l'Ordonnance, 
&foubs  ombre  de  faux  faids,  on  vouloit  admettre  preuue  par  tefmoins, 
il  n'y  a  homme  qai  fuft  en  feureté  :  il  n'y  a  contrad  qu'on  ne  peuft  débat- 
tre par  preuure  vocale,  laquelle  eftoit  fort  dangcreufe  (Scperilleufe,  com- 
me dit  la  loy  tefliumfacilimemXM  teflih.Quc  la  permiflion  de  monition 
eftoit  inutile  &  fruftratoire:parce  qu'elle  ne  tendoit,fînô  afin  de  faire  venir 
à  rcuektion  les  teftnoins,  lefquelspar  le  moyen  de  l'Ordonnance  nepeu- 
uent  6c  ne  doiuenT  eftre  ouys ,  ny  examinez  en  cnquefte.  Qu'il  auoit  efté 
iuge  que  ladite  Ordonnance  auoit  heu  in  depofito^non  feulement  centra  de^ 
polfurium  Jed  contrahmde  em,  Auflî  que  par  le  i8.art.de  l'Ordonnance 
faide  à  la  poftulation  des  Eftats  tenus  à  Orléans  ^  les  Prélats,  gens  d'E- 
glife,  ou  Officiâux  ne  peuuent  odroyer  monitions ,  ne  vfcr  de  cenfurcs 

EE 
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Ecclefîaftiques,  finon  pour  crime  &  fcandale  public.  loint  que  ïï  telles 
monicionslbncpermires,pluiîeui-sperronncs feront deftournées  deprc- 
fter  deniers,  &  de  fecourir  les  perfonnes  en  ce  temps  calamiccux  &:  mife- 
rable.  Ncantmoinsiadicemonitiona  eue  permife  par  arreft  fùfclit ,  iàns 
aucunement  prononcer  iur  la  maintenue  de  faux,  ny  l'indrudon  d'icelle. 
5  *'-         Dauantage  il  conuient  entendre  qu'au  luge  Royal  feul  appartient  don- 
_  '  /'f*      neriauuegarde,  priuatiucraent  à  tous  autres  luses.  &au  lusedu  haut- 
nefatiue-     lulticier appartient  donner alieurement.  Partantlcs  Ingesde  Seigneurs 
partie, é* le  haut-Iufticiers  nedoiuentvi'erde  ce  mot  deSauuegarde  ;  ainsdecemoc 
'luge  fuifal-  A  (ïèuremenr.  Ainfi  eflporté  par  le  4.  article  de  la  nouuelle  Couftume  de 
terrie  danne  jy/ielmi  :  laquelle ,  comme  plus  prochaine  de  la  Coallume  de  Paris  nous 
uj^surement  ^je^Qj-,^  f^^yj-eéscas  non  décidez  par  ladite  Couftume  de  Paris,  l.  de  qui- 
^    huj.jf.dckgib.  cip.fftper.  de  Cenjjb.  cxt.  Au  lieu  de  donner  fauuegardeou 
alleuremantjOn  a  accouilume  de  faire  dcfcnfes  aux  parties  à^Çç.  mesfaire, 
ne  mefdire  en  corps,  ne  en  biens,  Iur  peine  d'amcde  arbitrair€,&  punition 
corporelle ,  s'il  y  cichet.  Ce  que  délias  cil  amplement  crai^ilé  au  16.  pri- 
uilegedes  Roysde  France  recité  par  Maiftre  lean  Ferrauki  auquel  A 
nionftre  quQfoluj  I{expoteft  in  regno  dare  cuftodiam  /i!tefalifagardia?n. 
'^j  Outr^-lescas  Royaux  qui  concernent  principalement  la  matière  cri- 

l'îuft<:t*r5  }    minelle ,  il  eft  certain  que  les  luges  Royaux  cognoiirent  de  plufieurs  cas 
€cu  ciuiU,     ciuils,  entre  les  fubieds  des  haat-Iuftlciers  ;  Comme  de  renterinemenc 
f^^««  f   e^  de  toutes  lettres  Royaux,  derefcifion,  derelpit,  de  bénéfice  d'inuentaire, 
ait  V  cogn$iC-  ^^  bénéfice  d'aage,  À:  autres,  &  de  toutes  lettres  qui  palFent  par  le  Seau  dii 
fmt  entre     Rov,  auquel  Ton  effigie  eft  empreinte,  pour  monftrer  faMajefté,  &: 
les  fubiets     qu'il  eft  diftributeur  de  laluftice:  le  luge  Royalfeul  encognoift,<?ceft 
desh€ut-      befbin  procéder  pardeuant  les  luges  Royaux,  fans  que  les  liaut-Iufti- 
jej  icters.     ^^^^^  puilfent  demander  renuo)'  des  cau/ès  pardeuant  leurs  luges ,  enco- 
res  que  ceux  qui  font  pourfuiuis  foient  leurs  hoftes  &  iufticubles.  De 
X^  Roy  nftd  ^^^^  ^^  ^^^7  n'addrçlïe  point  les  lettres  à  autres  qu'aux  luges  Royaux.  Et 
drcjfe point    s'il  eft  befoin  auoir  lettres  Royaux  en  quelque  procès  pendant  pardeuant 
[«s  lettres     vn  luge  fubalterne,  &non  Royal,  le  Roy  addrelferafes  lettres,  non  pas 
*nix  ïuge^     jy  Juge  fubalterne ,  mais  au  premier  Huifîîer  de  la  Cour  de  Parlemenl, 
nsn  Royaux  ^^  ^^^^.^  j^y^fjjçj-  qu  Sergent  Royal  fur  ce  requis.  Auquel  fera  mandé  fai- 
re commandement  au  luge  fubalterne,  s'il  luy  appert,  &c.  procéder  au 
jugement  du  procès  d'entre  les  parties,  quand  en  eftatde  iugerfera)  fans 
s'arrefter  ny  auoir  efgard  â  tel  contraét  de  vcndition,  ou  d'ef  change ,  ou  à 
tel  autre  contrat:,  confefîîon,  dénégation ,  on  déclaration }  félon  la  qua- 
lité &  exigence  des  cas.  Ain/ia  eftéiugé.nîefmeen  rercifiondecontra(ffc, 
comreM'deNeuers,  pararretldonnéenplaidoyrielei^.  Aurib  5^4. 
Aulîiparlei(3.art.  de  F  Ordonnance  faideâ  la  poftulation  des  Eftats 
tenusàBlois,  eftdi<^j  Que  les  Seigneurs  haut-Iufticicrs  r^  peuuent  en 
3  r        vertu  de  commiiTion  de  leurs  luges ,  faire  procéder  par  voye  de  faille  iùc 
Its luges      le  temporel  àts  Cures ,  &  auçres  Bénéfices  eftans  au  dedans  de  leurs  Sei- 
jnbalt«r7ies  g^^uj-ies  Q^  hautes  luftices,  à  faute  de  refidence,ou  réparations  nojn  faites^ 
^lKl>^nu     par  les  titulaires  defdits  Bénéfices,  le  femblable  eft  porté  par  le  5.ar5, 
'dfs^llm-     ^e rE<îiclinKruenufur]€5 remonflrances  fai(^es par  les  Ecclefîàftiqucs: 
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vmfié  en  la  Cour  le  8.  Mars  1580.  Et  de  ce  y  eut  arreft  donne  en  plaidoy-  pUhmfrr- 
rie,  contre  le  Seigneur  de  Guzan,  lei5.Feurieri57i.  Non  plus  quelcs  ^^^'^p^'^ 
luges  des  haut-lufticiers ,  encoresquMs  foient  Pairs  de  France ,  ne  peu-  ^^^^^^^-/^ 
uent  cognoiftre  des  cas  polfeiroires  &  complainte  en  cas  de  nouuei-  j-^^p^^ 
leté,  prinfes  &  intentées  pourraifon  des  Bénéfices,  eftans  au  dedans  y.-^^^^ ^^  r^. 
delcurss  Seigneuries,  &  matières  Ecclefiafliqucs.  Ams  la  cognoillan-|y/^r«f^  <j«^ 
cedefdites  complaintes  6c  matières  appartient  aux  luges  Royaux/»-''/"»»'^^'^'''' 
priuatiuement  aux  luges  fubalternes  :  conformément  à  TOrdonnance  i  ^'"^ 
du  Roy  Louys  XI.  publiée  en  la  Cour  de  Parlement  le  trencieime 
luiliet  1464.  Et  au  chapitre  Caufam.  qu^e  1,  extra,  qui  filij  fintlegitmi. 
De  faid  le  Bailly  du  Comté  d'Eu  voulant  prendre^cognoillance  d  yne 
complainte  Formée  pour  raifon  du  polîèlîou-e  d'vn  Bénéfice  >  iitue  au 
Comté  d'Eu ,  &  empefcher  que  le  Senefchal  de  Ponthieu  en  cogneuft: 
Et  ledit  Bailly  par  la  fèntence  ayant  retenu  la  cognoidànce  de  la  cauie, 
fut  did  mal  &  nullement  iugé ,  les  parties  renuoyees  pardeuant  le  S  enef- 
chalde  Ponthieu,  Tintimc  condamné  ésdefpens,  par arrcft donne  en 
plaidoyrie  le  Lundy  14.  Mars ,  1594.  Et  ce  que  dellus  eft  i  prefent  Tans 
doute:  Aufïï  les  luges  des  haut-Iufticicrs  ne  peuuent  vfcr  d'arrell  ou 
emprifonnement  fur  aucuns  Officiers  Royaux,  foient  Scrgens  ou  No- 
taires, qui  exploitent  ou  inftrumcntcnt  dedans  le  deftroidt,  lins  &  li- 
mites de  leurs  hautes  lufticcs.  Et  ne  peuuent  prendre  cognoilîance  ào-S 
fautes  que  les  Officiers  Royaux,  foient  Notaires,  Seigens,  ou  autres, 
pourroienr  commettre  en  faifànt  l'exercice  de  leurs  oflices ,  au  dedans  du 
deftroiét ,  fins  &:  limites  des  Seigneurs  haut-lufticiers  :  lefquels  s'ils  veu- 
lent prétendre,  que  les  Officiers  Royaux  ont  failly  en  leurs  exploits, 
a6les ,  ou  inftrumens ,  fe  pourront  plaindre  au  prochain  luge  Royal  pour 
en  faire  la  luftice.  Etceiuiuant  l'Ordonnance  du  Roy  Phiiippes  le  Bel, 
&:  le  dix-huidiefme  article  de  la  Couftume  de  Normandie  nouuelle- 
ment reformée.  Et  s'ilyaappel,  fèradidmal  exécuté,  malemprifbn- 
né,  &  les  Seigneurs  haut-Iufticicrs  condamnez  es  dommages  &  inte- 
refts:  Comme  il  fera plusamplement  deduiâati  i6.  chapitre  duprefènt 
Traidé.  Ce  qui  eftdid  des  Officiers  Royaux  a  lieu,  &  pratiqué  es  Fer- 
miers Royaux  ,  ou  leurs  Commis  ,  lefquels  encores  qu'ils  tiennent 
quelques  dioids  comme  dependans  de  leurs  fermes,  au  dedans  duter- 
riroired'vn  haut-Iufticier,  lequel  prétend  que  les  droidts  leuezluy  ap- 
partiennent :  ou  bien  que  iamais  on  n'en  aleué  ,  &  n'en  font  point 
deubsile  luge  du  haut-Iufticier  ne  peut  faire  emprifônner  les  Fermiers 
du  Roy,  ny  leurs  Commis:  ains  fe  doit  pouruoir  pardeuant  le  luge 
Royal.  De  faid  le  Samedy  vingtiefme  Aouft,  mil  cinq  cens  quatre- 
vings  quatorze ,  les  Officiers  de  J'Abbaye  de  Saindc  Geneuiefue ,  ayans 
cmprilonné  le  Commis  de  lean  de  la  Tombe  Fermier  pour  le  Roy ,  des 
huilles ,  grcfîès,  &  autres  chofes,  au  moyen  de  ce  qu'il  reçeuoit  quelques 
droids  en  la  place  Maubert,  qu'il  difoit  cftre  des  appartenances  de  fa  Fer- 
me :  A  ceft  emprifonnement  tant  le  Commis  que  le  Fermier  s'eftans  op- 
pofez,<5<:alleguéi:equedeirus:Par  fentcncc  de  Mefïîeurs  du  Threfor, 
Temprifonnemcnt acfté  dec(|ré  tortionnaire, ordonne  qae  les  priTons 
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j  $  Traifté  des  droifls 

luy  feront  ouuertes  ^  &  les  Religieux ,  Abbc,  &  Conuent,  condamnez  eV 
dommages  &  intcrefts  de  remprifonnement,  ôc  es  defpens  de  Tinflance. 


EN  FRANCE  LE  SEEL  ROYAL   N'EST   ATTRI- 

butif  de  lunfdidion :  &  les  Seigneurs  lufticicrs  peuuent  vendiquer 
leurs  iufticiables  5  encores  qu  ils  fe  foienc  iubmis  à  la  luriCdiction 
Royale,  Auec  lePriuilegeodroyeau  Seeldu  Chafteletde  Paris.  En- 
femble  des  Committimus,  Procédions, Gardes  Gardiennes,  des  Arbi- 
tres, Competaiice  ôc  incompetancc  des  luges. 


j  Raiforts  d€  ceux  qui  eftiment ,  ejue 
les  luges  non  ï^fyaux  nepcuuem  co- 
gneifirc  des  procès  intente:^  pour 
centrais  paffe7,f9ubsfccl  ïyoy^l. 

I  Tar  U  dtjpojîtion  de  droiH ,  le  luge 
peut  CQgnotJiredes  contrats  pajje\ 
cnfen  territoire. 

3  Var  la  difpofition  de  droiSi ,  lesfuh- 
ruifitons  emportent  prorogation  de 
iurifdiBion, 

4^  KAdiournement  perfortnel  décerné 
contre  ^vn  lugefuhalterne,  quiauoit 
TJoulu  cognoijire  d''vn procès  inten- 
té pour  "vn  contraB  pafiéfoubsfccl 
Broyai. 

3  'En  France  les  Seaux  "B^oyaux  ne  font 
point  attïibuttfs  le  îurifdt&ion. 

6  En  France  en  aBion  perfonn  elle  fan  t 
pourfuiure  le  dehteur  pardeuant  le 
luge  de  fon  domicile. 

7  En  France  les  fubmi fiions  ne  font 
attributiaes  de  lurifdiBion, 

^  En  France  les  Indices  font  patn- 

moniales. 
5>  Ador  fequitur  forum  rei. 
ïo   B^econuentton  n'a  lieu   en  Cour 

laye  y  comme  s'entend. 

II  La  reconuention  efl  admife  quand 
elle  efi  proposée  par  forme  d'excep- 
tion. 

\X  Quand  U  compenfation peut  eflre 

reqmfepar  defenfes, 
13  Qu  on  peut  demander  centre  le  cef- 

jwtmaire  compenfation  de  U  dchte 

du  cédant. 


1 4  On  petit  auoir  plufietirs  domtcdes: 
mats  on  confdere  pour  laiurifdiBion 

le  principal  domicile. 

1 5  'Pour  le  faiB  des  tailles  on  confdere 
le  domicile  au  iour  defatncl  F^my. 

1 6  Qitand  par  cmtraB  y  a  eUFiun 
de  domicile  ^pour  V exécution  d'ice- 
luy ,  il efi perpétuel  &  irremcable. 

ly  La  iurifdiEiion  des  luges  Confuls 
eBimpr  orogable, 

18  l^e  légataire  deit  pourfuiure  l  héri- 
tier y  peur  auoir  delturance  de  fon 
legs  ,pardeuant  lelugedudomixrile 
de  l'héritier^  &  non  ailleurs. 

ic)  La'Vefueefi  tenue  pour fesconuen- 
tiens  matrimoniales  O'  douaire  f 
p9urfuiure  thcritier  de  fon  mary 
pardeuant  le  luge  de  fon  domicile. 

20  Comm  e  fe pratique  le  filtre  de  qui' 
bus  rcbus  ad  eundem  iudicem  ea- 
tur.  ff. 

21  En  France  lelegataire  ne  peut  agir^ 
ny  réellement  ,  ny  hypothécaire- 
ment ^  qu'il  n\it  eu  deliurance  de 

fon  legs. 

Il  Le  légataire  par  la  difpoftion  de 
drffiB  doit  demander  à  l héritier  de- 
liurance de  fon  legs. 

1^  Le  tcjiateur  peut  ordonner ,  que  le 
légataire  de  fon  authortté  pr-endra 
fon  legs. 

1 4.  Tous  légataires ,  encores  qu'ils 

foienfvnîuerfels,  doiuent  denun- 

der  deliurance  de  leurs   legs  m 

France^  ~" 


4^ 
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î  c     l  esfiuiBs  de  U  chofe  léguée  a^  -      dm  chymes  lors  le  Parlement  de  Va  - 

par  tiennent  au  légataire  du  lotir  du 

deceds  du  defunSl. 
z6    L 'hyp  otheque  haîllce  au  Icgataire 

contre  l  heriuerj  ne  fe  diuifepmit. 

17  Encore  qWon  an  promis  payer 
en  certam  lieu ,  ou  bten  y  Iturer  la 
rtjarchandîfe  promife ,  toutesfois  le 
debteur  ne  peut  eflre  peurfutuy  que 
pardeuant  le  luge  de/on  domicile. 

1 8  Tour  attribuer  la  cognoifftnce  au 
Conferuateur  des  Fotres  de  Lyon^ 
trois  cas  dowent  concurrer. 

ip    En  aBions  mixtes  le  demandeur 
doit  pouïfuiurele  défendeur  par  dé- 
liant le  luge  defon  domnile. 
3  o     Que  les  Tuteurs ,  Curateurs ,  & 
autres  adminijîrateursydoiuent  ejîre 
pôurfuiuts^&font  tenus  rendre  com- 
pte au  heu  auquel  ils  ont  adminifiré. 
31    Vardeuant  quels  luges  l'aBîon 

réelle  fe  peut  intenter. 
.31     Le  freudjî  de  f^ris  cog^oijî  de 
f9t^  les  prece':!^intentey,  pour  raifen 
des  contraBs  p'^Jfe^fius  lefecldu 
Chafiekt  de  farts. 
35    V exceptim  eu  fin  declinatoire^ 
€^  de  nonproceder^doit  cfire  allegu  ée 
^uant  eontefiation  en  canfe. 
54    Le  luge  inférieur  nerenuoyepas 
pardeuant  le  îugefuperieur. 

3 5  Quand  on  efi adiourné pardeuant 
4eîugefuperi€ur^il  eji  befoin  compa- 
roir. 

36  Le priuilege  dufeel  du  Chafielet 
de  faris  a  lieu,  nonfeulement  contre 
Us  obligeT;^^  tnats  au^i  contre  les  hé- 
ritiers. 

•  37  Le  priuikge dufeel  du  Chafidet 
de  Varis ,  a  heu  aux  tefiamens^  tout 
ainfi qu'aux  contraBs. 


rps. 
4.0    Les proteBions  des  Efcholiers 

ne  s'eftendempomt  hors  le  parlement 

de  Varts. 

Qjtandles  lettres  de  Committi- 

mm  ieficndent  hors  le  Varlcmem  de 

Farts,  ou  non. 
4f.  1  Comme  s'entend  le  priuilege  don^ 

hé  aux  bourgeois  de  Vans ,  qutls  ne 

peuuent  ejîre  tire?^  hors  des  murS)  vy 

tenm plaider  hors  de  Varts. 

43  Le  bourgeois  de  farts  s'il  petit 
eflre  adiourné  enfoi*,imation  ailleurs 
que pardet4ant  leVrcnoJidc  Varis. 

44  Interprétation  delà  loy  vendi- 
ror.  iï.deiudiciiSjCÎT'  qu'elle  n'a  heu 
en  deux  ca). 

45  Vnprîuilegié  oppofmtfaiteuo- 
quer  r infiance  des  criées  aux  B^eque- 
fies  du  Valais ,  <f  toutes  les  depen  - 
dances. 

46  ^utre  interprétation  de  la  loy 
venditor.  ff.  deiudi. 

47  La  loy  venditor ,  »a  lieu  contre 
le  tiers  détenteur. 

4S  lelouYgcois  de  farts  en  matière 
criminelle ,  doit  plaider  au  heu  ^  au-^ 
quel  il  a  commis  le  deliB. 

49  En  France  leprôce\  cfifaiB  au 
délinquant  par  le  luge  du  lieu^auquel 
UdehB  a  efté  commis. 

50  Comme  l'authentique  ,  Qua  in 
pLOuincia.  C.  vbi  de  crimineagi 
opoïtQiit^-anciennementefiottprati^ 
quée  en  France. 

5 1  Quels priuileges  &  attribution  de 
iurifdfBion  emportent  les  gardes 
gardiennes. 

52  En  qticls  Baillages  le  s  gardes  gar- 
diennes s'efiendent. 


38  Le  priuilege  dufeel  du  Chafiekt  \  y^  Le  Sergent  ne  peut  en  ^ertu  des 
fie  Taris  nU  lieu  contre  le  tiers  de-  gardes  gardiennes ,  or*  proteBtenSy 
ienteur.  faire  renuoy  des  eaufes  ^matsfeule" 

35)    Le  priuilege  dufeel  dtt  Chafielet       ment  en  ^ertudes  lettres  de  Com^ 

defarts./efiend  contre  ceux  qui  fontl     mittimus, 
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j4     Fn  concurrence  ^e  pnutlegte:^  ,     nerfîté  deVaris ^défaire conuenir 


comme  onfe  doit  conduire. 
c  ^     ?)  wilege  donné  aux  Vrincipaux^ 

M^iflrcs  ,  CjT  LecieuYs  en  l'yni- 


leurs  dcbteuYs  j^ardeunnt  le  Vreuofi 
de  faris. 


CHAPITRE      v^III. 

I  88^**^^  y  c  V  N  s  onteftimé,  que  la  cognoilîànce  des  procès  &  dif-^ 
Kai[c7isde  ^^^^Mi  fcienJs  quifonc  mei]z  pour  raiion  des  contrats  paiFez^ou 
""*  î"»  ^^^^  obligations  paiFécs  ious  feel  Royal  ,  appartient  au  luge 
€iitmtHt  ei^^^  j^  I  fQ^5  Je  ç^^y^  à\M?Axd  le  contrat  ell:  pafTé,  ou  bien  l'o- 
,.  nouRcyatéx  "ligation  elt  paliee,  pnuatiucment  aux  luges  des  Seigneurs  hauts  ou 
ne  peinent  moycns  1  urdcicrs  eilans  en  France:  Et  qu'en  ce  cas  les  Seigneurs  lufti- 
c^p}f9:jhe  cicri  ne  oeuuent  vendiquer  leurs  Cubjccs ,  hoftes ,  &  iufticiables ,  eilans 
4*:s  procès  pomTuiuis  pArdeuanc  le  luge  Royal,  &  ce  pour  deux  raifons  ;  Lapremie- 
tn  tnrex:,  ^  ^^  l^  diipolicion  de  droi^dt  Ciuil  &  Canonique ,  tous  contrats. 
f»ur  con-         \K    ^f  r  /r       i  i-  ■         C  \        ■}      ■         i 

traclspaffsz.  °^  "^'^^  toutcs  obligations (X  promellcs  obligatoires,  lontattuibutiues  de 

foM  feeL      lurifdidion  au  luge,  au  territoire  duquel  les  contrads  font  paiTez^ou 
j^o)M,         bien  les  obligations  font  pailles ,  ou  les  promeiles  obligatoires  fontfai- 
*  (ftes.  Tellement  que  pardeuantle  luge  du  lieu  auquel  lecontradbaefté 

X/^»  ^  f'ii^^»  on  bien  l'obligation  pairée,  ou  la  promeire  obligatoire  a  efté  faicte, 
Mf0ici,leiu-  ledebteurpeuteftrcconuenutScpourfuiuy.  Vbiquïs  conttAxit'Velfeohli^ 
^epentco'  gdmt  ^  iht  conucniri  ^otcfi  ,  Cr  fe  defendere  débet.  Et  fi  tjuundo  de  iurifdi^ 
inotjïre des  ciione antur ,  Ucus  cçntraEius  tnfpicitur.  l.  h^res abfens.  § .protnde.  i  omnem 
contracls      obUgdtionem.  ff.  dnudic.  C4p.  hj!w*{nA.§.  contr/hentci,  de  foro  commet. tn 

fon  territoi-  J^"^*^- 

fç,  La  féconde  raifon  efl,  que  les  parties  contrariantes  fous  feel  Royaljfe  - 

%  fubmettent  toufiours  à  la  luflice  ,  lunfdidion  &  contrainte  du  luge 
T^rladif-  Royal ,fouslôfe€l  duqueli'obligation  eft  pailée,  ou  bien  le  contrat 
j  a^j  '  eftpallé.  Par  le  moyen  de  laquelle  fubmiflion,  ôc  confentement  preflé 
(ubwifions  P^^ ^^^  contradanSj  la  iurifdidion  du  1  uge  Royal  eft prorogée ,  les  con- 
tmporttHt  tradans qui fe  lont fournis  à  iceile,  ne  la peuuent décliner,  ôcfont  tenus 
froroga-  procederpardeuantle  luge  Royal.  /.  1. 1.  contraxiffe.  ff.  de iudtciis .  l.pri- 
tionde  in-   uMerum  cenfenfus.  Cod. de  iunjd.  emnium  iudicKm. 

rtj  t  ton,  jy^  faid,  vn  quidam  demeurant  au  bour^  de  l'Abbaye  de  Saind  Lu- 
AtHourne-  ^^^^^  >  eflant  obligé  par  breuecpalFé  fous  le  ieel  de  Montdidier ,  de  payer 
njëtperfon-  ccrtainefomme  de  deniers,  le  créancier  prend  coramifTiondu  Preuofl 
nel  decer-  duditbourg  de  Sainét  Lucian,  &cn  vertu  d'icelle,  enfemble  de  Tobliga- 
Kecontnvn  ^ion,  faid  faire  commandement  à  l'obligé  de  payer  la  fomme  portée 

t*g^  /«  "  -  p^j.  l'obligation  :  en  Ton  refus  le  faid  exécuter.  De  ce  aduerty  le  Pro- 
aufiit  îffulu  cureur  du  Roy  à  Mont-didier  ,  il  obtient  commilTion  du  Preuofè 
cegnoifire  Royal  dudit  Montdidier  ,  en  vertu  de  laquelle  il  faid  adiourner  i 
d'vn  procès  comparoir  enperfonne ,  tant  le  Preuofl  du  bourg  de  Saind  Lucian,  que 
inttntêpoHr  le  Sergent  fluiaucic  mis  à  exécution  ladite  obligation  ;  Et  à  faute  d'eftre 

/j/  f  „j     comparus  au  lour  alligne ,  y  a  décret  de  prinfe  de  corps  d-ecerne  contre 
feelRfjal,    eux,  dont  ils  appellent  en  la  Cour  :  en  laquelle  la  caufe  eflant  plaidéc  à  la 
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de   ujhcc,  3  9 

rournelIe,Icprcmicr  Septembre  15  54.Me(ricm-s  îcs  Gens  du  Roy  ayans 
remonflré,  quecy-deuantauoit  efté  appointe  au  ConfeiI,(ç:uioir  fi  les 
luges  des  Seigneurs  haut  Infticiers  pouuoicnt  cognoiftre  des  obliga- 
tions &  contraéls  pallez  fous  fecl  Royal  :  La  Couu  mit  l'appellation  & 
ce  dont  eftoit  appelle  au  néant ,  fansaniende  ;  &:  ordonna  qu'au  princi- 
pal les  parties  lepouruoiroicnc  en  la  grand'  Cliambre. 

Nqustenons en  France,  que lc£ Seaux  Royaux  ne  font  point  attri-  y 

butifs deiurïfdrâ'ionTImon  le lèeRilChaftelet  de  Paris ,  le fcLdç.MonL-.^J  '^JJ^J'J^ 
pellieL-,  &7eleeT^îç  Brie  &  Champagne.  Etencoresqiie  lescontradls  ^'^^/J*^"^^ 
loient  pailèz ,  ou  bien  les  obligations  loicnt  paiîees  fous  fcel  Royal  i  &  font  point 
que  les  parties  contradantcs  le  foientjOU  generalement,ou  fpecialemcnt  sttribf*tifs 
lubmifesdutout  à  la  [ufticc,iuri(di61:ion  ,  &  contrainte  du  luge  Royal,  tie  tunfdi- 
fous  le  feel  duquel  l'obligadonaefté  pallee:  Soit  que  les  parties  demeu-  <^''"'- 
,  rent  au  dedans  du  BaillageouSeneichaucèe,  fous  le  feel  de  laquelle  le 

contrad  aura  eftépallc ,  ou  hors  ledit  Baillage  &  Senefchaucée  ;  Tou-  _^     „.^ 

r       1  t    ^  t         I     1    r      r~i       •  rr  "^  action 

tcsrois  le  luge  Royale  lous  ombre  de  ladite  luhmiUion,  iie  peut  co-  ptrfonneUe 

gnoiftre  des  caufes  &  procès  qui  font  meuz  à  cauie  des  contr^ds  ouy;»«;/)i.;<r- 
obligations  paifees  fous  ion  feel  ',  ii  les  parties  contraârantes  ne  font  future  le 
feshoftes  &  iufticiables  en  première  inllance,  à  tout  le  moins  iilede-  ^f^'^'*^ 
fendeur  n'eftfon  hofte  &iumciable  en  première  inftmce.  Tellement  {7;/"/^^ 
que  le  créancier  ,  nonobftant  la  fubmiuion  générale  ou  Ipeciale  ,  ctl  r^^  domici' 
tenu  faire  pourfuitte  de  fadebtc,  pardeuantle  luge,  en  la  lufticc  duquel  /<?. 
le  debteureft  demeurant.  Car  en  France  en  action  perfonncllc  le  deman- 
deur eft  tenu  fuiurele  domicile  du  défendeur ,  &  le  pourfiuurc  pardeuant 
fon  luge  naturel  &  domiciliaire,  fans  auoir  efgardau  lieu  auquel  l'o- 
bligation a  efte  palfée ,  &  fubmiflion  générale,  ou  ipeciale , portée  par 
icelle. 

Et  cequedellùs  eftfî  exa(5tcment  gardé:  Queii  vn  homme  qui  eft       7 
demeurant  au  Baillage  d'Orléans,  foit  en  la  ville  d'Orléans,  ou  bien  ^'^f^^^^'f- 
à  Ianuille,Mcung,ou  autreville,  ou  lieu  eftant  au  dedans  dudit  Bail-^J'^^^^^^^^'^^ 
lagc  ,  auquel  y  a  luftice  Royale,  par  contrad:  palfé  fous  le  feel  du  deturtiiH- 
Chafteletd'Orleans,s'eft  ipecialementfubmis  à  la  iurifdidion,iuflice,&  Bion.tocere 
contrainte  du  Bailly  d'Orléans,  eftantadiourné  pardeuant  ledit  Bailly  q**(^fde. 

Four  procéder  fur  Fadion  intentée  par  le  moyen  dudic  contrad,  ouiur  ^*^*^*^''-^^' 
oppofition  formée  à  Fexecution  faide  Qwks  biens  en  vertu  d'iceluy:  /t'dans'^le 
iuftement  il  demandera  eftre  renuoyé  pardeuant  fon  luge  naturel  &  do-  Buillaie. 
miciliaire ,  foit  le  Preuoft  d'Orléans ,  le  Preuoft  de  lanuille ,  le  Preuoft 
de  Meung ,  ou  autre  luge  Royal ,  en  laiurifdidion  duquel  il  cft  demeu- 
rant: Et  le  Bailly  d'Orléans  fera  tenulerenuoyer  pardeuant  le  luge  de 
Ton  domicile ,  foit  le  Preuoft  d'Orléans,  ou  autre  luge  Roy  al. Et  le  Pre- 
iioft  d'Orléans  fera  tenu  faire  femblable  renuoy  fi  le  défendeur  eft  de- 
meurant à  lanuille  ,4  Meung, ou  en  autre  villeou  village,  auquely  aie 
iîege  Royal  :  Et  ce  nonobftanc  la  fubmiffion  générale,  ou  fpecialc  por- 
tée par  le  contrad:  Ainfi  qu'il  eft  porté  &  ordonné  par  les  9.1  o.&  ii.arti- 
clés  de  FEdid  en  forme  de  Déclaration  faid  par  le  Roy  Henry  IL 
fuîî  le  reiglement  d'entre  ks  Baiiiifs  ^  Preuofts  Royaux,  vérifié  en  la 


4t?  1  raicve  aes  aroicrs 

CourIe3o.  Iuilleti5<j0.  après  le  trefpas  dudic  Roy  Hcmy.  Par  lequel 
Edict  eft  abrogé  le  14.  ardeie  de  l' Ordonnance  faidte  à  Cremieu ,  con- 
cernant les  fubmilTions  fpecialcs  &precifes  faidespar  les  parties  :  ladite 
Ordonnance  vérifiée  en  la  Cour  lei6.  Aurili537. 
La  Cubmif-     Sila partie,  quiafaidlarubmillîon  Tpeciale^eft  demeurante  horsle 
fionn'a.dH*  Baillage  ou  Senefchaucéc  fous  le  feel  de  laquelle  le  contrad  a  efté  paf- 
cunement     fé  :  il  peut  fan  S  doubte  décliner  la  iurifdidVion ,  à  laquelle  il  s'cft  ipecia- 
lieit  quand   lennent  ôc  precirémentfubmis  jfoitde  Bailly  ,ou  Preuoft.  Comme  il  a 
/l'  efté  iugé  par  arreft  donné  le  14.  luillec,  i^^jO.  Par  lequel  vn  fermier  de- 

tmt  hors  le  "^eurant  au  Baillage  d'Orléans,  qui  cftoit  obligé  fous  le  lèelde  Char- 
SutlU^e.      très,  ôc  fpecialement  s'eftoit  fubmis  à  la  iurifdiâiion  «Se  contrainte  du 
Preuoft  de  Chartres,  &  qui  eftoit  tenu  payer  &  liurerchacunan,  enla 
ville  de  Chartres ,  la  moiiîon  par  luy  deu'é,  fut'rcnuoy é  pardeuant  le  luge 
de  Ton  domicile  :  Encore  que  ledit  luge  fuft  Royal ,  &  qu'on  /ou- 
ftinftquele  Roy  n'yauoit  intereft ,  perte ,  ny  dommage  :aum  que /ànî 
cefte  uibmiiïïon  exprelîè ,  on  ne  luy  euft  faid  le  bail  à  ferme,  duquel 
eftoit  ^queftion:  Tellement  que  la  fubmiUionfaifoit  partie  du  contrat 
de  bail.  Et  ce  que  delFus  concerne  les  hoftes&iufticiablesduRoy,  & 
Icsperfonnes  qui  font  demeurans  es  luftices  Royales.  Lefquels,  encore 
que  par  leurs  contradVs  ils  eflifent  domicile  irreuocable  (  duquel  fera  cy- 
apres  parlé)  au  dedans  de  la  iurifdidlion  ,  à  laquelle  ils  fe  font  fpeciale- 
ment iubmis  ;  Toutes  fois  telle  efleélion  de  domicile  ne  donne  point  d'a- 
uantage  d'cfFe<3:à  la  fubmiffion  de  iurifdidion:  Parce  que  le  domicile 
concerne  feulement  les  exploits ,  adiournemens ,  ôc  commandemens» 
non  pas  les  procédures  iudiciaires.  Laraiibndecequedeiïuseft,  que  le 
Roy  ayant  eftably  officiers  en  chacun  dcfesBaillagcs^Senefcbaucées, 
Preuoftez,  Vigueries,  Maireries ,  &  autres  lieux,  efquels  le  droid  de  lu- 
ftice  appartient  à  fa  Majefté ,  «Se  par  Tes  Edids ,  ôc  Ordonnances  deuc- 
ment  vérifiées  es  Cours  Ibuueraines,  ayant  donné  reiglement  entre  cha- 
cun de  Tes  officiers:  MefmeparTEdidde  Cremieu  ,&  par  pluiîeurs  let- 
tres patentes  declaratiuesd'iceluy,  ledit  Seigneur  ayant  ordonne,  entre 
quelles  perfonnes  ôc  de  qifelles  caufès  chacun  defdits  officiers  doit  co- 
gnoiftre,  fans  entreprendre  IVn  fur  l'autre  :  Il  n'eft  pas  raifonnable  que 
par  payions  ôc  conuentions  des  particuliers  habitans,  &  re/îdans  es  lu- 
îlices  Royales,  foit  contreuenu  aufdites  Ordonnances,  ôc  faidpreiudice 
auxdroids,  priuileges,  &  prééminences  des  officiers  Royaux:  mais  cha- 
cun doit  eftre  conierué  en  fa  luftice  «Se  lurildidion.  Etàcequedelïus, 
Mefïîeurs  les  Gens  du  Roy  en  la  Cour  de  Parlement,  qui  font  conferua- 
teurs  des  Ordonnances  «Se  Edicts  Royaux,  ôc  du  bien  public ,  doiuent 
eftroidbcment  tenir  la  main.  Car  fans  leur  ad jondionjCeluy  qui  volon- 
tairement s'cft  fubmis  par  contrad,  &  qui  eft  demeurant  au  dedans  delà 
prouince ,  ôc  du  feel  du  luge,  la  lurifdidion  duquel  il  a  efleue  ôc  approil- 
uée,  fembleroit  de  prime  face  eftre  mal  fondé ,  à  decHner  la  iurifdidion 
qu'il  auroit  prorogée ,  «Se  n  eftre  receuable  en  l'appel  du  deny  de  renuoy, 
fuiuant  la  loy  eft  Y(ce^tum.ffsdcmifd,Qmmàudi.l,i,Û'  i^f.de  iudic,  cy  ~def- 
fus  âUeguée» 

Quant 


Quanti  ceux  qui  font  demeuians  es  terres  &  felgncurîes  des  Sei-  Let  fuhmïp 
gneurs  haut  luftitiers  ,  lefquels  par  les  contrads  qu'ils  ont  palFez  fous -^''«^/"'^'^'** 
ieel  Roy  al,  refont  ou  généralement,  ou  fpecialcment  lubmisàla  lufti- 1^^^^^  ^"J*' 
ce,  iurifdidion  &  contrainte  du  Bailly  ou  Preuoft  Royal,  fous  le  feel  du-  preiudUieut 
quel  le  contrat  a  elle  paifé  :  Toutes  telles  fubmiilîons  ne  peuuent  aucu-  aucunemim 
nementpreiudicier  aux  Seigneurs  ayans  Iufl:ice,haute,moyenneou  baf-  '»«-^  ^^i- 
(èenee  Royaume;  Lcfquels  ont  obtenu  lettres  de  déclaration  du  Roy  g"/^^^^'*- 
François  vérifiées  en  la  Gourde  Parlement  le  15.  Auril  15  5  7. par  lefqucl-  ^  '^'**'''' 
les  ledit  Seigneur  a  déclaré  queparfonEdid  à  Cremieu,cy-dciïus  re- 
cité, il  n'auoic  entendu  faire  aucun  preiudice  auxdroidsdes  Seigneurs, 
qui  ont  luftice'en  leurs  terres  &feigneuries.  TeHement  que  Icfdits  Sei- 
gneurs, encore  que  leurs  fubjecs  foient  demeurans  au  dedans  des  de- 
ltroi(5ts,fins  &  limites  des  Iuftice,iurifdidion,  &feel  des  luges  Roy  aux  jà 
ialufticedefquclsils  fefont  fpecialemcnt  fubmis,  &  leurs  lufticesencla- 
uées,  &  afîîies  au  dedans  defdits  deftroid:s&  ieel,  pourront  vendiquer 
leurs hoftes,  fubjets&  iufticiables,  eftans  pourfuiuis pardcuant  le  luge 
Royal,  ou  pardeuant  autre  luge.  Remonftreront  que  leurs  luftices /ont  t-  *. 
patnmoniales,  vénales,  héréditaires,  oc  réputées  vray  heritage,au  moyen  /,j  lufiicet 
dufruid,  profit,  &  émolument  qu'ils  perçoiuent  d'icellcs,â caufe des /om;>.7m - 
adiudications  d'amendes,  confifcations,  (Se  autres  droits:  Diront  qu'ils  moniales, 
tiennent  leurs  luftices  en  foy  &  hommage  mediatement  ou  immédia- 
tement du  Roy,  &  les  baillent  par  adueu  de  dénombrement,  comme  fai- 
fànt  partie  de  leurs  fiefs:  ôc  aduenant  mutation  de  fief,  font  tenus  payer 
profits  féodaux  ,  pour  raifon  de  leurs  luftices  ,  tout  ainfi  que  pour  les 
autres  appartenances  &  dépendances  de  leurs  fiefs  :  Souftiendront,  tout 
âinfiqueparlcdroi6l  RomainleMaiftrepouuoitvendiquer  fon  ferf  & 
fon  feruiteur  s'eftant  retiré  hors  fa  puillance5&  eftant  détenu  par  vn  tiers; 
auiîî  que  le  Seigneur  lufticicr  peut  vendiquer  fon  fubjet,  hofte,  &iufti- 
ciable,  eftant  pourfuiuy  &  mis  en  procès  pardeuantle  luge  Royal,  ou 
pardeuanc  autre  luge:  Requerront  la  caufe  eftre  renuoyéc  pardeuanc 
leur  luge  :Etdu  refus  ou  deiny  de  rcnuoy,  appelleront  comme  de  luge 
incompétent ,  &  entreprife  de  iurifdidion. 

Bien  eft  vray,  que  fi  le  Seigneur  haut  lufticicr  ncvendiquefonhoftc 
&iufticiable,  qui  eftpourfiuty  pardeuant  le  luge  Royal  jfoit  Bailly ,  au 
Preuoft,en  la  Prouince  &  iurifdidion  duquel  il  cft  demeurant,  ledit  Bail- 
ly &  Preuoft  Royal  cognoiftra  de  la  caufe ,  fans  que  le  défendeur  puillè 
demander  ion  renuoy:  Comme  ilci}:  porté  par  la  vérification  fai(fte  en 
la  Cour  le  15.  Nouembre  1554.  des  lettres  Patentes  obtenues  par  les  Prc- 
uofts  Royaux.  Si  le  défendeur  n'eft  demeurant  en  la  Prouince  du  Bail- 
ly ou  Preuoft  Royal,  pardeuant  lequel  il  eft  adiourné.il  pourra  deman- 
der fon  renuoy  pardeuant  le  luge  de  fon  domicile,  nonobftant  la  fubmif- 
fion  ipeciale  par  luy  faide:  Comme  il  fera  plus  amplement  traia:é  au 
chapitre 5).  dupreicnt  difcours,&  monftrc que  les  Seigneurs  lufticiers 
font  tenus  vendiquer  leurs  hoftes  &c  iufticiables.  Et  les  renuoîs  doiuent 
eftre  rejuispar  le$  Seigneurs  lufticiers,  auant  que  la  caufe  foit  conteftéc 
ôc  no^icQ ,  tout  ainfi  que  les  fins  d'incompétence  doiuent  eftre  propofées^ 

FF 


^4»  TicilClé  J,<:s  droiSfJ 

auant  contcftation  en  caufè.  H^ctradum  EaUu^jn  ca^.iJefeudo  "MKYchÎA 
innjfih.feudo.  lo^mnes  Faher  in  tituîo  de  légitima  patronorum  tuteU.inin^it, 
<!r  in authen.ingrepi. Cod.de facrofanFl,  Ecdefiis.  Tdolini^us  es  C ouftumes  de 
Paris, m«/tf  de  matière  Féodale.  §.  i.Clof,  quintd^in^erbo  le  Fief,  co/.éi. 
En  ce  faifant  il  eft  notoire,  que  la  I07  première,  la  /.  confenjiffe ,  la  loy  /;<^- 
res  abfens.^.promde.\2i  l.  omnem  ohligdtionem.ff.de  iuduiisA^.  loy  eHye- 
ccptum.ff.deiimfd.  omnium iudicum  :  &  le  chap.  Vsjmaua.  ^.contrahentes. 
defo}'QcompetentijCxtra.  ne  font  receus  en  France.  Mais  nous fuiuons  la 
loy  (èconde.C.  de  iurifd,  omnium  iudtcum.  la  loy  finale ,  C  fvhi  in  rem  aFiio. 
6c  le  chapitre ,  cùm  fit  générale,  extra,  deforo  competenti.  Qui  porte  que,  ?'/2 
éiBione perfonaltaBorfequitur  forum  rei.  Ce  que  dellus  fut'amplemenc  de- 
duidt, plaidé, &  iugéenla  Cour,lesi4.Iuillet  1567.20. May  1568.24. 
lanuier  1576. &  II.  Mars  1574. 
9  Et  par  le  moyen  de  cefte  maxime,  que  aUor cogiturfeqmfôrmrt  rei^ 

/dtor  fc.  ç^ç^  jç.^  luftices  lont  patrimoniales  en  France ,  que  les^fubmiflîons  ge- 
iurarci°'  ^erales ou fpeciales portées  parles  contrads nelbncattdbutiues delu- 
20*  rirdid:ion,  auiïi  quVne  debte  n'empefche  pas  l'autre:  Par  l'vlance  de 
JLeconuen-  France  reconuention  n'a  lieu  en  Cour  laye  j  combien  qu'elle  Toit  rcceue 
tien  n'a  lieu  tant  par  le  droicl;  Canon,  que  félon  l'opinion  d'aucuns,  par  ledroidt 
tnCom  laye  Q[^-^i^  £j-,  [q^^q  g^g  celuv  qui  auroit  faid  conuenir  ôc  adiourner  vn  autre, 
comme s'tn-  ,  t  j-  j  t  j  v        ' 

un4.  pardeuant  vn  Juge  ordinaire  ,  ou  pardcuanc  vn  luge  délègue,  pou- 

uoit  eftre  conuenu  &  adiourné  pardeuant  le  mefiTie  luge  :  &  eftoit 
contraint  refpondre  pardeuant  ledit  luge ,  à  toutes  les  demandes  qui 
luy  efloient  faides ,  &  procéder  fur  toutes  les  allions  qui  eftoient 
contre  luy  intentées  :  encores  qu'elles  ne  concernallent  aucunement 
le  faid  de  la  première  demande;  ains  fullènt  du  tout  diuerfes,  ditlin- 
des,  ôc  feparées:  tanquamfint  mutu^  pctiriones  :  &  ^ui  in  ■vus  negotto 
iudicem  elegit ,  in  aliis  eum  recufare  non  pofiit.  cAp.i.  &  1.  de  mutuii  pf- 
titio.  extra.  L  cùm  Vapiniant^s.  in  fi.  attthent.  &  cenféquent.  C.  defent.Ù* 
interlo.  omnium  iudic.  l.  fi  idem  cum  eodem.  §,  qt*od  fi  mutîu.  ff.  deitt^ 
tifdiSi.  omni.  iudtc.  /.  1.  §.  final,  ff.de  tarifs  O"  extra*  cogni.  L  qui  non 
eogitur.  jf.de  ittdi.  Mais  félon  la  commune  obfèrnance du  Royaume,  fi 
le  défendeur  a  quelque  adion  à  intenter  contre  le  demandeur  originai- 
re, il  la  doit  intenter  pardeuant  le  luge  du  domicile  du  demandeur  3  tout 
ainfî  que  le  demandeur  a  intente  fon  adion  pardeuant  le  luge  du  donpici- 
le  du  défendeur. 
\i  Bien  efi:  vray  que  fi  la  demande  en  reconuention  eftla  defenfecon- 

larecon-     tre  l'âûion  premièrement  intentée ,  &  que  telle  demande  foit  faicle  par 
Hentîon  efi    forme  d'exception  ,  ôc  foit  contenue  es  defenfes  propofées  contre  la 
undelle    ^^"^^"^^  originaire  ,  mefme  qu.e  le  défendeur,  par  le  moyen  de  'its  de- 
%froposée    ^^"^es ,  ^  foit  conftitué  demandeur,  cequieft  befoin  faire  :  En  ce  cas  le 
farf^)rme     demandeur  originaire  eft  tenu  défendre  &  procéder  fur  la  reconuention: 
)i'ex(e^ti9n,  comme  la  demande  première,  &  la  reconuention  propofée  parlesde- 
fenfes  procedans  ex  eedemfonte^fiue  ex  eodem  negotio,ou  bien  ex  eodcm  con- 
/;'4^«:&"  fur  la  demande  incidemment  faide  eil:  befoin  prendre  regle- 
glementjtout  ainfi  que  fur  la  deipande  principale,  Imo  'vero  ce  que  dçiîùs 
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a  lieu  en  câs  de  compenfatiorijquancl  la  debte  eft  claire*&  îiquidcrcncorc 
que  la  debce  portée  pal' la  première  demande,  &  la  debtc  de  laquelle  on 
requiert  compinfation  procèdent  de  diuerfcs  caufèsjdiucrs  contrats ,  & 
diuerfes  choies,  dt&dl.ctim  Tapimama^in  'verhisjn  eotîem  ncgotio ,  &  dtSh 
§.quodfimutu^.Li.C.reyum  4mot4r.l.ncqucfcriptuM.C.  de  compenfAncAin- 
fi  qu'il  cftportépar  lesioj.  <Sc  io6.  articles  de  la  nouuellcCouftume  de 
Paris. 

Et  la  compenfation  ainfî  requife ,  eft  appellée  rétention,  ou  bien  dedu-  ^    '  *  . 
'^ion:  Quand,  le  défendeur  demande  eftie  dit,  qu'il  retiédra  en  Tes  mains,  ^omp7nfa^ 
ou  bien  qu'il  déduira  &  rabattra  fiir  la  ibmme  de  deniers  qui  luy  efl:  de-  r/*;^  peut 
mandée,la  fomme  qui  luy  eft  deuc  par  le  demandeur  originaire,  fuiuant  ^fire  reqwft 
laloy  fYHuÏHS.in  •verbis^cums  retenttêneidferumpoteji .ff.de  nego.gefi.  l. m  /"»''  '''/<»  : 
reflituendd.C, de  petit. h^red.Lmiudkau.  §.  i.ffJolut,mtctr.L'vnic4,^.taceat.  '"' 
Cde  rei'VXfir.  aciio^  Partant  on  dit  que  ipfo  iurefit  compenfittio ,  ^uJ4  ex  ea 
tetnfore^ex  quo  creditorfit^us  efi  debttor  debitori-sfui^ptirs  debiti  tache  cenfe- 
turfolufd/vfque  ad  concurrente  m  dcbiti  tjudntttatemiiuiuant  la.  loy  ficêrifiat, 
Cde  compenfdt.l.ejui  inuicewffde  condiB.nideb.'velis  qui  conuem!t<r^O'  csn- 
tYA  quem  A^tUY ,  deducït  t^  pbt  ipfifolmt,  quedjîbidebetur^  <velfûcj0fuo ,  'vel 
fi(Jj<fups^qutfuntinfu(tpotpfiatc.  ipeculium.inpri&  IJînoxdh.  §.nonfolùm, 
ff.de pecfti  Pour  cts  caufes  on  tient  pour  certdiii^que  le  debteur  du  ccdanc       .  ^  ' 
eftant  pourfuiuy  par  lectffionnaire,peut  demander  a  Tencontredudit  ^  ^^  M^^ 
ceiîîonnaire ,  compenfation  de  ce  qui  luyell  clairement  <Sj]iquidement  goitre  l 
deu  parle  cédant:  comme  le  cefïîonnaire  n'ayant  point  d'auantage  de  ctRtofin^irt 
droiâque  le  cédant,  mais  le  reprefentant  &  tenant  Ion  lieu.  Aulïi  que  compenfa- 
toutes  les  exceptioHS  qu'on  peut  propofer  cotre  le  cédant,  le  pcuuetpro-  '""*  *^'  ^* 
pofer  cotre  le  ceUionnairc,  quiefi  frecuratorinremft^am  e^  nomirùsempttr.     j       * 
M efrnc l'exception  de  eompenlation,^«rf  realis  efly  &  reicih^ret^concQï-  * 

nantla  debte  cedée,dc  partie  de  laquelle  on  demande  dedutiion,d:  com- 
penfation ,  fe  peutpropoier  contre  le  ccffionnairc  :  toutainfi  qu'on  peut 
demander  compenfation  de  la  debte  du  vendeur ,  à  l'encontre  de  Tache- 

pteur,encorequ  il  foitfingulierfucceireur:  autrement  le  cédant  pourroit 
facilement  frauder  celuy,  auquel  il  deuoit  quelque  fbinme  de  deniers,  i.in 
remfuAwprocurator.  Lfiqmd.ff  de  compejifat.L  quodjpjis.ff.  deregulàtms.l, 
apud  Celft^n'^.^.de KU&eîe. ff.de doit  malt  Cr  met. except  .LeiHS.^biGloJfa.  Cde 
tvmpenfa.  Ute  trdBdt  Dinus  m  cap,  if  qui,  de  regul.tur.  infexto,Io4nnes  tahcv 
in  §.  in  btn^fidei^infiitut,  de  dBio,  infi, 

Etcenonobftant  l'aduis  contraire  d'aucuns  qui  dient:  Qnctpfoiure  f^-^ifcnde 
iiihlfit  en  Fiance,  fed  declardtioueiudtcû  9pwefl.  Et  qu'il  n'y  a  point  de  "^^  9*** 
compenfation,  fi  clic  n  cft  demandée  par  lettres  Royaux  :  &  encore  pour  ^^'-^J^i* 
le  fouftenement  de  leur  opinion  dicnt,  qu'après  le  tranfport  faidt,  le  ce-  J^r^/* 
dantn'aplusdedroidenladebtccedcc.  Ettoutainfi  qu'après  la  fignifî-  nmnder 
cation  du  tranf|)ort  d'vnc  debte,  le  crcaBcier  du  cédant  ne  peut  fai-  •*ntrele 
firla  debte  c^àéc,  de  mefmcle  debteur  du  cédant  n'en  peut  demander  ''P'^**^p^^ 
com^znixSon.quidres  non  efi  intégra  :  Mus  que  auparauant  le  tranfport  l^Z^Zu 
le  debteur  fe  deuoit  pourucoir,  ou  par  faiiîeenfcsmainSjOupar  adion.  dghedtic^ 
loim  qu'ils  foufUga^îeait,  que  compeciition  cft  vnc  çaiCblc  rcconiiition  duni, 
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laquelle  n  a  lieu  en  G)Ui"  layc ,  comme  dit  eft.  Neantmoins  fart  peilîfter 
en  la  première  opinion,  que  compenfation  fepeut  demander  sontre  le, 
cefïîonnaire,  tout  ainli  que  contre  le  cédant. 
^ .  Il  conuient  noter ,  quand  on  dit  que  le  défendeur  en  zùÀon  perfonnel- 

O  n  peut       le  ne  doit  eftre  conuenu ,  finon  pardeuant  le  luge  de  fon  domicile ,  Se 
duoir  plu-    qu'il  n'eft  tenu  procéder  ailleurs,  que  pardeuant  fon  luge  naturel  ôc 
Jieiirs  dowi-  (io  miciliaire  :  cela  fe  doit  entendre  de  Ton  vray,  naturel,  &  principal  do  - 
^£an/i7J*re^"  micilc,  auquel  il  fait  fa  refidence  ,  la  plus  grande  partie  de  Tannée, 
pour  Uiw    auecTafemmejCnfans  ôc  famille, &  auquel  il  afestiltres,  lettres,  pa-- 
-rifdiaien  /c  piers,  ôc  plus  grande  partie  de  fes  meubles  i  non  pasdulicu  auquel  il 
principal      eft  demeurant  par  quelque  temps  de  Tannée  feulement  ;  &  félon  les  oc- 
tltmiflle.      currences  qui  s'offrent ,  &  fe  peuuent  offrir  ;  ou  bien  pour  Texercicc  de 
Ton  office,  pendant  le  temps  de  trois  mois,  ou  de  iix  mois  par  an.  Car 
combien  que  dliquh  duo  'velplur4  domicilU  haberepojiit^aimfcilicet ^nua- 
liter 'VtYQhicjue  itafetrifiruxcrtt^  'Vt  nonidco  minus apud aîterosfe coUocajfc 
dicdtuy  :  aufîî  que  perfolmn  incoUtum  domiciUum  contrdhâtur.  l.  affnmptio. 
'         §.  finalijff.  /d  municipa.  comme  nous  auons  amplement  difcouru  au 
39.  chapitre  du  droiél  d'Aubeine,  auquel  auons  parlé  du  domicile 
volontaire  ôc  aduel  ,  ôc  du  domicile   naturel  &  originaire  :  Tou- 
tesfois  il  y  a  toufiours  vn  principal  domicile ,  'vbifcilicet  quis  Ut^m  rerum- 
^U€,icfortunetrumfmrumfu7nm4mconJlitHit:con\ïnç,  dit  la  Loy  tiues.De 
incoUs.  (S"  'vhi  quis  dotmcil.  C.  lih.  10.  Et  de  ce  domicile  etl  entendu  la 
Loy  h^res  abfens.  §.  i.  ôc  la  hoy  fi  fideicommtjpim.  ^.pna.jf.daudic.  Ec 
\^.        le  domicile  principal  cftconfîderé  en  matière  de  Tailles.  Car  par  Tv- 
Pvurlefai^  fancedc  France,  oneft  afïïs  &impoféà  la  Taille  au  lieu  auquel  on  eft 
ttes  taiilts    habitant  &  demeurant  au  iour  lain(5t  Remy  ;  comme  eftant  le  lieu 
onconfidere  auquel  vray-fem.blablement  on  a  mis  ôc  ferré  tous  les  fruids  qu'on 

-«  :.^J^    a  cueillis  en  Tannée  •■,  auquel  partant  il  conuient  payer  la  Taille  de 
mu  tour  i-  ,  1       r  t  ■      r         '  f  ■  T. 

'B.itnj,  *  année  enluiuant,  commençant  le  i.  lanuier  prochain  \  lion  n  amct 

publier  au  Profhe,auparauant  ledit  iour  fain6l  Remy,  qu'on  doit  for- 
tir  hors  ^e  la  Paroiffe  en  laquelle  on  eft  demeurant,  ôc  aller  demeurer 
en  tel  lieu.  Dont  ordinairement  aduiennent  plufîeurs  procès  entre  les 
habitans  des  deux  Paroiiïcs,en  chacune  defquelles,  pendant  le  procès, 
on  eft  quelquefois  contraint  payer  la  Taille:  combien  qu'en  France  on 
nefoit  tenu  payer  la  Taille  qu'en  vne  feule  Paroiffe  ,  encore  qu'on  ait 
plufîeurs  biens  &  héritages  en  diuerfes  Paroifîès:  parce  que  les  Tailles 
ne  font  pas  pures  réelles,  comme  au  pais  de  Languedocjmais  font  mix- 
tes ,  ôc  cenfées  pluftoft  perfonnelles,  que  réelles.  Indicunturenimperfon^^ 
fro  jmdo  pAtrimonij  &  facultatum.  L 'vnica.  dt  indi&ionih.  L^vritcaJeCuper- 
indîEi.  Cod.lih,  10.  comme  dit  DfUfuerïffs  in  fua  Vrdxiytitulo  de  adiournd- 
mentff,  celU.  12. Et  ce  domicile,  qui  eft  volontaire,  &  qui  fe  cenftituëpar, 
la  feule  demeureôç  habitation,fe  peut  changer,&  ordinairement  fè chan- 
ge, quand  on  fort  d'vnlieUjOu  d'vnemaifon,  pour  aller  demeurer  en  vnc 
SLUuc: h^cque  domicilia  temporana  &■  mUiabUiaflint^qu^peyfûlmnincàU- 
tumconlHtuuntuw  l.  libertuj.  §  .patris,  l.  domtciliwn.  L  fi  quis.  ff.  admunici^ 
pa.  d,  l.  dues,  Aufli  le  principal  domicile  fe  conlidcre  en  partage. 
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OH  bien  en  diipoficion  de  meubles,  foie  par  donation  on  teft.imcnt.  Et 
fupporequeledefun^tpai:  fonteftameiit  aicdeclaré  Ton  domicile  eftic  à 
Roiien  ,  afin  de  valider  le  legs  des  meubles  par  luy  faid,  combien  que 
véritablement  fon  domicile  fuft  à  Paris  j  on  n  a  point  d'efgard  à  telle  dé- 
claration comme  frauduleufe:  Ainfi  qu'il  aefté  iugcpararreftdcs  Ra- 
gueaux,  prononcé  le  27.  Mars  1568.  Mais  quand  le  domicile  eft  contra-  1^ 

duel,  &  que  pour  l'exécution  du  contrat ,  on  a  efleu  certain  domicile  en  §lu^nd  par 
la  rue  de  la  Harpe,en  la  maifon  où  pend  pour  enfcimc  rArbaIeftre,en  la-  '^^"f^'a-JZ 
quelle  tel  eft  demeurant,  pour  y  faire  tous  ïqs  adiournemens,  ligninca-  ^^f^idie  u 
tions,  fommations  ,  dénonciations ,  commandemens ,  exploi^ls  &  a£Vcs  fji  pcrfetutl 
qui  feront  neceifaircs  pour  Texecution  &  accomplillèment  du  contraâ:,  ^irreHê- 
circonftances  &  dépendances  d'iceluy  :  &  etl  côuenu  que  lefdits  cxploids  ^'»^^' 
ferot  de  tel  effeâ:,  que  s'ils  eftoient  faidrs  aux  perfonnes,  ou  au  vray  domi-         ^ 
•  cile  &demeurancesdes  côtraclans  3  &  que  ledit  domicile  ne  pourra  eftre 
reuoqué,  pour  quelque  caufe  &  occafîon  que  ce  foit,  en  forte  qu'il  eft  in- 
commutablc  &  irreuocable:  les  exploits  &  adiournemens  faiifts  au  do- 
micile^ ainfî  conuenu  &  efleu ,  font  bons  &  valables ,  encores  que  celuy 
qui  eftoit  demeurant  en  la  maifbnjequel  vray-femblablement  dcuoit  ad- 
uertir  la  partie,  foit  deccdc,  &  que  ce  mot  de  irreuocable^  ne  loit  porté  par 
le  contrad:  comme  ce  domicile  eftant  pluftoft  réel,  que  perfonnel ,  ainli 
qu'il  a  efté  iugé  par  arreft  de  la  Cour^dôné  en  plaidoyrie  le  i.IuiUet  1591* 
Aufli  on  maintient  le  domicile  efleu  n'eftre  point  reuoqué  par  la  more 
de  celuy  qui  l'auoit  efleu;  &  que  les  commandemens  &;  adiournemens 
faids  audit  domicile  font  bons  &  valables,  pour  le  regard  des  hericiers 
de  celuy  qui  l'auoit  efleu  :  foit  pour.interrompre  la  prefcription  des  cinq 
ans  àQS  arrérages  de  la  rente  confl:ituée,  ou  pour  autre  caufe  :  comme  ce 
domicile  efl:anttranfmis  aux  héritiers,  tout  ainfi  que  les  adions  dc^ctn^ 
dantes  du  contrad ,  font  tranfmifes  en  leurs  perfoqnes,  &  comme  l 'ele- 
dion  de  ce  domicile  faifant partie  du  contrad.  Mais  il  faut  entendre,  que 
parles  adiournemens  il  conuient donner  delay  competant,pour  aduertir 
ceux  qui  font  adiourne»,  félon  la  difl:ance  du  lieu ,  auquel  ils  font  demeu- 
rans.  Et  combien  qu'aucuns  foient  d  aduis ,  efl:re  necelFaire , faire  adiour- 
ner  les  heri-tiers  du  dcfund ,  au  lieu  auquel  ils  font  leur  refidence ,  com- 
me le  domicile  eil  eu  parledefund  eftant  expiré  par  fa  mort:  toutesfoisà 
ce  que  lefdits  héritiers  foient  contraints  plaider  pardeuant  le  luc^cdu  do- 
micile efleu,  àlaiurifdidion  duquel  les  contradans  fe  fontfubmis  :  le 
meilleur  fera  admurner  lefdits  héritiers  au  domicile  efleu,  &  faire  fignifier 
radiournemét  à  leurs  perfonnes,  ou  aux  domicileàaufquels  ils  font  leur 
refidence,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance,  &r  ayent  à  com- 
paroir àraffignation.  Et  eltans  comparus  s'ils  debatentle  domicile  efleu 
parledefund,  on  pourrarequeiir,  qu'ils  foient  tenus  eflire  &  nommer 
autix  domicile  certain  &  irreuocable,  au  lieu  du  contrad,  auquel  on 
puille  faire  con^  exploids.  l^daiptabo  conuentionali  &  non  mnuhili ,  o^iWf 
Bmholumm  t.  ^ffumpte.  §.  film.  qmfi,<vlt.<&  l.hhertus.^.  pams.ff. ad 
9nunmp.&  (le  mcolfs.&l.fi^UMmaf^ni?w.§J,mpuhes.a-  ihifafilmi^de 
féro-ffJcmnùo.A^u.EaçcqucdQi£is  efl:  formelle  360.  arcicledeia 
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nounelle  Couftume  de  Paris.  Quant  aux  domiciles  qui  font  cfleases 
hollcls  de  Procureurs,  fuiuaHcles  Ordonnances,  pour  i'inftrudion  & 
conduicte  dts  procesj  tels  domiciles  font  reuoquez&  ceireptparledecez 
delapartieoii  du  Procureur  :  Tellement  qu'il  eft  befoin  faire  adiourner 
la  partie ,  pour  confticuer  nouueau  Procureur  ;  ôc  les  héritiers ,  afin  de  re- 
prendre ou  dclaiirer  le  procès  pendant  &  indécis.  Et  tels  adiourncmens 
doiuenceftre  faids  en  leurs  domiciles,  ou  bien  à  leurs perfonnes ,  fui- 
uant  rOrdonnancc. 
^7    _       Auiïî  il  eft  certain  que  la  lurifdiiflion  des  lugcsConfu^s  cft  improrogea- 


L  t  Jdt     i^ig   inefmc  du  conientemencdes  parties,  quelques  fubraïf 
çgi^Con-  *''^^^^^^-  L' autant  que  leur  lurildiaion  ett  limitée  a  certain 
fids  ejl  tm-    ^cs ,  (Se  entre  certaines  perfonnes  \  qui  cft ,  que  les  luges  &  Confuls  des 
frorogea.-^     Marchands  ne  peuuent  cognoiftre,  iinon  du  faid  de  marchandife,  &:  cn- 
•'^^'  ^       tre  marchands  faitans  mefmes  train  de  marchandife  :  non  pas  quVn  ma- 
çon qui  a  beiongné  pour  vn  Bourgeois  de  Paris ,  le  puiiFe  faire  conuenir 
pardeuant  les  luges  &  Coniuls  de  ccfte  ville  de  Paris;  ny  vn  Marchand 
de  draps  de  'ioyç, ,  ou  bien  vn  drappicr  puilîc  poutfciutc  le  payeur  d'vne 
compagnie  d'hommes  d'armes,  ou  bien  vn  Bourgeois  de  Paris,  parde- 
uantleidits  Inges  &  Confuls,  pour  auoir  payement  delà  marchandife  i 
eux  vcndu'c  :  Ainfi  qu'il  a  eftc  ordonné  par  les  arreil:s  donnez  en  plaidoy- 
tie, les  14.15. &  21. Mars,  1564.15.  06^obrei569.  &i5.Iuin  1570. 

Et  que  le  demandeur  foit  tenu  de  fuiure  le  do  micile  du  défendeur^  &  le 
pourfuiure  pardeuant  (on  luge  naturel  &  domicilier ,  eft  fi  eîlroidement 
obfèrueen  France;  qu'on  tient  pour  certain,  cncores  qu'vn  teftament 
foit  paire  foubsSeel  Royal  non  attributif  de  iurifdi(5bion,  toutesfois  le 
légataire  ne  peut  pourfuiure  l'héritier ,  pour  auoir  deliurancede  (on  legs, 
pardeuantle  luge  Royal,  fous  le  Seel  duquel  le  teftament  a  eft é  pairé,ny 
pardeuant  ic  luge  du  lieu,  auquel  tous  les  biens, ou  la  plus  grande  par- 
'*    .    tic  des  biens  de  la  fuccefîîon  Ibnt  (îtuez  :  ains  cft  befoin  que  le  légataire 
Le  Ie5<»f*«*'«  pourfuiue  l'hericier  pour  auoir  dehurancedefonlcgs,  pardeuant  le  luge 
CuturTvhe'  ^^  ^^^'^j  auquel  l'hciitier  fait  fa  demeure  (5c  reiidcrurc  ordinaire.  Et  le  fera- 
rititry  pour  blablceft  obfcruéau  creanciei"  du  dcfunct,  lequel  pour  auoir  payemenC 
fiHtirdeli-    dcfondeub  ,  doit  pourfuiure  l'héritier  pardeuantle  luge  de  fon  domicile. 
urance  de     XcHemenC  que  la  \oy fi fîdeiccmthiff'um^  inprin.  &  la  loy  vnique,  C  od.  'vbi 
fa»  legs ,      fijeicom.pet't  eperteat .  ne  font  obletuées  en  France  :  Mais  on  fuit  le  para- 
llupe  dti     g^3.V>l^c>/^d &  refi riptism.  de  ladite  lo>  fifideicommijf^^m ,  qui  porte  ;  Sed  O* 
domicile  de   refariptum  eft ,  'Vt  iîlic  fidekommtffum petAtur  <vhid6miaHuJ:^res  habet.  Ar-  ~ 
Vheritier,é'  reft  donnccnplaidoyrie lc2i.Nouemb.i55i.autrearrcftdu 8  luin  1563. 
nonMÏÏeurs.     pareillement  la  Tefue  eft  tenu'c  de  demander  fon  doiiaire  ,  (5c  deli- 
^?        urancedc  les  conuentions  matrimoniales,  pardeuant  le  lugedudomi- 
^tentté      cile  deThcriticr  de  fon  dcfunct  mary  ;  &  non  pardeuant  le  luge  du  lieu, 
flurfeseen-  auquel  le  defundeftoit  demeurant.  En  forte  qu'en  France  nous  negar- 
uenùens       jjj^-^s  pas  h.\fyf  (xigcYc  dotcm.ff.  de  indic.  Bien  cft  vray  que  la  vcfuc  çour- 
fnatnm»  -    ^.^  p^j.  ^uthorité  uu  luge  du  iicu ,  faire  procéder  par  voy  e  de  faific ,  îur  les 
maUs  &      biens  du  defand  pour  feureté  de  fcs  conuentions  matrimoniales ,  iufques 
poTrfmHre  à  ce  qu'il  Toit  apparu  d'keriticr.  Eclors  ^u  il  7  viendra  demander  maiiv^ 
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leuée;elle  conclura  contre  luy,  afin  de  delùirance  Se  payement  de  les  con-  ^^ ^^^^  ,,,^,^ 
uentions  matrimoniales.  Et  il  Theritier  eft  demeurant  en  pays  lomg-  ^^r^,„,nt 
tain ,  ou  bien  eft  trouué  fur  le  lieu ,  &  le  luge  loit  Royal ,  au  tcmtoue  /.  /.,.  ^* 
duquel  le  defund  eftoit  demeurant ,  &  les  biens  de  la  lucccfïïon  aiîis .  en  f^'^^r.. 
ce  cas  l'héritier  fera  tenu  plaider  pardcuant  ledit  luge  Royal,  lanscon- 
fommer  la  vefue  en  frais.Non  pas  que  la  vefuepuiiîe,en  vertu  de  ^^  corn- 
miffion  du  luge  du  domicile  de  Ton  defund  mary,  foit  Roya  ou  lubal-        ^ 
terne ,  faire  adiourner  rkenticr  demeurant  hors  le  territoire  dudic  luge, 
pour  venir  procéder  pardeuant  luy,  iurla  iouyiîancedc  Ton  douaire  ,C<c 
deliurance  de  fes  conuentions  matrimoniales.  Et  ce  qui  a  efte  cy  delius 
did,  pourra  eftre  faict,  tant  par  le  légataire,  que  par  le  créancier  du 

defund.  .  •      r  n- 

S'il  y  a  plufieurs  héritiers  qui  foient  demcurans  en  diucrieslunldi- 
dions ,  on  obtient  lettres  Royaux ,  addi-ellantes  au  luge  Royal  en  la  lu-         ^o 
rifdiôtion  duquel  la  plus  grande  partie  des  héritiers  font  demeurans ,  &  Ccwwefe 
la  plus  grande  partie  des  biens  de  la  fucceiïîon  font  fituez:  &  par  leslet-  ^[f/jj"'jj^ 
très  eft  mandé  audit  îuge  Royal  contraiijdre  tous  les  hcritiers  du  de-  "J^jç^J^",^* 
fund,  àfubir  iuriillidion ,  rcfpondre  ôc  procéder  pardcuantluy  ,fur  les  ^j  eundem 
demandes  &conclufions  du  légataire,  ou  bien  du  créancier;  afind'eui-  iudiccmca, 
ter  à  multiplicité  de  procès  ôc  diuerfité  de  iugemens  :  luuiant  le  tiltre,  tur.ft. 
defjmbH-sYehusad  cunckm  tucficem  eatur.ff.  Etlefdices  lettres  fontpradi- 
quées,  quand  il  eft  queftien  de  pétition  d'hcredité,  de  partage  d'vn 
doiiaire  couftumier,  ou  d'vne  rente  deue  parplufieurs  héritiers,  ou  pat* 
pluficurs  détenteurs  d'héritages  obligez  j  comme  il  fut  déduit  lors  des  ar- 
reftscy-delfus  dattez. 

Et conuient noter,  Combien  que  par  la difpofition de  droid  in  Li.C 
commun,  de  Icga.  toient  baillées  trois  adions  au  légataire:  à  fçauoir  la        rt 
perfonnelle  contre  l'héritier }  la  réelle  contre  le  détenteur  de  l'héritage  "^nTrance 

légué-,  &  l'hypothécaire  contre  le  mefme  détenteur  ,    foit  héritier  ou      ^^^^^f^' 

a  c  ■  r  >     î  n  nepcutny 

citranger.'toutesrois  enhranceie  légataire  nepeucagir,ny réellement,  aTirreche- 

ou  bien  petitoirement,  ny  hypothécairement  contre  le  détenteur  de  l'hc-  mentny  hj- 

ritagequiluy  a  efté  légué,  aliéné  par  l'héritier ,  quepi-eallablemcntle  le-  potaicans. 

gataire  n'ait  eu  deliurance  de  fon  legs  auec  l'hericier  :  lequel  par  la  Cou-  ^f^f^qt*''^ 

ftume  a  efté  faifi  de  tous  les  biens  demeurez  par  le  trefpasdu  defund.  Etfi  f/^'  ^^    , 
1,1.  1  ■         ^  r      •  1  XT       Iturance  de 

auparauantla  deliurance,  ou  volontairement  conlentie pardeuant  No-  Çq^^Iç^s 

taire ,  ou  contradidoirement  iugee ,  le  légataire  agit  ,  ou  petitoirement , 
ou  hypothécairement  contre  le  tiers  détenteur  :  il  fera  débouté  de  i^&s  con- 
duiions,  quantàprefènt,  &  condamné  es  defpens  del'inftancc  :  comme 
il  a  efté  iugé  par  fentence  donnée  par  Meilleurs  des  Requeftesdu  Palai?, 
le  1 8.  Mars  15  8  5.  Et  de  telle  fentence  le  légataire  fera  contraint  d'appeller, 
&encaufe  d'appel  faire  appellerThericrer,  afin  de  luy  faire  deliurance  de  sentence  d.e 
fbn  legs  teftamentaire:&:  par  mefme  moyen  perieuerera  en  (qs  conclu-  ce  qtie  déf- 
iions petitoires ,  ou  hypothécaires  contre  le  tiers  détenteur.  Ee  fuiuant  ce  ft*s, 
que  deffus ,  doic  eftre  pratiquée  la  loy  quod  jegdtur.  §.  j?  autem  j>€r  m  rem 
éiBienem, ff.de  iudutjs. 

Auiîl  fuiuant  la  dii^oiltion  de  droid ,  légat arius  rem  Ug^tam  nh  k^re(k 
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11  peter e  dchet ,  &JtJjne  h^recîù  'Voluntate  de  ftcto  Icgatum  oecupauerlt ,  inter- 
le  leg.%t,iift  ^jl^if^,j  quoYumlegatorum ddtttr h^-^yedi  ^el bonoïuih  pofftfpjri  ;  nuo  legatariiu 
par  a  ij^o-  fçj^çff^yyç^tif^gyffj^YedtYeni  ah  eoîituloleZ'^tt  pfiùciJam'vel  occmatam  .  tir  in* 

hîion  de  ,  ,  1         rr  t-  i  n    i  ■    x    i 

dtoi^ doit    tercPjepYt^iidre ,  /.  i .jp.  quorum legator.  Icgatum  cmm  ejt  cîon.tm  a defunBo  re- 
demander h  licfa,  db  hxrede pr^Jiandd.  l.lcgatum.  jf.  dclcga.  primo.  §.  legdtum,  delegd, 
l'her.  lier  lie-  inftîtu.  Tellement  qu'il  n'eft  pas  permis  aulegataire,  de  Ibnauthoncé- 
liurancede  pj^ée,  prendre  la  choie  mobiliaire  qui  luy  a  etté  léguée  »  ou  bien  de 
10,1  egs.       j-^^  auchoritépriuée  entrer  en  poileiîîon  &  iouyllànce  de  l'héritage  qui 
luy  a  etlé  légué  i  li  le  teftateur  ne  i'auoit  ainfi  voulu  &  ordonné  par  fon 
tellament:  auquel  cas  la  volonté  drconfcntement  de  riiericier  ne  ieroic 
\^        requis.  /.  Titia.  § .  Luciué  Tttius.  in  'verhis^  Volo  eum  àfeipfo  capere.  ff.  de  le- 
petit  ordon  i/^'  ^'  "^^^  ^ccurpus  <&  Vdulusde  Cafiro  tnterpreuntur  pr^atctA  'verba ,  VoU 
ner  que  le     cum  dfcipfo  Icgatmn  accipere:  <vt  Icgdttdïiu-s propria  auBoritate pojfejiionew  rel 
légataire  de  leg^f,^  occupct ,  6^  h^redis  cvnfenfu  ininimèreqmfao.  Stcutemm  contraBupo- 

jon  Autho-  j^a  (-gj^fff^^jyi    ^f  (njptor  propria  auBorjtaterem  'venduam  capere  poRit ,  ^ 
rite  prendra     "^  ;•       ■/•  /  .     ^     *^         _,  ,,.  „     .       ^.       ^ /■  , 

fon  le^s  '^^  creaJton  Uceat^  ret  pignoratif pojje fi tonem proprta  autiorttatewgredt.  l  cré- 
dit ores.  C.  dcpigno.  ita  teftatorpo-teficoncederelegataria ,  'Vtrem  legatampro- 
^riaauBoritate  accipiat.  SoTJn.  confiho  'vndectmo.  Et  conformément  à  ce 
_  V  quedelFus  parTviancede  France, tous  légataires  tant  vniuerfels.quepar- 
taircs  enco  ticuliers  doiuent  demander  deliurance  de  leur  legs  a  1  héritier  du  de- 
res  qutls  funél ,  s'aucun  y  a.  Et  ii  le  plus  proche  héritier  habile  à  fucceder  renonce 
foientvni'  à  la  fiicceffion  dudefund,  fera  befoin  faire  créer  vn  curateur  aux  biens 
uerfels  dot-  vacans du dcfundl , & auec  ledit  curateur  auoir  deliurance:  Ou  bien  la 
der  àsitu^'-'  ^^'^^^^'^^^^  ^.uec  vn  Procureur  du  Roy  qui  aura  faid  fàilïr  les  biens  du  dc- 
tede  leurs  fund: ,  prétendant  qu'ils  appartiennent  au  Roy,  comme  vacans  par  des- 
legs  en  herence  &  faute  d'héritiers i  ainfi  qu'il  feradidb  au  21.  chapitre  duprc- 
ISrance,       fent  Traidé. 

XX. 

J-y  Et  le  meilleur  5<:  plus  feur  fera  ,  que  le  légataire ,  incontinent  après  le 

de  UchoCe    ^^"^^P^^  ^^  teftatcur ,  demande  deliurance  de  ion  legs  :  A  ce  que  Theritiec 

legnée  ap-    neluy  reuoqueen  doute,  &vueille  retenir  pardeuers  luy  les  fruits  de 

partie-anent  l'héritage  legué,  OU  bien  les  arrérages  de  la  rente  léguée,  eicheuz  depuis 

AU  legatai-  \q  iour  du  decez  du  teftateur ,  iufques  au  iour  de  la  deliurance  demandée, 

fe  du  tour    prétendant  qu'ils  luy  appartiennent  :  d'autant  que  dés  l'inftant  du  deccz 

defitnB       l'beritier  fuiuantla  Couftume,  a  efté  faifi  dctous  les  biens  du  defuncft,  & 

d'ic-eux  ell  faid  vray  Seigneur ,  propriétaire ,  &  poireifeur  j  &  que  lefdi- 

tesproprietez,  failines,  ôcpoiîeilîons,  auec  la  bonne  foy,  qui  a  efté  de 

fa  part,  luy  ont  attribué  le  gain  des  fruidsde  tous  lesbiens  dudefund, 

{ùiuatles284.285.&  318. articles  delà  nouuelle  CouftumedeParis.Tou- 

tesfois  on  a  accouftumé  d'adiuger  au  légataire  les  fruids  des  héritages  le- 

guez,&lcs  arrérages  des  rentes  léguées  depuis  le  iour  du  decez  du  deîundi 

Parce  que  l'héritier ,  déflors  du  trefpas  du  defund,  a  fceuSc  cogneu  paf  le 

tcftamcntdudefund.que  lefdits  héritages  &  rentes  ne  luy  appartenoient  ' 

pas,  au  moyen  de  ce  que  le  defund  en  auoit  difpofé ,  &  iceux  léguez.  En 

forte  que ,  à  L'occafion  de  cefte  fcience  &  cognoiflancc ,  l'héritier  ne  peut 

auec  bonne  foy  prétendre ,  ny  s'atcnbuer  leldits  fruids.  /.  hon^fidei.  §.  in 
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rium\ff.  dedcquiren.  rerum  domîn.l.tfutfcit,  §.  ùona  fideû  ff". (ff  'vfur.^.ft 

nuis  à  non  domino,  dercr.  dimjfo.  in  Inftftut.  Aufli  que  pau  laloy .«  Titio.ffdc 
furtis,  Faqu^legamuy  reS^4'via^  abcoqui  legauit^  ad  eum  cm  legatafunt^ 
trmfemt.  Et  fie  dominium  rei  légats  recU  'viA  tr^nfit  in  Icgiitmum:  cônie  dit 
Bartole  in  dicU  lege  à  Tiùo.  Imo  ^erh  rei  legAta  domtnium  fine  pffjfcfione 
transfert ur in  legatanum^  'Vt inquit  CloJJa  in  legefidger.  jf.de  rei  ^endtca.  & 
in  l.  p^ÀYtem  fundi.  §.  i  .m 'verbe  caperat.ff,  quemad.feruit.amtt.  Ce  qui  Ce 
doit  entendre  ^r/è ,  ^r  fcilicet  Uiat^riuJ  fiElioneiurps  cexifeaturdomint^srà 
leg4t<^}i  die  mortis  teftatoris  :  tanquamtraditio  rei  légats  fxEi a,  nbht<redeîe~ 
g4tayio ,  retrotrahitur  addiem  mortts  tefiittoris  ,ficut^ditio  h^redttattsadeum 
dief&ione  iuns  retrotrahttur.  îdeoquefruEim  m legat>€  cedunt  legatario  ^  dk 
moYtis  tejiatons.  H  on  toutcsfois  que  legAtmm  'vcrè  fit  demtnus  rei  leg4t£, 
antequdm  res  légat  a  ah  haredelegatario  traditafuerit.  De  fai(5t  auparauant  la 
deliurancc  fai(%  par  l'héritier ,  le  légataire  ne  peut  agir  petitoirement, 
commeilaeftédidcy-delliis,  encoies  moins  poirelîoirementencasde 
fàiiîne&:  dcnouudÏQzéJ.feruumfilff.  ^.  fiqJiisrem.  in  'verbis ^retro  i^fins 
'VideatureJ]eres.&  l.fi  tibi  bomo.^.chnfeYUM  .&  tbi  G  lojfa.ff.de  légat. i. 

Le  légataire,  pour  auoir deliurancc  ôc  iouyllânce  du  legs  (^ui  luy  a  efte 
fai^t,  ayant  non  feulement  l'action  perfonncile  contre  chacun  des  he- 
ricierspour  les  contraindre  à  la  deliurancc  chacun  pour  telles  portions 
héréditaires,  mais  auflî  après  la  deliurancc  faidc par  Tadion  petitoire, 
contre  celuy  qui  détient  la  chofc  qui  luy  à  efte  léguée  :  &:  encores  l'adioii 
hypothécaire,  contre  vn  tiers  détenteur,  meime  contre  chacun  des  hé- 
ritiers :  On  a  demaixië ,  fi  cefte  adlion  hypothécaire ,  baillée  contre  cha- 
cun des  héritiers,  eftdiuifée  entr'eux,  tout  ainfique  la  peifonnelle  ;  en 
forte  que  hypothécairement,  c'eft  àdirepar{aifine<Ss:  vente  des  hérita-       i( 
gesdefquels  ils  ont  amendé  du  teftateur,  ils  ne  puillènt  eilre  contraints  Vhypotkei 
au  payement  de  lachofe  léguée,  foit  vne  fomme  de  deniers  ,  ou  vue  l'*'  baillée 
,  rente  annuelle  ou  viaeere. outre  leur  portion  héréditaire,  qui  eftvn  tiers,  *"  ^Z'*ff're 
ou  vn quart, ieion la. dilpolition  de  la.  loy  première,  Cod.cumunia.  delega.  fifierne  (e 
O'fideicom.  AizQndu  quQ  lesteftamens  efcrits  &  fignez  par  Icsteftateurs,  diuiftpimt. 
ou  bienpalïezpardenant  vnCuré  ou  Ton  Vicaire  general,n'emportent  au- 
cune hypothèque:  Auiîî  que  \ts  teftarnens  ou  codicilles  padèz pardeuant 
Notaires  Royaux,  oufubalternes,ou  pardeuant  Tabellions,nc  contien- 
nent aucune  obhgation  ,  ny  hypothèque  des  biens  du  teftateur,  &  ce 
mot  obligeant,  ny  eftpointmis:  parce  que  les  teftaments  font  reuoca- 
toires  :  auiîî  que  les  legs  teftamentairesfont  dons  gratuits ,  qui  n'empor- 
tent aucune  garantie.  On  a  tenu  que  es  legs  pieux  faids  à  vne  Eglile  oui 
Monaflere,  ou  àvnHoipital,  à  vn  Religieux  ou  Religieufe,  pauures 
àllcs  à  marier ,  feruiteurs  ou  feruantcs ,  ou  pour  aliments ,  loit  d  vne  fom- 
me de  deniers ,  ou  de  rente  perpétuelle  ou  viagère,  l'hypothèque  efloic 
fohdaire,  &  ne  fe  diuifoit  point  entre  les  héritiers  :  fuiuant  ladi.e  loy  pre- 
mière ,  in  ^erlts,  practpuè  ckm  talta  pnt  légat  a  'vel  fideicommtjfa  qu^piis 
oBibmfuntdeputata.  Q^ant  aux  autres  legs  de  iômmcs  de  deniers,  faids 
àperionnes  priuées,  la  diuifion  mefme  de  l'hypothèque  a  efté  admife  en- 
tre les  héritiers ,  félon  laduis  d  aucuns ,  conformément  à  ladite  lo^ 
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'  première.  Mais  quand  il  eft  queftion  de  rente  deuë  chacun  an ,  Coït  per- 
pétuelle ou  viagère,  ils  n  ont  point  admis  la  diuilion  de  Thypothequc 
entre  les  héritiers:  d'autant  que  parlanouuelie  Couftume  de  Paris ,  arti- 
cles 99.<?cioi.  les  détenteurs  ^rpropietaires  d'héritages  chargez  &rede- 
uables  de  cens  &  rentes ,  ou  autres  charges  réelles  &:  annuelles,  pautie  ou 
portion  d'iceux^font  tenus  perronnellement,&  hypothécairement,  payer 
&  acquitter  lefdites  rentes  &:  charges  annuelles  i  fi  mieux  ils  n'ay  ment 
iceux  héritages  déguerpir  en  luftice.  Autrement  le  détenteur,  &  pro- 
priétaire de  partie  de  l'héritage  hypothèque  ne  payeroit  pas,  &  n'acquic- 
teroit  pas  les  rentes  &  charges  dont  ledit  héritage  eft  chargé ,  mais  feu- 
lement payeroit  partie  delditcs  rentes  &  charges  j  contre  l'intention  de 
la  Couttume,  laquelle  en  matière  de  rente,  a  ofténonfealcmentla  d\£- 
cu/îîon,  mais  aullîladiui(îon  :  &a-oneftuiié  que  l'hypothèque  légale  a 
autant  d'effcd  que  la  conuentionnelle.  / 

Arre^i  de        Et  pour  monftrer  que  la  iite  hypothèque ,  cncores  qu'elle  foit  légale, 
ce  que  de f~    ne  fè  diuife  point  en  France ,  foit  pour  le  payement  d'vne  rente  léguée, 
V  f**^'  ou  mefiTiepour  vue  fomme  de  deniers,  ou  pour iïmples meubles leguezj 

on  allègue  trois  arrefts.  Le  faid  du  premier  eft,  Que  lean  Allegrin  Sei- 
gneur de  la  Tombe,  par  teftament  efcript  &  ligné  de  fa  main ,  rccogneu 
pardeuantdeux  Notaires,  ayantlegué  à  Rachel  Allegrinia  fille  naturel- 
le, quatre  cens  efcus  en  meubles ,  pour  vne  fois  payer ,  &  trois  cens  cin- 
quante liures  de  rente  par  an  à  prendre  fur  tous  i^s  biens,  à  la  charge 
qu'elle  nepourroit  vendre  ladite  rente ,  qu'elle  n'euft  atteint  l'aage  de 
vingt-cinq  ans  :  Ladite  Rachel  eftantdecedée  auparauant  l'aage  fuÛit,. 
tous  /es  biens  eftans  adiugez  au  Roy^par  fentence  du  Thrclor,de  laquelle 
y  auoitappel,  Eftiennedu  Monftier  valet  de  Chambre  du  Roy,  ayant  eu 
don  dudit  Seigneur  defdits  biens:  Apres  plufieurs  grades  &  longues  pro- 
cédures, &  Maiftre  lacques  Allegrin ,  Tvn  des  quatre  héritiers  duditdc- 
funcb  lean  Allegrin ,  ayant  compofé  auec  ledit  du  Monftier  :  Par  arreft   . 
iolennellementprononcéle  7.  Septembre  1$^-^.  Maiftre  François  Alle- 
grin Confciller  &  Maiftre  des  Rcqueftes  ordhiaires  du  Roy  a  efté  con- 
damné comme  héritier  &  biens  tenant  dudit  feu  lean  Allegrin,  perfon- 
nellement  pour  telle  part  &  portion  qu'il  eftoit  héritier  dudit  defund ,  Se 
hypothécairement  pour  le  tout  j  fon  recours  referué  contrelès  cohéri- 
tiers, autre  que  ledit  Maiftre  lacques  Allegrin,  faire  deliurance  réelle  tSc 
aâ:ueile  audit  du  Monftier 'des  trois  parts  ^  dont  les  quatre  font  le  touc 
^ç,s  quatre  cens  efcus  en  meubles,pour  vne  fois  payer,&  des  trois  c^^  cin- 
quante liures  de  rente  au  denier  douze  léguées  par  le  teftament  dudit  feu 
lean  Allegrin,  àladite  Rachel,  fans  reftitution  d'aucuns  interefts  pour 
raifon  defdites  chofes,&  fans  defpens,&  pour  caufe.  Semblablementpar- 
arreft donné  enplaidoyrie  le  24.  de  luiîlet  1561.  vnherider  aell:écjn- 
<lamné  perfonnellement  pour  vn  tiers ,  &  hypothécairement  pour  le 
tout,  payer  les  legs  contenus  en  vn  teftament  palfé  pardeuant  vn  Vi- 
caire, &  deux  tefmoins.  Auffi  par  arreft  donné  le  S.Iuin  1386.  fut  défen- 
du d'alléguer  Couftume,  par  laquelle  l'hypothèque  fuft  diaifée,  comme 
€ftancfolîdaire6cindiuidue  :  ainil  querccite  Deiùc  en  fonreçueii  d'Ar- 
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rcft^arrefti.Eftantvne maxime  en  France  que  l'hypothèque  nefedi- 

uife point.  Quod moribus ,  induit,  comp^ratum  ejfe dtceUtur  ,  hypothecam 

Mmdtpoffc^ddmnarîpUcmt^<vetmq\  ne  'vn(^u^m  taUquicjUAm  'vfurparetur, 

Aum combien qu'vn homme  le  foit  obHgé  fous  fecl  Royal,  non at- 

tributifdeiurifdidion  ,  à  hurer  certaine  quantité  de  marchandife ,  foit  Encore qr^*S 

d'efchalats  ,  de  bleds,  ou  autre  efpcce,  au  lieu  auquel  l'obhgation  eft  fiitpromts  ^ 

pafTée :  toutesfois  lobligé  (félon  l'opinion  de  plufieurs  )  ne  peut  eftre  )l^^^]l^J'^^ 

pourfùiuy ,  pour  ladcliurancede  lamaichandife  pauluypromifc,  fnion  Hf^ynlirer 

pardeuant  le  luge  de  fondomicile,  &  jion  pardeuant  le  lugcdu  Heu,au-  u  m^trchM- 

quel  la  marchandife  fe  doitliurer ,  encore  qu'il  foie  tiouué  fur  le  lieu.  Et  d't(e  prom:fe 

àk'On^fidaneius  fccuîus  es\  aro  dommltum  fcam  debes.  Et  en  France  non  tomes  f&is  le 
^  ^  ^     -  -         ^  dthteur  ny 
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quod ccrto loc9  dan  oportct.jf.  la  1  oy  vniq 
Cod.^bi  conueniatur  qui  cnto  lece  dare  ^romijît.  la  loy  contruxiffe.jf.  de  aÛio. 
é^  obligat.  la  loy  qunfroffdcf'jlutio.nç. lèroient  obferuées  en  France  :  com- 
me il  fut  plaidé  le  zo.  Nouembre,  1564.  Pour  àquoyobuicr,  plufieurs  rt 
luges  &  Confùlsdcs  Marchands ,  comme  decefte  ville  de  Pans ,  d'Or-  Pourattn- 
leans&  autres,  ont  obtenu  lettres  veritiées  en  la  Cour^  pour  auoir  co-    "^''^^'' 
gnoiirance  des  Marchandiles  vendues  &  liurées  en  leur  ville,  oupromi-  ^^  confer- 
fes  d'eftreliurées  en  leur  ville  ,  ou  defquelles  le  payement  eftdellinéen  uAttit  tiet 
leur  ville.  Combien  que  pour  attribuer  la  cognoiilànce  au  Conferua-  foires  de 
teur  des  foires  de  Lyon  ,  des  debtes  contractées  entre  Marchands ,  trois  ^J'^"  *''*'' 
cas  doincnt  concurrer  enfemble:  à  fçaaoir ,  que  la  marchandife  loit  priu-  '^^^ 
leenroire,  Icpayemeritaeitineen  toire,  ccque  les  parties  loient  Mar- 
chands frequentans  les  foires  de  Lyonicomme  il  futplaidéleleudy  21. 
Mars  1564. 

Ce  qui  a  eftedircy-delîusde  l'aftion  perionnelle ,  que  le  créancier  li 
doit  pourfuiure  pardeuant  le  luge  dudomicile  du  debteur ,  ôc  non  parde-  v„  a^ia?is 
uant  le  luge  Royal,  foubs  le  feei  duquel  le  contrat  a  efté  palfé  ;  ci\  ob-  mixtes  le 
ferué  es  actions  mixtes,qu'on  appelle  adions  in  rcmfcripras^Qn  partie  per-  de/nandeuy 
fonnelles,  &  en  partie  réelles  j  comme  cft  l'adionderefcifiondecon- ^"'^P^^^'- 
tradjdereftitutionen  entier,  de  retraidlignager,  départage,  &  autres:  lj*^**J' ^' ^^  ". 
lefquellesdoiuenteftre intentées  &pourfuiuies  pardeuant  le  Iugedudo-{^'*/^'^„* 
micilç  du  dQkndçuVj  quia  dElto perfofiui^  ejl  ^ignior  realps  :  en  forte  que  la  Uluge  de 
perfonalité  attire  à  foy  la  realité,  comme  plus  noble,  &  plus  excellente. /î»»  domi- 
Aufïî qu'en refciiîon de contradt ,  agitur de dtftruBu :  &qucm4dmodum in  "'^« 
contYdBu  itBorfeqmtur  forum  rei^  ita&indîHraBu.  Cum  contraBu4  0' 
dijlrdBfi4Jtnt  eiufdem  mtur^  ^  iuyt/diBiomSy  'Vt  tnqmt  EdrtoltH  in  l.  O'  ideo 
ff.decondJB.fum.id.loinâquenïekiGondc  contrat,  &  pareillement  en 
reftitution  en  entier,  y  a  le  refcindant  qui  cft  pur  perfonnel,  lequel  félon  le 
ftyl  de  France  eftant  cumulé  auec  lo  refcifoire,  qui  eft  réel,  il  doit,  fuiuant 
la  difpofition  de  droid  eftre  preallablemen  t  iugé  &  terminé, /.i.  Cod.  ^in 
&  dpudquos  cognitio  reflitut.m  imeg.agitmdd.AinCi  a  efté  iugé  par  Arrefts 
donnez  es  plaidoiries,  les  2 o.Auril  1558.16.  Aurili562.  &26.Iuilleti555, 
Et  d'autant  que  les  refcifîons  des  concrads  font  mixtes,  partie  perfon- 
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«elles,  partie  réelles  j  elles  ne  peuuent  cftre  intentées  par  îe  maty  feuî, 

quand  ikftqueftion d'héritages  propres  de  fa  feip.mei  ny  par  le  Gar- 

<iien  noble  oa  Bourgeois  :  ains  doiuent  eilre  intentées  par  le  tuteur  des 

'  mineurs.  Auiïi  Tadion  de  refcifion  eftant  perfonnelle  ,  elle  doit  eftre 

pQurfuiuie  contre  celuy  qui  a  contradé ,  du  faid  duquel  eft  queftion ,  &: 

les  lettres  de  refcihoneftre  contre  luy  obtenues,  non  pas  contre  ceiuy, 

auquel  le  contradant  depuis  a  vendu  riieritage ,  pour  l'aliénation  duquel 

les  lettres  de  refcifion  font  obtenues  j  qui  eft  le  fécond  acquéreur:  lequel 

après  la  déclaration  faide  de  laleconde  vendicionj  onferaappellcr,  afin 

d'interuenir  en  caufe ^  &  dire  ce  qu'il  voudra,  pour  empefcher  que  leiu- 

gément  qui  fera  donné  contre  le  premier  acquéreur,  ne  foit  contre  luy 

déclaré  exécutoire  ;  en  ce  faifant  foit  condamné  fe  defifter  &  départir 

dudit  héritage  ,au  profit  du  demandeur,  auec  rcfticucionde  fruidsjen 

rendant  le  prix  de  la  première  vendicion. 

t>e  hmufmodt  afl-ioniltis  in  retr/fcriptis^  Ute  traBdt  Zafius  in  § .  aclionum, 
Jnfin.  de  aBto.  Clofd m  l.^.^.perjonalis.ff.ad  cxhthcndnm.Tiraquclltts in  ti- 
tulo  de  retrdflu ,  § .  o&auojn  njcrbo  le  luge ,  Glcf.x  quinta. 

Toutesi-oisle  Mardy  ii.  Décembre  1565. fut plaidée  vnecaufe  entre 
Cyprian  de  Moullbn  appellancdu  lugede  Saumur d'vne parc, &  Claude 
^rte^s  ta-  ^^  Mouifon,  indmé,  d'autre.  Le faitt  elloic ,  que  Tappcllant  ayancefté 
uurs,cnr(t-  efteu  tuteur  de  l'indmé  fon  nepueu  pardeuanc  le  luge  de  Saumur,  au 
teursé^aU'  territoire  duquel  Ics  biens  eftoienc  afîis  <ScfiLuez:  depuis  ayant  cheuy  & 
très  admi-    compofé  pour  raifon  de  ccftc  tutelle  &  reddition  de  compte, Tincimé  ob- 
niprateurs    ^-^^^^  lettres  pour  calîer  la  tranladion ,  &  nonobftant  icellc ,  contraindre 
tcarffiiJis    l'appellant  de  rendre  Compte  de  latuition.  L'appellant  quiauoic  chan- 
#/<•  rendre     géde  domiCile ,  <S»:eftoit  demeurant  à  Loudun,  aurojt  tendu  afin  de  non 
fowfteau     procéder,  &c  fouftenu  qu'eftanc  queftion  de  reftitution  enenLiQr,il  ne 
heu  auquel   pouuoiteftre  pourluiuy,  finon  pardeuanc  le  luge  de  ion  domicile,  fui- 
tisentud'     ^^^^^  |^  j^^^  féconde ,  C  'vbi  <T  a'jud  quem  cognit.  reftitu.  L'intimé  au  con- 
traire fouftient,  qu'il  eftoic  principalement  queftion  delà  reddition  de 
compte  de  fa  tutelle  i  laquelle  fe  deuoit  demander  &  rendre  au  heu 
auquel  la  tutelle  auoic  efté  gérée  &  adminiftrée  ,  &  non  ailleurs: 
Qu'en  France  le  refcindant  &  le  refcifoire  eftoient  cumulez  :  Et  coût 
ainfi  que  l'appellant   n'cuft  peu  décliner  la  iuriiHidion  du  lu^e  de 
Saumuc  ,  fi  l'intimé  l'euft  laid  conuenir ,  pour  rendre  compte  de  la 
tutelle  des  perfonnes  &  biens  dudit  intimé  j  &  que  incidemment  11  euft 
obtenu  lettres  pour  caiLer  la  tranfadion  palîée  entre  les  parties  :  aulTî 
l'appellant  ne  pouuoit  décliner  la  iurifdidion  du  IugedeSaumur,foubs 
ombre  que  l'intimé  auoit  encommencé  fà  pourfuite  par  les  lettres  de 
refcifion.  Autrement,  au  cas  que  les  lettres  fuftent  entérinées,  il  fau- 
droic  rendre  compte  pardeuant  autre  luge,  que  celuy  j  au  territoire  du- 
quel la  tutelle  auroit  efté  gérée.  Ce  qui  eftoic  coiureia  loy  première , 
éc  la  loy  féconde ,  Cod.  ^bi  de  ratiocimjs  an  o^orteat  :  laquelle  auoit  heu 
non  feulement  au;c  tuteurs,    curateurs,    & exeaiceurs tcftamentaires, 
mais  en  tous  adminiftrateurs ,  lefquels  eftoienc  tenus  rendre  compte  au 
heu  de  radminiftration  ,  &  pardeuanc  le  luge  au  territoire  duq;-iel 
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edoient  (îmez  Icsbiens  qu'il  auoic  adminiftrez :  Tout  ainfiquelc  hige 
du  lieu,  auquel  le  deliâ:  aefté  commis,  cognoifl:  du  delid ,  ^nthentica 
suainpYouincU.Codrvbî  de  crimine  AgtopûYtCiit.  Le  luge  de  Saumuiayant 
ordonné  que  Tappelhiit  proce<ieroic  pardeuant  luy,&:  l'ayant  déboute  du 
renuoy  par  luy  requis  pardeuant  le  luge  de  Loudun:  appel  eftant  inter- 
jette ,  l'appellation  fut  mife  à  néant ,  ordonné  que  ce  dont  eftoit  appelle 
fortiroit  Ton  effcd,  l'appellant  condamné  es  delpens  de  la  caufe  d'appel. 

Quand  l'action  eft  pure  réelle,  que  nous  appelions  ordinairement        î' 
aélion  pctitoire, comme  eftla  reiuendication ,  afin  defe defifter  &  de-  f'^''^'»^»' 

f  /  i>    jf-L •        I  1  •     fueis  luges 

partu-  de  tel  héritage ,  comme  a  moy  appartenant  :  1  action  hypotnecai-  /\^^/^„ 
rc,à  ce  que  tel  héritage  Toit  déclaré  atVedé,  obligé ,  &  hypothéqué  à  réelle  fe 
tellerente,  ou  au  recours  de  garantie  de  telle  pouriùitte:  Tadionnega- /^fw^  i»;^»-» 
to  ire,  «ScFadion  confelfoire,  qui  font  propofées  pour  le  droiddeferui-  ''^ 
tude  négatif  ou  afïîr  m  atif:  Ileft  en  l'option  du  demandeur,  pourfuiure 
le  défendeur  pardeuant  le  luge  du  domicile dudit défendeur,  ouparde-        "*  ^• 
uant  le  luge  du  lieu^  auquel  l'héritage  contentieux  eft  afîîs ,  ou  auquel  la 
chofe  concroucrfée  eft  iîtuéerfuiuant  la  loy  finale,  Cod.'vbi  in  rem  aEiio 
txcYctndehcAt.  laquelle  nousfuyuons  en  France.  Parce  que  le  luge,  au 
territoire  duquel  1  héritage  eft  a(îis,peut  facilement  allcriw  rcm^r.tfcntcmy 
mener  les  tefmoins,  &  les  examiner  fur  l'héritage  contentieux,  &eftre 
mieux  inftruiét  de  ce  qui  concerne  la  chofe  contentieufejque  non  pas  vu  , 

lugeloingtain  iTJ?  Utc  tracldt  Tiraqucllusin  libro  de  B^etraBu.  §.  o&auOj 
Clofa  quintd.  Comme  il  fut  remonftré par  Mc/ïïeurs  les  Gens  du  Royale 
Lundy  dernier  lanuier  1569.. 

Si  le  contrat  eft  paifé ,  ou  bien  l'obligation  eft  palFée ,  fous  le  /eeî  du.       J  ^ 
Chaiielet  de  Paris,  lequel  par  priuilege  fpecial  eft  attributif  de  iurifdi-  ^^  f^^'*"i^ 
(ftion ,  ainfî  qu'il  fera  cy -après  amplement  déclaré  :  Combien  qu'il  fem-  „„g-fi  '^-^ 
ble  que  le  priuilege  de  plaider  pardeuant  lePreuoft  de  Paris,  foit  donné  tewUspyo. 
en  faueur  du  créancier,  pour  contraindre  Ton  debteur  derefpondre  6c  ces  intentez. 
procéder  pardeuant  ledit  Preuoft  de  Paris,  ou  bien  pardeuant  le  lugedu  four  ja-fcn 
domicile  dudit  débiteur:  Toutesfoison  tient  au  Chaftelet  que  le  Preuoft  ^^^'^^'''^^^^ 
de  Paris  eft  luge  fèul  de  fon  kd^àc  qu'il  en  cognoift  priuatiuement  à  h  fi  J^ 
tous  luges^foient  Royaux,  ou  Subalternes.  En  forte  que  non  feulement  chaftdetiie 
le  créancier  fe  peut  aydcr  du  priuilege  du  feeldu  Chaftelet  de  Paris,  &  Farts. 
encefaifant  contraindre  fon  debteur  à  plaider  pardeuant  le  Preuoft  de 
Paris:  mais  aulïï  le  debteur  obligé  fousle  feeldu  Chaftelet  oie  Pans,  en- 
core qu'il  ne  foit  demeurant  en  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris ,  ains  en 
autre  Baillage ou  Preuofté  Royale,  ou  bien  en  la  terre  d'vn  Sçif^ncur 
haut-lufticier,  peut  deehnerlaiurifdidion  du  luge ,  pardeuant.  lequel  il 
eft  conuenu,  &  requérir  eftre  renuoyé  pardeuant  le  Preuoft  de  Paris,  à 
la  iurifdidon  duquel  les  parties  contrariantes  fe  font  volontairement 
fubmifcs  :  Etdudefny  de  renuoy ,  requis  par  le  créancier ,  ou  bien  par 
le  debteur, faudra appellcrcommede  luge  incompetant , ^  releuerlon 
appel  pardieuant  le  Preuoft  de  Paris,  s'il  y  doit  reifortir,  ou  bien  en  la 
Cour  de  Parlement. 

£t  conuiçnt  entendre,  que  l'exccptiotn  declinatoire  de  iurifdidion, 
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5j         &fîn  de  non  procéder  pardeuamle  Iuge,pardeuant  lequel  on  q^^S\- 

L'excepîhn  gné , doit  eftre alléguée aupauant  toutes  exceptions,  quoyque  ce  foie, 

ou  fi}*  duh'  auparauanc  conteftation  en  caufe;  Car  après  conteftation ,  onncpour- 

natcire  &    ^^.^  allesuer  incompetance,ny  décliner  la  iurifdidion  en  laquelle  on 

ae  non  pro  -  .       p ,  /*•,  j/i  /t  «^ 

céder  doit     auroïc  elteadiQurne,  ny  demander  eltre  remioye  pardeuant  le  lugedc 

eflre  diU-     fon  domicile  :  /.  nemo pi.fi  Utem  contejiutam.  Ceci.  JeturifdiB.  omm.iudic, 
guêe. tuant  AufTi  les Seigneuus  lufticiers  font  tenus  vendiquer  leurs  hoftesd:  iufti- 
conti'jîation  ciables  ,auparauanc  quela  caufc  foit  conteftce  :  ejuU'vhi  cœptum  efi  iu^ 
en  céiuje,      ^j^jj^,^,  ^  ,7,^  fi^jc^ft  dccipcre  Met.  l.  ^bi  cœptmn,  ff.  de  tudic.  Et  les  Sei- 
gneurs lulliciersfedoiuent  imputer  de  ce  queux  (Scieurs  officiers  noue 
veillé  à  lacontcuuadon  des  droids  de  leurs  luftices.  Auffi  vn  luge  ne 
peut  etlre  recufé,  après  conteftationen  caufc.  /.  xperti^imt.  Cêd.deiu' 
diciis. 
u  Parcillementconuientnoter,que  /î  le Iuge,pardeuant  lequel  ledebi- 

Le  iti^e  tn-  ^^^^^{^  pouriuiuy  ,&  duquel  on  demande  le  renuoy  ,  eft  inférieur  ou 
prteurne  j^.^^^  efgal  au  Prcuûft  de  PafiSjilnedoit  pas  vferde  ce  mot,renuoy,ny 
\erjmye  pa>f  b  '  n  j     n     •  •    i    •         ,  "^ 

tardeuantîe  renuoyerlcs  parties  pardeuant  le  Preuottds  Pans:  mais  doit  ordonner 

lugefu^e-  que  les  parties  ie  pouruoiront  pardeuant  le  Preuoft  de  Paris:  Comme 
riiur,  les  lugcsRoyauxfouuent  ordonnent,  que  les  parties  fe  pouruoiront  à  la 

Cour  de  Parlement,  à  certain  iour,  qu'ils  leur  aiîîgnent,  foitde  huidai- 
ne,quinzaine,  ou  autre,  &  ne renuoyentpas  les  parties  à  la  Cour.  Aufll 
la  Courue  renuoy e  pasvn  Preftre,  ou  autre  perlonne  Ecclefiaftique, 
pardeuant  le  luge  d'Eglife  :  mais  elle  ordonne, que  tel  prilonnieriera 
rendu ,  ou  bien  delailfé  à  l'Euefque  de  Paris ,  ou  fon  Officiai  ,  pour 
cftre  contre  luy  procédé ,  pour  raifon  du  crime,  duquel  il  eft  chargé,  ainfi 
quederaifon. 
î  y  Dauantage  eft  befoin  entendre  ,  que  quand  on  eft  adiourné  pour  ve- 

GiuttnÀén     nirprocedcr  fur  certaine  demande,  ou  intimé  fur  vn  appel  5  pardeuant  le 
t  r^d.  ^'^^ntl   ^"S^  fupeiieur,  comme  pardeuant  le  Bailly  au  lieu  du  Preuoft ,  ou  en  la 
jugefube-     Cour de  Parlement,  au  lieu  du  Bailly,  pardeuant  lequel  Tappeldcuoic 
ritur  n'e/i    eftre  releué  j  il  faut  comparoir  pardeuantle  lugefuperieur,  pardeuant 
iefein  csm-  lequel  on  eft  aflîgné,  fans  qu'on  puiiïè  faire  aucune  pourfuitte pardeuant 
parotr.         |ç  jygg  inférieur ,  foit  par  adiournement  en  defèrtion  d'appel,  ou  autre- 
ment ,  foiuantla  loy  contra  pu p^lli*m.^.is  quiadrmiius  auditorium 'vocatus, 
ff.dereiudicata.  Tamqu/.m  jetante eo ^quimaim  imperiumbabetin  eadem 
iuYifdiclidtifiJitie  eademcaufa  :  comme  dit  le  lurifconfùkc  en  la  loy  wdi- 
cîumfolunur,  ff.  de  îudîcijs.  Et  lors  faut  fouftenir  eftre  follement  afïigné, 
ou  bien  follement  intimé  i  &■  demander  le  renuoy  de  la  caufe,  auec 
condamnation  de  defpens,  Sic'eftenlaCour,  fera  befoin  prefenter  rc- 
quefte ,  pourauoir  Commilfaire  àla  Barre  ^  afin  d'oiiyrles  parties  fur  la 
folle  iiuimation  &  renuoy  requis  pardeuant  le  Bailly  de  Sens  i  comme 
l'appel  ayant  cftc  releué  oijiiffo  medio.  Et  le  femblablceft  obtenu  quand 
OT^.  a  prefenté  requefteàla  Cour, afin  d'euoquec  enicellevneinftancc 
pendante  pardeuant  le  luge  ordinaire,  feit  le  Preuoft,  Bailly  de  Sens  >  ou 
autre  luge. 
Et  le  priuilege  odlroyéau  feel  duChaftelet  de  Paris,  d'attribuer  au 
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PreiToft  de  Paris  JaiuriC^icftion  &  cognoilfance  des  procès  &diffeiens  ^.^    ^^^^^^^ 
meuz  pour  raifon  des  concra6]:s  palfez  Tous  ledit  feela  lieu  non  fetilcmenc  ^^  ^l'^l ^% 
cÔcreles perfonnes  obligées,  mais au/Ti  contre  leurs  hcritierSj  &  héritiers  chuf.eUtde 
de  leurs  héritiers:  lefquels  en  vertu  de  lacomniillîondu  Preuoftde  Paris,  p^m^  ^Ueu 
on  pourra  faire 
femblablc  eft 

deux  Notaires  au  v^naueictuc  raiii  .  i_uib  ic5  icgcitain-»  ^wuu»-ii>.  j^v^li^-  ^^^  ^^^-^ 
fuiurc,pardcuantlePreuoftdeParis,  les  héritiers,  &  exécuteurs  du  te-  contreUttrs 
ftamentdudefun6tteftateur,afind'auoii-deliurance  de  leurs  legstefta-  héritiers. 
mentaires.  Et  Icfdits  héritiers  &  exécuteurs  font  tenus  procéder  parde-  37 

uant  le  Preuoft  de  Paris  ,  pour  raiion  de  tout  ce  qui  concerne  lac-  ^'  priutljge 
compHfreraent  &  exécution  duditteftament  :  melmes  de  rendre  com-  Q^J^i^f^g 
ptedei'executionteftamentaireau  Chaftelet  de  Paris.  Quant  aux  tiers  paris,Alie» 
détenteurs  d'héritages  généralement  ou'ipccialemcnt  hypothéquez  à  auxtejîm- 
rentes  conftituées  ious  le  feel  du  Chaftelet  de  Paris  ,  ils  ne  pcuuent,  ^ens^  t«tit 
par  le  moyen  du  priuilege  dudit  fecl  ,  ^re  conuenus  ny  pouriliiuis  ^^^J^V^a^tx 
pardeuant  le  Preuoll  de  Paris  ,  cncores  que  luiuant  la  Couftunie  de    ''    ^^^  ^' 
Paris  ils  foient  pourfuiuis  tant  perfonnellement  ,  que  hypothécaire-  u priuilege 
ment  ,  pour  le  payement  d  vne  rente ,  &:  arrérages  efcheuz  de  leur  du  [tel  du 
temps  ,  &i  à  efchcoir  à  l'aduenir.  Car  la  perfonnalité  introduite  par  chaJîeUt  de 
la  Couftume  de  Paris,  &  par  autres  Couftumcs,  contre  le  tiers  deten--  ^'"'^  "-* 
teur d'héritage  obligé  à  vne  rente,  n'cftque  fubfidiaire, <Sc acceiloire à  ig\"'"j  ^ 
Padion  hypothécaire;  laquelle  en  ce  cas  eft  principale  ,  &  principa-  tenteur. 
lement  conhdcréc,  comme  auons  déclaré  au  ii.  chapitre  du  prefent 
Traidé.    Ce  qui  n'eft  quand* l'a^^tion  perfonnelle  dépend  de  contrad:,  Raifon  de  et 
(Se  obligation:  d'autafttque  lors  l'aâion  perfonnelle  eft  principale, &  <itiedejfw. 
l'adion  hypothécaire  eft  fubfîdiaire  &  accelfoire   feulement.   Ce  que     ' 
delfusacrtcplaidé  &iugéenla  Cour  les  penultiefme  Auril  1557.  6CT4. 
luillet  15(37.  Et  le  Mardy  15.  Auriîi59  6.  futdit  auoir  eftémaliugépar 
Je  Preuoftde  Paris, lequel auoit ordonné  que  deux  habitans  de  Mont-  . 
morency, détenteurs  «St  propriétaires  d'héritages  fpecialcment  obligez 
à  vne  rente  conftituée,  par  contrad  parte  fous  le  feel  de  la  Preuofté  de 
Paris  ,  procederoient  pardeuant  luy  fur  l'adlion  perfonnelle  &  hy- 
pothécaire ,  contr'  eux  intentée  à  fin  de  payement ,  &  continuation  de 
la  rente.  Et  en  emendant  le  ingénient  5  encores  qu'ils  fulFent  demeu- 
ransen  pleine  Preuofté ,  furent  renuoyez  pardeuant  le  Bailly  de  Mont- 
morency :  lequel  Baillage  eft  tenu  en  Paiiie  comme  le  Duché  de  Mont- 
morency ,&  par  ce  moyen  l'appel  dudit  Bailly  relFortit  nuëment  en  la 
Cour.  Auffi  ce  priuilege  d'attribution  de  lurilciiction  eft  donné,  non 
/èulement  au  créancier ,  mais  audebceur  <?c  obhgé,  commeilaefté  dic 
cy-defFus. 

Et  qui  plus  eft,  le  priuilege  du  feel  du  Chaftelet  de  Paris  s'eftend,        39 
non  feulement  contre  \zs  obligez  ,&  héritiers  des  obhgez,demeurans  ^'P^^i^^f 
au  dedans  du  Parlement  de  Paris:mais  aufîî  contre  ceux  qui  font  demeu-  q^^^Ii  f^ 
rans  horsle  Parlement  de  Pans/oit  Normandie,Bourgongne,  Langue-  p^f;^  ^,.^. 
«iocj  Bretagne,  ou  autre  pais,  eftaiit  en  i'obeilîànce  du  Roy. Et  les  obligez  ^tnd  contre 
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cfNx  qui     OU  Inu's  hei-iciers ,  «&:  héritiers  de  leurs  heiitiers ,  pourront  en  vertu  cîeîa 


de  Parti,       ob'tant  Ic  priuilege  o(5troye  par  la  ^^narcrc  iNormanae  aux  naDicans 
40        ^e  Normandie,  &à  ceux  qui  font  demeurans en  Bretagne  :  Comme  il 
Ln  proie-     aeftéiugc  par  arreftdu  Confeil  Priuedu  Roy ,  contre  vn  habitant  de 
èiioni  Ues     Normandie.  Combien  que  les  priuileges  odroyezaux  Efcolicrs  eftu- 
•  r.T'  V  dians  es  Vniuerfitcz ,  cftans  au  dedansdu  Parlement  de  Paris, de  faire 
pûiitt  hors  le  ^PP^I'^i-'  toutes  perfonnes ,  tant  en  adion  perfonnelle,  réelle,  quehypo- 
FArlemtnt   thecaire ,  pardeuant  les  Conleruateurs  Royaux  de  leufS priuileges,  ne 
de  Paru.      s'sftendent  hors  le  Parlement  de  Pans  :  Aufïi  que  le  priuilege  de  C*w 
4ï        mittimus  od:royc  auxOfficiers  Royaux,&  à  plulieurs  perfonnesytant  Ec* 
g«.i«    es    clefiaftiques,  qu'autres,  demeurans  au  Parlement  de  Paris,  n'aie  lieu,  ïï- 
Committi-  "°"  ^^  Parlement  deParis,^nes'eil:endeauxParlemens, efquelsy  a 
mas  s'e.      Rcqueftesdu  Palais  cftablies:  comme  au  Parlement  de  Rouen,de  Tou- 
fitndent       louze ,  &  autres  :  ainfi  qu'i!4ic  iugé  contre  vn  Chapelain  de  iafainéle 
hors  ^^P^-  Chapelle  du  Palais  à  Paris,  par  arreft  donné  en  plaidoyrie  lei.  Auril, 
p^rii  on  ^    ^574'  Toutesfoislesdemeftiquesdeia  maifon  du  Roy,  en  vertu  de  leurs 
^^^^  *  lettres  de  Committimus ^  peuuent  faire  appeller  pardeuant  Meilleurs  des 

R  equeftes  du  Palais  à  Paris,  en  actions  pures  perfonnelles,  polTciroires, 
&  mixtes  toutes  perfonnes;  encore^  qu'elles  ioient  demeurantes  hors  le 
Parlement  de  Paris  :  Suiuant  lejô.  articlcde  l'Edid  faicl  à  Moulins  ^u 
mois  de  Feurier  1566. 
41  Quant  au  priuilege  ocbroyé  aux  Bourgeois  de  Paris,  par  les  lettres  Pa- 

Corne  s'en-  tentes  du  Roy  Louys  XI.  en  datte  du  9.  Nouembre  1465.  de  ne  pouuoic 
tendlefri^  ' ,  eftre  tirez  hors  des  murs  &  clofture  de  Paris,ny  tenus  plaider,ne  refpon- 
**^ux^Bour-  ^^^  a^^lcurs  qu'en  cefte  villej  il  le  doit  entendre  en  défendant,  non  pas  en 
geoUde  Pa-  demandant  lainfi  qu'il  eft  porté  par  la  vérification  defdites  lettres,  faide 
ru,qHtlsMe  en  laCourle2o.Nouembrcauditani4ôç.a///'a7/V?^wr^«f»rM  &  hxU~ 
ptuuent       tîntes  njilU  Vdnjtenfis ,  non  pofint  defendcndo  lantummodo  Mi  litigÀre, 

efire  tirez,    quàminfr.t  muYos  di^ii'vilU  ^mfi'velint.  Tellement  que  fous  ombre  de 

hors  des        ^        .    r'j  ,    _,  •    j   Vi     •  r  • 

murs  rjvte-  cepnuiicge  ,1e  Bourgeois  de  Paris  ne  peut  pas  raire  conuenir,nypour- 

nus  plaider  ^iure  Ces  debteurs  pardeuant  le  Preuoft  de  Paris,  ny  les  attirer  dedans 
horsParii.  les  murs  de  Paris,  pour  yplaider:  Mais  par  le  moyen  de  ce  priuilege,  le 
Bourgeois  de  Paris  peut  en  matière  Ciuile  décliner  la  iurifdiction  de  tous 
les  luges ,  eftant  hors  cefte  ville,  pardeuant  lefquels  il  fera  adiourné: 
&  ne  fera  tenu  plaider,  ne  refpondre  pardeuant  eux ,  en  quelque  caule 
&  matière  que  puilfe  eftre,  (oit  perfonnelle,  peticoire,  ou  polTèiroire; 
pour  quelque  priuilege  que  ce  foit  :  Encore  que  TaCbion  intentée  con- 
tre le  Bourgeois  de  Paris  foie  pure  réelle,  qui  eft  le  principal  effe(fl  du 
priuilege  :  car  en  aélion  perfonnelle,  le  droid  commun  affilie  au  defen- 
deur,qu'il  ne  peut  eftre  pourluiuy,qu.e  pardeuant  le  luge  de  fbn  domici- 
le: en  forte  qu'en  ce  cas  n'eft  befoin  du  priuilege  au  Bourgeois  de  Paris; 
fi  ce  n'eft  contre  vn  priuilegié,  comme  yn  Efcolier  d'Orléans, ou  deBour- 
ges  :  ou  bien  qu'il  foit  queftion  de  faille  féodale,  ou  de  iaifie  fai(5te  à  fau- 
te de  cens  non  pyé,  ou  de  recours  de  gara.ncie  i  principalement  quand 

le 
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le  Bourgeoisie  Paris defnieeftrcgarand.  Et  ce  nonobftantk  chapitre  w 
vanfmiffa.  le  chapitre  'verum.  extra,  défera  cempetenti.  la  loy  forma,  §.  agrt, 
iunBa  Clofain'verhohmri.ff.  âeccnfih.  &laloy,  ^enStoY.ffJeiudictjs, 
cy-apres  declaréceEt  en  tous  les  ci^  fiifditsjcs  bourgeois  dcPaiis  requerra 
eftrerenuoyé  parcTeuant  le  Preuofl:d«  Parts,  Ton  luge  naturel  &  domi- 
ciliaire ;  Et  du  defny  de  rentioy  appellera  comme  àa  luge  incompetanr, 
en  la  Cour  de  Parlement  y  enlaqiielle  il  relouera  Ton  appel,  foullenanc 
que  hahet  ius  rruocancîi  domu^n  ,  &  qu'il  ne  peut  en  défendant  eftre  ti- 
ré hors  des  murs  de  Paris.  Etluiuant  ce  que  defîus  on  tient,  qUeii  l'héri- 
tage appartenant  à  vn  bourgeois  de  Paris,  ficue  au  Baillage  d'Eflampes, 
deSenlis,  ou  ailleurs  hors  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris,  eft  faifi  à  Ix 
îequefte  du  Seigneur  Féodal ,  ou  ccnfier ,  ou  bien  d'vn  créancier  demeu- 
rant en Tvn  defdiçs  Baillages,:k<lit  bourgeois  pourra  en  vertu  d'vne  com- 
milîîoH  du  Preuoîî  de  Pans ,  ou  de  lettres  Royaux  fxmdées  fur  le  pnui- 
lege  rufdit,  faire  adicurner  le  faifillànt  pardcuant  le  Preuoft  de  PariSj 
ami  d'apporter  lettres  &  exploits  3  en  vertu  defqucls  il  a  fan51:  procéder 
par  voye  de  fai/îeiur  Ton  héritage,  pour  contre  l'exploit]:  de  Huiie,  eftre 
receu  à  oppoiition ,  &  auoir  main-leuee  :  parce  que  ccllcdemande  n'eft 
iinon  préparatoire ,  pour  eftre  receu  par  le  Dourgeois  de  Paris  défendeur,. 
(5c  oppolànt  à  la  faille  de  fon  héritage  :  &  en  cefte  inftance  le  bourgeois 
de  Paris  eftant  dcfendeur,le faifillànt feratenu  procéder  pardeuant le  Pre- 
uoft de  Paris  ;en  forte  que  le  bourgeois  preuient  au  rcnuoy  delacaufè 
qu'il  euft  eftc  contraint  de  demander  pardeuant  le  luge  du  faifiiïant.  Ce 
quedeilùs  a  eftéiugé  pararreft  donné  en  plaidoyrieieLundy  13.  Mars 
1558-.  &  io.  Nouembre  1565.  Conformément  au  iii.art.de  la  Couftunac- 
Paris ,  déclaratif  du  priuilege  cy-deilus  déclare. 

[Et  neantmoins  combien  qu'il  femble  que  ce  priuilege  donné  aux 
bourgeois ,  doiue eftre  cftroixfVem en t  gardé,  &  qu'ils nedoiuent eftre  ti- 
Tcz  hors  les  mursdela  ville  de  Paris:  Si  eft-ce<jue  par  Arreft  donné  en 
l'Audiencele  L.undy  21,  Nouembre  1605.  Prefident  Monfieur  deBlanc^ 
mefiiy,  futiugé,  que  le  priuilege  des  bourgeois  de  Paris  en  défendant, 
n'auoit  lieu  hors  les  îuriidicHons  de  la  Preuofté  ôc  Vicomte  de  Paris ,  tn 
dBione  mère  rcAhifccus  in  hypothecariadut  perfonali ^  auquel  cas  le  bour- 
geois de  Paris  doit  eftre  appelle  pardeuant  fon  luge  en  défendant.  Ce.ft 
Arreft  donné  entre  Moniieur  Defpinoy  Confeiller  en  la  Cour  de  Parle- 
ment, pour  lequel  plaidoit  Moniieur TAllemant,  Se  Claude  Fournier  in- 
timé, pour  lequel  plaidoit  Monteur  Talion,  N.  B.] 

Quand  ileftqutftionderecoursdegarande,  «Scqu'il  y  a  commi.nîoH  ,  , 
décernée  par  le  Baiily  d'Orléans,  deBlois,  ou  autre  luge  Royal,  pour  deF^rt'Til 
adiourner  vn  bourgeois  de  Paris,  pardeuanrl'vnjd'eux,afin  de. venir  pren-  pftitejîre  ap^ 
drelefaiâ:&caufe,&garantie  pour celuy  qui  a  obtenu  la  commifîion:  fdUtnfom* 
Jes ScrgensduChaftclet ne ractcentii exécution  ceftc  commifîion,  fans  j»'»"^»  'm^-: 
permiffion  du  Preuoft  de  Pans:  lequel  permet  l'exécuter  en  parlant  à  .^j'J^^^^^ 
la  perfonne  de  celuy  qui  doit  eftre  adiourné ,  &  en  cas  d'oppofition ,  iour  /^  p^^"^/?  ^g 
pardeuant  luy.  ^i  le  bourgeois  aiîîgnéideuanc  le  Preuoft  de  Paris  defnie  p^«, 
«ftre.garand  dtceluy  qui  a  obtenvi  la  commifîion ,  il  fera  ordonné  que 
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les  parties  procéderont  pardeuantle  Preuoftde  Paris  :  fans  que  le  bcur- 
2€ois  foie  tenu  comparoir  pardeuant  le  luge  qui  a  décerné  la  commif- 
lion.  Et  flic  bourgeois eddircdcmcntadiourne,  en  cas  de  gaiande,  par- 
deuant IVndcs  Baillifs  ^uif^its,  ou  autre  luge  Royal  :  coinmeil  peut  eilrc 
par  vil  HuilTîer  des  Comptes,  ou  des  Requeftesde  THoftel,  ou  autre 
Huillîcr  :  ou  bien  parccqu  ilefl:  crouué  fur  le  lieu,&  dcfnie  eftre  garand: 
£n  ce  cas  il  -requerra  eftre  rcnuoyé  pardeuant  le  Preuolt  de  Paris ,  ôc  du 
^ciny  de  renuoy  appellera  en  la  Cour. 
§U4^KÀ  le         5^  \ç.  bourgeois  de  Paris ,  en  vertu  de  la  commifïïon  delVn  d^s  Bail- 

^^ImTon'  ^^"^  ^"-^^^^^  '  "^  ^PP^^^^  pardeuaiu  le  Preuoft  de  Pans ,  &  confelFe  eftre 
fi^e  eâre    ga.rand  :  on  ordonnera  qu'il  fera  tenu  comparoir  pardeuant  le  luge  qui 
^arartd.  il  aura  deccrné  la  commilîion ,  pour  pre-;die  la  caule  Se  garantie  pour  ce- 
efltenupro-  luy  qui  l'a  obtcnu'é  ,  &:  demander  renuoy  de  la  caufè  paidsuant  lePre- 
(edcrpa^de-  ^Q{^  j^,  p^^.^^  ^  ç^  j^^j-^  \     femble.  Car  le  Preuoft  de  Pans  ne  peut  pas  euo- 
dté  procès     4"<^i-"^  ^'^^tanceprmcipale  pardeuant  luy,  oc  le  Sergent  ne  la  peutpas  ren- 
brin^cifd.     -tioycr ,  e^immc  il  iera  di<à  cy-apres.  Lors  ii  celuy  qui  a  faict  adiourncr 
en  garantie  le  'bourgeois  de  Paris  &l  défendeur,  ledit  bourgeois  ayant 
prins  la  caule  &  garantie  formelle  pour  celuy  qui  l'a  fommé ,  l'ayant  mis 
iiorsde  caufej&reÛant  pour  luy  entré  en  cauferenccfaiianteftantvrayc 
partie,  &  necdraire  défendeur  en  l'inftance  ,  il  requerra  la  caule  eftre 
renuoyée  pardeuant  le  Preuoft  de  Paris.  D'autant  qu'en  dcfendant  il 
n'eft  tenu  plaider  nyreipondre  ailleurs,  quepardeuant  ledit  Preuoft  de 
Paris,  &  ne  peut  eftre  tiré  hors  des  murs  de  Paris;&  dudefny  de  renuoy 
appellera,  comme  de  luge  incompetant,  en  la  Cour.  Si  celuy  quia  fàct 
^diouriier  en  garantie  le  bourgeois  de  Paris,  n'eft  pas  défendeur,  ains 
demandeur  en  petitoire ,  pour  raifon  d'vn  héritage ,  lequel  luy  auoit  efté 
vendu  par  le  bourgeois ,  la  propriété  duquel  luy  eft  deiniée  :  en  ce  cas, 
eucoresquele  bourgeois  de  Paris  prenne  le  faid,  caufe,  &:  garantie  for- 
melle pour  celuy  qui  l'a  fpmmé  :,toutesfois  il  ne  peut  pas  deraanderren- 
uoy  de  la  caufe  pardeuantle  Preuoft  de  Paris,  parlemoyendupriuilege 
-cy-deuant  recicé  :  parce  qu'il  ne  plaide  pas  en  défendant ,  ains  en  deman- 
dant ,  tenant  le  lieu  de  demandeur  originaire,  &  que  l'inftance  defom- 
niation  contre  luy  intentée  eft  terminée,  s'eftanc  confelîé  garand.    Le 
femblabie  doit  eftre  did,  quand  le  bourgeois  de  Paris  a  faicl  tranf- 
port  de  quelque  debte ,  quele  celîionnairc  en  a  faid  pourfuitte  parde- 
uant le  Preuoft  d  Orleâs,&  que  la  debte  luy  eft  defniée.  Car  encorcs  que 
le  cédant  prenne  le  fai(ft&  caufe  pour  le  celîîonnaire ,  &  maintienne  la 
debte  luy  eftre  loyaument  deu'é  :  neantmoins  le  cédant  qui  eft  bourgeois 
de  Paris  ne  peut  demander  renuoy  de  lacaufè,  pardeuant  le.Preuoftde 
^aris ,  parce ,  comme  did  eft ,  qu'il  ne  plaide pas.en  défendant ,  &  n'eft 
pas  en  caufe  défendeur,  ains  demandeur. 
Srjund  le         Pareillement  li  le  bourgeois  de  Paris  n'eft  pas  garand  formel,  mais 
buurgeek'i^e  feulement ioind cn  caufe,  oirpartie internante,  au  moyen  d'vnepro- 
^itriiefifeu'  ^i elfe  d'indemnité,  qu'il  a bailfée  à  vn  quidam^  d e l'acquit erd'vneiom- 
^l^Jn  r^  me  de  deniers,  en  laquelle  ledit  quidam  s'eftoit  obligé  :  ou  bien  del'ac- 
Mngarlind  quiter  de  partie  de  liditc  (bmme  ;  ledit  bourgeois  ne  peut  demander 
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rcnuoy  de  la  caufe  pardciunt  le  PreuoO:  de  Paris:  parce  qu'iln'cftpas  ^^^'^f 
vray  défendeur  en  caufe,  n'eft  pas  vraye  partie ,  ne  met  pas  celuy  qui  eft  ^^^  ^^^^^ 
adiourné  hors  de  caufe,  comme  il  faut  en  garantie  farmelle:  maiseir  pnrdeuàt  U 
feulementioinflen  caufe,  &  ne  peut,  parlemoyendefonpnuilege,ar-  i^nucjl  (U 
tirer  la  caufe  qui  ed:  intentée  contre  celuy  qui  eft  obligé,  &perfonnelle-  -P^''«. 
mentpourfuiuy,  lequel  demeure  perpétuellement  en  c^Aife,  Ec  le  fem- 
blabledoit  eftre  diâ:  du  bourgeois  de  Paris,  qui  ie  idinil  en  caufe  aucc 
fon  cohéritier ,  à  fin  de  Tacquiter  pour  fa  portion  héréditaire,  départie 
de  la  fommede  deniers  qui  luy  eft  demandée,  ou  de  partie  de  l'héri- 
tage qu'on  luy  veut  euincer.  Car  le  bourgeois  de  Paris  n'eft  pas  le 
vray  défendeur  en  caufe,  cft  ioind  feulement,  &  volontairement  s'oC- 
fre  en  caufe,  fans  que  le  demandeur  luy  demande  aucune  chofe.  Et  ce 
que  defîùs  ftit  iugé  &  amplement  deduid  par  Meffieurs  hs  Gens  dit 
Roy  leLundy  dernier  lanuier  mil  cinq  cens  ioixante-neuf,  en  la  cau- 
fe de  Chapelier  bourgeois  de  Paris,  appellanc  du  Bailly  de  Clermont, 
lequel  citant  garand  formel ,  Tauoit  débouté  du  renuoy  par  luy  re- 
quis pardeuant  le  Preuoft  de  Paris  :  a  efté  dit  mal-iugé.  Autre  arrcfl  dii 
i.  A0UII1575.  Secus  dtcentlum,  fi  le  bourgeois  de  Pans  eftoitadiourne  à 
la  requefte  du  demandeur  originaire. 

Auffi  le  9.  Décembre  1568.  fut  plaidé  en  laCoiTr  :S<jauoir  il  le  pri-  ^f  ^'  ^''«'- 
iiilcgeodroyéaux  bourgeois  de  Paris,  den  eftre  tirez  hors  des  murs&  ^'^^  ti^F*- 
clofturesde  Paris,  auoit  heu  contre  XtxWtïztïcquihusYcbu^sad  cnndcm  iu-  fl^^éoufa,r^^ 
«/î>fmf^f«r.j^.  Et  il  le  bourgeois  de  Paris  eiloit  pas  tenu  plaider  fuiuant  les  tage  peut 
lettres  obtenues  du  Roy ,  pardeuautle  luge  Royal ,  au  territoire  duquel  ejire  ttré 
efloientdemeurans  la  plus  grande  partie  des  héritiers  d'vn  defunâ,  du-  ^^^^  ^'^ 
quel  le  bourgeois  de  Paris  eiloit  pareillement  héritier  en  partie ,  (Scies  '^^'■^«^^*- 
biens  de  la  ^ucc^^ion  fituez  au  territoire  dudit  luge  Royal  -•  Tannudm  iW      ' 
commune potentîus fit  prtmlegn).  Et  d'autant  que  le  domicile  de  celuy  ,  qui 
fe  pretendoit  bourgeois  de  Paris,  eiloit  reuoqué  en  doute  ,&  fouilenu 
qu'il  eftoit  demeurant  à  Vernon,  fut  ordonne  que  les  parties  ièroient  te- 
nues procéder  pardeuant  le  Bailly  de  Meaux,  auquel  les  lettres  Royaux 
ciloient  addrelîantes. 

Et  d'autant  qu'ordinairement  le  bourgeois  de  Paris  cil  adiourné  en  *     "** 
iommation«x  recours  de  garantie,  pardeuant  le  luge,  au  liegc  duquel  tiondiUitf 
Vinflance  eil  pendante,  foit  Royal  ou  fubalterne:  &  qu'il  iemble  s'il  venduoi. 
n'auoit  le  bénéfice  (Se  priuilege  cy-deiHis  recité,  qu'il  feroit  tenuproce-  ff-  dciudi- 
der  pardeuant  le  luge,  pardeuant  lequel  le  procès  principal  eil  intenté,  *^'f-   ^, 
fuiuant  la  loy  ruendiror.ffJctHclicîjs.  Il  conuient  entendre  qu'en  France  V  ^^'*  '*" 
nous  fuiuons  la  diipofition  de  ladite loy-T/fw^ror.  Etiùiuanticelle,  lega-  j,«;s,^ 
rand  eil  tenu  plaider  pardeuant  le  luge  ;  pardeuant  lequel  le  procès  prin- 
cipal efl  pendant,  finon  en  deux  cas:  Le  premier,  quand  le  preteiadu. 
saranddefnieeilre  garand:  auquel  cas  il  doit  eilre  pourfuiuy  pardeuant 
le  luçi;  cfe  fon  domicile.  Et  s'il  eil  adiourné  pardeuant  le  luge,,  parde- 
uant lequel  le  procès  principal  cil  pendant:  il  requerra  eilre  renuoyc 
pardeuant  fon  luge  domiciliaire  ,  &  du  defny  de  renuoy  il  appellera. 
Le  iècoiid  cas  auquel  la  Icy  ixndim.,  n'a  lieu,  e^,  quand  le  garand 

*•  Il  ij 


-CéU<^ 


éo  Traite  des  droiBs 

éft  pi'iuiîegie  >  tant  en  demandant ,  qu'en  défendant  :  comme  s'il  cft  do- 
meftiquede  la  maifon  du  Roy^ou  Huifficr  en  Ja  Courde  Parlement ,  & 
ait  Tes  caufes  commifes  pardeuant  Meflieurs  des  Requeftcs  du  Palais. 
Af         Lors  il  ne  fera  tenu,  fînon  plaider  pardeuant  Iti^dk^  Seigneurs  des  Re- 
Vn  priuile-  quelles,  fe  ioindra  en  caufe  auec  le  demandeur;  fera  renuoycr  l'inilan- 
gitopfofdut  cepiincipalcauxRequeftes  iou  bicnluy  ou  le  demandeur  la  fera  eue- 
y*     quer.  Ainilqu'vnpiiuilegié  eftancopporantàdcs  criées  pendantes  par- 
flancs  de     deuant le  Bailly  d'Orléans ,  ou  autres  luges ,  fait  euoquer  aux  Requelles 
criées  ilhx   du  Palais  l'inftance  des  crie'es ,  radiudication  par  décret ,  <Sc  toutes  les  op- 
Re^ueftcs     poricions  formées  aufdites  criées ,  &  ce  après  qu'on  a  fai(Sl  reuuoy  er ,  6c 
au  ?a  du,    ^^x.Q.\\vi  aufdites  Requcftes  Tmllance  de  Ton  oppofition.  Lequel  reuuoy  il 
^^TT^  e^  peut  faire  faire,  encore  que  les  criées  foient  certifiées,  <Sc  ordonné  que 
'  l'héritage  iaify  fera  adiugé  :  Parce  que  Ton  oppofition  eft  vne  adion  per- 
lonnellciaulîî  qu'il  n'y  a  rien  de  flucbauec  luy.  Ec  dudit  renuoy  leSe- 
nefchal  de  Lyon  ayant  déboute  Maitlre  lean  Siluinge  Aduocat  en  la 
Cour,aeftcdiâ:,mal-iugé.  Carcen'eftoitpasauSeneichalde  Lyonjà 
cognoillre  lî  le  renuoy  eftoit  bon  ou  non ,  mais  la  cognoilLance  en  ap- 
paucenoit  à  Meflieurs  des  Rcqueftes.  Arrcfbpour  ledit  Siluinge  le  8.  luil- 
let  1588.  Et  le  iemblableell  obferué  es  Efcoliers  lurez  ,  lefquels  comme 
garands  fe  ioignent  en  caufe,  &  en  vertu  de  leurs  lettres  de  protedion, 
font  rcnuoyer  la  caufe  principale,  pardeuant  les  Conferuateucs  des  pri- 
uilcges  Royaux  des  Vniuerdtez  (  encores  que  les  Sergens  ne  paillent 
vferderemioy  ,  comme  il  ieradiclcy- après.)  Pour  ce  regard  y  a  arrefts 
donnez  enplaidoyrie  les^j.  Aouft  1570. vingt- feptiefme  Auril  1556.  &  7. 

Feurieri554. 
4«  Aucuns  ont  apporté  vne  autrc<Sc  nouuelle  diftinvftion  à  la  loyvcndftorff, 

Autrtintet-  dciitdinjSjSz  diôi'.^uf  dgituv  Acîrem  dcfmdindam  :  ôc  en  ce  cas  ils  iouftien- 
fretattonde  j^^j^^q^e  ladefenfeouempefchementdedefenferedoit  propofer  pardc- 
a  oy  yn-  ^^^j^j- j^  j^p^  ^j^  \^  caufe  principale ,  pardeuant  lequel  le  earand  eil  ap- 
ditor.ft.  (le       ,,  ,   ,      ^  ,  r  ■  1    ■  -n.       "1    n.  P  jft 

iudiciis.       pell*^ -.lequel lommairement doitcognoutresil elt garand  ou non^titcU 

Uge'VcneïiioY.  in  'vcrbps^  f  f  euvt  cuiHionis  nomincdtfcndcret.  ^ut  njcyo  agi- 
47         turddintcreffc  pofi  cmBtoncm  fccutam  :  lors  faut  aller  plaider  pardeuant  le 
X^Lvendi-  luge  du  domicile  du  garand.  Et  celle  diftin6lion  fut  alléguée  en  plaidoy- 
tor.  n'filteit  ^^^  |^^^  ^^^^^  1^5  9.  Aufli  la  loy  'venditoY,  n'a  lieu ,  que  contre  le  garand 
j'^^n'ht^^  qui  efl  obligé  par  contrat ,  ou  contre  Ton  héritier  :  &  non  contre  le  de- 
-     '    tcnteurd'vn  héritage,  cotre  lequel  le  demandeur  n'a  qu'vne  (impie  adioa 
hypothécaire  :  A  ce  que  l'héritage  par  luy  acquis  Toit  déclaré  hypothé- 
qué au  recours  de  garantie,  defpens ,  dommages  &  interefts  de  la  pour- 
fuitte  faide  contre  le  demandeur.  Lequel  doit  fommer  la  pourluittc 
^udit  détenteur  pardeuant  le  luge  de  Ton  domicile,  &  contre  luy  con- 
clurre  aux  fins  deifufdites:  Non  pas  en  vertu  decommifïlon  rogatoire, 
'  le  faire  a-diourner  hors  de  fon  Baillage  pardeuant  le  luge  de  la  caule 

principale.  Et  fi  le  détenteur  eft  adiourné  pardeuant  le  iuge  de  la  cau- 
fe principale,  il  comparoiClra,  &  demandera  fon  renuoy  pardeuant  le 
lu^e  de  fon  domicile  :  ou  appellera  de  l'ockoy  de  la  commiiïion, 
de  de  .tout  ce  qui.  fera  enfuiuy.  ie  -meilleur  eft  de  comparoir,  ii 


de  lujlice,  f  ? 

commodément  faire  fc  peut,  &  demander  (on  rcnuoy  :  ^  en  cas  de  re- 
fus appeller,  tant  de Todroy  de  la  Commiffion,  que  du  dcfny  de  tcnuoy: 
principalement  fi  le  détenteur  eft  demeurant  hors  le  Baillage  du  luge 
pardeuant  lequel  la  caufc  principale  cft  pendante,  &  l'héritage  s  (ïïs  hors 
d'iceluy.  Si  le  détenteur  eft  demeurant  au  Baillage,  auquel  le  procès  cft 
pendant,  ou  fi  l'héritage  y  eft  aflîs:  il  fcmble  que  le  détenteur  fera  tenu 
de  procéder  pardeuant  le  luge,  pardeuant  lequel  le  procès  principal  eft 
pcj-idant  :  attendu  que  Tadion  hypothécaire  eft  réelle.  Si  le  garand  peut 
eftre  tire  hors  de  Ton  Parlement,  ou  bien  hors  Ton  Baillage  feulement,  a 
cfté  appointé  au  Confcil  entre  deux  frères  nommez  les  Rulis.  Et  ce  que 
dellus  hit  plaidé  en  la  Cour  leLundy  iS.deNouemhre  1^66.  Imbertus 
Utc  tr^Fiat  <it&am  legem  'vendit or.  in  Infiitutiomltis  Forwjtbus ,  cap.  20. 
'  &  allègue  la  loy  chn ^endcret.  Ced.  ruhi  cduf.  fifca.  ôc  h  loy  mwsr.  C.dc 
euiBiB. 

Aufïï  il  conuicnt  entendre  que  le  priuilegc,par  lequel  les  Bourgeois  de  ^^  ^^^^^ 
Paris  ne  pcuucnt  eftre  contraints  plaider ,  ne  relpondre  en  defendant,ail-  ^^^^^  ^^  p^. 
leurs  qu  en  la  ville  de  Paris ,  pour  quelque  caufe  <&:  matière  que  ce  Toit,  a  ru  en  matie. 


par  le  l^rcuoit       ...      . 
des  Marchands  &  Efcheui^s  de  la  ville  de  Paris,  que  par  ic  tiers  Eftat:  mUledelich 
<5up  le  priuilege  eftoit  geneVal  tant  en  matière  ciuile  que  ciiminelle.  Et 
fut  déclaré  parMefïïeurs  les  Commilfairei  qu'ils  n'cntcndoient  aucune- 
ment preiudicicr  aux  priuileges  de  la  ville-,  &  Bourgeois  d'icclle  :  comme 
il  eft  porté  par  le  procès  verbal  de  la  Coi.ftume.  Partant  communément 
on  tient,  que  fi  vn  Bourgeois  de  Paris  a  dclinqué,  6c  commis  c]uelque  cri- 
meen  lavilledeBeaumont,deSenlis,deCompiegne,  ou  autre  lieu:  le 
luge  ordinaire  du  lieu  cognoiftra  du  crime ,  fera  &  parfera  le  procès  au 
Bourgeois  de  Paris  :  fans  qu'il  puilEc  demander  Ton  renuoy  pardeuant  le 
Preuoft  de  Paris.  Ce  qui  eft  à  prelcnt  gênerai  par  toute  la  France,  fuiuanc 
le  15?.  article  derOrdonnancefaideram5<^4.  pour  le  bien  <S<:  règlement 
delaluftice,  &:pohce,par  lequel  eft  dit:  Que  fi  le  délinquant  eft  prins 
au  Heu  du  delid,  Ton  procès  fera faid  &  iugé  en  la  lurifdidtion  où  le  de-   ' 
Ud  aura  efté  commis,  fans  que  le  luge  foit  tenu  le  renuoy  er  en  autre  lu-  £„  -prance 
rifdidion,  dontl'accuféou  priionnier  fe  prétendra  domicilie.  Auftîfui-  teproceseji 
uantle  35.  article  de  l'Edid  de  Moulins',  publié  en  la  Cour  le  13.  Dccem-/'»''  an  rf?- 
bie  1566.  par  lequel  en  déclarant  &  adiouftant  à  laprecedéce  Ordonnan-  ^»'^î«'»«< 
ce  eft  dit:  Que  la  cognoifiance  desdelids  appartient  aux  luges  des  Heux  ^^^J^  f-^" 
où  ilsaurontcfté  commis, nonobftant  que  leprifonnier  ne  Ibitfurprins'^^^^^/y^^'^^ 
en  flagrant  dchd.  Et  fera  tenuie  luge  du  domicile  renuoy  er  le  délinquant /^<î  a  efti  ' 
au  lieu  du  delid,  s'il  en  eft  requis.  Lefquelles  Ordonnances  font  con-  ctmmk, 
formes  à  l'authentique /jr^/w  frouinci^.  Cod,<vhi  de  criwine  agi  oportcat. 

La  diipofirion  de  laquelle  authentique,  auparauant  les  Ordonnan-        5® 
. ces fufdites ,  n'éftoit  obferuée  en  France,  finon  en  deux  cas  :  Le  premier ,,  ^^J^'"' 
pour  les  captures  :  en  iorte  qu  il  eftoit  permis,  comme  il  eft  cncorts  a  pre-  ^^3  j,,  /q, 
lèjit^au  luge  iu  lieu  auquel  le  deUd  auoit  efté. commis ,  faft  Royal  ou  uincia.  C,  ' 

IJ   iij 


6i  Traite  des  droiSIs 

tcn-    jfy[,^]jeffjg ^  d'informer  ,  décréter,  &  fliire  les  captures  de  tous  deliir- 


Bimc  awi 


«port car.,     tjuans  au  dedans  de  Ton  teriicoire.  Le  fécond  cas,  auquel  ladiipolicion  de 
tffott  ancii-  ladite  authentique  eftoit  obleruée ,  eil:oit  de  Parlement  en  Parlement,  <Sc 
ptfneiitpYa.  non  es  Iiiftices  inferieuies  &  iubakernes.  Royales  ou  non,  eftans  de 
^$q»et  in     YnQ[\y^Q  Parlen^enc.    En    force  que  (\   \n  habitant  du  Parlement  de 
Roiien  ou  de  Bourdcaux  auoit  delinqué  au  Parlement  de  Paris,  ion 
procès  ertoit  faid;,  &  cfloit  puny  au  Parlement  de  Paris  :  &  è  cmuerfo. 
Mais  11  vn  Bourgeois  de  Paris  auoit  delinqué  à  Beaumont,  à  Senlis,  ou 
ailleurs  :  ou  bien  vn  bourgeois  d'Orléans  auoit  delinqué  à  Blois ,  ou 
Eilampes:  le  délinquant  ayant  eftépris  prifonnier  par  le  luge,  au  terri- 
toire duquel  le  delid;  auoit  efté  commis,  eftoicrenuoyépardeuant  le  lu- 
ge de  Ton  domicile,  pour  luy  faire  <Sc  parfaire  ton  procès,  fi  le  luge  cftoic 
Royal.  Et  il  le  lugeeftoit  fubaltei-ne,  le  Seigneur  haut-îufticier  vendi- 
quant  Ton  iubiet>il  luy  eftoit  renuoyé:  tout  ainfi  qu'en  matière  ciuile. 
Et  fie  quemacfinodum  in  ciuili  Cétufd ,  aBor  fc  qui  tur  forum  rei:  auffi  aupara- 
nant  les  iufdites  Ordonnances  in  criminah  negotio  Mcuftttor  rei  forNmfcnm 
flcbebat  :  iiiiuant  la  diipofition  de  droict  commun,w  /.  in  criminali,  Cod,  de 
ittnfd  omhiHmtudic.   Arrcft  donné  en  la  Chambre,  le  Lundy  15.  May 
1555.  Autre  Arrefl  donné  à  laTournelle  le  Samedy  24..  Odobre  1556* 
Autre  Arreft  aufïï  donné  à  laTournelle  le  6,  luillec,  1555, 

Quant  aux  gardes  gardiennes  oétroyces  à  Communautez ,  meiines  à 
9imh  pri-  P^^^^^curs  Chapitres,  Abbayes,  Prieurez ,  ôc  Kgliièsde  ce  Royaume,  ( qui 
uile^es  (^  n'eft  autre  choie  quVn  priuilege  de  tirer  leurs  debteurs  àc  rcdeuables 
attribution  hors  leur  lurifdiiftion ,  &  les  fiire  plaider  pardeuant  le  luge  Royal  de- 
deiurifdi-  nommé  es  lettres  de, garde  gardienne  )  elles  ne  pcuuent  auoir  effeétde 
umf^       priuilege ,  fi  elles  ne  font  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement,  fiiiuant  lar- 


gar 


dei  vdr-  ^'^^  donné  en  plaidoyrie  le  6.  lour  de  Fcurier,  1564.  Etfiippofé  qu'elles 
diennes^  foient  deuement  vérifiées  :  toutesfois  elles  ne  peuuent  auoir  lieu ,  finon 
pour  le  regard  de  ceux  qui  vacquent  au  fèruice  diuin,  non  pas  qu  vn 
MaifonjVn  Charpeiv.ier , ou  autre  artiian  de  l'Egliiè, à  laquelle  a  efiié 
odroyée  garde  gardienne,  fe  puiiîè  ayder  d'icelle  ,  &  auoir  fes  caulés 
commifes  pardeuant  le  luge  dénommé  en  la  garde  gardienne.  Com- 
me il  aefté  iugé  par  Arreil  donné  en  plaidant,  le  Vendredy  après  dif^ 
né  5.  lanuier,  1562.  contre  le  Maifonde  rEgfife  Cathédrale  de  Senlis.^ 
qui  auoit  faiéi:  adiourner  pardeuant  le  Bailly  de  Senlis,  vn  habitant  du- 
dit  lieu  :  lequel  fi.t  renuoyé  pardeuaiu  le  Preuoftdudit  Senlis;  AufÏÏ- 
il  faut  regarder ,  fi  la  garde  gardienne  eft  donnée  au  corps  &  Commu- 
nauté ièulemem:  comme  au  Chapitre,&  non  aux  particuliers  Chanoines 
^Chapelains:  car  en  ce  cas  les  particuliers  ne  pourroient  vfer  du  pri- 
uilege de  la  garde  gardienne  :  Qtttaqtiod  efi-'vniuerfitatis  ^  non  eH pnguU- 
fum  :  &  lihertM  <vmiterfitdtis^  mn efî  liber îu4  fingulorum.  Qnod'vnitmfitati 
débet UY  ,fingulps  non  débet ur^  nec  quod  débet  'Vtmerjjtas  ^finguh  debent,  l.fi- 
(ut.  ff. quod  euiufqfie^mucrfifJ.i.Lafmfendtus.j^.deyebf^sdubijs.  Etenco- 
res  que  le  priuilege  foit  donné  aux  particuliers  du  Chapitre;  toutesfois 
plufieursfont  d'aduis  qu'ilà  n'en  peuuent  vfer,  finon  contre  ceux  qui  leuc 
&mt  debteurs  Ôc  rcdeuables  >  acaufede  leur  Prébende  ou  Chvipellie  :  noR» 


delujlkc.  ^5 

jfâs  contre  ceux  qui  leur  font  debteurs ,  a  caufc  de  leurs  autres  Bencfi- 
ces,ou  pour  autre  caufe. 

Il  conuient  noter,  que  la  garde  gardienne  ne  s'eftend  ordinairement    ^^  j"^^^ 
finon  au  dedans  du  tcnitoire  du  Bailly  ou  Prcuon:,  auquel  la  coguoif-  BattUg«t 
fancedcscaufes  eftaccribuée.  Non  pas  qu'en  vertu  d'icclle on  puiiîeac-  Us  gi^rdet 
tirer  ceux  des  liutresBaillagcs,  comme  de  Blois,  de  Tours,  ou  de  Char-  garàicnnet 
tres,pai-deuant  le  Bailly  d'OHeans,  ou  pacdeuant  autre  Bailly  ,  ouPrc-  *'^/î^"*'<'»^« 
uoft  Royal ,  auquel  la  cognoillancc  eft  attribuée  par  les  lettres  de  garde 
gardienne.  Et  pour  ce  regard  cftbefbinveoir  k  teneur  des  lettres,  auec 
la  vérification  d'iccllcs  faide  en  la  Cour  de  Parlement,  Car  il  y  aplu- 
fleurs  gardes  gardiennes,  qui  s'eftendent  outre  le  territoire  du  Bailly  ou  , 
du  Prcuoft,  auquel  la  cognoiiîànce  ^^%  caufès  eft  attribuée.   Comme  le 
Chapitre  de  Beauuais,  pareillement  le  Chapitre  de  Meaux,  ont  leurs 
caufes  commifes  pardcuant  le  Preuoft  de  Pans  :  <Sj  en  vertu  de  leur  gar- 
de gardienne  ils  font  ordinairement  conuenir  pardcuant  ledit  Preuoilde 
Paris,  tous  leurs  dcbrcurs  &redeuables,demeurans  au  dedans  du  rcilort 
ciu  Parlement  de  Paris  :  tout  ainiî  que  les  Efcolicrs  iurcz  <Sj  priuilcgicz  de 
rVniuerlitjé  de  Paris. 

Dauanrageeft  befoin entendre, qu'es Co m mi/ïïons  dcliurces  (ùr  les         ^^ 
gardes  gardiennes ,  on  ne  doit  mettre  ,  Que  le  Sergent  falle  comman-  te  Sergent 
dément  au  luge  pardcuant  lequel  la  caufe  cft  pendante,  icelle  renuoyer  n*  peut  en 
pardeuant  le  luge  dénommé  en  la  garde  gardienne,  ôc  qu'en  /on  refus  '^^^^'*  '^' 
le  Sergent  la  remioye.  Car  celle  claufe  ne  fe  met  qu'é>  lettres  de  C»^»;;w;r-  ^^^f^'^  ^'^' 
nmK'fi  efquelles  le  Roy  parle.    Auffi  qu'il  n'y  aqueMeiïïcursdes  Rc-  proteaicnt 
quelles  du  Palais,  qui  puillcnt  cognoillre  du  débat  da  renuoy,  indice /«;>e  unu»y 
©u  iniuflice  d'iccluy.    Tellement  qu'en  garde  gardienne,  ^  en  la  caufe  ^^^  caufes^ 
d'vnEfcolier,  ou  d'vn autre  priuilegié  d'vneVniuerlîté,  ou  d'autre  Com-  *^***  /««'*- 
munau:e  priuilegiee,  il  raut  demander  le  renuoy  de  la  caulc  au  luge,       ,    . 
pardeuant  lequel  elle  t(k^znàà.ntt:&' ciuseftexifiimdrean [uAjtttHrifdt-  ^g  Conv- 
^  <7, 4«  «<?«  :  fuiuant  le  texte  formel  tS^  vulgaire  en  la  \oy  Jt  qtds  ex  dUcna.  mirtiraus. 
ff.  (îcmdicijs.  Si  le  Sergent  après  le  refus  du  luge  faid  renuoy  delà  caufe, 
on  appellera  de  ion  exploit,  &rèra  dit  mal  exploiélé&  renuoy c.  Com- 
me il  fiitiugé  par  arreU  donné  à  la  Tournelle,  le  Samedy  8.  luin,  1562, 
Etpararrell  donné  le  26.  Auril,i566.  defences  furent  fii des  aux  Gref- 
fiers de  deliurer  Commiflîons  fur  gardes  gardiennes ,  ou  en  forme  de 
protections  baillées  aux  Eicolicrs  &  iiippollsdes  Vniuer/itcz,  oubien  à 
autres  priuilegicz,portansclaufe.  Que  au  refus  de  renuoyer  la  caufe  par 
le  luge,  le  Sergent  la  puiifc  renuoyer  :  car  cela  n'a  heu  qu'es  lettres  de 
CemmJttimMs,  coiTinit  il  a  eftéditcy-dcffus.  Tellement  qufl'Efcoher  ou 
autre  priuilegié,  fe  doit  pouruoir  par  appel,  &appeller  comme  de  luge 
incompetant,  du  refus  &de(iiy  de  renuoy  faid  parle  luge,  parxleuant  le- 
quel la  caufe  elloit  pendante. 

Quand  deux  Priuilegicz  font  concurrents  enfemble,commc  vn  dôme-         S4 
ûiquedelaMailondu  Roy,quivfe  de  fes  lettres  deCommsttmuJ:,  &vn  ff^l"J'*^'. 
Efcolier  qui  fe  défend  d.e  fon  priuilege  de  Scolarité,  «Se  lettres  deprote-  ^uûegïejjtù 
dioxw  le  priuilege  plus  fort  «Si:  pius^rand  fait  ceifer  le  moindre: Tellement  we  «»  /i  ' 


âuirt. 


TfmV.tge 
Ai.  uni    a.HX 

Lcfle.'trsefi 
l'Vniuerjîié 
éie  Patiiyde 
fmre  conue- 
tiir    leurs 

pardetta  it 

Le  Preuoji  de 


^4  irâïcteuesdroicts 

que  ceîiiy  qmvfe  de  ktties  de  Committimux ^  fera  préféré,  &:  Terarcn- 
uoyer  la  caufe  de  l'Efcolierpardcuanc Meilleurs  des  Requeftes  du  Palais, 
paudcnantlcfquels  rEfcolier  fera  tenu  procéder,  iuiuant  lajoy ///^ir/«w- 
foluiînr.ff.  dtî'uMcijs.  Si  les  deux  priuilegiez  (ont  ergaux,&  pareils  en  pri- 
uiicgeSjCommedeux  Efcoliers,wf/r«o  concP.Yfrpfc  impedium^confunduntur 
friuJlcgiit ^(y  pYo pntiilegmtnton habcntur.  l.  -vaum.  §.  finali^ff  de  minorl- 
husJ  fcd & Jî  mtUtes  jf  de  excufatiom^us  tutorum.  Partant  en  ce  cas,  tiiiuan?: 
ia  diljpofition  du  droid,  le  demandeur  fera  tenu  luiure  le  domicile  du  d 3- 
fcndsur ,  ôc  le  pourfuiure  pardeuant  Ton  luge  Jaturel  Se  domiciliaire  :  on 
bien  les  parties  feront  renuoyées  pardeuanc  le  luge  Royal  du  lieu  auquel 
riienca8;e  concroueri:€  fera  a(îîs,ou  leBenefice  contentieux  fera  iîcué. 

.  Aufîi  par  lettres  du  Roy  Henry  1 1.  du  24.  lanuier  1555.  ^^  ^^  per- 
mis auîcMaiftre.s,  Principaux  des  Collèges,  Lecteurs  ordinaires, &  Pré- 
cepteurs en  rVniuerfité  de  Paiisytenansen  Collèges  ou  maifonr,enfans, 
&:  Efcoliers  :  faire  conuenir  pardeuant  le  Pscuoftde  Paris,  Conferuateut. 
des  priuilegcs  Royaux  de  ladite  Vniucrlîté,  ou  pardeuant  IcConfcrua- 
ceur  Apodolique,  toutes  peri^)!ines,  non  feulement  <iu  Paileni€ntde  Pa- 
ris, mais  aulïi  du  Parlement  de  Roiien  ,&  de  tous  autres  Parlemens  da . 
Royaume  spxijVS,  terres  &  Seigneuries  de  robeyifance  du  Roy,  pouf 
aiioir  payement  des  fommes  de  deniers  qui  leur  font  deucs  pour  la  pcn- 
lion,  chambre,  &  autres  menues  necefïïtez  par  eux  fournies  au fdits  en- 
fans  &  Efcoliers. 


EN  C  ORES    QVE     LE    ROY    N'AIT    I>ROrCT 

de  preuention,  les  fubiets  des  Seigneurs  lufticiers  ne  peuuent  décliner 
la  IhU'ifdidion  Royale, s-'ils  ne  font  vendiquez  parleurs  Seigneurs.  Et 
quand  les  haiit-Iu(l:iciers  peuuent  ériger  de  nouucl ,  ou  reedifier  leurs 
fourches  patibalaiies. 


î  V^ifons  p.ir  IcfcjueUes  il fcmble  ,que 
le  H^oy  a  droiB  de  preuention  par 
tout  leB^yaume. 

%  le  F^oy  na  droiSi  de  preuention  en 
la  VieuofléO'  Vicomte  de  Vdris. 

3  tesSetgnems  fnnt  tenuj  yccjuenr  & 

tvtndicjuer  leifrs  itifiutables par- 
defMnt  le  luge  Broyai. 

4  ^ppeîdf*  dffnyderenuoy. 

^  lehaut-îufticier  ne  peut-appcUer  de 
l  o&roy  de  la  commijsion  décernée 
par  le lu^e Royal ^pottr  adiourncr 
*vn  Jien  fubiet  &  iufiiciable. 

■i,  Comme,  <!^  ejttand  le  fubieiduhaut- 
lufiicier  doit  comparoir  pardeuant 
le  Utge  Vspyd^  ejiap  adi^mniit 


comparoir  en  perfonne. 
j  Lilnge  Broyai  peut  faire  exectiter- 

fur  les  terres  des  haut-lufii- 

cicrs,  lesfentences  d-e  mort  pat 

fuy  données. 
S  ancien  arreft  de  ce  que  dcjpt-f, 
^  Les  Officiers  de  ÏEîifqne  de  Vx* 

rà  ne  peuvent  faire  exécuter  a 

mort  en  la  'ville  (s  faux  hourgf 

de  Vans. 

10  On  ne peiitdenauuel ériger four^ 

ches  patibulaires  ^  ny  les  faire 
vcedifier ,  après   fan  &  iouV' 
truelles  font  to^mbét  s  Jan  s  cm^ 
/gç  duB^oy. 

11  ^aifonde-cequedeffuJ. 

Il  J'çUYxht^- 


H 
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'    de  lujtîce. 

XI  fourches  pdti^uUires fent  JIgncS'    15 
^«r  /?4«fe  lufiîce. 

13  Zf j  P;7ew  ,  ïfc belles,  &  pofieaux 

kmettre  cdnjitan-,  comme  peu- 

nent  ejlre  de  nouuel  enge\  cm 

replante^,  Étf  le  J^oy  a  9îlory, 

le  haut  lufticter  ne  b  peut  auon 

-    en  mefme  inlle. 

Qt4e  les  fourches  piiti'uUir es  fc 

dotuent  cfleaer  y  félon  U  Coujlu^ 

me  des  lieux^ 


ï7 


Quelles  fafit  hs  fourches  patibu- 
Lires  des  haut-Iufliciers  de  U 
Treujé'a  Vicomte  de  Tatu, 

^nciennemcntil  n'y  duoit  en  U 
freubfté  or  Vvcomté  de  T/ti-is 
(ju'vn  Comte,  Cr  quatre  Barons ^ 
ç^S'ny^uou  potnt  deOttc, 

le  F{oy  peut  CYtger  fourches pA- 
tibuJaircs ,  en  tellcfvrwe  que  bofP- 
li'.y  femble. 


GH-API  TRE     î  X. 

O  M  B  I E  N  que  le  R  oy  ait  droid  de  prcuention  en  plu-  „  ..^   ^  / 
iicLius  Prouinces  de  Ion  Royaume,  comme  en  Cham-  itiauellei  ih 
P'^&.^l^-?  An45»\i>&  autres  :&  qu'aucuns  aycnt  voulu  fou-  femble  que li\ 
(ïenir  que  ce  droid.de  preuention  dçuoit  eftrc  gênerai  Roy  a  droici  \ 
^  par  tout  le  Royaume, parce  que  le  Roy  ayantj_ai6t  cc.de preueuon 
**  bien  &  cet  honneur  aux  Ducs,  Marquis,. Comtes,  Ba-  ^f^^  ^""^  * 
rons.  Se  autres  Seigneurs,  Tes  fubicts  &  vaiîaux,de  leur  donner  &  octroyer     ^ 
droiâ:  de  luftiçe  en  leurs  terres  &  feigneudes ,  ledit  Seigneur  (  comme  ils 
diët)ne  s  ed  pas  priué  du  tout,4u  droid  de  ïuftice,qu'il  aBoit  efdites  terres- . 
&  feigneuries  :  fed  eandem  iurifdiBicnemÛ'  potefl'atem ^imo ?nAiorem pênes 
ntinuit.  Toutainfi  que  noftre  Saind:  Père,  quand  il  a  donné  aux  Arche-^ 
iiefques,  Eucrques&  autres,  le  droiut  de  conférer  ks  Bénéfices  eftans  ^ 
au  dedans  de  leurs  Diocefes,!!  s'eft  referue  le  droid  de  preuention  :  Sui- 
uant le  chapitre  Dudifm^ôclc chapitre/  ^  fede.  de pr^bendis.  infcxto.tT  §<>  - 
ntqt^e etiamcoUationes per  pr^t^ntinnem-,  tit. d^cclUt.  in Tragwatica  fanElio* 
m.  Tellement  que  laconcefllan  du  droiâideïufticefaidte  par  le  Roy, 
aux  Ducs,,Comtes,&:  autres  Seigneurs  de  ion  Royaume,  <r;v^«At/i«c  fa-^ 
^?££/^>  ^  ^îlLÈÏIMîuà  >  comme  nous  auons  monftré.  au  15.  chapitre  du 
prefent  Txz\ù.q,  Et  ainii  a  efte  plufieurs  fois  louftenu  par  Meilleurs  les  - 
Gens  du  Roy.  Mefmes  quand  il  fut  qucftion  d'aliéner  l'Hoftel  de  Neflca  -, 
dont  la  caufe  fut  playdée  en  la  Cour  contre  \ts  Religieux ,  Abbé,. «Se  Con- 
uent  defainâ:  Germain  des  Prez,  le  10.  Feurier  1552.-  Semblable  caufe  .. 
plaidée  le  10.  luillet, l'an  1559.  Autre  caufe  plaidéc  leMardy  10.  D«^ 
ecmbre,  1585,  entre  les  Officiers  Royaux  de  Noyo27,&Mon/îeui-rE- 
oefque  dudit  lieu.  Aufïî  ce  quedellus  fut  am.plement  déduit,  lors  quç  la 
eaufe  d'entre  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy ,  &  Manficuï. 
î'Euefque  de  Paris  fut  pkidee  en  laCour  de  Parlement, touchant  la  lu- 
ftice  &  la  cenfiue  des  Hoftels  de  Flandre  &  de  Bourgogne  ^  aUîs  en  ceflc 
ville  de  Paris.-  "  ' 

Tôutesfois  la  vérité  efl,  qu'en  IaPreuoflé<ScVieomte.dc  Paris,  le      »  *  ^  , 
R:ôy  n'a  droid  de  preuention  fur  les  fubiets  des  Seigneurs  lufticiers,  foit  ^roiMdlplgl 
eajnatiere  ciuik  ou  airaiiielie  : .  £:  le  Pieuofl  de  Paris ,  ou  autre  luge  uentim  st^.^^ 


64  T r ai fîe  des  droits 

té  Preuefié    Royal,  cncercs qu'il aitpreaenii,  doit  renaoyer  le fiibîct  au  hautjmdyebjs 
(è^vicomté  oubasiufticieupardcuam  fbn  luge  naturel  &  domiciliaire,  quand  il  eft 
4s  Parti,     vcndiquc  par  Ton  Seigneur  :  Sinon  encas  Royal,  ôc  priuiîegié,  ou  de  rel^ 
fort: fuiuantk  15. article  de  l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  leBel,  pu- 
bliée au  mois  de  Mars,  1501.    Autrement  on  peut  appeller  dudefny  de 
renuoy, &  Fonder  l'appel  fîir  incompetance. 
'   .  Bien  cftvray  que  pour  conferuer  l'authorite  Se  prééminence  que  le 

i'fônt  ^oy  ^  ^^^  ^°^^  ^^5  Seigneurs  lufticiers  de  Ion  Royaume,  &  monftrer 
^unuinque    que  le  droidde  lufticeprocede  de  faMajcfté,  on  atoufioursgardé,que 
rir&'ve»-    û  le  flibict  d'vn  Seigneur  iubalterne,  eft  adiourné  pardeuant  le  luo-e 
dajuer  leurs  Royal,  au  Baillage,ou  Preuoûé  duquel  il  eft  demeurât:  comme  s'il  cfl  de- 
tufiictables    ^^^^^^^y^^.  en  la  Preuaûé  Se  Vicomte  de  Paris,  &  ioit  adiournc  pardeuant 
/T/rr'*    le  Preuoft  de  Paris  :  ledit  fubict,  cncores  qu'il  roitiufticiable  d'vn  Pair 
M.oyjtL         ^^  France,ou  autre  Seigneur  haut  lufricierjUC  peutdeclin£r  la  lurilciidion 
du  Prcuoft  de  Paris.  Et  s'il'  appelle  du  dcfny  de  renuoy ,  il  fera  déclaré 
non  receuablc  en  (on  appel ,  parce  qu'il  ne  peutdefiiier  qu'il  ne  foicfub- 
iet  naturel  di\Roy.   Mais  il  eft  neceilaire  que  le  Seigneur  haut  lu fticier 
compare  pardeuant  le  luge  Roj'il ,  &  le  vendique  comme  Ton  fubiet  & 
iufticLible.  Lors  le  lugcRoyal  cagncfcere  dcbft  an  fun  Jit  iuYÏfdîcîio ^  an 
4         «ow.  Et  s'il  ordqnnc  qu'il  procédera  pardeuant  luy,  le  Seigneur  haut  lu- 
jt^fpel  du     fticicr  appellera  du  dcliiy  de  renuoy,  comme  de  luge  incompctant,&  en- 
^P^y     ^    treprifedeîurirdidion.  Pour  grief  alléguera,  que  fa  luftice,  fuiuant  la 
commune  vlance  de  France,  luy  eft  patrimoniale;,  &  faid  partie  du  reue- 
jnu,  profit  cSc  émolument  de  Ton  fief,  lequel  eft  patrimonial  Ôc  héréditaire. 
Et  fera  dit  mal  relîife,  mal  dcinié,  comme  nous  auons  amplement  déduit 
.au  chapitre  précèdent.  Ou  bien  file  Seigneur  haut-Iufticier  n'a  vendique 
fonilîbictpaitfcuant  le  luge  Royal,  &  le.fiibiet  fait  appellant  dudeniy 
de  renuoy,  le  Seigneurencaufe  d'appel  fcioindraauec  lonfubietileren- 
diquera, &  auec luy  concluera  en  rappéL^tlans  radiond:ion  Revendi- 
cation du  Seigneur, le  fuiïietrnc  ieroïc  receuable  en  fbn  appel,  encorcs 
qu'il  mift  en  .-te  que  fbn  Seigneur  euft  efté  pratiqué  &  gaigné  par  fa 
partie  aducife,  à  ce  qu'il  ne  le  vendiquaft.  La  raifon  eft,  que  le  Seigneur 
ayant  le  principal  intercft  au  renuoy,  au  moyen  de  ce  que  fa  lufticeeft 
patrimoniale,  il  peut  renonce!"  au  profit  d'icelle  :  Ainfi  qu'il  fut  plaidé  & 
lugé  pour  vn  nommé  Rouifeau,  Médecin,  contre-yn Gentil-homme 
lufiiiciable  du  Seigneur  de  Bleré,  le  5- Septembre,  1554.  Et  que  les  Pairs 
de  France  foienttenus requerirleurs fubictS/fut  iugé  contre  Monfieur  de 
Neuers,  Seigneur  de  Donziais,  le  10.  Nouembre  1559-  Ainfi  eft  porté  par 
javerificationfaidecn  la  Cour  de  Parlement  le  i5.Nouembre,i554.dcs 
lettres  patentes  en  forme  de  Déclaration,  obtenues  parles  Prcuofts 
Royaux  le  17.  luin  audit  an. 
^  Et  le  Roy  a  fi  grand droid de  Iuftice,authorité& prééminence  fur 

^f  ^'^^^"'  tousleshaut-Iufticiersdcfon  Royaume,  &:leursfiabicts:  que  le  Seigneur 
flT/atpllUr  lLifti<:icr  n'eft  receuable  à  appeller  rec}a  ri,U^  Je  l'oélroy  de  la  Commii- 
deUcrreycle  fion  cmanée  du  luge  Royal,  au  rdlort  duquel  eft  affile  fa  haute  luftice: 
Cifmmtfiên  par  laquelle  eft  mandé  adiourner  pardeuant  ledit  luge  Royal,  vnfubiet 


de  hflice.  ^7 

'ckait  haut  Iu(Hcier.  Mais  let^it  haut  ïufliciercft  tenu  comparoir  parde-  J^'/J'^^'^^^^ 
uant  le  luge  Royal,  &  requérir  Ton  fubiet  «Scmlliciable  :  Ainfi  qu'il  ^^^^  p^^f^dh^r. 
plaidé  en  la  Coirr  le  16.  lanmcr,  1551.  contre  ledefund  Admirai  deCha-  „ervn  Jien 
ftillon,  appellant  de  l'oclroy  &  exécution-  dVne  CommifTion  décernée //«^/«r  ^ 
par  le  Baillj  de  Montargis.  Et  rarrell  pour  laconfequencc  Ric  iudiciai-  m^ici^blt, 
rement  prononcé  le  7.  Feurier  eniuiuant.  Autre  aiTefl:  contre  les  Reli- 
gieux de  S.  Martin  des  Champs  de  ceftc  ville,  pour  vn  iTomicidc  commis 
en  la  rue  Grenier  fainét  Ladre,  du  dernier  Décembre,  1551.  Conforme- 
m-ent  au  15  article  de  la  nouuelle  Coudume  du  pays  de  Normandie,  Ic- 
<5uel  porte  ;     Que  les  haut-Iufticiers  font  tenus  demander  aux  luges 
Royaux,  le  renuoy  des  caufes,  dont  ils  prétendent  la  cognoiiîànce  leur 
appartenir,  fans  qu'ils  puillèntvfei-  dedefcnfes ,  àl'encontrc  defdits  luges 
Royaux,  <Sc des  iubkts  du  Roy.  Auffi  finua^nt  la  difpofition  dedroid./V 
i.ftcjkis  ex  ahena.  ivi/erbu^tn  tu^r x>ocanft 'vemafit phuTlegia Jua  tulfcgxturi. 
^\ae  tttdk.  <ù'  inl.  de  ittre,  m  'verbis  ^  ^r^Jî-dum  pyoutncittrum  cogmtioeB. 
ff.  dd  wunuipdles. 

Auiîili  le  fubiet  du  haut  îun:icier,eftadiourné  à  comparoir  en  pcr-  comme  (^ 
fonne  pardeaanc  le  luge  Royal,  au  rciîort  duquel  ilctldeiTicirrant,ir^«^^/^  1-^^- 
cfttenu  comparoir  en  perfonne,  &  ne  peut  décliner  lalurifdiclion  du  i.t  dnhAut' 
luge  Royal,  finon  en  compaioiirant,&:  eftant  vendiqué  parfonSei-  ^'^i^^terdote 
gneur.  Ainfi  qu'il  î^t  iugé  contre  M onficur  deNcuers,  appellant  du  ^^^P^^-"^ 
Licutcnant<:nmineîd'Auxerre,]e2o,Nouembre,i559.Et  contre  Mon-  june'^^^ [ 
fieur  rEucfque  deSoiirons,lei4,Nouembre,i56i.letoutà  Ta^idienceo  e^ktadiour- 
Secuf djcettdum^Çilz  fubiet  d'vn  haut lufticier  eftoit adiourné  pardc-uant  né kcompa.^ 
vn  luge  Royal,  au  reilort  duquel  il  ne  fuft  demeurant  :  comune  s'il  eftoit  *<^*^  *^'  pjv'z 
tlemcurant  à  Eûampes , '5:  eftoit  adiourné  pardeuant  lePieuoftdePa-  /*""***- 
ris  j  en  ce  cas  le  fubiet,  fans  l'adiondion  de  fon  Seigneur,  peut  décliner 
la  iuriiciidiondu  Preuoft  de  Paris, <Sc  du  dcfny  de  renuoy  appellav  Et  le 
fembkble  doit  eftre  dit,  s'il  eft  demeurant  en  luftiee  Royale,  ou  bien  s'il 
eft  adiourné  pardeuant  vn  luge  fubalterne :  car  en  ce  cas,  il  peut  fans 
requifîtoircde  fon  Seigneur,  demander  fon  renuoy,  &  du  refus  en ap-^^ 
peller.  Ainfi<]u'il  fut  iugé  en  plaidoirie  pour  vn  appellant  du  luged'An- 
gouleinî^,  le  Lundy  8.  Odobre,  1554»  &  contre  M  on  Heur -d^Neuers, 
Seigneur  de  S. Florentin  jle  8.  Juillet,  15 55, 

Or  conbien  ^e  le  Roy  n'ait  droid  de  preuention,  es  terres  des  Sei-     te  lagt 
gneurshaut-Iuiliaers^  delà  Pre«ofté&  Vicomte  de  Paris  :  toiitesfois  le-  J^oyttlptnf 
^it  Seigneur  peut  faire  exécutera  mort  fitr  les  terres  defdits  haut-lufti-  exécuter  fts^ 
ciers  lesmal-faiâ:eurs,qui  font  condamnez  par  fencence  du  Preuoll:  de  i^^^/T^l" 
î^arisiainfi  que  nous  voyonts  ordin^ïe.menc  :  &  ee  fuiuant-vnanciai  ar-  X'/,'  îis^ 
reft>duquel  la  teneur  enfuit,  (mttnces  de 

InnouoBnr^j^pifco^i.in  dffmoFmirideSMucrhdccidîti  Quodfjua^dam  frji>nfarlHjf 
tamBerarid  ecadit  dôminani  fu4m,& iaB^uit  eamin  caméra  priuafa.foftea  ^'*»»^^' 
d^a  camhtraria  imtfnta  fuit  in  bmgo  Epifcofi,  faifiu  <<p  ^veflita  de  tumca,  dr 
^niBurd,<îr  detleemcfynaria Xs'  demoîdidominti  h/^9cctfx,  (tpropterhvf  ^.  •*  ^  ^ 

r  Ti  r     r\  '  ■   r-  1      ^  •*  ^     "■  n  »  ancien  aT'^ 

f^tum^fr^po^îi  Bmim  t\egps  fecemntcam  tnfidm  ^tudm.Et^fum  eji,  ifuod  refi  de  ce  ^Hê 


6i  Trdiéîé  des  droits 

rum  rtitum  extra  Tanjtus,  in  chemims  wfra  bankucAm,  ts*  ampîm  in  pkriluf 
iûcps.  Ex  en  la  marge  eft  efcric  :  Qtiod  B^ex  in  bdnlcuca  halet  altam  iujlitiam. 
Extrait  des  Regiilres  de  la  Chambre  des  Comptes ,  en  vertu  de  la  re- 
quefte  prefentéc  à  ladite  Chambre  par  le  Procureur  du  Roy  au  Threfor, 
décrétée  au  Bureau  j  le  neufierme  Auril  1540.  après  Pafques.  Ainfi  figné 
le  Maiftre, 
9  Auflî  combie-n  que  les  haut-îufticiers,  mefmes  de  ceile  ville  de  Pari$, 

les  Officiers  ^^ç-^^^-^^Qy^^  pouuoir  faire  exécuter  fur  leurs  terres, les  mal-faid.eiirs  qxà 
d<  Parti  ne    ^^^^^  condamez  a  mort  par  leurs  luges,  les  lentenccs  deiqueJs  lont  con- 
feuuent'fai-  firmées  par  Arreftdc  la  Cour:  ToucesfoislesOfîiciersdeMonfieurl'E- 
re  exécuter    uelquede  Paris,  ne  peuucnt  faire  exécuter  a  mort  en  ccfte  ville  &faux- 
À  mort,  en     bouigsde  Paris,  ceux  qui  font  par  eux  condamnez  j  ains  les  doiucnt  faire 
f^^Lr     exécuter  à, mort  es  fourches  patibulaires  de  lainâ:  Cloud,cu  en  autre ter- 
éie  Paru.       ^^  dudit  Seigneur  Eueique,  hors  la  Banlieue  de  Paris  :  iiiiuantle  contraét 
vulgairement  appelle  le  trai<ftc  de  paix  faid:  entre  le  Roy  Phiîippes,&  [q$ 
predeceiîcurs  Euefques de  Paris,  en  l'an  1270.  tranfcript  inlibrode  Tcm» 
pcrAljtritiLuf  y  c^mtQn  la  Chambre  des  Comptes,  fol.  12.  Et  s'il  eilbe- 
ioin  que  l'exécution  de  mort  foit  faide  en  cefte  ville,  faux  bourgs  ou 
banlieue    de  Paris  ,  elle  cit  faide  par  la  Cour,  comme  par  main 
fouueraine. 
j^  Encct  cndroift  conuient  entendre ,  combien  que  les  haut-Iufticiers 

On  nepest    aycnt  oïdinairemfint  fourches  patibulaires ,  à  deux,  trois,  ou  quatre  pil- 
de  nouuel      Ucrs  :  tantpoLir  ligne  &  marque  de  leur  haute  luilice ,  que  pour  l'execu- 
értger  four-  qq^j  ^'{celic:  toutesfois  leldits  haut-lufticiers  nepeuuent  lansle  con^e 
c  es  pan  «•  ^^  Roy,  entériné  par  le  luge  Royal,  de  nouuel  faire  ériger  Si  baftir 
fatmreedi-  ^ourchcs  patib.  laires,  au  dedans  des  fins^ScHmices  deleur  haute  luftice. 
/<?r  après      Pareillement  nepeuuent  de  leur  authoritépriuée,  fâirereleuer^redreifcr, 
l'an  é*  tour  de  reedifier  les  fourches  patibulaires anciennemét  bafties  par  eux,ou  kurs   ^ 
f«  elles  font  pre^ecefleurs,  finon  dedans  l'an  &  iour  qu'elles  font  tombéeSjOU  ontefté 
r^^     ^   ,    abbatuës.  Et  après  l'an  «3c  iour  efibeloin,ielon  l'vfànce  de  France,  obce- 
déiRoy.         ^^^^  lettres  Royaux,  addrelfantes  au  luge  Royal  <Sc  principal  de  la  Fro- 
ui-îice,  au  dedans  de  laquelle  lefdites  fourcliespatibiilaires  elloiertballies, 
foitBaïUy,  Senelchalou  Preuoft,  félon  la  forme  contenue  au  Prothoco- 
le  de  Chancellerie  :  Par  lefquellcs  fera  mandé  audit  luge  Royal,  que  ap- 
pelle le  Procureur  du  Roy,&  autres  qu'il  appartiendra,  s'il  luy  appert 
que  l'impétrant  ait  droi^  de  haute  iuftice  en  tel  bourg  ou  village,  qu'en 
tel  lieu  anciennement  y  ait  eu  fourches  patibulaires  à  quatre  piiliers^ 
qu'en  icelles  les  luges  des  predeceifeurs  de  l'impctiantayentfaid  faire 
exécutions  de  haute  luftice,  que  lefdites  fourches  patibulaires  (oient  à  pre- 
fentcheutes,  &du  tout  en  rrine;  que  les  marques  ôc  veftiges  anciens 
defdites  fourche?  patibulaires foientencores  apparens:     En  ce  cas  per- 
iiiettreà  l'expofantreleuer,  redrelfer  &  reedifier  lefdites  fourches  patibu- 
laires au  lieu  &  place,  en  laquelleanciennement  elles  eiloicnt,  ou  en  autre 
lieu  plus  commode,  au  dedans  des  tîns&  limites  de  la  haute  luftice de 
l'expofant,  ainii  qu'elles  elloient  au  temps  paile. 

Que  pour  i'erecbion  n-ouuelle ,  ou  reedihcatioai  des  fourches  patibu- 


delufiice.  ^9 

Jaires,  foid^efoin  obtenir  lettres  Royaux,  &  les  faire  entériner  par  le         n 
luge  Royal  de  la  Prouincc  :  la  raifon  eft  apparente,  tant  pour  la  conie-  ^J'u^lT 
guence ,  que  pour  empefcher  les  entrepriles ,  qu'on,  pourroit  facilement  *     ^  ^     ' 
faire  fur  les  droidsdu  Roy ,  &  luftices  appartenantes  à  fa  Majefte,  fi  vn  Fourches  f^. 
Seigneur  de  Ton  authoiicé  priuce,  pouuoit  de  nouuel  faire  ériger  ou  reedi-  tiMairjt 
fier  fourches  patibulaires  :  lefquellcs  font  ii^nes<5c  marques ,  non  feule-  f'^^J^S'^ 
-meiu  de  droid  dt  haute  laflice,  mais  de  poikïïîon  &  exercice  d'icelle.      fu^^^^^' 

Ce  quia  efté  did  cy-deiflis  des  fourches  patibulaires,  doit  eftre  obfcr-  •'^'^  ^' 
^e  pour  les  PiUoris  ,-Erchelks  ,Pofteaux  à  mettre  Carquans  :  lefquelsnc  tts?ilorU, 
4)euucnt  eftre  de  nouuel  plantez ,  rr/  après  l'an  &  iour  de  la  cheute  d'iceux  Efchellesc^ 
releuez  &  replâtez  parles  Seigneurs  haut-Iufticiers,  ausc  leurs  armoiries  pojîeaux  À 
empreintes  efdits  Pilloris,E(chclies,&  Pofteaux/ans  congé  du  Roy,  en-  ^*''^'  ^'*^' 
terine  par  le  luge  Royal.  On  tient  que  les  haut-Iulticicrs  ne  peuuent  '^^^  ^^  ^^^^^ 
auoir  Pilbris  en  la  ville,  bourg,  ou  bourgade, en  laquelle  le  Roy  a  Pillo-  ^el  peuuent 
ry.Ec  lors  les  haut- lufticiers  fcdoiuent  contenter  d'erchellcs<?«:poft eaux  e(ire  engex^ 
à  mettre  carquans,commc  nous  voyons  en  cefte  Ville  de  Paris.  A infî  qu'il  onre^Utez: 
eft  amplement  déduit  &  déclaré  au  grand  Couftumierde  France,  &in-  ^J*./'  ^V 
Ltruction  de  pratique,  aa  titre  des  droicts  appartenansau  Roy.  hau:-  lufii^ 

Aulîî  ilconuient  entendre  que  les  fourches  patibulaires  fe  doiuent  cur  ne  le 
cHeuer^  ériger  félon  laCouftume  des  lieux  &  qualité  dcshaut-Iufti-  peut  avoir 
ciers.  Car  par  aucunes  Couftumes,  comme  de  Tourainc,  Anjou,  «Scie  ^^  mefma 


ville. 


Maine,  les  Co.mtes  peuuent  ériger  fourches  patibulaires,  à  iixpilliers  :  les 
Barons  peuuent  auoir  luftice  pacibulaire  à  quatre  pilliers  :  les  Seigneurs     6) ne  Ut 
Chaftelains  qui  n'ont  droid  de  Com:é,  Vicomté,-ou  Baronnie ,  peuuent  foltrchespA' 
auoir  luftice  patibulaire  à  deuxpilliers.  uiuUires  fe. 

En  la  Prcuoiîé  &  Vicomte  de  Paiis,  les  haut-lufticiersn*ont  point  de  ^o^f*^»^^^' 
fourches  patibulaires  à  plus  de  quatre  pilliers.  Quelques  Barons,  quel-  **J^  ^t°^ 
^ues  A^nattelains ,  &  aucuns  limples  haut-Iulticicrs  ont  iourches  pati-  fUs lieux 
bulaires  a  quatre  pilliers  ;  les  autres  à  trois  piUiers ,  &  aucuns  à  deux  pil-         i  ^ 
liers  :  félon  leurs  tiltres  &  poiklïïon  immémoriale.  Etn'eft  befoin  pour  ^telles fent 
ce  regard,  aucune  chofe  innouer  ou  rechercher^,  ainslaif-Icr  les  choies  en  ^'^^  fo^^^ches 
tel  eftat  qu'elles  font:  pour  cuiter  à  infinis  procès.  DeEiidccux  qui  ont  ?'*"^"»''"'^ 
eu  charge  de  rédiger  la  nouuelle  Couftume  de  Paris,  &  reformer  l'an-  ju/ricters'er% 
eienne ,  ont  mis  au  3.  article  des  droits  concernans  la  haute  lufticctranf-  la  Freuùfli 
cripts  au  z.  chapitre  du  prefenc  Traicté:  Que  les  Comtes,  Barons, 6c  Cha-  &  yicomtf 
ftelains ,  ont  droid  de  Pillory ,  Efchellc ,  de  fourches  patibulaires  à  qua-  ^*  ^*^^' 
trcPillia-s:  Et  auiïî  les  haut- îufti  ciers,  lefquels  font  fondez  en  tiltreou 
poifelTion  immémoriale.  Et  audit  article  n'eft  faidc  aucune  mention  de 
Ducs  :  Parce  qu  anciennement  )\  n'y  auoit  aucun  Duc  en  la  Preuofté  Se 
Vicomte  de  Paris:  &  n'y  auoit  qu'vn  Comte,  qui  eftoit  le  Comte <ie         j^ 
Dammartin  :  &  quatre  Barons ,  qui  eftoient  les  Barons  de  Montmoren-  Anckune^ 
cy ,  de  Monjay ,  de  Chcureufe ,  &  de  Mafïi  ;  Piufieurs  Seigneurs  Cha-  f»^»^  tl  n*y 
ftelains,  &  infinis  haut- lufticiers.  Pendant  le  règne  du  Roy  Henry  II.  '»^«^'^  <»  l^ 
h  Baronnie  de  Montmorency,  a  cfté  érigée  en  Duché  &  en  l'vn^des  y^^l^^^^  ^ 
Pairies  de  France  :  Et  la  Baronnie  de  Cheureufeen  Duché.  Et  depuis  Pe-  plru!^lvl 
tcdiondcfdicesBâroiinies=enD(ichez,lefdi:s  Seigneurs  de  Cbeuïeufe&:  Com^t^ ,  ©• 
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yo  1  ratète  des  arotcts 

^umri  Bâ-  de  Motmotency,  n*ont  aucunemét  immiié  leurs  fourches  patibulaires,  8c 
tons.^n'j  [q  ionccôcentez de  celles  qui auoient  efté  érigées  parleurs  predecclleurs, 
de^Duc'*'^^  Qu.jnuu  Roy,  il  eft  certain  qu'il  peut  au  dedans  de  Tes  hautes  luftices^ 
,y*  faire  eriger,Ieuer  ôc  édifier  fourches  patibulaires ,  en  telle  forte ,  forme,& 
ZeRoj  ^eut  â  tant  de  pilUers  que  bon  fembleraà  faMajefté  :  Pour  marque  &:fîgnc 
engerfôur-  delà  fouueraineté ,  fliperiorité ,  &  prééminence  qu'il  a  fur  tous  lesSei- 
{he.pat.i>u-  gneurs  haut- lufticierseftans  au  dedans  de  fon  Royaume  ,  pays,  cctreSj. 
htreseufd-  ^  Sei^neuriesdefonobevlfance. 

le  forme  que         ^N/rr/»  /-/-  ••  •      ^  r 

ton  lu)  [rm-       Q^<^"  erecHojurcarum  Jit  Jtgnum  mcn  impern ,  &  qv.dndo  (M  cngere  'vel 
ke.  nficerc lîcedtinconftiho  Vrincipe ,  Utc  tra&dt  Chajfanjeu^s ,  es  Couftumes  de 

Bourgogne , au  tiltrc des  lulHces,  &:  droi(5ts  d'icelles ,  article huidliefme: 
feft  DoBoresin  l.  ctpitdlium.  ^.fumofas  Utrones  in  lacis  "vhigraffatifuntyfur- 
cafigendos complimbta pUcuit,ffj€pœni'S.B(ildm»  in  L  àprocurdtvrc.  C.mantL 
fS  OUïAdiimçonfil.  6. 


QVAND  LA  IVSTICE  EST  COMMVNE  ENTRE 
le  Roy,  Se  quelque  Seigneur';  comme  elle  doit eftre exercée:  Lors 
qu'il  y  a  clfuiion  de  lang ,  la  cognoiiïance  du  deli6b  appartient  au  haut- 
I  ufticier  :  Et  de  quelles  caufes  doit  cognoiftre  le  luge  du  Seigneur  qui 
a  lullice  iufques  à  fc^xante  fols» 


î  Quand  le  B,oy  d  portion  en  'vne  Sei- 
gneurie ,  fes  Offjaersfeuls  lapeu- 
u  ent  bAiHcY  k  fer  me. 
2.  Quand UUifiice  eft  commune  entre 
le T\sy  c^  'vn  autre  Seigneur^com- 
m  €  elle  deit  ejire  exercée. 
3  'Encore s  que  la  lufticcf oit  commune 
entre  le  P^oy  &  a/»  Seigneur  ,  le 
lugeï^oyalfeul  cegnoiflra  des  cas 
I{oyaux. 
j^.  Les  coujiumei  ^fermes demaniA - 
les  de  Varis  ,  appartenons  tant 
au  i^e>  ,  qu'à  l'Euefque  de  Va- 
ris  ,  deuffem  efire  baillées  e»- 
femiîément. 
f  Que  ccfi  que  droiB  de  Tiers  ^ 

Dano^er. 
£  Quand  leB^oy  a  la  haute  lufiice  d'njn 
*viilage^  C^  le  Seigneur  la  moyens 
ne  &  bajfe  »  quels  drei&s  appar- 
tiennent  au  B^oy. 
1  Qjttendily  a  effufon  defang  Jacê- 
gmiffance  duddiB  appament  au 
èdmÏMfiiciero. 


î  les  Ce ufi urnes  ne preiudicient  am 
droi&s  du  B^jy. 

9  De  quelles  caufts  peut  cognoifÎYe  h 
iuge  du  Seigneur  y  quia  lufiue  iuf» 
que  s  afoixante  fols  Varifis. 

10  \ecit  du  faici  de  l'art'cfi  cy-apre^ 
tranfcript. 

11  Befenfes  de  21onfeur  k  Tfooi' 
reur  General  du  P^jjy. 

Il  Que c  efique ^  Auoir iiifiice iufqut^ 
à  foixante  folu 

13  B^epliquesdes  appeiïans, 

14  ^rrefi  de  ee  que  deffus. 

i^  Lt  Seigneur  qui  a  iujfice  iufqufs 

i  feixantc  fels  ,   na  que   baffe 

lufiice. 
1$  Quand  par  anciens  tîhres  eft  pey^ 

ié  qurun  Seigneur  de  fief  a  lU' 

fiice^  quelle  lufiue  luy  J&it  efirc 

adiugee. 
17  La  pêjfej^im  ffijeclaratine  dutii- 

ire  olfcm- ,  &fclan  icfUc  on  adtage- 

4rnc}  de  lufifce. 
j8  iMcifivn  de  la  quefim  O ^^fe" 


de  lujfice,  7 1 

proposée  ^,  quand  le  Seigneur    19  In  dubiis&olDfLuris  quod  uii- 
éie  fief  n'a  -vérifié  pojjefiion  \  nimum  cil  fcquimur. 

deUlufiice parluypYctendué,  \ 

C  H  A  P  I  T  R  E    }f, 

L  eft  certain  en  àtù\£t^  que  quand  le  Roy  a  portion  en        r 
vneceLTC&:  Seigneurie,  ou  bien  en  quelque  héritage,  foie  ^'»««'  '« 
Fco<ial  ou  roturier  :  ou  en  quelques  droïÂs  de  péage ,  bar-    "-^  "^  ^''^' 
rage ,  ou  autre  terme  :  Que  les  baux  deldices  terres  oc  Sei-  seigneurie 
gneuries  j  ou  bien  dcfclits  droi6ls  &  fermes ,  doii^kcnt  cftre  (es  offidert 
faidspar  \ts  Officiers  Royaux  :  &:  que  le  Roy  fcul  peut  vendre  le  total  feulslétpeu- 
defdites  terres j  Seignewries  ,  droids,  &  fermes: à  la  charge  de  corn-  '*f"^  tailUr 
muniquer  le  prix  aux  propriétaires ,  Se  confcigneurs  :  ftia^n  fiminimÂpor-  '*î^^^*' 
îio  rei  tcd fifcttm  pcrtineat.  Comme  il  a  elle  iuge  contre  les  Religieux  de 
Barbeau,  par  arreft  donne  en  plaidoyriie,  ledouziefine  May ,  mil  cinq 
cens  fbixante  deux  :  Conformément i  la  loyvnique  de<vcnditione  rcrutnr 
ffcalium  cumpriuatis  commtwium ,  Cjib.  10.  En  ce  faiiant ,  fi  le  Roy  a  por- 
tionen  vnc  lufticc,  ioit  haute,  moyenne,  ou  baire,  elle  doit  cncicrc- 
lementeftre  exercée  par  les  Olïicicrsqui  feront  créez  d<c  ellablis  par  li 
Majefté,  &  le  profit  d'icellc  party  &  diuifé  entre  les  confeigneurs. 

Toutesfois  k  Roy  Charles  neuficfme,  a  efté  fi  beneuole  Se  fi  lui 


main  enuers  fes  fiibicts  :  Que  par  TOrdonnancc  faide  pour  le  bien  &c     (t-^^^ !^^ 
rciglcmentdelalullice&policedefon  Royaume,  publiée  à  la  Cour  le  «.il/  .1 

j-  ^r-^i-N  1  ■!•  r  ■  o  ■    t  mune  enrre 

oix-neunelme  Décembre ,  mu  anq cens loixantc  oc  quatre, article  vmgt-  le  Koy^-vn 


cinquiefinc ,  lia  voulu ,  Qu'es  lieux  où  la  luftice  ett  exercée  en  Com-  ^utre  sâ- 

mun,  fous  (on  auchorité,  <Scle  nom  d'aucuns  Seigneurs  Tes  fubiets,  ny  ê**^i*^,f»'f'- 
"        -  ......  me  elle  doit 


r*  exet» 


aura  d'orcfnauantquVn  luge  pour  rexcrci-ce  delà  luiifdidion  totale  du  ^' 
lieu:  lequel  y  lera  commis  altei"nat)uement  de  trois  ans  en  trois  ans.  ;a 
par  le  Roy  j  ou  celuy  qui  aura  portion  en  ladite  luftice.  A  la  charge  que 
les  amendes  &  autres  profits  de  la  luftice  feront  départis,  5c  les  charges 
portées  efgakment,  -oujpour  ia portion  que  le  Roy  <Sc  le  confeigneur  au- 
ront en  ladite  luftice. 

Mais  il  faut  entendre  que  le  luge  qui  ferapounicu  parle  Roy  à  l'exer-         ? 
cice  de  la  luftice  commune  entre  luy  &  fon  valfal,  cognoiftra  ièul  des  cas  ^'^^""^  f«« 
Royaux ,  exécution  des  arrcfts  de  la  Cour ,  des  fentcnccs  données  par  les  !•"■  ^'*^*^* 
luges Prefidiaux ,  &  autres  luges  Royaux: lettres  obtenues  en  ^hm-i"'/Z7r77e 
cellerie,,  &  mandcmens  du  Gouuerneurdela  Prouince  :  foit  qu'il  foit  Roy  é-  vn 
es  ami€esdefonexercice,ounon:Sansquele  1  uge des  confcigneurs  pen-  Setgneur.U 
dant  le  temps  de  fon  exercice,  en  puilfe  aucunement  cognoiftre.  Com-  ^^^*  ^!>)*^ 
meil  a  eilé  iiigé  pararre/t  donné  en  plaidoyrie  le  14.  May  15 65.  pour  la  ^'^^''j^^^^^^ 
luftice  de  Chably ,  appartenant  par  indiuis,-tant  au  Roy,  qu  au  grmd  Royann  ^^ 
Preuoil  de  Paris,  * 

Etfuiuant  la  diipofition  de  droid cy-deifus  alléguée,  il  feroit  fort  ^^,  jj^^^  , 
commode,vtile,&  profitable,  que  les  couftumes  &  fermes  Domaniales  mes'é^ffn 
^eceftevillede  Paris,  efquclles  le  Roy  a  deuxfepmaines,  &Monfieur  toes  dem/i. 


yt  Traiflè  des  droifTs 

nUUs  di     l'Euefquede  Paris  vnc  tierce  fepmainerderquelles  kdit  Seigneur  EueA^ 
Taris,  afi'    que  eit  en  poireflîon  paifiblc ,  pour  raifon  delquelles  n'y  a  aucun  procès 
part  en  ans     pendant ,  &  ne  luy  font  à  prefent  aucunement  reuoquées  en  doubte:  fiif- 
^p!'àl'E    7  ^^^^^  entièrement  baillées  à  ferme  de  trois  ans  en  ti-ois  ans ,  par  Me/îîeurs 
quedeParts,  les  Thrcforiers  Généraux  de  France  :  A  la  charge  de  payer  les  deux  tiers 
(ieujîet  tflre  du  loyer  &  reucnu  d'icelles-au  Reccueur  Ordinaire  de  Paris,  &  l'autre. 
hatiées  en-  tiers  audit  Seigneur  Euefque,  oufon  Receueur.  Carencefaifantonre- 
fembltmet,   tireroit  plus  grand  profit  defdites  fermes ,  &  euiteroit-on  plufieurs  pro- 
cès qui  ordinairement  font  meus  entre  les  Fermiers  da  Roy,  &dudit  Sci-. 
gneur  Euefque. 
_   ^  ,  «        Ainfi  qu  en  Normandie, les  Officiers  Royaux  font  la  ventedela  cou- 

€)ue  c  elt  i      i      •  ri  •  r»  i    ■ 

que  drcîh   P^  ^^^  bois  ,  non  ieulemcju  de  ceux  qui  appartiennent  au  Roy  en  pleine  . 

de  Tins  (^  propriété ,  (Sc  qui  luy  font  domaniaux  :  mais  auffi  à^s  bois  efquels  le  Roy. 

Danger.      adroicfcde  Tiers  <3c  Danger  :  c'eft  à  dire  efquels  le  Roy  prend  le  Tiers  du. 
prix  de  la  vente ,  &  la  dili-nc  ou  danger  de  deux  fols  pour  liure ,  de  tout  le 
prix.  Pour  la  conferuation  duquel  droictles  Sergens  dangereux  ontcfté  : 
infticuez  :  lefquels  en  leurs  exploicls  ne  font  tenus  mettre  aucuns  re-  - 
cords  ne  tefmoins  ;  parce  qu'é.s  forcfts  on  ne  trouue  pas  facilement  teU  - 
i-noins.  Et  du  droid  de  Tiers  &  Danger  efl  faiffle  ample  mention  es  Or- 
donnances du  Roy  CharlesV.  derani5,76.  &  en  la  Chartre  Normande  . 
qui  efl  du  Roy  Louys  Hutig  ,  de  l'an  1314.  AufTi  de  tentammilUtionU 
buf  mcminit  Cafiiodorm ,  Ith.  1 .  'vmAYum  ktl.  EpifioU  1 4. .  dr  lib.  1 .  cpifi.  1 6, , 
<^  ij  .Etde  honorum  termrunk  tïtulii  qm  à  Vromnàalibyj  exigehntur ,  tra^ 
Bat  idem  Ca^todoruJ  lih'.j, 

Isia^preta-.       ^  Quand  il  efl  parlé  cy-  dcuant  du  m  ot  de  Couflume,  il  ne.  faut  pas  en-  - 

^^^^CourJ-  tc"*^'-'e^^™<5i^PP^^vneaccouilumance  ou  vfance  de  leuer  tels  droidsr.: 
°^^      mais  il  efl  pris  &:  entendu  pour  vn  tribut  qu'on  a  accouflumé  de  leuer  en  . 
certain  temps,  <5cpar  an  lùr  certaines  denrées  &marcliandifes,  qui  fc 
vendent  &  débitent  aux  marchez  <Sc  foires:  Comme  au  priuilegequele  - 
Roy  Philippes  I,  donna  à  ceux  de  Chalo  iaincc  Mas,  ces  motsy  Ibnt  cou- 
chez ,  Vt  in  totii  terraregkjntilidm  canfuctudmcm  prt^fierit  \  ce  qui  s'entend 
des  tributs  ordinaires,  qui  fè  leu oient  en  ce  temps- là.  Laquelle  forme  de 
parler  efl  tirée  delaloy  Romaine,  laquelle  pour  àiït  tribut umprdjiare.w^o. 
de  ces  ïnots^confuetudinem pr<^fl,ire.L<).^.eaYum  ff.de  Vubîi.  De  faid: quand 
nous  lifons  en  quelques  anciennes  Couftumes ,  hommes  francs.,  &.  cou- 
flumiers:- cela  fe  doit  cntendre,des* exempts  &  des  tributaires  :ainfi  que 
Monûeiu-  le  Bret  Aduocat  du  Roy  en  la  Cour  de  Parlement  au  13  »  de  les 
Plaidoyers  a  remarqué.Et  pour  monftrer  par  nos  Couflumes  que  cela  fè 
ioic  ainfî  entendre,  la  Coulïume  d*^ Anjou, §.8, y  efl  fort  exprelle  3  où  il  efl 
didjque  le  bas  luflicieï  a  la  petite  Couflume  des  denrées  vendues  en  fbn 
fîef:ceflepetiteCouflumeefu.interpretée  vn  denier  pour  boeuf,vachfijpipc  r 
de  7in,  charge  de  bledi  &c  pour  autre  beflial  menu ,  comme  porcs ,  mou- 
iqns^  obole.  Ainfi  efl-ilpratiqué  en  autres  Confiâmes,  &TnefmôS  es  fer- 
mes domaniales  du  Roy,  comme  U  ferme  &  Cauftume  du  pied  rond^ 
cjui  efl  pour  chacun  cheual  qui  entre  dans  la.  ville  de  Paris,  ou  bien  venda: 
im  marché  aiîxekeuaujia  efl  deuvccatolus  gour  chacun  dieual.  N  .B.] 

Oxit 
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Or  il  faut  cntendre,que  quelquesfois  la  haute  luftice  d  vn  bourg,vilia- 
>c ,  ou  d'vn  fief  appartient  au  Roy  feul  i  &  la  haute  luftice,  moyenne  &c 
baifeed  commune  entre  le  Roy  &  quelque  Seigneur.  En  ce  cas  tous  les 
droids  attribues  au  Seigneur  haut-îufticier ,  fpecifiez  es  articles  adaife^t 
lors  de  la  nouuelle  Couilume  de  Paris ,  tranfcripts  au  fécond  chapitre  du 
prefent  Trai(^é ,  appartiennent  au  Roy  feul. 

Et  outre  iceux  conuient  noter  :  Que  quand  il  y  a  effulion  de  fàng ,  en-  ^ 

eoresque  ce  foitd'vn  coup  de  poing,  lacognoiirancedudelid  appar-  §luancl  1$ 
tient  au  haut- lufticier,  &  non  au  moyen  lufticier.  Ainfi  qu'il  fut  plaidé  ^^tte /%■ 
&  iugé  au  profit  des  Comtes  de  Soilfons  ,  contre  le^  Celedins  dudit  lieu,  g'^^^^^l^^ 
par  arreft  du  24.  Nouembre  1551.  Contre  ceft  arreft  qui  eft  général ,  &  à  i^^^g  ^  ^  /^ 
la  fin  duquel  font  ces  mots:  Et  déclare  icelle  Cour,  que  toutes  fois&  Sei^mur  U 
quantes  qu'en  excès  il  yauraeflfuiionderang,.c'eftcasde  haute  luftice:  moyenne  ^ 
Lefdics  Celeftins  ayans  obtenu  requeile  ciuile ,  fondée  fur  ce  que  le  lieu  J*^^'  ^"^'^ 
auquelledelidauoic  eilé  commis,efl:oitau  dedans  du  Baillage  de  Senlis,  .J^;.^  ^'^l 
par  JaCouItume  duquel,  aiticle  cent  neut,  elt  porte.  Que  le  moyen  auRoy. 
lufticicr  a  cognoilîance  de  ccluy  qui  a  battu  autruy  iuiques  à  lang,         7 
'S^playe  ouuerce  inclufiue  de  poing  garny.  Et  Meiïicuus  les  Gens  du  êlffaduy  ^ 
Roy  ayansdei^iié,  que  le  lieu  auquel  le  delidauoit  elle  commis,  fiiû  au  yi**!*^^  ^* 
dedan^  du  Baillage  de  Senlis,  ains  de  Vermandois:  &  rcmonftié  que  i;,<,f^^^^' 
les  Couftume5  rédigées  par  laduis  &c  confentement  des  trois  Eftacs  de  iittûdulap* 
la  Prouincc  ne  pouuoient  preiudici«r  aux  draidls  du  Roy ,  encores  que  partiem  >»« 
fon  Procureur  euftaiîifté  a  la  redadion  d'icelles  :  «Se  que  fon  alïïllance^'»"'  '^«/^<- 
ncfert,  linon  pour  faire  garder  aux  fiibiets  du  Roy  les  Couftumes  qui  "*''•  _ 
Qntcfté  rédigée»  de  leur  confentement;  non  pas  quepar  les  Couftumes  lesConfï». 
le  Roy  foit  aftreinâ:  ôc  obligé  :  Lefciits  Celeftins  Rirent  déboutez  de  la  mes  ne  *r/- 
rcquefte  ciuilepar  eux  obtenue ,  condamnez  es  defpens  enuers  les  Com-  iudiciiiaHx 
tes  de  Soilîons ,  &  en  l'amende  enuers  le  Roy  :  Et  ce  par  Arreft  donné  en  ^^o^^^  dm- 
plaidoyrie  le  2.  Aouft  1552..  Aufïî  Maiârelean  Papon  recite  au  tiltre  de  ^^^' 
îuriidiélion  compétente ,  &  fins  declinatoires ,  arreft  30 .  Que  vn  iour  de 
Mardy  24.  Nouembre  1547.  en  la  grande  Chambre ,  la  Cour  fie  déclara- 
tion qu'en  tonte  batterie  où  il  y  aura  eifufion  de  fang ,  ce  fera  cas  de  hau-^ 
te  luftice ,  non  de  moyenne  ou  balïè. 

Onapufieurs fois  demandé;  QuandvnSeigneura  luftice  en  ia terre         ^. 
&  Seigneurie  iufques  à  foixante  (olsj-comme  ce  droiét  de  luftice  doit  ^^  quelltt 
eftre  entendu  :  Etli  ces  mots ,  iufques  à  foixante  fols,  iedoiuententen'  ^^'*l'^\  P***^ 
dredelachofecontrouerféeentreles  parties  collitigantes  renforts  que  ^^^"^jfl'^^^f- 
s'il  eft queftion  de  plus  de  foixante  fols,  le  luge  du  Seigneur  n'en  puilîe  J^^/ur^quiâ' 
cognoiftre,  &  foit  befoin  fe  pourueoir  pardeuant  le  luge  Royal,  ou  par-  lu^rse  iuf- 
deuant  le  luge  fuperieur  :  Ou  bien  fi  ces  mots,  iufques  a  foixante  fols ,  le  ?«"  ^  feh-_ 
doiuent  entendre  du  profita  émolument  reuenant  au  Seigneur,  àcaufe  ■*'*»'^/^^' 
de  la  luftioe  :  qui  font  les  muldes,  amcndes,&  conhfcations  :  Tellement  ^"'"'^'^î 
que  le  luge  du  Seigneur  puiilè  cognoiftre  de  toutes  caufes  ciuiles,  tant, 
pcrfonnelles  que  réelles ,  &  des  criminelles ,  defquelles  l'amende  ne  peut.. 
«xcedcr  foixante  fols  Parifis. 

C efte  queftion  a.  cfté  agitée  entre  les  R eligieux ,  Prieur  ôc  C onucn t 
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1 0       des  Chartreux  \tz  Paris,  appellans  des  Bailly  &c  Preuoft  de  Mante  dVne 
Rccj^  du   part5&  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy  prenant  la  caufepour  fon 
fatliàelar-  ;^u|;,{\it:ut  audit  Mantc,  intime  d'antre.  Le  faidt  eftoit  que  les  Chartreux 
^^'    Jc'^r^  ^^^'^^  Seigneurs  de  la  terre  &  Seigneurie  de  Gucniilleprés  Mante:  (îir  les 
manans  <Sc  habitans  de  cefte  terre,ils  prétendent  auoir  toute  Iuttice,exce- 
pté  la  haute^Et  de  ce  auoir  tikres  tres-ancienSjamortis  &:confiriTiez par  les 
Roy  s  de  France  &  de  Nauarre,CoiTites  d'Eureux:  auec  pofTeffion  deue- 
TCitnt  continuée ,  confirmée,  &  approuuée  par  infinies  fentences  &  iugc- 
mcnsdes  luges  Ordinaires ,  èc  par  plufieurs  Arrefts  delà  Cour.  Veritc 
eiloit,que  leurs  tiltres  portoient  vne  limitation,<nu'ils  dient  eftre  fréquen- 
te &  quaii  ordinaire  en  toutes  moyennes  &  balles  Iullices;c'eft  à  fçauoir, 
iufquesàéo.  lois.  Suiuant laquelle  limitation  la  lufticeduditGueruilIe 
n'agueres  ayant  eftéfaifie,  en  vertu  de  TEdict  de  la  reiinion  générale  du 
Domaine  de  la  Couronne  de  France;pararreftdu2.Ianuier  i$C^o.  main- 
kuéeleurenauoiteftéfaide,  iuiquesà  ladite  fommedc  Go.  fols  feule- 
ment/uiuant  leurs  tiltres:(Sc  pour  en  iouyr  &:v{èr,felon  que  bien  &  deuëf 
ment  ils  en  anoient  iouy  &  vlé  par  cy-deuant.Et  combien  (comme  ils  pré- 
tendent) que  celle  limitation  eufttoufioursefté  entendue  pour  le  regard 
à^s  profits  &:  emolumens  de  la  luftice  rcuenas  au  Seigneur,  comme  con- 
.fifcacions,mulctes,amende  s,  &  autres  réparations ,  qui  s'adiugent  contre 
les  delinquans  '■,  non  pas  pour  le  regard  de  ce  qui  auoit  efté  mis  en  contro- 
uerl'e  entre  les  parties  collitigantes  où  le  Seigneur  ne  pretendoit  rien. 

Toutesfois  les  Officiers  Royauxde  Mante  qui fçauoient notoirement, 
que  les  appellans  auoient  toufiours  par  cy-deuant  iouy  &  vfé  de  leur  lu- 
liice ,  en  toutes  caufes  &  matières ,  mefmcs  ciuilcs ,  à  quelques  fommcs 
quelles  euifent  peu  monter,  &  qu'eux  melmes  en  tels  cas  eulFent  faid 
plufieurs  renuois  :  Prenans  occafion  des  termes  del'arreft,  ont  voulu  tel- 
lement reftreindre  &  coar(51:er  la  lujftice  des  appellans,  que  s'il  eftoit  ad- 
uenu  qu  vn  habiunt  de  Gucruille  euft  faict  demande  à  vn  autre  habitant 
'  de  ce  lieu ,  d'vne  fomme  excédant  foixante  fols ,  ils  leur  en  auoient  voulu 
interdire  &  empefcher  la  cognoilîance. 

De  faid-js'eftant  prefentée  vne  caufe  pardeuant  le  Bailly  de  Mante, 
ou  fon  Lieutenant ,  entre  les  Preuofts  de  la  Confrairie  S.Sebaftien ,  fon- 
dée en  l'Eghfe  noflreDame  de  Mante,  demandeurs  d'vne  pan :&  vu 
nommé  lean  Barbe  ,  demeurant  à  Gueruille ,  hofte  &  iufticiable  des  ap- 
pellans ,  défendeur  d'autre  :  En  laquelle  eftoit  queftion  d'vne  rente  de  fei- 
ze  fols  hui6t  deniers  Parifis,  &  de  quelques  années  d'arrérages.  Et  les  ap- 
pellans ,  ou  leur  Procureur,  s'eftansprefèntez  pour  requérir  le  renuoy  de 
la  caufe  pardeuant  leur  luge  de  Gueruille:  après  l'empefchement  du  Sub- 
ftitutde  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy ,  ils  en  auoient  eftc  dé- 
boutez. Et  le  iemblable  auoit  efté  ordonné  en  vne  autre  caufe  qui  s'eftoic 
prefentée  pardeuant  lePreuoft  de  Mante.  Dont  lefdits  Chartreux  au- 
roient  appelle.  Auquel  appel,  attendu  leur  poiLeflion  immémoriale,  qui 
eftoit  interpretatiue  de  leurs  tiltres,  enfemble  les  fentences <Sc arrefts de 
jenuois  donnez  à  leur  profit,  ils  concluoient. 

A  ceft  appeljMonfieurle  Procureur  General  du  Roy  prenant  la  caufe 
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four  Ton  Subftitut  à  Mante ,  defendoit  :  Difant  les  appellans  eftre  d'ac-         r  i 
cord,  qu  es  caufesdefquelles  ils  auoient  demandé  renuoy,  eftoïc  que-  ^fjl^^'^f[^ 
ftion  de  plus  de  foixante  fols:  Que  par  leurs  tikres  la  luftice  qui  leur  au  oie  ^'"J'I'*^^  * 
efté  odroyee  par  les  Roys  de  France,  Icureftoit  limitée  iufquesà  foi-  ccnerAl  di-y 
xante  fols  Parifis.  Ainfi la caufe eftant Hmitée,  elle produifoit  vn  effedli--  Roy. 
mité  :  &  celuy  qui  auoic  iurifdidiion  limitée  iufques  à  certaine  fomme,  ne         '  t 
pouuoit  iugeE  outre  icelle.  Qu'à  l'interprétation  &  diftinâ;ion  baillée  ^^  y  Z;^ 
parles  appellans  on  ne  deuoitauoir  cfgard  :  Parce  que,  comme  on  dit  /„y?/^^  j^r 
communément,  où  la  loy  ne  fai(^  diftindion ,  les  hommes n en doi-  ^«^,  ;i  /^^y, 
uent  faire  aucune.  Que  Todroy  &concc/Iîon  d'auoir  par  les  appellans  at^j»/*- je//, 
eognoiflance  fur  leurs  fubiets  en  leur  terre  de  Gueruille  iufques  à  foixante 
fols  Parifîs ,  deaoit élire  prins  en  fes  termes  :  lefquels  ne  doiucnt  eftre  in- 
terpretezau  dommage  &:defàduantage  du  Roy '.duquel  en  tout  euene- 
ment  l'interprétation  dcuoic  eftre  prmfe,  comme  lepriuilege&droidt 
de  luftice  ayant  elle  0(5broyépar  fa  Majefté.  Que  ce  que  demis  fe pou- 
uoit cognoiflre  par  les  Auditeurs  du  Chaftelet  de  Paris ,  lelqucls  com- 
bien qu'ils  foient  luges  Royaux,  n'ont  cognoiilance  que  iufques  à  la 
fomme  de  vingt- cinq  liures,  «5c  non  de  plus  grande  fommc.  Aufîî  l'ar- 
refl  de  main-leuée,  obtenu  par  les  appellans  ,  portoit  ce  mot  feule- 
ment. Quant  à  la  poifeirion  &  iouy  lïance  alléguée  par  les  appellans,  que 
depuis  le  priuilege  à  eux  oéiroyé,  leur  luge  auoit  de  tout  temps  ôcan^ 
cienneté  cogneu  entre  leus  fubiets ,  de  toutes  femmes  de  deniers,  «Se  au- 
tres a(5tions  ciuiles  indifféremment,  encores  qu'elles  exccdailent  foixante 
fols  Parifis:  voulant  de  là  tirer  vneprefçription  contre  le  Roy.  Difoit  le- 
dit Seignetu:  Procureur  General,  que  telle  iouyllance  &  pofTeffion  efloit 
contraire  au  tiltre  des  appellans,  lefquels  en  ce  faifànt  auoient  toufiours 
cfléenmauuaifefoy  :  confequemment  par  quelque  temps  que  ce  fufl, 
ilsn'auoientpeupjcfcrife.  Et  tant  s'en  railloit  que  leur  prétendue  iouyf- 
fance  leurpeuft  &  deufl  fèruir ,  que  au  contraire  pour  auoir  entrepris  co-. 
gnoilTàncede  plus  qu'il  ne  leur  efloit  loifîble  par  leur  tilure,  odroy  & 
concefïïon,&ainfi  auoir  par  euxabufé  du  priuilege  qui  leur  auoit  eflé 
4onné, ils  doiuent  totalement  eflre  priuez d'iceluy  :  &  la  cognoilîance  ^ 
ïuflice,  voire  deladite  fomme  de  foixante  fols ,  leur  eflre  du  tout  oflée  & 
adiugée  au  Roy.  Confequemment  bien  iugé. 

Les  appellans  pour  répliques  difoient  :  Que  quand  vn  tiltre  efl  dou-^       ï  ^ 
teux  èi  obfcur ,  il  reçcit  interprétation  par  IVfagc,  &  par  la  poirefîîonila-  ^^P^'^**^' 
quelle  ils  verifioient  par  infinis  ades  de  leurs  luftices,  fentences  &  arrefls  f*'^  ^^^ 
contenans  renuoy  de  toutes  caufes  ciuiles  à  quelques  fbmmes  qu'elles  fe 
inontaflent:<3c  de  quelque  qualité  qu'elles  fulFent,  perfonnelles ,  peci- 
toires ,  ou  polfelloires.  Difoient  que  l'ar  refl  par  eux  obtenu ,  eftoit  relatif 
âleurs  tikres.  Auffi  les  appellans  nioient  que  leur  ïuflice  fufl  fondée  en^- 
aucun  priuilege  :  mais  qu'elle  leur  efloit  propret  patrimoniale,  com- 
me ayans  les  droids  de  Pierre  Mezelin,  Seigneur  de  Gueruille  :  Et  que  la. 
Ïuflice  leur  appartenok  a  mefme  tiltre  que  la  terre  de  Gueruille ,  auec  la- 
quelle elle  leur  auokeflé  donnée  &  tranfportée:  &  à  laquelle  de  tout 
scmps^  ancieiinete  eUe  efloit  ynieSc  annexée.  Et  de  vouloir  dire  que 
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toutes  les  îudices  viennent  du  Roy ,  &  là  dellùs  former  des  reftridiôns 
&:  retcanchemcns ,  c'eftoient  maximes  trop  Fifcalcs ,  lefquclles  Ifs  Roys 
de  France n'auoient iamais  voulu  eftre pratiquées auRoyaume.Et  quand 
les  appellans  feroient  d'accord ,  que  leur  luftice  fuft  pcoeedée  de  concef- 
fîondu  Royjilnes'enfuiuroitpâsqu'il  fuftbçfoindela  reftrair.dre,  mais 
pluftoft  l'augmenter  <S<:  amplifier ,  attendu  mefmement  que  telle  concet 
lion  rcgardoit  le  droicl  du  concédant. 
^4  Les  parties  eftant  appointées  au  Confeil,  depuis  ayant  refpediuement 

^rreji  de  ce  efcript  &  produidbpar arreftdu  iT.Aouft  HSo.laCouramislesapnella- 
*       •*'        tions,&cedontaelteappcdeauneant,lans  am.endc:  a  renuoye  les  par- 
ties dénommées  aux  appointemenSjdont  eftoit  appel, pardeunnt  Je  Baiily 
des  appellans  en  la  terre  &  Seigneurie  de  Gueruiile,  comme  eftans  \çs 
' défendeurs  eldites  inftances ,  hoftes  &  iufticiables  dudit  BailJy ,  comme 
fubiets  des  appellans ,  en  leur  terre  Se  Seigneurie  de  G  ueruille,  iàns  dei^ 
pens  des  cauies  d'appeL 
'^  Il  femblc  que  il  les  appellans  n'eulïent  vérifié  la poifeilion immemo- 

^!  ^'rHat^^  ^^^^^>  ^  n'eulîèntfaid  apparoir  de  fentences  <5c  arrelts-contenans  renuois 
iufques  à     des  cauies  excedans  la  iomme  de  6o.  lois  Pariiis  :  que  les  ientenccs  don- 
fotxatefols^  nées  par  IeBailly&  Preuoll:  de  Mante,  euiîenteité  confirmées.   Parce 
n'dsjuebci^e  que  le  Seigneur  qui  n'a  îullice  en  fa  terre  que  iufque^  à  6o.fols,  n'a  que 
injttci.        baffe  luftice  :  &:fon  luge  ne  peut  cognoidire ,  finon  des  matières  ciuiles 
encre  Tes  iubiets,  qui  n'excèdent  lafommede  6o.  foIsParifis,  &  desde- 
lid:s  dont  l'amende  efl  de  fix  fois  Parilis,  &  au  dcfîous  :  Enfemble  des  cas 
déclarez  es  18.19.  20.  &ii.  articles,  tranlcrits  au  2.  chapitre  du  prefenc 
'  Traidé  :  concernans  les  droids  de  balfe  luftice ,  aduiiez  lors  de  la  reda- 
,^        (ftion  de  la  nouuelle  Couftumc  de  Paris ,  ôc  en  auons  parle  au  3,  chapitre 
^i^ind  pxr  du  prefenc  dilcours. 

m  cicm  til-^  On  a  demandé:  Quand  Iesadesdefoy<Sc  hommage  fai(fî:s  par  vn  Sd- 
très  •ejt porte  aneur  de  fîef  enfemble  les  adueuz  ôc  denombremens  par  luy  baillez.por- 
^„^^^^^^^/-tent  en  termes  généraux  jqu  en  lonhet  il  a  lultice  y  Quelle  luftice  doit 
a  lufîice ,  ^^^'c  entendue  ?  Ou  la  luftice  haute,moy'enne5&  baiîè,cumulaciuement: 
qtéeUe  lufli-  OU  la  haute  luftice  feulement ,  comme  la  plus  noble ,  plus  eminente ,  Sc 
ce  luy  d&it  excellente  :  ou  bien  la  moyenne  luftice,  comme  la  plus  commune  ,  ôc 
ejtre  adtu-  o!:':^iiiairement  permife  aux  Seigneurs  féodaux  :  ou  bien  la  baiîè  luftice 
^  '  J  ^  feulement ,  comme  adhérante  au  fief,  &  faifanc  partie  d'iccluy  :  ainft  que 
»  L»po]fe(?lcn  "0"^  auons  déduit  au  3.  chapitre  diiprefeiit  Traicté. 
efl  decU'  Il  femble  que  la  decifion  de  cefte  queftion ,  dépend  de  la  poiTelîîon  ÔZ 
ratine  dt»  iouylFance,  que  le  Seigneur  de  fiefaeuë,de  la  luftice  par  luy  prétendue:  & 
tdtre ^  0  ['  v|  eft  befoin  d'informer  &  vérifier  de  quelle  luftice  le  Seigneur  Féodal 
icelle»nad-  ^  ^^^  predeceiieurs  ont  louy  de  tout  ceps  Se  ancienneté:  Et  félon  lapreu- 
$Hge  droiB  ue  qiû  ferafaide,  on  luy  adiugera  droid  de  luftice,  haute,  moyenne ,  ou 
dt  Lijitce.     balle.  Tanquampofjffiiojfiue  'vfus^fit  opimus  mterpes  iuris,Jiue  îituh  ohptt* 

1 8       yj  ^  dmhigui,  l.fide  interprctauone.Lnam  Imperator.  ff.  de  leHb. 
'uqulfiton       ^^^^  Seigneur  Féodal  n'a  aucune preuue  de  pofîèlTion  de  la  luftice  par 
cy-dejf'M      ^^Y  prétendue,  foit  haute,  moyenne,  ou  baffe  :  encores  qu'on  peuft  vray- 
frofosse ,      femblablemêt  fouftenir^que/?^;'  non  'vfum^^  euft  perdu  le  droid  de  luftice 
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qui  îuy  pouuoic  appartenir  :  toutesfois ,  d^autant  que  le  cîroicflde  luftice  quÂtd  leSei- 
cft  porte,  tant  par  les  ades  de  foy  Sc  hommage  par  Iuy  faids,  que  par  Çtsgneurdufief 
adueuz  &  denombrem&ns,  lefquels  femblent  le  conferuer  en  /on  droid,  p^^^^^^lf^^^ 
^  contenir  Câiiible  interruption  depofîèffion  contraire  :Au(ïî  que  le  Sei-  //^/j^J^,  * 
gneur  féodal  ne  peut  preicrire  les  droites  de  Tok  valFal,  ny  par  laps  de  p^r  itiy  pre- 
temps  les  acquérir  &  faire  fiens,fùiuant  le  douziefme  article  delà  nou-  tendue, 
uelle  Couftumede  Paris  :  Piufieurs  font  d'aduis,  qu'au  cas  iufdit,  ondoie 
adiuger  au  Seigneur  du  fief,  droid  de  bafTe  lufticc  feulement  peuriouyc 
des  droids  d'icelle,fur  fes  lubiets  &  redeuable6,enfemble  fur  les  héritages 
dependansde  fon  fief:  félon  quileft  déclaré  au  fécond  chapitre  du  prc- 
ient  Traide^  Comme  ceftc  luftice  eftant  adhérante  à  fon  fief,  fii(ànt 
partie d'iceluy  5  &  parle  moyen  dzcc^ç,  luftice,  lesdroids  qui  Iuy  font 
deuz,  àcaiîfede  fon  fi$f,  eftans  confèrucz:   Non  pas  qu'on  hiyadiugc        j, 
haute  luftice ,  ou  bien  bioyenne  luftice:  parce  que  telles  Indicés  n'ont  Intiubijs  A 
riendecommunauecledroidde  fief,  comme  nous  auonsmonftré  au  4.  obfcuns 
chapitre.  Auflî  que  m  ohfcmis  &  dubijs^  idquod  minimum  efi  fequimur^  ^  <ï"oa  mmi- 
minimafumnut  d(betur.l.fiita  fcriftum.  infnc.ff'delegansprimo.Lmtm7nis.jf,  r^y^ç^^xm 
4e  legatis  tertio .  Ifemper  in  ohfcum .  l.fem^er  in  Ht^uUttmibtts  ff.dc  reguUw. 


SI   LES    CONFISCATIONS  ADIVGEES    POVR  CAS 

Royaux  appartiennent  au  Roy  feul:  ou  bien  ficeft  pour  crime  ds 
leze-  M  aj  elîé  feulement. 


t  Les  conffcAtions  appartiennent  au  \ 
Seigneur  haut  lajiicier,  &  non 
au  Seigneur  feodtil. 

X  Siauoir  fi  la  confifcation  adjugée 
pour  c^B^yal^appartient  au  Py^y 
feul. 

^  Forme  de  confifcation  en  crime  de  le- 
%e'7rîa]efié, 

4  Si  en  crime  de  le\e-'M.a]efié ^  les 

créanciers  ^euuent  efire  payex^ 

fur  les  biens  reunis  au  Domatne. 

j  Sçauoir  fi  les  créanciers  peuuet  efi: re 
paye^fur  le  fief  adiugé  au  Sei' 
gneur  féodal^  par  fdonme  contre 
Itiy  commife.  \ 

€  Que  le  Seigneur  féodal  eB  préféré 
dux  créanciers  pour  deliSH, 

7  Qttandlefiefefi  conpfquéjes  créan- 
cier s  font  payer^  furiceluy. 

$  yn'vafftl  priué  de  l'^v/nfruiB  de 
fon  fief^  pour  auoir  démenty  en 
iagememfon  Seigneur  féodal. 


^  Le  Seigneur  commettant  felonnie 
contre  fon  ^ajfal^ejl priué  de  fon 
droïB  féodal. 

10  Eft  obUgatio  mutua  inter  pa- 

tron im  &  chentem. 

11  SemeH.'c  du  T  bref  or  ^  par  laquelle 

la  confifcation  d'^vn  faux  7710»" 
noyeur  efi  adiugée  au  F^oy, 
Il  hiuers  arrefis,  quen  crime  de  le* 
^e  Hîajcfié  les  confifcations  ap» 
par  tiennent  an  H^oy, 

1 3  Moyens  par  lefquels  les  haut  îu^^  . 

jiiciers  prétendent  les  confifca^ 
tions  es  cas  P^oyat4x ,  finon  atê 
premier  chef  de  U'\e  Majeflé^' 

1 4  sArrefl  par  le  moyen  duquel  let 

haut-lufiiciers  prétendent  les 
confifcations  des  faux  mon" 
noyeurs. 

15  ^rr efi'  par  le  moyen  duquel  les 

haut    ïufiicier s  prétendent  les 
confifcations  en  crime  de  l€7^c<* 
LL  iij 
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7iUjefié^fxceptc4U  premier  chef. 
lé  Moyens  des  haut  -  lufimers  >  pre- 

tendans  les  confjf cations  es  cas 

B^eyaux. 
17  Qii'cn  tous  chefs  de  l€7:^€  T^ajcfié, 

les  cotififcations   appartiennent 

<<«  K^y-  ^f  f  J"  autres  cas  les  con- 
fifcatfons    appartiennent     a$tx 


hamlujliciers. 
I J  \cffonfe  aux  deux  arnjis  aUcguf^ 

parles  haut  luflicicrs, 
15)  Les  liens  des  Sorciers  &  "M agi- 

(iens  conjifque^  .n'appartiennent 

point  au  Rjiy  ,  comme  nejîant 

coj  Broyai, 


Ittconfifca- 
îUns  appar  - 
fttnncnt  au 
Seigneur 


CHAPITRE     Xr. 

L  eft  certain  en  France, mcfiTies  en  la  Preuofte  (Se  Vicomi- 
té  de  Paris,  que  le  droid  de  confifcation  appartient  au  Sei- 
gneur hauc-Iufticier,  à  caufe  de  Ton  droiârde  haute  luftice 
conîme  dépendant  d'icelle j  &  non  au  Seigneur  feodai^ 
lequel  à  cauie  de  la  confilcation  adiugéc  contre  fonvaf- 
èaat  lufit-  fal,  ne  peut  prétendre  commile,ne  reuerliondu  fief,  qui  eftoitpatd-no- 
«i^r  y  é*  n»n  „j^j  ^  héréditaire  à  Ton  valFal,  &  non  viager:  comme  dk  Bartole  in  l.fina- 
^otUl^^**^^^'ff'f"^^*^'^^^^'^  ^^onyJîusVontantis  es  Couftumes  deBloisarticleio.7» 
gloj]'^^  'Vacantia^  in  fine:  qui  di(ent  que  confifcatio  eji  fruBus  iurifdj&iunù. 
j  Au  moyen  de  quoy  pluficurs  font  d  a<iuis  queiuftement  on  peutdi- 

9pauoirfi  tt  quc  la  confifcation  adiugée  pour  cas  Royal,  toit  crime  de  leze  Maje- 
U  confifca-  fié, faulîe  monnoye,  elmocion  populaire,  meurtre  commis  de  guet  à 
ttm adiHgée  p^-ij^ ^apt,  bruflemenc , ou  autre  cas  Royal ,  entièrement  appartientjau 
Rolal  T*  Roy:  Encores  que  les  biens  confiiquez,  meubles  ou  immeubles  3  foient 
%artientan  ^tuez  és  terres  &  Seigneuries  d'autres  haut- lufticiers que  le  Roy. 
Sioy  [tîtU  Attendu  que  lacognoiiîànce  du  cas,  ou  bien  du  crime,  &  deliâ:,d 

l'occâfion  duquel  la  confifcation  s'eil  enfuiuie ,  appartenoit  au  R  oy  feul; 
auiïï  qu'elle  a  efte  adiugée  par  luge  Royal  :  &  le  procès  criminel  faidl  & 
parfaiâ:  aux  defjDens du  Roy  :  eniemblc  l'exécution d'iceîuy.  Tellement, 
^u  escasiufditsledroiiftde  luftice  des  haut -lufticiers  ceiranc,ledroidde-  * 
confifcation  pour  ce  regard  doit  aufîî  ceflèr. 

Et  dientainlTcftre  porté  par  \e%  premier  ^  quatrieilne  articles  ad- 
uifez  lors  de  la  rcformation  de  la  nouuelle  Coudume  de  Paris,  tranf- 
cripts  au  fécond  chapitre  du  prelint  Traidé  :  Conformément  à  la  à!£> 
pofitionde  droid  commun,  in  Lfinali,  &  in authentica ^bona damnatJh- 
xum.  Cad.  de  honti  profeript.  feu  damnât,  extrauaganti ,  ad  reprimenclamv 
^uomodo  in  UftfTyiajiJUtif  (rimine  procedatur.  in  'vfih.fiud.  in  'verhts  ^  in' 
ijuocunqne  UfxMaieJiatlscrimine.  authent.  Ca^aros.  CodJek^ret.  cap.  ciim- 
jecundumyde  h^ret.  infextv.   Kotat  Specularor  in  titulo  cUfeudvs, 'verficu  • 
io  primo  :  Et  au  liure  i^i-  Temporalitatihus ,  allant  en  la  Chambre  des- 
Comptes  ,fol.  m.  efl:  efcript  :  Item  au  Roy  noflre  Sire  (eul  &  pour 
letourappartientlacognoilIancCjiugement,  decifion,  punition,  Se  cor- 
redionde  tous  crimes  de  leze-Majefté.  Et  à  luy  fènl  appartiennent  les* 
feiensde  tous  les  condamniez  par  confifcation  en  quelque  haute  luftice 
^u'ilsibienttrouuez.  Ce  ijui  ie  doit  entendtcdu  crime  de  leze-  Majefté. 
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De  faiâ:  leRoyvéndant  fon  Domaine  à  faculté  de  réméré,  ou  bien  le 
'  baillant  pour  aflighat  de  dot,  de  doiiaire,  ou  d'appanage,  encores  qu'il 
faire ceflTion  &tranfport  de  tousdroidsdeluftice,  d'amendes  &conhl- 
cation  de  quelque  qualité  qu'elles  foient  :  toucesfois  font  exceptées  les 
confifcations  adiugées  pour  aime  delezc-Majcfté.  Et  eftneceiraireque 
fpecialement ,  &  fpecifiquement  elles  foient  dénommées  &  compriles 
en  la  vendition  faide  par  le  Roy,  ou  affignat  par  luy  baillé.  Ut  fie  f}eaali 
nouof^sefi.  AuŒ. mdit\i\M:c(\cTefnpoyaIit4tibpf^/ol.  ii.ctl  efcriptvn  ad- 
uis,  ou  bien  vniugement  donné  entre  le  Roy  &  Monfieur  l'Euefque  de 
Paris,  lequel  il  conuient  voir. 

De  faid.les  luges  ordinaires  en  cas  Royal,  ont  accoudumé  déclarer         j 
tous  &  chacuns  les  biens  du  condamné  acquis  oc  confifquez  au  Roy.  Et    ^orme  de 
quand  ileft  queftion  du  premier  chef  du  crime  de  Icze-Majeftc,  on  de-  ll^fj/^^l'^* 
clare  tou?  ks  biens  féodaux  qui  furent  aux  condamnez,  tenus  ôc  mouuans  ^^^^_^f^. 
immediateméc de  laCouronne de  France,reunis  &  incorporez auDoraai-  j^^}^^ 
ne  d'icclle  :  &  les  autres  fiefs  ôc  biens,  tant  meubles ,  qu'immeubles,  féo- 
daux &  roturiers,  acquis  &  confifquez  au  Roy  :  comme  il  eft  porté  par 
les  arvcfts  cy  -  deuant  donnez  contre  les  Auchcurs  des  guerres  ciuiles, 
condudeursdes  fcdicions  populaires ,  &:  perturbateurs  du  repos  public 
dece  Royaume,  eu  datte  des  17.  &18.  iours  d' Octobre,  1571.  &  autres 
iours  enfuiuans. 

Et  incidemment  on  peut  dire,  qu'en  cas  de  rciinion  des  fiefs ,  ordon-  ^. 

née  pour  crime  de  leze-Majefté,  ou  de  faifie  fùcle pour  raifondudit  cri-  sien  crime 

me,Mcflieurs  les  GensduRoyfout]:ienncnt,que  les  créanciers  ne  peu-  *^'^'^f  Mm* 

uentdemaiider  payement  de  leurs  dcbtes,fir  les  fiefs  reiinis  (?c  incorpo-  ■^^'^*  *.  " 
,,  *  1-      rr  r      i     V  j    1  xx    ■       créanciers 

rez  ala  Couronne, ou  bien iaiiis  pour  raiiondudit  cru"ne  de  leze-Maje-  peuMentelîn 

fté;  &  que  les  créanciers  fe  doiuent  addreifer  iur  les  autres  biens  du  de-  payez  fnr 

linquant.  D'autant  qu'en  ce  caslareiinion  eftfaidepour  felonnie  com-  lesbiensreA- 

mile  parlevallal  contre  fon  Seigneur  feodab  auquel  cas  ils  maintien-  nU^ude» 

nent  que  le  fief  retourne  au  Seigneur  dominant,purement  &  fimplement>  ^^*^'' 

en  pareil  eftat  &  condition,  qu'il  eftoit  lors  de  la  concelîîon  &  inueftitu- 

re  faide  d'iceluy  :  fans  qu'il  ait  peu  eftre  chargé  d'aucune  debte,  hy  pothe- 

que,ou  autre  charge  par  le  vallal,  au  preiudiccjdu  Seigneur  féodal,  /.  qu^f- 

quù.Cod.adlcgemlul.  niaicfi.  c4p,'Vnico.  qmt  tcjles  funtnece([arij  ad  prfi* 

handamfeudi  tngratitudincm^cap.<vmco.qMhM modis  feud.  amtttdtttr.  C4P, 

'vnico.^.itcmqut  dotninum.  qua  fuit  prima  cdufa  benefic.  amit.  cap.  fi  qupt 

miles,  de  feudo  fincculpanonamittenda^  cap.  pnmo.de prohibitafeudi aliéna' 

tîone  per  L  otharinm ,  ^  cap.  'vmco,  de  pr  obtint  a  feudi  ahenatiene  per  Fride^ 

ricum.  in -vfibus  feudorum.  l.Ux--veBigaU.jf  de  pign.L.Lucius.i.fi.de IcgatA. 

Litemfi fundt.^.huicfi  'vicinM  .ff.de  ^yfufruQ . 

Et  combien  que  la  queftion  générale,  à  fçauoir  fî  le  fief  adiugé  au  / 

Seigneur  féodal  pour  felonnie  contre  luy  commife  par  fon  valfal ,  eft    Sfauoirfi 

fubiet  aux  dcbtes  créées  parle  valfal ,  attendu  que  les  fiefs  font  patrimo-  ^"  fteâdm 

niaux&  héréditaires  en  France:  femble  auoir  cftévuidée  inter  prinatos  P^'*'*'"yJ^^f 

{non  ^di%  tnter  pnuatum)  O' fifctim  tn  cnmtne  Ufe  'M4jeftatfs  :  par  arrelt  fi/f /diugé 

donné  au  Paiicment  de  Bretagne  ,  le  dcrniei  iour  d'Octobre  ,  1573»  Austiinew 
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féodal ^pour^'^E^^^^^  mis  Cil  lumière  ,  aucc  quatre  autres  Arrefts  dudft  Par- 
félonie  eon  lement  :  Par  lequel  le  fief,  terre  &  Seigneurie  defainé^  Meleuc,  a  efté  ad- 
irelujcom-  iugé  aux  veRie,  &  héritiers  du  Seigneur  féodal,  &  i  leur  profit:  déclaré. 
*'/''•  acquis  &reiiny  au  fief  dominant  pourrhomLcideiSc  fclonnie  comraife: 

par  le  Seigneur  dudic  {ain(5t  Meleuc,  en  la  perionnedudit  Seigneur  féodal. 
A  la  charge  toutesfois  du  doiiaire  que  lavefue  dudit  Seigneur  de  rain(3: 
Meleuc  pourra  prendre  fur  les  chofes  commifes  :.lerquellesla  Cour  a  dé- 
clarées non  (eulement  fubiettes  audit  doiiaire,mais  affedées  &  hypothé- 
quées auecles  autres  biens  du  defund,  tant  à  krecompenfe  dts  deniers 
dotaux,  &  propres  de  ladite  vefue,  aliénez  par  Ton  defund  mary  ,  qu'au 
payement  des  fommes  efquelles  le  defunâ:  Seigneur  de  faind  Meleuc 
de  fbn  chef,  &  comme  héritier  de  laind  Meleuc  fon  père,  eftoit  tenu  ôc 
obligé  enuers  loacliin  de  Gouby ,  fans  fraude».  Et  qu'audit  arreft  foienc 
doélement  déduits  tous  les  moyens  qui  peuuent  eftre  alléguez,  tant  dV- 
ne  part  que  d'autre,  m efmes  la  loy  t^utf^ufs  ^.'vxores.  Cod.adkgem  lui.  ma,-^ 
ii^fi AzXoy  hts  faits, 'Vi^Y fie .  cAterurncjuxtiote.t.  C.  de  rettocAndè  donatiêH.l.  fi= 
dehitor.Cod.de prïmlfifii.LiJemre  fifci.CodM.io. 
^  Toutesfois  le  contraire  a  efte  iugc  par  arreftde  la  Cour  de  V^Ûq- 

^eleSei.  ment  de  Paris ,  folemnellement  prononcé  le  7.  Septembre,  1574.  inter- 
gneuv  fe<y-  creditores  exdcliBo  (jr  condemnnùone.  Et  par  ledit  arreft  fiit  di£t  :  Que  le 
d^leftprefe.  fi^ef  de  Comager,alIIs  en  Anjou ,  adiugé  pour  crimedefelonnie,auSci- 
7krllofiT'  8"^"»^ Social,  qui  auoitefté  offenfé  &  blelTé  par  Ton  valfaU  lequel  pour 
glgll^^^  raifon  dç.  cty  5c  autres  crimes  par  luycommisj auoitefté  condamné  à 

mort;  ne  feroit  aucunement  fubiet  au  payement  des  réparations  &  amen- 
des pécuniaires  adiugées  âceux  quiauparauantauoiènc  efté.meurtris,  of- 
fenlez  &  blellèz  par  ledit  valîàl  :  &  qu  ils  le  pouruoiroicnt  fur  les  autres 
biens  d'rccluy  vaiîal.  Et  la  fcntence  donnée  par  le  Lieutenant  Criminel: 
d'Angers  a  efté  rniie  au  neant,en  ce  quepar  iccllc  eftoit  ordonné  que  ceux . 
aufquels  réparations  eft  aient  adiugées,  ieroient  payez  dïcelles,  fur  les  de- 
•  Hiers  qui  prouiendroient  du  fief,  déclaré  commis,,  tout  ainfi  que  le  Sei- 
gneur féodal  offenfé.La  raifon  de  cet  arreft  femble  eftre,  que  le  Seigneur, 
féodal  créancier  e.v  d:lt&a^  fuit  la  cho^,  qui  eft  le  fief  par  luy-  baillé  à  fon 
vafTàl,  &  le  peut  vendiquer  pour  auoir  par  levalïàJ,  par  le  moyen  de  fon 
iufidehtc  Ôc  felonnie,  contreuenu  ù  la  condition  exprclïè  ou  tacite,  portée, 
par  Tinueftiture  de  Con  fief:  fiiiuant  les  loix  Féodales  &  chapitres  cy-def- 
lîis  alléguez:  Conformément  au  cent  foixante  &  dix-feptieime' article 
delanouuelleCouftume  de  Paris, &  à  laloy  premiere,-ô^,  dedoriAtio» 
mbutqu^fub  modo  <vel  c&ndmene  cmfiviumuy,  l.  ^t  inter,  Cod.  défiera^ 

^conjtfqtié  ^^  lefief  eft  confifqué  ,&pGur  crime  adiugé  au  Seigneuriiant-Iufti^ 
ies  srefui-  cier ,  il  eft  fans  doute,  qu'il  eft  fubiet  à  toutes  les  debtes  créées  par  le  de» 
dtrs  fént  linquant:  enfèmble  à  toutes  les  réparations  &  amédes  pécuniaires  contre 
faytz  fur  \^y  adiugées,  fuiuant  le  texte,  inl.  'vnica^pot^nps  fifcahbtu  cveditores  ^uferri» 
**'  **-^'  odMh.  10 .  l. fi m411ite.fffolut.mittnmom9.Lmffimmii.ff.de  ime  fifci* 
Vn  vafal  Aufîî incidemment  on  peut  dire ,  Tout  ainfi  que  le  valFal  eft  priué 

^kif  dttv^  4e.icu2  fïcf  povu*felaimie>infîddké  5:iDgrâtimd  par  iuy  commit  enuers 


de  îujlke.  ^^ 

Ton  Seigneur  féodal,  &  fou  fief  adiugé  audit  Seigneur:  ainfi  mcfmes  Ç^fr^ade 
quil  a  efté  iiigépai-arreft  folcmnellement  prononcé  le  dernier  de  ^^'^2o7J^. 
cembre,  155  6.  contre  vn  vairal,  lequel  eftant  appellant  ah  exccjju^  de  la  len-  ,^  ^^^  ^^^  ^^ 
tencc  contre  luy  donnée  par  le  Senefchal  de  Poidou ,  ôc  le  Seigneur  do-  mafonud- 
minant  ayant  appelle  himnmdiA  efté  dit,  que  mal  &  fans  gnef  ievaf-  gmur  fo- 
falauoit  appelle,  a  efté  condamné  en  ramende.EtlaCourfaiiantdroia:  *'-^- 
fur  l'appel  interjette  parle  Seigneur,  enemendant  la  fentence  de  laquelle 
eftoit  appel,  a  condamné  le  valfal  à  dire  &  déclarer  en  laprefence  du  Sei- 
gneur dominant,  du  Senefchal  de  Poidlou,  ou  Ton  Lieutenant,  &  du  Sulv 
llitut  de  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy  a  Poi^^iers,  que  témé- 
rairement &î  indifcrettement  il  auoit  démenty  en  iugement  Ton  Sei- 
gneur dominant.  Et  faiiant  droid  fur  la  requefte  prefentée  en  caufed^ip- 
pcl  parle  Seigneur  :  La  Cour  a  priué  le  vallal  de  rvfufruid  de  Ton  lief  là 
vie  durant:  &  ordonné  que  le  Seigneur  dominant,  fes  hoirs,  &c  ayans 
caufe,  en  iouyront  la  vie  durant  duvalfaljà  la  charge  de  le  rendre  &  re- 
ftituer  aux  enfans  ou  héritiers  du  valîàl  après  Ton  trcfpas.  Aufli  le  vallal  a 
efté  condamné  es  defpens,  tant  de  la  caufe 'principale  (Se  caufc  d'appel, 
que  de  Tinftance  de  requefte.  Le  tout  fans  encourir  par  le  valïal  aucune 
note  d'infamie. 

Semblablement  le  Seigneur  dominant  ayant  commis  fclonniecon-  9 

tre  fon  vallal,  eft  priué  de  la  propriété ,  ou  bien  de  la  feigneurie  direde,  &  ^^  Seigneur 

droid  féodal  qu'il  auoit  au  fief  ieruant.  Et  fie  ex  omni  jcloma  qu4  'vaPallus  ^  ^'"'"^'"'«"^ 

r     j  ^  7      ■  ■  r     j        ■  c     •  1  ■''■'.     felonntecon' 

fcudo  pytudtur^  demmus  proprutdtejeuat  prtuatur:  ^  uiuant  le  texte,  tn  capte  '^^^  r    ^  ^ 

<vnicoy  qualiter  d^minus  froprietate  feudi  prinetur^Ù'  cdp.'vnico  ^.cîomtnofi  ç^i^  fji  ^^^^^^ 
defeudo  defunBi  contentio  fit  inter dvminum  & cognatvs  'vajjalli ^in'vfiùu^  defondrotU 
fcudorum.  Efl  enhnmutUit^Yeciproca^O'  correUtiua  obli<^atiemter  patronum  f^''^^^- 
€^  clicntem.  Ladefeniè  &  confcruation  de  chacun  d'eux  doit  eftiemu-  _n  ^P,. 
tuelle  &  réciproque.  Le  valfal  doit  feruice,  honneur  &  refpecft  àfonSeir  ^-^  ^-^^^^^^ 
gneur  :  Le  Seigneur  en  recompenfe  dok  à  fon  valFal,  proteâ:ion ,  amitié  intcr  pano- 
&  bien-vciijance.  Si  le  vairal  manque  ds  fon  deuoir  enuers  Ion  Seigneur  m^ra  &clic- 
il  perd  fon  fief:  Le  Seigneur  auiïï  en  cas  pareil  perd  l'obeylîancc  de  fon  '^™* 
-  valïal.  Et  comme  dit  la  Conftitution  de  l'Empereur  Lothaire  IIL  l^ter 
domJnum  C?  'vaffallum  nnUa  frdus^necvllummaltim  ingenium,  débet  inter- 
itenire.  in  cap.  finali.  de  prohibitafeudi  alienatione,  per  Lotharium,  m  njfih, 
fcud.  Aufti  ce  que  delfus  eft  obferué  contre  les  Seigneurs  haut-Infticiers^ 
lefquels  s'ils  vient  de  cruautez&  inhumanitez.enuerslcurshoftes&  iu- 
fticiables,  font  piiuezde  leurdroiddeluftice:  comme  il  fera  dit  au  dix- 
Kui.dierme  chapitre  du  prefent  TraicSté ,  auquel  feront  recitez  plufieurs 
arrefts  donnez  pour  ce  regard. 

-     Or  pour  continuer  la  qucftion  cy-delTus  propofée ,  qui  eft  de  fçauoir  Séntmcf  Àp» 
fi  pour  cas,  ou  bien  pour  crime  Royal,  la  confifcation  appartient  au  Roy  Threfor,  far 
feul,priuatiuement  aux  Seigneurs  haut-Iufticiers:  Par  fentence  donnée  i^^f*elle  la 
par  MelîîeurslesConfeillersduThrefor,  le  17,  Fcurier,i575).  les  biens,  ^J^J^f'-atiof^ 
tant  meubles,  qu'immeubles,  demeurez  par  le  trefpas  de  lacques  Lorillu,  tZnno'yêHr 
SeigneurdekBauientiere,&  de  la  Chefnaye,  exécuté  à  mort  pour  cri-  efi  adlugé^ 
me  de  iaulfe  monnoye ,  furent  adiugez  au  Roy ,  nonobftanc  les  empef-  finRoj,    ^ 
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chemens5(:  oppofuions  formées  à  îafaifie  defcîits biens,  parles  Procu- 
reurs Généraux, tant  de  la  Royne  TvIcreJu  Roy,  que  lie  feu  Monfieuc 
le  Duc  d'Anjou  :  prccendansrelpcdiuemenc  les  biens  du  defund,  com- 
me partie  d'iceuxaflis  au  dedans  des  terres  afîignées  à  ladite  Dame  pour 
fon  doiiaire,  de  l'autre  partie  fitucc  au  dcdajis  d&s  terres  baillées  audit  Sei- 
gneur pour  fon  partage.Et  la  lentéce  de  mortdonnée^contreleditLorillu, 
par  le  Lieutenant  Criminel  de  robbe  comte  des  ville ,  Preuoflé  &  Vi- 
comte de  Paris,  le  5.  Feurier ,  1577.  portoit  que  tous  Archacims  les  biens  ' 
dudit  Lorillu  eftoicnt  déclarez  acquis »Scconfirquez au  Roy. 

EtcequedeflusfutfouftenupaL  Meilleurs  lo^s  Gens  du  Roy  ,  pour  la 
.  ^*  ^_  confilcationdefeuLouys  duMas,  Sdgneurde  Villeuineux,concrouer- 
refis  quen  ^^^  entre  le  Seigneur  de  la  Selle,  donataire  du  Comte  de  Tonnerre,  haut- 
trime  de  U-  luflicicr  de  la  Seigneurie  de  Villeuineux,  &  le  Seigneur  de  Cernay,  do- 
z.e  Mafr(ié  jintaiuc  du  Roy  :  dont  lacaufc  fut  pLùdée  en  la  Cour  de  Pailement,  le  15* 
Us  cenfi  ca-  I^^l^^ic,•^  j^^j.  Semblable  caufe  contre  Madame  la  Ducheile  dcFerrare» 
Ve^JnlnTl»  ^<^""'t''^^^^  ^^  Gifors,  plaidée  le  16.  May,  r553/Etpourleregarddu  cri- 
2^pv.  me  de  leze-Majcllé  diuine,fut  plaidée  lacaule  des  biens  dvn  nommé 

-de  Normandie, les  17.  NouembrCv,  &4.  Décembre,  1554..  Pareillement 
la  cau(è  plaidée  pour  les  biens  de  Dcflandes,  qui  s'eftoit  retiré  à  Geneue, 
entre  Monficur  le  Procureur  General  du  Roy,  le  Seigneur  d' A luye,  & 
autres,  le  10.  luillet,  1559.  Et  femblable  caufè  pour  lesenfans  de  feu  Bi- 
gant,  plaidée  le  ilxiefme  Aouft  rj  <Î5.  Et  lors  entre  autres  choies  fut  allé- 
gué l'Edid  publié  à  la  Cour ,  le  troifiefme  Septembre^  1 5  5  i.  par  lequel 
tous  les  biens,  tant  meubles,  qu  immeubles,  de  ceux^qui  s' eftoient  reti- 
rez à  Geneue  pour  y  demeurer,  eftoieia:  déclarez  acquis  &  coniirquez 
au  Roy. 

Toutesfois  les  Seigneurs  haut-îufticiers  ont  prétendu  drcicb  es  confîï^ 

cations.ndiugccs  en  cas  Royaux,auLres  qu'au  premier  chef  du  crime  dele- 

zcMajetlé.  Et  pour  confirmer  les  droids,aîleguoient  trois  arrefts. 

ïj  Le  premier  fut  donné  le  15.  Feurier,  1542.  au  profit  des  Religieux, 

Meyens  pAr  Abbé  &  Conuent  defainél  Germain  des  Prezlez  Paris: le faid duquel 

h  [quel  s  les    eftoit,  qu'vn  nommé  lean  deMoumon,  natif  de  Sauoye,logé  cnvnc 

t^&iit-iMft'  i-^^fj-giiei^-ip  ^{f^fg  és  faux-bourgs  iîiind  Germain  des  Prez,s'eftanttranr- 

dent  les  con~  porté  es  Halles  de  cefte  ville  de  Paris,  pour  achepter  quelque  marchan- 

jïcations  es    dife:  il  ell:  trouué  faifi  de  faulfe  monnoy e ,  laquelle  il  expofoit,  &  d'icelle 

ifiï  R0)anx,  voaloit  payer  la  marchandife  par  luy  acheptée.  Au  moyen  de  quoy  il 

ftnonaupre'  ^uoitefté  conftitué  priionnier  auChaftelet  dé  Paris  :   Par  fentence  du 

îczeMa't'   Lieutenant  Criminel  condamné  à  mort,  &fes  biens  confiiquez.  Apres 

aj^  l'exécution  de  mort  y  a  procès  entre  \qs  Religieux  de  S.  Germain  des 

Prez,  &  Monlieur  le  Procureur  General  du  Roy,  pour  raifon  d'vne  ma- 

ï^         îette  que  ledit  de  Moumon  auoit  baillée  en  garde  à  ion  hofte ,  demeurant 

^rriflpaY  le  ésfaHX  bourgs  S.Germain,  en  laquelleyauoitiaromme de  quatre-vingts 

•^ncyendu-    liurestournois ,  auec  quelques  bardes.  Et  ladite  malette  ayant  eftéfaihe 

qtieleshaut.         Ordonnance  du  Lieutenant  Criminel  duChaftelet  de  Paris:  ledit 

prétendent    Seigneur  Procureur  General  auroit  prétendu  qu  elle  appartenoit  au 

les  ienfijïa-  Roy  :  parce  que  le  defund auoit  elle  condamné  pour  crune  de  fauiïè 


delujïice,  Sj 

monnoycquieftokcas  Royal:  Au  iïi  que  le  piocesauok  cfté  faiiSb  par  le  r/<?«;  dts 
luge  RoyahEc  que  le  defundn'auoit  eu  aucun  domicile  en  la  terre  &Iu-/^'»-'^'^^- 
{licedefdics  Religieux,  ains  eftoit  fimple'viateur  &rpalîager.  Au  contraire  ^'^y^^'- 
lefdks  Religieux  auroient  fouftenu  que  ladite  malette,  &  ce  qui  clloit  ds- 
dansicellc,  leur  appartenoit  par  droid  de  coi-ififcation  ,  attendu  qu'elle 
auoiteftetrouuée  au  dedans  de  leur  haute,  moyenne  &  baiîc  lurtice,  & 
qu'elle  y  eftoit  lor  de  la  iaifiefaided'icelle,  par  Ordonnance  dudit  Ueu- 
tenant  Criminel,  Les  parties  refpedliucment  owy  ts^Verarrcfium  CurUdi- 
Bumfuit  prxdicidmmJetitnhÙ'  (jwdqiiidin  caeratytempoi'e  qno  diBns  fev- 
mensedndcm  cepitwhofpitio  frjedt&o^tan^uam  ad cos  pcrtinentùicaufa ceii- 
fifcanonis  pr^dîFi^,  pr^diBts  F^digiofis  forte  rcjlituend^,&'  yefiituemur  nf- 
dem  \  non  objiantihti^s  propoptu  exiiduerfo. 

Le  fécond  arrefteft  du  lo.  Mars,  1343.  denne  au  profit  defdits  Reli-         15 
gieux,  AbbécSc  ConuentdeS.  Germain  des  Prez.  L  c  faid  d'iccluy  eftoit,  ^^''^j'?  p^r^' 
que  Meflîre  Hugues  de  Crufy ,  Cheualier  ,  pour  auoir  commis  en  fon  ^*>'*  ^^' 
eftatde  ludicaaire  plufieurs  infidelireZjCorruDtionSj  faueurs  &  abus,  fut  t**!"  ^*''^ 
condamne  a  mort,  oc  Its  biens  confisquez.  Apres  1  exécution  de  mort,  y  pretendèt  Us 
eut  procès  entre  M' le  Procureur  General  du  Roy, ôc  lefdits  Rcligieux,qui  confifi^tiom 
fouftindrent  que  les  biens  meubles  qui  auoient  appartenu  audit  de  Cruly,  ^^  ^'"'wV  dt 
cftans  au 'Millaged'Iily,  auquel  il  eftoit  demeurant  lorsdefoneniprilon-  ''l^  '  ^''7';' 
nemcnt  :  enfemble  ceux  qui  auoient  efté  apportez  dudit  lieu  d'iily ,.  en  ^^  '  ^^^^^''* 
THoftel  de  Nèfle,  auquel  ledit  de  Cnifyauoit  efté  prilonnier  pendant  la  i^^j^f 
conftdlion  de  fcn  procès:  leurappartenoient  à  caufede  laconfifcation 
Ats  biens  adiu^ée  contre  ledit  de  Cru/y  :  comme  lelciirs  Religieux,  Abbë 
&Conuent  eftans  haut-Iufticiers  defdits  lieux  d'IlFy  &  de  Nèfle.    Et 
combien  que  ledit  Seigneur  Procureur  General  maintinft  tous  les  biens 
eonfifquez  appartenir  au  Roy  >  d'autant  que  le  defund  eftoit  Officier 
Royal,  <Sc  qu'il  atioit  efté  condamné  pôur  crimes,  malncr/ations,  «Se 
abus  com  mis  en  l'exercice  de  fon  eftat  :  Toutesfois  les  biens  qui  eftoient 
au  village  d'iAy,*^  ceux  qui  d'iiïy  auoient  efté  apportezen  l'Hoftel  de 
Neflc,  pour  les  cominoditez  dudit  de  Cru/y,  fîirerK:  par  rarreftfufdit  ad- 
jugez aulcjits  Religieux.  Et  par  \zs  Chroniques  de  France^  pareillement 
par  les  Antiquitez  de  Paris  eft  porté,  que  ledit  de  Cru()' ,  appelle  par  au- 
cuns de  Crecy,  par  les  autres  de  CoLiey,  natif  de  Bourgogne,  autresfois 
PreuoftdePaiis,  &  depuis  Prefident  en  Parlement,  fut  pourJescasTuf- 
ditspendu  &  eftranglé  au  gibet  de  Paris, le  19.  iour  de  luilletj'an  1336. 

Le  troifiermearreft, eft larreft donné  contre  ledefund  Marefchal 
de  Biez,  par  luges  déléguez  en  la  Chi^mbre  delà  Royne,  prononcé  le  3. 
Aouft,i55i.  Par  lequel  \ts  fiefs  immédiatement  mouuansdu  Roy, ont 
efté  declaiez  vnis  au  Domaijie  de  la  Couronne  de  Francei  &  non  \ts  au- 
tres 'àds  tenus  d'autres  Seigneurs  féodaux:  comme  Deluc  le  récite  en  Çon 
reçue  il  d'Arrefts, /«  titulo  de  pnedijs  citent eUnbus  Cir  patroms  &  cHcntthtfs 
liure  reptielhie ,  tiltrc  quatricime,  arrcft  dernier. 

Aufîîles  hauc-ïufticicrs  difentjque  pour  aaoir  droicten  laconflf-         j^ 
cation  adiugée,  il  fuffit  d'auoir  droid  de  haute  L.fticeau  'ieu  auquel  les  Moyens  dn 
héritages  confirquez  font  afllsi  pareillement  auoirdroid  de  haute  lufticc  hmt'iafi^ 
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cierspreten-  aulieuauquellesmeublesquiappartenoient  àceluyquiaconfifqué  font 
ansuscoH-  t-ounez  :  encores  que  la  cognoiinmce  du  aime  commis  parceluyqui  a 

plCAtiensei  cr      >     ^  ■  o    •  t  t    n.-   •       J     i-  ^ 

CAS  Royaux  ^o^hique  n  appartienne  au  Seigneur  iiaut-lulticier  du  lieu,  parce  que 

telle  cognoiiîànce  ne  concerne  qu'vne  procédure  iudiciairej&confe-  > 
'  dlion  d'vn  procès  criminel  :non  pas  que  telle  cognoillànce  puiiîe  tollir 

aux- haut- lufticiers  les  profits  &:  émoluments  de  leurs  hautes  Iufl:ices,qui 
conlillent  principalement  es  confifcations  adiugées  contre  les  propriétai- 
res des  héritages,  ou  immeubles  eftans  au  dedans  du  deftroid;  de  leurs 
hautes  luftices. 

Dauantage ,  les  haut-Iufticicrs  difent,  Encores  que  le  Roy  fê  foitre- 
ferué  la  cognoiHance  du  meurtre  fai<^  de  guet  àpend,  du  rapt,  S>c  du  bruf- 
^  lemcnt  ou  incendie:  toutesfois  ledit  Seigneur  ne  s'eft  pas  referueles  con- 
fifcations adiugées  à  caufedefdits  trois  crimes.  Et  comme  dit  eftja  confis- 
(5lion  du  procès  criminel  n'a  rien  de  commun  auec  la  confifcation.  En 
tout  euencment,  le  haut-Iuflicier  ne  pourroit  finon  eflre  tenu  contribuer 
aux  frais  du  procès ,  au  prorata  des  biens  defquels  il  auroit  amendé  par  le 
moyen  delà  confifcation  adiugée.. 

Outre,  lefdics  haut-Iufticiers  difent,  que  fi  les  confifcations  adiugées 
à  caufe  des  meurtres  commis  de  giietà  pend,  airafifinats,  voleries,  rapts  de 
filles  ou  femmes,  bruflcment  ou  incendie,  appartenoient  au  Roy:  les 
haut-Iufticiers  auroient  bien  peu  de  confifcations,  le  Roy  les  auroit  quafi 
toutes:  &  en  fin  feroit  Seigneur,  propriétaire  &  polfelfeuivion  feulement 
des  fiefs  ellaiisau  dedans  des  luftices  des  haut-Iufticiers  de  France  i  mais 
auiïi  des  héritages  roturiers  eftans  au  dedans  d'icelles. 

Quant  aux  crimes  Se  deUds  commis  es  grands  chemins  5c  voyes 

publiques ,  les  haut-Iufticiers  deinient  que  ce  ibit  cas  Royal,  &  que  la 

cognoillànce  en  appartienne  au  luge  Royal.  Et  refpondent  aux  deux 

Arrefts  alléguez  au  chapitre  précèdent,  qu'ils  font  donnez  en  la  Couftu- 

me  de  Touraine:  laquelle  ne  peut  auoir  lieu  qu'au  dedans  de  fon  deftroiâ: 

^  Duché,  non  pas  es  autres  Couftumes  du  Royaume,  mefmes  en  la 

x-j         Couftume  de  Paris. 

e)jen  tâi44         Combien  qu'en  plufieurs  des  caufes  cy-delfus  mentionnées,  les  par- 

chi'fi  de^  leze  ^[^^  ayent  efté  appointées  au  Confeil  :  toutesfois  il  femble  que  les  confif- 

Maje^e,^es    cationsadiugées  pour  crime  deleze-Majefté  diuineou  humaine,  foitau 

^"^■^IJ^^^^-^  premier  ou  lecond  chef ,  appartiennent  au  Roy  feui:fuiuant  lesi.  ôc  ^ 

AU  Roy, &  es  articles  aduifez  lors  de  la  rédaction  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris, 

autres  cas     tranfcriptes  au  2.  chapitre  du  prefentTraidé.  Et  quant  aux  autres  cas, 

les  confifca-  mefmcsdes  confifcations  adiugées  à  caufe  de  meurtre  commis  de  guet 

uons  appAY-  ^        1  ^  j^  j.^pj.  ç^^  incendie  ,  les  confifcations  appartiennent  aux  Sei- 

tiennet  aux^  g"eurs  en  la  haute  luftice  defquels  les  biens  confifquez  font  alîis  &  trou- 

(tars.  uez  chacun  en  fon  efgard,fins  &  limites  de  fa  haute  luftice.Et  le  fembla- 

18         ble  doit  eftre  dit  des  homicides  commis  es  grands  chemins  ôc  voyes 

K^^^A  ^«^  publiques. 

deux  arrefis  £^  quant  à  l'arreft  donné  au  profit  des  Religieux  de  S.  Germain  des 
Ishau^iH-  Pi-cz,le  15. Feurier,i34i.cydeirus recité: onpeutrefpondre.  Que celuy  qui 
fiiciers,       fut  exécuté  i  mort ,  n  eftoit  pas  demeurant  en  France  \  n  auoit  pas  forgé 


de  luflice,  ^  85 

fauiremonnoye  en  France  ;  neftoit  pas  accu  fed'auoir  forge  fau  (Te  m  oir 
noyé  ;  mais  feulement  auoit  eftc  trouiic  faifide  faulfe  monnoye  étran- 
gère, laquelle  il  auoit  expofee,  Se  voulu  alloiicr  en  ccfte  ville  de  Paris. 

Au  regard  du  fécond  arreft  donné  au  profit  defdits  Religieux  de  S, 
^ermain,cy-dcuant  mentionné,on  pentdire,  qu'en iceluy  n'cftoit  que- 
ftion  de  crime  de  leze-Majefté ,  foit  au  premier  ou  fécond  chef. 

Q^ant  au.troifiefme  arrell ,  on  peut  dire:  Encore  que  tous  les  fiefs  qui 
appartenoient  au  defund  Marefchal  de  Biez,ne  fullènt  vnis  à  la  Couron- 
ne de  France  itoutesfois  ils  furent  entièrement  confifquez  au  Roy.  Re- 
cours à  la  Icdure  dei'arreft  recité  par  ledit  Deluc  j  in  -verhis  ,  res  am  be^ 
neficidrixs  omncs  principi  quidcm  commifj^s  cjfe  cenfncrunt. 

Eftant  certain  parla  commune  vlànce  de  France,  ôcparles  premier  ^^^  ^^^^^  ^^^ 
S: quatriefme articles concernans les droids  delufticc,  aduifez  lors  de  soraeri  & 
la  redadion  de  la  nouuelle  Couftumede  Paris,  tra.nfcripts  au  fécond  Magicient 
chapitre  du  prefentTraidé:  Que  les  biens  confifquez  pour  crime  deleze  coafifquex., 
Majeftédiuine,appamcnentau  Royfeul.  Onademadé:  Si  les  biens  des  »'^pp^rtten. 
Sorciers ,  Miliciens,  Deuins , Negromantiens , Enchanteurs ,  ^ autres  "/^ potmau 
icmblablcs ,  appartiennent  au  Roy  tcul,  priuatmement  aux  seigneurs  n'ejJa^t  cm 
haut-Iufticiers:  Comme  le  crime  de  Magie  «S»:  Sorcellerie  ellant  elpece  Royal- 
d'hcrefie ,  &  crime  de  lez.  -  Majcfté  diuine  :  Sortilegientm ,  &  (juinhigicum 
■drtemprofitenttiY  ^Jubuerpfunt  .t  fide,  à  Duboto  atptim  tcncntur ,  reltc^o  créa- 
torefuQd^moncmcoluntyfunt-vcniiîelortim  culroresy  dixlwliftijfragid  qu^- 
runt  :  <&  nonfolumftmrinfïddes  ^fedpagxnis  détériores  :  comme  dit  le  Ca- 
non, £^;y?ff^/  catiflt  i6tnti(rji,^.&tbi  de  fsrtjlcgts  ^  inca/Hdtoyjùu^&alnf 
mdeficts  plenc  traB^tur  cAp.accufatus.^  fanè.m  'vcrhis.  MJi  h^refimfape- 
rent  m.inife!îè.de  h<treticM  ^w  G.  Aufli  l'Empereur  les  appelle  ndtttrahuma^ 
niî  <& gencrts  huimini  inimicos.  Et'vulgiis  mxlcficos  ob  f^cinorttm  magmtudt- 
ncm  cas  -vocut.  l.  nemo  itrujpicem.  l.  mtdtt.  L&  fiC.de  mal  fias  <&  lûathem^ti^ 
fis.  loind  que  nous  deuons:iUoiren  horreur  &  abomination  toute  diui- 
nation,  forcelleries  ,  arts  magiques  ,  charmeries  ,  enchantcmens ,  Se 
autres  fiperflitio ns,  comme defend'^es  parla  loy  diuine,  auLeuitique 
19.  chapitre;  au  Deuteronomc  20. chapitre.  Toutesfois  nous  voyons or- 
iiinairement  les  procès  àts  Sorciers  &  Magiciens  eftre  faits  Se  iugez 
par  les  luges  des  haut- lufticiers,  &  leurs  fentences  confirmées  par  \^% 
Arreftsdcla  Cour.AulIi  ^o<<««f^GrfV:f  ^«^,14.1.  recite  que  par  arreft  de 
la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  donné  en  fan  1587.  quelques  femmes 
cftansaccuféesd'eftreforcieres,  furent renuoyées  pardeuantle  Preuod 
<^e  Paris,  fans  aUôir  efgard  au  requilitoire  de  l'Euefque  dudit  Ueu ,  lequel 
cognoilfoit  du  crim^  d'herefie;  Et  par  fentencc  dudit  Preuoft  de  Paris,lcf- 
dites  femmes  furent  condamnées  à  mort.  Pareillement  par  arreft  dela- 
Cour  de  Parlement  du  z6.Feurier  1587.  Dominique  Mirault,  Italien  na- 
tif d'Herpines,&  Marguerite  fa  belle  mere,appellans  du  Bailly  deMante, 
pour  auoir  vfé  de  Magie,Idoltn:rie,cômis  ades  impies,&  autres  cas  men- 
tionnez au  procès,  furent  condamnez  faire  amende  honorable  deuant 
l'Eglife  de  Paris^  crier  mercy  à  Dieu ,  au  Roy  &  à  la  Indice ,  de Tidolatrie 
&  impieté  par  euxcommife  :  Cefaid,  eftrependus  Se  eftranglezenvne 
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potence  croifee,  qui  pourcefaircferoic  plantée  au  paruis  Noflre  Damés 
Leurs  corps  morts ,  liurez  &  placquez ,  ards ,  bruAez  &  réduits  en  cen- 
dres :  Tous  &  chacuns  leurs  biens  acquis  &:confirquez  à  qui  il  appar- 
tiendra :  fur  iceux  prcallabicment  prile  la  lomme  de iix  cens  efcus^appii- 
quables  à  pîuficurs  Eglifes.  Et  tient-on  que  Magie  &  Sorcellerie  ned 
point  cas  Royal  :  Ainli  qu'il  Rit  plaidé  ôc  iugé  à  la  Tournelleje  Samedy 
11.  Mars  1588.  Et  deceft  aduis  font  MeOieurs  les  Gens  du  Roy  de  la 
Cour  de  Parlement.  De  faiél  le  crime  de  Magie  &  Sorcellerie  n'eft  point 
compris  entre  les  cas  Royaux ,  recitez  au  feptieime  caapitre  duprefenc 
Traidé. 


QJAND    LEROY    DOIT    VVIDER   SES    MAINS 

des  héritages  qui  luy  fontaduenus  par  confifcation.  S'il  peut  retenic 
par  retraid  féodal  des  fiefs  immédiatement  mouuans  de  luy.  Et  s'il 
peut  céder  le  droid  de  retraid  féodal.  Enfemble  ceux  qui  ont  acquiS' 
du  Domainedu  Roy,  à  faculté  de  réméré. 


I  Mn  quoy  les  Seigneurs  font  intercf- 
fi\^  lorsejirelei^oy poffede  hent'd- 
ges  au  dedans  de  leurs  fief :>  O'  Set- 
^euries. 

%  Le  \oy  efi  tenwuurder  fes  mains 
des  héritages  qui  luy  font  confif- 
que:^  ,  lefqucls  ne  font  tenus  en  fief 
au  cenfiue  de  fa  Majefic. 

5-  L e  I{oy  retenant  fiefs  ou  héritages 
roturiers  qui  luy  font  eonfifque:;, 
ou  acquérant  héritages  ,  efi  tenu 
payer  indcmnit  é aux  Seigneurs feo- 
daiiix    <&    cenfiers  defdtts  he^i- 


'fazes, 

O 


4  Interprétation  dé  l'Ordonnance^  par 
laquelle  le  B^oy  cji  tenu  suider  fies 
mains  des  héritages  conffque^ . 

I  Dctix  quefiienscy  aprestraicîées. 

6'LeB^oy  peut  retenir  par  >  etraiB  féo- 
dal le  fief  ?nouuanî  de  luy.  &  C^nir 
^fon  dfimaine. 

y  sA  yrefis  de  ce  que  dejfus. 

%  leB^oy  peut  céder  kyeti'aiB  féodal 
qui  Itiy  appartient. 

^  he  retraîcf  feûdalefi  cefiible, 

2o  ^^»x  qui  tiennent  en  engagement 
du  fs^o;y  ,  ne  peuuent  'vfer  de  rc-  j 


traiB  féodal . 
iiLeD  omaine  du  \oy  aliené^nepctt^ 

efire  retiré  fans  lettres  patentes. 
Il  Les  Threfuriers  de  France  nepcu- 

uent  retirer  le  Do77iAine  du  B^oy 

aliéné  y  peur  le  hatUcr  à  <vn  au^ 

tre  particulier. 

1 3  Quand  O*  comm  e  les  Threfmcrs 
de  France  peuuent  retirer  le  06- 
maine  du  P^oy  qui  a  efi  é  aliéné. 

14  ceux  qui  tiennent  en  engagement 
du  B^oy^  ne  peuuent  fatrefaifiï  ^• 

faute  d'hom7tie^droiBs  ù" deuoirs 
non  faits. 

15  Ceux  quî  tiennrat en  engagement 
du  \oy ,  ne  doiuent  receuuir  les 
hommages. 

16  Lettres  patentes  obtenues  par  -vn 
^  eigneur ,  afin  d  "jferderetratU 

féodal  au  lieu  du  l{  oy. 

17  Quand  le  B^oy  donne^n  fief  qui 
luy  a  cfiéconfifqué^nefi  deu  qu'^yn' 

feulravhapt. 

18  I{aifonsdeceuxquiefii?nent  qtfe 
celuy  qui  a  achepté  des  acque^ 
reurs  du  Domaine  du  B^i)y  ,  ne 
doit  aticuns   droi&s  SeigneU'^ 


ridux  nefeodAUW 
ïç)  Celuy  qui  d'-vn  pM'ticuIiey  achette 

à  faculté  de  renier û  ,  doit  lots  6" 

'ventes  dés  l'irifiam  de  fon  ac- 

fjuiJïtio7i, 
2  0  l{aifons  de  ceux  tjui  cfiimet  quÂu 

ca:  fufd^  t ,  font  de  y.  h  s  droUl  s  jcï- 

gnmriaux  ou  féodaux . 
2  i  St  "Vn  k ;  itage  hailiè  ^  'Vies ,  ou 

à  longues  (innées  ^cfi  'Vendu  funt 


de  luflice.  8j 

deuhs  lots  &  rentes. 

Il  lugemcnt j)ar lequel celtfy  quiduoit 
acheté d 'vn  acquéreur  du  L  omatne 
du  H^oy ,  4  cjic  condamné  payer  lots 
dr*  'Ventes. 

25  Oh  il  A  efié  appointé  Àt*  Confàl: 
Si  ceux  qui  ont  achepté  des  acqué- 
reurs du  Domaine  du  f\vy  ,  doiuent 
lots  c3r  'Ventes ,  ou  non.  Depuis  tugé 
qu'ils  les  doiucnt. 


CHAPITRE     XII. 

O  V  s  auons  moudre  au  chapitre  précèdent ,  qu*es  cas 
OLi  Clirnes  Royaux,  les  connlcacions  lonc  adiugéwS  au 
Roy,encores  que  les  biens  côtifqucz  ne  foient  au  dedans 
de  la  haute  lullice  du  Roy  ,ains  des  autres  hauc-Iuili- 
ciers  de  ce  Royaume.  Aufîîlouuent  adulent  que  bs  hé- 
ritages confi  fqucz ,  encoics  qu'Us  ioicnc  en  la  haute  lu- 
fticeduRoy  j  toutesfoisilsnelontpas  tenus  en  fief,  au  bien  en  cenlîues 
du  Roy ,  ains  d'autres  Seigneurs  féodaux  &  cenfiers.*  Et  d'autant  que  le 
Roy  poifedant  héritages  féodaux  ou  ceniiers  au  dedans  des  hautes  lu- 
ftices,  fiefs  ou -cenfiues  des  Seig:;eurs  de  ion  Royauuiej  leidits  Sei- 
gneurs font  grandement interellez  :  Au  moyen  dé  ce  que  le  Roy  ne  peut 
&  ne  doit  entrer  en  foy ,  &  hommage  des  héritages  féodaux  qui  luy  lout 
adiugez  par  confîlcation  :  parce  qu'il  rero!tvailai&  Seigneur  dominant 
d'viimemie  fief.  Attendu  que  tous  les  hefs  ellans  au  Royaume  font  te- 
nus mediatement  ou  immédiatement  de  ix  Aiajcdé,  qui  leroit  vnein- 
eompatibiHté&  répugnance  manifefte.  Aufîî  qu'on  ne  peut  faifir  iùr  le 
Roy  le  fief  qui  luy  appartient,  (oit  par  couhfcation  ou  autrement,  bien 
ie  fief  qui  eil  faifi  à  la  rcquefledu  Procureur  du  Roy  :  ains  eft  bdoin  fe 
pouruoirparoppofition  i  cum  infaior  in  fuperiorem  mnhabeat  imperium. 
Aulîî  que  le  fief  ellant  retourné  au  Roy ,  il  a  repris  la  première  nature 
£<.  liberté  naturelle ,  fans  qu'il  foit  fubiet  à  aucun  droid:  ou  deuoir  ;  Ainiî 
-qu'ilaefté  iugé  par  arreft  donné  entre  le  Seigneur  de  la  Trimoiiille  de- 
mandeur, &  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy,  &la  Dame  de 
la  Floifclerie ,  défendeurs ,  le  25.  Feuri^:  155S.  recité  par  Monfieur  le 
Maiftre  en  Tes  Decifions  notables,  traidle  des  fiefs  &  hommages ,  arreft 
premier  :  Et  qu'il  efttraidé  per  Speculatorem  y  tn  tttulo  de  feudis.  §.  quo- 
mam  de homApis  &fjdehtatihs ,  qtufft.  24.  Ce  que  deilus  fut  dodemenC 
jplaidéenla  Cour,&  appointé  au  Conleil ,  le  20.  luillet  1559.  entre  Mon- 
fieur le  Procureur  General  du  Roy,appellant,&le  Seigneur  d'Aluy e,inti- 
mé:  pour  les  biens  de  De/landes  confifqueZj  parce  qu'il  s'eftoïc  retiré  à 
Geneue.' 

Pour  ces  caufes ,  &  qu'en  ce  faifant  les  Seigneurs  féodaux  &  cenficrs, 
defquels  font  tenus  les  héritages  pojTedezpar  le  Roy ,  font  fruftrezde 


En  qnoy  îa 
Seigneiin 
jontinteref 
feZyOres  «[Ht 
le  Royfofft- 
dehtrirages 
au  ded&s  de 
Uttrsfefi  O* 
fetgneurtes. 


le  Roy  ejî 
Unu  vmAtr 


8  8  TraiBé  des  droiffs 

fet  mfitns    {;ous  droits  &  deuoirs  feigneuriaux ,  féodaux  &  cenfuels  :  Le  Roy  pour 
Ci     tM.a-  n-jçj-^-g  ieidics  Seiçneuis  horsde  perte  (Scdomm-iee, dok  dedansTaiKSô 

ges  qui  luy    .  ,  rr       ■        ^    ■'  1/  ■  }'    r  ■         i        1       • 

font  confif-  ^^^i^deiaconnlcaciona  iuyadiugee,  vuidci"  les  mains- des  nenugesqui 
^uex. ,  ici-  ^^7  ^onc  aduenus  par  confilcation ,  iituez  au  dedans  des  luftices ,  hefs  ou 
quelsne/ont  ccnliues  des  Seigneurs  de  ion  Royaume.  Ec  ce  luiuanti' Ordonnance  du 
^^"^^^"^''Z  Roy  Philippes  le  Bel,  art,  z.  récitée  es  grandes  Ordonnaiices  eflans  eu 
^dff^'J!^,  François ,  ic  es  Ordonnances  eftans  en  Latin ,  inifes  à  la  fin  du  Scyl  de 
a^^    "  Parlement,  titulo  de feud^ .  ^.  i,.  f/er  Spéculât  or  er»  in  titulo  defeudii^  qtut* 

Jiione quadragtJîniA^  <(jr pcrTiJêlimeum m confuetudimbus panjknfihus.  §.  13, 
glofa  ^.col.T). 
Le-Royre'e-       ^^  leRoy,  nonobftant  l'Ordonnance  (ufiiitc,  Veut  retenir  le  fief  quî 
n^nt fiefs  OH  ^"^Y  ^  efléconfifqué  immediptemenc  cenu  d'vn  GendChomme  :  il  ell  rai-^ 
héritages     fonnable  que  ledit  Seigneiu'  baille  homme ,  qui  perte  la  foy  audit  Gen- 
rotuTttrs      tilhommerou  bien  luy  paye  indemnité  générale.  Et  ({<zct^  lors  que  la 
f'**J*yi^^   caufe  ces  biens  de  Deflandes  fut  plaidse,  ou  allégua  arrefl:  donné  au  pro- 
ejl  tenu       ^^^^  Seigneur  de  Monjay ,  auquel  vn  NLiidre  des  Requeftes  du  Roy  fie 
faytr  tnde-  foy  &  hommage  à  caule  d'vn  fief  dépendant  de  la  Baronnie  de  Monja} ,, 
ntteAuxÇei-  retenu  par  le  Roy.  Leiemblableleradiddcs  terres  confiiquées  au  Roy, 
gneurs  fio-  eftansenlacenfiuedequclque  Gentilho'mme  i  Defquellcs  fi  le  Roy  ne 
^H^AT^fl,  veutvuider  Tes  mains.ains  les  retenir,  il  eft  raifonnable  qu'il  paye  in- 
hrstases,.     "-cmnite  générale  au  Seigneur  cenlier ,  a  1  exemple  des  gens  de  main- 
morte :  Comme  nous  auons  declai-é  es  53.  ôc  54..  chapitres  du  Traicbe 
des  di-oicls  de  francs- Fief:>&  nouueaux  Acquells  par  nous  cy-deuant 
mis  en  lumière.  Et  ainfi  eftobferué  ,  quand  le  Roy  a  acquis, quelques 
maifons,  n'eftansen  iacenfiue,  pour  accommoder  quelques  vns  de  fes 
.  chafteaux.De  faiâ:,  n'agueres  y  eut  lettres  patentes,  addreilantes  à  Mef- 

fîeur^des  Comptes,pourlLqiiiderledroi6l  d'indemnité  de  quelques  mai- 
fons que  le  Roy  auoit  acquiies  ,<Sc  vnies  à  fonGlialkau  de  Fôcaine-bleau. 
Aufîik  trouue  quittance  du  Dimanche  15.  lanùier  15p.  par  laquelle  no- 
ble lean ,  Comte  de  Dampmartin  confcllè  auoir .  receu  du  Roy  no{lr& 
Sire.par  la  main  de  Pierce  des  Elîàrs  boargeois  de  Paris,i5o.liures  Pari- 
iîs  à  luy  d<;uës,pour  raiibn  du  quint  denier  du  prix  de  lavente  de  la  terre  ôc 
fiefdcTheroiiennc  aiïîs  àParis,mouuanten  fief  de  luyjachepté  ;  ar  reRoy 
nouuellement,de  Pierre  Adara5de  S.MameivErcuyer,quienla  prefence. 
dcsNotairess'cneftoitdelîàifien  la  main  dudit  Comte.  Etdudit  fief  de 
Theroiienneaiïîsenlaru'éde  S.Denys»  &  en  plufieurs  ru'ès  adjacentes 
du  code  des  Halles  decefte  ville ,  auons  faid  mention  au  18.  chapitre  du 
prefen  t  T  raicté,  col,  1 6 .  Combien  que  par  la  lo  y  locatQY.  § .  fiftm.ff.  de  pub, 
&  'VeBigal.fifcm  ab  omnium  -veFHgaliumpr^Jl^tiombuf  iinmumsfit  i  Par  ce 
moyen  puifi^e  fembier,  quele  Roy  acquérant  héritages  fituez  es  luftices, 
fiefs  ou  cenfiues  d'aucuns  Seigneurs  eftans  en  Ton  Royaume,  ne  foit  fub-  - 
ie<5b  payer  aucuns  droids  feigneuriaux  ou  féodaux.  Et  ce  que  delliis  fut.: 
plaidé  ôc  appointé  au  Confeil,  pour  les  Hoftels  de  Flandre  &  de  Bourgo- 
giie  :  pareillement  pour  l'Hoftei  de  NA;ile,dontkcaufe.futplaidéele  lo.- 
iFcoi?ieri55z, 
ià^-î*:^.         Eî.combien  que  plufieurs  ay  ent  entendu  T  Ordonnacc  du  Roy  P  hilip-- 
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pcslcBeljCy-dcflusrecitcCjgciicralemcntcktousheriwges  confifqucz        4 
au  Roy  :  foit  qu'immédiatement  ils  foient  tcnuJ  à^  fa  Majcftc  en  fief  ou  Iritnpreu- 
ccnfiue,  &  (ituezaudeaansdefa  lufticc,  ou  que  kfdits  héritages  foient  ^^^nV' 
tenus  en  fief  ou  cenfiuc  d'autres  Seigneurs  que  du  Roy ,  &  fituez  en  leur  p^^i^^^/^g 
Iiiftice  :  Toutesfois  l'Ordonnance  lufdite  ne  fait  mention  finon  descon-  u  Roy  efi 
fifcations  aduenu'és  au  Roy  au  dedans  des  fiefs  &:  terres  des  Ducs,Ba-  tejsuvutier 
rons,  &  autres  Seigneurs  lufticiers.  Féodaux  ou  Cenfiers  du  Royaume,  ^^'^  '^^*«' 
non  pas  des  héritages  confifquez ,  qui  font  au  dedans  des  luftices ,  Fiefs    ^|  ^^'^^' 
ou  Cenfiues  du  Roy  :  Delquels  ledit  Seigneur  n  eft  tenu  vuider  Tes  ^^^^^    '" 
mains ,  ains  les  peut  retenir ,  &  vnir  à  Ton  Domaine  :  ainfi  qu'il  eft  am- 
plement traidé  par  du  Moulin  en  la  Couftumc  de  Paris ,  au  lieu  cy-dc- 

uant  allégué. 

Cequedefluseftantveritablej&reftantloifibleauRoyvniràfonDo-        ; 
maineles  fiefs  immédiatement  tenus  defaMajcfté.quiIuy  fontadue-  Deux  t{ue^ 
nus  par  confifcation:  On  a  demandé  fi  ledit  Seigneur  peut  prendre,  re-  p^^^^^y- 
t€nir,&  auoir  par  retrait  féodal ,  le  fief  vendu  par  Ton  Vairal,  immcdia-  ^'T"  '^'"^ 
cément  mouuant  dcfa  Majefté,  &  l'vnir  à  (on  Domaine,  en  rembour- 
fant  l'acquéreur  du  prix  de  Ton  acquifition ,  fraiz  &  loyaux  coufts  ;  Ou 
bien  fi  le  Roy  peut  céder  le  droid  de  retrait:  féodal ,  à  tel  quebonluy 
Semblera  :  lequel  comme  ceffîonnairc  dudit  Seigneur,  pourra  auoir  par 
retrait  féodal  ,  &  retenir  deuers  luy  le  Fief  ainfi  vendu ,  immédiate- 
menttenudu  Roy,  en  payantleprix  que  l'acquéreur  en  a  baillé ,  ôclcs 
loyaux  couftemens. 

Quant  au  prenjier  cas,  qui  eft  de  la  rétention  &  reiinion,  il  femblc        ^ 
eftrc  fans  doute  :  D'autant  qu'il  n'y  a  Loy ,  Ordonnance ,  ny  Couftume  ^'  ^^^  ^^^^ 
qui  prohibe  au  Roy  la  rétention  par  retraid  féodal.  Au  contraire,  la  ^^^ly^^lT  • 
Couftume  de  Paris  en  l'article  20.  le  permet  à  tous  Seigneurs  Féodaux,  dalle  £ef 
dedans  quarante  iours  après  l'exhibition  du  contraddevcdition;  &  n'en  mouttuntdt 
exclud  point  le  Roji  lequel  comme  Seigneur  Féodal  en  peut  vfcr.  Auflî  ^*y'»  &l'v'^ 
par  lettres  Parentes  du  Roy  Charles  VII.  contenansle  pouuoirde  Mef-  "^^  ^f'^ 
fieurs  \^  Threforiers  généraux  de  France ,  données  à  Chaalons ,  le  11.     **'^''"». 
Aouft,  1445.  article  35.  eft  permis  aufdits  Seigneurs  Threforiers  retenir 
pour  le  Roy,&  en  i^ts  mains,  toutes  telles  rentes,  reuenus ,  maifôns ,  ma- 
no  irs,  &  autres  chofcs  qui  fc  pourroient  vendre  en  fes  fiefs ,  pour  le  prix 
qu'auront  efté  faites  les  venditions ,  &  les  deniers  pour  ce  necelïaires,Ics 
fairepayer&deliurerparles  Receueursf' ordinaires:  &:les  chofes  ainfi 
retenues  appliquer  au  Domaine  du  Roy , comme  acquefts.  Defaid, 
Monfieurlc  Maiftre  en  [qz  Decifions  notables,  à  la  fin  del'arrcftcia- 
quiefme,  récite  que  non  feulementles  gens  de  main- morte  peuucnt^fcr 
de  retenue  féodale ,  ou  bien  de  retraid ,  com«Té  il  eft  vérifié  par  ledit  cin- 
quîefmearreft,&  qu'il  eft  traidé  par  du  Moulin  au  15.  article  de  la  Cou-      Jâdeeê 
Uumede  Vans,g!oft  i.innjerbisyXt Seigneur- Féodal,  in^rincipiâcol.  1. &  JJtdtfTm, 
i.drf/;rf?»^//rf'/?/tf»fr.€5ri.  mais  aufïï  le  Roy  en  peut  vfer:  Comme  il  fc  ^     ^  -' 
trouuc  auoir  efté faidpar  le  Roy  Charles  VI.  dVn  fief  afîîs  en  la  ville  de 
Saind  Quentin,  qui  auoit  efté  vendu  par  le  Seigneur  de  C  hin ,  aux  Mai- 
5^  ^  ?S?^  ^?  ladite  ville  ;  Ainfi  (jBi'il  appert  par  les  pièces  qui  font  en  la 
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Chambre  des  Comptes  en  l'armoire  cottée  O.  Pareillement  que  le  Roy 
puiiîè  retenir  par  puiirance  de  fief,  6c  retraicl  féodal ,  le  fief  vendu  par 
fon  vallai  immédiatement  tenu  de  fa  Majeftejfctrouue  décidé  parar- 
reftjCommcnçanc  par  cts  mots,'r«;w  comas flttxi:  intertudicid ,  confilix  & 
dm  la  expCi^ira  in  farUfttento  h  ata  TsIarU  'Magdalen^  anno  Domini  milUfi^ 
mocîuentejtmo  feptuagefimo  feptimo.  Conibienque  'Mafmriui  m  Vra&tcd 
forenfi ,  titulo  de  locato.  §.  ttent^  ts  prxdtcla  cej^io,  m  ^erbù fin (tlihm ^[qyc 
d'aduis  contraire. 

i  Q^iantâlalècondcqneftion  jquieftdefçauoir  ;  Sile  Roypeuc  cccfer 

Ze  Rcy  peut  ^  yn  ciers  le  droicl  de  retraicl:  feodai ,  ducjuel  il  peur  vfer,  comme  il  a  d\é 
^ai*^^*  1  cy-deirusmonftié:  Ilfemblequecefleceflîon  iuy  ellpermiiè.toutainlî 
(ftti  luy  ftp-  9"  clleelt  permLeâ  tous  5etgncursreodaux:  autrement  le  Roy  icror  de 
partient        pire  condition  que  les  autres  Seigneurs  eftans  en  ion  Royaume:  auA 
quels  il  eft  permis  faire  ccflionà  vncftrangerduretraiâifeodalqui  leur 
appartient,  ^thaheant  -v^^ffaHum gy4tuw.  Et  que  Je  retraiét  hodal  ioitctC 
/îble,(combien  quelereuaid  Jignager  ne  le  /bit  pas  )  il  eft  auiourd  huy 
fans  doute -.comme  il  eft  amplement  difputé  par  du  Moulin  es  Couftu- 
mes  de  Paris,  §.  ii^glofdpriîjutiquAJîtone  prtmd.  Ainlî  cft  décidé,  tant 
parlanouuelle  Couftume  de  Melun,arcicle  164.  que  par  lanouuelle 
Couftume  de  Mante ,  article  78.  Aufquciies  il  faut  conformer  la  Cou- 
ftume de  Paris. 

Et  encores  que  le  Roy  puilîe  retenir  par  retraiél  féodal  le  fief  iiirme-  ' 
diatement  tenu  de  fa  Majefté ,  vendu  par  (on  valfai  ;  comme  il  à  eftécy- 
deiîus  monftié  :  Toutesfois  celuy  qui  aachepté  du  Roy  à  faculté  de  ré- 
méré quelque  Chaftellenie  ou  Seigneurie,  eftint  du  Domaine  de  la 
Couronne  de  France;  ne  peut  retenir  par  retraid  féodal  les  fiefs  mou- 
uants  de  ladite  Chaftellenie,  qui  Ibnt  vendus  par  les  détenteurs  &  pro- 
priétaires d'iceux,  non  plus  quVn  fimple  vfufruidier  ne  les  pourroit  rete- 
nir par  retrait;  féodal.  Et  en  ce  cas  le  meilleur  eftd'auoir  lettres  du  Roy, 
addrelîàntes  à  Meffieurs  \^s  Thrcforiers  de  France  i  pour  retenir  par  re- 
traiél  féodal  le  fief  vendu,  &i'vnir  à  la  Chaftellenie  de  laquelle  il  eft 
mouuant.  Etd'autant  quelerembourfement  qu'il  conuientfaireàTac- 
queieur,  fera  faidt  par  celayqui  tient  en  engagement  du  Roy  ladite 
Chaftellenie  :  par  les  raefmes  lettres  fera  mandé  aufdits  Seigneurs  Thre- 
foriers ,  lailïer  iouyr  dudit  fief^  ledit  détenteur  de  ladite  Chaftellenie,  â  1^ 
charge  de  delailïer  au  Roy  ledit  fic^i  lors  que  ladite  Chaftellenie  fera  re^ 
tirée  par  ledit  Seigneur  Roy ,  en  rembourfànt  Tacquereur  des  deniers 
par  luy  fournis  pour  la  reiinion  dudit  fief,  fiaiz  &  loyaux  coufts,  ccls  que 
de  raifon.  Et  ce  que  delfus  peut  eftre  faid  par  Meilleurs  les  Threibriers^ 
fans  lettres  à  ce  expreliès  :  comme  il  eft  porté  par  les  lettres  Patentes  du 
Roy  Charles  VII.  cy-deuantrccirées. 
Ti  Or  combien  que  les  lettres cy-delfus  recitées  foient  fauorables,  pour 

te  'Domai'  ]  auguxentation  du  Domaine  du  Roy,  &  reiinion  des  fiefs  ^  droids  de- 
mdHKQf  Dedans  de fes  Duchez,ChafteiIenies  &  Seigneuries: Toutesfois  on  tient 
«/lew*,  nt  celuy  qui. a  achepté  du  Domaine  à  faculté  de  xemeré,  foit  vue  Cha* 

r^réfanf  ilelleniejVn  FiefiyneiufticejVadroid  de  champart^vne  maifon,vne  bau- 
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liqueouIo2e,ne  doiteftrcdepofTedede  la  chofc  parlu/acquifc/ousom-  j^'j)']^'/^''*' 
bre  de  rcmbouiTementqu  on  luy  offre  faire  de  Ton  fort  principal,  fraiz  & 
loyaux  couftsjs'il  n'y  a  lettres  Patentes  vérifiées  en  laCour  de  Parlement, 
pour  la  reënion  &  racKapt  du  Domaine  aliéné  parle  Roy  :  ainfi  que  les 
lettres  de  ralienationdudit  Domaine  oncefté  vérifiées  en  la  Cour.  Au- 
trement iln  y  ahomme  qui  vouluftachepter  du  Domaine  du  Roy:  par- 
ce qu'incontinent  après  Ton  acquifition,  Ion  voifin,  ou  Ion  hayneur  trou- 
ueroitnioyen  de  le  Faire  rembourfer  parle  Roy,&  d'ennxr  au  lieu  du  pre- 
mier acquéreur.  Et  tout  ainfi  qu'il  eftraifonnablc  de  maintenir  ceux  qui 
de  bonne  foy,*?*:  folennellcment  acquièrent  des  biens  des  Ecclefiaftiques, 
ou  des  mineurs.à  ce  que  t^dits  biens  eftans  expofez  en  vente  pour  caufes 
necefTaires  ou  vtiles ,  on  puUîe  trouuer  gens  qui  les  achètent  :  auffi  il  eft 
raifonnâbledemaintenii&rcon/èmer  ceux  qui  de  bonne  foy,  5c  folen- 
nellcment  acquièrent  du  Domaine  du  Roy,&  qu'ils  n'en  foienc  dépolie- 
dez pour  le  bailler  âvn  autre. 

Et  ce  que  delîusalieujencorcsqueMefîîeurslcsThreroriers  de  Fran-  ^^^  rhreC0» 
ccvueillenc  rembourfer  l'acquéreur  du  Domaine  du  Roy,defoniort  rters  de 
principal,fraiz& loyaux  couils,pour  bailler  l'hcritage ainfi  retiré  àvn  TrAnfens 
autre  perfonnage^lequel  à  cefte  fin  ait  obtenu  lettres  Patentes. Comme  il  feunent  re- 
futadui(épar  Meflîeurs  les  Gens  du  Roy  delà  Cour  de  Parlement ,  fur  ^^^''     j*' 
l'appel  interjette  de  Mclîîcurs  les  Threforiersde  Frâce  à  Lyon;  Lefquels  ^^  aliéné 
fuiuantles  lettres  obcenues  de  Monfi€urdeNemours,Gouu5rneurdela  pour  le  bail" 
ville  de  Lyon,.&païsadjacens,  parvn  Bourgeois  de  ladite  ville  ^auroient  1er  à  vnaM" 
ordonné  que  les  vefue  &  héritiers  d'vn  defunc^  receuroient  par  les  mains  ""^  parficm^ 
du  Reccueurdu  Domaine  de  Lyonjefort  principal  de l'acquifitionfai-       - 
d:eparleditdefun(5tàfacultéderemeré,d'vne  Seigneurie  eftantdu  Do^ 
mainc  du  Roy^auec  les  fraiz  ôc  loyaux  courts  de  ladite  acquifitiô:  &  qu'ils 
fllclaiilèroient  la  iouy fiance  de  ladite  Seigneurie,  pour  eftie  baillée  àl'im- 
pctrâtdes  lettres,  lequel  deuoit  payer  la  iomme  de  cinq  cens  efcus  d'aug- 
mentation de  prixrqui  fèroit  rendue  par  le  Roy,auec  le  Ibrt  principil,lors 
que  ledit  Seigneur  voudroit  racheter  ladite  Seigneurie ,  auec  les  fraiz  & 
loyaux  coulls.Sur  ce,les  parties  le  14.  Décembre  1593.  furent  appointées 
au  ConleihPendant  la  decifion  duquel  appel,  les  v^fi^c  6c  héritiers  du  de- 
fun<5t demeurèrent  en  polftffion  delà  Seigneurie:lefquels  remonftroient 
que  le  Roy  cftoit  notoirement  lezé  parce  que  lors  qu'il  voudroit  rache- 
ter laditeSeigneurie,ilierbitcontraintpayer  ia  fomme  de  cinq  cens  ef- 
cus,laquelle  il  n'auroit  pas  receuc.  Aiifli  1  intimé  déclara  qu'il  ne  vouloit 
paslouftcnir  le  iugtmcnt  deldits  Seigneurs  Threforiers ,  en  forte  qu'il        'î 
nt  (l'oit  queftion  que  des  deipt  ns,  dommages  &  intercfts.  §^An4  é* 

Bien  eft  vray  que  Mefiieurs  les  Threlbrier^  Généraux  de  France  pcuuét  TZ7ffir!ers 
del€uroffiGé,fans  lectresPatenteSjfaiie  rembourfer  par  les  R'cceueurs  du  de  France 
Don>ainedu  Roy, des deniets  de  leurs  Reccptes,  vn  acquéreur,  ou  plu-  fàiuent  re» 
fleurs  acquéreurs  d'héritages  Domaniaux,  foient  fiefs,  Iuftice,cenfiucs,  *'*erleD9'^ 
maifons,Iogcs  ou  boutiqucs,pour  etlredeflors  du  rébourfement  rciinies  ^1*"^^** 
&  incorporées  au  Domaine  &  Recepte  ordinaire  du  Roy.  Et  ce  fuiiunt  ,ng^»s 
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les  lettres  Patentes  contenans  le  pouuoir  defdits  Seigneurs  Threforiers 
obtenues  des  R07S  Charles  VII.  Charles  VIII.  &  LouysXII.  inférées 
au  1.  tome  des  Edids  &  Ordonnances  d^  Roys  de  France ,  rédigées  en 
tiltres  &  chapitres ,  par  Maiftre  Anthoine  Fontanon,  Aduocat  en  Parle- 
ment.Et  qui  plus  eft,  lefdits  Seigneurs  Threforiers  Généraux ,  par  les  pa- 
tentes qu  ils  ont  obtenues  du  Roy  Henry  II.  contenans  augmentation 
de  leur  pouuoir  &authonté  ,  vérifiées  en  la  Coair  de  Parlement,  le  ir. 
Nouembre  i55i.eftporté  es  15.  &  11. articles  :.Que  lefdits  Seigneurs  peu- 
uentfaire  rembourfer  les  acquéreurs  du  Domaine  du  Roy,  du  fort  prin- 
cipal &  loyaux  coufts  de  leurs  acquifitions,  par  ccluy  auquel  ils  auront 
fait  bail  pour  dix  ans ,  ou  autre  moindre  temps,  des  terres,  leigneuries,& 
autres  droiâ:s&  héritages  aliénez  dudit  Domaine  à  faculté  de  réméré: 
A  la  charge  qu'après  le  temps  du  bail  expiré  &  paifé,  les  chofes  aliénées 
feront  reiinies,  &  retourneront  franchement  à  la  table  du  Domaine  & 
Couronne  de  Francc,ainfi  qu'elles  auoient  elle  auparauant,  fans  au- 
cune chofe  en  desbouifer  par  le  Roy. 

Au/îî  par  lt2  333.  article  àfzs  Ordonnances  faicfbes  d  la  population 
desEftats  tenus  à  Blois  ,  en  l'an  1580.  eft  porté,  que  les  terres  du  Do- 
maine de  la  Couronne  ,  qui  ont  efté  aliénées  pour  la  necelîîcé  àts 
guerres  ,  à  deniers  comptans  ,  feront  à  la  diligence  defdits  Seigneurs 
Threforiers  de  France  baillées  à  ferme  iudiciairement ,  aux  plus  offrons 
&  derniers  enchexiifeurs  ;  Et  que  fur  le  prix  des  fermes, les  acquéreurs  fe- 
ront préalablement  payez  de  l'intereft  «5c  rente  des  deniers  qu'ils  vérifie- 
ront &  feront  deu'ément  apparoir  auoir  fournis ,  &  eftre  entrez  a(5luellc- 
ment  es  finances  du  Roy ,  fans  fraude  ou  defguifcment  :  A  raifon  du  de- 
nier dix ,  pour  ce  qui  eft  (îcué  au  pais  de  N  ormandie ,  &  du  denier  douze 
pour  les  autres  Prouincesdu  Royaume  de  France  lEc  ce  par  les  mains 
des  Fermiers  adiudicataires,  qui  en  demeureront  fpecialement  obHgcz 
cnuers  les  acquéreurs,  lefquels  ne  pourront  par  cy -après  faire  exercer  la 
^  luftice  en  leurs  noms,  ny  prétendue  aucun  droid  de  prouifion  des  béné- 
fices, ou  offices  dependans  defdices  terres.  Et  le  fùrpius  des  deniers  reue- 
nansbons  defdites fermes, fera  remployé  au  rachapt du  Domaine,  & 
rembourfement  des  acquéreurs  d'iceluy. 

Et  auparauant  l'Ordonnance  de  Blois,  pararreftdu7.  Aouft,  ly^jj, 
la  Cour  en  emendanc  la  fcntence  donnée  par  Meilleurs  du  Thrclbr, 
ayans  adiugé  aux  Religieux ,  A bbe ire  6c  Conuent  de  Long-champ  le 
droivl  de  Tonlieu  &  Couftume  de  pain  vendu  es  Halles,  &  ancres 
lieux  publics  ,i?c  Marchez  de  ia  ville  de  Paris  :  outre  le  droid  de  Ton- 
lieu  qu'elles  ont  fur  tous  \ts  Boulengers  vendans  petit  pain,  enmaift)«às 
ou  feneftres  en  cefte  ville  de  Paris ,  oufauxbourgs  d'icelle,  confiilanren 
la  perception  de  la  fomnie  de  trois  deniers  tournois  par  chacune  femaipe, 
que  chacun  Boulenger  vendant  petit  pain ,  eft  tenu  payer  aufdites  Reli- 
gicufeSjOU  leur  Fermier.La  Cour  par  le  mefme  aircft  a  ordonné  que  lef- 
dites  Religieufes  feroient  tenues  de  lailfer,  <Sc  remettre  es  mains  du  Roy 
ledit  droi^de  Tonlieu,lors  &  quand  il  plaira  à  fa  Majeftéi  en  leur  rédanc 
le  prix  par  elles  desbourfé^ôu  leur  faifànt  aUigncr  réce  pour  iceluy^àî-'aifoii 


"^ 


de  luflice,  9$ 

du  denier  douze.  Et  combien  que  les  acquéreurs  du  Domaine  nepuif- 
fcnc  eftre  depolledez ,  finon  par  1  vn  des  moyens  cy-detfus  déclarez  :  cou- 
tesfois  quelques  vns  obcienncnc  lettres  patentes  du  Roy ,  addrelîantes  ^ 
McfReursIesThreforiers  de  France,  ou  bien  àMe/Tîeurs  ks  Con/kl- 
Icrsdu  Threfor,  pour  eftre  fubrogez  au  lieu  &droid  du  Roy  ;  afin  de  re- 
tirer la  loge,  boutique  ^maifon,  ou  héritage  vendu  parle  Roy  à  faculté 
de  réméré  perpétuel ,  en  rembourfant  l'acquéreur  du  fort  principal  ÔC 
loyaux  coufts  de  Ton  acquifition,  &  faifant  quelque  augmentation  de 
prix,  ou  de  rente.  Et  en  vertu  de  ces  lettres,  &  du  lugement  qu'ils  ob- 
tiennent Ciricell'es  de  Mefïieursles  Thrcforiers  de  France,  oudcMef- 
fieursles  Confeillcrsdu  Threfor ,  ils  contraignent  l'acquéreur  à  leur  de- 
laiirer  la  iouyllànce  de  l'héritage  domanial,qu'ilauoit  acquis  du  Roy  :0a 
bien  en  vertu  defdites  lettres  ,  qu'ils  difent  eftre  vn  arreft  du  Conieil  d'E- 
ftatjou  bien  du  Conlèil  Pnué  du  Roy  j  ils  rembourfent  l'acquéreur  de 
fonfbrt  principale  loyaux  coufts;  ou  a(5lucllcmcnt  l'offrent  rem  bour- 
fcr,  ôc  en  fon  refus  confignent  en  luftice.  Et  par  vn  Commillaue  du  Cha- 
ftelet  de  Paris,  ou  par  vn  autre  Officier  Royal ,  auquel  les  lettres  lont  ad- 
drellées,  fe  font  mettre  en  poileflion  &  iouy ilance  de  l'héritage  mention- 
né en  leurs  lettres:  Ainfiquefit  Sclinquart  boucher,  pouriouyr del'vn 
des  eftaux  de  la  boucherie  de  Beauuais  de  ccfte  ville  de  Paris ,  duquel  il  ie 
fit  mettre  en  poiredion  par  le  CommilFaire  le  Sage,  après  auoir  réelle- 
ment offert rcmbourfcri'acheteur.Et pour  empefcher parles  acquéreurs 
qu'ils  ne  loieurd'epoifedcz  par  le  moyen  de  telles  lettres,  ilsdoiuent  ap- 
ïeller  de  l'exécution  d'icelles,&  rcleuer  leur  appel  en  la  Cour.  Etlemeil- 
eur  &  plus  feureft,  que  le  particulier  qui  veut  eftre  lubrogé  au  lieu  & 
droid  du  Roy,  &  par  le  moyen  d'augmentation  de  prix,  ou  d'augmenta- 
tion de  redcuance  annuelle  euincerTacquercur  du  Domaine  du  Roy,  en 
fon  lieu  entrer  en  iouylïànce  >  obtienne  lettres  patentes  aux  fins  ruFdites, 
addre(Tantes,tantàla  Gourde  Parlement ,  Chambredes  Comptes,  que 
Melîieurs  les  Threforiers  Généraux  de  Fraiice.Et  ainfi  doit  eftre  oblerué 
pour  les  raifons  cy-deilùs  déduites. 

Plufleurs  font  d'aduis  que  ceux  qui  tiennent  en  engagement  du  Roy        14 
quelque  Chaftellenie,  ou  Seigneurie  efl-anttiu  Domaine  de  la  Couronne  Ceux  qui 
de  France,  ne  peuuent  à  leur  requefte  feulejfans  l'adioniftio  du  Procureur  '^'^»^»t  tu 
du  Roy,  faire  faifir  les  fiefs  dependans  de  ladite  ChalMIenie,  à  faute  ^^^'^^'' 
d'homme,  droicbs&  deuoirsnon  faids&  non  payez;  ny  pareillem.ent  ^l^  ^^ 
celiiy  qui  a  cefïîon  &  tranfport  du  Seigneur  féodal ,  des  droids  &  profits  fiuuentfai- 
de  fié^  quieftoienr  deubs  aa^it  Seigneur:  non  plus  qu'vn  vfufruidier  Je  ^t^f^tfir  à 
peut  faire,  fans  nommer  le  propriétaire  du  fief  dominant,  ôc  fans  l'auoir  -'^f  "'* 
jpreallablementfomnvé  de  faire  faifir  ledit  fief:  comme  il  eft  porté  par  le  *^'^^°^^''. 
lecond  article  de  lanouuelle  Couftumede  Paris.  Laraifon  eft,  parce  que 
la  foy  &c  hommage  du  f-ief  feruant  ne  font  deubs ,  ny  à  celuy  qmtient  en 
engagement  du  Roy  ladite  Chaftellenie;  ny  àl'viuf  uidier:  ainsfont 
deubs  au  Roy ,  ou  bien  au  propriétaire  du  €ef  dominant.  Et  les  fimples 
rofîts  de  fief  appartiennent  â  celuy  qui  tient  en  engagement  du  Roy,ou 
ien  àr vfîifiuictier  ; Içfquels  ont  ieuiemcnt  la  feigneurie  vtile  pour  quel- 
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que  moment  de  temps  ;  &  non  la  direde.  De  faidl ,  fi  le  vaiïàl  efl  receu 
en  foy  ils  font  contraints  demander  par  adlion  leurs  droidbs ,  deuoirs ,  6c 
proficsdefief.  Auiîi  que  ceux  qui  ciennenc  enengagemenc  du  Roy  les' 
Seigneuries  efquellesy  adroid  deluftice,  haute,moyenne&baire5ne 
peauent  faire  exercer  la  ïuftice  en  leursnoms,ny precendre  aucun  droi(5b 
de  prouifion  es  bénéfices  &  offices  dcpendans  defdites  5e'igaeuries:  com- 
me il  eft  porté  par  le  5  5  5.  article  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  cy^.deiîàs  ré- 
cita. Et  fi  ceux  qui  tiennent  en  engagement  du  Roy, contraignent  les  va(^ 
faux  dudic  S&igneur  à  leur  faire  foy  ôc  hommage  j  ce  font  abus  j&:  entrc- 
prifes  fur  les  dioids  du  Roy ,  qui  ne  doiuem  etlre  tolérez ,  ains  reprimez, 
tant  par  Meilleurs  des  Comptes,  que  par  Meilleurs  les  Threforiers  de 
France ,  vrays  proiedeurs & conferuateurs  du  Domaine  delà  Couron- 
ne :  lefquels  pareillement  doiuent  tenir  la  main  que  les  luflices  ncfoient 
exercées  ioubs  le  nom  des  acquéreurs  du  Domaine,  (X:  qu'ils  nepour- 
uoyent  aux  Offices. 
'  f   .        Car  fi  on  tolère  ccftc  entrcprife ,  ceux  qui  tiennent  en  engagement  les 
Ceux  <^m     ^[^afl-ellenies  du  Roy,  pourront  facilement  s'approprier  la  mouuancc 
enzdiftnsnt  desfiefs  depeudans  deiciites  Chaftellcnies  i  &  par  fuccefîlon  de  temps 
du  Roy,  ne    fouftenir  qu'ils  font  mouuans  des  terres  &  feigneuries  qui  leur  appartien- 
doiuent  râ-  ^ent  cn  pleine  propriété  ,  proches  &  contiguesdes  Chaftellenies  &  fiefs 
ceucir  les     ^^  Roy,  defquels  ils  iouy  lient  par  engagement.  Et  lelèmblaWe  fera  faid 
hommages.  ^^^  froids  de  luflice  ,fi  les  acquéreurs  du  Domaine  du  R^oy  les  font  exer- 
cer en  leur  nom,  contre  la  prohibition  portée  par  l'Ordonnance.  Et  pour 
ce  regard  cft  befbin  voir  le  zo.  chap.  du  prefent  Trai(flé ,  col.  10.  ir;.ô<:  11. 
Auflllesalienatiens  faides  du  Domaine  du  Roy,  à  faculté  de  réméré, 
ne  portent  &  ne  doîuent  porter  pcrmifïîon  aux  acquéreurs  d'iceluy ,  de 
receuoir  les  foy  &:  hommage  des  valîaux  du  Roy,  ny  permifïîon  depour- 
uoir  aux  Offices.  Et  fi  Talienation  le  portoit,  ceferoit  vne  furprife  & 
vray  abus.  Mais  tels  acquéreurs  qui  ont  fouuent  les  choies  pour  petit  & 
vil  prix  i  &qui  quelquesfois  baillent  les  deniers  dVne  main,  &  les  re- 
prennent de  Vautre  i  le  doiuent  contenter  de  prendre  les  prolîcs&emo- 
lumcns  des  Chaftellenies  Se  Seigneuries  par  eux  acqwifes  à  faculté  de  ré- 
méré du  Roy ,  fans  toucher  à  ce  qui  concerne  la  Seigneurie  direde,  Sc 
Majefté  Royale. 
^é         '  Pour  obuier  à  ce  que  defïus ,  vn  Seigneur  qui  auoit  acheté  à  faculté  de 
Ltttfespa-    réméré  vne  ChaftçUenie  domaniale,  affile  en  la  Preuollé&  Vicomte  çlc 
ttnt£s  oh-     pavis  y  voulant  vîer  du  droid  de  prelatiou ,  retenue ,  &  rctraidl:  féodal  au 
tenues  par    j^g^jy  j^oy  i  il  a  obtenu  lettres  patenies,  par  iefquelles  fa  Maiefléadc- 
sfin  d'vfer    clare  que  ion  vouiou  &  mtention  elt ,  que  1  impétrant ,  i::s  héritiers  .  o\x 
de  retraiéi    ayans  çaufe,  tant  ôc  fi  lôguement  qu'ils  feront  ieigneurs  &  poir^ifeurs  du 
feodM  MU     Domaine  de  ladite  Chaftellenic .  iouy  lient  &  \(Qni  pleinement  &  paiiî- 
l^fifi  du  Roy,  élément  du  droid  de  prelation ,  retenue ,  &  retraict  féodal ,  ainfî  qudes 
Seigneurs  particuliers  ayans  fiefs ,  peuuent  vfer ,  luiuant  la  Couilume,dcs 
Seigneuries,  maifbns,  terres ,  bois,  prcz,  eflaugs,  5c  vous  autres  héritages 
qui  fè  font  vendus ,  &  pourront  vendre,  tenus  en  fief  ou  cenfiuedu  Do- 
Diâine  de  ladite  Chadellenie:  dont  les  acquéreurs  ne  font  leceus  enfojr 
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&îiommage,neenraifinez;&n  ont  paye  lcs<^roia:s  S:  profjw  pour  ce 
deuk)s:Ecqueles  choies  quel'impctranc  &  lesilens  amo:  retirées  &  rem- 
bourfées ,  leur  foient  Se  demeurent  propres  à  perpétuité  :  nonobftant  que 
par  le  contrad  d'aliénation  de  ladite  Chaftellenie,  n'en  ait  efté  faid  au- 
cune particulière  mention.  Et  par  lefdites  lettres,  le  Roypoureuitcr  a 
toute  doute  ôc  procès ,  permet  à  l'impétrant ,  Tes  hoirs ,  &  ayans  caufe ,  & 
leur  donne  pouuoir  d'vler  dudit  droid  de  prelation  ,  retenue  &  retrai(^ 
feodahtout  ainfi  quefa  Majefté  pourroit  faire  &  vfer.Les  lettres  font  dat- 
tees  du  1 1.  Mai  s,  »  5^  6.  &  ont  efté  Icucs  &  publiées  en  iugcment,  l'audien- 
ce tenanten  la  Chambre  du  Threfor,  <S^regiftrées  au  Greffe  d'icelle,  le 
21.  Aouft,  1586.  Pareillement  leiies  ôc  publiées  en  ifugement  au  Parc 
Ciuil  du  Chaftclet  de  Paris ,  l'audience  tenant ,  &  illec  enrcgiftrées  le  13. 
Auril ,  audit  an. 

[  Icy  conuient  noter,  Que  fi  le  Roy  vendant  Ton  Domaine  à  faculté  de  §i^'^f*  «?«  - 
réméré,  ou  le  baillant  pouralîîg  lacdcdoiiaireou  d'appanage,  fait  cef-  i^^l*^-^J^' 
iîon&tranfportdetous  droidsdeIufticc,d'amendes<î^'conhrcations:lcs  p^rttent  les 
Seigneurs  viufruidiers  defdits  droicls  (  les  confifcarions  en  crime  de  leze-  confifca- 
Majefté exceptées)  iouyront  en  pleine  propriété  des  héritages  & con-  tt^ns  ef- 
fi/cations  qui  feront  ercheiies  pendant  leur  engagement:  deiquellesils  ^^^«f?;»*»- 
pounont  difpofer  ôc  veiidre  à  qui  bon  leur  fembiera,  lans  queie  Roy    '"'^r'* 
puiile  prétendre  aucune  chofenydroict  fur  lefdits  héritages,  ainli  qu'il  a  ^e  [on  vÇh- 
efté  fort  bien  remarqué  par  Monfieur  Chopin,/»^.  1 .  tit,  4.  num  s  .de De-  fruict. 
iTian.O' liy,i.tit.^.,eîe Duma.  7ylolin.^.\.num.  6%.  Confu.  Varif.  ChAton.  lib.  u 
TandcB.  cap  xxi).  Conformément  à  ce  que  dcfluspar  fencence  du  4-.Sep^ 
tembre  i597.futiugéau  Thcefor,à  mon  rapport,  Que  tous  les  biens,taîit 
meubles  qu'immeubiies,appartenans  à  feu  Cacherinf  du  Puis,  baftarde, 
alîîs  dans  le  village  de  Louures  en  Pari/is ,  où  elle  eftoit  née  &  morte,  ap-  c> 

partiendroientà  Môfîeur  Maiftre  Oudait  Hennequin,Seigneur  vfufrui- 
étierdudi:  Louures.  Etcenonobftantquele  Procureur  du  Roy  au  Thre- 
for remonu:raft,que  les  trois  cas  fullènt  côcurrens,neantmoins  tels  biens 
n'eftoient  /;?/^/^(f?»,  le/quels  deuoientpiufloft  appartenir  au  Roy ,  qu'au- 
dit Seigneur  Hennequin,  Seigneur  viufruidier  duclit  Louures.  V07 
Coquille  en  la  Couftume  de  N luern.  art.9.  tilt,  des  donat.  Si  vn  Seigneur 
vfufrui(5l;ier  a  droid  de  retenue,  ledit  Coquille  en  ladite  Louilume,art. 
58. tilt- des  Ficts. N.B.] 

En  ceft  endroid  conuient  noter ,  que  fi  le  R  oy  ctdc ,  donne  ,  vend ,  ou       ,  - 
autrenaentahenelefiefquiluyeft  aduenupaLConfifcation:  le  Seigneur  §)ua»dU 
dominant  dudîc  fief  ne  peut  demander  qu'vnfeul  profit  de  fief,  qui  leia  ^j  ^o"»* 
deu  par  le  ccffionnaire,  au  moyen  de  Ion  acquifition:  non  plus  que  quand  '"^fi'f^'** 
vn  Seigneur  de  fief  contraint  gens  de  main- morte  vuider  leurs  mains  du  [''fJ/ff 
iîefpar  eux  acquis  :  &  que  fumant  le  commandement  à  eux  faid  ,  ils  T.fta'Hib 
mettent  hors  de  leurs  mains  le  fief  qu'ils  auoient  acquis  :  Lors  le  Sei-  cjuvnfenl 
gneur  dominant  ne  doit  auoir  que  le  profit  de  la  dernière  alicnation:  ^^(^h<t^t, 
êc  non  de  la  premiere,qui  n'a  forty  effctt,  Ainfi  qu'il  fut  amplement  dé- 
duit en  la  caule  de  feu  Dcilandes ,  plaidée  en  la  Cour  le  10.  luillet,  IJ59. 
^ qu'auoiis didau  33.  ehapitredu  Traide  des Amortillemens. 


9  ^  Traicle  des  droicls 

^j  Outre  ce  que  dcfïîis  on  a  demandé.  Quand  ceux  qui  ont  açketcdu 

•Réfpns  de  î^oy  à  faculté  de  remeré,terrcs,  fcigneuiics,  maircuis^efcnôppeSjlôgeSjOU 
ceux  qui  autres  héritages  féodaux  ou  roturiers,  eftan«  du  Domaine  dudit  Seigneur, 
efir ment  que  L"euendéi:  lefiics  lieux  ôc  heritages:Si  l'acheteur  d'iceux  doit  au  Roy  droits 
"  ^  ^7  ^  fcodaux ,  il  c'eft  fiefiou  feigneuriaux ,  fi  c'eft  rocure  ;  ou  bien  s'il  n'en  doit 
acamreurs  P^^"^  Aucuns  ont  fouftenu  que  l'acheteur  n'cft  ilibiet  â  aucuns  droi(îts 
d'u  domaine  fcodaux  ny  (èigneutiaux:parce  que  l'alienatiô  faite  par  le  Roy,n'eft  qu  vn 
du  Roy,  ne  fimple  engagement  ;  fubiet  à  faculté  de  rachapt  perpétuel  >  lequel  ne  (e 
datt  aucuns  preicric  aucunement:  en  forte  que  par  quelque  laps  de  têps  que  ce  foit,les 

^/«-   acquéreurs  ne  peuuent  eftre  feieneurs  incommutablesdefdits  héritages. 
eneur.aux      .Vr  n  i-  ^       ■  "i-  i/*ioi° 

nefeedaux.  AuUi  que  telles  venditions  ne  contiennent  aiicnationde  tond  &  de  pro- 
priété y  mais  d' vue  fimple  vfance  &  iouy  ifan^e ,  pendant  le  temps  de  l'en- 
gagement yêc  luiqaesau  iour du  rachapt  f^i^.  Quehs  maifbns  ,efchop- 
pes  5  ou  loges  vendues  par  le  Roy ,  ne  ^ont  chargées  d'aucune  cenjfîuc: 
De  fai6t  on  n'a  point  accouftumé  d'en  payer  cenliue  par  chacun  an,  fans 
le  droid  de  laquelle  cehfiue  on  ne  peut  demander  lots  ôc  ventes.  Pareil- 
lement les  terres  féodales  venducspar  le  Roy  à  faculté  de  réméré,  ne 
font  chargées  de  foy  &  hommage  i  &  les  acquéreurs  d'icelles  n'ont  ac- 
couftum<é  entrer  en  foy.  Dauantage  que  le  Roy  retirantles  héritages  par 
luy  aliénez  ,  fcroit  contraincb  rendre  les  lots  &  ventes  qui  luyauroient 
cflé  payez ,  comme  eftans  loyaux  coufts.  Et  ceux  qui  détiennent  les  mai- 
fons  dedelîus  le  pont  aux  Changeurs ,  aufqueis  on  demande  lots  éven- 
tes pour  les  achapts  par  eux  faits  defdites  maifons,  tant  par  décret  que  vo- 
lontairement ;  peuuent  dire  qu  ils  font  locataires  defdites  maifons,  pour 
le  temps  de  vingt-ans  feulement ,  à  la  fin  defquels  leurs  baux  expirent:  ôc 
font  tenus  pendaniPleurs  baux,  payer  chacun  an ,  tant  au  Roy ,  qu'à  Mef^ 
*  fîeurs  de  la  fainde  Chapelle  ,  certaine  redeuance.  Et  à  la  fin  des  vingt- 

ans,  le  Roy  doitr'entrer  eiHites  maifons,  en  rendant  la  fomme  defoi- 
xante  mil  tant  de  liures;  qui  cft  pour  chacune  maifonfcpt  cens  tantdc 
liures,  pour  laquelle  fomme  lefdites  maifbns  font  engagées  aux  deten, 
teurs  d'icelles.  Qucletiltredecondudion  efl  du  tout  contraire  au  droiét 
de  feigneurie  ôc  propriété  ;  Imo  'verl  condttEtor  non  potefi  qu^efiienem  domi' 
ni]  refene  loc^tori  ^  fiue  domino  adittm ,  que  preallablemcnc  il  ne  forte  de  la 
maifon  qu' il  tient  à  louage,  fuiuant  la/./  nuts  conduEitonis.  Cod.dehcdt, 
Et  eflans  locataires  &  non  propriétaires  defdites  maifons  >  ils  ne  pcuuenc 
deuoir  lots  &  ventes. 
Toutesfois  plufieurs  fon|d'adui$  contraire  :  &  dient  que  telles  vendi- 
19        tions&  aliénations,  portant  ces  mots,  vend,  cède,  tranfportc,  necon- 
HaifoHs  de   tiennent  vne  lîmplc  vfance  ou  iouylïànce  '.fed continent  trÂnflatianem  t///- 
l'^ment      /^^oww^y-Mefmementqu'ily  abourfe  defliée,&  deniers  payez.  Queles 
qu'aux  C4S   acquéreurs  fontfèigneurs  vtiles:  prennent  à  leur  profit  tous  lesfruids, 


ipas 

Mamx.      <^o"^  ^^  ^^^  autres  fiefs  delà  fuccefEon.  Ainfi  qu'il  fut  aduifé  par  arbitres 
après  le  decez  6c  trefpas  de  feu  Turquan ,  ôc  opfcrué  après  le  trefpas  de 

•  feu 
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féuMonfiearle  Prcfidcnt  Bailly,  tenant  en  engagCtt^ent  cîu  Roy  ;  ou 


droid  d'ailnclïe  en  la  Chattellenie  de  la  FeLte-Alez:  toutest-ois  ieldits 
puifnez  par  ledit  partage  protefterent  de  requérir,  que  les  deniers  quipro' 
uiendroientdu  rachaptde  ladite  Chaftellenie,  fulTent  partagez  efgale- 
ment  fans  droiâ:d'airnerre.  Et  ledit  rachapt  ayant  efté  faid  par  le  Roy , 
toft  après  ledit  partage  j&  pour  iceluy  payé  la  fomme  de  dix-huid  mil 
liures  tournois,  moyennant  laquelle  ladite  Chaftellenie  auoiteftc ven- 
due à  faculté  de  réméré:  pour  raifon  du  partage  defdits  deniers,  le  pro- 
cès eftant  pendant  pardeuant  Meilleurs  des  Requeftesdu  Palais  à  Paris, 
parleurfentencedu  lourde  158S.  ordonnèrent,  que 

le/dits  deniers /croient  partagez  eigalement  entre  tous  les  hericiersdudit 
defund  Pre/îdent  Baiîly.  Dont  le  fils  aifiié  a  appelle  en  la  Cour  de  Parle- 
ment :  laquelle  par  Ion  arreft  a  confirmé  la  lentence-  de  M  cfîîeurs  à^^s  Re- 
queftes  du  Palais.  Quidemonftreque  les  acquéreurs  n'ont  qu'yucfim-        io 
pleiouyflancej  mais  leur  appartient  la  Seigneurie  vtile  des  choies  par  ^^'^^  V^j* 
eux  acquifes  du  Roy.  Soutiennent  tout  ainfi  que  celuy  qui  aachepté  V  ''^/^.  f 
vne  maiion,ou  autre  héritage  d  vn  particulier  a  racuice  de  remere,dou  des  réméré  doit 
Tinftantde  Ton  acquifition  lots  <^  ventes  i  &  fi  pendant  le  temps  de  Ton  btsô^ven- 
remeré  il  reuend  Theritage  par  luy  acquis  à  la  charge  de  réméré  ;  le  le-  '«^  ^'^  ^'»- 
cond  achepteur  doit  pareillement  lots  éventes;  comme  les  contrads  ^'^'*"^'^*.-^'"" 
de  vente  (Screuenteeftans  purs,  fimples&  parfaids,  encore  que  foubs  ''^î'"/^""»*. 
condition  ils  puillént  cftre  refolus  :  Ainfi  qu'il  eft  an^plement  traidé  par 
Monfieur  Tiraquea/U  tn  Uhro  de  retraBu  conuentionali.  §.  C.in  G  lofa,  leS 
loyaux  couftemens  ,col^.6c  porté  par  le  1 13 .  article  de  la  nouuelle  Cou- 
ftumedeMclun.AulTî  dienteftre  raifonnable,  que  celuy  qui  acheté  vn 
héritage  qui  auoitefté  acquis  du  Roy  àfitcultéde  réméré,  paye  lots  & 
ventes,comme  y  ayant  indentité  de  raifon.  Dauantage  dient  que  quand 
vn  héritage  baillé  en  emphyteofe  à  longues  années ,  ou  à  vies ,  eft  tendu,  o;    *  \,.;  ' 
achepteurdoitlots&  ventes  5  comme  il  a  efteiuge  par  arreft  donné  au  îagebaiUéà 
profit  desCheuecier ,  Chanoines,  &  Chapitre  de  raindOporcune,con-  vies  pi*  à 
tre Nicolas  Patroiiillart le  15.  Décembre  ij/i.Xt  conformément  audit  ^^^S'^^^  ^«• 
arreft ,  les  manans  &  habitans  du  viilagede  Pateaux  ayans  vendu  par  au-  "^'^^  '  "^ 
thorité  de  luftice ,  la  louy  ifance  &  defpoiiille  de  leurs  prez,  pour  le  temps  ^el^ouX 
de  trente  ans ,  afin  de  fatisfairc  aux  fraiz  de  la  clofture  de  leur  village ,  l'a-  venus, 
chepteur&radiudicataire  de  ladite  iouylfancc  a  efté  condamné  payer  les 
lots  &  ventes  de  Ton  acquifition  au  Seigneur  Cenfier  defdits  prez  :  Sui- 
uantlaloy  finale,  9^^. ^<fwf  emphytemico-.  Neantmoins  es  cas fufdits  il 
n'yaaHcunsali^naèion  de  propriété,  ainsde  feigneurie  vtile  feulement. 
Etpar  le  14.9.  article  dclanouuelle  Couftume  de  Paris  eft  porté;  Que 
baulx  à  quatre  vingts  dix-neuf  ans,  ou  longues  années,  Ipntfubiets  à 
retraid  lignager.  Aufîîpar  le  14g.  articlede  la  mefme  Couftume  eft  did, 
que  loges,  boutiques,  eftaux,  places  publiques  acheptéesdu  Roy,  & 
elcheuësenfuccelïïon,roiK  fiibiectesàlots  éventes;  car  l'argument  de 
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iVn  a  con/èqucnce  de  l'autre.  Mefinement  que  la  propriété,  quoy  que  et 
foit ,  la  feigneurie  ytile  des  loges ,  &  boutiques  aliénées  par  le  Roy ,  àfa- 
culté  de  réméré,  eft  transférée  j  &  non  vnfimple  vfufruid.  Auquel  cas  de 
tran£lationderimplevrufruiâ:,n'yauroit  lieu  de  retraid,  &ne  feroienc 
deubs  lots  &  ventes;  fuiuantle  47.  article  de  ladite  Couftume.  Et  quant 
audroiddeceniîue,oudefoy  &  hommage  es  héritages  aliénez  par  le 
Roy ,  on  did  que  tMtte  inefi  :  Parce  qu'en  France  tout  héritage  eft  tenu 
en  fief ,  ou  cenfiue ,  s'il  n'y  a  tiltrepartiailicr  de  franc-aleu.  Etpourroic 
onfbuftcnir  quepour  la  conferuation  «Se  cognoilfance  du  Domaine  alié- 
né, tant  ceux  qui  acquièrent  du  Domaine  du  Roy,  que  les  nouueaux  ac- 
quéreurs d'icefuy ,  deuroient  payer  cenfiue  chacun  an  de  l'héritage  rotu- 
rier, &  entrer  en  foy  de  l'héritage  féodal ,  quand  ilchangedemain.  Au 
furplus,  le  Roy  ne  peut  eftrc  tenu  à  larçftitutiondeslots  &  ventes,  ou 
autres  droids  féodaux,  payez  par  le  fécond  achepteurj  d'autant  que  ce 
ne  font  loyaux  coufts  faids  à  caufe  de  l'aliénation  faide  parle  Roy.'  Non 

Î)lusquele  premier  vendeur  àfaculté  deremeré,  n'efttenurembourièr 
e  fécond  acquéreur,  desdroids  féodaux,  ou  Seigneuriaux  qu'il  a  payez  â 
caufe  de  la  féconde  acqui/îtion.  Et  quant  a  ceux  qui  détiennent  les  mai- 
fons  allîfes  fur  le  pont  aux  Changeurs,  on  refpond  qu'ils  ne  font  firaples 
locataires  de  leurs  maifons,  ains  Seigneurs  vtiles  d'icelles.  De  faid  ils  les 
ont  acquifes  du  Roy  à  faculté  de  réméré  moyennant  la  fommede  foixan- 
le  mil  tant  de  liures:&  pour  empefcher  que  le  Royne  lesrembourfe,  & 
expulie  défaites  maifons,  ils  ont  trouué  moyen  de  prendre  bail  à  loyer  du 
Roy,de  vingt  en  vingt  ans,«Sc  fake  enforte,que  le  Roy  pendant  le  temps 
de  leur  bail  ne  les  puiiîe  expulfer.  Et  leur  bail  eflant  finy,  le  Roy  fera  tenu 
leur  rendre  ladite  fomme  de  foixante  mil  tant  de  liures.  Tclement  que 
leur  bail  n'a  pas  changé,  efleint_,nytolIu  le  tiltrc  de  la  feigneurie  vtile 
qu'ils  ont  cy-deuant  acquife  du  Roy  ,  defdites  maifons  à  faculté  de 
réméré.  Au  contraire, Tacquifîtion  &  tiltre  de  ladite  feigneurie  vtile, 
eft  affeurée ,  prorogée ,  &:  coiifîLméeparle  moyen  du  bail  qu'ils  ont  prins 
du  Roy  defdites  maifons ,  lefquelles  on  a  accouftumé  de  faillir,  ôc  crier,  ôc 
décréter  fur  les  détenteurs  d'icelles,  comme  feigneurs  vtiles  3  afind'c- 
fteindre  ôc  tolHr  les  rentes,  hypothèques,  ôc  debtes  qui  peuuent  auoir  eftér 
conftituées  fut  lefdites  maifons,  parles  détenteurs  d'icelles:  tout  ainfi  que 
par  ceux  qui  ont  acquisdu  Domaine  du  Roy  à  faculté  de  réméré  :  lef- 
quelles faifies,  criées  Ôc  décrets ,  on  a  accouftumé  faire  fur  les  fîmples  lo-^ 
cataires  des  maifons  baillées  â  loyer. 

De  faid,  Pierre  Sanfon  ,  marchand  bourgeois  de  Paris ,  en  Tan  1559. 
ayant  achepté  de  fes  cohéritiers,  les  quatre  cinquiefmes  parties  de  la  deu- 
xiefiTie  loge  ou  boutique,  eftant  du  cofté  du  pont  aux  Changeurs,  adoifée 
contre  les  murs  du  Palais  .-laquelle  le  26.  May  i^ST-  auoitefté  venduçà 
faculté  de  réméré,  par  Mefîîeursles  Cômiilàires  à  ce  deputezpàr le  Roy, 
àdefund  EftienneSanlon  :  Encores  que  ladite  loge  euft  efté  racheptée 
parle  Roy,  le  i.  Aouft  1573.  &  ledit  Pierre  Sanfon  ne  tinft  ladite  loge,  11- 
«on  à  louage,  parlenjpyendubail  àluyfaid,  comme  plus  offrant,  pat 
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MeffieùrsIcsThreforiers  Généraux  de  France,  le  29.  Décembre  15 7 (?. 
Neantmoinsledic  Sanfona  efté  condamné  payer  es  mains  de  Maiftre 
François  Martin,  Receueur  à  ce  commis  par  le  Roy  Jaiommededix- 
huiétefeus  rol&dcmy,&:  vntiersd'efcu  trois  fols  quatre  deniers  tour- 
nois, à  quoy  femontoienc  les  lots  &  ventes  des  acquittions  parluy  fai- 
élesde  Tes  cohéritiers,  des  quatre  cinquiefmes  parties  de  ladite  dixiefmc 
loge.  Et  ce  par  iugement  contradictoire ,  donné  fur  produ^flions  refpe- 
d:iucmentfai6tesparlesparties,Ici5.May,i578.parMe(]ieurs  les  lu- 
ges ordonnez  pau  le  Roy  fur  le  faiâ:  &  efclaircillement  de  Tes  droids ,  & 
dcuoiïs  Féodaux  ôc  Seigneuriaux,  en  la  Chambredela  Royneiàlare- 
quefte  &  pourfuitte  du  Procureur  du  Roy  en  ladite  commi/îîon. 

Et  combien  que  la  queftion  cy-delFus  propofée  femble  eftre  décidée     "'  -^  ■ 
par  le  iugement  cy-delfus  recité;  Toiïtesfois  le  Procureur  du  Roy  au  |^«V//»  ej!é 
Threfbr,  à  la  diligence  de  Maiftrc  lean  Payen,  Controolleur  General  (ippoinBt 
du  Domaine  du  Roy,  en  la  Generalitéd'outre  Seine  &:  Yonne,  cftablie  ^**  Confeiî: 


â  Paris  j  ayant faid  adiourner  Regnauk  Monc-rougc ,  Marchand  Bou-  fi'^^**^V*^ , 
cher  Bourgeois  de  Paris  i  A  ce  qu'il  fuft  condamne  payer  au  Roy ,  les  "Jl^acatie  ^ 
lots  &  ventes  qu'il  difoit  eftredeuz,  àcau/ë  de  l'acquiiîtion  par  achapt  reurs  dtt 


itie- 


cher  Bourgeois  de  Paris  i  A  ce  qu'il  fuft  condamne  payer  au  Roy ,  les  ^^^ 
lots  &  ventes  qu'il  difoit  eftredeuz,  àcau/ë  de  l'acquiiîtion  par  achapt  reu 
parluy  faide des  vefue&  héritiers  de defunc5t  Bricotté,  viuantaulîi  Bou-  dom^iine  du 
cher,  d'vnemaifon  en  laquelle  yaeftail  à  Boucher,  aiîîfe  en  celle  ville  ^«>yd»iuent 
de  Paris,  en  la  Boucherie  de  Gloriette,  prés  petit  Pont,  anciennement  ''"^^  '^^^' 
acquifedu  Roy  à  faculté  de  réméré,  par  ledit  de  fun  (5b  Bricotté.  Et  ledit  vt  débuts' 
Mont-rouge  ayant  fouftenu  nedeuou'  aucuns  lots  ny  ventes,  à  caufe  de  iugé  commt 
fbn  acquiiîtion ,  pour  les  raifous  cy-deuant  amplement  déduites  :  Mef-  dejfui^ 
mement  que  ladite  maifon  auoiceftéracheptec  parle  Roy  depuis  vn  an: 
lequel  auoit  rendu  la  fommede  cinq  cens  tant  d'efcus,  pour  le  fort  prin- 
cipal de  l'acquifition  faiûe  par  ledit  defun^l  Bricotté  de  ladite  maifbn. 
Laquelle  toft  après  auroitefté  reuendaë  à  faculté  de  réméré,  par  Mef- 
iîeursîes  Com.miiïàiresàcedcputezparle  Roy  ,& adiugée audit  Monc- 
rougc,  comme  plus  offrante  dernier  encheri/îeur ,  moyennant  la  fom- 
mede mil  tant  d'efcus,  qu'il  auoit  eflié  contraint  payer  comptant:  Tel- 
lement que  l'acquifîcion  par  luy  faiéle  dzs  vefue  Se  héritiers  dudit  defund 
Bricotté,  eilant  à  prefent  nulle,  &  fans  effed;  il  n'eftoitraifonnable, 
pour  raifon  d'icelle ,  à  prefent  payer  lots  &  ventes.  Ce  que  eftant  mainte-  . 
iiu  au  contraire  par  le  Procureur  du  Roy ,  pour  les  raifons  &:  moyens  cy- 
deflus  alléguez:  Difanc  que  deflors  de  l'acquiiîtion  par  achapt  faiâ  par  le- 
dit Mont-rouge,  de  ladite  maifon  ;  le  droid  de  lots  &  ventes  auoit  eftc 
acquis  au  Roy  :  lequel  n'auoit  efté  toUu  ny  efteint ,  par  le  moyen  du  ra- 
cbapt  depuis  faidparle  Roy,  de  ladite  maifon  :  ny  par  le  moyen  delà 
reuentç  d'icelle  maifon ,  depuis  faide  à  faculté  de  réméré  audit  Mont- 
rouge.  Les  parties  iudiciairement  ouyes  en  plaidoyrie ,  elles  ont  efté  le 
leudy  15.  Auril  1587. appoindées en  droid  à  efcrire  par  aduertiiremcnc 
&  produire.  Tellement  que  la  decifion  de  la  queftion  defliifdite ,  (  qui 
cftde  grande  importance,)  defpend  du  iugement  qui  interuiendra  en 
cefte  inftance.  En  laquelle  les  parties ,  ayans  refpediuemcnt  efcric  5c 
produit;  ie^.d'Odobre,i;87.aeûédonncQrentcûcedc  Meflieursdu 
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Threfor  :  Par  laquelle  ledic  Monc-rouge  defendeuL'  a  e/lé  condamné 
payer  au  Roy  au  Bureau  de  la  Receptc  ordinaire  de  Paris,  les  lots  Se  ven- 
tes desacquificionsparluy  faites  des  héritiers  dudicdefun<5b  Bricorté,  de 
lamaifon^c  eftail  à  boucher,  dont  eftqueftion,  &  condamnées  def- 
pens.  Donty  a  appel  pendant  <Scindecis  en  la  Cour. 

Si  ceux  quiont  acquis  à  faculté  de  réméré  luftices,  Fiefs  &:Seigfteu^ 
ries,  du  Domaine  du  Roy  ,  doiuent  auoir  banc  Se  fiege ,  au  lieu  plus  ho- 
norable &cnnnent  des  Eglifes  aiîîies  au  dedans  des  fins  &  limites  des 
luftices ,  Fiefs  ôc  Seigneuries  par  eux  acquifes ,  &  y  mettre  leurs  armoi- 
ries :  ôc  Ci  après  le  trefpas  deldits  acquéreurs  ,  leurs  héritiers  peuuenc 
mettre  littres  Ôc  ceintures  funèbres  au  dedans  ôc  par  dehors  lefdites  Egh- 
fesjerquellcsfoient  empreintes  les  armoiries  defdits  acquéreurs:  Eftbc- 
foin  voir  le  20.  chap.  du prcfent  Traidé. 


QV'EN    DELICT    COMMVN    ET    CAS    NON 

Royal ,  les  biens  confifquez  appartiennent  tant  au  Roy  que  aux  haut- 
lufticicrs  au  pre  rata  des  biens  qui  font  au  dedans  de  leurs  hautes  lufti- 
ces. Comme  ils  doiuent  payer  les  dcbces  du  condamné  ^  &  les  amen- 
des contre  luy  adiugées. 


I  De  drotU  comifjtm  routes  cenjîfca- 
tions  appartiennent  au  F^oy. 

1  Confifcitij  quid  lit. 

j  La  confjf cation  appartient  au  haut  ■ 
lujlujer. 

^  v//  quels  Seigneurs  appartiennent 
les  ftjeuhles  conffque^. 

5  L  es  metiblesfuiuent  le  dom  ici  le. 

6  Dedjion  de  la  quejtton  cy-dtjfus pro- 
posée. 

7  Var  la  Couflume  de  Taris,  chacun 
haut-Iufiuter  prend  les  meubles  con- 

jue?^  ejiansenfahaute  ïujitce. 
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8  lesdehtesde  celny  qui  acenfifaué, 
fe  pay entpar  les  haut-lujitcters  pr o 
rata  bonorum. 

i?  Si  au  payem ent  de  Fam  ende  adiugée 
au  i^oj,  chacun  haut-lufltàer ptut 
e(lre  folidanement  contraint. 

1 0  ^rrcji  de  ce  que  defp^j ,  que  les 
amendes  ne  fc payent  foUdaircment 
par  les  haut-IuHtciers. 

1 1  Déclaration  de  l  arrcjicy-deffùâ  re  - 
cité. 

Il  Pour  biens  confifque^  on  ne  peut 
former  complainte, 

CHAPITRE    XIII. 

O  M  B I E  N  que  de  droiâ:  commun  toutes  confifcations 
I  appartinlfent  au  Roy  ;  comme  feul  fouuerain  ôc  Empe- 
>  :mz  en  Ton  Roy anme,  lequel  il  tient  immediacententd& 
^Dieu,  fans  recognoiftre  aucun  fuperieur:  En  fi^ne  de 
quoy,  nos  Roy  s  cft'ans  facrez,  prennent  l'efpée  furl' Au- 
tel 3  fans  qu'elle  leur  Ibit  baillée.  De faicl:  que  le  droid  de 
conhfcaaon  de  ï{fgalihus  fit  :  <vtinquit  texttcsin  capite  -ontco^qu^fînt  B^egn- 
ïi^.in  'vfib.feudjn  'verbis ^bona  damnât orum  'Vel  f>rofcriptortm.  l.  'VTtica^ 
Cod.mfir^  iuffu  Vrincipis-  certis  iuduibus  Itceat  cenfifcarej.tutoris.  od.  ad 
kgem  InLde  ^tpifbl.  §.  imerdum.  delMredit-  qu^tab  mtefi,dcfer.  inlnJU. 
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Confifcdtîd  enim  diàtm  ddpfcum  ^,ppUcam ,  <vdcumffco  djfociano.  Pour  ce-        » 
ftecaufelesPLOCureuirsdu  Roy  ont  accoutlumé  requérir  les  biens  des  jV 

delinquans  eftre  confifquez  au  Roy,  comme  ne  rtcognoiilans  en  F ran-       " 
ce  autre  qui  ait  droiâ:  de  confîlcadon  que  ledit  Seigneur. 

Toucesfois  les  haut-îufticiersde  France  fe  font  attribue  le  droi(ft  de  j 

confifcation  comme  dépendant  du  droid de  haute- lufticCj&ayans  pour  ^-aconJîjcA' 
ce  regard  iurafifcalta've/potius  regdlia.  Eccelacft  fans  doute  en  la  Cou-  ^'"'^  ^ppf^r- 
fhime  de  la  Preuoilc  (Se  Vicomte  de  Paris  :  en  forte  que  quand  les  biens  ^^tu  lupi- 
des  deiinquans  font  confifquez ,  les  ientences  &  arrefts  portent  ordinal-  der ,  ç^  non 
rement  ces  mots:  Tous  &chacuns  Ces  biens  acquis  &  confifquez  à  qui  au  Seigneur 
il  appartiendra.  Et  par  le  moyen  de  tels  iugemens ,  fcntences  ôc  arrefîs,  feoduL 
chacun  haut-  lufticier  s'empare  des  biens  confifquez,mefmes  des  hérita- 
ges qui  font  au  dedans  du  deftroid:  de  fa  haute-Iuftice,  foient  féodaux 
ouroturiers.TelIementquclefief /craant  n'appartient  pas  au  Seigneur 
du  fief  dominant  ',  mais  appartient  au  haut  luHicicr,  lequel  feratenu^en- 
trer  en  foy,&  payer  les  droites  &  deuoirs.  Notant  DoBores ,  maxime  Bal- 
dusinLcxfaBo.ff.dch.ncd.  inflit.  L  fi certaïmn.  ff.dc  tcjiam.  ^'Icxan.de 
Imola ,  confil.  5 1  .^ol.uBart.  O"  Salycet.  m  l.  cunBos  po^tdos.  in  fine.  Cad.  de 
facrofanBis  Ecclcfiix. 

Mais  on  a  douce  des  meubles  &:debtes  adiucsde  celuy  quiaconfif-  AquttsSei. 
quéjs'iis  appartiendront  à  chacun  hauc-Iufticier,  au  dedans  de  laluilice  gntursap- 
duquel  les  meubles  feront trouuez ,  &  les  debtes  feront  deuës  :  Ou  bien  fi  fartienne-n  t 
tous  les  meubles  &  debtes  appartiendront  au  haut-Iufticier,  en  la  haute  ^"  ^^"^1^* 
Juftice  duquel  celuy  qui  a  confifqué  eftoit  demeurant  ;7'<ï?î^/^^w  mobdia  '^"^'fi^V*^'^ 
fequanturperfenam  jfiue  domiciUum  illius  cmusfunt  Jicet  tmmohtlia  rcfpt- 
cianttemtonumiuquofirafiwt:  Et  fie  meubles  fuiuentlaperfonne,  &:la  LesJeuhles 
perfonne,  le  domicile  :  félon  la  dodrine  de  Baldc^?»/.  mercatorcs,  Cod.  de  ftùuent  h 
commerc,  C  mercat.Etltcet nomina  délit ortim  tanquam  à  moltUhns  &  tmmo-  dcmuth. 
htltÙM  diJîinBd,  territorio  non  àrcumfcnbantur.  /.  Cams.  f.  de  légat,  i .  Tamen 
rjuiaperfonaks aBiones ,  cy éditons  perfona:  adeo  cohérent ,  njt  al  eiu^perfofht 
fuellî  nonpoÇint.  L  5  .ff.profocio.  /.  qiudergo.ff.  de  pccuUo  :  on  comprend  \ç.s 
debtes  adiues,  comme  cedules,  obligatiojis  faites  pour  fo m ^n es  de  de- 
mers,  ou  autres  chofes  mobiliaires,  fous  le  nom  de  meubles;  fuiuant  le 
^  ^Sî.articledelanouuelle  Couftume  de  Parisien  laquelle  il  n'y  a  que  deux 
fortes  &  efpecesde  \)\tns ,  c'efl  à  fçauoir  meubles  ^  immeubles. 

La  queftion  fufdire  eft  amplement  traidée  j/'fr  Mexandrum  de  hnoU,         * 
indiB9c,nfth,i.pct'P(trumï{at,is  Ceuftumes  de  Poi-diou^auciltre  des  fjfT'^^ 
Baftards  &  Aubeins,  article  219.  per  Imn^fium  Vvntamm,  en  la  Couftu-  ^y  ^IVT 
lïiedeBlois,  article  20.  Qui  font  d'adujî^par  les  raifonscy-deuant  aile- ;r^/<^.^. 
guees:  Que  tous  les  meubles  &  debtes  liiobiliaiTesde  celuy  qui  a  confif- 
qué,doiuent  appartenir  au  haut-îufticier,enla  luftice  duquel  celuy  qui  a 
.confifquécftGitdemcuranciencores  queledebceur  foit  demeurant  en  au- 
tre luftice,  ôc  que  partie  des  meubles  foient  au  dedans  du  territoire  à'vii 
autre  haut  ^îufticier  :  Commeiehaut-iufticier  du  domicile  de  celuy  qui 
a  confifque,  eftant  le  vray  héritier  mobilier  du  defund ,  duouel  les  biens 
ioBt  confifquez  ;  &  les  haut- lufticier^  cftans  héritiers  imni^biliaiieS;, 
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aufquels  appartiennent  les  héritages  &debtes  immobiIiaires,e{lans  au 
dedansde  leur  haute  luftice.Suiuant  la  Gloie&  opinion  deBarcole,z>^ 
/.  mouentium.jfJenjcrh.fignifi.dQ  Balde&  Alexandre  es  lieux  luiditSjqui 
dienc  ;  Que  in  confifcationc  bonorum  non  'venitmt  ad  -unTitatetn  confif.dntis^ 
bon  a  imwohîfjafita  extra  territoriuinpublîcantis,  (juta  iJU  cohérent  territorio, 
Scd  mobilîajita  extra  territori»m  confifcuntiSj^cmunt  in  confifcatione  ad  <vti' 
litatemptihltcantis,  qmaperfônam  concerntmt. 

[  ^tdc  Dargen.  fur  la  Couftume  de  Bretagne  au  tiltre  des  donat»  &r- 

xÀdQ ii%,G\oL6 An rcbus foltfpcBandu'S cfl  locns  oAomnes  dif^opttoncs^in. 

mobihbtis  locus  domialij  fpeBandus^  &  hona  defituplunhus  terruornsfubij- 

ctmitur.mohîliafempcr  ftquuntur perfonam  etiam  in  conjifcatione,  comrac 

lemarque  ledit  Dargen.  tiltre  des  Batlards,  en  ladite  Couftume  de  Bre- 

tagne,aicicle44.7.  Glof!  5.N.  B.] 

'^  Neantmoins  cefte  opinion  n'elt  fans  doute.  Parce  que  le  Roy  ou  bien 

TarlaCott-  "^^^  hautlufticiers  qui  iuccedent  àceluy  ,les  biens  duquel  font  confif^ 

l^/*ckacu»   (^^T^ >i^onfunt hdreâes ^nec ■vmunfalcs fuccéfjcres ^fe  fficcejj'ores bonorum, 

haut  lH^i''^'^^f^(^^^[foresin'vniuerfum.  Tellement  que  chacun  prend  coût  ce  qu'il 

lier  prend     tiouus  en  fon  territoire,&  deftroit  de  fa  haute  luftice  :  fans  que  IVn  vien- 

les  meubles   j^g  rechcrchcr  au  territoire  de  Tautre.  Airiii  que  fut  iugépararreft  du 

^^"^^^r\  ^°*  ^'^^■^'  ^343-  ^^  P^"^^''  ^^^  Religieux ,  Abbc  &  Conuent  de  Saind 
haute  iHÏii-  Germviindes  Prez:  Aulquels  furent  adiugez  les  meubles  eftans en  vne 
çg,  maiionaiîlleau  villaged'IIÎy,  appartenansà  Maiftre  Hugo  de  Crulla- 

co  jCondamné  &  exécute  à  mort  :  combien  que  tels  meubles  fuifentpre- 
tendusparMonfieur  le  Procureur  General  du  Roy ,  d'autant  que  le  de- 
fundeftoit  demeurant  en  la  ville  de  Paris,  Officier  du  Roy  ,&  auoit 
cfté  condamné  pour  plulieurs  infidelitez,  corruptions ,  faneurs  &  delids, 
commis  en  ion  eftat  (S?bffice.  Ledit  arreft  eft  recité  à  Tu.  chapitre  du  pré- 
sent Traidé.  Et  à  ce  eft  conforme  le  34.6.  article  delà  nouuelle  Couftu- 
me dé  Rheims,  qui  porte:  Que  s'il  y  a  biens  vaquans  en  diuers  lieuXjCha- 
cun  Seigneur  haut-Iufticier  doitauoir  ceux  qui  font  en  fa  Seigneurie  & 
haute  luftice,  tant  meubles  qu'immeubles  :  &c  en  ce  cas  les  meubles  ne 
fuluent  le  domicile.  Et  ceft  article  a  efté  nouuellement  introduidrce  qu'il 
conuient  noter.Lefemblable  eft  porté  par  le  14.  des  articles  aduliez  lors 
de  la  redaétion  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris,tranicrit  au  2  chapitre 
du  prefent  Trai(5lé. 
J  Or  tout  ainfi  que  chacun  des  haut-  lufticlers  prend  ce  qui  eft  au  de- 

Les  dehtis  ^^^^  ^^  deîlroit  de  fa  haute  luftice:  Aulïï  chacun  d'entr'eux  eft  tenu 
-  l^a^r}^!  contribuer  au  payement  des  debtes  palîîues ,  tant  mobiliaires  qu'im- 
repayent  mobiliaires  audetunCt:  les  biens  duquel  ont  efte  conniquez  pro  mods 
far  les  emolumenti yScCelon  qu'il  k  amendé  des  biens  con^fqucz.  Et Jk  quiplf^s 
haiit^lup-  c^tt^plusfolnit  : qtnpys habet  ,pîmfcluerc debet.l,  ^.C.defent.paf.  Ltutê^ 
durs  ■çio  ^.^^^  Cadler,  lui.  de  ^i pubL  L  qudfitum.  §.i.  if.  dtpecul  l.  Cdfi^s. cum  l.fc- 
rata  bouo-  •  rr  j      ;•     ^^  r     x..  r       c    j  î         r    ■'    n  .     • 

£um.  q»enît.ff.  de  rebg.  Crjumpt.jm.  ht  de  ce  la  railon  eft  apparence  :  Qf^ta  as 

alienu?n  y(fpicit  ^niuerfum  fatrimonium.  I.fidet  commijjum,  §.  traBattim, 
J".^(f;W/V.  Conformément  aux  334.  &33;.  articles  de  la  aouuelle  Cou- 
ftume de  Paris. 


dehpce.  ^^i 

Suiuantcequiaefl(^  cy-ddrus  dk,  ilcomiient  noter.'Qiiefiparfcn-  ^.J^^^^: 
tence  ou  arreft  portant  confifcation  de  biens,y  a  condamnation  d  amen-  ^^^^^  ^^;.^. 
deenuers  le  Roy  ,  en  la  haute  luftice  duquel  n'y  a  aucune  portion  des  ^end<^ad- 
biens  confifquez  :  Combien  que  pai-l'Edid  de  Moulins ,  articlej?.  ks  iugUaté 
fencences  &  condamnations  emportent  hypothèque  fur  les  biens  du  «*J^^;J;;^;' 
condamné  du  iour  de  la  prononciation  d'icelles  :  Toutcsfois  aucuns  ^,^^^^^^^ 
tiennent,  que  telle  hypothèque,  pour  le  regard  del'aniendejquieitvne  ^^^^  ^^^,.. 
debte  pénale ,  &  diuidu'é ,  &  qu'on  ne  peut  demander  à  chacun  haut-  lu-  Uatrement 
fticier/inon  fa  part  6c  portion  de  l'amende  adiugée  au  Roy  ,fro  rata  ho-  (ontramt, 
norum.dc  non  pas  pour  toute  l'amende  faire  faifir  l'héritage  aduenu  a  l'vn 
deshaut-Iufticiers  Jdijfte exemple  hypothee^legalis  cldt£  Ic^atayjts.tjtf^m- 
ter  hj^Ycdes  dimclitur  :  félon  le  texte  fingulier ,  in  L  i.in  'verfuulom  omnibn-s 
éutcm.  Cod,  communia  de  légat.  &  fideicom, 

Defaid,  defund  Guillaume  de  la  Chefnaye,Efcuyer,  Seigneur  de  ^^^V"^^  ^^ 
la  Charmoye,pararreftdui3.  Iuillct.157 9- ayant  efté  condamné  â  mort,      Ij.jf^^^ 
tous  Se  chacuns  Tes  biens  meubles  &  immeubles ,  fubjets  à  confifcation,  ^^^  /.^ 
acquis  &  confifquez  à  qui  il  appartiendroit:  Et  ordonne  que  furlefdits  amendes  nt 
biens  j  &  autres  non  fubjets  à  confifcation ,  feroit  prife  la  fomme  de  cent  /^  payent [0' 
'     m'ille  liures  parifis,  dont  y  auoit  vingt- mille  liures  aux  parties  intereifées,  ^''^^J''^^^^'J 
dix  mille  liures  pour  eftre employées  au  pain  des  panures  prifonniers ,  &  i^a^çiç^i^ 
la  fomme  de  foixante  &  dix  mille  liures  ,  qui  feroit  mife  es  mains  des 
Threforiers  de  l'extraordinaire  des  guerres,  pour  eftre  employée  au  faid 
de  fa  charge,  ôc  non  ailleurs  :  A  faute  de  payement  de  cefte  fomme 
de  foixante  &  dix  mille  liures  parifis ,  le  Procureur  du  Roy  en  la  lufti- 
ce du  Threfor,  ayant  fait  faifir  la  moitié  de  la  terre  &  Seigneurie  de 
Cramaille,  qui  auoit  appartenu  audit  defund  de  la  Cheinaye,  adiu- 
gée par  le  moyen  delaconfifcation  fufdiceà  la  K'oyne  Merc  du  Roy, 
vfufruidieredu  Duché  de  Valois  :  Et  par  Sentence  de  Meiïîeurs  du  Thre- 
for ,eftanc  ordonné  que  ladite faifie  tiendroit,iufquesà  ce  que  le  Roy 
fuft  iatisfiid  de  ladite  fomme  de  foixante  &  dix  mille  liures  parifis: 
fauf  â  ladite  Dame  fon  recours  iur  les  autres  biens  dudic  defund  de 
la  Chefnaye. 

De  cefte  fentence  y  ayant  appel  ,  par  arreft  du  24..  luilîet,  1574.1a 
fenteiice  pour  ce  regard  fut  infirmée  :  Et  ordonné  que  ladite  amen- 
de de  foixante  &  ^yk  mille  liures  parifis,  feroit  pourluiuic  par  Mon- 
fieur  le  Procureur  General  du  Roy  ,  fur  tous  &  chacuns  les  biens 
qui  ont  appartenu  audit  defund  delà  Chefnaye  ,  tant  confifquez, 
qu'autres  non  fubjets  à  confifcation  pat  portion  Si  contribution  det 
<Jits  biens. 

Duquel  arreft ,  combien  que  les  haut-Iufticiers  fe  veulent  preualoir,        1 3 
ainfi  qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour  le  19.  1^11,1575.  entre  ladite  Royne  Bsdarathyi 
Mère  du  Roy,  &  le  mary  de  la  vefue  dudit 'defund  de  la  Chef-  ^^^^^'^^ 
iiaye,  ayant  acquis  les  droidsdu  Roy  :  Toutesfois  Farreftdudit  vingt-  ^r^'»"^^ 
quatriefme  Juillet  eft  îowii  fur  certaines  lettres  Patentes  ,  obtenues 
>ar  ladite  Royne;  Par  lefquelles  le  Roy  auoit  déclaré  que  ion  vou- 
oi-r  &  inteiuion  eftoic,  qu'on  iieprinft  Tamende  à  luy  adiugée  fuc 
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ladite  terre  Se  Seigneurie  de  Cram  aille.  Et  la  Cour  ayant  efgardaK imites 
lettres  j  &  déclaration  y  contenue,  ordonna  que  ladite ament^eferoic 
prinfe&pGUrfuiuieturtous  les  biens  duditdefund  delà  Cheinaye.  Ec 
lansleldites  lettres,  pludeurs  font  d'aduis  qucla  fentencedc  Meilleurs 
duThrefor  eufl:  peu  eftre  confirmée,  comme  fondée  en  1  Ordonnance 
de  Moulins, laquelle  baille  droidt  d'hypothèque ,  qui  e(l  indiuidu.  Aufïï 
il  femblc  que  ledit  arrefteft  fondé  en  équité  ,  laquelle  il  faut  (iiiure  :  at- 
tendu que  rhy potheque  baillée  par  l'Ordonnance  eft  légale  &  générale. 
Et  fi  ladite  (entence  auoitlieu,  le  Seigneur  haut- lufticier, l'héritage  du- 
quel eflfaiH  ,  leroit  contraint  intenter  plufieurs  de  diuers  procès,  tanc 
contre  les  autres  S  eigneurshaut'Iufticiers  qui  ont  participé  à  laconfîi^ 
cation,que  contre  les  détenteurs  &:  propriétaires  des  héritages  non  con- 
fifqueZjpourauoir  ion  recours.  En  ce  faiiant  il  auroitplus  dédommage 
que  de  profit. 

Et  incidemment  conuient  noter: Tout  ain/î  que  les  biens aduenus 
aux  haut-  lufticiers  par  droid  de  déshérence ,  ils  ne  fepeuuent  dire  fài/is, 
ny  potu'  raifon  d'iceux  conclurre  en  cas  de  faifine  &  de  nouuellecé  ;  au/fi 
lefdits  haut -lufticiers  ne  fe  peuuent  dire  faifis  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent par  confifcation^  ny  pour  raiion  d'iceux  conclurre  en  cas  de  iai- 
/ine&  de  nouuelleté:  comme  auonsdit  au  6.  chapitre  du  Traiâé  du 
droid  de  Déshérence. 


QVAND    LE    SEIGNEVR    HAVT     IVSTICIER 

doit  relief,  ou  autre  droid  Seigneurial,  à  caufe  des  biens  quiluy  font 
confifquez ,  foient  Féodaux ,  Roturiers ,  ou  Alaudiaux.  Et  lile  Cura- 
teur créé  à  biens  confîrquez  ou  vacans, peut  faire  foy&hortîmage  des 
héritages  Féodaux,  &  eft  tenu  payer  relief. 


1  Qjtand  le  Seigneur  haut  -  lufltcier 
doit  relief,  à  caufe  des  héritages  qui 
iuyfont  confifque^, 

2  Le  haut  fufiicier  efi  tenu  payer  re- 
lief a  u  '^eign  eur féodal  des  héritages 
conffqucT^^fi  eniceuxiln'amit  que 
fimple  dr«i&  de  lujiice. 

5     Le  Seigneur  féodal  en  tous  cas  ne 

peut/ai/tr  que  quarante  iours  après 

la  mutation  du  <vafjal  aduenuè. 

4    Le  Seigneur  féodal  ayant  faifi  à 

faute  d  homme  c3r  de  droiEis  ^faicl 

touj  les  fruiBsfens ,  foit  des  h  ois 

tailli\^ou  des  efiangs. 

j     Les  Fermiers  efians  efiuhlii  Corn- 

mijfaires  aufîeffaip^  en  doiuentad- 

fécrtir  leur  MaiJlre^O*  €n  4  noir  aBe, 


6  Comme ,  ù*  quand  le  nouueau  Set- 
gneur féodal  doit  faire  f es  pY'iclamÀ' 
tions  au  Vrofne. 

7  Quand  le  haut  îujîicier  ejî  Sei- 
gneur féodal  des  héritages  confif" 
que7:^Jl  ne  doit  point  de  relief, 

S  Le  Seigneur  féodal  acquérant  le 
fiefmouuant  de  luy ,  ne  doit  aucuns 
droi&s  ny  deuoirs, 

9  Z  efiefferuant ,  efiant  acquis  par  le 
Seigneur  dominant  ,efifaiB  de  pa- 
reille nature  &  mmuance  que  le 
fief  dominant. 

10  EnlaCo  ufiume  de  Paris  les  frères 
puifne'^ne recognoijfent  point  l'aif- 
né,  quant  aux  fiefs  ^ui  leur  font  ad' 
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de  lujlice. 


II    ^YreH  de  ce  que  dejjuf. 

ïi     Quand  les  héritages  confifque:^ 
fontenlacenfiue  du  Seigneur  haut 
Jufttcier,  il  ne  doit  k  caufe  de  U 
cenfîfcation  aucun  droiB, 

xj     Le  Seigneur  Cenfier  acquérant 
.    héritages  en  fa  cenfiue  ne  doit  aucun 
droiB  féodal  ny  fcigneurial. 

14.  L'héritage  cenfuel  acqu^par  le 
Seigneur  cenfier ,  cfifatB féodal  ^tT 

fe  doit  par  tir  noblement. 

Ij  ^rrej}&  Coufiumcdefarls  de 
cequedejp^s. 

iC  Ccltfy  qjsi  tient  héritage  en  cenfiue^ 
s'il  acquiert  le  fief  auquel  ildeufoit 
cenfiue  ^  les  héritages  font  fajfUs 
féodaux.  Etlefemblable  dpiteBre 
dit  de  celuy  qui  acquiert  la  cenfiue 
defamatfon  ^  dcfs  héritages. 

17  Des  héritages  confifque'x,  Je  haut 
ïu (licier  ejl  tenu  payer  la  cenfiue 
au  Seigneur  cenfier.  Et  à  caufe  de 
la  confifcation  ne  doit  aucuns 
droiBs. 

1%  Lehautîuflicierne  doit  aucuns 
droiBs  ,  à  caufe  des  'héritages 
^laudiaux  qui  luy  font  ccnfif- 
que:^. 

19    ^ leu  que  figmfie  en  France. 

ao  Sçauoirfi  le  curateur  créé  à  des 
biens  féodaux  confifque%  en  peut 
porter  lafoy  ,  cr  s'U  doit  payer 
reltef. 

%i  B^ifons  de  ceux  quifiufijen- 
nent  que  le  curateur  peut  entrer 
enfoy ,  O*  qutl  ne  doit  point  de 
relief. 

1 1  Byitifons  de  ceux  qui  eflim  ent  que 
le  curateur  ne  doit  efire  receu  enfoy  ^ 
&  qu'il  doit  relief. 

1 3  Diucrs  arrejis  pour  la  decifion  de 
Uqueftion  (y  dcjjus proposée. 

24  Comme  le  curateur  créé  à  héri- 
tages fcadaux,  confifqueT^  jou  à^vn 
fief  [aifi  ^faifant  partie  des  biens 
^ttcms  9H  d' hérédité  tAcente  ^fe 


doit  Conduire^  pour  porter  U  foy, 
&  auoir  main-leuée  de  U  fat  fie 
féodale. 

15  Quand  le  fvaffal  efl  'viuant ,  te 
Seigneur  féodal  efl  tenu  receuçir  en 
foy  le  curateur  créé  au  fief faifi. 

16  Comme  le  curateur  fe  doit  con- 
duire, quand  Le  Seigneur  féodal  ne  le 
eveut  receuoir  enfoy. 

17  Comme  les  'vajfaux  fe  doiuent 
conduire,  quand  les  Seigneurs  feo- 
dauK  après  leurs  offres  ne  Us  ^vcu^ 
lent  receuoir  enfoy. 

iS  De  lafouffrance  que  les  Seigneurs 
féodaux  font  tenus  bailler, 

15?  Le  tuteur  du  mineur  efl  tenu  de- 
mander ffuffranice  au  Setgneur 
féodal. 

5  o  Comme  il  faut  pourfuiure  le  Sei- 
gneur féodal  qui  cjîrefufant  bailler 
fouffrance. 

31  Le  temps  delà  fouffrance  baillée 
parlaCouflume  de  larvs,  quand  d 
expire. 

ji  Quand  on  a  accoufiumé de  créer 
'vn  curateur  au  'ventre. 

33  Quand  la  <vefueefl  accouchée  on 
crée  'vn  tuteur  à  l'enfant  ùojl- 
hume  y  CjT  lors  la  curatelle  au 
'ventre  ceffe. 

l^  Le  tuteur  créé  au  poflhume  doit 
demander fouffrancCyCncores  quel* 
le  ait  eflé  baillée  au  curateur  aa 
^ventre, 

55  I  mores  qu'il  n'y  ait  aucun  tuteur 
ny  curateur  au  mineur^  le  Seigneur 
féodal  ne  laïffera  de  faire faifir  6* 
gaigner  lesfrmBs. 

36  De  lafouffrance  qui  efl  baillée  m 
gardien  des  mineurs. 

37  Quand  la  garde  finit  auparauant 
l'aagedes  mmeurs  Jaut  demander 
nouuelle  fouffrance. 

3  8  Que  lafouffrAncefepeut  demati' 
derpar  fr^cureur,  <3^  non  par  tu* 
tmr  9U  eardien  mperfonne. 


104 


T  rai  fie  des  droits 


3P  Lt  fils  difné  nnnfur  de  wtngt 
4ns  nef  eut  (iemdnc/er/ouffydnce^  ne 
porter  Ufeypourfrsfœurs, 

40  Le  fils  Atfné  maieur  de  'vingt 
ans  peut  porter  Ufoypourfesfœttrs^ 
C3r  quand  cefie  foy faut. 

^  i  Quand  le  fils  aifn  éâgé  de  'vingt 
anSipeu  t  porter  la  foy  pour /es  frères 
puifne^  mineurs  de  'Vingt  ans  ,  & 
quand  ladite foy  faut. 

42  D  ifference  entre  prefiation  de  foy 
&  réception  en  foy. 

45    Qjfcc'efi  que  prefiation  de  foy. 


44  Que  cefl  que  réception  en  foy. 

45  Q^uand partage  efifaiSi  depmf 
la  réception  en  foy ,  il  faut  que  les 
compartageans  entrent  en  nouueUe 

A  6     Quand  le  Seign  eur féodal  reçoit 

en  foy  &  hommage  le  tuteur  ^  U 

foy  ne  doit  eftre  renouuellée par  le 

mineur  efiant  faiFimaieut. 

47     Qjiell  esfolemnite7,font  requifes^ 

pour  'Vendre  par  décret  les  bie%s- 

confifquez^. 


§luand  h 
Seigneur 
haut  lufli  - 
citr  doit  re- 
lief à,  eau  fe 
des  hérita' 
gesquiluy 
font  confif- 


Le  haut  lu- 
fiicier  eft  te- 
nupayerre- 
Itefau  Sei- 
gneurfeo- 
daldss  hé- 
ritages con.' 
fifqHeZifîen 
iceuxil  na- 
uoit  que 
fimfledroiB 
deluftic». 


CHAPITRE     XIV. 

O  V  s  auons  dit  auchapitre  précèdent ,  que  par  la  com- 
mune vfance  de  France  5  mclmc  par  laCouftume  de  la 
Preuodé  &  Vicomte  de  Paris,  les  biens  confifquez ap- 
partiennent au  Seigneur  hautlufticier,  en  la  îullircecki- 
qucl  ils  font  alîîs ,  foient  meubles  ou  immeubles ,  féo- 
daux j  roturiers ,  ou  alaudiaux. 
Mais  on  demande  fi  le  Seigneur  haut-Iufticier,  auquel  les  héritages 
font  acquis  par  confifcation ,  doit  à  caufe  deladite  confifcation  droiâ:  de 
relief,  ou  autre  droid  feigneurial ,  aux  Seigneurs  ,defquels  les  héritages 
confifquez  font  tenus  en  nef,  encenfiue,  ou  autre  deuoir^ 

Pour  refolution  de  celle  queftion ,  il  efl  l)eroin  diûinguer  entreles 
héritages  féodaux ,  les  héritages  cenfuels  ou  roturiers ,  &  lesheritages 
alaudiaux. 

Quant  aux  héritages  féodaux  î  il  faut  diftinguerdeux  cas. 
Le  premier  eft  :  Quand  es  héritages  féodaux  confisquez ,  le  Sei- 
gneur haut-Iufticier ,  lors  de  la  confiication ,  n'auoit  aucun  droiâ:  fînon 
de  lullice ,  d'autant  que  \ts  héritages  efloient  fituez  au  dedans  de  fa 
haute  luflice  :  en  ce  cas  le  haut  lulticier  efl  tenu  quarante  iours  apreJ 
la  confifcation  adiugée  ,  faire  foy  Se  hommage  au  Seigneur  féodal, 
duquel  les  héritages  confifquez  font  mouuans  j-  ou  bien  duquel  le  fief 
canfirqué  efl  tenu  &  mouuant  :  luy  payer  relief,  &luy  bailler  adueu  & 
dénombrement  dedans  le  temps  de  la  Couftume,commenouueau  vaf- 
fal  du  Seigneur  féodal.  Et  à  faute  de  ce  faire  par  le  haut  luflicier,  le  Sei- 
gneur féodal  fera  faifir  le  fief confirqué ,  immédiatement  tenudeluy,  à 
faute  d'homme^droids  &  deuoirs  non  faidls ,  &  non  payez,  adueu  &  dé- 
nombrement non  baillé  i  exploidera  ledit  fief  en  pure  perte,  &  fera  les 
fruiclsfiens  pendant  la  main-mifetSuiuant  le  1.7.  &^  3. articles  delà  nou- 
uelle  Couftume  de  Paris.  Toutesfois  fi  le  fief  confifqué  appartient,  &  eft 
aduenuau  Roy  comme  hautluûicier,le  Seigneur  féodal  ne  pourra  va- 
iableme;it  le  faire  failu-jà  faute  d'hommej  droidts  &  deuojis  non  faiCts..& 
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payez; commeilaeftéditauu.  chapitre  duprefent  Traidé.  Combien 
que  le  contraire  foit  ordinairement  obferué,  à  ce  que  le  Roy  ioittenu 
vuider  Tes  mains  du  fief  confifqué;  ou  en  cas  de  rétention  paycrmdem- 
nitéj  comme  il  a  efté  déclare  audit  chapitre.  ^ 

Et  incidemment  conuient  noter,  qu'enlaCouLlumedc  Pari'S,le  Sei-  ^^^^?  ^^^ 
gneur  féodal  ne  peut  faire  faifir  le  fiet  tenu  &  mouuant  de  luy,  par  quel-  ^^^^^J^^ 
que  mutation  de  vallal  qui  foitaduenuë,  foit  par  mort,  confircation,vcn-  ^^^^  ^^  „/ 
dition, donation, efchange, ou  autrement  :fînon  quarante iours après  .^«,y},,yî-^ 
rouuerturedefief.  -Et  fi  auparauant  le  temps  fufdit,  le  Seigneur  de  fief  qHcqua- 
fait  iaifir ,  fa  faifie  eft  nulle ,  &  n'emporte  aucun  gain  de  fruids.  En  ce  fai-  ^^"^''/j'^'^ 
fantil  faut  entendrele  7.  articicde  la  nouuelle  Couftume  de  Paris,  qui  ^;^7J/ J/f' 
porte  ,  Que  le  Seigneur  féodal,  après  le  trefpas  de  Ton  vallal ,  ne  peut  ^^jj-^i  ^^_ 
laifir  le  fief  mouuant  de  luy,  ne  exploi(5ler  en  pure  perte,  iufques  à  uenné, 
quarante  iours  après  ledit  trefpas  ;  généralement  &en  toute  mutation 
de  valfal,  foit  par  contrad,fùcce(lion,  ou  autrement.  Conformément  au 
22.  article  de  la  nouuelle  Couflume  de  Melun,  proche  de  celle  de  Paris, 
ainfi  pratiqué  au  Chaftclet. 

Audi  conuient  entendre,  combien  que  quand  il  eft  queflion  de  payer  f 

ledroidde  relief,le  Seigneur  féodal  nepuille  auoirquelereuenu  ^'^-  f'^/Ji^^'^^t 
ne  année  des  bois  taillis ,  faulfayes ,  &  cftangs ,  pour  portion  du  temps  y^^y;  ^  ^^^^^ 
quonaaccouflumédeles  couper  ou  percher,ruiuancle48.articledela  d'homme é* 
nouuelle  Couftume  de  Paris  :  Toutesfois  quand  le  Seigneur  féodal  vala-  àcàroiaty 
blement  a  faid  Taifir  le  fief  mouuant  de  luy  à  faute  d'homme ,  droids  &  J^^\  ^"'^  '^^' 
deuoirs  non  faids  &  non  payez ,  il  faid  fiens  &  applique  à  Ton  profit  tous  fJi'////l^^f' 
les  fruids  qu'il  a  faid  foyer  &  cueillir  pendant  le  temps  de  rafaificfeo-  tailiu  eu 
dale,  qui  eftoient  en  maturité.  Pareillement  prend  à  fbn  profit  tous  les  ejf/tni^, 
bois,  taillis  ,&  faulfayes  qui  eftoient  en  coupe,  qu'il  a  fait  couper  :  en* 
rembletoutlepoiffondeseflangs  quiefloientenfaifondepefcherjdont 
il  afaidleuer  la  bonde:  Sans  que  lerditsfruids,bois,  faulfayes  ^poilTôn, 
viennent  en  dedudion  des  droids  qui  font  deuzau  Seigneur  féodal  par 
fbnvalïàl.  Ainfi  fe  doiuent  entendre  hs  i.  ôcy.  articles  de  la  nouuelle 
Couflume  de  Paris ,  qui  portent:  Que  le  Seigneur  féodal,  lequel,  à  fau- 
te d'homme,droids  &  deuoirs  non  faids,  &  non  payez ,  met  en  fa  main 
le  fief  mouuantdcluy ,  cxploide  iceluy  fief  en  pure  peite,  ôr  faid  les 
fruidç  fiens  pendant  la  main-mife  ,  àla  charge  d'en  vfcr  par  luy  com- 
Rrevnbon  père  de  famille:  Sans  que  le  Seigneur  féodal  foit  tenu  payer 
aucunes  rentes ,  charges ,  ou  hypothèques  non  inféodées:  m  cfm  es  les 
penfionsdes  Religieufes,  nyles  alimensdes  mineurs  propriétaires  dudit 
fief  faifi ,  encores  qu'ils  n'euifent  autres  biens:  fuiuant  le  28.  article  de  la 
nouuelle  Couflume  de  Paris ,  &  le  81.  article  de  la  Couflume  de  Me- 
lun. Combien  que  du  Moulin  foit  d'aduis  contraire,  au  28.  article  de 
J'ancienne  Couftume  de  Paris. 

Et  d'autant  qae  la  faifie  féodale  efl  grandement  preiudiciablc  au  vaf-         S 
fal,  par  le  trentiefme  article  de  ladite  nouuelle  Couftume  de  Paris,  J^-'^^Z' 
Je  Seigneur  féodal  efltena  la  faire  notifier  à  fon  valTal ,  au  principal  ^ftMscU 
^anoir  de  foiî  fief  j  du  moins  àcclur  quicicnt  ledit  fief,ou  laboure  les  miff'girn   ' 
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Mufitffaifi  terres  cî'iceluy.  En  quoy  les  Fermiers  qui  font  ordinairement  e/labîis 
€n  dûtHtnt  Commiffaires  aux  fiefs  faifis,  ne  fc  doiuent  oublier  :  &  doiuent  eftre  foi- 
s  tiirttr       giieux  de  faire  fîgnifierlaraifie  à  leurs  Maiftrej)  ;  ôc  de  cefte  fisnificatiow 

fur  Mat'     *^-rLix7-  in.jc  i      ■•  S/         i. 

ftre  c^  en  auoiractede  Notaire,  ou  exploia  de  Sergent  deuement  recorde,  ou  bien 
*«<?/>  aâe.  lettres  miiïîucs  efcrites  &  fignécs  de  leurs  Maillires.Car  fi  le  Maiftre  def- 
nie  auoireftéaduerty  dekfaifie  féodale  faidedeibnfief,  ou  bien  fi  le 
Maiftre  decede  &  n'apparoift  aucunement  de  la  notification  à  luy  faide; 
Se  les  héritiers ,  ou  bien  le  tuteur  des  enfans  mineurs  la  déficient  :  la  perte 
de  tous  les  fruids  efcheuz  depuis  la  faifie  (  laquelle  quelquesfois  dure 
long- temps)  tombera  fur  leur  Fermier:  Lequel  partant  ne  s'alîcurera& 
ne  penfèra  etlre  afieuré,  fi^us  ombre  que  verbalement,  ou  par  fimple 
mifiîuej  de  laquelle  il  n'aura  la  refponle  parefcrit ,  il  aura  aduertyibn 
Maiftre  de  la  faifie  faide  fur  le  fief,  duquel  il  eft  Fermier. 
^  AulTî  pour  la  raifo n  fuidice,  &  à  caufe  de  la  grande  perte  &  dommage. 

Comme  ô*   que  la  iaifie  féodale  porte  au  vaiTali  la  nouuelle  Couftamede  Parisavou- 
quanA  le      luquelcs  proclamazions  ^  fignificationsqui  fe  font  par  les  nouueaux 
nouuean       Seigneurs  de  fief,  à  ce  que  leurs  valîàux  leur  viennent  faire  la  foy^  hom- 
fe6d:il  doit    ^""^g^  dedans  quarante  iours,ioientraidtes  aux  perionnes  des  vaiîaux,ou 
f titre  [es       bien  de  leurs  Fermiers,ou  Procureurs  s'aucuns  en  ont,à  ce  que  lefdits  vaf- 
frcclama-    faux  en  puilFent  auoir  cognoilFance.  Tellement  que  par  le  65.  article 
tionmu        de  ladite  nonuelle  Couftume  eftant  porté  )  Quant  aux  fiefs  qui  font 
frfijnt,        j^^^^  jçj  Duchcz,  Comtez  ,  Baronntes  ëc  Chaftellenies,  quèk  pro- 
clamation &  fignification  d'iceux ,  doit  eftre  par  fignification  faide 
auvafiàl  à  fa  perlonne  ,  ou  au  lieu  du  fief  s'il  y  a  manoir,  ou  au  Pro- 
cureur dudit  valFal,  fi  aucun  y  a  :  finon  au  Profne  de  l'Eglife  Parrochiale 
dudit  lieu,  à  iour  de  Dimanche,  ou  autre  iourfolemnel  :  Il  faut  pren- 
dre ces  mots  :  Sinon  au  Profiiej  Fubfidiairement:  c'eft  adiré  ,au  cas 
qu'on  ne  puilîe  faire  la  fignification  à  Ja  perfonne  du  vallal ,  parce  qu'il 
n'y  en  a  point.   Les  cas  deilufdits  defaiilans,  le  Seigneur  du  fief  peut 
faire  la  proclamation  de  les  fiefs,  au  Profile  de  TEgUie  Parrochiale  de 
fes  fiefs  ieruans ,  en  iour  de  Dimanche ,  ou  autre  iour  fi^lemnel.  Ainfi  a 
efté  déclaré  ceft  article  de  Couftume  par  arreft  delà  Cour  donné  au 
mois  de  May  1584. 
7  .  Le  fécond  cas  eft ,  quand  le  haut  lufticier  eft  Seigneur  féodal  des  hc- 

ihcier  eH  ^^itages  confifquez,  ou  bien  du  fief  confifqué  :  tellement  que  le  fief 
Seigneur  confifi^ué,  eft  non  feulement  au  dedans  de  la  haute  luftice  du  Seigneur 
féodal  des  haut  lufticier,  mais  eft  tenu  &  mouuant  en  plein  fief  de  luy  3  en  forte 
héritages  qu'ileft  Seigneur  haut  lufticier,  &  Seigneur  féodal  du  fief  confifqué.Ee 
eonfijquez,   c^c^slehaut  lufticier  ne  doit  aucun  droicft  de  relief  à  fon  SeigiTeur  do- 

s*     ,  j.v*    minanf.Parce  que  la  propriété  &fei2ncurievtile  du  fief  confirqu4qui-cft 
fotnt  tien-  1         r     r  s»  v  1         j >     / 

lef,  acquiie  au  haut  iulticier ,  par  le  moyen  de  la  connlcation  a  luy  adiugee, 

8  n'eft  pasvraye<icquifition,ains  reiinion&:  reconiolixiation du  fief  ier- 
I#  Seigneur  ^^J-J^  3^^  £cf  dominant  :  le  membre  eft  reiiny  &  incorporé  au  corps,  du- 
fe&dAi  ac'  ^^^1  jj  2iUoit  efté feparé & à^Çmtmhzè.'Etfic^erènoneftdomimjacquipno^ 
OHiYAnt  '^^p^  çg^j^^i^çl^fJQ  (vttlis  dominij  cum  SrcBo:  o^e/  pr9prietaus  redmtegratio, 
d«  Ihj  m     A(  nutifa  in  f^dm  primam  nAtwdm ,  ^rimauuw^ue  fintum  ,  in  qm  erHt 
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dntequa^omînium'Vtik  ÀJireBofe^auretuy.KMqViéc2iSr\ç.ïoï\tA^hs2^u-  doit  aueunt 
cuns  cirûi(5ts  iiy  deuoirs  feodaux.Et  fi  aucuns  eftoient  deubs,ilscleuroient  droiBs  nj 
eftre  payez  au  feigncur  haut-Iufticier ,  comme  feigneur  dominant  du  fief  '^^t^^ifi* 
Confiiqué:  ainfi  qu'il  fe  pratique,  quand  le  fief  feruant  eft  vendu ,  cfchan- 
gé  5  donné ,  ou  autrement  aliéné.  Et  ce  conforiTremcnt  à  la  difpoficion  de 
droict ,  ;'«  ùtulu ,  qmditmsfîpojl  dUmationem  feudi'VaffdUus id  rccupaucrh, 
in  'vJthjufeudoYum.  L  finali.  de  bonis  ^acannbm  &  incorporatione.  C.  Ithro, 
10.  Oldrudus  coKjflto.i^i.  ù'Tontanu^  es  C  ou  ftu  mes  de  Bl  ois  article  foi - 

Xante  cinq. 

Et  par  le  moyen  de  ceftevnion,  le  fief  confifqué  cftfaiddc  pareille        ^ 
nature ,  elTènce ,  fubftance ,  teneure ,  &  mouuance ,  que  le  fief  dominant,  ^'Mf'^' 
duquel  ^  &  auparauant  l' vnion ,  il  eiloit  dépendant  &  (èruanc.  Tellement  ^^"^  J  ^^^' 
que  fi  par  partage  faid  après  le  dcccds  du  haut-lufticicr ,  le  fief  dominant  lefgigncur 
adulent  au  fils  aifiiéj  le  fief  confifqué,  qui  ancieiiwement  cftoicfief  fer-  dominant 
uant,  adulent  au  filspuifiié:  Lepuifhénc  fcrapas  la  foy&  hommage  du  eftfAtâl  de 
fief  à  luyaduenu  par  partage  à  Ton  frère  aifiie,  &:nc  le  recognoillrapas /'^^*'^f  ""' 
pour  feigneur  fcodal:  Ains  ledit  puifîié  fera  lafoy6<:  hommage  au  Ici-  '^^^  ^ 
gneur  auquel  i  aiine  elt  tenu  la  raiie ,  loit  le  Koy ,  ou  autre  :  meunement  ane  le  fief 
qu'en  la  Coufturae  de  Paris  les  puifiiez  ne  recognoiiîènt  peint  leur  aifiié,  dominant, 
es  fiefs  ou  portions  de  fiefs ,  qui  par  partage  leur  iont  aduenus  :  ains  cfcii- 
tes  portions  les  puifnez  ont  pareil  droi(2:  de  luftice ,  authorité  &  prerega- 
tiuejqueTaifné.  Et  font  la  foy&  hommage  de  leurs  portions  de  fief  au 
ièigneur  féodal ,  auquel  l'aifiié  eft  tenu  la  faire  :  aufB,  reçoiuent  en  foy  & 
hommage  les  vaiTaux  pour  leurs  parts  &  portions  :  comme  Monfieur  du 
Moulin  a  amplement  traidléés  Couftumes  de  Paris,  au  tiltre  des fi(?fs, 
zmdQ^o.  col.iï.&fequent. 

Ainfi  a  eftc  iugc  en  la  Chambre  du  Threfor  entre  le  Procureur  du  Roy       }^ 
audit  Threfor,  demandeur  d'vne  part  3  &  Maiftre  Pierre  Viole ,  Confeil-  j^"  ^^  ^y*' 
1er  du  Roy  en  la  Cour  de  Parlement,  &  es  Requeftes  du  Palais,  (èigneur  p^^i  ^/  , 
d'Athis  fur  Orge  3  défendeur  d'autre.  Le  faidt  du  procès  eftoit;  Q^\^  tesdtii[ne^' 
FiefdelaBoudraguc,  ficué  au  village  d^Athis,  de  tout  temps  &  ancien- »^  r^f^- 
neté  tenu  en  plein  Vié^  îoy  ôc  hommage  delà  feigneurie  d'Athis  fur-  g^ofjftnt 
Orge,  eft  acquis  en  Tan  i486,  par  Maiftre  Pierre  Poignant,  Maiftre  dts  P^^^^^^jf" 
Requeftes  Ordinaire  du  Roy,  feigneur  duditAthis;  Lequel  en  cefai-  ^^  ^'^-S/ 
Tant  eft  vray  feigneur  propriétaire  ôc  portelfeur ,  tant  de  la  feigneurie  d' A-  ^«^  Uur 
this,  que  du  Fief  de  la  Boudrague.  Ledit  Poignant  eftant  decedé,  de- /c^^  W;*^- 
KaifTé  Maiftre  Pierre  Poignant  Confeiller  en  Parlement  fon  fils ,  &  qua-  ^'^' 
tre  filles.  Par  partage  falâPan  145)0.  Ja  terre  3c  feigncu.  -'e  d'Athis  auroit         l^. 
appartenu  audit  Maiftre  Pierre  Poignant,  Confeiller:  Et  le  Fief  de  la  ^ZdeJ['!J! 
Boudrague  auec  ks  appartenances  «Se  dépendances ,  feroit  aduenu  à  Da- 
moiiêlle  Charlotte  Poignant,  mariée  à  Maiftre  lacques  du  Drricaufti 
Confeiller  en  Parlement  ,iiyeul  &  ayeule  de  Maiftre  Claude  Anjorrant, 
Confeiller  enladite  Cour.  Quelque  temps  apuesparletreipas  dudit  Mai- 
ftre Pierre  Poignant  le  ie«ne,  la  feigneurie  d'Athis  eftant  aduenue  à 
Maiftre  Nicole  Viole  Corredeur  enia  ChamlTore  des  Coptes,  qui  auoit 
elpoufé  Damoifelle  Catherine  Poignant ,  <&:  depuis  à  Maiftre  Pierre 
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Viole  défendeur  :  ledit  Viole  voulant  eftreferuydudic  Fief  de  Fa  Boudra- 
gue,  comme  anciennement  auoient  cfte  les  feigneursd'Achisjilauroit 
raid  laifu'  ledit  Fief  de  la  Boudrague ,  comme  tenu  ôc.  mouiiant  de  ladite 
ièigneurie  d'Achis,  a  faute  d'homme,  droi6ls  ôc  deuoirs  non  faidts  &  non 
payez,  adueu  «5c  dénombrement  non  baillé.  Patcillement  le  Procureur 
du.  Roy  au  Thuefoi'auroitfaidraiHr  ledit  Fief,  comme  tenu  &mouuant 
du  Roy  j  à  caufe  de  fa  Cliaftellenic  de  Montlehery ,  tout  ainfi  que  la  fei- 
gneurie  d' Athis:  &  ce  par  faute  d'homme,  droids^  deuoirs  non  faids  & 
non  payez,  adueu  ôc  dénombrement  non  baillé. En  forte  qurlefdits  Pro- 
cureur du  Roy  «5<:  Viole,  feroicnt  entrez  en  procès  pour  raifbn  de  late- 
neure&mouuance  Féodale  dudit  Fief  de  la  Boudrague. 

Et  combien  que  ledit  Viole  euft  faid  apparoir  que  tantaudit  Maiflre 
Pierre  Poignant  l'âifnéjqu  à  Tes  predecedeurs  feigneurs  d' Athis,  on  auoit 
de  tout  temps  ôc  ancienneté  faid  la  ^oyôc  hommage  dudit  Fief  de  la  Bou- , 
drague,  comme  immédiatement  mouuant  de  la  ièigneurie  d'AthisrEc 
ioullenu  qu'il  n'y  auoit  aucune  vnion  exprelfe dudit  Fiefdela  Boudra- 
gue, au  Fief  d' Athis,  nyvnion  tacite  j  d'autant  que  Maiftre  Pierre  Poi- 
gnant ny  aucun  de  Tes  fuccelFeurs  n'auoiét  faid  foy  ôc  hommage  au  Roy 
dudit  fief  de  la  Boudrague ,  ny  iceluy  baillé  par  adueu  ôc  dénombrement 
comme  vny  au  fief  ôc  ièigneurie  d' Athis.  Et  par  ces  moyens  auecplu- 
fleurs  autres,  euft  maintenu  que  le  Fief  de  la  Boudrague  eftoit  demeure 
en  fa  première  ôc  ancienne  nature ,  eiîènce ,  ôc  mouuancei  &  que  ç'eftoit 
vnfief  feruant  de  ladite  ièigneurie  d' Athis:  partant  qu'on  deuoitiuy  en 
faire  foy  ôc  hommage. 

"foutesfois  le  Procureur  du  Roy  au  Thrcfor ,  ayant  remonilré'quc  de- 
puis l'acquifition  faide  par  ledit  defund  Poignant  du  Fief  de  la  Boudra- 
gue ,  le  défendeur  ny  Tes  predeceifeuts  n'aiioient  eilé  feruis  ny  recogneuz 
dudit  Fief:  Que  par  le  partage  faid  entre  les  héritiers  dudit  défunt  Poi- 
gnant neftoit  point  porté,  que  celuy  auquel  le  Fief  de  la  Boudraguead- 
uiendroit,  feroittcnurecognoiflreàfeigneur  Féodal  le  fils  aifné  auquel 
la  feigncurie  d' Athis  appartenoit.  Et  eiicores  qu'il  euft  efté  did  Ôc  con- 
uenu  i  toutesfois  que  telle  conuention  ne  pouuoit  preiudicier  au  Royj 
auquel  dés  l'inflant  de  l'acquifition  faide  par  ledit  Poignant,  la  mouuan- 
ce  <3ctencurc  dudit  ficfde  la  Boudrague  auoit  eftéacquiie,  (ans  qu'il  fuft 
befoin  de  déclaration  ny  d'vnioa  expreiFe  :  comme  il  a  eiH  cy-deuant 
monftre:  Et  fuppofé  que  le  défendeur  ou  Tes  predccelFeurs ,  depuis  l'ac- 
quifition  faide  par  ledit  Poignant,  euiîànt  cautcleuiement  mis  en  quel- 
que adueu  ôc  dénombrement  qu'ils  auroientl^aillé  au  Roy  delà  feigneu- 
hc  d' Athis ,  que  le  Fief  de  U  Boudrague  eftjit  arriere-fiefd' Athis ,  &  im- 
médiatement mouuant  dudit  Athis:  Toutesfois  tel  adueu  nepourroil: 
preiudicier  au  feigneur  5c  propriétaire  du  Fief  de  la  Boudrague,  qui  n'ç- 
Aoit  prefènt  ny  confentant  lors  que  ledit  adueu  pouuoit  auoir  eité  baillé. 
Et  ce  iuiuant  la  loy  inuitt^.ff.  defideicom.  hbert.  c^  ibi  glojjk.  Au/ïï  tel  ad- 
ueu &  dénombrement ,  ou  bien  tels  adueuz  &  denombremens ,  cncores 
<ju'ils  eu0ent  &M  baillez  en  la  Chambre  des  Comptes ,  nepourroient  tlvl^ 
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citnement  preiudicler  au  Roy ,  li  fuiuant  les  anciennes  Ordonnances,  ils 
n'auoienteftédeuëment  vérifiez pau  les  luges  ordinaires  des  lieux  .-com- 
me nous  auons  déclaré  au  5.  chap.  du  prefent  Traide.  >  a     C 

Finalement  après  longues  procédures,  le  27.  Aoufti573'  s'eltenlui- 
uiefencenceduThrefor,  par  laquelle  le  Fief  delà  Boudrague  a  efte dé- 
clare eftre  tenu  Se  mouuant  en  plein  fief,  foy  &  hommage  du  Roy  a 
ca^^e  de  fa^Chaftellenie  de  Montlehery.  En  ce  faifant  ordonne  que  ledit 
Maiftre  Claude  Anjorrant,  feigneur  &  propriétaire  dudic  Fief  de  la 
Boudrague ,  fera  tenu  faire  &  prcfter  les  foy  &  hommage ,  &  ferment  de 
fidélité  au  Roy ,  à  caufedudit  Fief;  luy  payer  les  droids  &  deuoirs  fei- 
gneuriauxfi  aucuns  fontdeubs,  &  bailler  fen  adueu  «Se  dénombre- 
ment dedans  le  temps  de  laCouftumc.  En  quoy  faifant ,  ledit  Anjor- 
fant  auroit  main-leuéedudit  Fief  de  la  Boudrague.  Et  qu'à  ccfte  fin  la- 
dite fentenceluy  feroitfignifiée  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roy,  à 
ce  qu'il  n'en  peuft  prendre  caufe  d'ignorance.  De  cefte  fentence  le- 
dit Viole  ayant  appelle  en  la  Cour,  elle  aefté  confirmée  par  arreft  i^ 
d'icelle.  giuandUt 

Quant  aux  héritage^  CenCuels  ou  roturiers ,  confifquez  au  feigneur  héritages 
haut-Iufticiér  jpour  entendre  fi  à  caule  d'iceux  il  doit  quelque  droitier-  'f^^H^i^ 
gnairial  ou  féodal ,  il  eft  bcfoin  confiderer  deux  chofes.  cenjiue  du. 

Lapremiereeft,  quandle  hàut-Iuilicier  eft  feigneur  Ccnfierdes  he-  feigneur 
ritages  confifquez  >  tellement  que  lefdits  héritages  font,  non  feulement  hAut-iufti- 
au  dedans  de  la  haute  luftice  5  mais  font  en  fa  Cenfiue  :  en  forte  qu'il  eft  ^'^^*  /^** 
feigneur  haut-Iufticier ,  &  feigneur  Cenfier  des  héritages  confifquez.  En  J^l^çl^tr, 
cecasn'eftdeuaucundroi6loudeuoirfeigneurial  ou  féodal  au  leigneur  cathnan- 
fupericurdu feigneur  Cenûer^chaut-Iufticier:  parce  que  c'eftvnereii-  tundroiH. 
mon  &  confolidadon  de  la  feigneurie  vtile  à  la  feigneurie  direifte.  Et  tout         1 3 
ainfi  que  le  feigneur  Cenfier  acquérant  héritages  en  la  Cenfiue  ne  doit  ^^  fftg>!fi*r 
aucuns  droidsny deuoirs,  aufîî  par  le  moyen  de  l'acquifition  faite  par    ^"J^l^H^ 
confifcation,  il  n'en  peut  deuoir  aucuns.  Et  fi  aucuns  eftoientdcuz,ce  ritages  en  fa 
feroit  à  luy-mefme,  comme  nous  auons  didcy-delfuSjduFicf  feruant  Cenfme,  r.$ 
confifqué  au  feigneur  dom'inant.  Ioin6t  qu'en  acquifition  d'héritages  dott aucun 
roturiers ,  ne  font  deuz  droids  feigneuriaux  qui  font  lots  &  ventes ,  qu'en  i^^oi^feo- 
vn  feul  cas ,  qui  eft  de  vendition  :  ce  qui  n'eft  en  confifcation ,  fuiuant  le     '  "V"/  " 

o  •    1      j     1  u     r-       n  ,     r.      •  gneuYt.iL, 

70.  article  delà  nouuelle  Coultume  de  raris.  , 

Et  les  héritages  roturiers  &  cenfiicls  acquis  par  confifcation  au  feigneur  rheritage 
haut-Iufticier  &  Cenfier ,  ne  font  plus  roturiers  ny  Ceniuels ,  ains  feo-  cenfutUc- 
daux  ;  comme  reiinis  au  fief  du  feigneur  Cenfier ,  duquel  anciennement  V*'^^^  ^* 
ils  auoient  efté  feparez  pour  bailler  à  cens  :  Car  on  ne  peut  créer  cenfi-  ^l^XT d 
ue  fans  fief  :  &  tout  droid  de  cens  eft  noble,  feigneurial,  &  féodal:  fa^a  féodal; 
comme  nous  auons  monftréau  1.  chapitre  duTraiClé  des  Francs- fiefs  &  (e  doit 
&nouueauxAcquefts,  par  nous  n'aguieresmi^en  lumière.  Aulïilefei-  partirno- 
gneur  Cenfier  ne  pourroit  deuoir  Cenfiue  à  foy-mefme  ;  cHmresfuaJiht.  ^^<'»^»^ 
f nuire  nonpofiit  ;  &  dm  correUtiuaineodem  fithicBo  concurrerc  non  pofimt, 
Irvtifrm.ff.ft'vfufrH&.^ct.  l  in  re  cemmmt.ff,  dcfo-muvrh.^r^d. 
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,  y  Tellement  que  les  héritages  ainiî  confîfquez ,  feront  partagez  entre  les 

Arrefi  ^     héritiers  du  feigneur  haut-ïufticier  &  Cenfier  noblement  &  feodalc- 
Coujiume    ment.  Comme  ila  cftéiugépar  arreft  donné  le  23.  luin  1570.  fentre  Gra^ 
ds  Paru  de    ^^^^  ^g  Pontuille ,  &  fa  femme ,  demandeurs  en  exécution  d'arreft  d Vnc 
ce^tit  e^'    part;  &Iean  Odoiiard,  feigneur  de  Foilïy  défendeur  d'autre.  Etainfi 
fut  arrefté,  après  en  auoir  efté  demandé  à  toutes  les  Chambres  de  la 
Cour.  Suiuant  lequel  arreft  a  eûé  dreifé  le  55.  article  de  la  nouuelle  Cou- 
ftume  de  Paris,  par  lequel  eu  did,  Quelcs  héritages  acquis  par  vnfei« 
gneurdefiefcnuCenliue,  fontreiinis  àfonfief,  &cenlez  féodaux]  fi 
par  exprés  le  feigneur  n'a  déclaré  qu'il  veut ,  que  lefdits  héritages  demeu- 
rent en  roture.  l3efai6tfivnmary,  auquel  appartient  en  propre  vnficf, 
duquel  font  tenus  en  Cenflue  cent  arpens  de  terre ,  acquiert  pendant  fon 
mariage  lefdites  terres, elles  font  entieremêtfaides  fcodalesi  corne  vnies 
au  fief  entièrement  appartenant  au  mary  ;  ôc  corne  le  mary  par  le  moyen 
deceftcacquifition,eftant  faid  feigneur  &  propriétaire  delà  totalité  d'i- 
cclles^terres.  En  forte  que  fi  après  le  trefpas  du  mary ,  fcs  héritiers  ne  re- 
tirent de  la  femme  furuiuante  la  moitié  defdits  cent  arpens  de  terre,  la- 
quelle luy  appartient  àcaufèdelacommunautédesbiens,  qui eftoit  en- 
tre le  defund  ôc  elle ,  &  rembourfent  laditie  femme  dumy-denier ,  ôc 
moitié  du  prix  de  Tacquifition  (comme  il  leureft  loifible  enfaueurde 
l'vnion)  la  femme  tiendra  la  moitié  delHites  terres,  non  cenfuellement, 
ains  feodalement  :  fera  tenue  en  faire  foy  &  hommage ,  &  les  bailler  par 
-adueu&  dénombrement  aux  héritiers  du  defun6t  mary,  comme  mou- 
uantes&tenu'és  d'eux  en  fief,  foy,  ôc  hommage  auxdroicts  &charges 
portées  par  laCouftumedes  lieux.  Ce  que  delïus  eit  amplement  traidé 
par  Monfieur  du  Moulin ,  en  l'ancienne  Couftume de  Paris ,  artic. i^.ù* 
j>erDionyJtum  Ventanum  en  laCouftumedeBlois,  articles  66. &  67.  De 
faidtous  les  héritages  roturiers  que  defund  M aiftre  Charles  Maheut, 
viuant  Notaire  au  Chaftelet  de  Paris,  <3<: feigneur  en  j^artiedeSeuran, 
auoit  acquis  de  plufîeurs  particuners  au  dedans  de  fontief,qui  eftoient 
tenus  en  cenlluede  luy,  ont  elle  déclarez  féodaux,  &  après  fon  decei 
la  moitié  d'iccux  aeftéadiugée  àfonfilsaifné.  Le  iemblable  a  efté  ob- 
ferué  en  la  fucceiîîon  de  feu  Monfieur  Hennequin ,  feigneur  de  Cueilly, 
lequel  auoit  acquis  pliilieurs  terres  roturières,  qui  eftoient  tenues  en  Cç.n.' 
fiue  de  ladite  Icigneurie  de  Cueilly  :  lefquelles  après  fon  treipas  furent 
partagées  noblemert  encre  Tes  frères,  lans  que  festceurs  y  fuccedaifent 
j^        aucunementiencores  queledic  feigneur  deCueilly  de  fon  viuant  n'en  euft 
Cduy  qui     faid  hommage,  ny  icelles  baillées  par  aducu  oc  dénombrement. 
tient  htri'        Et  par  les  raiibns  ôc  moyens  delîuiclics  eft  manifefte.  Que.  fi  le  proprie- 
tages  en  ^    taire  de  quelques  héritages  tenus  en  cenfîues  acquiert  le  fief,  duquel  Ç^s 
:i*Jil  héritages  eftoient  dependans  &  tenus  à  cens,  lefdics  héritages  Ibncfiirs 

acquiert  le     r      y  \>  n  r  ■      r  \  ^i 

fief  auquel  feodaux  :  i  acquéreur  elr  tenu  raire  toy  oc  hommage  d  iceux ,  ôc  \&s  m"et- 
ildeugit  tre  enl'adueu  ô:  dénombrement  qu  il  baillera  du  iicfpar  luy  acquis, com- 
Cenfiuejes  mefcodaux,  ôc  ayans  reprins  leur  première  nature  de  féodalité,  de  la- 
hirHagei  ç^,^ç\\^  {[§  çftoient ,  auparauant  qu'ils  fulfent  baillez  à  cens,  fans  qu'il  foit 
ùodiux.  '     l^c^oi^^  que  l'acquéreur  en  face  déclaration.  Et  après  le  trefpas  de  lacque- 

reui* 
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reurjlcfcîits  héritages  qui  auparauant  cftoient  roturiers  &  cenfuels ,  (?$:  u^oidecê' 
lors  de  fondecez  font  féodaux,  feront  partis  noblement  &  feodalement  luyquiac 
çntre  fcs  hcri 
Tarreft  des 

francs-Fiefs  &  nouucaux  Acquefts  par  nwuj  ^/-w^uu.iw  »*.«  ^...«....w.^.  ^^^^ 
Et  ainfi  a  efté  obferuc  en  la  fuccefïîon  d Vn  Quidam ,  lequel  auoit  acquis 
des  Chanoines  de  S.  Maur,  vnfiefjConfiftantenroixanterolsparifisdô 
cens  5c  droid  de feigncurie ,  perceptibles  fur  vwe  maifon  ôc  quelques  hé- 
ritages aflîs  à  Choify ,  lefquels  apparcenoient  tant  audit  Q_uidam ,  qu'à 
plufieurs  autres  proprietau'es  &  détenteurs.  Cefte  maifon  ôc  héritages 
defquels  ledit  Quidam  iouïlfoit ,  furent  eftimez  féodaux ,  &  moitié  d'i- 
ceuxlailfée  à  fon  fils  aifné ,  lequel  eft  tenu  en  faire  la  foy  ôc  hommage. 

Et  lefemblable  doit  eftre  di6t ,  quand  le  propriétaire  de  quelque  mai- 
fon ,  Se  de  quelques  héritages ,  acquiert  la  ceniiue ,  non  feulement  de  Ql 
maifon  <Sc  héritages,  mais  auffi  des  héritages  proches  &  contigus  :ou 
bien  acquiert  la  Cenfîue  d'vn  bourg  ou  village  ;  ou  bien  d'vne  rue  ,  dans 
laquelle  il  a  vne  maifon  &  des  héritages:  ou  bien  acquiert  feulement  la 
cenfîue  de  fa  maifon,  &  de  fès  héritages.  En  ce  cas  la  maifon  de  l'acqué- 
reur Se  fes  héritages  font  faits  féodaux ,  ôc  faut  en  faire  la  foy  ôc  hom  ma- 
ge: parce  qu'ils  ne  font  plus  roturiers  &  ccnfuels,  au  moyen  de  ce  que 
l'acquéreur  ne  peut  deuoir  cenfîue  à  foy-meiiiC.  Aulîî  qu'ils  ne  peuuent 
eflre  alaudiaux  fans  tiltre  particulier  :  Tellement  que  ladite  maifon  Ôc 
héritages  font  retournez  à  leur  première  nature  de  féodalité.  Et  la  charge 
delà  cenfîue  eflant  oftée,  demeurent  féodaux,  comme  ils  efloicntlors 
qu'ils  furent  baillez  à  cens.  loirufb  que  tout  droid  de  cens  efl  feigneurial 
&  féodal,  &celuy  auquel  il  appartient,  efltenuen  faire  foy  &  homma- 
ge :  ainfî  qu  auons  dit  au  2.  chap.du  Trai(ié  des  francs-Fiefs  &  nouueaux 
Acquefts.  Partant  facqucreur  peut  faire  reccuoir  les  cenfiues  en  fa  mai- 
fon comme  féodale.  Ainfî  a  eflé  pratiqué  pour  lean  de  Saruaux  Efcuyer: 
LequeironziefmeDecemb.i5(j4.  ayant  acquis  par  décret,  faidpardc- 
HantJeScnefchalde  Xaindonge  lescenfîues  ôc  rentes  feigneuriales  du 
bourg  de  Dampierre,  vendus  fur  les  Religieux,  Abbé,&  ConuentS.Iean 
d'Angely ,  moyennant  la  fomme  de  treize  cens  tant  de  liures  payées  au 
Roy,pourpartiedelafiibuention  accordée  a  fa  Majefléparle  Clergé 
de  France:  ledit  de  Saruaux  par  le  moyen  de  l'acquiiîtion  de  cefltfdnfiuc 
â  fait  fa  maifon  afîîfe  audit  bourg  de  Dampierre  féodale;  a  fait  payer  en 
icelleles  cenfîues  &  rentes  feigneuriales  par  luy  acquifès:  du  tout  fait  la 
foy5chomniageauRoy:&bailléenfonadueufa  maifon  comme  féo- 
dale, aueclefdites  cenfîues  &  rentes  feigneuriales.  Toutesfois  aucuns  ont 

doutéde  ce  quedelfus ,  &  dit  que  le  53.  art.  de  la  Couftame  de  Paris,  ne 
parle  que  du  feigneur  de  fîcf,  qui  acquiert  héritage  en  fa  cenfiue,&  non  du 
roturier,  qui  acquiert  la  cenfîue  de  fa  maifon  5c  de  fes  héritages.  Et  ont 
eftime  que  la  maifon  de  l'acquéreur,  ny  Ces  héritages  n'eftoient  point  féo- 
daux, s'il  n'auoic  déclaré  fbn  intention  5c  volonté.  Et  foufliennent ,  que 
pour  cri|er  vne  maifon  roturière  en  fief  il  efl  befoin  que  le  confentement, 
^nt  du  feigneur  Ceiifîcr,  qui  eft  féodal,  que  du  propriétaire  de  la  m«ifon 
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interuiennepar  contradpafTéâceftefin.  Ainfi  qu'il  aeftéob(èrué,  lors 
quefHoftel  deNeuers  aeftécrigé  en  fief,  dont  le  contrad  a  eftc  palfé 
entre  les  Religieux,  Abbe&  ConucntdeS.  Germain  des  Prcz,&  le  Sei- 
gneur deNeuers,  ronziefmeAuril  158  6.  Eteftimencque  Icsmaifons^ 
héritages  qui  appartenoient  à  l'acquéreur  de  la  cenfiue ,  lors  de  Ton  ac- 
quifition,  demeurent  en  leur  nature  de  roture,  &  qu'ils  font  feulement 
exempts  de  payer  cenfiue ,  ne  font  féodaux  >  &  ne  doiuent  point  eftre  par- 
tagez feodalement ,  s'il  n'y  a  eu  déclaration  expreffe  de  l'acquéreur  :  ainfî 
qu'il  s'obfcruoit  auparauant  la  nounelle  Couftume  de  Paris  ;  comme  du 
Moulina  adnoté  au  15.  art.  de  l'ancienne  Couftume  de  Paris,  col.75.  De 
faidleCJuidamcy-delîiis  mentionné, le  10.  lanuier  1578.  ayant  acquis 
des  Commilïaires  députez  pour  l'aliénation  de  partie  du  Domaine  du 
Roy,  treize  liures  douze  fols  parifis  de  cens  appartenans  au  Roy,  portans 
lots  &  ventes ,  fàiline  Se  amende  quand  le  cas  y  efchet ,  deuz  audit  Sei- 
gneur, à  caufc  des  maifons,  terres  labourables,  vignes,  &  autres  héritages 
afîîs  lez  Paris,  hors  la  porte  S.  A nthoine,  es  lieux  &  endroits  de  la  Tour  de 
Eilly,  de  la  vallée  de  Fecam,  de  Piquepulïè,  de  RuUy ,  &  autres  endroits 
cftans  en  la  Cenfiue  de  la  grande  Chambre  de  France,  pieçareiinie  au 
Domaine  du  Roy ,  pour  en  iouyr  comme  ledit  Seigneur ,  auecfiibroga- 
tion  en  Ton  lieu  ^  droict  :  moyennant  fix  cens  quatre  vingts  liures  tour- 
iîois,  qui  eftoit  au  denier  quarante ,  à  faculté  de  rachapt  perpétuel.  Ledit 
-  Quidam  lors  de  Ton  acquifition  ayant  vne  maiion ,  cinq  arpens  déterre, 
&  vn  arpent  &  dcmy  de  vigne  qui  luy  appartenoient ,  alîîs  au  terroir  de 
Piquepulfe  au  dedans  du  dcftroiâ:,  fins  ,&  limites  defdites  cenfiues:  le  fily 
aifné  prétendant  Ton  droid  d'aïfneire  efdits  Heux  à  caufedela  fucce/îion 
de  fa  mère,  à  laquelle  par  partage  leldits  lieux  eftoient  el'cheuzj  ainfi  qu'il 
auoit  eu  en  la  fiiccelîion  paternelle  au  village  de  Choiiy ,  comme  il  a  elle 
dit  cy-delFus:  Aucuns  des  anciens  Aduocats  de  la  Cour  furent  d'aduis  que 
lefdites  maifon ,  terres  >  &  vignes  fc  doiuent  partager  roturierement  :  Au 
moyen  de  ce  que  l'acquifition  eftant  faide  à  faculté  de  réméré  &  rachapt 
perpétuel ,  n'eftoit  incora  mutable  ny  perpétuelle ,  ains  temporelle-  :  en 
ibrte  que  le  Roy  retirant  lefdites  cenfiues,rl  faudroit  que  lefdites  maifons, 
terres,  &  vignes  retournairent  à  leur  première  nature  de  roture.  Et  neant- 
moins  que  lefdites  treize  liures  douze  fols  parifis  de  cens  icroient  partagez 
feodakmcnt)  en  ce  faifantque  moitié  en  appartiendroit  au  fils  aifîié.Pour 
plus  ample  intelligence  de  ce  que  delfus  eft  beibin  voir  le.s  i^ôc  7.  chap. 
dts  droids  de  francs- Fiefs  &  nouueaux  Acquefts  cy-defiùs  recitez. 
17  Lei.caseftquandlehaut-Iufticiern'eft  Scignei^  Cenfier  des  héritages 

De;  heritA-  confifquez  eftans  au  dedans  de  fa  haute  luftice:  ains  Icfdits  héritages  iont 
ges  confij-  ^^  1^  Cenfiue  d'vn  autre  Seigneur.  Lors  le  haut-Iufticier  par  le  moyen  de 
^^^ut'.iufîi-  la  confifcation  a  luyadiugée,  eftant  faidvray  Seigneur,  propriétaire  & 
fierefl  tenu  polïeifeur  des  héritages  confifquez,  efttenu  payer  chacun  an  la  Cenitue 
fayer  la  &  charges  foncières  defHits  héritages  au  Seigneur  Cenfier  d'iceux  :  fans 
c  en/lue  a(*  q^'il  foit  aftreint  luy  payer  aucuns  droids  à  caufe  des  héritages  à  luy  ad- 
/eigneur  ^enus  par  confifcation  j.  laquelle  n'eft  vendition  :  auquel  cas  de  venditioa 
cen^  lery^c^  reulcment,fonc  deuz  droids  Cenfuels ,  comme  li  a.  elle  did  cy-dçilus^ 
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Au  regard  des  héritages  alaudiaux,adiugcjpar  confifcation  âû  Seigneur  h  eonfftA- 
haut-Iufticicr, comme eftansaudedansdeshns&limitesdefa  haute  lu-  ùonnedàe 
ftice;  Pourraifon  d'iceux  il  ne  peut  deuoir  aucun  droid  feigneuml  ou  '^'J*^'^ 
féodal ,  foit  que  lefdits  héritages  foient  tenus  en  franc-aleu  noble ,  ou  en         ^  j 
franc^aleu  roturier.  D'autant  que  les  héritages  alaudiaux  ou  tenus  en  Le  haut - 
franc-aleu  3  font  toutes  terres ,  polFelTions,  «Se  droids  immobiliers,  pour  inJUcier  n* 
raifon  defqucls  n  ell  deu  aucune  preftation  de  foy,  d'hommage ,  cenllue,  ..j'^'^^''^'"" 
rente,  nyredeuance  ou  deuoir  quelconque:  Et  font  appeliez  alaudiaux,  J^V^^^ 
parce  que  les  propriétaires  d'iceux  neminem  UuddtitduBorem  :  c'cftàdire  /,^„^^^^^ 
qu'ils  ne  tiennent  d'aucun  Seigneur  ^  foit.  fcodal ,  Cenfier  ou  autre.  Tel-  aUuUUux 
lement  qu'ils  font  francs,  libres,  &exemptsde  veft,deueft,dedroid  de  quiluy  f^nt 
foy ,  hommage ,  quint ,  requint ,  de  rachapt ,  de  prinfc  par  faute  d'hom-  conJifqnex,, 
xnc^&c  de  toutes  autres  feruicudes  quelconques:  enfemble  de  tous  droids,  ^^^^^^  ^^ 
&c  deuoirs,  tat  ièigneuriaux  que  féodaux.  Et  ce  mot  Aleu  hgnifie  en  Frace  g^fit  em  "' 
liberté ,  franchifc ,  &  immunité  ;  non  pas  vn  héritage  tenu  en  propriété,  France, 
êc  tranimiilîbleaux  héritiers,  comme  les  Legiftcs  ont  appelle  ;  ainiî  que 
nous  auons  amplement  déclare  au  i.  chap.  des  droids  de  franCs-Ficfs,  & 
nouueaux  Acquefts. 

Outre  les  trois  queftions  cy-dclïîis  propofées,  on  a  demandé, Quand  il         *° 
y  a  curateur  créé  par  luftice  à  des  biens  confifquez,  non  appréhendez  ^j^^^"',/* 
par  le  haut-  lufticier  ;  ou  à  des  biens  vacans ,  non  appréhendez  par  aucun  cné  à  des 
héritier;  ou  à  V  ne  iuccefIIon<S<:  hérédité  iacente  :  entrelefquels  bicnsya  Iriès féodaux 
vn  iîef  faily ,  tant  à  la  requefte  des  créanciers ,  que  du  Seigneur  féodal  par  confifquez,, 
fauted'homme,  droids  &deuoirs  non  faits  &payez,adueu&denom-  *^  V^P'lI 
brement  non  baillé:  Si  ledit  curateur  peut  faire  foy  &  hommage  au  ^^^  doft 
Seigneur  dominant  du  fief  fàify  ;  &  fi  le  Seigneur  dominant  eft  tenu  le  ^ayer  relief, 
reccuoir  eiî  foy ,  &  luy  bailler  main-leuéc  au  profic  des  créanciers  :  fans 
que  le  curateur  foit  tenu  payer  droid  de  relief,  lors  qne  le  defund  a  payé 
éc  acquitté  tous  les  droids  qui  pouuoient  eftrc  deuz  de  ion  temps. 

Ceux  qui  fouftiennent  que  le  airateur  peut  faire  foy  &  hommage ,  &      .  *  ' 
cju'ily  doit  eftrercceu  fans  payer  droid  de  relief  allesuêt  quatre  moyens.  ^"^'J""^^* 
Trtmo ,  que  le  net  n  a  aucunement  change  de  raam ,  n  y  a  cncorcs  mu-  foufiitnnent 
tationdevâllàl,  ny  aucun  propriétaire  oupoireiîèurduditFicf;  Partant  qne  le  m^ 
qu'il  n'eft  deu  aucun  reUef  :  lequel  ne  fe  peut  demander ,  finon  lors  qu'il  »**'*'''  />««' 
y  a  mutation  d'homme,  ou  bien  mutation  de  vaifal:  Tellement  que  le  ^"''"'  '*.. 
Seigneur  féodal  doit  attendre  que  le  Fief  foit  adiugé  par  décret.  Secundo  j  ^^^j  ^  ^'^  *t 
que  le  curateur  fuiuant  la  loymortuo  rco  ff.  defidetujj'a.  reprefentc  le  de-  de  relief  ^ 

fund:  lequel  ayant  gayc  &  acquité  tous  les  droids  &  deuoirs  dcfon 
temps,onnepeutdelbn  chef  prétendre  droid  de  relief.  Tertio,  que  de 
la  part  du  curateur  &  des  créanciers ,  il  n'y  a  au  cune  demeure  :  ains  par  le 
moyen  des  criées,  &  de  la  pourfuitte  du  décret ,  les  créanciers  pourchaf- 
fent  vn  vallàl  au  Seigneur  Feodal,quieftoit  fon  bien  de  fon  proht.Partant 
n'eiloit  raifonnablcque  pendant  les  criées,le  Seigneur  féodal  gaignaft  les 
fruids,&  tinft  le  fief  laifi.  Qumo  ,qu  en  tout  eueneraent,  le  S  eigneur  féo- 
dal efloit  tenu  bailler  fbufance  au  curateur  pour  certain  temps:  ou  bien 
l^f  <^5«6f  certain  delay ,  pendant  lequel  les  créanciers  pourroient  faict      - 
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paracheuerles  criées ,  &  procéder  à  l'adiudication  par  décret  du  ficffai/î, 
&  pendant  ledit  temps  leucrlafaifîe  féodale  faite  a  la  requeftc:  Comme 
Monfieur  du  Moulm  a  amplement  traidéau  i8.  article  de  lanciennc 
CouflrumedcPariscol.  23.&au3i.  article  de  la  m efme  CouftumCjCoL 
y&fequentiyus. 
*  »  Ceux  qui  maintiennent  l'opinion  contraire ,  &  foul^iennent  que  pert- 

JiAifons  de  ^^^^^  j^^  criées  la  faifie  féodale  doit  tenir ,  que  le  curateur  ne  doit  eilre  re- 
'ûimetttVu'e  ceuenfoy:  &5'il  veutyeftrereceu,  que  de  Ton  chef  il  doit  payer  relief: 
U  Curareur  refpondent  à  ce  que  dcfTus,  &  dient  eftic  certain ,  que  parledecésdudc- 
ne  doit  ejire  fund,  duquel  les  oiens  font  confifquez ,  ou  duquel  ks  biens  font  vacans 
rtuHenfci^  ou  duquel  l'hérédité  eft  iacente ,  il  y  a  euouuerturedufiefconfifquéqui 
t^qutldoit  Juyappartenoit.  Etfupposéqu'à  caufcduditdecésnefoitdeuaufeieneuF 
^*  *  •' '  féodal  dudit  Fief  aucun  droiél,  foit  de  relief,  ou  autre  droicl:  fcigncurial  ou 

féodal:  toutesfois  le  feigneur  féodal  peut  faire  faifir  ieiïefouuertmou- 
uantdeluy,  à  faute  d'homme  :  ôc  faire  lesfruids/îenSjiufques  à  ce  qu'il 
ait  homme  quiluy  porte  lafoy  &  hommage:Tellementquela  fàifie  faite 
àlarequeftedu  feigneur  féodal  eft  bonne  &  valable.  Que  le  fèi»neur 
féodal  n'a  que  faire  de  toutes  les  debtes  du  defund:  d'autant  qu'à  Ton  pre- 
iudicc  le  valfal  ne  peut  obliger  ne  hypothéquer  Ton  fief,  fuiuanclc  28.  art. 
de  la  Couftumede  Paris.  Audi  qu'il  n'eft  tenu  receuoir  en  foy  &  hom- 
mage vn  curateur ,  lequel  n'a  aucun  droi61:  au  fief  faifî ,  n'eft  fon  valfal,  & 
par  Ton  decés  ne  peut  auoir  profit;  non  plus  que  par  le  decésd'vnEfche- 
uinjd'vn  Marguillier,  ou  d'autre  persône  publique,  qu'on  eftime  ne  point 
mourir  ,  parce  que  le  fùccelFeur  rcprefente  toufiours  le  predecelfeur. 
Qu'on  ne  peut  valablement  dire  que  le  curateur  créé  à  vn  fief  fàifi,  repre- 
fcnte  le  valfal  quand  le  vallàl  eft  decedé,lequel  ohfequiapxtrono  débita  fy^- 
Jiare  nonpoteji.  Aufîî  on  mamtient  que  le  feigneur  féodal  n'eft  tenu  bail- 
ler fouffrance:  attendu  qu'il  n'y  apoint  démineur,  par  le  decés  duquel  iî 
pourroit  auoir  relief.  En  tout  euenement  que  le  feigneur  féodal  ne  peut 
cftre  contraint,  finon  receuoir  en  foy  &  hômage  le  curateur,  côme  hom- 
me viuant  &  mourant  prefenté  par  \zs  créanciers  :  en  luy  payant  droidt 
de  relief,  comme  feroit  vn  nouueau  valfal ,  au  lieu  duquel  le  curateur  en- 
tre. Et  dient  n'eftre  raifonnable  que  le  feigneur  féodal  foitpriué  de  tous 
fruids&  profits  de  Ion  fief,  pendant  le  cours  des  criées,  qui  fontfouuem 
fort  longues.Et  pour  iuftifier  leur  dire,  allèguent  vn  arreft  du  i.  Decemb. 
154^.  recité  par  ledit  du  Moulin  au  61.  art.  de  l'ancienne  Couftumede 
Paris ,  col.  5)5).  &  fcquenùbus-. 

Et  d'autant  qu'en  laqueftioncy-delîus  propofée  y  a  eu  diuers  arrefts, 
nïiuriaf'  comme  on  pourra  cognoiftre  par  \zs  arrefts  donnez  es  plaidoyries ,  le  4. 
ft^s  pourU  May  1554.  pour  vn  fief  faififurleDucd'Arfcot,  àlarequefteduVidame 
decifionde  d'Amiens: Autr^arreft de fonziefme  Feuricr audit an,pour le  fiefdu^ois 
U  qfteftion  fje  s  anfay ,  le  feigneur  duquel  auoit  efté  exécuté  à  more ,  &  condamné  en 
cy  dtffwt  ^^y^  milliures  parifis  d'amende  cnucrsle  Roy.Semblable  arreft  pour  vn 
fiÊ^oie  .  £cfappartenâc  audit  feigneur  du  Bois  de  S  anfay, du  Lundy  13.  Mars  1552^ 
Pareil  arreft  du  20.  Iumi558.  d'yn  Fief  faiiî  àla  requefte  du  Prince  de 
Condé  î  (k  à^%  aeanciers.  Autre  arreft  recitépar  Monfieur  du  Val  en  fes 
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arrefts  notables,  arrcfl:  p.  Et  l'arreft  recité  par  Monficur  du  Moulin ,  cy-     • 
eleuant  datte.  ^ 

Leplusfeur  eft,  pour  éuiter  à  infinîj  procès ,&  fc  defueloppcr  cics  q^^^^  [^ 
mains  du  Seigneur  de  fîef,  lequel  pendant  la  laifie  féodale  fait  les  fruids  curateur 
fiens:  Que  le  curateur  créé  par  lufticeàdes  biens  confifquez,  ou  à  des  créé  à  hiri'^ 
biens  vacans ,  ou  à  vne  hérédité  iaccntc ,  entre  en  foy  du  fief  faifi  &  con-  f^S'^  fi"  ' 
fifqué,  comme  homme  viuant& mourant, paye  les  droids^cdeuoirs  ^^''^  *^'"'\ 
deuzparledeftin(5t  s'aucuns  il  deuoit:  &  de  Ton  chef  paye  relief,  ^^o^^t  \;J^'//-1^ 
ainfî  que  l'homme  viuant&  mourant  prefencé  par  gens  demain-morte,  Çg  fi^i^  ccn^ 
eft  tenu  de  payer:  comme  nous  auonsdit  au  55.  chapitre  desdroiûs  de  duirepour 
francs-Fiefs  , de nouueauxAcqueftsj&d'Amortiikmcnt.  Et  ce  fuiuant ^<"'^"'  {^fiy 
&  conformément  à  l'arreft  du  I.  Décembre  1544.  allégué  par  du  Mou-  ^^"^1''  ^ 
Jin,  lequel  il  conuient  voir,  auec  les  raifons  par  luy  déduites.  Et  le  fem-  ^^  l^  r^,/^^ 
bkble  doiteftre  faid  par  le  curateur  créé  a  des  biens  vacanSjOu  vne  fuc-  fendait, 
cefîîon  iaccnte,  dont  le  fief  faifi  faid  partie  defdits  biens  ou  de  ladite  fiic- 
cefîîon.  Car  encores  que  le  Seigneur  féodal  (  félon  l'opinion  commune) 
fuft  contraint  bailler  au  curateur,  ou  bien  aux  créanciers  quelque  delay, 
foie  de  trois,  ou  de  fix  mois ,  pour  paracheuer  les  criées ,  cepend  anc  leuer 
fa  faifie  féodale  :  fi  eft  ce  qu'incontinent  après  le  dclay  expire,  ledit  Sei- 
gneur fera  de  neuuel  faifir  le  fief  mouuant  de  luy,  à  faute  d'homme, 
droids,  5c  deuoirsnon  faiéls  &:  payez,  adueu  l^' dénombrement  non 
baillé  (car  pour  la  validité  d'vnefaifie  féodale,  il  fuffit  quel'vne  des  trois 
caufes  fubfifte  )  &  pendant  les  criées  qui  dureront  parauenture  dix  ou 
vingt  ans,  il  fera  les  frui(2;s  fiens:enquoy  les  créanciers  auront  grande 
perce &■  dommage.  Aufli neferoit  raifonnable,  qu'vn  Seigneur  féodal, 
Ibit  pendant  le  cours  des  criées  piiué  de  tous  fruits  &  prohts  de  Ton  fief 
&  contraint  receuoir  en  foy  &  hommage  ,&:  bailler  ioiiilîànce  de  ion 
fiefà  vn  curateur,  fans  que  ledit  curateur  payequelque  droid  audicSei- 
gneur  de  fief,  lequel  droid  ne  peut  eftre  autre  que  relief.  Et  fera  bon  que 
le  curateur  dés  le  commencement  de  la  caufe  requière  :  Que  le  Sei<yneur 
féodal  foit  tenu  de  déclarer  precifément  pour  quelles  caufes,  droids  ,  de 
profits,  il  pretendauoir  l~aifi  le  fief,  duquel  eft  qucftion  :  mefmes  quelles 
ouuertures  il  prétend,  en  quel  temps ,  &  par  le  tre/pas  de  quelles  perfon* 
nés  :  à  ce  que  ledit  curateur  puifie  faire  offres  pertinentes,  &  cognoiftre  fi 
les  droids  prétendus  font  deuz,  prefcuipts ,  ou  non  :  comme  il  eft  porté 
par  l'onziefme  article  de  t'Ordonnance  faide  pour  le  bien  &  règlement 
de  la  luftice.  Et  à  ce  que  deffus  le  curateur  doituififter. 

Ce  qui  a  cfté  cy-deuant  déduit,  s'entend,  quand  le  valfal  eft  decedé.         »5 
Mais  file  vaflal  eft  viuant,  »!' foie  abfent  du  Royaume  pour fesdebtes*  ^'''"^  ^' 
ou  pour  autre  caufe:  ou  bien  foit  refidantau  Royaume,  &foit  refusant  '^•''^*'  f 
d'entrer  en  foy  &  hommage  du  fief  qui  luy  appartient,  &  de  payer  les  ITgnl^r 
droidsciu  il  doit  a  fon  Seigneur  féodal:  Le  curateur  ou  Cornmillàire/^<^à«/  efi 
eitablyalarequefte  àts  créanciers  aufief  faifi,  peut  faire  la  foy  au  S ei-  ^^"^  ^''^' 
gneur  féodal,  &  demander  main-lcuée  delà  faifie  féodale  au  profit  des  f'^'^^/ir 
créanciers,  enpayantlesdroids&deuoirs  deuzau  Seigneur  féodal,  le-  lT''''Tf 
quclnelapei^Mfaifounablcmentrefufer,  attendu  queftant  payé  de  ceûi^     '' 

Qaiij 


-^  nui  luy  eft  deu, il efl:  fans  intereft  :  Auflî  que  fon vaiîàl  eft  viuant, parle 
'decés  duquel  il  pourra  demander  droid  de  relief,  s'il  luy  eft  deu.  loind 
qu'ordinairement  le  valfal  collude  auec  fon  Seigneur  féodal ,  pour  frau- 
der Tes  créanciers.  Ce  que  deilùs emporte' par  le  34.  article  delà  nouuel- 
le  Couftume  de  Paris  :  laquelle  parle  du  valfal  viuant,  lequel  eft  rcfufànc 
jde  faire  la  foy  &c  hommage  à  fon  Seigneur  féodal:  Non  pas  du  valFal 
decedé,  le  fief  duquel  a  eftéfaifi  àlarequefte  des  créanciers,  &  du  Sei- 
gneur féodal  :  Auquel  casfc  faut  conduire  félon  qu'ilaeftécy-dcuanc 
dit.  Aulîî  ce  que  delfus  eft  traidé  par  les  Dodeurs  in  capte  'vnke^  de^u 
gnori  djiîofiucio  quià  taris  fit ,  in  ofpiftufffidorum. 

*^  .  Si  le  Seigneur  de  rief  ne  veut  amiabkmencreceuoir  en  foy  le  curateur 

uratenrft   ^^^^  ^ bicns  fecdaux  confilquez  ou  vacans, ou  au  fief  fàifi, ou  bien  le 
doitcondui-  commiilàire  cftablyj  ledit  CJrateur,ou  bien  ledit  commilîàirejfedoit 
te  qf4aud  le  tranlportci' au  fief  dominant ,  illec  faire  foy  Âchon^mage,  &  les  offres 
Seigneur      requifes  par  la  Couftume ,  laiiîer  copie  de  fa  création  de  curatelle ,  ou  de 
féodal  ne  le  ç^^^  eftablilfement  ;  en  tout  fe  conduire  &  faire  ce  que  le  vray  valfal  fe- 
ufitr  en  foi.  ^'^^^  ^^^"^^  ^^  faire/uiuant  le  Gy  article  delà  nouuelle  Couftume  de  Pans. 
Gc  faid,  faire  adiourncr  le  Seigneur  féodal ,  à  ce  que  la  preftation  de  foy 
&  hommage,  &  les  offres  faides  par  ledit  curateur  ou  commilfairc, 
foient  déclarées  bonnes  &  valables^^:  auoir  effcd  de  réception  en  foy  & 
hommage.  En  ce  faifantmain-leuéc  faide  au  demandeur  du  fief  iaifi, 
les  commifFaires  tenus  luy  rendre  compte,  &  payer  lereliqua  d'iceluy: 
&  le  Seigneur  féodal  condamné  en  tous  defpcns,dommages  &intercfts, 
'■^  Etlefcmblablepeut  eftrcfaid  par  tous  lesvairauxquiontdeu'ément 

-v  (Uux  (e   ^^^^  ^^"^^  offres,  bc  faid  la  foy  &  nommage  au  lieu  du  iief  dominant,  en 
Àoiuetcon-  l'abfenccdu  Seigneurfeodal,lequeinc  lesveutreC£u.oircnfoy:  A  ce  que 
duiite quand  lelHits  valîâux  foient  en  feureté ,  &  puillènc  cognoiftrc  fi  les  caufes,  pour 
les  sei'       lefquelles  le  Seigneur  féodal  ne  les  veut  receuoir  en  foy ,  font  iuftes& 
S»'**^'^P^'^  tâii'onnahlçs  ^ounonyCzns  demeurer  en  doute.  Combien  que  le  vaflal 
netesveu-   ayant  deuèment  faidfes  ofFres  ,&  faid  foy  &  hommage  furleHeudu 
lentuc€n»ir  fief  dominant,  foitreputcauoir  faid  Ton  deuoir,  eftimécftrecnfoy ,  & 
en  foy,         Ton  oi&e  valoir  foy ,  en  forte  que  le  Seigneur  féodal  ne  puillè  valable- 
ment faire  faifir  fon  fief,  ny  gaigner  les  fruids  d'iccluy.Et pour  ceftc  cau- 
fe  le  vaffal  ordinairement  fe  contente ,  quand  il  a  faid  la  toy  Ôc  homma- 
ge,  &  fes  offres  au  lieu  du  fief  dominant ,  fans  entrer  en  procès  contre 
Ion  Seigneur  féodal:  auec  lequel  il  eft  expédient  viure  amiaolement,  fans 
l'irriter. 
D  t  Couf'      ^^  d'autant  quauons  ditcy-de{ïiis,qucplufieursfontd'aduis,queIc 
frdnceqne   Seigneur  féodal  ne  peuteftre  contraint  de  receuoir  en  foy&hommagc 
les  Sei-       vn  curateur  ou  commilïairceftablyàlarequeftedes  créanciers,  à  quel- 
gneurs  fco-  ques  héritages  feedaux,  faifis  &  mis  en  criées  :  mais  que  le  Seigneur  feo- 
duHxfont     ^^  ^Qjj.  feulement  bailler  fouffrance,  &  certain  delay,  pendant  lequel  les 
unns  at  -   créanciers  pourront  faire  faire  les  criées,  &  adiuger  par  décret  les  herita- 
gcsfaifis:  Une  fera  hors  de  propos  parler  de  la  loufFrance  que  lesSei-p 
gneurs  féodaux  font  tenus  bailler  ^ies  fiefs  mouuans  d'eux ,  quand ,  &  à 
quelles  personnes. 
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Et  dire ,  combien  que  par  le  quarante  &  vniefme  article  de  la  nouuelle       »  9 
Couftumede  Paris,  le  Seigneur  féodal  foit  tenu  bailler  fouffrance  (c'eft  ^/JJ^^'J'^^ 
à  dire  delay  )  au  tuteur  des  mineurs,  aufquels  appartient  aucun  fiel-,  de  ^^  ^^^^  ^^. 
faire  la  foy  &  hommage  de  leur  fief ,  iufqucsâ  ce  que  lefdits  mineurs,  ou  mander 
îvn  d'eux  foit  en  aage  pour  la  faire:  Toutes  fois  ladite  foufFrance  doit  foufr/ince 
cftre  demandée  par  le  tuteur ,  &  les  droidVs  Seigneuriaux ,  fi  aucuns  font  y*  j'"X»<«'' 
deuz,  par  luy  payez  dedans  les  quarante  iours  du  decez  du  père ,  ou  d'au-  f^^  '*  • 
tre  parent  des  mineurs,  par  le  trefpas  duquel  ledit  fief  leur  a  appartenu. 
Et  a  faute  de  demander  fouffrance  par  le  tuteur  dedanslefdits  quaran- 
te iours, payer  les  droits  qui  font  deuz,6£:  déclarer  les  nom  s  &  aages  des 
mineurs,pour  lefqucls  il  demande  fouffrance ,  le  S  eigneur  féodal  pourra 
faire  faifir  à  faute  d'homme ,  le  fief  mouuant  de  luy ,  &  faire  les  fruids 
fiens  :&  le  tuteur  fera  tenu  en  indemnifer  fcs  mineurs,  comme  la  perte 
des  fruidts  eflant  prouenuc  par  fa  faute  ôc  négligence. 

Et  fî  après  les  offres  deu'ément  faiâ:es ,  le  Seigneur  féodal  efl:  refufanC        jq 
bailler  (ouffrance  &  main-leuéede  la  iîufîe  du  fief  faidc  à  fa  requefte  :  le  Commt  il 
faudrapourfuiureenluftice,  afin  d'auoir  main-leuée,  &  fe  voir  con-/'»«'p<'"^- 
<Jamner  bailkr  foutfrance  :  Et  à  faute  de  ce  faire,  qu'il  foit  ordonné  que  f^***^'  '* 
le  tuteur  du  mineur  iouyra  du  fief  fàifi  ,iufques  a  ce  que  le  mineur  loit  cji  r^JJ/i/  qui 
aage  de  porter  la  foy  :  Si  on  ne  le  veut  contenter  de  la  fouffrancc  deman-  tfi  refuÇunt 
dée,  &  offres  f^iides  au  lieu  du  fief  dominant,  comme  il  a  elle  cy-deirus  haïUer  Jonf' 
dit  du  vaifal  qui  a  porté  la  foy,  &:  faidt  fcs  offres  fiirle  lieu.  frmcê. 

Le  temps  de  la  fouffrance  baillée  par  |a  C  ouflume  de  Paris  eftant  ex-         j 
pire,  il  eft  befoin  que  le  propriétaire  du  fief  entre  en  foy  •.  <Sc  ledit  temps  Ce  temps  de 
nnitauxmaflesàraage  de  vingt  ans  ,&  aux  femelles  à  l'aage  de  quinze  Ufeufrana 
ans  accomplis  :  ôc  ayans  atteints  ccft  aagc,ront  capables  de  porter  la  foy,  i^ailiesp^r 
&  faire  hommage  des  fiefs  ou  portions  de  fiefs  qui  leur  appartiennent.  *'*  ^"y'^'^^* 
Et  à  faute  d'entrer  en  foy  par  les  deirufdits ,  le  Seigneur  féodal  peut  faire  J^^  J^^  ' 
fàifir  à  faute  d'homme  le  fief  mouuant  de  luy,  &  faire  les  fruicbsiîens. 

Si  lors  du  decez  du  père,  auquel  appartenoit  vnfief,  il  n'y  a  aucuns  en-        jj, 
fans,  &  la  vefue  Ibit  demeurée  grolîè  ôc  enceinte  d'enfant,  la  vefue  ou  les  §}jiand^c^ 
parens  du  defund  font  appeiler  les  parens  dudit  defuncl ,  pardeuant  le  ^  accoufin- 
luge  ordinaire,  &  par  leur  aduis  eft  elleu  &:  créé  vn  curateur  au  ventre  de  ^'*  '^'^  ^^''^^ 
ladite  vefue,  pour  pourfuiure,inttnter,fouftenir,&  défendre  les  droicts  «Se  ^'^  '^'^^^J^'*^ 
actions  dudrt  ventre,c<:  taire  en  outre  tout  ce  qui  appartiendra.  Lequel  cu- 
rateur eft  tenu  dedans  h^  quarante  lours  du  decez  du  pcre,  demander  au        ,* 
Seigneur  féodal  fouffrance  du  ficfappartenat  audit  vêtie,  payer  les  droits  €U4sind  la 
s'aucunsfontdeuz,CQmc  en  la  Couftume  de  Vexin,  ou  ligne  collatérale,  v^f^fejîac- 
faire  faire  inuentaire/mtenter  3c  fouftenir  toutes  les  adions  necelFaires.Et  c^'*,^^^'^'^^ 
incontinent  que  1  enfant  eft  n^la  curatelle  ceiTc^.!'  eft  beloin  créer  vn  tu-  \\'^^^i*^^ 
teur  audit  enfantpofthume.Et  le  tuteur  peut  demander  recoiemét  de  l'm-  ^fZt  ^o'^T 
ûentairc,  ou  bien  reddition  de  compte,  au  curateur  au  ventre:  lequel  au-  hume,  ^  U 
cuns  ont  appcUé  curateur  au  futur  pofthume,  ou  curateur  au  futur  enfani:  ctircttelle  ah 
|)ofthume,pourrefperance  qu'on  a  que  l'enfant  naiftia.  Toutesfoison  y^^recef 
ii'vie  finon  de  ces  mots,  curateur  au  ventre  i  parce  qu'il  n'eft  pcmt  poft-  ^^' 
hume,  linon  lors  qu'il  eft  né  a|)res  le  trefpas  du  père ,  pofîhumfi^  emm  cfl^ 


î  1 8  Tratcle  des  droiils 

qui  ^ofihumi4mJtue  mtrUmpdtris  nMtu  ejî  :  &  ne  luy  baille  -  on  point  la  qua- 
lité de  tuteur,  mais  de  curateur  :  conformément  au  tilcre  de  'ventre  in. 
poJpJîiQnem mittendo , &  cuyatore'ventri  dando , Digefiorum Ub.  ii,<tI. cu~ 
rétoyventris.eodcm  titulo.  Et  ledit  curateur  eftant  tenu  de  faire  faire  in- 
uentâire  auec  la  vefue,  il  femble  que  ladite  vefue  ne  peut  eftrc  créée  cura- 
tiice  à fon  ventre. 
.,  Et  combien  que  foufïrance  aitefté  demandée  ou  baillée  au  curateur 

te  tuteur     au  ventre  par  le  Seigneur  féodal  :  toutesfois  toft  après  quela  vefue  fera 
creéaitpofi-  accouchéc  ,&  que  le  tuteur  auraefté  crcé  à  l'enfant  pofthume,  ledit  tu- 
huffte  doit    jçy^  Çç^^  ^.ÇJ^^  demander  fouifrancc  au  S  eigneur  féodal ,  du  fief  appartc- 
foufrMce     *^^"^  ^"  ^  incur ,  luy  payer  les  droids  s'aucuns  luy  font  deuz ,  &  déclara: 
encores    '    le  nom  &aage  du  mineur ,  duquel  il  efttutcur,  &pourlequcl  ildeman- 
qu  elle  dît     de  fouiïrance ,  fuiuant  Ic  41.  article  delanouuelleCouftume  deParis, 
efié  baillée   Autrement  le  Seigneur  féodal  après  lanailîànce  de  l'enfant,  iuftement 
AU  curateur  pourroit  faire  faifir  lefief  mouuant  de  luy  par  faute  d'homme,  &  faire 
les  ftuid:sfiens:  comme  la  foutfranceparluy  baillée  au  curateur  au  ven- 
tre lors  de  la  fàifie,  cellànt  &  n'ayant  plus  d°effed:  par  la  naifïàncc  de  Tcn- 
fant:  pour  lequel  eft  befoin  demander  nouuellcfouÊfrance,  &  déclarer 
fon  nom,  furnom,  &  aage.  Et  le  plus  feur  eft,  que  le  tuteur  demande  la- 
dite fouffrance. 
î  f  Et  fuppofé  qu'au  ventre  n'y  ait  aucun  curateur  crcé ,  ny  tuteur  efleu  au 

'Encores     pofthume ,  OU  bien  à  l'enfant  mineur,  qui  lors  dudecezdupcrceftoit 

qu  il  ny  ait  ^^ .  neantmoins  le  Seisne^ir  féodal  après  les  4.0.  iours  du  decez  du  perci 

aucun  tu-  ,,  s  \       ^\  \    r  Jr  \ 

uurmcu-    OU  d  autre  parent,  paria  mort  duquel  le  her  iera^aduenu  au  ventre,  au 

rttteur  au  pofthume ,  ou  au  mineur ,  ne  laiitera  de  faire  l'aifir ,  à  faute  d'honvme, 

mineur, le  droids  6t  dcuoirs  non  faicts  &  non  payez,  le  fief  mouuant  deluy,iceluy 

Seigneur  exploider  en  pure  perte,  «Se  faire  les  frui(5ts  iiens ,  fuiuant  le  i.  article  de  la 

Uiiï    "d  ï^ouuelle  Couftume  de  Paris. 

faire  faifir        Auffi  le  Seigneur  féodal  eft  tenu  bailler  foufifrance  au  gardien  Noble 

&  gagner  OU  Bourgeois  des  enfans  mineurs,  aufquels  appartient  vn  fief,  en  luy 

lesfrutfis.  payant  droid  de  relief ,  s'aucun  d'ailleurs  luy  eftdeu.  Et  fi  lafouffrancc 

î  ^  eft  baillée  pour  &  pendant  le  temps  de  la  garde  ,  Se  elle  fbit  Bourgeoife,!! 

e  ajettf.  f^j-^  [-^gf^jj^  ^^^  jg  ^m-gu,- ^e  penfant  mafle  demande  nouuelle  fouffrance 

trance  qui  *■  r      ^   \     \  i     i-  n  •       i>  i 

eft  baillée  ^^  Seigneur  féodal ,  iors  que  ledit  malle  aura  atteint  1  aage  de  quatorze 
au  gardien  ans,  iniques  à  ce  qu'il  foit  paruenu  à  l'aage  de  vingt  ans.£/  idem  du  tuteur 
Ue  minetiti .  de  k  fille  mineur,  iors  qu'elle  aura  atteint  l'aage  de  douze  ans  finis  &  ac- 
compUsjiufques  à  ce  qu'elle  foit  aagée  de  quinze  ans  accomplis:  parce 
qu'es  aages  fufdits ,  la  garde  Bourgeoife  finit.  Mais  Ci  le  gardien  eft  No- 
ble,il  ne  fera  befoin  demander  nouuelle  fouffrance:d'autant  que  la  garde 
I^oblcdureaux  enfans  maflcs ,  iufques  à  vingt  ans,  &  aux  femelles  iuf- 
ques  à  quinze  ans  accomplis  :  efquels  aages  leiçiits  mafle  &  femelle  font 
tenus  entrer  en  foy,comme  il  a  efté  dit  cy-defiùs.Et  ce  félon  qu'il  eft  por- 
té par  les  41  .&  278  .articles  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris.Et  cÔuient 
noter  que  le  23.arr.de  la  nouuelleCouftumed'Orleâs  porte:  Que  les  gar- 
diés  ne  doiuet  que  la  foy,fans  profit  des  héritages  des  mineurs  :&  que  les 
S  eigneurs  de  fief  font  tenus  bailler  aux  gardies  foulB-ac€,fans  payer  profit. 

Et 
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El  ce  que  deifus  s'entend ,  pourueu  que  la  garnie  noble ,  ou  bourgeoi-         jT 

fe  dure  &  aie  lieu  mfques  aux  aagescy-delliis  déclarez.  CarfilaloulFian-  ^'^*«  ^^ 

Geeftbailléeaugardiennobleoubourgeois,pour&:  pendant  le  cemps  de  ^^Mr^/M^îr 

(a  garde ,  <îk;  aupaïauant  les  aages  delîuiHits  la  garde  eft  finie ,  ou  par  ie  ic-  i-^age  des 

cond  mariage  du  gardien ,  ou  par  Ton  decez  :  En  ce  cas  le  tuteur  dti  mi-  mmeurs^ 

neurs  efttenu  aller  demander  nouuelle  fouffrance  pour  Tes  mineurs,com-  /"«'  dinjd- 

me  la  précédente  n'ayant  plus  dclieu  ny  d'ciïedl.Ec  efl;  beloin  veoir  con>  y  f  nouuelle 

ment,  Se  en  quelle  forme  la  fouffrance  aura  efté  donnée.  -'    ^'  "^""^  ' 

Et  combien  qu'aucuns  fbient  d'aduis  que  la  louiFrance  fc  doit  deman-         ;  8 

der  au  Seigneur  féodal ,  ou  au  lieu  du  nef  dominant,  par  le  tuteur,  ou  ^"^^'^A"/- 

bien  par  le  gardien  en  perfbnne  ;  ainli  que  la  foy  ôc  honmiase  fe  doic  {''^"^^  J"^ 
c  ■     ^      )       ir\  r  '1    '  r  r  air  j  r    c   />*'«*  «•'»^- 

rairc  par  ie  valtal  en  perlonnç ,  s  il  n  a  excule  luraiantejattendu  que  lour-  Ucrpari'ro' 

france  tant  qu'elle  dure,  vaut  foy,  tient  lieu  de  foy,  &  eft  equipollée  à  foy:.  cnreur ,  ô* 
Toutesfois  il  fèmble  que  la  fouffrance  le  peut  demander  par  Procureur,  w»  l'ar  U 
ayant  pouuoir  &  mandement  fpecial  du  tuteur ,  ou  bien  du  gardien  :  le-  ^**^^-^r  eu 
quel  laiilcra  copie  de  Tade  de  tutelle,  ou  de  la(5le  d'acceptation  de  gar-  ^^^r^^^  ^ 
de, auec  copie  de  fa  procuration.  Parce  que  fouffrance  n'emporre  <Sc  ne 
contient qu'vn fimpleterme & delay donnépar la Coullume ,  pour flurc 
la  foy  &  hommage  au  Seigneur  féodal ,  lors  quele  mineuK  aura  atteint 
aage  copctat  pour  Ta  faire  &  porter:  fans  que  le  tuteur  ny  le  gardien  foiéc 
tenus  preftcr  aucun  ferment  de  fidélité,  ny  promelfc  d'hommage  :  qui  ell 
de  feruiceperfonncl,ainfi  qu'il  eft  requis  en  la  preftation  de  foy  (Se  hom- 
mage: comme  auons  déclaré  au  i.  chapitre  du  Traiélé  des  francs- Ficfs 
&  nouueaux  Acquefts.  Aufîî  que  leSeigncnr  féodal  efthors  d'intcrcit:, 
cflant  payé  de  tous  its  droiéls  &  deuoirs.  Le  plus  feur  cil ,  que  le  tuteur, 
oli  gardien  en  perlonne  (s'il  n'a  excufe  fuffilànte)  demande  fouffrance 
du  fief  appartenant  à  fon  mineur  oumineurs  :  d'autant  qu'en  faific  feoda- 
lej  ii  faut  ofter  tout  doute  de  crainte  de  la  perte  des  fruiéts ,  depuis  le  iour 
deladiie  faifie  deucmcnt  ^àïôit  ôc  fignifiéo. 

Aufîî  il  conuicnt  entendre,  que  le  fils  aifhe  mineur  de  vingt  ans,nc  peut  ^  « 
demander  fouffrance,  ny  porterla  foy  pour  fesfœurs:ny  par  ce  moyen  Lefiisaifni 
ks  acquiter  du  relief  qu'elles  doiuentpar  l'ancienne  Couflume  de  Pans,  à  ^'^^tm  dit 
caufe  de  leur  premier  mariage: Mais  lî  Icfditesfœurs  font  aagées  de  quin-  ^°-  '*^^>  »' 
ze  ans  accÔplis ,  elles  doiucnt  entrer  en  foy  pour  les  portions  qui  leur  ap-  d^^r  ^t' 
partiennent  aufief.  Et  le  tuteur  du  fils  aifné  mineur  de  vingt  ans ,  doit  de-  ce^  mpolît^ 
mander  fouffrance  pour  la  portion  appartenant  audit  aifiié.  U  foy  font 

Si  le  fils  aifné  eft  m.iieur  devijigt  ans,  il  peut  porter  !a  foy  pourfes  f'^f^^f^rs, 
fœurs  mineures  &  maicures,  &  les  acquitter  du  relief  qu'elles  deuoient  à       ^,°   .^  , 
caufe  de  leur  premier  mariage  par  l'ancienne  Couflume  de  Paris.  Lequel  faturde' 
reliefcfltolluparle  3^-articledclanouuelIe  Couftume.  Et  parleditar-  zo  Mm.peut 
ticle,  les  maris  fonttenus , incontinent  après  leuc  mariage,  entrer  en  foy,  pfrttrù  foy. 
fans  payer  profit.  Etfilefilsaifîié,  après  la,preflation  de  foy  faide,  tant  f^'*r  fes 
pour  luy  que  pour  fes  fœurs  mineuies«5cmaieures,.decedeauparauant  ^ ''**''''  ^ 
qu'elles  foient  mariées  :  la  ^oy  ne  faut  que  du  coflé  du  fils  aifné,  ôc  pour  la  foyfyj'^ 
portion  qui  luy  appartient  au  fief  feulement,  &non  pour  le  regard  des  ° 

fGeui-s,&pourlesporcionsquiJeurappartiennentâufief.Etnefonttenuë5 
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d'entier  en  foy  auparauanc  leur  mariage  :  Parce  que  le  frère  aifiic  a  porté 

la  foy  pour  elles ,  &  les  a  acquitées  d-c  la  foy  :  comme  il  ell  porte  par  le  5^. 

article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris. 

4  j  -  Mais  on  a  doubté ,  fi  le  fils  aifné  aagé  de  vingt  ans  peut  porter  la  foy 

G^^d  le  fils  pour  (es  frères  puiinez ,  tant  mineurs  de  vingt  ans ,  que  maicurs  de  vingt 

a,:jne  aage  ^^^^^  £j-  combien  que  la  Couftume  de  Paris  ne  le  décide  par  mots  exprés: 

io^^y   toutesfois  il  femble  par  le  quarante- vniefm^ article  de  la  nouuelle  Cou- 

beut   porter  /■    r  \  >i  I'       j'         r  ■ 

la  foy  pour  itume,  portant  ces  mots  (  luiques  a  cequ  il ,  ou  1  vn  d  eux  loitenaagc 

fes  frères    pour  faire  la  foy  &  hommage)  que  le  fils  aiinéeftantaagé  de  vingt  ans, 

put  fiiez  mi-  peut  auparauant  partage,  porter  la  foy  du  total  du  fief ,. tant  pour  luy,  que 

nenrsde  10  ^^^^  f^^  freres  puifaez,  mineurs  de  vingt  ans ,  eniemble  pour  icsiceurs, 

0ns,&q'^^    comme  reprelcntant  l.heredicé«  -Et  incontment  que  chacun  des  frères 

ladite  foy  ,.  r  _  .  -i   j    •  ^  r  i 

faut.  puUnez  auraaftemt  1  aagede  vingt  ans ,  u  doit  entrer  en  roy  pour  la  por- 

tion qu'il  a  au  fief.  Et  fi  le  partage  cft  faicl  pendant  leur  minorité  Je  ruteur 
defdiEspuifnezeft  tenu  demander  fi^uffrance  de  leurs  portions  diuiiées. 
Autrement  es  cas  fiilHits  le  Seigneur  féodal  peut  faire  iàifir  les  portions 
du  fief  defdits  puifiiez ,  j^  fliire  les  fruiéls.fiens  à  faute  d'homme ,  ^oy  ôc 
hommage  non  faids.  Et  fuppofé  que  le  frère  aiiné  d£cede,pendant  la  mi- 
noii  c  de  vingt  ans  deldits  frères  puifiiez  :  toutesfois  la  foy  ne  vaut  que  du 
coftcdu  filsaiinéj  ôc  pour  la  portion  feulement:  fans  qu'il  foit  beloia 
icnouueller  la  foy  des  puifiiez  :  ne  que  leur  tuteur  doiue  demander  touf- 
france  de  leurs  portionsindiuifées  du  fief,  pourlefi^uelli^sle.frercaifne  a 
porté  la  foy  :  laquelle  il  a  peu  porter,  fijiuant  le  41.  articlede  la  nouuelle 
.Couftume  de  Paris  cy-deiliis  allégué.  Scc^s  dtaendum ,  fi  la  Couftume  en 
termes  généraux  permettoit  à  Faillie  porter  la  foy  pour  tous  (^  frères  &c 
Xœurs  mariez,  &:  non  mariez.  Car  il  ne  feroit  befoinrenouueilerlafoya 
jny  par  le  moyen  de  la  mort  du  frère  aifné ,  ny,  par  le  moyen  de  la  maiori- 
•lé  des  puifiiez  :  mais  feulement  au  cas  que  partage  fuft  faiét  du  fief,  après 
la  preftacionde  foy  faiûe  parTaifiié,  tant  pour  luyque  pour  fies  frères 
puiincz ,  comme  ilfera  didcy- après. 
4  »-  Eft  befoin  entendre  qu'il  y  a  différence  entre  preftation  de  foy  faiétç 

Différence    ^^j.  1^  |^[.  :iiÇué^  ^  tant  pour  luy  que  pour  fies  frères  puifiiez  :  &  réception  ea 
tioli  de  foy    ^^  ffi^e  du  frère  ailiié,  tant  pour  luy  que  pour  les  frères  puifiiez. 
(^  réception       Car  preftation  de  foy  eft  diéle ,  quand  le  hls  aifné  au  heu  du  fief  do- 
.snfoj.         minant ,  en  rabfence  du  S eigneur  féodal ,  a  deuëm ent  faiét  fes  offres ,  &C 
45  ^       porté  la  foy  &  honwnage ,  tant  pour  luy  que  pour  fies  frères  &fceurs ,  du 
eiue  c  eft    (lef  q^i  leuj-  ap-partient  en  commun  :  lèlon  la  forme  prefcripte  par  le  63. 
^i-ondefoT.   article  delà  nouuelle  Couftuir.e  de  Paris.  Et  après  1  efdit  es  offres  &  pre- 
ftation de  ^oy ,  leiîls  aifiié  ne  faid  aucune  pourfiiice  contre  le  Seigneur 
féodal,  pour  faire  déclarer  la  preftation  de  foy  &  hommage  &  offres  par 
luy  faiélesjbonnes  &  valables,(5v:  auoir  effeâ:  de  réception  en  foy  &  hom- 
mage :  comme  il  pouuoit  faire  pour  oftcr  toute  doute ,  ainfi  qu'auons'cy- 
deuant  di6t.  Et  pour  l'efFed  de  cefte  preftation  de  foy ,  on  regarde  feule- 
lement  ce  que  la  Couftum.e  veut ,  permet,  &  ordomie :  &  d'icelle  prefta- 
iion  de  foy  auons  entendu  cy-delïiis  parler. 

Mais  quand  le  fils  aifné  eft  receu  en  foy  5c  hommage  par  le  Seigneur 


de  hjïice:  1 1 1 

féodal ,  tant  pour  Iny  qnepoiirfes  frères  puifntz,  dénommez  par  noms        44  ^ 
&  furnoms  en  radtederccepàon.-outantpai-luy,  que  comme  Procu-   ^'-  ^'^^ 
reurdeiditspui/îiezrcncecasnefautentrei:  en  aucun  doute ny  endilpu-^  1;.„^«/-/,- 
te  .-parce  que  les  ptïUnez  iont  receuzenroy,  coutainiiquesilsauoient 
cfté  prefens  lors  delà  réception ,  foient  mineurs  ou  maieurs.  Etiafoy 
pour  leur  regard  ne  finit  point  parla  mort  de  leur  fi-ere  aiiné,  ny  par- 
leur maioritc.  Se  n'eft  point  befoin  rcnouuelier  la  foy  pour  leur  regard: 
s'iln'cftdid&coniienu  par  la  réception  de  foy ,  qu'ils  feront  tenus  en- 
trer en  foy  ;,.iors  qu'ils  feront  maieurs  de  vingt  ans ,  ou  de  vmgt-cinq  ans; 
commedu  Moulin  a adnoté  furie  18.  article-de  la  nouuelle  Coutlumedc 
Paris  5  col,  7 .  in  fine. 

Neantmoins  fila  réception  en  foy  eft  faiéle  auparauant  partage  du'       as 
fiefquieftoit  commun  &  par  indiuis,&:  parce  moyen  des  portions  indi-  il^^"*  P^' 
oifees  qui  appartenoient,  tant  à  Taifné  qu'à  chacun  des  puifnez,  qui  eftoit  ^J*^^  ^\  ^'*" 
vn/ixieline,  ou  huiétiefinepour  le  regard  defdits  puiinez:&:  après  celle  f^L^,,  en 
réception  en  ^oy,  on  faidpartagc,  par  lequel  aduiennent  ou  bien  à  laif-  foy,  a  f^ut 
lîé  j  ou  bien  iaucons  des  puifnez  plus  grandes  portions  au  ficf  j  que  cdlts  qf*i  '<■  3  cor»' 
portées  par  ra(51:c  de  réception  en  foy  :En  ce  cas  il  icmbleque  ceux  qui  P^^''*^^^'^* 
oncplus  orandeportionau  ficf.quenefcmontoitleur  portion indiuilee  ^"^^^"f/'* 
portée  par  1  acte  de  réception  en  roy  nioiuent  de  nouuei  entrer  en  roy,  Yiy 
D'autant  que /île  Seigneur  féodal  faiibitiaiiîr  à  faute  d'homme  le  fief, 
gaigneroit  les  fruiâ:5  5  ce  qui  excederoit  les  portions  indiuifées:pour  le^ 
quelles,  tant  Taifrié  que  les  puifnez  jauaient  chacun  pour  fon  regarda 
quotité eftéreceuz en  foy  :  comme  pour  l'outre-plus  ny  ayant  aucune 
réception  en  foy. 

Que  fî  le  Seigneur  féodal  au  lieu  de  bailler  fouffrance  au  tuteur  du  mi*-       4^ 
ncur ,  comme  on  aaccouftumé. faire,  areceu  ledit  tuteur  en  foy  &  hom-  êi^^dleSei- 
mase  du  iref •appartenant  au  mineur  :  encores  que  la  tutelle  foit  finie ,  ^^'^'■'^^f''"^^ 
que  le  rameur  ayt  atteint  1  aage  de  vingt  ans  ou  de  vingt -<inq  anstilne  ^^^^  ^^  r 
ierabefoin  que  le  mineur  entre  en  nouuelle  foy^  s'il  n'eftdid  par  l'a  de  de  ç^.  homma^ 
iseception.  Car  ce  que  le  tuteur  a  fai^&  geréencefl:  endroid  ,  eft  ctn^é  g^^  lafûyn* 
auoir  eftéfaiiStpar  le  mineur,  a  tout  le  moins  comme /on  procureur  :au-  ^^i^^firert- 
quel  casiln'eft  befoin  de  renouuellement  de  foy:ainfique  du  Moulin  ^/"***f^^^^^ 
a  adnotéaulîeudelFufdit.  Etiùrtout  eft  befoin  voir  commet  en  quels  «tL'.ÎT*** 
termes  &  mots  la  réception  ^n  tey  eltraicte  &  conccue.  ftit  moteur. 

Outre  ce  que  deflus  eft  befoin  noter  que  nous  auons  amplement  dé- 
claré au  dernier  chapitre  du  droid^  de  Des-herence.,  la  forme  ôc  les  fo-  g.    t/  r - 
lemnitezquil  conuient  obferucr  pour  faire  faiiîr,  crier  &  vendre  par  u^^tilçoni 
décret  les  héritages  adiugez  par  confifcarion ,  tant  au  Roy  qu'aux  Sei-  feqmfti 
gneurs  haut- lufticiers  :  &  ce  tant  à  la  requefte  du  Procureiu"  dudic  Sei-  }our  vendra- 
gneur  Roy ,  que  des  Seigneurs  haut-îufticiers:  enfembleà  la  requefte  /"""  ^^^''^^ 
des  créanciers  de  ceux  dont  les  biens  ont  efté  confifquez.  Et  pour  ce  re^  *r'  ^'''*'  ^^* 
gardcûnulientauoitrecours  âlâ  leduredudicdernief  chapitre.  .  ^1^*%- 
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COMME    S'ENTEND    LA    COVSTVME    PAR 

laquelle,  qui  confirque  le  corps,  il  coniîfque  les  biens.  Que  les  en- 
fans  ontdroicldc  doiiaire  es  biens  de  leur  perequi  font  con£iquez: 
Auer.  pluiieuL-s  Arrefts  concernrtnslesdoiiaii-es,  <3c  ce  qui  apparcienc 
àh  femme  es  biens  conhfquez^e  Ion  maiy. 


I  Comme  par  U  difpojition  de  droicl 

Us  biens  des  condamncu:^  ii  mert 
ejl  oient  conferue:;^  aux  en  fan  s. 

9L  Qui  conffqtic  le  cor^s  il  confifque 

les  biens. 
3  Le  douaire  efi  confcrué  aux  enfans 
fur  les  biens  confifque-^. 

4^  Les  héritages  ifenus  de  douaires, 
Appartiemient  aux  héritiers  pater- 
Kcls  des  en/ans  douatners  ^  O"  non 
aux  maternels. 

c  Les  J;cr)tazes  "Venus  de  douaires^ 
appartiennent  a  tous  les  frères 
Ô'  fœurs  paternels  héritiers  de 
l enfant  donainer  :  encores  qtt'ils 
ve  f oient  de  nu f me  mariage. 

C  Les  héritages  donne^^  par  le  ma- 

^       ry  àlafemmequi  s'tjî  remartk^ 
font  i'^ïme\paterneUaux  enfans. 

7  Si  les  héritages  donne^  à  la  fem- 
me ,  nui  ne  s^cfi  point  r  émanée^ 
Joiuenteîirerepute\paternclsaux 
enfans. 

%  Comme  s  entendent  les  Coutumes 
.     ^îti  portent  ,  quc^  kf^farens  des 
deux  co[iez,  excluent  les  parens 
d 'vn  cojiéfc'ulemertt.^^^ 

5)  Le  douaire  moliher  appartient  au 
flus  proche  parent  de  l'enfant ,  foit 
paternel,  ou  maternel. 

îo  Lamere  fuccede au  douaire  mobi- 
lier de  f  es  enfans. 

II  le  père  ou  la  mère  qui  na  fai&in- 
uentaire  ^^  a  continué  la  commu- 
nauté ^commc  ellejuccedeaux  meu- 
bles defes  enfans. 

I  z  Comme fe partagent  les  meubles  de 
U  cemmîmauté  cantintice^* 


ij  Dommages  qu'ont  les  pères ,  oume- 
res  furuiuans  qui  commuent  U 
communauté. 

i^  Ce  que  le  furuiuant  doit  faire  pour 
cuit  er  la  ccninuation  de  comunautt, 

1  j  L*t  continuation  de  connnunauténa 

heu  que  pour  le  regard  des  enfans 
mineurs^  marie^  ou  non  marie:^, 
i6  Lacontinuation  de  communauté n 
heu ,  encore  que  U  Coufîume  n'en 
face  mention. 

17  Encores  que  aucuns  enfans  foient 
marier,  pendant  la  continuation  de 
communauté  ,  icelle  neji  pas  dif- 

folué. 

1 8  ^duis  d'aucuns  fur  la  continuaiïon 
de  communauté. 

15?  //  thy  a  point  de  continuation  de 
communauté  entre  le  beaupcre  ou 
belle-mcre  ,  &  les  enfans  d'autre 

m. 

2  0  Quels  biens  entrent  en  U  continua' 

tjon  de  communauté ,  Ç^  corne  tceux 

fe  doiuent  partager. 
Il  Les  conquefls faiBs pendant  la coH" 
tinuation  de  communaut  é fe  parta- 
gent entre  les  enfans  efgalement  (f 

fans  droiB  d' aifnefje . 

22  St  les  héritages  donne'^entrent  eu 
la  continuation  de  communauté. 

23  four  diffoudre  U  continuation  de 
communauté^  eji  befoinfairetnuen* 
faire,<&  le  tenir  pour  clo^. 

li^La  dorure  d'inuentaire  n  eft reqtti» 
fe^  que  pour  les  inuentairesfaiEîs  de- 
puis la  nouuelle  Coufitmiede  Taris, 

25  Si  les  meubles  aduen^  aufuruiuat 
incontinent  après  le  trefpas  dit 


de  lujlice. 


preiïccedc  enfYent  en  U  communai4t  e 
quand  le  fttrumant  neft  en  demeu- 
re de  f^îrcinuentaire. 

l6  ToH'sles  enfans  &  les  furuiuitvs 
font  nourries  aptx  dépens  de  la  corn- 
munautc. 

ij  Les  deniers  knîle^  pour  cfireDo- 
cî:ur»fe  duiuen  t  rapport  er, 

1%  Si  UcotinudtiôndeU  cowmt^ndu- 
te  p;  peut  accepter  pour  parue  du 
temps  ftulement. 

ip  Comme  on  demande  vemphffement 
d'inuentaire.     '  ' 

30  Quand  Un  y  a  point  d'tnuentaire 
fatc} ^comme les  cnfans doîucnt for- 
mer leur  demande. 

ji  On  ne  peut  cjîrc  héritier  fniple,  ny 
par  henejîce  d'tnuentaire  du  père , 
■&  douanier  enfcmble. 

Il  L'héritier  par  henfice  d'inuentai- 
re  ejî  urayement  héritier  ^  d?  pour- 


Al  le  denier  pyouenu  de  rente fubiu* 
te  à  douaire  ,  ejfant  remployé  efi 
fubiet  au  douaire. 
4. 1  Si  le  mary  'vend aucuns  hérita^, 
mefmes  fes  (on^uefls,  la  femme 
peut  fur    iceux    demander  foH 
douaire  prefix. 
43  Si  l héritage acquii  ^réméré efl re ' 
tiré  ^  la  'vefue  tonyra  pour  fn 
douaire  de  moitié  du  demer  prtue- 
nu  du  rachapt, 
^^En  douatre  coujîumier  on  regarde 
en  quel  efiat  eftoient  les  héritages 
lors  delà  cofommation  du  mariage. 
45  Ledo'ùainercfltenu  rendre  tous  les 
aduantages  qutl  a  eu\  de  fon  de- 
funFt  p:rc. 
/^GLe  douaire  eJî  propre  aux  enfant^ 
»e  peut  vfire  ahené ^  CiT  /;>/.»/  hen 
de  légitime ,  combien  qu'il  foit  dit 
fans  retour. 
47  Encores  que  la  femme  furuiue,  le 
duiiairefms  retour  est  propre  aux 


quoy. 
33  Deux  primleges  de  l héritier  par 

bénéfice  d'inuentaire. 
^4f.  Si  i héritier  par  bencfice  clinuen-    48  V enfant  mineur  peut  renoncer at4 


en  fans. 


taire  peut  renoncer  a  la  fuccefion 
qu'il  a  appréhendée. 

55  Quand  le  mineur  fe  portant  héri- 
tier fi  >j  pie  peut  exclurre  l  héritier 
par  bénéfice  d'tnuentaire. 

^6  Le  mineur  efi  receu  héritier  par  b^  - 


douaire,  pour  deliurer  fon  père  pri  ■ 
fonnier. 
49  Lesenfanscfians  héritiers  de  leut 
pere^  ne  peunent  demader  le  doiiai^ 
re  prefix  fans  retour  deimr  mere^ 
le  quel  la  mère  peut  aliéner. 


ne  fie  e  d'inuentaire  de  fon  parent    ^  o  Tour  régler  les  a&ions  tant  du  dot 

di 


€6mptable. 

37  Douaire  couflumier  en  quoy  con- 
fifie. 

38  Les  héritage  s fubjlitue^  font  fub- 
jets  au  douaire  eoufiumier  de  U 
femme ,  payement  du  dot^  O"  aug  • 
Vient  d  iceluy. 

l$L>o:4airecoufitimiernefepeHt  pren- 
dre fur  les  héritages  efcheu\  au 
mary  en  ligne  collatérale. 


que  douaire^  ^  autres  conuentions 

matrimoniales  ^  quelle  Coufiume  il 

faut  fuiure. 
5 1  Tout  douaire  eff  'viager ,  s'il  n'y  t^ 

conuention  au  contraire. 
5  2  Si  le  douaire  eft  -viaoer ,  le  déni ef 

du  rachapteB  fubiet  à  refit tution^ 

&s'tlcfi  perpétuel,  le  rachapt  Ji^ 

celuy  efi  aufii  perpétuel. 
53  L'héritier  de  la  douairière  n  arien 

ésfruicis  cueillies  après  le  tressas  de 

iadoiiairtere. 


j^oLe  douaire  coufiumierfe  prend fuy 
les  rentes  confit ti4é es,  tantfj4r  tHo- 

fiel  de  la  'villede  Varts  que  fur  par-  154^  l'achcpteur  appartiennent  Us 
ticuUe^,  l    fruicis  de  r  héritage  acheptéJuioHt 


114 

de  fm  contYAB. 

^f^Afi  te  trayant  conuent'mnel  appar* 
tienne t  tous  les  fnnSls  de  l'he)  ttdge 
retiré  du  ieurdu  rembourfement. 

^6  ^u  r etr ayant  11 gnager  appaYtien- 
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commme  le  ddûairefe  partit  entre 


eux. 


7  o  Comme  le  manoir  d'-vn  fief  fe  par- 
tage  entre  le  fils  ajfné  héritier  d^ 
f on  père  ^  Û"  fes  frères  doitainersi 


nent  lesfrmBs  du  tour  de  U  de-  '  71  r mores  tjue  l'héritage  fiéiet  au 


mande  Cr  offre. 

^J  Les  acquéreurs  des  biens  des  Eccle- 
fiafitques  gaignent  les  fruits  pro 
ratatemporis. 

58  l'>-vfifrmcHcr  iouyt  de  F  héritage 
entele'ratquilletrouue  fansrettr 
hourfer  les  labours, 

^5)  Lesfrttj&s  de  [héritage  propre  de 
la  femme  ou  du}nary,pendans  par 
~  les  racines  J»rsdu  trcjpas  ^  a  qui  ils 
appartiennent. 

ÔQ  Comjne  les  frmBs  fe  diuipnt  en- 
tre [héritier  di^  defuuB  Bencficiei^ 
&fon  fucceffeur^  &  quand  [année 
doit  commencer  en  ce  cas. 

4i  Q.uandzly  a  condemnation  de  mort 
ciuile  contre  le  mary ,  la  femme  peut 
dejnander fin  douaire  c2r  conucn- 
îion s  matrimoniales.  Idem,  quand 
la  femme eft  feparée  de  biens . 

6 1  Quand  le  mary  eft  abfcnty  luyfaut 
créer  'vn  curateur  par  aduis  de 
parens. 

(>3  L'enfant nefeutdemaderle douai- 
re de  fa  mère  pendant  la  'Vie  de  fin 
père,  encores  qudatt  eHé  adiugé  à. 
la  mère  feparéede  biens. 

64  Le  douaire  doit  eflre  payé  y  encores 
que  le  dût  ne  [ait  efié. 

4r^  Si,&  quaden  doUaireprefix  en  doit 
faireMminution  du  dot  non  paye. 

ié  Déclaration  fai&e par  le  mary pe- 

•  dant  le  m  an  âge  de  la  receptien  des 
deniers  dotaux  nejifuffifante. 

67  En  douaire  r^  y -4  point,  de  droiB 
d'aifneffe, 

*8  In  doario  non  eft  locus  iitti  ne  - 
crefcendi. 

^^  ^and  aucuns  enf ans  font  heri^ 
âieri  dfifere,  C  amuns  dçuAÏmrs, 


douaire ^fiit  décrété  dî^  'viuant  du' 
père ,  le  douane  neft  tcllu, 
7  2  Comme  les  enfansdoudners  fe  doi' 
uent  pouruoir   contre  [acquéreur 
par  décret ,  de  i'herttaefuhietati 
douaire  Idem,  de  la  femme. 
7  5  Qjt'indily  a  créanciers  précédants 
le  mariage  f  héritage finhiet  au  douai- 
re peut  efïre  décrété. 
j^  Quand  le  décret  eft  fai&  après  le 
decés  du  père  ^  ilexckdles  enfansde  - 
leur  douatre. 
yj,  La  douairière  ne  fe  peut  oppofer 
Afin  de  dîjiraire  ^  pour  fin  douairt. 
c<fîfjïumier* 
y 6  L' option  du  douaire  efi  tranfmifi 
aux  héritiers  de  lafemme,  <Cf  en  cas 
de  débat  quel  douaire  en  doit  ad- 
iuger, 

7  7  L 'héritage  fubiet  au  douaire  ne  peut 
eflre  prefcript  contre  la  femme  pen- 
dant U  -Vie  de  fin  mary. 

yîSi  ledit  héritage  peut  cfire  prefcript 
contre  les enfxns  pendant  la'we  dtt 
fereO'de  la  mère. 

7^  Tant  la  uefue  que  le  douairierfont 
faifs  du  douaire^  &  comme  Ûs€jt. 
doiuentfairepmrfuitt€, 

So  Tantlefimple'vfufrtdBîer^  que  le 
jîmple  propriétaire ,  peuuent  effrf: 
poîi/fu  iuiê  ^9M  les  rem  es  afiign  ées 
fur  les  héritages. 

8 1  /  a  femme  prenant  communauté,  efi 
tenue  acquiter  lepleige  que  fin  ma- 
ry a  baillé  du  douairt  k  eUe  promît 
en  mariage. 

8  2  Encores  que  la  femme  ait  don  mu* 
tuely  n'y  a  aucune  diminution  de  fin 
ééouatre. 

^  Sj  ^andilny  a  qtfej/mpfa  meuhh. 


de  lujîice,   .  «-2.5 

try  d  don  mmue!,  Ufemme  ne  peut  \     contre  L  femme  mariée ,  n 'ejî  ctm  • 

prifc  U  moitié  des  npeubles  ,  ac- 
ejuejis^&conquefts  immeubles  qtti 
luy  euffcnt  peu  appartenir. 

$1  Le nuivy peut  donner  entre^vifs  les 
meubles  ,  acrjuefls  ,  &  coneiuefis 
inmeubles ,  fans  le  confctitement 
de  Ja  femme. 

91  Lesconditmriatuns  d* amendes c^ 
de  dej}>ens  données  contre  les  fem- 
mes ^  peur  crimes  Cir  dcliRs ,  cem^ 
me  fe  doittent  exécuter. 

95  Pour  defpens  depcndans  de  pro- 
cès criminel ^on  ne  tient  pnfon. 

^^L'ordonnance  des  quatre  mots  n  a. 

lieu  contre  les  femmes  martées ,  C^ 

perfonnes  EccleJjAftiques  ,  ny  éi 

fentences  de  prouijion. 


demander  fon  douatre. 
Et  quidjj'//  \  d  des  caqueflsinnneu  - 
lies.  Rurfùs  quid  /  lefdtts  mcu- 
blej  &  conque^ s  immeubles  j  &  le 
quint  des  propres  font  legueT^Ù  ^n 
tiers. 
§4  Konobfiat  la  confifcation  de^  biens 
di^.ma)'y  Jafcmme  afondroicide 
communauté t fon  douaire  ^  iS  fes 
conuentions-  ?n.ttrimomales . 
8  j  La  femme  a  caufc  de  la  communau- 
té nefi  point  tenue  des  réparations 
admgées contre  fon  mary  condam- 
né à  mort. 
$6  Sociiis  non  tenetiu'  ex  dclidto 

focij. 
87  Quand  la  condamnation  d'amende 


adjugée  contre  le  mavy,  n  emporte  \  pj  L'ordonnance  des  quatre  mots  a. 
■  1  ^■' '    ■       '  ./        lieu  contre  les  fe?nmes  non  marie c£ 

owvefues. 

96  "Par  pluficurs  Couflujnes  ^  enceres 
qutl  yatt  condamnation  denport^ 
nya  confifcation  de  biens. 

97  Si  auotr  fi  U  Coujîume  ne  portant 
conff cation  de  biens  en  cas  de  con- 
damnation de  ?nort ,  Jt  le  luge  peut 
conffquer  Us  Liens. 


point  dtjfolution  de  communauté, 
elle  efl  execu^toire  fur  les  biens  de  la 
communauté. 

S  8  La  femme  après  le  dece::^  de  fon  ma- 
ry n'e/î  tenue  reprendre  le  procès 
cr;mmel  intenté  contre  fon  mary. 

S  5)  La  femme  ejl  tenue  de  moitié  de 
l  amende  deue  a  caufe  du  friuole 
appelinterictté  parfon  mary. 

9  o  Ln  confifcation  de  biens  adiugee 


CHAPITRE     XV. 


O  M  B I E  N  que  par  la  difpofîtion  àcs  Authentiquesjej 
biens  des  ptoicripts,  bannis,  ou  condamnez  à  more,  fuf- 
fenc  entièrement  conlemez  5  non  feulement  aux  afcen- 
dans &dercendans, mais  auiîi  aux  collatéraux  Jufqu es 
au  tiers  degré  :  Et  ^ue  par  le  droiâ:  des  Digeftes  &  du 
■^  Code,certaine  portion  des  biens  descondamnez  à  mort, 
fuft  conferuée  à  leurs  enfans,  lînon  en  crime  de  leze-Majefté,/.f«w  ra- 
f'o.ff.  de  portionibus  qu^  libcris  damnatorum  concsdimtm.hfinali,  &  autbcn. 
hona.  Cad. de  bonps  damnât. 

Toucesfoispar  Iç  183.  article  de  la  nouuelle  Couftumede  la  Preuofté 
&  Vicomte  de -Paris,  eft  porté,  Que  qui  confifque  le  corps,  il  coniifquc 
Jes  biens.  Et  cet  article  deCouftume  eft  fi  eftroitt^ement  obfcrué,  non 
feulement  en  la  CouHuriie  de  Paris ,  mais  en  plufieurs  endrôiCts  ck  ce 


Commt  pft9 
la  difpefi- 
tiode  droiH 
les  biens  des 
condamne^ 
à    mort, 
ejloientcon-^ 
ftrmx,  AUX 
enfans^ 


g«i  confif- 
que lt^£$rps, 

il  conffqtt^ 
Its  bitns. 
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Royaumerque  les  enfans  de  celuy  duquel  les  biens  ont  c(\.é  confifqueZjne 
peuuenc  demander  légitime  ny  poLtioii  aucune  {ur  les  biens  de  leur  de*- 
-  funâ:  père,  ny  mefine  leur  nourriture  &  alimens. 

U  Coutume        ^^  ^"^  femblc  auoir  efté  ftatué  par  nos  predeceireurs,  pour  defmou- 
cy  deffH4  al-  uoisles  hommes  de  delinquer,  &  commettre  crimes  emportans  confifca- 
legHce.         tion  de  biens:  d'autant  que  nous  auons  fouuent  plus  de  foing  de  nûs  ea- "^ 
fans  que  de  nous  mefmcs. 
\  Bien  eft  vray,  qu'au  lieu  de  portions  qui  eftoient  baillées  par  la  difJ30- 

^l  T^\  (îtion  de  droid  commun  aux  enfaiis,  fur  les  biens  de  leur  defundl:  père  qui 
t  !.''  ;«A«.  efloientconfifquez^la  Couftumede  Parisa  conferuéles  enfans^àdeman- 
furies  biens  der  douair^  couLtumieriur  les  biens  de  leur  derunct  père,  encores  quils 
confifquez.    foient  confifquez,  ou  bien  le  doiiaire  qui  a  efté  prefix  à  leur  mère. 

4  Lefquels  doiiaiies  encores  qu'ils  fisû-ent  acquis  par  la  mère,  toutesfois 

"''î   ils  font  paternels,  au  moyen  de  ce  qu'ils  fe  prennent  fur  les  biens  du  père,. 

ces  -veriM  de  n  .  'j    ,  r  i~i-        mi  j     ■  /  r    r       i      » 

douavesap'  ^^^^^^^^  ^^  ^^Y  pyojcciitta.jf.aeture  dotjum.  tn  ce  railant  les  héritages  venus 
fartiennent  aux  enfans,  à  cauie  du  doiiaire  couftumier,  ou  bien  du  doiiaire  prefix  de 
aux  heri-  leur  mère,  appartiennent  aux  héritiers  paternels  defdits  enfans,  &  non 
tiers fater-  ^ux  héritiers  maternels,  qui  n'y  ont  aucun  droid,  part  ny  portion.  Com- 
nt  s  es  en-  ^^  -^  ^  ^^  -^  £  Wi\:é^  de  Gafparde  folemnelleiryînt  prononcé  le 
jAns  douai-         ^  I     °    ^  •   /  T>.  /  T-  1        j       Tx    ••  CL 

riers  é'»on  ^3*  -LJccembre,  ij^i.  récite  par  Deluc  au  Tiitre  des  Douaires ,  arrcit 

aux*  mater  ■l>^^mkr- 

nels.  Et  les  héritages  veiips  aux  enfans  a  caufedu  doiiaire  eouftumier  ou 

ç  prefix  de  leurdefuncle  mère  font  tellement  paternels,  qu'ils  appartien- 
tei  hérita-  nentaux  frères  &iœurs  paternels  heiitieus  de  l\n  deldits  enfans  doiiai- 
ges  venues  de  ner:  encores  qu'aucuns  defdits  frères  ôc  foeurs  ne  foient  de  mefme  maria- 
douaires  ap.  ^^^^  ^^  fécond  lid  du  père  :  ôc  que  par  le  contrat  du  premier  maria- 
à  tout  Us  S^  ^°^^  porte,  que  le  douaire  fera  propre  aux  ent-ans  dudit  mariage  :  parce 
frères  é*  ^''^oyen  on  ait  occafion  de  dire,  que  \&s  héritages  prouenus  du  doiiaire, 
fœurspater-  acquis  par  la  première  femme,  ne  doiuent  eftre  communiquez  aux  en- 
mdsheriiiers  f^ns  ilîùs  d'autres  mariagcs  :  Toutesfois  a  eflé  iugéparar^elUoiemnel- 
/..  '^/^"^  lement  prononcé,,  après  en  auoir  communiqué  aux  Chambres  le  17» 
'^py^^-'  y/*  Mars  1573.  pour  les  enhns  de  feu  Robert  Piquet ,  Que  les  frères  &:fœurs 
ne  [oient  de  ^^  l'enfant  doiiairicr  du  premier  lid,  qui  font  ilfus  tant  du  premier  que 
mefme  ma-  dufecondjTiariage  du  père,  fuccedent  enfemblément  aux  héritages  pra- 
'*i^ge^  uenus  du  doiiaire  couftumier  de  la  première  femme,  merc  de  l'enfluit  dé- 

cédé. La  raiion  eft ,  parce  c[ue  lefdits  héritages,  après  le ti'-efpas du pers- 
eftans  entrez  es  biens  iScpaciimoine  dudcfund  enfantdoîiairier  jils  ont 
eflé  confns  en  faperfonne,  ont  faid  vn  feul  patrimoine,  ont  perdu  ie  nom 
&  nature  de  doiiaire,  &fbnt  demeurez  limplcs  héritages  propres  pater- 
nels ,  aufqu els  ont  deu  fucceder  tous  les  héritiers  du  defund,  qui  font  du 
coflé  paternel.  Tilutatione  enim  j)erfonx  mutattiy  qt^alitasra  fiue  feudJ.  Et 
^tiodcAjircriff  erat  in  perfenadefunÙiy  dcjïnit  ejjecafirenfe  en  perfoniih((redts. 
f.  per  precuratorem,  in  fim.  ff.  de  acq.  h^red:.  l.  fina,  %n  fi:.  Cad.  de  moff.  te-^ 
fiam>  Tellement  que  les  frères  &  iœurs  ilîus  du  fécond  mariage,  qui  font 
paternels  feulement,  concurrent  auec  les  frères  &  ftcurs  du  premier  ma- 
m|ej  encores  qu'ils  foient  paternels  ^ScijiaternelsjC^  //^  conian^i  'Viro- 

qut- 


delujlice,  i^T 

que  parente.  Et  le  fcmblablc  doit  eftre  gardé,  fi  IVn  des  cnfans  lifu  du  fe-  . 
cond  liddecede  après  fonpei-e,  «Se  après  qu  il  aacquisledroiddedoiiai- 
re  de  fa  mère,  tous  les  freues  &  iœurs  paternels  fuccedcront  aux  héritages 
qui  luy  ont  appartenu,  à  cauie  du  douaire  couftumier  ou  prefixdefa  de- 
fonde  mère:  ruppofé  que  leidits  frètes  &  fœur  s  Toient  ilVus  de  diucrs  lids,- 
a^diuers  mariages  du  père.  El  quant  aux  frères  maternels  du  defund 
enfant doiiairier ,  ils  nauroiu  aucun  droic1:,part  ,ny  portion  es  hérita- 
ges venus  au  deiund,  à  caufe  du  douaire  couftumier, ou  prefix  de  Çx 
defunde  mae. 

Le  pareil  doit  eftre  dit  des  héritages^  qui  ont  cfté  donnez  en  faneur         ^ 
de  mariage,  par  vn  mary  à  fa  femme,  laquelle  depuis  efl:  conuolée  en  le-  ^^^^"''^^^ 
condes  nopces:  par  le  moyen  duquel  fécond  mariage,  ladite  femme  de  ^^'^  /7^'^^ 
dame  &  propriétaire  dçs  héritages  donnez,  aefte  faide  rnnplevrufrui-^/^y>^;,,^« 
diere :  en  fortequ'elle  nclas  apeu  vendre,  aliéner,  obliger ,  ny  hypothe-  qui  s'cfi  re- 
querrainsles  a  dcuconferuer  aux  enfans  venus  du  mariage  de  fou  mary  Mf^riee  font 
donateur  &  d'elle.  Et  les  héritages  ainfl  donnez  eft-ans  efcheus  ôc  aduenus  'J""*^*  P^' 
paï  la  mort  de  la  mere,aux  enfans  illiis  dudic  mariage,  ils  leur  ont  ctlé  pro-  ^'^  r^^, 
près  paternels  i  &  par.  leur  decez  doiuent  appartenir  à  leurs  héritiers  pa- 
ternels, &  non  aux  maternels,  /.  ctmt  aliji.^erfi.qmd tamen  jnulter  mariti 
Urgitate  ^ercept ^id  ex  eo  t^ntum  libcricontugio  procre^ti  Jiit  ù^eciale ,  tdîtn 
quam  paternum  nouennt  pdtrimomum^ifjdjc^ncfum.  Co.  defecund.  nupt.  L 
jbmna.Co.  eod^  Et  ce  qui  eft  dit  de  la  femme,  doit  eftre  obferué  au  mary  -  " 
donataire  conuolant  à  fécondes  nopces. 

Si  la  femme,  à  laquelle  le  mary  a  donné  en  faueur  de  mariage  quel-      ,  9 
que  neritage,ne  le  remarie  pùintjams  le  contienne  en  viduite,  oc  naJicnc  ♦  „  ,  j-  ,^ 
point  1  héritage  qui  luyauoitekedonne,  comme  il  luy  eltoidonible  le  ^la  femme 
vendre,  aliéner,  obhger  ,  èc  hypothéquer:  On  a  douté  ii  cet  héritage  t^uine  s'efi 
cftant  aduenu  après  letrefpas  de  la  mère,  à  l'enfant  iiîîi  du  mariage  du  pe  -  hl"^  rema^ 
re.  donateur,  <Sc  de  la  mère  donataire,  fera  propre  paternel  audit  enfant,  ^^^^>^'^^^^ 
comme proucnu  des  biens  &facultezde  ibiipereafuiuantles  loix  cy  deiîus  I'^  J^^^f/^  ^ 
alléguées;  ou  11  ledit  héritage  fera  propre  maternel  audit  enfant:  en  forte  aux  enfans^ 
quepar  /on decez  ii  doiue  appartenir  à 'fès  héritiers  maternels,  comme-, 
ayantefté  vnacqueft  faid  par  la  defunde  mère,  laquelle  en  pouuoit  Ii- 
brement  difpofer:  &:' en  la  perfonne  dudit  enfant  ledit  héritage  ayant  efté  - 
vn  propre  maternel,  fuiuant  le 2 5^0.  article  de  la  nouuelleCouftumedc 
Paris  j  l.  htu  cdiB^U.  'vcrf.  neque^vir  ijs.C&d.  defecund,  nupt.  ôc  plufieurs  . 
font  d';^duis  que  tel  haitage  eft  maternel  :  attendu  quevrayement  ilap-- 
partenoic  â  la  ujere,  Jaquclle  pouuant  librement  difpofer  d'iccluy ,  la 
acquis  &.conferué. à  fon  enfant.  Ce  que  detRis  eft  traidé  par  Monfieu^ 
Ghoppin,en  fon  fécond  Tome  fur  les  Couftumes  d'Anjou,  liure  troi- 
iîefm  e,  tiltre  pr em  ier,  Dthonis  kîrcditate  dcUtî^ .  <^ol,  1 9 .  dr  2  o .    Et  co n - 
ment  noter  que  nous  louons  gardé  au  pays  Couftumier  de  France,  la  - 
difpoiition  des  loix  cy-delïïis  alléguées,  ^Sc d'autres  eftans  au  Code  fous  - 
le  tiltre  defecunJis  nuptijs^  finon  depuis  l'EdiJl  des  fécondes  nopces,  véri- 
fie en  la  Cour  de  Parlement  le5.Aouft,  15  60.  &  non  au  précèdent  :  Cpis^-. 
nie iiisrâ  dit  ec  l'article  2 1«  du  prefent  Traidé^  . 
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8  Et  qui  plus  cil,  les  frères  &  fœurs  pciternels  feulement ,  font  a^rm^ 

Commet  en-  à  (îicceder,au€clesfreres  &:  fœurs  paternels  &  maternels ,  aux  héritages 
tendent  les    propres  paternels,  qui  appartenoient  à  leur  defund  frère,  non  feulement 
t'^t'  t  ^^*^^^  ^^  doiiairc couîlumier  de fi  defuncfle  mère, mais  à  tous  autres 
que  Ut  par  es  propres  paternels,  qiiii  eftoient  en  la  fuccelîlon  de  leur  defund  frère  :  En- 
tiesdeux  co-  cores  queparlaCouftume,  au  dedans  de  laquelkksheritagesfontalÏÏs, 
fiez,  excluët  foie  porté.  Qu'en  toutes  iuccefîîons  colIaterales,Icspartns  qui  attiennenc 
les  parens^    le  ddund  ex  'Vinque  parente ,  excluent  tous  autres  qui  attiennent  feule- 
-u»  cfij  c     ^^Q^^^f^  ^noUterr.  comme  en  la  Coutlume  de  Blois,  article  155.  &  autres 
Couftumes  femblabifes  :  Leiquelles  ne  s'entendent,  &  ne  font  pratiquées, 
fnonpourle  regard  des  meubles,  acquefts,^::  conqneftsimmeublesdii 
defunct:  clquels  les  parens  cowioints  des  deux  codez  feulsfucccdent,  & 
excluent  ceux  qui  ne  iont  conioints  queji'vn  cofté.  Et  qu,antaux  hérita- 
ges propres  paternelsou  maternels, ceux  qui  ne  fontconioints  qucd'vii 
codé,  ne  iont  pas  exclus  par  ceux  qui  iont  conioints  des  deux  codez: 
ains  concurrent  auec  eux ,  &  fùccedent  cnfemblémcnt  aux  propres,  qui 
font  de  leur  cofté  &  ligne  :  Parce  qu'ils  font  aulîi  bien  parens  du  defundb, 
foient  frères,  iôeurs,  oncles  ou  tantes,  du  cofté  duquel  viennent  les  héri- 
tages paternels ,  que  les  autres  frères  ou  fœurs,  qui  font  du  cofté  pater- 
nel &i  maternel.  Aufli  font  en  mefme  degré,  aulîi  proches  &  habiles  à 
(îiccederau  defund ,  que  les  autres  parens  du  defund ,  encores  qu'ils  luy 
attiennent  des  deux  coftcz  :  partant  eftraiibnnable  qu'ils  fùccedent  en- 
fcmblément  :  Comme  il  ett  noté  par  Maiftre  Charles  du  MouUn,  fur  le 
90.  article  de  la  Couftume  de  Dreux,  ôcdouziefme  article  delà  Couftu- 
mede  Montar2is,au  Tiltredcs  Droidsdc  SucccŒionJnh^reMusJmjutt^ 
no»  dîtenditurdupUcius  'vincnli.  Ainfi  a  efté  iugé  par  Arreft  donné  au  Par- 
lement de  Tours  en  laCouâume  de  Blois:  Encre  Loyfe  Pafquier  vefue 
dcfeu  Michel  le  Roy,  ésnoras..qu'ellcprocedoit,demandereire  au  prin- 
cipal, 6c  appellante  d'vne  part  :  Maiftr.e  Jean  Guimier^  Renée  Pafquier 
fa  femme,  &  confors ,  défendeurs  ôcintimez  d'autre  :  prononce  le  10. Fc- 
urier  1593.  Et  ce  enemendant  la  ientence donnée  par  le  Bailly  de  Blois* 
le  cinquiefme  Septembre,  1591.  Et  l'arrcft  deifuidit  fctnble  eftre  fondé 
fur  les  150.  &  156.  articles  de  la  Couftume  de  Bloi^  interprétatifs  du  155. 
article  cy-detfus  allégué. 

Et£onuient4ioter  que  ledit  cent  cinquante  cinquiefme  article  de  la 
U  parent  ^Q^fj-^nie  a  lieu  pour  fucceder  aux  meubles ,  acqucfts ,  &  conqueils  im- 
^dfuK^cofuL  meubles  du  defund  :  non  feulement  quand  les  parens  habiles  à  fucceder 
txclttdCaU'  font  en  pareil  degré  i  mais  aufîî  quand  ils  fontendiuersdegrezfài'çauoir 
tre  parentf  que  les  parent  conioints  dVn  cofté  feulement  font  plus  proches,  &:  les 
encarts         parens  conioints  des  deux  coftcz  font  plus  efloignez.  De  faid  a  efté  iugc 

qu'ils»*  *  '^        '  ^'  T-  •-  -  ^1-  T^  P  .         ....       O- 

fbient  en 
tsil  degré 

au  detuHtt,  'Vtroque  p.i 

quant  aux  meubles  ,  acquefts  Se  Gonquefts  immeikblcs.  Parce  que  l'artU 

cle  de  Coiifttfme  fuQit,  porte  en  termes  généraux  :  Qu'en  toutes  fuccef- 

ikms  collateraks ,  les  paréos  qui  attiennent  le  defund  ex  'Vt/oque  parents^ 
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excluent  tous  autres  qui  attiennenc  feulement  ex  'vno  Uterc.    Et  le  mot 
gênerai  de  toutes,  n'auroit  fon  elfed,  fi  ledit  article  auoit  lieu  feulement,  » 

quand  les  parens  habiles  a  (iicceder  font  en  pareil  degré.  Tellement  qu'au 
cas  iufdic  le  nepucu,  par  le  moyen  de  (on  feu  perc  attenant  le  defiindl  ex 
njtïûqtte^tirente^  il  a  cxclud  fbn  oncle,  frère  vterin  du  defund.  Et  ce  non- 
obftanc  que  par  le  13,9.  article  d&  ladite  Gouftume  de  Blois,  n'y  ait  point 
de  reprcfcntation  en  ligne  collatérale,  fi  elle  n  efl  accordée.  Car  il  iuftit 
(ùiuant  ledit  155.  article,  poiu:  exclurre  le  parent  conioint  d'vn  cofté  feu- 
lement, &  cmpefcher  qu'il  ne  fucccdc  aux  meubles,  aGquefts,&  coix* 
quefts  immeubles,  qu'il  y  ait  vn  parent  conioint  dc^  deux  codez  au  dé- 
font:, en  quelque  degré  que  ce  foit.  Et  en  ce  cas  on  dit,  ijuodnepetes  'Vtri- 
tjm cmiunBi  fuccedum,0' éilios'vnoUtere  tantum  conûwBos excludunt  turc 
fTétUtionis  yCX  ^uile^îo  à  IfgfmimictfdUconccjJoJiue  introdu&o:  Encores 
qu'il  femblcimpofîîbk  par  nature ,  qu'vn  nepueu  pui(Tè  cftre  conioint  à 
fbn  oncle  'Vfrvque  payante  :  vcu  que  le  perc  ou  bien  la  mère  du  neucu  no- 
toirement eft  d'autre  famille,  que  le  pcre  ou  bien  la  mère  de  l'oncle.  Pour 
plus  amplement  entendre,  que  les  parens  conioints  des  deux  coftez  n'ex- 
cluent point  les  parens  conioints  d'vn  cofté,  quant  aux  propres  feule- 
ment; mais  quant  aux  meubles ,  acquefts&  conquefts  immeubles,  fui- 
tiant  la  difpoiîtion  du  droid  comm^ui  :  il  eft  bcloin  voir  le  quathefme 
chapitre du4roid  de  Déshérence.  Et  en  la  noiiuelle  Couftumede  PaiisL 
n'y  a  poi«t  de  difficulté:  Queles  frères  Ôc  foturs ,  fuppofé  qu'ils  ne  foienc 
que  de  père  ou  de  mère,  fuccedent  efgalemcnt  auec  les  autres  frères  &c 
fœursdeperctSc  demereà  leurfrerc  ou  fœur  aux  meubles,  acquellstSc 
eonqueils  immeubles.  Et  lefcmblable  eftobfcrué,<5calieuaux  oncle* 
&  autres  parens  collatéraux,  qui  nefont  coniointsqucd'vncoftc;  com- 
me il  eft  porté  par  les  340.  &  341.  articles  de  ladite  Couftume.  Et  quant 
aux  propres  héritages ,  les  parens  qui  font  les  plus  proches  au  defund,  du 
cofté  &  ligne  don  c  luy  font  aducnus  ôc  efcheui  les  héritages  propres,  luy 
fuccedent  efdies  héritages,  encores  qu'ils  ne  foientplus  proches  parens  du 

dcRind:  VaternA cmm pdternis^tT maton^materms ^klonlç,  3i6.articlede 
kdite  Couftume. 

Il  faut  entendre  cequiacfté  dit  cy-de/Tus  :  à  fçauoir  qu'au  doiiairc  r   /    . 
foitcouftumicr  ou  prefix,lcs  héritiers  paternels  fuccedent,  &  non  les  ma-  f^obZ77p 
ternels:  quand. le  doiiaire  confiftcen  immeubles, comme  en  héritage,  ^rthnt  m 
rente  foncière,  ou  conftituée,  droid  de  luftice,  de  cen/îue ,  de  cham part'  /'^'«  /"-^^^ 

conti; 
vncfc 

iier,foit'pateniel  ou  maternel  ,'lùccede  aux  meulbiero71îa  fomme'dc 
deniers  qui  appartenoir  audit  enfant, à  caufe  dudouaireprefixdefade.. 
iiindemere.  Etaudit  cas  le  douaire  perd  la  nature  de  douaiie,  fuiuantb 
ijj^.artide  de  la  nouueile  Couftume  de  Paris.  - 

Tellement  que  fi  vne  femme  eft  douée  de  la  fomme  de  quatre  cens  li- 
bres tournois  pour  vnefoispayer,&le  marydecede.delailfant  fa  femme   r    '* 

Quanta,  acquaai  %^îm  jiUtfde  leur  loariage,  lefquels  renoûcent/«.,.r'L 
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iotmiremo'  àlafiiccefïïondeleurpere, &fêtiennentaudouairecîe  leur merc: Si ÎVn 
hirter  de  fa  defclics  enfansdecede,  larhere  fuccedera  à  tous  les  meubles  qui  apparce- 
enfam,        noient  audit  enfant  lors  de  Ton  decez  :  mefmes  au  quart  du  doiiaire ,  qui 
appartenoit  audit  enfant  en  propriété,  confiftanten  cent  liures  tournois 
pourvnefois  payer.  Sideux  defditsenfansvont  de  vie  à  trefpas ,  lefem- 
blable  fera  obferué.  Si  tous  les  quatre  cnfans  décèdent,  la  mère  fuccedera 
atout  ledit  doiiaire  mobilier  :  &c  luy  appartiendra  en  pleine  propriété ,  la 
fommede  quatre  cens  liuresrournois,  qui  luy  au  oit  efté  baillée  pour  Ton 
doiiaire  prehx,  fansqu'il  foitfubiet  àreftitution  après  Ton  trefpas. 
I  r  Ce  qui  efl  vray,  quand  la  femme  après  le  trefpas  de  Ton  mary ,  a  faid 

Lepere  oHÎa  faire  &parfaireauec légitime  contradicteur  inuentairefolemnel  des  biens 
fvere  qui  n'a  ^^^^  j  efloicut  communs  durant  leur  mariage ,  ôc  au  temps  du  deccz  du  ma- 
f.ju  tniten-  predecedé ,  foient  meubles  ou  conquefls  immeubles, &  iceluy  tenu 
icontinuéU  po^i-'  ^los  :  en  lorte  que  la  communauté  ait  elte  diHolue.  Cars  il  y  a 
communnu-  cu  continuation  de  communauté  entre  la  mère  &  les  enflins,  à  faute 
//  comme  d'inuentaire  folcmnellement  fai(5t,&  clofture  d 'iceluy  dedans  le  temps 
elle  fuccede  porté  par  la  Couftum.e:  <5cque  l'vndes  enfans  pendant  cefte  continua- 
AHXmeu  es  ^.-^^  ^^  communauté  àQCQào. ,  la  mère  ne  fuccede  aucunementaux  meu- 
fans,  ^^^^  ^^  elloient  aduenus  par  le  trefpas  de  Ton  maiy  à  fon  enfant  decede; 

.&neiuccede  que  pour  moitié  à  la  portion  du  doiiaire  mobilier  qui  ap- 
partenoit à  fondit  enfant.  Mais  lefdits  meubles  demeurent  en  la  commu- 
nauté' continuée  entre  elle  &  Tes  enfans ,  ôc  la  portion  dudit  doiiaij;e  mo- 
bilier entre  en  ladite  communauté. 
Comme  Ce  ^^i  forte  que  les  meubles  qui  appartenoient  à  l'erifant  decede,a  caufc 

partaient  de  fondefundpere,  appartiennent  (S^accroiffent  entièrement  aux  frères 
les  meubles  &  foeurs  de  l'enfant  decedé.  Et  cela  eft  obferué  encores  que  tous  les  en- 
-de  U  corn-    f^|;)sdu  viuantdela  mère  décèdent, excepté  vn  :  lequel  lors  de  ladillolu- 

,^v./.\...,'-  tion  de  la  communauté  prendra  autant  que  litous  lesenransquiviuoient 
^nttnttee.      ,         ,      ,  ,  V    •  ^     ■  j    i  • 

lors  du  decez  du  père,  eltoient  encores  viuans,  au  moyen  de  la  comon- 

-(^lion  qui  efloit  entr'eux.  Et  la  mère  furmuan te  n'aura  en  tousles  meu- 
bles, qui  efloient  en  la  communaut-c  de  fbn  defrincl  mary,  &  d'elle  :  que 
fa  moitié  défaits  meubles.  Et  quant  aux  autres  meubles  qui  feront  adue- 
nus aufdits  enfans,  depuis  le  decez  du  perepredccedé ,  fôit  par  fiiccefïïon 
direde  ou  collatérale,  donation,  ou  autrement,  ils  entreront  en  la  com- 
munauté, &  en  iceux  la  mère  aura  moitié  feulement,  &  l'auti'e  moiti-é 
appartiendra  aux  enfans,ou  au  dernier  desenfans  furuiuant  les  autres,lors 
dcladifïblutiondumai'iagc.  Comme  les  fruiAsdetous  les  héritages  & 
iiutres  immeubles,  tant  propres  qu'aduenus  par  fucceflîon  ou  autrement, 
-qui  appartiennent ,  ou  a  la-mere,ou  aux  enfans, entrent  enlacommu- 
iiauté  continuée ,  pour  après  la  diffolution  d'icelle  eflre  partagez  par 
jncicié  :ainli  que  tous  les  meubles  de  la  communauté  fe  partiront  par 
m^oitié,  dont  Tvne  -fera  baillée  à  la  mère ,  &  l'autre  aux  enfans  ou  enfanc 
viuant  brs  de  la  diirolucion  de  la  communauté.Et  ce  finuant  \zs  240. 241. 
245.  articles  de  lanouuelleCoufîiumede  Paris.  Mefme  les  arrérages  du 
doiiaire  couftumier  ou  prefix  de  la  mère  efcheuz  pendant  la  continuation 
^e  communauté  5  font  confondus  i3c  noyez  en  ladite  communauté,  <&: 


de  lujlici,  H  ï 

ne  peuuent  eftrcaemandez  par  la  mère;  mais  feulement  ceux  qui  font 
cfcheuz  depuis  la  dilTolution  de  la  communauté.  '         ^. 

Ce  qui  eft  fort  remarquable,à  ce  que  les  père  ou  mère  furuiuant:  ayent  ^    r^ 
incontinent  à  faire  faire  inuentaire  iolemnel ,  &  iceluy  clorre  pour  dif-    J^^^^ 
foudre  la  communauté  d'entre  eux  &  leurs  cnfans  ,  &  empefcher  la  con-  ^^ 


feresoume- 


tinuation  d'icelle.  Autrement,  comme  dit  eft  ,  fucccdans  à  leurs  en-  resfaruindf 
fans ,  ils  feront  priuez4eEous  les  meubles  ,  qui  appartenoient  à  leurs  en-  ^«i  conti-^ 
fans,  par  le  decez  de  leur  père  prcdeccdé,ou  de  leur  mère  predecedée.  nuentUa- 
Aufïî  feront  priuez  de  la  moitié  de  tous  leurs  meubles ,  qui  d'ailleurs    /*"  •  ^'  * 
eftoient  aduenus  àleurfdits  enfins,  lefquels,  comme  die  eft ,  entrent  en  la 
communauté  contiiuiée:  Non  pas  des  héritages  &z  immeubles  demeurez 
par  le  trefpas  defdits  enfans,«?c  par  eux  acquis  pendant  qu'ils  eftoient  ma- 
riezj  ou  bien  pendant  qu lis  n'cftoient  point  en  communauté  :lefquels 
appartiendront  enticrcmécau,pere  fiiraiuant  ouâ  la  mcrefuruiuaîite,  iàns- 
que  lefdits  àcritages  &  immeubles  entrent  en  ladite  communauté  conti- 
nuée. Ainfi  que  les  héritages  propres  des  enfans  décédez  appartiennent  1 
leurs  frères  &c  fœurs ,  3c  n'entrent  point  en  ladite  communauté  :  corn  me 
il  eft  porte  par  les  511.  &  511.  aiticlcsdclanouuelle  Couftumedc  Paris. 
Mais  les  frui6ts  defdits  iiPJTieubles,  tant  acquefts  que  propres,  entrent  en 
ja  continuation  de  communauté  5  ainfi  qu'il  feradicbcy-apres:  Etparle 
moyen  defdits  fruids  le  père  furuiuant  ou  la  mcre  furuiuante  ,  pourra 
eftue  recompenfée  de  la  perte  qu'elle  a  fur  les  meubles. 

Partant  on  doit  confeiller  au  furuiuant  àqs  deux  conioints  incontinent        ^4- 
après  le  trefpas  du  predecedé  faire  eflire  tuteur  en  chef  iSc  tuteur  fubro^é  J  ^^ 
aux  mineursjraire  i-aire  inuentaire  oc  le  tenir  pour  clos  :  le  tout  au  clcnL  de  ^^^^  r^-^^ 
'la  Côuftume  :  à  ce  qu'il  ne  foitpriué  des  fuccclTIons  mobiliaires  de^iès  en-  pour  éditer 
fans,  aduenant  le  decez  d'iceux.  Et  file  furuiuant  ne  peut  commodément  l'^continuK^ 
faire  ce  que  deiïhs:  parce  que  le  predecedeeft  robrt  de  maladie  conta-  ^^<'^^^<^om» 
gieufe ,  ou  bien  que  l'vn  des  enfins  eft  mort  peu  de  temps  après  la  mère     ^"^''  *- 
decedée  :  le  père  furuiuat  doit  aller  au  Greffe  du  Chaftelet  de  Paris, finon 
pardeuant  deux  Notaires ,  &  déclarer  qu^il  n'entend  aucunement  conti- 
nuer la  comunauté  de  biens  auec  fes  enfans ,  mais  fiire  faire  inuentaire  (Se 
iceluy  clorre  en  luftice ,  le  pluftoft  que  commodément  faire  pourra  :  & 
~  proteftera  qu'on  ne  luy  puilîe  imputer  aucune  demeure  ou  négligen- 
ce :  &  s'il  y  a  quelque  legiiime  empefchemcnt ,  le  déclarera  par  le- 
dit ade,'    le  fera  lignifier  au  tuteur  en  chef  ou  (ubrogé,  s'aucun  y  a, 
^  fera  faire  inuent-aire  le  pluftoft  que  faire  fe  pourra.  Aufîî  fera  bon 
que  ladite  déclaration  &  proteftation  foit  faicte  auparauant  le  decez  de        yi 
l'enfant,  fi  faire  fe  peut  :iînon,  incontinent  après, pour  les  raifonscy-  ^/^'^^f^'^^*'^, 
après  déduites.  u^ndecom^ 

r-c  conuient  entendre ,  que  cefte  continuation  de  communauté  m-  r^a  Ueuqxc 
troduitte par  la  Côuftume  de  Paris  contre  le  furuiuant,  à  faute  de  confe-  pour  le  re^ 
diond'inuentaire^-clofture  d'iceluy,  mentionnée  es  articles  240.  Ôc  ^^^''^^^^en^ 
a^î.deladiteCouftume,  iaqueHeon  veut  fonder  en  la  loy,??^^««''7«^#.  ^^"^^  '"'"  - 
p'ojucîo.  m  l.p mulier.fi.  Jolute  mam.  inl.i.^.  py^terea  fctendtim.  jf.  dejcr  ^^^^  ^,^ ^^^ 
^4raUQmh}^s\  n  a  lieu  pour  le  regard  des  héritages  collatéraux  ;  fuppof?  maris:^ 

SSuj 
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qu'ils  fuiîènr  mineurs  lors  que  la  fucceffion  leureftdefcréc.  Mais  ladite 
continuation  de  communauté  a  feulement  lieu,quanci  i'vn  des  deux  con- 
joints par  mariage  va  de  vie  à  trefpaSj&dclaiirc  <^ts  enfans  dudit  mariage, 
qui  lors  de  la  dillblution  d'iccluy  iont  mineurs.  Pour  le  regard  defquelj 
mineurs  feulementy  a  continuation  de  communauté,.  &  non  pourfere- 
gard  des  enFans  ylîus  dudit  mariage,  qui  font  majeurs  de  vingt-cinq 
ans ,  lors  de  la  diifolution  d'iceluy  :  cncores  qu'ils  ayent  pareil  droiél  & 
femblable  intereft  que  les  mineurs ,  eilans  héritiers  du  prcdcccdé  com* 
me  eux. 
J^^*^  ^^1'       Et  ce  que  deflus  eft  véritable,  ôc  a  lieu  ^encores  que  les  enfans  mincurr 
antUtTla     ^^^^^ft^^  p^î^  le  predeccdé  fu lient  mariez,  lors  de  la  dilTolution  do  ma- 
cdtmHation  liage  j  d'autant  que  laCouftume  généralement  &  diftindement  attri- 
d€  commu-  bue  le  droi£l  de  continuation  de  communauté  aux  enfans  mineurs  i  fans 
KaHîéa,  efi^é  f^ij-g  diftiniftion  de  ceux  qui  font  mariez,  ou  non  mariez.  AuUî  que  \t$ 
i»trcdf4ste.    ^.^-^  railons  pour  lelquelies la  continuation  de  communautéa  efté  intro* 
duite,  militent  aux  enfans  mmeurs  mariez:  A  fçauoirJafaueurdemino** 
rite  :  le  meflange  &  mixtion  de  biens  &  commune  iouyflànce  d'iceux ,  & 
la  négligence  &  m auu aile  foy  du  luruiuanf.qui  n'a  voulu  faire  inuen- 
taire  ,  àce  qu'on  nepeuft  auoir  cognoilïance  des^- biens  demcuftx  pat  le 
treipas du  predeccdé. 
1 6  Et  les  trois  raifons  fufdites  ont  efté  trôuuées  Ci  iuftes  ^  équitables ,  & 

ta  centi'    raifonnables  ;  que  communément  on  tient,  qu'à  faute  d'inuentairefaicl; 
nuatien  de  ^zz  le  père  oumerefuruiuant)  il  y  a  continuation  de  communauté  en- 
'ummunau.  ^.^.^  j^  iurukiant  &  les  enfans  mineurs  yifus  de  leur  mariage  ;  encores  qu»- 
te  a  heu  en-  ■,     ^      ^  j     i     j  j  •  r  ®  • 

tares  que  U  ^^  v^ouitume  de  la  demeurance  des  parties  ne  face  aucune  mention 

Coujïume    de  la  continuation  de  communauté.  Etainfia.eftéiugsen  la  Gouftu- 
n^en  face    med'Amicns'» 

tntntion.  Ecluppofé  que  les  enfans  mineurs  mariez  ou  non  mariez,  pendant  la^ 

n-  ctntt'  <iontinuation  de  communauté ,  deuiennent  majeurs  de  vingt-cinq  ansr 
^mtinauti  JiouccsrDis  par  le  moyen  aeleurmajontc,  la  continuation  de  commu- 
n'eft  dffo'  nautéencom mencée  auec  cux,n'eit  pas  diiiolue:  ains  eft  continuéejparce 
tué  pftr  le  que  le  meflange  de  biens  sfc  commune  iouylFanced'iceux  eft  continuée. 
moyen  delà  Comme  pareillement  eft  cenfee,  continuer  la  négligence  tScmauuaife 
fnatortte  ^  ^^  furuiuant  y.  qui  ne  veut  faire  inuentaire  :  la  confedion  duquel  cfl 
'  necefiaire  pour  rompre  la  continuation  de  communauté»  Auifi  que  la 

majorité  n'eftncmbréc  entrelcs  moyens  ordonnez  par  la  dirpofition  de 
droicl  5  pour  dilîoudre vne  focieté  Ôc  communauté.  loinâ:  que  principa* 
hmentin  #<^'»wdufi;ruiuant,  &pourfa  mauuaii^Tfey,  la  continuation  de 
communauté  a  efté  introduite  par  la  Couftu me  j  contre  la  nature  du  con- 
trat de  focieté.  Eftant  certain  qucfociftas  iriter  duoscontraBa  morte  'vniui 
^ Cl ctiS'  {xfodfs  foluititr ,  ntc  4dh«re(îem  defunBi pomgitttr  j  etiam  fi  ab  imtù  pM^ 
motte         UumfueYit'Vt  h^rcsfuccedatfocictatry  corryme  diâ  ialoy ,  nd^l  morte fiK^^ 
T"'"^  ^J's   la loy 'Verttnt,  § . in hKredem.ff. .rofem, 

^^    ^         On  a  paiTé  outre ,  ôc  foulicnu  encores  qu'aucims  iles  enfans  >  anecitf^ 

*  quels  la  communauté  a  efté  continuée,  ayent  efté  mariez  pendant  la 

€0ndjitt#itio^  -de  coewpuwauté  :  &  qu  à  keiw  on  aie  j^ur émeut  Ôc  fimplc* 


âeÎHJiice.  MJ       ^^ 

ment  baille  queîqu^scîenkrs  ou  quelquesbiensdclaconimunaute  ou  g^^^^^^^^^^ 
bien  les  deniers  leur  ayâs  efte  baillez  fur  ledroid  fucceluf  qui  leur  eltoïc  ^^^^„,  ^^ 
crcheu  :  toutesfois  par  lemoyen  de  leur  mariage ,  la  communauté  pour  y^„,  fdenf 
Icurregardnereradutoucdiiroluepourraduenir,  ny  le  droid  d  e  corn  -  ^^^'^^^'^^ 
munauté  ,  qui  l.uv  au  oie  efté  acquis ,  auquel  ils  noue  poinc  renonce ,  ne  ^^^^J^^^^^^' 
fera  du  tout  collu  &  olté  :  mais  au  ^r»  md  feulemenc  de  ce  qui  leur  aura  ^^  ^^^^^, 
efté  baillé  en  faneur  de  mariage  des  deniers  ou  biens  de  la  communauté,  „auté,tcelle 
Et  fc  doit-on  contenter,  de  ce  qu'eftans  mariez,  ils  ne  font  plus  nouiris  ny(lpMdif 
aux  dcfpens  de  la  communauté  :  commefontjtant  le  furuiuant,que  tous  /«k*. 
les  autres  enfans  qui  participent  à  la  communauté ,  lelquçls  font  nourris 
&  entretenus  aux  delpen  s  de  la  communauté. 

Bien  eftvr^,  quefion  leur  auoit  baillé  autant  en  mariage,  quefe  ^^^^^^J^^ 
moru:e lapait  du  bien  qu'ils  auoient  en  la  communautérou  bien  fi  les  de-  ^J^^'/^'^J^^^ 
Bierslcur  ont  efté  baillez  pour  le  droid  fucccflîfde  leur  defund  père  pre-  ^^^^^^  ^  ^ 
decedé,  oa  de  Icurdefunde  merepredecedée:  en  ce  casils fcrontdu  tout  c»>'ffnu/t. 
priuezà  Taduenir  du  droid  &  profit  de  communauté.  Partant  le  meil-  UtHUecêm- 
l^ur  &  plus  feur  eft ,  lors  qu'aucuns  enfans  mineurs  ou  majeurs  font  ma-  mun^utu 
riez  pendant  la  continuation  de  communauté,  &  qu'on  leur  a  baille 
quelquesdeniersoubiensd'icelle,  les  faire  renoncer  par  leur  contra(9: 
de  mariagCjtant  pour  le  pairé,que  pour  raduenir,au  droid:  &  profit  qu'ils 
pouuoienr,  &  à  l'aduenirpourroient  prétendre  à  caufe  de  la  comunautc 
continuée  apresie  decez  de  leur  defunét  pere,ou  de  leur  dcfunde  mère. 

Toutesfois  ic  ne  veux  obmectre  à  dire,  qu'aucuns  font  d'aduis  que  la        ' 

continuation  de  communauté  n  a  lieu  pour  le  regard  des  entans  mi-  ^^^^  r^  ^^ 
ncurs,  qui  eftoientmariez  lors  delà  diiîblution  du  mariage.  Auflî  qu'ils  continua- 
font  d'aduis,  cncores  que  la  cÔcinuation  de  communauté  ait  cfte  cncom-  ti»n  4e  c»m' 
mençée  auec  des  mineurs  non  mariez  i  toutesfois  qu'elle  ceife  lors  qu'ils  munsnti, 
ont  atteint  Taage  de  maj  orité;  ou  bien  lors  qu'ils  ont  efté  marrez  pendant 
la  coiuinuation  de  communauté.  Parce  que  deflors  de  leur  majorité ,  ou 
bien  de  leur  mariage,  par  le  moyen  duquel  ils  ont  efté  fai<51:s  iouyllans 
de  leurs  droids ,  ils  ont  peu  agir  contre  le  fîiniiuant ,  &  le  contraindre  à 
faireinuentaire&  partage  des  biens  de  la  communauté.  Et  s'ils  ne  l'ont 
faicf,  ils  fe  le  doiuent  imputer  :  tout  ainfi  que  les  enfans  qui  font  majeurs 
lors  de  la  dillblution  du  mariage ,  lefquels  pourceftc  raifonne  peuuent 
prétendre  continuation  de  communauté.  Auflî  que  la  continuation  de 
communauté  a  ^fté  principalement  introduite  en  faueur  des  enfans  mi- 
neurs ,  &  la  minorité  ceirantîla  continuation  ds  communauté'  doit  ceiîèr. 
loint  que  ceux  qui  ont  efté  mariez,  tant  auparauant  la  dilîoTution  du  ma- 
riage ,  que  pendant  la  continuation  de  communauté ,  tranfieruntin  aliam 
fumilum  <p~fociet4tem  :  8c  pour  leur  regard  y  amutation  de  perfonncs»  La 
première  opimon,qui  fembleplus  iufte  èc  équitable ,  eft  communément  KontêtUê 
liiiuie  au  Palais.  Ceufinme 

Pareillement  ne  veux  obmçttre  que  la  nouucUe  Couftumc  <f  Orléans  ^'Orlesns 
article  u6.  rédigée  depuis  lanouuelle  Couftumedc  Paris ,  admet  conti-  ^^^^^^^^^  * 
nuation  de  communauté  entre  le  fùruiu'ant  de  deux  conjoints  par  ma-  fi,„4f 


com^ 


Jiiage  non  nobles ,  ôi  les  héritiers  du  predecedé  j  fôient  enfans  yiTus  mumm^ 


JJ4  Truiité des  droias 

du  manage5&  autres  porens  du  prcdecedé:«3c  ce  à  faute  d'inucntaire  fai(ft;  ■ 
par  le  furuiuant ,  ou  partage  faid  entre  eux.  Et  ne  faid  diftindion ,  fi  les 
cnfans  ou  autres  parens  héritiers  du  predeccdé  font  majeurs  ou  mineurs: 
comme  la  communauté  ellant  continuée  par  vn  tacite  confentement 
&  meilange  de  biens. 
1 9  Auiïïies  enfansiiiineurs  du  predeccdé  yifus d'autre inariage ,  ne peu- 

itnyapotnt  ^^^^^^  ^  faute  de  confcdion  d'inuentaire^  cloilured'iceluy,  prétendre 
de  cotinua-  ..,  '  \         \  tu  .  C 

^  V.  u  r.^    contmuation  de  communauté  auec  leur  beau-pere  ou  beiie-mere ,  aut- 

mmiAuté     ciuelsils  lont  du  tout  citrangers:  Maisdoiuentpouriuiureck:  demander 
ttn^re  U        en  ïuftice  les  biens  de  leur  defundpere ,  ou  de  leur  defunCte  mère  :  auec 
Icnu'^.  rtdit  les  fruits,  profits,  reuenus,  emolumens  Si  inteuefts  d'iceux ,  dont  le  beau  - 
belU'mtre,  ^^^.^  ^^  helie-mere  ontiouy  depuis  le  trelpas  du  predecedé ,  iufques  au. 
Uns  Jan-  ^^^^'^^  la  confedion  d'inuencaire.  Et  fi  Icldics  enfans  auoient  continua- 
înîiSi.        ^^0^"^  decommunauté  auec  leur  beau-pereou  belle-mere  ?  ils  pourroient 
prétendre  la  moitié  de  tous  les  biens  meubles ,  qui  iéroientaduenusauf- 
dits  beau-pere  ou  bcUe-mcre,  par  luccelTionj  donation,  ou  atitrement,de- 
puis  le  deeez  de  leur  père  ou  mère ,  iufques  à  la  confedron  d 'inuentaire  & 
clofture  d'iceluy.  Ce  qui  ne  feroit  raiibnnable:  principalement  veu  que- 
pluiieurs  eftiment  la  continuation  decommunauté  entre  le  père  furui- 
uantjOu  la  mère  fijruiuante,  &:  les  enfans  y  (fus  de  leur  mariage,  auoir  ell:e 
introduite,  pour  Tamour  5c  affedion  que  le  père  furuiuant,  oulamerc 
furuiuante  porte  à  les  enfans.  Ce  quon  ne  peut  prefumer  en  vn  beau- 
pere,  ny  &nvnt  belle-mere,  aueclefquels  les  enfans  du  predecedé  ont  or- 
dinairement querelles ,  procès  «Se  dilferen  s, 
lyiference  Ec  cefte  continuation  de  communauté  encre  k furuiuant ,  &  les  en-  ■ 

entre  la^  ci-  f^j^j  ^^^^  jj.  fuQiiyant  &  du  predecedé ,  introduite  parla  Couftumc  de  Par  - 
*tr!X!ite  ))lr  ^^^  '  ^^  ^^  fauorable ,  qu'elle  a  lieu  encores  que  lefdits  enfans  fuifent  ma- 
UCouflums  riez  lot-s.du  trefpas  du  predecedé  ;  pourueu  qu'au  temps  dudit  trefpas  Si, 
de  Parti, é^  diilôlutian  du  mariageils  fulfent  mineurs  de  vingt-cinq  ans.  D'autant 
ifelle  qui  eft  que  la  Couftume  generalemenL&indiflindement  attribu"é  ledroidde 
introUutu     continuation  de  communauté  aux  enfans  mineurs ,  yifus  du  mariage  dii;.. 
steilt^Cfit-  pcedecedé&du  furuiuant,  à  faute  de  faire  inuentaire,  comme  lia  e(le\ 
JiMmed'Or-  dit  cy-defiùs»Mais  la  continuation  de  comunauté  portée  par  lanouuelle.^ 
kans.  Couftume  d'Orleai>s,n'eft  pareille  ny  femblable  à  celle  introduitte  parla  - 

nouuelle  Couftume  deParis.  D'autant  que  par  les  deux  cens  Ccizc^ôc  deux 
cens  dix-ieptiefme  articles  de  ladite  Couftume  d'Orléans ,  îa  continua- 
îion  de  comnîunauté  eft  baillée  à.  tous  héritiers ,  tant  en  ligne  diredc  . 
que  collatérale,  majeurs  ou  mineurs.  Aufil  par  lefdits  articles  de  C on-. 
ftumeil  eftdidi  Que  les  biens  &  héritages  qui  eichéent&.aduiennens  : 
par  fucceiîion ,  don ,  &.Iegs ,  pendant  la  continuation  de  communauté^  . 
Rfnerenrpoinc,  &  ne  lont  compris  en  ladite  communauté  3  finon  que  de.  ; 
ce  y  euft  çonuention  expreifeo  Combien  que  le  contraire  foit  obferu€  en  : 
la.Couftumede  Paris,  pour  le  regard  des  meubks& héritages,  donnes  ' 
par  eftrangers  ou  parens  coliatewux  aufuruiuaut.a  ou  aux  enfans  qui  de- 
,    manient  communauté." 

HgJfâiâ  par  rviâûce  &  eoîîimune  obftruancc  de  laPreuofté&Vu 


dé  lufiicel  ijî 

comté  (ïc  Paris  en  ceftc  continuation  de  communauté  d'entre  fe  lurui-       ïo 
uant,&  les  enfans  mineurs  du  predecedé,entrcnt  tous  les  meubles  qui  ap-  êlj'^'  ^""/ 

■  r       •  *■  ri-  f         1  1  ^-    ^:        entrent  en'a 

partiennent  tant  au  luruiuantjque  auldits  entans,  lors  que  la  continuation  ^^^^^^^^^^^^ 
de  communauté  a  commencé,&  tous  les  meubles  qui  leur  font  refpedi-  ^^  commua 
uemcnt  aduenus ,  pendant  ladite  continuation  de  communauté ,  foit  par  namé. 
fîiccefTions  diredesou  collatérales,  donations  ou  autrement  lenfemble 
tous  les  fruids  cfchcuz  pendant  ladite  continuation  de  communauté  de 
tous  les  heritages,tantpropres,qu'acquell:s,qui  leur  appartiennent  à  quel- 
que tiltrc  que  ce  (bit,  lors  de  la  dilFolution  de  celle  communautérnon  pas 
h  propriété  defdits  héritages.  Pareillement  entrent  en  cefte  continuation 
de  comunauté,  tous  les  conquefts  immeubles ,  qui  font  faidlsdes  deniers 
d-e  ladite  communauté ,  pendant  qu'elle  a  duré.  Et  fi  le  furuiuant  ne  s*cft  ^"'"'"j  ^'^ 
point  remarié,  ains  contenu  en  viduité  :  après  Ton  decez  tous  lefdits  meu-   /,  •      f  • 
bles,  rruiôcs  d  hericages,  ce  conquelts  immeubles  doiuent  eltre  partis  el-  ^  commn- 
gaiement:  moitié  baillée  aux  héritiers  dudit  iuruiuant,  &  l'autre  moitié  ;;A«re  Ce 
au/dits  enfans,  ou  au  dernier  viuant  de  tous  le/clits  enfans  :  luiuant  le  543.  </<>  «fw/^/ïf- 
arcicle.deladiteCouftume.  S'il  y  auoit  quelques  enfans  majeurs  lots  du '''*«^*''' 
decez  du  predecedé ,  parce  que  la  communauté  n'cft  continuée  auec  eux, 
on  déduira  leurs  portions  fur  toute  la  maile  de  la  communaute,&  s'ils  ont 
efté  recompenfez  des  deniers  de  la  communauté  de  leurdroidfucccfliE 
du  pred^ecedé,  ce  fera  vn  conquefl:  qui  entrera  en  communauté.  Et  ce  que 
d^ifus  fera  obferué,  {\  la  communauté  continuée  pour  quelque  temps,  eil 
dilfoluë  par  confedion  d'inuentaire  &:  clofturc  d'iceluy  »  ou  autrement, 
pendant  la  vie  du  furuiuant,  lequel  s'eft  contenu  en  viduité. 

Si  le  furuiuant,  auparauant  que  faire  inuentaire  ,  &  le  tenir  pour  ^anà  U 
elos,  connole  en  fécondes  nopcesauccvne  femme  qui  n'ait  point  d'en- V"''"'"''"^  , 
fans ,  ou  bien  qui  ait  enfant ,  &  ait  faid  inuentaire  après  le  trclpas  de  Ton  '  '^  ^^^^''^^ 
mary,(S<:  iceluy  tenupour  clos  :  la  communauté  if^ts  enfans  du  premier  lid  continue  l» 
fera  continuée  auec  ie  furuiuant  &  ia  féconde  fenime.  Et  enicelleentre-  chnnnsiutêy 
ront  tous  les  meubles  &frui6l:s  d'héritages  qui  appartiennent  tant  auiur-  &  comme 
wiuac  &  fa  féconde  femme,qu'aux  enfansdu  premier  lidt  du  furuiuant:  en-  ^^^  ^^'^  ^'^^^ 
femble  les  conquefts  qui  feront  faids  pendant  ledit  fécond  mariage: Tous  ^^^^^Z^l^ 
lefquels  meubles ,  fruids  d'héritages,  de  conquefts  immeubles  faids  du- 
rant ledit  fécond  mariage,  feront  partis  en  trois  :  Vn  tiers  baillé  audit  fur- 
uiuant, l'autre  tiers  à  its  en  fans  du  premier  lid ,  l'autre  tiers  baillé  aux  hé- 
ritiers de  la  féconde  femme  dudit  furuiuant.  Et  cefte  diuifion&  partage 
en  trois  eft  raifonnable  :  d'autant  qu'il  y  a  trois  patrimoines  qui  font  con- 
fus &  méfiez  enfemble:Auffi  que  très  contulerunt  tn  focietatem  ^  ôc  que 
tût funt partes, quoi  funtfocij:  ainfi qu'il  eft  portépar  le  24i.art.  de  la  nou- 
uelleCouftume  de  Paris.  Auparauant  laquelle  au  cas  fufdit,  les  biens 
de  la  continuation  de  communauté  fe  partageoient  en  quatre.  On  bail- 
loit  aux  enfans  du  premier  lid  vn  quart  :  vn  autre  quart  au  père  defdits 
enfans  :  3c  aux  héritiers  de  la  féconde  femme  deux  quarts^qui  eftoit  moi- 
tié :  Parce  qu'on  difoit  que  \ts  enfans  du  premier  hd  du  mary  n'auoiene 
aucune  focieté,  ny  communauté  auec  la  féconde  femme:  mais  auec  le 
mary  feulement, par  le  moyen  de  la  reigle  vulgaire ,  qui  porte ,  Q\jitfmj 

•      JT 
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Jocîi  mci ^  met foàui, meus fociuf  nonefi.LqmAdmimtuy.in^cmfscifff.profocio. Iconjtlff, 

foci'us'lTo^n  f"^^^'^^-  ^^''^^-  A*'^^  ^  ^^*^  ^^g^  P!"^  ^^^^^  '^'^"^^^  ^"  ^a  Cour  de  Parlement 
eft  de  PariSjle  ii. Mars1542.au  profit  de  Mallard,recitéparDeluCjj»m«/t7, 

De  comniijjd  intcr  coîjiugesreïMn  commumute.  Arrcft  vnziefme. 
Les  con-  Si  la  ieconde  femme  n'a  fai(ft  inuentaire  après  le  decés  de  Ton  premier 
queflsfaiiîs  mary,  il  faudra  partager  les  biens  de  la  communauté  en  quatre  parts: 
pendant  la  parce qu'ily a meflange, mixcion,  &confufionde  quatre  patrimoines: 
y  ^^unt*  ^^^'^'^^^^  ^^  porté  par  l'art,  de  Couflume  cy-dellùs  recité.  Ce  qu-i-eft  vray 
n'intrenten  po"^^  ^^  regard  des  meubles  &  fruiârs  d'héritages,  enfemble  descon- 
U  commu-  queils  immeubles  faids  pendant  le  (ècond  mariage.  Mais  les  conquefts 
nautédu  [t.  immeubles  qui  ont  efté  faiâ:s  pendant  la  viduitédu  furuiuant  ^  &  aupara- 
(ond  wa-  u^nt Ton  fécond  mariagejpendantlaquelleviduitéyauoit continuation 
''-^i*'  (jç  communauté  entre  ledit  furuiuant,  ôcCcs  enfans  du  premier  liâ:,fe 

partiront  en  deux  feulement  :  moitié  baillée  auditfuruiuant,  ou  Ces  hcri- 
tiers,  &rautremoitié  aux  enfans  du  predecedé  :  fans  qu'en  lacommu- 
Jiauté  du  fécond  mariage  la  propriété  defdits  conquefts immeubles  y  en- 
tre aucunement:  comme  lemblablement  n  y  entre  la  propriété  dcsheri- 
tages  qui  font  aducnus  auldits  enfans ,  pendant  ladite  communauté  par 
ruccelnonsdu-c(5tes  ou  collatérales.  Pareillement  n'y  entrent  les  hérita- 
ges qui  font  aduenus  pendant  ladite  com  munaucé  à  l'homm  e  &:  à  la  fera- 
*^       meconiointspar  mariage,  par  fucccffionsdireûes  ou  collatérales.  Et  les 
^'i  r'"*.ï    conqwefts  faids  tant  pendant  la  viduité  du  furuiuant,  que  pendant  fon  fe- 
pendant  la  ^°"^  mariage,  qui  appartiendront  aux  enrans  du  premier  iidt,  le  parti- 
continua-     ront  efgalemcnt  entre  tous  les  enfans  du  premier  lid ,  fans  aucune  prero- 
ttùndecom-  gatiue  &  droid  d'aifiieiFe  S  tanquAm  acquijtta  ex  bonis  communibiu.  Et  les 
munaute  je  Jebtes  de  la  continuation  de  communauté  fepayerantpar  to-us  ceux ,  qui 
rT^"  -  ^^^^  participé  à  icelle  xi  pro  rata^  &  pour  telle  partÂrportion  qu'ils  en 
fafjs  efgAle-  o^^t  amendé.  Et  fi  après  laxiillolution  de  la  communauté  IVn  des  enfans 
met  &■  fans  decede,le  pcre  furuiuant,  oula  mère  fiiruiuante  fuccedera  à  tous  les  meu- 
^roiéi  bles  &  à  la  part  qui  eft  aduenuè  a  l'enfant  decedé,és  héritages  acquis  pen- 

^  ^ffn^P'    cJant  la  continuation  de  communamé. 

1  î  On  a  demandé  fi  en  la  communauté  continuée  pendant  la  viduité  du 

Sites  hert-  furuiuanit ,  &  pendant  Ton  fécond  mariage  doiuent  entrer  les  héritages 
tafes  rfo»  ^  ^^  ^j^j.  ^^£  clonnez  aux  enfans  du  premier  lid ,  ou  bien  au  furuiuant  i  ou 
en  U  centi-  à  fa  féconde  femme  :  Et  fî  les  héritages  ainfi  donnez,  qui  fontacquefls, 
nuttùon  de  iScnon  propres aux  donataires,  doiuent  eftre communs ,  &:efgalemen£ 
eommnnaH-  partagez  en  deux,  fi  pendant  la  viduité,  la  donation  a  efié  faideiouen 
**'•  trois ,  fî  elle  a  eflé  faide  pendant  le  fécond  mariage.  Et  femblc  ;qaela 

continuation  de  communauté  a  Ueu  es  héritages  ainii donnez 5. &  qu'ils 
doiuent  eflre  reputez  communs  :fuiuant  le  246.  article  delanouuellc 
Couflumede  Paris,  qui  porte ,  Que  quand  la  ehofè  immeuble  eft  fim- 
plement  donnée  à  l'vndes  conioinds_,  elle  eflcomnrmne  :  fors&exce- 
p té  ]es  donations  faidesen  ligne  direde:  Lequel  article  de  Couflume 
a  lieu,  encores  que  le  donataire  fufl  habile  à  elîreen  partie  héritier  du 
donnant:  comme  il  a  eflé  iugé  par  arreft  prononcé  le  14.  luillet  15  63. en- 
tre kvefu'e&  les  enfans  du  premier  lid  de  defuad  Pierre  Valencourt; 


de  hjlice.  '5  7 

auquel  Ton  frère  Curé  de  Bretigny,  par  Ton  teftamentauolc  donné  vnc 
ferme  affifc  à  Fontaines  :  laquelle  ferme,  en  emendant  la  fentence  du 
Preuoft  de  Paris,  fiit  par  ledit  arreft  déclarée  Gonqueft,  &  moitié  adm- 
gce  àla  vefuc ,  pendant  le  mariage  de  laquelle  la  donation  auoit  elle  hii- 
de.  Auffique  facommunauté,  qui  eft  continuée  pendant  la  viduite  du 
mary  furuiuant ,  eft  telle  &  femblable,  que  fi  la  femm^  predecedee  eftoit 
viuante,&eft  reprefentée  par  lefdits  enfans.  Et  lefemblabledoiteftre 
did,  quand  la  continuation  de  communauté  a  palîéau  fécond  mariage 
du  furuiuant.  En  forte  que  les  héritages  ainfi  donnez  feront  partagez. 
comme  conquefts  faids pendant  la  cômunauté.  Et  fi  les  donations  lont 
faides  aux  enfans  du  premier  lid  :  ils  aduiferont  s'il  leur  fera  expédient  & 
profitable  de  demander  la  continuation  de  la  communauté,  ou  non:  ainii 
que  par  la  Couftumeil  leur  cftpermisdefaire:  &  l'option  à  eux  baillée 
de  prendre  la  continuation  de  la  communauté,  fi  bon  leur  fembleifui- 
uant  le  241.  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris. 

Pourdiifoudre  ôc  rompre  ceftc  continuation  de  communauté ,  il  eft  p^^^V,^^^^. 
neceifaire  que  le  furuiuant  face  faire  inuentaire ,  auec  pctfonnes  capables  ^^^  /^  ^g.^f■^_ 
oc  légitimes  contradideurs  des  biens  meubles ,  lettres  &:  tiltres  des  con-  nuaft»n  de 
qucftsimmeubles,  debtes(Sc créances,  qui  cftoicnt  communs  entre  le  corr^munt^H- 
iuruiuant&leprcdeccdé,  ou  la  predecedee.  A  cefte  fin  face  eflire  en  ^^'f^  befoin 
luftice  vn  tuteur  aux  enfans  mineurs,  &  fi  le  furuiuant  eft  efleu  tuteur,  ^^|||^"*'^''^^ 
face  eflire  v«  tuteur  fubrogé  pour  aftiftcr  à  la  confetlion  d  muentaire,par-  tenir  tour 
tage ,  &  actions.  Et  encores  que  le  furuiuant  ne  foit  efleu  tuteur ,  «Se  que  cUs, 
le  tuteur  efleu  n  ait  aucunes  adions  à  intenter  contre  le  mineur  :  Toutes- 
fois  il  eftnecclïaired'eflirevn  tuteur  fubrogé,  pour  eftre  prefent  à  l'in- 
ucntaire  &:  partage  :  lequel  inuentaire  &  partage  le  tuteur  (èul  ne  peut  fai- 
re: autrement  le  tuteur  leul  feroit  cr  eu  des  biens  du  mineur,  quidoiuenc 
entièrement  eftre  contenus  en  Tinuentaire  &  au  partage.  Apres  cefte  efle- 
ûion ,  à  la  requeftc  du  tuteur  en  chef,  «S^prefènce  du  tuteur  iubrogé ,  & 
des  enfans  majeurs,  ou  autres  héritiers  de  la  predecedee,  s'aucuns  y  a, 
ledit  inuentaire  fera  faid  par<ieuant  deux  Notaires  du  Chaftelet  de  Pa- 
ris: ou  pardeuant  le  Notaire,  Tabellion,  ou  Greffier  du  lieu,  auquel 
fout,  les  meubles  &  tiltres ,  félon  l'vfancc  &  commune  ob/cruance  du 
lieu,^ns  y  obmettre aucune folennité.  Et  finuentaire  folennellemenc 
faid  &  parfaid ,  le  furuiuant  le  doit  tenir  pour  clos  en  luftice,  trois  mois 
après  lacofedion  d'iceluy,en  la  prefence  ou  abfence  du  tuteur  des  enfans, 
&autrc$iiericiers  dupredecedé.Etpour  voir  faire  ladite  cloftured'inucii- 
taire ,  le  meilleur  fera  faire  aflîgner  le  tuteur  en  chef,ou  le  tuteui*  fubrogé:  ^^f^P^rauât 
ou  bien  luy  faire  fignifier  l'ade  de  clofture.  Autremét  &  à  faute  de  ce  faire  ^  ^1^^*^i* 
par  kfuruiuant,la cômunauté  eft  côtinuée,fi  bon  fembleaux  enfans:ain-  depar^'u 
fïquii  eftporté  par  les  art.  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris,242.&  141.  confeaien 

Au  précèdent  laquelle  nouuelle  Couftume ,  la  confedion  d'inuentau-e  d'inuentm, 
■eftoit  adc  fuffiiânt,  pour  déroger  à  la  communauté,  &  la  dillbudre:  ""^'^oit/tâ^ 
Tellemét  que  la  clofture  d'iceluy, corne  n'eftant  de  rellence  &  fubftanc€  3/ J/ 
derinuentaire,n'eftoit  requife,&nepouuoic-on  agir  que  pour  le  recelé:  (irTucom" 
donpas  prétendre  cominuation  de  communauté.  Coniraeilaeftéiugé  râHmuté. 
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pau  arred  folennellement  prononcé  le  Samedy  13.  Aouft  i^^î.  Par  le- 
quel en  emendantles  fencences  données  par  le  Preuoft  de  Pontoife,  6c 
Bailly  de  Senlis ,  fuc  dit ,  que  le  père  nommé  Gaftinois  demeurant  à 
Pontoife,  n'eftoit  cenufliire  recepte  à  fa  fille  de  fbn  premier  lid;,  fînon 
des  meubles  contenus  en  Imuentairefaid:  en  Tan  1547.  après  le  trefpas 
de  fa  première  femme  mère  de  ladite  fille  :  ôc  non  félon  l'inuentaire  faiét 
en  l'an  1553.  aj^res le dccés  de  fa  féconde  femme  :  encoresque  le  premier 
inuentairen'eufteftctenu  pour  clos  qu'en  l'an  mil  cinq  cens  cinquante- 
quatre:<Sc  que  lors  de  l.idite  cloflure^le  père  eufl:  déclaré  qu'il  auoic  obmis 
àcoucher  auditpremierinuentairela  fomme  décent  cinquâte  liures  tour- 
nois. En  ce  faifant  la  fille  fut  debouttée  de  la  continuation  de  communau- 
té par  elle  prctendn'c  :  au  moyen  de  ce  que  le  premier  inuemaire  n'auoit 
eflé  tenu  pour  clos.  Ainfi  a  efté  pratiqué  &:iugé  encre  les  héritiers  de  feu 
delà  Grange  viuant  Procureur  en  Parlement,  par   fenten ce  donnée  es 
Requeftcs  du  Palais,  leS.Iuillet  15S1,  Depuis  le  leudy  7.  May  1572.1a 
quellionfufdite  fut  plaidée  en  la  Cour  de  Parlement  ,  ôc  appointée  au 
Confeilpour  perfonnesdemeurans  en  cefteville  de  Paris.  Et  l'ancien- 
ne Couftume  de  Paris  article  118.  portoit  ces  mots:  Si  le  furuiuant  des 
deux  conjoints  ne   faiél  faire  inuentaire  ,  ou  autre  aéte  dérogeant  à 
communauté  de  biens ,  qui  cftoient  communs  durant  ledit  mariage > 
Se  au  temps  du  trefpas  :  ôc  difoit-on  que  l'inuentaire  n'eftoit   pomt 
faid  s'il  n'eftoit  clos^  &  que  la  clofture  eftoit  la  fa(5t;ion  &  perfeûion 
de  l'inuentaire:  Mais  on  reipondit  qu'vn  fîmple  aéle  dérogeant  à  com- 
munauté eftoit  fuffiiant  pour  empefcher  la  continuation  d'irelle  :  en- 
corcs  que  ce  fuft  vne  Simple  déclaration  de  volonté  contraire,  faide 
enlugement,  ou  pardeuanc  Notaires:  &  ainfi  eftoit  anciennement  te- 
l'inuentai-  nu.  Toutcsfois  il  falloir  que  toutes  les  folemnitcz  culfent  efté  gardées 
re  doit  e(ire  à  la  coiifedion  de  l'inuentaire.  En  forte  que  l'inuentaire  faiél  par  lefur- 
joienneU-     uiuant  aucc  vn  Procureur  du  Roy ,  a  efté  déclaré  infuffifant,  pour  em- 

ment    faict        r  i        i  •  ■         i  ^  i  ■  V       l 

tour  diffou-  P^lcher  la  continuation  de  communauce  auec  les  mineurs,  auxquels  on 

dre  Ucem.  dcuoit  Créer  vn  tuteur.  Lefemblable  a  efté  déclaré  de  l'inuen taire  faiét 

manAHti.    par  vn  perc ,  comme  exécuteur  du  teftament  de  fa  defunde  femme ,  fans 

faire  créer  tuteur  à  les  enfans.  Car  quand  on  parle  de  quelque  aébe,  dea&u 

'vMiiio.'vnliji&pcrfc&o  inteUigerc  dehemus.ljife  non  obtulit.^.cotjÉlcmnatum, 

^ 4-        jj^,d£ reiudtc^ta.  l.  tahularum.  § .  trj}a.mmîum.  jf.quem.  nfiam.aperiant. 

,.  '^  ^J '"'^       Et  cefte  nouuelle  Couftume,  qui  reauiert  clofture d'inuentaire  pourîa 

re  ne  fi  re-  dillolutionde  la  communauté  ,  nalieuque  pour  iaduenir,  depuis  le  4. 

quife  que     Mars  15  80. qu'elle  fut  arreftée,cS<:  non  pour  letcps  précèdent.  Auquel  téps 

four  Us  in-  \^  fe^le  confection  d'inuentaire  folennel  eftoit  lu  Infante ,  pour  dilloudrc 

ueAtatres      |^  communauté  :  fans  qu'il  ait  efté  beloin  tenir  pour  clos  les  inuentaires 

fat  s    p!*'^  deuëmcnt  faids  auparauant  la  nouuelle  Couftume ,  &  qu'à  faute  de  clo- 

Coufiume     fturey  ait  eu  continuation  de  comunaute:!-^^^^/^  noua  datfcrmamj»turts 

de  /'arts.       Hcgotw y&  non pY^teritis.Lleges  &  cofiituîiones.Cod.deîcgib.Etformafeufii' 

L'ex    noua  lemmtds  de  nom  tntrodu&a/efertur  ada&u^futi}yos,&  non  ^dfrMentQs.feY* 

Hat   forma  r^^^.  abfolutos,  <r  confimniAtos.  l  iuhewùs.  §.  ijtii in poBertimX.de  fefttim.L 
fur  uns  ûe  -^       •       /-     r  ^    /  7        1     n  1  £     •    £  ^  •       •    j    / 

eociis         '^^^'  ^  pnAhX9aJecad.uu,LpH,înpX,qmpQt.tnptg.hAb» 
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Et  cefte  confedion  &  clofturedmuciitairere  peut  fakc  parle  fuiui-  rfinuenfai- 
uanc,  ou  incontinent  après  le  ti-efpas  du  predecedé,  ou  pendant  fa  viduite,  re  fe  pet$t 
&  lors  qu'il  veut  conuoler  à  fécond  es  no  pces:  ou  pendant  Ton  fécond  ma-  Z^'''*  /""'  '* 
nage,  &  en  tout  temps  que  bon  luy  lemble  :  nonobitant  le  terme  de  trois  ^^^^^  ^^ 
mois  prefix  par  la  Couftume,  pour  la  cloilure  de  l'inuentaire. 

Par  laquelle  Couftume  n'eftant  prefix  aucun  temps,  dedans  lequel        if 
le  furuiuant  foit  tenu  faire  faire  inuentaire  :  On  a  demandé  fi  incontinent  ^'^es  yn- 

après  le  trefuas  delà  femme  predecedée,  ou  bien  quinze  iours  ou  vn  mois  ^  "^^  ''^*** 

r       ,    ,.     r  r         ..-r-    i  •       -^  i      >  nus  ah  [fit - 

après  ledit  trelpas,!  vn  des  enhns  liiu  du  mariage  de  n  agueres  conioint,  ^^^^^^  ^•^. 

vadevicàtrefpas,  delailfant  plufieurs  meubles,  qui  luy  appartenoient  continent 
par  le  decez  de  fa  mère  predecedée:  ou  bien  fi  aumary  (uruiuant  toft  après  le tref- 
après  le  decez  de  la  femme ,  ou  dedans  le  temps  fufdit  efl  efcheuc  la  fuc-  f'^  '^^  P^^  -^ 
cefîîondelonperc,  frère,  ou  autre  parent,  en  laquelle  y  a  plufieurs  meu-  «^"^'«^^«^'^^ 
bies:  Sien  tous  les  meubles  deiîùfdics, les  enfans  de  la  mère  predecedéeo  „^^^^'    ,^^^ 
doiuentauoir  moitié  :  commeleiclits  meubles  eftans  entrez  en  laconmiu-  u  furui- 
nauté,  qui  a  efté  continuée  cntr'cux  5  &  leur  père  furuiuant.  Attenciuque  tnKtn'ifim 
lors  que  lefdites  fucceiîions  font  e/cheuës ,  il  n'y  auoit  inuentaire  faid:  ny  '{^^is'^rtde 
couimencé  à  faire.  Ou  bien  fi  tous  leidits  meubles  doiuent  appartenir  au -'".''*'  '"''-'*-. 
père  luruiuant,  comme  aucc  luy  n  y  ayant  aucune  continuation  de  com- 
niunauté,parce  qu'il  n'a  point  cfté  en  demeure  de  faire  faire  inuétaire,  ny 
pareillementle  tenir  pour  clos:  attendu  qu'il  l'afaid  faire  toft  après  les 
fuccefîions  aduenu"és,«Sc  l'a  tenu  pour  clos  dedansjes  trois  mois  prefix  paï 
la  Couftume  :  Et  que  pour  fiire  inuentaire  on  a  aecouftumé  de  prefiger 
quarante  iours,  pendant  lelquels  l'héritier  délibère,  s'il  fedoit  por.erhe- 
ritier,ou  renoncer  à  la  liiccefïîon.Aufîl  que  pour  faire  inuentaire  des  biens 
èi^n  dcfund,  la  loy  ciuile  donne  trois  mois  ,  fi  les  biens  &  héritages 
font  en  mefiTie  Prouitice,  à  commencer  l'inuentaire  trente  iours  après  le 
trcfpasdu  defun(5t,&  le  paracheuer  foixante  iours  après  qu'il  aura  efté 
commencé.  Etfî  les  biens  de  la  luccefîîon  font  en  diueries  Prouin£eSj& 
pareillement  les  héritiers,  terme  d'vn  an  leur  eft  donné ,  pour  faire  inuen- 
taire ;  fiîiuant  la  loy  finale,  C.  de  iure  Mb.  Et  fèmblable  terme  d'vn  an  eft 
donné  au  luruiuant  par  lanCuuelle  Couftume  d'Orléans,  article  217, 
pour  faire  inuentaire  après  les  fuccefllons  de  quelques-vns  des  enfans  ef- 
cheuës.  En  forte  que  le  furuiuant  faifant  faire  inuentaire,  ou  bien  dedans 
quarante  iours,  ou  bien  dedans  trois  mois  dudecezdudefundjOubien 
dedans  l'an  du  trefpas  du  predecedé  :  aucuns  font  d'aduisque  les  enfans 
mineurs  ne  pourront  prétendre  aucune  continuation  de  communauté 
auec  le  furuiuant  :  parce  qu'ils  eftiment  qu'il  n'a  efté  en  demeure  de  faire 
faire  inuentaire  pendant  le  temps  dellufdit  :  &  par  confequent  que  les 
mineurs  ne  doiuentauoir  droid,part&  portion  es  meubles  efcheus  au 
père  furuiuant,  pendant  le  temps  defïufdit,ny  es  meubles  delailfezparlc 
trefpas  de  l'enfant  decedé,  incontinent  après  le  trefpas  de  fa  mère  :  pour- 
ueu  que  ledit  inuentaire  foit  tenu  pour  clos  en  lufèice,  trois  mois  après 
laconfecbion  d'iceluy.  Et  fuiuant  cet  aduis,  au  cas  cy  deilus  recité  a  efté 
îugeau  profit  de  la  mère fùruiuante,  par  fentence donnée  parlePreuofl: 
de  PariSjdelaquelleyaâppel  oendant  en  la  Gourde  ParlemQnt. 

TT  iij 
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Les  autres  font  d'aduis,c]ue  il  leiumiuant  afaicl:  faireA' parfaire  Ih - 
uencairefolcmneldes  biens  de  la  communauté:  &  apics  iceîuy  parfaiâ: 
duranc  les  trois  mois  donnez  par  la  Couftume  de  Paris  pour  le  clorre  en 
luftice,  les  meubles  dellufdits  rontefcheus  aufuruiuant:  lequel  dedans 
lelciics  trois  mois,  ait  tenu  pour  clos  ledit  inuen taire  :  Ou  bien  après  ledit 
inuentaire  faid  &  parfaidbjôc  dans  les  trois  mois  pour  faire  la  cloflurc 
d'iceluy,  Tvn  des  enfans  du  mariage  fbit  decedé  :  &  après  ledit  decez, 
dedans  ledit  temps  de  trois  mois  jl'inuentaire  ait  cfté  tenu  pour  clos,  fui- 
uant  la  Couftume  de  Paris:  Qu'en  ce  cas  iuftement  on  peut  fouftcnir, 
que  les  meubles  deirufdits  ne  font  point  entrez  en  la  communauté  :  corn* 
*ne  la  confe^ion  de  l'inuentairecftant  aâ:e  luffilant,  pour  déroger  à  la 
communauté.  Auflî  que  lefuruiuantnaefté  en  demeure  défaire  ce  qui 
cft  requis  par  la  Couftume,  pour  dillbudre  la  continuation  de  commu- 
nauté: parce  qu'auparauant  que  lefdits  meubles  fuifent  efcheusaururui- 
uantjOu  que  ledit  enfant  fuftdecedé,leditfiu-uiuantauoitfai(ft  faire  inuen- 
taire: <5c  Ta  tenu  pour  clos  dedans  le  temps  prefix  parla  Couftume. 
N onobftant  les  deux  opinions  luidices ,  pluiieurs  ont  efté  d'aduis con- 
'Côwmttvi'   ^'^^^'^'^  ^'^  lanouuclle  Couftume  de  Pans  :Ierquels  ont  fouftenu  que  tous 
-mëi  on  tient  Ics  biens  meubles  qui  font  aduenus  au  (iuuiuant,par  lé  decez  de  Tvii  (h  Tes 
que  la  corn-  enfans,  ou  par  autre  lucccftion  ,  auparauantla  perfection  de  l'inuentai- 
munauîé      j;e  des  biens  de  la  communauté,  (Se  clofture  d'iceluy,  font  entrez  en  la 
'ure  lufqius  communauté,  oui  a  efté  continuée  entre  lefuruiuant,  &  les  enfans  mi- 

■ace^uet  tn-  .11  1  ■         j  '     n 

hentaire  (oit  îicurs,  S  ils  vculcnt  accepter  la  contuuiation  de  communauté:  Parce  que 
f(ii£i  (^  clos  la  communauté  ci\a.nt4pfoif^)e  Ircncficio  legt's  municip.ilts ^  cominMQe.  en- 
^lufitce.    trele  luruiuant  de  lesenhns  mineurs  du  predecedé,  iufques  à  ce  qu  elle 
Toit  diifoluë  parconfediond'inuentaire  &  clofture  d'iceluy  :  il  eft  ne» 
cellaire   que  ladite  communauté   foit  aduellenient  diftbluc  par  la 
forme  prcfcripte  par  la  Couftume:  autrement  elle  a  Ion  effed: ,  qui  eft^ 
que  tous  les  meubles  quiaduienneut  au  ftiruiuant  ôc  aux  mineurs,  pen- 
tlantladite  communauté,  entrent  en  icelle. 
^d^xitneen         Et  dient.  Tout  ainfîque  la  Régale eftantouuerte  par  lamortdel'E- 
lu'"le     '    uefqucj  ou  autrement ,  tous  \ts  Bénéfices  fimples,  qui  pendant  l'ouuer- 
fombieTTu'  ^"^^^  ^^  Regale  vacquent  tant  de  faiét,  que  de  tfroid^  ou  de  droicl  feule- 
■Herture  dH-  ment, OU  de faid  feulement;  ou  qui  lors  de  louuerturc  de  Regale  ne 
'   nlU  dure,     font  remplis  de  faid  &  de  droid  en  mefme  perloune  :  entrent  au  droid 
de  Regale ,  &  peuuent  vallablement  eftre  conférez  par  le  Roy  comme 
Vacquans  en  Regale,  iufques  à  ce  que  la  Regale  foit  cloie,par  prefta- 
lion  de  ferment  de  fidélité  faid  au  Roy  parle  nouueau  Euefque,  &  que 
les  lettres  paten  tes  de  preftation  de  fèrmentde  fidélité  &  de  main-leuce^ 
ayentefté  dcucment  vérifiées,  &  enregiftrées  en  la  Chambre  des  Com- 
ptes, comme  Monfieur  le  Maiftre  a  efcrk  en  fon  Traidé  deRega/c: 
AufTitous  les  biens  meubles  qui  appartiennent  &  aduiennent  au  furui- 
uant,  ou  aux  enfans  miueurs  depuis  le  decez  du  predecedé ,  iniques  a  ce 
que  la  communauté  continuée  entr'eux ,  foit  dilloluë ,  par  Ja  confeéHon 
if  inuentaire  folemnel ,  &  clofture  d'iceluy,  entrent  en  h.  communauté 
d'entre  k  furuiuant  &  les  enfans  miheurs ,  &  tous  lefdits  meubles  fbn x, 
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faits  communs  entr'eux/  Carpourla  diiroîutionde  ceftc  communau- 
té, la  forme  qui  eft  eflentielle  &  rubftantieUe  ctlant  prcfcriptc  par  la 
Couftume  ,il  eft  befoin  exactement  l'obrciueL-  &  entièrement  Taccom- 
plir.  Etiufquesàcequilraitefté  fatisfaidl:  à  tout  ce  qui  eft  requis  par  la 
Couftumc,pour  l'interruption  de  la  continuation  de  cefte  communau- 
té, ladite  communautedure:  Comme  il  eft  porté  par  lez5i.articlede  la 
nouuclle  Couftume  de  Melun ,  proche  de  Paris,  en  ces  mots  :  lufquesi 
ce  qu'inuentaire'foit  folemnellement  faid",  clos  &  arreftc  pardeuaiiC 
luge  competant. 

Neantmoin^  il  me  femble  qu'il  faut  maintenir, fuiuant  les  ij^o.^  141.  Interfretê- 
articles  de  la  nouuellc  Couftume  de  Paris,  que  les  biens  meubles  quiap-  "^^«J^^^^, 
partienncnt  & efchéenj:  aufuruiuantôc  aux  mineurs,  auparauant  aucun  p^,.^  ^  ^ 
inuentaireencommencé,  entrent  en  la  communauté  continuée:  Parce  quand  par 
que  lors  iln  y  aaucunade  dérogeant  à  communauté, laquelle  eft  &de-  icdlelacon- 
meure  continuée  ipfoture^   bénéficie  confuctuMni^  y  entre  le  père  fyi:- ''««'•^'î'"^* 
uiuanr,&les  enfans  mineurs,  tout  ainiî  que  fi  leur defunde mère eftoit  "  f^'f'^*' 
viuantc.  Auffîqu'ilny  a  aucune  déclaration  de  volonté  contraire  faide  ^ifaluf. 
par  le  furuiuant,  ny  proteftation  par  luy  faide,  dont  a  efté  cy-delfus 
parlé.  Etainfi  cftoitpradiqué ,  &  obferué  au  Chaftelct  de  Pans  aupara- 
uant la  nouuelle  Couftume.  Etdifoit-onquec'eftoitvne  bonne  fortune 
aduenuë  aux  enfans  mineurs ,  s'ils  vouloient  prendre  continuation  de 
cortimunauté  :  Et  que  la  Couftume  introduifant  continuation  de  com- 
munauté eftoitdutouc  fauorable ,  faide  en  faucurtSc  aduantage  des  en- 
fans mineurs,inon  pas  que  la  Couftume  faft  pénale  pourmulârerle  iur- 
uiuant.  En fortequ'il  nefalloit  point  confiderer  fi  le  furuiuant auoit  efté 
en  demeure  de  faire  inuentaire  des  biens  de  la  communauté,  ou  non:  . 
mais  fallait /èulemeiK  confidcrer  fi  lors  que  les  biens  meubles  eftoient 
aduenus  au  père  fiiruiuant,ou  bien  aux  mineurs,  la  communauté  duroic 
eu  bien  eftoit  diiîoluë  :  quoy  que  ce  foie ,  fi  lors  y  auoit  ade  dérogeant  à 
communauté.    Mais  fi  lefdits  meubles  efchécnt  au  furuiuant  ou  aux  mi- 
neurs après  inuentaire  encommencé  ,ou  bien  faid  ôc  parfaid  des  biens 
de  la  communauté,  auec  perConnQ  capable  &  légitime  contradideur, 
lefdits  meubles  n'entrent  point  en  la  communauté,  pourueu  que  dedans 
les  trois  mois  portez  par  la  Couftume  le  furuiuant  tienne  l'inuentaire 
pour  clos:  Parce  qu'il  a  fatisfaid  atout  ce  que  la  Couftume  requiert, 
pour  la  diirolution  de  la  communauté ,  dedans  le  temps  prefix  par  icelle. 
Et  la  clofture  faide,/;?/*  a  tempu^  induciarum  à  lege  mtmicipali  dataruin,  a  ef- 
fedretroadif  au  commencement  de  l'inuentaire ,  lequel /c7zW  inrÙQik. 
réputé  clos  du  iour  du  commencement  d'iceluy  :  en  forte  que  le  faruiuanc 
n'aefté  en  aucune  demeure.  Si  la  clofture  de  l'inuentaire  n'eftfaide  de- 
danstrois  mois  après  la  perfedion  d'iceluy ,  il  eft  fans  doute,  que  tous  les 
meubles  qui  font  elcheuz  au  furuiuat,  ou  aux  mineurs,  entrent  en  la  com- 
munauté continuée  entre  les  enfans  mineurs,  ôcJe  furuiuant. 

Et  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  a  donné  trois  mois  au  furuiuant,  ^^2^''^^'* 
pour  clorre  en  luftice  l'inuentaire  qu'il  auoit  folemnellement  faid  faire  ^Couftumed$ 
des  biens-de  la  cômiwiauté;  A  ce  que  pendant  kdit  temps  k  fviruiuinc  fe  UrU»  df»- 
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néaufurtiî-  p^uft  enquérir  des  biens  de  la  communauté,  pour  les  faire  entièrement 
p.ant  trois     Coucher  en  l'inucntaire,  nepeuteftreaccu/é  d'en  auoir  recelé  aucuns, &: 
mois  pour    par  le  moyen  du  recelement  priué  de  la  moitié  qui  luy  appartenoit  en 
thrre  l'tn-    jceux,  OU  autrement  contre  luy  procédé ,  ainfi  que  deraifon.  Et  la  Cou- 
uentatre.      fj-m-pe^je  Melun  cy-delfus  alléguée, ne  bailleaucun temps  pourclorre 
l'inuentaire,  comme  Faid  la  Couftume  de  Paris.    Et  v(e  de  ce  mot,  iuf-^ 
ques  à  ce  que  l'inuentaire  foit  faiél  &  clos:  lequel  mot,  &  iufqueSjn'efl 
porté  par  la  Couftume  de  Paris  :ainseft  dit,  à  la  charge  de  faire  c/orre 
l'inuentaire  par  le  furuiuant ,  trois  mois  après  c^u'il  aura  cfté  faidl.  Telle- 
ment que  le  fui'uiuant  tenant  l'inuentaire  pour  clos  dedans  trois  mois,  il . 
fatisfoid  à  la  charge  portée  par  la  Couftume. 
.    14  Ilconuient  entendre,  que  tant  que  la  communatité  continuée  en- 

Tou4  les  en-  tre  le  furuiuant  &  les  enfans,  dure  :  tant  le  furuiuant,  que'tous  les  enfans 
fam  éf  1^     qui  particip ent  à  icelle  font  nourris  ôc  entretenus  des  biens  de  la  commu- 

jmuaiaK       i;)auté,  lans  qu'on  leur  puilîe  demander,  ny  précompter  aucune  chofède 

font  nourru  ,  >        .    1  r  "^  ^  i»         ■^  j  r       r^  l 

aux  defpens  lei'n-'noumturcix  entrcLcnement:  encoresquei  vnaitdeipenie  beaucoup 

deUcom-     d'cUiantage  quel'autie,  commepouranoircftéenuoyéeftudier  ésVrâ- 
tmimuté.     uerfitezde  Loix,  de  Médecine ,  &  autres  profeffions ,  tant  au  Royaume 
,*7        de  France,  Italie,  qu'ailleurs  :  comme  on  ne  luy  euft  peu  demander  au- 
batlltzllttr  cuncchofe,Iîles  père «Sj  mère  euifent  efté  viuans;<S^  que  pendant  leur 
efireDoHcur  i"nariageladcipcnlèeuft  efté  faide.  Et  la  continuation  de  commun:iute 
fe  doineut    par  fid;ion  /iippofe  le  dcfunél  père  ou  mère  eftre  encores  viuant,  &  eftre 
ta^^orter.     reprefen  té  par  les  enfans.  Bien  eft  vray  que  les  deniers  baillez  pour  auoir 
le  degré  de  Docteur  en  Théologie ,  ou  en  droiét  Ciuil,  ou  Canon,  ou  en 
Médecine,  ou  autre  profcfîion,  ou  bien  pour  eftre  pail^  Maiftre  de  quel- 
que meftier,fe  doiuent  rapporter  à  la  fuccefTion:  Comme  les  deniers 
baillez  pour  l'acl-uipt  de  quelque  eftat  ou  office,  font  fubiets  à  rapport. 
^^  ^  ^        Aucunsontdoubté  files  enfans  du  premier  lidpeuuent  accepter  la 
?  zcontt'    continuationde  communauté,  pour  le  temps  qu'elle  a  eu  cours  durant 
eommunan-  ^^'-'^'^uite  du  luruiuant;  lansqu  ils  loient  contraints  la  prendre  pour  le 
téfe  petit      temps  duiecond  mariage  du  furuiuant  :  ou  bien  s'ils  font  contraints  la  re- 
accepter        prendre  en  tout  &  par  tout,&  non  en  partie  feulement,  ou  du  tout  la  : 
four  pa,riîe    répudier  :  A  l'exemple  de  l'héritier,  lequel  po  parte  h^redittuem  ^dirCy 
f*,l^^-\      Ù'  prùpurte  eam  rept4cli(irr  non  potejî  :  &c  du  légataire,  lequel  p4rt^;n  rei  ■ 
legat<(acciperenon  poteji ,  ^  partem  repuS.ire.  l.  ù'  fiêxmedïc4.  ^.fîndli.L 
n4m  &  abfurdum.jf.  de  bonis  liber,  ôc  du  pupille  lequel  nidiorfac/ta  nommai, 
kmtorc  contrjfia^  lenetur  m  totum agncfcere^ aut  »t touncedere.  l.cùm  qu^tri^ 
tur.jf.deadmim.  tmor.  Et  fouuent  aduient  qu  vn  homme  pendant  fon 
vefuage  a  grandement  profité ,  &  pendant  fon  fécond  mariagefon  bien 
«ftgrandementdimimie.il  femble  que  les  enfans  du  premier  lid  fe  doi- 
uent contenter  des  biens  demeurez  par  le  trefpas  de  leur  defun(»b  père 
predecedé;  ou  dejeur  mère  predecedée:  s'ils  ne  veulenten  touti&par 
tout  prendre  la  continuation  de  communauté ,  comme  tenant  Jieu  d'hé- 
rédité, ou  d'autre  g.eneralité  de  biens, laquelle  ne  fc  doit  diuifer,  ains  ge- 
Jieralement  accepter  auec  fes  charges,  &  non  en  partie  feulement  :  prin-* 
cipalement  iîlors  que  le  furuiuant  eft  conuolé  en  fécondes  jiopces,  les 
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enfîinseftoient  majeurs,  ou  mariez:  tellement  qu'ils  pouuoient  deman- 
der confediion  d  muentaire  &  partage:  en  ce  faifant,  di/foudrc  la  conti- 
nuation de  communauté.  Toutesfois  11  lors  que  le  furuiuant  eft  conuolc 
en  fécondes  nopces,ila  fait  faire  inuentaire  de  fes  biens  meubles ,  lettres 
&  tiltreSj  debtes  &  créances  jfans  le  tenir  pour  clos:  &  que  les  enfms  du 
premier  lid  veulent  approuuer  cet  inuentaire  &  le  fuiure  :  il  y  auroit  gran- 
de apparence  ,poureuiter  à  infinis  procès  &  confa/ions,dc  lesreccuoir 
à  demander  contmuation de  communauté,  pencUnt  la  viduité  dufutui- 

uant  feulemeiTt.  ^         2  ^ 

Si  les  enfans  du  premier  lid  ne  veulent  que  la  communauté  aitefté  Comme  on 
continuée  après  le  decez  de  leur  defund:c  mère,  &  qu'il  y  ait  eu  inuentaire  ^'J^^^j^i^  ^ 
faid  après  ledit  decez;  ils  demanderont  au  furuiuant  remplillcment  de  J>flj]^'Jl]^\, 
leur  inuétaire  :  qui  eft  moitié  des  biens  contenus  en  l'inuentaire  faid  après  y,^ 
le  decez  de  leur  mère.  Etpour  y  fatisfaire,  file  furuiuant  a  eftéieur  tuteur, 
il  leur  rendra  compte.  Et  s'il  y  a  quelques  biens  meubles  qui  foient  enco  - 
res  en  nature  &efpece,&  foient  aduenus  au  lot  des  enfans,  ils  les  pour- 
ront prendre  il  bon  leur  femble,n'eilans  détériorez.  Et  II  Icfdits  meubles 
font  de  la  fucceffion ,  &  n'en  ait  point  efté  faid  partage ,  ils  en  pourront 
demander  moitié,  &ra.uti:c  moitié  appartiendra  au  furuiuant:  &  des  au- 
tres biens  qui  ne  font  en  nature,  ou  bien  s'il  n'y  a  aucuns  biens  meubles  en 
nature  &  eipece,on  leur  fera  recepte  de  la  prifée,  auec  creu'é  de  trois,  qua- 
tre,ou  cinq  fols  pour  liure:  ôc  la  creue  qu'à  preiciit^n  ordonne  en  luftice, 
combien  qu'elle  foit  arbitraire,  eft  communément  decîhq  lois  pour  liureo 
Car  à  vrayement  dire ,  remplilïèment d'inuentairen'eft  qu'vne  debte,  ou 
bien  vr  compte  qu'il  faut  rendre  aux  enfans  du  premier  ,  fécond ,  ou 
tiers  lid.  Et  leur  fait-on  recepte  de  tous  les  meubles  qui  font  en -nature:  Se 
leurfont  baillez  en  nature,  s'ils  nefont  point  détériorez ,  «Se  des  meubles 
qui  ne  font  point  en  nature^on  faid  recepte  de  la  prifée  portée  par  l'inuen- 
taire, auec  la  creuë.  Et  quand  il  y  a  plusieurs  inuentaires  à  remplir,  on  or- 
donne qu'ils  feront  remplis,  fans  aucune  prerogatiue  ne  préférence  de  ce  ^ 
quin'efîpasen  nature,  parce  qu'il  n'eft  qucftion  que  de  iimples  meu- 
bles, mdxi?}jè  qiund  on  eft  au  cas  de  defconfiture. 

Quand  le  père  a  efté  tuteur  des  enfans  de  fon  premier  lid,  ôc  s'eft  rema-  §l^^»d  le 
rié,&  qu'il  n'y  a  eu  aucune  continuation  de  communauté,  parce  qu'il  ^^^^/-/^  ^f' 
auoit  fait  faire  inuentaire: &  qu'après  le  trefpas  dudit  père, la  ieconde  fe-m-  ^^'^apres^on 
me  quieftoitfavefue,  rend  copte  de  la  tutelle  que  fon  defunâ:  mary  auoit  decez  fa  vef 
eue  des  enfans  de  fon  premier  lid:  En  la  recepte  de  ce  compte,  on  couche  ««  ^^»*^  f*" 
tous  les  biens  meubles  maternels  defdits  enfans,auec  le  rcuenu  de  tous  les  P^^  ^**^  ^^' 
héritages  &:  rentes:  En  ladefpenfe  on  met  toutes  lesdebtesqui  ont  efté  ^^'^^'j^yi^* 
pour  euxjayées,les  réparations  faides  en  leurs  héritages  propres  pour  le  ^n  mary, 
tout:  eniemble  les  frais  des  obfeques  &  funérailles  de  leui"  defunde  mère  quilyaco»r 
aufîî  pour  le  tout  :  en  forte  qu'en  ce  compte  entrent  tous  les  droidsadifs/*/"'*^  ^^ 
&  palTifs  defdits  enfanï.  Le  compte  eftant  clos  y  aconfufion  de  moitié  ^J'^''  "^/^ 
du  reliqua  d'iceluy  es  perfojines  defdits  enfans,  s'ils  font  héritiers  feuls  de  '^^  *^"^' 
leurdefundpere,  foit  qu'ils doiuent,  ou  qu'il  leur  foitdeu  parlaclofture 
àidit  compte  :  Pacce  que  ledit  compte  eft  rendu  par  la  communauté  de 
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leur  «iefunfbpcre&dc  (à  iècbnde  femme:  &  eil  autant  que  fi  le  cîefun^ 
père,  Se  fa  ièconde  femme  enfemblément  rendoient  compte  :  tellement 
que  les  enfans  du  premier  lid  cftans héritiers  de  leur  père,  fc  rendenC 
compte  à  eux  mefmcs.  Si  lesenfansdu  premier  Ii«fb  n'eiloient  feuls  héri- 
tiers de  leur  perej^  y  euft  des  enfans du  iècond,ou  d'autre  lid^  quifulîent 
pareillement  héritiers  de  leur  pcre,  il  n'y  auroitconfufionde  lamoitéda 
reîiqua  décompte  es  perfonnes  des  enfans  du  premier  li(5bjfinonpour 
telle  part  Se  portion  qu'ils  ieroicnt  héritiers  de  leur  defunct  père. 
Lechapitre         Et  d'autant  que  les  frais  du  chapitre  de  delpenfe  commune  du  corn- 
ue dc^enfe   pte, doiucnt  entièrement  eftre payez  par  \ç.s enfans  oyans compte , fans 
commune  in  quela  vefue  en  (oit  aucunement  tenu'c:&:  que  de  toute  la  defpenfe  portée 
compte  doit         jg  cQi-nptc  on  fai<5î:  didradion  de  moitié , au  moyen  de  la  confufion 
tnent  payé    ^^^  ^'^  ^^  perfonnes  des  enfans  oyans  c6pte,feuls  héritiers  de  leur  defund 
tar    les        père:  tellement  qu'à  caufe  de  cefte  dittratbion  lavefiie  n'auroit  linon 
cjans,         moitié  des  frais  du  chapitre  de  de/penfe  commune:  On  ordonne  que  la 
vcl"ue  aura  répétition  de  l'autre  moitié  dciclits  frais,  &  exécutoire  pour 
s'en  faire  payer  par  lefdits  enfans  oyans  compte.  Si  du  confentement  des 
parties  n'eftconucnu  queleiciits  frais  feront  couchez  pour  le  tout  en  la 
clofture  du  compte,  comme  cllans  entièrement  dcazpar  lefdits  enfans 
oyans  compte. 
g^uand  le  ${  c'ell:oit  le  perc  qui  rendift  compte  de  la  tutelle  des  enfans  de  Ton 

fere  rend     pi-emier  liéVjfelon  l'inuentau-e  faicb  après  le  trcfpas  de  ia  première  femme; 
copte  de  (on  '.,      ,  .  r  r        j         i-  1     ^  /  r  j  r 

v tuant  n'y  ^  ^^  "  ^  auroit  aucunc  conruiion  du  reliqua  du  compte  es  perlonnes  dei- 

aucune  con-  dits  enfans  :  parce  quelepcre  de  [on  chef  rcndroic  compte  des  biens  de 

fttfion  du    fes  enfans,  qu'il  auroitadminillrez^Et  les  héritiers  de  la  leconde  femme 

reli^ua,       feroient  tenus  delà  moitié  du  reliquadudit  compte ,  ôc  l'autre  moitié  fe- 

roit  payée  par  le  père, comme  ris'obferue  ésautres  dcbtes  mobtiiaires 

cftans  de  la  communauté. 

.Ce  qui  aefté  dit  cy-deirus,  eflobferué  quand  le  fécond  mary  rend 

5-^^"*/^'^  comptedes  biens  paternels,aux  enfans  du  premier  Hél  delà  defun  de  fcm- 

/  7    ^•^•'^  me,  defquels  elle  auoit  efté  tutiice,&  qui  font  feuls  héritiers  de  ladite  fe- 
0U  père  a  ,    r  1  r-       '  r  \   r\-  r  r 

lieu  en  la    conde  femme  leur  mère.  Car  es  perlonnes  deldits  enhans  y  aura  couru- 

^rnere  four    lion  de  moitié  du  reliqua  du  Compte,  au  moyen  de  ce  que  c'eft  la  corn- 

laquelle  m    niunauté  qui  rend  ledit  compte,  de  laquelle  lefdits  enfans  font  héritiers 

rend  corn  -   ^^^^^  moitié.  ^'\  c'etloit  la  mère  mefme  qui  rendift  compte ,  il  n'y  auroic 

^^^'  aucunecGnfufîon,nonpîus  qu'en  la  perfonne  du  père  qui  luy-mefms 

rend  compte. 
^  f  •;  S'il  y  a  eu  continuation  de  communauté  après  le  decezdu  premier  de^ 
a  continua  cede,&queieiuruiuant  le  loitcontenuen  viduite,ou  le  ioit  remarie  :  il 
tion  detam  nefiudra  point  de  reddition  de  compte:  Mais  il  faut  bailler  aux  enfans 
ptunauté,il  j^  premier  licl:,  ou  le  tiers,  ou  le  quart,  ou  la  moitié  des  biens  meubles, 
ne  faut  ^ôwî  ^^.j^-gg  ^.^licies,  &  conquefts  immeubles  de  la  communauté  :  à  la  charge 
rtr  recom-  j'^^^quii-terlesdebtespaiïiues  de  ladite  communauté,  pour  telle  parc  Ôc 

portion  que  les  enfans  y  auront  prins,xSc  auront  amendé  d'iceile:com* 

ine  a  elle  cy-deuant  déclaré. 

Si  h  communauté  continuée  efl:  tenue  de  rendre  quelque  comptf 
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âttz  cnfans  majeurs,  qui  n'auront  aucunement  participé  a  la  continua-  s^j^anUes 

tionde  communauté,  le  reliqua de  compte  fe payera  par  tous  kscom-  com.^.unaH' 

muns ,  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  prennent  en  la  communauté,     ''y'^l^^"', 

On  demande  comme  les  enfans  du  premier  httdoiuent  îormer  leur  ^^^^^^  j^ 

demande  contre  le  furuiuant  ou  héritier  du  furuinant  ,  quand  il  n  y  a  ye'iqua  fe 

point  d'înuentairefaid  après  le  trefpas  de  leur  père  predeccdé,  ou  de  leur  ^a.yc!   p^r 

mereprcde€edée,&  qu'ils  ne  veulent  demander  continuation  decom-  tewlestom' 

munauté.  Aucuns  dient  qu'il  fera  bon  de  requérir  contre  rhcritierdu  "^f*^^- ^ 

furuiuant,  qu'il  foit  tenu  exhiber  &  comtminiquer  aux  demandeurs,  Fin-  ^^^^  ^^  ^.^ 

uentairefâiâ:  après  le  trefpas  de  leur  defund  père  predecedc,  ou  de  leur  apointd'm- 

defunde  mère  predecedée,de  tel  temps  :«Scà  faute  de  ce  faire,  que  ledit  uétuiri- fut, 

héritier  foit  condamné  bailler  aux  demandeurs,  la  moitié  des  biens  meu-  comme  Us^ 

blés  demeurez  par  le  trefpas  du  furuiuant.  Et  qu'en  cefte  demande  les  en-  ^H'*^^  «*'»- 
-,  -^i- r,  /-        *  I  •       r       1  '  r  -     ^         ntnt  foimer 

fansdu  premier  lidtlcront  bien  fondez  .-parce  qu  on  preiumera,  que  tous  /^^^  j^j^^^„. 

îes  meubles  demeurez  par  le  trefpas  du  furuiuant ,  luy  appartcnoient  ^^^ 
lors  du  decezde  fa  première  femme:  fi  l'héritier  ne  vérifie  pas  qu'il  les 
adepuisachcptez.  Et  le  femblable  pourra  cftre  faid:  contre  le  furuiuant, 
lequel  pour  Uraifon  ôc  prefomption  fufiitc ,  fera  condamné  bailler  aux 
enfans  du  premier  lidl, moitié  des  meubles  qu'il  aura  en  ia  podèffion, 
dont  il  iouyralors  de  la  demande.  Quant  aux  tiltres,  cedules ,  brcuets ,  Se 
obligations,  on  cogiioiftra  par  la  datte  d'iccux ,  s'ils  font  de  la  fuccciTIon 
du  predecedé,  ou  du  luruiuant.  Les  autres  diient  qu'il  faut  faire  adiourner 
le  furuiuant,  ou  fon  héritier  3  àce  qu'il  foit  condamné  baiiler  auxdemai:i- 
d^urs,  les  meiîblesdemeurcz  par  le  trefpas  de  leur  defunâ:perc,ou  de  leur 
<îefunde  mère,  &  eftans  de  fa  iuccefîîon,  s'ils  font  en  nature,  non  dété- 
riorez :  finon,  leur  payer  la  iufte  valeur  d'iceux  :  eniemble  leur  bailler  les 
lettres,  tiltres, ■&  enieignemens,  cedules, breuets,  &:  obligations, efl:ans 
<îe  ladite  fùccciîîon:  à  cefte  en  monftrer<5(:  communiquer  au  demandeur 
i'inuentairequi  a  eftf  faid,Gudeu  eftrefai6t, après  le  trefpas  de  leurde- 
funcft  perc,  ou  de  leur  defun<2:c  mère,  decedée  dés  tel  temps.  Et  à  faute  de 
-ce  faire,  iJ  iok  condamné  payer  aux  demandeurs  Ja  fomme  de  mil  efcus, 
ou  autre  fomme  pour  la  valeur  defdits  meubles,  à  laqueLbils  fereftrai- 
gnent,  6c  dont  ils  requièrent  eflre  creuspar  ferment  :  loint  h.  commune 
renommée,  attendu  la  faculté  delà  preuue  âeuxoftée,^  condamné  en 
tous  defpens,  dommages ^Scinterefts.  On  ordonne  que  ^es  parties  infor- 
meront refpediueraent  des  meubles  <iemeurezpar  iedecez  du  dcfunâ:, 
valeur  d'iceux,&  autres  faids  qu'ils  pourront  refpediuem et  articuler.  Et 
félon  la  prenne  ©n  ordonne  de  Ja  valeur  des  meubles.  Et  quàntaux  im- 
meubles &  debtes  adiues  5  on  agit  félon  qu'on  peut  defcouurir ,  q^i'ils 
eftoientde  la  fucceflîon  dudefuntt,  ou  de  la  defunde,  '  * 

Or  pour  retourner  à  neftre  propos  du  doiiaire,  il  conuient  entendre,  ^^UruLf 
Que  le  do  uaire,ioit  eouftumier  ou  prefîx,  mobilier  o u  im  mobilier,  peut  fimple ,  ny 
eftre  demandé  par  les  enfans,  encores  qu'ils  ne  foient  héritiers  ny  de  pe-Z'f  beneficr 
ie,ny  ilemtrej. ^^Mis.  §. i.  w-verUs ^  ctemm  non  ^deuntes pMcrnam  rj/^/ j'»««^»'«/rtf 
imamnam  Imeëmem   cas  'vendtcare.  lecî.  de  fccund.  nupt.     Ou  h\^n%l''f'P*. 
«qu'ils  faient  héritiers  de  leur  mao  ^  ayenc  renonce  à  la  fucceffion  47   *'^^'*'* 
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de  leur  père:  Laquelle  renonciation  à  la  fuccefïîon  du  père  cft  ncce^aire^ 
auparauancquepouuoir  demander  le  doiiaire,  foit  prefix  ou  couftumier. 
Parce  quepar  le  151.  article  de  lanouuelleCouftume  de  Paris,  Nul  ne 
peut  eftre  héritier  &  doiiairier  enfemble ,  pour  le  regard  dudoiiairc  cou- 
ftumier ou  prefix:  Ainfî  fut  iugépar  ArreftdelaCour  de  Parlement  de 
Paris,  pour  feu  Monfieur  le  PrclîdcntBaillcCjlevingc-troifiefmeFeurier, 
I5<f5.  Depuis  lugc  par  autre  arreft,  contre  vn  héritier  par  bénéfice  d'in- 
uentaire,au  profit  de  Maiftre  Thomas  Bragelonne  Confeillerau  Cha- 
ftelet  de  Paris,  contre  Montmiral,Ieio.  Aouft,  1570.  Aufîî  iuge  contre 
vn  héritier  par  bénéfice  d'inucntairc,  par  arreft  folemnellementp^-onon- 
ce  le  Mardy  9.  iour  d'Auril,  1591.  au  profit  de  Ican  Bahuet  mufnier ,  con- 
tre Maiftre  Michel  Soreau,  &  leanne  de  l'Aunay -ia  femme.   Lefquels 
arrefts  il  conuient  noter,  pour  monftrer  que  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
uentaire  ne  peut  eftre  doiiairier ,  non  plus  que  l'héritier  fimple  :  encoreS' 
que  parle  moyen  dubeneficed'inuentaire_,iln'y  ait  point  confufion  dV 
(fiions.  La  raifon  de  ce  que  dcilus  eft,  que  la  Couftume  eft  generile,  por- 
tant en  termes  généraux.  Nul  ne  peut  eftre  héritier  6c  doiiairier  eniem- 
ble.  Ce  mot  d'héritier  eft  général  &  indiffèrent:  efi  nomen  atialogum^lç-* 
quel  fe  réfère  &  adapte  tant  à  l'héritier  (impie ,  qu  à  l'héritier  par  bénéfice 
d'inuentaire.  Auftipar  ladiipofition  de  dioid^jclu^  caufxlucratîit^m  ea- 
(lemfiibic&o^fiue  in  cacicm  perfonctfubjtficre  nmpojjunt.  Tellement  que  tout 
homme  qui  demande doii aire,  foie  couftumier  ,  ou  prefix-*  auparauant 
qu'il  foit  receuable  en  fa  demande,  eft  necclïaire  qu'il  monftre  la  renon- 
ciation faideàlafijcceftîonde  celuy  quiaconftitué  doiiaire,  foit  du  père, 
ou  de  l'ay  eul,  foit  de  l'enfant  qui  demande  le  doiiaire ,  ou  le  petit  fils ,  ou 
autre  parent. 
l'héritier  Auffi  vn  héritier  par  bénéfice  d'inuentaire  eft  vrayement  héritier, 

par  bemficc  prend  tous  les  biens  &  fruiéls  de  l'hérédité,  demeure  perpétuellement  he- 
d'inttmtaire  ricier,  ne  peut  renoncer  à  la  fuccefïîon  qu'il  a  appréhendée  fous  bénéfice 
ffij^^^y^-     d'inuentaire,  s'il  eftoit  majeur  lors  de  l'adition,  &  eft  befoin  qu'il  fe  ï^iCt 

^^  *  '^'^  *  euincer  par  vn  héritier  fimple.  Tout  ce  qui  eft  par  l'héritier  par  bénéfice 
&    pour-  r.  ^  ^x  r  ■    •         ■     'o        •       '         pl     ■  •      r        1 

quûj.  d  inuentaire,  auparauant  qu  liloit  inquiète &euince  pari  héritier limple, 

_eft  bon  &  v^.llable,  (jT  rMum  manet ,  exemplo  curatom  bonis datï.  De  faid, 
s'il  y  afentence  donnée  contre  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire ,  l'héri- 
tier fimple  en  doit  appeller ,  autrement  elle  fera  exécutoire  àl'encontre 
de  luy.  Etfera  tcn u entretenir  les  contractsfai6ts  par  l'héritier  par  béné- 
fice d'inuentaire,  s'il  ne  les  fai(5b  refcinder,  l.fnA,  § .  ïtiH  tamcn  "Vt  gefin.Cod, 
^icfcntent.pdff.  &  rsfitt.  L  de  curatorcff.  de  curato.  bon,  dand.  L  ejuld  fminsr^ 
§ .  *  ceuoL.ff  de  mïnor. 

Etl'heiitier  par  bénéfice  d'inuentaire  (les  lettres  duquel  font  deuc- 
î'î  .  ment  entérinées)  n'a  que  deux  priuileges:  Le  premier  qu'en  faperibn- 
Betixfutn-  ^^  ^^^  ^  aucune  confufion  de  patrimoines,  ny  de  biens,  ny  extin diôn 
ritler parle-  ^^^  adions ,  que  l'héritier  auoit  contre  le  defund.  Pour  intenter  ItH" 
in'jicedj>l-  quelles,  il  peut  flaire  créer  vn  curateur  aux  adions  d'entre  le  dcfunùj 
mntfitrc.  èc  ledit  héritier,  contre  lequel  ledit  héritier  puifleagir,  afind'efclaircir 
&  liquider  fes  droids,  <Si  ce  que  le  défend  luy  deuoiCa  pour  en  auoij 
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profit  fuiiiant  rOrdonnancc.ToHtesfois  rheiitier  eftant  faill  A^  iouyllanc 
de  cous  les  biens  de  i'hcreciicé,  il  doiciuiTcoir  rcxecution  des  lugemcns 
par  Iiiy  obcenus ,  iufques  à  ce  que  les  biens  de  la  fucceflion  foient  vendus 
(Scadiiigez  par  décret,  ou  bien  qu'il  ait  rendu  compte,  l.finali.^.  in  corn- 
^utdtione.  Cod.de  iure  dehhcr.  Et  il  ledit  héritier  acquiert  des  rentes,  ou 
quelques  debtes  des  créanciers  de  l'heredite,  auec  ccdîon  dadionsnl 
ne  peut  agir  contre  les  tiers  dclentcurs  des  biens  du  defunâ:,  ou  bien 
contre  les  légataires  d'aucuns  héritages  du  defun(51:  :  parce  que  ledit  heri^ 
tieriouyc  des  biens  de  rheredité,  quieft  garand  dcldits  tiers  détenteurs 
&  légataires.  Et  fi  ledit  héritier  par  bénéfice  d'inucntaire ,  faid  ccfiion  à 
vn  tiers ,  des  rentes  oudebtcspar  luy  acquifes ,  <Sc  que  ledit  cedionnairc 
■agille  contre  les  tiers  détenteurs  ou  légataires  i  on  fouftiendra  qu'il  n'efl: 
non  plus  receuable  que  l'héritier,  &  qu'il  nepeut  auoir  d'auantage  de 
droilè,que  ledit  héritier  :  Ainfi  a  efté  pratiqué  contre  le  Seigneur  de  Vil- 
Jemartin ,  héritier  par  bénéfice  d'inucntaire  de  fa  defund:c  merc.  Le  fé- 
cond pduilege  eft  ,  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inucntaire  n'eil  tenu  au 
payement  des  debtes  de  la  fucceiïion ,  que  iufques  à  la  concurrence  àc^ 
biens d'icelle : lefqucls  les  créanciers,  ou  légataires  dudefun(5tpeuucnc 
feulement  fiire  prendre  par  exécution,  ou  faifir,  fans  s'addrelîcr  aux 
biens  qui  d'ailleurs  appartiennent  à  l'héritier  :  encores  que  ce  foient  arré- 
rages des  rentes  conllituées  par  le  defuncii:,  efcheuz  du  temps  de  l'héri- 
tier par  bénéfice  d'inucntaire:  comme  il  fera  did  au  vingt- vnicfme  cha- 
pitre du  puefent  Traidé. 

Etpourfehberer&defcharger  par  l'héritier  fous  bénéfice  d'inuen-  .  ^4  ^ 
taire,  du  payement  des  debtes  du  defund,  duquel  il  s'eft porté  héritier ,  il  ^'  ^' Seriner 
eO:  neceiîaire  qu'il  rende  compte  à  tous  les  créanciers  des  biens  de  la  ^^i^J^^l  -, 
fuccelîionienicmble  detousles  fruidsquiontefté  par  luyperccuzdc-  re  peut  te- 
puisledecezdudefand.  Toutainfiqu  vn  curateur  créé  à  biens  vacans,  nonter  àU 
ou  à  vue  hérédité  iacente,eft  tenu  rendre  compte  des  biens  &fruids  par  p*ccej?iân 
luy  perceuz ,  à  caufe  de  fa  geftion  ôc  adminiOiration.  ^"'j'  *  fP* 

Et  ÇuppoCé  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inucntaire,  ait  rendu  com-  ^^^"'^^^'i 
pte  en  luttice des  biens  du  defund ,  duquelil  a  efté  héritier,  &  ait  payé 
le  reliqua  porté  par  la  clofture  de  fon  compte  :  aufïï  que  les  héritages  de 
la  fucceiïion  foient  fur  luy  laifis  &  criez,  voire  ay  eut  efté  fur  luy  décré- 
tez :  toutcsfois  il  ne  delailfe  d'eftre  héritier  :  &  ne  peut  renoncer  à  la  fuc- 
ceiïion par  luy  appréhendée ,  non  plus  que  l'héritier  f  linple  :  &  la  quali- 
té d'héritier  ne  luy  el^  oftée  j  ains  demeure  héritier ,  encores  qu'il  ayc  ren- 
du compte.  Tellement  que  les  créanciers ,  qui  n'eftoient  point  apparue 
lors  de  la  reddition  de  Ion  compte,  le  peuuent  iuflement  pourfuiure  pour 
l'adiudication  de  leur  dcu,  fauf  l'exécution  fur  Icâ  biens  du  defund  :  (3c 
ei^  contraint  accorder  ou  difcorder  ,  conientir  ou  dilfentir  leurs  de- 
mandes &  conclufions,&  demeurer  en  caufe.  Laraifon  eft,parce  que  fé- 
lon la  ài[po£izion  de  àzQid:,qmfemelbxyes  extitit,  non  pote  fi  dcfinere  effe  h^ .  îcmel  \i^ 
m/f^/;er/>«/^oWtf/w/<;îf/;&nepeutrepudierlafucceflîon  qu'il  a  ap-  "s^.  perpe- 
prehendée ,  fmc  ruerho  Jue  faBo.  /.  «  qmfclucndo.f  de  h^red.  mfitt.  Ce  "^^  "'^^'^ 
qu'on  mauitienc  eitre  \uy ,  entres  que  l'hericier  aie  rcftitué  au  fidei-       '*^ 
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commifTaire  les  biens  de  la  fucccflior.  ^.rcjittutd.  defidcicom.h.fï'ectJnln' 
fiitu.  Oubienquerheredltéaiceftéolléeà  rhericicrcoQime  indigne,  d>z 
appliquée  au  fiiquc:/  ex  fach.^.ltiîianuf  ffjc'vulg.  ks pupiJ ,fttlji .  Ou  bien 
^ue i'hçriticr  fuit  mineur,  6c  euÛ  elle  rcîeué  de  Vadiiion  d'hcrcdité  faide 
par  fon i\jX.zM\:.ljifine.^f<cî(jU€d    o?}tj>omju.ff  dcrnihcnbus.  Laquelle  nia- 
xunCjCombien  qucprincipalemcnc  elle  foit  entendu'c  de  rhericicr  fimple, 
j(ï)aieurdevingt-cin-qansitowcesfois  ou  l'eftend  à  l'héritier  par  bénéfice 
d'inuentairc,aulîîmaieur:  comme  cefte  raaximeeftant  générale,  indi- 
ftinde,  «Se  indéfinie.  En  lorte que  Thcncierpar  bénéfice  d 'inuentaire ,  ne 
peut  répudier  la  iuccelîion  qu'il  a  appréhendée  Cous  bénéfice  d  inuencaire, 
non  plus  que  rhcritier  fimp.e ,  qui  s'cft  déclare  &:  porte  héritier  d'vn  de- 
(unû  y  ne  peut  renoncer  à  ia  fucctïTion  dudit  dirfunél:. 
Corne  Vhe-        Neantmoins  d'autant  qu'en  la  pcribnne  de  l'héritier  par  bénéfice 
m^f^-^^Tr^^  j^'ij-mej-H-aii-ç^  nyaaucuneconfuiionde  patrimoine,  ny  d  adions.-que 
nejice    '»  "  l^j  cre^jiQej-j  i^'oncaucundroid  es  biciii  de  riieriticr  par  bénéfice  d'in- 
ejire  receu  à  uentatre ,  commc  ils  ont  es  biens  de  1  héritier  Iiinpk ,  qui  cft  tenu  en  ion 
renoncer   à  nom ,  au  payement  du  total  des  dcbtes ,  encoixs  que  l'hérédité  ne  loit 
li[Hcrtp':o>^  fbluable:iivjG[iquelcs  biens  de  l'heredité  font  clairs,  euidens,  ^  mani- 
far  liiy  ap-  feftes ,  commc  contcmis en linuentaire faid après  ktreipasdudefund, 
^rehtn  ce.   ^^ç^^^^^  l'henticr  par  bénéfice  d'inuentaire  offre  rendre  compte  :  <Sc 
que  s'il  demeure  perpétuellement  héritier  ,  il  fera  contraint   foufte* 
iiir  cous  les  procès  conccrnans  l'hérédité',  &le  dcllourner  defesaCii- 
res  particuliers  à  fon  grand  preiudice:  loindt  qu'il  ne  pourra  facilement 
eihe  payé  des  deniers  qui  luy  eftoient  deuz  par  le  defuntSl  :  Et  qu'il  pour- 
ra alléguer  quelque  cas  iurncnu  de  nouueau ,  depuis  l'apprehenlion  d'hé- 
rédité par  luy  faide  :  Ou  bien  que  le  defunifl;  eftoit  demeurant  à  Paris ,  & 
l'heritierpar  bénéfice  d'inuentaire  à  Lyon:  Que  l'inucnraire  a  el^é  fai^ 
en  fonabience,  &que  les  lettres  de  bénéfice  d'inuentaire  ont  eflé  ob- 
tenues fous  le  nom  dudit  héritier,  &  entérinées  auec  le  Procureur  du 
Ro3^au  Chafteler  de  Paris,  fuiuant  la  procuratioai  par  luy  enuoyée  in- 
continent après  la  moitdudefund:,  auparauant  que  ledit  héritier  euft 
eu  communication  de  rinucJ'itaire  ,  &  cognoillàncc  dts  biens  &  fa- 
cultez  dudefuncl.'de  faid  qu'il'n'a  rien  manié  ny  receu  dzs  biens  de 
ia  hicceffioîi.  ^s  cas  fûidits,  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire,  à  ce 
qu'a  l'aduenir  il  ne  foie  pcuriuiuy  ^  tenu  en  procès  par  les  créanciers 
du  defund ,  obtiendra  lettres  en  Chancellerie ,  par  lerquelles  il  fera  man- 
der au  Preuoft  de  Paris  le  receuoir  à  répudier  rhoiiic  ^cfucceflion  du 
defunâ,  &  renoncer  â  icelle  ,  tout  ainlî  qu'il  euft  peu  faire  aupara- 
uant l'apprehcnfion  par  luy  ou  iès  procureurs  faide  de  ladite  fiiccef- 
iion  fbus  bénéfice  d'inuentaire ,  &  defcharger  la  caution  par  luy  baillée: 
/ans  quecy-apresfexpolantpnilFe  eftre  pourfuiuy ,  <Qmme  héritier  du 
defund,  ny  pareillement  fa  caution,  Ets'ilamanjé  par  quelque  temps 
ks  biens  de  la  fucce/ïîon ,  on  mettra  :  En  rendant  par  i'expoiânccom- 
j)t€d€ceqii'ilareceudesbiensdelafùccefïîon,enremblede  ce  qu'ils 
frayé  6c'  defpenfé  fur  iceux.  S'il  n'a  rien  receu  ny  maKi4on  ne  mettra  pas 
la  claufe  fuldite.  Et  fera  bon  £air€  entériner  les  lettres  fuidites  auec-k 


Prrocureur  du  Roy  ,auec  lequel  les  lettres  de  bénéfice  d'inucntatre  auoict  . 
elle  entérinées.  Aufîî  feraneceifaire  les  fliire  entériner  aucc  les  créanciers 
du  defund  qui  feront  mis  en  procès  par  l'héritier  par  bénéfice  d'inuen- 
taire.  EtTernblablement  lettres  de  relief  pourront  eibe  obtenues  par  l'Iic* 
ricicr fimple ,  Ci  pardol,  fraude,  circonuentîon,&fauxdannc  à  ente]i- 
dre,  il  a  efté  induid  &  perfuadé  à  fe  portier  héritier  dudictdefuud,  au- 
parauant  Li  cognoilïancc  des  biens  &  facultez  de  l'hérédité ,  &  pour  au- 
tres cauiès  &  râlions  portées  par  la  loy ,  fjui  nondt4m  certus.  Cod.  de  hteyedtt. 
^vel  aci.  ucnd.  l.fi  quis  dffirmîtncrit.ff.  de dolo.  l.  Iti!iun/a .  § .  'vendit or.  &  ^. 
fer  cemriirïam.  ff.de  uÙto.emptt.  lay  entendu  quau  ChaitcletdcParis^ 
ils  reçoiuent  ordinairement  l'héritier  par  benc-ficcd'inueîuaire ,  à  renon- 
cer à  la  (uccelîîon ,  après  qu'il  a  rendu  compte  des  biens  d'icclle ,  à  ce  qu'ii 
ne  foie  contraint  fouftcnir  les  procès  qui  leroient  contre  luy  intentez. 
Ce<^ui  Ct  doit  entendre  quand  tous  les  biens  ont  efté  vendus:  que  les 
débats  formezau  compte,  ont  elle  vuidez  ;  &quele  compte  a  efté  ren- 
du auec  tous  \qs  créanciers  :  Car  ceux  qui  n'ont  eflé  prefcns,  ny  appel- 
iez à  la  reddition  du  compte ,  pourront  intenter  leur  adion  contre  i'hcri- 
tierpar  bï^ncfîce  d'inuencaire ,  pour  former  débats  contre  iccluyjd  fai- 
re fe  doit.  Ils  obferuenc  le  fcmblablc  en  ChaLlelet ,  quand  vue  femme 
qui  a  piins  communauté  de  biens  après  le  trelpas  de  ion  mary,  troiuie 
qu'elle  luy  eilonereufe  ,  <5crend  compte  des  biens  de  la  communauté. 
Apres  la  reddition  de  compte,  ils  la  reçoiuent  â  renoncer  à  la  commu- 
nauté, à  ce  qu'elle  ne  foie  contrainte  fouticnir  les  procès  qui  (èroient  con- 
tre ci'e  intentez.  Toutesfois  telle  renonciation  ne  peut  preiudicieraux 
créanciers,  qui  n'ont  efté  appeliez  à  i'auditioivda  compte,  lefquels  pour- 
ront demander  communication  d'iceluy,  pour  le  débattre  fl  beioin  ell. 
Comme  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentaue,  s'il  contefte  en  caufe,  eft 
tenu  payer  Iq^  de(pens  en  [on  nom ,  ainfi  qu'il  c'il  déclaré  au  zr.  cha  oitrc 
duprefentTraiété. 

Aulîî  combien  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentairc  ne  puiireçftrc         îf 
ex.elus  par  le  mineur  qui  fe  porte  héritier  fimplerfuiuant  le  545.  arricledç  ^^'»»*^  '« 
la  nouuelleCouftume  de  Paris  :  par  ce  que  le  mineur  pourra  eftre  releué  '^^'"'^'  f* 
derapprehenfiond'hereditçparluy  fiidcauffi qu'onprefume  celle ap-  {]lier*^f^' 
prehenfion  d'heredité  eftre  frauduleufement  (ufçitée  par  vn  maieur:  ^Ufeut  ex- 
Toutesfois  fi  le  mineur  baille  caution  ,  qu'il  ne  fera  aucunement  rcili-  clHrrerherk 
tué,  il  eîcclurra  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire:  tout  ainfi  quele  ma-  ^'^*'  P^»"**- 
i-eur  de  vingt-cinq  ans  le  pourra  exclurre,  fi  Ihcriticrpar  bénéfice  d'in-  ^^fi^' ,^'*^Z 
uentaire  ne  fe  veut  déclarer  héritier  fimple,dans  le  delay  qui  luy  fera  pre-  ''*"*''*  — 
fix.  Ainfi  a  efté  pratiqué  auparauant  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  en  fi- 
gue direâ:e,pour  les  enfans  du  fécond  lid  de  fçu  Maiftre Philibert  Mai^ 
nyer,  Aduocat  en  Pa,rlemcnt  :  luiuant  f  arreft  donné  à  leur  p.ofir,contrc 
Ja  fille  du,premier  hcl  dudit  Mafnyer,prononcé  le  zi.Ium  ijyS.Autre  ar- 
jeflfolemnellement  prononcé  le  7. Septembre  15^9. 

Et  fuppoféjCÔme  dià  efi:,que  le  mineur  ne  puilïé  exclurre  Theriàer  par  .      '  ^ 
.l>enehced'inuétaire,  finon  enlaforme  qu'il  a  efté  dicl: Toutesfois  le  mi*  AT.IZT. 

neur  a  ce  priuiiegc,qu  jaiepeutpoiur  headerj)ai:bsivehçe  dinuéc^i'e  d«  rm^r^^rié- 
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ntjlc»  à^'m-  Ton  dcFun et perc,frere5oncIe,coufin,ouâUcre parent, lequel eftdeeeJé en 

nenîatre  de  office,  charge  &adminiftration  des  finances  du  Roy:  Encoresquelespa- 

<ompubU     ^^"^    '^  defund,  majeurs  de  vingc- cinq  ans,  nefoient  receuz  le  porter 

héritiers  par  bénéfice  d'innentaire  dudefund::ains  fouccenusfe  porccr 

héritiers  fimples ,  ou  renoncer  à  fa  fucce/Tion. 

Comme  il  eft  porté  par  le  commencement  ôc  par  la  fin  du  i6.  aitîclc 
de  l'Ordonnance  faidepour  le  bien  &  règlement  de  la  luilice,  vérifié  en 
k  Cour  Te  19.  Décembre  1564.  Laraifoude  l'Ordonnance  eftàceque 
ks  mineurs  ne  foienc  priuez  de  la  legicime^ucceffion  de  leurs  pères ,  fi-e- 
L'es ,  oncles ,  cou  fins  ,  &  autres  parens  :  &:  que  le  Roy  fe  doit  contenter 
de  s'addreiFer  aux  biens  demeurez  par  letrelpas  du  defund  comptable, 
fans  s'addrelfer  aux  biens  du  mjneurvray  naturels  légitime  héritier  du 
dcfmid.  Et  fi  le  mineur  eftoit  héritier  fimple,  les  Officiers  duRoyfe- 
roientiiKTontinent  iaifir  &  vendre  par  décret  les  biens  du  mineur,&  s'em- 
pareroicntdes  deniers  proccdans  de  la  vente  d'iceux.  Auiîî  d  le  mineur 
faid  maicur  j  vouloit  eftre  relsué  de  cefte  adition  d'hérédité,  comme 
grandement  dommageable ,  il  ncpourroit  r'entrer  en  fès  biens ,  comme 
vendus  par  décret  <Sc  authorité  delullicc.  Et  fi  ne  pourroit  repeter  du 
Roylesdeniersprouenusdei'alienationd'iceuxj  d'autant  que  les  Recc- 
ueurs&Threioricrs  dient  n'auoit  fonds  pour  payer  les  debtes  du  Roy^Eh- 
forte  qu'il  feroit  impofiTible ,  quoy  que  ce  fi^it,  bien  difficile,  de  remettre 
le  mineur  en  tel  eilat  qu'il  eiloitauparauantl'adition  d'hérédité  faide  par 
fon  tuteur  :  lequel  de  bonne  foy  auroit  appréhendé  lafiicceffion  du  de- 
fund père,  frère  ou  oncle  du  mineur  efi:ant  decedéen  Office  comptable 
des  Finances  du  Roy.  Et  l'Ordonnance  fiifdite  cft'  pratiquée  en  toutes 
Cours  :  mefi-nes  a  efté  pratiquée  en  la  Chambre  des  Comptes ,  pour  les  . 
enfans  de  Maiftre  Charles  de  Brion  >  héritiers  à  caufede  defund  Ma- 
ftreMathurin  Sanguin  leur  oncle,  viuantThrclbrier  extraordinaire  des 
guerres. 


CêW  le  tu-        Les  pères ,  ou  bien  les  tuteurs  âç.s  mineurs ,  doiuent  prendre  garde  au- 

teitrdesmi'  ^riuilege  cy-dellus  recité  :  pour  iouyr  de  Teifed  duquel ,  fi  les  mineurs 

e  rs    ot     Çqj^^  ^j^  pareil  degré,  pour  fiic^zcder  au  defund  comptable,  que  les  au- 
faire  renon-  t  .     o    /  r  1  •       r  1  f  1/1 

f£tlesbnrens  tresparensmaieursaei).  ans  :  ou  bien  11  les  mineurs  lont  en  degré  plus 

maieurs  à   lointain  Jes  tuteurs  doiuent  faire  en  fortejque  les  parens  maieurs  proches 

h  (nccejfion  dc  habiles  à  fiicceder  auec  les  mineurs:  ou  bien  les  parens  maieurs,quifont 

t««>"  p^-  plus  proches  que  les  mineurs,  foient  pourfuiuis  à  larequeilede  Mon- 

uahu'       fieur  le  Procureur  du  Roy  en  la  Chambre  des  Comptes,  &:  de  quelques 

créanciers ,  ou  bien  dudit  S  eigneur  Procureur  feul ,  comme  héritiers  du 

defund,  â  fin  ds  rendre  compte  en  la  Chambre,& payer  le  reliqua  d'ice- 

luy  :  pareillement  payer  aux  créanciers  les  fi^mmesqui  leur  font  deues. , 

Quand  les  parens  maieurs  auront  renoncéà  la  fiiccemon  du  defund,  le 

tuteur  des  mineurs  obtiendra  lettres  en  Chancellerie ,  à  fin  de/eporter 

héritier  par  bénéfice  d'inuêtaire  du  defund.  Et  après  lefdites  renociariôs 

les  parens  maieurs  de  25.  ans  ne  feront  receuz  a  fe  porter  héritiers  par 

bénéfice  d'inuétairc,ou  fimples  dadefundjcôme  ils  leroiét  receuz  après 

^uelf  copte  auroitefté  rendu  au  Roy ,  &  quie  ledit  Seigneur  auroit  efté 

fatisfaid 
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Tacisfai<5b  de  ce  quiluy  eftoit  dcu  :  ainfi  qu'ordinairement  il  ad\iient.  En 
ce  fai fa nt  l'entière  fucceflion  demeurera  aux  mineurs,  fans  qu'ils  en  puif- 
fcnc  eftre  cuincez  par  les  parens  qui  font  plus  proches  à  fucceder  qu'eux: 
ou  bien  fans  quelcsparcns  puiflènt  concurrer  auec les  mineurs,  &leuc 
ofter  la  moitié ,  ou  les  deux  tiers ,  ou  autres  portions  de  la  fucccffion.  Et 
comme  dit  efl,il  faut  faire  en  forte,  que  non  feulement  lesparcnsma- 
leurs  de  vingt-cinq  ans,qui  font  au  premier  degré,renoncentàlafuccc{^ 

fio  n  du  defund:  mais  aulTi  les  autres  parensqui  font  au  fécond,  ou  troi- 
ficfme  degré,  renoncent  à  la  fucceUion  ,  s'ils  font  plus  proches,  ou  en 
mefme  degré  que  les  mineurs  :  à  ce  que  cy  après  ils  ne  les  puilîèn  t  exclu- 
re de  la  fucctfilon,ou  concurrer  auec  eux.  Combien  qu'on  n'ait  accou- 
flumé,finonpouLfuiurc  les  plus  proches  parcns  dudefund  habiles  à  luy 
fucceder ,  qui  font  au  premier  degré,&  non  hs  autres paren s.  Et  qu'a- 
près la  renonciation  des  plus  proches  parens ,  on  face  créer  par  authorité 
de  luftice  vn  curateur  à  la  fucccffion  vacante  du  defund ,  contre  lequel 
i^n  fait  pareilles  &  femblables  pourfuites ,  que  contre  le  vray ,  naturel ,  & 
légitime  héritier  :  conformément  à  ladifpofition  de  droi£b  en  la  loy  pre- 
mière, ^.denuntùrt.ff.ae  yentJriJJiic.l.Himddoptio^jf.  deadopf. 


Dauantage,  encoresqueparle  54i.article*deianouuelle  Couftume      "^^  %»«' 
de  Paris.riientier  en  ligne  diredle.quifc  porte  héritier  par  bénéfice  d'in-  ('-^^-^^^/''^^ 
uentaire,neioit  exclus  pau autre  paient,  qui  le  porte  héritier  limple:  par-        yenefice 
ce  qu'en  ligne  dire(^e,defcendante  ou  alcendante  Ji^rah-ihetwinh^re-  (i-f„„entai' 
ditttte  ^  ncmpe  legttimdmeidchitam  :  en  forte  que  par  ledit  article  de  Cou-  re  efl  exclus 
£lume,en ligne direélc  l'hcrider  par  bénéfice  d'inuentaire  peutconcur-  farl'htn- 
rer,&  eftre  admis  auec  l'héritier  fimple  •  Neantmoins  d'autant  que  l'he-  f^f^l'^P^^> 
ritier  collatéral  n'a  aucun  droidl:  en  rheredité,quiluy  cft  deferée^on  tient    "^^fl'^^^  ^ 
tant  en  la  Couftume  de  Paris,qu'autresCouftumcs,  que  l'héritier  hmple  proche  de- 
cxclud  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire,  encore  que  l'héritier  fimple  gré. 
neioit  en  fi  proche  degré.  Ainfiaefté  iugé  contre  les  Dumefnis  frères   E»  PoiSîou 
du  defund,par  arreft'donné  au  profit  deleurniepce,  prononcé  furl'ap-  ^"^    »f 
pointé  au  Confeil  lej.  Feurier  1571.  Etpar  arreftdonnéàl'AudienceJe  ^^itlr  fi^lle 
5.  luillet  audit  an,  aeftéiugé  en  la  Couftume  de  Poidou  ,  que  les  filles  exekidl'he" 
feportans  héritières fimpiesde leur perc,peuuent  exclurre  leurfrere,le-  ritierpar 
quel  s'eftoit  porté  héritier  par  bénéfice  d  inuentaire  :  fi  ledit  frère  ne  fc  ^^^^fice 
vouloir  déclarer  héritier  fimple  ,  &  concurrer  auec  ellesenlafucceftîon  ^'*"'*^^^^^' 
de  leur  père.  M.ifuerius  in  tit.  defitccej^io.  &  <vlnm.  'Voluntx.^.ltcmfi. Tira-  7  ^"^^J^^ 
^uellf^  in  ira&atu,  le  mort  faifit  le  vif,  infecundx  purtc  decUratoria,  12. 
num.G. 

Bien  eft  vray  que  ITicritier  par  bénéfice  d'inuentaire  n'eft  tenu  refti-  Come  Vhe- 
tuer  l'hérédité  à  l'héritier  fimple,  qu'il  ne  foit  preallahlcment  rem-  ritier  par 
bouifé  des  debtes  héréditaires  par  luy  payées ,  6^  des  frais  par  luy  faids,  ^'J*'fi'^ 
d.  fim.  in  <vcrbis ,  ngn  aliter  poffijfor.  C.  de  pan.  h^rcdr-t.  l.  cmn  pojjhfjlr.jf.  "^^'^^iT^^tr 
eod.  l.finaL  §.  incompuutionc  ^  C.  de  ititeddibcran.  Et  lanouuelleCou-  \Uylurs7 
ftume  d'Orléans  en  l'article  340.  iî 'admet  l'héritier  fimple  à  exclurre  parfheri- 
l'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire,  finon  en  fe  déclarant  dedans  l'an  tierftm^lt^ 
après  i  apprehenfion  foabs  bénéfice  d'inuentaire ,   &  qu'il  face  fi* 

XX 
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gnifier  iadiceeîccîai'ationdl'hericier  fous  bénéfice à'inueritaîreï 
'D0uaire      Auflî  il  coniiienc  entendre,  que  le  douaire  couftumici:  baillé  parla 
co%fti4mier    Couftumedc  Paris  aux  femmesmariées,eft^e  la  moitié  des  héritages 
enqmycon-  que Ic  mary  tient  &poiredeauioui-deleurserpourailles  «Si  bénédiction 
^^  ^'^         nuptiale:  &  de  la  moitié  des  héritages,  quidepuis  laconforamationdu- 
Les  hérita-  ^^^^  ^'^^^^^g^y  ^  pendant  iccluy  aduiennent  en  ligne  dicede  audit  mar^. 
^^5    fui^jîi-  Cequieft  vray,  encoresque  lefdits  héritages  ayentefté  auciennsment 
i-ie:^  font,    fubftituez,  &  (oient  fubjets  à  reftitution  après  le  decés  du  mary  :  Jeqael 
fjbjets  au     n'cftoit  fimple  vfufruiétierderdits  héritages,  ains  feigneur  d'iceux,  à  la 
ft-'émicVde'  ^^"'^^'g^  ^^  i^^^i^uti^^^»    Et  ruppofc  que  lefdiLS  héritages  foient  affe- 
Uf^mmé.      ^cz  à  l'aifiié  mafle  de  la  famille.:  toutesfois  celuy  qui  iouyfloit  def- 
dits  héritages,  pouuoit  affigner  fur  iceux  &  dot  à  Tes  filles,  ^  doiiai- 
rc  à  fa  femme.  En  forte  que  lefdits  héritages  font  fubj  ets  au  doiiairc  cou- 
ftumier  baillé  à  la  femme  parla  Couftumede  Pa;;is.  Ainfiaeftciugépai' 
arreftfolennellementprononcé  le  dernier  Décembre,  i5j5.pourdeshe- 
ritagcsaffisen  laPrcuoiléde  Paris, déclarez  fubjets  au  doiiairc  couilu- 
mier  de  la  femme,  contre  l'héritier,  Scfubditué  dudefun6tmary,qui 
eftoit  de  la  famille  de  Flcurigny  deVefts,  &  cftime  quec'eftoitpour  la 
Seigneurie  de  Sauigny.  En  laquelle  famille  y  a  couftumc  (Se  loy  familière, 
par  forme  de  fubifitution  de  tout  temps  obieruée,  &  confirmée  par  arreft 
delà  Cour: par laqLiclle''certains  fiefs, terres,  «Sefeigneuries  doiucnt ap- 
partenir au  fils  aiinémafie  de  la  famille,  &  où  il  n'y  auroit  enfant  mafle, 
auplus  proche  mafle  de  la  ligne.  Etconuient  noter,  que  celuy  contre  le- 
quel la  vefue  agidbit,  eftoit  héritier,  &  fubftituc  de ^on  defunél mary .  Et 
lemblc,  que  s'il  n'euÔ:  point  efté  héritier  du  defuncl,  mais  fimplement 
ful^ftitué,  la  vefue  n'eutl  peu  prétendre  droid  de  doiiaire  es  héritages 
fub{lituez,finoncn  défaut  d'autres  biens  fufiiCans  pour  l'aiïîgnation  de 
(on  doiiaire:  fuiuant  les  mots  portez  par  l'authentique,  B^es  cju^in^er- 
bis, fi  liber  PS  pertiê  légitima  nomfuffîcu.  &  in  berbis ,  p-e  modo  horiefiAti^erfe- 
n^rtim  congmo, 
L':   hcrifa-      Aufîîpararred:  donné  cn  plaidoyric  le  ;.  Fcurier,    1575.  fut  dit."  Que 
ges    fubjli'  la  Comtelfe  de  Grignan  fcroit  payée  de  lafomme  de  quatre  mil  efcus 
tu'z  font      pour  fon  dot,  &  mil  efcus  pour  l'augmentation  d'iceluy,  tant  fur  les 
pavement      "^^^"^^  propres  de  (on  dcfund  mary,  que  les  biens  fubjets  à  iubftitu- 
tiuiiot  deU  tion:  &  ce  dedans  quatre  mois.  A  fautede  ce  faire,  quetous  lefditsbiens 
fctnme.é'     (croient  (àifis  &  vendus.  Et  quant  à  la  donation  fai-fle  a  ladite  Comtelîe, 
fiHgments      portée  par  le  teftament  de  fon  mary,  elle  fe  prendroit  feulement  fuL"  les     . 
a  tce^uy.       biens  propres  du  defunét,  &  non  fur  les  biens  fubiets  à  fubllitution. 

Mais  il  faut  entendre  ce  que  delTus  des  héritages,  qui  pendant  le  ma- 
Domire  liage aduicnnent  au  mary  en  hgne  direCle  afcendante,  non  pas  defcen- 
coufiumier  daiitc,  ny  en  ligne  collatérale.  Tellement,cncores  que  le  mary  au  iour  des 
tir fe peut  efpoulaillcs,é5benediécion  nuptiale  n'euft  aucuns  héritages,  «5^:  ne  (tfy 
^re»,Vre^  [ur  d^i  foi^^^taduenusaucuns  en  ligne  direclc  ou  afcendante  conftant  le  ma- 
t'dhei^  AH  fl^ge:  mais  luy  en  foient  aduenus  pîufieurs  en  Hgne  direéle  àc^tw- 
fn^,ry  tnH-  dautedc  fes  enfajis  ou  petits  cafauSjOU  bien  enlignccollateLale,pacle 
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accès  de  Tes  frères  &  oncles  :  auffi  cncorcs  qu'il  n'y  euft  aucun  contrat  pu  coîUte- 
de  mariage  paiîé,  de  par  ce  moyen  n  y  euft  aucun  doiiaire  prefîx  à  la  fcm-  raU, 
me,  en  ce  faifancfult  fans  doiiaire:  toutcsfois  elle  ne  pourra  demander 
doiiaire  coudumier^furles  héritages  aduenus à  Ton  mary  en  ligne  direde 
dcfcendance,  ou  bien  en  ligne  collatérale  durant  leur  mariage  :  ôc  dcura 
fe  contenter  du  droict  de  communauté  quiluy  eft  baille  par  la  Coufta- 
me.  Ainfi  qu'il  fut  plaide' &iug^  en  la  Cour  le  24.  lanuier,  1578.  après 
difné.  -Bien  cftvray,  que  fi  ledefund  mary  ertoit  riche  &  opulent  en 
biens,  &  la  femme  foitdefnuée  de  biens,  elle  pourra  demander  quclqux 
portion  des  biens  demeurez  par  ledecésde  Ton  mary ,  pour  fesalimcns 
&noun-itUL-e>ruiuant  l'authentique  5  Tr^tercdC.  ^nâcvir  ^o'xor.  com- 
me il  â  efté  iugé  par  fentence  du  Preuoll  de  Paris^  recitée  au  35.  chapitre 
dudroidd'Aubcinc. 

Et  le  doiiaire  couiliumier  baille  par  la  Couflume  delà  Prcuofté&Vi-  ^^    douaire 
comté  de  Paris,n'a  lieu  finon  es  héritages  iîtucz  au  dedans  des  fins  vScli-  coujïur/iter 
mites  de  ladite  Preuollé  &c  Vicomte:  non"  pas  qu'on  le  puiUbeftcndre  na  lieu  fi- 
éshéritagcsaiïîs  en  autres  Couftumcs  diuerfes,  ou  contraires  à  celle  de  "^^  es  hin- 
Paris,  s'il  n'eft  autrement  conuenu  parle  contrat: de  mariap-e,  (Se  quenar  '**'^  j^/ 
iceluyy  aitderogvitionatoutes  Louttumcs  contraires.  /^  Coufïum» 

Neantmoins  ledit  doiiaire  couflumier  s'eftend  aux  rentes  conftituécs  dtPans: 
furTHofteldela  ville  de  Pans,  qui  appartenoient  au  maiy  lors  delabe-  4° 

nedidion  nuptiale,  ou  qui  luy  f  oient  aduenucs  pendant  Ton  mariage  en    ^^^^''^'*"'^ 
ligne  direde  afcendante  :  encores  que  l'affignation  du  payement  d'icel    7e  pr"7d^nir 
les,  foie  fur  les  Greniers  à  Tel,  tailles,  ou  lliblîdes  desp;iïsdc  Poidou,  Us  rentes 
Anjou,  Normandie,  ou  autre;  ou  fur  le  Domaine  du  Roy  efdits  lieux,  ou  conflit uées , 
bien  fur  lereuenu  temporel  du  Clergé  du  Royaume  de  France  :  Comme  ''''^'^  /"** 
ilfutaduifépar  MeffieursduChafteiet  dePari^,  aircmblezpar  Ordon-  ^'''',f'[^'^^ 
nancedelaCour.  ^  vu'e  de  ra- 

TareiUementie  douaire  coultumier  le  prend  fur  toutes  rentes,  qui  ap-  partfct*li.rs, 
partenoicntau  mary  au  temps  dcifultlir ,  ou  qui  luy  font  aduenue^  en  li- 
gne  direde  afcendante  pendanc  ion  mariage,  conftituécs  en  celle  ville  de 
Paris  aux  h;ibitans  d'icelJe,  ou  bien  hors  ceile  ville,  dont  le  payement  cil 
deftiné  â  Parias:  Pourueu  que  lefditcs  rentes  ne  foient  racheptées  pendant 
le  mariage.  Car_en  cas  de  rachapt,  icdroicl: de- douaire  cclFe:  &  Icfdites 
rentes,  qui  pendant  leurs  cours  eftoicnt  réputées  immeublcç,  le  rachapt 
raid  d'icelles  font  ameublies  &  d  deniers. 
Bien  cft  vray,  que  files  deniers  procédez  du  rachapt  dcfditcs  rentes 

font  remployez  en  autres  rentes  ou  héritages,  fortilFans  au  marv  Dire.l     r   j"^' 
lena^^^^^^ 

iont  fub)ettes  au  douaire  couftumier  ou  prefix  de  la  femme,  comme  fub-  ri  ^^H^^te 
rogeesau  iieude  rentes  racheptées, fuiuant le 94.  article  de  lanouuelle  ^  ^--^' 
Couftume  de  Pans,  &difpofition  de droid  commun,  paria-quelle/?./;-.-  'f""/  r^u 

fus  ^Mnmonp  conuerftmcft    Et  pr.cl.,m  e.prcnofurJ^..clm  ccmp.ra- 
t^m  rvKm[mdt  ^cndmohmct, l.lm^emor.  §.>.    c^rn  Mus  fcq  ff,cie 

XX  1; 


1  6j\.  TraiSte  des  droiêîs 

leg  .1 .  /.  'vxor  mm!o.  ff.  de  donatio.  inter  'vir.  <r  'vxor.  l  itd  confiante,  cuntî. 
fec.jf.  deitiredot.  Et  Ti  le  mary  vend  lefdices  renccs ,  ou  autres  héritages  de 
Ton  propre,  ou  de  Ton  acqueil:  fai61:auparauanc  fon  mariage ,  fans  le  con- 
fèntementdefafenime;  la  femme  après  le  crefpâs  de  fon  mary  aura  (ou 
âftion  contre  l'acquéreur  3c  détenteur  defdites  rentes,  ou  heuicages,  afin 
delà  laif  1er  iouyr  fa  vie  durant  de  moitié  d'icelles  rentes  ou  héritages  3  ou 
bien  perpétuellement,  (1  le  doiiaire  prefix  eft  fans  retour:  Pourueu, 
commec[i(^cft,que.  lefdites  rentes nayenc  efté  racheptéesduviuantdii 
mary. 
'-^^  Le  {èmblablc  doit  eftre  <^\ù ,  quand  vn  mary  a  conftitué  cinquante  \i^ 

Si  le  mufj  ^"^^^  '^^  tzutt  par  an  pour  le  doiiaire  prefix  de  fa  femme,  ou  bien  l'a  doiié 
vend  auciis  de  detix  cens  liures  pourvue  fois  payer  j  &avenduaucun  des  conquefts 
héritages,  par  luy  faids pendant  fon  mariage,  foicnt  rentes  conftituées,  ouhedta- 
mefmeifes  ^^^  Car  combien  qu'il  ait  la  libre  difpofitionderdits  conquefts  j  &tout 
femme  peut  ^^""  ^"  u  ies-a  acheptez  &  acquis ,  il  les  puiile  vendre  &  aliéner  :  toutes- 
fur  iceux  fois  ledit  mary  par  fon  contrad  de  mariage  ayant  obligé  tous&chacuns 
demander  fes  biens,  prelcns  ôc  aduenir,  au  payement  &  fatisfadion  du  doiiaire  & 
{on  douaire  conuentions  matrimoniales  de  fa  femme,  il  ne  peut  aliéner  lefdits  con- 
pffpx*^  quefts ,  non  plus  que  fes  pi-opres  &  acquefts ,  fans  le  droid  d'hypo;hsquc 

créé  â  fa  femme,dés  l'inllant  que  Icrdics  conquefts  ont  efté  faits,  &  qu'ils  . 
ont  efté  entre  les  bkns  de  fon  mary:  Autrement  la  femme  fer  oit  de  pire 
condition  que  les  autres  créanciers  hypothécaires,  Poutceftecaufeles 
acquéreurs  dcfciits  conquefts  ou  des  propres  dracquefts  du  mary  bien 
^duifez,  ftipulcnt  la  renonciation  de  la  femme  à  fon  doiiaire  «Scautres. . 
conuentions  matrimoncales^  de ainfi  eft  obferué. 
"4.5  On  a  paire  outre ,  &  tient-on  :  Que  fi  à  vn  homme,lor3  de  fes  cipou**- 

si  Vheritft-  iâilles,&  benedi(5iion  nuptiale,  pareillement Icrs  de  fon trc/pasappartc-- 
ge  acquis  à  noient  cent  Hures  de  rente  conftituée  au  denier  douze  furvn  particuliérr. 
réméré  efi     ^^  [^jç^^  ^^  droid  de  ïuftice,de  cenliue ,  de  champart,  ou  vn  fief,  ou  autre  . 
t^efue  ioHi-  ^^"^^g^  o^"^  auroit  acquis  du  Roy  à  faculté  de  rachapt  perpétuel  :  ois  ; 
7»  pofir  fon  bien  V  ne  maifon  ou  vne  ferme  qu'il  auoitacquifedVn  particulier, à  facul- 
dottatre  de    té  de  réméré  de  diXjVingtjOu  trente  ans:  Il  quelque  temps  après  la  diifo'- 
moitté  du.     hition  du  mariage ,  &  que  la  vefue  à  caufè  de  fon  doiiaire  couftumier  a 
denier  pro-    iouy  de  moitié  defdits  cent  liuresderentej  oudeir.oitiédudroiâ:deIu- 
sbapt,  ftice3cenfiue,champart,ou  d'autres  héritages  acquis  du  Pvoy  à  faculté  de 

rachapt  perpétuel,  ou  de  moitié  de  l'héritage  achepté  à  faculté  de  rem.e - 
ré  de  dix,vingt,ou  trente  ans  d'vn  particuUer-,  ladite  rente  foitracheptée, 
oulefdits  héritages  ou  droids  font  retirez:  Ladite  vefue  doit  iouyr  la  vie 
durant  de  moitié  des  deniers  prouenus  defdits  rachapts:  baillant  par  elle 
caution  de  rendre  par  fes  héritiers  leldits  deniers  après  le  trefpas.  Car  il 
fuffir  que  la  vefue  ait  eu  droid  de  doiiaire  acquis  efdices  r entes  &  héri- 
tages pour  iouyr  d'iceux  ou  des  deniers  procédez  du  rachapt  d'iceux,  /a 
vie  durant:  pourueu  que  la  faculté  de.remeréen  l'héritage  acquis  d'vn  ^ 
2;:       particulier,  ne  fbit  moindre  de  dix  ans. 
T.ndoH,ùYe       Aulliilconuieut  entendre,  que  les  héritages  fubiets  à  doiiaire  couftu» 
zanjifmitr    mierfedoiuenc  prendre  par  les  enfanSaÇa  tel  eihc  qu'ils  eftoienclor^  des 


rts^t. 


efnoufailles&benediaion  nuptiale:  ou  bien  en  teleftat  qu'ils  cfloient  ^y'^ff^^ 
lors  qu'ils  font  aduenus  en  ligne  dii-ede  à  leur  defund  père.    Tellement     j^^^  j^^ 
quefipendant  le  mariage,  le  père  a  faidbaftir  fur  Ton  hencagepiopre  ;,,,,-,^,,, 
vne  maifon,  ou  faid  autre baftiment  neuf  5  les  cnfans  demandans  droid:  Un  de  U 
dedoiiaire  fur  ledit  héritage,  feront  tenus  payer  àrachcptcur  d'iceluy  con{ommti- 
moitié  des  baftimens&  meliorations  faites  fur  ledit  heritage,auparauant  ^'J'^f^''  '^'»- 

guil  fedefifte  de  la  moitié  d'ieeluy  fubiet  au  douaire  couftumier.  Le 

fcmblablefera  obferué  ,  quand  par  contrad  de  mariage  aucune  maifon, 
aucune  ferme,  ou  autre  héritage  aura  efté  donne  par  l'homme  a  la  fem- 
me ,  ou  parla  femme  à  fon  futur  efpoux:  Et  que  pendant  le  mariage  lur 
l'héritage  donné  on  aura  Faid  quelques  baftimens  ,  fi  par  le  contrad  de 
mariage  n'eft  porté,que  le  donataire  aura  la  maifon  donnée  ,  en  tel  eftac 
qu  elle  fera  lors  deladilîbkition  du  mariage.  La  raifon  de  ce  que  dcifus 
cfV,  quU  in  conîYdBihu'S  ijijjncmus  tempm  quo  coïitrahiwf^s.  y  cl  quantum  ad 
,!teqHiJjtionemtempus  contrafius^'vel  deUtiont'S  ht^reditatfs^fue  mortis  cicfun&i^ 
eçnjideratuy,  l.Jtjiltf'CsfaDiiHas  ff.de  ^crb ,  ohli^^at.  i.  K  utilio  VoU.ff.  de  covîyâ. 
sjnptJ.i.^.  ^.YcBc^ff.  '-v/ufruti.  quanad.cau.  l. quod d(;bems .^.fru&us .  ff. ad 
Icg.  Falàd.  §.  quamitas.  hijîtt.  eod. 

[Toutesfois  depuis,  a  efté  iugé  par  arreft  prononce  en  robbes  rouges, 
le  7.  Septembre  1 601.  quel'onauroitefgarden  quelcftat  font  les  héri- 
tages, lors  que  le  doiiaire  efchet.  N.B.] 

Pareillement  les  cntansdemandansdoiiairccouftumier  ou  prcfix,font  . 

tenus  rendre  &:  payer  aux  héritiers  de  leur  defundpcre  ;  ou  bien  au  cura-  Le  douatricT' 
teurcrcé  à  fes  biens  comme  vacans  3  ou  bien  aux  créanciers  du  dv.'fund,  ejl  tenunn- 
toutctcinilsomcuôcrcccucnmTLïhgtyôciousadiuntQi^çsqmlcuTî  ont  ^^'  'f*'"  '" 
efté  faids  par  leur  defiindperc:  ou  moins  prendre  fur  le  doiiaire.  Aufli  ^  '^^^*H'^ 
les  petits  cnrans  demandans  douane  du  cher  de  leur  père ,  lur  i^s  biens  de  r,,,  difun£î 
leur  ayeul,  font  tenus  rendre  &reftituer  tout  ce  qui  aeftedonné  à  leur  pf*i,c^-alta' 
père  en  mariage  par  ledit  ayeul,&:  autres  aduantagesreceuzduditayeuli  donner  les 
encores  qu'ils  ne  foient  héritiers  de  leur  defund  pere.Et  ce  fuiuant  le  508.  ^'"''^^  ^^  ^^ 
article  delà  nouuelleCouftume  de  Paris  i  Et  qu'il  a  efté  iugépai- arreft  '■*^*"""'" 
folemiellement  prononcé  contre  les-enfans  dVn  Grenetier  de  Nogenc 
fur  Seine,lei4,Aouft  15^4.  Laraifoneft,  d'autant  que  ledoiiairccou- 
ftumier  ouprcfix  eftleco  legitim^.El  tout  ainft  qucpcrlegifimam  cmnia  com^ 
ptiîantfiKzviQi  tout  eft  déduit  &  rabatu  aux  enfans  qui  demadent  doiiai- 
re couftumier  ou  prefix:  /.  quoniam.  HotteUa.  Lamnimodo,  C.de  Jnoffjc.teflaîft, 
Ainfi  a  efté  iugé  par  l'arreft  de  Fucillerets ,  folennellement  prononcé 
IcS.Auril  auant  Pafques,  1562.  Etainfi  eft porté  parle  152. article  de 
lanouuelleCouftume  de  Paris.    Semblablement  les  enfans,  lefquels 
comme  héritiers  de  leur  mère  onceumoicié  des  meubles  &  conquefts 
immeubles  de  la  cômunauté,  ne  font  receuables  à  faire  pourfuitte  con- 
tre l'acquéreur  &  détenteur  de  l'héritage  fubied  au  doiiaire  couftumier 
ou  prefix,  pourauoir  laiouyifancc  de  leur  doiiaire  :  iufques  à  ce  qu'ils 
ayentdeguerpyen  luftice les  conquefts  immeubles, ôcieftitué  les  meu- 
bles qu'ils  ont  eu  de  la  communauté  :  parce  qu'ils  font  obligez  &  hypo- 
tequez  i  la  garantie  de  l'héritage  fubiet  au  doiiaire  vendu  pat  le  pere^ 


commun»»* 


1 6  6  Trdïflé  des  droits 

Su  tuant  la  rcigle'vulgairc,  Qtjcm  de  euiBtone  tenet  aBio^eundcm  ^gcntim 
repcUit  exceptio .  /.  'venclicantcm  .jf.  de  euîBio. 
^^  Dauancageilconuientnoter,Combien  que  la  femme, laquelle  par  Ton 

le  liouaire    contta(5l  de  mariage  eft  doiiée  de   douaire  prefix^,  pour  elle,  feshoirs,  (Se 
quicfl^ropre  ayanscaufe, fans recour, n'ait aucun droi(5b  dedoiiairc,  fielle  deccde  au- 
aux  enfiins^  parauant  Ton  mary;  comme  le  douaire  n'ayant  lieu,  fmon  foubs  condi- 
ne  feut  ejre  ^^^^^^  ^  ji  ^  femme  furuit  Ton  mary  :  ôc  que  pour  raifondudit  doiiaire,  qui 
lient  iitu  de  i^'^  aucunement  fubi^fté  nyrciidé  cn  laperibnnc  de  la  femme ,  fesheri- 
legitime:       tiers  ne  puiiFent  agir:  Toutesfois  par  la  Coufiume  de  Paris,  aux  enfans 
combien        appartient  le  douaire  couftumier  ou  prefix  de  leur  mère:  cncores  qu'elle 
^Hil  fouatt  (bit  dccedéeauparauant  (on  mary,  père defdics  enfans.  Parce  que  ladite 
jans  re  ûur.  (^^^yf^m-j-jg  f^j^^  le  doiiaire  prefix  oucouftumier,  propre  aux  enfans  ve- 
nans  du  mariage:  En   telle  manière  que  les  pcre&  mère  defdits  enfans 
désTinllant  de  leur  mariage  ne  le  peuuent  vendre,  engager,  ne  hypo- 
théquer au  preiudice  de  leurs  enfans,  non  plus  qu'vn  héritage  fubicdà 
rellicu[ion  :ruiuant  les  24.9.  25  5.  &  163.  articles  de  la  nbuuelle  Couftu- 
mcdc  Paris.  Tellement  que  le  doiiaire  eft  baillé  aux  enfans  par  ladite 
Couitume  au  lieu  delà  légitime  baillée  aux  enfans  par  la  difpolition  du 
droiâ:  commun.  Et  commelcs  cnfansne peuuent  élire  priuezdeleurle- 
gicinu'jny  enicelle  aucunemeteftregreuez,{oitd'vfufruiéljdelegstefta- 
mentaire,fideic6mis,  dilaiion,côdicion,ren:itution, ou. nutre charge  telle 
qu  'elle  foitj  de  que  filit/s  arrcg.i.tus  nvîi.potefl  grauart  in  quart  a  parte  honorum 
patris  arrogatoris^o7!<(ei  imnct^.ali  pouidentU  &  cotijUtutionc  dnn'Pij  ccn- 
cejféi  &  déifacB.  Auffi  les  enfans  doiuent  entièrement  auoir  le  douaire 
couftumier,  ou  bien  le  douaire  prefix  de  leur  racre5ransqu'il  ait  peu  eftre 
vendu,  ahené  ny  chargé  d'aucune  dcbte,  rente  ou  hypothèque  créées 
depuis  la  ccnfommation  du  mariage  ./.<j»c'w?<<wjw/^wn/';//,  l.fciw7is,§. 
cumautcui.  4uth.  ncuijsima.  Cad.  deinofjic.  tejinm  .i,'V\on\ncA,'vhi^o^^(i, 
^  jf.  dcvfii  &  ^fufruB  (eg.l.Jiarr ouater,  ff.de adoptio, 

-.„   ^"^  Etfuproréqueaucasdeirufditlafemme  ait  furuefcu  Ton  mary  ,  tel- 

Tncores  que  .  ni.  •  i-  r    •      »  1 

//t  femfn«      i^ïi^cnt  que  le  douaire  prehx  lans  retour  ait  eu  heu;toutestois  s  il  y  a  en- 

furuiuejg     fansilfusdu  mariage  qui  renoncent  à  la  iucce/îîon  de  leur  pere,&pareil- 
do44^ire         lementdeleur  mère,  ôcfé tiennent  au  douaire,  Icidits  enfans  iouyront 
fans   retour  dudit  douaireprcfixjfansqu'ilaitpeu  cftre  vendu,  aliéné,  ny  engagé  par 
eft    propre     j^^^j.   (jefyj^nf^e ^nere  :  Exemj^lo  fundî  dotalis  quinulio  mode alienanpoterar, 
*^J  "•"  cîiitm  cum  confenfH'vmiC^  'vxorts^quuicwi  dhenatîQuêlexIulîaprohilebat  .1. 
Juli4nus.§\  de  fundo  défait.  EzcQS  mots,  fan  s  retour,  s'entendent  des  hé- 
ritiers collatéraux,  iSc  non  des  enfans  venus  du  mariage;  aufquels  lo 
douaire  prefix  eft  héritage  propre,  comme  le  couilumier.  Et  leditdouai- 
re,  encores  qu'il  foit  fans  retour,  appartient  entièrement  aux  enfans  ve- 
nus du  mariage,commepaterneh  pourueu  que  lefdits  enfans  renoncent 
à  la  fucceffiou  de  leur  perc:  Sans  que  ledit  douaire  puiife  eftre  alicnény 
hypothèque  par  le  père  ou  par  la  mère  :iuiuant  les  articles  de  Coutume 
cy-delFuscottez:  &  le  263.  article  de  ladite  Couftume  y  eft  formel.  Aulîi 
à"  cet  article  de  Couftume,  quieft  prohibitiue^cnegatiuc,  concernanc 


de  lujlice^.  i  S; 

1.1  légitime,  nourriturCj  iSc  alimens  des  enfans ,  ne  peiu'c{lre]aucunement 
déroge  ny  contrcuenu. 

Neantmoins  acftéiugé  par  arreft  folcnnellement  prononcépour  le         ^5  - 
Seigneur  de  Boiconiûlle  au  pays  Chai'trainlc  II.  Aunlii"'i.Qne^'enfanr  l'cifant 
mineur  aagé  de  dix-fepc  ans  peut  renoncer  au  douaire  coudumicr  qu'ila  ^hieur  peut 
fur  l'héritage  propre  de  fon  percA-confenciu  que  ledic  licritagc  foie  vcn-  'Y'<»'ctr  até 
du  &  adiuge  par  décret,  Tans  chaigc  de  douau'e,  ahn  de  dehurcr  Ion  pe-  ^^7^^^//-^^ 
re,  &le'mettrehorsdc  prifon,  encores  qu'il  fuftdetenu  pour  crime c^C  ^^^,  prifon- 
maléfice.   Et  ladite  renonciation,  enfcmble  celle  faite  parla  mcrc  qui  nier, 
deuoit  iouyrdudit  douaire  la  vie  durant,  a  efté  authorifcepar  la  Cour, 
fans  eipei-ance  de  rellitution  foubs  ombre  de  minorité.-  Se  ce  en  interi- 
nantla  rcquefte  prefentee  par  le  père,  enfemble  par  la  merc:    après 
auoirouyMonlîeur le  Procureur  General  du  Roy,  auquel  la  requîllc 
pour  le  mineur  fat  cômuniquée.  Hucpertmct  anthcnt.fî CA^îiui  .C.  de  Tî-pif, 
&  Cler.lexfed&Jfidco.jf.folH.matr.'Lx.  conformément  àcequcdelluson 
tient,  que  ii  Tenfant  qui  a  des  biens-  a  elle  refulant  de  pleigcr  <^  caution- 
ner ionpereafindeledeliurer  depriionjqueiullemcntlc  pcrele  peut  ex- 
hereder.  Et  eftlVue  des  quatorze  caufes  d'cxhcredatien  récitées  par 
l'Empereur  in  ^.fancimm  igitur  'Vt  chn  de  Apl^ella.  reg.  inauthcnt.  colu.)^' 
Sembiablcment  a  elle  iugé  contre  le  fils  de  l'HuilIicr  Potier,   lequel 
eftantaagéde  vingt- quatie  ans  s'cftoit  oblige  pour  fon  père  détenu  pri- 
fonnier  pour  debtes,  qu'il  ne  pouaoit  élire  rellitué  foubs  ombre  de  m  - 
norité.  Et  feroit  bon  faire  cmologuer  en  luftice  l'obligation  pallée  par  le 
fils,auparauantreflargiiremcnt  du  père:  comme  il  fut  faicl  en  l'arrcll  cy- 
delfus  recité. 

Aulîiaefliiiigépararreft  du  vingt-deuxiermeMay,T57<^.quVne  fem-  Le  fils    mi- 
me  s'obligeantpourlonmary  détenu  pnfonnier,  afin  de  le  deliurer  de  "^f*^  s'obli- 


prifon,  nefepeut  ayder  du  bénéfice  de  Vellcian,ny  del'Authentique // ■^^''"^  ^°^^ 
quamnlteY:  comme  il  lera  dit  au  11.  chapitre  du  prelent  Traiite.  Tou- V^^^-^,  j^j 
tesfoisje  18.  Décembre  15 (54. a  eftciugé  en  plaidoyrie,  qu'vnfils  aagc  rclei:é. 


dedixfept  âdixhuidt  ans,  eftant  obligé  pour  Ion  père  prilonnier,  lequel 

efteflargy  pour  trois  mois,  tiédit  fiisayant  fpecialement  hypothéqué 

vnemaiibn:  depuis  Icpereeftant  decede,  lefilsayant  renoncé  à  fa  fuc- 

ce{rion,&  obtenu  lettres  de  refcifion  fondéesfur  minorité:  aulTi  qu'il 

eftoitimpoffiblercpL-efenterlepere,  qui  quelque  temps  après  reilargif- 

fement  cftoit  decedé,  ledit  fils  a  edé  declai:é  quitte,  tant  en  corps,  qu'en         49 

biens  de  la  debte  :  fauf  à  s'addrelfcr  fur   les  biens  qu'on  pretcndoitluy  ^'^  ^rtf^ns 
fînrvir  oai^^.,.,«^«-,..r^.,  »,^.._  ^  ^  •  efl^s  héri- 

tiers de  leur 


Autre  chofe  feroit  fi  les  enfans  eftoient  héritiers  de  leur  père:  Car  en  père  i 
îcasilsnepourroienteftredouairiers,  nydemandcrlc  douaire  préfixa  nef7t 


ne  peu- 
cccasiisnepourroienteihedouairiers,  nydemandcrlc  douaire  prefix à '/<?«f  dewÂ- 
leurdefunc'ie  mère,  lequel  eftantfans  i;etour,fortiroit  nature  de  don^  derUdou^i- 
d'auantagefaiaparlemary  à  fa  femme  en  faueur  de  mariage,  fi  elle  7^"'-^'' 
furuitfon  mary.  En  forte  qu'en  ce  cas  la  femme  l'auroit  peu  vendre  TuJJmZ 
&aliener,comme  à  elleappartenant  en  pleine  propriété.  Etlesen£insne  re.ainsU  ' 
lepourroicntvendiqucr,encoresqu'ilsreno9aiîauàlafacccffiondeleur  rwerc  /«»f«^ 
mère 3   comme  tenus  des  faidls   ^  promclFes  dt  l'-':r  defund  père;  f^^i^nct,. 


^  6  E  ^  Trdifle  des  droifls 

lequel  a  peu  donner  à  (a  femme  à  perpétuité ,  l'héritage  oli  rente  j  qui  \\iy 
auoit  erté  aiîîgné,pour  Ton  doiiaire  prefîx  fans  retour.  Ain fi  fut  aduifé  par 
Mcfïîeurs  du  Chaftclet  de  Paris  en  la  prefence  de  deux  de  Mellïieurs  de 
la  Cour  de  Parlement  au  commencement  du  mois  d.e  Mars  Tan  1587. 
.  /?  no-  Et  conformément  audit  aduiSj  le  2  5.  defdits  mois  &  an,  fut  donnée 
tetyie  de  ce  folennellement  prononcé  arreft  delà  Cour,  Encre  Maiftre  Iacqucs& 
ç««  d'ffti^.  Parfaidles  Malingres,  Huiflîers  en  la  Cour  de  Parlement,  appellansdc 
lafèntencecontr'eux  dônée  par  Meilleurs  desRequefles du  Palaisjeir, 
May  1585.  d'vne  part:  &  leanne  Rabâche  leur  merc,vefue  en  fécondes 
nopces  de  MaiftreMartin  Herbelot,inthiméed'autre:Iaquclleatioitcfté 
doiiéepar  Maiftre  lean  Mahngreion  premier  raary,  peredes  appcllans, 
de  la  fomme  de  cent  liures  tournois  de  rente  par  zn ,  €n<ioiiaire ,  s'il  n'y 
auoit  point  enfans  de  leur  mariageiou  de  quatre  vingts  liurestournoisdc 
l'ente  par  an  en  doiiaire,  s'il  y  auoit  enfans,  racheptable  au  denier  douze. 
Et  eftoit  porté  par  lecontradbde  mariage,  que  ledit  doiiaire  fèroitpour 
elle  &  [ts  hoirs  fans  retour.  Ce  doiiaire  de  quatre  vingts  liures  tournois 
par  an  ,  ayant  efté  vendu  par  ladite  Rabâche  mère  des  appellans,  pen- 
dant fa  dernière  viduitéjà  Efticnne  Tarteron,  Maidre  Menuifier  à  Paris: 
les  appellans  eftans  pourfinuis  par  ledit  Tarteron  acquéreur,  à  fin  de  luy 
continuer  ledits  quatre  vingts  liures  de  rente  en  doiiaire  fans  retour-,  Bc 
payer  les  arrérages  efcheuz ,  &c  qui  à  l'aduenir  efcherront  :  Lefdits  appel- 
lans contre  cette  demande  auroient  fouftenu,que  ledit  doiiaire  eftoit  via- 
ger, &  qu'ils  n'eftoient  tenus  le  payer  &  continuer ,  iînon  pendant  la  vio 
de  ladite  Rabâche  leur  m  cre.  En  tout  euencment ,  que  c'eftoit  vn  adnan- 
ta^^e,  libéralité  ,  &  bienfaid:,que  le  mary  auoit  faid  à  fa  femme  ;  lequel 
félon  la  difpoficion  de  droid  commun ,  deuoit  eftre  conlerué  aux  enfans 
ifFus  du  mariage.  Tellement  que  leur  meren'eftoit  que  fimple  vfufrui- 
6tiere  defdits  quatre  vingts  liures  de  rente  en  do_iiaire ,  l.fœminte,  Lgerie- 
vahtcr.  /.  hac  tdîclali.  §.  huillud.  Cjefecund.nnp.  La  dirpo/îcion  deiquelles 
loix  aeilé  confirmée  tant  par  l'Edictfaiét  fur  les  fécondes  nopces,  vérifie 
cnlaCourle5.Aouft  \<^6o.  que  par  le  179.  article  de  lanouuelie  Cou- 
ftumedeParis.  Et  lelcjits  Edid  des  fécondes  nopces,  &articlede  Côu- 
fl:umc,anoient  efté  trouuez  fi  iuftes ,  équitables  &  raifonnables  ,  que  par 
deux  arrefts  folennellement  prononcez  le  16.  May  1587.  quicftoitfur- 
Ueillede  Pentecoftei&  23.  Mayaufîîfurueillede  Pentecofte  1586.  auoit 
«ftéiugé,  qu'ils  auoient  lieu,  non  ieiilemcnt  es  femmes  vefues  quiférc- 
^larienci  maisauftîés  hommes  veufs  qui  conuolent  à  fécondes  nopces: 
Comfoe  Monfieur  Fontanonaadnotéés  Edids&  Ordonnances  qu'il  a 
rédigées  par  tiltres,liure  quatriefme,du  premier  tome  de  la  lufticejtiltre 
huidiefme.  loint  que  ladite  Rabâche,  pour  fruftre  ries  appellânsdefâ 
fuccefîîon,auoitdi(pofé de fes  biens,  par  donation  entre vifs,&  alienela 
plus  grande  partie  d'iceux.  Encefaifantn'eftoitvray  femblable  ,(J«e  les 
appellans  fe  portalfent  héritiers  de  ladite  Rabâche  après  fon  decez.  Et  au 
cas  qu'ils  en  fuflcnr  héritiers ,  ofFroient  continuer  lefdits  quatre  vingts 
liures  déroute  en  dotiaire,  pour  leurs poitions  héréditaires  mfques  au 
-rachapc,  comme  lors  tenus  de  la  garantie  d'icelle  rente* 
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A  ce  que  defTus  ladite  Rabâche,  qui  auoit  prins  k  caufc  &garanti«  . 
p©ur  ledic  Tarteron ,  re(J5ondoit ,  Que  fbn  douaire  eftoic  fans  recour,par- 
tant  qu'on  ne  pouuoic  vallablemcnt  dire  qu'il  fuft  viager.  Que  les  appelr 
lans  eft oient  héritiers  de  leur  defand  père  ;  confèquemment  tenus  de  feS- 
faits,  promelFes  &  obligations.  Aufïî  eftans  héritiers  de  leur  père, ils  ne 
pouuoienteftre  douairiers,&  n  eftoientrcceuables  à  demander  le  douaire 
prefix  à  ladite  Rabâche.  Mais  lefdits  quatre-vingts  liures  de  rente^  auoiét 
perdu  le  nom  de  douaire  i  c'eftoit  vne  rente  annuelle  6c  perpétuelle ,  ra- 
cheptable  au  denier  douze.  Dénioit  que  lefHits  quatre-vingts  liures  de 
rente  en  douaire ,  fuifent  don ,  libéralité ,  bien-faid ,  ou  aduantagc  hid: 
par  le  defun61:  perc  des  appellans  à  ladite  Rabâche;  ains  eftoit  vne  rému- 
nération &  recompcnfe  qui  luy  auoit  efcé  faicle  par  fbn  defund  raary,  en 
contemplation  d^s  deniers  &  autres  biens  qu'elle  luy  auoic  apportez  en 
mariage  :  de  laquelle  recompenfè  elle  auoit  la  hbre  Se  entière  di(po(icio  n. 
Que  fbn  defun6fc  œary  durât  fon  mariage  n'auoit  hi€t  aucuns  coquefls: 
tellement  que  l'article  de  Coufturae  n'efloit  aucunement  ccvjifidera- 
blc  au  cas  de  prefènt,  ny  l'Edid  faid  far  les  fécondes  nopces.  Difoit 
qu'elle  n  auoit  aucuns  enfans  de  fbn  fécond  mariage,  &  n'auoit  dilpofc 
finon d'vne partie  de fes  biens  en  faueur  des  enfans  de  fon  fils  aifiié,  qui 
eftoit  frère  des  appellans  j  aufll  qu'il  luy  eftoit  permis  par  la  loyfœmifitf, 
cy-delfus  alléguée ,  m 'verfi.  <vel  qucmhbet  exfilijs, 

Parfentence,  les  appellans  furent  condamnez  paiîertiltre  noauel,&: 
recognoilfance  d'hypothèque  audit  Eftienne  Tartcron^des  quatre  vingts 
liures  de  rente  en  douaire  prefix  &  fans  retour  mentionnez  au  procès, 
continuer  iufqucs  à  pleinrachapt,  &  îuy  en  payer  \ts  arrérages  efcheuz  ôc 
qui  efcherront  cy-apres ,  fans  defpens ,  attendu  la  qualité  des  parties.  Fi- 
nalement par  arreft,  ouy  le  rapport  de  deux  Confeillers  de  la  Cour,  qui 
âuoient  enquis  d'office,  les  Officiers ,  &  anciens  Aduocats  du  Chaftelec 
de  Paris  ,  fur  l'vfance  &  commune  obferuance  d'aucuns  articles  de  la 
Couftumei  en  vertu  de  ce  qui  aeftéfaiddenouueli  la  Cour  a  mis  les 
appellations  au  néant ,  fans  amende  &:  defpens  de  la  caufe  d'appel  i  &  or- 
donné que  la  fcntence  fortira  foH  plein  Se  entier  effed. 

On  a  demandé  fi  pour  reigler  le  douaire  couftumier ,  ou  bien  celuy  quî         f  d 
a  efté  prefix  &:  conftitué  par  le  mary  à  la  femme  ;  pareillement  pour  le-   '*'"'  ''1^ 
gler  le  dot  promis  par  la  femme  au  mary ,  enfemble  la  refticution  d'ice-  '"  *'^'*"^ 
luyiondoitconfidererla  Couftume  du  lieu  auquel  le  contrat  de  maria-  l«7*/p«4i^ 
geaeftcpafréioulaCouftumedu  domicile  du  mary,  lors  que  le  maria-  &  'tmret 
gcaeftécontradé&confomméi  ou  bienlaCouftume  du  domicile  du  «*»«'»''*« 
mary ,  lors  qu'il  eft  dzczàL  tnAtrimê- 

Ilfemblcpourleregarddu  douaire  Couftumier,  lequel  parles  Cou-  tcoXmt 
Itumes  eft  baille  a  toutes  femmes  mariées ,  en  quelque  heu  que  leur  con-  i//4«//«i- 
traél  de  mariage  ait  efté  paffé  ,  &  en  quelque  heu  qu'elles  ibient  demeu-  «rr. 
rames  i  Qu'il  faut  fe  régler  félon  la  Coutume  delà  fituation  des  hérita- 
ges, qui  font  baillez  &afïïgnez  pour  le  douaire  Couftumier,  foit  moitié,    - 
letiers,ouleauartd'iceux:  Soit  que  le  douaire  couftumier  foit  propre 
aux  enfans  defcendans  du  mariage,  reiioricans  à  la  fucceflîon  de  icur 
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père,  commeen  laCouftumede  Paris;  ouquelecîouaire  {bkpurper- 
ionneljCommeenla  Couftumed'Orleans,  ôcâutres:  Siparlecontra6b 
de  mariage  n'cft  autrement  conuenu  ôc  dérogé  à  la  Couftume. 

La  railon  de  ce  que  delfus  eft  apparente  :  d'autant  que  la  femme 
prend  douaire  couftumier,  parle  bénéfice  delà  Couftume  oii  Couftu- 
mes  3  au  dedans  deiquelles  les  héritages  fubiets  au  douaire  font  ficuez: 
félon lefqueUes eft  befoinfe conformer:  &iouïr  defdits  héritages , ainiî 
que  les  Couftumcs  ont  ordonné. 

Quant  au  douaire  prefix ,  ou  bien  conftitué  par  le  maty  a  la  fem- 
me ,  il  faut  en  tout  fuiure  la  conuention  portée  par  le  contrad  de 
mariage.  Et  fila  conuention  eft  ambiguë,  &  le  douaire  prefix  con- 
fifte  en  la  iouyilancc  de  quelque  héritage  ,  ou  bien  ep  certaine  rente 
en  douaire  aftîgnée  fur  certain  héritage:  Il  femble  qi^'il  faut  fuiure  la 
Couftume  au  dedans  de  laquelle  l'héritage  eft  iituéjpai,xe  que  les  Cou - 
ftumes  font  réelles,  ^  fuiuant  icelles  font  réglez  les  héritages  afïïs  au 
dedans  de  leur  deftroi(5t  5  comme  il  a  efté  di6t  du  douaire  catîftu- 
mier  :  veu  principalement  que  la  création  d'vne  rente  en  doiiaire  Cun 
certains  héritages  contient  taifible  delailfement  Se  tranfport  de  l'hé- 
ritage fur  lequel  elle  eft  aftignéc  ,  iufques  à  la  concurrence  d'icellc 
rente.  Si  la  rente  en  douaire  eftoit  conllituée  généralement  fur  tous 
les  biens  Se  héritages  du  mary  ,  lefquels  font  alTis  en  diuerfes  Cou- 
ftumes  ,  ou  bien  le  douaire  prefix  confifte  en  vne  fomme  de  de- 
niers j  il  eft  befoin  fuiure  la  Couftume  du  lieu,  auquel  lé  maiy  eftoit 
demeurant,  lors  que  le  contrad  de  mariage  fut  patfé  :  attendu  que 
tout  douaire  eft  paternel ,  &  fc  prend  entièrement  fur  les  biens  du 
mary.  Auflî  qu'vn  douaire  prefix  en  rente  ou  deniers  eft  réputé  com- 
me vne  rente  conftituée,  ou  bien  comme  vne  debce  mobiliaire:  &âu 
payement  d'iceluy  tant  les  héritiers  mobiUers  que  immobiliers  par  la 
Couftume  de  Paris  font  tenus  contribuer,  ^ro  ratabonsrum'.  comme  il 
fera  diét  au  16,  chap.  du  prefent  Traicté. 

Qiiant  au  dot  ,  qui  eft  ce  que  la  femme  promet  apporter  en  ma- 
riage à  fon  mary,  /oient  deniers  comptans  ,  meubles,  héritages,  ou 
autres  chofes,  (1  on  parle  de  la  conftitution  &  payement  d'iceluy,  il 
faut  fuiure  ce  qui  a  efté  conuenu  Se  accordé  entre  les  parties.  Et  i^ 
la  conuention  portée  par  le  contradb  de  mariage  eft  ambiguë  ,  &  le 
dot  confifte  en  deniers ,  on  doit  auoir  efgard  à  la  Couftume  du  lieu, 
auquel  la  femme  eftoit  demeurante,  lors  que  le  mariage  a  efté  cou- 
traité  &le  contraét  palfé  :  attendu  que  le  dotfe  prend  des  biens  deli 
femme^ainfi  que  le  douaire  fe  prend  fur  les  biens  du  mary.  Si  le  dot 
promis  confifte  en  héritages ,  il  eft  befoin  fuiure  la  Couftume,  au  dedans 
de  laquelle  les  héritages  font  fituez  Se  aflfîs. 

Au  regard  delà  reftitution  du  dot  ,  laquelle  eft  demandée  aumar/ 
furuiuant  par  les  héritiers  de  la  femme  predecedée  j  ou  bien  aux  héri- 
tiers du  mary  par  k-femme  furuiuante  :  on  a  demandé  quelle  Cou- 
ftume on  deuoit  fuiure  ;  ou  bien  du  lieu  ,  auquel  le  contrat:  de  ma- 
riage a  efté  pallé  ,  &  auquel  la  femme  lors  dudit  contcad  eftoit  de* 
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mcurante,  laquelle  Couftumeporcoic  que  les  deniers  dotaux  (cdoiuent 
enticrementrendreàlafemme.ouifes  héritiers.  Ou  bien  (î  on  doit 
fmui-cIaCouftume  du  domicile  du  maiy,  auqifel  incontinent  après  le 
mariage  confom  me,  la  femme  a  efté  amenée,  &  auquel  l'homme  dc 
lafemmemariez  ont  coufioursfaid  leur  refidence;  laquelle  Couftumc 
portoit  que  le  mary  furuiuant  gaigne  la  moitié  des  deniers  comptans 
baillez  en  dot ,  &  n'cft  tenu  fmon  en  rendre  moitié  :  foit  qu'il  y  ait  enfans 
ilFus  du  mariage,  ou  non.  On  a  communément  tenu ,  fuiuantropinion 
de  Bartok- ,^w/.  cun&es poptftos.  Co.eiefummd  Trinit.  Col.  14. 18.  ^  19.  O* 
feqMnùbff^'i  de  Panormei»  cAp.  i .  dejfonfdlihui &  matrim.  fx.Que  quand 
il  eft  queftiô  de  cxaBionefiue  refiitutione  dotis^aut  de  lucro  dotù yOn  n'a  point 
d'efgard  à  la  Couftumedu  lieu  auquel  le  contradl de  mariage  a  efté  palîei 
Cipporé  que  la  femme  y  fuft  demeurante  i  finonpourla  formc&  lolcn- 
nitéj  quiadeu  eftreobferuéeen  paiïant  le  contrad:,  pour  l'effeift  Se  la 
validité d'iceluy. Tout ainfi qu'en vnteftament  ongardela  forme  ScCo- 
lennité  portée  par  la  Couftume  du  lieu ,  auquel  il  eft  pallé ,  ei^cores  que 
le  ceftateur  ait  là  demeure  en  autre  Baillage.  A  fçauoir  s'il  eft  paiîé,  à  Pa- 
cis'par  vn  qui  faifoic  fa  demeure  à  Poidiers  ou  à  Blois  ,<  eft   befoin 
que  le  teftamentroicpairépardeuant  deux  Notaires,  ou  vn  Notaire  & 
deux  tefmoins  ,ou  pardeuantle  Curé  ou  fbn  Vicaire  General,&  trois  tef- 
moins,  fignéduteftateur  ôc  tefmoins ,  s'ils  fçaucnt  figner  :  foit  di(5lé 
Se  nommé ,  par  le  teftateur  &",  releu.  Ainfi  a  efté  iugé  par  arrcft  folennel- 
lement  prononcé  le  dernier  May  rail  cinq  cens  foixante  ftx.  Mais  au  cas 
iufdjt,  d'autant  qu'il  eft  queftionde  la  matière  &  exccutien  du  conte- 
nu au  contradt,  on  aefgard  à  la  Couftume  du  lieu  auquel  le  mary  eftoic 
demeurante  auoit  fon  domicile ,  lors  que  le  mariage  a  efte  contra  dé, 
parfai(5t  &:  confommé  :  auquel  la  femme  incontinent  après  la  con- 
fommationdu  mariage,  a  efté  amenée,  &  auquel  l'homme  &  la  fem- 
me mariez  ont  depuis  actuellement  demeuré  :  Et  ce  fuiuant  la  loy  exigere 
dotem.ff.  de  iudicilSy  communément  ainfî  entendue.  Ce  quieftvray, 
quand  le  dot  confifte  en  fimples  meubles ,  ou  /impies  deniers  :  car  en 
cecas,  comme  auflî  eu  contrats  entre  vifs  ou  teftamens,  onconfidere 
levray  domicile  du  mary,  du  donateur,  ou  du  teftateur.  Mais  fi  le  doc 
confifte  en  héritages,  il  faut  fuiurc  la  Couftume,  au  dedans  de  laquelle 
ils  font  fituez ,  quU  mobilUfequunturperfondm^  fuiuent  le  corps  :  immMU 
'verofpe&am  tcrritorium  y  l'afflettedes  héritages  donnez  ou  léguez:  Con- 
formément à  la  dodriae  de  Balde  in  lege  mercMores.  Ce.  de  mercAU,  Ct 
t^m,  (uiuie  d'aucuns. 

Toutesfois  le  contraire  aeftéiuge  par  arrcft  de  la  Cour  folennelle- 
mem  prononcé  le  vingt- croifiefme  May  1571.  Le  faid  duquel  eft  oit; 
que  par  la  Couftume  générale  d' A  uue/gne,  article  dixiefmc,  au  tiltre  des 
iionationSo-  Biens  dotaux  retournent  à  lafemmc,  ou  à  fes  héritiers ,  le 
mariage  diifolu  ;  tellement  que  le  n^aiy  après  le  trefpas  de  îà  femme  eft 
tenu  rendretous  les  deniers  &  biens  dotanx.  Et  par  la  Couftume  parti- 
culière du  Comté  de  Mont-penfier ,  âu  dedans  duquel  eft  Aifguepcr- 
chc,  eft  porce^  Quç  lemjrjrfeuiuAUt  gaigne  laiaoicié  pour  luy  &!« 
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ficns  des  denic'rs  dotaux,  &  iouyt  fa  vie  durant  des  im'aneubles.  Eftoic 
aduenu  qu'vn  homme  &  vne  femme  contradent  mariage  enfemble- 
ment,  &eftle  eontraclpairé  foubsla  Couftume  générale  d'Auuergne, 
au  dedans  de  laquelle  la  femme eftoit demeurante,  qui  bailla  en  dora 
fbn  rjnary  douze  cens  liures  en  deniers  comptans.  Incontinent  après  le 
mariage oonfbmmc ils  fe retirent  à  Airgueperche,quieftoitlelieu  de  la 
demeurancedumary,  auquel  ils  font  leur  refidence  ordinaire  &  con- 
tinuelle. De  ce  mariage  il  y  a  deux  filles  ôc  vn  fils.  La  mère  eftant  decedéc 
le  père  marie  les  deux  filles  ,&  les  fai6fc  renoncer  àla  fucceiHon  de  leii-r 
mère.  Lç  père  eftant  decedé,  ôc  ayant  vendu  la  Seigneurie  du  Saufay 
qui  luy  àppartenoit  en  propre  ;  les  filles  ayans  renoncé  à  la  fucceffion  de 
leur  père,  foiu  adiournerle  détenteur  &  propriétaire  de cefte  Seigneu- 
rie, ace  qu'elle  foitdeclarée  affedtée,  obligée,  &  hypothéquée  à  lare- 
.ftitution  des  deux  tiers  des  deniersdocaux  de  leur  den]nd:e  mère >  de  la- 
quelle elles  eftoient  héritières ,  chacune  pour  vn  tiers. 

Les  demaiiderelîes  pour  leurs  moyens  allèguent  la  Couftume  géné- 
rale d'Auucrgne  cy-dellus  recitée,  foubs  laquelle  le  contradt  de  mariacre 
auoit  efté  palîé.  Qiie  par  la  dilpofition  de  droiéb  in  omni  dote  eyatj}ipula~ 
tio-yelexprejpt^  'veltacita  dceamtegre  refiituenda:  Etadetus  rejîttutioncm 
homt  mariti  emnt  txcÎH  obligatd^  legepyt)»a ,  in  prin.  Cîr  § .  i .  Cad.  de  rei  -vxor. 
4&to.  Que  les  deniers  dotaux  de  leur  dcfunéte  mère  leur  tenoient  lieu  de 
légitime ,  Ôc  fi  elles  eftoient  priuées  defdits  deniers  dotaux ,  elles  eftoient 
priuées  de  tous  biens.  Que  ii  en  douaire  on  confidere  le  domicile  du  ma- 
ry  lors  du  contrat  de  mariage,  parce  que  le  douaire  fe  prend  fur  les  biens 
du  mary  :  qu'en  dot  il  eftoit  railonnable  confiderer  le  domicile  de  la  fem- 
mes, lors  qu'elle  contraébe  mariage,  attendu  que  le  dotfe  prend  liir  les 
biens  de  la  femme. 

Quelecontraétde  mariage  eftant  palîe  foubs  la  Couftume  générale 
d' Auuergne  y  auoit  tacite  conuention  de  rendre  par  le  mary  entieremene 
les  deniers  dotaux  à  fa  femme,  ou  à  (es  héritiers:  tout  ainfî  quelafem- 
niequi  contrade  mariage  en  la  Preuofté  &  Vicontéde  Paris,  a  tacite 
conuention  de  communauté  de  biens  auec  fon  futur  efpoux  :  Que  la 
iranftation  de  domicile  ne  peut  immuer  nytollir  les  conuentions  matri- 
moniales, foientexpreires,  ou  tacites:  comme  il  feradiébaui^.  chapitre 
du  prefent  Traiété  :  Qn^'elles  auoient  eftéreleuée^  de  la  renonciation  par 
elles  faiéte  à  la  fucccffion  de  leur  defunéle  mère:  parce  que  lors  elles 
eftoient  mineures  ,  auftî  qu  elles  eftoient  lefées.  Et  alleguoient  plufieurs 
autres  moyens  ôc  authoritez  récitées  en  la  GlofemarginairedePanor- 
me  in  diEiocdp. primo  de  fponfahht^  f!^  matrinio.  ex. 

Le  défendeur  après  auoir  fommé  fon  garand ,  pour  defenfes  difoit ,  que 
la  Couftume  locale  de  Mompenfier,  qui  eftoit  particulière,  derogeoità 
la  générale:  Que  la  Couftume  en  laquelle  le  contraél  auoit  efté  paiîe 
n'eftoit  confiderable  que  pour  la  folemnité  ,  comme  diéta  efté  :  ôc  qu'on 
ne  deuoit  auoir  aucunement  efgard  à  la  demeurance  de  la  femme^ 
lors  du  contraâ:  de  mariage  :  parce  qu'incontinent  après  la  confom- 
mation  du  mariage  elle  eftoitt  yeiiuc  demeurer  à  Aiigueperche ,  ôc  y 
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auoit  toufiours  demeui-é  iufques  à  Ton  deccz.  Que  quand  il  eft  que- 
ftion  de  l'exécution  du  contenu  au  contrad  de  mariage ,  mcfmes  de  la 
reftitution  du  dot,  ou  bien  du  gain  du  dot,  on  regarde  le  domicile  du 
mary,kquellafemmeefl:  tenue  de  ruiure,&  n'en  peut  auoir  d'autre. /./- 
Ttali.  §.  hem  refmpfenmt.jf.  admunicipx.  O  de  incol.  Et  le  lurifconfulte;» 
/.  exigere  dotem.ffJe mdtctts, div.Qut  in  exaBione  dons  non  dcbewuffieBdre 
lecum ,  itt  quo  infimmentum  dotalefdBum  efl  \fedpotius  locum  in  quo  nurUta 
domicilium  halpmt,&  in  quem  ntulter per  cenditienem  matrimonif  rcditura. 
cY4t.  Difoit  qu'il  n'eftoit  queftion  que  des  Timples  meubles  :  auquel  cas 
on  regarde  ledomicile  des  gens  mariez,  lefquels  n'ont  qu'vn  feul  domi- 
cile, qui  efl:  celuydu  mary,  iScquele  meuble  fuit  la  perfonne, comme 
dit  Balde  inl.mercatores.C.de  commcniistr  w^rrrf/o.  Plus  difoit  qu'il  n'ap- 
paroilfoit  point  de  la  numération  du  dot:  Partant  que  les  dernandcrelies 
n'eftoient  receuables,  quoy  que  ce  Toit,  eftoient  mal  fondées  en  leurs 
conclufions,&  en  deuoient  eftre  déboutées. 

Finalement  par  arreft  cy-deifus  datte  la  Cour,  après  qu'il  eft  apparu 
delà  quittance  du  dot,  en  emendant  la  fentcnce  donnée  par  leBailly  de 
Montpenfier,  qui  auoit  abfous  le  défendeur,  ôc  condamné  lesdeman- 
derelles  es  defpens,  a  déclaré  la  Seigneurie  du  Sau(ay  affedée,  obligée,& 
hypothéquée  au  payement  Ôc  reftitution  des  deux  tiers ,  appartenans  aux 
demanderelfes  des  deniers  dotauxdc  leur  defundte  merc ,  defquels  eftoit 
queftion. 

En  ceft  endroit  conuient  noter ,  que  tout  douaire ,  foit  couftumier  ou       î' 

Îuefix,  eft  viager  s'il  n'y  a  conuention  exprelîè  au  contraire.  De  faicT:  par  •^*^''^*"^'' 
ei6^.  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  eftdit:  Que  douaire  ^.J^.^^'^^'' 
prcfîx  ou  bien  promis  à  vne  femme,  foit  en  efpece,  rente,ou  dcniers,n*eft  convention 
qu'à  la  vie  de  la  femme  tant  feulement,  s'il  n'y  a  enfans  naiz  &:  procréez*»  tontrai' 
du  mariage.  Et  tel  douaire  après  le  decezdela  femme  doit  reuenir  aux  ^'• 
héritiers  du  niary,s'il  n'y  a  contra(5l  au  contraire ,  c'eft  à  dire  qu'il  foit  dit 
fans  retour. 

Tellement  que  fî  vne  femme  eft  douée  de  cent  liures  de  rente  en  douai-    .    î^ 
reprefix,  payable  par  chacun  an  aux  quatre  termes  à  Paris  accouftumez,  '^*  *^ «"«"'- 
iprendie  lur  tous  ôc  chacuns  les  biens  prefens  ce  aduenir  du  futur  efpoux,  ^er  iTde- 
6»f  foit  conuenu  qu'il  fera  racheptable  au  denier  douze:  Si  l'héritier  veut  nier  Un  ra' 
racKepter  ledit  douaire,<?c  pour  le  rachaptd'iceluy  offre  bailler  la  femme  <haf>t  efi 
de  douze  cens liures  tournois,  ladite  fomme  de  douze  cens  liures  fera/'^^/^'  *  ^** 
fubjette  à  reftitution  après  le  trelpas  de  la  vefue  :  laquelle  fi  elle  eft  rcma-  fi^*'*^**^. 
liée,  fera  tenue  bailler  bonne  &  itiffifante  caution,  de  rendre  ladite  fom- 
me par  fe  s  héritiers  après  foii  trefpas:  Sinon  faudra  mettre  le  denier  en 
main  tierce,  à  la  charge  qu'elle  iouyra  du  profit  d'iceluy  ,  fa  vie  durant.  Et 
/î  elle  n'eft  point  conuoiée  en  autre  mariage  ,  le  denier  du  rachapt  fera 
baillé  à  ladite  vefue,à  fa  caution  luratoire.  C'eft  à  dire  quelle  fera  tenue 
obliger  &r  hypothéquer  tous  &  chacuns  les  biens ,  à  la  reftitution  du  de- 
nier q,ui  lu/  fera  bailfe  pour  le  rachapt  dudit  douaire  ;  S uiuantje  2  64.  arti- 
cle de  la  nouuelie  Couftume  de  Paris.  si  ledêual. 
Si  le  douaire  de  cent  fiures  tournois  de  rente  par  an,  promit  la  femme  r»  tp  ^erpi- 
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fuel  Jeta-     par  Ton  contfad  de  mariage,uachepcable  an  dciiiei:  douze,e{l^ransrctouri 
^aptaccor-  perpétuel,  &  héréditaire  à  la  femme  &:  aux  Tiens  j  lerachapt  ftipulé  ôc 
e(i perpétuel  ^^^orde  dudit  douaire  lera  pareillement  lans  retour.  Eniorte  que  les  he- 
'  riciers  de  la  femme  ne  feront  point  tenus  après  le  decez  de  ladite  femme, 
rendre  aux  héritiers  du  mary  le  denier  qui  aura  efte  receu  pour  le  rachapc 
dudit  douaire.  En  ce  faiiantle  raehapc  conuenu  &  accordé  du  douaire 
ell  dépareille  nature  que  le  douaire.  Tellement  que  fi  le  doiiaire  eft  via- 
ger,le  denier  du  rachapt  ferafïibjet  à  fcftitutio,  après  le  decez  delà  douai- 
rière :  Si  le  doiiaire  eft  perpétuel,  &  fans  retour,  le  dejiier  baille  pour  le 
rachapt  d'iceluy  demeurera  entierernent  &  perpétuellement  ï  la  doiiai» 
riere,  ôc  à  [t$  héritiers ,  fans  qu'ils  fbient  tenus  de  le  rendre. 

Si  le  douaire  viager  confîftant  envne  fomme  de  deniers  eft  payé  à  U 
femme  douairière  j  laquelle  ne  fe  remariant  point  n'ctl  tenue  de  bailler 
caution,  fuiuant  le  iG^.  article  delaCouftume  de  Paris:  Ou  bien  fi  le 
douaire  viager,  conlîftant  en  cemtliurcs  de  rente  racheptable  au  denier 
douze,  eft  racheptc  du  viuant  de  la  femme,  &Ie  tuteur  du  mineur  deb- 
teur  du  douaire  n'ait  prins  alfeurance  de  la  reftitution  du  denier  bail- 
lé pour  le  douaire:  Ou  bien  Ci  outre  le  contcaâ  pafte  pour  la  reftitu-» 
tion  du  douaire,  on  veut  auoir  (èntencc,  afin  d'auoir  exécution  parée, 
après  le  cref J5as  de  la  douairière»*^  mineur  cftant  faid  majeur  fera  adiour- 
ner  la  douairière  :  N  on  pas  à  ce  qu'après  Ton  decez  elle  (oit  condamné* 
rendre  &  payer  au  demandeur,  la  fomme  de  deniers  qui  kiy  a  efté  baillée 
pour  fon  douaire  viager ,  ou  pour  la  iouy fiance  d'iceluy  fa  vie  durant; ou 
biei>  qu'elle  foit  condamnée  faire  rendre  audit  demandeur  ladite  fom- 
me par  fès  héritiers  ;  ou  bien  à  ce  que  fes  héritiers  après  ùin  trefpas 
foient  condamnez  &  tenus  rendre  au  demandeur  la  fomme  de  de- 
;-  niers  qui  luy  a  efté  baillée  pour  la  ioujlFance  de  fbn  douaire  viager: 

Mais  a  ce  qu'il  foit  dit  &©rdonné,  qu'après  le  trefpas  de  ladite  douais 
riere,  le  demandeur  fera  paye  fur  tous  &  chacuns  les  biens  de  ladi- 
te douairière  ,  de  la  fomme  de  tant  ,  laquelle  dès  tel  iôur  luy  a  efte 
baillée  pour  la  iouylîançc  de  fon  douaire  ,  /à  vie  durant  feulement: 
Et  que  tous  Bc  chacuns  Izs  bicnj  qui  luy  competoient  &  appartc- 
noient  au  iour  du  contrat  pafîe  auec  le  tuteur,  &  ceux  qui  de  prC' 
Cent  luy  appartiennent  &  appartiendront  au  iour  de  fon  decez ,  /oient 
dits  &  déclarez  auoirefté &eftre affectez, obUgez,&  hypothequezau 
demandeur  à  la  reftitution  &  payement  de  ladite  fomme:  pourfîme- 
ftiercft,  cftrefaifis,  criez  &  vendus  au  plus  offrant,  les  deniers  baiU 
Icz  au  demandeur ,  iufques  à  la  concurrence  de  fon  dcu  :  fans  preiudicc 
d'hypothèque  précédente.  Et  les  dernières  çonclufrons  font  plus  plaufi^ 
blés  &  plus  douces  que  les  précédentes. 
j  j  Le  douaire  cftant  de  fa  nature  viager  ,  comme  dit  eft  ,la  femmff, 

AU  douAî'  nui  eft  douce  de  douaire  couftumier,  ou  bien  de  douaire  prcfixcon- 
riereupfar-  fift^nt  en  la  iouyilançc  de  quelques  héritages  ,  doit  iouyr  incontincnc 
^fru^auJeîL  ^?^^^  ^^  trcfpas  de  Con  mary,  fa  vie  durant  feulement,  d^s  héritages 
lislendant^  fubjcts  à  fon  douaire.  Et  ladite  douairière  ,  comme  ayant  la  lei- 
/4  vie,  &i  gneurie  vtik  defdics  hfi^cagçs ,  fait  fiçns  tous  les  fruits  qui  ibiicco^;' 
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■pez  en  iccux  héritages  par  elle,  ou  par  Tes, Fermiers  pendant  fa  vie,  fonherituf 
cncores  qu'ils  foient  fur  le  champ  ,  &  n  ayent  eftc  tranfportez  hors  ''l^^'J'J^i^ 
iceluy.  Mais  les  fruids  qui  font  pendans  par  les  racines  dcfdits  hen-  J^.^  ^^^^^  ^^ 
cages-,  lors  du  trefpas  de  la  douairière  ,  appartiennent  entièrement  a  trtfidsdeU 
l'héritier  du  mary  ,  fans  que  l'héritier  de  la  douaidere  y  ait  aucun  doHairitn. 
droid ,  part ,  ou  portion  i  foient  prez ,  terres,  vignes ,  bois  taillis  :  mef- 
mesna  aucun  droid  es  cens, ou  rentes  foncières,  confiftans  en  grains, 
poulets,  chapons ,  ou  deniers,  leiour  du  payement  defqucls  cens  &  ren- 
tes foncières  n'eftoit  efcheu  lors  du  decez  de  la  douairière  :  mais  le 
tout  appartient  au  propriétaire  i  encores  qu  vn  douaire  femble  eftre 
vncprouifion  alimentaire.  Et cei l'exemple  de  rvfufruidicr ,  lequel  a 
àïo\di  de  feigneurie  vtile ,  laquelle  pat  la  mort  eftant  finie  <5c  efteinte, 
fon  droid  ceiîc.  Et  la  douairière  eft  du  coût  comparée  à  vn  vfufruidier: 
Entre  lequel  ôc  le  propriecaire  pour  le  gaindes  frui6ts,  on  confidere, 
auisjit  (leminus  tempure  colU&ionis  frttBuum.  EtfrtiBus  non  colleBi  non 
flekntur  h^rcdi  fru&UÀ)ij  pYo  uta  temporis  qm  conjîitit  <7jfi4jfru&us  ^fed 
integri pertinent  ad  popYietarium.  Ainfi  a  eftc  iugë  par  Arrûft  lolen- 
nellement  prononcé, le  19.  May  1589.  contre  l'héritier  d'vnc  douai- 
rière couftumiere.   Conformément  à  la dirpofition  de  droid,  in  §.is 
<V€ro  ad  quem  'vfusfru&f^s.  de  rerum  diuifio.  m  înjlittt.  l.  defun&a.ff, 
de  afufru&it.  L  finali.  §.  Tryphcnie.  ff.  de  iure  fïfa.  Autre  arreft  pro- 
noncé le  16.  Décembre  1589.  pour  Maiftre  Fiacre  Guedon  Aduocac 
en  Parlement  ,  contre  l'héritier  d'vne  vfufruidiere,  appellantdes  Re- 
queftes  du  Palais*    Si  ce  font  fruids  ciuils,  que  nous  appelions  ob- 
uentions  ,  comme  louages  de   maifons  ,  &  arrérages  de  rentes  con- 
ftituées,lâd©uairiere  les  fait  fiens,  pareillement  rvfufruidier  iufques 
auiour  de  fon  decez, /'ror<<r<<  ?fmy?or^5-.   QuiahmufmodifruSius  de  dtein 
diem  cedtmt ,  &  quttidie  deberiwctfiunt.  Comme  du  MouHn  a  am- 
plement traidié  ,  &  clairement  déclaré  en  l'ancienne  Couftume  de 
Paris  article  premier,  Ckfa,  i.  (ju<(ft.  5.  Ce  qu'il  faut  foiure:  combien 
que  par  le  107.  article  de  la  nouuelle  Couftumc  d'Orlcans  il  foie  dit: 
Que  les  arrérages  des  rentes  foncières  ou  confticuces ,  &:  loyers  de  mai- 
fons ne  font  reputez  meubles,  iînonlors  feulement,  que  les  termes  de 
payement  feront  eicheuz. 

Auffi  ce  que  deilviseft  obferué  entre  TKamme  &  la  femme  mariez^ 
<^i  ont  faidt  don  mutuel  &  réciproque  l'vn  à  l'autre ,  félon  qu'il  leur  ett 
permis  par  l'article  180.  de  la  nouuelle  Gouftume  de  Paris. 

Pareillement cequi  a  efté  cy-deilus  de<luit  eft  gardé  entrek  vendeur        j4 
&  l'achepteur.  Carduiourduc©ntraâ;devendkion,tousles  fruits pCTi-  A  l'ache- 
dans  par  les  racines  en  i'hcritage  vendu,  appartiennent  à  l'achepteur,  en-  P't'*^'*PP^r- 
cores  qu' -s   foient  meurs  &  prefts  à  cueillir  :  d'autant  qu'après  la  l'^^J^J'^ 
vendition  &  tuadidon ,  le  vendeur  n'a  aucun  droiâ:,  foit  de  propriété  i'l*,ritag$ 
eu  autre , en  l'héritage  vendu  ;  partant  ne  peut  prétendre  droi6l  es  h'uids  acheptêd^ 
d'iceluy ,  comme  faifans  partie  de  l'héritage,/.  J;</w«;^.  § .JifruBihus  ff.  de  iour  de  fon 
aSiïo^mftJ.fiuBuspendentes.ffJeYetrvendt.L<vlt.^.fruUtiS.  qn^  infran-  ^ontru^,. 
don  çycdito.  Et  tncoïes  ce  q.ue  deiius  eft  obferué  ,  iu  fideuo^mijfari^ 
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fijcrcditiitis aut  rei^(imcuUYts\adquem  omnes  fruBusfttndi,  ex  Cttufafidn-* 

C9mmiJ?i  dcquijtii pertinent  y  licet  maioy pars  anni  ante  diem  fideiammij^i  ce- 

dentemùr^terierrt  :  comme  die  la  loy,  Herennins.  ff.  de  'vfum. 

j  ç  Ainda  efté  iagé  par  arreft  folennellement prononcé  le  Vendrcdy  der- 

j^u  retrayac  nier  Ma7ji5  6($.pour  vn  nommé  Beaucaire,que  celuy  qui  a  vendu  fon  he- 

conaention-  ntage  à  faculté  de  réméré  de  fix  ans,  fi  dedans  le  temps  conuenu  il  rend  la 

nel  ap{>^r-       •   p^r  luv  rcceu ,  &  lors  delà  reftitution  les  fruids  font  meurs,  il  les 

tienenttous  ^         i         •  v /•  c      r  i»      l  t     .  r. 

lesfrutasde  p^cnd  entièrement  a  Ion  profit,  lans  que  1  achepteur  y  aitaucun  droi(5t; 
V héritage  part  ny  portion.  Car  l'achepteur  ayant  promis  rendre  au  vendeur  l'heri- 
reùré  du  tagc  par  luy  acquis ,  en  luy  rendant  le  prix  qu'il  a  payé  pour  Tachapt  d*i- 
touYâu  rem-  celuy,  il  doit  rendre  1  héritage  dés  Tinftant  qu'il  a  rcceu  ^qs  deniers  en  le- 
boHtjtmint.  {^^,-q^'ii  g(^^  ^^  vefiitutio plendfdcienda  eft  cmtfua  caufa:  cftant  certain 
quefm&ué  t^nquam  accef^orium  fundum  fequuntur  ^fruFiufque  pendent  es 
funtpAYsfundi.  Defoi(ft  l'achepteur  quipretendoit  portion  es  fruidls  de 
l'héritage,  qui  luy  cftoit  retiré  parretraid  conuentionnel  depuis  le  iour 
fainâ;  Martin  iufques  au  premier  de  May  enfuiuant,  qu'il  auoitreceules 
deniers  du  prix  par  luy  payé,fut  débouté  de  fa  demande  par  l'arreft  furdit. 
Ecceenemcndantlesfentencestantdu  Preuoft  de  Chaumont,  que  des 
luges  Prcfidiaux  de  Senlis,  &  condamnées  defpens  de  la  caufe  principa- 
le, &  des  caufes  d'appel.  Combien  que  ledit  achepteur  remonftraft  n'c- 
rtre  raifonnable ,  que  le  vendeur  ait  faid  Ton  profit ,  pendant  le  temps 
fïiitlitjdes  deniers  par  luy  receuz  du  prix  de  fon  héritage  ,  &  encores  que 
pendant  ledit  temps  il  gâignc  les  fruids  de  fon  héritage;  Parce  qu'en  ce 
fairantjdcmefmechofcilauroit  double  profit  au  preiudice&  domma- 
ge de  l'achepteur ,  lequel  medto  illo  tempore  eràt  drminuifundifub  pd^o  de 
retrouendendo'vendm.  Parle  moyen  de  laquelle  propriété  &  feigneuric 
lesfruidsluy  doiucntappartenir,/>r«r^r*</f/»/'or/Jf  :  Suiuant  lal(^  fécon- 
de, &  la  loy  fi  ex  duobtts.  \.i.in  'verbis^  emptor  medio  tempore  demini^f.  ff.de 
conditio.indiem.L  itemquod dt&um.-vbigloft. ff.eodem.  Mais  onrelpon- 
doit  que  pour  gaigner  les  fruids  rations  domimj,  on  regarde  feulement, 
qui ejidominus tempore  colleEiionis  frucitfHm:  Comane  du  Moulin  a  am- 
plement traidé  au  lieu  cy-delfus  allégué,  conforménpent  à  la  LdefunUd. 
ff.de'vfufruBu.  L  ji pendentesinprin.ff,  eodem  diBal.  Herennius.ff.  de'vfu- 
ris.  Aufîî  qu'en  France  on  n'a  point  d'efgard  au  profit  &"  intereft  du  de- 
nier, finon  du  iour  qu'il  eft  demandé  en  Indice.  Quant  au  retrayant  li- 

56  gnager,  les  fruids  luy  foncdeuz  &  luy  appartiennent ,  du  iour  de  l'ad- 
AuretrajMt  loumemencfaidàfarequeftc,  &  de  l'offre  par  luy  faidedebourfe,de- 
ligKagem^  niers,  &  à  parfaire  :  comme  il  eft  porté  parle  134.  article  de  la  nouuellc 
\*^f*^^^a'T  Couftume  de  Paris.  Mais  il  faut  entendri^ce  que  deflus,  fi  par  la  Cou- 
ioLrde  U  ftume  des  lieux  n'eft  dit,  que  l'achepteur  de  j'heritagefubjet  à  retraid  U- 
demande,     gnager  ou  conuentionnel  aura  les  fruids  proratatemporis  :  Comme  il  efl 

porcé  par  le  deux  censfoixantedix-huidieime  article  de  la  Couftumcde 
Poidou. 

57  De  faid  a  efté  iugé  par  arreft  donné  en  playdoiLie,Ie2p.  lanuier,  i;^;. 
Les  ftcque-  contre  les  Religieux,  Abbé,  ôc  Conuentdefàinde  Cornille  :  Que  ceux 
rears  des  •  ^^^Qi^n^  acquis  dcs  héritages  qui  appartenoienc  à  aucuns  Ecdefiafti* 
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quesdu  Royaume  d^  France,  &  qui  ont  cfté  contraints  les  rendre,  â:  cU/^aJfiijuA 
s*en  defifter,  fuiuant  les  lettres  Patentes  obtcnuëspar  les  Bcclefiaftiques,  saunent  les 
en  leur  rendant  leur  fort  principal  <5<:  loyaux  coufts  ;  doiuent  auoir  part  ^J^^'  /cra-^ 
csfruids  des  héritages  au  prorataàw  temps  qu'ils  en  ontefté  polîclleurs.  por^s. 
Et  ce  pour  les  caufes  &  raifons  cy-dellus  alléguées  contre  le  retrayant 
côuentionnel.Aufn  que  les  Ecclefiaftiques  venoici;  de  grâce  à  retirer  les 
héritages  par  eux  aliénez:  Parce  qu'ils  n'auoiét  aucune  faculcé  de  rem  eue, 
ainslesvenditionseftoicnt  faides  àperpetuité:  Partant  lesachepceurs, 
indemnesYCccdere dcbehant.  loinâ: que FEdidl obtenu  parles  Ecclefiafti- 
quespour  r'entreren  leurs  héritages,  vérifié  en  laCourlei/.Ianuier, 
1565.  contenoit  que  les  acquéreurs  ioiiiroient  desfruiétsdes  ta'respar 
eux  acheptées  au  pro  ratd  du  temps  couru  depuis  l'adiudication  à  eux  hii- 
â:e  5  &  payement  par  eux  faiddelafommede  l'adiudication,  iufques  au 
rachapt  &  payemcns  à  eux  fai6bs,  ou  confignation  faide  en  luftice.  Ce 
quedefTus  eft  amplement  deduid  par  M onficur  Tiraqueau,en  Ton  Trai- 
dé  duretraidconuentionnel,  §.  quinto^  qui  eftle  27  8. article  de  la  Cou- 
flume  de  Poidou  cy-deflus  allegué,^/^  quArtÀ, 

Si  la  doiiairiere,  ou  bien  le  donataire  ou  légataire  vrufnuidier  a  faid  la-  , ,  ^  V'  - 
bourer  les  terres,  ou  faid  faire  les  façons  des  vignes ,  &  foit  dccedé  aupa-  fi^Jîftll"'cie 
rauant  la  coUede  des  fruids:  le  propriétaire  fera  tenu  rembourferrheri-  l'héritage 
tierdeladoiiairiere,  ou  bien  dudit  donataire  ou  légataire  vfufruidier,  duqiuU'v 
defdits  labours  &  façons  de  vignes  :  Combien  que  la  doiiairierc,ou  bien  /«/''«''^  ^«r 
le  donataire  ou  légataire  vfufruidier  entrans  en  la  ioiiillànce  de  l^fu-  '^'/^'^^"''^ 
fruid  de  l'héritage  fubj  et  au  doiiaire,  ou  bien  donné  ou  légué,  ne  foit  te-  '"w/'il!!  • 
nu rembourleri  héritier  d  aucuns  labours  ,  ou  façons  de  vignes,  faids  uefunsum. 
ou  payez  parle  defund  mary  donateur  ou  teftateur  ;  Quiahuiufmodifum'  bot4rfir  Us 
ptuitis  dofiAtiautlegdticenfentur  cumipfo doarioJtuc^fufruBu.  Et  la  doiiai-  ^^^o'*rs. 
riere  ôc  rvfufruidier  prennent  l'héritage  en  tel  eftat  qu'ils  le  trouuent 
lors  du  decezdu  defund  mary.ou  bien  ^u  donateur  eu  teftateur: Tellem et 
que  ^fufrtt&uarmpendentesO'inaturosfru&usintegrosferet^  comme  die 
lAoy  fi  pendent  es  ff-.de  vfufyft&u.  Pareillement  l'héritier  des  proprespréd 
à  Ton  profit  les  fruids  qui  fe  trouuent  enfemencezfur  les  héritages  pro- 
pres du  defund  :  fans  qu'il  foit  tenu  payera  l'héritier  des  meubles,  ac- 
quefts,  &  conquefts  du  defund,  les  feurs,labours,&  femences,  faidspar 
le  defund  fur  lefdits  héritages  :  Par  ce  que  chacun  héritier  doit  prendre 
les  biens  de  la  fuccelîion ,  en  l'eftat  qu'il  les  trouue ,  lors  du  decez  du  de- 
fund. Combien  que  l'héritier  des  propres ,  prenant  vn  héritage ,  que  le 
defund  auoit  retiré  par  retraid  lignager,  foit  tenu  rendre  à  l'héritier  des 
acquefts  le  prix  dudit  héritage,  dedans  l'an  de  iour  du  decez  :  Parce  que 
-c'eftoit  vn  acqueft  conditionné  pour  demeurer  en  la  famille  du  deflind, 
imuantle  i37.articledelanouuelleCouftumede Paris, conforme àl'ar- 
reft.^lennellement prononcé  le  leudy  y.Septembre  1570.  Bien  eft  vray, 
que  h  les  labours  des  terres,  &  façons  des  vignes  eftoient  deuz  lors  du 
decez  du  mar7,ou  bien  du  donateur  ou  teftateurila  doiiairiere ,  ou  bien  le 
donataire  ou  légataire  vfufruidierjfera  tenu  les  payer,&  en  acquiter  The- 
ntie^' du  mary,  ou  dij  donateur  ou  teftateur:  Comme  en  femblable  l'hc^ 

■  '         ZZ       '  ^ 
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rider  des  propres  fera  tenu  en  acquiter  l'héritier  des  meubles  &  ao^ 
-ç  quefts. 
tei  fmicis  Quant  aux  fruids  des  héritages  propres  de  la  femniej  qui  lors  de  Ton 
de  l'hérita-  decez&  dilFolution  de  fon  mariage  font  peiîdans  par  les  racines  efditshe- 
ge  praire  de  ntagesjils  appartiennent  entièrement  à  l'héritier  de  la  femme ,  à  la  char- 
ou  du'^'  §e  de  payer  la  moitié  des  labours  &  femences  au  mary  furuiuant.  Et  le 
fendant  pAf  Semblable  doit  eftre  dit  des  fruiifis  des  héritages  propres  du  m aryfurui- 
les  racines  uant,&:  deslaboursôc  femences  faides  fur  fes  héritages  propres  lors  du 
lorsdutref-  decez  de  la  femme,  lefquels  feront  compenfez  s'ils  concurrent  en  pri/- 
j>as  à  quttls  fée:  fuiuantleiji.  article  delà  nouuelle  Couftume  de  Paris.  En  ce  fai- 
*nent^^'^'  ^^"^  ^^  ^°^  Diuortio.jf.folHto  jnam'mo.  qui  baille  au  mary  les  fmi6ts  des  he- 
Za  ioy  Di  -  ^^^^g^s <^otauXy proydtatemporisjquofuJinmtoneramdtrimoTtijjncùxibkï^^ 
uortio  n'eji  uceen  la  Couftumede  Paris. 

obftrttee  tn  Mais  la  dccifion  de  ladite  Ioy  Viuertio.  Se  du  chapitre  dernier,  §.poyrOo 
UCeuJlume  ^^  ^^j-^^j^  ^^^^„^  infexto^cd  gardée  entre  Bénéficiez:  QnifacwntfruEiusfuos^ 
60  '  P^°  ^^^^  tOfiboruSiquofiiftirmerunt  ontra  bcnefic^  ^fiueft  Epifcepatus.fiue  ^b- 
Comme  les  bmajue  fmrataf,  nut  du  Ecckfia.  Comme  il  a  efté  iugé  par  arreft  fo- 
ffuiâisfcdi-  lennellement  prononcé  le  14.  Aouft  1576.  entreles  héritiers  du  dcfund 
mÇem  entre  Euefque  d'Angers  d'vne  part  :  l'Oeconomceftably  audit  Euefché,  &  les 
/rT/"  Chanoines  &  Chapitre  de  la  Samde  Chapelle  ayans  le  droid  de  Regale 
»eficié  é'  ^^Yi  "  autre,  cy-apres  récite.  Et  pour  ks  héritiers  d  vn  ^^ure  :  auquel 

fon  fHccef'  la  caufefutpbicléele24.  lanuier  audit  an,  lefquelsdemandoientportioiï 
fenr.  des  difmesdela  Cure,  qui  auoientcfté  recueillies  peu  après  le  trefpasdu- 

dit  Cuié  :  La  caufe  fut  appointée  au  Confcil.Et  on  difoit  aufdits  héritiers 
que  les  fruids  àts  Bcnehces  ne  fe  retrogradeiit  point  entre  Bénéficiez, 
comme  il  fera  dit  cy-apres.  Autre  arrell  pouc  les  héritiers  du  detund 
Euefque  de  Bayeux,  dont  la  caufe  fut  appdîntée  au  Confeil,  le  29. lanuier 
1573. On  allègue l'arreft  du  Tillet  Euelque de  Meaux. 
§ltfa4l'an-     Mais  iedouteell,  quand  entre  les  héritiers  du  defund  Bénéficié,  &  le 
»ee  des        fuccclFeur  au  Bénéfice,  on  doit  commencer  l'année  :  Ou  du  iour  S.  leaa 
frtiiâls  doit    Baptifte,  précédant  la  mort ,  comme  il  fut  iugé  par  arreft  cy-delFus  datte, 
eomme-Acer   ^q^^^^  contre  les  héritiers  de  l'Euefque  d'Angers,  lequel  auoit  edépour- 
ficie!<,        '  ^^^^^  l'Euc/ché  en  fan  1551. &  eftoitdecede  en  Feurierji57i.  Et  ordon- 
né que  de  tous  les  fruids  de  l'année  on  feroit  vne  ma(ïè,laquelle  feroitdi- 
uifée  entre  les  héritiers  qui  en  auroient  leur  part,  à  commencer  depuis  le 
i-our  faind  lean^iufques  au  iour  du  decez,&lefurplus  baillé  àl'Oecono- 
pie  :  &  feroien:  teni>s-  refpediuement  payer  les  charges  :  Ou  bien  fi  on 
doitcommencerrannée  au  mois  d'Odobre  que  tous  fruids  fontnou^ 
uellement  cueillis  &  ferrez  :  ou  au  mois  de  lanuier  qui  eft  le  commence- 
ment de  Tan.  Et  fi  les  fruids  doiuenteftre  rétrogradez  &prins  pour  l'an- 
née précédente  le  decez  du  defund  Beneficié,afin  de  recompenferTheri* 
tierdu  defund  Bénéficié  ,  qui  a  defèruy  le B  enefice  pendant  que/que 
temps  del'année  en  laquelle  il  eft  decedé  :  Ou  bienfi  les  fruids  doiuent 
eftre  prins  pour  l'année  fubfequente  le  decez  du  Bénéficié,  afin  de  nour- 
rir le  fiicceifeur  le  refte  de  ladite  année.  Et  voyons  ordinairement  que  le 
iuccelTeur  au  BeneficejCncores^qu'ilfoitpourueu  par  mortjjfs  conter/te 
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<lc  iouyr  duiour  de  fa  prinfe  (àe  psircflion/ans  rccheLxher  rheriricr  de  fou 
prcdccelTcuL-  Euefquc,  Curé,  Chanoine,  Doyen,  Chapelain,  Abbé  o* 
PrieuL-.Sinon  quand  il  y  a  des  Religieux  à  nourrir ,  &  que  le  dcfundb  A  b  - 
bé  ou  Prieur  a  prins  à  Ton  profit  tous  les  fruids  de  l'année  de  Ton  dccez, 
ou  précédents  fon  decez.  Auquel  cas  eft  befoin  pouruoir  d'âlimensauf- 
dits  Religieux,  fiir les  frui(5ts  prins  &  perceuz  par  le  defund  Bénéficie 
Tannée  de  fon  treipas,  ou  immédiatement  précédente  iceluy. 

Aufll  fuiuant  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  cy-dclTus  recitce,le  mary  ^^  f^'j'^y 
après  le  trefpasdefafemme,  ne  peut  demander  portion  es  deniers  pro-  f^^i/^» 
uenus  de  la  coupe  faidc  après  ledit  tre/pas,  des  bois  taillis,  qui  eftoient  ^r^^^^  „, 
propresà  ladite  femme,  au />rff  r<<r/<  que  fon  mariage  a  duré:  Ains  ledit  ^^a/  dema^ 
mary  fe  doit  contenter  d'auoir  prins  à  fon  profit  les  fruits  des  héritages  der  fortton. 

f)ropLes  de  fa  femme,  pendant  quela  communauté ,  &  focieté  coniuga-  *"  ^^  ^'^'/"  ^ 
e  a  duré;  aptes  la  diiïblution  de  laquelle  i  il  n'en  peut  prétendre  aucuns,  /'/'t  *j  ' 
Et  neantmoins  par  arreft  fblennellcment  prononcé  le  7.  Septembre,  funUefem^ 
I5(î5?.partiedesdemerspr©ucnus  delà  coupe  des  bois  taillis  propres  de  mt, 
la  femme,  Onteftéadiugez  après  le  trefpas  de  ladite  femme,  au  njary, 
pïo  rata  du  temps  que  le  mariage  auoit  duré ,  encorcs  que  ce  fuft  en  pais 
Couftumicr.  Mais  i'cftimc  que  lefdits  bois  taillis  auoient  efté  baillez  en 
dot  à  la  femme,  &fairoient  partie  des  héritages  qui  auoient  efté  baillez 
en  fzuQUï  de  m&ingc^  &  fie  4ci  fujîweij  (^4  onera  matrimonij.  Et  fil'arreft 
^eflufdit  auoit  lieu,  il  leroit  raifonnable  que  le  mary  ,  lequel  pendant  Toa 
mariage,  qui  auroit  duré  peu  de  temps,  areceu  entièrement  les  deniers 
de  la  coupe  des  boiî.  taillis  de  fa  femme,  rendift  à  Thcritier  de  fa  femme 
vneportiondesdeniers  qu'il  auroit  receuz  de  ladite  coupe, félon  que  le 
mariage  auroit  duré  :  Ce  qu'on  n'a  point  veu  pratiquer. 

Pour  la  decifion  des  queftions  cy-delfws  propofées  ,  il  faut  con- 
fiderer  à  quel  tiltre  &  pour  quelle  caufe  le  defund  iouylFoit  des  hé- 
ritages, des  fruids  defqucls  efl  queftion  :  Si  c'eftoit  iure  dominij  dtr^^ 
Bi  'vel'VtiîfSj  comme  fait  vn  propriétaire  vfufruidicr  ,  vn  vendeur, 
vn  achepteur  ,  vn  retrayant  lignager  ou  conuentionnel  :  *Aut  rxtione 
weYÎs  fim  feruitt) ,  comme  font  les  Bénéficiez  :  ^ut  ratione  focieutû 
0'  cemmuttiomi ,  comme  font  gens  mariez  au  pays  Coufturaier  de 
France  :  Et  relpondre  félon  qu'il  a  efté  cy-deffus  déduit  ôc  déclaré, 
&  qu'il  eft  traidé  in  diBa  hge  ,  Diutrtio.  Et  per  Uannem  Fabrum  in 
</»  §.  />  'vcro.  dcrerum  dmifto,  ininflit.per  ^lof.  in  §.itcm  quodfiEcde^ 
/rf  ,  i»  'verho ^AcquifitoY€s.  titulo  de  ^nnms  iit  fragmaticd  fanBionti 
&  Tiraquellum  in  libro  de  B^traEiu  conuentionali.  §.  quint9>  gUf, 
quarta. 

Il  faiat  noter  que/  legatum  alimenurum  cdufd  reliBumfit  annum»  'vei  in  Comme  le 
fiffgttUsannospr^Jlandf*m,  que  l'hcritier  du  teftatcur  eft  tenu  aduancer,  legs  d'ali-^ 
&  payer  au  légataire  le  legs  entier,  au  commencement  de  chacune  '*"'*'/*  ^*'' 
an»ée.  Et  encores  que  le  légataire  decede  au  commencement  de  la^*^!!,!?,' 
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légataire  îa  pourra  entier  ement  demander ,  encores  que  le  légataire  (oitr 
allédevie  àtrerpas,auco.mmencementderannée:  /.  tnjjngulosannosre- 
li&um.ff.  de annuis légat.  Etcefuiuant  la difpolicion  de  droiâ:  commun: 
mais  le  dernier  cas  feroic  douteux. 
^i  Combien  qu'on  tienne  communément,  qu  vne  femme  ne  peut  de- 

§lumdily  mander  Ton  doriaireauparauant  la  mort  naturelle  defonmary,  comme 
a  cendam  -    j^^  ayant  droid  de  doiiaire  au  précèdent  le  decez  du  mary  :  /.  Statius  fU- 
nation  de     y^^j.^^_  Comelio  Felicî  ffJe  iurefifci  :  Neantmoins  fi  le  mary  a  e(lé  condam- 
Tonire  "le     "^  ^^^^  galleres  perpétuelles ,  ou  banny  du  Royaume  ,  ou  bien  a  efté  con- 
yfjary ,  la     cîamné  à  confiner  les  iours  en  certaine  I  lie,  ou  en  certain  lieu  auquel  il  eft 
femme  peut  déporté,  d'autant  que  tels  iugemens  emportent  condamnation  de  mort 
demundtr    ciuile,  en  cecasla  femme  peut  demander  fon  doiiaire.  De  faictparar- 
fon  douatre  y-ç.({  ÇQi^y^^^QWQiYiçin  prononcé  kl  a..  Aouîïy  1^67.  entre  Damoifelle  An- 
ttons  matri.  ^^  Spifame,fcmmede  Maiftre  lean  Mufnier,  demandereife  &  pourfiii- 
pionistles,     uantc  les  criées  de  certaines  rentes  appartenantes  &  iaifies  fur  leditMuf- 
nier  Ion  mary ,  d'vne  part  :  Et  Maiftre  Euftache  de  Saindyon  Commif- 
faire  &  Examinateur  pour  le  Roy  auChafteietde  Paris,  défendeur  de 
oppofant  d'autre  :  a  efté  dit  que  la  demandereife  ièroit  mifeen  fon  ordre 
d'hypothèque  ,  du  iour  de  fon  contraél;  de  mariage ,  qui  fut  le  7.N oucm- 
bre,  1555.  tantpour  les  deux  tierces  parties  de  tous  &  chacuns  les  biens 
meubles  &  immeubles  mentionnez  &  eftimez  par  le  concrad  de  maria^ 
geilefquels  biens  par  ledit  contraétluydoiuent  eftrc  rendus  &  reftituez 
comme  biens  dotaux,  &  ce  en  cas  de  diilolution  dudit  mariage  :  queaui^ 
fi  pour  fon  doiiaire  de  trois  cens  liures  tournois  portez  par  ledit  contrad, 
t  pour  du  tout  en  iouyr  dés  àprefent,  encores  qu'il  n'y  ait  dilEolution  de 

mariage  par  la  mort  naturelle  dudit  Mufiiier  fon  mary:  Nonobftanc 
Fempefchement  fait  par  ledit  défendeur,  dont  la  Cour  l'a  débouté  6c^ 
condamné  aux  delpens  de  la  prefente  inftance,  tels  que  de  raifan.  Et 
conuient  noter  que  ledit  de  S amélyon  défendeur  par  Tes  refponfesaux 
caufes  d'oppofition  de  la  demandereife  auoit  offert  &  déclaré  qu'il  n*em- 
pefchoit,  que  la  demandereife  futl  mife  en  fon  ordre  du  iour  de  fon  -eon- 
trad  de  mariage,  &  auparauant  ledit  de  Saindyonpour  fes  dot  &  douai- 
re, pour  en  iouyr  après  le  decez  dudit  Mu/iiier  feulement.  Aulîî  con- 
uient entendre  que  ladite  demandereife  auoit  efté  feparée  de  biens  d  a- 
uec  ledit  Mufnier  fon  mary,  au  moyen  de  l'emprifonnement  faid  de 
fondit  mary. 
^ani  U  Et  qui  plus  eft  :  Encores  que  le  mary  ne  foit  aucunement  condamné, 

femme  tjj  fi  toutesfois  il  s'eft  ablenté  du  Royaume  ,  au  moyen  de  fèsdebtes^ 
l^r^lll^a  ()u  qu'au  moyen  du  mauuais  mefnage  &  indigence  du  mary,  ou  bien 
ddiuracede  pourfa  icuicie,  la  femme  foit  (èparée  de  biens  d'auec  fon  mary  :on  ad^ 
jcn  dciiaire  iugeàlafenïme  ,  non  feulement  fes  héritages  propres,&  deniers  dotaux, 
(^comtertr'  ftipulezpar  foncontraddemariage>maisauiïifon  douaire  &  toutes  au- 
ttons  matrt'  ^^^^  conuentions  matrimoniales  purefi  &  fîmples ,  3c  non  conditionnel- 
mnta  es.  ^^^^  ^^^^  |^  moitié  des  meubleSjacquefts  &  conquefts  immeubles ,  dont 
on  ordône  inuentairç&  partage  eftre  iàiù-^tanquam  caff0  inopU  txqm^are- 
tur  Citfhi  ?ftorîù,Eih  femme  ^oit  demâdec  tout  ce  que  deCus,par  la  reque-- 
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ftc  par  elle  pirefentée  à  fin  <îe  feparation  ,  toutainfi  que  fi  Ton  mary  cftoit 
inoL-t;parce  que  pai"  fonfaid  &  faute  la  communauté  eft  diirolue.  Et  doit 
du  tout  conformer  fa  demande  à  la  teneur  de  Ton  contradde  mariage. 
Tellement  que  les  héritages  du  mary  eftans  décriez ,  la  femme  eft  mifc 
cnordredediftributiondu  iaur  dcfon  contrat  de  mariage.  Ainfiaeflé 
mcré  par  arreft  donné  au  profit  d'Agnes  Boucher,fem-meleparéede  biens 
delean  le  Riche  intimée dVne  part:  &  Catherine  Parfaid,  vefue  de 
feu  Maiftre  Claude  G  odefroy  >  &  conforts  appellans  d'autre ,  prononcé 
leio.Iuillet,  1574.  Semblable  arreft  donné  au  profit  d'ifabeauPEfpicier, 
femme  feparéede  lean  Gay  demandereife  d'vnepart  ',  «Se  Maiftre  Noël 
Teftat  &  conforts  défendeurs  d'autre,  prononcé  le  17.  Feurier,  1564. 
Pareil  arreft  donné  pour  Denyfe  Fraudé,  femme  de  Denys  Megiftier, 
contre  Michel  Percheron, prononcé  le  ii.  Feurier,  1561.  Auffi  Pierre 
Lorain  s'eftant  abfenté  à  caufe  de  fes  debtes,fes  biens  eftans  mis  en  criées, 
mefinesle  moulin  ,&  fief  de  Loyfèlet,  afîîs  fur  le  pont  de  Melun,  fut 
ordcnnéparfentence  du  Preuoft  de  Paris  du  dernier  Auril,  15S0.  que 
diftradion  feroit  faite  delà  moitié  duditfîef  &  moulin  ,  pour  en  ioiiir 
par  Anne  Perrot  fa  vefue,  fa  vie  durant,  àcaufède  fon  doîiaire  couftu- 
mier  }  enfemble  des  fruids  d'icelle  moitié,  depuis  la  fenience  dcfcpara- 
tîon  par  elle  obtenue.  Le  femblable  auoit  efté  ordonné  par  arreft  donné 
en  plaidoyrie  au  profit  de  ladite  Perrot, le  19.  Décembre,  1577.  Et  kC- 
ditsarreftsfont  conformes  â  la  difpofition  dedroid  tnl.Jicor/siante.ff.fo^ 
îuiom.itrmo.inl.  'vhtadhuc.  &  mÂUthentica^ donattonem.  Cdejuredotinm. 
Bien  eft  vray  qu'aux  cas  fufditskdoiîaireeft  pluftoftadiugé  à  la  femme, 
par  forme  d'alimens  6c  prouilion  de  viure ,  que  par  droid  de  douaire.  De 
faidau  Chaftekt  de  Paris,  onn'adiugeponu  de  doiiaire  auparauant  la 
mort  naturelle  du  mary:  mais  on  adiuge  feulement  prouifion  d'aUmens  â 
la  femme,  montant  à  mefme  fomnie  que  le  doiiaire  prefîx  ie  monte.  Tel- 
lement quefi  le  doiiaire  eftoitdcu  fansrctour,  il  ne  ieroit  gaigné  par  la 
femme,  fi  jellenefmuiuoit  fon  mary  :  fuppofé  qu'elle  foit  feparée  de 
biens  d'auec  luy ,  au  moyen  de  fon  abfence,  indigence,  oufeuiciei 
mais  elle  en  ioîiira  fa  vie  durant;  Comme  il  fut  iugé  par  arreft  iolem- 
neliement  prononcé  le  huidiefîne  luin  1590.  recité  au  21.  chap.  dupre- 
fcntTraidé. 

Silafeparationde  biens  pourfuiuie  par  lafemme  contrefon  mary  eft        g^ 
iugée  par  défauts  &  contumaces.:  Se  eft  ordonné  qu'inuentaire  ferafaid  Gluandle 
des  biens  de  la  communauté ,  &  que  defdits  biens  on  fera  deux  lots ,  dont  *^^^y  ^fi  ^^' 
Tvnfera  pour  le  mary,  &  l'autre  pour  la  femme:  Si  Icmary  eftabfent  ^^"^^  ^^l  ^ 
du  Royaume,  ou  bien  fe  foit  retiré  hors  la  ville  pour  certaines  occa-  \^n\uZ^lm 
iions ,  il  fera  befoin  ,  pour  fon  abfence,  créer  vn  curateur  à  fapcrfonnc  ^arl'adms 
&  biens,  nonpasaueclc  Procureur  du  Roy  feulement  i  mais  leplusfeur  desparens, 
eft  qu'il  foit  efleu  en  luftice  par  les  parens  :  pour  aucc  luy  faire  faire  tant 
iinuentairedesbiensdela  communauté,  que  partage  d'iceux;  receuoir 
&  défendre  à  toutes  adions  ouela  femme  voudra  intenter  contre  ledit 
curateur.  Aufîî  que  ledit  curateur  pourra  intenter  toutes  les  adions ,  qui 
feront  necclïàires  d'eftre  intentées',  pour  la  confeiuation  àQS  biens  de 
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l'abrent.  Et  fi  la  femme  après  la  confedion  de  l'inuentaire  veut  fài- 
uant  fon  conti'ad  de  mariage  r^ioncer  à  la  communauté,  &  fètenit  ifcs 
conuentions  matrimoniales  \  fera  bon  que  lors  de  la  confection  d'inuen- 
tâire ,  elle  protefte  que  ladite  confe(5lioii  d'inuentaire  (  lequel  il  faut  tou- 
fiours  faire)  ne  puille  preiudicier  à  la  renonciation  à  lacommur^auté 
qu'elle  pourra  cy-apres  faire,  il  elle  trouue  que  faire  /èdoiue.  Et  après 
l'acceptation  ou  renonciation  à  la  communauté ,  ladit&femme  intente- 
ra ies  adions ,  &  fera  po  urfùitte  de  Tes  droids.  Mefm  es  requerra  defeil- 
(es  eftrc  fâid;es  au  curateur ,  de  la  troubler  ny  empefcher  en  la  ioiiy  (ïàncc 
de  ies  propres ,  foicnt  héritages ,  rentes ,  ou  autres  immeubles. 
V    f\ne     ^^^^  femme  pendant  la  lèparation  de  biens d'auec  fon  rnary ,  vient! 
temdemi-  deceder,  l'enfantjencoresqu  il  foit  héritier  de  fa  mcre,  nepeutdeman- 
der  le  douai-  der  àfonpereledoLLaircquia'eftoitadiagéàfamereque  par  forme  d'a- 
red?fa  me-  limens,  comme  dit  eft.  Auiîîqueledoiiaire,  foitcouftumier,oupr€fix, 
re,  pendaiit  j^'^Q-  <^ç^  ^  ['enfant  fmon  foubs  deux  conditions  :  s'il  iuruit  fon  père ,  Se  s'il 
peré^'/n    -  ^^^^^^^^  àlafucceiîîon  defonperc.  AinfiaeftéiugéauChafteletdcPa* 
res  qu'Huit    LIS ,  contre  Pierre  le  Lorrain  le  ieune  après  le  dccez  d'Anne  Pacart  fa  me- 
fftéadtu^é    rc  :  à  laquelle  le  douaire  couftumier  auoit  efté  adiugé  poar  l'abfence  de 
àU  tnere     Çow  mary  abfent  powr  Tes  debtes.  Et  pour  le  regard  du  fils  fut  didt ,  qu'il 
Çejt^ree  de    ioliiroit  du  douaite ,  fi  &  quand  il  auroit  lieu.  Bien  eft  vray  que  l'enfant 
*^"'*         pourroit  demander  alimens  au  perc ,  s'il  n*auoit  de  quoy  fe  fubf^anter  «^ 

nourrir. 
tafemmt  ^i  ^^  mary  n'a  laifTé  que  fîmplcs  meubles,  la  femme  pour  Ton  douaire 
é'ies  en-  prefîx  viendra,  en  cas  de  delconficure ,  à  contribution  au  fol  la  liure, 
fans  pour  aucc  les  autres  créanciers  de  fon  mary ,  fur  les  deniers  qui  prouiendront 
leur  douât-  ^^  \^  ventc  defdits  meubles ,  fans  aucune  préférence  ny  prerogatiue.  Et  le 
^hVontribi'  f^n^bjable  fera  obferué  pour  Icsenfans  leiquels  rcnoncereiu  àlafuccef- 
tien  fur  Us  (^^^  ^Ic  leur  perc  ,&  fe  tiendront  au  doiiairc  prcfix  de  leur  mère  :  comme 
meubles.      illera  déclare  au  ^i.  chap.  du  prefent  Traiûé, 

Si  les  rtf»-         On  entend  ce  que  deilus ,  quand  les  conuentions  matrimoniales  font 
uentiensde   pures&fimples.  Partant  on  a  demandé,  quand  vne  femme  a  apporté 
tnari^ge       en  mariage  certaine  fommc  de  deniers ,  aufîî  qu'elle  a  ameubly  certain 
fiftzdtttonel-  heritage,&  par  le  contrait  de  mariage  eft  conuenu  que  la  fùruiuante  fans 
ueltd'**'^-  ^"^^"s  pourra  renoncer  à  la  communauté^  &  reprendre  franchement 
der  quand  il  tout  ce  qu'elle  a  apporté  en  icellej  ou  bien  que  la  femme  furuiuante  re- 
y  afepAra-   prendra  les  habits ,  bagues ,  &  ioyaux  :  depuis  au  moyen  de  l'indigence 
fion  de  ùici  Ôc  mauuais  melhagc  du  mai^y,  &  non  pas  par  feuicie,  eflfèparée  de  bics: 
fourindi-     ^  j  g,-j  ^.g  ç^^  \^  fcmmc  cfl  rcjeuable  a^renoncer  à  la  communauté ,  &  re- 
£enu  ds0      prendre  franchement  tout  ce  qu  elle  a  apporté  ;  ou  bien  reprendre  fes  ha- 
bits ,  bagues  &ç  ioyaux  :  attendu  que  la  condition  de  furuie ,  n  eft  adue- 
nue 3  aufîi  que,  nsn  eji  dijjelutum  matrimonitim  :  laquelle  diflblution  on 
confidere  5  pojjr  l'effet  des  conuentions  matrimoniales:  comme  dit  la 
loy  y'vbiAcihuc.  in  fine.  C.  de  turc  dot,  Mefine  que  la  renonciation  efloit 
empefchée  par  les  créanciers  du  mary  ,  aufquels  l'héritage  ameubly 
çftoitfpecialement  obligé  par  îemary  en  la  diipofîtion  duquel  ileftoit; 
jEt  feulement  accordoienç  la  renonciation  permife  par  la,  ^ouftutçe» 
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La  femrEreTouftenoit,  quepourreffectdefcs  conuentions  matrimonia- 
les ,y/f/)?a>/'4/^/j[/o/«r^wej[/f'fw/<?>'  comuges  focieufem ,  quietloicen  France 
le  principal efifcd  du  mariage;  auiïiquela  feparation  elloit  aduenucpac 
k  faute ôc  mauuais  mefnage  du  mary,  Ôc  alleguoit  la loy  vnique ,  ^.firat, 
C.  derei  ^vxo.  dciio,  &  autres  textes  parlans  dematrimomo  dijj'oluto  répudia^ 
quin'eftoit  le  cas  d'indigence  du  mary.  Ce  que  deilus  fut  plaidé  en  la 
Cour,  &  appointé  au  Confeil ,  le  leudy  4.  Mars  1593. 

Si  les  père  &  mère  du  mary  ou  autres ,  font  obligez  d  la  rcftitution  du  'Ejl  lefoin 
dot,  douaire  ,  &  conuentions  matrimoniales  de  la  femme,  on  les  fera  [cmwer  le 
adiourner,  pour  aiïifter  au  procès  de  feparation.  Et  on  requerra  que  la  f^^^'^'*'fi' 
lentencequimteruieiidra,  loit  exécutoire  contre  eux,  ce  que  parmeU  ^^^  ceoUi- 
ftieiugcment  ils  foicnt  condamnez  au  payement  des  dot,  doiiaire,&  ^^^  ^ 
conuentions  matrimoniales  de  la  femme.  Ce  qui  cft  bon ,  à  ce  qu'ils  ne  créanciers 
pui/îèntdebatreiarentencede/eparacion  ;  Etpourlamefmecaule,  fera  dumury, 
fort  bon,  voire  necelîaire,rommer  aux  creancicrsdu  mary ,  qu'ilsayent 
à  afîîftcr  au  procès  de  feparation ,  &  qu'ils  foient  nommez  en  la  fentence, 
comme  parties  :  ace  qu'ils  nelapui/Fcnt  debatre  de  collufion  eftant  don- 
tieeaueceux.  Ainfi  qu'il  fut  iugé  par  le  Preuofl:  de  Paris:  Et  depuis  la 
caulefutplaidécenlaCouràhuisclosle  27.1uini59i. 

Si  Tinftance  de  feparation  iutentéc  par  la  femme  contre  le  mary,  parde- 
uant  le  luge  lay ,  &  eft  fondée  fur  feuicie ,  mauuais  traidement,  outrages 
&  excès  faites  par  le  mary  a  la  femme  \  le  mary  ne  peut ,  pendant  cefte  in  - 
ftance  pourfuiuie  pardeuant  le  luge  ordinaire,  ou  deuoluc  par  appel  en  la 
Cour  de  Parlement,  faire  citer  fa  femrae  pardeuant  l' Officiai ,  %n  cafu  ad- 
h'^fionis,  afin  de  luy  adhercr,retdurncr  auec  luy,'X'/  obfequia  nh  ^xore  mari* 
to  dekta  ^r^Jîet.Caï  la  féconde  inftance  d'adhefion  faidt  vn  preiudice  per^ 
jetuel,  &  apporte  vne  confequencc  de  preiugé ,  à  la  première  inftance  de 
réparation.  Parce  qu'eftant  ordonné  que  la  femme  adhérera  àfon  mary, 
&  ira  demeurer  auec  luy,  le  procès  de  feparation  eft  iugé,  &  décidé,  èc 
terminé.  Et  fie fentcfttiaUtafuperfecufida  aBtoaeparit  exce^tioncm  ra  iudi- 
cat,^  in  prima  aBionc.ldeoque  comurfus  huiufmodi  aclionum  unquamfr/tiudi^ 
cituninterfe gêner antiu  non  admitntur.  mais  lapourfuitte  de  la  fécondé  in- 
ftancc  doit  furfoir^  iufques  à  ce  que  la  première  foit  lugée.  Et  le  fembla- 
ble  eft  obferué,  quand  au  preiudice  de  l'inftance  de  rapc  j  pendant  parde^ 
Oant  le  luge  lay,rhomme  faiét  citer  la  femme  pardeuant  le  luge  d'Et^iiie 
in cafu matrimontj.  textuj  &  exempU in  lege.funJum  Ttnanum.  cum  dua'-  m 
l%ihMfequ(ntihî(j.ff.  de  cxcepm.  l.per  minorcm.ff.dx  tudi.lfipe.ff.de  re  ludua, 
Parcam  on  a  accouftumé  d'appeller  corne  d'abus  de  roâ:roy  de  ccfte  ci- 
tation,&  de  la  procédure  faidle  fur  icelle.  Auiïï  on  a  accouftumé^'obtc- 
Jiir  telles  citations,  afin  d'empcfcher  la  reftitution  de  dot,  de  douaire,  6c 
des  conuentions  matrimoniales,  lefquelies  font  adiugées  à  lafcmmepas 
ia  ientence  de  feparation,  &  éluder  Teâca  d'icelîe.De  la  feparation  faiéte^ 
pour  caufe  de  feuicie  eft  parlé,  in  cap.bteras,  infine^  &  m  caf.  ex  trunfmjjja. 
dercjtuuno.fpolm.  marnjq.  Et  quand  ieproccs  de  feparation  eft  pendant 
en  la  Cour,  ôcpreft  a  iuger,  onioind  i  appel  au  procès  par  efcript, auquel 
cnc efté  faides  lespreuues  defeuicie 3  nonobftanc  les o&.es d'alleurancç 
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ôcde  bon  traitement ,  que  le  mary  peut  faire  à  fa  femme  :  Arrefts  don- 
nez en  ptaidoyrie  à  huis  clos,  le  Mardyi^.  Nouembre  1591.  &lei5. 
d'Ocï-obre  i_^6.  Et  combien  que  le  luge  lay  ne  puillè  cognoiftre,  ne pro- 
nocer  que  delà  (éparation  de  biens,  &  nô  de  laTeparation  de  corps,  qu'on 
ap^cllc/eparationem  thoyi  :  toutesfois  quand  il  eu;  queftion  de  fèuicie,  il 
peuc  ordonnei'  par  Forme  de  fequeftre ,  que  la  femme  fera  mile  en  la  mai- 
Ion  dVne  (lenne  parente,ou  d'autre  honnefte  perfonne  ou  Dame,  fuiuant 
lechap.  ^.v  tmnfmtjpt.  Pour  ce  que  deiFus  eft  befoin  voirie  7.  chap.  du 
preienc  Traidié. 
_       *  Ec  la  deliurance ,  ou  bien  le  payement  de  douaire ,  (bit  couftumier  ou 
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ledoinatt    pr^nx  ,  ne  peut  aucunement  cltre  empeiclie ,  quand  un  y  a  aucun  doc 
ejîé  payé,  le  promis  ,&  que  le  fucur  cfpoux  &  la  future  eipoufe  Ont  promis  feprendre 
douaire  doit  pamom  tScloy  de  manage,aux  biens  &  droids  mobiliers  <Sj  immobiliers 
ejirepaye.     ^  chacunjd'eux  apparcenans ,  (ans  ipccification  ny  déclaration  d'iceux.  Et 
fuppofé  qu'il  y  ait  dot  promis  par  le  père  de  la  future  eipou(s ,  ou  par  Ton 
tutcur,ou  par  aucun  de  Tes  parens,ou  par  vn  eftranger,ou  par  elle  mefme; 
ôc  que  le  doc  n'aie  aucunement  efté  pay^é,  ou  bien  partie  d'iceluy  ait  feule- 
ment efté  pay  ée:la  deliurance  &:  payemët  du  douaire  ne  pourra  e'll:re  em- 
pefché.  Parce  que  le  douaire  tÙ.pretium  ■viyginitdîis ^  ou  hitvipramiumpu- 
dtciti^x'.comt  dit  la  loy  res  <vxoris.  CodJe  dot.mter  nuïrum  O*  'Vxo.'vd  efi  de^ 
hhat^ pudtcuj^ pr^mtu .  Aulîilc  douaire  coufl"umier  eft  baillé  par  la  Cou- 
tume, fans  aucun  concrad:  ne  conuencion.  Tellement  que  le  mary  ou 
rhericicrdumary  ne  pourra  auoir,  (inon  adion  contre  ccluy  quiaur^^ 
promis  le  dot  j  &  cependant  fera  contraint  payer  le  douaire,  foit  cou- 
ftumier  ouprefix,  i  la  femme.  Ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  dernières  ad- 
notations  faides  furlci9o.  articledela  Couftumede  Blois,  &qu'il  fut 
iugé  par  arreft  folcmnellementprononcé  le  dernier  luin  155  6. &  plaidé  le 
17.  luillet  1560.  En  ce  fiifant  les  Coni^itutions  de  luOiiniznyOe non eljgen^ 
dofectmdo  nuhentes.  §.Hludquoque.  De ^quAlitd.dstisù'  donatJo.frepternU' 
ptiasjin  ^ttthenticis ^ny  l'authentique,  ^^qualùd^ ,  ny  l'authentique, 
Scd  ^«^,  ny  la  loy  ex  morte.  Cad.  dep^Bis  cenuentis  tamfuper  dote  quàm 
fupcr  doriAt.  n'ont  lieu  au  pays  Couftumier  de  France  :  a»?  adnotduit  loan- 
nesFaherindtBdamhentîca^'^edqu^.  I-t  idem  fenjit  Saluet^s^  indiBaaU' 
thenticA ,  f^qualitas. 
ledou^^ire       La  raifon  de  ce  que  delîus  eft ,  Que  le  doiiaire  pratiqué  au  pays  Cou- 
incognenau  ftumierde  France  aeftéincognu  au  droid  ciuil.  'Kec  ejî  donatio  pr opter 
aroiâi  ciHtl.  ^^^^^^j-  ^  ^^^  adfecmitatem  dotps  untîimdahatur.  C'eftûit  vn  héritage  afîi- 
gné  par  le  mary  pour  fèureté  du  dot  :  duquel  la  femme  après  le  trelpas  de 
ion  mary ,  deuoitiouyr  iufques  à  ce  qu'elle  euft  cfté  payée  de  fon  dot.  Ec 
lesCouftumesde  Bourgogne  5c  de  Niuernois  l'appellent  Aflîgnat.  Hfc 
(H [ponfalitta  larguas ,  qui  eftoit  la  donation  faite  par  le  futur  eipoux  à  la 
future  elpoufe.  Mais  en  France  lé  douaire  eft  baillé  pour  les  aiimQni  de 
la  femme  >  après  le  decez  de  ion  mary  ;  partant  le  douaire  de  fa  nature  eft 
viager.  Et  le  doiiaire  aefté  feulement  cogneuauxCanonifteSjquil'onc 
appelle  dotalitium  in  cap.plcrumque,  &  in  cap.  nuper,  dedenat,  inter  'vir.  Ù^ 
a';tf«. Auiïï  parla  difpoiîcion  du  Droid  ciuil  le  dot  fe  repetoit  touiîours  par 
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hkmi^tfduu  f^MvimnU,  Mais  en  France  le  dot  mobilier  cfl:  noyé  en 
la  communauté,  &  lafemmc  renonçant  à  la  communauté  perd  entiè- 
rement tous  les  deniers  comptans^c  meubles  qu'elle  a  apportez  en  ma- 
riage: partant  on  ne  luy  doit  deOiicr  fbn  douaire. 

Toutcsfois  quand  le  douaire  eft  prcfîx,  plufîeurs  font  d'auis  qu'il  ne  fe         ^  ^ 
peut  demander  fi  le  dot  n'a  eLlé  aucunement  payé:  Et  (i  le  dot  a  cfté  paye  si  &  quand 
en  partie  jfeulement,  que  le  doiiaire  prcfixne  fe  doit  payer  finon  au  pro  ^n  douairt 

rata  de  at  qui  a  efté  payé  du  dot ,  foit  moitié ,  vn  tiers ,  vn  quart ,  ou  autre  Wj".^ 
rT     ■  ^  ■'      .  ^  ,..^  «  A  Oit  taure 

portion  ^puetn  cauta.  ^puf  m  quanttute:  Parce  que  ordmaucment  oc  com-  ^i^j„ntion 

munément  on  conftituc  le  douaire  prcfîx  à  laproportion  des  deniers  do-  d;idotnon 
taux,  «Se  a-on  accouftumc  du  tiers  d'iceuxcontlituer  le  doiiaire  prefix.  Et  ^ayu 
ce  conformément  aux  deux  Conftitutions  de  luftinian,  &  des  deux  au- 
thentiques cy-deuant  citées.  Ce  qui  femble  eftrc  ytxy  de  raifonnable^ 
quandlafutureeipoufeapomislcdoc  à  Ton  futur  cipouxj  ou  qu'elleeft 
hcritiei-e  pour  le  tout  deccîuyqui  Ta  promis,  foitpcre,  mère,  frère,  ou 
autre  parent  i  &rlielIen'e.G:  feule  héritière,  qu'elle  en  loit  tenue  pour  fa 
part  &portion  héréditaire.  D'autant  que  la  femme  après  le  trefpas  de  ion 
mary  demandant  Ton  doiiaire,  l'héritier  du  mary  luy  demandera  paye- 
ment du  dot  qu'elle  a  promis  au  defund:  &cn  toutcuenement  l'héritier 
demandera  compcnfation  du  doiiaire,  iufques  à  la  concurrence  de  la, 
fomme  qui  fera  deuc  par  la  femme,  à  cauledu  dot  par  elle  promis  :  autre' 
jTicnt  elle auroic  deceu  &r  circonucnu  ion  mary  :  quod  lex  non  pdtitfo:  Et 
îe  fembiablc  fera  obferué  des  fruic^s  du  doiiaire  coullumier.  l.  poUtàu- 
iivne.  <'eûi.  dedenat.  antenufti.  comme  du  Moulin  a  adnote  fur  le  190.  ar- 
ticedelaCouftumedeBiois.  Silafemmc  n'a  point  promislc  dot,  & 
n'etl  aucunement  héritière  de  celuy  qui  l'a  promis,  il  luy  faudra  payer  foa 
doiiaire  j  fàuf  à  l'héritier  du  mary  Ton  aétion ,  pour  le  payement  dudit  dor. 
Lequel  payement  le  mary  ou  l'héritier  du  mary  neferoit  receuable  â  de- 
mander ,  fi  le  mariage  auoit  duré  dix  ans  entiers ,  pendant  Icfquels  le  ma-, 
ry  n'euPt  faiét  aucune  pourfuicte  pour  le  payement  dudit  dot,  <5c  ne  s'en 
■fuft  aucunement  plaint ,  fuiuant  l'authentique,  Quodlocum.  Ced.  de  dote 
€auu  c^  non  numeutd  :  s'il  n'y  auoit  des  raifons  &  prefomotions,  au 
contraire. 

Et  conuicntnoter  queIetiItre,//(r^o^<rf^/^/rf/«/^nV^,  f^nonnimerata  ^  Lenltre  de 
mdierc,  n'eft  pratiqué  en  France  :  non  plus  que  l'exception  ,«!/f«(j«  mmc-  ^^^^  ^^^"^^ 
jr4t4fecum4,cumfuofci!tcetprimkgù ^quQhkmme  ioit tenue v ériger  le  ^ç^t^^^-^i 
payement  de  fon  dot,  encores  que  le  payement  foit  porté  par  Ton  contrad  pratiqué  tn 
de  mariage,ou  qu'elle  aie  quittance  d'iceluy  pafTée  par  Ton  mzrjiQuidfia-  ttAnst. 
iuYtnftrttmento  <sr  6  crcditur.  Si  la  quittance  pailce  pardeuant  deux  No- 
taires ,  porte ,  payez ,  comptez,  &  nombrez  en  prefcncc  des  N  otaires,  en 
ce  cas, mefmcs  fuiuant  le tiltre  fufdiâ: ,  la  femnrien'ed  aucunemenr  te- 
iiuë  vérifier  le  payement  defondot  :  &eftbefoin,  que  le  mary,  oubien 
Ion  héritier  &r  :re  en  maintenue  de  faux  :  Cum  inflrumemtim  jîonftÏHm  con- 
fcfitenem^fcd reccption€?n  contmeat.  l.prifna.'vh  Glofatn-aeyh ,  inBrttm. 
€  Je  dote  cauta  &'aon  numcrata,  Ifiex  cautions,  ctim  gîof.t.  Cod.de  munu- 
m-jccu.  BicAeilyray  que  (x  la  quittance  du  dotcft  paiTéerdubslefeirig 
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priuedu  mâry  fans  tcfmoinsj  on  a  accouftumé  k  débattre,  &direqiiô 
c'eft  vn  aduancage  que  le  mary  a  voulu  faire  à  fa  Femme  contre  la  prohi- 
bition de  la  Coullume.  Et  on  dit  le  femblable  quand  la  quittance  eftpaf- 
fée  depuis  la  confommition  du  mariage,  encorcs  qu'elle foitpairéepar- 
deuant  Notaires:  Ci  elle  ne  porte  que  les  deniers  ont  efté  payez,  comp- 
te! 3  Ôc  nombrez  en  prefence  des  N otaires,  Se  d^s  pacens  du  mary  :  Ôc  par 
ladite  quittance  foit  déclare  d'où  font  procédez  les  deniers.  Et  ce  que 
deifus  fut  amplement  déduit  en  lacaufedela  vefueMilet,  piaidcele  27. 
Aoufti568. 

De  fai£b  par  contrat  de  mariage  eftant  porte,  que  la  femme  renon- 
çant à  la  communauté  ,  reprendroit  franchement  &  quittementtoutce 
qu'elle  auoit  apporté  en  mariage ,  fans  eO-rc  tenue  à  aucunes  dehtes  >  qui 
cft  reprendre  Ton  dot  :   N'ayant  point  faid  d'inuentaire  de  ce  qu'elle 
auoitapporté  :  Ton  mary  etlant  malade  ayant  déclaré  par  ade  palIé  par- 
deuant  deux  Notaires,  ou  bien  par  Ton  teftament,  que  ia  femme  iuy 
^^         auoit  apporté  trois  cens  elcus,  comme  faiians  partie  de  ion  doc.  On  lu/ 
^^'^^<=[^'^-  did  que  cette  déclaration  &confeffion  eftoic  faideen  fraude  de  la  cou - 
turUm^rf    ^"1""-  ^  W  ^uptiale:  qu'elle  contenoit  vn  aduancage  &  vraye  donation, 
pendant  le    que  le  mary  vouloit  faire  d  fa  femme,  contre  la  prohibition  delà  Couftu-- 
muriage  de  me }  Qui  non  potesî  cionare^  non  potcfi fttcri  ^  8c  que  telle  confciîlondc 
U  réception  debte,  ou  de  recepte  eft  preiumée  fraudulcufe.  /.  cum  quis  d:cedcns.  §«. 
/J  ^»'<?rT    Titiit.ff.deleg.i.  l.qMtcHAnfentti?n,ff.depyoh(it.  Au  contraire  la  femmedi- 
fhffl^ante      ^°^^  ^^^  ^^'•^'^  déclaration  &  confeiïîon  eiloit  vne  recognoitrance  de  bon- 
Qui  non     ^^  ^oy^  laquelle  les  héritiers  du  defunil  ne  pouuoiciu  debattre,-principa- 
potcftdo-    lement  quand  elle  eftoit  iurée&  affermée  en  luftice,  ou  pardeuanclcs 
'^^^^'n^^"     Notaires,  fuiuanc ladite loy  ;  cum  quis  decedcns.  § .  codiallis.  Le  faiâ:  s'e- 
fitc/i    ^^  '    ^^^  propofé  &  plaidé  en  Chailetec,  les  vns  eftans  d'aduis  qu^on  nede- 
uoit  auoir  eigard  à  la  déclaration  rufdite ,  iaiuant  la  difpoiition  de  droicb 
cy-deifus  alléguée,  &  qu'on  ne  deuoit  point  admettre  la preuue par  tef- 
moins ,  comme  eftant  queftion  de  plus  de  cent  liures ,  fuiuan-t  l'Ordon- 
nance: Lès  autres  eftans  d'aduis  qu'on  deuoit  adioufter  foy  â  la  déclara- 
tion faide  par  le  mary  :  Futdid  ieSamedy3.  Septembre  ijc)^.  qu'il  en 
feroit  délibéré  au  Confei'.  Finalement  fut  ordonné  que  les  parties  infor- 
meroient  relpediuement  de  leurs  faicts:  A  Içauoir  la  femme  qu'elle  auoir 
apporté  en  la  communauté  la  lomme  de  trois  cens  efcus,  &  les  héritiers 
au  contraire.  Et  cefuiuantla  loy  ,  qui  tefi.imcntum.in  '^crficulo.  refpondiy 
Au/îî  que  l'Ordonnance,  quireiette  la  preuue  par  tefmoins,  quand  il  cft 
queftion  de  plus  de  cenciiures ,  s'entend  quand  on  n'a  aucune  preuue  par 
eiciit.  Mais  quand  on  a  par  efcdt  vne  femi-preuue,  pour  la  perfeétion  d'i, 
celle  iSc  efcraircillement  du  différent  d'entre  les  parties,  on  admet  la 
preuue  par  telmoms. 
<f  7  Outre  conuient  entendre,  qu'en'doiiaire,  foit  couftumier  ouprefir,n*7 

E»  douaire  a  point  droiét  d'aiineilc  ou  prerogatiue ,  ains  fe  parti:  elgaleméc  entre  tous 
■  n'y  a  peint    \q^  enfans  viuans  lors  du  decez  du  père ,  ou  leurs  repreientans  j  tout  ainli 
''f  '^^^'^      que  la  légitime:  Suiuant  l'authentique  nomfiima  lege.  C.  deiHoffî.  tcfiame/j, 
^*J"(M''    ^  jg  2.^0.  article  ds  la  nouuelle  Couîtame  de  Pans,  De  ce  on  allègue  Var- 
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reft  clc  Varicaruilfc.Ët  le  doîiaire  couftumier,  ou  bîcn  le  douaire  prefîx  eft 
fi  efgalement  partagé  5  &  fi  efgalemenc  &  pcrfonncllcmcnt  appartient  î' 
chacun  des  enfans ,  que  fi  aucuns  d'eux  ne  demandent  aucune  portion  au- 
douaire  couftumier  de  leur  defundc  merc ,  pour  auoir  eu  grands  aduan- 
tages  de  leur  defunâ:  pcrc,  014  pour  autres  caufes:  toutesfois  lesautres  eu  - 
fans  doiiairiers  ne  pourront  demander,  que  leur  portion  (S^  quotité  du 
dûiiaire,  qui  fera  vn  fixiefine,  s'ils  fi)nt  fix  enfans ,  ou  vn  cinquiefme  s'ils 
,  fontcinqenfans.  £rjÇ"r  en  doiiaire  couftumier  ou  prefix,  wcw  f/?/t>r^'wW 
nccrefcendi.  Qui  non  itdmittuntur  adpftrtem^facmnt partcm^  O"  non^ctenttum  n  . 

partes  c^tew  accreCcunt:  comme  il  fc  fai<5l  en  fuccc/îîons,  &  in  qucreU  inof-  eus  iuri  ac- 
ficiofitcfidmenn.  Ainfi  a efté lugéparTarreft  des  Fucil!eret5,cy-dellLis  al-  cicfccmia, 
légué:  /.  Tapimdnu^.^.  qtiomdmAHtem.ff'.dcin9fp.tell4}n.LhMî4fmodi.^.JiTi' 
tio  O'  Tiâ^uicff. delega.i.'vbilartoîftf,  C in  l.qmrepudiautis.jf.deinûfji.  te- 
Jl<iimJjtpropon<t5.  §  fna.ff.cod. 

Cequicft  vcritabie,  encores  que  l'enfant,  qui  n'aefté  héritier  de  fôn  r^  *,..,'.  - 
père, n  ait  demande  aucune  portion  du  douaire ,  ait  déclare  qu  un  en  d»  L'enfant 
vouloir  aucune,  &  n'ait  eu  aucuns  bienfaits  de  les  defunâ:s  père  3<.  mère:  ^«*  ^  rtnon» 
Parce  qu'on  prefume  qu'il  a  voulu  lai/lcr  fa  portion  de  doiiaiire  en  lafiic-  '^  audâuni- 
ceflîon  de  Ton  père,  pour  acquitter  les  debtes  de  ionditpere ,  à  la  defchar-  ^'  ^'^^^^'^'J^ 
^e  de  Ton  amc:pluftoft  que  fa  portion  de  doiiaire  accreuft  à  Tes  frères  &  alTaur^ts 
(cjurs;  qui  n'ont  aucunement  voulu  entendre  au  payement  des  debtes  du  efif^ns 
defund.  d^uairierh 

Et  tout  ainfi  qu'en  doiiaire  non  eji  locm  iuri  accrefcendi ,  comme  il  a  efté 
dict  cy-defiùs:  femblablement  en  douaire,  non  cjilocus  Jurt  dccrefaijdt.Cav 
quelque  vendition,  ahenation,  engagement ,  hypothèque,  ou  debte,  que 
les  père  &  mère  puifient  faire,  créer,  ôc  conftituer ,  depuis  la  consomma- 
tion de  leur  mariage:  ils  ne  fçauroient  diminuer  le  douaire  foit  couftu- 
mier, ou  prefix,  qui  appartient  &eft  attribué  aux  enfans  venans  de  leur 
mariage,  dés  le  zour  de  leurs  eipoufailles  Se  bencdidion  nuptiale;  ny  de- 
puis ledit  iour  faire  ade  preiudiciablc  au  douaire  du  quel  les  en  uns  furui- 
uans  leur  père.  Se  qui  ont  renoncé  â  fa  iuccefilon,  font  faifis,  &  font  vrays 
leigneurs  Ôc  propriétaires  dés  l'inftant  du  trelpas  du  père ,  fans  payer  au- 
cunes debtes  prouenans  dufaid  de  leur  père,  créées  &  contradécs  de- 
puis fon  mariage.  Car  aux  debtes  contradées  auparauant  le  mariage  The- 
ritagc fubiet  au  douaire  eft  obligé  &  hypothéqué. 

Auflîle  douaire  appartient  entièrement  aux  enfans,  qui  font  vinans  U  douaire 
lots  du  decez  du  père.  Le  temps  duquel  decez  on  confidere,  pour  Tac-  ^pp^rtient 
quifition  du  douaire,  &  pour  le  nombre  des  enfans,  aufquels  le  douai-  f*»^^^*»f 
re  appartient:  non  pas  le  temps  du  trefpas  de  la  mère,  encores  que  le  '*"^^«/^»'. 
douaire  eonfifte  en  deniers  ,&  qu'aucuns  des  enfans  foient  deccdczfans  T^IsUrTdii 
enfans  depuis  la  mère.  Car  aux  enfans  décédez  le  père  n'a  peu  fucccdcr  due^diê 
pour  le  regard  du  douaire.  Attendu  que  le  douaire  vient  de  luy,  de  fon  f«''^é'«*» 
chef,  &:de  fes  biens:  non  pas  des  biens  delà  mère,  quil'a  acquisàfes  '^^^^f»»rf*  ' 
enfans  foubs  deux  conditions  i  s'ils  furuiuen:  leur  père,  &  renoncent  à  la 
fucceffion  de  leur  père. 

Si  aucuns  dcj  enfans  feportent  héritiers  de  leur  pcre  defimd ,  &  les  au^ 
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g^        trcs  renoncent  à  fa  fucceflion ,  ôc  fe  tiennent  au  doiîaîre ,  les  enfans  hcvu 
§)u(indiiu-  tiers  ont  Icui- portion  au  douaire,  laquelle  eft  confiife  en  eux:  cir  huiaf- 
éuns  enftins  modi  pAïtem  iure  fmretinent  ^  Ù'Ucetnon  admittanturadpdrtejn^Qarijiuye' 
font  heri-    ^^tom's ,  tamenfaaunt  partcm  iure  retentionis.  Et  en  ce  cas  le  d(ï)uaire  perd 
tiers  du  pe-  ^^  ^^^,^  ^^  douaire ,  d%Eia  l.  hmufmodi  § .  fi  Titto  dr  ^Uuio.  -vbi  Bartolu-s  L 
cHYiscùiui-fi^^^^^^  conimciim.ff.cle  lega.  i.  En  lorte  que  i\  vn  père  decede  delaif- 
ràevs,  tom-    Tant  deux  enfans  de  meime  mariage ,  n'ayant  pour  tous  biens  quVn  he- 
meîe douai-  ritage  féodal  j  ou  roturier  lubiet  au  douaire  couftumier:  Si  ielils  aifné 
refe parti»    [^  ^^^^^  hcricier  de  fon  père ,  &  le  puifné  renonce  à  la  fuccelîîon  de  /on 
tmre  eux.    ^^^^^  ^  ç'^  tienne  au  douaire  couftumier  acquis  par  fa  merc  :  le  frère  aif- 
né héritier  aura  les  trois  qua'  .s  de  l'héritage  delailïe  par  le  decezdu  père, 
foit  fcodal ,  ou  rotui:ier  :  &  !e  frerepuifné  aura  vn  quart  pour  fcn  droiâr 
de  douaire:  Auquel  quart  fera  compriiela  quatriefn^e portion  du  manoir 
principal  du  fief:  lequel  n'appartiendra  entièrement  au  frereai/îiéenco- 
res  qu'il  fc  foit  porté  héritier,  comme  il  fera  did  cy-apres.  En  ce  faifantie 
L'enfant      ^Isaifné  comme  hcritier  a  moitié  de  l'héritage,  êr iure  confujionis'vd 
héritier  du    Vetentionts ,  a  moitié  en  l'autre  aïoitié  fubiedte  au  douaire.  Teilement  que 
père  retient  \ç,s  enfans  héritiers  du  père ,  ont  leur  part  (3c  portion  au  douaire ,  foit  cou- 
j.i$t?art  du    ftui-nier  ou  pretîx ,  ainfi  que  les  enfans  douairier s .  A  l'exemple  de  la  legi- 
êHtZirs.       ^-j^^  ^  laquelle  efl  eigalement  deue  à  tous  les  enfans  :  comme  nmis  auons 
amplement dcduid au;,  chap.  duTraidédudroidde  Baftardife^ lequel 
il  conuient  voir. 

Mais  en  ce  y  a  différence  :  d'autant  que  la  parc  du  douaire  quieflcon- 
fufe  es  perfonnes  des  enfans  héritiers ,  efl  fubicde  aux  debtes  du  defunâ: 
père  5  6c  perd  le  nomde  douâire:  &  la  portion  de  douaire  que  les  enfans 
douairiers  prennent ,  u'eft  aucunement  lubiede  aux  debtes  du  père.  Ainit 
fut  aduifé  au  Chairelet  de  Paris ,  en  prefence  de  deux  de  Melîîeiu's  de  la- 
Cour:  «Sciugépararrell:  folemnellement  prononcé,  le  23.  Décembre 
1565?.  Ainfi a efléiugé  par Tarreft  des  Fueillerets.  Quand doncqnes on 
dit,  que  nul  ne  peut  eilre  héritier  &  douairier  enfemble  pour  le  regard 
du  douaire  coullumierouprefix,  comme  il  eft  portépar  le25£.  article  de 
Kiéinepeut  la  nouuelle  Couflumede  Paris:  celafe  doit  entendre,  pour  prendre  le 
ejire  héritier  douaire  franc,  &non"fabietau  debtes  du  père  :  non  pas  que  l'enfant  lie- 
&dou(tiritf  ^-jj-^gj-  ^^^  p^^^  j^ç  participe  au  douaire ,  lequel  en  ce  cas  perd  le  nom  de 
enfemole,     douaire ,  &  efl  fubiet  aux  debtes  du  pcre ,  tout  ainfi  que  les  autres  biens 
'^  demeurez  par  le  decezdu  père. 

,  .,        Cecjuedeiïuseflant  vericablej  il  eft  certain,  que  quand  vn  homme  a 
€)UAnd  il  y     n  I         •  '  \         r  ■       o        1    ■•  '  r  •  r  1    r  -. 

T'enUns  de  cfte  marie  deux  [ois,  ce  a  doue  tant  la  première  que  féconde  remme  de 

pîu/ieurs      douaire  couftumier:  s'il  decede  ayant  enfans  du  premier  &  fécond  ud; 

iiêîi  comme  encores  que  les  enfans  du  premier  lia:  foient  héritiers  de  leur  père,  & 

fe  parut  h    ç■^^^^  ^^  fecôd  lid  fe  tiennent  au  douaire  de  leur  niere;  toutefois  les  douai- 

dûUMtrecfiu-  iiej-s  n'auront  quVn  quart  des  heritases  que  le  père  auoic  lors  de  fon  pre- 

-       mier  mariage  :  Parce  que  les  enfans  du  premier  lict,  encores  qu  ils  loient 

héritiers  de  leur  perc,  ne  perdent  pas  le  douaire  qui  appartcnoit  à  leur  me* 

rej  mais  le  retiennent,  &  eft  confus  en  eux.  Tellement  qu'il  faut  entendre 

le 253.arcic.de la  nouuelle  Couftume  de  Paris,  qui iîel)aille  aux  enfans  du 


mitr 


de  lufiice.  î  Sp 

rcconcili4ft,poiirlcnrdouairecouftumier,rinoiiîequar(:cîcsirnirienbîes, 
qui  appartenoicnt  an  perejors  de  Ton  premier  mari£ge,gcneralemenc  Se 
indiftindeméc,  foit  que  les  enfansdu  premier  lidfoient  héritiers  de  leur 
defundperejOu  bien  renoncent  à  fa  ruccelîîonj&  fe  tiennent  au  doiiaire 
couftumier  acquis  par  leur  defundle  mère. 

Et  encores  que  les  enfans  du  premier  lidfulFcnt  décédez  fansenfans,  ^f^^'*^^'^^ 
auant  leur  pere&  auant  la  ieconde  femme  de  leur  pcrc  :  toutcstois  Je  ^npy'„^ 
doiiaire  delà  Ieconde  femme  ,  ^  des  enfans  du  fécond  mariage,  ne  fe-  i,a  n'eft 
roit  augmenté  ,  ny  pareillement  des  autres  mariages  :  comme  il  eft  AugmentéU 
portéparlez54.  article  deladite  nbuuelie  Couilume  de  Paris,  ^infia  (douane  Uts 
eftéiueé-entre les  enfans  du  preaiier  Sikconà  lidde  defunifi:  Triftand  ^"''*";^  j-^ 
de  Furet,  par  arreit  doniie  au  rapport  de  Moniieur  Perroc  ConieilJer,  Je  ' 
25.  Décembre  1569.  en  exécution  d'autre  arreddonné  entre  les  delfui^ 
ditslei^..  luinou  d'Aoufl:i5<j5.  ^^ 

Auffi  par  arreft  donne  ledit  23.  Décembre  fut  iugé  :  Encores  que  le  Comme  U 
-  fils  aifnére  {oit  porté  héritier  de  ion  dcfun(5t  père,  &  les  autres  enfins  munotr 
puifnez  fe  foient  tenus  au  doiiaire  de  leur  raerc:  toutcsfois  le  fi!s  aiiiié  n'a  '^''^^ficffe 
pas  par  preciput  le  manoir  principal  du  hef.  Ains  les  enfans  doiiairicrs  ont  ^■^' f'^^f  ^"' 

^     ,r      ^        •■'       1,  •     ■^        >/  I       •  r      j  ■  trelefilsatC' 

audit  manou"  telie  portion  qu  es  autres  héritages  reodaux  ourotiuiers,  né  heriiier 
qui  ell  moitié,  s'ils  ibnt  enfans  du  premier  lici  ;  ou  vn  quart,  s'ik  font  en-  de  [on  ter e, 
fans  du  fécond  lid:deduâ:ionfai6te  de  la  parc  de  l'ailiié,  s'il  concurre  &fcs  frae^ 
auec  les  doiiairicrs  :  comme  il  a  efté  cy-deuant déclaré,  loind  qu'en  ^^ofiairiers. 
doiiaire  il  n'y  a  point  d'aifuciFe  ou  prerogatiue. 

Aullî  le  doiiaire  couftumier,  ou  bien  le  douaire  prefix  efl  tellement  fa-        "^^ 
uorable  ;  que  le  droid  d'iceluy  ne  peut  eftre  collu,  oftc  ny  çileint  aux  en-  ////"-^^  ^^''^ 
fans,  encores  que  l'héritage  fubjct  au  douaire  ait  efté  folcnnellemcnt  de-  fnijct  au 
creté  du  viuant  du  père,  &c  que  les  enfans  mineurs  ou  majeurs  nclè  douaire  foit 
foient  aucuNementoppofèz,  comme  à  la  vérité  ils  nepouuoient:  d'au-  <^(^cretc  du 
tant  que  du  viuant  du  pcrc  ils  n'ont  auc^mdroid  acquis  au  douaire,  leur  '"'"^■''^  *^'* 
droict  eft  en  fuipend,  &  n'ont  qu  vne  fimple  eiperance  de  douaire,  d7uair'h\^ 
foubs  deux  conditions,  s'ils  fùruiuent  leur  perc,(?c renoncent  à  fa  fuc-  tollu,  '  '  '' 
ceiîîon. 

Au  moyen  de  quoy  les  enfans  douairiers,apres  le  decczde  lcurpcrc,fe-.         jz 
ront  adiourner  le  dc;;ettteurderhcntPge  décrété  3  afin  de  fe  delilterde  Comme  les 
moitié  d'iccluy  comme  à  eux  appartenant ,  à  caufe  de  leur  douaire  '"'f^^^'^o^-'^'^' 
couftumier.    Et  fi  le  détenteur  obi; ce  le  décret,  ils  appelleront  d'ice-  ^"^^^'^  ^°*' 
îuy,enfcmbledelafaifie,en:ab!ilFement  de  Commil]âne,&detoutce  ItlTJccntra 
quis'cneftenfuiuy.AUcgueiontceque  deirus,&  quela  Couftuuiequi  aluy  q»i  » 
prohibe  la  vendi; ion  ,  aliénation,  eng^igemenc  ,  c\:  hypothèque  du ''^î^^^ /'*«'• 
douaire ,  cil:  prohibitiue  ôc  n^ gjtiue ,  cciiément  que  ce  qui  dl  faid  con-  ^^'^''^^  ^"^'' 
rre  la  teneur d'iccFe  cft  nul.  Comme  ilat£l^4ugéparpiulieurs  arieftsj  -'^^'^^^ 
merme:.pv>urLo7s  Michel,  le  14..  Iuini562.Auticarrcftdorincenpiai- ''''  '*'*    ^*^ 
doyiie  le  leudy  13.  Al^jH  audit  an.  Autre  arreil  en  plaidoyiie  de  Fouzief- 
me  Mars  i5>4.  Conformément  à  ladiipdfition  de  droid  ini.i.CJe  bonis 
water,  /.  i.  C.  de  Annaliexcept. 
Le  fembiable  doit  eftre  dit  de  la  femme,laquelie  pour  foia  douaire  cou» 

AAa  ii] 
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1 9  o  Tratcte  des  droicls 

ftmTiierouprefî:^,  nes'efl:  oppoféeau  décret  faidtdu  viitantdefôn  mary,' 
Le  décret    d'hcricagelubjec  àfon  douaire. Tel  décret  nepeutnuire  àla  femme,  qui 
fait .  it  vt*   en  appellera, &  alléguera,  que  lors  dudit  décrétée  douaire  ne  luy  eitoic 
^^^    (i'A<î-  acquis,  mais  auoit  vue  limpleelpcrance  de  douaire  lous  condition  incer- 
rifiî^g  /«^'  taine,(i  elle  furuiuoit  Ton  maiy.  Auiïïla  puitïancc  ou  crainte  maritale, 
j^tandiitM-^  en  laquelle  elle  eftoit  pédant  Ton  mariage,  ontempefché  qu'elle  nes'op- 
re  ne  in4it  a  pofaft.  ïoind  que  pendant  Ton  mariage,  n'a  peu  eftre  fait  prciudice  â  fou 
i^f.  »ïjf ,     douaire,  droi(5ls,adions  &  conuentions  matrimoniales ,  (uiuant  la  I07  itk 
M)pellcr,       y^^*^'  ^dc  ^^Ye  dot.'Ei  que  tant  le  pouriuiuant  en  criées,que  l'adiadicatai- 
re  ne  pouuoient  vray-femblablement  ignorer  que  Theritage  décrété  iùr 
vn  mary,  eftoitfubjetaudoiiaire  defafemme.Ainfî  aeftéiugépararreft 
donncenplaidoyriele  Mar dy  après  difné  6.  May  15  62. Par  lequel Theri- 
tage  décrété  a  efté  déclaré  atfedé ,  obligé ,  &  hypothéqué  au  doiiaire  de 
la  femme,  appcllante  du  décret, 
y  Bieneft  May  que  file  pouriîiiuant  criées  cTc  l'héritage  fubj  et  au  douai- 

GUfund  H  y  re  couftumier  ou  prefix,c(]:oit  créancier  précédant  le  mariage ,  ou  bien  fi 
a,  (reM,ncitri  au  décret  y  auoitvnoppofant  ou  oppofàns  pourdebtes  precedenteîle 
pcctddns  U  mariage,  pluficurs  font  d'aduis:  Que  iesenfans  pour  leur  douaire,  foit 
7'T^^f^'e     couftumier  ou  prcfîx ,  nefe  pcuuem  pouruoir  que  furies  deniers  proce- 
Çubiet  tu     <^^"S  de  la  vente  de  l'héritage  fubjct  au  douaire  :  &  demander  moitié  def- 
doHairtpeut  ditsdenicrSjdcdudion  f^iidedes  debtes  précédentes  le  mariage,  parle 
ejlredurttl  jnnoycn  deiquelles  les  cnfans  n'eulïènt  peu  empefcher  le  décret,  fi  prom- 
ptement  ils  n'euilent  payéks  créanciers  precedans  le  mariage.  Pour  cè- 
de caufe  quand  on  a  pourfuiuy  l'adiudication  par  décret  d'vn  héritage 
fubjetàdoiiairej  on  fait  bailler  caution  aux  oppofàns  de  rendre  les  de- 
niers par  eux  receuz,  au  cas  que  i'adiudicataire  ioit  à  l'aducnir  inquiète 
Comme  à    ^ pourfuiuy  pour  raifon  du  doiiaire  :  Suiuantla  Xoy firiA.  §.  Hcentié  crédit 
caufe  du      j  y^yç  flcture deUhcr^n,  &c  la  loy  fi»4.  C.  depetn,h^<YecliU.  Autrement  les 

donatre  on  .  r      n  •        i       ■  >   r»  ^ 

f,ii^  bailler  Çïcsincicïs^ejmjuum  receperunt,  Ipulhendroient  n  cltre  tenus  a  aucune  re- 

caution  aux  locution,  fumant  la  loy  de  hitredit.ite.  C  eod.  Mais  on  leiu:  peut  dire  &  re- 

0ppo(Ans       pliqu er  qxx^^fuum  debitum  non  receler ut^nçc  à  dehUorcfuo^ntc  ex  bonis  debt-* 

fubfequens    f^y^ ^ffij}^ex  bonis aHom : pzixznt  tenus  à  refliturion  :  Comme  Mon- 

lema,nage.    ^^^^^  ^^  iXltoile  a  amplement  déclaré;»  imerprctatione  legis repetitio nul- 

U  ff.de condiB.indeb.  Auflî  ledemandeur  peut  dire  que  ntmi.nifm  pênes 

reumfuntfne  capfu^^ou  bien  eos  confumpfîtin  vtiiitatemfuam,  C5"  ex  en  locu- 

plenor fa^us efi .ideo^ue  eos condjcere potefl.  l  rogati.  §.fina.iti fine.Jf.fi cert, 

petut.  L  nam  O' fi  fur,  L  fi  ego.  in  fine.  Lfieumfemum.  infine.^.eodemd.mater* 

in  fine.  C.  de  rei  'vendicÂ. 

7+  Si  le  décret  d'héritage  fub  jeta  doiiaireeft  fait  après  le  trefpas  du  perc, 

/*^4lT* '■-  Çï^<^*^'^^^  ^^  ^^  ^^'^^  ^^  viuant  de  la  merG,il  CKclud  enrieremenc  les  eafans 

tLe  fuiye't    majeurs^qui  ont  deu  s'oppofer  :  attendu  que  dés  l'iuftant  en  decez  du  pe- 

Àdouaire     i'e,le  douaire  leur  a  efté  acquis  purement  &  fimplemcnt,  fans  aucune 

aptes  Ude-  condition.  Auffi  tel  décret  prciudiçie  aux  enfans  mineurs,les  tuteurs  dei- 

HZ  du  pire,  quels  ont  deus'oppofer.  Eftant  certain  en  France,  que  lesdecretsfolen- 

Tu^îr^    nellement faias font extinûifs &exclufifs de tousdroi(5bs,tant dcproprie- 

exMUs'    té  dVfufruid ,  d'hyj)ocheque ,  qu'autres  ;  &  excluent  toutes  perfonneîs 


dehflice.  ipï 

foient  mii-)eurs,majenrs,Eccleriafi:iqiies,]e fifque.on  autres,  leju^icumfjue.  eyif^»s  âe 
defide  îfjfiru.  &  iure  h4<ififca.  <^  de  <iddiBionil.  C.  Iil.  i  o .  l.fec  îcmpore.  C.  l'^^  do^at- 
(iercmiff.  pignoj.finali .  C.  de  jure  dominij  impetran.  Toutesfois  les  mineurs 
cftans  taidts  majeurs,  pourront  appelier  de  tels  decrets,hiirics,&:  eftablif- 
fementde  Commilfaircs  :  &  feront  bien  fondez  en  leur  appel,  à  fin  de 
conferuer  en  la  famille  rhcricage  qui  leur  cftoit  propre  j  principalement 
fi leurs  tuteurs  font  non  foluables,  &  ne  puillent  auoir  recours  a  l'encon- 
tre  d'eux.  Car  le  pourfuiuant  ciiées  &:  l'adiudicatairefe  doiuent  enquérir 
de  la  nature  deVlicricage  crié  ce  décrété.  Etii  les  mineurs  font  cncores  eu 
tutelle,  le  tuteur  fubrogé  appellera  du  décret,  non  pasje  tuteur,  lequel 
négligemment  a  omisàs'oppofer. 

MaisileftneceUaue  que  Tappel  foit  interjette  dedans  les  dix  ans  de  Tnut'appil. 
majorité,  autrement  l'appel  ne  feroirreceuablc,  parce  que  le  décret  a  *"'  ^''*  ^^' 
eiïecfl  de  filtre.  En  forte  que  l'adiudicataire*  ayant  paifiblcment  polîedé  ^/.f  •^^/'' 
par  dix  ans  1  héritage  décrète,  acpuis  la  majorité  du  mineur;  il  a  acquis  />^^^vr  a 
prefcriptiondudit  héritage.  Comme  il  fut  plaidé  &:iugé  pour  feu  Seuyn  douaire  dt- 
Procureur  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  par  arrefl:  donné  en  plai-  ^^"^  Us  dix 
doyrieleii.Nouembre  1557.  Et  par  autres  arrcftsaulTi  donnez  en  plai-  ^^^/^ff»-*- 
doyrieleii.Mars  &:  30.  îanuier  i554.<Sv:  6.  May  1561.  Conformément  *'"'''*'• 
àladifpoûtiondedroiâ:,&au  113.  article  delanouucUe  Couflume  de 
Paris. 

Et  combien  que  pour  raifon  d'vn  douaire,  s'il  fe  doit  prendre  flir  la  LgdouaHer 
propriété  du  total  ou  de  partie  d'vn  héritage  mis  en  criées  ,il  foit  befoin  /^  pf«'  ^p- 


s'oppofcr  auparauant  fadiudication  par  décret,  afin  d'annuller,  s'il  eft  f'f^^  ^P^^^ 
queftion  du  total  de  l'heritase ,  ou  de  ditl:raire  &  mettre  hors  des  criées,  /   ^^^'  '  . 
la  portion  de  i'hericageiaifi  ,  qui  eftoit  fubjette  au  douaire  couftumier  y„^/^,  ^^. 


ou  prcfix:  Toutesfois  on  fe  peut  oppoier  pour  le  douaire  après  i'adiudica-  ni.rsdel'he- 
tion  par  décret,  pourueu  que  ce  foit  auant  le  décret  leué  &fecllépour  ritage  fnb-^ 
venir  (urleprix  de  Ihcncage  décrété.  Et  en  ce  cas  le  douairicr  efi:  mis  en  j'^f^'*^'^'^^*' 
ordre:  pour  auoir  telle  part  &  portion  des  deniers  prouenans  de  la  vente  ^'^' 
de  l'héritage  décrété,  qu'il  auroit  en  l'héritage  auparauantl'adiudication 
par  décret  faiéVed'iceluy.Ainfi  a  elle  ordonné  par  arreft  prononcé  le  3. 
Auril  1568.  pour  Pierre  Tronquer  &  fa  femme  :  &  eft  porté  par  le  55(5. 
article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris. 
Et  fuppofé  que  l'enfant  maieur  de  vingt- cinq  ans  ne/e  foitopnofé  '^^'^^"f*'^^^*' 

j  r    rL     1      iM      •         Vl-  I         •  r»  •'^         peut  dema- 

au  décret  raiCt  de  1  héritage  lu b jet  au  douaire  coultumier  ,  par  ce  ^^^/^^^„,v^ 

moyen  foit  débouté  du  droid  de  propriété  qui  luy  appartenoit  audit  he-  du  dots.^tre 

ritage,  à  caufe  de  fon  douaire:  Neantmoins  ledit  enfant  pourra  agir  vendu p^r 

contre  l'héritier  de  fon  père,  ou  contre  le  curateur  créé  aux  biens  vacans  /f'"/'^'^  ^ 

defonditpere:  ace  quilfoit  condamné  luy  payer  moitié  du  prix  pro    [^''^*'*^^ '^^ 

j  j-  •         1     1.1       •  ri  1         •  1-       ^        ■'1      *  [on  père,  OU 

vtnu  devendition  de  i héritage  iub;et  au  douaire,  aliéné  par  le  père.  \,„  curateur 
Tanqnamprcmmrâfu^exmdpudh^redan  pams ,  'veUpudcur^torem  ho-  aux  bien,  d^ 
nis^aternis  datum  jme  caija^  'vdtdv quant  pater  aut  em  h^res  loaflenor  fon^ere. 
faBusJitex  refiltj.  Tout  ainfique  le  mineur,  le  tuteur  duquel  a  vendu 
Ton  héritage  qui  a  efté  prefcript  ,  ou  qui  a  efté  décrété  ,  eftant  faid 


majeur  de  vingt  cinq  ou  de  trente-cinq  anSjpcut:  demander  a  fon  tuteur^ 
ou  bien  à  l'héritier  de  Ton  tuteur  le  denier  qu'il  a  receu ,  à  caufe  de  la  ven- 
dicion  par  lu/  faicle  de  Tb  eritage  dudit  mineur  :  on  bien  la  valeur  dudic 
héritage,  iî  doleufement  il  Ta  vendu.  /.  nuter.  in  ^erhis ,  'vclalio  modopro^ 
^rietatem  dus  ami jî t.  &  in  fine,  C.  dtrci  ^cndîCît.l.fi  &  me  &  TitiumJ.fi 
etimferuum.jf.  dereb.  cred.  l.  quanqUitm.  i?ifin€.  ddfenatus  c.  y  elle,  l.finali, 
§ .  Ifccntia.  C.  de  iure  delthemn.  ■ 

7?  Sirheritagefubjetà  douaire couftumiereftfailî pour  eftredecrctcda 

Ld  douât-  Yiuant  du  mary ,  ou  iur  Ton  héritier  après  Ton  decez,  la  femme  oa  bien  la 
^y^^^y^  vefue  douairière  ne  fepeut  oppofer  à  fin  de  diftraire&  mettre  hors  des 
sfinJedi-  criccs  moitié  de  1  héritage  iaiii  :  mais  le  total  dudit  héritage  leraadiage  à 
firetire  four  la  charge  du  douaire  coudumier  de  la  femme ,  fi  &:  quand  il  aura  lieu; 
{en  douaire  Qui  eft  de  fon  vrufruid,&  iouy  iTànce  fa  vie  durant  après  le  tre/pas  de  Ton 
couJtHmitr,  j^-j^j-y .  Q^  ]^[^^^  ^  \^  charge  da  douaire  couftumier  de  la  vefue,  à  laquelle 

il  eii  acquis  du  iour  du  deccz  de  Ion  mary. 
eittc  la  vef'  ^  Qn  o  demandé  :  Si  le  Rcceucur  d?s  amendes  pour  auoir  payement: 
uedoHitt'  ^  d'vne  amende  à  laquelle  le  Seigneur  de  Vernancourtauoitefté  condam- 
fixnt  dttx  "^  P^*-'  ^rreft  à^s  grands  lours  de  Troyes ,  fait  décréter  la  principale  ter- 
criées  de  re  dudit  condamné,  la  vefue  venant  à  s'oppoier  aux  criées  pour  (on  douai- 
l  immeuble  re,  pour  en  iouy  r  à  part  <?v:  à  diuis,  pourra  élire  cmpefchéepar  ledit  Rece- 
defon  mxry  ueur  des  amendes. 

touyyn  a  j^^  Rcceucur  fouftenoir  ex  fpecidli fifci  fyiuilcgio^  qu'ayant  le  filquc 

uis  de  U  ■    /''^''^''w  in  fhndo,  il  pouuO'L  cox'itraindie  ceaiy  qui  y  a  part  à  vendre  pour 
teryfdecre'    la  commodité  du  hlqae  .  à  ce  que  melionprctio  fundm  dijîrahatur ,  Lui- 
iéetant  que  uanc  'a  /.  'X>nu  de  -vend,  rer.fifcal.  cumpri:u,  iiif.  lo.C  aucrement  que 
douattefiH.  ,TjihJ^mio  prcno  fiertt  'Vtndtno  ^nui  ne  voulant  acquérir  à  cefte  charge  du 
^^  *^^'         douane:  que  la  vefue  titoit  lans  intcrcft,  puis  qu'on  luy  ciïi  oit  la  iulte  va- 
leur de  ion  douaire,qu'elle  prendroitiuriespremieis  denicridu  prix  delà 
vendicion  :  qu .;  le  douaire  le  pouuoit  eftimer ,  que  !den^  erut  rem  <f  pre^ 
tiuîn  hubere^  que  tout  rintcrelt  n'alJoit,  que  ^tiujioprtâo  fandm  difirahe- 
retuY^  que  le  douaire  n'eftoit  ç^wtétdtempu^. 

La  vefue  au  contraire  difoit  que  f^rtem  infundo  iMlehat  mte  ffcum^  que 
la  loy  vnique  n'auoit  lieu  que  quAndo  fifcu-s partcm  in  fundo  fibi'vendi' 
cabat^  non  idem  fi  tuntum  hypoîhecam  :  qu'au  faict  particulier  le  fifque 
agiiToit,  en  vertu  de  l'hypothèque  générale  qu'il  auoit  fur  tous  les  biens 
du  defunél  condamné  en  grollès  amendes  :  Que  il  on  vouloir  eften- 
dre  cefte  conllitution  de  ioy  aifez  odieufcji^r  qui  encontre  la  liberté, 
au  di'oictd'hypotheque,ilen  arriueroit  mfînis  inconueniens,  car  pour 
chaque  amende ,  enam  du  fol  appel ,  le  Roy  ayant  hypothèque  fur  tous 
lesbiens  pourroit  faire  décréter.  Par arrcH  du  21.  Decembrei6oi.  pro- 
noncé en  robbes  rouges,  par  Monlieur  le  premier  Prefidenc  de  Harlay>. 
îarrell  intcruenu  fur  vn  appointement  au  Confeilja  efté  iugé  quf  la 
terre  feroit  vendue  à  la  charge  du  droidde  douaire ,  pour  en  louyr  par 
la  vefue ,  tant  que  douaire  auroic  Heu ,  à  part  «Se  a  diuis  :  La  vefue  du  S  ei- 
gneur  de  Vernancourt  <5c  le  Receueur  des  amendes  parties,  ^ide  l.i.C. 
'erer. cornu. dienAt.<k  h  Li,*Ç.de  qu^tdri.py^fcr/fcadlej^îprmlc^iif.  N  .B,] 
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Si  la  fcn^me  par  Ton  contrat  de  mariage  eftdoîiée  de  douaire  preiix 
oucouftumier,  à  Ton  choix  &  option  :  on  lafaidadiournerduviuantdc  p'^'*'^'^'^  (^ 
Tônmary,  pour  opter  lequel  des  deux  douaires  elle  veut  prendre.  Et  en  J*^'/  -/^'  * 
cecaseit  bon  t-aueallembier les  parens,  ccraireauthorueri  opcion  par  ^,^  dmatre 
le  luge,  qui  s'enquerra  diligemment  du  profit  &  commodité,  ou  bien  prefix  on 
du  dommage  de  Toption.  Car  fi  l'option  eft  frau^uleufe,  ou  bienpor-  coujinmer 
te  grand  preiudice  aux  enfans,  aucuns  font  d  auisj ,  quç  iuftcmenc  on  ^ok  efîre 
peutappellerdcremologation  deToption,  ou  fe  pourucoir  contre  icel-  f^*^  "^  ^^' 
le  par  les  voyes  de  droid:»  Et  nonobllant  telle  option,  ils  ellimentque 
les  enfans  feront  receuz  à  d&-mander  le  douaire  non  opté  \  comme  plus 
ample ,  plus  commode ,  &plus  auantageux.  Ainii  qu'il  fut  plaidé  pour 
les  enfans  de  feu  Reoulcquin  lodoyn,  le  i-S.  May  1554.  Pareillement 
plaidé  pour  la  vefue  Laifiié,  le  8.  Aouft  lyjS.Autre  arrell  du  2.  May  1583. 
Toutesfois  communément  on  tient ,  que  l'option  faidepar  la  mcre ,  qui 
aacquis  &  (lipulé  le  douaire ,  preiudicie  aux  enfans  :  vSc  qu'ils  ne  pcuuent 
contreuenir  à  cefte  option  ,  faide  &  parfaire  par  la  merc.  Qui^  qmftmcl 
elcgit ^'Vohmtittcmpofieiimuurenon potefi^  cum prima,  tcftat'ioneius  optiems 
CùnfumpmMfit^comïi-ïzà^iÙ,  la  loy  apud^i4fi^ium.jf.  de  optio.lega. Si  la  frau- 
de Se  collusion  delà  mère,  qui  a  efleu  ledouaire  couftumicr  ou  prcfix,n'e- 
ftoit  manifcftc ,  &  le  dommage  des  enfans  clair  &  euident  :  Attendu  que 
la  mcre  eft  fimplcviufruidierc  du  douaire,  «3.:  les  enfans  en  font  vrais 
Seigneurs  &  propriétaires. 

Si  lafemmedefonviuantn'a  point  opté  lequel  des  deux  douaires  elle    ,    '^.^' 
vmijoitprendre,  cefte  option  eft  tranfmife  àfcs  héritiers  ,  fuiuant  la  dil^  ^op'^^»  ^*t 
position  de  droidcommun, in l. iUud^aut lUud.ffJc  optioJcgA.^.optionisJe  ttanfmife 
kgd.  inlnfiitu.  l.  fivdt.  C.  cormiun.  delegd,  Ainli  a  efté  lugé  par  l'arreft  de  a.'tx  heri- 
Gaiparde  recité  au  commencement  du  prefentchapitre.Etfî  les  enfans  ^'^''^  ^'  ^^ 
n'ont  point  pareillement  opté,  d'autant  qu'ils  font  décédez  mineurs  ^&^'^'*^'"''^'*^'' 
lefdits  enfans  ayent  deîaillé  des  héritiers  en  diuers  degrez  Se  diueifes  for-  ^^  ^' '^'^^^ 
tes:  les  vnsdesnieuhies&acqucfts,  aucuns  des  propres  paternels ,  &  ITon  7ok' 
les  autres  des  propres  maternels  :&  lefdits  héritiers  ioient  en  différend  adin^er. 
de  l'option  du  douaire,  parce  que  les  héritiers  mobiHers  veulent,  opter 
le  douaire  prefix  ,  lequel  confifte  en  deniers  comptans  qui  leur  apr- 
partiendront  entièrement  ;  Se  les  héritiers  immobiliers  des  propres, 
veulent  prendre  ôc  choifir  le  douaire  couftumier,  lequel  leur  apnar-  r^  '^^ 
tiendra  totalement  :  En  ce  cas  on. a  accouftumé  luxure  la  prcfom-  CMeT^âu 
ptiue  volonté  delà defunde.:  &  confiderer,  lequel  des  deux  douaires ^^«^ir«  ne 
vray  lemblablement  elle  euft  prins  Se  accepté: qui  eft  à  dire,  le  plus  t'»^  ^A^ 
commode,  le  plus  ample, ôcle  plus  profitable.  Et  ainfi  fut  aduile  au  P'^f'^'P^ '^- 

MULfinah.  C.communJckg,tJ.  ncmdegdto.%.uetmmneStJ;dclegl  lU,  L  de  fm- 
idepaButn.^.pata.ffJepaB:  .  ''^        ^  mnry. 

Outre  ce  que  delîùs    comùçnt  noter ,  quela  prefcription  du  dou^re - 
ioitcouftumier  ou  prefix  ne  court  contre  lafemme,  qui  n'a  preftécon- 
ientementaIavendmonfai(5beparfonmary,  derhencagefiibiedà  Ton 
douau-e  :  fmon  après  le  trefpas  du  maiy ,  encores  que  l'acheteur  aie  ioiiy 
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dudit  héritage  paifiblement  &  pubJiquemenc,  par  l'e/pacc  àt  trente  ^.ns 
&c  plus ,  ë-c  que  la  femme  n'ait  hiél  aucune  pioceftacion  :  D'autant  aue 
la  temmc  pendant  la  vie  de  Ton  mary  n'auoitqueiimpleeiperancede 
douau'e ,  laquelle  eftoit  conditionnelle  ^  Ci  elle  fur uiuoit  Ion  mary  :  Et  ne 
pouuoit  intenter  aucune  adion  ,  pour  raifon  de  Ton  douaire ,  qui  n'efloit 
encore  deu.  Ainii  a  efté  iugé  par  arrcft  folcnnellement  pronowcé ,  le  j. 
Auril  1585.  pour  vue  femme  demeurant  en  Bretagne:  conformément 
à  la  dilpoficion  de  dïoictm  L  tu  rébus.  C.  de  iure  dot.l.finalï.  C.  connnun.  de 
légat. L  cum notifiiuti.  ^.tlludautem.infine.  C. depï<xfcript.  50.  'vd^o. dmio. 
Et  le  cent  dix-icptierme  article  de  la  nouuelle  Coullume  de  Paris  y 
eft  exprés. 

78  Combienqu'en  autres  chofes  qu'au  douaire,  foîent  contraâ:s  con- 

I^  pe[(.n-  tenans  aliénation  d'heritaçes ,  conflitutions  de  rentes,  ou  autres  obli- 
douaire  ne    g^^^^"s  pallees ,par  la  t-emme  mariée ,  pendant  la  maionte  ou  mmoii- 
doit  com-    t<^j  l-i  prefcriptiondedix,  vingt,  &  trente  ans  ait  lieu,  comme  contre 
mencer  coii"  Ics  autres  pcïionncsiSttfemfer/hnàhùuSjJfuemrcalil^us^Jiuc  in  refiitiuio- 
tre  Us  en.    mbusînwtegïum.  Si  la  femme  n'allègue  d:  vérifie  deuement  la  force,  & 
fam    u  vt-  j^i-^^ij-jj-e  iii^^ntalc  ;  auquel  cas  preicription  ne  courroit ,  qu'après  la  crain- 
y^         ^     te  cellée ,  S>c  dillolution  du  mariage ,  fiiiuant  le  46.  article  de  l'Ordon- 
nance du  Roy  LouysXIl.ou  bien  qu'elle  euftprotefté,  (Scfaiâ:  lignifier 
ià  proteftatioii  :  Autrement  ne  pouiToitfeurement  contracter  auec  vue  ^ 
femme  mariée.  ïtatcnct  loannes  Faberin  Li.C.de  boms  mater.l.  ^t^erfeBu-t, 
C.  de  annali  excepno.  Bditolusin  LJiobturpem.  col.penulttma.ff.  de  condtB.  ob 
turp.caufani.  Et  en  ce  cas  de  crainte  <3c  leuicie  m  aritale,  laquelle  il  cou - 
uientdeiicmcnt  vérifier,  &  non  iîmplcs  menaces  \  eftbeloin  que  la  fem- 
me ioitreleuée  des  contrats  par  elle  pailcz,  comme  elle  doit  eftrercle- 
iiée  des  autres  contraifts  paiîez  par  dol ,  ou  faux  donné  à  entendre.  Auilî 
la  prefcription  de  dix&  vingt  ans  court  contre  la  femme  mariée,  (île 
mary  a  vendu  l'héritage  propre  de  la  femme  à  vn  achepteur  de  bonne 
^oy.  Tellement  que  la  loy  première,  C,  de  bonis  matcrnis ^  n'a  point  de  lieu. 
m'vxoïe,  que?riadmodum  tn  fîliofajntltas  :  qma  uxorettAmm  patriaconfuC' 
iudiriarU  'veyc  non  fflm^etcjlate  mariù  :  Çopumç  il  fera  di(5t  au  21.  chapitre 
du  prelent  Traiâré. 

Quant  à  la  preicription  du  douaire  contre  les  enfans,  il  eft  certain 
qu'elle  ne  peut  commencer  contre  eux,  auparauant  le  decez  du  père. 
Attendu  qu'auparauanticeluy  ils  n'ont  aucun  droid  de  douaire  acquis: 
Commeaefté  cy-dciîusremontlréj  6c  qu'il  eil:  portépar  le  117.  article 
delà  nouuelle  Couilume  de  Paris cy-dellusiillegué. 
siVTder-itagc        Maison  a  cy-deuant  doute,  quand  la  mereaiuruefcu  le  père  des  en- 

jHhec    au    ç        qu'elle  a  parlé  à  la  vendition  de  l'héritage  lubicâ:  au  douaire ,  &  s'eft 
d0uat<epeut     ,,.'?   ,,         ^       •     p-     1         cl  r    •      •         1     pl     •  j 

éflr^eprefcrit  obligée  a  la  garanue  d  iceluy  :  51  la  preicription  de  1  héritage  vendu  xxe.  ^ 

cotnUs  e»-  commencera  à  courir^finon  après  le  treipas  de  la  mère;  comme  le  dbtiai-    i 


fanspendât  xc  n'ayant  lieu  qu'incontinent  après  le  treipas  du  père  &de  la  merci 
U  vie  de     ^^^^f^  ^^'^j  ^^  pQj-(-^  p^j-  le;i35>.  article  de  l'ancienne  Couftumede  Paris, 

leii 

ctzÀHpere.  iouyifavie  durant  dudo.uiirc, A' peudant  la iouyirancc en conferuer  la 


'-''  TZe-  ^  P^^'  ^^  M2-  article  de  la  nouuelle  Couftumc:  Auflî  que  lamcredoic 
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poirelTion  a.  Tes  enfans ,  lefquels  auparauant  fôn  decez  n  ont  peu  agir; 
eftans incertains,  s'ils ieroienthenciers de  leur  mcrc,  qui  auoic  parle  a 
la  vendition ,  &  laquelle  en  cas  de  p  ourfuitc  faide  par  Tes  enfans  eult  elle 
'  pourfuiuie  en  recours  de  garantie ,  &  comme  faulîe  vendcrclle  efte'  em  - 
priionnee:"  Et  pour  l'incertitude  aucune  preicription  n  a  deu  couiu"  a  i  en- 
contre d'eux  :  fuiuantla  loy  fidttobm.  (y^fifîdutemfubcondmone.  C.commu, 
defuccejïio.  Etapres  plufieurs  <5:  longues  difpates  :  encores  qu'il  eull  elle 
remonftré,  que  le  droid  de  douaire eftoit acquis  aux  enfans,  désl'in- 
flant  du  decez  du  père,  partant  qu'ils  pouu  oient  agir,  addecUrMumm 
iuris  :  à  tout  le  moins  qu'ils  dcuoient  interrompre  la  prefcription  encom- 
mencée,  continuée  Scparfaide  pendant  leur  minorité,  par  dix  ans,  & 
plus,  depuis  le  decez  du  père:  A  efté  iu^é  par  arrcft  follënnellement  Arrefi-  <îe  te 
prononcé  le  14.  Aouft  1577.  contre  les  héritiers  de  feu  Maiftre  Michel  ^«^  diJlm^ 
de  Malezy  :  Qu'au  cas  delFuf^it,  la  prefcription  du  douaire  couftumier 
ne  commence  à  courir  contre  les  enfans,  que  du  iour  dudecezde  la 
mère.  Etleditarreftfetrouueau  GreffedelaCour ,  contenant  toutes  les 
raifons  déduites  parles  parties.  Ily  apareilarreftpour  vn  douaire  prefîx 
donné  le  dixiefme  Feurier  mil  cinqccns  quatre-vingts  dix ,  contre  Clau- 
de de  l'Ange  propriétaire  de  la  maifon  de  la  Pomme  de  Pin,  fize  rué 
faind  Denys ,  deuant  les  iàinds  Innocens ,  au  profit  de  lean  Godon,  &z 
Catherine  Bezard  fa  femme:  de  laquelle  le  pcre,  auquel  ladite  maiion  . 
appartenoitlorsde  Ion  mariage,  eftoit  decedé  en  l'an  1553.  dutcmpsde 
Tancienne  Couftume  :  &  la  mcre  eftoit  alléede  viei  trelpas  en  l'an  1583. 
après  la  nouucUe  Couftume,  depuis  laquelle  la  prefcription  de  dix  ans 
n'auoiteftécomplette  :  lefdits  père  &  mère  ayant  delaiilé  ladite  Catheri- 
ne Bezard  lors  du  decez  de  la  mère  aagée  de  quarante  trois  ans.  Par  ledit 
arreft  de  l'Ange,  comme  détenteur  de  ladite  maifon,  a  efté  condamné 
payer  «Se  continuer  aufdits  Godon  &  Bezard  fa  femme  chacun  an,  cent 
liures  tournois  de  rente  en  douaire  prefix  :  nonobftant  la  prefcription  de 
quarante  ans  par  luy  alléguée ,  &  décret  faid  de  ladite  maifon  ,  fur  le 
père  de  ladite  Bezard  depuis  fon  mariage  :  duquel  décret  lefdits  Godon 
&:fa  femme  appellerent.  Et  ce  au  rapport  de  Monfieur  Bouyn  Confeil- 
iier,  qui  auroit  rapporté l'arreft  du  quatorziefme  Aouft  mil  cinq  cens 
ioixante-fèpt. 

Toutesfois  le  117.  articlede  la  nouuellc  Couftume  de  Paris  a  vuidéle  Riplution 
doute  ancien:  <5«:  ordonne  qu'en  matière  de  douaire,la  preicription  com-  ^^  ^^  ^'**' 
nience  à  courir  du  iour  du  decez  du  mary  feulement,  entre  aagezôc  /^«''"»  O"'^/- 
non  priuilegiez.  Et  le  procès  verbal  delà  Couftume  porte  que  ceft  arti-  ^'*^ ^^''^^"''^ 
cleaefté  mis  pour  intcrpretation,«Scpour  l'aduenir  fans  prciudxcedu  paf- 
fe.  Tellement  qu'on  tient  à  prefent  pour  certain ,  que  la  prefcription  du 
douaire  couftumier  ou  prefix,  commence  à  courir  du  iour  du-decea 
du  père  :  foitque  la  mère  ait  parlé  à  la  vendition  &  garantie  de  l'hé- 
ritage fubiedau  douaire,  ou  non, comme  dés  l'inftantdu  treipasdu 
çere,  le  droid  de  dcuaire  ayantefté  acquis  aux  enfans,  qui  deflors  en  font- 
iaifis  par  la  Couftumerencore  que  la  iouy  llance  pour  le  regard  des  enfans 
foitdifeéeapres  le  trelpas  de  la  mère.  En  ce  faifant  ce  mot  de  (mary) 
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porte  par  le  cent  dix-feptierme  article  de^ladice  CouftumeiedoitprencJrc 
pour  père:  Ainfî  a  efté  aduifé  par  aucunsanciens  Aduocatsdeia  Cour 
&:du  Chafteletpource  airemblez  :dc  ainli  iugépar  fentence  du  Ptc- 
uoft  de  Pans. 
j^  Et  toutain/îquepat  le  25  (j.  article  delà  nouuelIcCouftume  de  Paris, 

TantUfem-  la  femme  efl:  iaiiîc  de  ion  douaire  j  foit  couftamierouprefix,,  fans  qu'il 
me  qtte  le  foit  befoiii  le  demander  en  ingénient  -.  &  courent  les  fruid;s-&  arrérages 
dr.i^Arier  duiour  du  decez  du  mary.  Tellement  que  la  femme  ne  doit  point  deman- 
dldou'Iire  "^^r^à  l'héritier  de  fon  mary  deliurancc  dc  Ton  douaire  ,  parce  qu'elle  eft 
coufiumier  ^^i^^îed'iceluy par  la  Couil:ume:ains  doit  demander  partage  de  l'herita- 
oH  ^refix.  ge  fubieâ;  à  K)n  douaire  couftumier,  pour  de  moitié  d'iceluy  iouyr  i 
2t  corne  ils  part&àdiuis  en  douaire  fa  vie  durant:  &  faire  lefcmblable,  quand  le 
tndj)mtnt  douaue  prcfix  côlifte  en  héritages  ou  rentes.  Aufll  l'enfant  qui  a  renoncé 
n^itf.  ^^"^  fucceffion  de  Ton  père,  &  s'ell  tenu  au  douaire  acquis  par  fa  mère, 

foitcouftarnierouprenx,  eA  faifydudit douaire,  (ScdésTintlaïudu  de- 
cez de  fon'pere  en  eft  feigneur  &  propriétaire.  En  forte  qu'après  le  de- 
cez de  ion  père  ^  ou  bien  après  le  trefpasdefamere,  qui  aura  fùruefcu, 
il  ne  demandera  pas  â  riicritier  de  Ton  père  deliurance  de  Ton  douaire: 
maj-s  demandera  partage  de  l'héritage  lùbied  au  douaire  couftumier, 
pour  de  la  moidé  d'iceluy  louyr  comme  à  luy  appartenant:  Ou  bien 
Formera  complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouuelleté  ,  contre  l'héri- 
tier de  quelque  temps  que  le  douaire  foitefcheu:  commeilaefté  iugépar 
l'arreft  de  Gafparde  cy-deuant  récité,  &  que^Dcluc a  adnoté.  Et  fi  l'héri- 
tage lubied  au  douaire  eft  poiïèdéparvntiers^tenteurj  il  agira  contre 
luy  peticoirement,  à  fin  de  fe  deiîfter& départir,  ^irendre  Itsfruiéts. 
Si  le  douaire  prefix  confifte  en  certain  héritage ,  iliouyra  d'iceluy  :  en  cas 
He  trouble  faid  par  Thcritier  du  père,  conclura  en  cas  de  iaifine^de 
nouuelleté:  &  s'il  eft  poifedé  par  vn  tiers  détenteur ,  auquel  le  père  l'a- 
uoit  aliéné,  il  agira petitoirement, Ou  bien  fi  le  douaire  prefîx  con/^fte  en 
certaine  rente ,  le  douairier  conclurra  au  payement  ôc  continuation  d'i- 
celle  contre  l'héritier  du  père,  ou  bien  contre  le  détenteur  de  l'héritage 
obligé  &  hypothéqué  à  la  rente  baillée  en  douaire.  Et  le  femblable  fera 
faid  par  la  vefue ,  pour  la  iouylîance  viagère  de  fon  douaire.  Arreft  don- 
né en plaidoyriele  20.  Ianuier-i557.&  12.  lanuier,  1558. 
La  vfffée        Aullî  la  vefue  qui  iouyt  fa  vie  durant  de  l'héritage,  qui  luy  a  eftc 
hftyjfant  de  aiïîgné  pour  fon  douaire  eouftumier  ou  prefix:  parce  qu'elle  eft  Dame 
fon  douaire  y^le  dudit  héritage ,  &   prend  à  fon  profit  les  fruids  d'iceluy  :  elle  fe 
touftumter    ^^^^  qualifier  Dame  douairière, ou  bien  vfufruicliere.Et  cx^mme  vfufrui- 
trfuMe    '^^^^^ 3  Dame  V4:ile  &  detenterelïe  dudit  héritage,  & iouyiîànt  d'iceluy  I 
pourlei  ren-  tiltre  de  douaire ,  peut  eftre  pourfuiuie  hypothécairement  &  perfonnel- 
tes  de  fon     lemcnc,  à  fin  de  payer  les  rentes  qui  auroient  efté  conftituées  par  fon-de- 
rtary  confit'  fmicî:  mary ,  auparauant  fon  contrat  de  mariage ,  tant  o:fi  longuement 


tuées  an^^'  qu'elle  fera  vfufruidtierCjDame  vtile,  &  pollèirerelfe  dudit  héritage, 
fumant  fon    i-      .  ,,.     ,        ^  ,    *  o   1        •  a :_-   1,  j^,!!; 

j»ariage.      ^  x  'm      •  ■■•       ,     r  r  1  •  •  ' 

rieren'a  recours  contre  1  héritier  de  Ion  mary,  linon  pour  la  moitié 


partie  ou  portion  d'iceluy.  Et  quand  c'eft  douaire  eouftumier,  la  douai- 
rière n'a  recours  contre  l'héritier  de  fon  mary,  finon  pour  la  moitié 
t^e  la  totalité  de  la  reiite  confticuée  auparauant  fon  contrat^  de  œg» 


de  Tujlice,  ^9  7 

mj>e  ,  par  lequel  elle  foie'  doûee  de  douaire  copftumicr.  Et  kdice 
douairière  eft  tenue  delamoitic'de  toutes  les  rentes  Confticue'cs  par  ion 
mary  auparauant  Ton  mznzgc.UJitjuam  h^c  Jint  oncra  fruBmm^Sc  n  eu  te- 
nue déplus  grande  portion.  Ce  quedciFus  aefté  iugépararrell:  folemnel- 
JementprononcéleMardy5>.j\uril,  ijçi.pourlavefuede  feu  de  Vallès, 
General  des  MonnoyeSjamplementrtcicé  au  vingc-vuiefme  chapitre  du 
prefent  Traidé. 

Et  parce  quedeirusonpeut  entendre  que  le  fîmple  vfufruiîSfier  d'vn      ^8» 
héritage, </«/■  habet  'vfumfraShtinfmnaUm, peut  eftre  valablement  pour-  ^'rJfZlcitw 
fuiuy  hypothécairement  &perronnellemcnt  pour  les  arréragea  des  ren-  ^^^^^  ^^^^ 
tes  qui  font  alllgiiées  fur  l'héritage  par  luy  détenu,  foient  foncières,  ou  pourfainy 
conftituéesl  attendu  qu'iJperçoit,&:  prend  à  Ton  profit  les  îmid^à\i<iit  ^ourfesteH- 
héritage:  Encores  qu'il  nefoit  propriétaire  d 'iceluy,  &  que  le  9>.  article  ^"  a^'gnefis 
delanouuclîe  Couitumede  Paris,  falîè  mention  des  détenteurs  oc  pro-  ^^J ^J^^^li^ 
prietaires,  ^i^ih^hnt  'vfmifruclitm  cAufalem>  Mais  on  peut  dire  que  le  fim-  ^^    ,^ 
pie  viufruidier  a  la  feigneurievtilejtoutainfi  que  la  doiiairkre,  laquelle 
cû  du  tout  comparée  à  v'n  vlùfruidier  :  comme  ila«fl:é  cy-deuantdit.  Ec 
rvfufruidier  eftant  pourfuiuy  pour  rentes,  n'aura  aucun  4'ccours  contre 
le  propriétaire  de  l'héritage ,  luion  pour  les  rentes  conftituées  à  prix  d'ar  - 
gent,  ou  pour  les  doiiaires  prefix  par  le  defund,  ou  par  le  donateur,  non 
pas  pour  les  rentes  foncières^  les  arrérages  defquels  l'vfufruidier  eft  te- 
nu payer. 

Auflionpcut  iuftemcnt  dire,  que  l'article  de  la  Couftumc  dcifardite  ^^  J^f^pl' 
a  lieu  au  fimpk  propriétaire  d'vn  héritage  chargé  de  rente  foncière  ou  ^^Z"'^''^"'* 
conftituée:  lequel  pourra  eftre  pourfuiuy  hypothécairement  &perfoa-  p^^yfui.ll 
nellement,  pour  le payement  des  arrérages  de  ladite  rente,  encores  qu'il  pmrlcsren- 
n'ait  que  la  ilmple  &  nue  propriété  de  l'héritage,  &:  ne  perçoiue  aucuns  tes  njiignkt 
frui(5bs  d'iceluy,  d'autant  qu'ils  appartiennent  à  rvfufruidicr  :  Mais  on  /«»*  l'htrit*- 
peut  dire  qu'il  polîèdc  ciuiîemet:  En  forte  que  s'il  veuceuiter  le  payement  ^^  f«'/Hy 
des  arrérages  de  la  rente  qui  luy  eft  demandée,  il  doit  déguerpir  l'hérita-  ^^^^  ^    " 
ge,  &  en  luftice  renoncer  à  la  propriété, xl'iceluy.  Et  leièmhlabledoit 
eftre  faid  par  l'vfufruiébier,  lequel  doit  enluftice  renoncer  à  fondroid 
-d-vfufruid.  j.,,       ,  , 

:Et  incidemment  il  conuicnt  noter  qu'on  prend  rhypothcqwc  du  qne    dti. 
sdoiiaire  de  la  femme,  &  de  les  conuentions  matrimoniales  ,  pareille-  dohaire  f§ 
jnent  du  dot  promis,  du  iour  du  contrad  de  mariage,  non  pas  du  iour  des  frend  du 


eipoufaiUes  -&  bencdidion  nuptiale,  que  nous  appelions  confommation  '°^^^^  ^"'^' 
Remariage,  nydu  iour  que  le  dot  eft  payé  Scdeliuri:  comme  il  eft  de-  J^  '^  ^^  ' 
claré  par  Monfieur  Tiraqueau  en  fon  Traidé  de retraid lignager,  article 


]5remierenlaGlofe*io.fur  ces  mot^  dedans  Fan,  coL  113.  tcxtf^  in  Je^e 
fnfmff.qtn  potiores  inpigno.  babeant. 

Et  combien  que  l'hypothèque  du  douaire  foit  baillée  du  iour  du  ^^  ^^^^ 
contrad  de  mariage,  &  auparauant  la  communauté  des  biens  qui  eft  in-  ^.'^/^f  J^^, 
troduittepar  la  Couftume  entre  l'homme  &  la  femme  conioints  par  ma-  mmmU  e^ 
riage  :  aulîî  que  ledoiiaîre  fedoiue  entièrement  prendre  fur  les  biens  du  tenM acquit 
«nary,  &  non  fur  la  moitié  des  biens  de  la  comniunauté  aduenu'ê  i  h  ffrle  ^îeigt 

BBb    iij 
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/•i»»?/»-  fem  me,  foient  meubles,  ou  conquefts  immeubles  ;  comme  nous  moii- 
ry  a  baillé    ftrerons  au  il.  chapitie  du  prefenc  Traiâ:e:  &  qu'on  ne  puKfe  dire  que  dii- 
du  douaire    dîtdouaire  la  communauté  foit  aucunement  enflée  :  Toutcsfois  fi  la 
àelUpromii  femme  douairière  après  ledecez  defonmary^a  prins  communauté  de 
fn  martage.  j^j^j^g  ^  p^^  ^e  moyen  iouy ife  de  la  moitié  des  meubles  &  conquellrs  im- 
meubles fai<SFs  par  Ton  defund  mary,  pendant  leur  mariage:  Elle  fera 
tenue  acquiter,  garantir  ôc  indcmniler  le  pleige,  que  Ton  mary  aura  baille 
du  douaire  à  elleprefix  Se  promis  par  Ton  contrad  de  mariage, /bit  que 
le  douaire  confifte  en  rente  ,  ou  en  vne  fomme  de  deniers,  &  ce  iufques 
à  la  concurrence  des  biens  que  ladite  femme  aura  amendé,  à  caufe  de  la 
communauté:  Comme  ledit  douaire  cftantvnedebte  créée  par  Ton  ma- 
'  ry^au  payement,  acquit,  &  indemnité  de  laquelle  tous  les  biens  de  la 
communauté  font  obligez  &  hypothéquez,  commeils  fbnthypothe- 
quez  au  payement  &  acquit  de  toutes  autres  debtcs,  promelTes,  indemni- 
tez,  ôc  obligations  faiifles  Ôz  créées  par  le  mary ,  tant  auparauant  Con  ma- 
riage, que  depuis  la  confommationd'iceluy.  Ainfi  acfté  iugé  pararreft 
folemnellement  prononcé  le  14.  Aouft,  1579.  au  profit  deDefcordes, 
qui  auoit  plcigé  &  cautionné  Maiftre  Ican  de  la  Salle,  de  la  fomme  de 
trois  censliures  tournois,  promife  en  doiiaire  à  fa  future  efpoufe  :  De  la- 
quelle pro  m  elle  ledit  Delcordes  auoit  retiré  promelfe  d'indemnité, paf^ 
iée  pardeuant  deux  Notaires  du  Chaftelet  de  Paris ,  le  iour  du  contrat 
de  mariage.  Et  lavefue  deuoit  fommerla  pouriùitEe  aux  héritiers  dudis 
de  la  Salle  fon  deFund  mary:  d'autant  qu'ils  ibnttenus  entièrement  payer 
le  doiiaire,  comme  dit  e{l:&  par  ce  moyen  tenus  acquitter,  garantir,  & 
indemnifer  ladite  vefue  de  lapourfuitte  contre  elle  faille  par  ledit  Def- 
cordes. 

Et  d'autant  que  le  douaire  fe  doit  entieremerit  prendre  fur  lesbiens 
tncôYe^s  que  ^^  mary,  il  eft  porté  par  le  157.  article  de  la  nouuelleCouftume  dePa- 
Uftmmeait  ris:  Que  la  femme  doîieedc  douaireprefix  d'vneibmme  de  deniers  pour 
don  mutuel  vne  fois,  ou  d' vne  rente  :  fi  durant  le  mariage  eft  fai(5t  doM  mutuel,  elle 
ny  ft  (tucune  iouy  t  après  le  treipas  de  fbn  mary  par  vfufruid ,  de  la  part  des  meubles  & 
diminution   conquefts  de  fondit  mary:  &  fur  le  furplus  des  biens  duditmary  prend 
dlJaire.       ^o^^^it  doiiaire,  fans  aucune  diminution  ne  coi>fafion.  En  ce  faiiânt  il  ta 
certain  que  la  femme  doiiée  de  douaire  pi;^fix,  encores  qu'elle  iouyiîe 
Zt  douaire   parviiifruiddelapart  de  tous  les  meubles  ôc  conquefts  immeubles  de 
fncftsdtdon  fon  defun<5t  mary  :  toutesfois  elle  fera  entièrement  payée  de  fon  douaire 
mutuel        preiîx,  fiir  les  héritages  propres  de  fbn  defundmary  :  ôc  les  héritiers  qui 
vrayement   f^^^  decentems  Se  propriétaires  defdits  héritages  propres,  feront  condam^ 
les  proires  ^  "^^  ^^  payement  dudit  doiiaire  prefix  perfbnnellem-ent  &  hypothecaire- 
du  mury,     'ment.  Et  quatK  au  douaire  coufluri^er ,  il  eft  fansdoute,  que  nonobflant 
le  donmtituel  la  femme  iouyra  dudit  doiiaire  couflumier,  qui  confi- 
ée en  la  iouyïTance  de  la  moitié  des  propres  du  mary- 
*>    ^         Mais  on  a  demandé  fi  le  defund  mary  n'auoit  aucun?  héritages  pro^ 
^adu  ny  ^^^^^  ^  jj^j^jt-  feulement  des  meubles  :  fi  lafemmefuruiuante,  qui  iouyt 
^^^^■(g^^"  des  meubles  parvfufruid  fa  vie  durant,  à  caufe  de  fan  do«  mutuel,  peut 
■yndQnluM'  demander  aux  héritiers  de'Ion  defundlmary,  payement  de  fon  <iouâire. 
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prefîxviagerjConfiftanten vnefomiïi^declemei-Sj  oiienvne  L'ente  viagc-  tueijafent- 
re:  A  tout  le  moins  (i  après  Ton  decez  Tes  hcuitiers  pourront  coucher  en  me  ne  peut 
ladefpenfe  du  compte,  qu'ils  font  tenus  rendre  aux  héritiers  du  defund  demander 
mary,  des  biens  meubles,  defquels  la  dcfuntfte  a  iouy,  à  caufe  de  Ton  don  A*  i»n*ire, 
mutuel,  le  profit  cfcheu  pendant  fà  vie ,  de  la  fommc  de  deniers,à  laquelle 
fè  monte  Ton  douaire,  à  raifon  du  denier  quinze,  ou  bien  les  arrérages 
çfcheuz pendant  fa  viede Ton  doiiaire  prenXjConfiftant  en  cinquante  li- 
ures  de  rente  par  an.  Et  aucasfuldit  a  efte  aduifé  auChaftclet  de  Paris, 
que  file  doiiaire  eft  viager^  la  femme  ny  fes  héritiers  n'en  pourront  de- 
mander aucune  cliofè,  ny  aucune  chofe  en  coucher  en  la  dcrpwile  de 
leur  compte,  comme  en  meubles,  la  propriété  «SéTyrufruid  qui  eft  la 
iouyiVance  d'iceux,  cftansconj oints  enfemble:  fans  qu'on  les  puiHc  fe- 
parer:  eftant  notoire  qu'on  ne  vend  pasfèparémentla  propriété  d'vn  fim- 
ple  meuble,  &  qu'on  lie  laiiïè  pas  la  iouylHince  d'iceluy  àvne  autre  per- 
ibnne:  Ce  qui  femble  raifonnable.Mais  fi  le  douaire  eftoit  fans  rctour,Ic$ 
héritiers  de  ia  femme  demanderont  aux  héritiers  du  mary ,  la  fomme  de 
deniers  pour  vue  fois  promife  en  douaire  :  ou  bien  payement  &:  continua- 
tion de  la  rente  en  douaire ,  <Sc  les  arrérages  efcheus  &c  à  efcheoir  depuis 
le  decez  de  la  femme:  Ou  bien  lefdits  héritiers  coucheront  en  ladcfpcnie 
de  leur  compte,  ladite  fomme  de  deniers,  ou  bien  le  fort  principal  de  la 
rente  il  elle  ell  racheptable:  fi  mieux  les  héritiers  du  mary  ne  veulent  con- 
tinuer la  rente  en  douaire ,  iufques  aurachapt  d'iccUc. 

Auflî  on  a  demandé,  fi  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  héritages  propres  §l»^d  il  n'y 
<lamary,  mais  feulement  ^qs  meubles  &  conquefls  immeubles ,  dcf-  acjuemeu- 
quels  la  femme  iouy iîe  entièrement  fà  vie  durant,  par  le  moyende  Ton  ^'^^  O'/'^^- 
donmutuel  :  j(îen  ce  cas  la  femme  pourra  demander  payement  de  la  ^^lnli^'^ 
fomme  de  cinq  cens  Hures  tournois,  pour  fon  douaire  prelix  viager,  ou  auela  fim- 
bien  payement  des  arrérages  de  cinquante  liures  de  rente  par  an,  à  elle  mt  a,  don 
promile  pour  fon  douaire  prefix  fa  vie  durant.  Aucuns  font  d'auisque  la  f»f*^t4clyffi%. 
femme  ne  peut  demander  aucun  payement  de  fon  douaire,  comme  con-  '^"^''/^  '-'* 
fus  en  ellei  comme  fon  douaire  eftant  femblable  à  vne  debte  fubictte  à  ^erdottllre 
retour,  ou  bien  à  vne  rente  conflituee  pendant  le  mariage  :  les  arrérages  tyefx, 
de  laquelle  elle  feroit  tenue  payer  fans  pouuoir  repeter  aucune  chofe,  lîii- 
uant  le  deux  cens  quatre-vingts  feptiefme  article  de  la  nouuelleCouflume 
de  Paris.  Et  que  la  femme  fe  doit  contenter  de  iouyr  fa  vie  durant,  de  tous 
les  biens  delailfez  par  le  trefpas  de  fon  mary ,  fans  abforber  la  propriété 
d'ic€iix,au  paycmét  ou  profit  d' vne  fomme  de  deniers  promife  en  douai' 
re,  ou  d'arrérages  derente  viagère  en  douaire.    Si  ledouaire  eflfans  re- 
tour, il  eft  certain  que  les  héritiers  de  la  femme  doiuent  eflre  payez  dHce- 
luy  par  les  héritiers  du  mary,  félon  &  ainfi  qu'il  a  eflé  dit  au  cas  précédée. 
Les  autres,  qui  eft  l'opinion  communément  fuiuie,  font  d'auis  encores 
qu'il  n'y  ait  que  des  meubles  &  conquefis  immeubles  demeurez  par  le 
trefpas,  &  que  d'iccux  la  femme  iouylfe  entièrement  ùi  vie  duranr,  par  le 
moyen  de  ion  don  mutuel:  toutesfois  qu'elle  doit  eflre  payée  par  les  hé- 
ritiers du  mary  de  fon  douaire  prefix,  confiflant  en  vne  fomme  de  deniers 
pour  vne  fois  payer  ,  ou  bien  des  arrérages  d'vne  rente -en  douaire 
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fa  vie  durant.  Etquà  faute  de  payement  duclic  douair c, la  femme  potir^ 
j:a  faire^xecuter  les  héritiers  finaples  de  fan  defund  mary -,  condamnez 
au  payemcnt.dudit  douaire  :  mefmes  faire  faifir  ^  crier  &  adiuger  par  dé- 
cret la  proprietjé.de  la  moitié  desconqaefts  immeubles  de  Ibndefun6t-- 
mary,  foient  rentes,  ou  héritages.  Autrement  (  ce  difent-ils  )  le  don  mu^ 
tuelneferoitpasergalcommeil  doit  élire  :  Parce  que  le  mary  furui- 
ivant  iouyroit  paiilblement  de  la  moitié  de  tous  les  meubles  ôc  canquefts 
im  meubles  de  la  defun6be  femme,  lans  charge  aucune,  &  fans  perdre  au- 
cune chofe:&  la  femme  perdroit  fon  douaire, lequel  luy  eu  deu  fans 
diminutian  ne  confufion.  Et  dient  que  ces  mots  portez  parle  ij/.article 
de  Couftume  cy  -  dellus  recité,  (  Et  fuilefurplu^  des  biens  dudit  ma- 
ry prend  londit  douaire  )  le  doiuent  entendre  non  feulement  des  h-crita- 
ges  propres  du  mary  ,  Ci  aucuns  il  a  ;  mais  aufîî  de  la  propriété  de  la  moi- 
tié des  meubles  &  conquefts immeubles  du  defund  mary,  qu^<verèfunt 
de  bonis  ù'hdredttate  defun&i.Qç,  qui  ferableraifonnable:  Comme  aufîî 
que  le  profit  du  denier  du  douaire  viager,  ou  bien  les  arrérages  de  la. 
rente  du  douaire  viager ,  efcheus  pendant  la  vie  de  la  femme,  puUFenc  . 
cftrc  couchez  au  compte,  que  les  héritiers  de  la  femme  font  tenus  rc-ndre 
aux  héritiers  du  mnry34cs  bicns-defquels  la  femme  a  iouy ,  par  le  moyen  . 
de  fon  don  mutuel, 
tt  donntM  -  Pareillement  on  a  démandé  fî  vndefanâ:  qui  a  doiié  fa  femme  dV-  „ 

^/«"  7n!*'  l'ï^^on^^^^^e^'^i^iers  pouiKnc  fois  payer, ou  d'vne  rente,adelailfé  des 
^ttefis  é*     héritiers,  quant  aux  quatre  quints  de  les  propres ,  &  ait  légué  par  fon  te- 
^iéi?7t  des     flament  tous  fes  meubles,  conquefts  immeubles,  &  quint  de  les  propres 
propres,  ejh   à  vn  cflranger  :  à  la  charge  de  lailfer  iouyr  fa  femme  lu ruiiiante  par  vfu» 
tcnucontrt-  fiuid,dc.fapart  de  fes  meubles  &  conquefls  immeubles  j  fùiuant  fon 
pasemcntdM  '^on  mutuel*.  Si  ladite  femme  pour  le  payement  de  fondoiiaire,  pour- 
douairepre-  fuitJes  héritiers  du  defund^  fçauoir  fi  le  donataire,. qui  àprefènt  nei  ouyt . 
fix,  encores    d'aucune  chofe,  fera  tenu  contribuer  au  payement  dudit  doii aire.  Et  onc  . 
que  U  fem-  refolu  qu'il  efttenu  contribuer /'ri?  rata  bonerum:  &  fera- on  eflimationj.., 
me  mt  aon    tant  du  quint  des  propres  ,  duquel  il  iouyt  à  prefentjquc  de  la  proprie- 
té  des  meubles  &  conquefts  immeubles  qui  hiy  appartiennent,  par  le  . 
moyen  de  la  donation  ou  legs  teflam  en  taire.  Mais  à  faute  de  payement 
de  fa  quotité,  onnepourrarexccuteren  fes  meubles  ouimmcuWes,  non 
plus  que  les  autres  légataires,  ou  donataires  vniuerfels ,  ne  peuuent  eflrc  ■ 
exécutez  es  biens ^ui  d'ailleurs  leur  appartiennent,  pour  lepayemene 
des  debtes  du  defund  ;  mais  on  faifîra,  &  fera-on  adiuger  le  quint  des  . 
propres,  qui  luy  auoitefté  légué,  enfemble  la  propriété  de  lamoitiédes  . 
conquefls  immeubles  du  -defundt  j  lefqucls  luy  appartiennent  par  le ., 
moyen  de  fon  legs. 

Ilyaeuplufieursautresdontesmeuzpourraifdn  dés  doiiaires  cou- 

flumier  ôcprefîx,  qui  ont  eflé  vuidez  par  les  ariefls  de  la  Cour:  lefqueJs 

i'ay  obmis  pour  euiter  prolixité  :  Aufîî.qu'ils  ne  concernent  \zs  àïoiOdàQ 

^ .,        îuflice,  deiquels  à  ptefent  nous  entendons  parler.  . 

itûnoùfîavt        Et  pour  les  continuer,  il  conuient  entendre,  que  la  femme,  nonob- 

Ufonffcd'   flanc  la  feDtence  de  mort,  &  confifcation  de  biens  donnée  contre  fon 

mary^ 


if  lujlice}  ao  r 

mary,encores  que  ce  foit  pour  crime  de  leze-MajefteVpeut  demanda-  à  //V„,>,  ,/,;^ 
caufe  delà  communauté  des  biens  qui  a  efté  entre  Ton  defundmary  (S»:  ^«  ??jary,  U 
èlle,moitié  de  tous  les  meubles,acq,uefts  &:côquefts  immeubles  demeu-  femme- a,  (oit 
rez  par  le  decez  de  Ton  mary,  &  d'iceux  faire  partage auec  le  Roy,ou  aucc  ''^"^^  '^^ 
Ic  haut-Iulticîer,auquel  les  biens confif quez appartienckonticx  iur  1  autre  ^^-^^^^  douni- 
moitiéûcrditsmeubles,acquefts  «Scconquefts  immeubles^eniemble  fur  ^l ^^  fts 
les  héritages  propres  du  defua(5t,  ladite  femme  fera  payée  non  feulement  conuenttont- 
de  Ton  doiiaire  ;  toais  aufïî  de  Tes  conucntions  matrimoniales:  fans  que  f^atrimo . 
ladite  confifcadon  luy  failc  aucun  preiudicc,  Icg.  ob  culpam  mmtorttm.  Cod.  ^*^  '^' 
ne-vxoY  promarko:  diEix  l.Ycs^-vxortf,  Icg.  quifqms.^.^sorcs.  Cod.adleg» 
lui.  m.ncftxt.  leg.  fi  quis pffihÀC.CodtcCydehoit  profiript.  Ainfi  eft  contenu 
au  6.  des  articles  aduifez  lors  de  larcdadiondelanouuellcCouftiimedc 
Paris,  tranicripts  au  deuxiefme  chapitre  du  prefent  Traide'.   Et  au  pays 
de  droicl  efcript ,  cela  cil;  fans  doute  :  Parce  que  par  la  difpofition  d'ice- 
luy,  n'y. a  aucune  communauté  de  biens  entre  Thomme  &  la  femme 
raariez,/fg  cum  hicJÎAtué.^fiinter-  ijirujn  CjT  'VXbrçmfocietas.jf  de  donafion, 
inter'virum^'Vxorcm.  Et  la  propriété  dudoiiauc,  foit  coullumierou 
prcfix,  appartient  aux  enfansr nonobstant  la  confifcation  des  biens  du 
père  adiugée  au  Roy  pour  crime  de  leze-MajcIté  diuine  ou- humaine, 
ou  pour  autre  deli6t:  QttU  filij  do^muny  acaptunt  À  coîifuetudme^  non  x^" 
Qpatre.  Etdcilorsda  mariage  le  doiiaire,  foit  couftunncr  ou  picfix,  ell 
le  propre  héritage  des  enfans,  viuansdudit  mariage:  en  telle  manière 
que  les  père  &  mère  dçfditsenfons  dés  Tinftant  de  leur  mariage,  nepeii.- 
ucnt  vendre,  engager,  ne  hypothéquer  aupreiudicedelcurs  enfans.  Lef- 
ç^KXÛs  atcipiti'it doarittm  potim  tanqnamcreditores,  cpfam  îATsm.itn  filij,  fui- 
liant  le  14,9.  art,  de  la  nouucUe  Couûumede  Paris» 

AufQ  quand  il  y  a  fcntence  portant  condamnation  de  mort,  ou  con-         g> 
fifcation  de  biens  contre  le  mary  :  la  femme  encorcs  qu'elle  prenne  com-  La  femmth 
munauté  de  biens  ,&  ait  moitié  des  meubler  «Scconqueds  immeubles,  caufedeU 
nefera  tenue  payer  aucune  chofe  des  réparations  adiugées  aux  parties  ^^'".'^f*'''"'' 
ciuiles,  ny  des  amendes  adiugées  au  R  ay  conti-e  fon  mary,  à  l'oscafion  \'g^j^j/f/y 
des  crimes  &  deliéts  par  luy  commis,  ny  pareillement  desdefpens  du  ^«r^r»^»* 
procès  faiéld  fon  mary  :  Parce  qu'es  cas fufHits  le  mary  efl  cenfé& repu-  aîtugées  co-- 
té  mort  dés  l'inflant  du  deliét  par  luy  commis,  ^rdcllors  la  com  munau-  tre  fen  marf^ 
té  dilfoluc.  AufTlquendeliailny  a  point  de  Cociaé.  Et  fodu^ïntfnqttrtm  ^''»^'^^''' ^■ 
Unftuï^  €X  deU&ofictj,  erUmfi  ejjcntfocjj  omnium  hmoru7n  '.fed  quim^ilcfi'  ^^^  \^ 
fimn commijît, ipfetAntmn dainnuwfcntm débet,  &  defuopr^Jlare^non dicemiocias  n»n^ 
decoinmnm,  commç.dit\a.loy ,  fi fratrcs,  ^.  finaij.ff'.prt)  fodo.  ChaiJan^M  teuctuitx 
h  Couflumesde  Bourgogne, /7V«/o,des  Eiroids  appartenans  àgens  ma-  ^'^}^^^  ^^t 
riez,  in-glojpi^dç.  toutes  debtcs,  coLé.  *^^* 

DefaidjVn  homme  demeurant  a  Chafïres  fous  Montleheiy,  ayant  ^^yf^T*  ^r 
cfte  atteint  &  conuaincu  d'auoir  recelé  vn  feruiteurqui  auoit  defrobé.f««  Ue^usi^ 
quelques  deniers  à  Ha'uieu^bourgeoisde  Paris.eftan  t  condamné  rendre- 
audit  Heruieu  les  deniers  mal  I3ris  par  ledit  feruiteur,  ôc  enuoyé  es  galle^ 
rcs  â  perpétuité  :  Fut  ordonne  par  arreflj  que  la  reft'itution  des  deniers  fe  . 
pxsndroient  furk  parc  des  meubles  ^  conquefts- iiiwBeubks  du  mary 
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ccindamnc,<^r  non  fur  la  part  de  la  femme.    Auiîi  par  arrcft  donne  en 
plaidoyiie  le  îeiuly  reptiefine  îuiliet  jïc-j^j.  a  efté  iuge,  Que  la  vefue 
dVn  Notaire  n'ell:  aucunement  tenue  après  la  mort  de  fonmary^de  la 
fuUte  commiie  par  fondit  m?ay  en  ion  eftat  de  Notaire.  Tellement  qu'v- 
nc  quittance  pallee  fans  telmoins,  eftant' débattue  de  nullité,  la  vefue 
Comme  garand  en  partie ,  eliant  appellée  en  (ommatisn  par  l'héritier 
qui  cftoit  pourfuiu)',  aiin  de  dcfendre  aux  moyens  de  nullité  alléguez 
tontre  la  quittance  pali'éepar  ledefund  ;  d  cefte  finfeioindre  par  ladite 
vefue  aucc  riiencier  &  l'acquitter  de  moitié  des  dommages  ^'intercfts 
qui  pourroicnt  contre  luy  eftre  adiugcz,  attendu  qu'elle  auoit  prins 
communauté  de  biens  après  Icdecezdcfonmary:  Ladite  vefue  ayant  re- 
monftré  que  pendant  la  communauté  iln'y  auoit  eu  aucune  pouriuicte 
faid:e  pour  rail  on  de  ce  que  dclluSjiSc  que  la  pourluitte  auoitefté  en- 
^        commencée  long  tcmpj»  après  le  trcipasde  Con  njary,elk  fjt  abiou'te 
<^QS  conclurions  contre  elle  prinfes  par  l'héritier.    Autre  arreil  de  ce  que 
dclîliSjdonné  au  proHt  de  Marie  Da!beau/,'.efuedefcu  GillesMartineau, 
contre  Maiflre  Dajiiel  Luchier^Aduocat  à  Lochcs^prononcé  le  premier 
Mars,  158  6. 

Blcneft  vray  quefi  par  le  moyen  du  deiicb  commis  par  le  mary,  li 
-.  ,  ,  commuiiviuté  n'a  point  cfté  diirolue  ,  parce  qu'il  n'v  a  eu  aucune  con- 
coïiU.rmna,-  damnation  de  mort  naturelle,  ou  cuule  ,  ny  connlcation  de  biens  ',  ains^ 
tion  d'atnë-  lîmplc  condamnation  d'amende  enucrs  la  partie  ciuile  «Se  le  Roy  :  En  ce 
deaiiugée  cas  tous  les  bicns  de  la  cômunauté  pourront  eftre  iailis,criez  &c  vendus;, 
co}}tre  le  5^' les  deniers  prouenansde  la  vente  d'iceux.ferontconucrtis  au  paye- 
porte  point  i^iet^c  des  amendes  adiugecs  contre  le  mary.  ht  luppoie  que  la  temme 
diJfolHtion  après  cefte  condamnation  ,  ou  auparauant  icelle,  &  depuis, 1  j  dclict 
de  U  com^  Commis,  demandaft  contre  ton  mary  ieparation  de  biens ,  pour  le  mau- 
tnunautc  xiaisniQ^n^gc  de  fondit  mary  :  <5c  que  la  ieparation  fuft  ordonnéc,apres 
e  e  ej  ext-  ^^,ç^[^  ouvceluy  auquel  le  dclitl:  auoit  efté  commis,  &  les  autres  crean- 
cutcire  ur       ■        j     ^  \     }  ■    r  a  '     J     r 

les  biens  de  ciersdumary  :  Latemme  nepourroit  iinon  eltre  payée  de  les  conuen- 

Uccmma-    tionsmatrimoniales  fur  le  total  àos  meuWcs  &z  conquefts  immeubles 
nanté,  delà  communauté,  Vautres  biens  de  Ion  mary.  Non  pas  qu'elle  deuil: 

auoir  moitié  àts  meubles  &  conquefts  irnmcubles  de  la  communauté, 
fans  payer  aucune  choie  des  amendes  adiugées  contre  fon  mary,  a  cauie 
dudclidpar  luy  perpétré.  Car  le  mary  lors  du  maletice  par  luy  com- 
mis eftant  maiftrevSc  ieigneur  de  tous  les  meubles  6c  conquefts  im- 
'  meubles  de  la  communauté:  il  eft  raiioiiUvible  qu'ils  foient  iubiets  à  la 
fatisfactiondudeliétparluy  perpétré.    Attendu  que  par  lercoycn  du- 
dit  délice  ny  a  eu  diiîblution  de  mariage,  ny  de  communauté*.  Aufli  com- 
bien qu'vn  mary  eftant  decedé  pendant  lapouriuitte  contre  luy  faide 
d'vn  procès  criminel, la  femme  après  le  trelJ3asdudit  mary  ne  foit  tenue 
en  ion  nom  reprendre  le  procès ,  ny  procéder  en  iceluy,  foit  en  l'inilahce 
principale  ou  d'appel:  Toutcsfois  la  condamnation  d'amende  qui  s  en  en- 
Iiiiura  contre  l'héritier  du  mary,- ou  contre  le  curateur  créé  a  /es  biens 
vacquanSj  fera  exécutée  iur  tousles  meubles  &conqiiefts  immeubles  de 
la  Q(:  m munauté,  pour  la  railbn «cy-dclfus  couchée. 


de  lujlice.  iO> 


ietté  par  Ton  maiy,  pendant  leur  mariage  :6c  ce  au  cas  que  la  femme  ^^^^^  ^.^./^ 
prenne  communauté,  iufquesâ la  concurrence  des  biens  qu'elle  a  euz  a  tcnti.  repre 


caufe  d'icelle,  parce  qu'vn  friuol  appel  n'eft  pas  delid.  '^''^  ^^  ?^<^^" 

„.  1     /-       ■*  ^  ,  >   11   '■^n  •/       n  1  '\ ^    _.,  iriminelin" 


tenta  contrt' 


prenne  communauté,  lulqu 

e  d'icelle,  parce  qu'vn  fri 

Si  la  femme  pendant  qu'elle  eft  mariée  eft  condamnée  .\mort,  ou 
autre  fupplice,  &  les  biens  font  confîiauez  ;  cède  confifcationn  a  cflFecA'  'fonm^ry. 
ne  peut  «ftre exécutée ,  linon  fur  les  héritages  propres  de  la  femme,  ^         ^ 
lion  fur  les  meubles,  acquefts  (Se  eonquefts  immeubles faicis  durant  le  Lafemmt 
mariage.  D'autant  que  lemaiy  pendant  le  mariage  cP-ant  maiitre  (Se  eflte>utede 
feieneur,  (Se ayant  la  difpoiition  des  meubles,  acqueils  <Se  conquelb  im-  '"''"'''    ^ 
meubles  rmelmes  de  les  donner  entre  vits  a  Ion  plailir  (X  volonté,  lans  ^^^^^  }icdHf9 
le  confejitcmcnt  de  la  femme,  (Se  fans  qu'après  le  dccez  de  Ton  raary  elle  du  friaei 
en  puirie  demander  rccompenfc:  comme  il  a  efté  iugé  par  arrellfolcm-  af^elinter- 
iiellement prononcé  pour  laniepce  dcfcu  Cotard,  le 4.  Aouft,  1571.  (Se  '^^ffé ff^r  fm 
qu'il  eil  porté  par  le  2.25.  article  de  la  nouuellc  CouO:uincdcPaiis:lafem-  ^'**y- 
me  par  le  moyen  du  crimeparcllc  commis,  îi'a  peu  faire  prciiidice  à  ion  £„  confifra- 
maiy  en  la  propriété  ou  polîclîion  deidits  meubles,  acquelts  kSe  conquelts  rie/i  de  tient 
im   leublcsiAinfi  qu'il  eft  porté  parla  findu  lixiclmc  des  articles  adui-  t*Âiugéccon- 
fez  lors  de  la  redadion  de  la  nouiielle  Couftume  de  Paris ,  tranfcripts  au  ^^'^'^■f'^^i 
2.  chapitre  du  prcfent  Traidé.      ^  Zm'c.nVr^ 

Mais  au  cas  lUrdit.on  ademandé  en  la  Couftume  de  Paris,  à  qui  ap-  /^  moitJdes 
partiendra  la  moi^tié  des  meubles  <Se  conquefts  immeubles  fai<5ts  du- meubles,  ac- 
lant  leur  mariage ,  nonconiîfquez ,  commedit  eft:  laquelle  moitié.apres  qf*ejls0>co' 
la  diffolution  dudit  mariage  deuoit  appartenir  à  la  femme,  ii  elle  furui-  ^«^j^y»- 
•doit  Ton  maiy,ou  bien  à  fes  héritiers,  fi  elle  predecedoit:  Et  fi  ladite  moi-  ^^^'^   ''' 
tié  appartiendra  aux  héritiers  de  la  femme, ainfi  qii'il  eft  porté  par  le  ig  ^^^y   - 
deux  cens n eu fiefme article  delanouuelle  Couftumc;d'Orleans:&  fi  elle  feut  donner 
fera  baillée  auidhs  héritiers  delloi'S  de  la  condamnation  ^Se  exécution  de '^''^^^  "^'/^ '^'^ 

mort  (iela  femme,comme  le  mariage  deflorseftant  difiôlu:  ou  après  la  "''^^'^^y^^' 
.  j.-._. r.-i „j..-.i :-__i^        '       n    ^         •   quejisé'co- 


pendant  le  mariage  n  citant  point  da- ^  co?ife 
medelamoicié  d'iccux:  qui  eft  la  caufe  pourJaquelle  lafemmecondam-''''^"'"*'*'  /* 
née  à  mort  pour  fts  démérites,  n'a  pas  conftfi:]ué  moitié  dcfdits  meubles,  ^^'^'''^* 
acquefts  de  conquefts  imnyeubles.  Ou  bien  fi  la  moitié  defdits  meubles,  efîr7lpai"ez 
acqueftjs  ôeconquefts  immeubles  non  confifquezjdoit-dcmeurer  (Se  appar  U  moitié  des - 
tenir  au  mary,  au  preiudice  duquel  lafemme  neconfifque  ;  comme  il  eft  metihles&> 
porté  par  Icfixieimedes  articles  cy-dellùs  allégué  :  idquc^el  iure  accrcf-  ^o»q^^ft^ 
(fndi^  -vd  me  cmmumonù  O'fùrut^rs ,  ryd  mre  reteinjonis ,  ^utaîio  ^uo-  T?^^^^** 
îipsmcclo.  Il  femble  que  la]  moitié  defdits  meubles  ^acquefts  (Se  con-  nmc»!!firf 
quefts  immeubles  eftant  de  la  communauté,  doit  derneurerau  mary  <j«e;^,  ^ 
pendant  fa  vie,  (Se  apix^s  Ton  cl/jcez  eftre  baillée  aux  héritiers  delà  kvnmç.li*'*^^^ 
-q^ri  a  confifqué  :  en  ce  faifant  ne  fera  faid  aucun  preiudice  au  mary.  Ainfi . 
ie  doit  entendre  la  Couftume  d'Orléans:  U  ainfi  deuoi:  eftre  pratiqué 

ce  c  ij 


doiuent 
txecHttr. 


104  Traiflé  des  dmSîs 

en  la  Gouftume  3e  Paris,  (î  le  6.  article  cy-deiîus  allcgue,  S:  autres  articles 

concernans  les  droids  de  luftice,  contenus  au  2.  chapitre  du  prefenc 

Trai(5té  euilcnt  efté  cmologuez  pour  Couftume  :  hue  peninef  lex^  Statinf 

Florins  §.  Corndio  fœlici.ff.deittre  fifci. 

Et  fuiuant  ce  que  dellLisJa  femme  mariée  deHiduouéej  <Sc  non  authori* 

9*       fée  par  fon  mary  ,  ayant  eflé  condamnée  es  defpensd'vn  procès  contre 

leiionànm.  gHeiiîtenté ,  pour  crime  &  delict  :  on  ne  peut  pour  le  payement  defdi es 

nattons  a  a-    .    -  ^11  1  ^  j     i"  k    ■    -i    o 

mendes  é»     delpcns,  ny pareillement  pour  le  payement  de  1  mtcrelt  ciuil,  &  amende 

dcfpehsdon-  adiugée ,  faire  procéder  par  vo)  e  d'exécution  pendant  le  mariage  fur 
nées  contre  les  meubles,acque(ls  &conqucils  immeubles  de  la  communauté:  en- 
lesftmmes  coresquele  mary  ait  déclaré  que  (a  femme  n'a  aucuns  héritages  propres; 
^^y*!'.^"  mais  cft  befoin  attendre  la  dilFolution  de  la  communauté.  Et  fuppofé 
comme  fe  ^^^  la  femme  euft  héritages  propres,  toutesfois  on  ne  pourroit  ûnon  fai- 
re vendre  la  propriété  d'iceux  à  lareferuation  de  rvfufruiâ:,  oupîullofl 
iouyilance  des  fruiéls  qui  appartiennent  au  mary  pendant  &c  confiant  le 
mariage.  Comme  ilaefté  iugépararrcfl:donnéenplaidoyrie,le8.  Fe- 
urier,  1580.  Autre arreft  donné  fur  produétions  des  parties,  le  trentiefme 
Aouft ,  IS7  S .  entre  Pierre  Rabullèau Se  la  fjcm me,  demandeurs  en  com- 
mandement «Se  exécution  d'vne  part:  &  Nicolas  Dubusoppofant  à  la- 
dite exécution,  &  adiourné  pour  dire  les  caufes  d'oppolicicn  d'autre.  La 
femme  dudit  Dubus  non  authorifée  par  luy,auoit  efté  condamnée  es 
deipens  d'vn  procès  qui  auoit  efté  contre  elle  intenté  pour  iniures  par 
elle  diélcs  à  la  femme  de  Rabulîeau  ,  les  defpens  eflans  taxez  à  la 
lommd  de  foixante  hures  neuf  lois  fix  deniers  parifis.  Pour k payement 
jde  ceue  lomme,  RabulfeaUiSi:  fa  femme  ayans  faiél  procéder  par  voye 
d'exécution,  lur  les  biens  de  la  communauté  d'entre  Dubus  &:  fa  fem- 
me, Dubus  mary  s-'eftantoppofé  :  La  Cour  dit  en  ayant  aucunement 
efgard  à  l'oppolition  formée  par  ledit  Dubus  ,  mary  de  ladite  GuM- 
lemette  Dumonftier,â  ladite  lailîe  &  exécution  defdits  biens  meubles 
faicle  àlarequefte  dudit  Rabufïèau  :  que  quant  âprefent  elleafaict  & 
faid  main-leuée  defdits  biens  meubles  audit  Dubus ,  &  que  If^s  gardiens 
d'iceux  feront  &  demeureront  quittes  &  delchargez ,  <!?v:  \qs  defcharge  la 
Cour:  Sauf  toutesfois  &  fans  preiudice  audit  Rabulïèau  après  la  diilolu- 
tion  du  mariage  defdits  Dubus  &  ladite  Dumonftier ,  de  ie  pouruoir  fur 
ilir  les  biens  de  la  communauté  d'entr'eux,  ainii  qu'il  verra  eftre  à  faire 
-par  raifon.  Et  lans  defpens,  dommages  (Se  interefts  :  Se  pour  caufe. 
jî  Etencores  pour  le  payement  défaits  delpcns  procedans  de  procès 

peter  defpens  cnmiiiel,  ôc  extraordinaire ,  la  femme  ne  peut  eftre  contrainte  par  corps, 
àtpendans     j^^fj-Q^  après  les  quatre  mois  portez  par  l'Ordonnance  de  Moulins: 
criminel  tn  commc  il  a  efté  iugc  par  arreft  folemnellement  prononcé  pour  vne 
ne   tient      nommée  Perrichon, le  vingt-troiiîcfme  Décembre,  1579.  &  par  autre 
,^rtfm.         arreft  donné  en  plaidoyrie  le  Mardy  î6.  lanuier,  15 8i.  L  î.&  autbemicit, 
fed  hodic^  C.dc  offic.  diuerf.  tudic.    Tellement  que  l'Ordonnance  des 
quatre  mois  n'a  lieu  contre  \t%  femmes  mariées  :  'vxor  cmm  in  ef* 
ficio  m^rtù  ejp  débet  ^O'  marito  epenvs  Ù'  ohfeiiuU  jfufiitïf  tenetm,  IJicHt 
ff.  df  oper.  hier. 


nance  dti 
quatre  moii 
c»ntr* 


Pareillement  l'Ordonnance  des  quatre  mois  n'a  lieu  contre îcs  Pre-        9^ 
lires  Ôc  pcrfonnes  Ecclcfiaftiques  conftituécs  es  Ordres  facrez:  Comme  ^^^'J'^^'^ 
iiaefté  iugéau  profit  de  Maiftre  Nicolas  Perdriel,  Doyen  deS.Ger-  ^^^^""^'^  ^'^^ 
mainderXuxerroiSjpararreftdelaCourdu  Parlement  de  Paris,le  Roy  n'alieucon- 
CharlesIX-feanten/bnliddcIuftice,  le  premier  Aouft  1565?.  Lequel  tre  les  fem- 
arreft  pour  feruirdeloy  générale,  a  efté  confirmé  par  Edid  vérifié  en  la  meimarUt^t 
Cour,  le  o.Aouft  106.  IkreillemenC  ladite  Ordonnance  n'eft  point  ff''^!"'"'' 
pratiquceesientencesdeprouidon,  comme  il  a  cite  luge  pour  1  bUeu    ^^^^  '  ^^ 
Renaud  deChafteaudun,  contre  le  Prince  Portian ,  pararrçfl:  donné  en  yi,^,/„fj;  ^c 
la  Chambre  des  Vacations,  le  17.  Octobre  15  65).  D  autant  quVn  cmpri-  p/outjîp». 
fonnement  n'eft  réparable  en  difîinitiue. 

Toucesfois ladite  Ordonnance  a  lieu ,  &  eft  pratiquée  contre  les  fcm-  ^  9  y 
mes  non  mariées  ou  vefues  .-pour  les  debtes  elquellcs  elles  ont  parlcpcn-  ^  Ordon 
dant  leur  mariage,ou  Icfquelles  elles  ont  cotraCtées  pendant  leur  viduitc: 
Ainfi  qu'ila  eftéiugépar  arreft  donné  fur  requefl:e,contreAdrianede  Vil-  ^^^'^'J 
liers.vcFuedefeuClaudedePariSjViuantdemeurantàNoyonjIeij.  D.e-  Us  femmes 
cembre  1584.. Aufll  il  eft  certain  en  France,  que  lafemmejnaricc,  ou  noji  »o  mariées ^ 
mariée,  ou  vefixe,efl:ant  valablement  obligée  parcorpsau  payement  de  <"*  vtfnti, 
quclquefomme  de  deniers  :  elle  peut  eftreemprifonnée  à  faute  depayc- 
mentîd'icclle:&  tiendrapriion  iuiqucs  à  plein  payement. Pareillement  les 
femmes  pour  crmies  &  delids  par  elles  comnais  tiennent  pnfoniN  onob- 
ftantia  Conftitucion  de  l'Empereur  luftinian,  qui  prohibe  empriibnner 
les  femmes,  foit  pour  debtes  ciuiles,  ou  pour  crimes  par  elles  commis. 
^^  § .  neceffayjum  ^  'Vt  nuUi  hfdicum  lueat  habere  loci  ferudtorem.  m  ^uthen- 
Ucis.  Amhentua ,  hodic  nouoiiéït.  C.  de  cuftc.  reorum.  Et  quand  vue  fem- 
me s'oblige  par  corps  ,  il  eft  bon  la  faire  renoncer  à  l'authentique, 
fed  hûdte.  C,de  officatHofoJudic.  ÔC  à  l'authentique  hodiCyCde  cufiad, 
reorum. 

Il  conuient  entendre,  que  l'artiele  de  Couftume  cy-defïïis  recité  :  par        96 
lequel  eft  dicl.  Que  qui  confifquele  corps  il  confifqueles  biens ,  n'a  lieu,  Z^^"^  f^**- 
(mon  pour  le  regard  des  biens  iituez  au  dedans  de  la  Preuofté  &  Vicomte  j^^^"  ^'**' 
de  Paris ,  &  autres  Couftumes  femblablcs  :  non  pas  pour  le  regard  des  touimn'ilt 
biens  &  héritages  qui  font  fituez  au  pays  de  droid:  efcrit ,  ou  bien  es  Du-  ait  condAm- 
chez  d'Anjou,Tourainc,  le  Maine,&  autres  lieux  efquels  la  confifcation  nation  de 
de  corps  n'emporte  confifcation  de  biens.  Tellement  que  les  eiîfans,  <Sc  *"^^*^  ^'y^ 
autresparens  du  condamné  fuccederont  es  biens  eftans  es  lieux  fufdits:  'J^'^fi'*^*'* 
toutainfiqueûledefunAn'euft commisaucuncrime oudehd.Etnefe-    '  '^'*'' 
font  tenus  payer  les  amendes  adiugées  contre  le  dcfund ,  fmon  au  prora- 
-ta  des  biens  aufquels  ils  auront  fuccedé  :  comme  nous  auons  monftré  au 
ïj- chapitre  du prcfentTraidé.  ,.   •  .,, 

Et  combien  qu'es  pays  d'Anjou,  le  Maine,  ôc  du  Perche ,  n'y  ak.  icon-        97 
ftfcation  de  biens  pour  caufe  de  crime  &dcha  :  Neantmoins  aucuns  s^^HoirfiU 
louftiennent,  que  quand  ledelid  cft  enorme,le  luge  peut  par  fa  fentence  ^'^fi^'»* 
déclarer  les  biens  du  ddinquant  acquis  au  Roy  ou  haut-Iufticier  :  Com-  ZÂ7cTZ\ 
ipehtle  Baiilyd'Alençon,  lequel  par  fa  fentence  donnée  endernierref-  dtbitm  m 
iort,  fumant  certainesiettres  patentes,  déclara  les  biens  dVneDamoifelle  f«  d^  tm- 

CCc  iij 
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ion  Condamnée  pour  crime  de  faiiiFe  monnoye ,  cojififquezau  Roy  :cnCo- 

'  '^  res  que  les  biens  de  ladite  Damoirellefullcncfituez  au  Perche  :&  que  par 

lu^e  peut    1^  Coufluraedu  Perche,  n'y  ait  confifcacion  en  crime  defaulîè  mon- 

UsÙens.      "°>'^  •  comme  il  fut  plaidé  &  appoind;éau  Conleil ,  le  Mardy  aprcs  dii^ 

ia4.i6.  May  1555. 


'te  haut- 
Ifi^icier  ne 
te  Ht  débat- 
tre Venteri- 
nement  des 
ttttresdere- 
mfion  014 
de^Afdifn. 


LE  HAVT-IVSTICIER  SOVBS  OMBRE  DV 
droiddeconfifcatîon,  ne  peut  débattre  Tenterinementde  lettres  de 
remiflîon  ou  de  pardon.  Et  comme  ies  biens  confifquezdoiucnteftre 
rendus  quand  la  remiiîîon  cft  obtenue ,  &  entérinée  après  la  confifca- 
cion adiugce. 


r  Le  hdut-IuJîicicY  ne  peut  (îehatnc 
lent  ornement  des  lettres  de  rennf- 
Jjon  ou  de  pardon.  j 

1  Comme  les  itens eonfîfqueT,  fe  dei-  ! 
i*ent  rendre ,  quand  U  re^nij^ton  efi 
obtenue  après  le  tugcmcnt  dcmoYi 
i-r  de  confifattion.  \ 

5  Opinion  des  Docteurs.  \ 
•4  In  reftitutione  iuil:itix ,  tous  les  \ 

biens  doutët  ejtrc  rendus  4u  codant-  \ 

néifott  qutls fuient  ahene^  ou  non.  i 

^  ^rrej}  de  ce  que  dcjjus.  1 

6  In  reftitutione  gratise,  comjne  les 
biens  domentcjire  rendt^fau  con- 
damné. 

7  Tour  rejiitution  des  biens  d'<vn  con- 
diîné.  7 1 faut  conjideyer  le  temps  au- 


quel la  yemijsiân  a  ejié  cb  tenue. 
8  En  rcfiituîion  de  f  rince, faut  regHT" 

der  fi  le  condamné  eft  remis  en  [es 

bien  s, ou  fi  U  peine  hy  effculemeni 

reniife. 
5  Comme  les  frmBs  des  héritages con* 

ffque\fe  doiuent  rendre. 
To  J^uparawtnt  que  le  condamné foit 

rrceu  àfe  juftifiev  ,  il  eft  contraint 

configner  l  aif^ende  adiugée  parlât- 
"  teft  à  la  partie  cjujle. 
Il  En  amende ddiugéc  pottr  delJBj  ny 

a  point  cefsion  de  htens. 
Il  tncoresque  le  pnfonnier  ne  confi- 

gne  l'amende  adtugée  par  arrejh, 

en   ne  Uijfera  de  luy  faire  for^ 

proccsi 


C  H  AP  î  T  RE     XVI. 


&S&ï\\ 


N  c  o  R  E^s  que  par  la  Couftumc  de  la  Prcaofté  ôcYÏ^ 
comté  de  Pans,  le  droicl  de  confii'cation  foit  attribué. 
ff  aux  Seigneurs  haut-Iuifticiers  ,  pour  le  regard  deshe- 
^P(ï  ritages  &  meubles  eftans  au  dedans  du  deftroit  &z  limi-- 
[uT^^Jr.  ^^^  ^^  ^^^^  haute  luftice  ;  comme  U  a  efté  monftré  au- 
troifîefme  chapitre-du  prêtent  Traii^té  :  Toutesfois  il  x 
eft^  iugé  par  plufieurs  arrefts  delà  Cour ,  4Tiefmes  par  arr eft  donné  à  la- 
Totimelle ,  le  7.  May  1558.  Que  le  Seigneur  haut-Iufticier ,  foubs  om- 
bre dû  droi6t  de  confifcaEion  qui  luy  pourroit  appartenir,  n'eftreceuabie- 
à  débattre  &  empefcher  l'entérinement  d' vn  pardon,ou  dVne  remifîîon . 
ocTiroyée  par  le  Roy  à  :vn,fabied;^i  domiciliaire  dudit  haut-Iufticier:- 
D'autant  que  le  Roy  s'eft  referué  fur  .ous  les  haut- lufticiers  du  Royaa- 
iïie«  le  4?'-^^^  &  authicité  de  donner  pardons  (ScicmiiSons ,  la  co- 
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gaoilfancç  defquelles  appartient  au  luge  Royal ,  «1'  non  a  autre.  Et  lef- 
dites  remiffîons  nedoiucntellrecnteiinées  auec  autres  qu'aucc  le  Pn>- 
curcurdu  Roy,  &  la  vefue&  pauens  de  l'homicide  ;  (lins que  le  haut- 
ludicier  y  puiife  interueniu.  Et  aiaii  eft  porté  par  les  lettres  patentes, 
tranfcrites  au  feptierQ-ie  chapitre  du'  prefent  Traidlé.  Semblable  arreit 
prononcé  le  dix-hiiidtiefmelanuier,  mil  cinq  cens  foixante  fept.  Etcn- 
cores  par  l'an-eft  donné  Icdix-rcptiefmeMayj'mil  cinq  cens  cinquan- 
te-h  ai6ti 

Et  encorespar  ledit  arrcfl:  Futdid,  quqlehaut-Iufticier  u'eflo-it  rece- 
uable  à  faire  pouriùite  pardcuant  le  luge  Royal,  de  la  mort  dVn  lien  fer- 
iiicCur  occis  en  vnetaucrnc,wo??i«  contumchitm  dudit  lLi(licier:&  pour  rai- 
fondudit'homicidenepouuoit  demander  ijitereftou  réparation  :  Parce 
qu'en  Franc<"  fr-tii  ?ionfmt  in  potf/I/tte  doimnorum  :  Et  par  l'vfcince  dut 
Royaume,  nuuji.- acîmittitur acî accufatunem ,  nifi'vt tucatur  ms  fi'.um  , 'vel 
fmYum  lihcrortun^parcntujn^  aut  conf.irjguincorum. 

Etincidemmcntçonuientnoter ,  quequaiid  vne  remiflion  t9:  entc- 
rinécjOn  nepeut  condamner  le  remi/îionnairecn  amende  enucrs  le  Roy, 
d'aut;  que  ledit  Seigneur  a  remis  tout  Ton  intereft.  Mais  on  peut  con- 
damncL  le  remiflionnaire  en  quelque  fômme  de  deniers  :  laquelle  icra  au- 
molnée  aux  quatre  Mcndians ,  à  tîn  de  prier  Dieu  pour  le  lalut  de  Tamc 
dii  defunrt.  Etii  le  luge  condamne  le  remilTionnairecn  quelque  peine 
Corporelle, ou  en  quelque  amende  enucis  le  Roy  :  il  ne  doit  pasdirCa 
en  ayant  aucunement  efgard  aux  lettres  de  remiHIon  ou  de  pardon  :  mais 
le  doit  débouter  de  fcs  lettres  de  remiiïîon ,  (3c  le  condamer  en  telle  peine 
corporelle ,  ou  entelle  amende. 

Mais  on  a  doute  fi  vipres  le  iugemcnt  de  mort  &:  de  confifcation  doii'-  \ 

né,  le  R  oyauparauant  l'exécution  de  movt,  ou  biendepuis  la  condam-  Comme  Us 
nation  de  gaileres  à  perpétuité,  odroyc  grâce  &  remiilîon  au  condam-  ^'f«^f<'"//' 
né,laquelle luy  eft  enterince,s'efl:antreprefenté  en  luitice  :  Si  le  hauc-Iu-  ^^'*  ■'^  ,*'' 
fticier,  ou  bienceluy  qui  a  acquis  les  biens confifquez  du  haut- lufticier  quanilcirL 
ou  du  Roy,  iera  tenu  rendre  les  biens  ^  héritages  confifquez.  mtfion  eji 

y     Cefte  queftion  eft  traictée  par  les  Docteurs ,  maxime  pcr  Bitrtolum  &  o^^^nué 
Baldum ,  in  l.  C^Uus.  ^.  &  quid  fit  tantum.fj:  de  Itlter.  Ct  pojîh.  per  leanncm  ^'^^^^  ^'  "*" 
Fahr.in  §.  cum  autem.  Inftitut,  quih.  mod.  ius  pat.patcfi,fol,per  Clujùn^fHm^  ^^^'^L,   - 
es  Coufîumes  de  Bourgogne  an  nttdo  des  Indices  <3(:droidsd'icelles.  §.  fifcation.  ^* 
quintOj  in  nuerbis ^  s'il  n'a  grâce ,  col.  138.  ù'fequcntihns.  Et  difent  que         j 
hmufmodi  rcmifiiofiue  refiitutio ,  non  refertuv ad bona alienatd ,  'velindltum  Opinion  de* 
îranflata  ^  fiue  tituU  onerofo  ^  fine  Htuh  lucranuo.  En  forte  que  le  haut- lu-  ^"^^ 
fticier ,  ny  le  donataire  ou  acheteur  du  haut-  lufticier ,  ou  bien  le  dona- 
taire ou  acbcteuc  du  Roy,  ne  font  point  tenus  rendre  les  biens  confîf- 
quez;  Quia  princepsnumquafn  toUit  lus  qn^fitum  tente,  l.  2.  §.  jnerità.O'§, 
fiqms  àprinape.ff.  ne  quid  in  loco  pub.  l.fin.  'verfic,  tta  t4men.  C.  de f entent, 
H(f'  ^^.ê^  ^-ff'  ^^  decur.  l.finaLff.  de  natal,  rejlit. 


'.enrf. 


Toutesfois  fuiuant  l'opinion  communément  tenue  au  Palais  ;  il  faut  .  *♦ 
confiderer  deux  cas ,  nempe  rejlkmioncm  iuJiitU ,  cîr  rcjîmtionem  gratia:  t/oj^"^ 
Et  dire  au  premier  csl$  ,  fcfiicet  in  rcjtmtnnc  lufiiti^y  qui  eft  quand  ftiti^, 
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tiMti  les  hiëi  ^^ ^entenceoa arrcft  eft  cionné  coiure  vn  mineur  ou  vn  abfent  cauf4  m- 
ddiuentejirepiihlicif^  OU  par  défauts  &  contumaces  :&  qu'on  obtient  lettres  pour 
fend'u  au   purger  la  contumace,  &  par  mefine  moyen  vérifier  Ton  innocence:  ou 
condamne,  bien  qu'elles  coiuiennent  pardon  ou  remidioixdu  delid  commis  en  foy 
ftant*  y    défendant  ,  &:  pour  la  tuition  de  fa  vie;  en  forte  que.  les  lettres  foient 
mx,cH  non.  ^^  îuftice,  &  comme  telles  entérinées  par  le  luge:  En  ce  cas  les  biens 
confifquex  doiuent  eflre  entièrement  rendus  à  ilmpetrant ,  foit  qu'ils 
ayent  cfté  vendus  ou  donnez  par  le  Roy ,  ou  par  le  haut-  lufticier  :  D'au- 
tant que  tout  efl  mis  au  néant ,  &  l'acculé  fe  reprefentant  en  Iuftice ,  f\'- 
tinguitii.'xîicatum ,  eft  reccu  ou  bien  à  fe  purger  &  vérifier  Ton  innocence, 
ou  bien  à  demander  remiflion  ou  pardon  du  delidparluy  commis  pour 
confèruer  fa  vie.  Etfîc  huiufmoilirepitutio  cjh  wrtSjér  d  iuredatur.  Et  vul- 
gairement on  appelle  telles  lettres  vn  efter  à  droid:  :  lefquelles  fepeuuenc 
addreiîèraulugequiadonuelafentence&iugement,  s'il  eft  Royal.  Et 
rimpctrantpariemoyende  Tes  lettres  ayant  vérifie  Ton  innocence,  ©u. 
bien  faremilïïonluy  eftant  entérinée,  comme  le  caseftant  de  droid  re- 
roiuîble  ;  on  ne  doit  plus  auoir  efgard  aux  iugemens  donnez  par  dé- 
fauts 8c  contumaces:  en  forte  qu'il  cH  raifonnable  que  fcs  biens  luy* 
foient  rendus, 
y  De  faid ,  le  Roy  Henry  II.  ayant  r'appellé  par  Edid gênerai  tous  ceux 

Afrefi  de  ce  lefquels  pour  le  faidt  de  la  Religion  s'cftoienc  abientez  du  Roy  aume:leur 
^Hedtjfm^    ayantdonnéabolition  générale,  &reftituticTn  en  tous  biens  en  abiurant? 
Vn  quidam  efbnt  retourné  au  Royaume,  lequel  par  fentence  donnée 
l'an  1545.  par  défauts  &  contumace  auoit  eft^i  condamné  à  mort  pour  . 
crime  d'herefie,  ôc  Tes  biens  confifquez  :  dcfquels  le  Duc  d'Orléans  ^.lors  - 
SeigneurdeCoignac,  auoitfaid  donàvn  Gentil-homme,  qui  les  auoit 
en  Tan  M4r^.vendus:Ledit  quidam  appelle  de  la  fentence  contre  luy  don- 
née, faiûintimer  le  détenteur  de  fes  biens  confifquez.  Et  pararreft  don- 
né le  27.  Juin  15  (>2  Je  dit  quidam  efl  remis  en  tous  les  biens  qui  luy  appar- 
tcnoient  lors -de  la  condamnation  contre  luy  donnée  :  &  fe  détenteur 
condamné  rendre  les  fruictspar  luyperceuzdepuisradiouniement  âluy 
donné,  &fansdcfpens. 
$-  Aufecond  cas ,  nempei»  refiitutione  guii^ ,  qui  eft  quand  le  Princede 

îft-  rcftitn*  fon  authoritéfouueraina ,  ôc  pleine  puiiïànce,  donne  abolition-,  pardon, 
ti-ene  gra-  remiiHon,  &  grâce  après  vn  arreft  ou  iugement  fbuuerain ,  portant  con- 
'*,'    t^',  fîfcation  de  biens: On  tient  communémentau  Palais  :  Si  par  les  lettres  la 
doinêt  eflre  pei^e  elt  remue,!  impétrant  reftâbiy  enfes  biens3&  les  lettres  font  ente- 
jenduA  an    tinées parle Iuge:quenon feulement leRoy,maisau(nie hautriufticier 
tnïiÂaMsî.   qui  efl  au  lieu  du  Roy  qui  le  rcprefentc ,  &qui  ne  peut  auoir  plus  de 
drcidque  le  Roy,fonttenus  rendre  les  biens  qui  Icurauoient  efte  adiu- 
gez  par  le  moyen  de  la  confifcation  iugée  contre  le  remilîionnairc  :qu^^^ 
n^nhuhmtù^nifiex  ccndemîMîionc  jqu/ti;xnnBÂ  fuit  y  par  renrerinement 
des  lettres  d  abolition,pardon  ou  remifîîon.Mais  fî  le  Roy  ou  haut-  lufli- 
der  ont  difpofé  des  biens  côfifqiiez,  mefmes  Icsont  vendue  ou  autremec 
ahenez  à  tiltre  onéreux ,  auparauant  Timperration  de  la  remifiion:en  ces 
^s^m^ûresmtifmt ,  6c  neibnt  tenus  rendre  les  biens  C0Jifi%uez  par  eux^ 
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achetez  ou  aèquis  l  tiltre  onéreux.  Glof.  in  l.i.C,  ilcfent.paps,  qu^  aUcgiii 
tfxtum  &glofamm  cap.quamuisje  refcrjpt.infexto.l.princcps.'vlt  mtatur.ff, 
ile^erb.figmf.  Partant  les  haut-IulUciers  incontinent  après  laconfifca- 
tion  adiugée,  doiuentdirpofer  des  biens  qui  leur  font  aduenus  par  con- 
fifcationi&IepIusreureiWrêrdevendicionjpluftoft  que  de  donation. 
On  pratique  ce  que  dellus-cn  ceux  qui  font  condamnez  à  gallcres  perpé- 
tuelles :  ou  qui  font  perpétuellement  bannis  de  France  :  ou  qui  font  con- 
damnez confiner  leur  vie  en  certain  lieu,  latc  traSiat  Chajjanath  indicia 
§.quwta^tïtulo dts  luftices  &  droidsd'icelles,  &  conuiencle  voir  :  cm- 
femble  Maiftre  Charle»  du  Moulin  fur  la  Couftume  de  Paris ,  article  22. 
f^/.  36. 37. 38.  &  59.. 

Sur  tout.il  faut  regarder  quand  la  remiffion  a  cfte  obtenue. Car  fi  la  re-         7 
rr         ni  ..^o  ^-    /  j  .•  Peur  lare» 

million  cft  obtenue  <Sc  entérinée  auparauant  aucune  condamnation  :  ou  /?^Y«r/e»</« 

bien  fi  clle-eft  obtenue  pendant  l'appel  interjette  delà  condamnation  ,&  ^,^„  ^«^^ 

qu'en  caufè  d'appel  la  remiiîîonfoit  entérinée:  En  ce  cas  il  n'y  a  aucune  condamné, 

condamnation  effeducllc  :  partant  eft  ians  doute  qu'il  faut  rendre  tous  *^ //*«''<"<'»- 

les  biens  confilquez.  Mais  quand  la  remifîîon  eft  obtenue  apixs  que  par  Z"'^'^''"'  ^^ 

iugement  dernier  la  confifcatioiieft  ad iugée,  «Scquc  le  Roy  ou  le  haut-  ^^t^gl\J*^g_ 

lulHcierontdirpofédes  bicnsconfifquez:  encecas  pluficurs  tant  Legi-  f^iptort  a 

ftes  que  Coudumicrs ,  difent  en  termes  généraux,  que  le  haut-Iullicicr,  eJléebtenM. 

ny  l'achepteurj  ou  donataire  du  Roy,  ou  du  haut-Iutlicicrjuefont  tenus 

Kendre  les  biens  confifquez.  Toutesfois  on  fuit  au  Palais  la  diftindtion  cy 

deiîùs  recitée ,  comme- iufte  &:  équitable. 

Aufli  il  faut  regarder  fi  par  les  lettres  obtenues  du  Prince  la  pcineeft 

feulement  remife:  ou  bien  fi  outre  la  peine  Timpetrant  eft  remis  en  Tes         * 

biens  ifuiuant  la  loy  féconde,  &  autres  fcmblables,  Cod.defentcnt.pajf.  fj^^gp^j.^^. 

Pareillementfautconfidererfileschofcsconfîfi^ueesrontprercriptespar  ce  fmt  re- 

les  détenteurs  d'icelles  5  ou  non.  garder  fi  le 

Quant  aux  fruids  des  héritages  confisquez,  il  conuient  noter, que  par  <^odamné  ejl 

h  20.  art.  de  l'Edid  de  Rouiïillon  eft  porté ,  Que  quand  ks  acculez  def-  Z"""'"'  ^'i. 

11        1-  n  f  r  T     n  y   r     —  i  ■       n  bieus  ^  ou  J» 

quels  les  biens  ont  ette  iaiiis  oc  annotez  a  raute  de  pouuoir  eitre  appre-  ;^  *^j„^  i^^ 
hcndez ,  ne  font  comparus  dedans  l'an  après  la  iàifie  :  les  frui<^s  de  leurs  efi  feuUmèt 
héritages  annotez  &  faifis ,  font  acquis  en  pure  perte  a  celuy  à  qui  ils  ap-  remtfe, 
partiennent ,  &  auquel  fera  ordonné  par  le  luge  :  fans  que  par  le  moyen 
de  la  comparution  y  ait  lieu  de  répétition  defdicsfruids. 

Et  par  le  28.  art.  de  l'Ordonnance  faide  à  Moulins  eft  dit.  Que  celuy  ^ 

qui  a  efté  en  contumace  de  ioy  reprefenter  à  luftice  par  le  temps  de  cinq  5''^^\ 
sJiSjà  compter  du  iour  de  la  condamnation  contre  luy  donnée  par  défauts  ^e^ritages 
Se  contumaces,  perdra  non  feulemét  Its  fruids  de  Tes  heritages,mais  au/îî  confijqueiç. 
lapropriete.de  tous  Tes  biens  adiugez  &  confifquez  par  luftice.  Laquelle  ff  doiuent 
ordonnance  cotenant  plufieurs  chef5,eft  bcfcin  voir:  d'autat  que  le  Roy  ^'"'^^ 
peut  remettre  la  rigueur  d'icelle,felon  les  caufes,  perfonnes,téps,  circon- 
ftances,  <5c:  autres  côfiderations  qui  pourront  iuftement  mouuoir  fa  Ma- 
jefté  à  déroger  à  ladite  Ordonnance,à  laquelle  on  n'a  pas  grand  efgard,  '<> 

Auffi  conuient  entendre.  Que  quand  par  arreft  confirmatif  de  fen-  ^J'/^J'*"*^ 
tcnce,  ou  bien  par  arreft  fimple  donné  par  défauts  &  contumaces ,  on  eft  TfmnéToit 
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receu  à  fe  condamne- en  quelque  fomme  de  deniers ,  intereft  ou  amende  enuen  la 
iufitpr ,  il  pm-cie  ciuile  ;  ôc  qu'on  a  ohcenu  lettres  pour  mettre  les  iugemens  donnez 
ejicon:ratnt  paj-fjofjyj^  ^  coDtumaccs  au  néant ,  &  eilre  receu  à  efter  à  droi(5t,  fe 

cojîgnerla-  ^  o  -r      r      ■  ni  r  •  ■     > 

m  nde  ad-  p^^-^'g^i^*^' venher  Ion  mnccence  :  telles  lettres  nelont  point  entérinées, 
iugée  par     îuion  que  laxonfignation  deTamende  enuers  la  partie  ciuile ,  oubien  de 
a^  refl  à  U   l'intcrcil:  ciuiî  ne  ioit  preallablement  fai(5le ,  en  -baillant  caution  de  rendre 
paraeciuile.  q^  qu'on  aura  reccu ,  s'il  eft  dit  que  faire  fedoiue.  Et  ce  fuiuant l'Ordon- 
nance du  Roy  Charles  V  1 1  î.  article  57.  Ainii  fut  ordonné  par  arreil 
donné  à  la  TourncIIe,iudiciairement  ieu  en  la  grand'  Ch.imbreJ'audien- 
ce  tenant, le  Lundy  ir.  Feurier  1571.  Et  auparauantauoir  eftéiugé contre 
Paucaire  parles  trois  arrefts  cy- après  rcci'LSZ  &  dattez.  Et  depuis  le  fem- 
blible  aefté  ordonné  par  le  10.  article  de  rEdi(5t  flii  A  par  le  Roy  Charles 
IX.  pour  le  bien  ôc  authorité  de  luftice ,  6c  dïs' OSiciers  de  fa  Majeilé, 
publiéeenlaCourjleio.  Feurier  i572.Etencores  par  ledit  Edidefl por- 
té que  pour  fournir  aux  fraiz  ôc  dcipens  des  procès  q-ui  fe  feront  de  nou- 
ueau  contre  les  dcfaillans  après  la  prefentacion  par  eux  faide,  lefditsde- 
faillans  coniigneront  vne  lom  me  d'argent  tel  le  i^u'il  fera  ordonné  parles 
luges  5  fclonla  quaHté  du  faiâ: ,  &  des  procès;. 
^^  Dauantage  eft  beioinnoter,(.pe  quand  i!  y  a  condamnation  d'amen- 

?.  ^"j^^^'  cle  pour  delict ,  le  condamné  n'cft  point  reccu  à  faire  ceffion  de  hitns.ifin, 
pour  deliâ  ^-fifi-O"  tl^iglofiwvcrho  yCÎAbittir.jf.qUiùnfrAud.  Comme  il  fut  plaidé  & 
ny  A  feint  lugépour  la  vefue  du  Seigneur  de  MarfiUy,  contre  Paucaire,  leMardy 
iiÇton  4e  15.  May ,  Lundy  15). Tuilletj(5v:  Mardy  4.  Septembre  1555.  Et  auparauanc 
bi^ns.  iiigé-par  arreildelaCourjdu  ro.  Décembre  1534.  recité  pat  Deluc,V» 

tituloclece/iionelf()norumja.n'eilqv\amQCmQ. 
'*•  Combien  qu'il  ait  efté  di(5t  cy-delîus ,  que  les  contumax  ne  font  re- 

Txcorfj  ijue  ^^^^  en  leurs  iuftifications,  que  preallablement  ils  n'ayent  coniisné  es 
ne  configne  mains  de  Ja  partie ciuiie  1  interett  ciuil  quiluy  auoit ette adiuge  par  arrett 
Vamedead-  de  la  Courtauiîî  queies  condamnez  pour  delidt  ne  fontreceuz  à  faire  cel- 
fugée^arar-  fion  de  biens  :  Toutesfois  quand  le  prifonnier  a  abandonné  Tes  biens ,  ou 
rejî^  on  ne  j^^^^  quandila  obtenu  lettres  pour  eilre  receu  à  faire  cefïïon  de  biens; 
f'    f'*-^  tf  -,(comme  fit  Paucaire  )  on  ne  lailîede  palfer  outreài'inftrudion  du  pro- 
(en  Prcces.    ces  criminel  jinefliies  pour  le  regard  àts  faids  obiedifs  &  iuftificatifs. 
Comme  il  fut  dit  par  arreft  donné  entrela  Dame  de  MarfiUy  &  Paucai- 
re, le  4.  Septemb.r555.Etnonobftant  la  rigueur  des  Ordonnances,  tant 
du  Roy  Charles  VIII.  que  du  Roy  Charles  IX.  cy-delFus  recitées  ;  i'efti- 
me  Gu'on  ne  kilïèra  de  iuger  le  procès  lors  qu'il  fera  entièrement  inftruit, 
encoresque  le  prifonnier  n'ait  configné  es  mains  de  la  partie  ciuile  l'a- 
mende, ou  bien  l'mtereft  ciuil  qui  luy  aura  efté  adiugé  par  arreft  de  la 
Cour  \  ioit  que  ledit  arreft  foit  donné  en  première  inftance,  ou  bien  con- 
£  matif  de  léntence.  Autrement  le  prifonnier  pourroit  eftre  contraint 
miferablement  finir  Tes  iours  en  prifon ,  encores  qu'il  fuft  pur  &  innocent 
Hdescasiluyimpofez. 
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QJE  LES  SEIGNEVRS  IVSTICIERS  IVGENT 
au  peiil  deTamende.  Nepeuiientdefaduoikr  leurs  Officiers.Comme 
&  quand  les  peuuent  deftitucr.  Aucc  plurieursdecifionsconccnuns 
les  amendes  adiugées  par  la  Cour. 


I  Les  Seigneurs  îufticiers  iugent  au^e, 

rildc  l  amenda. 
2.  Les  îttfiicters  ne  peuuent  defaduof4cr 
leurs  officiers  :  combien  que  le  P^oy 
lespuîffedepiduvueY. 

3  tes  Seigneurs  peuuent  à  le»r  'volonté 

dcjiituer  leurs  officiers, 

j^L  es  officiers  f{oyaux  ne  peuuent  efire 
defittuex^^  qu'en  trots  CO'C. 

j  Cettx  qui  ont  terres  en  appanage^ou  en 
recopenfe  du  B^oy  ,nepeuuet  dcjîituer 
les  Officiers  infiîy.cy  par  leP^ey^ 

4  L  e fermier  du  ffquc  ne  peut  ejlre  ex- 
pulsé par  celtiy  qui  a  acquis  hérita  - 
ge  appartenant  au  ffque^  lequel 
ejîott  bailié  à  loyer. 

7  Sentence  du  Thrcfordece  quedeffuf. 

%  VnOfBcier Broyai efiat  trouble enfon 
Office^  ne  peut  former  coplainte  :  Et 
fe  doît  pouruoir  par  oppojition, 

^  Les  Officier  s fubalî  cm  es  ne  peuuent 
efire  dcfiitue^,  s'ils  ont  eflé pour- 
uen\  peur  recompenfe  deferuices, 

10  ,Aryefi de  ce  que  dcffus. 

II  Ce  que  dcjfu^s  d  lieu  aufucceffeur 
fngulter. 

11  ^  ujst  ce  qtfe  deffui  a  lieu  aufuccef- 
feurau  henefice. 

23  Quadles proutfomfont  iugèes efire 
fitiBespour  recompenfe  deferuices. 

34  Vniuteurnepeut deftttuer les Of- 
fifiers. 

ij  L  ce  conome  ne  peut  deftitucr  les  Of- 
ficiers. 

16  Forme  dedreffer  proftifon  d'Office 
pour  recompenfe  deferuices. 

17  ConMne  le  Seigneur  lu  fi  nier  peut 
honneftement  deftituerfon  Offider. 

^  Comme  lyffcterjubdterneefi^m 


defiituéfcdoît  pouruoir. 
1 9   Comm e  les  Seigneurs  j' exemptent 
de  l' amende  du  mal  iu^é. 

10  Le  lugefubalterne  neft  tenu  enfun 
nomfouftfnir  U  fentence  par  hj 
donnée. 

11  Le  lugefubalterne  ne  doit  efire  con  - 
damné  en  f on  nom  en  l'amende:  en* 
ceresqu  liait  mal  iugé. 

Il  Es appellatios  mtcrjcttccs  en  laCour 

des  I  uges  des  "Pairs  de  France^  n'ya 

quefoixante fols parifs  d'amende. 

13  Forme  de  conclurrc  es  procès  par  ef- 

c  rit  des  appellations  mterjettées  cUs 

Tairs  de  France. 

24  Quand plufeursfont  codamnea^  en 

l' amende  d'-vn  fol  appel ,  lU  ne  font 

pas  contraints  <vnfeul  Cjr  pour  le 

tot4t. 

1^  En  amende  adjugée  pour  deU&^ 

chacun  tflfoUdairement  tenu. 
i(S  Celuyqui  a  entièrement  payé  l'a- 
tnede  adiugéepour  delifi,  a  recours 
contre  f  es  confors  &  condamneT^, 
1 7  Celuy  qui  a  efté  contraint  payer  U 
rançon  pour fn  compagnon^  le  peut 
contraindre  au  payement  d'ictUe. 
2.S  Condamnation  d'amende  emporte 
/hypothèque  fur  lesbies  ducondané. 
lf)La  cogneifjance  des  amendes  adiu- 
gées par  U  Cour,  appartient^  TrJef. 
fieursles  Confeilltrs  du  Threfor. 
^o  Les  amendes  adiugées  par  luges 
F^oyaux ,  appartiennent  au  J{^Dy  ,fi 
^Heurs  elles  ne  font  defiin  ées . 
31  Quand  les  habi  tans  font  condam^' 
ne7^  en  amende  entiers  le  Rjsy  ^com- 
me il  faut  fe  pouruoir  pour  le  paye- 
mmtd'f  celles, 
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^1  Forme  d'ÀYrcjl.pQur  contraindre  des  (  33 1  aCourne  remet  poîntles  amendes  ^ 
habifans  au  payement  des  femmes  \  mais  donnefurfeance  de  payer  pour 
efquellesîlsfont  condamney^»  \      Upauureté des  condamne"^. 

CHAPITRE    XVII. 

^^<D(jr^W3  L  conuient  entendre ,  encores  que  le  Roy  aitfaidce  bien 
I        ^^^  ^pij  &ce(lhoneur  aux  Ducs, Marquis, Côces5BaronSj(?c  autres 
sei'     j^J  K/Sc  SeigneursdefonRoyaumejdeleur  doner&odroyerdroid 
a,^i..>    «      mPu^^ÈÂ  de  luiticejliautejmoyenneoc  balle:  ou  bien  haute.moycn- 
cent  au  pe-  ^™«sf»^^^mMP  ne  OU  balle  au  dedans  de  leuiTS  tiers,  terres  &  Seigneuries; 
ni  de  l'a'  auecpouuoir  de  créer  &efl:ablir  officiers  pour  l'exercice  de  ieurs  iuftices, 
num^c.        comme  Bailly,Preuo{ljOU  Maire, Procureur  Fifcal,  Greffier  &:  Sergens: 
Toutesfois  cefte  c6cefïïon,don  ôc  oâ:roy  ont  efté  faïùs^k  la  charge  qu'ils 
iugeront  au  péril  de  l'amende  j  ace  qu'ils  ioient  occaiionncz  de  com- 
mettre gens  de  bien,  idoines  ^Tuffifans ,  pour  iïncerement  adminiftrcr 
lullice  à  leurs  fubieds.Teliemêt  que  11  l'appel  interiectédu  luge  du  Sei- 
gneur haut-  luilicier ,  reilortit  nucment  en  la  Cour  de  Parlement ,  &c  eft 
did:,mal-iug€j  le  Seigneur  eft  condamne  en  foixante  liures  paniis  d'a- 
mende enuers  le  Roy  :  Et  li  l'appel  reilortit  pardeuant  les  BaiUifs  ou  Pre- 
uofts  RoyauXjle  haut-Iufticier  eft  condamné  en  foixante  fols  pariiis  d'a- 
mende,au  autre  amende^felon  l'vfàncc(Sv:  couftume  des  lieux:  Ainfi  qu'il 
eft  porté  par  les  anciennes  Ordonnances  jrcnouuellées  par  le  27.  article 
de  1  Edid  fai6t  pour  le  bien  êc  règlement  delà  luftice  :  publié  en  la  Cour 
le  19.  Décembre  1564. 
1  Et  cefte  Ordonmance  eft  Ci  exaélcment  obferuée ,  que  les  Seigneurs 

les  jujîi-  hautSjmoyenSjOu  bas  lufticierSjpour  s'exempter  de  la  côdamnation  d'a- 
ctersnepett'  ^^y^^^ç.^  ^ç,^  defpens,  dommages  ôc  interefts  contre  eux  demandez,  aa 
nouer  leurs  moyen  des  lugemens  doniicz  par  leursOmciers,oucmprilonnemens par 
cficiers,  co^  euxfaids.'ne iont  receuables  à  defaduoiier  leurs  Officiers,  &  nepeuuenc 
i,ten  que  le  auoir  lînon  recours  à  l'en  contre  d'eux:  Corne  il  a  efté  iugé  par  arreft  don- 
R^ylespuif-  n^àlaTournelle,aumoisde  Iuilleti555?.  contre  le  Seigneur  d'Aluye,  les 
/'  ^^^'^^'  Officiers  duquel  auoientfaiifl:  vn  téméraire  emprifonnement:  Et  contre 
**''^'^'  Monlieur  de  Neucrs ,  les  Officiers  duquel  au©ient  emprifonné  vn  Ser- 

gent Royal/oubs  ombre  d'vn  renuoy  par  luy  fidél:  aux  Requeftes  du  Pa- 
lais,au  pardeifus  des  defenfes  à  luy  faidtes  par  lefdits  Officier  s:  &  ce  par  ar- 
reft dôné  en  plaidoyrie  le  i5.Iuini56o.Combien  que  le  Roy,quoy  quece 
ioit  M.  le  Procureur  gênerai  puilPe  defaduoiier  les  Officiers  Royaux. 
3  Laraifon  dcdiucrfitéeft  ;  que  les  luges  6c  autres  Officiers  des  Sei- 

tes  Set'  gneurs  hauts,moyens  ôc  bas  lufticiers,  peuuent  au  plaifir  &  volonté  dcC' 
gnenrs  peu-  ^-^.^  Seigneurs  élire  reuoquez  Se  deftituez  de  leurs  charges  de  Offices, 
'"'^iJ/'Z  comme  il  feradid  cy-apres,  &  qu'il  eft  porté  par  le  17.  article  de  l'O/- 
TttutfUms  èiO\w\2.\\<it  faiôte  pour  le  bien  5:  reiglemét  de  la  luftice  cy-delfu s  alléguée. 
officiers,  /  Tellement  que  les  Seigneurs  lufticiers  fe  doiuent  imputer  de  ce  qinjs 
ont  toUeré  des  Officiers  mal-verfans  en  l'exercice  de  la  luftice ,  ôc  qu  ils 
nelesontdeftiifuez. 

Mais  les  Officiers  Royaux  font  perpétuels  :  ôc  ne  peuuent  eUxe  reuo- 
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quez  ny  deftituez  de  leurs  eftats  &  OfHccs ,  finon  en  trois  cas  :  qui  fonr,        ^ 
mort,refï^nation  faidte  de  bon  gré  (Scconfentemenc  du  reiignanc,  dont  cesofjiciert 
il  apparoille  deuëmcnti  ou  par  forfaiture  préalablement  lugée  &  decla-  Royaux  ne 
rée  par  luge  competant,  TOfticier  ouy  deucmcnt:  Amfi  qu'il  fut  con-  P'J''*'^^ 
clud  es  crois  Eftats  tenusà  Tours ,  du  temps  du  Roy  Charles  VIII.  6c  J^J' ^J/^" 
qu'il  eft  porté  par  les  lettres  patentes  du  Roy  Louys  XI.  de  l'an  1467.  le  ^^^^  -^, 
11.  Oiflobrc,  vérifiées  en  la  Gourde  ParleiTient  de  Paris,  le  13.  Noueni- 
bre  audit  an.  Tellement  que  ces  mots,Tant  qu'il  nous  plaira, appofcz  es 
lettres  de  prouifion  des  Officiers  Royaux,n  ont  aucun  eifed. 

[  On  demande  Ci  le  Seigneur  féodal  ayant  (aifi  la  terre  de  Ton  vallal ,  x 
droidde  prefenter  auxOiîices.On  diftingue:Ou  les  Offices  font  vénaux, 
ou  non  :  (i  ce  font  Offices  vénaux ,  &c  qui  licitement  je  peuuent  eftre ,  & 
.  ont  accouftumé  d'eftie  vendus, comme  les  Greffes,  le  Seigneur  les 
ayant  iàifis  ks  peut  vendrerii  ce  font  Offices  non  vénaux,  corne  de  ludi- 
caturc,  le  Seigneur  fcodal  pourra,  s'ils  vacquent  durant  fa  main  mifc ,  les 
conférer  fimplement  ;  mais  levalFal  ayant  eu  main-lcuée  de  Ton  fief, 
les  pourra  rcuoquer,  cum  hsna  gratis,  lid  inflar,  que  tous  Seigneurs  peu- 
uent reuoquer  leurs  Officiers  ielon  les  Loix  de  France  :  Et  faut  excepter 
certains  Officiers,  l'exercice  defquels  eft  deftiné  diretflement  pour  ia 
conferuation  de  la  propriété  des  droids  domaniaux  de  laSeigneurie,com- 
me  cft  le  Conciage  de  la  maifon  Scigneuriale50U  autre  maiion  d'impor- 
tance, &  le  GrUyer,  ou  G  arde  foreft,  dont  eft  parlé,  in  l.Jtta.  § .  donnnué, 
ff.  de  'vfu  <s  hahjta.  fous  les  appellations  d'mfularins  ôc  falutarins  :  Et  dit 
on  queleproprietairej<r/»'/ïwoutre  le  gré  de  l'vfufruidier ,  les  peut  efta- 
blir.  Idem  dict  potefi  du  Procureur  fifcal ,  qui  a  la  charge  du  Domaine  (Se 
droids  domaniaux  de  la  S  eigneurie.  Coquille  au  Tiltre  des  Fiefs  de  la 
CouftumedeNiuerrL  art.  58. 

Eft  à  noter.  Encores  que  cy-dcfllis  il  foit  dit  que  le  Seigneur  féodal 
ayant  laifi  le  fief  d e  Ton  valfal  puiiFe  pouruoir  aux  Offices  venaux,comme 
eft  l'Office  de  Greffier:  cela  ne  peut  auoir  lieu  à  l'endroit  des  Seigneurs 
jiouucauXjquipariuccefïîonou  engagemens  iouylFent  de  quelques  ter- 
res feigneuriales  :  ainfi  qu'il  aeftéiugé  par  arreft  de  la  Cour,  le  18.  Fe^ 
urier,i6o8.  auprofitdu  Greffier del'AbbayedeS.Germain des Prez,le- 
quel  ayant  remonftré  qu'il  y  auoit  vingt  ans  qu'il  iouyilbit  dudit  Office 
de  Greffier  en  ladite  A  bbaye,  fans  qu'on  fe  fuft  plaint  de  luy,  nonobftant 
les  offres  faids par  le  nouueau  Seigneur  qu'il  le  rembourferoit ,  dilant, 
qu'il  voul oit reiinir  ledit  Office  au  domaine  de  l'Abbaye,  ledit  Greffier 
fut  maintenu  par  ledit  arreft  en  l'exercice  dudit  Office. 

Le  mefme  a  efté  iugé  pour  vn  Office  de  ludicaturc  de  Lieutenant, 
duquel  s'eftoitfaid  pouruoir  vn  particulier  par  Madame  deNemoursj 
après  le  decezdelaquelle  Dame  ce  particulier  print  lettres  de  confirma- 
tion de  Monfieur  le  Duc  de  Guife,  héritier  de  ladite  Dame.  Neantmoins 
depuis  lefdites  lettres  de  confirmation ,  quelque  temps  après ,  ledit  fieur 
Duc  de  Guife  bailla  fes lettres  de  prouifion  dudit  Office,  côme nouueau 
Seigneur,  à  vn  autre,  lequel  dernier  pourueu  fait  appeller  celuy  qui  exer- 
^9^ïi  ledit  Office  de  Lieutenant ,  pour  voir  dire  qull  laiireroit  Texeicicc 
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dudit  OfFice,  comme  en  ayant  les  lettres  de  prouifîondadic  fïeurDucJe 
Guiie:Ntammoinsnonobllant  lediitcs  lettres  de  prouifion  ,1?  premier 
poLuueii  dudit  Office  demeura  paifible  poifelfeur  dudit  eftac  de  Lieu- 
tenant, par  arrcft  donné  en  la  grand'  Chambre,  Prefident  Monfieur 
de  Thou,  le  2.7.  Nouembre,  1607.  Noy  ï.oyitàujib.  i.cap.i.  en  Ton  liure 
des  Offices.  N.B.] 
CeHx  qui  Etencorcsqucie  Roy  baille  en  appanage  quelques  Duchcz,  Corn- 

fint  terres  en  tez,  (5c  autres  terres  à  Mcfîleurs  Tes  Frères  :  il  eft-ce  qu'ils  ne  peuuentdé- 
Appana^e,  mettre  les  Officiers  ponrueuz  par  le  Roy,  &  en  mettre  d'autres.  Lefem- 
,»  err.com'  ^j_^^|g  j^-^.  ^q.^^  obferué ,  il  le  Roy  par  accord  &c  tranfadion  delaiiFe 
nepenuent  quelques  terres  ce  Seigneuries  a  quelque  Seigneur,  en  recompenie  du 
dc^ituerlei  droi^  par  luy  prétendu  en  quelque  Duché,  ComtéouBaronnie,com- 
offictersm-  meauDuchéd'Aknçon.  Ainii  qu'il  aeflé  iuge  contre  le  Roy  deNâ.- 
Jîtr(4€zfarU  uarrejpourle  Lieutenant  de  Chatteau-neufenThymerez,par  arrefl:du 
^*  20.  Juillet,  1568.  Et  contre  feu  Monfieur  d'Anguien,  pour  les  Officiers 

de  Baugéjpar  arrefl  donné  enplaidoyrie,commeleprecedent,le  27. Juin, 
1553.  Et  contre  les  héritiers  du  feu  Seigneur  de  la  Barre,  qui  auoit  acquis 
du  Roy  la  luftice  d'e  Chaileau-fort ,  par  aireft  donné  le  dernier  luillet  au- 
dit an.  Pareikmentiugé  contre  Madame  de  Mont-penfier,  qui  auoit  ac- 
quis vne  terre  du  Roy,  Se  vouloit  deflituer  le  Procureur  Fifcalde  ladite 
Seigneurie,  par  arrcft  donné  à  rAudicnce,le  Vendredy  dixfeptiefme No-- 
ucmbre,  1554. 

^   r     ■  Et  ce  à  l'exemple  du  fermier  du  fifque,  crai  ed  à  dire  du  Roy,  lequel 

le  fermier  ^  ,V/  ,  -i  .  '  ^  .  j       j    n  a- 

du  fifque  ne  "^  P^^  ^"^'^  expuile  par  celuy  qui  a  acquis,  ou  qui  a.eu  don  du  Roy:  Ams 

fettt  efire  ex-  l'acquereur  ou  donataire  du  Roy  doit  entretenir  le  bail  à  loiiage  faid  par 

fuhé  pureté  le  Roy  ou  Tes  Olficiers,  de  l'héritage  vendu  ou  donné  :  Encores  quel'àc- 

luyejHidac-  quifition  ou  donation  foitfaide purement  <3cfimplement  fans  la  charge 

^'"^  S*[^'  du  bail.  Et  l'acquéreur  ou  donataire fe  doit  contenter  de  receuoir  &pren- 

t9Arft  a-u  fit-  "^'^  '^  Ion  profat  le  loyer  porte  par  le  baiipendant  le  temps  d  iceiuy  :  lui- 

5«p,  lequel    uant  le  texte  de  la  loy,  Faleriu-f  in  fine.jf.  de  iure  fifci.  Qui  eft  rn  cas  fpe- 

efi4>.t  baillé    cial,  «S:  piiuilege  du  fifque.  Que  emptor  fifa  tenetuïflare  colono^  licet  emptor 

»  loyer.        phuatial>fqt4e  pa&o  non  tefîcainr,  i.emptot'em.C^  de  locat.l.Jf  menés.  §.  ejui 

fundum.ff.  codem, 

»    ,  ^      ,         Ainli  a efté  iuo^e  par  Meflîeurs les  Confeillersdu  Threfbr,entre  îean 
S»ntence  an  &r  \i..  ^  \ ,   rr 

Threfor  de     -DCi'trand,  maiitre  Ceintuner ,  lequel  auoit  prins  a  louage  de  Meiiieuis 

(sqnedefftK,  les  Threforiers  de  France  pourneuf  ans  efcneuz  au  iour  fainû  Içan  Ba- 
ptifle,  1587.  vne  boutiqueaffife  en  la  rue  au  Feurrc  :  Et  ïean  Bourdon, 
marchand  de  cefte  ville,  qui  auoit  en  Tannée  1585.  achepté  ladite  bouti- 
que à  faculté  de  réméré,  de  Mefïïeurs  les  Commiffaires  députez  parle 
Roy,  pour  l'aliénation  de  ion  Domaine  :  fans  qiren  Ton  acquifition'  fiifl 
fàiâe  mention  du  bail  d'icelle  boutique.  Et  par  ladite  fentence  qui  efl  du 
i3.Iuin,T586.  ledit  Bourdon  fut  condamné  Idlfer  iouyr  leditBertrand 
de  ladite  boutique,  pendant  le  temps  qui  rcfloit  à  expirer  de  Ton  bail  ;  en 
payant  par  ledit  Bertrand  audit  Bourdon  les  loyers  portez  par  ledit 
bail  :  Et  ledit  Bourdon  condamné  es  àcfptns  de  1  mftance ,  domma- 
ges ôè  incerefts  procédant  àcaufe  du  trouble  &  enipefchemcnc  faid 
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awdit  Beitraml,  en  la  louylFance  de  ladite  boutique. 

Toutesfois  fi  vu  Officier  Royal  eft  deftitue  de  fou  OfHce,pai'  ccluy  qi'i  ^       g 
aacquisdu  Roy  la  terre  &$eigneude  en  laquelle  il  eft  OfficierjOU  bien  Vn  offi-iry 
s'il  ell:  troublé  en  la  jouyiîance  &  exercice  de  Ton  eftat  par  vn  tiers  qui  Royal  e^*'tt 
prétend  droid  en  TOfticc:  ledit  Officier  Royal  ne  peut  conclurre  en  ^!^\t^^g 
casdefaifine&idenouuelletéjpour  raifondu  trouble  àluy  faidautiltre    ^^^  forritr 
(5c  exercice  de  (on  Office."  ^^id  nnHumius  nccdommium hxhctinïmifdiUto  -  complainte, 
fiCy  officia ^'veldignitdtc^niiU.tmqne  j>o[jcj^ionem,fcdhahct nudum  'vfum^ cxer-  (^  [^  '^"'^ 
ciiifim.ù'^dmmiflraîionem.  Eton-tie  tus^domtnïunh  &'  poffcjsiojcfidet l>enes  pouruoit  par 
frincipcm^  'VeUlium  dominum^  ctàiu  nomitie  ttmfdiclio ,  dignitM  ,'vcl  offl-  *'"''•' 
ctUiu  exercctUY.  1. 1  .jfdetifpc.  ems  cui mandata  cfl  iurifd.  Bald.  in  cap.  cum  'vi" 
ccfjmum.infine^cel.\.'Vcrfic.qu<i(yG  qu^ xtiti.de  offic.  dcleg.  extra:.  ^Alciatu4 
lih.  Varadox.  i.  cap.S.Molw^u^ es  Couftumes  de  Pans,§.i.glof.yin <verboy 
lefieF.  col.  57. 5S.  55?.    Ecence  cas  l'Officier  Royal  fedoicpouruoir  par 
oppofitionqu'irformera  lors  de  la  publication  &  lecture  àcs  lettres  con- 
tenansnouuelle  prouifîonde  Ton  Office,oulors  qu'on  voudra  mettre  en 
poirefîion  celuy  quiaeftépourueudefbnEftat:  Ou  bien  obtiendra  corn- 
miiîîon  deMelîieursdesRcqueftes  de  l'Holtcl,  en  vertu  de  laquelle  il 
fera  afîîgner  pardeuant  eux  ccluy  qui  l'adeftitué,  &  celuy  qui  Ta  trou- 
blé, pourvoir  ordonner  c]ue  le  demandeur  iouyra  paifiblement  de  Ton 
Office,  comme deuëment  pourueud'iceluy  :  defenfcs  au  défendeur  de 
le  troubler  en  l'exercice  dudit  Office  j  &  fe  voir  condamner  eu  tous  def- 
pens,  dommages  Se  interefts. 

Par  ce  qui  a  efté  cy  delfus  déduit,  on  peut  cognoiflrcque  les  fuccef-  l^s  fuctef^ 
feurs  Roys  de  France  doiuent&:  font  tenus  continuera  confirmer  en  feursRoys 
leurs  Eflats  &  Offices  tous  les  Officiers  Royaux  qui  ont  eflé  pourucuz  ^^  Crante 
•parleurs  predecelfeurs  Roys.  fans  qu'ils  les  puiifentdeftituer&reuo-  1^"^^^""^ 
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quer,unon  es  trois  cas  cydelius  mctionnez:(5<:  fans  qu  \\s  puiUent  preten-  continuer  les 
dre  que  par  le  trefpas  d  es  defunds  Roys,  ou  par  leur  nouuel  aduenement  offic, ers 
àla  Couronne,  lelditsEflats&  Offices  /oient  vacans.  De  faid  le  Roy  Royaux. 
Louys  XII.  ayant  cnuoyé  à  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  lettres  de 
confimationdetousles  Officiers  d'icellejlefquellesportoient  qu'il  leur 
donnoit  leurs  Offices  comme  vacquans  par  Ton  nouuel  aduenement  à  la 
Couronne, fut  protefté  par  Maiftre  Nicolas  Cheualier,  lors  Procureur 
General ,  que  ces  n:\ots,  comme  vacquans ,  inférez  es  lettres  de  conâr- 
mation  delà  Cour,  du  17.  luin,  14.98.  ne  pourroient  nuire  ne  preiudicier 
aux  Officiers  de  la  Cour:  dont  fut  faidregiftre  le  2  8.  dudit  mois  de  luin. 
Et  parlefdites  lettres  le  Roy  confirma  «Se  ratifia  cequiauoitefté  faid  & 
exercé  par  les  Officiers  de  la  Cour,depuis  le  trelpas  dudit  Roy  decedéjiuf- 
^jues  au  lourde  la  publication  des  lettres  de  confîri-nation.  Aufïïle  Roy 
Louys  XI. i  fon  retour  du  voyage  de  S .  Claude ,  par  lettres  patentes  véri- 
fiées en  la  Cour  le  8.  Nouembre,  i48i.ordGnna  que  Charles  Daulphin 
de  Viennois  Ton  fils,  entretint  Ôc  confirmaftapes  fa  mort  tous  les  Offi- 
ciers Royaux,«S(:fpecialementceuxde  ludicaturej  recognoiiîantque  tous 
les  maux  ôc  incôueniens  quiluy  eftoient  aduenus  après  fon  aduenemenc 
ilâ  Couronnejeftoient  procédez  de  ce  qu'il  n  auoic  lors  confirmé  les  Sei- 
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gneurs  Se  Officiers  du  Royaume  en  leurs  Etlacs&  Offices. Effùiuant ces 
;  lettres  patentes,  ledit  Roy  Charles  VI  II. après  le  deccz  du  Roy  LoysXL 

'  Ton  père,  retint  tous  les  Officiers,  &  piincipalement  ceux  des  Cours  fou- 

ueraines,  &  les  confirma  eu  leurs^  Eftats  &  Offices  pax  Tes  lettres  patentes 
du  15, 5  cptemb.  148  3. vérifiées  en  la  Cour,le2o.  dudit  mois.  Etàloccafion 
de  ce  due  delîus  on  met  es  lettres  de  confirmation  de  l'Officier  Royale 
qu'il  eft  commué  &  côfirmé  en  l'Office  qu'il  tenoit  &  exerçoitdu  viuanc 
du  defund  Roy,  &  qu'encores  à  prefent  il  tient  &  exerce.  Et  adioufte-on 
fuiuant  l'ancien  ftyl  ces  mots:  Et  lequel  Office,  entant  que  befoinferoic,- 
ôc  qu'il  pourroit  eflre  dit  vacquant,  au  moyen  du  trefpas  de  feu  noilrc 
tres-honoré  Seigneur  &  Père,  luy  auons  donné  &o6troyé, donnons  Ôc 
chftroyons  par  ces  prefentes  :  pour  par  luy  l'auoir,  tenir,  àc  d'orefna- 
uant  exercer,  &  en  iouyr  &  vler ,  aux  honneurs ,  authoritez ,  gages,  ^ 
droi<fbsyappaïtcnans,tam  qu'il  nous  plaira:  Sans  qu'il  foit  pour  ce  te- 
nu faire  autre  nouueau  fcrmcnt^que  celuy  qu'il  en  a  faid  &  prefté  cy- 
9         dcuant. 
Les  Offieters         Qj.  combien  qu'il  ait  eftc  dit  cy-delTus,  que  les  Seigneurs  îufticiers 
nepeiiuent    P^^^^^^"''^^  ^^"i-'  pl^^r  &c  volonté  reuoquer  leurs  luges  &  Officiers  de 
eftre  défit-    î^urs  charges  (Se  offices itoutesfois  cela  n'aUeu,ri  lefdits  Officiers  oi«.t  eflé. 
tne:^s'ilsont  pourueuz  pour  rccompcnfc  de  feruices,  ou  autre  tiltre  onéreux:  car  en  ce 
ejie  pour-     cas  ils  font  comme  Officiers  Royaux,&:  ne  peuuent  eftre  deftitueZjlinoi> 
rteu^  pour     ^^^  forfaiture,  &  qu'on  leur  fallè  leur  procès. 

Àe  UtHicei.         Ainfi  qu'il  eft  porté  par  le  27.  art.  de  l'Ordonnance  cy-delfusalle- 
10         gyc<^>  ^  qu'il  a  efté  iugépar  plufieuE5  &  diuers  arrefts:  mcfines  pour  Lef^- 
Jvvc^  fit  ce  calopier  Preuoft  de  Villepreux,contrele  Seigneur  duditlieu^lc  Vendredi 
^uedijfui.    apresdifné,  16.  lanuier,  15(^1. 

Et  tient-on  cela  eftre  véritable, non  feulement  pour  leregarddu  Sei'»- 
Ce    u  deC  8^"^^^  ^^^  ^  pourueu  Its  officiers,  &  de  Ton  héritier;  maisaufïï  pour  le 
fMalieuau  ^"^g^"^^  ^u  fucceireurfingulier.  Comme  il  fut  plaidé  pourle  Bailly  du  viU 
fHccfffeur     lage  de  Mont-fort ,  contre  le  Seigneur  de  Clereuaut,  gendre  de  la  Dame 
JïngHiier.      d'Armentieres,lequel  vouloit  deftituer  ledit  Bailly,d'autant  qu'il  eftoit  du 
confèil  de  ladite  Dame  d'Armentieres,  contre  laquelle  il  adoic  pluûeurs 
procès,  &  la  caufe  fut  plaîdée  le  21.  Mars,  15(75. 
'*•  Le  femblable  eft  obferué  en  vn  fuceelfeur  au  Bénéfice,  foit  qu'il  en 

Ah^i  ce  quê  ^^j.  ç^^  pourueu  par  raort,permutation,reri2nation,ou  autremct.  Quand^. 
Jifuccef-     ^  Omcieraelte  pourueu  en  recompenie  des  bons  oc  agréables  leruices  - 
féuratéBc  faicis,  pour  la  pourfiiitte  &  conferuation  du  donniiiie<5c  temporel  du  Be- 
nejîce.         nefice ,  ioit  Eueiché,  Abbayes-Prieuré,  Commanderic,  ou  autre.  Et  aile- 
gue-onl'aneft  de  Faguet  contre  le  Prieur d' A rgentueiL 
'  î  Et  en  cet  endroit  fautprendre  garde  comme  les  lettres  deprouifîon  ■ 

€^mdles     fQjitcaufées.  Carfi  elles  portent, pour  les  bons  &  agréables  leruices  à  - 
fim^ iurêes    nous  laids,  cela  eft  pur  perronnel,&  regarde  laperfonne  de  l'Euefque, 
ejlre  f/ttèles    Abbé,  Prieur,  ou  Commandeur  qui  a  pourueuà  l'eftat  &  office,  lequel 
fourrecùm-  eftoitvnfimplc  vfiifruidier  j  mais  fî  les  lettres  de  prouifîon  portent,  en  : 
fenfe  de  fer-  recompenfe-des  peines,  trauaux,&  feruices  qu'il  a  fai<5ls,&f^racy-apre5^- 
•*'^^'•         pourlapourfùitte^conferuacion  ôc  manutention  du  domaine  &  droids 

denoftre. 
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denoftL-eEuefchc,  Abbaye  ^Prieuré,  ou  Ccmmandene::'ceîa  eft  reel& 
non  perfonnel.  Ec  en  ce  cas  n'y  a  lieu  de  defticudon  :  mefiTies  en  la  per- 
fonne  d  vn  luge ,  lequel  a  cfté  plus  de  dix  ans  en  l'exercice  de  Ion  Omcc. 
Commeil  a  efté  plaidé  (Sciugé  en  la  Cour,  contre  vn  Commandeur  Je 
Mardyi5.  îuilletjijSf^. 

Dauantage ,  ojuient  que  le  tuteur  d'vn  Seigneur  mineur  de  vingt-  ^^  ^J^,^^ 
cinq  anSj  ne  peut  aucunement  deftituer  les  Officiers  qui  ont  efté  pour-  y^epenf'de. 
ueuzparledefundpere  du  mineur,  encores  qu'ils  n'eulîcnt  efté  pour-  pti^cr  Us 
ueuz  pour  recompenfe  des  feruices,  ou  autre  tikre  onereux^ains  pure-  Ofjlam, 
menc&fmiplemcnt.  Commeil  fut  plaidé  contre  Madame  deGuifc, 
tutrice  de  fes  enflmî,  pour  le  Procureur  Fiical  de  la  Fertc  Bcrnard,leVen- 
dredy  après  difné ,  i6.  de  Feurier ,  15^4.  Et  depuis  iugé  contre  la  Roy  ne 
de  Nauarre,  tutrice  de /on  fils, pour  \c$  Oftîcierspourucuzpar  Monfieur 
le  Cardinal  de  Bourbon,  qui  eftoit  tuteur  auparauant  ladite  Royne  de 
Nauarre.  Pareillement  iugc  contre  la  Dame  delà  Gruture,  curatrice  de 
ion  maryi  par  arreft  donné  en  plaidoyrie,  le  8.  Aouft,  i^^G. 

Le  iemblable  eft  obferué  envn  viiifrui<^ier  ,  pareillement  en  vne 
doiiairierequiiouytendoiiairedetoute  vnc  Seigneurie,  en  laquelle  y  a 
haute,  moyenne  &  balle  Indice,  lefquels  ne  pcuuenc  deftituer  IcsOlH- 
ciersinftituezpar  ledefunâ:  Seigneur  propriétaire  de  la  terre.  De  fai(5fc 
le  Seigneur  de  Milly  ayant  delailîe  vn  leul  tilsmineur,  lequel  dix  ou  dou- 
ze ans  après  le  trefpasde  ion  père  feroitdecedé  ,&  delailîe  Ton  oncle  hé- 
ritier :  auquel  entre  autres  biens  feroitaduenuëla  Seigneurie  de  Boulan- 
court:  Apres  le  trelpas  du  fils,  ledit  oncle  ayant  deftitué  les  anciens  Offi- 
ciers, &  en  ayant  inllitué  de nouueaux.  Auflî  après  plulîcurs procès  meuz  * 
entre  la  mère  &  l'oncle  du  fils,cefte  Seigneurie  de  Boulancourtparar- 
reftdelaCour  ayant  cftéaflignée  à  la  mère  pouren  iouyr  en  doiiaîre: 
incontinent  après  cet  arreû,  ladite  doîiairieredeftituë  les  Officiers  infti- 
tuezpar  l'oncle,  6c  rcftituë  les  anciens  Officiers  en  leurs  Effats  &  Offi- 
ces. DeCefteinftitution&deftitution,  l'oncle  ayant  appelle:  Pararreft 
donné  enpiaidoyrie,  leleudy  9.  Feurier,  1594.  a  efté  dit,  queles  anciens 
Officiers  qui  auoient  efté  inftitucz,  tant  par  le  defunclpere  du  nls  dernier 
decedé,  que  par  la  mère,  pendant  qu'elle  eftoit  tutrice  de  Ton  fils,  «?c  qui 
îouyiroient  au  iour  dutrefpas  dudit  fils,dcmeureroient  en  l'exercice  de  - 
kur  Office,  fans  qu  ils  aycnt  peu  eftrcdeftàtue2_,ny  par  l'oncle,  ny  par  la 
mère  depuis  le  trefpas  du  fils. 

Mais  la  queftion  eft,  qui^  poumoira  aux  Offices ,  mefmcs  de  lu^e  & 
de  Procureur  Fifcal,  qui  ne  font  point  vénaux:  enfemble  aux  autre^Of- 
fices  qui  font  vénaux ,  comme  de  Greffier ,  de  Notaire ,  de  Seracns ,  de 
Prireur,d'Arpcnteur,&  autres,  pendant  le  temps  del'viufruidier^ou  bien 
de  la  do^iairiere  :  Et  fi  le  Seigneur  propriétaire  y  pouruoira  :  ou  bien  l'vfu- 
frui<aîer,ou  bien  la  doiiairiere,qui  eft  equiparée  à  vn  vlufruidier.  Le  Sei- 
gneur propriétaire  pour  Tes  moyens  dit ,  que  la  collauon  des  Offices 
•cftantvn  droid  honorifique,  ^recognoilÉance  de  fuperiorité,  lequel  ap- 
partient au  Seigneur  propriétaire,  acnonàl'vfiifruiâier-,  iceluy  fe  doit 
<;onteii£erdepcendi-eiesiTuids,profits,  «Screuenus  de  la  Seigneurie^  làns 
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toucher  aux  tiltres  honorifiques:  Qu'vn  ^ilifruidier  ne  peut  auoirpîus 
cieduoiâcn  la  Seigneiuie  de  laquelle  IVfufruid  luy  a  ell:é  donné,  que 
ceux  qui  ont  acquis  du  Roy  vnc  terre  à  faculté  de  réméré  :  lefqtieJs  par 
le  trois  cens  trente-tro il icfnie article  de  TOrdoiinance  faitfte aux  Eftacs, 
tenusàBlois,en  l'an  1580.  ncpcuuent  faire  exercer  la  luftice  en  leurs 
noms,  ny  prétendre  aucun  droict  de  prouiiion  de  Bénéfices  ou  Offices 
dependansdeldices  terres.  Auffi  les  lentences  &  contrats  ne  doiuent 
eftre  intitulez  du  nam  du  Seigneur  vlufruidier.   Que  par  levingc-cin- 
quiefme  article  de  TOrdonnauce  faide  pour  lebien&  reiglementde  la 
lufl:ice,efl:ant  porté,  qu'e's  lieux  efqucls  la  luftice  eH:  exercée  en  commun» 
fous  Tauthorité  du  Roy  &  d'aucuns  Seigneurs  :  le  luge  fera  commis  al- 
tcrnatiuementdctroisans  en  troisans  parle  Roy,  ou  par  celuyauquel 
k  Tuftice appartient, s'entend  des  Seigneurs  proprietaues,  non  pas  des 
Seigneurs  vfufrui^liers. 
Vosconorr.e       ^^  ^^  femblable  e(l  gardé  en  vn  Oeconome  ordonné"  pendant  la  vaca- 
nt peut  ce-  tlon  d'vn  Euefché,  ou  d'vne  Abbaye,  lequel  ne  doit  rien  immuer,  ny  de- 
/iitaer  les    ftitucr  aucuns  officiers  :  comme  il  fut  plaidé  6c  iugé  le  12.  iour  d'Aoufl:» 
Officiers.     j.jôS.  &  8.  Mars,  j5 69.  contre  l'Oeconome  de  rEuefcKé  de  Paris, qiù 
auoit  dcftitué  le  Greffier  &  Geollier  du  FortrEuefque. 

En  cet  endroit  conuient  entendre  ^.encores  que  la  prouifion  d'vn 

F  rmede     ^"S^  ^  ^"  d'autre  Officier  d'vn  Seigneur  haut,  moyen,  ou  bas  lufticier, 

dreferpro'   porte  en  termes  généraux ,  qu'il  a  elle  pourueu  de  tel  Office,  pour  les 

mfion  d'Of-  Dons  Sc  agréables  feruices  qu'il  nous  a  faids,  &  elperons  qu'il  nous  fera 

fice  pour  re-  rj  après  :  ou  bien ,  en  faneur  des  bons  &  agréables  feruices  qu'il  nous  a 

compenje  de  ç^[Q^^ .  ^^^  j^^^j-^  enreitiemoration  ou  fonuenance  des  bons  &  agréables 

-'  '       feruices  qu'il  nous  a  faids  :  Toutesfois  les  mots  deffufiits  ne  foHt  ^m^- 

fans, pour  faire  laprouifionremuneratoire,fai(fte  pour  recompenfe  de 

feruices,  ou  tiltres  onéreux,  mais  eft  befoin  que  les  lettres  de  prouifion 

portent  ces  mots:  En  recompenfe  des  bons  &  agréables  feruices  qu'il 

•iiousafliids:  ou.  En  remunerati-on  des  bons  &  agréables  feruices  qu'il 

nous  a  cy-deuant  faids.  Et  encoïcs.  le  meilleur ,  que  quelques  feruices 

fignalez  fuifentfpecifiez.  Comme  il  fut  plaidé  pourle  Comte  de  Rouf- 

fi,  le  14.  May,  15 65.  Pour  le  Baron  deGuerton,le  16.  luillet,  1568.    Ec 

contre  Madame  de  Neuers,  qui  auoit  deftitué  vn  fien  Preuoft ,  pourueu 

par  fondefund  père:  dont  la  caufe  fut  plaidée  le  vingt -neufiefme  May, 

mil  cinq  cens  foixante  cinq. 

•j  Et  quand  vn  Seigneur  haut,  moyen*,  ou  bas  îullicicr  veut  deftituer 

Comme  le    vn  fien  Officier  ,foit  luge  ou  autre,  lequel  n'eft  pourueu  pour  caufe 

Seigneur  lu-  rcmuneratoire  ny  onereufè  :  il  doit  mettre  la  caufe  de  fa  deftitution ,  au- 

fiicier  peut^  t^tT^^nt^ignominU cdufddefiitutu^ cenfcretuy.l.  1.^. ignominie. ff. de  hisqui 

hjnnepemeî  figf^^fjiYtnfrd.  Et  faut  quÊ  la  caufe  foit  honnefte  :  àfçauoir  qu'il  fe  con- 

n^LiH     *  tence  du  feruice  qu'il  luy  a  cy-deuant  faid  :  car  s'il  y  auoit  caufe  infaiTian- 

te,  il  luyraudroit  raireion  procès. 

Et  la  deftitution  faide  par  vn  Seigneur  de  fon  Officier ,  ledit  Officier 
Corne  l'of-  ne  doit  pas  appeller,  qtm  àpnuata  perfena  nen  dppcEatur.:  Mais  i\  fe  doit  oj>* 
Jii\irfubd-  pofèràlareceptionieccluy  qui  eft  pourueu  en  fon  Heu,  &  fcpouruois 
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fur  Ton  oppcficion  pardcuaiit  le  luge  Royal.  Et  fi  on  appelle  de  ladite  ^  rneeflant 
deftkiition,  faut  par  le  relief  d'appel  faire  conuertir  l'appel  en  oppolition:  deitttié.fe 
comme  il  fut  plaidé  pour  laDame-de  Curton,  le  vingt- rmcimc  luil-  doupour- 
let,  1568. 

Dauantage  efl befoin  noter,  combien  qu'il  ait  efté dit  cy-deHus ,  que         ^  ^ 
les  Seigneurs  îufticiers  iugent  au  péril  de  lamende:  tellement  que  iî-  comme le% 
l'appel  reirortitnuëmenten  la  Cour  de  Pailemenc,  l'amende  cO:  de  foi-  Sttgneun 
xance  liures panfis :  Toutesfois  quand  les  Seigneurs,  lors  que  lacaufe  s'exemptent 
eft  plaidée,  Gognoiifent  qu'il  a  efté  mal  iugé  par  leurs  luges  -,  encores  que  J^  ^^{-^1 
la  partie  fouftienne  le  iugé,  ils  fuppUent  la  Cour  mettre  l'appellation  au 
néant,  en  ccfaifant  les-exempter  de  l'amende:  ce  que  la  Cour  faid  or- 
dinairement, '.  j^ 

Et  le  luge  des-Seigiieurs  Iufticiers  n'eft  point  tenu  en  Ton  nom  fou-    ^^^  ^^^^^ 
ftenir  lafèntencepar  luy  donnée, encores  que kpartie,  au  profit  delà-  fubdterne 
quelle  la  fentence  efl:  donnée  ,  ne  la  veule  fouftenir:  Si  de  la  part  du  n'efl  potnt 
iuge,il  n'y  auoic  dol,.  fraude  ou  concuffion;  comme  il  fut  iugé  contre  fcnu  en  fon. 
hs  luges  Prcfidiaux  de  Sens,  qui  auoient  condamné  vn  luge  iiibalcenie  ^J*^^    rJ^'S 
à.  fouSenir  fa  fentence:  Et  ce  par  arreft  donné  en  plaidoyiie,  le  vingt-  ^gl^.^  p'Jl 
iiuiâ:iefmeAuril,i567.  Ihj  4»nnée, 

Et  encores  le  Iu?e  du  Seirnenr  luQicier,  ne  doit  eftre  cond.nmne  en 
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J'amende  du  mal  iugé,  ains  ledit  Seigneur  haut-Iuilicier  y  doitcftrecon- 
■damné  :  Comme  ilaefté  iugé  par  arreft  du  ii.  Décembre,  1587. donné  L(lt*gefnt' 
-entre  MaiftreLouys  Bernage  Aduocaten  Parlement,  Bailly  de  Palai-  J^y^X^fV 
icau,appellant  de  certaine  lentencc  donnée  par  le  Preuoft  de  Paris  ou  j^^„^  ^;, 
fon  Lieutenant,&  les  Gens tenans  le  (icgePrefidial  audit  lieu,  le  12. No-  fonnom  en 
-uembre,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  fix  :  en  ce  que  par  icelle  ledit  Baiily  l'amende^ 
-de  Palaiiéau  ou  fon  Lieutenant  a  tfl:é  condamné  en  foixanteiols  pari-  e»coreqHtl 
ils  d'amende  pour  le  mal  iugé,  exécution  d'icclle,<Sc  de  ce  qui  s'en  elt  en-  ^.'^  ^'^ 
fuiujd'vnepart:  Et  le  Procureur  General  du  Roy  prenant  la  caule  pour        * 
■fon  S  ubftitut  au  Tbrefor,  intimé  d'autre  part  :  La  (Zour  du  confentement 
cJudit  Procureur  General  qui  n'a  voulu  fouftenir  ladite  fentence  pour  ce 
regard,  a  mis  l'appellation , &  ce  dontaefté  appelle  au  néant,  fauf  à 
l'appellantfon  recours  pour  lesdefpens,  dommages  &  interefls  contre 
qui  il  verra  cftre  à  faire  par  raifon. 

Aulïï  combien  quil  ait  efté  dit  cy-deifu-s,  que  lesbaut-îufticiers  ^     ** 
reirortiirans  nucment  en  la  Cour  de  Parlement ,  font  condamnez  fuiuant  ticminur' 
•l'ancienne  Ordonnance,  en  foixy  nte  liures  parifisd'améde  pour  le  mal  m- y>/fm  en  U 
ge  de  leurs  luges:  Toutesfois  ceux  qui  font  appellans  des  fentcnces,  &  Counieilu. 
iugemens  donnez  par  leslu?es  défaits  haut- Iufticiers  ,  foient  Pairs  de  g'^^^^P^irs 
France, ouautres, Qui  par  îiltre,priuilege,  0(flroy5  conceflion  ou  au-  ^f  '''''"'^*' 
■trement  reirortiilént  nuëment  en  laCour  de  Parlement:  encoures  c\u^  fotxante f&ia 
■lefditesfentencesou  iugemens  foicnt  confirmez  par  arreft  de  la  Cour,  farifiWtk^ 
ne  font  pas  condamnez  en  foixante  liures  parilis  d'amende,  comme  r^ntif, 
font  ceux  qui  appellent  de  Meffieurs  des  Requeftes  du  Palais,  de  Mef- 
iîenrs  \q$  Conleillers  du  Threfor  ,  des  Baillifs  Royaux ,  &.  autres  lu- 
:ges  Royaux  relfortiirans  immédiatement  ejîla  Cour  de  Parlcmçni, 
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A^aislerditèappcllansfont  feulement  condamnez  en  foixante  folspari- 
fiscl'amende:encoresque  Tarreft  porte  en  ternies  généraux  :  Et  lap- 
pellant  condamné  en  l'amende  ;  ou  ,&  amendera.  Et  le  femblable 
ell;  obferue  ,  quand  on  a  appelle  en  la  Gour  ,  oniijfo  tnc<îio.  Car  ce- 
luyquiamal  appelle  ,  n'eft  condamné,  finon  en  telle  amende  qu'il  euft 
efté  condamné  par  le  luge  Supérieur,  s'il  euft  releué  Ton  appel  pardeuant 
luy.  Et  ainfi  eft  obferué  tant  en  la  Cour  de  Parlementjqu'en  la  Chambre 
du  Threfor:  fuiuant  les  Arrcfts  de  la  Cour  donnez  pour  Chriflophle  Pre- 
uoft,  les^i.  Aouft,  i578.(î^  quatricfme  Juillet,  157^?.  Autre arreil donné 
pour  lean  Boulengcr,le  19.  May,  15S1. 

Partant  ona  accouftnmé  mettre  es  conclufions  des  procès  par  eC- 
*^  ,      crit  receus  pour  iuger  des  appellations  intcrjettces des  luges  des  Paus  de 
cZdurre  es  ^^^^"Ce,  ces  mots  :  Et  l'amende  pour  le  Roy,  telle  qu'elle  euft  efté  parde- 
frous  par     uant  le  Bailly  de  Vermandois ,  ou  bien  pardeuant  autre  luge  ou  l'appel 
efcrin.dts    eull  rcirorty  n  eftoit  la  Pairie  :  ou  bien ,  Et  l'amende  pour  le  Roy ,  telle 
appdUiidns  qu'elle  feroit  pardeuant  le  lugefuperieurceirant  la  Pairie.  Et  fi  ona  ob- 
traerj  etteei    j^^^;^  ^  mettre  ccfte  claufe  en  la  conclufion ,  il  faut  prefentcr  requefte  à  la 
fra^i*.        Cour,  afin  de  modération  de  l'amende.  Et  lors  la  Coiu"  déclare  que  l'a- 
mende n'eft  que  d'vn  efcu  vn  quart:  Comme  il  a  efté  iugé  par  les  trois  ar- 
refts  cy-dclRis  citez.  Sil'arreft  eft  donné  par  cÔtumace,comm.evn  congé 
iugé,  &  par  vertu  d'iceluyl'appellant  defcheu  de  fon  appel,  &  condam- 
né en  l'amende,  on  fait  difficulté  de  modérer  l'amende  tn  cdium  contu^ 
»?^r/>.  Pareillement  on  faid  difficulté  de  la  modérer  en  matière  crimi- 
nelle: parce  qu'en  cc  cas  on  peut  diredement  appeller  en  la  Cour„ 
cncores  qu'il  ne  foit  queftion  de  mort,  ny  de  rnualation  de  membres. 
Dauantage  en  cet  endroit  incidemment  on  peut  dire  :   Que  quand 
€futndplH-  plufieursappellans  font  condamnez  en  vne  amende  de^foixante  iiures 
Jteurs  font    parifisi  OU  d'autre  moindre  fomme  :  on  ne  Ics^peut  contraindre  aupaye- 
€0)idamnez  ment  d'icclle  folidairement  i  mais  feulement  chacun  eft  tenu  par  corps 
en  V amende  ^Q,^^  fa  quotité  &  virile  portion.  Et  lefemblable  eft  obi'erué  entre  piu- 
tU  ne  font    ^^.^^.^  héritiers  du  condamné ,  chacun  defqueis  eft  tenu  au  payement  de 
Iraints'vfi    l'amende, en  laquelle  le  defund  a  efté condamné, pour  fa  portion he- 
feMl&fotér  reditaire  feulement,  non  pas  par  corps, mais  par  faiiîe  &:\^nte  de  [es 
le   tout,      biens.  Suiuant  la loy  première,  C.fi  plures ^na  fcntcntiA  cstielcmnm  funt, 
l,  reos  §.  cum  in  tahulis.ff.  deduohui  rets,   Encores  qu'en  amendes  adiugées 
pourcrimes&deliét,  chacun  des  delinquans  foie  tenu  par  corps  pouc 
le  tout,  l Ji duohu-s.ff.jî  mcnfoY  fulfum  mod  dixd.tn  tjidgijh .  ff.de rnagJlY .c on- 
nentJ.  I.  §.  deieaîje.'uerjtc.  quoaes.ff.dc'^î&  'ViAYma. 
j  j       '         Et  combien  qu'ordinairement  on  tienne  qu'en  delict  il  n'y  ait  point 
Xn  A?nende  de  recours  IVn  à  rencontre  de  l'autre:  mefmes  que  les  luges  par  leurs 
adingécfouY  fcntenccs  ne  baillent  aucun  recours:  tanqfum  qm  delicli proprt)  p(en4m 
dtuci,  cha-  nil^jjt   indiznu^  cenfcatur  ^  'Vt  .\  catcrh  doit  partiapibm  quid  confematuY: 
dairemeni     ^^V*^  ^'  manditnd^  Jjnt  achones ,  7UC  ^tths  acno  commet dt:  qma  mMepasi  t4m 
teAM,-  ^'^^  cfi  foàeîAS ,  ncc  communicatio  iujîa  damni  ex  maleficio:  comme  dit  le  îu- 

tifconfu Ite  in  /.  i.  § .  pUnè.f,  de tutel  &  YOtio.  diftYden,  Toutesfois  d'au- 
.tant  que  I'yixJss  4eUAquaj:i^apay€  nou  feukm^onfa  portion  de  la  pci- 
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ne,  en  laquelle  tant  liiy,  que  Tes  confors  ont  efté  foîidairemcnt  con-        jg 
damnez ,  mais  a  encieremenc  acquitté  ladite  peine  :  Ordinairement  on  Celuy  qui  a 
didquecelity  qui  a  entièrement  payé  l'amende  ,  ou  bien  la  réparation  '"Jf]'"^^^ 
adiugceà  la  partie  ciuile,  peyt  valablement  agir  contre  Tes  conrocs&  ^^^^^  ^^_ 
adherans ,  à  ce  que  chacun  d'eux  foie  condamné  luy  rendre  &  payer  ce  ,-^^/g  p^ur 
qu'il  a  payé  pour  chacun  d'eux.  Et  en  ce  caseft  bon  prendre  ceÂîond'a-  (ielt£i,are- 
dions  de  cduy  auquel  l'amende  ou  la  réparation  eftadiugce.  Et  à  faire  cemscontrt 
ladite  icfTiondadion,  laparcie  feracondamnéeparleluge  ,  fuiuant  ^^  {^^ j*'^^7«. 
loy ,  fiïcs  obligata.  in  fine.  ff.  de  leg.it.  i.  /.  eu  m  dliter.  C.  de  fideiujjo.  tf  man- 
da, mefmes  le  luge  peut  céder  les  actions  de  celuy  au  prohcduquel  il 
donne  iugemcnt,  à  celuy  qu'il  condamne. /.//^.  C.de  primleg.fifa.AmCi 
le  pratiqueau  Chaftclet  de  Paris  fuiuant  ladite  loy ,  fi  rcs. 
Lcfemblablc  eftobferué  entre  ceux  qui  fontprins  prifonnisrs  en  guer-        »7 
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né:  lequel  eft  tenu  la  rendre  &  payer  aufdits  prifonniers,  /.  num  &fertn{4.  compA^nen 

ff.de  n( g  gefl.  lepctétcon- 

Aufîïcombienque  les  condamnez  en  l'amende  d'vnfriuoi  appel,  ne  Z^'»'"'»'''  '»'* 
loicnt  tenus  Ivn  pour  1  autre  :  toutesrois  du  lour  de  la  condamnation  ^•;^^//^^ 
d'amendeily  a  hypothèque  fur  le  bien:  Toutainfi  qu'il  y  a  hypothèque        i% 
duiourde  la  fentence,  par  laquelle  on  cl't  condamné  à  payer  quelque  C^ndemnA^ 
fomme de  deniers,  iuiuanu  le  cinquante  troifiefme  article  del'Edidde  ^*°^  ^''*' 
Moulins.  En  forte  que  pour  le  payement  de  l'amende  5  on  peut  agir  hy-/''^'*  e  «tn^ 
pothecairement  contre  celuy  qui  a  acquis  depuis  i  amende  '■^'^^^^'^'^•th.qtieLr 
Mais  auparauant  que  pouuoir  faire faifir  5  crier  &adiuger  l'héritage  hy-  z^.,  ^^^^^  ^;| 
pothequé,  il  eftbefoin faire  difcuiîlon  des  biens  du  condamné,  luiuant  condamné. 
l'authentique,  hocfidebitor.  Cde^ignoribm. 

O utre il conuient entendre,  queMeflleursdc  lalufticeduThrefor         *' 
cognoilîenc  de  toutes  les  amendes  adiugéesparla  Courj  foit  qu'elles pro-    ^  ^og^^oif- 
cèdent  à  caufe  des  friuoles  appellations ,  ou  bien  à  caufc  de  crimes  &  de-  ^m^Jes  d- 
ii(5ts  :  &  ce  priuatiuement  à  tous  luges.  Et  en  cotes  aufdits  Confeillers  du  innées    par 
Threfbr  appartient  la  cognoillànce  de  toutes  les  amendes  adiugées  UCour  ap* 
au  Roy  parie  Preuoft  de  Paris,  &  huid  BaiUifs  circonuoifins  :  Qui  P^^f^^^  ^«« 
font  Scnlis  ,  Melun ,  Brye  -  Comte  -  Robert ,  Eftampes  ,  Dourdan ,'  ^/J^lfJT^ 
Mante,  Meulan,  Beaumont  fur  Oyfe,  &  Chrelpy  en  Vallois.  D'au-    "    Tq 
tant  que  les  amendes  adiugées  au  Roy,  font  réputées  domaniales:  &:la  Les  amëdu 
cognoiifance  du  Domaine  du  Roy  ^à^s  droicts  dependans  d'iceluy,  tidittgées 
eftant  interdite  au  Preuoftie  Paris,pareillemé:aux  Baillifs  dclfusnom-  P"^^  ^'*ê'^  , 
mez,ôc  attribuée  aufdits  Seigneurs  Confeillers  duThrefor  ;ils  doiuent  f^^^^^'^^' 


Aulfiil  cd  certain  que  toutes  amendes  adiugées  par  les  luges  Royaux  y?'»^'^* 
appartiennencauR®yfiieiugementnepotteque  l'iimende  adiugée  fera 

EEe  iy 
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appliquée  à  œuures  piiblics  ou  pitoyables.  /.  multdrum .  C.  de  m&do  muJfd'- 
rum  quo(  à  iudidbus  infliguntur, 
'"S  t  On  a  demande  quand  vne  Conr^munauté  d'habitanSjmefmes  de  quel^ 

P^And  des  que  bourg  OU  Village  eft  condamncc  en  l'amcndedc  foixantc  liurcs  pari- 
hatfit^sfoj  t  (is^  ou  d'autre  fo^nmeenuers  le  Roy  ;  coTiimeon  les  doit  contraindre  au 
en  amende  p^X ^'^"i^^^t^l'icelk  :  quelle  forme  5  ou  bien  quel  ordre  on  y  doit  obfemer. 
tnuers  le     Car  il  eft  Certain  par  la  di(po(lcion de  droiâ:  commun,  qu'on  ne  fe  peut 
Rflyyiarnme  prendre  à  Tvn  d'entre  eux  feul&pourletoutjfuiuantlal^y  ynique,  Vt 
a  fattt  fe    ^tdhis  ex  'vicaneii  pro  alicnù  'vicaneoruw  ddiîu  uneat*ir.CMi>.  ii.  Aulîl  Ci  le 
poururttr      Receueur  du  Roy  eftoit  côtraint  faire  pourfuitte  cotre  chacun  habitant, 
t^ewent     ^  receiloir  de<hacun  fa  quotité  &  portion  virile ,  ce  feroit  v«e  chofe  fort 
•iticclle.        difficile  &  incommode  ;  comme  did  la  loy  tutor,  §.  tacius.jf.  de  ^vfuris^ 
Partant  après  commandement  fai<5t:à  haute  voix  aux  habitans  yiîuc  de 
Melîe  parochialc,  ou  de  Vcfpresdides&cele-bréesen  la  paroilïè,  en 
parlantauxMarguilliersGaigers,  ou  Procureur  Syndic,  &  plusappa- 
rens  de  ladite  paroiile  ,de  payer  l'amende  adiugéc  au  Roy ,  ou  bien  à  vne- 
partie  ciuile  :  on  prefente  requefte  -à  la  Cour ,  donnant  à-entendre  la  con-» 
damnation  d'amende ,  le  commandement  de  payer ,  &  refus  de  ce  faire». 
On  requiert  qu'il  foit  enjoint  a^ix  aifceursde  la  taille  j  de  faire  affiette 
fur  tous  les  habitans  ^  de  la  fommc  à  laquelk  fe  monte  la  condamnatiori 
€l'ameudc,-&:  ce  dedans  certain  temps:  &  aux  collecteurs  d'en  faire  lale- 
uée  &  collecte  dedans  certain  temps.  Et  à  faute  de  ce  faire ,  ils  foient  con- 
damnez payer  l'amende  en  leur  noms  ?  fauf  leur  recours  contïe  les  habi- 
tans condamnez.  Sur  cède  requefte  la  Cour  a  accouftumé  ordonner, 
"Vi         Que  dedans  vnmoî-s  du  iour  de  la  Signification  du  prefènt  arreft,  les  af- 
^o'.med'ar-  fècurs  de  ctfte  prefcntc  année,  fcrom  âireoir  fur  les  habitans  de  tel  lieu, 
re(}  pour     ^  ^y  i^^ois  eniuiuant ,  les  collefteurs  feront  cueillir ,  leuer ,  &  payer  au 
V^'^TT  "  Rcceueur  des  amendes,  ladite  fommedefoixante  liuresparifis  d^amen^ 
M  payemët  ^^  adiugée  du  Roy  par  arreft  du  &Co  Àutrem-ent&  à  faute  de  ce  faire 
des  femvies  dedans  ledit  temps,  &  iceluy  paffe,  feront  les  deîayans  ou  refufanste- 
t^qtielles  ils  nus  payer  ladite  fomme,  ou  ce  qui  enreftera.  Et  audit  payement  font 
{ont  cendfil.  (Jés  à  prefent comme  deilors,  &deilorscommedés  à  prefcnt condam- 
"^^'  nezcn leurs  propres  &  priuez  noms  :  fauf  leur  récours  contre  lefdits  ha- 

bitans, ainn  qu'ils  verront  eAre  à  faire  par  raifon.  Si  ce  lom  habitans 
d'vne  ville,  lefquels  auec  les  Maire  &:  Efcheuins  d'icelle  ,  foient  con- 
fiamnez  de  payer  certaine  fomme  de  deniers -.après  le  commandement 
de  payer,  onordoîînequededans^euxmois  les  Maire  &Efcheuins  fe- 
ront tenus  obtenir  lettres  d'affiette,  Refaire  aiIeoir&  leuer  fur  les  habi- 
tans la  fomme  adiugée  par  arreft  au  demandeur ,  &  le  faire  payer  d'icel^ 
le.  Et  à  faute  de -ce  faire ,  que  lefdits  Maire  &c  Efcheuins  feront  con- 
t«aints ,  ciiâcun  d'eux  feul  Se  pour  le  tout ,  payer  ladite  fomme ,  fauf  leur 
recours  contre  les  habitans.  Et  le  temps  paifé  on  les  peut  exécuter  en 
■l^urs  biens  meubles  &  immeubles  :comn>e  il  fut  iwgé  au  Parlement  de 
Chaalons ,  contrele  Procureur  Syndic^  Efcheuins  de  Prouins  ,  le  neu^- 
-iiefme  Décembre,  mil  cinq  cens  quatre-vingts  &  treize.  Atim  contre 
iesJtirezdes  meftiers,  foient B oulenger s,  Mufniers,  ouautres,  çûoï* 
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donne  que  dedans  deux  mois  ils  feront  tenus  faire  raflftTttc  &rcolle6be 
far  ceux  du  meftier ,  des  deniers  efqucls  il  font  condami7ez ,  &  iccllc  fai- 
re payer  au  demandeur.  A  cefte  fin  feront  aflTemblcr  ceux  du  meftier  de- 
dans certain  temps ,  pour  cflire aifeeurs  de  collcdeurs  :  ï^t  à  faute  de  ce 
faire  ils  feront  condamnez  en  leurs  noms  a  payer  la  fomme,  fauf  leur  re- 
cours contre  ceux  du  meftier.  Et  ce  fuiuant  la  dodrine  de  Bar  tôle ,  in  L 
aBoy.ff.  dereiudJM.  Et  ainfi  fut  ordonné  par  arrcft  de  la  Couï  contre  ^a- 
huet  lurédes  Maiftres  Mufnîers  deccfte  villedç  Paris. 

Auiîî  conuient  entendre,  combien  que  par  la  difpofirion  de  droi(5, 
vue  amende adiugée  au  Roy,  quicft  remifè  pour  la  pauurcté  du  con- 
damné, ne  puillè  après  eftre  demandée:  encores  que  le  condamné  par- 
uienne  à  meilleure  fortune  &  opulence  de  biens  :  félon  le  texte  fn  L  nitci- 
îO'S.  ^. final. ff.  de 6ffic.pi\fJiJ.  toutesfois  cc\\\  n'eft  obferuc  en  la  Cour  de 
Parlement:  Partant  on  dit  quela  Courue  remetpointles  amendes  pour 
Ja  pauureté  des  condamnez:  mais  elle  donne  furicance  de  payer  iniques 
à  ce  que  le  condamné  ibit  paruenuà  meilleure  fortune.  Et  lors  qu'il  eft 
paruenu  à  meilleure  fortune ,  on  peut  faire  procéder  par  voye  de  laific  & 
arreft  fur  [qs  biens:non  pasde plein  vol lefairccmpnfonnerfbubs  om- 
bre qu'on  prétend  qu'à  prefcnt  il  a  moyens éle payer  l'amejide  en  laquel- 
le il  eft  condamné  enuers  le  Roy^ 


5î 

tnCour  »* 
remet  point 
les  amëdeSf 
maps  don^rt 
furfeance  de 
payer  pour 
la  pauureté 
des   con- 
damn/i^. 


LE    SEIGNEUR    H AV  T-IV  STICIER  ,  QVI  ABVSE 

de  fa  luftice  enuers  fesfubieds,  eft  priuéde  (on  droitt  deluftjice  4 
toufiours ,  ou  pendant  fa  vie. 


î  Connexité  du  prefcnt  chapitre  âucc 

le  précèdent. 
X  Le  Seigneur  luflicier  ahufant  de  fa 
Ittjlice ,  efi  priuê  du  droiB  dicelie. 
^  arreft  de  ce  que  dejj'u^f. 

4  ^utre  arrefi  de  ce  que  dejfus. 

5  Vn  Seigneur  Jufitcier  ,  par  arrejî 

priuéde  fa  îufttce  ,  p&urenaum 
abusé, 
$  tes  Chapitres  font  ordinairement 
exempts  de  la  timfdiBign  de  leurs 
^uefques  :  Jîtpeurqaoy. 

7  LesEitefquesanàennen^eHt efioient 


î  Afrefcnt  le  l^j)y  nom  me  aux  tuef- 
cheT^  &  ^rcheuefche:;^. 

9  Quelles doiuent  e^re les prifons de€ 
haut-lufliciers. 

10  Que  le  îuge  Broyai  doit  ^ifijer  les 
pnfons  des  hauts  luflicier  s, 

11  Que  la  furueiUe  des  quatre  f efi  es 

falemnetles  de  l'4n ,  les  hauts  lufii  • 

ciers  Joiuent    enu$yev  au  luge 

B^eyal  ^  les  noms  <?' futnoms  de 

leurs  prifonniers. 

11  Les haut-lufiiciers doiuent  donner 
Au  p  Ain  k  leurs  prifonniers* 
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CHAPITRE    XVIII. 

^^^^■S®*^^  O  V  s  auons  monftrc  au  chapitre prccedentj  que  les  Seî- 
C-onnexité  \  ^^^^âîfe  S"^^^'^^  hauC-Iutlicicrs  font  rerponfables  des  fentenccs 
du  prefcnt  m  ^^fe^^'^B  ^  iugcmens  donnez  par  leurs  luges,  ôc  pour  le  mal  iugé 
chapitre  ^  ^^nSv^K  ^^^nc  Condamnez cu  foixante  Hures  pariiis  d'amende,  iî 
auuUfre-  ÎM|g|^jy[  h^ppeUxirortit  &  elldecidéenla  Cour  de  Park^^ 

^^^^^  Pans  :  &  s  il  cit  vuide  es  autres  lultices  Royales ,  loienc 
Preuoftcz,  13aillagcsou  Senerchabllée«,  lesSeigneurs  haut-Iufticiers 
font  condamnez  en  foixante  fols  pai  iils ,  cent  fols  pariiîs ,  dix  liures  pa- 
lifis,  ou  autre  amende,  fclon  la  Couilome&viance  des  lieux.  Pour 
celle  cauic leur  eft  permis  deftimer  leurs  Oificiers  quand  bon  leur  fem- 
ble,  s'ils  ne  lont  pourucuzpour  cauiercmuiieratoire. 
i  Mais  outrcies  condamnations  d'amendes delîùfdites,  il  conuientcn- 

LeSetpiettY  tendre  ;  Que  fi  le  Seigeurhaut-Iuftiderabufede  ià  luftîce,  &  que  par 
'alnrlnt  de  ^^  ^'^^Y^^^  d'icclle  il  viè  d'exactions , concu^ons ,  cruautez ,  inhumam- 
fa  luflice,  ^^^'  ^^^  autres  vexations  enuers  les  hofces  &  iufticiables  :  il  eft  à  toufiourSa 
efi  priué  du  OU  bien  pendant  fi  Vie ,  priué  de  fon  droid  de  luftice:  OU  bien  le  fubie6t 
dr&ia  d'i-  enuers  lequel  il  a  mal  vie  de  fa  lutlice ,  ctl  déclare  exempt  de  fon  obey  f- 
M^gi  fànce&"  iurifdidion.  Et  ce  à  l'exemple  du  Seigneur  féodal ,  lequel  com- 

mettant cruauté,  inhumanité ,  ou  felonnie  contre  fon  vaifal,  eflpriué^ 
de  la  propriété,  ou  bien  de  la  Seigneurie  dirc(!^e  &  droid  féodal  qu'il 
auoit  au  nef  de  fon  vallal  :  fiiiuant  le  texte  in  cap.  'vnica ,  qualher  dommus  ■ 
poprietdtc  fcndi prinetur  :  &  cap.'vnico.  §.  dommo.Jtde  feudo  defun&i  con^ 
tentiofitintcr  dominum  û'a^nMos  ^jijfdh ,  in  ^vfihmfeudoïum  ^  ôc  ce  qu'a- 
uons  di(5l  au  chapitre  ii.  du  prefent  Traidié. 
î-  De  faid  vn  Gentil-homme  de  Poidotî  ayant  longuement  déte- 

■Arrefî  de  es  nu  pri/onnier  en  fès  priions  vn  fien  fubied,  Ôc  vfé  enuers  luy  de  plu- 
■i^édijjfti.    j^em-5  inhumamtez  ôc  cruautez  pendant  qu'il  eftoit  priionnier,  &  tenu 
tous  Css  biens  iailis,fms  que  luy,(a  femme  &  enfans  enpeuilent  iouyr^ny 
tn  eftre  iecourus  pour  leurs  nourritures  Ôc  alimens  :  Pararreft  du  vingt- 
vniefme  Nouembremil  cinq  cens  cinquante- huid,  fut, condamné  en 
plui^erd-  amendes3&  priu é  du  droid  de  luilice  qu'il  auoit  eu  aiidedansde 
,  fa  terre  &  Seigneurie.  Ordonne  que  ladite  luftice  fèroit  vnie  à  la  plus 
prochaine  Iurifdi(5èion  Royale.  Et  que  pour  le  payement  des  gages  des 
Officiers  qui  exerceroient  ladite  luilice,  feroitprife  chacun  an  iiir  le  plus 
ciairreuenu  delà  terre  &  Seigneurie  appaitenant  audit  Gentil-homme, 
^utre  ar-    1^  fomme  de  trente  liurcspariiis.  L'arreil  futleu  en  la  grand'  Chambre. 
-reji  de  ce    l'audience  tenant ,  ledit  vingt- vniefme  Nouembre  ,  qui  Ciloit  le  iour  de 
^iétdejjuô.    Touucrture  du  Parlement,  en  la  prefence  du  Gentil- homme,  eftanc- 
dcbout  teile  nu'c  ,  Se  ordonné  que  derechef  il  feroit  leu  en  la  pre- 
fence dudit  Gentil-homme?  en  l'auditoire  du  S  eneichal  de  PoidierSy 
i-es  plaids  tenans.  Ceit  arreft  eil:  récité  par  Delucenl'Epiftre  liminai- 
re de  ion  recueil  d'arceftss  auea;les  crimes  &  caufes  pour  iefquelles  il  a 

Redonné* 
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Aufïïîc  9.  luin  1455.  y  eut  arrcft  de  la  Cour  donné  au  profit  de  lean 
Delbie ,  valfal  de  l'Éucrque  de  Nantes  ,  lequel  pour  ptufieurs  torts 
^  opprc/îîons  que  luy  auoit  fait  ledit  Euefque  ,  fut  déclare  exempt 
de  ion  obeylTance  &  lurifdidion  ,  tant  que  kdit  Euefque  viuioit. 
Ceft  arreft  eft  recité  par  Deluc  en  Cqs  arrefts  notables,  liurc  7.  tiltre  4. 
arreft  5. 

Semblablement ,  Pierre  Crcfpat  demeurant  en  Auuergne ,  Seigneur        $ 
haut  lufticier  d' Artel.ayant  faiétplufieurs  mauuais  traittemens  à  ks  fub-  yf^^etgnti» 
iets ,  iufqucs  à  les  battre,  emprifonner.  &  autrement  trauailler  lors  qu'ils  ^P^^j^yf^^ 
appelloientdeles  omcierspardeuant  le  luge  du  Vicomte  de  Tournelles,  ^^r^  luftieê 
Seigneur  dominant ,  &  Supérieur  du  fief  d'Artel  :  Par  fentence  du  luge  p^ur  em 
d' AurillaCj  contenant  plu/îcurs  chefs  de  condamnations,  ladite  Seigneu-  auêitubmL 
rie  d'Artel  fut  déclarée  confifquée,  3<:commi{e  au  Seigneur  féodal  Vi- 
comte de  Tournelles,  qui  eftoit  pourfuiuant  ladite  commise.  Dont  ledit 
CrefpatappellaàlaCour;  Par  arreft  de  laquelle  la  fentence  fut  refor- 
mée :&  la  luftice  d'Artel  feulement  fut  déclarée  commife  audit  Sei- 
gneur Vicomtevyour  en  iouyr  par  luy  ouïes  fiens durant  la  vie  dudit 
Crefpac:  &fauf  àfèsenfans  maflcshericiers,le  retour  d'icelle.  Ceft  arreft 
iàns  datte  eft  amplement  recité  par  Maiftre  lean  Papon  en  Ton  recueil 
d' Arreft  s  liurc  1 3 .  tiltre  i.  arreft  11. 

Aufîl  nous  voyons  en  France,que  les  Doyens ,  Chanoines  &  Chapi- 
ttesdcs  Eglifes  CatJacdralesôc  Métropolitaines  font  exempts  delà  lurif-  £,,  choAî' 
.didtion  de  leur  Archeuefqueou  Eucfquejencores  qu'il  foie  leur  fuperieur,  très  (ont  or- 
&•  qucla  collation  de  leurs  dignitez,Chanoinics  &  Prébendes  luy  appar-  fii?>airemet 
tienne.  Defaiâ:,le  Chapitre  a  fa  lurifdidion  &  luge  Eccleiîaftique  à  '^''«/'"'f* 
part,  qui  ne  recognoift  aucunement  l'Official  de  fon  Euefque,  ou  Ar-  %l^r/f^' 
cheuefque.  Laraifondeceplufieursdienteftre:  Que  les  Archcuefques,  zueflnes:' 
JEuefqucs,&:  autres  Prelats,eftoient  anciennement  fuiuant  la  difpoiition  é*  Conr-^ 
Canonique  &  Pragmatique  Sandion  efleuzpar  les  Doyen,Chanoines,  f «^;'. 
Vautres  Bénéficiez  de  leur  Eglifc.  Apres  laquelle  élection  celuy  qui         7 
.auoiteftée/]eu,&quieftoitparuenuà  la  dignité  par  luy  prétendue,  con-  ^''^"'f' 
csuoit  haine,  inimitié  ,  ôc  mal-veillance  contre  aucuns  des  eledeurs  lieLewent 
foienc  Chanoines  ou  autres,  qui  ne  l'auoient  fauorifé  &  donné  leur  voix:  efioient  ef- 
lesfâifoicntmolefter,vexcr,rcchercher,  &  trauailler,  àla  requeftede '««*    "  " 
fon  Promoteur  pardeuant  fon  Officiai .  Et  que  pour  cefte  caufe  les  C  ha- 
pitres  qui  font  ordinairement  en  différend  &  controuerfe  auec  leurs 
Euefquesjou  Archeuefques^,  ont  facilement  obtenu  des  Sainds  Pè- 
res l'exemption  de  la  iurifdidion  de  leurs  Euefques,  Archcuefques,  ^  .'/>«,/, 
&  Prélats.  Et  combien  que  cefte  raifon  ceifeà  prefent,  parce  que  le  Roy  ^-omrtê 
Roy  nomme  aux  Archeuefchez ,  Euefchez  ,  &  autres  Prelatures  Ec-  ^«*  ^"^^f' 
clefiaftiques  du  Royaume,  &qu'à  k  nomination  le  Pape  y  pouruoit:  ^^^^^Z^^" 
Toutesfois  l'exemption  de  iuriididion  dure  cncores  à  prefent  :  &  n'y  a  ^*^«''^*^*- 
quafi   Chapitre  qui  n'ait  fon  luge  Ecclefiaftique  ,  lequel  ne  reco- 
gnoift point  rOfhcial  de  fon  Euefque,  ou  Archeuefque.  Et  tels  Cha- 
pitres le  àiQtitèc  intitulent  immédiatement  tenus  du  fainôt  Siège  Apo- 
itoliqu^e,  comme  faid  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris. 

FFf 


-li6  Traité  des  droiSf s 

^§iHeîîeiiou  D'autant  qu  âuons  dit  cy-delïùs  que  quelques  Seigneurs  haut- Tu- 
•''yA^^^rfticiers  trauaillent  leurs  fubjets  ,  hoftes  ,  &  iufticiables  par  longue 
^ham.\féBi.  détention  de  prifon,  &  que  fouuent  on  ignore  leurs  emprifonnemens, 
gigfi^  il  eft  befoin  entendre,  que  parle  2.  des  articles  concernans  les  droicfts 

10  de  haute  luftice  ,  tranfcripts  au  2.  chapitre  du  prefenc  Traiclé ,  eft 
g«tf  le  luge  porté  :  Que  pour  Texecution  de  la  luftice  jle  haut  luilicier  doit  auoir 
Royzl  Àoit  jyggj  ^  Officiers ,  GcoUier ,  prifons  bonnes ,  feures  &  raifonnables,  de 
Trifbn'dei  ^^'^^^^'^  ^  largeur  compétence ,  &  noninfedes  :  &  doiuentle/dicespri- 
hMt»/-ifiJii~  ^ons  eftre  batlies  à  rez  de  chaulfée ,  fans  vler  de  Ceps,  Grillons, 
€iers.  Grues,  &  autres  inftrumens  fembUbles,  A  l'exécution  ôc  entrccencmenc 

de  ce  que  delfus ,  le  luge  Royal  doit  prendre  garde  &  auoir  ToEil  :  Pour 
ceft  erfed  Te  transporter  es  prifons  des  haut  lufticiers,  les  voir  &  vi- 
iiter:  regarder  ii  elles  font  bonnes,  feures  &:rairoanal>les,non  infe- 
des  :  &  fi  elles  font  bafties  à  rez  de  chaulfc'e:  les  contraindre  parfais 
fie  de  leurs  terres,  Seigneuries,,  &  de  leurs  Indices  à  auoir  prifonscel- 
les  que  deilus ,  auec  vn  Geollier:  Non  pas  permettre  qu  on  mette  les 
pauures  prifonnieis  en  balles  folfes ,  en  e(lablesàporcs,à  vaches,  ou 
a  chenaux,  ou  autres  lieux  infeits  &  puants ,  comme  on  fait  ordniaire- 
mentés  Chafteaux  &  maifons  priuées  des  Seigneurs,  ou  bien  deleuus 
Receueurs  &  Fermiers. 

Aulïï  eft  expédient ,  que  quelquesFois  le  luge  Royal  fe  tranfpor- 
ce ,  ou  bien  enuoye  es  prifons  des  Seigneurs  haut-Iufticiers  ,  pour 
fçauoir  quels  prifonnie;rs  y  font  détenus, depuis  quel  temps , â' pour- 
quoy.  Pour  le  moins  la  furueille  d^s  quatre  Feftes  folennelles  de 
Tan,  le  luge  Royal_,  foit  Bailly  ou  Preuoft ,  comme  de  'Poiiîy  ,  ds 
Corbeil,  de  Montlehery,ouaucre,  doit  contraindre  tous  les  Officiers 
des  Seigneurs  haut- lufliciers,  qui  font  au  dedans  defon  territoire  j  ve- 
nir iudiciaiiement  déclarer  ,  ou  enuoyer les  noms&  furnoms  des  per-^ 
uet  enuoyer  fon nes  qu'ils  détiennent  en  leurs  prifans  ,  dés  ôc  depuis  quel  temps, 
"1"  Yi^  '&pourquoy  :  ainii  que  Meilleurs  de  la  Cour  de  Parlement  ont  ac- 
mms  é»  fiouftumé  faire  en  cei^c  ville  de  Paris,  es  quatre  Fefles  folennelles  de 
Jurnoms  de  l'an.  A  ce  que  les  Seigneurs  haut-Iu#!ciers ,  ou  bien  leurs  Officiers,  ne 
leurs  frifon  puiffent  abufer  de  la  luilice  qui  leur  a  efte  oi5broyée  par  les  Roys  de 
mtrs,  France  :  auHî  ne  puiffent  par  longue  détention  de  prifon ,  vexer,  raole- 

fter,  &  crauailler  leurs  fubjets ,  hoftes  &  iufticiables  ;  ny  par  ûe  moyen 
extorquer  d'eux  chofes  illicites, iniuftes  &  defraifonnables ,  ny  vfcr  de 
vindiâes  Se  vengeances  cnuerseux.  Caries  priions  onteftéincLoduites 
pour  la  garde  des  mal  -faiseurs ,  non  pas  pour  la  punition  d'iceux.  Et  fe- 
ra bon  que  les  luges  Royaux  notifient  ce  qae  defTus  ,  lors  qu'ils 
tiendront  leurs  Affiles ,  à  ce  que  chacun  haut- lufticier  ait  à  y  obeyr.  En 
ce  faifant  Taûthoricé,  prééminence,  de  prerogatiue ,  que  le  Roy  a  fjr 
tous  les  haut-Iufticiers  de  ion  Royaume,  fera  conleruée  &  mairrce- 
nue  par  les  luges  dudit  Seigneur,  chacun  en  fon  territoire,  fins,  &  limi- 
tes diceluy. 
Et  tous  les  haut-Iufticiersdeuroient  cftre  contraints  nourrir  Ôc  fuften- 
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ter ,  u  tout  le  moins  de  pain  &  d'eau ,  ceux  qui  font  pri/bnnicrs  par  or-        ri     ' 
donnance  de  leurs  luges  :  ainfi  que  le  Royfaiâ;  auxprifonniersdc  ja  ^'^^  hutit- 
Conciergerie  du  Palais  ,&du  grand  Chafteiet  de  Pans.  Auflïdoiuenc  ^"ft*'^''^ 
eftre contraints  bailler  fouuent  aux prifonniers  de  la  paille  blanche,  non  r**T.j.. 
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pas  loufrnr  qu  ils  couchent  iur  la  terre ,  oc  meurent  de  tauiî^  s  ils  ne  font  pam  à  leurt 
recourus  des  aumofnes  des  gens  de  bien.  prifonniers^ 
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de  Paris,  le  premier  paué  doit  eftre  payé  par  le  Seigneur  haut- 
lufticier  i  ou  par  le  Seigneur  Cenficr  j  ou  bien  par  hs  propriétai- 
res àQS  m3\[ons.  Auec  \qs  arrcfl*  donnez  pour  ce  regard. 


ï    Si  le  premier  pmé  des  maifons  ' 
doit  eflre  payé  par  le  hdut-lujit- 
iier  :  ou  par  le  Seigneur  Cenfier, 
eu  bien  par  les  propriétaires  des 
tnaifons. 

j  Moyens  par  kf quels  on  foufiienty 
que  les  Seigneurs  lufliciers  & 
Cenpers  ,  font  tenus  fournir  le 
premier  paué. 

5      Defenfes  des  haut-lu/lJciers  & 
Seigneurs  C  en  fer  s. 

4  Le  Seigneur  qut  prend  péage  doit 
le  paué, 

5  ^rref  de  ce  que  deffus, 

6  V^ecit  d'^vn  autre  arreft ,  donné 
tntre  les  haut-lufticiers^  les  Sei- 
gneurs Cenfiers  ,  Cir  les  proprié- 
taires des  maifoffs  y  pour  le  pre- 
Pfier  paué. 


7  Defeffej  des   Seigneurs    Cen^ 
fers. 

8  Sentence  du  frcuof  de  Ta- 
ris. 

9  ^rref  de  ce  que  dcffus. 

10  tes  Seigneurs  Cenfiers  doiuent 
moitié  dn  premier  paué  ,  CiT  les 
propriétaires  des  majfons  l'autre 
moitié. 

11  Quand  le  paué  ef  mis  peur  le 
bien  Ks"  commodité  du  puhlu ^  f^ 
de  tout  ^n  faux-  bourg  ,par  oui  il 
ffoit  eftre  payé. 

l>      Lettres  Patentes   de  ce  que 

deffuf. 
ij    Sentence  &  arreft ,  par  Icfjuels^ 

par  prouifion   les  haut-Iufticiers 

ont  efté  condamncT^  ^  payer  le 

premier  paué. 


CHAPITRE     XIX. 


N  a  demande  ,  iï  le  Seigneur  haut-Iuflicicr  eft 
tenu  payer  le  premier  paué  ,  qu'il  conuient  met- 
tre deuant  les  maifons  nouuellement  bafties  au  de- 
dans de  fa  haute- lufticc  ,  i  U  charge  d'entretenir 

.«premier  paue  doit  eftre  payé  par  le  Seigneur  Cenfier,  ou  bien 
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Iff  Seigneur  P^"^  l^s  propriétaires  des  maifons ,  deuant  lefquelles  on  veut  pauerJ 
Cenfier,  ou  Cefte  queftion  fut  agitée  &  playdée  en  la  Cour  le  Vendcedy  après 
hien  par  Us  djfné  ,  n.  lanuier  1551.  entre  Marin  Preuoft  &  autres  habitans  du 
froprtttatres  f^ux-bourg  S.  Germain  des  Prez, demandeurs  &  intimez  dVne  part,  & 
a  maliens.  |^^  Rdigieux ,  Abbc  >  &  Conuent  dudit-S.  Germain  5 défendeurs  &  ap- 
^  pelîans  du  Preuoft  de  Paris  d'autre. 

Moyens  par      Les  demandeurs  pour  leurs  moyens  difoicnt,  que  félon  l'ancienne 
lefquels  on    Couftume  ôc  vfàncede  tout  temps  obferuée  en  la  ville  &r  faux-bourgs 
foMfttent      (le  Paris,  les  Seigneurs  haut-Iufticiers  eftoient  tenus  fournir  le  prc- 
que  '^^^'-  mier  paué  ,  &  faire  pauer  les  rues  aflîfes  au  dedans  de  leurs  hautes 
(liciers  (^     luftices,  efquelles  on  auoit  bafty  &  édifié  maifons  ,  ôc  que  les  habi- 
C e fur i  font  tans  eftoient  tenus  entretenir  le  paué, que  ainfi  on  auoit  vefcu,par- 
ttnusf«nr.  tant  que  cefte  vfanGC  Ôc  couftume  deuoiteftre  inuiolabiement  gardée, 
ntr  le  frt-    comme  die  la  loy  tierce,  Cod.  de  itdific. prtuatj.  1.  Cod.  tju.ffitlùnifi  con^ 
H  r  fnHe.  p^^^    Difoicnt  que  le  Roy  liuroit  le  premier  paué  es  lieux  efquels  la 
haute  luftice  luy  appartenoit.  Alleguoientlaloy  ^diks.ff,  de^iApnhlica. 
par  laquelle  ils  fouftcnoient  que  les  propriétaires  de  s  maifons  n'eftoient 
chargez  ,  finon  de  reparer  &  entretenir  le  paué  au  deuant  de  leurs 
maifons  :  Se  qu'en  ladite  loy  au  lieu  de  conjiruat  ,  il  falloic  lire  re^4- 
Yct^  félon  la  verfion  mife  à  la  marge  de  ladite  loy.  Pareillement  aU 
legLioienc  la  \oy  fcY  Berthinixm^de  immunitdte  mmini  etncedenda.  Code 
Ith,  10.  la  loy  Ad  infiruBioncm.  Ced.  de  facroJ^nB.  Eccltf.  lefquelles  ne 
chargent  les  propriétaires  des  maiions  &  héritages,  ïînon  des  répa- 
rations des  chemins  &  pauez.  Aullî  alleguoient  pluiieursloix,& opi- 
nions de  plufieurs  Docteurs,  ïcc\téc>  per C^peUm , in  traBatu  de  feym- 
tuùhus  ruflicorum  pnfdJorum  ,  eap.  dcfcruituie  'vU,  eju^Jlione  'vigefims- 
fjmtrta^  que  chacun  peut  voir.  Dauancage,  ditoientque  les  défendeurs 
eftoient  non  feulement  Seigneurs  haut-Iufticiers  :  mais  aullî  Seigneurs 
Voyers:  &qui  plus  eft,  eftoient  Seigneurs  Ceniiers  des  maifons  des* 
demandeurs.  En  forte  que  la  vraye  propriété  3c  feigneurie  dirededeG 
dites  maiions  appartenoit  aux  défendeurs,  &  les  demandeurs  n'eftoient 
queSeigneurs  vtiles.  Auffique  lesdefendeurseftansSeigneurs  Voyers^ 
les  rués  &  chemins  publics  leur  apparcenoient.   Partant  eftoic  rai- 
Ibnnablc,  que  les  défendeurs  liuraflent  le  premier  paué  $  à  la  charge 
que  les  demandeurs  feroient  tenus  l'entretenir ,  &  faire  reparer  quand 
befoin  feroit.  Attendu  le  grand  profit  que  les  -défendeurs  retiroienc 
defdites  maisons  ,  tant  à  caufe  des  cens  &  rentes  foncières  ,  que  des 
lots  &  ventes  quand  leldites  maifons  eftoient  vendiies.Ecpar  les  moyens 
fufdits,  les  défendeurs  auoicnt  efté  condamnez  par  fentcncedu  Preuoft 
de  Paris ,  à  fournir  le  premier  paué  necelîàire  pour  pauer  deuant  les  mai- 
fons des  demandeurs ,  êc  les  demandeurs  condamnez  à  l'entretenir  :  dont 
3         les  défendeurs  auoient  appelle.  ' 

Defenfcs  JLefquels  pour  leurs  defenfes  &  moyens  d'appel  di/bienc.  Que  la  (en- 
dtshAuts  tence quant  à  la  forme,  nefe  pouuoit  fouftenir:  d'autant  qu'elle eftoit 
Unnems  donnée  au  preiudice  de  l'inftance ,  qui  eftoit  pendante  pour  mefme  cho- 
tenfim,       fe  pardeuaiit  le  BaiUy  de  Saind  G  ermain  àç,%  Prez ,  qui  eftoit  faifi  de  la 
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îftiaderc  :  &  au  preiutilice  de  l'incompctance  alléguée  par  les  défendeurs. 
Quant  àlamaciere,  difoicnt qu'il  n'y  auoic  loy ,  ordonnance,  ny  cou- 
ftume  locale,  quichargeaft  le  kaut-Iuûicier,  deliurerlc  premier paué 
deuantlesmaifonsnouuellementbafties  au  dedans  de  fa  haute  lullke: 
Defnioicnt  la  couftume  &  ancienne  vlance  mife  en  auant  par  les  deman- 
deurs :  n'en  auoient  aucune  preuue ,  ny  par  cfcript,  ny  par  tefmoins.  S ou- 
ftenoknt  que  la  loy ,  ^dtlcs  de<vU  publics ,  alléguée  par  les  demandeurs, 
cftoit  forraellemenc  contre  eux ,  laquelle  portoit  ces  roots  .*  Confiruxt  au- 
tem^idsùuhlicas  ^nufqmfque  ^fecundum  propviam  domum.  Aufïï  que  fé- 
lon la  difeolition  de  droid.  Qui  agros  extra,  cimtatem  pofidcrit,  tencntttr 
puhlicéiitinerainftduure  &  repArare ,  commumbpis  impsndijs  '.pro  modo  patrie 
monif^  numéro  iugerttw  &  ratienefAcultatum  <vniufcmufque.  l.  ab/rr.depriui' 
leg.  domus  ^ug.  Cod,  lib.  ii.  /.  ad portus.  Cod.  de  cpertb.  publ.  l  duduw*  L  art" 
iiquitÂtii.  Ccd.  deit'mcre  muniend.in  Cod.  Theedof.  Bartoîmin  diEU  L  perBer^ 
thiniumX^poîa  in  di&o  capite^  defernitute  'vi^.  DiToient  que  les  deman- 
deurs receuoient  toute  la  commodité,  profit  &vtilitc,  dece que  Jaruë 
en  laquelle  leurs  maifonsiontafElcs,  eu«itpauée:  Et  quant  aux  défen- 
deurs n'en  reeeuoient  auctm  profit  ny  commodité. 

Mefmement  que  les  défendeurs  n'auoicnt  aucun  droid  de  péage,         4 
barrage,  nyderoiiage.  Et/île  Royauoitliuré  le  premier  paué  en  quel-  ^^  p^S^'^J*^ 
ques  endioiâis,  c'eftoit  au  moyen  du peaee qu'il  IcuoitcMits lieux,  au-  ?,"   ^^  * 
quel  cas  les  leigneurs  iont  tenus  non  leulement  Iiurer  le  premier  paue,  U  paué. 
mais  aufïï  Tentrctenir  ôc  reparer:  'vt  tvadit  han,  de  plat.  ml.  'vnica^de 
xAiex4ndritf  primatihus  Cod.bb.i  i  .ù"  Bdldusin  tit.  de  bis  qmfeudum  darepo, 
&  in  cap.  I.  § .  cônuenticuU.  infecunda  col.  de  pace  tenenda.  in  Tjfib.feud.  C^- 
folatndiBoritulojdefcrmtuie'vi^i  qu^ft..}.^,  'verjiculo  ^  fecundo  cafu.  Ou- 
tre difoient  que  par  arreftcy-deuant  donné  contre  plufieurs  habitans  def^ 
dits  faux-bourgs  Saind  Germain,  auoit  efté  ordonné,  que  chacun  paue- 
roit  endroiâ:  loy  ;  qui  eftoit  vn  preiugé. 

Finakmentla  Cour  mit  les  appellations,  &  ce  dont  cfloit  appelle  au         "J  , 
néant,  fansamendcj&iàns  deipcns:  Euoqua  le  procès  principal  ,  &  qjedcffus^^ 
appointa  les  parties  au  Confeil.  Et  cependant  permit  aux  demandeurs 
faire  pauerdeuant  leurs  mai/ons  :  Saufàrecouurer  les  deniers  qui  feroient 
par  eux  debourfezfur  les  défendeurs ,  s'il  eft  did  en  fin  de  caule  que  faire 
fedoiue. 

Semblable  c[ucftion5<:  pareil  différend  a  efté  meupardeuant  le  Preuoft         6 
de  Paris  î  entre  Charles  le  Comte  Seigneur  de  la  Martiniere,  bourgeois  ^«citd'vn 
de  Paris, dennandeut  d'vne part  i&:  les  Chantres ,  Chanoines  &  Chapi-  ^/'^//^'^l 
tre  de  Saind  Honoré ,  défendeurs  d'autre.  Le  faid  duquel  procès  eftoit,  u^haun-^ 
Qj^e  la  rue  des  bons  Enfâns,prés  TEglife  Saindt  Honoré,  qui  conliftoit  lufiiders, 
eniardins,  auoit  efté  ouuerte  depuis  quelque  temps  :  Et  en  ladite  mi\t  lei  feigneurs 
demandeur  auoit  faict  baftir  vue  grande  &  fpatieufe  maifon,  le  deuant  Ctnfi$Ys,é^ 
de  laquelle  il  auoit  efté  contraind  faire  pauer.  Et  d'autant  que  les  defen  -  f^^If  !LT 
deurseftoientfeigneursCenfiersdesm^ronsde  nouuel  baftiesen  ladite  mlifonl] 
rue  :  &  queleurs  droids  de  lots <Sc  ventes,  parle  moyen  des  édifices  faids  Courte  pre^ 
efditsiitux&maironsdejîouuelbaûies,  eftoient  grandement  augmen-  m^r^AHr*. 
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tez ,  voire  du  decuplç  :  Le  /lemandeiir  auoic  fii(5t  adiourner  les  défen- 
deurs, à  ce  qu'ils  fuilciït  condamnez  le  rcmbourferdes  deniers  par iuy 
payez  ;  tant  pour  le  premier  paué  mis  deaanc  /a  maifon ,  peine  d-'ouuriers, 
que  matières  par  luy  aduancées ,  monranc  le  tout  *■  huiâ:  vingts  dix  li- 
ures  deux  fols  vn  denier  tournois:  Alléguant  pour  les  moyens  de  fa  de- 
mande, ce  qui  a  elle  cy-deifus  déduit  par  les  habitans  du  faux-bourg 
Sain(5l:  Germain  des  Piez. 

Les  défendeurs  outre  les  moyens  alléguez  par  I^  Religieux  de  S  ain^ 

Germain  des  Prez  cy-deuant  recitez  ,  diloient.  Qu'ils nauoient aucun 

droi(5t  en  la  rue  des  Petts  champs,  fuft  de  luilice,  ou  de  Voirie,  ne  tU 

roient  aucun  profic  de  lavoye  publique. 

j  Que  les  droids  de  lots  &  ventes  qu'ils  perceuoient,  cftoient  fuiuant 

DffenfesdesW  conuention  portée  par  le  bail  à  cens  anciennement  par  eux  faiddes 

Seigneurs     liçux,  fur  lefquels  lefJites  maifons  auoïent  efté  conllruides  &bafties. 

Cenjters.      partant  n'y  auoic  aucune  apparence  es  concluions  contr'eux  prjfespar  le 

demandeur. 

Surceferoitinteruenuë  fcntenccdu  Preuoft  de  Paris;  par  laquelle  il 
'    .    auroit  condamné  les  défendeurs  fuiuant  les  conciufions  du  demandeur, 
preuo/l  dt    ^^^  deipens  :  dont  ils  auroicnt  appelle.  En  caufe  d'appel  eftanc  ordonne, 
Faris,         ^^c  le  naut-Iufticier  des  lieux leroit  appelle  à  ladiligencede  l'intimé, 
pour  luy  eftre  le  procès  communiqué  :  Suiuant  ccll  arreft ,  l'intimé  ayant 
faiét  appeller  Monfieur  i'Eucfquede  Paris,  lequel auroitremonftré  que 
la  Iwftice  qu'il  auoit  en  cefte  ville ,  luy  couftoit  plus  à  exercer  qu'il  n'en 
auoic  de  profit:  &:que  lesconfiications  qui  pouuoient  prouenir  à  caufe 
du  droid  de  lufticc ,  eftoient  cas  hniftres ,  luctueux ,  ôc  lamentables  ,lef^ 
quels  n'eftoienr  aucunement  conlid érables:  Tellement  qu'au  moyen 
de  fa  Ljftice  il  n'tftoit  aucunement  fubied  aux  demandes  &  conclufions 
du  demandeur,  ny  à  la  garantie  fubordinement  conux  luy  rcquifepar 
les  appelians. 
9  Finalement  par  arrefliolemnellemcnt prononcé  le  14.  Aouft,|i566.  la 

'jfrrejî  de  ce  Cour  a  mis  l'appellation ,  &  ce  dont  a  eflé  appellé^aii  néant ,  fans  amen-» 
^Hedtjfus.    <^e  ^  defpcns  tant  de  la  caufe  principale  que  d'appel.  En  emcndant  leiu- 
gement ,  a  condamné  les  défendeurs,  rembourièrle  demandeur,  de  U 
moitié  feulement  des  fraiz  par  luy  faids  &:  aduancez,  tant  pour  le  pre- 
mier paué  àc  la  rue  des'bons  Enfans ,  que  de  la  peine  des  ouuriers  &  ma- 
tières à  ce  requifes.  Etquantàl'Eueiquede  Paris  haut-Iufticier  de  ladite 
rué  des  bons  Enfans,  icellc  Cour  l'a  mis  hors  de  cour  &dep4:ope$.  Et 
ï®  ,     eftle //^c^/yw aux regiftres des lugez, figné le Cirier,&Preuoft. 
tes  Set-       £j.  p^j-^ceft  arreft  (  qui  femble  eftre  gênerai  )  on  peut  fouftenir  que  les 
(îersdoiuent  Seigneurs  cennersdoiuent  payer  moitié  des  deniers  desbouriez,  ocrrais 
moitié  du    faicts  pour  le  premier  paue  misés  rues  de  cefte  ville  &  faux-bourgs  de 
premier  pa-  Paris  ;  ôc  les  propriétaires  des  maifons  doiuent  payer  l'autre  moitié. 
«e,  é'ies        Si  le  premier  paué  eft  mis  en  aucunes  rues  de  cefte  ville  de  Paris,  ou 
^J'^'j'I^^.^faux-dourgsd'iceUe:  non  pour  l'aifanceA  commodité  des  habitans  àcC- 
hns  l'autre  ^^^^^  ^^^^  *  ^^^^  ?^^^^  ^^  ^^^"  5  vtilité  &  commodité  du  public  :  D  autant 
/n0fif\        que  ceux  qui  auec  cheuaux ,  chariots ,  ôc  charrettes ,  amenoient  yiure?»,. 
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marchanaifcs  &  matériaux  pour  baftir  en  ccfte  ville ,  ne  pouuoicnt  corn  -         ^  ^ 
niodémenc  palier  par  lefdites  rues,  &  receuoient  plufieurs  dommages  ^ak^U 
&inconucniens  ;  ou  bien  que  les  eaux  s'arreftoient&:  croupilFoienc  el-  panée  fi  r»is 
dicesruës ,  dont  l'air  eftoitinfedé,  rendu  mauuais&  contagieux  :  En  ce  ^'"^'J^^'^'^ 
cas  les  deniers  necelïauxspour  lepremicr  paué ,  ouurages  &  façon ,  doi-  J'Jf2!"^^û. 
•uenteftre  payez,  tantpar  le  Seigneur  haut-Iufticier  ^cenfier  des  lieux,  ^/,-,,^^^  ' 
que  par  les  maiians  <5c  habitans  de  tout  le  faux-bourg ,  fpecialement  def-  fout  v» 
dites  rues  :  cnfcmble  par  les  Preuoftdes  Marchands  &  Elcheuins  de  ce-  fauxbourg'^ 
(le  ville  de  Paris  j  chacun  pour  vn  tiers:  Comme  il  a  elle  iugé  par  arreft  ^J^'^^^^^'J^ 
ckîa  Cour,  pour  le  paué  de  nouuel  mis  au  faux-bourg  Saindl  Germain  /l^'^' 
des  Pi  ez,  en  la  rue  du  lour,&  autres  lUcs  adiacentes,eftans  derrière  le  ^ 
foirédel'Abbaye,  lufquesau  PréauxClercs  3  (JcduditPrCjmfques  àla 

riuiere  de  Seine» 

Etpour  faire  les  cottifations  &  leuees  du  tiers  defclits  deniers,  mon-  ii 

tas  à  la  /bmme  de  deux  mil  efcus,  fur  toutes  ks  maiibns  dudic  faux-bourg  ^^^^^^  p^- 
Saind  Germain,  «S«:peribnnes  ydemeurans,  fans  aucuns  excepter  ,  ne  ''"/V^  '^* 
rcfèruer,  exempts,  &  non  exemps,  priuilegicz  (Se  non  pnuilcgicz;  Pa- 
reillement pour  contraindre  les  Religieux,  Abbé,  «SiConuentduditS. 
Germain  des  Prez,  au  payement  de  pareille  Ibnjmede  deux  mil  cfcus, 
parfaifie  de  leur  domaine  ex:  reucnu  temporel;  Auiïi  contraindre  les  Pre- 
uofldei  Marchands  &  Efcheuinsde  celte  ville,  à  contribuer  femblabJe 
fbmm«,  à  prendre  lur  les  deniers  prouenans  des  cottifations  faites  pour  la 
nouuelle  fortification  de  la  ville  de  Paris  :  Il  y  eut  lettres  patentes  addref- 
fautes  à  Meffieurs  de  la  Gtiefle  Prefident ,  Biiiart ,  &;  Feu,  Confeilicr^  en 
kCoHrde  Parlements  en  datte  du  18.  Nouembrei584. 

N  onobftant  ce  que  dedus,  par  fentence  donnée  I  la  pohce  parle  Pre-         ij 
Koft  de  Paris  ayant  efté  ordonne ,  que  la  rue  du  Ponceau ,  eftantprcs  la  ^^'^'^"c/  q, 
porte  S.  Denys  ,  feroit  paaécj  &  par  ladice  fentence,  Monfieur  TEuelque  f 'J^^  f"^^ 
4eParis,&les  Rehgieux,  Prieur, &  ConuentdeS.  Martmdes  Champs,  py^^.y  f^ 
comme  hauts-Iufticiers,  avansefté  condamnez  payer  le  premier  paué,  hauts  lufii. 
dontilsauroient  appelle  en  la  CouiiGuichard  Verniotmaiftrepaucurcn  ciiû-s  ont 
cefte  ville  ayant  paué  la  plus  grande  partie  de  ladice  rue,  &  ne  pouuant  ^^^  ccdum^ 
eftrepayéjilauroitprefenté  requeftcàla  Cour,  àcequeiefditsScigiieur  ^^^^^F^)'^^ 
Euefque&  Rehgieux de  Saind  Martin  fulîent  condamnez 'C payer.  1-3.  pj^g 
caufe  ayant  efté  plaidce  le  dixrepriefme  luin  T5S8 .  fe  feroit  enfuiuy  arreft, 
par  lequel  après  que  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy  auroit  dit, 
quec  eftoit  aux  hauts-Iufticiers  à  payer  ie  premier  paué  A'  s'il  plaifoit  àla 
Courelle  fuiuroit  fesarrefts  :  La  L  our  ayant  aucunement  elgard  à  ia  re- 
quefte  du  demandeur,  a  ordonr.é  que  le  paué  par  luy  faiél  fera  toifé,  prifé 
&  eftimépar  gcm  à  ce  cognoiilanSjdont  les  parties  conuicndront  dedans 
trois  iours  pardeuant  Tvn  des  Conleillers  d'icelie  ,  qui  à  ce  fera  com- 
mis j  Se  à  faute  d'en  conuenir,  feront  rommez  d'oihce:  Ce  fiiid  par 
prouifion&:  fans  preiudice4e^droid:s  des  parties  au  principal,  le  deman- 
deur lèra  payé  par  moitié  de  la  içmme  à  laquelle  iera  appréciée  fabe- 
fongne,  à  fçauoir  par  l'Euefque  de  Paris,  &  Prieur  de  Saind  Martin 
des  Champs ,  fa^.spreiudice  du  recours  Ivn  à  i'cnconcrede  l'auue  :  ôc  de 
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la  côtribution  par  eux  prétendue ,  tant  contre  les  Preuoft  des  Marchattds 
&  Efcheuinsdeceftcvillede  Paris,  que  contre  les  particuliers  habitans 
de  ladite  rue  du  Ponceau.  Et  les  démolitions  oftées,  fera  tenu  le  de- 
mandeur paracheucr  fa  befongne  dedans  deux  mois.  Et  conuient  cnten« 
drc  qu'en  ladite  rue  y  auoit  vn  conduiâ:  &  canal ,  qui  eftoit  faift  de  moi- 
Ion  &  de  pierres  de  taille ,  lefquelles  auoient  efté  appliquées  au  profit 
de  la  ville. 


SI  LE  HAVT   IVSTICIER   DOIT   AVOIR  SON 

banc  au  lieu  le  plus  eminent  de  l'Eglilè:  En  icellc  mettre  Tes  amoiries. 
Si  après  fon  treijjason  y  peut  faire  Litre:  Etpourraifon  desdroiâs 
(ùfdits  former  complainte ,  ou  reincegrande. 


X  Quefiirijts  trdiclées  au  ^rcfcntçha  • 
fitre. 

X  Sçittoir  Jt  four  'vn  banc  eu  pege 
eftant  en  ^ne  'E^tfc\  ^eut  cfircfor- 
m ée  cempUmtepar  lefctg» eur  haut 
îujl'tcier. 

5  Bjcit  ciufdiB  derdrrefl  ^  contenant 
decifion  de  U  quejîion  (ydejjus  pro- 
posée. 

^  Byjiifons  par  le/quelles  on  prétend, 
cjuepour  'Vn  banc  ejlunt  en  t/ne  Egli- 

jfe^  on  ne  peut  former  complainte. 

5  I{aif ans  par  lefquell es  le  demandeur 

mainten»u  ejlre  bten  fondé  en  fa 
complainte. 

6  Tour  droiB  de  patronage ,  on  peut 
former  complainte. 

7  Vour  droitis  honorifques ,  on  peut 
fermer  complainte. 

S  Var  la  Ceuftume  de  Touraine  ,  le 
Chajiellam  peut  auoir  Litres  0 
Timbre. 

€)  ^rrefi  par  lequel  le  patron  d''vne 
Egljfe  peut  former  complainte  pour 
fon  banc  eftant  en  icelle. 

ïo  Sçauoîr  f  --un  Seigneur  h  aut^lufli- 
cier  peut  auoir  Litres  ^  Timbres 
enfapareijfei'^tpour  iceUcs  intenter 
reintegrande. 

I  ï  ï^ecit  dufa%Ei  de  larrefi  cy-aprcs 
tranfcrtpt. 

12.  Cetfx  qui  ont  acquis  par  engage- 


ment lufîices  du  I{oy ,  nepeuuent 
mettre  leurs  armoiries  es  Eglifes 
^ans  efdîtes  lujiices, 

13  ^rrefi  touchant  les  litres  ù*  Tint- 
bresai)pofe\  en  l'^glife  ypar l'héri- 
tier de  celuy  qui  auoit  acquis  U 
haute  luftice  duï\py. 

lA.  Différend  de  deux  Gentils-hom* 
mes  pour  droits  honorifiques  en 
leur  par  oijje. 

15  Comme  on  fe  doit  pourueoiy  pour 
droiEis  honorifiques. 

16  Sentence  du  BatUy  de  Vrouins^pour 
fvn  banc  &  armoines ,  quon  nutu- 

toit  mettre  en'vne  £g^if^' 

17  Deux  Gentils  -  hommes  condame:s 
en  l'amende  pour  laprefeancequili 
*vouloicnt  auoir  en  lEglife. 

18  Qui  eft  le  patron  d'^vne  JEglife. 

1 9  ^pres  le  trémas  du  patron  d'ijne 
Egltf e, on  peut  mettre  Lttre^  Cein- 
ture funèbre. 

20  ^pres  le  trémas  du  bien- faiseur 
d'^vne  Eglife^enne peut  mettre Li-? 
tre  &  Ceinture  funèbre.  ù  r» 

Il  L'héritier  du  haut-Iuflicier ,  peat 
faire  mettre  Litre  &  Ceinture  funè- 
bre. 

11  Différend  entre  le  haut-Iufticier 
&  l'héritier  d'Vn  Gentil-homme^ 
pour  'vne  Litre  mife  après  le  tre^Xi 
d4t  Gentil- homme» 


de  lufiice. 


fdtroK  de  tt^Ufe^  né  peut  fiiire 
mettre  Litre. 
z6  Origme  (tes  mots  litre ,  Ccintm^ 


%]  Sénffnee  intivueme  fur  le  diffé- 
rend fufdit, 

14.   Moyens  allègue:^  pdr    Iheritier 

d'vn  Gentil-homme ,  pourmonflrer  1  &  Lifiere. 
qdiUpeu  mettre  Litre  \  encores que  17  Les  re^rcfntdtions,  &^dremetts 
ledefunB  ne  fuU  patron  de  l'Eglife  d'autel  mis  en  'vne  Eglife ,  après 
enUquelteileJloit inhumé.  le  trefpas  d''vn  défunt,  appor- 
ta "Moyens  dtt  haut-lufiicier  ;  que  Ihe^  tiennent  -t  iœutm  <3'  fabrique  de 
ritier  du  Cenpl-homme  qui  nefi  ^      l'£gl^fe^ 

CHAPITRE    XX. 

Areillement  on  a  demandé,  fivn  Seigneur  haut- lu (lï-  ' 

cicr  doit:  auoir  fiege  au  lieu  le  plus  honorable  &  eminent  Sjf^P'^f»* 
de  i'Eglife  bartie  au  dedans  de  fa.  haute  luftice;  foie  prefemch^. 
Prieuré ,  Cure,  ou  Chapelle  :  Si  en  ladite  Eglife  il  peut  pit^e, 
appofer  Tes  Armoiries  :  Si  Tes  héritiers  après  Ton  decez 
peuuent  mettre  Litre,  ou  bien  Ceinture  &  Lifiere  func- 
fere  au  dedans  &  dehors  I'Eglife,  en  laquelle  foient  empeintes  les  Ar- 
moiriesdu  defund:  Et  (i  le  Seigneur  hauc-Iufticicr  ou  fcs  héritiers ,  eftans 
troublez  es  droiâ;s  fufdits ,  peuuent  former  complainte  en  cas  de  failinc 
Â:  de  nouuelleté.  Etfemblable  différend  eft  ordinairement  meupar  les 
Seigneurs  féodaux  ou  Cenfiers. 

Celle  queftion  fut  agitée  &piaidécenla  Cour,  le  7.  Mars,  1570.  Entre         » 
Eftienne  Dalance,Efcuyer,SeigneurdelaRochedH  Broc,appellantd'vn  ^l^**c*rfi 
appoinâ:ement  de  contrariété,  donné  par  Meilleurs  àzs  Requelles  du  ^l^^  '"*^r 
i-'alais,&' derendeur  au  principal  d  vne  part:tt  Meiiue  Mathurinde  Broc  feeflant  en 
Cheualier,  Seigneur  dudit  lieu  de  Broc,  &  de  Lifardiere,  Gentil-homme  vne  Eghfe 
idc  la  maifoudu  Roy ,  intimé  &  demandeur  au  principal,  d'autre.  f'^t  ejire 

Le  fai<5l  dudit  arrellelloiti  Que  le  demandeur  &  intimé  foullenoit, -'^''^^^'''^*^' 
que  comme  haut-Iullicier,  patron  &  fondateur  de  la  Cure  alîife  au  de-  f^'*!-"-!^^'' 
dansdefa  Seigneurie  (Se  haute  lullice,  il  auoit  de  tout  temps  ^ancien-  haut-^iufli^ 
netéfon  banc  au  lieu  le  plus  eminent  de  ladite  Cure  &  paroilEcduBroc;  eier. 
Et  qu'ayant  permis  au  percdu  défendeur ,  d'en  auoir  vn  en  ladite  paroi  lie  j 

en  lieu  qui  n'eftoit  fi  eminent  ;  le  défendeur  s'elloit  efforcé  aduancer  Ion  ^^.^"  '^f 
banc  en  ladite  Eglife ,  au  lieu  le  plus  eminent  d'icelle  :  en  fbrte  qu'il  vou-  ■^f  ^'^^^1 
loit  précéder  le  demandeur.  Lequel  à  celle  occafion  auoit  conclud  con-  „aHt  deù^ 
U'cle  défendeur  en  cas  de  faifine  &  de  nouuelleté  :  à  ce  qu'il  faft  maintenu  fion  de  U 
<&  gardé  en  pollèlîlon  &  faifine  d'auoir  fon  banc  au  lieu  le  plus  honorable  qt*tJlton  cy-i 
&:  eminent  de  l' Eglife:  dcfenfes  au  défendeur  deletroublerj  &condam-  '^#«^i"'*: 
ne  en  tous  delpens,  dommages  &interells.  En  laquelle  inllance  telle-  ^''^^"- 
ment auroiteltié procédé pardeuantMelTieurs  des  Rcquellesdu  Palais, 
que  le  défendeur  ayant  defnié  les  faits  mis  en  auant  par  le  demandeur  :  k$ 
parties  auroient  elle  appointées  contraires  à  efcrire  par  interdit ,  informer 
<?Ci)rodajj:c.  Suiuanc  col  appoindcmenc ,  les  parties  ayans  fourny  d'ad- 

GGg 
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uerciirement,  le  defcndeui:  auroic  appelle  de  i'appoind:ement  de  coî> 

trarieté. 

Etpoui-resdefenfesaii  principal  &caurcs  d'appel  difoic ,  Qj^e  le  de- 

«  T^  mandcur  eftoic  notoirement  non  ueccuable  en  fa  complainte  :  Pai-ceque 

Rat  ons  paV      ,     ^  t    i-  i r  i  •  ■      ■     rr   i  /■>  ■*  • 

lefqifelles  on  ^^^^f"^^^'^  O'Dco  dedtcAU ,  dtutni  mrtsfunt ,  hutnam  luns  cjje defierum ,  m 

prétend  que  tiuUius honps cjfe dicuntuY.^àuulloquc poJîidmtur.Tt\\ç.mQnt(^ut\\vnt  Egli- 

four  vn  bac  fe,  ny  le  Seigneur  haut-Iiifticier ,  nyle  Seigneur  féodal ,  ny  le  Seigneur 

efttint  en      Cenfierjne  peuuent  prétendre  aucun  droid^mefmes  de  propriété,  ny 

•vneEghfe     p^jf^ff^Qi^  aucune;  &  n'y  ont  que  Voir:  Comme  le  lieu  eftanthorsde 

sn  ne  peut      r_         /        .  r       ^  a      \     \-  f  ir  f  n 

former eom-  profanite&  a  Dieuconiacre&  dedie.  cm.  nulh  Uccat.  12.  qu^Jt.  2.  cd^, 
flainte.       futuTAm  Ecclejtam.  11, qu^fjl.  i.  ca^.finali.  de regul.iftr. extra. §. nuUjHS. &  f. 
facYtX.  Inïiituî.  de  reruindiuif. 

Secundo ,  difoit  que  le  demandeur  n'ayant  aucun  droid  de  propriété  en 
TEglife  de  laquelle  eftoit  queftion  ;  itidnium  pctitorium  proponerenon^t- 
tcrat,  necper  confequens  poffeJJenumJ.  nultmaff.  quorum  bùnorum. 

Tertio ,  difoit  que  Uicis  nmi  licebutin  templtsfedes  habere^  multù  minus pro 
fedilium  pofje/^ione  A^ere.c.i.de  'vittt  <(f  hme^A.clexic.extd.nemojipofioUrum» 
'vbi  jlccurfik'J.C.defACYofAn.^cl. 

Quarto,  difoit,  qu'es  Egliles  il  falloit  eftre  en  toute  (implicite  &  humi- 
lité,non  pas  par  orgueil  &  prééminence. Et  que  le  demandeur  n'auoic  au- 
cune qualité,  par  le  moyen  de  laquelle  il  peuft  vfer  de  prohibition  enuers 
le  défendeur,  &  rempefcher  d'auoir  Ton  Bac  au  lieu  auquel  il  eft  à^prefent. 

Quint Oy  difoit  que  celle  quellion  eftoit  décidée  par  I.Fabre,  in  ^.aHam^ 
Inflit.de bonor. pojf.  in  Infiitu.  qui  pofe  le  faid  dedeuxDamoifelles,  fem- 
mes de  deux  Gentils-hommes  :  l'vne  defquelles  vouloir  auoir  le  plus  haut 
iîege  en  fa  paroilfc ,  &  aller  la  première  à  l'offrande.  Où  il  die,  que  quand 
tel  différend  adulent  entre  Ofhciers  ,ou  bien  entre  priuezj  quQ  poteflin^ 
tentari  offictum  iudicis ,  -vt  minor  cedat  tnaim  infedendo ,  c^  inaliis:  ù'  ex'" 
cludittnterdicium ,  'Vttpofiîdetis. 

Sexto  ^  difoic  que  pour  chofe  fpirituelle,  comme  pour  bancs  d'Eglife, 
on  ne  pouuoic  former  complainte  ny  reintegrande:  &  qu'il  fefalloitre- 
tirerpardeuersles  Marguilliers  des  paroiffes.  Comme  il  fut  plaidé  le  15, 
May  1567.  pour  Maiftre  Bonnet  Bourgonneau;  la  femme  duquelauoiB 
ioiiy  d'vn  petit  fîegeenvnc  Chapelle  de  S.  Euflache  par  plus  de  trente 
ans:  Et  eflant  troublée  en  la  iouylEance  dudit  fiege  par  l'vn  des  paroif- 
liens ,  qui  vouloir  faire  clorre  ladite  Chapelle  >  fut  formée  reintegrande 
p^xdeuant  le  Preuoft  de  Paris  :  lequel  mit  les  parties  hors  de  cour  &  de 
procès  ,&  ordonna  que  ledit  Bourgonneau  fe  retireroit  pardeuers  les 
Marguilliei-s  de  TEglife  S.  Euftache.  Par  arreft  fut  ordonné^  que  deux 
CÔfeillers  fe  tranfporteroient  fur  les  lieux.  Et  difoit  le  defTsndeur  que  pareil 
différend  queceluy  qui  s'offre,  auoitefté  vuidéauproêtdes  Marguilliers 
de  S.Iean en  Greue.  Et concluoittant  en fon appel  queà  fin  d'abfolu;ion. 

Le  demandeur  &  intimé  au  contraire  difoit.  Qu'en  toutes  chofesil 

■^.•r\  h.,  fj^i^t  garder  vn  ordre;  Que  minor  waiorrcedere  débet  :nui  mafifiratumgerity 
dations  par         ^*-7f  •/••  >^   n        r.  ^^        t-     •  t         i 

Itf quelles  le  prafcrrt  débet  et  qut  dtgmtatem  no  est  confecutus  :  Que digntores  m  alttort  loco 

4em an deur  fédère  debent\  ÇX^z\om^inludis publtcis  Scipio  fubfellutSenatorum  ^  plèbe 

mmsftnoit  dijîtnxerat,  Tellemciic  c^uçqtnm  dcbitu?njfbi  Uctm'vfurpatiit^famlegij 
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rmefi:CQVi\mt  dient  les  loix  première  &  féconde,  a//  dignitMclfer.  CM,  cflre  l'un 
liA.finali.ff.dealhofmhendo,c<t^.\.cletHai(>r.<rohed.McurJiustn  dîBfij,.  fondé  tnÇu 
tilUm.Inftm.de  hmo.pojfcf.  Que  le  demandeur  cftant  Seigneur  haut  lufti-  com^Uiou, 
t:ier  &  féodal ,  du  lieu  auquel  TEglife  eftoic édifiée,  deuoic  eftte  prefcié  au 
défendeur  qui  eftoic  fimple  Gentil-homme. 

AufTidifoic  qu'il  n  eftoic  pas  feulement  Seigneur  dired,  féodal  &  haut-  ^ 

Iufticier,du  heu  auquel  l'Eghfe  eftôit  baftiej  mais  eftoit  Patron  &  fonda-  p^^^  ^^^/^ 
teur  de  ladite  Eglife:  Par  le  moyen  duquel  droid  de  patronna^e ,  il  auoic  ^e/^^/r-tf»- 
reteuu  droid  en  TEglife,  en  donnant  le  lieu  auquel  elle  eftoic  baftie:  fe-  nage,  o» 
cundum  diBum  Barfoli,  in  /.i.  §  .fer  hanc.fJe  m  njcnd.  Que  com  me  patron  ^*^^^^^^^^^ 
il  auoit  ceft  honneur  &  prerogatiue  d'aller  le  premier  à  la  procefllon.  con,  '^"'^ 
p/>we«//>.i6.^»*f^.7.5*f/?f;ww,fouftenoitqueIedroiddauoirliegea>uIieu 
le  plus  eminent  de  l'Eglife ,  faifoic  partie  de  fon  droid  de  patronnage.  En 
cefaifantjtoutainfique  le  demandeur  pour  fon  droi<5t  de  patronnagc 
eftoic  bien  receuable  à  former  complainte:  aufli  eftoic  il  bien  receuableà 
la  former  pour  le  droid  àpreiencconccncieux:  lequel  faifoic  partie  de  fon 
droidb  dcpacronnage:  alleguoit  le  chap.  nobtsfuit ,  &:  autres,  de  turep4jyo. 

Dauantage  remonftroit ,  xjuc  non  feulement  pour  héritage  on  pouuoic 
former  complainte  ;  mais  aulïï  pour  droits  incorporels,  comme  pour  J 

droi6t  de  luftice,  de  Voirie,  de  Cen/iuei  Ôc  fpecialemenc  pour  droids  ho-  hononH' 
norifiques:  comme  pour  aller  le  premier  à  l'offrande  :  auftî  pour  places,  qUes  on  f  eut 
preferences,&préemincncesésEglires,quieftoientdeuës  aux  patrons  (Se  fprmtrcom" 
fondateurs  d'icelles:  Comme  il  eftoit  amplement  craiélé  parltan  Fabic  î^^i»^^- 
in  ^.retinendiU.Inftit.deinterdici.O'  Utè  f>er  Dionyfitém  Vontanum  w  Confite- 
tudimbus  h  Ufenjihni\  articule  quint o^  in  CloJJk  nobdium. 

Outre  le  demandeur  alleguoit  le  60.  art.  de  la  nouuelleCouftnmede 
Tours:  Par  laquelle  eftdid,  que  le  Seigneur  Chaftelain  eft  fonde  d'auoir 
prééminence  auant  les  vaiîaux ,  es  Eglifes ,  eftans  en ,  ô<.  de  la  Chaftelle- 
jiie:  comme  dauoir  &  tenir  Licres  en  (os  armes,  &  Timbres  au  dedans  & 
dehors-defclices  EgHlcs.  Ecpeuc  prohiber  &  défendre  qu'autres  lesvaf- 
faux,  ne  mettent  Litres  ne  Armoiries  efdites  Eghfes  au  preiudicedefa 
prééminence  :  iinon  que  fon  vaflal  fuft  fondateur  fpecial  de  ladite  Eglife; 
Auquel  cas  il  pourra  auoir  &  tenir  Litres  à  i^ti  Armes  &  Armoiries  à 
Timbres,&iîutrementaudedans&  dehors  de  ladite  Eghfe.Et  le  lembla- 
blecftporté  parlaCouftumedeLodunois,  chap.  5.  article z. 

foftremo^  alleguoit  la  j^omraune  vfance  du  pays ,  qui  eftoic.  Que  le  Sei- 
gneur du  lieu  auquel  l'Eglife  eftoit  baftie ,  auoit  fon  banc  au  lieu  le  plus         « 
eminent  de  TEghfe,  Et  difoit  que  le  défendeur  eftoit  d'accord  que  le  de-  ^^^^^Cott^ 
mandeur  eftoic  patron  &  fondateur  de  l'Eghfe  de  laquelle  eft  quelHon:  t^^'  "f^  , 
£>M  bien  il  le  denioit.5  il  en  eftoit  d  accord,  le  demadeur  indubitablement  chafiellain 
eftoit  bien  fondé  en  fa  complainte:  S'il  le  dénioit,  iuftement  les  parties  ^ent  auoir 
ont  efté appointées  à  efcrire,  informer  dç  produire  :  Parce  que  lé  droid  Lkres  (^ 
de  patronnage  fè  pouuoit  vérifier  non  feulement  par  tiltrcs,mais  aufïï  par  "^'f^^res» 
tefmoins.  Confequcmmenc  bien  iugé. 

finalement  ^res  qiKl'i^dudOcat  du  défendeur  ôc  appellant^dit,na- 
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uoir  charge  cfe  defîiier,  que  le  demandeui:  &c  intime  eftok  patro  &  fondfa- 
^rrefl  par    ^^^^  ^^  rEglifc  &  parollfe  du  Broc  ,  au  dedans  de  laquelle  eftoit  le  banc 
bquel  le      ôc  ficge  contentieux,  &  qu'il  en  auoit  communiqué  quelques  tiltres  :  L^ 
fatrond'v-  Cout  quant  à  l'appel  ad  i(5t  que  l'appellantne  faifoit  à  receuoir ,  l'a  cou - 
neZglife       damné  en  l'amende,  &  es  defpens  de  la  cauie  d'appel.  Et  pour  le  bien 
mbla'"^î'^  commun  des  parties,  ladite  Couracuoquél'inftancede  complainte  in- 
pour  [on      tentée  par  l'intimé  contre  l'appellant  aux  Requeftes.  Et  y  faifant  droid, 
b^nt  eflant  a  maintenue  gardé  ledit  intimé  es  poirelîîons  par  luyprinfes  Se  bapti- 
s}f  igeUe.       fées  à  l'encontre  de  l'appellant,  pour  raifon  du  banc  6c  /îegedonted 
queftion  en  l'Eglife  <Sc  paroiile  du  Broc.  Et  condamné iceluy  appellant  es 
defpens  de  l'inftance  principale  tels  que  de  raifon. 
Aulïïle5.  Iuilleti55'4.  futplaidéeenla  Courvnecaufc,  entre  les  Re- 
lo        ligieux ,  Prieur  &  Conuent  de  Sainél  Martin  des  Champs  a  Paris ,  ap- 
SfaHQ.rft     peilans  clu  Preuoft  de  Paris ,  ou  Ton  Lieutenant  Criminel ,  ôc  défendeurs- 
haut  iHJli.  enremtegrande  ci  vnepart;  Et  la  verued  vn  Seigneur  intimée,  &  de- 
eier  peut       manderclîe  en  reintcgrande ,  d'aucrCr 

^uoir  Litres      Le  faid:  duproces  crtoit  ;  Que  l'intimée  après  le  trefpas  de  Ton  mar)?' 
ç?»  T$mhres  (  qui  eftoit  de  noble  lace,  &iniigne  famille^  qui  auoit  elle  confticué  en 
enjaparùtj-  g^-^nde  dignité,  &  la  mémoire  duquel  eft:oitloiiable&  recommandable) 
iclltesinten-  âuoit  fin d  Faire  vnc  Litre  &  Ceinture  funèbre,  tant  au  dedâii  s  que  par  de- 
ter  reinte-    hors  de  l'Eglife  du  village  de  Louures  en  Padùs:cn  laquelle  elle  auoit  fai(5l 
gr^ind».        empeindre  les  Armoiries  de  iondcfunâ;  mary  :  lequel  auoit  acquis  du 
**        Roy,  à  faculté  de  réméré  la  haute  luftice  dudit  lieu  de  Louures.  Les- 
f  "ad  "      Religieux  de  Saind  Martin  des  Champs  à  Pans  ,fepretendans  non /eu- 
rarreficy-    Icment  Seigneurs  haut- lufticiers  de  Louures,  mais  fond  ateurSjpatrons, 
après  trânf-  &  prefentateurs  de  l'Eglife  parochiale  dudit  lieu  j  auroient  faid  eiïàcer 
'»'»''.  ladite  Litre  &: Ceinture  funebre.Ppiir  raifon  de  quoy  informations  ellans- 

faites  nar  le  Preuofl  de  Paris  ou  fou  Lieutenant  Criminehle  procès  eflant 
ciuiliiî^  incidemment  auoit  efté  ordonné ,  que  les  Litres  fer  oient  par  pro- 
iiifion  rétablies.  Dont  les  Religieux  de  Saind  Martin  auroient  appel! é^. 
&  de  plufîeurs  autres  fencences  &  iugcmens. 

Les  parties  amplement  otiy es ,  après  que  Meflîeurs  fes  Gens  du  Roy 
ont  remonflré  que  l'intimée,  ny  les  héritiers  du  defand,  par  le  moyen  de 
racquifîtionfaicie  par  ledit  jdefunâ:  de  la  haute- luftice  de  Louures,  ap- 
partenant au  Roy,  ««//^w//</y7^j<<yro^4>-é'^o.'e'^4«?  in  Ecclefiét'i  comme  la 
luflice  n'ayant  rien  de  commun  auecl'Eglife  dédiée  à  Dieu:  ^»^m;2^«^wî 
ïesfa^raacummercio  Uicomm  exempta  eji.  Mefmes  que  les  murailles  des 
Egiifeseftoient  facïées  par  le  moyen  des  Croix  appofées  contre  iceU 
les  parles  Euelque  s ,  en  dediartt  les  Eglrfes ,  &  eaux  oeniftes  lettées  con- 
tre lefdites  murailles,  en  faifant  les  Prières  &  orailbns  es  dédicaces  des 
Eglifes.  Aufïïontremonftré  qu'il  n'efloit  pas  raifonnnable  quelesac- 
qucreursdu  Domaine  du  Roy  (qui  n'efloient  Seigneurs  incommuca- 
bles^aiiisà  temps  feulement,  &  iufques  au  iour  durachapcqui  efloic 
CcHx  qui     perpétuel  )  peulient  mettre  leurs  Armoiries  engrauées  ou  empein^es  es 
cnt  acquis    EgHlesfîtuées  au  dedans  des  hautes  luftices  pareuxacquifêsduRoy  ,a 
^(tr^ngtige.  fùculcé  de  réméré;  d'autant  que  par  fuccelîion  de  temps,  ils  pourroierit 
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entreprendre Tur  les  aroiasdudic  Seigneur  ;&  que  l'appoficion  dcsAr-  tnent  Jufti- 
moines  eftoitade  de  vray  Seigneur  &  propriétaire: Ont  appelle  des  i^n-  ^^  ^^  J J 
tences  données  par  ledit  Lieutenant  Criminel ,  &:  requis  commillion  de  ^^^^^^  ^^^^^ 
la  Cour  leur  eftrc  o6troyéc,  pour  faire  appeller  en  icelletous  ceux  qui  au  Armoiries 
relfort  de  la  Prcuofte  &  Vicomte  de  Paris ,  ont  acquis  du  Domaine  du  /;  ^gUfes 
Roy  foie  fiefs,  terres,  ou  luftices  :  A  ce  qu'ils  foicnt  tenus  mettre  en  lieu  'fiansefdi-  ^ 
cminentvn  poteau,  auquel  ils  feront  imprimer  &cngrauer  les  Armoi-  '"  ^«/'^". 
riesduRoy,pourmonitrerquec'eftdu  Domaine  dudit  Seigneur:  Se  Ci 
audetibus  ils  veulent  mettre  leurs  Armoiries  ,  faire  le  pourront.  AufTi 
ont  requis  que  les  Armoiries  du  defund  cngrauées  &  empcintes  à  la 
muraille  de  rEglifedudiL  Louures,  foient  effacées  :  de  defenfcs  d  y  ca 

plus  mettre.  ,vt     i    , 

Finalement  par  arreft  donne  a  la  plaidoyrie,  la  Cour  a  rcceu  lé  Procu-        'J 

reur  General  du  Roy,  comme  appeliant,  la  tenu  pour  bien  reieuc.  ht  ^f^^^^  ^^^ 
fairantdroid,tantrurron  appel,  que  fur  rappcllation  inteijettée  parles  utres  é* 
Religieux ,  Prieur ,  &  Conucnt  de  S.  Martin  des  Champs ,  de  ce  que  le  Timbres 
Preuoft  de  Paris,ou  fôn  Lieutenant  Criminel  a  ordonné,  qucics  Litres  (ippoft'zen 
feront  reftablics,  nonobftant  l'appel  :  A  dit  qu'il  auoit  elle  mal  ordonné  {.j;^^^^/''^ 
&  appointé ,  bien  appelle  par  les  appellans,  l'intimée  condamnée  es  dci-  ^^'J„  *  V 
pens  de  la  caufe  d'appel.  Et  entant  que  touche  l'autie  appellation,  inter-  aiéott  acquit 
iettéedece  que  ledit  Preuoll  de  Paris,  ou  fon  Lieutenant  Criminel  au-  Uhaute- 
roit  appointé  les  parties  contraires ,  &  à  informer  :  &  cependant  que  lef-  ^^'fi'^'  ^f» 
dites  Litres  fcroient  reftablies  :  Ladite  Cour  a  euoque  à  ellel'inftance     ■^' 
principale  pendant  pardeuant  Icdic  Preuoft  de  Paris.  En  faisant  droicl 
fur  icelle,  enfemble  (ur  ladite  appellation ,  a  mis  cefte  appellation ,  &  ce 
dont  a  elle  appcllé,&  toutes  les  procédures  faiéles  pardeuant  iCeluy  Pre- 
uoft,  oufon  Lieutenant,pour  raifon  defdites  Litres,  au  neant,ians  amen- 
de :  enfemble  mis  les  parties,pour  le  regard  d'icelles  Litres,hors  de  Cour 
&  de  proces/ans  defpenSjdommagcs ,  &  interefts:  &  pour  caule.  Et  iui- 
uant  la  requefte  du  Procureur  General  du  Roy,  a  ordonné  ladite  Cour 
que  les  Litres  &  Armoiries  peintes  &:  engrauées  en  pierres  en  l'EgliTe, 
ou  dehors ,  s'aucunes  y  a ,  feront  oftées.  Et  faiéb  defenfes  aux  parties  hme 
indey  de  mettre  aucunes  Litres  ne  Armoiries  dedans  rEgîîî'fe  ^  ny  hors,  & 
à  l'entourd'icelle.  Mais  pourra  l'intimée  mettre  vn  poteau  fur  Ion  terri- 
toire, 6c  à  iceluy  fes  Armoiries ,  mettant  toutesfois  celles  du  Roy  au  def- 
fusipourmonftrerdel'achaptdelahautelufticedu  Roy  j.  afin  delara- 
chepter  par  le  Roy  à  fes  bons  points,  &:aifemens.  Et  fans  preiudice  à  la 
fcauce  luftice prétendue  par lefdits  Religieux,  Prieur  de  ConuentdeS. 
Martin.  Et  quanta  la  complainte  prefencement  prifepar  l'intimée  con- 
tre iceux  Religieux ,  Prieur  &  Conucnt ,  pour  raifon  du  droid  de  haut€ 
luftice  non  concernant  lefdites  Litres  &  Armoiries  ,  &  l'oppo/ition  def- 
éks  Religieux: Ladite  Cour  a  rcnuoyé  les  parties  à  hui(5laine,pardeuât  les 
Côfeiiiersfurlefaicfldela  luftice  du  Ihrcfor,  pour  y  procéder  ainfîqu'ii 
appartiendra  par  raifon.  Et  quant  à  l'autre  lequeOe  du  Procureur  G  enc- 
rai du  Roy,  contre  les  haut  lullidiersdc  la  Preuollé  &  Vicomte  de  Paris, 
ayansachepcé  la  haute  luftice,  ou  autre  Domaine  du  Roy  ,  à  faculté  de 
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rachapt  perpétuel  :  Ladite  Cour  a  ordonné  que  ledit  ProciKCur  General 
aura  coraiiïîon  pour  fliire  en  icelle  adiourner  tous  &  chacuns  lefdits  haut 
lufticiersjpour  iœux  ouïs  leur  faire  droit,ainfl  qu'il  appartiédra  par  raiso. 
Ledit  arrefteft  au  Greffe  de  la  Cour,auecleplaidé>yé  de  toutes  les  parties. 
{  Dargenc.  en  fbn  confeil  5.rurla  Couftume  de  Bretagne,  où  il  parle 
du  droiui  d'appofer  les  Armes  «Se  Litres  &  Ceintures  es  Eglifes  :  Loyfcau 
en  lonTraidé  des  Seigneuries  chapitre  ii.  Quant  aux  droids  de  prefean- 
ces  honorifiques,  il  eft  fans  doute  qu'ils  ne  lont  ccllibles  en  particulier, 
ôc  Séparément  du  fief,  comme  ellans  attachez  au  fief  infèparablcment; 
Sccuss'HqO:  queftiond'vndroid  de  Patronage  pour  prefencer  vnefoisà 
vn  Bénéfice,  qui  peutbipn  eftrc  donné  ou  baillé  en  faueur  de  mariage, 
auec  autres  héritages,  aufquels  ledit  droid  ne  feroit  point  annexé ,  par  vn 
père  à  fa  fille,&  femblablcmêt  mis  en  partage,entre  cohéritiers  :Mais  il  ne 
peut  eftre  diuifé ,  ny  partagé  entre  deux  cohéritiers  ny  autres  ayans  vfù- 
Fruid  au  fief  auquel  la  présentation  eft  ioint^en  forte  qu'au  mcfme  inftanc 
vn  d'iceux  ait  moitié  dudit  droid,&  l'autre  le  refidu.Car  ce  feroit  vouloir 
admettre  fedion  &  diuifion  es  chofes  incorporelles,  cotre  la  l.\,%.'vfttffr. 
ff.  adl.  Falci.c.iJe iure  Pairo.BaLin l.familu.  C  comm.  'Vtriuf. /«^/c.N .B.] 
Il  y  a  fcmblable  procès  intenté  pardeuant  Meilleurs  des  Requeftes  du 
Palais,parle  Seigneur  &  Baron  de  la  Roche- Boifleau  &  Puymorin,cô-_ 
M        tre  le  Seigneur  de  la  Roche  des  AubiersiA  ce  que  ledit  Seigneur  des  Au- 
Vifferendde  ^^-^j.^  ç^-^^ condané faire ofter,abbattre  &: effacer fes  Armoiries,lefquelle$ 
tils'hemmes  ^^P^^^  quelque  têps  il  a  faid  mettre  &  empeindre  au  fommet  &  pinacle 
fûur  dreiHs  du  clochédela  ParoilFc  de  Nueilfous  PalIàuatenAnjou.Lequel  cloché 
honorifiques  eftbady  fur  la  Chapelle  fainde  Catherine  de  ladite  Paroiire:  en  laquelle 
tnlenr  F0-  Chapelle  les  predecelFeursdu  Seigneur  delà  Roche- Boilfeau  font  inhu- 
-'''W'  mez,&:  en  icelle  de  toute  antiquité  font  les  Armoiries  des  Seigneurs  de  la 

Roche-  Boilïsau  :  Et  d'icelle  Chapelle  le  Seigneur  de  la  Roche- Bollfeau 
fouftiêt  Ces  prcdecelïeurs  eftre  fondateurs,non  pas  de  l'Eglife  parochiale, 
laquelle  eft  fituée  au  dcdas  dufief,6<:haute-Iufticedu  Roy:Et  MelTieurs 
<ie  S.  Hilaire  de  Poidiers  font  les  fondateurs  &  vrays  Patrons  de  ladite 
Eglife  Parochiale .  Apres  lequel  procès  intenté,le  Seigneur  de  la  Roche 
des  Aubiers  fait  adiourner  le  Seigneur  de  la  Roche- BoiiFeaUjà  ce  que  de<- 
f  enfes  luy  fulfent  faides  de  le  troubler  aux  droids  &  préeminêces  hono- 
rifiques qu'il  dit  auoir  en  l'Eglife  dudit  Nueil.Et  en  confequence  de  ce ,  le 
S'delaRoche-Boiireaufoitcôdânéofter,oufaireofterlebâcqu'iUmis 

au  Chœur  de  ladite  Eglife, qu'il  prétend  eftre  au  Hei^  du  bac  des  predecef- 
iiurs  Seigneurs  de  la  Roche  des  Aubiers.Auiîî  faire  oftervneTube,qu  il 
a  faid  mettre  au  Cho&ur  de  ladite  EgUfe  de  NueiljCon^e  mifeau  Ueu  de  la 
fepulture  des  Seigneurs  des  Aubiersiy  faifant  par  le  Seigneur  de  laRoehe- 
JBoiifeau  n'agueres  enterrervne  ficnefiUe.Etlque  pour  les  troubles  par  lu/ 
faids  &  donnez,il  foit  condané  en  tous  dçfpens,  dommages  &  intcrefts. 
I  f  Et  les  deux  procès  cy-deuant  récitez  font  pcndans  &  indécis  es  Re- 
wfM/'/ïn    _.-_n. j..  n^i^,-^  x:^  ^^^ccà:,..  i«>^-JI.,.,.- j?^  «l^f^nr^rt-. venir  par  lup- 


nmfif*ss,^  de  5OU  autre  interdit,  ny  pareillement  intenta  adion  petitoire. 
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AufTlle  Seigneur  Kaut-Iufticiei:  du  village  du  VkilsChampcigne.ayant  ^^J^^^^^^^ 
mis  en  procès  pardeuatu  le  Bailly  de  Prouins,  vnGencil-hbmmCj  lequel  ^^*?''^^^  ** 
vouloic  auoir  vn  banc  au  Chœur  de  TEglife  Parochiale  diidic  Vicils  ^^^^^.  ^^^^^ 
Champagne,  &  y  mettre  Tes  Arrapiries  :  Parfentencedudit  Bailly  de  ^^  i,^,^^  ^ 
Prouins,ïut  die:  Qiie ledit  Gentil-homme  pourroit  prendre  place  au  Armomes 
Chœur  de  ladite  Eglire,au  deiîbus  de  la  place  &  bac  dudit  Seigneur  haut-  J^^^^'J^^**' 
lufticier/oitàcoftédextreoufeneftre.-Sasqueledit  Gencil-hôme  peuft  ^^^  ' ^^^ 
au  deflus  de  ladite  place  faire  afïicherjou  mettre  aucunes  Armoiries  en  la-  jE^/,y-^. 
dite  Eglife,  finon  en  cas  de  funérailles  &  pompe  funebre:Et  ce  feulemenc 
audellusdelafoife  du  deccdé  dç,[ts  parcns  qui  feront  enterrez  en  la  Nef 
de  ladite  Eglile  :  pour  y  eftre  vn  an  feulement,  ^  en  papier,&  non  autre- 
ment. Le  tout  fans  preiudicierauxdroids  dudit  Seigneur  haut-Iufticier. 

DauantagCjlei^.  Septembre  155 6. fut plaidée vue  caufeàlaTournelle        '7 
entre  deux  Gentils-hômes,  lefquelsauoienteuplufieurs  querelles  ,diffe-  f^i'*Jl-  "*" 
rendsj&debatspourla  preieanceen  vn  banc  qui  eiloit  enl'Eglife  Paro-  cendamnez 
chialedu  village  auquel  ils  faifoient  leur  refidcnce.  Par  arreft  Rirent  con-  en  l'amen- 
dânez  chacun  en  vingt  liuresparifis  d'amende  enuersle  Roy;  Dit  que  le  de^fenrU 
bac  duquel  eftoit  queftion,reroit  ofté  &  mis  hors  deTEglife,  à  la  diligéce  P^^f'^^^'cc 
des  Marg.uilliers:Et  ordonné  que  lefdits  Gentils-hommes  s'afTerioict  en  J^  '  '  "^''".' 
rÊglifeainfi  qu'ils  viédroient:làns  que  le  dernier  venu  en  l'Eglife  le  peuft  tnl'EtUfe 
mettre  au  deflus  du  premier  venu.  Defenfes  leur  furet  faites  de  procéder 
par  voyesde  fai<fl;,5<:refpeâ:iuem  et  furet  mis  en  lafauue-garde  de  laCour.         it 

On  tient  pour  certain  que  le  Patron  dVne  Eglife  (  Qui  eft ,  ou  bien  §iui  ejt  k 
celuy  qui  l'a  fondée,  donné  le  fonds  &  lieu  auquel  elle  eft  affife  :  ou  /^^''<'" /^v- 
bien  celuy  qui  Ta  édifiée,  fai6l  conftruire  &  baftir  a  Tes  defpens  :  ou  bien  ^^  ^^  '^^' 
celuy  qui  Ta  dotée ,  donné auparauant  la  conlecration  d'icelle ,  des  biens 
téporels&  reuenus  annuels  pour  le  feruiceDiuin  ordôné  en  cefteEgiire)a 
nôiêuiemétdroitd'auoirfîegeoubacaulieuleplus  honorable  ôc  émince 
de  rEg]ire,auquel  les  armoiries  ierôt  empeintes:mais  après  (on  trefpas  fès 
heritierspourrontfaire  mettre  &  peindre  vne  Litre  &  Ceinture  funèbre,     ^pres  le 
dedans  Ôc  par  dehors  rEglifejen  laquelle  feront  empeintes  les  Armoiries  trefp^jf  du 
du dcfuû.Et pour rai(on  des  droicls  fufdits,&  autres  droicls  honorifiques  ^^'^ ""  '^''^ • 
en  rEglife,tantle  Patr6,que  ks  heritiers,pourrôt  former  côplainte  pour  "'  ^^"'■^'  "^ 
y  eftre  maintenus  &  gardez.  Et  au  Patron  d  vue  Eglife  on  a  accoul'tumé  ^[^/^^  '^- ''' 
d'oduoyerle  droid  de  Patronnage  (  qui  eft  d(^  prcfenter  à  l'Euefquc  ou  Cnr.iun 
autre  Collateur ,  le  Curé,  Chapellain  ou  Prieur  de  rEgiiie ,  de  laquelle  il  fnmbre, 
eft  fondateur,  edjficateur,  ou  dotateur.  )  Quant  aux  bien-faideurs  d'vne 
£glife  (  qui  font  ceux  qui  depuis  la  confecraiion  d'icelle,  y  ont  donné,  le- 
gué,aumoiné,ou  delaiifé  quelques  biens,foient  meubles  ou  immeubles) 


on 

e 
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leuLS  heritie'-  après  leur  ti-efpas,nepeuuét  faire  mettre  Litre  ny  Ceinture  trffp^'J» 
hinebre  au  dedans  ny  dehors  l'Eglife.Et  encores  les  Bien-  faiseurs  n'ont  Bien-fai- 
droiad'i^uoirfiege particulier enl'EglifeaueclcursArmoiries,fî  cen'cft  ^^»r  d'vne 
du  cojifentement  des  MarguilHers ,  ou  Paroiiîîens.  Pour  l'intelligence  ^S^'f'-O'^  ne 
dunomdePatron,&dumot  de  Bien-faideur  eft  befoin  voir  le  Canon  ^'**^  '^''''* 
p<(  mcnm.  vbtglofa  ; 6.  ^/m/I.  y.ôck  Canon al^hatcm.  tn  rverbts.pojfcfiîo    cetntZ 
Ths  cfemimi.  1 8 .  ^iidft.  1  .Et  dk'On.V atrenumfnciunt  dos.adificatîo  Juncfu-f.  fumtu, 
Auiîî  on  tient  que  ks  héritiers  du  haut-lufticier ,  en  ia  haute  iaftiee 
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ri  duquel  TEglife  Parochiale  eftbaftie,  peuucnt  après  Ton  decez,  faire  met- 
l'héritier  tre  Repeindre  Litre  Se  Ceinture  funcbre^dcdans  &  par  dehors  rEglife,cn 
duhdHt-lU'  laquellefoientempeintesles  Armoinesduhaut-Iutlicier.Cequekshc- 
fl/rrwe^/rtf  ridcrs  du  moyen  ou  bas  ludicier  ne  peuuent  faire ,  ny  pareillement  les 
Litre  é*      héritiers  du  Seigneur  féodal  ou  Cenfier. 

Ceinture  De  faidj  l'héritier  d'vii  defand  Gentil-homme, qui auoit mai/on 

funèbre.  feigneuriale^plufieurs  fiefs,cen{îues,&  deux  mil  iuires  de  reuenu  annuel 
.J"  ^  ,  en  vn  village  &  Paroifl'e  d'iceluy ,  fans  toutesfois  aucun  droid  de  lufti- 
ette'le  ^^'  ayant  faid  encommcncer  au  dedans  &  par  dehors  de  i'Eglifè  Paro- 
hAut-iufii'  chialeduvillage,vne  Litre  &  Ceinture  funeDrej&r  en  icellefaid empein- 
ciert&l'he-  dre  les  Armoiries  dudefunâ::  Le  Seigneur  haut-Iufticicr  du  village fai(îk 
rititrd'vn  adioumer  les  Peintres ,  à  ce  que  defenfes  leur  foient  fai(^es  de jMirachc- 
Gcntt  'h9  '  ^^^  ladite  Litre  Se  Ceinture  funèbre ,  &  ce  qui  auoit  efté  faid ,  hift  effacé 
Litre  mife  ^  reblanchy.  L'héritier  s'eftant  ioint  auec  ks  Peintres  ,&  allégué  plu- 
apretletref.  fieurs  moyens  cy-apres  recitez. 

ptu  (in  Gen.-      Par  lêntence  donnée  par  le  Bailly  de  Mante,  le  i.  Auril  ly  ^^,  en  faifant , 
eii  hommt.  droid  fur  les  conclurions  du  Seigneur  lufticier  demandeur,  les  Peintres 
Sentlnce    &l'l"^^i-'iî^i£'-'<^u Gentil-homme  jointauec  eux, auroientefté condamnez 
interuenu'é    àceller  &  faire  celler  la  Litre  &  Ceinture  funèbre  cntreprinfeparrhe- 
fttrle  dijfe.  riticr  du  Gentil-hommc,  tant  dedans  que  par  dehors  l'Eglile  Parochia- 
rend  fujàit.  ledu  village.  Et  il parfaide  auoit efté  jauroicefté ordonné  qu'elle  feroit 
effacée,  <?<:  mife  en  tel  eftat  qu'elle  eftoit  auparauant  l'entreprife.  Et  par 
mefmefentencejdefcnres  furent  faides  audit  héritier  &  les  fucccifeurs 
au  (îef  dont  eftoic  queftion,  auquel  il  n'auoit  lufticc ,  à  l'aduenir  de  faire 
telles  &  femblables  Ceintures  funebresjfur  peine  d'amende.  Ledit  héri- 
tier condamné  es  defpens.  Dont  il  auroit  appelle  en  la  Cour. 
14  Pour  Tes  moyens  &c  caufes  d'appel  alleguoit  :  Que  la  haute-Iufticc  du 

Moyens  al-   village  n'appartient  au  demandeur  ,ains  au  Roy  :  5c  que  tous  les  habi- 
leguez  par  j-^ns  du  village,  de  tous  temps  (Se  ancienneté  ont  çfté ,  &  à  prefent  vont 
erttter      plaider  pardeuant  le  luge  Royal  de  tel  Heu ,  tant  en  matière  ciuile  quç 
îil-hommt    Criminelle  :  Que  le  demandeur  n'auoitqu'vn  petitfiefau  bout  duvilla- 
fourtnon-    ge ,  lequel  nes'eftendoitiufqucs  auheuauqueU'Eglife  Parochiale  edoit 
ftrer  qu'il  a  baftie  :  Qu'il  ne  recognoiiToit  le  demandeur,  ny  pour  Seigneur  féodal, 
feu  mettre    ^^  ^^^^  Seigneur  cenher,  ny  pour  Seigneur  lufticier.  En  forte  que  le  de- 
^^^^\i"u     t^^'ii^'^eurn  auoit  droiâ:,tiltre,ny  qualitépar  le  moyen  de  laquelle  il  peud 
defunéi  ne    prohiber  l'appellant  de  faire  ladite  Litre  &  Ceinture  funèbre.  Qi^eics 
fu/i;  Patron  predecelfeurs  eftoient  enterrez  en  laditç  Eglife  Parochiale,  y  auoienç 
del'Eglife,  faid  pluheurs  donations  ôc  legs  teftamentaires  :  en  recognoiflancedef- 
en  laquelle  ç^^ç[^  [qv^^  auoit  eiHloifîble  de  faire  Litre  &  Ceinture  funèbres ,  comme 
t  ej  oit  tn-    ^j^  auoient  couhours  fai6fc  dedans  &  dehors  ladite  Eglife,  efqucUes  eftoicç 
cmpeintes  Içurs  Armoiries  :  Que  l'Eglilè  elloit  aime  au  dedans  de  leuç 
fief:  Q£e  Cts  predecelïeurs  auoient  touiiours  porté,  comme  il  porçoit, 
le  nom  &  qualité  de  Seigneurs  du  village ,  6c  de  ce  que  delFus  eiloienc 
en  polFclUon  immémoriale:  Que  l'appellant  auoit  iuiuy  ks  rédiges  de 
les  predecelïeurs,  &  faidl  mettre  la  Litre  par  lu/  encommencée,  fur  1  an- 
cienne Litre  de  fon  ayeul,  qui  eftoit  encore  apparence.  Mçttoic  en  auant 
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que  Tes  predeceiïèurs  eftoient  dotateurs  ,  augmentatem'S ,  &  bien- 
faideurs  de  ladite  Eglife:  Et  que  à  caufe  de  ce,  deteraps  immémorial 
ils  auoienc  faid  faire  Litre  &  Ceinture  funèbre  dedans  &  dehors  la- 
dite Eglife.    Et  encores  qu'il  ne  peuft  vérifier  le  faid  de  dotation^ 
toutesfois  la  preuuc  de  la  poflèiïlon  immémoriale  eftoit  fufïîiante 
pour  obtenir  à  fes  ^\\%'.  tout  ainfi  qu'en  difmes  inféodées,  la  poiref- 
iîon  immémoriale  efl:  fuffifante,  cum  allegatione  infcudationis  mtiCon- 
cH'mm  Latermenfe:  <v(  traMt  Tmormit^ni^  in  c^p.  cum  apofielica.  ex- 
tra y  de  us  qux  fîtmt  à  prÀatis  pne  covfenfu  CapMi.  Alleguoit  que  par 
la  loiiable  Couftume  du  pays  ,  il  eftoit  loifible  aux  héritiers  dVn 
Gentil- homme  ,  de  faire  mettre  Litre  Se  Ceinture  funèbre  auec  ks 
Armoiries  du  defund,  tant  dedans  que  dehoi-s  l'Eglifc  ,  en  laquelle 
il  eftoit  inhume  ',  afin   de  feruir  de  mémoire  recommandable  de  Tes 
loîiables  vertus;  &  pour  feruir  d'aiguillon  à  tous  cfprits  généreux,  de 
faire  pareils  adcs  vertueux.  Difoic  que  toutes  chofes  font  permifes 
de  droid  commun ,  fi  elles  ne  font  défendues  par  iceluy:  Qn'il  n'eft 
prohibé  mettre  Litre  en  l'Eglife  en  laquelle  vn  Gentil -homme  eft 
inhumé  :  Q\\t  prodcji  jnortms  hahere  fignafcptdtur^i  ejuia  eorumproxt- 
mt,  qu9ties  ad  eacion  fdcra  laça  'ucniiint  ^  fuorum(jnc  ftpHlturam  afpi- 
àunt  ,  rccorditntur  ,  &  pro  eis  Domino  preccs  funditnt  :  comme  dit  le 
Canon  cum  grMta.  13.  ^«^/?.    1.   Que  le  ùk\:c,  ne  qmd  in  loco  fkcro 
fat.  jf.prohibitoytum  quide?nejî  ^  ne  qtfid  in  Iocq  facro  fiat  defonmtatts  "vet 
incommodi  caufat:  non  dutetn  prohibe t  aliquid  ficri  m  loco  facro  ^  caufa  or- 
n^imentiy  attt  gratia  fepidtHr<(  <-vel  reUgio7it-s  :  comme  dit  la  loy  premiè- 
re de  ce  tiltre,  in  §.  ne  qtdd.   Et  qui  plus  eft  Tappellant  awoit  lecon- 
fentement  de  l'Abbé  dej&c.  en  la  prefentation  xluquel ,  comme  Pa- 
tron j  eftoit  l'Eglife  Parochiale  dudit  village.   Et  encores  l'appclLuit 
eiperoit  auoir  lettres  Patentes  du  Roy,  auquel  la  haute,  moyenne  & 
bailc  luftice  du  lieu  appartenoit  :  Par  lefquclles  la  Majefté  déclare- 
roit  auoir  agréable  ce  qui  auoit  efté  faid  par  l'appellant,  Se  pcrmec- 
troitque  la  Litre encommencée fuft  paracheuée ,  pour  laloiiable  mé- 
moire du  defund  ,  lequel  auoit  toufiours  fuiuy  \qs  armes.  Se  conti- 
nuellement faidferuice  à  fa  Majefté,  pendant  les  troubles  Sz  guerres 
ciuilSs  du  Royaume. 

Le  demandeur  Se  intimé,  olitre  les  moyens  déduits  au  commen-         iç 
cernent  du  prefent  chapitre  ,  lefquels  il  n'eft  befoin  repeter ,  foufte-  J^oyo^sdu 
noit  qu'il  eftoit  Seigneur  ,  haut  ,  moyen  ,  Se  bas  lufticier  de  tout  le  ^^'*^^'*fij' 
village  :  Que  le  droid  de  luftice  n  auoit  rien  de  commun  auec  le  Thcritter  du 
dcoid  de  fief  ou  de  cenfiue:  Encores  que  les  maifons,  terres  Se  heri-  Cè'ttï-hem- 
tages  qui  appartcnoient  à  l'appellant ,  fituez  au  dedans  dudit  village  n^'  qui  n'cji 
Se  terroiier  d'iceluy ,  ne  fuiîènt  tenus  en  fief  ny  en  cenfiue  du  deman-  ^'*^''J'.^  ^'^ 
deur  Se  intimé,  toutesfois  eftoient  au  dedans  de  fa  haute,  moyenne,  '^SrT 
Se  baife  luftice.  Mefmes  les  fermiers  Se  domeftiqiies  de  Tappellant  lj,ttre  U- 
de   tout  temps   Se  ancienneté  auoient  efté  pouriuuiis  ,    Se  auoient  tre. 
plaidé  pardeuant  le  luge  du  demandeur  :  Se  ce  que  deflus  eftoit  no- 
foire  au  pays:  Que  le  droid  de  Patronnage,enfemble  les  droidsha- 
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Tiorifiques  cy-tleiTus  fpecifiez,  eftoientpurs  perronnels,n'eftoient  ttC 
fibles  ny  tranfmiffibles  à  vn  tiers  ,  mfi  cum  <vniuerfitate  :  Tellemenc 
que  le  confentement  du  Patron  mefme  Ecclefiaftique,  comme  eftoic 
TAbbé,  du  confentement  duquel  l'appellant  fe  vouloitpreualoir,n'e- 
ftoit  aucunement  con/iderable.   Que  fi  les  moyens  alléguez  parTap- 
pellant  eftoient  receus ,  il  n'y  a  fi  petit  Gemil-homme  en  France,  après 
le  decez  duquel  l'héritier  ne  vouluft  faire  vne  Litre  &  Ceinture  fu- 
nèbre, dedans  &  par  dehors  i'Eglife  ,  en  laquelle  il  ferôit  inhumé. 
Ce  qui  n'eftoit  raifonnable  :  &  que  cet  honneur  eftoit  referué  au 
Patron  de  rEgUfG,6«:au  haut  lufticier,  fans  qu'il fuft  communiqué  à 
autres  perfonnes. 
Le  procès  d'entre  les  parties  efl:  pendant  Se  indécis  en  la  Cour. 
îé  II  conuient  entendre  ,  que  plufieurs  eiliment  que  ce  mot  de  Litre 

tsrigine  des  eft  prins  du  Latin  Litura,  qui  fignifîenon  feulement  cffaceure,  mais 
wots.  Litre,  ^^çf[  cnJui^f];  ou  frotcment  de  quelque  liqueur.  Auflî  le  mot  de  Cein- 
einture,0>  ^^^^  ^^  pdns  du  Latin  Cinguîum  :  parce  que  la  Litre  ou  Ceijiture 
funèbre,  enuironne  &  entoure  l'Eglife  ,  tant  par  dedans  que  par  de- 
hors. Aucuns  l'appellent  Lifîere,  parce  qu'elle efl;  faiâ:e  en  forme  de 
liiiere  d'vn  drap. 
^_  Pareillement  conuient  entendre  ,  que  quand  après  le  decez  d'vn- 

tes  repre-  defund  ,  fts  héritiers  ont  faid  mettre  fur  la  Tumbe  vne  reprefenta- 
fentfition,  tion  de  velours ,  dé  damas ,  ou  de  demie  oftade  :  auiïl  ont  fai6t  faire  des 
&paremens  paremens  d'Autel,Cuftodcs,&  vne  Ceinture  ou  Lifiere  de  velourSjfarge^ 
d  Autels mU  ^^  d'autre  chofe,  à l'entour  de  la  Chapellq en  laquelle  le  defund  efl:  in- 
^f^ltres  le  '  ^^"^^j  efqucllês  reprefentation,  cuftodes,  paremens,  &  ceinture,  les  Ar- 
irefpfu  d'vn  moiries  du  defund  lont  empreintes  pour  y  eftre  par  an  &  iour  :  Inconti- 
defanci^ap-  tineiitquele  Seruice  du  bout  de  l'an  du  defundeft  faid  «Se  célébré ,  le$> 
fartienH.nt  MarguiUicrsdcla  Paroilfe  ont  accouftumé  s'emparer,  &  prendre  pour 

ni  Oeuure    ^  ^^  profit  de  l' Oeuure  «Se  Fabrique  de  l'Eglife ,  lefdites  reprefentation  v' 
^  Fabrique  *  n    \        o        ■  r  il-  -iT         ■ 

ftel'E^life     P^^^^n^^i'^Sj  cuitodes,o«:  ceinture:  ians  que  vqs  héritiers  y  puiilentrieii 

prétendre  5  comme  le  tout  à  Dieu  dédie  &  confàcré.  Et  de  ce  on  dit  y 
auoir  arreft  donné  au  profit  des  Marguilliers  de  FOeuure  &  Fabrique' 
S.  lean  en  Greue.  Partant  fi  les  héritiers  après  l'an  &  iour  du  trefpasdt^ 
defund  j  veulent  retirer  les  chofes  dcfiùs-dites  ou  partie  d'icelles,  pour 
ksrenuoyer  en  l'Eglife  d'aucune  de  leurs  Seigneuries  j  ou  bienpour  les 
referuer  perpétuellement  à  la  Chapelle  en  laquelle  le  deftind  eilinhu- 
mé:  eft  trefoin  auparauant  que  mettre  les  chofes  fiifdites  en  rEgIiie,en  la- 
quelle le  defund  eft  inhumé,  compofer  auec  les  Marguilliers  deLEgUle, 
êc  auec  eux  accorder  ce  qui  demeurera  à  l'Eglife,  &  ce  que  les  héritiers- 
reprendront  après  le  bouc  de  l'an. 


de  hjlich 


^4î 


AV    HAVT    IVSTICIER    APPARTIENNENT 

les  deshcrences  &  biens  vacans  eftans  en  fa  luftice.  Comme  en  ce 
cas  les  debtes  du  defunddoiucntcftre  payées  par  plufieurs  haut- lu - 
fticiers.  Aufîi  comme  les  debtes  par  la  Couftume  de  Paris  doiuenc 
eftre  payées  par  plufieurs  héritiers.  Et  de  l'ordre  du  payement  defclites 
debtes, m efm es  du  payement  des  conuentions  matrimoniales  deuc's 
à  la  femme.  En  fuite  dequoy  efttraitté  de  la  communauté  d'entre 
l'homme  &  la  femme  mariez ,  de  leurs  contradls  de  mariage ,  &  de 
plufîeurs  matières  &  difEcultez  refultans  d'iceux. 

I  lure  connmuni  bona   vacantia/    peint  tenu  pour  Cautrf. 
pertinent  ad  fîfcum.  '  ,      .     .  . 

A  Var  ia  Coujiume  de  faris  le  droiB 
de  déshérence  appartient  au  haut- 
lujîicier, 

3  fartjuel  efpdcedetempî  les  Ser- 
gens  doiuem  efire  en  garni f on. 

4  Qiiand le  droiB  de  lufttce  efl  denté 
au  Seigneur  ^ileH  tetw  plaider  de- 
isant  le  luge  Broyai. 

5  -^^  K^y  nepUide  iamais  pardeuant 
'vr^lti^fub  alterne. 

%  Fn  concurrence  defeettez^faiBspar 
les  Officiers  I{«yaux  ÇjT  fubalter- 
nes  fpar  qui  linuentaire  des  hens 
doiteJirefaiB. 

7  Q^^^dle  droiB  de  déshérence  ap- 
partient K  plufieurs  Seigneurs ,  les 
debtes  du  defunBfe payent  pro  ra- 
ta bonorum. 

.'S  Comme  les  debtes  d'<vn  ciefunB 
.doiuent  eBre  payées  par  fes  héri- 
tiers ,  fniuant  la  Coujlume  de 
Tar/s, 

5)  En  ligne  direBe  dcfcendante  les 
héritiers  payent  ef gaiement  les 
debtes. 

10  Le  fils  aifné  ne  paye  point  plus 
grande  portion  des  debtes,  qu^l'run 
des  autres  e^fans. 

II  Z  efilsatffiéefi  tenu  des  rentes  fan  - 
acres  au  prorata  def a  détention. 

Il    Les  debtesperformellesfont diui- 
fées  entre  leshentiers ,  c^  l'r^n  nefl 


13  Les  héritiers  en  ligne  afcendame 

payent  efgalement  les  debtes. 
14.  En  ligne  collatérale  quand  les  heri- 

tiers fuccedent  efgalement.ils  payent 
les  debtes  efgalement. 

15  En  ligne  collatérale  quand  les  h  f- 
ritters  fuccedent  efgalement  ,  ils 
payent  les  debtes  prorata  bono- 
rum,  encores  qu'ils  fiicnt  en  mcf- 
me  degré. 

1 6  L 'héritier  mobilier  ncjî  tenu  con- 
tribuer AU  payement  de  l héritage 
acquis  par  le  defunB. 

17  Quand  le  père  iouytpar  'vfufruiB 
de  l  héritage  qthl  4uoit  acquis ,  le- 
quel il  n  au  oit  payé. 

1 8  En  décrets  non  habetur  fîdes 
depretio. 

15)     Si  l^fufruiBier  efl  tenu  con- 
tribuer au  payement  des  debtes 
du  defunB  ,  mefmes  le  père  fur' 
muant  quiiouyt  par^vfufruiB  des 
conquefls. 
20    Leperefuruiuant  iouyffant  des 
conquefls  de  fes  cnf ans  n  efl  point 
tmu  bailler  caution» 
Il    Quand  le  père  oumerefuruiuam 

iotiytpar  -vfufrutB  des  conquefls. 
2i  y  n  père  seflant  remarié  depuis 
la  nouuelle  Couflume  de  Tourai- 
ft<^  j  e/ipriuéde  l'vfufrmB  qui  luy 
efloit  acquis  par  f  ancienne  Cou- 
flume, 
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Trdifledcs  droiêïs 

fiire  rcleuey  de  rd^prehenjton  de 
cemmun.iuté. 

3  6  Dedans  cjud  temps  U femme  eft 
tenue fnre  tHuentane  après  le  trcf 
paidefonmary. 

37  Dedatîs  quel  temps  U  fem- 
me peut  renoncer  à  la  cammu- 
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13  Qiiando  confuetado  noua 
retrotrahitur. 

2^  Quand  plujieurs  Infîiciers  con- 
current en  déshérence  ou  confif- 
cation  ,  ils  payent  les  de  ht  es  du 
defunB  pro  rata  bonorum. 

2  j  Diuerfîîé  entre  les  héritiers  pa- 
ternels &  maternels.  1       Haute* 

16    La  Cotifluine qui  baille  pateLiia    38       La  'Vefue  efl  habillée  de  dueil 


pateFnis ,  &  materna  materni 
eji  contraire  ^  la  dtfpojition  de 
droiEi. 

27  Le  haut-î'ufiicier  ncjl  tenu  au 
payeynent  desdchtes ,  que  iufques 
à  la  concurrence  des  biens  qutl  a 
amende, 

^°  La  femme  ne(i  tenue  m  p.tye- 
ment desdchtes  delà  'Communau- 
té, quei'ffqucs  a  la  concurrence  de 
ce  qîiclle  a  amendé  de  la  commu- 
nauté. 

15)  Quand  ijne  femme  n'a  point 
parlé  es  rentes  conftituées  par f on 
mary  pendant  leur  martage^  k  quoy 
elle  cji  tenue, 

30  Les  iugemens  donne\  contre  les 
femmes  ^portans  condamnation  de 
payer  ,  s'entendent  iufques  a  la 
concurrence  des  biens  de  la  cam- 
mtmauté, 

\i  Quand  la  femme  prenant  com- 
munauté de  btens  après  le  trefpas 
defon  mary  ejî  tenue  outre  U  con- 
currence d'icelle. 

32    SilaCoufiumene  permet  rcnort-- 
cer  a  la  communauté  ,  la  femme 
n'eji  tenue  outre  la  concurrence 
d'icelle. 

53  La  femme  après  le  dece-:^  defon 
mary  ef  ternie  faire  far  e  inuen- 
-tme  ^  [oit  qu  elle  prenne  commu- 
nauté^ ou  renonce  a  icelle. 

34  L'héritier  par  bénéfice  d'inuen- 
taire  nef  tenu  outre  le  contenu  en 
l'inuentai/e. 

35  Q^'dcjl  profitable  aUfemmefe 


aux  defpens  des  héritiers  de  fojt 
mary. 

39  Qjuiid  le  mary  na,  latfié  au^ 
cuns  biens),  comme  la  femme  en. 
doit  prendre  aBe  pour  U  dif^ 
charge  de  U  confeBion  dinuen^ 
taire. 

40  L'héritier  par  bénéfice  d'in- 
uentMre  eJî  tenu  es  defpens  en 

fon  nom. 

4 1  Co.nm  e  onfe  doit  pour  uoir ,  pouy" 
faire  condamner  Ihei-itier  par  bé- 
néfice d'inuentaire  es  defpens  eti 

fon  nom. 

4 1  Quand  'vn  tttteur  doit  eflre  con- 
damné es  defpens  en  fonnom. 

45  Le  tuteur  cfi  tenu  en  [on  nom  def 
dcftuts  ù"  contumaces. 

4  4  Cemme  le  tuteur  fe  doit  Condui-* 
re  à  la  pourfuitte  des  procès  de  for( 
mineur, 

45  Le  créancier  peut  agir  contre' 
l'héritier  de  fon  obligé ,  fans 
saddreffer  à  la  femme, f  bon  luy 
femble. 

4  6     Corn  me  lafcmme^eHant  pour  fui- 

uiefour  les  rentes  confiituées  pat 

fon  mary  auparauant  leur  tnaria^ 

ge  .-zfon  recours  contre  les  héritiers 

defon  mary. 

47  Si lafe?7ime  deten terejfe  de  m oi- 
tiédes  coqueflspeut  ejlrepourfUiuie 
pour  lesrentes  créées parfon  rnary^ 
auparatiant  leur  mariage. 

4 8  Fiente  deue par  l'vn  des  con- 
ioims  j  rachetée  pendant  le  ma- 


mage^  efi  ^n  conqucft. 


Ac)  Qi(e  le  nuiry  pctîJ^nt  le  mari^^e 
efi  fcul  fetgncuY  des  biens  de  la 
tomuuwauté. 

^0  Le  warypem  donner  les  hens  de  la 
communauté, 

5 1  Ql^^  laf cm  me  pendant  le  -viuant  du 
mary  u  a  aucun  droiB  de  propriété 
es  htens  de  la  cemmunauté. 

51  Comme  la  femme  detentcrejje  des 
acquefis  efttcmiè  perfanncUcînent, 
O"  hypothécairement, 

$^  Qu  'auras  dejjufdit  U  fcm  me  a  re- 
cours contre  les  héritiers  du  mary. 

5  4.  *Ârrefi  que  moitié  des  conquejis  de  ' 
lafeconde femme  ncjî point fubictte  [ 


de  îuflke. 
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^j  EncoYCsque  l héritier  par  hcnefce 
d  muent  an  e  ait   recelé  quelqnes 
biens i  il  n  efi  pas  déclare  héritier 
fimple, 

^^  Les  femmes  qui  font  mariées  ^ 
demeurent  en  la  Coutume  de  Varis^ 
ont  communauté  de  biens  auec  leurs 
maris. 

6y  i  a  Communauté  de  biens  d'entre 
l'ho7rime  &  la  femme  nef  point 
to Hué  pour  U  tranfation  de  domi- 
cile. 

6%  La  tranfation  de  domicile  ne  chan-* 
ge  c^  ne  corrtmpt  les  conucnticns 
iuatrimoniales. 


attparauant  leur  mariage. 


aux  rentes conftituées  par  le  mary  :  6^    Quand  on  efl  marié  au  pays  de 

droifi  efcrit  ^  il  n'y  a  aucutie  com- 
munauté de  biens  entre  thomme  & 
la  femme. 

yo  La  tranfïation  de  domicile  n'induit 
communauté  entre  gens  marte-^  ai* 
pays  dcdroiB  cfait. 

yi  Le disuaire  &  la  communauté U'jnt 
rien  de  commun  e?ifemble. 

7  2  Si  gens  marie-^  ai  pays  de  droiB  ef- 
crit  -uenans  demeurer  en  pays  coti- 
ftumter,  peuuent  accorder  qu'il  y 
aura  comunaut  é  de  biens  entre  eux* 

73  Depuis  le  m  (tri âge  covfommé  onne 
peut  aucunement  changer  les  cen  - 
mentions  matrimoniales. 


55  £»  la  communauté  entrent  toutes 
donations  ^  mcfmes  celles  qui  font 
faites  parles  B^oys  ou  Ej>ynes, 
J 6  Lalcy  cum  rnuk^é C.  de bo.  qua? 
liber,  n'a  lieu  en  France ,  <^;iec  l'in- 
terprétation d'uelle. 

57  «^  Tans  père  <ù"  mère  n'ont  aucun 
droiEi  d^njfufruiB^  es  biens  de  leurs 
enfans:  CiT  laUy  cum  opoucet.  G. 
de  bonis  quse  libcris.  ny  ejiob- 

fcruée. 

58  Soli  Romani  habebantiuspa- 
trice  poteftatis. 

^9  En  France  les  pères  n* ont  peint  ! 

leurs  enfans  en  leur puîffance.  !  74  Qitand  'vn  ho  />me  demetnafit  à, 

60  foi'ladiijfofitiondedroîcliln'ya'       Taris  Je  'va  marier  à  Lyon  ,  & 


pomt  de  communauté  entre  l  homme 
&  la  femme. 

61  L'homme  &  la  femme  fo-nt  com- 
muns en  tous  biens. 

6z  }{ef>onfe  à  <vn  ancien  arr efl  con- 
cernant la  loy  cum  mulca. 

6^  L  héritage  donné  en  fauetir  de  ma 
nage  efl  propre  à  celuy,  auquel  la 
donation  eflfai&e  ,  c^  n  entre  en 

.  communauté. 

64  Comme  la  femme  qui  a  recelé  les 


amené  fa  femme  a  Paris ,  y  a  cum  ■ 
inunauté  de  bien  s  entre  eux. 

75  Tour  le  gain  des  meubles  on  confi- 
dere  le  dont  ici  le  du  mary  lors  dcf  n 
dece\. 

16  Les  héritiers  donataires  ou  légatai- 
res 'vniuerfels  contribuent  au  paye- 
ment des  debtes  pro  rata  bono- 
rum. 

j-j  Legatarlus  vniucrfalis  eft  loco 
h^redis. 


liens  delà communataé ^  peut (flre    78  Le  donataire  <&  dutre  fucceffeur 
fourfuyuie^  doit cftre condamnée,      fngnlier  n'cji point  tenu  desdtbtes 
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i^o  X  raaic  acs  uroicts 

ny  des  renies  conflhuées  par  le  do-  1     femme  ^  &n6nà  fon  hermeri 


9J  La  renonciation  a  U communauté 
permife  a.  lafemmeijarU  Coutume 
eji  tranfmtfible  àfon  kertiicr, 
94,  Différence  entre  la  renonciation  a 
la  communauté  permife  à  la  femme 
par  contraci  de  mariage jts'  celle  qui 
eji permife par  U  Coutume. 
9  5  .Anciennement  U  femme  efioit  te- 
nue payer  moitié  des  debtes  efquel- 
les  elle  atiou parlé  ^  C*  n'auoit  au- 
cun recour  s. 
^6  Que  U  femme  qui  4  renoncé  ^  U 
communauté ,  a  recours  contre  fan. 
mary,  peur  les  dekes  efquc lies  elle 
aparlé. 
97  L'héritier  de  la  femme  a  pareil  rf^ 
cours. 

c^i  Si  la  femme  renonçant  à  lacomr 
munauté  n4  recours  f  non  fur  les 
biens  de  U  communauté ,  pour  les 
debtes  &rétes  efquelles  elle  a  parlé, 
9  9  Si  la  femme  qm  a  renoncé  k  la  com- 
munauté ,  a  recours  foUdaire  pour 
les  rentes  (p'  debtes,  efquelleseUe 

^fiol^^^g^^' 
I  o  o  Comme  le  mary  peut  efire  pour-" 

fuiuy  pour  les  debtes  de  lafemme^ 
tant  pendant  le  m^yia^e ,  qu  après 
la  dijfolution  diceluy. 
I  o  I  Quand cft  conuenu  que  le maïy  (f 
lafcmmef  parement  payer  ontleur s 
debtes  faites  auparauant  leur  ma- 
riage. 
%^  Ce  mot  de  Suruiuante  yCxcludles    101  Sur  les  denier  s  baille^  en  maria- 


nateur. 
7  9  Quand  par  contraxi  de  mari  âge , 
lefurmuant  prend to/^  les  meubles 
O"  conqttejîs  innneublcs  ^  il  of  tenu 
payer  toutes  debtes. 
80  BonaincelUgunturdedudtoxre 

alieno. 
S I  Le  donataire  des  meubles  par  con- 
traci de  m.iriage^  nef  tenu  au  paye- 
ment des  debtes, 
82.  Le  domicile  de  ceux  qui fuiucnt  U 

Cour  du  B^oy  ,  efl  ^t  Taris, 
8^  Lenuiry  ,  ou  femme  fur  uiuant ,  qui 
prend  les  meubles  n'ayant  enfansy 
efl  tenupayer  les  debtes  mobtliaires 
<St  obfeques  du  defunB. 
84.  ^  celuy  auquel  font  donner^  les 
meubles  appartiennent  les  aBions 
mobilières  en  pays  coujîumier, 
$^  En  paysdedroiSl  cfcritles  debtes 
nefontco7npyifesfoubs  les  mctibles^ 
nyfous  les  immeuble  s. 
%(3  JEn  pays  Coufumi^quand  les  deb- 
tes font  cmsées  mohhatres  ou  im 
mobîltaires. 
%y  la  renonciation  A  la  communau- 
té permife  k  la  femme  furuiuante 
par  contraFl  de  mariage  ,  quattd 
eile  eH  tranfmifible  à  fon  héri- 
tier. 
S  8  Ce  mot  de  Sur  uiuant  e  nexcludles 
enfans  depouuoir  renoncer  3  lacom^ 
munauté. 


héritiers  collatéraux  depouuoir  re 
noncer  a  la  communauté. 

5J  o  St  la  faculté  de  renoncer  à  U  com- 
munauté baillée  à  lajemme  eJl  con- 
ditionnelle ,  il  faut  que  U  condition 
foit  aduenue. 

9 1  ^rref  notable  de  U  faculté  donnée 
à  lafemme  de  renoncer  a  la  co?mnu- 
nauti ,  au  cas  qu'ellefurmue. 

^  1  Claufepour  efcUirctr ,  quand  la  re- 
nonciation ejl feulement pevmîfe  a  U 


ge  au  mary  doiuenteftre  payées  les 
debtes  de  lafemme. 

iQl  Le  maryefi  tenupayer  les  arré- 
rages des  rentes  de  fa  femme  efcfyeus 
pendant  le^mariage. 

104  la  confecHon  d inuentaire.  efi 
neccffoire  pour  exempter  le  mary  du 
payement  des  debtes  de fafemme. 

loç  Quand  chacun  des  nuiriez,  ddtt 
reprendre  ce  qu'il  a  apporté  en  m4- 
riage. 


de  luflice, 

iaô  Lafemine  Mgée  a  recours con-        ment  tenue kUrente. 
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tre  les  héritiers  dcfm  mdry  <jui  ont 
Ucommunauté ,  quand cUl'  fji  'va- 
lablement ohlioée. 

Î07  Si  la feTïtme obligée foliddirement 
auecfon  mary  à  une  rente ,  ejui  n'a 
foint  renoncé  au  VcUeian  ,  dr  k 
l'authentique ,  efl  tenue  au  paye- 
ment  de  moitié  de  la  rente ,  renon- 
çant a  la  communauté. 

108  En  obligations  principales  le  VeU 
leian  n  a  peint  de  lieu. 

10  9  Le  FeUeian  na  lieu^  quando 
contrahitur  in  rem  communem, 
vel  contrahcntes  fiint  focij. 

ito  La  femme  peut  renoncer  au  Velle^ 
ian. 

m  £w  contraBs  ,  on  confidere  le  temps 
auquel  ils  ont  eflé  pajfey^ 

m  Velicianum  fubuenit  mulieri- 
bus  dccepcis  ,  non  decipienti- 
bus.  ■ 

II 5  ^Upays  coujlumicr  le  s  femmes  sot 
en  lapuiffance  de  leurs  }?jarys. 

lij^Le  mary  ef  maiftredelaconmm- 


nauté. 


115  Quando  mnlier  dicitur  proprio 
nomine  obligata. 

\\G  II  faut  fpecialement  renoncer  au 
Velleian  Cr  authentique  Ç\  qua  mu- 
lier. 

S 1 7  Quand  la  femme  n'a  renoncé  au 
Felleian  ,  ejî  hefoin  obtenu  lettres 
four  cajfer  le  contrat. 

ii%  Qjiand  l' homme  O"  la  femme  ma- 
rie^prennent héritage  a  rente. 

11^  Quand  la  femme  s'oblige  à  la  ga- 
rantie de  l'héritage  propre  de  fon 
mary. 

lio  la  femme  obligée  auec  fort  mary 
eJî  tenue  a  moitié  de  la  rente ,  felle 
prend  communauté  ;  encore  quelle 
n'ait  renoncé  au  Velleian  3  ny  a 
Vauthcrinque /i  qua  mulier. 

121  La  femme^detenterejjc  d  hcritage 
4î  [^  comnmnauté ,  efi  fohdme- 


121  Encoresque  la  fideiufiofott  faite 
iudtciaireîncnt ,  eH  hefoin  que  U 
femme r énonce  au  Veliei m. 

123  Lafemme  s  obligeant  pour  fon  ma^ 
ry  prfonnicr  comme  elle  ef  tenue. 

I2i^  Le  mmeur  peut  renoncer  à  fon 
douaire  couftumier  pour  dcliurer 
fon  père  depnfon. 

125  Cdrreft  donné  pour  'vne  femme 
qui  auoit  pafsé  condamnation  de 
payer  la  dehte  de  fon  ma)  y. 

126  Eft  befoin  que  lafcmm  e  rcnonc e  a 
l'authentique  ii  qua  mulieu ,  c om- 
me  au  Velleian. 

1 2  7  Z  efîls  de  famille  nep  eut  renoncer 
au  "Macedoniiin. 

12  8  Le  Clerc  tonfurcnepcut  coifentir 
de  procéder  pardeuant  le  luge  lay. 

129  Le  temps  de  deux  ans  na  lieu 
pour  le  regard  de  l authentique ,  (1 
qua  mulier, ?/j  lageminatjon  d'o- 
bligation. 

130  Quand  la  femme  peut  repeter  ce 
qu  elle  a  payé  à  caufcde  l'iutcrcef- 

Jfon  par  elle  faite. 
lyi  L 'wtercefion ejîan t caféc le crea- 
cîer  eft  remts  en f es  premiers  droiBs. 

13  2  Z  epleige  baillé  par  lafetmne  inter- 
cédante ejlrekué. 

13  3  Quand  le  pletge  du  mineur  ejî  re- 

leui, 
134.  \ecit  d'-UH  arrefi  donné  contre  U 

femme  qui  a  ratifié l' obligation paf. 

sée  en  minorité  ^  fans  faire  les  re- 

nonciations. 
^iS  Qff'=f^*d  la  femme  fmplement  efi 

obligée  auec  fon  mary  ^  comme  elle 

eli  tenue. 

13  6  Qjiand l'homme  ér  lafemme^  or 

'vntiersfontohhgez^^commel'okh* 

gationfedunfe. 
137  Quand  la  femme  apporte  en  dot 

mil  efcus  que  le  m  a)  y  luy  deucit^ 

comme  on  doit  agir. 
158  Les  donataires  ou  légataire^  ^'m- 


1 4  s  T rai  fié  des  droits 

uerfels  efidns  plyj  proches  à  fuc- {      uenu ^neli  tementîerSment^dyer^ 
céder  au  defunÙ^  comme  ils  doiucnt, 
faire  faire  inuentaire^^  quelle  pro- 


reftation  iL  dot uent faire  en  lufiice, 
13  p    Tous  do7iataires  êti  légataires 
TJniucrfels  ^font  tenns  faire  faire 
in  nentaire  :  autrement  ils  font  tenus 
p»uy  toutes  le:>  debtcs  du  dcfunB, 
1^0  Les  héritiers  légataires, 9U  dona- 
taires 'vniuerfels  des ?neubles con- 
tribuent au  payement  des  debtes 
immobtliaïres. 
14I  ^ente  af^ignée  f^ecialement  fur 
^vn  héritage  afi s  en  pays  dedroi^ 
efcrit  eft  ejhmée  héritage ,  û'fe  par- 
tit comme  héritage. 
14.1  ^u  payement  des  debtes  mobi- 
haires   ou  immobtliaires  doiuent 
contribuer   l'hcrittcr   mobdier  <& 
im?nobilter  pro  rata  bonorum. 
ii.3  L'héritier ,  tant  mobilier  que  im- 
mobilier,  doit  contribuer  au  paye- 
ment des  rentes  ,  encores  qu  elles 
a^ent  efié  conjîituées  par  leprede* 
cejfeur  du  defunB. 
144  anciennement  a  Varis  l'héritier 
mobilier  payait  les  debtes  mobiliai  •  i 
res ,  &  l héritier  immobilier  les  \ 
immobiliaires. 
1^5  Ils  tiennent  en  Chaftclet,  que  la 
moitié  des  bajfimensfaitsfur  les  hé- 
ritages propres  de  U  femme  ,  doit  \ 
eft re payée  par  les  héritiers  delà 
femme.  \ 

I4f.6  yAu  Valais  ils  tiennent  quelef-  \ 
dits  bajiimens  doiucnt  cflre  payc\ 
par  l' héritier  y  auquel  l'héritage  ef 
itducnu, 
147  La  femme ,  a  eau fe  delà  commu- 
nauté,  nefl  point  tenue  des  debtes 
réelles  précédentes  le  mariage,  c$m- 
me font  rentes  conïiituées  ^  dr  re- 
cours degayantie. 
14  8  -  Encores  qu'vne  rentefoit/pecia- 
lement  af<ignée  fur  n)n  héritage , 
l'héritier  auquel  ï héritage  cfi  ad 


la  rente, 
i^c)  Les  rentes  foncières fe  payent  par 

les  héritiers,  auf quels  les  héritages 
font  aduenus. 
i j o    Que  l  hypothèque  l}eciale  aplus 

d'effeB:  que  la  générale. 
iji   Comme  U  loy  quamuis  Co.  de 

pignor.  efi  pratiquée  en  laC&w 

Jlumedefaris. 
1^1  La  loy  quamuis.  C.  de  pignor. 

na  lieu  entre  le  debteur  ù"  le 

créancier. 
ij'j  Interprétation  du  loi.  article  de 

U  Coufiume  de  Varis. 
154.  ^rrefi ,  qu  il  faut  difcuter  U 

jpecialc  hypothèque  auparauat  que 

s'addreffer  k  la  générale, 
155  La  Rectale  hypothèque  contraint 

l'achepteur  d  entretenir  le  bail  <i 

loyer  fai^parf on  vendeur. 
1^6  Le  créancier  pour  debte  précèdent 

te  le  partage  ne  fe  peut  adreffer 

quau  lot  aduenu  afon.  debteur, 
1)7  Lcsobfeques  &  funérailles  font 

réputées  debtes  du  deftmci, 
ijS    Les  legs  tejiamentaires  ne  fe 

prennent  que  fur  les  meubles ,  ac- 

quejîs ,  <&  conquejîs  tmtneubles^ 

iir  qumt  des  propres. 

159  Les  debtes  fe  payent  fur  tous  les 
biens  de  l  hérédité ,  mefmes furies 
quatre  qumt  s  des  propres. 

160  Si  parteftamcnt  ona^difposédu 
totd  de  fes  propres,  le  legs  fera  re- 
duicï  au  quint  j  fans  recompenfe 
des  autres  portions. 

161  Comme 'vn  homme  peut  par  tefia- 
ment  difpefer  de  fes  propres  ot4trs 
le  quint  d'iceux, 

162.  ^rrcfl  par  lequel  'vn  légataire 
d héritage  propre  cfi  recompensé 
des  portions  excédantes  le  quint. 

161  On  petit  entièrement  hgu  er  1/» 
héritage  propre ,  quand  il  n'excède 
pcmt  l^v/deur  du  qmnt  de  tous 

les 


deluflice.  14^ 

les  propres  eftant  en  mefme  Cou-  \      p^nie  d'-vn  ^/««^  ,&  Tohligd- 


fiume. 

16 4f.  Le  légataire  qui ejl  chargé  d'ac- 
complir le  tejîament  du  defunB, 
neH  tenu  entièrement  payer  fcs 
debtes, 
1^5  Vourquoy  les  debtes  du  defunFl 
ne  font  de  l exécution  dr  accom^ 
pliffementdefon  tcftament. 
166  tés  héritiers  efians  pourfutuls 
hypothequairement  font  tenus  fi' 
lidairement  payer  les  debtes  du  de- 
funB. 
16  j  Comme  la  condamnation perfin- 
nelle&  la  condamnation  hypothe- 
cairefe  doiuent  exécuter  contre  l'hé- 
ritier en  partie  d''vn  defunB. 
16%   Hypothecaria    adione  rem 
tantùm  perfèquimur  ,  &   non 
peiTonam. 
165)  Comme  fi  pratiqu/t  en  France, 

Aut  cedar,  aiit  foluit. 
lyoLa  condamnation  hypothécaire  ne 
s'eftendquefitr  les  biens  du  defunci, 
ip*nen  fur  ceux  de  l'héritier, 
lyi  V obligation  des  biens  de  fe s  hoirs 

feyefoîdt  enpureperfinnaUté. 
1 7 1 E»  France  l'hypothécaire  ordinai- 
rement s'intente  contre  le  tiers  dé- 
tenteur,  &  non  contre  l'obligé, 
i-jl    Le  créancier  du  dcfimB  ^  pour 
atmr  hypothèque  fiy  les  biens  des 
héritiers  ^  doit  obtenir  condamna, 
tion  à  rencontre  d'eux, 
Î74  Comme l'hcritier doitpaffcr tiltre 
nouueau  de  la  rente  conjittuée par 
-  le  defunB. 
175  Sjauoir  fil' héritier  pour  'vn  quart 
peut  ejfre  exécuté  pour  tous  les  ar- 
rérages cfih^wx^du  ijiuant  du  de- 
funB. 
jy  6  Forme  de  condamner  'vn  tiers 
détenteur  pour  les  arrérages  d'nune 
rente. 

J77  Différence  entre  l'obligation  per 
fonnelle  If  gale  contre  l  héritier  en 


tion  perfounelle  coujlumiere  contre 
ledit  héritier. 
1 7  %  Tar  lafintence on difiingue  lobli' 
gationlegale^Ù'  la  couffumiere  don- 
née contre  l'héritier  détenteur,  auec 
la  firme  de  laditefentcnce. 

17  ^  ^j  demandes  &fentences  l'obli  - 
gation  pcrfinncUe  baillée  par  la 
Coufiume ,  nes'accu?nule  pas  au  ce 
l'obligation  hypothécaire. 

180  L'obligation  perfinnclle  coufiu- 
miere  eji  accejfoirc  à  l'aBion  hypo- 
thécaire. 

I S I  Si  on  doit  conclttrre  hypothécaire- 
ment ou  pcrfinnellement  fuiuant  la 
coujiume ,  aut  è  conuerlo. 

I S 1  Z  'aBion  perfonnellc  baillée  par  la 
Couftmne ,  nejl  point  donnée  peur 
les  arrérages  cfcheu\  auparauant 
la  détention. 

183  L'aBion  hypothécaire  dure  qua- 
rante ans ,  contre  l héritier  O'  fin 
obligé  y  en  la  Couftime  de  Vans. 

184.  Forme  d'agir  hypothécairement 
contre  l'héritier  de  l'obligé. 

155  Le  chapitre  final  de  prarfciiptio- 
nibus,  extra,  n'ejî  g.irdé pour  la 
prefiription  de  trente  (y  quarante 
ans, 

156  Un  laprcfiripti\  de  dix  &  'vingt 
ans  ,  la  bonne Joy  doit  efircperpe^ 
tuelle  en  la  Cotifiume  de  Varis. 

187  L'aBion  de  l' hypothèque conuen  - 
tionnelledure  quarante  ans. 

1 8  8  l 'aBion  de  l  hypothèque  légale  ne 
dure  que  trente  ans. 

ï$e}  L 'hypothèque  créée  contre  le  tu- 
teî4r  combien  de  temps  cUe  dure. 

ipo  L'ordonnance  qui  baille  droiB 
d'hypothe/jue  fur  les  biens  du  con- 
damné, efl  contraire  à  la  dtfpofition 
de  droiB. 

191  la  prefiription  de  l'aBion  du  re- 
cours de  garantie  ne  commence  ^ 
courir  que  du  tour  du  trouble  don- 

IIi 


15^ 

né  X  l'achcfteur. 

191  Le  tiers  détenteur  de  bonne  foy 
prefcnpt  l'héritage  par  dtx  ans. 

iç)  3  Encores  que  le  rentierfiit  payé  des 
arrérages  de  fa  rente  ^  lafrefcrip- 
tion  nefi  interromptté, 

1574.  Deux  effeBs  de  l'aBion  pcrfon- 
nellcintroduiBepar  la  Coujlmnede 
Taris  centre  le  tiers  détenteur. 

15)  5  Le  tiers  détenteur  peut  ejlre  exé- 
cuté en  tousfes  biens ,  j)our  les  ar- 
rérages de  [on  temps, 

tç)6  V action  perfonncUe  introduite 
par  la  Coujlume  de  'Paris  exclud 
toute  dtfcuf ion. 

\<^-j  Le  détenteur  qui  renonce  à  l'hé- 
ritage atfparauant  contejiatten ,  ne 
paye  aucuns  arrérages  ^  &  gaigne 
tous  les  fruits.  Et  quand  tl  renonce 
après  contcftation  ,  ^  quoy  il  efî 
tenu. 

1 9  8  I  e  détenteur  eji  tenu  payer  les  ar- 
rérages qutldott^  encores  qu  il  ap- 
pelle de  lafentence  de  débouté  de  dc- 
fcnfcs. 

i^^)  Moranonpoteflpurgariqua- 
do  créditons  intereft. 

aoo  jimieimement  le  tiers  déten- 
teur y  renonçant  après  contefiatton, 
payait  tous  les  arrérages  cfchcur^de  \ 
fon  temps. 


Trdtéîé  des  droits 

\      guerpir  l'héritage ,  encores  quilne 

foit  en  aufi  bonne  valeur  qu'il 

efioit  lors  de  laprife, 
L06  far  U  dt^ojitio  du  droici  le  pre- 
neur d'héritage  ne  le  peut  déguerpir, 
iQj  Le  deguerpiffement  dott    efire 

aBuel^^  non  'verbalfeulement. 
208  Queïïe  offre  doit  faire  le  preneur 

à  rente ,  quand  il  ^veut  déguerpir 

l  héritage. 
105)  Quand  l' acquéreur  du  preneur 

d'Vn  héritage  à  la  charge  d'vne 

rente,  peut  renoncer  à  l'héritage. 
1 1  o  Tar  la  dijpoftion  de  droiB  le  de-^ 

guerpifjement  d'héritage  ejip  ermis 

au  tiers  detentetcr, 
in  Forme  des deguerpij]tmens,&  que 

celny  quia  deguerpy ,  dot  t  conferuer 

fon  droiB  d'hypothèque. 
HZ  La  portion  deguerpie  naccroiH 

pas  aux  codetenteurs. 
Il)  Le  tiers  détenteur  quia  deguerpy  ^ 

fedoit  oppefer  pour  fes  labours  <& 

fcmences. 
214  Celuy  qui  a  deguerpy  l'héritage 

peut  après  tQUtes  debtespayées  ren- 


trer audit  héritage. 


11^  Le  détenteur  renonçant  à  l'hérita- 
gCy  neft  tenu  rendre  lesfruiBs  ^Ji- 
non  pour  les  années  des  arrérages- 
quenluy  demande. 


01  S  cauoirji  lafentence  portant  son-  ;  116  ^prescéntcfiationencaufelede- 


d.ïnation  de  payer  les  arrérages ^  on 
n'eft  pas  quitte  en  rendant  les  fruits 
ejT  deguerpijjant  l'héritage. 

loi  L'hetttier  deguerpijfant les heri  ■ 
rages  aduenus  a  fon  lot ,  encores  nue 
il  fon  condamné  par  ^rreji^n'eft  te- 
nu que  pour  fa  portion  héréditaire. 

205  Le  preneur  de  l héritage  le de- 
guerpiffant  efi  tenu  payer  le  terme 
enfmuant. 

loà^  Quand  on  a  promis  fournir  & 
fiiire  valoir  la  rente,  on  n'ejipasre- 
ceuahle  a.  déguerpir  l héritage . 

i  o  j  I  e  preneur  de  l'héritage  peut  de  - 


tenteur  doit  rendre  lesfruiBs  dff 
fon  temps. 

2ij  Le  fimple  détenteur  ne  peut  ejfn 
pot^rfmuj  pour  le  payement  d'/vne 
rente. 

iiS  L'héritier  par  bénéfice  d'inuen- 
taire  ne  peut  pour  les  arrérages  des 
rentes  confit  tuées  par  le  defuuB 
efire  exécuté ,  finon  es  biens  efia»s 
delafucce[iîon. 

2. 1 9  Toute  obligation  pafsée  par  plu  - 
fieurscfi  diuisée  entr'eux ,  s'ils  ne 
fontfoUduirement  oblige^.auec les 
renonciations  àcerequfes. 


de  luftice.  151 

120  Plujteurs  condamne^  font  tenus  ^      perfonnelte  introdui&tfpdr  U  Cou- 

Jiumc  de  faris  contre  le  tiers  df' 
lenteur, 
153  LnYs  qu'm  rachepte  'vnç  rente ^ 
qudnd  il  conuient  prendre  cefiton 
d'avions. 
15  f  Comme  on  cognoifi fi <vn  contr4& 
efi pignoratif  oufaiB  foiihsjacul'- 
téde  réméré. 
235  Si  ce  mot  de  y  tranj^ortans^  em- 
porte cejiion  d'aSiions. 
1)6  Quand  &  comment  la  ce f  ion 

d'aUton  ^fepeut  demander, 
i-^y   Quand  on  a  retrocefiien  d''Vne 
debte^  comme  il  faut  efrc  rec  eu  par- 
tie au  proceT^. 
138  Celny  qm  apayé pour  autruy^  ù" 
na  pnns  cepion  d'aFiions ,  na 
qu'une  fimple  a&îon  pcrfonncUe 
contre  celuy  pour  lequel  ila  payé, 
fans  hypothèque. 
259   Comme  les  derniers  créanciers 
peuuent  entrer  au  lieu  csr  dro)&  des 
pre??iiers. 


chacun  pour  leur  portion  feulement. 
m  Le  créancier  d''Vne  rente  peut 
agir  perfonnellement  contre  le  dé- 
tenteur de  l'héritage  obligé  l  U 
rente. 
121  Jle  détenteur  de  l'héritage  baillé 
en  efchange  de  rente  peut  eftrepour- 
fuiuy  peifinnellement  pour  lepayC' 
ment  tsr  continuation  de  U  rente 
hadléeen  contf efchange. 
i  2  3  i^  'aBionperfonnelle  introduite  par 
U  Coufiume,  nef  baillée  que  peur 
rentes,^  non  pour fimples  deniers^ 
&  rtcfi  baillée  qu  au feul  créancier 
de  la  rente. 
il  4  Vour  le  payement  du  prix  de  la 
'vendition  d''vn  héritage  û*  profits 
d'iceluy^  on  n'apas  d'aliion  perfm- 
nelle-contrc  le  tiers  détenteur. 
225  Comme  l'héritier  peut  pourfuyure 
engaratie  celuy  qui  a  acquis  de  fon 
cohéritier  y  O*  l'obligé  celuy  quia 
acquis  de  fon  coobltgé. 


Il  G  Comme  le  premier  acquéreur  doit     240  Quand  l'acquéreur  d'fvne  rente 


pourfuiure  hypothécairement  feu  - 
lement  le  dernier  acquéreur, 

227  Les  codetenteurs  comme  ils  agif- 
fentpQur  leur  garantie  le  s 'vn  s  con- 

tre  les  autres. 

228  Quand t<vn despleigesapayé Jl 
n'a  aucune  acHon  contre  fc s  confi- 
deiujfeurs,  mais fetdement  contre 

^     le  premier  obligé. 

125  Quand plufieurs  font folidaire- 
ment  oblige)^ ,  &  qu'ils  ent  prins 
indemnité  du  Gentil-homme  pour 
lequel  ils  font  oblige^ ,  ils  font  cen  - 
fc^pleigesO'  cautions. 

ijo  Quand  plufieurs  font  foltdaire- 
mem  oblige^  ^  comme  ils  ont  re- 
coursl^n  àl' encontre  de  l' autre. 

231  Les  cohéritiers  ^  comme  ils  ont 
recours  T'vn  contre  i' a/are, 

23  2  ^and  le  coeritier  ^  codetenteur^ 
eu  coobltgé  y  peut  auoir  l'a&ion 


rachcptêe  de  fon  denier  par  le  dth- 
teur  dicclle  njeut  entrer  au  droiB 
du  créancier  y  duquel  la  rente  eii 
racheptée^  trois  chofes  font  necef- 
faires. 

241  Bjtifons  de  ceux  qui  efiimentU 
rente  acquifepar  njn  cohéritier ,  ou 
codetenteur  Jjîre  diuisée. 

242  Que  le  co obligé ^  cohéritier, eu  co - 
détenteur yqut  a  acquis  larente  deué 
fur  l  héritage  par  luy  détenu, peut 
folidairement  agir  pour  ladite  rente 

contre  l'<vn  de  fes  cohéritiers,  co  - 
obligCT^  ou  codetenteurs ,  fa  portion 
deduiÙe. 
2. 4  3  L 'n^n  des  oblige^  eftatu  influa- 
ble  3  la  perte  tombe  fur  tous  les 
oblige)^. 

244  Quand 'vne debte folidairement 
deue  efi  dtuisée. 

245  Interprétation  delaloy,  Ç\  crcdi- 

Iliij 


i^i  Traiéle  des  droits 

tores.  C.  de  paflis  3  &  comme  elle        doit  contrihuey  ef gaiement  au  yem^ 


fe  pratique. 
24^  Le  payement  dimscment  faiSi 
des  arrérages  d'<vne  rente  n  induit 
fasdimjton  de  la  rente. 

247  Varie  moyen  delà pourfuitte fai- 
te contre  l'vn  des  coobligeT^U  debte 
nejlpas  diuisée. 

248  Quatre  marchands  oblige'^l'vn 
pour  i  autre, peuuent  efirefolidaire' 
ment  pour fuiuis  aupayementdela 
debte. 

249  Marchands  purement ù'Jimple- 
ment  oblige:^  ne  font  tenus  l'vn 
pour  l'autre. 

2J  o  Marchands affocicT^ font  folidai- 
remcnt  oblige'x^  les  ^vns pour  les  au  • 
très. 

2^1  On  peut  iujîement  payer  à  l'<vn 
des  affocic\ ,  ou  bien  ^  l'vn  des  tu  - 
teurs. 
252  Fntre  marchands  affocie\  oufo- 
lidairement  oblige^  les  'vns  pour 
les  autres  ny  a  point  de  diutjjon  ny 
de  difcufiion. 

255  £n  transport  de  debte  auec  pro~ 
tnejfe  de  fournir  &  faire  -valoir ,  la 
difcuf^ton  rteft  requife  entre  mar- 
chands. 

2^4  Enfmple  garantie  entre  mar- 
chands ilfuffit  que  lafomm^  tranf- 
portée fou  deu'é, 

255  Quand  on  a  promis  payer  au  c<is 
que  le  debteur  ne  paye  ^  il  ne  faut 
poin  t  de  difcuf^îon. 

25  6  Qiund  le fideiuffeur  sejï  conjli- 
tué principal  debteur  tT  payeur, 

i^j  Corn  m  e  la  'vefue  &  plufieurs  hé- 
ritiers font  tenus  payer  les  defpens 
ef quels  ils  font  condamne:^. 

258  Comme  U'vefue  &  les  héritiers 
font  tenus  contribuer  aux  dejpens 
du  proceT^quiUonuient  intenter. 

25P  Tous  les  héritier  s  font  tenus  com- 
paroir par  ^71  procureur, 

260  Chacun  des  héritiers  condamné 


bourfement  des  dej^ens  faiSis  par 
le  frère  aifné  pour  terres  feoda^ 
les, 
2(ji  Quand  le  defunB  efl  condamne 
éi  defpens, fa  'vefue  en  doit  moitié, 
&  les  héritiers  font  tenus  payer 
l'autre  moitié. 
1G2.  La  contribution  que  les  toheri* 
tiers  font  tenus  faire  au  payement 
des  debte  s  pro  rata  bonorum  ,  ne 
preiudicic  aucunement  aux  crean^ 
ciers. 
161  Lheritier  des  meubles,  acquefls 
&  cdnquefl s  immeubles  peut  eftre 
pourfuiuy  peur  le  payement  des  deb- 
tesm&biliaires. 
164   Quand  le  defunB  na  delaifsê 
que  fmples  meubles ,  les  héritiers 
ne  peuuent  eflre  pourfuiuis  hypo- 
thécairement. 
iG^  Ces  /M (7/ j- ,  biens  town^Siquefi^ 

gni fient. 
idG  Vn  héritier  n  ayant  quefmples 
meubles ,  nefi  tenu  f non  payer  fa 
portion  héréditaire  de  la  rente  con- 
fiituée  par  le  defunB ,  encore  s  qu'il 
ait  'Vendu  Itm  m  euble, 
16  j  L'héritier  pour  partie  deguerpif- 
fant  les  immeubles  de  Uf^ccefion^ 
nefi  tenufolidairement aux debtes 
du  defunB. 
268   En  cas  de  defconfîture  chacutt 
créancier  'vient  à  contribution  a»  ^ 
fol  la  Hure, 
2  6çf  En  cas  de  defco  nfiture  la  femme 
n  ejl  point  préférée  pour  f  on  dot,  ou 
douaire. 
270   Sur  les  deniers  prouenant  de 
l'adiudication  par  décret  d'offi- 
ce *venal  on  'vient  par  defcoiifi' 
ture. 
l-]i'En  pays  de  droiB  efcript lafcm- 
me  fur  les  meubles  de  fon  mary 
efî  préférée  pour  fon  dot  &  aug- 
ment  d'iceluy  ^  tott  s  créancier  s. 


de  luftice. 

j»7i     Ordre  qu'on  g^rde  entre  les        hors  fa   viAifon 


cremciers  oppef^ns  aux  meubles 

d^'vn  dcfuncL 
fj  5   frefercn  ce  des f  rais f un  era.  ux . 
Z74    frcfetence  des  Médecins  & 
J^pothicaires 


25  î 

&  eji  te- 
nu 'vérifier  qu'ils  snt  occupé ft 
maifon. 
287  Différence  inter  iudicia- 
le  pignus  ,  &  inter  pignus 
prœtorium 


275  '  Comme  le  propriétaire  de  la  mai-    288      f^nS  >^plc  tranf^ort  nefaifit 
fonejî  payé  de  fe  s  loyers  &  repara-        point 
tions  fur  les  meubles  eftans  en/a 
mai/on. 

27  6  Menues  réparations ^en  quoy  el- 
les conjiflent. 

177  friuileges  donneT^  aux  pro- 
priétaires des  fermes  des  champs 
pour  les  moiffons  qui  leur  font 
deues. 

278  Comme  &  quand  les  pro- 
priétaires des  mai f on  s  ont  fuit - 
te  fur  les  meubles  de  leurs  loca- 
tifs. 

275)  Le  locatif  peut  librement  de 
bonne fo-s  'vendre  fes  meubles^pa- 
reiUement  celuy  quiaacheptéaucc 
terme  de  payer. 

280  les  meubles  eftans  en'vne 
maifm  ,  encores  qu'ils  n'appar- 
tiennent au  locatifs  font  tenus  du 
louage. 

2  s  I  le  propriétaire  peut  faire  pro  - 
céder  par  'voye  de  gagerie  fur  les 
meubles  eftans  en  fa  matfon  baillée 
k  louage. 

281  Différence  entre  gagerie  &  exé- 
cution. 

283  Comme  les  fous-locatifs  peuuent 
eflre  exécute':!;^. 


284.  Sçatmr  fi  le  propriétaire  de 
la  maifon  doit  eflre  préféré  au 
créancier  ,  auquel  le  locatif  a 
baillé  quelques  meubles  en  gage. 

2  8;  Tour  quoy  le  ^vendeur  de  la  chofe 

/  mcbiliaire  auec  terme ,  eftplu^  pri- 
iiiUgié  ^  que  ie  p'oprietaire  de  la 
maifon. 

2S6  Le  propriétaire  peut  faire 
faifir  les   meubles  de  fon  locatif 


189  Deux  formes  de  transfert  y  ou 
par  fiiji^ple  cefston  ,  ou  par  délé- 
gation. 

19  o  ^pres  le  premier  faififfant  les 
oppofans  font  payez^  félon  leur 
ordre. 

25)1  ^Arreft  de  ce  que  deffus  ,  mcf- 
mes<vn  arrcft  donné  au  profit  d'vn 
.Apothicaire  pour  lesfunerailles  cr* 
médecines. 

2 pi  Si  celuy  qui  a  baillé  en  em- 
phyteofe 'vne  maifon  ^  a  tacite  hy- 
pothèque &  pr  dation  fur  les  meu- 
bles poî*r  les  arrérages  de  la  rente 
foncière, 

293  Konobftant  toutes  pottrfuittes  le 
premier faiftffant  eft  payé . 

294.  Les  executans  font  tentt^s  fai- 
re 'Vendre  les  meubles  dedans  de/4x 
mois. , 

295  Quand  les  loyers  on  arrérages 
efchew^,  &  k  efcheoirfontfaifis  k 
iarequeftede  plufieurs^  à  qui  ils  fe 
baillent. 

196  Le  maffon  qui  a  bafty  la  mai' 
fon  préféré  à  tou-s  créanciers  fur 
les  loyers  efcheff:^  auant  la  fai- 
fie. 

iç)j  Les fruiBs  de r héritage faift fe 
dijîribuent  tout  ainfi  que  le  prix  du 
décret. 

298  En  France  en  matière  d'hypo- 
thèque ,  qui  prior  eft  temporc, 
potioreft  mre. 

299  Le  douaire  eft  toufiour s prins 

fur  /ff  biens  du  mary. 

300  Vemploy  promis  par  contraci 
de  mariage  n'eftant  fajB  ,  ceft 

Ili    iij 


M4 


Tratcve  des  droicls 


^ 


'vne  dehte  dette  ^4Y  U  comjnu- 
nduté. 
501     L(t  femme  pour  fon    employ 
ne    peut   prendre    les    premiè- 
res dcquifitions  fai&es  par  fon 
m4ry. 
5 Si,       Denier  dffiiné   jn    employ 
d'héritage    efi  réputé  immeuble  y 
&  k  quel  héritier  il  appartient. 
305    K/îquel  héritier  appament  l'hé- 
ritage acquis  du  denier  deflinéen 
employ. 
50^    les  h  eritdges  donne\par  le  père 

ou  ayeul  j  leur  retournent, 
^o^    iAuparauant  la  nouuelle  Cqh- 
jlume  de  Taris  le  dénier  deftmé 
en  e?nploy  d'héritage  ,  qut  auoit 
faiB  foHche^appartenoit  k  l'héritier 
des  propres. 
506    ^  qui  appartient  le  denier  de- 
fiiné  en  employ  d'héritage^  quand 
il  n'eft  piCS  procédé  des  père  ,   ou 
ayeftlde  la  femme. 
3.07     ^i  ^^  denier  de  l employ  ap' 
p.iYtiendra  au  père  héritier  de 
t enfant ,  quand  U  conuention  ne 
faiB  mention  que  des  hoirs. 

308  Le  denier  prouenu  ^du  ra- 
fhapt  des  rentes  paternelles  ad- 
iugé  ii  la  mère  héritière  de  fan 
enfant. 

309  Le  denier  baillé  en  mariage ^ 
fans  aucune  deflmation  d' employ 

•    (tn  héritage  ,  ejl  x»»  pur  meuble^ 
<ir  appartient  à  tons  les  héritiers 
mobiliers. 
5 1 0    Meuble  ne  peut  for  tir  nature  de 

propre. 
311    Le  denier  prouenu  du  rachapt 
des  rentes  propres ,  ou  de  laliena- 
-   tien  de  l'héritage  propre  ,  fe  re- 
prend fur  les  biens  de  la  covimu- 
nauté  y  &  efi  dehte  deue  par  la 
communauté. 
5rz     Le  denier  du  fupplément  du 
iujie  prix  de  l'héritage  propre  de  U 


femme  efi  reprins  fut  les  biens  de 
la  communauté. 
J13    Si  la  femme  y  qui  a  donné  à  fa 
fille  en  mariage  wn  héritage  qui 

luy  cfieit propre  ^d^itefire  récom- 
pensée de  moitié  fur  les  biens  de 
fon  mary. 
314     far    la  Coufiume  de    Varit 

l'homme   &    la  femme   marie:^ 

ne  fe  peuuent  aduantager   l'^n 

l'autre, 
515    Comme  l'homme  ù*  U  femme 

marie-^  ,  par  la  difpoption   de 

droiFi  peuuent  donner   t'vn  k 

l'autre. 

316  Don  mutuel faiB  entre  l'hom- 
me &  la  femme  marie^  doitefre 
en  tout  efgal. 

317  La  femnte  qui  na  point  d'en- 
fans  peut  donner  aux  enfans  du 
premier  mariage  de  fon  mary ,  & 
è  conuer  fo. 

518  Fn  gendre  peut  léguer  à  fa 
belle  mère ,  ayant  plujieurs  tn- 
fans. 

5 1  ^  I{aifons  po  ur  lef quelles  'vn  te^ 
Jiateur  ne  peut  ^ray-femblable- 
ment  léguer  aux  enfans  de  l'^n 
de  fes  héritiers. 

510  En  ligne  collatérale  on  peut 
léguer  aux  enfans  de  f'vn  de  fes 
héritiers. 

321  On  ne  peut  léguer  au  beau  pè- 
re ^  ou  belle  mère  de  fon  frère  fcul 
héritier  dudit  beau  père ,  ou  belle 
mère. 

511  On  ne  peut  léguer  à  U  femme 
du  frère  héritier  en  partie  du  tejîa- 
tettr. 

515  On  peut  eftre  héritier  &  lé- 
gataire d'njn  defunB  en  diuerfes 
Coujlumes. 

524  far  contraB  de  mariage  les 
futurs  conioiuts  peuuent  don- 
ner V'vn  a  l'autre  tofff^  leurs 
biens. 


fe  pYittique  du  pitys  couftumier  de 
fyance. 

316  7'cw  donaPdires  pour  CAufe 
de  mort  ,  légataires  fuhjlitue'z^ 
C3r  fidekommijfaires  ,  font  te- 
nus demander  delinrancc  à  l'hé- 
ritier. 

317  Quand  il  y  a  du  dol  de  la  part 
du  mary  ^ou  de  la  fennne  y  on  peut 
faire  cajfer  les  donations  6r  ad- 
14  an  t  âges, 

328  y  ne  femme  obtient  lettres  pour 
eflre  reftituée  contre  fon  centrai 
de  mariage  &  conuentions  ehmifes 
en  iceluy. 

315)  On  ne  peut  adioujler  peine  a  'vn 
contrat  de  mariaze. 

330  Vn  père  ahfous  des  domma- 
ges ù'  interejis  contre  luy  requis  k 
faute  d' accompltjfcment  du  maria  - 
ge  de  fa  fille. 

331  Comm e  on  faici  pottrfuitt epar- 
deuant  le  luge  d'Eglfe  ,  afin 
de  paracheuer  le  mariage  pro- 
mis. 

3  3 1  Tardeuant  le  luge  Lay  on  de- 
nittn  de  dommages  O"  %ntercfis  con- 
tre celuy  qui  na  uouluparacheuey 
le  mariage. 

355  La  prohibition  dcfe?narierfai- 
Eie  par  le  tefatcur  n'ejl<vallaùle, 
O'  en  n'y  a  point  d'efgayd. 

334.  Com?ne  les  bagues  &  ioyanx 
donner^  pendant  les  fiançailles  fe 
doîuent  rendre  O'rejli tuer. 

355    Z  a  femme  ayoïit  enfans  ne  peut 


de  hflice.  2-  5  5 

^25     Vinflttutî'jn  d'héritier  comme  ^      eficobferuc  que  pour  l'^dnenir  ^çir 

non  pour  le  pafsé. 

558  Comme  fe  pratique  l'Edici 
des  fécondes  nopces  ,  tiT  que 
le  donataire  tient  heu  d'vn  hé- 
ritier. 

3Î9  Tour  le  nombre  des  enfans  on 
confidere  le  temps  de  la  mort  du 
donnant. 

]  4  o  Var  l'EdiB  des  fécondes  no  - 
pces  le  mary  donataire  prend 
part  es  conquefls  immeubles fai& s 
pendant    les    premiers    inana- 

341  Ce  qui  eB  donné  en  fauctir  de 
mariage  doit  eflre  referué  aux  en- 
fans dudit  mariage. 

341  Ta^  la  nouuelle  Couftume  de 
Taris ,  le  fécond  mary  donataire  ne 
prend  rien  es  conquefls  des  pre^ 
mier^  mariages. 

343  Les  enfans  héritiers  de  lenr 
père  ne  pcuuent  fvendiquer  Icrtr 
propre  héritage  'vendu  par  leur 
père, 

344  L 'héritier  du  fideii'fj'cur  peut 
'venâiqttcr  fon  héritage  propre  en 
rendant  le  prix  ^  û' payant  domma- 
ges &  interefîs. 

345  La  femme  conuolant  en  fécon- 
des nopces  ,  ne  peut  en  faneur  de 

fon  mary  difpefer  de  fes  meubles 
dauar.'tage  que  de  fes  propres  & 
dcqucHs. 
341^  Ce  qui  doit  ejîre  baillé  au  îna^ 
ry  donataire  de  la  féconde  fem- 
me. 


donner  a  fon  fécond  mary  dauan-  347  La  femme  conuolant  en  fe- 
tage^  que  l'onde  fes  enfans  amen*  \  fondes  nopces  ,  ne  peut  pendant 
dera  d'elle,  &  eji  déclaré  l' EdiSi  i  fon  fécond  mariage  difpofer  des 
des  fécondes  nopces.  |       conquefls  faifi  s  par  fes  premiers' 

336     Vhdici   des  fécondes  nopces  \       marys. 

a  heu  pour  le  regard  des  hem-  \  348  Les  enfans  du  fécond  mariage 
mes  njefues  ,  &  en  toutes  fortes  \  fuccedent  aux  conquefls  des  pre- 
de  donations.  j      „jiers  ?narys. 

IIJ    VEdjci  dcsfecçndcsnopcesna]  '^^^     Quand  la  fc??i?ne  qui  a  cou- 


\J 
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i4o!é ùfecondcs  nonces ,  peut  difpo- 
fer  des  conqueji s  j'dEh par  fes  pre- 
?nieys  marys. 
Jjo  Le  mary  pendant  fin  fefond 
mariage  peut  dijpofer  des  con~ 
quefisfnHs  pendant  fin  premier 


manage. 


351  La  femme  peut  di^ofer  pen- 
dant f  on  fécond  mariage  de  l  héri- 
tage qu'elle  a  ameubly  k  fsn  pre- 
mier mary. 

351  ^tneubltjfement  d  héritage  pro- 
pre ^  nefiruray  conquefl. 

355  La  femme  peut  donner  à  l'VH 
des  enfans  defon  fécond  ou  autre 
mariage  tousfe.t  hrens,faufla  le- 
giti?nedes  autres  enfans. 

35+  Quand  le  fils  eïl  matmaùmcf- 
nagery  comme  iayeuldoit  difpofer 
défies  biens  en  faueur  défis  petits 
enfans. 

355  Les  créanciers  du  fils  cndebté 
peuuent  demander  la  légitime  qtd 
tny  eft  deue  es  biens  defon  père  y  ou 
défia  mère . 

^^S  En  la  légitime  on  précompte  tout 
ca  qui  a  cfié  donné  a  [enfant  ù' 
paycàfion  acquit. 

3^7  le  proche  parent  ne  peut  aupre- 
iudue  de  fes  créanciers  renoncer 
*ï  la  fuccefiion  qui  luy  eji  dé- 
férée. 

358  Interprétation  du  filtre,  qnaein 
fraudem  credkorum. 

359  Le  mortfaifit  le -vif,  que fi- 
gmfie. 

360  Quand tcm  les  enfans  des  pre- 
miers  mariages  font  decede?^  les  do- 
nations fiatcics  aufiecondmaryfiont 
bonnes  O"  'vallables. 

361  Le  mary  qni  na  point  d'en 


563  Si  la  contrelettie  efi  'Valla- 
ble  quand  l'euenement  de  la  do-^ 
nation  portée  par  icelle  eft  incer' 
tain. 

5  (J^  si  la  Couftume  de  Taris  défen- 
dant les  contrelettres  en  mariage  a 
effe&  rétroactif. 

365  Les  contrelettres  font  prohi- 
bées ^  encore  s  que  lescontrach  de 
mariage  nefioientpajfe^enprefien- 
ce  deparens. 

)66  Comme  les  infinuations  s  oh- 
feruent  en  France. 

367  .Auparauant  Van  mil  cinq  cens 
trente-neuf -i  [es  infinuations  ne- 
fioient  requifies  aupays  coufiumier 
de  France. 

368  Les  infinuations  introduites  en. 
faueur  des  créanciers. 

565?  ^uparauant  l'Ordonnance  de 
Fan  1566.  les  donations  ne  pou- 
noient  ejlre  debatues  par  Ihen* 
fier  du  donnant  faute  d'infnux- 
tion, 

370  Les  donnans  ne  peuuent  de* 
battre  les  donations  à  faute  din- 
fmuation, 

371  Infinuation  efi  confirmation  de 
la  donation. 

^yi    II  fiuffit  que  la  donationfioit  in  - 
finuéepar  le  donnant  3  ou  par  le  do- 
nataire. 
375    Les  mineurs  par  la  dfipofition 
dedroiB^  nefiontpointfiubjets  aux 
infinuations. 
574.    Encores  qu'une  fiubflnution 
n'ait  efié  enregifirée  au  Greffe  ^tel- 
le  omifiton    d'enregtftrement    nf 

1      nuit  aux  mineurs. 

1  375   Les  donations  fai&es  AUX  Egli- 


fies  &  Hofipitaux ,  ne  font  fubjejtes 

^  fans  peut  donner  par  contraci  de  |     à  infinuation. 

mariage  ii  fa  femme  qui  a  des  |  376    Les  donations  fiaiBes  par  les 

enfans.  \     B^oys  ai4X  B^oynes ,  mfintfubjettes 

361    En  mariage  toutes  contrekt-  \     il  infinuation. 

tresfiontprohrbççj»  ^  J77     Les  donations  faiBes  par  le 

mary 


àe  lufiicél 


mdry  àU  femme  ,  ne  pement 
ejîre  dehatuës  faute  d'infinuation. 
;| 7 8  les dendti»ns fai&es ^  la  fem - 
me  far  'vn  efiranger  en  faneur  de 
mariageytjefontfuhjettes  k  infinua- 

tion. 
^79      Les  créanciers  du  mary  peu- 
lient  dehattre    la  donation  fat- 
Be  à  la  femme  faute  d'injinua- 
,  tion. 

380  Que  la  femme  doit  faire  infi- 
rmer après  la  mort  defon  mary. 

381  Le  douaire  de  la  femme  nefi 
fuhjet  à  infinnation . 

382  Les  donations  faiSîes  à  Ufemm e 
far  autre  que  f on  mary ,  Cîr  non  en 
faueur  de  martage  yfontfubjettes  4 
infinuatiên. 

585  Les  donations  doiuent  efire  in- 
finuées  en  deux  luflices  Royales: 
Cir  fçauoir  s 'il faut  infinuer  audo- 
micile  du  donataire. 

584.  K Vj*?  hefoin  faire  infintierpour 
le  regard  des  héritages  donneu^ ,  ac- 
quis depuis  la  donation. 

^8^  Les  ameul/liffemens  d héritais 
doiuen  t  efire  infinue::^ . 

586  Quecefiy  ameublir  un  heri- 

387  L'am euhlijfement dl) eritage ap • 
partenant  à  'vn  mineur  doit  efire 
emologuéen  lufiice. 

388  L' emologation  de  lameuhlif- 
fement  faîEl  en  faueur  de  maria- 
ge doit  efire  faiBe    atiparauant 
la  confommation  dudit  mariage. 

38$)  yn  centraB  efiant  emologuéen 
lufiice,  ne  doit  efire  infînué. 

390  En  quels  caslameuhlïffcment 
d'héritage  du  mineur ,  ne  doit  efire 
emologué. 

5^r  Efi  bon  faire  emologuer  en  lu- 
fiice les  conuentions  concernans 
l<vfufruicl  des  héritages  des  mi- 
neurs. 

l^i    Comme  le  mary  après  le  dece^ 


defafemme^doitformeffa  deman- 
de pour  ï  ameubliffement  quiluy  a 
efléfaiB. 

3  5;  3     Si  l' héritage  ameuhly  efi  de 
pareille  nature  que  le  conque^ 
faiB  parle  mary  pendant  fin  7na~ 
riage. 

594    Sur  l'héritage  ameubly  par  la 
femme  ,  elle  fera  préférée  4  tous 
créanciers, 

395  V héritage  ameubly  peut  efire 
<vendu  par  le  mary ,  €^  ne  peut 
efire  'vendiqué  par  la  fcmme^ 
encores  quelle  renonce  à  la  commu^ 
nauté. 

3  <)  (j  B^cit  d^'VH  arrejl  que  l'héri- 
tage ameubly  nefi  <vray  con- 
quefi.  Et  audit  héritage  /.•<  mcr€ 
fuccede  comme  héritière  de  [es  en- 
fans. 

30)  7  Vinfinuation  doit  efire  faiBe 
auxfieges particuliers^  <f  non  aux 
fieges  généraux. 

398  Donations  de  rente  en  quels 
lieux  doiuent  efire  i?tfinuées. 

jp  9     Si  la  donation  fatBe  de  l'-ofu^ 
fruiB  d''vn  héritage  ou  d'une  r  en* 
teefifubjettek  tnpnuation. 

400  Qjtand  la  chofe  donnée  a 
efié  pojfedée  par  plus  de  dix 
ans  ,  on  peut  'vérifier  par  tef- 
moin/  la  donation  ,  c^  ne  peut 
efire  debatue  par  faute  d'infinua- 
tien. 

401  Donation  de  fmples  meubles 
ncfifubjette  kinfinuation. 

^01  Donation  d'umucrfité de mcu- 
hlesefifubjetteà  infinuation.  - 

403  Quand  la  donation  efi  faiBe 
partie  de  meubles, partie  d'henta* 
ges. 

404  Si  la  donatnn  d'une  fomme 
de  deniers  a  prendre  fur  to^u  les 
biens  d*  un  homme  cft fuhjet  te  a  in- 
finuation. 

405.  Lj»fint*atîonfe  peut  faire  après 
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les  qudtre  mis  ^1*  'vlmnt  du  don^- 

tenr  &  du  dondUire. 
40  6    L ^inpnuation  nefi^^i  deVef- 

fence  de  U  donation. 
^07      Les  donations  pour  cdufe  de 

mort  ne  fjntfuh jettes  à  infinud- 

tjon, 
408     La  <uefueefi préférée  .t  tota 

créanciers  fur  l'héritage  procédé 

d'elle. 
405)    Celuy  qui  a  'Vendu  'Vn  m  euh  le 

C^  letreuue  enceres  en  lapajfefiion 

defon  debteur ,  eft  préféré  à  tef*f 

créanciers. 

410  Le  bailleur  d' héritages  e/lpre - 
feré  à  tous  créanciers. 

4 1 1  Le  Seigneur  Ccnferpour  les  lots 
tr  'Ventes  efl  préféré  au  bailleur 
de  l'héritage. 

411  De  quel  temps  les  biens  des 
I{eceueurs  des  Confgnattons  font 
hypothèque^  attx  confgnatai- 
res. 

41^  Si  le  tuteur  .1  tacite  hypothèque 
fur  les  biens  defon  mineur. 

4 1 4  Comme  le  tuteur  fe  doit  condui- 
re pour  atmr  hypothèque  fur  les 
biens  defon  rnineur, 

415  Si  le  créancier  a  droiB d'hy- 
pothèque fur  l'héritage  depuis 
*vendu  par  f on  debteur,  pour  les 
defpens  qu'il  a  obtenu  contre  ledit 
debteur, 

^16  Le  premier  acquéreur  a  hypo - 
potheque  du  iour  defon  contraEî 
pour  f  es  dommages  é'intereft  s. 

417     Vour  le  profit  du  denier    on 
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na  hypothèque  que  du  tour  de  l'aet- 
iudtcatioH. 

418  Le  pofierieur  acquéreur  quelle 
offre  il  doit  faire  efiant  pourfuiuy 
hypothécairement. 

419  Tour  quels  defpens  le  pre- 
mier acquéreur  peut  prétendre 
hypothèque  contre  le  dernier  ac- 
quéreur. 

42  o  Quand  OH  confiituè  rente  pour 
les  deniers  pcrte:^  par  ^vn  breuety 
t>n  ne 'vient  en  ordre  pour  les  ar- 
rérages delà  rente, que duiour  de 
ta  confit  tution  die  elle. 

411  Interprétation  delà  règle.  Qui 
priorcft  tempore,  potior  eft 
iure. 

412  les  créanciers  du  defunB 
font  préfère}^  aux  créanciers  de 

l'héritier  fur  les  héritages  du  de* 
funEi. 
425  Les  créanciers  de  l  héritier  font 
préfère^  aux  créanciers  du  dé- 
funt} fur  les  héritages  de  l'héri- 
tier. 

424  Sçauoir  Jt  les  créanciers  dude- 
funti  feront  preferei^fnr  les  biens 
de  l'héritier  aux  créanciers  de  l hé- 
ritier qui  a  conjîitué  rente  après 
lapprehenfion  de  l'hérédité. 

425  Quand  les  créanciers  d<vn  de- 
funSi  doiuent  eftre  préfère^  aux 

créanciers  de  l'héritier  fur  les  meu* 
blesdudefunH. 
42^    Le  tiltre  de  fèparationibns 
bonorum  j  comme  fe  pratique  en 
France, 


CHAPITRE     XX  i. 


Omme  les  haut- lufticia's  parle  moyen  de  leur  haute  Indice, 
ont  prétend  a  le  droid  de  confîication  ,  &  fe  font  attribue  \qs 
biens  jtant  meubles  qu  immeubles,  confifquezjeftans  au  dedans 
de  leurs  hautes  luftices,  finon  es  cas  Royaux  :  Auffi  par  le  moyen 
Scieur  haute  luftice  ils  fe  font- accribué  l^àioiù,  de  Dcsherence,  que 
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nous  appelions  communément  Biens  Vacans:  Encore^  que  hofta  o/^- 
c4ntM  Je  regalihus  fint ,  <T  éid fifcum pertinedm  :  comme  die  le  texce  ^'^^-^"^^^^^^ 
inmulo  :  Qu^Jtntl(egAlJoe,  in  rvJib.feHd.  in^frbts ^  hona  'vacanti^.l  i.de  vacantia 
hon»'vaciint.  CMb.io,î»'vei-bif  j fi/ci noflrirdtionibus'vmdf candis. l.  i.ff.  de  pertinciic 
/uccejf.  ediSL  in  'vcrlis  hsn^  ^acantiafifcofunt  deiau.  ad  fîf cum. 

En  forte  qu'il  eit  fans  doute  en  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris,        /*"  ^  «- 
jque  quand  vn  François  decede  inteftat ,  &  ne  lailîc  aucun  de  fon  li-  -^^^^^^  J^  ■ 
gnage  habile  à  fucceder  >  tels  biens  appartiennent  au  haut-Iufticier,  paris,  U 
en  la  haute  Indice  duquel  ils  font  trouuez  :  enfembie  tous  les  biens  droia  de 
vacans ,  qui  font  au  dedans  de  fa  haute  luftice  ,  qui  n'appartiennent  Déshérence 
ï  aucune  perfonne  :  Ainfi  qu'il  cft  port*  par  le  feptierme  <^&s  articles  "^^f  ^'^^"* 
aduifez  lors  de  la  rédaction  de  la  nouuelle  Couftumc  de  Paris, tran-  ilruciei^^ 
fcripts  au  2.  chapitre  du  prefentdifcoursi&parle  167.  article  de  ladi- 
te nouuelle  Couftume.  Comme  nous  auons  amplement  monftré  au 
Traic51:éde  Desherenceparnoui  cy-deuanr  mis  en  lumière,  â  la  lediure 
duquel  eftbefoinauoir  recours. 

Et  parce  que  quelquesfois ,  voirt  le  plus  fouuent ,  le  Roy  &  le         J 
haut-Iufticier  concurrent  en  feeilcz.-Et  quand  vn  homme  ou  femme  •P^''?""^/- 
iônt  décédez  fans  cnfans  nez  en  loyal  mariage,  ou  fins  héritiers  ap-  i^^'scrz'yjs 
parans,tant  les  Officiers  Royaux,  que  les  Officiers  du  haut-Iufti-  doiuentefire 
çier  font  procéder  par  voye  de  faife  lur  les  biens  du  defun6t,  ôc  en-  en  gArni^ 
trent  en  contention  du  droid  de  luftice ,  &  de  la  confedion  d'inuen-  f'^^-. 
taire.  Pendant  lequel  débat  ,  les  vrays  héritiers  Ibnt  mis  en  grands 
frais,  peines  ôc  trauaux  ,  au  moyen  des  Sergens  qui  font  mis  en 
garnifon,  lefquels  on  eft  contraint  nourrir  ôc  payer  leurs  falaircs. 
Combien  que  par  arrcft  donné  en  plaidoyrie  le  Mardy  7.  Fcburiec 
1552.  contre  deux  Sergens  d"e  la  luftice  de  faind:  Germain  des  Prez, 
à  chacun  defquels  auoient  efté  taxez  quarante  Hures  parifis  pour  auoir 
efté  hui6t  mois  en  garnifon  en  vne  maifon  ,  ait  efté  ordonné  que  le 
lendemain  du  fèellé  on  fera  inuentaire  des  biens  ,  Ci  commodément 
faire  fè  peut.- ce  faid,  que  les  Sergens  fbrtiiont,  &  les  biens  feront  bail- 
lez en  garde  au  prochain  voifîn.  Pourceftecaufe  il  conuient  entendre, 
que  quand  le  drei<5b  de  luftice  eft  reuoqaé  en  doute,<Sc  defnié  par  le  Pro- 
cureur du  Roy  au  prétendu  haut-Iufticier  :  çn  ce  cas  le  Seigneur  qui  g^tm^d  le 
prétend  la  haute  lufticeluy  appartenir,  eft  tenu  venir  plaider  pardeuant  UroiSideiu* 
Je  luge  Royal  :  tout  ainfi  qu'anciennement  à  KomÇyquoties  contentio  erÀt  (iice  ejldef- 
inter]ifcHm&  ^nuatum^frocuratorC^farisadeundui  erÀt:  lequel  feulco-  ^i^^**  "f"^*' 
gnoiilbitdescaufes  Fifcales &  Domaniales  de  l'Empire  Romain,  pii-  ^'^'"[î^Jlt 
uatiuement  a  tous  autres  luges ,  leJon  le  texte  ta  l.  fi  mtmrty  de  ture  fi  fa.  pjtr  défiant 
Od.  hb.  iQ. L  I.  Cod.fi (tduerfui  fifc.  reflit.poH,  L  finaUnubi  Clofa^in  'ver-  If  luge 
h^deinde. ff.de  Vmu.  C^fay.  Amfi  qu'à  prefent,  Me/ïîeurs  du  Threfor  Roj/nL 
cpgnoiirentfeulementdescaufes  Filcales  &  Domaniales  entre  le  Pro- 
.çureur  du  Roy,  Ôc  les  particuHers  :  tellement  qu'ils  font  'Vefi  Fra^ 
cuYÀtoYesCaÇam.  Etpardeuantlc  luge  Royal,  le  haut  lufticier  eft  tenu 
faire  apparoir  de  fon  droid  de  haute  luftice.  Car  le  Roy  n'eft  tenu  en  au-  jr^  -^^  ^ 
f  un  casplaider  en  i^  Cour  de  fon  fùbiet,pour  quelque  chofe  à  luy  appar-  plaide  ù- 
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mail  farde-  tenant  cn  tout  ou  en  partie,  etidjn  in  mdterU  feudali  :  Conrme  il  eft  dit  m' 
uant  vn     grand  Couftumier  de  France  ,&  inftmdion de  pratique,  aa  tiltrc  des 

iem/"^"*''  '^^^^^^  appartenans  au  Roy. 

g  Et  eft  befoin  noter  qa  en  concurrence  de  feellez,  les  Officiers  du  Roy 

E»  conçut  doiuent  £ûre  l'inuentaire,  quand  le  droid  de  luftice  eft  defnié  au  preten- 
recede  feel'  duhaut-Iufticier ,  &  quc  le  Roy  a  preuenu:  Comme  il  fut  dit  pour  les 
iet/MBs     J3jej^5  Je  fe^  Denifot  Bourguignon,  ainfi  qu'il  eft  recité  au  tiltredes 
^^^  ^R  ^mix  ^^^^^s  Royaux,  de  clarez  tn  Ubro  de  Temporalitatibus ,  eftant  en  la  Cham- 
é*ft*balter-  bredes  CompteS;,/^/.  ii(S.  Sile  droiifl: de  luftice  n'eft point derniépar le 
mu ,  par  qui  Procureur  du  Roy  ,  la  confedion  d'inucntaire  appartient  au  haut-Iufti- 
ftnuent^ire  cicr  ,  principalement  quand  le  Roy  n'a  pas  preuenu  :  Comme  il  fut  iugé 
dtbuntAnt  p^j.  ^rreft  donne  en  plaidoyrie  au  profit  du  Baron  de  Montmorency  con- 
«Jire  fat  .    t-j-g  [gs  Qf^i^iers  du  Chaftelet  de  Paris, qui  auoientfaidfaifîrles  biens 
d'vn  defund  decedé  en  ladite  Baronnie,  leditarreftdonnélep.  Mars^ 
1554.  ainfi  qu'auons  déduit  au  1.  chapitre  du  Traidé  du  droid  de  Dés- 
hérence ,par  nouscy-deuant  mis  en  lumière.  Et  quand  telles  conçut-- 
rences  de  feellez  aduiennent  en  la  ville  de  Paris ,  encre  le  Roy  &  le  haut 
ïufticier,la  Cour  ordonne  que  par  maïn-fouuerainejinuentairefera  faid 
prar  Vv\\  des  quatre  Notaires ,  ou  l'vn  des  Huiflîers  de  la  Cpur.  Car  toutes 
&  quantes  fois  que  le  droid  de  luftice  eft  reuoqué  en  doute,  la  polTeflion 
•  ècioiiilTancedoit  demeurer  au  Roy:  Comme  nousauons  monftré  au 

4.  chapitre  d'u  prefent  Traidé.  Et  par  le  moyen  des  feellez,  \zs  luges 
Royaux  font  de  grandes  entreprifes  fur  les  Seigneurs  haut-Iufticiers, 
Combien  que  pat  le  164.  article  de  l'Ordonnance  faideàlapoftulation 
des  Eftâts  tenus  à  Blois  il  foit  porté:  Que  quand  le  Sieur  lufticierou 
its  Officiers  ,  auront  faill  &  mis  la  main ,  le  Roy  n'entend  que  (es 
Officiers  s'y  entremettent,  fino4apourlacon{èruationdesdroidsde(à. 
Majcfté. 

7  Auffi  il  conuient  noter,  que  quand  le  Roy  concurre au  drôid  de  Des-- 
r^^'^f*  herenceauec  quelques  haut-Iufticiers,ou  bien  quand plufieurs  haut- 
Heiherence  ^"^^^^^^-S^ccedentà VH  François  decedé  fans  hoirs,  ks  debtes  dudê- 
A^taTtientà  fundfe  doiuent  payer/^r*  rata  homium  :  ainfi  qu'il  s  obferue  es  bi^ens  con- 
flfifieurs  fifquezjcomme  nousauons- dit  au  10.  chapitre  du  prefent  Traidé.  Et 
Seigneurs ,  pour  clairement  entendre  comme  es  cas  fufdit's  les  debtes  doiuent  eftre 
iês  debtes  du  p^y^ç^  parles  haut-Iufticiers  :  aufll  cognoiftre  comme  les  debtes  dVn 
tannt  pro  ^"^^''^^^  doiuent  eftre  payées  &  acquitées  par  Cts  heritiers,iuiuant  Ja  Cou- 
laia  bQQo-  ftumede  la  Preuofté  ôc  Vicomte  de  Paris,  qui  eft  par  plu/ieurs  mal  en- 
mm.  tendue  &  mal  pratiquée  j  il  conuient  diftinguer  ôc  confiderer  qua- 
tre cas. 

8  Le  premier  eft,quand  les  héritiers  font  en  ligne  dirededefcedantercom- 
Comme  les  me  quand  les  enfans  iuccedent  à  leur  père  ou  à  leur  mère,  ou  Bien  lespe-- 
djiîes  dvn  ^[^^  cnfans  fuccedé  t  à  leur  ayeul  ou  à  leur  ayeule.En  ce  cas  d'autant  qu  ils- 
ulntedft^  font  tous  enmefÎTie  degré,  ou  de  leur  chef,  ou  par  repreièntation ,  ih 
fnyéts  par  doiuent  tous  payer  efgalement  les  debtes  du  defund  i  tant  mobiliai- 
fis héritiers,  res ,  comme  fommes  de  deniers,  grains,  ou  autres  eipeccs  ;  que  im- 
fuînant  U   mobiliaircs,  comme  rentes  conftituéesj  ou  doiiaire  prefix  par  le  defund. 
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Èclefîlsai/îié,  encoresquàcaiifcclcrondroiclcl'airncfrc,  prcnnemoicie  coufiumé 
des  fiefs ,  s'ils  font  plus  de  deux  eiifans  s  &  s'ils  ne  font  que  deux ,  prenne  de  Pam, 
Jes  deux  tiers  des  fiefs ,  il  ne  payera  point  dauantage  des  debtes  tant  mo- 
biliaires ,  qu'immobiliaires ,  que  Ivn  des  autres  enfans  ;  comme  le  droiA 
d'aifnelfe  luy  eftant  baillé  bcnefcio  legis  mmiapaUs  ;  &  iurepr^tlcgatt ,  nuUo 
cnere  ddUBo  j  pour  la  conferuation  du  nom  delà  famille.  Tellement  que 
l'aduantage  qui  eft  baillbé  au  fils  aifne  parla  Couftume,«o«  eji^uot.t  pars  ^^i^^^jg^- 
hxredïfaHs ,  fedpanicuUm  portio  cerurum  rermnjingularîum.^  'viddu  et  feu  -  ^^^^  ^lef- 
dorum  àdefunEîoreliBoruw.  Qu^ qui Jem partutiUns portio  quocunque titîdo  cendante, 
rehnquaturj'Vel  altcuidetur^non  tenetur  crecittorihus in  dliquo  : <vt Utè tra-  ^"  héritier» 
BdtTdolin^m  in  confuetudtmbtu  VmpenjîbHi .  §.n. numéro  8.  (^  fcqucn-  î'^y^*'!' 
f//'^/,  oùiltraide  tous  les  difterends  qui  peuuent  eltre  entre  le  hls  ailne  i^^  debtn, 
&  les  puifîiez  5  pour  le  payement  des  debtes  delà  Çacct^ion  iTiraqucllus 
intraElatude  iure primogen.  qu^efî.  3j.  col.  ij.  <vfqt^e adfinem  .Et qu'il efl 
porté  parle  324..  article  de  la  nouuelle  Couftumedc  Paris,  conforme  à  la 
diipoiîtion  de  droid  tn  l.  r.  Cod.  fi  cert.  pet.  qu'on  dit  eftre  la  loy  des  filles 
aifneés .  &  i.  final,  de  'vfufr.  légat, 

Defaid  vn  nommé  Gaftellier  eftant  obère  enucrsplufieurs  créanciers;         ^ 
pariondecés  ayantdelaifléàfes  quatre  enfans  plulicurs héritages jmef-  lefiis  Hifnê 
me  vn  fief:  lequel  après  Ton  dccés  a  faute  de  payement  des  arrérages  de  ne  payefoint 
quelques  rentes  par  luy  conftituées,  auroit  tfté  faifi ,  crié,  &adiugépar  p'^^  grande 
décret  :  Les  deniers  procédez  de  l'adiudication  du  fief  eftans  confignez  au  fj^j^"^  "" 
Greffe:  le  fils  aifiiés'eftantoppoféâladeliurance  d'iceux,  &  requis  eftre  i^n^lJ 


ati- 


recompenfé  du  drpidd'airneiîe,  qu'il  auoit  audit  fief^  qui  eftoit  moitié  très  enfans, 
d'iceluy ,  tantfur  lefdits  deniers ,  que  furies  autres  biens  &  héritages  de  la 
fuccefîîon,les  créanciers  preallablement payez  &  fàtisfaids:  comme  n'e- 
ftant  tenu  finon  payer  vn  quart  des  debtes  de  Ton  dcfund:  pcre,  non  plus 
que  l'vn  de  Tes  autres  frères  ;  Ladite  recompenfe  fut  adiugée  audit  fils  ail-    ,     aj^ 
né,  &  Tes  frères  condamnez  es  defpens  de  l'inftanceiPar  arreft  folemncl-  „é  au  profit' 
lement  prononcé  le  Mercredy  7.  iour  de  Septembre  l'an  1552. Lequel  ar-  d'vn  fis 
reft  eft  recité  par  monfieur  le  Maiftre  en  fon^Traiiflé  des  fiefs  &homma-  ^if^^- 
ges  5  chapitre  7. 

Bien  eft  vrayqu€  fi  les  fiefs  font  chargez  de  rentes  foncières,  le  fils  aifné  u 

en  payera  moitié,  s'il  prend  moitié  des  fiefs,ou  les  deux  tiers,s'ii  prend  les  ^^-^^^  ^-^f"^ 
deuxtiersdesfiefs.Etlefemblable  feraobferué  fi  les  fiefs  ont  eftéache-  fj,["}f^! 
ptez  par  le  père,  à  la  charge  de  quelques  rentes,  encores  quelefditesren-  ciere\,att 
tes  ne  foient perpétuelles  &  foncières,  ainsracheptables  au  denier  douze:  pro  râra  </* 
Car  telles  rentes ,  nonfunt  'verè  débita  h<treditarîa\fed onera  realia  ratione  rei  fa  détention 
fiuefeudt  débita ,  qincfundumfequuntur ,  &  àfendipoffefforibui  exiolucndafunt 
froniododetemionu,  l.  ctm poffeffoY.ff.de cepfibmd.imperaîor'i.ff.  deplublica^ 
nts  &  'veciigahbm.  m 'verbts ,  refcripferunt  in  ^eBigabbus.  îpfipr^dia ,  non 
/'fr/^;?^j-r<?«//f«z>i.  De  ce  on  allègue  vnaireft  donné  entre  les  héritiers  de 
fea  du  Val ,  changeur  du  Threfor  :  &  vn  autre  arreft  donné  entre  la  vefue 
&  Its  enfans  de  feu  M  ^iWy  cy-apres  recité.  Et  encores  plufieurs  font  d'auis 
que  le  fils  aifné  ne  doit  pas  feulement  la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  rentes 
deiies  à  cauicda  fief,  auquel  il  fuccedc  pour  la  moitié  ,  ou  pour  les  deux 
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tiers  :  mais  que  outre  il  doit  pomondcfdites  rentes,  eu  efgard  au  reuenu 

du  manoir,  auquel  il  fuccede  feul.  Pour  ce  regard  eft  oefoin  voir  du 

Moulin  fur  le  ii.  article  de  la  Couftumede  Paris  num.  i6.  17.  &fiqq, 

Defaidvncmece  ayant  acqui^^n  fief  de  la  (omme  de  neuf  mille  li* 

ures  tournois  ,  pour  le   payement  de   partie  de  laquelle   fomme 

elle  auoic  pris  lix  mille  liurcs  ^  moyennant  cinq  censliures  de  rente^ 

&  déclaré  par  la  conftitution ,  qu'elle  auoit  pris  les  deniers  TuiciitSj  pour 

employerau  payement  de  partie  du  prix  duditfief:  cequifecognoiiïoic 

aufli  par  la  proximité  àç.%  contrants.  Depuis  la  mère  eftaiit  decedée, 

moitié  du  fis f  baillée  au  fils  aifiié:  Aeftéaduifé  par  les  anciens  Aduocats 

de  la  Cour,  Que  le  fils  aifiiécftoit  tenu  payer  moitié  deiHits  cinq  cens 

liures  de  rente.  Aulîî  a  etlé  aduiié  que  le  hlsaifhé  eft  tenu  rembourfer  l;v 

it       mère,  de  la  moitié  de  la  valeur  des  baftimens  neufs,  faids  par  le  père 

lesdcbtes     durant  leui:  mariage,  au  chafteau  &  manoir  principal  qui luyeftoit  pro- 

perfonnehi  ~,.g  ^  ç^^^^  ^^^  j^g  puifiiez  en  foicut  aucunement  tenus  j  parce  que l'aifiiç 

entreTeshe-  ^^"^  fuccede  au  cfiafteau  <Sc  manoir.  Et  quant  au  payement  des  debtes 

ritiers  :  &    perfonnelles  <Sc  mobiliaires  d' vn  defundt ,  il  eft  tellement  diuifé  entre  Tes 

l'vn  n'efl      héritiers ,  chacun  pour  fa  portion  héréditaire ,  que  fi  Tvn  des  héritiers  eft 

f  oint  tenu     faid  non  foluablc ,  le  créancier  ne  fe  peut  addrclPer  aux  autres  heLiticr? 

fo^r  loutre,  pour  le  payement  de  ladite  portion,  l.legamum  pttmo.ff,cie  légat.  1.  /, 

-    ^J^^.^^^/o/i'/î//«jî'»f'.^. //^^/ï/;;.  C^  ctbJeg.ii.  Cod.ficert.pet.  Le4.qu^.  Cod,  fam. 

enligne  af^  kncif.mtatStdlAmLficredttQYes.  Cod.defaB.  Cumh((Yidej<vltrdp6rtîdnem 

cexidante,      hjireditjriAm extranei  leco  hubentur,  l.  cum  à  mdtre,  Cod.  de yci  veridic, 

^«ymtefgA-       Le  fécond  Cas  eft,  quand  les  héritiers  font  en  ligne  diredeafcendan- 

lementles     ^^^  comme  quand  les  pçre  &  mère  fuccedent  es  meubles ,  acquefts  & 

*         conqucfts  immeubles  de  leurs  enfans  j  oulesayeulouayeuleàleurspe^ 

EnligmcdU  tits  enfans.  En  ce  cas,  parce  qu'il  n'y  apoiatde  rcprefentation  ny  pre^ 

Uteralf ,      rogâtiuc  aucune  5  aiins  fuccedent  efgalement ,  encores  qu'il  y  ait  des  nefs, 

^ftandlfs      Se  quel'ayeul  paternel  fuccede  aucd'ayeulc  maternelle  ;  lefdits  héritiers 

(uccldt  t     ^°^^^^^  efgalement  payer  les  debtes  du  dcfund,  tant  mobiliaires  qu  im  - 

sfsklement,  niobiliaires. 

ils  payent  Le  troifiefme  cas  eft ,  quand  les  héritiers  ibnç  en  ligne  collatérale ,  tïi, 
efgalement  mefme  degré,  ou  de  leur  chef,  ou  par  reprefentation  i  comme  les  nep- 
les  debtes.  ^içxw  vcnans  à  la  fuccefllon  de  leur  oncle  ou  tante ,  auec  les  frères  &  fœurs 
-,  j}^  .  dudefiindoude  ladefundle.  En  ce  cas  ils  fuccedent  tous  elgalement, 
lateralt  reprennent  autant!  vn  quel  autre,  ils  doiuent  payer  eigalement  les  deb- 
quand  les  tes  dudefund,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaircs  ,  chacun  pour  telle 
héritiers  part  &  portion  qu'ils  font  heiitiers  du  defund  3  fuiuantle  ^32.  artidede 
fuccedent  îanouuelle  Couftume  de  Paris,  &  diipofition de droid  commun,  in  L 
TlTa'ZlTes  P^'o^'^^^^^^'^^V^'  <^-  ^^^'^^'  a^.Leaqu^X.fam.herafc.LjinXji'Vnmexplu' 
debtes ,  pro  "^'  ^^^^^^^-  Mais  s'ils  ne  fuccedent  pas  efgalement ,  parce  qu'en  lafuc- 
rata  bono-  ctfîîon  collatérale  y  avn  ou  plufieurs  fiefs  qui  appartiennent  aux  ma/les 
rum,*«f<jm  feulement,  à  l'exclufion  des  femelles  eftans  en  pareil  degré>  /ùiuantiQ 
qu'ils  foient  ^^.6.  article  de  Ianouuelle  Couftume  de  Paris  :  En  ce  cas  chacun  des 
deJr  '  héritiers  paye  des  debtes ,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaices ,  pour  por- 
*  ^'         tion  de  remoluîïient  :  ou  bien  chacun  paye  pour  tçlle'part  &  |)ortior\ 


de  lujiicé.  ^^i 

t^u'il amende  des  biensda  defund, comme  il  fera  cy  après  amplement 

déclaré.  ^  ,    ,  ,        n       '    ^        r  j»        ^^^Z"'^' 

Touccsfoisplufieurs  font  d'aduis,  que  fi  ladebte  ell  créée  acauied  vn  ^^^^  .^y, 

fonds  de  terre;  c  cft  à  direà  caufe  de  racquifitiÔ  faille  de  quelque  héritage  ^^,iu,  ne- 
fcodâl,auquelle  maflefuccedaftentieremctAnonles  femelles:  ou  bien  r//iff  ry?r/- 
à  caufe  de  laequifitiondVh  héritage  roturier  qui  appartient  entièrement  ""J^J^^J^'/ ^'' 
à  l'héritier  immobilier  ;  au  moyen  de  laquelle  acquificion  fud  deue  la  J^'^J^J  ^ 
fomme  de  deux  ou  trois  cens  efcus,  ou  autre  fomme;  qu'en  ce  cas  le  malle  ^^^^^^  ^^ 
feul ,  ou  bien  l'héritier  immobilier  feul  fera  tenu  payer  ladite  dcbtc  i  tout  l' héritage 
ainfi  que  la  rente  deuc  à  caufe  de  l'acquifition  dudit  héritage ,  fuppofc  auquel  U 
quellefoitracheptable^comme  ilaeltc  ditcy-dellus:  Parce  quel'he-/'^'^'''''/'^'- 
dtage  à  caufe  de  l'acquifition  duquel  eft  deue  quelque  rente ,  ou  quelque 
fomme  de  àtnkïs,  eddiftind  <3«:feparédes  autres  biens  de  la  fuccefllon; 
Icfquels  à  caufe  de  ladite  acquifition  n'ont  reccu  aucun  accroiifement, 
profit,  ny  émolument,  comme  ils  reçoiuent  des  deniers  prouenus  des 
rentes  conftituées,  ou  des  deniers  deubs  pour  caufe  de  pre(t:par  le  m  oy en 
defquels  deniers  Icfdits  biens  ontefté  conferuez  en  la  fuccefllon ,  (ans 
ûuoir  efté  aliénez.  Partant  eftimenteftre  raifonnablc  que  l'héritier  qui 
feul  fuccede  audit  héritage,  &  le  prend  entièrement  à  fon  profit,  paye  la 
rente  &  deniers  deubs  à  caufe  d'iceluy  héritage,  fans  que  les  autres  hé- 
ritiers en  foicntaHcuncment  tenus.  Aufïî  que  l'héritage  vrayement  & 
parfaidement  n*a  appartenu  au  defund ,  d'autant  que  les  deniers  deubs  à 
caufe  de  TacquifitionÔcachapt  d'iceluy  n'ont  efté  payez ,  comme  ilfera 
<lit  cy-apres  :  Et  que  defdits  deniers  il  eft  befoin  payer  profit,  à  caufe  de 
la  perception  des  fruids  de  l'héritage ,  fuiuant  la  /.  curahit.  C.  de  aH.  nnp. 
Et  ledit  profit  he  peut  eftre  dcu.  Se  ne  feroit  raifonnable  qu'il  fuft  payé 
par  ceux  qui  n'ont  aUcun  droiù.  en  l'héritage,  ôc  ne  iouyllènt  aucune- 
ment d'iceluy.  ifecundum  naturam.ff,  de  reg.  tur.  Et  diient  ainli  auoir  efté 
iugépararreftfblemnellement  prononcé  le  13.  Mars  1592.  donné  entre 
lavefue  de  feu  Maiftre  François  de  Mailly,  viuant  Confeiller  en  la     ^ 
Cour  de  Parlement,  demandereiïe  dVnepart,  &lesenfans  defditsde- 
fund  ôc  vefuc  défendeurs  d'autre.  Par  lequel  a  efté  ordonné  qu'à  la  mcre 
quiauoitfùccedc  aux  meubles  &  acqueftsdervndciès  enfans,appar- 
tiendroit  en  pleine  propriété  la  moitié  d'vne  ferme  &  héritages  aflis  \ 
Autueiljlaquclle  moitié  ledit  enfant  auoit  acquis  d'vn  de  Ces  frères,  pareil- 
lement decedé  fans  enfans,  moyennant  deux  cens  cinquante  Imresdc 
rente  par  an ,  racheptables  demil  efcus.  Etqueladite  mère  feroit  tenue 
C^itierement  payer  &  cÔtinuer  ladite  rente,&  les  arrérages  efcheuz  depuis 
iedecezderacquereur:Sans  que  les  frères  &  foeurs  héritiers  dés  héritages 
propres  dudit  enfant  acquéreur,  fulFent  aucunement  tenus  de  ladite  ren- 
te:&fans  qu'en  eux  comme  héritiers  des  propres  du  frcre  vendeur,  y  euft 
aucune  confufion  de  ladite  rente.  Aufti  par  ledit  arreft  fut  ordonné  que 
ladite  mère  feroit  tenue  entièrement  payer  aux  Religieux  ,  Abbé,  & 
Conucnt  de  Sainéle  Geneuiefue  ,  les  lots  «Se  ventes  dcnz  à  caufe  del'ac- 
quifition  de  ladite  moitié  de  ferme  &  héritages.  Letout  fi mieux  la- 
^^^£  P?}?  ne  vouloic  renoncer  à  ladite  moitié  de  ferme  <?c^ d'héritages  : 
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Ce  quelle  feioit  tenue  opter  dedans  via  mois.  En  quoy  faifànt  elle  dc^ 
meureroic  quitte  de  ladite  rente  de  deux  cens  cinquante  Hures  j(Sc  arréra- 
ges d'icellej  ôcleidits  frères  &  fœurs  feroient  tenus  entièrement  payer 
refdits  lots  ôc  ventes. 
-Raiforts  de        Nonobftant  ceft  arrefl:,  aucuns  fontd  aduis  contraire  :  &  encores qu'il 
^«-«AT^M»       (bit  raifonnable  que  la  rente  deuë  à  caufede  l'acquifition  dcjrhcricagc 
uiiC9ntrai^  (  fnpposé  mefmes  qu  elle  foit  racheptable) doiue  entièrement cftre payée 
^e,  &  continuée  par  celuy  qui  feul  fuccede  â l'héritage  j  toutesfoisils  eftimenc 

que  les  deniers  qui  reftent  à  payer  à  caufede  laequifition  de  l'héritage, 
enfemble  les  lots  &  ventes  deuz  à  caufè  de  l'acquihtion  d'iGeluy,doiuent: 
eftre  payez  par  tous  les  héritiers,  tant  mobiliers  que  immobiliers,  fro  rdU 
bonomm^àc  félon  que  chacun  a  amendé  des  biens  du  defund ,  comme 
debtes  perfonnelles  de/ccndans  d'obligation  paiïee  par  le  defund,  la- 
quelle concerne  tous  les  héritiers.  Etdifcnt  qu'en  l'arreft  fiifclit  yauoic 
des  particulaiitez ,  &  que  les  qualitez  font  conhderables,  tant  des  perfoî>. 
nés,  qui  font  lamere^fesenfans,  que  des  héritages  aufquels  lamcrc 
vouloic  fucceder,  encorcs  qu'ils  eulfent  efté  propres  à  l'enfant  qui  les 
auoit  aliénez ,  comme  à  luy  aduenusparle  irefpas  de  fon  defunéb  père. 
Et  la  Cour ,  outre  la  rente  auoit  chargé  la  mère  de  payer  entièrement  les 
lots  &  ventes:  à  fin  de  luy  donner  occafion  de  renoncer  à  l'héritage,  & 
ledelaid'er  âfesenfans  ;  à  ce  qu'elle  n'euft  rien  de  commun  auec  eux,at« 
tendu  le  partage  auparaiiant  faid  entr'eux.  Aufîî  difent  qu'en  matière  dt 
fucceffion  on  conlîdere  les  chofes  telles  qu'elles  font  lors  que  l'hérédité 
eft  déférée  j  comme  il  fera  cy-apres  amplement  traiélé.  Etpeutaduenir 
^^  que  celuy  qui  feul  aura  fuccedé  audit  héritage,  n'aura  pas  amcndéla 

moitcd'autant  que  chacun  à^s  aïKres  héritiers ,  &  qu'il  d oit  fjiîire qu'il 
paye defdits deniers,  félon  qu'il  a  amendé  des  biens  du  defund.  loind 
que  quand  il  eftqueftion  de  debte  créée  par  vn  defund,  pour  raparatiori 
oumeliorationfaide  en  vn  héritage;  telle  debte  doit  eftre  acquittée  par 
cous  les  héritiers, au  prorata  de  ce  qu'ils  ont  amendé  des  biens  du  defund^ 
non  pas  par  celuy  qui  feul  a  fuccedé  à  l'héritage. 

Pourrefolutionde  laqueftion  cy-deifus  proposée,  il  fcmble  (ùiuant 
Farreft  cy-deuant  rçcité,  lequel  a  efté  folemnellement  prononce  pour 
feruirdeloy  :  aufîî  que  la  vefue  de  Mailly  opta  payer,  &  co>ntinuer  la  ren- 
te de  deux  cens  cinquante  liures  par  an,  &  acquiter  les  lots 6c  vente?: 
Que  non  feulement  la  rente  deu'c  à  caufe  de  l'acquilition  de  l'héritage 
(  encores  mefmes  qu'elle  foit  racheptable)  doit  eftre  entièrement  payée 
par  celuy  qui  feul  fuccedé  à  l'héritage .-  mais  auflî  que  les  deniers  qui  re- 
{lentàpayer  à  caufe  de  l'acquifition  d'iceluy ,  enfemble  les  lots  &  ven- 
tes doiuent  eftre  payez  par  l'héritier ,  qui  feul  prend  à  ion  profit  ledit  hé- 
ritage, fans  que  les  auti-es  héritiers  en  foient  aucunement  tenus.  Et  pour 
fçauoirfi  ce  quedeifus  doitauoir  lieu  au  fils  aifné,  faut  voir  du  Mouliii 
fur  la  Couftume  de  Paris,art.  ii.w».  ii. 

Suiuant  ce  quedeifus  on  a  demandé  fi  vn  homme  pendant /on  ma- 
L'hslitier  ^^^S^  ^  acquis  par  décret ,  ou  bien  par  achapt  volontaire  vne  maifon ,  ou 
rnsbiliernefl  autre  héritage,  le  prix  duquel  il  n'ait  pas  payé,  fî  fa  femme  toft  après  cefte 

acqui- 
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acquifition  decede ,  &  delaille  vn  enfant  ^  auquel  moitié  de  ceft  héritage,  tent*  centri^ 
comme  héritier  de  fa  mère  appartienne  j  quelque  temps  après  ledit  en-  ^^"'^^^^^^^ 
fànt  meurt,  delaiiîe  pour  héritier  quant  aux  meubles  ion  père,  &  pour  y^llf/Jll 
héritier  immobiHer ,  fon  oncle  maternel,auquel  ladite  moitié  de  maifon  ^^^^^  ^^^ 
doit  appartenir  :  Par  qui  fera  payé  le  prix  de  la  moitié  de  la  maifon  acqui-  U  defunii. 
Çc  y  de  prefent  appartenant  à  lancle  maternel  :  &  fi  le  père  comme  héri- 
tier mobilier  du  fils ,  ne  fera  pas  tenu  contribuer  au  payement  de  cefte 
debte ,  au  prorata  des  meubles  qu'il  a  amendé  de  fon  fils ,  comme  cefte 
debteconiiftant  en  purs  deniers,  &  qui  regarde  rvniuerfelle  fuccelïïon 
de  tous  les  biens  demeurezpar  le  trelpas  du  fils  :  ou  bien  li  cefte  debte  fera- 
payée  par  l'héritier  immobilier  feulement  ,  comme  deuë  à  caufe  du 
fond  d'heritage^auquelfeul  il  fuccçdej&pourracquifitiô  d'iceluy.  Il  fem- 
ble  par  les  moyens  cy-dclFus  déduits,  que  le,  prix  de  la  moitié  de  ladite 
mai/bn  doit  eftre  entièrement  payé  par  l'oncle  maternel,  lequel  prend 
âibn  profit  la  moitié  de  ladite  maifon. 

Outre  ce  que  deiîiis ,  on  a  demandé  fi  le  perc  iouyra  de  ladite  moitié        17 
de  maifon  parvlufruid  fa  vie  durant:  comme  eftaMtvnconqucft  faid  ^tand  le 

Î)endant  fon  mariage,  aduenuàfon  enfant  decede fimscnfansrfuiuant  ^^^'^  ""*^^ 
es23o,&3i4«  art. delà nouuelle  Couftume de  Paris.  Il  finit  maintenir  fr^^^^^ 
Ji'eftrerailonnable  qu'il  iouyile  par  vfufruidde  moitié  de  ladite  maiion,  l'heritare 
attendu  qu'il  «e  l'a  vrayeméc  acquiiè, n'ayant  payé  le  prix  d'icellc  :  fans  le  qu'il auoù 
payement  duquel,  ou  bien  c^ncfid^s h^ùùajti (ie pretio ,  l'achepteur  ne  fe  ''^5«'*' .  ^*- 

f)eutdirefeigneurdcla  chofe achetée, encores  qu'elle  luy  ait eft'é  bail-  3'^«""*- 
ée  &  deliurée,  /.  quod 'Vcndtdt  &  tradidi.jf.  de  cont.  empt.  Lprecurdioris.  §.     '  ^^^^' 
p^n.jf.  demh,  acl.  §.  'venditàe.  lnjlit.de re.iud.  veu  principalement  qu'en 
décrets  &adiudicationsfaiéles  par  authoritédeluftice,  nuuquainhabe- 
turfdes  depretig  ^fed  pignora  in  <vi?n  iudicdti  capta  pY^^fcntt  pccuma  dijîrahi  g 

oportct.  En  forte  que  celuy  auquel  comme  plus  offrant  Ôc  dernier  enche-  Eh   decrett 
nlïcur  eft  adiugé  vn  héritage  par  décret  ou  iicitation ,  ne  fè  peut  dire  Sci-  «on  habc- 
gneur  ne  pcffcifeur  de  l'héritage  qui  luy  eft  adiugé  ,  ny  faire  les  fruids  ^"^  ^^^^ 
fiens,finon  du  iour  qu'il  a  payé  &configné  le  prix,  i  fi  procurât  or. m  fine.       P'^^"** 
jf.dc  in.fifc.  l.  à  diu  0  Vu.  §  .fi  emptor.  'verf.  eportet  enim  res  captas  pignort  ,0" 
dtfiraBits  pr^fenti  pccunia  difirahi  ^nm  fie  nftpoji  temptu  ptcuniixfoluatHr ,  f. 
de  re  iud,  Audi  feroit  contre  droid  ôc  équité ,  que  le  pcre  furuiuant  iouy  ft 
d'vn  héritage,  duquel  l'héritier  delà  mère  predecedce  auroit  payé  le 
prix  entier. 

On  a  aufîî  demandé  fi  rvlhfruidier  eft  tenu  contribuer  au  p^yt- si  rvf»frui^ 
ment  des  debtes  dudefund  :  comme  fi  l'vfufruid  de  tous  les  biens  a  efté  àlur  eft  tenu 
donné  ou  légué  j  ou  bien  fi  rvfufruid  de  tous  les  acqucfts  &  conquefts  a  '^^''^'*'/'^** 
efté  légué  i  ou  bien  fi  rvfufruiddu  quint  des  propres  a  efté  donné  pour  ^^J^us^ ^'J 
cauiedemort.  Me(meon:a  demandéfilamere,  ou  bienleperefurui-  defma ^ 
nant,  qui  fiiccede  à  fon  enfant  dernier  decedé quant  aux  meubles,  &  mcfmes^le 
iouyt  par  vfufruid  fa  viedurant  àcs  conquefts  immeubles  qui  appar-  ^^^  A''»?- 
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enfant  :  ainfî  que  les  héritiers  &  donataires  ou  légataires  vniucrfèls  f 

contribuent,  comnieilTeracy-^pces  amplement  uoidié.  Semble  qu'il 

faut  diftinguerenue  les  debtes  réelles  ou  bien  immobiliaires,  comme 

te^it  vfu-  font  les  conftirutions  de  rentes  &  doiiaires  prcfix  :  Et  dire  que  Tv- 

/r«?i2i«r,<-«  (^fiuidicr  etl  tenu  contribuer  au  payement  des  arrérages  des  ren- 

fite  furm-  ^^^  ^  doiiaires:&  que  le  payement  de  tels  arrérages  doic  eftre  iziù 
uât  eft  tenu  ■    ■        cr         i       x,     •  ^  i  r 

contribuer    ^^^ ^^^^  ceux  qui  louy lient  des  héritages  demeurez  par  le  treipas  du 

MU  ;)^^ewe/'-cl€fun(5l  ,  affcdez  ,  obHgcz  &  hypothéquez  auldites  rentes  Se  doiiai- 
des  arrcra-rcsy  au  prorata  de  [qui:  iouyiVancZ)  (jt^Jafunt  onera  reulia  ^fiue  fru^uum: 
get  desren-  mefmes  le  père  ou  mère  qui  iouyt  par  vfiifruid  de  la  part  des  con- 
*"*  quefts  qui  appartenoient  au  dernier  decedé  de  leurs  enfans ,  eft  tenu 

y  contribuer. 

Quant  au  payement  des  debtes  mobiliaires  péronnelles ,  comme 
Tomme  de  deniers  pourvue  fois  payer,  certaine  quantité  de  grain,  ou 
d'autre  elpece  deu'é  :  Aucuns  font  d  auis  que  rvi'ufrui<2:ier  eli;  tenu  y 
..contribuer ,  ou  par  aduance ,  fauf  à  repeter  après  Ton  vfufruiâ:  fîny  :  Et 
Jïc  nen  Jolwt  de  fuo  ^fecî  folmum  deducit  'vfufrtiBu  finito  L  •vfttfruBu  hs^ 
noYumff.  ad  l.  Falci.  Ou  bien  il  eft  tenu  d'y  coiuribucr  fans  répétition, 
purement  Si  amplement  pour  vn  tiers ,  auquel  rvfufruiil:  ou  viage  d'vn 
héritage  eft  eftimé ,  <Scla  propriété  d'iceluy  aux  deux  tiers ,  fuiuant  le  z6, 
article  de  l'Ordonnance  raille  par  le  Roy  Charles  VI.  fur  lerachaptdes 
rentes  de  la  ville  de  fauxbourgs  de  Paris:  ou  bien  eft  tenu  contribuer  fé- 
lon l'eftimation  qui  fera  fàiùc  del'vfufruitft,  eu  elgard  à  l'aage  de  l'v- 
Raifons  de  iufTui(5tier ,  fuiuant  la  loy  h^rcditatum^adl.Valcid.hct^t  fin  allèguent 
ceux  qut     j^^^  wultutîtintcrcfi.  ou  bien  nihilinterejl.jf.  de  'vfufruEi.  kg.  laquelle  por- 
l'v%frui-     ^^  4^^^  ^  'vfHsfïuBui  honorum ,  aut  tertio  partis  lonorum  kgatus  fuerit ,  que 
fiierfHfdit,  ^^  dltcnton  cx  bonis  deducitur.  Kon  autem  deducitur  as  alienum^fi  ceru-" 
0Mperefur    YHm  rerum  vfusfrucJu^  Jit  /fgrfrwj.Aufïï  allèguent  le  2  8  6.  article  delà  nou- 
uthAnt.tfl     ^ellg  Ceuftume  de  Paris  :  Lequel  porte  que  le  donataire  mutuel  (  lequel 
unu  centri'  ^^^^^  comparons  à  VU  vfufruidier  )  eft  tenu  aduancer  les  obfeques  &  fu- 
dtbtei  ma-  ^^^^-'^iUcs  du  premier  decedé  3  enfemble  la  moitié  des  debtes  communes 
hHUires.      deués  par  ledit  premier  decedé  :lelquelles  obleques.5c  funérailles,  ôc 
moitié  des  debtes  luy  doiuent  eftre  déduites  fur  la  part  &  portion  du  pre- 
mier decedé. 
Raifons  de        Les  autres  ibnt  d^auis  que  c'eft  à  l'héritier  à  payer  les  debtes.  De 
l'ûpir,icn      fajdl,  quefùiuant  laCouftumedeParis,  le  donataire  mutuel  n'auance 
cfifitratre»     {inon  les  obfèques&  funerailles,&  moitié  des  debtes  de  la  communauté: 
non  pas  les  autres  debtes,  comme  legs  teftamentaires,  &  payement  des 
arrérages  des  rentes  conftituées  auparauant  le  mariage  ^efcheuz  depuis  la 
diiîolution  d'iceluy.  Aufltdiiènt  que  Tvlufrui^^  des  conquefts  donne 
par  laCouftume  au  père  ou  mère  iùruiuant,  eft  vne  grâce  &  bénéfice 
;gratuit,  &non  onéreux  :  &  qu'il  fuffit  que  le  père  ou  la  mère  furui- 
uant  contribué  au  payement  des  debtes,  au  prorata  des  meubles  qu  il  a 
-■  amendé  de  l'enfant  deriiier  decedé,,  fans  toucher  à  i'vfufruid  des  un- 

aieubles. 

Toutesfoispar  le  130.  article  deladite  Couftume  cftant  did,  que  les 
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être  ou  merc,  âyeul  ou  ayeule  fuccedans  à  leurs  cnfans ,  iouyrontpar    Kar-fcns 
Vfufmid  leur  vie  durant  de  la  moitié  des  conquefts  qui  leur  apparte-  pcurlcfjneU 
nmemnl  femble-que  ceft  vfufruia:  foit  comoind  à  la  fucceflion  qm  Icivr  ^^s    e  pere 
cft  déférée  de  lairs  enfans ,  &  qu'ils  fuccedent  audit  vfufrma: ,  tout  amii  ^^;jr;l^^^ 
qu'aux  meubles  de  leurs  enfans,  «Se  auxacque(ls&  conquefts  biCts  par  ^..^^^^^p^ 
leurfdits  enfans  :  en  forte  que  pour  le  regard  de  la  moitié  dek^its  cou-  efftenufo^. 
qucfts  ledit  pere  ou  ladite  mère  furuiuant  doit  Contribuer^u  payement  trib'ier  a» 
des  debtes  mobiliaires  defdics  enfans  par  aduancc  i  ou  pour  vn  tiers^,  au-  ^^^"j^^'J^*^ 
quel  ordinairement  on  «ftime  ivrufruid  dVn  héritage,  fuiuant  l'Or-    *^   *   '^• 
donnancccy-deiïiis  alléguée  j  ou  pour  telle  autre  portion  qui  fera  arbi- 
trée félon l'eûimadon  qui  ferafaiaedcrvfufrui(a.  Car  le  plusfouuent 
aduientque  les  enfans  décédez  n  auoient  aucun  propre  ancien  pater- 
nel ou  maternel,  «5^ auoient  ieulcment  des  meubles  qui  appartiennent 
aupereoii  mère  furuiuantiH&desconqueâsfaiâ-spar  les  pere  &  mcre 
dudit  enfant,  defquels  k  pere  ou  bien  la  mère  furuiuantc  iouytfavie 
durant.  En  forte  que  Thericier  immobilier  defdits  enfans  ne  iouyt  d'au- 
cuns biens  3  finon  apr^s  Icdecez  du  pere  ou  de  la  mère  qui  a  luruefcu 
leidits  enfans.  Partant  eftraifonnable  que  le  pere  ou  mère  furuiuant  qui 
iouyt  par  vfufruid  des  conquefts  qui  appartenoicnt  à  fon  enfant,  con- 
Ciibu'é  au  prorata  dudit  vfufruid  au  payement  des  dcbccs  mobiliaires 
qui  cfteientdeu'és  par  ledit  enfant  au  iour  de  fbn  decez.  Et  le  femblable 
doit  eftre  did  du  donataire  ou  légataire  de  l'vfufmid  de  tous  les  biens,  ou 
de  partie  des  biens,  d'vn  defund,  foitvn  tiers  ou  vn  quart, lequel cft 
tenu  contribuer  au  payement  des  debtes  mobiliaires  du  dcfund,  ou  bien 
par  aduance,  ©u  bien  pour  telle  part  que  rvfufrui{5l  fera  eftiimé.  Secf^di- 
^endum  du  donataire  ou  légataire  de  IVIùfruidde  certaine  maifon ,  ou  de 
■certain  Kcritag^  ;  lequel  n'eft  aucunementtenu  contribuer  au  payement 
des  debtes  :  flnuant  la  loy  muIfumintereft^cy-ddTus  citée.  l.aypsdliem.C. 
dedenat.  l.  j .  §,Jfh^res.  adSC.  TrehelL 

Et  le  pereiuruiuant,  oulamerefuruiiuntequi  iouyt  par  vfufruid,        *® 
iîiiuant  la  Couftume ,  de  la  moitié  des  conquefts  qui  appartenoicnt  à  fon  ^^P^J^r**"- 
€ls  predecedi; ,  n'eftpointtenucàcaufedecefte  iouyllance  bailler  cau-  /-^^^J^"- 
-tion  de  rendre  les  héritages  defquels  elle  iouyt  e.n  bon  &  fuffifiint  eftat  quefiidefes 
après  Fvfulxuidfiny,  encorcs  que  tous  vfufruidiersioitnt  tenus  bailler  enfans, nep 
caution ,  !k.c[\\<Lhuwfmodicdutioàtefiatorercmîtti  non  pofinJ.t.C.  de ^fu.  f"'"^  '^«« 
^fuf.&  hah.  L I.  'vhîglef.ff.cod.  La  raifon  eft ,  que  la  nouudle  Couftume  ^^^^'*^  ^^**' 
^ui  a  attribué  ce  droid  d  vtùfruid  ne  charge  point  le  pere  furuiuantou 
-bien  la  mère  furuiuante  de  bailler  caution,comme  elle  a  chargé  le  dona- 
•taire  mutuel ,  &  lafemme  douairière  qui  fe  remarie,  Aufîî  que  ceft  vfu- 
fruid eft  donné  au  perefuccedantà  fon  enfant  :  Tellement  que  ceJl  vfu- 
iruidfaid  partie  de  la  fucceïïîonde  fon  enfant,  loind  que  félon  la  dii^- 
pofîtion  du  droid  commun  Je  pere  qui  ioaylfoitparvfufcuiddes  biens 
maternels  de  fes  enfans ,  n'eftoitpointtenu  bailler  caution  de  rendre  les 
meubles  en  nature ,  ny  les  héritages  en  bon  cft:at ,  après  fon  vfufruid  fi- 
'S\y,l.cumûpQrter.C.debon.qu!ilih.'defl.\.Cdebon.mat. 

Et  iiicidemn:îent  conment  noter  que  le  pere  furuiuant ,  ou  bien  la  mère 
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Il  rui-uiu;inte  ne  cîoit  iouyr  par  vfufmiâ:  de  la  part  des  conqucfls  faids 
■^And  le  pendant  leur  mariage,  aduenus  par  îetrefpas  du  père  predecedc,  ou  de 
pere^ûHtnere  Jai-nerepredecedee,  à  aucuns  des  enfansyfTusde  leur  mariage,  qui  dc- 
jurutttan      j.gjç.j^j.  f^f-j5  cnfans  pendant  la  viedu  (îu-uiuant ,  incontinent  après  le  decez 

iSWit  bar  ,    r^-        ^  r  ^^  n  '  i  •        '  i 

•vJttfrHiël  de  chacun  deldirsenrans,  comme  il  a  cite  cy-qeuant  pratique  par  plii- 
4escoquejis,  fieurs.  Maisleruruiuantdoiciouyrdelapartdefditsconqueftsaduenus  à 
fes  enfans ,  lors  que  le  dernier  des  enfans  yflus  de  leur  mariage  fera  dccc^ 
dé  fans  enfans ,  éc  fans  frères  ny  fceurs ,  ny  enfans  de  frères  ôc  fœurs  :  en- 
corcsqueleiditsfreres&fœurs  foient  venus  d'autre  mariage,  pourueu 
qu'ils  loicnt  def  cendus  de  Tacquereur.  Et  auparauant  lefdits  trelpas  le  fur- 
uiuant  ne  doit  iouyr  d'aucune  portion  dcfdits  conquefls  :  parce  que  lef- 
dits frères  &  fœurs  &  leurs  enfans  fuccedentaulclicsconquefts,  à  l'ex- 
clufionduperefuruiuant,  oubiendela  mère  furuiuance  ,  comme  dcf- 
cendans  de  l'acquéreur.  Mais  fi  les  frères  ou  iœurs  de  l'enfant  dernier 
decedéiont  venus  d'autre  mariage  que  de  l'acquéreur  5  &:ne  iont  enfans 
ou  petits  enfans  de  Tacqucreur  ;  ains  font  venus  du  fécond  mariage  du  pè- 
re luruiuant ,  ou  de  la  mère  iurui^ante ,  ou  d'autre  mariage  précèdent  du 
furuiuant ,  en  ce  faifant  font  frères  paternels  feulement ,  à  caufedu  père 
furuiuant,  ou  frères  maternels  feulement,  à  caufede  la  mère  furuiuante: 
ils  n'excluront  pas  le  père  furuiuant  de  fvfufruid  de  la  moitié  des  con- 
quefls  faits  pendant  le  mariage  dudit  père  furuiuant  qui  appartenoicnt  a 
l'enfant  deccdé  à  caufede  fa  defuncte  mère:  parce  que  ladite  moitié  de 
conquefts  appartiendra  aux  oncles  maternels  outantes  maternelles  de 
l'enfant  decedé  :  ainfî  quelcs  héritages  propres  dudit  enfant  leur  appar- 
tiennent, &  non  pas  aux  frères  ou  iœurs  venus  du  fécond  mariage  du 
iùruiuant.  Ainfi  fe  doiuent  entendre  les  230.  &  314.  articles  delà nou- 
ucllcCouftume  de  Paris,  fuiuant  rarreft  delà  Cour  prononcé  le  pre- 
mier iour  d'Auril,  1586.  entre  maiCtre  lacques le  Grand,  General  des 
Monnoyes-3  ôc  Denyfe  Gaumontfa  femme ,  demandeurs  d'vne part  lôc 
Anne  le  Cointe,  vefue  de  feu  René  Gaumont,defendereiïe  d'autre.  Par 
lequel  partie  des  conquefls  faits  par  René  Gaumont  père  pendant  fori 
fécond  mariage  ,  aduenus  à  deux  des  enfans  dudit  fécond  mariage ,  décé- 
dez depuis  le  père,  font  adiugez  airxfreres.paternel s  ylîùs  du  premier  ma- 
riage dudit  Gaumont,  à  Texclufion  de  ladite  le  Cointe,  mère  dcfdits 
deux  enfans  décédez,  laquelle  pretendoit  l'vfufruid  des  parts  des  con- 
iquefls  qui  eftoient  aduenus  à  les  enfans  décédez  depuis  leur  père.  Et  la- 
dite le  Cointe  condamnée  rendre  aux  demandeurs  les  fruiéls  par  elle 
f>rins  ôc  pcrceuz  defdits  conquefts  depuis  le  trelpas  defdits  enfans,  poiir 
es  parts  <5c  portionsappartenansaufdits  demandeurs.  Et  ainfl  a  efté  tout 
•jours  obferuéjComme  il  eft  encores  à  prefent  au  Chaftelet  de  Paris  :  con- 
formément audit23o.  art.  de  la  Couftume ,  en  ces  mots ydcfcendus de  lac- 
qucreur  :  ôc  audit  3 14.  art.  en  ces  mots ,  defcendaus  d'eux ,  acquereurs/I/^  • 
at.  Ainfi  fut  aduifé  audit  Chaftelet,  en  prefence  de  deux  de  Meilleurs 
jj^  de  la  Cour. 
Vn père  s'e-  Aulîî incidemment  conuient  entendre  quepar le  i^&rt.  dei  ancienne 
jimtrtmA'  GouftumedeTouume,  foubs  ietiltre  desfuccellionsjeftoitdid.  Que 
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lefuruiuant  des  deux  conioincs  iouyroic  fà  vie  durantjtîcîa  moitié  de  tous  rié  depuU 
les  meubles  &conquefts  immeubles  du  predecedé,encoi:es  qu'il  y  euft  A»  nouucVe 
enfans.  Et  par  le  99.  article  de  la  nouuelle  Couftumedudk  Baillage  de  ^^^^^^'^^ 
Touraineeft  dit, Que fi  le  père  ou  la  mère  furuiuat  ayant  enfans fc  rcma-  ^^  ^^^"J* 
rie,  il  perdlaiouylïlincedes  meubles  &  conquetî;s  immeubles  apparte-  l'^f^frutcl 
nans  à  Tes  enfans.  Eft  aduenu  quVn  mary  après  le  decez^e  Ù.  femme  de-  e^ut  luy  epoit 
cedec  pendant  l'ancienne  Couftume  ,  ayant  iouy  quelque  temps  des  acquu  par 
meubles  &  conquefts  appartcnans  à  Tes  enfans:  depuis  la  nouuelle  Cou-  ^^^'^'n^^'^ 
ftume  s'eftant  remarié,  eft  mis  en  procès  par  Tes  enfans,  afin  de  flure  par-     ^"^  '"^^' 
tage  defdits  meubles  &  conquefts  immeubles ,  &  leur  bailler  moitié  d'i- 
ceuxpoureniouyrdés  àpreient,^:  rendre  les  fruids  depuis  Ton  dernier 
mariage  ;  difant  que  s'eftant  remarié  contre  la  nouuelle  Couftumej/;ff- 
faucrat itikgem  mumeipalem,  &  mciderat  in  panam  à  confuetudine  Jfafutitm, 
quieftoitpriuationde  ion  vfufruid:  Aulîî  qu^ant  conuolé  en  leçon- 
^Qs  nopces ,  il  auoit  oublié  Jcdeuoir  paterneÇ  &  raffe(5bion  paternelle. 
Combien  que  le  pere^  ou  bien  le  mary  euft  renaonftré  que  ledroitfbd'v-  • 

.  .fufruid  luy  auoit  efté  incommutablement  acquis  pendant  l'ancienne 
Couftume  :  Que  les  loix  dahant  formam  fnturis  ncgotifs^  Cj?*  n«n  prierai  tts,    ^  *  V , 
Se  n'auoient point d'effed retroacftif. /.  leges.  C.  delegt.  que nffU't  Icges, cou-  ^q^'u "ju^jç, 

ftitutiones  i/el  confuetudincs  ^  autnouafiatuta  nurjqudm  extcndebAntur  ad  nouarctro- 
ii&^um perfeShtm ^  completurtii^  confumm^îumiXT'in  hutujmodi  dfiurjok^  tiahiuir, 
Ifges  ntiliomodo  conjîderabdntur  :  "Vt  tiotxt  Bart.in  Lomnes  popuh^  col,  2. 9 .  j^. 
deiufi^C^  iu.Vamr.jùr  aeteri ddffotant  in  M.  fin.  extra,  deconfi.  Aufti  qu'il 
eftoit  certain,  ôc  fans  douLe,que  par  l'ancienne  Couftume  de  Touraine,lc 

TïTïary  fûruiuant  ou  la  femme  iliruiuante  ïh  remariant  ne  pcrdoitpoint  Ton 
vfufluict^encores  qu'il  euft  enfant,  ou  enfans  du  dernier  mariage:  Que 

p4&umi&fi.ttutumpa:ificAntur:  Tellement  que  l'vfufruicfb  des  meubles 
&  conquefts  immeubles  luy  eftant  baillé  par  la  Couftume,  c'cft  autant 

^uc  s'il  eftoic  conuenu  par  Con  contraét  de  mariage  qu'il  auroit  ledit  vfur' 
frui6t  :  Laquelle  conuention  ne  pourroit  eftrc  toUuc,  encores  qu'il  le  re- 
ttiariaft,  fi  du  fécond  mariage  n'eftoit  faille  exprelfe  mention  par  le  con- 
trad. l.fi.  C.defideiuf.l.cîrcalocittiones, C.de locato, Neantmoins par arreft 
folemnellement  prononcé  le  27.  Mars,  1584.  en  confirmant  laientenca 
iîoiînée  par  le  Bailly  de  Touraine,  &.infirmant  la  iêntencc  donnée  par  le 
'îugede  Bleré,  le  pcre  nommé  Philippes  Chapelota  efté  condamné  faire 

^partage  à  fa  filledes  meubles  &  conquefts  immeubles  demeurez  par  le 
treipas  de fa^lefunde  mère,  qui  auoit efté  femme  dudit  Chapelot,  laiiler 
iouyr  ladite  fille  de  moitié  d'iceux  ,  en  rendre  les  fruids  depuis  qu'il  s'e- 
iloit  remarié;  &  condamné  es  defpens  de  la  caufe  d'appel. 

Le  quatriefme  &  dernier  cas  eft,  Quando  dmcrfimodc  .Jue  diueyfo  tu» 
'-re  h^ndesfmcedunti  <Sj  que  les  héritiers  du  dcfund  font  en  diuerlès  iigntSj 
ou  diuers  degrez:  Tellement  que  les  vus  fuccedentaux  meubles,  acquefts 
^  conquefts  immeubles ,  les  ancres  aux  propres  paternels^  les  autres  aux 
propres  maternels.  En  ce  cas  les  héritiers  font  tenus -entr'eux  contribuer 
auxpayemens  àts  debtes,  chacun  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  ea 
amendei-it,  eu  efgard  à  la  valeur  de  tous  les  biens ,  tant  meubles  qu'ini  - 
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meubles, delaiiïèz  pat'Ie  rfcfpas  du  defund,  ventilation  ôc  cftimation  faï« 
fte  d'iceux:ou  bien  chacun  paye  des  debtes  auifnarc,ou  au  Cô\  la  liurejpont 
autant  que  chacun  prend  en  la  lucceffîon,  ou  bien  chacun  paye  des  deb- 
tes du  defund  au />>o>-^^^  des  biens  qu'il  a  eu  en  larucceffiondudefunâ:; 
yt  lucrum  &  damnum  hifrediurnim  pro  rata  parte  intcr  eos  commune  fit.  Et 
fie  qui  pi t4 s  capit^pliisfoltitt:  qui  plus  habet  ,plus  foluere  Met  :  comme  il  eft 
porté  par  le  354.  art.  delà  nouuelleCouftume  de  Paris,  &  déclaré  par  Jes 
8i.8i.(Sc  8j.  art.de  laCouftnme  deVitry  en  Partois.  Conformément  à 
la  dilpoiitiondedroiéVjîw  ^.  fed quiab^eredes .^erf.pofi quod^in fi,(f  §,eyfofi 
qtfidem defid.  fjutred.in  Infit.àr  in  L  Celfus.  cum  l^f^q.ff.  dereljg.(r  fump.fu- 
fifr.l.^.Cdefent.pdlJ'.lfi'vir  'vxo.jf.  ad  kg.  F4lci. 
^snlnd  plti.  ^^  ^  l'exemple  defdits  héritiers  les  Seigneurs  hant-Iufticiersquifuc- 


(ll^^fcation   ^'^^^^^  meuDies  ou  immeunies.  v^uiewie  cas  qui  s  oitre  apielent  :  com- 
éls  pA^ent     nne il eft  amplement traiclé  per  ^icxandïHmde Immoî.  confi.j^i.'VoL  i.  col. 
fgs  tieOtesdn  16.  C"  17.  Laraifonde  ce  quedeîfuseft:  Quia  rfj  alienum  resptctt "vniuey- 
•dtfttna:  pro  j-^^^  defunEit pmtïiwomil  l  fijîdetcommi^um.^.  traRatunt.jf.de  tudt.Et  hoc  ca^ 
rata    '^'■^^-j-f^jj^y^j(,jfjQ„f^.ff„(^crifcnturha:rede'quàm  bmorum  poffeffores.  Kullo  mods 
^ai  fonde  ce  comunBi  funt^mc  re  ^  nec  'verbw.&î  leurs  droids  font  du  tout  diucrSjdi" 
^Ht  iitjfu4.    flin(51:s  &  lèparez.  Tcllementque  i'vu  peut  eftreheritier paternel  par be- 
1  s     ^  nefice  d'inuentaire,  l'autre  héritier -m  atcniel  pur  &  flmple.  Et  (\  l'héritier 
D.-uerfite  paternel  réiionce  à  la  fuccelîion,  fa  portion  n'accroiltra  pas  à  l'héritier 
V' tiers  ta-'  înaternel,  wî/zo'f/iVj  &  fî  bonneiuy  femble  ;  mais  on  créera  vn  curateur 
"ternels  (^     aux  biens  paternels,  comme  vacans.  Ltjuvdfiminor.  &  l.pemd.jf.  deacqui. 
■maternels,     h^rcd.  combien  que  le  contraire  foit  oblerué  in'Vens  h^rediluf.  L 'vnica. 
*  ^  Cod.  quandû  non  petentium  partes  petentîhus  accrcfcant.  Partant  on  dit  que 

La.  Couftu-  4^  Coudume quibaille  paterna  paternis,  &'  materna  maternis ,  eft  hetero- 
U  pltcrna  clite,  anomale,  &  contraire  a  la  dilpolition  de  droict  :  Qut^  acimutîtremo-' 
patcrnis  ,  tioresadbona  paterna  dcfun&i ,&  fxchdit  proximiores.  Et  eftans  plnftoft 
&  «laterna  bon orum pejfefj ores  qukm  httrcdeSjil  eft  raiionnabîex^u'ils  contribuent  au 
snatcrnis,  payement  deS  debtes  du  defund  au /'/'or^/^i  des  biens  qu'ils  ont  amendé 
l^°^^(bV'  ^  defund.  Ainfi  a  cftéiugé  par  plufîeurs  arrefts  de  laQ>ur:meknes 
'lion  de  pour  les  héritiers  du  feu  Commiiîaire  Boulard,  par  arreû  rolemnellc- 
tireici.  mentprononcéle  14.  May,  1561.  Autre arreft  donné  en  plaidoyriepour 

jirrefl  àt  ee  les  héritiers  de  feu  Maraudeau,  le  9.  Peurier  audit  an,  561.  Lefquels  deux 
^Ht  dé^ta.  2j-j-efts-ferontcy-apres  amplement  réciter.  Autre  arreft  donné  en  plai- 
doyrie  le  dix-feptiefme  Auril,  15 ^74.  Autre  arreft-donné  en  plaldoyrie 
le  9.  Auril,  157  6.  entre  les  héritiers  feu  Blanchart,  Autre  arreft  folem- 
nellement  prononcé  le 25.  Décembre,  15 7 p.- touchant ia  fuccefïïon  <lc 
feu  Monfieur  Craffin. 
1^7  Aufti  le  haut-Iufticier-n  éft  pas  héritier,  mais  cft  fùcce/Teur  es  biens 

■%thaiitlH'  âudcfunddecedé  fans  hoirs.  -Au  moyen  dequoy  Jehaut-Iuftjciern'eft 
^ten»  ""aï  ^^"^^  aupayement  des  debtes  du  defund  que  iufqu'à  la  concurrence  des 
'^(i^emet  dis  t^ïens^u'il  a  amendé  par-droid  de  Des^iieienceou  «onlircation.    Ken 


de  lujfice,  tyr 

jjas  qu'il  Coït  tenu  au  payenoenc  de  coures  Icsdeb^es ,  comme  ics  héritiers  délita  fjne 
fimples  font  tenus  au  tacal  d'icelles:  Amfî  que  nous  auons  amplement  tttfjites  a  la 
monftré au  tioifiermc chapitre  du  droid de  Dcs-hcrence, lequelil  con-  ^J^'^''^^^^/ 
uientvoir.  ^  ^  ^^',7  '^ 

Et  ce  à  rcxerapîc  de  la  femme,  laquelle  cncorcsquapres  ledccezde  amendé. 
fon  maryaitprins  communauté  de  biens  ;  neantmoins  elle  n'eft  tenue  au  18 

payement  des  debtes  mobiliaipes  de  la  communauié,  faites  &  créées  la  fer^vne 
par  ion  mary ,  tant  auparauant  que  durant  leur  mariage,  crquclles  elle  n'a  '^  \    \"  ^ 
pomt  parie,  que  luiques  a  la  concurrence  des  biens  qu  elle  a  amende  a  ^^,  titi,tef 
caufe  delà  communauté  :  (ju^ttcnus  erat  in  pccuHa  communi^'vel  quAtwtu  de  la  com- 
4cf  eam  /jf/'/^mf.  Suiuant les  221.  &i28.art.  de  la  nouuelleCouftumede  munau^é 
Paris,  iqu^JjtumffJe  pecul.LCelfus.CHm  Lfiqff^t^c  rdt.  O-ftfmpt.fune.  Et  le  f  ^'  '«/f  «*' 
femblableell  oblcruéés  debtes  immobiliaires  «5c  rentes  conftituées  par  '^ J^^^ ^tu 
Je  mary  pendant /on  mariage,  efquelles  la  femme  n'a  point  parlé.  Carde  quelle   a 
moitié  defdites  rentes,  &  des  arrérages  efcheuz  «Se  à  efcheoir  \  caufe  d'i-  amendé  de 
celles, la  femme  efl  tenue  acquitter  &  de/charger  les  héritiers  du  mary,  U  eommu- 
iufqua  la  concurrence  de  la  moitié  des  meubles  (Scconqucfts  immeu-  '^^**"' 
blcs,  aducnuë  à  ladite  femme  à  caufe  de  la  communauté,  comme  il  eft    ^'l"'**,  / 
décide  par  arreft  de  la  Cour ,  prononcé  au  profit  de  M.  Charles  ôc  lean  n^^ 
de  Neully  frères,  le  21.  Mars,  154^.  Et  n'eft  ladite  femme  tenue  plus         ij 
auantque  iufqu'à  ladite  concurrence  :luiuant  ledit  228.art.de  la  Couft.  |^^»<'  ""J*^ 
Autrementle  mary  contre  la  prohibition  portée  par  le  226.  article  de  la  r'""^^  "  * 
mefme  Couftume,ponrroitindireétement  charger,  obliger  <Sc  hypothe-  /s^^ente^s  co ^ 
quer  l'héritage  propre  de  fa  femme,  fans  ic  conlentement  de  ladite  fem-  ftttuétsbur 
me '.d'autant  qu'elle  feroic  contrainte  vendre  fon  héritage  propre  pour  [on  mary 
acquitter  moitié  des  debtes  de  la  communauté.  Pourcefte  caufe  les  lu-  p<»danrUMr 
gemens  donnez  par  lePreuoftde  Paris  contre  les  vefues,  portent  ordi-  '"*"'»^^>* 
nairemenc  condamnation  de  payer  moitié  de  lafomme  demandée,  iuf-  fg^l^^    ' 
qu'à  la  concurrence  dçs  biens  qu'elle  a  amende  de  la  communauté.    Ec  30 

s'ils  ne  le  portent,  taifîblement  les  mots  flifclits  font  entendus.  En  ce  fai-  Cet  iugemU 
ïâncny  a  aucune  exécution  parée  contre  la  femme.  Car  lors  du  com-  donnezto»* 
mandement  elle  déclarera, qu'elles  a  aucuiis  biens  de  la  commt4nauté,  ^^'^'^  f*^'~ 
offrira  en  rendre  compte.  Et  ne  pourra  valablement  eflre  exécutée  en  condamna- 
autres  biens  que  ceux  de  la  communauté;  autrement  l'exécution  fera  tio  de  payer, 
déclarée  tortionnaire>par  le  moyen  de  fon  exception,  oppofîtion  &  offre,  s'entendent 
laquelle  fe  pQUXpropOKiîpofiiucitcatumO'i»  excc44tionciudic/tti.  Et  la  fem  -  ^^f^^'^  ^<* 
me  ayant  rendu  compte  en  luftice  des  biens  de  la  communauté  aux  ^^^^^^^^^f 

-'  .  .1  V  •  M  1  I  ï    •        1     >•     des  biens  de 

créanciers  qui  la  pourluiuent ,  elle  ne  pourra, après  la  reddition  dudit  /^ 


comVtH' 


pratique  au  Chaftclet  de  Paris.  Et  ainfî  a  efte  plufi< 
plaidé  <3c  iugé  enlaCour.mefmesleLundy  13.  May  1555.  pour  lavefue 
lourn éc  Apothicaire  :  &  pour  la  vefue  THuilier,  le  l  eudy  1 9.  luille  t,  15  (^5 . 
On  allègue  ordinairement  Tarrefl  de  la  vefue  Bourbier.  Deluc  ôc  Papou 
recitent  plufieurs  autres  arrefls ,  au  tiltre  de  commuMute  de  biens  entre 
l'homme  <Sc  la  femme,  que  chacun  peut  voira 
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^j  Si  la  Couftume  locale  n'eft  fcmblable  à  celle  delà  Preuofcé&Vi- 

£/«.î»«  U   comté  de  Parisi  &  ne  porte  que  le  mary  ne  peut  vendre, çhai-ger,obliger, 

femme pre^  ny  hypotlicqueu  l'héritage  propre  de  fa  femme  fans  Ton  conJentemeiUi 

n«nt    com-  rnais porte  feulement,  que  la  femme  peutrenoncer  à  la  communauté  de 

tnttnaHtede  l3iens,Quieftoicentr'elle& fonfeu mary:  Plufieurs  font  d'auis,que  fila. 
bicm  après  >  i  ^  -^    ^       v  ,  '    •    r       -f 

le  trc^iti  de  remme  après  le  decez  de  ion  mary  ne  renoce  a  la  communaute,ainii  qu  \i 

[onmAYy  ejc  luyeft  permis  parla  Couftiimejains  volontairement  prenne  la  comrau- 
tenue  outre  juuté,  &  falfepartagedes  biensd'icelicauec  l'héritier  i  qu  elle  eft  tenue  . 
U  cû?HHr-  entièrement  payer  moitié  des  debtesdela  communauté. Et  difentaucif 
^  ,,  *"  efté  ainli  iugé  en  la  Couftume  deMeaux,  &  autres  Couftumes,  par 
lefquellcs  limplenient  cil  permis  à  la  femme  renoncer  à  la  commu- 
nauté. . 

Si  la  CoufKmiene  permet  à  la  femme  renoncer  à  la  communautés  - 
c!i  la  Trnfme  Comme  eftoit  l'ancienne  Goullume  de  Paris  :  par  laquelle  article  165.  il 
Cs;tfiHn,e  eiloit  ieulement  loilible  à  la  femme  noble,  extraire  de  noble  lignée,  SC 
718  permit  viuant  noblement,  de  renoncer  à  la  communauté  de  biens  d'entr'elle  6c 
renoncer,  a.  £^.^  ^j^  marv,  6c  non  à  la  femme  roturière  :  En  ce  cas  la  femme  ne  fera 
Ixcommu-  ..  ■*  lit  11  I      r       w        \\       •> 

natité  la     ^'^"^^  ^^^  payement  des  debtes  de  la  communauté ,  ciquelles  elle  n  aura 

femme  n'efl  P'irlé,&ne  fera  obhgée,  que  lufques  à  la  concurréce  des  biens  qu'elle  aura 
tenue  outre  amendé  à  caufe  de  ladite  communauté  :  in  quxmum  locuplctior  faEUejl  ^  • 
la  concttr-    D'autant  que  par  la  Couftume  elle  a efté  contrainte  prendre  lacommu- 
T&etdicdle,  n^^t^  ^ç^  biens,  Se  ne  luy  aefté  loifible  renoncer  à  icelle,  lA.^.fi.&Lfi.ff.  ' 
de  fcparA.  Combien  que  par  la  diipafitiondedroidt  communilnyeult  : 
aucune  communauté  de  biens  entre  l'homme  5c  lafemme  mariez  :  Tel-  - 
lementquela  femme  n'eftoitpoint  tenue  des  debtes  du  mary,  ny  le  ma- 
.        ry  à(^s  debtes  de  la  femme.    Aulîi  le  mar)nie  pouuoit  prétendre  aucun  ^ 
tn  femme    droid  és  biens  de  fa  femme,  (inon  en  ceux  qui  luy  auoient  efté  donnez^- 
après  le  de-  endot. /.  cumhtc siatHS.^.jfinter^r.& 'Vxofocietas.jf.de donj.t.inm 'vir, 
ctz.  de  fort    ^  'vxo.l.iX.iidleg.CornJe'vi  puh.Lï.C.nc^xorpro  métrito.  Partant  eft  ne- 

^f/^P    e-  ç£(f^j^.ç  q^g  j^  femme,  foit  qu  elle  prenne  communauté  de  biens,  ou  re-  - 
nue  faire  v  ^     n      r  .r-    r  •       i^      «    i^      i  i.i  r 

faire  inuen-  "oi^ce  aicclle,ralle  rairc  bbn  oc  loyal  muentaire,  1  horitier  prelomptu* 

taire  foit    prelent  ou  deucment  appelle  :  (î  l'héritier  n'eft  apparent,  le  Procureur  du 

qfi^elle  pren-  Roy  au  Chaftelet,ou  du  Threfor,  s'il  a  faid  feellé  de  tous  lesbiensmeu- 

necommu-  bles.  Créances,  lettres  &  tiltres  demeurcz  par  le  decez  de  fon  mary  :  fe- 

y.aillf*!    Ion  qu'il  eft  porté  par  les  118.  &  237.  ait.  de  la  nouueile  Couftiime  de 

renonce  ^     r.     •  ^    .  ^  ,,      ^  ..-,-  ^  1      1  •  '  n  11 

kelle.  raris.  A  ce  qu  ^\\q  puihe  reprelenter  les  biens  qu  elle  a  eu  de  la  commu- 

nauté, ou  bien  rendre  compte  d'iceux,  au  cas  qu'elle  ait  accepté  la  com- 
munauté  ;  &  pr  le  moyen  dudit  compte  entièrement  fedelchargcr  du  • 
î4        payement  des  debtes  de  ladite  communauté.,  A  l'exemple  de  l'héritier 
V héritier   par  bcneficed'inuentaire  :  lequel  rendant  compte  des  biens  contenus  en 
par  bénéfice  j'inuentaire  folemnellement  faid  après  le  decez  du  defunâ:,duquel  il  s'^ft  1 
J^^unti^  porté  héritier  fous  bénéfice  d'inuentaire, eft  entièrement  defchargé  àcs 
sHtrelecon-  debtesiudefund,  fuiuant  la  loy  fi.Cde  iu.deUb,  Toutesfois  il  ne  peut 
tinu  en  l*in  »  renoncer  à  la  fucceffion,  quid  cpuifcmel  eB  h^r^Sy  non  potefî  deftnere  efje  ba- 
mnîAire.     res.  l.  ei  quiinfoluendo.ff.  de  har,  in  l.  <^  fi  fine,  ^.fedqttod.ff.eo.  Bt  perpétua 
k^res  manet y  mam  fi nHhmcommoditm  ùerapiat,  Toutesfois  quand  il  a 

lendu- 


de  luflice.  i  7  î 

rendu  compte,on  le  reçoit  au  Chaftelec  de  Paris  à  renocer  à  la  fucccfîîon . 

Si  la  femme,, laquelle  après  ledecez  de  fon  mary  a  fai<5t  faire  inuen-   ^J^^  ^^ 
taire,  a  déclare  qu'elle  entendoit  prendre  communauté,  ou  bien  aicprins^^^^,^^/^  ^ 
quelques  biens  de  la  communauté,  encores  que  par  le  moyen  de  celle  U  femme  fe 
appuehenfion  de  communauté  on  puilFe  dire  qu'elle  ne  peut  auoir  Z^'»"^  »'^^^««r 
aucune  perte,  ny  fouffcir  aucun  dommage,  parce  qu'elle  n'eft  point  te-    '  /    X 
nue  outre  la  concurrence  des  biens  de  la  communauté,  non  plus  qu'vn  ^^  commjé" 
héritier  par  bénéfice  d'inuentaire:Toutesfois  fi  elle  peut  eftre  releuée  de  nanti.    /* 
l'apprehenfiondecoramunauté  par  elle  f:iid:e  par  le  moyen  de  fà  minori- 
té, ou  pour  la  circonuention  &:  faux  donné  à  entendre  de  l'heritiei:,  ou 
pour  autre  caufe,  &:  eftre  receuè  à  renoncer  a  la  communauté ,  quitter  & 
abandonner  les  biens  d'icelle,  en  rendant  &  rcftituant  ce  qu'elle  a  prins 
&  appréhendé  d'iccux;  ce  luy  fera  vn  grand  bien,  &:vn  grand  foulage- 
ment:  D'autant  qu'elle  ne  ftrafubiette  àrendrc  compte  des  biens  de  la- 
dite communauté, ny  en  danger  d'eftre  enueloppée  envne  infinité  de 
procès,  par  Je  moyen  de  cefte  reddition  de  compte,  à  laquelle  toutes 
ftmmes  ayant  prins  communauté  de  biens  après  le  treipas  de  leurs  ma- 
lysfont/ubiettes.  Semblables  lettres  de  relief  pourront  eftre  obtenues 
parla  femme, laquelle  ayant  obtenu  fentence  de  feparation  auec  fon' 
mary  jn'a  renoncé  aux  biens  de  la  commnipaute,  comme  elle  pouuoic 
faire,  ains  s'eft  déclarée  commune ,  ou  a  prins  ^^ui^ques  biens  de  la  com- 
munauté, defqucls  inuentaire  auoit  efté  faid  après  la  fentence  de  fe^ 
paration. 

Et  combien  que  la  Couftume  de  Paris  n'aitprcfix  le  temps,  dedans  le-  j.  j^^      i 
quel  la  femme  iuruiuantedoiue  faire  faire  inuentaire  des  biens  dclacom-  f^L  ÎI/J^- 
munauté  d'entre  fon  deftmdt  mary  &  elle  :  toutesfois  le  meilleur  eft  qu'el-  me  efi  tenue 
lelefalfefairelepluftoftque  commodément  elle  pourra:  ou  bien  dedans /'•î''«  '»««»- 
quarante  iours  après  le  treipas  de  fon  mary ,  qui  cft  le  temps  qu'on  a  ac-  '"'*'*  "^''^ 
sx)uftumé  de  donner  aux  héritiers  pourdeliberer,&  cependant  faire  faire  ^J.J^'^^  *^* 
inuentaire  :  ou  bien  dedans  trois  mois  après  ledecez  du  defund,  qui  eft       '"'"^* 
le  temps  prefix  Darladiipofition  de  droi^  à  l'héritier  pour  faire  faire  inue- 
taire  quand  hs  biens  du  defund  &  les  héritiers  font  en  mefme  Prouincc: 
ou  bien  dedans  l'an  du  decez  du  defund,  quand  les  biens  &  les  héritiers 
fontendiuerfes  Prouifices,fuiuant  ladite ioy  finale,  C,r/(f  mrc  M.  com^ 
me  il  fera  dit  cy -après. 

AuflîlaCouftume  de  Paris  n'ayant  prefix  temps  certain,  dedans        ^7 
leouel  la  femmepuLOé  renoncer  à  la  communauté  de  biens  d'entre  f^n  ^'''^"'^'"^ 
defuna  mary  &  elle  :  comme  faidla  nouuelle  Couftume  de  Melun,  qm2  pjllr^ 
porte  que  la  femme  noble  ou  roturière  pourra  dedans  quarante  iaurs  »oL 


icer  ey 


après  le.  trefpasdc  fon  mary  renoncer  en  iugement  à  la  communauté '^'•^^'«'^2 
des  biens  meubles,  acquefts  &  conquefts  immeubles  d'entre  fon  de-  «^''^'î 
hind:  mary  &  e  e:  Ilfemble  quelafemmc  pourra  renoncer  à  la  commu- 
nauté lors  qu  elle  fera  inquiétée  par  les  créanciers  du  defund,  foit  de- 
dans! ail  du  decez  du  defund,  ou  après  :  pourueu  qu'elle  n'ait  point  faid 
ade  de  commune,  &  n  ait  recelé  aucuns  biens  de  la  communauté,  de  la- 
queUcclIeaurafaitfairêinu€Dtair€.Etceà  l'exemple  du  plus  proche  pa» 

M  Mm 
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renc habile  a  eftre  heikier  dVn  defund;  lequel  peut  rcnonGcr  à  la  fiiccef- 
fîoD  iu  defundj  lors  qu'il  -eftpourfuiuy  parles  créanciers  >  foit  dedans 
Tan,  ou  après  ;  pourueu  quM  ne  fe  foie  immifcé  es  biens  de  la  fuccefïîojv 
ou  n'ait  taicStaded'heiitier. 
.j  Et  lors  de  la  confection  d'inuentaire  on  a  accoufliume  laiifer  a  la. 

La  vcfue  eft  vefue  l  vjie  de  (es  robbes  poar  porter  le  dueil  de  Ton  defuncl  mary,  outre 
habillée  de    cclle  qu'elle  a  veftue.  Et  fi  ce  fon  t  perior.nes  nobles  &  gens  de  qualité^  la 
duetl  AUX     vcfue  &;llvc{luc  de  dueil  auxdefpens  des  héritiers  de  Ion  defuucl  mar/, 
^[pf»f   es    ^j  çiiç  ^£|  executerelfe  du  tcûament  de  fbnœary,  elle  couchera  en  Ta 
f»nr»ary.     ^^^^nledu  comptede  l'exécution  teftamentaire,  les  deniers  payez  pour 
Tes  habits  de  dueil.  Ou  bien  la  vcfue  eftant  pour/uiurè  par  le  marchand, 
afin  de. les  payer,  elle  fommera  la  pourfuitteaux  héritiers  de  fon  mary, 
afin  de  l'en  acquitter  :  ainfi  qu'il  d}:\:r^£té  l^r  ^Xu/renumin  dectfenil/, 
CApcUiî  Tholofana^  qu^B .  5 5 6. /'fr  ^ngeUmin  l.fed'vfuifmEius.  ^.dos  legatd. 
fi.adl.  Falcid.  lean.  de  Immola  in  l.  fi  ex  te,  ^:%\lHd,ff.  de  Bip.  feruor.  Ainfi 
a  eftéiugé  contre  le  Seigneur  de  Lefche  au  profit  delà  belle  mère.  Quant 
eftdumary,  les  héritiers  de  fa  défunte  femme  nefont  point  tenus  deluy 
barller  [zs  habits  de  dueil  :  Quia<vir  nontenetur  lugercvxorem  per<mnum^ 
quemddmodîtm  ijxor tenetur  lugere  <vtrumpey annum,  quo  temporis  fpatio  'vi- 
du4  tenetur  déferre  'vefitinenta  lugubnat  vt  inqmt  Immola  in  d.  § .  iUud.l.  i.  C 
de  fecun.nup.l. r  ff. dehts qmnot.  tnjn, 
euàdlemu-       ^^  fuppofé  que  le  mary  n'ait  laiile  aucuns  biens,  toutesfois  la  femme 
r>  »'/»//»/_/?/ pour  fàdelcharge  doit  toft  après  le  trclpas  de  fon  mary,auoiraâ:edeNo- 
fiHcum  hiès,  naircs  ou  de  Tabelhon  ,  que  fon  mary  n'a  delaifié  aucuns  biens  :  &  qu'a 
comme  U    çq{{q^  g^  Ics  Notaires  fe  tranlportenten  la  maifon  en  laquelle  le  defunéb  - 
Àoit^vrenAre  ^^  ^^^^^^  >  ^u  lieu  auquel  il  efloic  demeurant  :  &  donnent  a6le  à  la  vef- 
^c7e  ft<,;jy/^ucdecequeles  dometliques  «Jcvoifins  ont  déclaré,  qu'ils  n'ont  point 
Wf/<rA<ir^c^*decognoiiLmceque  Icdefunc^ait  delaifie  aucuns  biens  meubles  ou  im- 
%aionfe£iim  mcubles,  lettres,  ou  tiltres:  &  que  la  vefue  afferme  pardeuant  lefdits 
inne7i-      Notaires,  ou  bien  en  iugement ,  n'en  fçauoir  aucuns.  Et  fi  la  femme  a 
obmisà  faire  ce  quedefiùsj  &  long  temps  après  le  treipas  de  fon  mary 
/oicpourfiiiuiepourlesdebtesde  fondit  mary,  &  afin  d'exhiber  l'inuen- 
taire  qu'elle  a  faicfb  ou  d  eu  faire:  elle  obtiendra  lettres  pouredrereleués 
de  ce  que  erronément  elle  a  obmisà  prendre  atteftation  àç,s  voifins,  & 
.a.<5tc  de  Notaires,  de  ce  que  fondefund  mary  lors  de  fon  decez  n'auoit 
aucuns  biens  :  Mettra  en  auant,  ^  offrira  verifier.qu'il  n'en  auoit  aucuns, 
fuient  meubles  ou  immeubles,  lettres  ou  tiltres,  cedules  ny  breuets.  Ec 
le femblable  fera  faid par  vn  tuteur ,  quand k  père  de  fesmineurs  n'au^ 
radelailfe' aucuns  biensmeubles  ou  immeubles  ;£t  lors  de  fon  eledion 
-déclarera ,  &  par  ferment  affermera ,  qu'il  ne  fçait^aucuns  biens  apparte- 
nans  à  fes  mineurs,  &  .qu'il  eft  notoire  que.leur  defundpere  n'auoit  au- 
cuns biens  lors_de  fon  trelpas  :  partant  qu'il  renonce  à  la  fuccelîîon.  Et  ce 
que  delfu&eftant  affermé  par  lesparens  &.alîiftans  à  l'eledion  de  tutelle, 
lidice  renonciation  fera  emologuée  par  le  luge. 

Et  combien  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire ,  auquella  femme 
v«fue  a  eftécy^dedUs  comparée,pQurai'eJ[irje.tcauc  aupayement-dss  deb* 
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fcs  delaCommunautéjOutrece  qu'elle  a  iimendé  desl^itnscle  hiditc  com- 
-nmnauté,  ncfoit  tenu  au  payement  des  debtes  du  defunjf^,  duquel  il  s  cit 
perte  pour  héritier,  outre  la  concurrence  des  biens  dudit  dcmntt,  A'  ne 
puilFe  pour  raifon  defdites  debtes  eftre  exécuté  en  Tes  biens  proprcs/oienc 
-meubles  ou  imiTJ€ubles,qui  ne  font  de  la  fucccflion  dn  derunâ. 

Toutesfois  rheritier  par  bénéfice  d'mue^itaire  eft  tenu  en  Ton  pro-  ^,^^^°,.^^ 
prc&lpriué  nom  payer  les dcfpensefquels  il  afuGCOi-nbé,roitendeman-  ^^/^,„^^^^ 
^antouendefendaiit,  qui  font  faits  de  Ton  temps,  lors  guil  contefte  en  4-tnu(rntnirt 
xraufei  nonpas  s'il  accorde  les  conclufîonsdu^madeur  fans  aucune  con-  eji  tenu  et 
t^ftation.  Et  fî  quelques proccdares  ont  efte  faides du  viuant  du  defund,  deîjjtns  e» 
les  defpens  dicelles  Ce  prendront  fur  les  biens  du  defund.  La  raifon  eft,  /»»  »*'»• 
'tout  ainfi  que  l'heiirier  |>ar  bénéfice  d'inuentaire  prend  à  ion  profit  les 
dcipens  qui  Juy  ^ont  adiiigcz  ;  auiîî  il  doit  payer  en  Ton  nom  les  def- 
fcns  e/quels  -il  eft  condamné.    loind  que  tous  deipens  font  perfon- 
-jiels,  &:prouiennent  delà  témérité  des  parties  iitigan tes.   Partant  n'eft 
pas  faifonjiable  quel'hereditédudefund  foit  chargée  aupreiudicc  dc$ 
4:reanciers,  des  de-fpens  t-emerairementfaids  par  vn  héritier  par  bénéfice 
■d'inuentaire.  Car  en  ce  faifant  lescreanciers  payeroient  euxmefmes  les 
defpens  qui  leurauroientefté  adiugez.  Au  moyen  dequ-oy  auparauani 
le  iugement  du  proccs,  on  doit  requérir  que  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
uentaire foit  condamné  es  defpens  en  Ton  propre  &priué  nom.   Etfup-         ^, 
.pofé  quele '.procès  Toit  iugé ,  êc  quepar  l'arreft  qui  eft  interuenu  Theri-  Comme  «n 
-tier  par  beneficed'inuentaire  iôit  purement  &  fimplement  condamné  es  /*■  ^"^^  /'»«'' 
-defpensdu  proces,&  que  telle  condamnation  fe  doiue  prendre  en  qualité  *î^''    ^**^ 

J'U      •  •        "^  1  r        t"  •       -n  r  ■  r  \     M     faire ctruU 

4  nericicrparbencnced  muentaire^Toutesroisenprclentantrequeltea  la       i^^. 
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Cour,  &  remonftrant  ce  que  deftus,  l'héritier  fera  condamné  en  Ion  pro-  ^ar  bénéfice 
pte&priué  nom,  payer  les  defpens  qui  font  de  Ton  temps^depuis  la  re-  d'inuematre 
prife  par  luyfaidc  du  procès  au  lieududefund,  «&  les  precedensenqua-  ^^^'^^nstn 
Jité  d'héritier  par  bénéfice  d'inuentaire.  Et  fera  bon  pre/ènterlarequeftc^"'*'''"^* 
ju/dice,  ou  bien auparauant  quefairetaxer  \tî  defpens ,  &:  requérir  que 
J'executoire  foit^Teliuré  contreledit  héritier  en  fon  nom  :  ou  bien  il  fau- 
dra prefenter  ladite  ixcjÉ^fte  après  l'exécutoire  de  defpens  leué  aupa- 
rauantque  le  mettre  en  exécution .:  ou  bien  on  prefènterala  requeûe  fu^ 
dite,  après  le  commandement  &  refus  faidpar  l'héritier  <le  payer  le  c<5n- 
tenu  en  Tcxecutoire  xle  defpens, fans  faire  aucune  faific  ny  exécution: 
qui  fera  le  meilleur^  &  eft  le  plus  vfité.  Ainfi  a  efté  iugé  au  profit  de  Mai-  -^^^'f^  'j:'  ^ 
itrcLouysBernage,  Aduocat  enParlement,  contre  Dame  Anne  de  la  ^"^  ^^^^' 
Vernade,le  fixiefme  Auril,  1578.  Autres  arrefts  donnez  au  profit  de  Ma- 
thurin  le  Beau,  contre  le  Ducd'Arfcotjle  13..  Décembre,  i575.<5<:  11.  Juil- 
let, 157  6.  Autre  arreft  donné  au  profit  de  Meiîîre  Charles  de  Nolant,  •. 
-Je  12.  May,  158e.  Antre  arreft  donné  au  profit  de  Marie  Guerrier,le  xo. 
Feurier,  1588.  Autre  arreft  donné  en  plaidoyrie,  le  2.  Auril ,  1568.  après 
difiié,  contre  les  héritiers  feu  Rageau:  les  autres  arrefts  deftiifdits  ontefte 
donnez  fur  inftances ,  ou  fur  finîplesrequeftes.  eiumd-un 

Le  contraire  eft  obferué  en  vn  tuteur  de  mineurs,  lequel  n'eft^oint  tHtcHr  doit 
'^Oi^^^iané. es  deipens  en  fon  nom,  fi  de  fapartn  y  adol&  mauuaile  fqy  tJrs€onÀ4^ 
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vJésiefpem  tmàtwtf.  fcdfufjîctt  fufori  hene  cîT  dtl'tgenter  negotia  gefiijje  ^  etfieucntum 
enjm  nom,  ^^f^çjrj^^^i  hal^uit^uodgejiu?»  cft.l.qtiidergo.  ^.fufficit.ff.de  contr.tut.aB.  L[(d 
'vltro.  ^.i.  de  negôt.gcH.  Eten  cas  de  dol ,  eft  befoin  requérir  la  condam- 
nation des  defpens  contre  le  tuteur  en  Ton  nom,auparauanc  leiugemenc 
du  procès:  à  ce  qu'en  procédant  au  iugementd'icéluy,  on  puiffe  cognoi- 
ftrc  il  de  fa  part  il  y  a  de  la  calomnie  ou  non:  l.rton  eji  i^n&tn.  C.  deadminifl, 
^  tutd,i^Hoties.^.d(mquf  impcrdtor.ff.  eodd.  quifaUdum .§ .  ctUm.  de  leg.  i.  Bien 

Le  tuteur  efi  eft  vray  quc  le  tuteur  ell  tenu  en  fon  nom  desdefpés  des  défauts  ôc  contu- 
tenu  en  fait,  maces Contre luy  obtenues, parce  qu'ils  prouiennentde  fa  faute  iScne- 
nom  des  de-  gHgence,/.!.  defund.pdtrim.  à'f^lt.  C.  Iti^.uJ Jjtdeo.ff.de etnFi.lfancimuf. 
ctnLiTy^ces.  ^•^^'^^-  ^^  quand  le  tuteur  eft  condamné  es  dcfpens  en  Ton  nom, il  ne 
*  \qs  peut  coucher  en  la  defpenfe  de  ion  compte,  &  pour  raiion  d'iceux  n'a 
aucun  recours  contre  Ton  mineur.  Partant  le  plus  ieur  eiljque  le  tuteur 
retire  confultation  (ignée  d' Aduocats ,  d^s  procès  qu'il  intentera  :  pareil- 
lement des  procès  qu'il  fouftiendra, qui  feront  contre  luy  intentez,pour 
fe  défendre  des  defpens  deidits  procès,  fi  le  mineur  eftant  majeur  les  veut 
^  débattre  en  la  defpenfe-de  Ton  compte.  Et  s'il  cil  befoin  que  le  tuteur  en- 

tre en  maintenue  de  faux  de  quelque  contrat,  quittance ,  ou  autre  pièce 
produite  contre  le  mineur,  il  doit  faire  aifemblée  deparens  du  mineur, 
auparauant  que  d'entrer  en  maintenue  de  faux. 
Comme  le  ^^  fuppofé  que  la  femme  après  le  decez  de  ion  mary  ait  prins  com- 

tutet4r  fe     munauté  de  biens,  par  ce  moyen  foit  tenue  payer  la  moitié  desdebtes 
ÀoitconUui    mobiliairesfaideSiScacéreuësparfondit  mary,  tant  durant  Ton  mariage 

re    labour-  qu'auparauant  iccluy  :  «Sc  ceiuiciues  à  la  concurrence  des  biens  qu'elle  a 
fiiitte  des        ^     ,    \  O  I     n.  '  1  i     t      ^  n 

proceidefon  ^^^ '^^l'i communauté:  comme  il  elt porte  parle  211.art.de  lanouuelle 
mneur,       Couftume  de  Paris  :  Toutesfois  les  créanciers  qui  ont  contradé  auec  le 
defundt  mary,  ou  aufquels  le  mary  s'eftoit  obligé  par  cedule,  breuet,  ou 
autrement,  (e  pourront  addreiler  pour  l'entier  payement  deleurdeub  aux 
héritiers  dudit  defunét  mary  leur  obligé  :  fauf  leur  recours  (Se  adion  con- 
tre la  vefue  pour  moitié  de  laibmmequiferaouauraefté  par  eux  payée: 
^j.        Comme  il  a  eiléiugc  par  arrcft  prononcé  le  quacrieimeMay,i553. entre 
J.t  creacier    Maiflre  Emeiy  Pioche,  tuteur  des  enfans  de  feu  Maiftre  Regnaut  Pio- 
f  eut  agir  (0-  chc,  Ge^ieral  de  la  luftice  à^s  Aydes,  appellant  du  Bailly  de  Reims 
"^r  r  ^''/'-^  d'vncpart,  ôc  Nicolas  Ruflin  ,  marchand  bourgeois  de  Paris,  intime 
çéi%77ss'ad   ^'^^^^'^'  Et  lelémblabledoiteilre  dit  de  la  femme ,  laquelle  auparauant 
drejftr  ala    ^'^^  mariage  eil:oit  valablement  obligée  àquelque  debte  :  contreiaquel- 
f^m'ne,  fi    leeftant  vefue,  les  créanciers  pourront  agir  pour  toute  la  lommepar 
bonluyfem  ■  elledeu'c  :  fauf  ion  recours  &  aétion  pour  la  moitié  de  la  iommepar  elle 
p  ayée,  contre  les  héritiers  de  Ion  fécond  mary.  Créditons  enim^interefl  nein 
pLm'esadttcrfirios  diflmgn^tur  :,  qui  cum  'vno  contraxit:  comm^  dit  la  loy 
i.  de  exerc.  aEi. 
46  Pareillement  fi  lafemme  après  le  trefpas  de  (on  mary,  comme  de- 

Comme  Li  técereire&  proprietereilc  de  quelques  héritages  propres  de  fondefuncc 
^'lu^futîtf  mary,  qui  luy  ont  efté  donnez  enfaueur  de  mariage,  eilpourfuiuie  pour 
pTurles'ren-  le pajeiThcnt  de  quelque  rente  vendue  (3.:  conilituéeparion  defundma- 
tis  conjfi'   rj  auparauant  leur  mariage  :  En  ce  cas  la  femme  a  fon  recours  &  action 
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contre  les  hcritiers  de  fon  dcfundmary  :à  ce  qu'ils  Coknt  condamnez  *çf"J^^ 
lacquitcer  de  la  pourfuite  contre  elle  faide,&  la  faire  defcharger  de  la  co-  ^^l^^^l/^^^ 
talite  de  ladite  rente  :  enfemblc  l'acquitter  des  arrérages  eiciieuz  depuis  la  /^..^^  j^^ria  - 
tUlfolution  de  leur  mariage.  Et  quant  aux  arrérages  precedens,  efcheuz  ge,afon  re- 
pendant  &  auparauatleur  mariage,  ils  fe  doiuent  payer  moitié  par  les  he-  c»»rt  contre 
tiers  dudic  mary  predecedé,&nioirié  parla  femme  ruruiuate,côme  eftant  ^'.-^'^^^^'^J^ 
vne  debte  mobiliairc.  Et  le  femblable  doit  eftre  did  du  mary  qui  eft  hy-    '-'''  '"''^^' 
pothcquairement  pourfuiuy  après  le  trclpas  ds  fa  femme,pour  rente  con- 
ilituéc  par  fa  femme  auparauant  leur  mariag€ ,  s'il  eft  détenteur  de  queU 
que  héritage  de  fa  femme ,  à  tiltre  de  donation ,  ou  autrement. 

A  ce  propos  onademandé  li  vn  homme  ayant conftitue  centliures  de        47 
rente  auparauant  Ton  mariage,  &  au  payement  d'icellc  oblige' cous  fes  SjU  femme 
biens  prefens  &  à  venir ,  quit  }ubehM^&  qu^  hiibiturus  effet  :  depuis  celle  j-f'"terefje 
conditution  de  rente,  &  le  debceurd'iccUes'eftant  marie,  ayant  acquis  ^^^  ^^^_ 
pendant  fon  mariage  plufieurs  héritages  :  moitié  defquels  aptes  ion  trcf-  que  fis, peut 
pas  a  appartenu  à  fon  héritier,  &  l'autre  moitié  à  (a  femme  luruiuante  :  Si  f/^''*  pour- 


le  créancier  de  cefte  rente  a  eu  droiéfc  d'hypothèque  fur  tous  les  héritages  /«'"'*  /'*«»' 
acquis  par  ledit  debteur ,  pendant  ledit  lècond  mariage  :  en  forte  qu'il    "  f'^f'^ 
puilïè  pourfuiure  la  femme  furuiuante,  àcequccommedetentereIIc<Sc  „j^^y  ^  ^^ 


erttespar  so 

f)roprietereire  de  partie  defdits héritages,  elle loit condamnée  perlonnel-  parauant 
cment&hypothequairement  payer  &  continuer  ladite  rente,  tant  &  il  leftr  maria- 
longuement  qu'elle  fera detencereire&proprietereiïè  defdits  lieux,  par-  S^* 
tie  &  portion  d'iceux  :  Ou  bien  Ci  le  créancier  de  la  rente  peut  feulement 
demander  droi6i:  d'hypothèque  fur  la  moitié  des  héritages  acquis  pen- 
dant ledit  fécond  mariage,  aduenuc  à  l'héritier  du  mary,  &  non  lur  la 
moiciéaducnuc  à  la  femme. 

Cefle  queflion  fut  pkidéeenla  Cour,  le  îeudy  11.  Mars  1590.  pour 
Maifire  Nicolas  de  la  Court,  Aduocat  en  Parlement,  appellanc  du  Pre- 
uoflde  Paris  :  Lequel  à  caufede  fafemme,vefuede  feu  de  Valles,viuant 
'General  des  Monnoyes  ,  comme dietenteur  &  propriétaire  d'héritages 
acquis  par  ledit  de  Vallès  pendant  fon  mariage,  auoicpaifé  fentence,& 
depuis  tiltre  nouuel  de  payer  &  continuer  foixance  &  quinze  hures  de 
rente ,  qui  auoit  efté  conftituée  par  ledit  de  Vallès  auparauant  fon  maria- 
ge. Ledit  de  la  Court  auoit  appelle  de  cefte  fentcnce,obtenu  lettres  pour 
«ftre  rcleué  du  confentement  porté  par  icclle ,  enfemble  du  tiltre  nouuel 
par  luypalfé,  corn  me  le  tout  faid  par  erreur,  &  furionappel  faid  inti- 
mer le  créancier  de  cefle  rente. 

Ledit  de  la  Court pout  fes  moyens  &  caufes  d'appel  difoit  :  Primo, qnc    Raifonf 
fa  femme  n'efloit  point  tenue  à  la  rente  de  laquelle  elloit  queflion ,  ny  pourUfem* 
en  fon  nom,  parce  qu  elle  n'auoic  point  parlé  à  la  conflitutiond'icelle,  ny  '''*• 
â  caufe  delà  communauté  de  biens  d'entre  fon  defund  mary  &l  elle,  par- 
ce que  c'efloit  vne  debte  immobiliaire  créée  au  précèdent  le  mariage  du- 
dit  deVallcSjde  laquellela  communauté  n'eft  point  chargée:ainsde  deb- 
tes  mobiliairesfeulcment,qui  entrent  en  la  cÔmunaucé  d'entre  l'homme 
&  la  femme ,  &  non  les  immobiliaires  créées  auparauant  le  mariage  :  lef- 
quelles  ny  entrent  aucunement,  non  plus  que  ie:^  adions  immobiliaires 
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4*        intentées  pour  rentes5hefitages,<Sc  autres  immeubles.  Et  fi  aucunes  ren^ 
^e»ce  deue  tes  deucsaupauauiint  le  mariage  font  rachepcées,  ou  acquittées  pendant 
^^rli  ^  te      ic  fécond  mariage  jC'eftvnconquefl  entre  i'liomme&:  la  femme.  Telle- 
vatheptée     lî^ent  que fi latente  raclieptce  eftoit dciîc  par  le  mary>l  héritier  dudit  ma- 
^fendant  le   ry,  ou  le  détenteur  de  l'hentase  fù  biet  à  la  ïente ,  eft  tenu  continuer  moi- 
///^»m^f,  e(l  de  de  ladite  re;nteàla  femme  luruinante^ôckiy  payer  les  arrérages  du  iour 
vncô^He^,    dudec<:zdumary,  iufqucs  à  l'entier  rachapr.  Etlefemblable  doiceflre 
oblêrué  quand  vne  rente  efloit  deuë  par  vnc  femmej&  efl  racheptcepen- 
dantle  mariage:ftiiuât  les  144.&  245.art.de la  nouuelIeCoiifl.de  Paris, 
Secuneîù  j  difoit  que  ledit  de  Vallès  n'auoit  oblige  au  payement  &  con- 
-tinuation  de  larente<:ontentieurej  fmon  Tes  biens  prefens  &  aduenir,  & 
■non  ceux  de  fa  future  femnre.  Qu'e's  héritages  acquis  par  1-cdit  de  Vallès 
pendant  fon  mariage , iceluy  de  Vallès  n'auoit  que  moitié,  comme  com-, 
mun  auec  fa  femme  en  tous  biens  meubles ,  &  conquefis  immeubleSjda 
iour  de  leurs  efpouiailles  &c  bénédiction  nuptiale ,  qui  eft  dés  le  commen- 
cement de  leur  mariage  :  Pittant  que  lecreancier  de  la  rente  ne  pouuoit 
demander  xlroi(5t  d'hypothèque,  Imon  fur  b,  moitié  qui  appartenoit  à 
*  l'héritier  dudit  de  Valks  es  héritages  acquis  pendant  le  mariage ,  <5c  non 

-lùr  le  total  d'iceux. 

Tertih ,  ledit  de  la  Court  difôit ,  cncôres  que  ledit  de  Vallès ,  pendant 
fbn  viuant ,  &  durant  fon  mariage ,  eufl  eu  l'entière  adminiflration  &:  h- 
biedifpoiition  des  biens  de  lacommunauté:  toutesfois  il  n'en  pouuoit 
pas  di(pofer  en  fraude  de  fafemme  :  ce  qui  aduiendroit  fi  les  biens  de  la 
•communauté  efloient  obIigez(k  hypothéquez  au  payement  des  rentes 
conftituées  par  ledit  de  Vallès  auparauanr  fon  mariage.  Car  fraudeefl 
jprefîimée ,  quand  le  mary  ou  fon  héritier  eft  cnrichy ,  &c  la  femme  ap- 
pauurie  :  ce  qui  auroit  lieu  au  cas  de  prefent ,  /.  Suîptms.  LJtfionffH.  §  .ûa  - 
fjuejt  eos.ffAe  danat.  intcr  -virutn  &  'V,\  orem. 

Quarto ,  difoit ,  encores  que  le  mary  euft  l'entière  adminiftration  &  li*  - 
bre  difpofition  des  biens  de  lacommunaucé  comme-chef  de  la  femme,& 
maiftredela  communauté  coniugale:  toutesfois  on  ne  pouuoit  pas  in- 
férer qu'il  fuft  feul  feigneur  d'iceux»  non  plus  que  le  Procureur  qui  eft 
conftitué  cum  Itbera. 
'  Qiitnto  j  difoit  qu'en  tout  eutneWcnt  cefte  entière  aciininifttation ,  li- 

bre difpoficion,&  totale  propriété  n'eftoit  pure,  fimple,  incommutable, 
&  irreu<2K3able  :  mais  eftoit  limitée  pendant  le  tempsdu mariage  :  lequel 
^cftant  finy  ,  il  failloitle  tout  réduire  à  la  moitié  feulement  ;  comme  lors 
^e  droiét  de  libre  difpofition  du  total  &  propriété  eftant  refolu-&  réduit  à 
\â.  moi'jé.  Et  pour  cefte  caufe  k-mary  ne  peut  par  teftamentdifpofcrj 
iinon  de  moitié  des  biens  de  la  communauté.  En  fierté  quequand  le 
-créancier  de  la  rente  conftituée  par  kdit  de  Vallès ,  euft  eu  du  viuant  du- 
•dit  de  Vallès  droiét  d'hypothèque  fur  le  total  des  héritages  acquis  par 
ledit  deV-alles  pendant  fon-mariagej&  que  de  fon  viuant  il  euft  peu  faire, 
faiiir,  crier,  ^adiuger  par  <lecret  le  total  defdits  héritages,  &  prendre  a 
^on  profit  letotal  des  denier  sprouenans  de  la  vente  d'iceux  :  Neantmoins 
•kdit-crcancicrj  après  le  trefpas  dudit  <ieValies.,  ne  jJouuoit  fiiKjn  faire 
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/aifîr,  crier,  (Je adiuger moitié  dciciits  heduges ,  Liqucncappartcnoic  à 
l'héritier  dudit  de  Vallès  i  &  nou  la  moitié  qui  apparcctioit  à  fa  veFue: 
Laquelle,  comme  dideft,  n'cftoit  débitrice,  tenue,  ny  obligée  à  la^ 
dite  rente,  ny  fàraoicic  des  biens  de  la  communauté  :princip.i.lcmenc 
veuque  l'hypothèque  fuie  la  nature  de  la  propriété.  IJcx'veciîguli.  ff.  de 

Sextl.diÇoit  que  le  tiltre nouucau  palfé  par  led it  dcfan(5t  de  Valies,  pen- 
dant (on  mariage,  de  la  rente  contenticulb  ,  n'clloit  aucunement  conh- 
derable  :  parce  qu'en  contrads  initiumcft/peciamlfim,  ^  caufa,  conjider^n- 
da.l.p  ^rocuratorem.jf.  mandati. 

A  ces  moyens  le  créancier  intimé  refpondoit  :  Difant  en  premier  lieu,  r^a  fonscon- 
quelemaryn'auoitpas  feulement l'eiuiere  ad miniftration,  &c  libre  dif-  f^"  ^^  r***' 
pofition  de  cous  \ts  biens  de  la  communauté,  comme  l'appellant  pce-  ^^' 
cend:ains  eft  vray  feigncur  du  total  d'iceux.  De  fai(îl:par  le  zi5.articlQ  ^^^  ^^  ^^^ 
delà  nouuelle  Couftume  de  Paris  eftdi(^,  Quelçmary  eft  feigneurdes  ry  ejl  ftul 
meubles  3c  conquefts  immeubles  par  luy  faids  durant  <3c  çonftant  le  feigneurdes 
mariagcdeluy  ^cdefa  femme: en  telle  manière  qu'il  les  peut  vendre,  ^'^^^  ^'  ^•" 
aliéner,  ou  hypothéquer,  &  en  faire  &difpo/cr par  di/pofition  ,  oudo-  '^^J""^*.» 
nation  entre  vifs,  à  Ibn  plaifir  &  volonté,  fans  le  confentementde  fa  ^^^^f^jr^^ 
femme.  Ce qu'eftant  véritable ,  l'intimé  Ibuftcnoic que fuiuantfon  con- 
trat de  conftitution  de  rente,  qui  portoit  obligation  de  tous  bxns  pre- 
£èns  Ôc  à  venir ,  il  auoit  droid  d'hypothèque  fur  le  total  des  héritages  ac-^ 
quispar  ledit  de  Vallès  depuis  ladite  conftitution  de  rente,  &  pendant 
ion  mariage  :  Suiuant  laloy  finale,  jf.  qui^ot.  in  pt^n.  hAb.  i.fiquts  mtht. 
ff,  deiurefifci. 

En  fécond  lieu  difoit,  quefi  lemary  pouuoitdonner  entre  vifs  lebien 
de  la  eommunauté,qu'à  plus  forte  raifon  il  le  pouuoit  hypothéquer. 

En  tiers  lieu  Imtiméfbuflenoit,  que  l'hypothèque  qu'il  auoit  furies  •       <o 
héritages  acquis  par  ledit  de  Vallès  depuis  fa  côflitution  de  rente,&  pen-    ^'  ^'^^J 
dantle  maiiage  duditde  Vallès,  eftoit  créée  non  feulement  fumant  la  f^"^/^^^y^ 
conuentiouexprcfîèj  &  volontaire  dudit  de  Vallès,  portée  par  leçon-»  ^^  clmmH- 
traâ:  de  conflitution  ;  maisfùiuant  la  difpofition  de  droid ,  &  eftoit  vne  nauté, 
hypothèque  tacite  &  légale  introduide  par  la  loy  finale ,  Cad.  qut€  res  pig, 
•yi.ptff.  Tellement  qu'on  pouuoit  dire,  que  deflors  queleldits^iièritages 
ont  efté  acquis,  &  cum  ipfo  dominio  pignus  ejuajitumfmt  â  l'intimé  ;  comv 
me  didlaloy  première,  §.fin.ôc  la  loy  iff,de  reb.eor.  qui  fubtut.  AuquçJ 
cas  de  tacite  hypothèque  on  ne  peut  preiumer  fraudemon  plus  qu'en  hy^ 
pothequeexpreifeerée  auparauant  le  mariage  dudit  deVallçs,  commç 
aucasde  prefent,  5'       , 

En  quatriefine  lieu  l'intimé  dénioit  que  la  femme  pendant  Içma>-  ^g{^,/jZ't 
riage  euft  aucun  droid  de  propriété  &  feigneurie  es  héritages  acquis  hvmamiié 
par  fon  mary  pendant  leur  mariage  :  mais  auoit  vne  fimpie  adion  mfiry  n» 
après  le  trefpas  du  mary  contre  l'héritier  dudit  mary  :  à  fin  de  com-  ^«<^«»  ^^(^^  ' 
muniquer&fiirepart  de  la  moitié  des  héritages  acquis  par  ledefund  f^^y'^^^'f 
pendant  leur  mariage.  Et  ce  à  l'exemple  de  celuy  qui  eftalfocié,  lequel  J^  [IZmt^* 
ïi^  aucun  droid  de  propriété  es  chofçs  acquifes  par  fon  compagnon^  nnHté, 
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&  fe  doit  pouruoîr  par  adion.  /.  aan  proportas.  C.  pro  focio. 
ji  En  cinquiefme lieu,  rintimé  cftoic  d'accord  que  la  vefue  dudic  defundb: 

Comme  U    de  V allés  en  ion  nom  ,  ny  à  caufe  de  la  communauté  n'eftoit  obligée  au- 
pmm*  de-   payement  &  continuation  de  la  rente  contentieufe  :  mais  en  eftoic  te- 
untertjje  des  ,^Lië  perfonnellement  &  hypothécairement fuiuant  la Couflumc  dePa- 
lenne  ttf    ^isa  Comme  detejuereire&proprietereire  de  partie  des  héritages,  obli- 
fonnellemèt  gez  &  hypothéquez  à  ladite  rente ,  lefquels  auoient  entièrement  appar- 
&  hypathe-  tenu  audit  defund;  de  Vallcs  :  &  les  auoit  peu  hypothéquer  fiiiuant  la-- 
cAtrcmMt,    Couftume.  Mefmes  que  ladite  vefue  ne  pouuoit  erfre  de  meilleure  con- 
dicion,quvn  tiers  détenteur  :  lequel  encores  que  de  bonne  foy,&:  moyen- 
nant deniers  comptans  euft  achepté  dudit  defund  de  Vallcs  quelques 
héritages  par  luy  acquis  pendant  foh  mariage ,  feroit  contrain(5t  pcrlon- 
nellement  &  hypothécairement ,  fuiuantla  Couflume,  de  payer  &  con- 
tinuer à  l'intimé ,  la  rente  de  laquelle  eft  queftion ,  ou  déguerpir  l'hérita- 
ge par  luy  achepté  :com.me  il  eft  porté  par  les  5?;?.&io2.  articles  de  la 
nouuelle  Couilume  de  PariSo 
yj  En  fixiefme  lieu  l'intimé  difort ,  que  lefdits  de  la  Court  &  fa  femme 

^fT  rr  ^T  ^^^^^"'^^^"siri'^^^^î  parce  qu'ils  auoient  leur  recours, cont^ie  les  en- 

jil"!  '     ''fans  dudic  feu  de  Vallès  &  ladite  femme,  qui  eftoient  héritiers  de  leur 
femme  are-  on-  •  J  ■^  r     \>  ii  o 

coHYscontrt  pci'e,  &  eitoienttenus acquitter ,  garantir ,&indemniLcr  lappcJiant  oC 

les  héritiers  là  femme  leur  mère,  delà  pourluitte  Contre  eux  faide  par  l'intimé,  pour 

damary.      raifon  defdites  foixantequinzeiiures  de  rente,  &  arrérages  d'icelle.  Ec 
que  ladite  femme  ne  deuoit  prendre  &  accepter  la  communauté  de  : 
biens,  après  le- decezduditdefund  de  Vallès  Ton  mary,  fiellen'y  fentoit 
profit.  AulTinc  le  deuoit  cfpoufer  fans  diligemment  s'enquérir  de  Tes  . 
debtes adiues  &pa(îîu es, -biens &  facultez. 

Quant  à  la  reloluti on  d'hypothèque  alléguée  par  l'appcllant,  rintimé- 
îidefnioit,  5c  maint  en  oit  qu'ayant  eu  droid  d'hypothèque ,  fur  le  total 
des  héritages  acquis  par  ledit  de  Vallcs,  kdite  hypothèque  n'auoit  peu 
en  tout ,  ny  en  partie  eftre  toUu'é ,  fans  le  confentement  dudit  intimé  :  le- 
quel finale  ment  alléguait  que  la  queftioncy-deiîuspropofée,  auoit  efle 
iugée  au  profit  des  créanciers,  parplufÎ€urs  fentences  données  auCha- 
ftelct  de  Paris,  aufquelles  on auoit  toujours acquiefcé fans  en auoir  ap- 
pelle. Mefmes  l'appellant  auoit  pairéfèntencefuiuant  les  conclufîonsac 
l'intimé,  de  laquelle  long  temps  après  il  auoit  appelle,  qui  eft  l'appel  de 
iâ  decifion  duquel  eft  queflion. 

TytffertTise         ^ux  moyen  s  fufdits  l'appellant  relpondoit ,  que.  l'argument  n'^eftoit. . 

'^'T^r^-  ^°"  *  ^^  ^^^^^'  peut  donner  entre  vifs  tous  les  biens  de  la  communauté; 

usèL'r!  partant  il  lespeut  hypothéquer.  Gar  ily  a  grande  différence  entre  dona- 
tion &  hypothèque.  Parce  qu'en  donation  le  maty  deflors  fe deiraifît,non 
fèulementde  la  part  de  fa  femme ,  mais  aufîî  delà  Tienne^  enfbrte  qu'on 
ne  peut  valablement  dire  qu'il  y  ait  fraude."  ce  qui  n'eft  en  hypothèque.; 
d'autant  que  la  chofe  hypothéquée  demeure  tou/iours  en  la  polîeiïïon 
dumary,  commeaucas  depreient.  Au fïï  l'appellant  defiiioit  que  ledit 
de  Vallès  euflefté  ieigneUr  du  total  des  héritages,  acquis  pendant  ion 
mariage  ■  5c  fouftenoic  que  la  femme  par  le  moyen  de  la  communauté  d  e 

biens-; 
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biens introdukedésnnftantdeleur mariage, auoitdcnorseûtDanK  <lc 
moitié  derdits  biens, quoy  que  ce  foit  dcflots  qu'ils  auoient  cfté  acquis.  De 
faideftoienc  appeliez  conquefts,  comme  acquis  par  rhomme&par  la 
femme  enfemblémentd'hommc  apportoic  fa  peine  &  fon  trauail,la  fem- 
me le  foing  &  vigilance  à  conferuer  le  bien  acquis.  Pareillement  Tappel- 
lant  difoiCjque  foubs  ombre  de  la  difpofiaon  permife  au  mary,  rintentioii 
delà  Couftume  n'auoit  point  c(lé,de  permettre  au  mary  quepar  cotrac^s 
faidsauparauant  le  mariage  ,1a  part  &  portion  delà  féconde  femme  fuft 
obligée  &  hypothéquée  par  le  mary,  plus  auant  que  la  femme  peut  dc- 
uoir  à  caufede  la  cômunauté,qui  eftpour  debtes  mobiliaires,&  no  pour 
<lebtesimmobiliaires,concraâ:ées  auparauant  le  mariagcPartant  la  Cou- 
ftume  auoit  mis  vne  exception  &c  limitation,  à  perfonne  capable ,  ôc  fans 
fraude,  cu?n  m  contraBufocietdtis  honapdes  exuhcrare  dcbeat.  l.  cum  ififocie- 
taùs.Cod.profoao.  Et  ce  mot,  fans  fraude,  emportoit ,  que  le  mary  ne  pou- 
uoit  5c  ne  deu«»it  aliéner  le  bien  de  la  comunauté,  finon  quand  il  en  eftoit 
ècfoin  &  neceiïîté ,  non  pas  le  conuertir  à  (on  profit  particuli  er. 

Finalement  les  parties  amplement  ouyes  ,  après  que  Mcflîcurs  les  f  4 

Gens  du  Roy  ont  adhéré  auec  Tappellant:  elles  ont  elle  appointées  au  ^^''^^  'J'*^ 
Confeihcommeauparaiiant  elles  y  auoient  eftc  appointées  ,lçauoirrap-  '"""'^    '^ 
peliantd  vne  part,  <x  Moniieur  Bourguignon  Aduecat  du  Koy  au  Cha-  ^^  féconde 
flelet  de  Paris  intimé  d'autre.  Et  combien  qu'il  rcmblecjue  laquetKon  femwe  n'tjf 
cy-delfus  proporéeToi!:  décidée  par  le  190.  articlede  la  nouuelle  Couftu-  point  fnjeite 
me  d'Orléans,  declaratiue&interpretatiuedelaCouftume  de  Parisipau  ^"'•*   ^'^>jtes 
lequel  eftdiét  que  fi  l'vn  des  conjoints  par  mariage,  comme  détenteur  ^<'"' '^^'^^^ 
des  conquefts  ell  pouriiiiuy  hypothécairement,  pour  les  rentes  confti-  aftparaMant 
tuées  par  l'autre  des  conioints  auparauant  leur  mariage ,  il  aura  fbo  re-  Uur  mariA- 
cours  pour  le  fort  principal  Se  arrérages,  efcheuz  depuis  la  diffolution  de  g^* 
la  communauté ,  contre  le  conftituant  ou  Ton  héritier ,  Tes  biens  ôc  hérita- 
ges. Toutesfois  par  arreft  foiemnellement  "prononcé  le  Mardy  5?.Auril 
15(31.  leproces d'entre  ledit  Maiiftre  Nicolas  de  la  Court,  Se  Damoifellc 
Marie  Beau-ciercia femme  appellans  d'vne  part,  &  ledit  Maifti-elean 
Bourguignon  intimé  d'autre  _,  a  eftéiugé  :&  par  ledit  arrcft  Icsappellans 
ont  elle  abfo us  des  demandes  &  conclufions  contre  eux  prifes  par  ledit 
Bourguignon,  pour  le  payement  &  conrinuation  de  la  rente  de  feizc 
«feus  deux  tiers,  dont  eftoit  queftion ,  en  qualité  de  détenteurs  de  la  moi- 
tié des  biens  de  la  communauté,  d'entre  ladite  Beau- clerc  <?<:  ledit  dé- 
funte M  aiftre  Girard  de  Vallès  ion  premier  mary.  Dont  le  voit  que  la 
Cour  a  iugé ,  que  la  moitié  des  conquefts  faidspar  vnmary  pendant  fon 
mariage,  appartenant  à  favefue  ou  aux  héritiers  de  fa  femme,  à  caufc 
delà  communauté,  n'eft  point  fubiet  par  hypothèque,  ny  autrement 
aux  rentes  conftituées  par  le  mary,  auparauant  fon  mariage.  Etfaifànt 
droid  fur  la  demande  dudit  Bourguignon,  conclufions  par  luy  prifes 
contre  ledit  de  la  Court  &  fa  femme  ,  comme  détenteurs  à  tiltre  d« 
dotiaire  couftumier,  de  la  moine  des  immeubles ,  foient  propres ,  ou  ac- 
quefts,  qui  appartenoient  audit  defundde  Vallès ,  auparauant  le  maria- 
ge d'iceluy  ageç  ladite  Beau-clerc  ^  à  fin  de  payement  &continuatipiï- 
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^e  ladite  rente.  La  Cour  a  condamne  le/ci  ics  de  la  Courte  ladite  Beau- 
clerc  fa  feiiime  perfonnellement  &  hypothccairemenc^tant  &  H  longue- 
ment qu'ils  feront  détenteurs,  &:iouyiîàns  audit  tiltie  de  douaire  cou- 
{lumierdelamoitiéderditsbicnsinuneubles  ,  payer  tous  «Se  chacuns  les- 
arreragcs  lors  d  cuz  à  caufe  de  ladite  rente ,  &  ceux  qui  efcKerront ,  &  fe- 
ront deubs  à  raduenir:&d'icelle  rente  en  palfcr  tiltrenouuel  (^^reco- 
gnoidance  ;  fauf  leur  recours  ainfi  s  &  contre  qui  ils  verront  eftr c  ifai- 
re,  &  leurs  defeiifes  au  contraire, 
jç  AufÏÏ  incidemment  on  peut  dire,  qu'en  lacommunautéintroduitte 

tn  la  cent-  p^^  la  Couftume  de  la  Preuoilé  &  Vicomte  de  Paris,  entre  l'homme  & 
munnute      j^  femme  mariez, entrent  toutes  donations  faides  i  IVn  des  coniointF, 
tcsd9na(ios.  Pendant  leur  mariage  ;  encores  qu'elles  (oient  faid:es  d'héritages,  ôc 
wefn.es  cel-  chofçs  immeublesrpourueu  qu'elles  ne  ioient  faides  en  ligne  diredei  ou 
les  qui  font  qu'il  ne  foit  diâ:,  que  les  chofes  données  feront  propres  au  donataire: 
fAttgsparlts  £j.  ^g  fuiuant  le  deux  cens  quarantefixiefme  article  de  la  nouuelle  Cou- - 
oys  ou       ftunne  de  Paris.  Ce  qui  a  lieu  é*  donations  failles  par  le  Roy ,  ou  par  la 
Royne,laquclleiouyt  de  pareils  pnuueges  que  le  Koy  J.prt ncep s, jf.ac  ieg^ 
5^        l.  fi/cu/.hjjne.ff.^e  iuyefif.TeWeniem  que  fi  Je  Roy  ou  la  Royne  ont  don- 
1  ^c"d    ^^^ ^  ^^^  Gentil-homme  feruant ,  ou  a  vn  valet  de  Chambre ,  ou  vn  Ar- 
bo  quâclib   ^l^cr  de  leurs  gardes  quelque  Seigneurie  jmaifon ,  ou  autre  héritage,  ad- 
ïî'«  licu  en  uenu  àleurMajefté  par  droid  d'Aubcine,  deBaftardife,  Des-hereii- 
france^auec  ce,confïfcation ,  ou  autrement:  es  chofèsainfi  données,  la  femme  aura 
l'inttrpreta-  lanioitié  >  comme  eftant  vn  conqueft,  ou  bienvn  acqueft  faid  peu- 
psfin    ictl  e.  j^j^^  1^  mariage  de  fon  mary  <k  elle.  En  ce  faifant  la  loy  cum  wulta.  C.  dt 
honîsqu^libtr,  laquelleon  avoulutirei  &:  pratiquer  entre  aiîociez,  mef- 
mes  entre  l'homme  &:  la  femmecommuus  en  tous  biens  meubles,  ac- 
que(ls^&:  conquefts  immeubles  fiicVs  pendant  leur  mariage,  n'eft  receuc 
»e  pratiquée  au  pays  Couftumier  de  France ,  pour  quatre  raifoHS. 
J7  La  première,  que  ladite  loy   ne  faid  point  mention  des alïbciez& 

Jparn^ere  communs  en  tous biens:  mais  did  feuleiTvsntque  le  pgre  n'aura  aucun 
•    7"^^«    droiddvfufruid  es  chofes  donhéesparle  Prince  au  filsde famille.  Et  la 
tiro:^  d'v-    J^^ifon  eft:  d'autant  que  les  chofes  ai  nfi  données,pro  cafirenfpeculio  habca" 
fufrui^  es    tar  :  auquel  le  père  de  famille  ne  peut  prétendre  aucun  droid.  Auffi  enJa 
kiesUe  leurs  Couftume  de laPreaofté &  Vicomté  de  Paris,  les  peresny  les  mères 
€r>fans.&  la  'i^i'^nt  aucun  droi(5tjd'vfufrui(5t  es  biens  de  leurs  enfans.  Tellementque  il 
^"c^d^    on  a  donné  quelques  denicrscomptans,meubles,rcntes,ou  bien  quelque 
bonis  qu«  héritage  à  vn  ieunc  enfant,  qui  a  encores  père  &  mère:  non  feulement 
lib  n'y  efl    lefdics  deniers,meubles3rentes,ou  héritage  doiuent  eftre  coiiieruez  audit 
obftruée.      enfant;  mais  auiïî  les  arrérages  de  la  rente^^  fruits  del'heritage  ainfi  don- 
né, luy  doiuent  eftre  rendus  lors  qu'il  fera  mariéjOU  aura  atteint  l'aagede 
maioricé.  En  ce  fràfant  la  /.  cum  oportet.  C.  de  bonis  qu£  liber,  n'eil  obfejruec 
e^ilaCouftumede  Paiis,parcequelapui{rancepaternellenye£kre!ceuc, 
rpais  feulement  la  rcuerence  paternelle.  Et  combien  que ,  quand  vn perc 
veutjntenter  quelque  procès  au  nom  d'vn  fien  enfant  naineur,foit  Efcho» 
lier  luré  ou  autre  :  oubien  qu'il  veut  que  fon  fils  fe porte  héritier  de  quel- 
que fien  parentjlepere  ait  accouûuaié  de  déclarer  en  lufticc,  qu'il  eman- 
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cipe  Ton  fils ,  le  mec  hors  de  fa  puilïknce,  ^confent  qu'il  iouytTe  defes 
^i-oi(5ls;&  qu  on  ait  accouftamé  deluy  créer  vti  tuteur  ou  curateur  en  lu- 
ûice^qui  puiife  agir  pour  ledit  enfant,&  pourfuiure  fes  droits  &  adions: 
Toutesfois  cefte  émancipation  n'eft  point  nccellairetparce  qu'en  laCou- 
■flumc  de  Paris ,  ny  au  pays  Couftumier  de  France ,  les  pères  n'ont  point 
leurs  enfans  en  leur  ptiiflance  ;  comme  auoient  les  citoyens  Romains,  ^^ 

Quorum  tus proprifim&peculiayeerM.hdyeyelilms  ex  iufiis  nuptm  prcrcreA-  ^^j  Roma- 
tesin  pGteftate.  lus  autem  pdtrU  potefiatis  ad  esteras  nationes'vcl  premncms  ,^i  habehat 
nonpertinebat ,  nifiiura  nuitam  Bsjman^habcrent,  Partant  on  ne  doit  trou-  ius   patn« 
uer  eftrange  fi  la  puiffance  paternelle  n'eft  receuc  en  France,  attendu  que  potcftans. 
le  Royaume  de  France  n  eil  point  fubie^  à  l'Empire  Romain ,  &  ne  de-  ^^  ^^T?  ^  ^^^ 
pend  aucunement  d'iceluy.  Tellement  que  l'émancipation  de  laquelle  ^^^^^  ^.^^^ 
aucuns  v(ènt  en laCouftumede  Paris,  n'eft  qu'vnc  ombre,  veftigc,  &  fi-  ^^-^^  /^«,, 
gurc  de  l'anti<]uité  ,  faidepour  plus  grande  aifcurance  &  /cureté  :  Ainfi  enfans  e» 
<inAkiâtââdnotéinltyiJtfpunFLcap,ii.pofl^ccuyJfumin§.fina.IuJitt.  leur  f>utf- 

({ep4t.poteftJ.item  inpôteftateffJe  his  quifuntfui  'veUlieni  iur.  Bien  eft  vray  f**»^^* 
que  le  père  eu  la  mère,  qui  a  la  garde  noble  ou  bourgcoife  de  les  enfans,  - 
faid  les  fiuids  fi^ns  de  tous  les  immeubles,  tant  héritages  que  rentes  ap- 
partenans  à  fes  enfans  pendant  le  temps  que  dure  la  garde,  aux  charges 
portées  par  le  167.  article  de  la  nouuelie  Couftumc  de  Paris. 

La  féconde  raifon  pour  laquelle  la  prétendue  difpofitio-'dela/.C«m  p^^  ^^  ^^r 
muha^C. de bon.qfii^ liber. v\Qào\tt(\.^QïQCCuètn  France,eft,Queparladif-  ^ofuion  de 
poficion  de  droid  commun, il  n'y  auoit  aucune   communauté  entre  droiu  il  n'y 
rkorame&lafemmemariezicomeiln'yena.  aucune  aupaysdedroicl  ^^ joint  dê^ 
efcrit,  L  cum  hicftatus.  § .  fi  in  ter  'virum  .ff.  de  domt .  inter  <virum  O'  'Vxo.Et  la  ^°^'^"^^'*J'' 
-communauté  de  tous  biens  meubles,  acquefts&conquefts  immeubles,  ^^  ^  j^ 
>faiâ:s  conftant  le  mariage  de  l'homme  &  de  la  femme ,  a  efté  lutroduitce  femmt, 
parnos  Couftumes. 

La  troifiefme  raifon  eft,  que  fi  la  prétendue difpofition  de  ladite  /. 
cumffmlta  j  eftoit  admife  au  Royaume  de  France  entre  l'homme  &  la 
femme  mariez ,  pludeurs  pères  &  mères  feroient  deceuz  &  circonuenus: 
lefquels  baillent  leurs  filles  en  mariage  aux  Officiers  &  fauoiis  des  Roys 
&  Roynes ,  auec  grand  dot  Se  grandes  iommes  de  deniers ,  efperant  que 
les  maris  de  leurs  hlles  auront  des  dons&bien-faids  des  Roys  &  Roy- 
nes, &  que  leurs  filles  y  participeront,  comme  aux  autres  acquifitions 
•faides  par  leurs  maris. 

La  quatriefine  raifon  eft,  que  la  /.  cum  muît4^  parle  non  leulement  des       ^^ 
immeubles  (Se  héritages  donnez  par  les  Roysôc  Roynes:  mais  aufïïdes  y^oj?ime(è* 
deniers  comptans,<S<:  meubles  par  eux  donnez,  Lefquels  meubles  contre  r^HTIH^ 
ladupoiition  de  ladite  loy,  il  eft  certain  quils<entrent  en  la  communauté  ^nns  en 
a  entre  l'homme  &  la  femme  mariez  :  &  qu'en  iceux  la  femme  y  a  moi-  touA  bitm» 
^tie,s'il  \\y  a  prohibitionexpreire  portée  par  la  donation  :  fuiuanc  Tauthen- 
-tique,  excipHur.  C .  deborm  qu((  hber. 

Et  ce  que  deifus  doit  eitie  obferueés  ieunes  GenEils-hommcs,&  autres 
-qui  efpouî^nt  dt^  Damoifelies  &  filles  de  Chabres  des  Roynes.Côbien 
-cju'on  allègue  v»aaert  cocraire  à  ce  que  deilus ,  d e  Tan  1 1 9  8 .  par  lequel 
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h  féconde  femme  fut  déboutée  du  droid  par  elle  prétendu  en  la  l'aminé 
de  deux  cens  liures  de  rente  annuelle  ôc  peipetuellcj  donnée  parle  Roy  à 
^^  ^  fonmary  pendant  leur  mariage.  Carilyafecilereiponfeauditarreft,  & 
^ei  on  je  h  j^  raifon  d'iceiuy  eft  prinfe  delà  teneur ,  &:  des  mots  de  la  donation ,  oui 
arrejt  con-  cftoit  faide  au  mary  &  à  Çqs  enfans  yflus  en  loyal  mariage  ,  Icfquels 
cernant  U  eftoientvenus  du  premier  Ii£t,  &  n'y  en  auoic  aucuns  de  fon  fécond  ma- 
1.  cum  mul-  i;iage .  Partant  la  féconde  femme  ne  pouuoit  rien  prétendre  en  ladite  do- 
^^'  nation  ,  comme  fai6le  au  mary  &  à  fes  enfans  feulement. 

^  Combien  qu'il  ait  efté  did;  cy-delfus ,  que  la  chofe  immeuble ,  don- 

L'heritdge  née  à  IVn  des  conioints  pendant  leur  mariage ,  eil:  commune  encre  eux,*^ 
donéenfa.-  toucesfois  il  cft  certain  que  la  choie  immeuble  donnée  àrvndescon' 
Henr  de  ma-  foints  par  traidé  &  en  faueur  de  mariage,  cft  propre  au  donataire,  &  n'eft 
r^^ge  fj  point  commune  entre  les  futurs  conioints,  s'il  n'eft  e.^prelîementcon- 
%y  utéquel  uenu  qu  elle  lera  commune.  Cequi  ett  vray ,  cncores  que  la  donation 
U  donation  d'héritage  foit  faide  aux  futurs  conioints  ;  parce  qu'on  regarde  cmtcm^ 
ejl  faiéie,(^  pUttone  cuitu  la  donation  cft  faide  tenfoiteque  fi  le  donnant  eft  parent 
n'entre  en  q^  ^j^^  ^^  futur  efpoux ,  l'héritage  donné  fera  propre  au  futur  elpoux  :  s'il 
4  mHnmte.  e{}  purent  ou  amy  de  la  future  efpoufè,  il  fera  propre  à  la  future  efpouie. 

Aulîi  ce  que  dclliis  a  Heu  encores  que  le  perc  de  la  tille  donne  vn  héritage       \ 
au  futur  efpoux.  Car  la  qualité  du  futur  efpoux  monftre  que  le  père 
donne  en  fîT^eur  de  fa  fille  j  à  laquelle  l'héritage  donné  ferapropre,  s'il 
n'eftdid  qu'il  fera  conqueft  entre  les  futurs  conioints,  l.fi  puhlt.  ^.fedfi 
^IP'ff-  ^^  ^^'^K  à>^l^'^'  ^^'fw  dcdit.ff.  de  collât,  bon.  i.fipluns.  § .  ï«  arrogato.ff, 
de 'vulgar.  cr pupiifub . Bartolra  tn l.Titio  centufri.  ^.Tuiogencro.jf.  dç  cond, 
C^  dem.  k^thi'^&atT^lolifj^ta  es  Couftumes  de  Paris  article  55.  queft.7. 
ntt.  100.  CiT  ICI.  ôc  eft  porté  parle  211.  article  de  la  nouuelle  Couftumc 
d'Orléans  declaratiuede  celle  de  Paris. 
64.  Combien  queceluyqui  a  deftourné,  caché  ou  latite  quelques  biens 

Comme  la    nicubles,  lettres  outiltresd VnefucceiTîon  ,  mmine  exptlat^  hitreditatii 
rTel  '  î**  t^i^^^tur  ,  pmndum  adttapt  h^r éditas  ;  &JtddttaJit ,  contra  eu7n  hifresfurti 
biens  de  U  ^g<^>'<^pofiit.  l.  i.ff.  dccrtm.  exp.  h^red.  1. 1.  C.  eo.  Aufïï  que  aduerjksfocimn  qui 
communau-  rem  commitnem  dolo  malo  dmomt ^'vel contreBiiun ;non Johm  a^ioprofocto  con^ 
tépe$a  ejîre  petat  fcd etiamfurtiJ.rci  Cdmmfints,profocio,T outts^ois  contre  la  vefued'vn 
foHrftitHte    clefuncl:,qui  a  recelé,  caché,  latité,  &  ne  faid  coucher  en  l'inuen taire  tous 
condamnée  ^^^  l^i^ns  de  la  communauté  Se  de  la  fuccefîîon  du  defund,on  ne  peut  agir 
nccfnrti,  nec  crimine  expilatd!  L'^redft4tjs:fed  rerum  aynotarum  aBteproponendA 
eft.  Eteftbefoin  la  pourfuiure  ciuilement  pour  raifon  des  biens  recelez, 
nonexhibez,ny  copris  enl'inuentaire,qu'eli€a  tenupour  clos,&  iudiciai-~ 
.rement  affermé  en  iceluyauoir  faid  mettre  tous  les  meubles,tiltrcs,deb- 
tes,  (5c  créances,  tant  de  la  communauté,  que  delafuccelîion  dudefund, 
l.'vxor  ff.de crinane  exptih^red .Laduerfus  nJXorem.C .eotT ^Wtmli que potir 
raiionda  recelé  les  héritiers  du  dcfund  ne  peuuent  pourfuiure  ià  vefue 
extraordinairement  &  crimineJlemêc,  par  informationjdecrct  depriie  de 
corps,  ou  d'adiournementperfonnel  décrété  fur  icelle,  interrogatoires, 
recolemcnt ,  &  confrontation  de  tefmoins.   De  faid  le  Lieutenant 
criminel  du  Chaftçletde  Pans  ayant  extraordinairement  procédé  contre 
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Vne  femme  pour  raifon  du  recelé,  le  procès  criminel  eftant  eneftat  de 
iuger,  par  fentencc  ayant  receu  les  parties  en  procès  ordinaire,  appointo 
contraire  à  efcrire  &  faire  enquefte  :  du  décret  &  procédure  extraordinai- 
re/ayant  appel.  La  Cour  par  arreft  donné  en  plaidoyriele  LunJy  20» 
luillet  ,  1591.  a  ioint  l'appel  au  procès  par  clcrit  d'entre  les  parties, 
pendant  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes.  Et  en  ce  cas  ona  ac- 
conftumé  priuer  la  femme, ouïe  mary,  ou  rhericier,  qui  a  recelé  des 
biens  de  la  communauté  de  la  fucccfïïondu  defun£t,dudroi6l:,part  & 
portion  qui  luy  appartenoit  es  biens  recelez, &  adiuger  le  total  de  la 
rente  ou  d'autres  biens  recelez  au  demandeur  &  pourruiuant,roit  héritier» 
mary,  ouvefue:  non  pas  qu'on  priue  de  toute  lacommithaut-e  celuyqui 
en  a  recelé  partie.  AulTi  on  n'a  pas  accouftumé  le  condamner  en  l'amen- 
de enuers  le  Roy, pour  le  recelé,  ou  bien  pour  le  parjure, outre  la  re- 
ftitution  des  biens  recelez.  Et  l'aétion  du  recelé  intentée  contre  la  vcfuc, 
c^wQnons  A^^dlons  a&ionem  rerum^motar»m  y  n'empefche  point  la  répé- 
tition du  dot  &  conuentions  matrimoniales  de  la  femme, ny  le  paye- 
ment de  fbndoiiaire.  , 

Et  le  femblable  eft  obferué  en  l'heiitier  par  bénéfice  d'inuentaire,  le-  ^ncores  au» 
quel  fous  ombre  des  biens  de  l'hérédité  par  luy  cachez,  recelez,  &  latitez,  rhentier 
ii'eft  déclaré  héritier  iimple,  nypriué  dupriuilcge  du  bénéfice  d'iuuen-  par  bénéfice 
taire:  mais  cft  condamne  rendre  ce  qu'ila  recelc,&  envneamendecn-  'i  f^"fnfw 
uers  le  Koy,fum3,ntl3.ljrfcrilJttfrihff.f{€ bi^s qujh.'Vtimi.iVault^s ff.adl.F.ilc.  ^'^  J"^^ 
Combien  que/«^f  Codias  par  hifin.  ^Jïcentia.  in  fine.  C  de  tu.  dclib.  h^res  ^^^^^  //«v/f 
qui  altqmdex  h^r éditât e  fubripuit^  nuelceUuit^  'velamouetîduin  curamt,poJî~  pof  decUré 
quamfuit contnSiui^in  duplumidrefiituere  tenearvr , ^el  h^reditati^  qu.inti-  ^entierfim- 
tati computare compellatur.  Auffi  que  par  ledroicl  des  Authentiques  tn  §.  r^' 
hincnolis^deht(y€d.&  FakJn authen.ihzniitï c^m.  a  recelé,caché&:latité 
des  biens  de  l'hérédité,  foit  priué  du  droid:  de  Falcidie ,  non  feulement  es 
biens  recelez,  mais  en  tous  les  biens  de  l'hérédité.  Comme  il*  eft  traidlc 
par  Bartolezw  d.  ^.hincnobis^CperDo^eresind.Lrcfcriptum.  Toutesfois 
a  efte  iugépararreftdelaCour,querheritierpar  bénéfice  d'inuentaire, 
encores  qu'il  ait  recelé  quelques  biens  de  l'hérédité,  n'eft  pas  f^iid  héri- 
tier fimple,  mais  eft  tenu  rendre  leidits  biens  recelez,^  condamné  en  vne 
amende  enuers  le  Roy. 

Outre  ce  que  deifus  il  conuient  entendre,  que  toutes  femmes  de-         ^6 
îueurantes  à  Paris  n'ont  pas  communauté  de  biens  auec  leurs  marys.  ^^^  femmti 
Partant  eft  befoin  de  diftinguer  &  dire:  Que  les  fem  mes  qui  ont  eftc  ma  -  '^'f  ^^^ ^J^^ 
nées  en  la  Preuofte  &  Vicomte  de  Pans,  ou  autre  Couftume,en  laqucl-  ^JemenrerT 
icy  a  communauté  de  biens  introduice  entre  l'homme  &lafemmema-  enhCou- 
nez,&  qui  lors  de  leur  mariage,  (^'  depuis  icelqyont  continuellement  y?«'»*'^<î  P^- 
demeure  en  la  Preuofte  &  Vicomte  de  Paris,  ou  enCouftume  fembla-  ni^ontcom. 
ble  :  Q^n  ce  cas  il  eft  certain ,  fuiuant  le  zio.  article  de  laCouftu-  ^^^'^'^^ 
me  de  Paris,  que  la  femme  eft  commune  auec  Ton  mary  ,  en  tous  biens  /^^^^  mar^p, 
meubles.  Se  conqucfts  immeubles  faids  durant  ik  conftant  leur  maria- 
ge :  foit  qu'il  y  ait  contraétde  mariage  par  efcrit,  portant  conuention  ex- 
preile  de  communauté ,  ou  nj  ait  aucun  contratt  par  efcrit  :  comme  la 
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conuention  de  communauté  eftanc  tacice,  baillée  par  Ta  Couftume,  fe* 
Haut  la  prefompàue  volonté  &  intention  des  parties  contradlantes,  lef* 
quelles  onprcmme  auoir  voulu  contracter,  félon  l'vfance  &c  couftume  du 
lieu,  auquel  elles  ont  leur  domicile ,  &:  font  leur  demeure  ordinaire& 
çontinu-ellc,/  quveijt nolit.^.ejma afitdud.ff. de eeiJ. fi  fundusff.de euiB. Auùi 
la  Couftume ,  qui  etl  la  loy  du  pays,  a  pareil  eff  edb  que  la  conuention  ex- 
preife.  (cum  quid.  ff.fi  cert.pet.  loint  <]\icpst&um  &ftatmum  ^arificamur.  L 
fin.  C.de  fideiujf.l.circa  Ucdtiones.  C.de  locato. 
^7  Et  celle  communauté  exprefïe  ou  tacite  a  lieu,  cncorcs  que  lesma- 

naJté"*de    ^'^^^>  pendant  leur  mariage,  aillent  demeurer  en  pays  de  droidt  efcrit ,  ou 
liens  d'en-  en  autre  lieu,  aiîquel  nyait  communauté  debienscntrerhomme,&la 
tre  l'homme  femme,  &:  y  décèdent  :  Ciim  7nutam  domicilij  non  numeretu^  inter  modoi 
ér  U  femme  diffoluendxfocietÀîis.  Audi  cefte  communauté  a  lieu,  encores  que  le  ma- 
n  efl  point         acquière  héritage  en  pays,  auquel  n'y  ait  communauté  de  biens  en- 

tfiUue  pour      •'     ,,,^  otr  -f'.^  ilf  rr    ■ 

la  traûatioa  ^^^  ^  nomme  &  la  remme  marier, ou  auquel  la  femme  ne  puiflenen  pre- 
4itiomt(ilt.  tendre  es  héritages  acquis  par  Ton  mary  :  comme  la  Couftume  fafdite, 
fur  laquelle  tft  fondée  la  prefomptiue  volonté  &  intention  des  con*- 
joints  par  mariage,  cftant  pluftoll  perfonnelle  que  réelle  j  partant^  ex- 
tenriue&  ayant  effed  en  tous  lieux,  efquels  les  biens  meubles  &con- 
■  quefts  im  meubles  faids  durant  le  mariage ,  font  fituez  Ôc  aiIîs,comme  du 
Moulin  a traicté  amplement  en  resConrcils&  Rerponres,Confeil  cin- 
quancetroifiefme.  Ainfi  aefté  iugé  entre  la  vefue&  les  héritiers  du  feu 
Seigneur  de  Villebon  lors  de  leur  mariage  demeurans  au  pays  Char- 
train,auquel  y  a  communauté  de  biens  entre  les  conjoints  par  mariage; 
ôc  lors  du  decez  dudit  Seigneur  de  Villebon  eftoient  demeurans  en  la  vil- 
le de  Roiien,  de  laquelle  ileftoit  jGouuerneur.  Pareillement  iugé  entre 
la  vefue  Se  les  hçriticrs  feu  Moniîeur  Brinon  Confeilllcr  au  Parlement 
•de  Paris,  lequel  fut pourueu  de  TEftatde  Prefident  de  Bordeaux,  où  il 
alla  demeurer,&y  deceda:  dont  lacaufe  fut plaidée  le  lo.  Septemb.apres 
difné  155^. Autre  arreft  folemnellement  prononcé  le  23.  May^  1572.  en 
la  Couftume  d'Auuergne/Ainii  a  efté  pratiqué  en  la  fuccelîîonde  feu 
Monfieur  Vialard  Aduocat  en  Parlement,  depuis  Prehdent  au  Parle- 
ment de  Roiien.  Et  es  casTufdits  ordinairement  on  reuoque  en  doute  le 
domicile  du  mary,  &  dit-on  qu'il  s'cft  tranfport^  au  lieu  aïKjuel  il  eft  de- 
^edé,  pour  exercer  fon  Eftat,  tant  qu'il  plairoit  au  Roy,  non  pas  caufa  j^cr- 
fetu^moviC.  Et  pour  le  regard  delatranflationdu  domicile,  eft  befoinvck 
k  trente- ncufieime  chapitre  du  droid  d'Aubeine  par  nous  cy-deuant 
mis  en  lumière. 
^  j  La  raifon  de  ce  qUe  deiTus  eft ,  que  la  tranHatiôa  de  domicik  ne  pe«* 

-ZAtranfia-  immuer,  changer, ny  rorrtpre  les  coîiuentions matrimoniales  exprelies, 
fion  de'^O'  OU  tacites,  ny  diilbudre  le  droiét  de  -c^ttimunauté  acquis  à  gens  marie» 
micile  ne  deflors  de  leur  mariage,  par  le -moyen  de  k  couftume  introdi^fantcom- 
*''''''^'^^'  munauté  dcbiensentr'eux-,duiour  de  leursefpoufailles&  benediaion 
\Zmntlonl  nuptiale.  Auffi  fi  par  k  tranflation  dedomicile  y  auoicdiiîLiution  de 
matrim^r  communauté,  le  mary  changeant  de  domicile  pourroit  grandement  sV 
«i'î/*^.        aantager,  contre  k  prohibition  de  k  Couftume  de  Pacis.  loiiïdb  que  fi 
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fofi contraBummdtrmomummaritta  mutducYU  domicilium^attcncittHr  con^ 
fuetudo  demiciUj  tempcre  cenîraBus ^Cr  non  loci  in  qua difoluitur matrimo - 
nium:  Quid débet  ins^ici hcus  in  quo  inita  fMttoUjgatto ,  non  nuùt  rccepit  puri- 
fcationcm:  comme  dit  Panoime  in  cap.ï.coLfin.extrd.dcJJjonfal  ù"  m«ttn.  /. 
exiger  c  do  tem. in  i. parte. IJt^xor  f.  dctudit. 

Si  Icmariagen  a  pas  efté  concradécn  laCouftumedc  Paris,ouau-       tf» 
tre  Couftumc  iemblable,  inti'oduifant  commuuauce de  biés  entre l'hom-  ^««''*» 

,    .  .    .  n'  jx'  y  ^eâ  marie  MU 

me  &  la  femme  conjoiius par  mariage  :  aiiis  a  elte  contracte  au  pays  de  -'^^^     ^^ 
droiél  efcrit,  ou  autre  lieu,  auquel  n'y  a  communauté  entre  gens  mariez,  ^;^,-^  ^y,^,>^ 
&  que  les  contradans  lors  de  leur  contrat  y  fullenc  demeurans  &  re-  Hn'yaaH- 
iidans:  encores  que  quelque  temps  après  leur  mariage  confommé.lefdits  cuneccm- 
mariez viennent  demeurera  Pans, y  falîènt leur refidence  continuelle,  &  ^f*"^^*'  ^» 
j  y  décèdent:  toutesfois  il  n  y  aura  aucune  communauté  de  biens  entr  euXv  ^.^^^^^  ^ 
{bit  qull y  ait  contrad  de  mariage  palfé  entr'eux,  portant  qu'il  n'y  aura  i^  f^mtnt. 
aucune  communauté  ,  ou  que  le  contrat  ne  faiîe  aucune  mention  de 
communauté,  ou  bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  contrat  de  mariage  pallc. 
Comme  eftant  tacitement  conuenu  qu'il  n'y  aurait  aucune  focicté  ou 
communauté, fuiuant  ladifpofîtion  de droid: c^^it ,  &c  iVfancedu  \\^\x 
auquel  les  contradanseftoient  demeurans,  lors  qu'ils  ont  efté  mariez,/. 
atm  hic  flatta.  ^.Jiinter'viYum.ff.dedonitt.iruA.hticlcge.  Cad.  de  paB,  conu, 
ttmfip.do.  CT  in  tit.C.  nc'vxor  pro  marito, 

Laraifon  de  ce  que  def Fus  peut  eftreprinfède  ce  qui  aeftécy-dcuant         70 
déduit  :  mefmes  que  la  CranHation  du  domicile  n'a  peudilloudre  les  ^^  tran/ln- 
conuemions   exprelfes  ,  ou  tacites  d'entre  l'homme  &   la  femme  ^^''.'*'^'*'f.' 
conioints  par  rpariage,  n'y  entr 'eux  induire  focieté  &  communauté  J'"  ^  »  "»- 
d  e  biens.  En  ce  failant  la  femme  demeurante  à  Paris  ne  pourra,  après  le  ;;^«/^'  g„trt 
trefpas  de  Ton  mary,  demander  communauté  de  biens,ny  prétendre  moi-  ge»s  marte:f 
tié  des  meubles,  ny  des  héritages  acquis  par  Ton  dtfund  mary  ,  pendant  <»«  p^y*  '^^ 
Ton  mariage  ;  Encores  qu'elle  puilîc  demander  doiiaire  couftumier  es  '^'"^'^ 4^»'*^* 
héritages  afïïs  ^n  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris, comme  à  elle  baillé 
par  la  Couftume,:  (uppofé  qu'elle  n'ait  efté  mariée  au  dedans  d'icellc ,  & 
depuis  fon  mariage  n'aie  demeuré  au  dedans  de  ladite  Couftume.  Auflî 
qu'elle  puilîe  demander  deliurance  de  Tes  conuentions  matrimoniales, 
d'autant  que  le  doiiaire,  &  les  conuentions  matrimoniales  n'onç  rien  de 
commun  auec  la  communauté  de  biens.  Ainfiaefté  iugé  contre  Dou-        .,1 
-cette  Vion  vefue  de  feu  Anthoine  Lombart,dit  Brurquet,qui  auoient  efté  U  deHaire 
mariez,&  auoient  quelque  temps  demeuré  en  Prouécc,&:  depuis  eftoient  &  ^^  ^'^' 
venus  demeurer  auec  leur  famille  en  la  ville  de  Paris,  &  y  ieroieiu  decc-  '^«»^«^* 
dez:&  ceparfentcncedu  PrcuoftdePaiTS,du  dernier  Iuin,K7i.  AuiTi  y/J'^'t^ 

queltion  luldicc  tut  meue  entre  la  vefue  &  héritiers  feu  Monlieur  Co-  en^tmtli. 
tel  marié  en  Auuergne,  lors  de  Ton  decez  demeurant  à  Paris  ,pourueu  de 
l'EftatdeMaiftre  desRequeftes  Ordinaire  duRoy  :&  f\it  décidée  par 
feuMoniieur  Bcrtrandi  Garde  des  Seaux ,  par  l'aduis  de  deux  Aduo- 
çats,  qui  furent  parris  en  opinion  {  comme  i'ay  entendu  )  &  ledid 
Seigneur  Garîlte  d^s  Seaux  les  accorda  ,  2<  n'y  a  point  eu-d'aueft 
denné  entr'eux. 
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Si  les  mariez  ont  toufiours  demeure  en  pays  de  droiifl:  efcric,  comme 
à  Lyon,  où  ils  auoienc  contra(5té  mariage,  il  eft  certain  que  la  femme  ne 
peucdemaïKÎer  communaucé  de  biens^  après  le  tre(pas  de  Ton  maiy,  ne 
prétendre  moitié  des  héritages  acquis  par  Ton  mary  pendant  leur  ma- 
riage :  encores  que  les  héritages  foieiit  alîis  en  la  Couftume  de  Paris,  ou 
autre  Couilume  femblablej  parce  que  lefdits  héritages  n'ont  efté  ac- 
quis des  deniers  communs,  ains  des  deniers  peculiers  du  mary, comme 
ilaelléiuge  par  arreft,  vulgairement  appelle  l'arreft  de  SaindeMaure^ 
prononcé  le  premier  Mars,  H4.9.  recite  par  Deluc  en  Ton  Traicbéd'Ar- 
rie'-  en  pays  i-'crts,au  tiltrcof  rcw/w/jf/.i  mier Cent f^ges nru?n commumute,  Aïïdiiïomci* 
de  droia  ef  ^S-  Papon  au  tiltre  de  communauté  de  biens,  arreils,  10. 11.  &  11.  On  x., 
crit  'venans  pziVé  outre,  &  OH  a  demandé  li\au  cas  delfurdit,  l'homme  &  la  femme 
demeurer  en  mariez  en  pays  de  droid  efcrit ,  qui  Ibnt  venus  demeurer  en  pays  coufti;- 
mier  peu-'*  ^^^^^^jP^^*-^^'^^  conuenir  (Sc  accorder  qu'il  y  aura  communauté  de  biens 
uent  accor-  ^ntr  eux,  (uiuant  la  Coullume  delà  Preuofté&  Vicomte  de  Paris.  Au- 
der  q'h'il  y  cunsont  elle  d'aduis  que  celle  conuention  eftoit  bonne,  comme fauo- 
Aura.  corn-    rable,  &  contenant  en  Çoy  vn  rappel,  ou  bienvnereduélion  au  droi<5t 

wHnauté  dt  municipal  (Se  couftumier  i  qu'elle  elloit  fondée  en  la  /.  cnm  hicfi^tus.  §  .]t 
ktem  entre  ■  m   1    1         •     ^     ■       n        '  ■    ^ ,      i-  -     ^      r  1 

^^  intcr  -vtYum.jf.  dcdonat.tnt.  'Vir.  allègue  par  du  Mouhn  en  les  Conleils 

*  &  Rerponres,coni^53.col.7.Etquelafemme  indu ftrieufe peut  acquêt ir: 

autant  de  biens  que  le  mary  .Aufli  qu'il  peut  aduenir  à  la  femme  quelque 
fiicceffion ,  en  laquelle  pourra  y  auoir  piufieurs  meubles  &  plulieurs  rie- 
^  ritages,  \ts  fîuids  defqucls  auec  les  meubles  entreront  en  communauté, 

&  defquels  le  mary  aura  moitié.  Les  autres  font  d'auis  contraire ,  &  dienc 
que  celle  conuention  contient  vn  adu^ntage  fait  par  le  mary  à  la  femme, 
direélement contraire  au 251.  articlede  la  nouuelleCouftumedeParisf 
duquel  cH  cy -après  amplement  parlé  :  principalement  quand  lors  de 
cefte  conuention  Ien>ary  auoit  piufieurs  meubles  &  acquefts  immeu- 
1%        blés.  Que  la  queftion  fufdite  fut  appointée  au  Confeil  le  10.  luin,  1566^ 
S*^;»»»  U ^   enlaCouftumede  Touraine,  où  auoit  cfléconuenu  par  contraddema- 
fo^inmt'onne  "fg^jP^^^'^'  entre  l'homme  &  la  femme,  demeurans  en  Touraine,  Qu'à 
feut  dHcu-    ^y  auroic  aucune  communauté  de  biens  entre  les  futurs  elpoux-:  depuis 
nemétchm'  fut  accordé  entre  le  mary  ôc  la  femme,  qu'il  y  auroitcoramnnautéen- 
fer  les  cm-    tr'eux.Laqueftion  eftoit  fila  dernière  conuention  eftoit  bonne,  &  deu oit 
Henttons       f^^j-jj.  ^^^  ^  comme  contenant  extinction  de  la  prcïnicre.  I>auantage, 
nidei  oUoientqu  11  railoitinuiolablement  garder  les  conuentions  mammonia- 

\e$  5  fans  que  depuis  le  mariage  conibmmé ,  on  les  peuft  reformer,  in- 
nouer, changer,  augraeiuer,  ou  diminuer,  Etcepour  vnbien  public,  afin 
d'euiter  à  querelles ,  différends,  ac  débats  qui  furuiendr oient  entre  le  ma- 
ry &  la  femme,  afin  de  le  faire  aduantâgerpar  IVn  d'eux:  Aiiifi  qu'il  auoit 
elle  iugé  par  arreHrolemnellement prononcé  le  15?.  May,r549-Jefaiél 
Ju  quel  eiloit,  qu'en  la  fin  d' vn  contrat  de  mariage  eftoit  dit,  Q^ie  fi  la 
lutuieerpoule  decedoit  fans  cnfans,  le  futur  cfpouxfiiruiuanti^roit  renu^ 
^ayeF  aux  héritiers  de  la  future  elpoulè,  la  fomme  de  deux  mil  lïures  tour- 
îidîs,  pour  tout  droid  de  communauté.  Sept  ans  après  la  cônfommatioa 
iiimariage,y  ayant  eu  çontrad.,par  lequel  kmary  &  la  femme, en  la: 
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prcrence(^upercdumary,&:delamere  de  la  femme,  leurs  prcfompdFs  ■ 
héritiers,  au  oient  faiddon  mutuel  enfemblément,  fuiuantlaCouft.de 
Paris  :  nonobftaiit  la claufe  fufdite qui  demeureroit  annuIlce,accordé  que 
lesheriticrs  de  la  femme  prendroient  communauté  à  perte  ou  à  gain, 
auecles  héritiers  du  mary  ,  en  ce  faiflmt  auroient  moitié  des  meubles  ôc 
conquefts  immeubles.,  qui  feroient  communs  auiourdc  laditlblution 
de  leur  mariage.  Encores  que  ce  dernier  contrad  eull:  efté  inlmuéi  qu'on 
euft  remonftré  que  le  dernier  contrat  eftoit  vne  recognoiilancc  de  bon- 
ne foy,  &:rcdudionaudroiâ:couftumicr  &  municipal:  neantmoinscn 
entérinant  les  lettres  de  çefcilion  obtenues  parle  mary ,  par  fentence  du 
Preuoft  de  Paris,  confirmée  par  ledit  arrcft,  tous  les  biens  meubles  Se 
immeubles  de  h- communauté- furent  adingczau  mary  furuiuant,  ai 
payant  la  (omme  de  deux  mil  liures  tournois  à  la  mère  héritière  de  la 
fèmrrîe  decedéefânsenfans:  &ladlte  héritière  déboutée  defès  coclufions, 
tendantes  afin  de  partage  des  meubles (Scconquefls  immeubles,  fans 
delpe^s.Et parle  moyen  dexet arreft&  des raifons fufdites: il femble  que  Refotntion 
le  mary  ne  peut  r'appeller  à  communauté  fafcmme,  contre  laconuen-  '^^  ^^  ^«'  - 
tionexpreilè  portée  par  Ton  contrat:  de  mariage,  ou  contre  laconuen-  y^"  lydcfr, 
tion  tacite  introduitte  parlaCouftumejOuparl'vfancedupays,  auquel-'^' 
rhomme  &  la  femme  eftoient  demeurajis  loi'sde  leur  mariage.  Et  pour 
donner  force  àteli'appel,  oupluftoft  àla  conuention  de  communauté 
de  biens,  tant  pour  le  paflé  que  pour  Taduenir,  leconfentcmcnt  exprés 
des  héritiers  prcfomptifs  de  l'homme  Se  de  la  femme  ieroit  neceiîaiie ,  &c 
qu'aueceuxj.de  leurconfentcment  le  contrat  fuftemologuc  en  luihcc, 
&rur  ce  intermnft  fentence  du  lugCjpar  laquelle  il  fuft  ordonné,  que  le 
^ontraâ:  feroit entretenu. 

Si  vn  homme  demeurant  à  Paris  eft  allé  prendre  femme  à  Lyon,  ou        '^* 

autre  lieu  du  pays  de  droi<^  efcrit:  a  palFé  contrad  de  mariage  à  Lyon,  le-  f^"'"'    j* 

,         r  n'  1  'il-  1        /-  homme  ae^ 

quel  ne  raile  aucune  mention  de  communauté  de  biens  entre  les  xuims  f^euta-it  k 

mariez ,  ou  bien  n'y  ait  eu  aucun  contraét  de  mariage  palïe  entr'eux  :  &  Parufe  vtv 
incomincfnt  après  lemariagc  confommé,  le  mary  ait  amené  ia  femme  ^"'^^*^^   ^ 
en  la  ville  de  Paris, en  laquelle  i'Ifaifoit  fà  demeure  &re(idence  ordinal  ^'^^"'  '  ^ 
re  :  En  ce  cas  il  y  aura  communauté  de  biens  entre  l'homme  &■  la  femme  J'^/'**  /^ 
mariez  t.commc le  mariage  eftant  cenfé^  réputé  plu ftoft  confommé  &  rk'.yacom- 
parfaicl  au  domicile  du  mary,  lequel  \i  femme  elt  tenue  de  fuiure,  que  >nnY>autÉ  de 
non  pas  au  domicile  de  la  femme,  mefmes  fuiuant  lavraye  intention  &  ^'^^^  ^^^^* 
deftination  des  parties:  comme  Panorme  a  amplement  difcouvai  mC.  i.  ^f** 
d£f^onf.O'  mdtr.extY<t.&BaYtol.tnl.  cunchs pçpuks.  cei  i^.  C^defum.trimr. 
Secm  dicendum ,  fi  par  le  contrat  de  mariage  eftoit  exprelfément  porté, 
qu'il  n'y  auroit  aucune  communauté  de  biem  entre  les  futurs  conioihtSo 
Semblablementfi  vn  homme  demeurant  à  Lyon  eil:  \^nu  prendre  fem- 
me à  Paris,yaitpairé  foncontrad  de  mariage,  ne  faifant  aucune  men-  - 
tion  de  Gommunauïé  de  bi&ns,  ou  bien  n'y  ait  eu  aucun  contrad  de  ma^ 
riage  palfé:  incontinent  d^its  la  célébration  d^snopces  &  mariage  con-  . 
fommé  fefoit  retiré  en  la  ville  de  Lyon ,  illec  conduit  fa  femme,  &  faid' 
ik-demcure  ^refidaice  ordinaire:  Ea  ce  cas  n  y  aura  aucune  cômunaupé.. 
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Al  biens  entce  l'homme  ^  la  femme  maiiez,  fi  ellcn'eflokexpreiremenc 

conuenuepauleuE  concrad  de  mariage  ,poui:  les raifoiis  cy-deirus  ckdui*. 

tes.  Quant  au  dot  <S:  doiiaire,  fi  pour  la  nature,  condition,  ou  refticucion 

d'iceux,ondoitconfiderci"  laCoullume  du  lieu,  auquel  le  concrad  de 

mariage  a  eftc  palîe,  &  la  femme  demeurant ,  ou  la  Couilume  du  domi- 

ciledumary  ,lors  que  le  contrat  de  mariage  aefté  paiïe,  ou  laCouftu- 

n:ie  du  domicile  du  mary  lors  de  Ion  decez,  a  elle  déduit  au  quinziefine 

chapitre  du  prefi;nt  Trai(5lé. 

Toutes  fois  fi  homme  &  femme  mariez  à  Paris  ,€n:tre  lefqueîsy  auoic 

yj        communauté  de  biens,  ou  exprellémêt  portée  par  leur  contraddcfnaria' 

Tour  le  gain  ge,  OU  tacitement  introduite  entr'eux  par  la  Couftume,  après  auoir  lon- 

dts  menbles  guemeiic  dcmemé  à  Paris,  transfèrent  leur  domicile  aiileui!s,&:  vont  de- 

f"  î'"'-^'  //^  nieurerenBarDois,ouautrelieu,parle(bitLit  ou  Coutume duquelleiur- 
le  tiemtdle  ,  '    .    .  ^  .   ,  a  ^  ,  ,  i     ..  . 

duman  lors  ^^^^^^^^  des  deux  Conjoints,  toit  homme  ou  remme,  noble  ou  rotuncr,gai- 
d*  (en  de  -  gne  tcus  lc5  iT>eubles ,  &  les  fait  fiens  en  pleine  propriété,  s'il  n'y  a  point 
fit^,  d'enfansiilùs  de  leur  mariage  rAu  cas  fulclit  on  a  tenu  qu'au  furuiuant  des 

■deux  conjoints  appartiendrottous  les  meubles  delà  communauté,  quel- 
.que  part  qu'ils  foient  trouuezr.  Toit  en  Barrois,  à  Paris,ou  antre  lieu  :  Tout 
ainfi  que  ii  vn  homme  ou  femme  mariez  en  Poidtou,  Anjou,  Touraine, 
ouautrelieu,auquely  a  communauté  de  biens  entre  gens  mariez,  après, 
auoir  longuement  demeuré  eu  Poi»5l:ou,  ou  An  jou,venoknt  demeurer  i 
Paris,^  fulfcnt  nobles:  le  fiiruiuantpourroit  prendre  &  accepter  les  meu' 
blcs  eftans  hors  la  ville  &:  faux-bourgs  de  Paris,  &  les  fatre  fiens,  ea 
payant  les  debtes  mobiliaires,  obfeques ,  «Se  funérailles  du  defundl,  pour- 
ueu  qu'il  n'y  euil  enfant  de  leur  maria^e,&  n'en  eulfc ne  d'autre  précèdent 
manager  fijiuantle  258.art.  de  la  nouuelle  Couft.de  Paris.  Laraifon  eft, 
que  les  meubles  fuiuent  laperfonne,  c'eft  à  dire,  fe  reiglct  fuiuântla  Cou<» 
ûume  du  lieu  auquel  eft  le  principal  domicile  des  gens  mariez,  en  quel- 
que lieu  queies  meubles  fiaient  trouuez  :  comme  dit  Balde /.wprf^ro/f j^.  C, 
de  com.^  mcrcAto.  &  qu'il  a  efté  iugé  entre  \t^  héritiers  feu  Ragueau,  par 
arrcft  prononcé  le  zy. Mars  1568.  Auffi  que  ledit  ftatut  ou  Couilume  ne 
tollit  aucunement  le  droiâ;  de  communauté,exprefiémcnt  ou  tacitement 
conuenu  entre  les  mariez.  Joint  qjiie  ledit  ftatut  (Se  Coufiumeeft  recipro- 
4que  &  àl'auantage  tant  du  mary  i'uniiuant,quc  delâfemmeiuruiuantc; 
en  forte  qu'ils  ne  s'en  peuuent  plaindre.  Amfi  a  cftc  iugé  par  fentence 
donnécpar  le  Preuoft  de  Paris,  lequel  adiugea  à  la  femme  furuiuante  de- 
meurant en  BaiTois,tous  les  meubles  qui  eftoientiPariSj&toutesIesdeb^ 
t^s  mobiliaires  qui  eftoieiitoeugs  par  particuliers  demeurans  en  la  ville 
de  Paris.  De  laquelle  fenteHCe  y  ayantappel  interiettécnlaCour5d'au- 
tant  qu'an  reiioquoit  en  doute  le  domicile  du  defund,  comme  en  tel  cas 
on  a  acçouftumé  de  faire,  &  que  les  heriticrsdénioient  que  le  vray  domi- 
cile du  dcfun<5l  fuft  en  Barrois  :  au  contraire  .maintenoient  que  ^on  vray 
domicile  eiloit  en  la  ville  de  Paris,  de  laquelle  il  eftoit  originaire,  <Sé  qu'il 
ne  s'eftoit  point  retiré  en  Barrois  cAnfapcrpetutiimoY^^zms  pour  quelques 
affaires;  les  parties  furent  appointées  au  Confeil,  (5c  ordonné  qu'elles  ia* 
for  m  croient  des  faids  par  éi^%  mis  en  auant. 
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Ce  qui  a  cflc  dit  cy-deifus  des  héritiers,  qui  diuerftmsdc  Jluc  cliunfoiuy«        j6 
fuccedunt,  éft  obferué  quand  il  y  a  des  donataires,ou  légataires  vniucLlels.  ^'jJ^JJJ^*^^' 
Commefitous  les  meubles  font  donnez  ou  léguez  à  vn  quidam,  les  ac-  /"'^J^J'" 


res  vntuef' 


qucfts  immeubles  à  vn  autre,  le  quint  des  propres  à  vn  autre  :  Ou  bien'  ^    ^ 

que  tous  les  meubles,-acqïiefts&  conquefts  immeubles  &  le  quint  des  feUconm- 
propres  foknt  donnez  ©u  léguez  à  vn  quidam  :  en  force  qu'il  ne  demeure  huent  at* 


ememt 
bttt 
rata 


propres  (oient  donnez  ©u  léguez  a  vn  quidam  :  en  lorce  qu 
a  l'héritier  ou  héritiers,  que  les  quatre  quints  des  propres,  ou  bien  ^'^^^s  dcbttt 
tous  propres  leur  appartiennent  :  ou  bien  fi  la  m  oitié,  le  tiers  ,1e  quart,  ou  ^^^  \l^^ 
autre  portion!  defdits  biens  eft-donnée  ou  léguée:  Es  cas  fuidits  chacun  ijo„o^m„^ 
des  héritiers  &le|ataires,ou  donataires  feraxenu  contribuer  au  payement 
<lesdebtes  du  dehind,  tant  mobiliaires  <&:  perfonnels  qu*immobiliaires,. 
comme  font  rentes conftituées  moyennant  deniers  :  encorcs  qu'au  paye- 
^nentd'icelles  certains  héritages  foient  fpecialement  obligez  &  afïïgnez: 
-&  ce  pour  tellepart  &  portion  qu'il  a  amendé  des  biens  du  defunâ;  :  Quix 
iegatAïw  vmucrfalts ,Jtae  omnium  bemrum^aut  qnot^ p^irtts  bvnorum^puta  di^  ^ 


cgataniK 


widitt^terîi^],dut quarta^dut certi generif  bonorumjputainobditim^'velMquiJï-  vnuicrfalis 
Hrum pro  h<>erede h4lctM\^  éktcvwi  coïïznhMQï^u  payement  des  debtes  efb    loco 
mobiliaires  (Se  immobiliairesjtout  ai n fi  que  Tviides  hcntievs J.mu/icy  bond  hxtedis. 
ff.de  iu.doi. lin  pari. ff.de  reg.in.lfinff.  de  rvftufr  .ïegd.ex faHo.ff.de  har  .injîit . 
IficertdYum.  %.\ff.  de  teft.milit.Secut  dicendum  in iegdtario  veldonaurio  artr 
ïorporis,  'vel  cert<t  qudntitdti^y  vel  certa  portions  pAYticuUris  reïum  fingida  - 
rium.qui  nuUo  m»do  t^neim  creditoribué  ^  qmcumque  titulo  huiufmodi  pdrticu* 
Idiisportio  rednqttatur,  'veUlicui  detur  :  ^t  Utè  traB. TVloli.Çui:  le  ii.art.  de  la     .J 
Couft.de  Paris,  fo/.  8.  &  9.  Tellement  que  le  donataire  ou  légataire  de  la  ^^  Vautre" 
propriété,  ou  de  rvrufrui<3:  de  certaine  Seigneurie,  ou  certaine  Maifon,  ynccf/cwr 
n'cft  tenu  depayer  au cîrne  portion  de  debtes,  tant  mobihaires  ^perfon-  JingHlier 
nelIcs,qu'nïimobiliaires,  comme  font  rentes<:onftiEuées  pnr  le  donateur  n'efi  foint 
iDuteftatenr,  moyennantdeniers:eMcorcs  qu'au payemét des  rentes  l'he-^*'"''  '    *  ' 
fitage donné  ou  légué  jfoit  /pecialement  obligé  ô:  a fîîgné.    Comme  le  y^ritescon- 
payement  des  debtes  tant  mobiliaireSjqu'immobiliaires  concernant  l'hc-  (Ht  uf  es  par 
ritier  Se  fuccellèar  vniuerieljqui  les  doit  acquiter&payer,&  non  le  ÇuccqÇ-  Udondtettr. 
fèuT  particulier,'CÔme  eft  vn  donataire  particulier,  lequel  n'eft  tenu  linon 
des  charges  anciennes,^  rentes  foncières,  defquellcs  eft  chargé  l'heriragc 
*|ui  luy  a  efté  donné,  fi  autrement  n'eft  porté  par  la  donation.  Ce  qui  a 
lieu,  encores  que  le  donataire  Iccuft  les  rentes  caftituées,  auffi  qu'il  fceuft 
que  Theritagequi  luy  cftoit  donné,  fuft  aftignipourlepayement  d'aucu- 
Jaesdefdites  rentes,/. r.  ^.h^rff.ad Sc.TnbfU.  l  msalieni.C.  de  don.^.fi  quù' 
^na.ivflje  fid.h^r.Yit  qui  plus  eft,  le  donataire  ou  'egataired'hcritagepar- 
ticulier,&:  tout  fuccelîeur  fingulier  non  teneturftarc  ccIoko,  &  peut  expuher 
k  fermier  an  donateur  ou  te{lateur,en  le  rcbouri  0  nt  de  fcs  feurs,labours5 
êc  femencesjtout  ainfi  qu'vn  achepteur,  imhil  proponi.^.p}.jf.delcg,  i.Ur- 
iores.^A.ff Jç^frfY.Glo.iM.emptoYtni^vn  ^eybo  colouû. Cod.de  îocdto. 

Des  donataires  &  légataires  vniuerfcls,  ou  bien  de  certaines  portions  ^^''^/«»  • 
-des  biens,  y  a  arreft  donné  entre  l'^Kritier,  &le3  légataires  de  deflind:  ^J^^^^jj* 
Maiftrc  lean  Boulard,  viuant  Commiflàire&  Examinateur  aia  Chaftelet-^^^^^^J^y^^ 
de  Paris  j  Icc^el  par  Ton  tcftameiit  folemnellement  faid,  auoic  lcg\xé  ^nimrUL 

"       ~—^    ■    C)qo  ij 


2  9  i  *Traiflè  dts  iroifls 

.  aux  troi  s  enfans  de  (on  dernier  lid: ,  tous  fès  meublcSj  debtes^rentes  &  hé- 
ritages, eftansdelonconqueftj&leqiiintde  /es  propres  héritages,  pour 
iceux  prendre  &  perceuoir  fans  aucunes  charges ,  fors  &  excepté  des 
chaiges  foncières  :&  délai (fé  M aiftre  lean  Boulard  ion  fils  du  premier 
hd;  héritier  aux  quatre  quints  defes propres,  chargez  de  toutes  lesdeb- 
tes.  Ledit  héritier  eftant  condamne  par  fentence  du  Preuoll  de  Paris, 
faire  deiiurance  dudit  legs  tellamentaire,il  auroit  appelle  en  la  Cour: 
Pararreftde  laquelle  folemnellement  prononcé  le  quûtorzie/meMi/, 
1561.  les  appellations  &  fencences  dontauoit  efte  appelle ,  furent  mifes 
au  néant,  ians  amende,  &:  fansdeipens ,  tant  de  la  cauie  principale,  que 
caufe  d'appel.  Eli  emendant  &  corrigeant  ladite fent^nce,  l'appellant au- 
roit  cfté  condamné  faire  deliuranceà  Françoife  Fourmentin,mere  & 
tutrice  des  enfans  du  fécond  licl,  mineurs,  de  tous  hs  biens  meubles^ 
•acquefts  immeubles, &  quint  des  propres  dudit  defund  Boulard,  lé- 
guez aufdits  mineurs:  A  la  charge  de  contribuer  par  iceux  légataires,  au 
payement  des  debtes  rrfobiliaires&  immobiliairesdûdit  defund,  zMfro 
r^^^  de  la  valeur  defditeschofcs  léguées:  Euefgard  à  la  valeur  de  latota- 
lité  de  tous  les  biens  meubles,  acquefts  mimeubles,  ôc  de  tous  les  pro- 
pres delaillez  par  ledit  defund  :  &■  félon  le  profit  &:  émolument  que 
chacun  defdits  appcUans,  héritiers  dudit  defund,  &:  légataires,  pour- 
toient  auoir  &  prendre  en  leur  cfgard  defdits  biens  meubles,  acquefts 
immeubles,  &:  defdits  propres.  Et  fut  ordonné  que  ce  prefent  arreft 
fèroitleuiScpubhé  enrÂucUtoire  du  Chafteletde  Paris, les  plaids  ordi- 
naires tenans. 

Il  y  a  fcmblable  arreft  donné  le  dix-feptiefmc  Auril,  15^4.  entre 
arreft  don-  j^iaiftre  Nicolas  de  Vilhers  Aduocat  en  Parlement,  légataire  de  tous  les 
ItfratAtre       meubles,  acqddfts&conquefts  immeubles,  5^  du  quint  des  propres  de- 
iiniiéerfel,     meurezpar  le  dece^;  de  defund  M.  Adam  Meraudeau,  viuant  Confeiller 
&  l héritier  au  Chaftckt  de  Paris:  ôc  Magdelaine  Meraudeau  authorifée  par  lufticc 
de  feu  Me-    aurefus  de  Maiftre  Mathurin  Richer  fon  mary,  héritière  par   bénéfice 
rau  e;iu.      d'inuentaire  dudit  defund  :  Par  lequel  la  Cour  ayant  aucunement  ef- 
gard  aux oifres  Se  acceptions  des  parties, auroit  mis  les  appellations,  ôc 
x;e  dont  eftoit  appelle  au  néants  fans  amende  &  d efpens  des  caufes  d'ap- 
pel. Et  emendant  le  lugemcnt  auroit  condamné  ladite  Meraudeau  audic 
nom,  faire  deiiurance  reeile  &  aduelle  audit  de  Villiers,  des  meubles,  ac- 
quefts &:conqueft*  immeubles,  &  du  quint  des  propres  dcm.eurez  parle 
decez  dudit  defund  Maiftre  Adam  Meraudeau^  d'iceux  lailîer  &  iouffrir 
iouyr  ledit  de  Villiers,  <3c  luy  en  rendre  les  fruids  ^profits  qu'il  en  euft 
peu  prendre  8c  perceuoir  dés  <Sc  depuis  le  dccez  dudit  defund  Meraudeau. 
-     Sur  lelquels  meubles,  acq-uefts  hc  conquefts  imm.€ublcs,& quint  des 
propres  léguez  audit  de  Viiliers,  ladite  Cour  Tauroit  condamné  payera: 
acquitter  les  frais  des  obfeques  &  funérailles,  &  legs  reftamentaires  faits 
par  ledit  defund  :  &  en  defcharger  les  quatre  quints  des  propres  eich euz 
à  ladite  Meraudeau,  iufques  à  la  concurrence  defHites  choies  à  In^  lé- 
guées. Sans  preiudicetoutesfois  à  iceluy  de  Villiers  de  Tes  droids  a  ren- 
contre des  âUXres  légataires, iS(:  à  eux  leiu's  defenfes.  E^ outre  eft  ledit  de 


^e  Tujlice.  ^  9  î 

Villiers  condamné  contribuer  au  payement  des  cickcs  mobiliaires  & 
immobiliaires  dudic  dchmd.pro  y.ita  de  la  valeur  &  ellimation  des  chofe* 
léguées,  eu  efgard  à  la  valeur  de  la  totalité  de  tous  les  biens  meubles,  ac- 
queftsimmeubleSj&rdetouslespropresdelaiirczparleditdefunLt,  Se  fé- 
lon le  profit  &  émolument  que  chacun  defdits  Mcraudcau  &  de  Villiers 
pourroienc  auoir  &  prendre  en  leur  regard  defdits  biens.  Et  outre  1a 
Cour  auroit  ordonné  partages  Se  diuidons  eftre  faicles  entre  les  parties» 
des  propres  delailFez  par  ledit  feu  Maitlre  Adam  Meraudeau ,  &d'iceux 
'faits  cinq  lots  efgaux,dont  i'vn  fera  baillé  audit  de  Villiers  pour  en  iouyf 
;pai  luy  à  part,  &  à  diuis.  Et  à  ccftc  fin  lefdits  Richer  &  fa  femme ,  feront 
tenus  exhiber  toucesleslettresjtiltres, papiers, &inuencaire  fiifans  men- 
tion defdits  propres, eftans  en  leur  po lîeflî on, &:  dont  ils  fe  purgeront 
par  ferment  paudcuant  l'exécuteur  de  ce  prefent  arreft,  fi  par  dol,  ou  frau' 
deilsontdelaiiîe  dauoir  autres  tiltres,  que  ceux  qui  feront  par  eux  exhi-^ 
hcz.  Et  /Iront  les  cautions  baillées  par  ledit  de  Villiers,  defchargé^-s  à 
pur  «S:  a  plain  :  Et  ladice  Meraudeau  condamnée  es  deipens  de  lacauie 
principale.  Et  conuient  noter  que  cet  arreft  eft  donné  du  confencemeni; 
des  parties,  ainfi  qu'ay  entendu  d'elles.  Et  fi  le  légataire  vniuerlel,  pour 
euicer  à  longueur  de  procès ,  n'euft  confenty  entièrement  payer  les  ob- 
fequcs  «Se  funérailles,  il  n'en  cuft  efté  tenu  qu'au /ro  nttd^  tout  ainfiquc 
des  debtes,  comme  ils  tiennentenChaftelet:  combien  qu'aucuns  foicnc 
d'aduis contraire,  ainfi  qu'il  i^eradit  cy-apres  au  prefent  chapitre. 

Et  conformément  a  ce  que  dellus,  par  contrat  de  mariage  paifé  en-        7f 
treleSeigneur  de^Mandolïe&  fa  femme,  cftant  accordé,  que  au  furuiuat  '^       f*f 
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des  deux  conjoints  appartiendroient  en  pleine  propriete,tous  les  meubles  ;;,  ,y,-^^^  /- 
&<:onquefts  immeubles  du  premier  decedé, ledit  seigneur de-MandolFey/^rw//^^^/ 
furuiuant,  a  efté  condamné  payer  &  acquiter  toutes  les  debtes  de  la  com-  frend  ton* 
munauté  créées  pendant  leurmariage:  Pararreftfolemnellement  pro-  ^"  meubles 
nonce  le  ry.  Auril,  1564,  auant  Pafques  :  Encores  qu'il  alleguaft  que  le  j^^^^'^^ff^ 
payement  des  debtes  regardoit  l'héritier.  La  raiion  dudit  arreft  femble  ,/  ^a  tenn 
cftre  :  d'autant  que  le  Seigneur  de  Mandolfe  deuoit  pluftoft  acquitter /.^jt-r/^w/^ 
les  debtes  par  luy  créées,  que  d'acquérir:  Se  s'il  les  euft  acquittées,  il  debtes  à. 
euft  moins  acquis.  AulTî^ow^  nonintciligunturnifi  MuBo  ^re  aljetjoj.  i.  §.  t'^^'- 
Ulud.jf.  décollât,  bono.  l.fuhfizpAtum.  ^.uff.  dcverborum  J/gnifc.loint  que  ^'*'j^^  ^* 
par  leiS^.arcicledelanouuelleCouftume  de  Paris  e{ldit:Q.ue  le  do-  ^rj^^   ^''' 
nataire  mutuel  qui  iouyt  par  vfufruid  de  tous  les  meubles ,  &  conquefts      \q 
immeubles,  faidts  durant  &  conftant  le  mariage  de  deux  conjoints,  eii  BonainteU 
tenuaduanccr  les  obfeques  &  funérailles  du  premier  decedé,enfemble  ^'gâtuc  de- 
là part  &  moitié  des  debtes  communes  deuës  par  le  premier  decedé ,  lef-  '^y^^  ^^'* 
<]uelles  luy  doiuent  eftre  déduites  fur  la  parc  Se  portion  du  premier  ^  ^'^^' 
decedé. 

Toutesfois par  contrad  de  mariage  paifé  i Auignon ,  entre  Mellire         8 r 

Florimond  Robercet,  Cheuaher  Secrétaire  d'Eih.t,&  des  Finances  du  ^^jona^i»- 

Roy,&  Dameleannede  HalLiin:eftantconuenu,  que  s'il  n  y  auoit  en-  ?.       '^'**' 
r         1     1  I     r       •  ■*  1       vies  par  con^ 

rans  de  leur  mariage  ,  le  mruiuani  é^s  deux  conjoints  auroit  tous  les  tnàdemm" 

sneubles  qui  leur  appartiendroienc  lors  de  la  diirolution  du  mariage;  nage  n'eji  ' 
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tenft  AU       Ladice  Dame  deHaluin  luiuiuante,  fuiuanc  ledit  côntrac^  ayahtprins 
fayer/iétdes  tous  les  mcubles,  cftaiit  pouiTuiuie  par  Mairtre  Fftienne  Robercec,  he- 
Utiiei,         rkier  par  benelic-e  d'inuentake  du  dtfundt,  à  ce  qu'elleiuft  condamnée 
l'acquicer  de  toutes  dcbtes  :  parce  que  par  laCouftumcde  Blois,  qui 
prend  les  meubles ,  doit  payer  les  debtes  pcrfonnelles  &mobiliairesr 
«n  tout  enenement  qu  elle  fulVcondamnée  contribuer  au  payement  d'i- 
ctWtspro  ratiibonorum  ^  comme  il  a  efté  cy-delïiisdidV.  EtIaditeDame 
ayant  remonili-é  que  la  Couftume  n'eftoit  aucunemeut  considérable: 
8i         Parce  qu  elle  ne  prenoit  les  meubles  defquels  eftoit  queftion  beneficio  le- 
Le  domicile  gis  mumdpalfs  'velconfuetudtnis  'fcd  ex  paê^a  &  conventiene  contrAEiui  tna^ 
de  ceux  qt4t  fyjjfionjj  4ppofita  :  Lequel  contrad  qui  eftoit  vn  tiltre  particulier ,  ne  por» 
c"r"dt4^    toit  aucune  charge  de  payer  les  debtes:  Auiîîqueledefunûeftantordi- 
RaVy eji  à     iiaircment  à  la  iuitce  delà  Cour  du  Roy,  fbn  domicile  eftoit  à  Pans- 
farti,  comme  celuy  des  Roys  de  France.  Ainfi  qu'il  auoit  eftre  iugépour  feu 

Monflem"  le  Cardinal  de  Mçudon.  îoindbquc  le  defunâ:  auoit  maiioH 
en  cefte  ville  de  Paris,  &  eftoit  habitant  d'icelle:paitant  quelaCou- 
RumedeBloisn'eftoit  coniidcrable.  Qu^elle  n  eftoit  donataire  que  de- 
fîmples  meubles  y  non  pas  des  meubles ,  &  eonquefts  immeubles,  com^ 
me  eftoit  le  defunâ:  Seigneur  de  Mandollè  dénommé  en  l'arreftcy-del^ 
(lis  allégué.  Et  que  li  le  defund  euft  furuelcu ,  il  euft  eu  fuiuant  ledit  con- 
ttad;  de  mariage,  outre  tous  les  meubles,  la  fomme  de  dix  mil  liures 
tournois ,  faiiant  le  tiers  de  trente  mil  liures,  qu'il  auoit  receu  de  ladite 
Dame  en  faueurdemariageoPar  ces  moyens  &autres,.ladite  Dame  con- 
cluoit  à  fin  d-'abiolution ,  &c  s'eftoit  conftituée  demandereilè ,  à  ce  que 
l'héritier  fuft  condamné  l'acquitter  de  toutes  debtes:  Attendu  qu'elle 
auoit  renoncé  à  la  communauté  de  biens  d'entre  elle  &  Ton  defund 
mary. 

Finalement  par  feiitence  donnée  par  Meilleurs  des  Requeftcs  du  Pa- 
îaisle  9.  Aunl,  1571.  ladite  Dame  fut  abloute des  fommations,  deman- 
des &  conclufions  contre  elle  prinfcs  par  ledit  Maiftre  Eftienne  9^0- 
bcrtec,  héritier  par  bénéfice  d'inuentaire  dudit<lefund  Meftîre  Flori- 
niond.  Et  faisant  droicl  fur  lesco^iclufions  de  ladite  Dame,  ledit  héri- 
tier condamné  Riire  ceifer  les  pouiTuittes  cotre  elle  faides  par  les  créan- 
ciers du  defond ,  &  condamné  es  de(pens.  De  cefte  fentence,  l'heri-^ 
tier ayant  appelle,. par  arreft  lolemnellementpronoïKé  leii.  Decem- 
'%-y  breaudîtan,  rail  cmqcensfoixante  &  vnze,futdid  qu'il  auoit efte  bien 
'I*w<»r^,  w»-iugéj:rnàl  appelle,  rappellant-condamné  en  raroende&  ésdcfpens  de 


/*.'"'«'>Macaure  d'appel. 
^*rend  )'ts'^        ^^  fuiuantle  23  8.  article  delà  nouuellc  tôuftumede  Paris-,  le  mary 
metéhUs       noble  iùruiuant,  ou  bien  la  femme  noble /Ivruiuante ,  rprend  tous  leS' 
n'Wy^int  en-  meubles  ,cftans  hors  la  ville  &faux-bourgsdc  Paris  j  comme  ileften  fà' 
fans  ,'tjl tt-  facuké  de lesprendre  quand  il  n'y  a  enfans  :  En  ce  cas  le  mary ,  ou  bien 
V*if^/^-^"  la  femme fiirmuante,eft  tenue  payer  ksdebtes  moI:miaires  de  la  corn-' 
^àiliJirts^&  munàuté,  ou  les  obfeques &funerailles du  defiind,  félon  fâ  qualité. Par- 
'^fetftes  du  tant  y  a  differeiice  de  prendre  les  meubles  en  vertu  de  k  Couftumc;  cac 
'  de^mâ*      en  ce  dsileftfans-doubte-que  cduy  q^ui  les  prend ,  doit  payer  les  debtes; 
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mobiliaires  i^€  h.  communauté:  Ou  bien  de  prendre  tous  les  meubles  fui- 
uasic  fou  eontvad  de  managc;d'aucancquencecas  il  femblefuiuant 
l'arreft  cy -dclFus  recité,  que  la  femme  renonçant  a  la  communauté ,  n'en 
foit  point  tenue.  Combien  qu'aucuns  foiencd'auis  contraire,  comme  ce- 
luy  qui  prend  les  meubles  à  quelque  tikre  que  ce  foie ,  eftat  teiiu  de  payct 
les  debtes  mobiliaiîcs  :  Se  de  ce  y  a  plufieurs  Couftumcs locales  :  En  couc 
eucnement  eflant  tenu  de  contribuer  au  payement  d'icelle  ^ro  rata  l^m- 
runti  comme  il  eft  obferiié  en  la  Coivftume  de  Paris, 

Et  conuient  entendre  que  quand  par  concra(5l  de  mariage  efl:  porte,  ^  ^^^^^  ^^, 
CJue  le  maiy  a  donné  à  la  future  efpoufe  furuiuante  tous  les  meubles,qui  qr^^if^'nt  di' 
luy  appartiendront  au  iour  de  Ton  decez,  ou  bjen  que  la  femme  les  a  don-  n?z  Us  mem- 
nez  au  futur  efpoux  furuiuant:  ou  bien  quand  il  eit  di(^  que  le  furuiuant  hUi  appar- 
ais deux  conioints  aura  les  meubles  qui  Ce  trouuer(*nt  leur  appartenir  au  f^^"»^^^   ** 
lour  de  la  di-iîolution  de  leur  mariage:  En  ce  cas  leluruiuanc  doitauou:  ,,--^,  .- 
toutes  les  actions  mobiliaires  qui  appartenoient  au  dcruncc  premier  dcce-  p^ytcAuHa- 
«lé.'Commeilaeftéiugépararrcftdonné  le  iS.  1^-11,1569. entre  Dame  mier. 
Anne  de  la  Vcrnadeappellantedu  Preuoft  de  Paris  ;&  DamoifcUe  An- 
ne Hardy,  à  laquelle  par  contra6t  de  mariage  François  de  la  Vcrnadc  foR 
mary,auoH:  donne  tous  les  meubles.  Suiu.ant  auilî  le  8  8.  article  de  la  nou- 
uellcCouftume de  Paris,  parleqael  il  ny  a  que  deux  fortes  &  efpeces 
de  biens  iJèuleraent ,  à  fçauoir  meubles  &  immeubles.  A  ce  que  dcllus 
on  allègue  communément  la  diilin^lion  de  Bartole,  in  l.mouenîinni.ff. 
de-vcrb.Jtgnif, 

Mais  il  fautentendreParreO:  cy-delFus  mentionné,  auoir  lieu  en  pays         Sf 

couftumier,  rroiipas  en  pays  dedroidcfcrit.  Car  par  la  dirpofitiou  de  ^.^  t*^r* 
j     -o.  1  ^  1   !  n.-  n  •      J  t  drttéi  cfcrtt 

droict  commun  les  debteiatciues ,  que  nous  appelions  nonitnadtbttorum,  ^^^  elebus  ne 

^jficiunt  tertium  genui  honsYum  pcr  fe ,  (ont  diftinéles  &  feparées  des  meu-  yj,»<  coprifts 
blés  &  immeubles,  demeurez  parle  treipasdVndefund^,  l.fjuamTube-  fotths  iet 
ronis.^.in pcculio amem.ff.de pecuîio.iàjim  1io.§.in  i^ndttione.ff.de  retncî,  rncubles,ny 
En  forte  que  /i  vn  teftateur  a  légué  tous  fès  meubles  &■  immeubles ,  The-  /<'"«'^  "  '^! 
ritier  aura  les  debtes  adi-ucs  d^p^s  iuribtis.  AuiTi  ii  le  tedatcur  a  Icgué  tous 
les  meubles  qui  font  en  vue  rnâifon,Ie$  debtes  contenues  es  ceduleSjbre- 
uets,obligations,  &  papiers  de  raifbns  trouuez  ew  ccfte  maifon ,  ne  feront 
comprifes  en  ce  legs  :  qmanomtnd  dehiterum  , cum  incorporaliafint ,  loco  mtt 
connntntttT.  /.  Cams.jf, de leg,  2.  /.  «v.vorrw.  §.  le^auerat.'verf.  item  qu^fitwiu 
ff'delcg.  5.  l.  fi fideicomimffum.  §.  tra&Àttim.  ff.detudic.  Pareillement  fi  vn 
mary  par  fon  teftament  a  légué  à  ia  femme  fes  habillemens6(:  meu- 
bles eftans  en  euidencc  en  la  maifon ,  en  laquelle  il  eftoit  demeurant  ^  en 
ce  legs  ne  feiont  comprifes  les  debtes  contenues  es  cedules,breuets& 
obligations  eftans  en  ladite  maifon  :  ta/i^uam  huiufmodt  notmn-a  It^o  non 
çmttneamm' ,  comme  did  eft.  Auiïî  en  ce  legs  ne  leront  compris  les  de- 
niers comptans  trouuez  en  ladite  maifonrparce  qu'ordinairement  on  fer- 
re le  denier  comptant,  le  tient- on  fec rettem ent  ,&  on  ne  le  met  pas  en 
euidcnce.  Aind  f"utiugépararreftfolemnellemcnt prononcé  le  Samcdy 
11, DecemhiQî^c)o.fui\.unchi.fici0yM.^.i.ff.deleg.:^,i{.!.-vx6rem.  §./fg<*- 
vcrat.'vcrf.item  quafitHmJ.^xori  § . i  ffje  ÀU,iir  arg.kg. 


^w^^^ 
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Z6  Quand  enpayscouftumici:  vn  teftateur  a  lègue  tous  Tes  meuBlesavn-- 

^npayscou'  certain  pciTonnagCj  &tons  les  immeubles  àvnawtre:  ou  bien, quand 
^''^"'^/,       en  pays  couftumicr  il  y  a  vn  héritier  mobilier ,  &  vn  héritier  immobilier,. 
ftt.tnd  les     ^      ,^^^  demande  à  qui  appartiennent  les  debtcs  adtiues  du  defunét  :  On 
dtbres    font        ^    ,    r-  ■    r>    ^     J ^  i.    i  v        ■  j    i  i 

eenstes  tno-  regarde  11  ce  qui  eft  d eu  &  contenu  en  1  obhgation  ,  ceduie,  ou  breuet, 

biliiiires,ou  td  mobilier  :  Comme  v-nefomme  de  deniers,  du  grain  ,.vn  cheualjVne 
immebi'Aai-  coupe  de  bois  taillis,  ou  autre  choie  fcmblablci  &  telle  debte  appar- 
^**'  tient  à  rheritier  mobilier ,  ou  bien  au  légataire  des  meubles.  Sicequi 

eft  deu  «Se  contenu  en  l'obligacion  ,  contrad,  ou  ceduie,  eft  immobi-» 
lief ,  comme  vn  héritage ,  vne  rcnoe  conftituée ,  vn  droi(5t  de  ceniiue ,  de 
champart,  ou  autre  fcmbljblej  telle  debte  appartient  à  l'héritier  im- 
mobilier, ou  bien  au  légataire  des  immeubles  :Suiuant  la  doctrine  de 
Bartole  ind.  l.  moucntium.jf.de-ueïB.Jîg.  Komina,  inquit^  dehiterum  iu* 
dïcctntuY  fccundum  nAturum  corum  ,  qU()C  in  ipjjs  continent ur  imtm  fi  a.cii9 
€ontinctmobîl€\,  ^  j>ro  mohîli  proponetUY  ,  tudicabiturmobilis  :  (i  acîio  im^ 
mobile  continear^  &  pro  imn^bilipydfomuur^  cenfcbitur  immohlis,  "Kotat: 
lounnes  Sanfo,  es  Couftumes  de  T.ours,autiitredes  chofes  réputées  meu-  - 
bles,  arricle dernier. 
87  Aufîiparcy-deuanton  a  communément  tenu,  que  lî  par  contrat  de 

L'a  rencn-    mariage  eil:  did  que  la  future  efpoule  furuiuantele  futur  efpoax ,  pourra  : 
station  àU  pi-endrc  communauté  de  biens,  ou  renoncer  à  icelle,  &  y  renonçant - 
^fe^m'f«\Aa  ^'•^'*^^'^  ^^ra  &z  prendra  franchement,  ^  quittement ,  fans  eftre  ibb- 
femme  fur-  K^le  à  aucunes  debtes ,  encorcs  qu'elle  eulc  parlé  à  icelles ,  tout  ce  quel- 
utHiDite  par  It  aura  apporté  auec  le  flitureipouxienfembie  tout  ce  qui  lu  y  fera  ad~ 
conîraa  de  uç.\VA  ôc  elcheu  pendant  leur  mariage,  par  fuccefTion,  donation  ,  ou 
^u^-nUdls   ^^^i^^'^^^^'^t  •  ^"  ^'vn  &  l'autre  de.ces  deux  cas ,  non  feulem.ent  la  femme 
e'i^iranfwir-  ^uruiuante ,  mais aufTi fes enfans  ( encores  qu'ils  foient d'autre  mariage)- 
fble  à  (on    pourront  renoncer  àJa  communauté.  Et  par  le  moyen  de  cefte  renoncia- 
bintier.       tien ,  lefdits  cnfans  auront  tout  ce  que  leur  defuncbe  m^re  aura  appor- 
te auec  fon  fécond  mary ,  &  tout  ce  qui  luy  fera,  aduenu  &  efclieu  pen  - 
,  dant  fon  fécond  mariage^  ians  eftre  fubieds  depày^r  aucunes  debtes: 
en-forte  que  celle  permiiïïoii  de  renoncer,  combien  que  de  prime  face 
elle  femble  eftre  pure  perfonnelle ,  &  ne  deuoir  s'eilendre  outre  la  pcr- 
fonne  de  la  femme  feule  dénommée  au  contracl  de  mariage  :  cum  nûnfiat 
t\  tenfiû  de  perfona  ad pofanam ,  nec  de  readreni ,  necdeatfu  adcafum  :  aulll  ^• 
foit  belbin  emendre  les  conuentions,  félon  les  paroles  efquelles  eilcs 
font  conceuëSj  fins  y  adioufter  :  Et  qu'on  vueille  dire,  que  ce  mot  de  fjr- 
uiuante ,  contient  en  foy  condition ,  iT la  future  efpouie  iaruit  le  fatui  ei- 
poux  :  &  partant  aucuns  ieroient  d'auis  que  les  enfans  de  la  femme ,  à  la-  - 
quelle  a ëlVé  donnée  ceAe  faculté  & permiiTion  de  renoncer  à  la  com- 
mnnautéjdoiuent  eftre  exclus  de  cefte  peL'miiïïon,principalement  quand 
ils  font  d'autre  nél  :  alleguans  la  /.  mayttitnu  i  qma  talc.ffilm^'trl.O:  h^^^^ 
dt.ffdcp4&fdfirpuUtia-ifi,a.§fidfiquu.^&  duvbfiqq.ff.de  'V^r.ohL  comme. 

g^        il  leracy-apres  amplement  déduit. 
Ç:e  mot  de      Toutesfois  par  fcncencc  du  Preuoft  de  Paris ,  les  enfans  du  premderlict: 

fmuiuante  de Ja  femme  predecedée»  encores  que  le  couu'aA  de  mariage  portalEr 

iiiruiuantes^ 


commu- 
nauté. 
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furuiuante,  ont  cfté  admis  à  faire  ladite  renonciation ,  &  à  demander  au  n'excUid  l«9 
fécond  mary  de  leur  mère,  tous  les  biens  apportez  en  la  communauté  par  en  fans  de 
leur  defuniflc  mère,  enfemble  ceux  qui  lîly  eftoicnc  cfcheuz  pendant  le-  pouuoirre^ 
dit  mariage:&  ce  franchement  &  quittement;  Come  lefdits  enfans  repre-  *^^^''^  ^  ^^ 
fcntans  leur  defun6te  mère,  quiefteftiméeviuantcenla  perfonnedefcs 
énfans}  Icfquelsfontcenfezmefmcperfbnne,  &  portio  ^vifoeyttmtiutrà: 
me  mater  cenfetur  mortua ,  autpater  mortutiî ,  qmjimilemfui  reltquit.  Eftant 
certain  que  les  enfans  ont  pareil  priuilege  que  leur  mcre  :  /.  ena?nfi[io.i.f. 
fol,  matr.l.afiiduu^.  §.  excepm»  C.  qui  pot.  m  pig.  l.  cum  acutifimt,  C.  defi- 
dcic.  l,  in  fuis.  ff.  de  lii.&pefîh.  Aufiî  que  i  option  de  prendre  communau- 
té, ou  renoncer  à  icclle,n'eft  donnée  à  la  femme  foubs  condition,  Il  elle 
furuit  fon  mary,  mais  luy  cft  donnée  purement  &:fîmplcment:  &:par 
confequent  à  Ton  héritier  auquel  elle  eftoit  tranrmifïïbîe.  Qui  cnimjibi 
cduit  j  hr  h^redt  fuo  cauiffi  cenfetur ,  etiam  Jihxrcdu  mentio  nuUa  fa&aft.  L 
JfpdBum.jf.depaB.  Et  omnis  JiipuUtieJtue  dandi  ^fiue  facienditrajifmuti- 
tur  ad  hœredes.  ^deo  fvt  licet  faBi  promijsi  implementum  intcmpm  morti^ 
promijfor^  coUatum  fit ,  &  nonpojstt  impleri  àpromijfore ,  ab  h^redibus  eius  efi 
implendum  :  l.fin.  C.  decontr.  tir  com.JItp.  Iml  'veroettuînfi fljptdi^toris pcr~ 
foYiA  duntaxM  contraUu  comprehenfdfit^O' fie  tux.ittuè  fttpuUtie  concept Afit\ 
tamen  quod licetfiipulatsri y  &  eiush^redt  pcrmittitur.  L  finccejprioj.  ^.de 
rvendendo.ff.  depig,  dB.  Et  ce  mot  de  fiu-uiuantc ,  a  elle  mis  au  contrad:, 
ou  fuperfluement ,  ou  pour  plus  ample  cxprefïion ,  aut  ad  decUrationcm 
eius ,  quod  tacite  ineraty  non  pas  à  i'exclufion  des  enfans  héritiers  delà 
femme:  lefquels  n'eftans  exprelfémentny  tacitement  exclus  de  l'option 
baillée  à  leur  m  ère,  de  prendre  communauté,  ou  derenoncer  àicelle,y 
<loiuent  eftre  receuz  :  tout  ain(i  que  leur  defunde  mère  y  cuft  efté  ad- 
mile.  /.  illttdaut  illud.  jf.de  ep.  leg.  §.  optionis,  Inji.  de  légat,  mefmemenc 
■quandlesdifpodtions  entre  vifs,  ou  teftamentaires  concernent  les  en- 
fans, &d'iceuxn'en:  faite  mention  exprelîe,  tacitement  font  entendus 
efdites  dilpofitions.  /.  cum  acutjfimi.  C.de  pd,  l.  taie  paBum.  §.  fin.jf.  de 
paBis, 

Et  de  la  Sentence  cy-delFus  y  ayant  appel,  fut  donné  arrefl:  en  plaidoy- 
liele  Lundy  i6.  Feurier  1587.  entre  Gilles  Binois  marchand  drappier, 
appellant  de  la  fentence  donnée  par  le  Preuoft  de  Paris  le  18 .  Septembre 
ijS^.dVnepart,  &  Perrette  le  Boul,  vefuedefeu  AnthoinedelaRu'c, 
ayeule&  tutrice d'Anthoine  &Efperancede  la  Rue,  enfans  mineurs 
d'ans  de  feuz  Anthoine  de  la  Rue ,  &dc  Marguerite  de  Chefdeuille,  qui 
a  efté  depuis  femme  dudit  Gilles  Binois,  lefdits  mineurs  héritiers  de  leur- 
dite  mcre  intimée  d'autre  :  Par  lequel  la  Cour ,  après  que  l'intiméetu- 
trice  des  mineurs  a  déclaré  auoirtoufiours  offert,  comme  elle  aencores 
faictencaufed  appel,  de  payer  la  part&portion  à  eux  aiïèrant ,  tant  des 
frais  faneraux,  que  de  l'éxecution  teftamentaire  de  la  defunétei  A  mis 
J'âppellàtion  au  néant  fans  amende  i  ordonné  que  ce  dont  eftoit  appelle 
fortiroit  fon  plein  &  entier  elfed ,  fans  deipens  de  la  caufe  d'appel,&  fans 
que  le  prefent  arreft  puiiîè  eftre  tiré  à  confequence  en  autres  caufes.  Car 
audit  arreft  y  auoitpluiieurs  circonftances  &  côiîdcrations  particulières: 

PPp 


*xclud  les 
héritiers 

eoUateraux 
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A  fçauoir  que  les  cnFans  auoienc  renoncé  à  la  /ucceiîîon  de  leur  père  ]  âtï 
moyen  de  ce  que  leur  mère ,  pour  Tes  conuentions  matrimoniales  ,  auoit 
eu  tous  les  biens  de  ladite  fuccefÏÏon  ,  lefquels  elle  auoit  portez  aueç  ledit 
Binois  Ton  fécond  mary;  auec  lequel  elle  n  auoit  efté  que  fept  mois.  Que 
leur  mère  voulant  conferuer  à  Tes  enfansles  biens  qui  luy  appartenoient, 
confiftans  en  fimples  meubles  &  marchandifès,  eftimées  cinq  cens  cin- 
quante cfcus,  auoit  ftipule  de  pouuoir  renoncer  à  la  communauté,  &  re- 
prendre franchement  tout  ce  qaelle  auoit  apporté  en  icelle  :  Que/îlef- 
dits  enfans  eftoient  frufl:rez  des  biens  de  leur  mère ,  ils  eftoient  priuez  de 
tous  biens ,  tant  paternels,  que  maternels:  &  offr oient  acquitter  ledit  Bi- 
nois leur  beau-pore ,  de  toutes  debtes  procedans  du  chef  de  leur  mere_,en- 
femble  de  l'exécution  teflamentaire  <5c  frais  funeraux  deleurditemere? 
Laquelle  mère  eftoit  cenfée  viuante  en  la  perionne  de  Cts  enfans: partant 
que  ce  mot  de  furuiuante ,  porté  parle  contrat;  de  mariage,  ne  leur  pou- 
uoit  preiudicier. 
Et  ce  que  delfus  aefté  communément  tenu  au  Chaftelet  de  Paris,  hf 
j         fuo  h^rede  clcfcendente  ,  qui  font  les  enfans ,  ou  petits  enfans  de  la  femme^. 
Ce  mot  de     &  autresdefccndans ,  lefqucls  peuuent  rer»oncer  à  la  communauté,  touc 
jnruiuant     ainilque  Icurdefuncte  m^re,  ayeulc,  oubiiayeulc:  foit  quelefdits  en- 
fans agilïent  contre  kur  père  ,  au  contre  leur  beau-perc  :  principalement 
quand  le  pcre  des  enfans  s'ed  remarié ,  a  faidl:  des  aduantages  à  fa  féconde 
(tepeuHotr    fci^imc  \  OU  bien  cft  deuenu  mauaais  mefnager;  ou  bien  efldecedé 
^enonctra     quelque  temps  après  fa  première  femmes  &  que  les  enfans  font  con- 
Id  com7nu-  traincls  renojîcer  à  fa  fuccefïïon ,  &:  fc  tenir  au  doiiairc  de  leur  mère.  Se- 
riAiitç.         çf^f  iff  hocrede  colUterali y  aut  h^redc  afcendcnte\  comme  eft  vn  frère,  vne 
fceur ,  vn  oncle ,  vn  neucu ,  ou  couiin  ,  ou  bien  le  perc ,  ou-  la  mère  delà 
defunde  femme  :  lefquels  au^cas  deiFufdit  ne  fcroient  receuz  à  renoncer  à 
la  communauté  ,  &  par  le  moyen  de  leur  renoneiation ,  remporter  fran- 
chement ,  &  quittement  tout  ce  que  la  defundteauroitapportéàla  com^- 
munauté. /.  ettamfiliex ,  Cr  /.  mdrïtum.ff'fol  matr.l.  i/riica.  'vbrglofaUthra^- 
BAt  jn  ^nboi  adiMredc/n,  Cdeprimî.dotù:  laquelle  confirme  la  diftinélio^i 
cy-deiîus  récitée.  Et  ainti  a-on  vefcu  pendant  l'ancienne  Couf^umc  de 
Paris,,  par  laquelle  tl  n'elloit  permis  à-la  femme  renoncer  à  la  cômunaucé. 
De  faicb  quand  on  veut  permettre  aux  héritiers  collatéraux  d'vne  femme 
de  prendre  communauté  de  bi-ens,ou' renoncer  à-icelle,&  renonçant  re- 
prendre franchement  &  quittement  tout  ce  qu'elle  aura  apt?orté  en  ma- 
riage, (Se  luy  fera  efcheu  pendant  iceluy  ;  on  a  accouftumé  démettre  clau- 
feexprclfe  es  concrads  de  mariage,  diftinde,  &  feparée  de  la-renoncia- 
tion permife  à  la  femme.  Et  la  renonciation  telle  que  delîiis  peu  iouuent 
efl  accordée  aux  héritiers  collatéraux  de  la  femme  5  &  fi  elle  leur  eft  con- 
fcmie,  ilsnedoiuentpas  reprendre  entièrement  ce  que  lafemmeaap- 
porte  en  mariage,  &  tout  cequi luy  efl aduenu par fucceffian , doiiarib:)> 
ou  autrement  pendant  iceluy:  Mais  on  referueaumary  à  prendre  furies 
bieiisapportezpar  la  feinme,  quelque  fommede  deniers  pour  le  recom- 
penfer  des  frais  à^s  napces ,  bagues ,  habits  nuptiaux ,  &  autres  ch-arges 
Àt  mariage.  AufTi la  claufè de  renonciation  porte  ordinairement, que  la 
fcmm^ï  renonçant  à  la  communauté ,  reprendra  ce  qu'elle  a  apporté  en 
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mariage,  aucc Tes  habits,  bagues  &  loyaux  ,&  douaire  :  ce  qui  démon- 
ftrc  vne  vrayeperfonalité  &  furuiuance. 

Mais  depuis  la  nouuelle  Couftumede  Pads,  laquelle  permet  à  la  fem- 
me,tant  noble  que  roturiere,renoncer  à  la  communauté  des  biens,d*entie 
fon  defun(5t  mary  &  elle: Plufieurs  font  d'aduis,quand  lecontuadde  ma- 
riage porte  fimplcmcnt,  que  la  future  elpoufe  pourra  prendre  commu- 
nauté, ou  renoncer  à  icellc,  ôc  y  renonçant  reprendre  rranchemcnttoui 
ce  qu'elle  aura  apporté:  Qu'en  ce  cas  non  feulement  les  cnfans  de  la  fem  - 
me,  mais  aufR  fcs  héritiers  collatéraux  peuuent  renoncer  à  la  commu- 
nauté, tout  ainfî  que  la  defunc5te,  comme  tacitement  compris  en  la  con- 
uention  de  pouuoir  renoncer.  Auflî  que  l'option  donnée  au  contradant, 
ou  ftipulant,  eft  tranfmifè  à  Tes  hentiers,fuiuant  la  diipofition  de  droid  cy 
delïîis  allegné ,  &que  lapermillîon  de  renoncer  à  la  communauté  don- 
née à  la  femme  par  la  nouuelle  Couftumede  Paris  efttranfmifïïbleàtous 
fes  héritiers ,  tant  en  ligne  direde,  que  collatérale ,  comme  il  fera  dit  cy- 
apres.  foincft  qu'en  France  tous  héritiers  font  fèmblables ,  &  faifîs  par  la 
Couftume,  extrancos  cnim  haredes  non  habcmta.  Dauantagc  que  la  padion 
de  pouuoir  renoncer  à  la  communauté  cft  cenféereelle,  &  nowperfon- 
.  nelle,  ny  femblable  à  la  ftipulation  d'vn  vfufiuid,  &  autres  payions  per- 
fonnelles,  defquelles  il  eft  parlé,?»  l.ftipulatio  ifla  §  .fiquts  itd.cum  duoh.  §  § . 
f<^qq  'ff.  de  <verb.  obi.  Qu'en  contrats  l'on  ne  confiderepas  l'intention  de 
i'vne  des  parties  feulement,  commeonfaiden  teftament,conftitutions 
&  ordonnances,  qui  dépendent  de  la  volonté  d' vne  feule  perlonnej  mais 
on  regarde  ce  qui  eft  efcrit.  Partant  n'eft  befoin  auoir  recours  aux  prefom  - 
ptions  ôc  conied:ures  3  que  le  mary  vray-femblablement  n'a  voulu 
permettre  la  renonciation  à  la  communauté  aux  héritiers  collatéraux. 
i\ufïî  que  s'il  y  a  quelque  ambiguïté  au  contrat,  onfinterprete  pluftoft 
contrcle  mary,quc  contre  la  femme.  Que  au  cas  cy-deiluspoféil  ne  s'a- 
gir pas  dcpyiuilegio  dotts^cjued efi perfonale^  mais  de  conucntjone pan/umy  qu<t 
trdnjijt  ad  h^redes  ,  comme  èxQt  ék..  Et  eftiment  par  le  moyen  de  la 
claufefù/clide, que  les  héritiers  collatéraux  remporteront  franchement 
tout  ce  qui  a  efté  apporté  en  la  communauté  par  la  dcfunde.  Encores 
que  lefdits  héritiers  ne  puilïènt  demander  les  habits,  bagues,  &  loyaux 
ftipulez  par  preciput ,  ny  le  doiiaire,  fuppofé  qu'il  fuft  fans  retour;  com- 
me lefdits  habits ,  &  doiiaire  eftans  contenus  en  autres  claufesducon- 
tradt  de  mariage,  aufquelles ,  par  la  permilîîon  de  renoncer ,  n'a  efté  au- 
cunement dérogé.  Que  finguU  faiguUs  difinbunuèfimt  referenda.  Et  faut 
confiderer  la  nature  &  propriété  de  chacune  chofe  ftipulée  ,  ^.  §./ 
quis  tu.  Et  à  prefent  aucuns  des  anciens  Aduocats  de  laCourfuiuenc 
indiûindement  &  généralement  ccfte  opinion  en  tous  héritiers,  comme 
conforme  à  la  difpofuion  de  droia,  &  à  la  nouuelle  Couftume  de  Paris. 
Neantmoins  en  Chaftelet  ils  fuiuent  la  diftuidion  cy-deifus  récitée 
4es  enfans  ôc  petits  enfans,  qui  font  receuz  à  renoncer  ,  comme  leur 
f  ^A    a^  ^^^^  '-  ^  "°"  ^"  héritiers  collatéraux  ,  ou  afcendans.    De 
taia  eftant  porte' par vn  contrat  de  mariage,  que  la  femme  pourroic 
fenonccri  la  communauté,  &  reprendre  franchement  ce  qu'elle  auroit 
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apporté  en  mariage  :  par  fentencc  donnée  audit  Chaftelet ,  au  mois 
d'Aouft  1591.  flir  produ(5tions ,  la  femme  dccedée  fans  enfans ,  l'hcritier 
collatéral  n'a  pas  efté  receu  à  renoncer  à  la  communauté,  &  franche- 
ment reprendre  ce  que  la  femme  auoit  apporté  en  mariage  ,  ainfi  que  la 
femme  euft  pe«  faire ,  ains  a  efté  débouté  de  ladite  renonciation  :  Ay  ans 
efgard  à  l'équité,  prefomptiue  intention  des  parties  jCÔmunevfance<Sc 
obrcruancccy-delïus  recitée,  non  pas  à  la  rigueur  de  la  loyefcrite.  Nc- 
(lant  raifonnable,  que  tous  les  frais  des  nopces&  chargei  de  mariage- 
tombentfur  le  mary ,  la  femme  eftantdecedée  (ans  enfans ,  commeila 
'cftécy-deuâtremonftré,&  queTintcntion  du  mary  n'a  point  efté  défaire 
tel  aduantagc  à  l'héritier  collatéral  de  fa  femrae^  De  laquelle  fentencè  y 
a  appel  mteriedé ,  pendant  &  indécis  en  la  Cour  :  Tellement  qu'au  cas 
fufdit  il  femble  bon ,  pour  concilier  la  rigueur  de  la  loy  auec  l'équité,  au- 
cunement indemniier  le  mary,  &  donner  occafion.aux  parties  de  ne 
plaider,  adiugerau  mary  pour  les  frais  des  nopces&  charges  de  maria- 
ge, félon  tp'il  aura  duré,  quelque  fomme  de  deniers,  àprendrefîirles 
biens  de  la  defunde  femme  ,  eu  efgard  à  la  qualité  des  conioints  par 
mariage,  &  quantité  de  leurs  biens.  Et  l'opinion  du  Chaftelet  femble 
eftrefortiufte,  équitable  &  raifonHable:  comme  la  permiiîîon  baillée  à 
la  femme ,  de  renoncer  à  la  communauté ,  eftant  cenfée  pure  perfonnel- 
le,  pour  les  raifons  fùfdites:  quoyque  ce  foit  n'eftant  extenuble qu'aux 
enfans  de  la  femme.  Toutesfoisladiipofition  de  droideft  notoirement 
au  contraire  î  «Se  le  mary  fe  doit  imputer  qu'il  n'areftraind'  la  permiiîioiî. 
de  renoncer  à  la  communauté,  par  luy  généralement  &  indefînicment- 
baillée. 

Aufïï  aucuns  trouaent  fort  rude ,  quand  le  mot  de  furuiuante,  eft  porté 
par  le  contraâ:  de  mariage,  que  les  enfans  puillent  renoncer  àlacom- 
munauté ,  au  preiudice  de  leur  père  viuant ,  qui  eft  bon  raefnager ,  &  qui 
ne s'eft point  remarié,  ou  bien  qui  n'a fai<5t  aucun  aduantageila  fécon- 
de femme.  Et  qu'il  eft  vray  femblable,  que  le  mary  a  bien  voulu  permet- 
tre à  fa  femme  furuiuante  de  renoncer  àla  communauté,  au  preiudice 
defes  héritiers,  &  non  de  luy:  N'ayant  entendu  ny  voulu  de  fbn  viuant 
eftre  depolTèdé  des  biens  de  la  communauté  ]  quoy  que  ce  foit,  de  ce  que 
ia  femme  auoit  apporté  en  icelleiEt  que  Tes  enfans  fè  doiucnt  contenter^, 
d'auou-  moitié  des  biens  de  la  communauté ,  &  luy  delaiffer  l'autre  moi- 
tié. Auffi  que  ce  mot  de  furuiuante ,  contient  en  foy  condition,  &  fîgnifie 
autant  que  fi  la  femme  furuic  fon  mary:  laquelle  condition  n'eftant  adue- 
nuë,  la  faculté  de  renoncer  baillée  à  la  femme  demeure  nulle.  lointque 
la  Cour ,  par  l'arreft  cy-delFus  recité ,  n'aiugé  la  thefe  générale, ny  déci- 
dé ie  poind  de  droid  •■,  ains  adi6t ,  fans  tirer  à  confequenceen  autres  cau-^ 
fes.  Et  que  ce  mot  de  furuiuante,  ne  doit  eftre  inutil  &  fruftratoire ,  ains 
ûuoir  quelque  effed.  Tellement  que ,  fine  -verha  contraBm  inf^ictAmm, 
fiue  mcntem  contrahentinm  conjïderemus  ^  la  permiffion  de  renoncer âia 
communauté baiiléeàla femme, eft pureperfonnelle.  Toucesfois  on  dit 
que  les  enfans  ne  demandent  finon  ce  que  leur  mère  a  apporté,  ôc  ce  quia  ' 
€fté  accordé  à  leur  mère  par  fon  contrat  de  mariage; 


delujlice.  î^'  ^ 

Pour  ces  confiderations  Se  autres  caufes,  raifuns  A'  moyens  cy-deuaut  ^  J^  «2"'' 
amplement  déduits,  en  faueur  des  enfans  :  aufïï  qu'on  dcfnie  que  ce  mo  ^  .^^  ^^  ^^  ■ 
de  furuiuante,  emporte  condition;  on  admet  les  cnfans,»?»:  petits  entans,  ^^^„,  f^^i. 

à  renoncera  lacomanauté  d'entre  leur  pcre,ou  beau  pei-e,&  leurdetun-  act. 
diQ  mere,<S(:  à  reprendre  frachcment  ce  que  leur  mère  pouuoit  reprendre,  « 

encores  que  ce  mot  de  furuiuante  foit  porte  par  le  contrad  de  mariage: 
principalement  quand  vn  père  a  efté  mauuais  melliager ,  ou  s  ctt  i-'^ma- 
rie  &  taid  des  aduantages  à  fa  féconde  femme  :  ou  bien  que  le  père  elt 
decedé  toft  après  fa  femme,  &  que  les  enfins  ont  renoncé  à  la  fucceilion; 

ou  bien  quand  c  eft  vn  beau  père ,  qui  eftle  cas  de  Tarreft  donné  en  plai- 
doyrie  le  i6.  Feburier  1587.  cy-deifus  recité.  Silepere  aefté  &  eft  enco- 
res bon  mefnager,  &c  ne  fe  foit  remarié,  il  ne  fera  fans  doute,  fi  les  enfans 
feront  receuz à  renoncer  à  la  communauté,&  à  repeter  les  deniers  dotaux 
deleurdefunde  mère,  &toutcequ'elleaporté  en  la  communauté. Mais- 
quand  ce  mot  de  furuiuante,  eft  porté  par  le  contrat  de  mariagc,&  qu'il 
cftdicquelaRiture  efpoufe  furuiuante  fon  futur  eipoux  fans  enfans  lors 
viuans,  pourra  renoncer  à  la  communauté  d'enne  eux  :  en  ce  failant,  re- 
prendre &  remporter  tout  ce  qu'elle  aura  apporté  aucc  Ion  futur  cfpoux-, 
&  fon  douaire  tel  que  delfus,  habits,  bagues  &  ioyaux ,  iufques  à  la  Ibm- 
medecentefcuSj&toutce  qui luy fera aduenu  d'efclieu  conftant  ledit 
mariage,  par  fucceflîonjdonation,  ou  autrementjlc  tout  franchement  & 
qùittement,  fans  eftre  tenue  d'aucunes  debtes  de  la  communauté  ,  enco- 
res qu  elle  y  euft  parlé  ôc  s'y  fuft  obligée  :  en  ce  cas  les  frères  &  fœurs ,  ou 
autres  héritiers  collatéraux  de  ladeKin<5t€  femme  predecedée  fans  en- 
fans, mefme  le  père  ou  la  m^rede  ladite  deftmute,  héritiers  quantatix 
meubles,  acquefts  &  conquefts,  ne  font  receuz ,  en  renonçant  a  la  com  - 
munacté  de  biens  d'entre  le  mary  &  fa  defundefemme,  à  demander  au 
mary  furuiuant ,  hs  deniers  comptans  qui  luy  ont  efté  baillez  en  maria- 
ge, ny  les  héritages  qui  luy  ont  efté  ameublis ,  &  faids  conquefts  par  fon 
contradt  de  mariage^  iufqu'à  certaine  fomme  de  deniers,  quand  l'ameu- 
bliftèmentaeftédeiiemcnt  emologué  enluftice:  mais  feulement  fcnt 
receuz  à  renoncer  àla  communauté,  fuiuantla  nouuelle  Couftumcde 
Paris.  Ainfi  aeftéaduifé  pour  le  regard  de  la  mère  par  les  anciens  Aduo- 
€ats  de  la  Cour:  Depuis  iugé  parfentence  du  Prcuoft  de  Paris,  erv  datte 
du  13.  Odobre  1591. Entre  Maiftrelacques  Meraut  demandeur  (?c  dé- 
fendeur d'vne  part  :  Et  M argueritc  le  Lorain  mère,  Marie  le  Noir ,  lean 
le  Noir,  &  Anthoine  le  Noir  frères  &  fœurs-,  &  héritiers  de  dcfunde 
Noëlle  le  Noir,viuante  femme  dudit  Meraut,  défendeurs  &  deman- 
deurs d'autre.  De  laquelle  fent^ncey  ayant  appel  en  la  Cour  de  Parle- 
ment ,  elle:  a  efté  confirmée  pour  le  regard  delà  renonciation  à  la  com  - 
munauté,  par  arreft  prononcéle  Samedy  27.- luin  155)1.  &  infiiTnée  pour 
k  regard  de  i'ameubiiHèment ,  comme  n'eftant  deuifment  faid ,  ny  fo- 
Jemnellement  emologué,  &  y  auoit  appel  delà  fentence  d'emologation, 
comme  il  eftoit  befoin  d'en  appellcr,ainli  qu'il  fera  cy- après  déclaré,  en 
traittant  des  aracubliflèmens. 
Si  k  conuenticn  de  pouuoir  renoncer  à  la  communauté,  ou  bien  la 
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facukc  donnée  à  la  fenime  de  renoncer  à  la  communauté ,  Se  reprendre 
fcanchemcnc  coût  ce  qu'elle  a  apporté ,  eft  conceué  fous  condition ,  (î  le 
mary  decede  auparauant  elle,ou  en  certain  cas ,  fi  elle  furuit  Ton  mary.  Se 
non  autrement;  Lors  la  femme  eftant  predecedée,  fes  héritiers,  encores 
qu'ils  foient  enfans,  &  renoncent  à  la  fucceflion  de  leur  père  decede  peu 
après  leur  mère, ne  peuuent,par  le  moyen  de  la  conuention,  &  clau/èiur- 
ditejrenonccr  à  la  communauté  des  biens  d'entre  leur  père  (Scieur  de- 
funde  mère,  &  franchementreprendrecequc  leurdite  mère euft repris, 
fi  elle  euftfuruefcujmaispeuuent  feulementrenoncer  àla  communauté 
fiiiuant  le i$i.article  de lanouuelle  Couftume de  Paris.  Caria conuen- 
tion,  ou  bien  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  eftant  condition- 
nelle,&  faide  en  certain  cas,la  condition ,  ou  bien  le  cas  n'eftant  aduenu, 
la  conuentioujou  bien  la  faculté  de  renoncer  demeure  nulle&  fans  effed, 
Cum  cnim  déficit  concîiîio,  extinguitur  conu€ntio,fiue  conuentidut  pyomijsipe^ 
tjtio.l.  eju^  fiho .  § ./  quisferuum.ff. de  h^red.  infld.pater.  § .  mfideicommijf.ff. 
de  condtt.  <^  demonjimto,  l.  h^c  rvenditio.jf.  de  contrahend.  emptio,  /.  necef- 
fano.  § .  quld  jtpendente.ff.de  per.O*  com,  rei  'vendt.^.fuh  condùisne.  InJîJe 
'verbûY.  ohlîg. 

DefaidjIeMardyp.  Auril  i57i.aeftéfolennellemenc  prononccar- 
reft  entre  lean  Bahuet  Mufnier,appellantdu  Preuoftde  Paris  dVnepart: 
Et  Maiftrc  lofeph  Soreau,Ieannc  de  Launay  fa  femme ,  &  Hugues  Ailç- 
lain  tuteur  des  enfans  mineurs  d'ans  de  feuCIaudc  de  Lâunay,&  deClau- 
dede  Villeuort  leurs  père  &  mereintimezd'autre.Lecontrad  de  maria- 
ge d'entre  ledit  de  Launay  &  ladite  de  Villeuort  côtenoit  ces  mots  :  Et  où 
ledit  Claude  de  Launay  decedaft  auparauant  ladite  Claude  de  Villeuort 
fa  future  efpoufe,en  ce  cas  elle  pourra  renoncer  au  droiâ:de  communau- 
té,(îbon  luy  femble:Et  ledit  cas  aduenant,  reprendra  tout  ce  qu'elle  aura 
porté  ^uec  ledit  Claude  de  Launay,enremble  tout  ce  qui  luy  pourra  eftre 
aduenu  par  fliccefîîon  de  fes  père  &  mère,  auec  fondoiiaire,&  habits, 
franchement  ôcquittement.  Ladite  de  Villeuort  eftant- decedée  aupara- 
uant ledit  de  Launay  fon  mary,&  ledit  de  Launay  eftant  efleu  tuteur  aux 
enfans  y  llus  de  leur  mariage  :  Depuis  ledit  de  Launay  eftant  allé  de  vie  à 
trefpas ,  le  tuteur  defHits  enfans  mineurs  fe  porte  héritier  iîmple  de  la  mè- 
re ,  &  héritier  par  bénéfice  d'inuentairc  du  père.  Et  les  héritages  dcrpere 
eftans  décrétez,  le  tuteur  (ôufticnt  contre  ledit  Bahuet ,  qui  eftoit  créan- 
cier du  père, duquel  il  auoit acquis  vn  moulin  qui  luy  auoit efté cuin- 
ce,  que Iiir  les  deniers  procédez  de  l'adiudication  par  décret  defdits  hé- 
ritages,  ledit  tuteur  deuoit  eftre  premier  payé ,  tant  desdeniers  dotaux  de 
la  defundte,  que  des  deniers  procédez  delà  vente  des  héritages  propres 
de  ladite  defunde ,  encores  qu'elle  euft  parlé  à  l'aliénation  d'iceux ,  en- 
fembledudoiiaire  couftumier.  Et  ledit  tuteur  auoit  obtenu  lettres  en 
ca^fe d'appel ,  tant  afind'eftre  receu  à  renoncera  la  communauté  de 
biens,fuiuant  la  claufe  portéepar  le  contrad  de  mariage  de  la  mere^qu'à 
la  fuccefllon  du  père.  Ce  qui  auoit  efté  empefché  par  ledit  Bahuet,fbufte- 
nant  que  la  faculté  de  renoncer  eftoit  faide  fous  condition,au  cas  que  le- 
d^de  Launay  decedaft  auparauant  ladicç  de  Villeucrt,  &  quelle  full 
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fariiiuantéfon  mary  :  lequel  cas  n'eftoit  aduenu  :  Qiie  ntwqumtfitcxtcn- 
tio  depérfona  ad  pe)fonam  _,  fjec  de  cafu  adcafum ,  nec  de  readrem  :  que  J  a- 
mbur  de  Thomme  ôc  de  la  femme  mariez  eftoit  plus  grand  de  Tvn  à  l'ati- 
tre ,  que  du  père  &  de  la  mère  aux  enfans.  Que  le  mary  a  bien  accordé  la 
tcnonciation  à  fa  femme ,  (juarjipradtHgebat^  où  il  deccderoit  auparauanc 
elle,  qu'en  ee  cas  elle  peuft  renoncer  à  la  communauté  :  Mais  Içdit  de 
Launay  nauoic  accordé  la  renonciation  aux  enfans ,  pour  Icdefpoiiiller 
de  Ton  viuanEj  tant  des  deniers  dotaux  de  fa  femme ,  qui  eft  oient  entrez, 
&  eftoient  noyez  en  la  communauté,  que  deniers  prouenans  des  hérita- 
ges propres  de  la  f(;mme,  qui  auoient  eilé  vendus  de  Ton  confentement, 
&  les  deniers  entrez  en  la  communauté  auparauant  la  tTouitelle  Couftu- 
me  de  Paris.  Et  quant  au  doiiaire  couftumier,  que  le  tuteur  nele  pouuoit 
demander,  les  enfans  eftans  héritiers  par  bénéfice  d'inuentaire  de  leur 
père  :  d'autant  que  parla  Couftume  de  Paris ,  on  ne  peut  cftre  héritier  (3c 
doiiairicr  enfemble. 

Finalement  la  Courfiiifant  droid,  tant  furie procez  par  efcrit^que  ap*- 
pellations  verbales,  a  mis  les  appellations  refpcdiuement  intcricttccs 
par  les  parties  j&  ce  dont  a  efté  appelle,  au  néant, /iiHS  amende  &:  dcf- 

f)ensdelaGaure  d'appel:  En  emendant  le  iugement,  ayant  efgard  aux 
etcres  des  huidiefme  Feurier ,  &  vingt-deuxiefmc  Auril  ,  mil  cinq 
cent  odante  neuf,  mentionnées  au  procès  ,  a  receti  ledit  Soreau  ef- 
dits  noms,  â  renoncer  à  ladite  (ucceffion  dudit  dcfund  Claude  de 
Launay  père  des  mineurs  ,  &  communauté  d'entre  luy  &  dcfundbe 
Claude  de  Villeuort  leur  mère:  &  en  ce  faifant  prendre  le  doiiaire  cou- 
ftumieropté&choifî,  lurles  héritages  dudit  defund  leur  père,  fubjets 
audit  douaire,  &  les  arrérages  d'iceluy  du  iour  de  Ton  decez ,  fans  autres 
interefts;  en  rendant  par  ledit  Soreau  crtidit  nom  compte ,  tant  de  bénéfi- 
ce d'muentaire,  que  communauté  5  &  reprefentant  les  biens  &  héritages 
qui  font  en  nature,  pri:s  &  pereeuz  par  eux ,  à  caufe  dcfdites  fuccelîion  & 
communauté  :  Leiquels  héritages  feront  vendus  &  adiugez  par  dé- 
cret; fans  auorr  efgard  au  remploy  requis  par  ledit  Soreau,  àç.s  héri- 
tages propres  de  ladite dcfundte  de  Villeuort, ahenez  par  ledit defunét 
de  Launay  &  elle,  pendant  ladite  communauté,  auparauant  la  redar- 
^onde  lanouuelle  Couftumede  Paris  rdont  ladite  Cour  l'a  débou- 
té &  déboute  ,  &du  furplus  de  fes  demandes  &  conclufions  :  Si  mieux 
n'aymc  ledit  Soreau  efdits  noms,  fè  tenir  aux  fuccefîîon,&  commu- 
nauté. Au<juel  casaque lefdits  mineurs  demeurent  heritiers^foit  par  béné- 
fice d'inuentaire  ou  autrem'ent,  dudit  defund  leur  père ,  ilsnepourront 
prétendre  aucun  doiiaire  fur  fes  biens.  Et  feront  tant  enladitc  qualité 
d'héritiers  par  bénéfice  d'inuentiiire,qu'a  caufe  de  la  communauté,  tenuits 
payer  &acquiter  les  debtes  dudit  defundileur  père,  &  de  ladite  com- 
munauté, iufquesàla  concurrence  &  valeur  delditesfuccefîion  &  com- 
munauté: Sans  preiudice  del  obligation  de  leurdite  mère, en  ce  qu'el- 
le auroit  parlé  en  la  création  defdites  debtes.  Laquelle  option  ledit  So- 
reau audit  nom  ,  fera  tenu  faire  authorifer,  &  émologuer  par  l'aduis 
desparens  defdits  mii^eurSj,  dedans  vn  mois  :  Autrement  n'y  fera  plus 
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recëu.  Et  faut  entendre  l'option  baillée  par  ledit  arreft,  au  tuteur  des  mi- 
neurs, de  renoncer  à  la  communauté  de  biens  d'entre  leur  defundpcre  & 
leur  dcfunde  mère,  eftre  baillée  fuiuant  la  nouuelle  Couftume  de  Paris, 
non  pas  fuiuant  la  conuention  portée  par  le  contra<5b  de  mariage,cy-de(^ 
fus  recité  3  qui  eftdu  ip.Iuillet  1563. parce  que  l'option  de  renoncer  àla 
communauté  eftoit  baillée  à  la  merc,  au  cas  qu'elle  fuft  furuiuante,&n'a 
efté  tranfmife  aux  enfans. 
9 1  Etpour  obuier  aux doubtes  cy-delTus  rccitez,faut  mettre  au  contrddt 

CUufe  pour  jg  mariage  :  Et  fi  la  future  cfpoufc  furuit  le  futur  cfpoux,  audit  cas  &  con- 
ejc  ^^^Jtr.  f^[^[Q^^  eiiç  p<^uj;ra  prendre  communauté ,  fi  bon  luy  femble,  ou  renoncer 
noncfAtien  ^  iceii:e.  (Ju  bien  tant  mettre,  que  la  ruture  eipouie  iuruiuantc,  &  non  les 
ejlfeulemet  héritiers,  eiicores  qu'ils  fulFent  fes  enfans,  pourra  prendre  communanté, 
permtfe  àla  fi  bon  luy  femble,  OU  à  icelle  renoncer. 
femme,  é*         [  Qr  combien  que  par  les  raifons  &  arreQ:s  fufdits ,  on  ne  deuft  plus 

non  m  fait       »      ^  *  '       <n       '  i     r  ■     n    • 

héritier  aouter,ams  tenir  pour  maxime  tres-alieuree,  que  la  raueur  qui  eltoit 
si  !a  cUufe  donnée  à  la  femme  en  cas  de  luruiuance,  ou  de  dilfolution  de  mariage,de 
par  laquelle  pouuoir  renoncera  la  comrwunauté,&  y  renonçant  reprendre  tout  ce 
ejî  permis  à  qu'elle  auoit  apporté,  ceftemefine  faneur  deuoit  eftre  donnée  aux  enfans 
la  femme  de  Jepouuoir  reponcer  à  ladite  Communauté  :  Ce  neantmoinsla  Cour  par 
Yacommu'  ^^s  derniers  arrefts  a iugéquccefte  faculté  eftoitpure  perfonaliffîme,!*' 
nauté.ô^y  c^wtW^non  trmnfibat  Ael Uberos ^  ainfi  qu'il  fut  iugé  en  l'Audience  entre  les 
renonçant  créanciers  de  feu  André  Fréquent  d'vne  part,  &  lean  Denyfbn  tuteur 
reprendre     dgg  enfans  dudit  Frequent,&  Damoifelle  de  Lalfus  fa  femme  d'autre.  Le 

porté  aura  ^^^  Créanciers  dudit  Fréquent  ayans  eu  aduis  qu  après  Ion  decez  on 
làeuattxen-  auoit  fai6b  vendre  &  décréter  quelques  héritages  à  luy  appartenans;  pour 
fMi,  feureté  de  leur  deu  firent  faifir  les  deniers  prouenans  de  là  vente  defdits 

héritages:  A  cefte  faifie  s'oppofa  ledit  Denyfon  audit  nom  de  tuteur,fou- 
ftenant  contre  lefdits  créanciers,  quenonobftant  leur  faifie,  les  deniers 
pareuxfaifis  luy  deuoient  eftre  baillez  :  d'autant  que  ladite  defunde  Da- 
moifelle de  Lailiis  mère  defdits  mineurs,  auoit  apporté  en  faueur  de  ma- 
riage audit  Fréquent  fon  mary  la  fommc  de  crois  mil  efcus,  dont  deux 
milefcus  deuoient  fortir  nature  de  propre  à  ladite  Lafius  ,&  mil  efcus 
ameublis  audit  Fréquent  fon  m.ary.  D'ailleurs,  &  par  leur  contrat  de 
mariage,  il  auoit  efté  exprelfément  accordé  &  ftipulé,  qu'aduenant  que 
ladite  future  efpoufefuruiue  fondit  futur  efpoux  fans  enfans  de  leur  ma- 
riage, en  ce  cas  il  eftoic  en  fon  choix  de  prendre  le  droid  de  commu- 
niucé;  en  y  renonçant,  reprendre  tout  ce  qu'elle  auroit  apporte  audit 
mariage,  enfemble  tout  ce  qui  luy  eftoit  aduenu  &  efcheu  pendant  ice- 
luy  par  fiicceftion,  donation  ou  autrement  :  Il  feroit  aduenu  que  ladite  de 
Lafl'us  feroit  decedée  la  première,  &  ledit  Fréquent  fon  mary  fix  mois 
après.  Apres  le  decez  duquel  Fréquent  père  des  mineurs,  ledit  Denylon 
audit  no  m  de  tuteur,  ayant  recogneu  la  fiiccefi^on  dudit  Fréquent  eftre 
fort  obérée,  y  auroic  renoncé:  de  façon  que  par  le  moyen  de  ladite  renon- 
ciation, il  louftenoic  que  fur  les  deniers  qu'il  auoit  i^^-ii^^s ,  la  fomme  de  mu 
efjcus  qui  auoient  efté  apportez  à  la  communauté  luy  deuoit  eftre  baillée, 

■  -  '  fuiuant 
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Tuiuant  la  claufe  du  contrat  de  mariage ,  qui  donnoit  à  la  mcre la  facul  - 
té  de  renoncer  d  la  communauté,  &  de  pouuoir  reprendrefes  conuen- 
tions  y  de  laquelle  fau«ur  Ces  enfaiis ,  comme  héritiers  de  leur  mère  doi- 

wentiouyr.  ,   r     i  /       •     a' 

A  cela  rcfpondoient  les  creanciers,&  difoientjque  la  faculté  auoit  elle 
accordécàlamerefousdeux  conditions,  enUnonexiftence  dcsenfans, 
&laruruiuanceaumary,qucles  enfansmettoicntemjjefchement  que 
la  claufe  n'euft  lieu,&  que  leur  exiftence  euft  empefché  l'effet  de  la  clau- 
fe  au  profit  de  leur  merc:  laquelle  fi  clleviuoit  ne  pourroit  iouyr  du  bé- 
néfice de  cefte  claufe  :  Et  quand  on  voudroit  accorder  cefte  première 
condition,  il  en  demeurcroictoufiours  vne  autre,  qui  ne  peut  plus  arri- 
uer ,  qui  eft  la  furuiuance de  la  femme  au  mary,  eftant  la  femme  decedée 
la  première;  &  par  ainfi  cefte  faculté  ne  luy  ayant  efté  iamais  acquife,  les 
cnfans  n'y  venans que  du  chef  de  leur  mère,  il  s'enfuit  qu'ils  n'y  peu- 
uentrien  prétendre. 

Denyfon  audit  nom  difoit:  Ce  qui  eft  accordé  à  la  mcre,  doitfauo- 
uorablcment  eftre  entendu  des  enfans,qui  ne  font  que  comme  vnc 
mcfme  perfbnne. 

On  repliquoit  que  cela  pourroit  auoir  lieu ,  quand  la  chofe  auroit  efté 
acquifeàlamere:  maisquand  il  fe  rencontre  quelque  défaut, comme 
icy  le  défaut  de  deux  conditions ,  qui  empefché  que  iamais  la  mère  n'ait 
eu  cefte  faculté,  on  ne  fe  peut  imaginer ,  que  fous  ombre  d'vne  furuiuan- 
ce on  doiuc  accorder  à  l'enfant  qu'il  reprelcnte  fa  mère,  en  ce  qui  iamais 
n'a  efté  acquis  à  la  mère. 

Sur  cefte  conteftation  le  Preuoftde  Paris  rend  fa  fentence  k  ii.May, 
1604..  par  laquelle  il  ordonne,  que  lur  le  furplus  des  deniers  qui  reftoicnt 
àdiftribuer  de  la  maifon  vendue,  mandement  fcroitdeliuré  audit  Deny- 
fon audit  nom  de  tuteur  de  lafomme  de  trois  mil  liures  par  ladite  defun* 
£be  de  LafTus  portez  en  deniers  comptans  audit  Fréquent,  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  le  contrad:  de  mariage  ôc  quittance  d'iceluy,  au  lieu  de  laquelle 
les  enfansfontlubrogeZj&lefurpîuS  fera  baillé  aux  créanciers  ielon  la 
datte  de  leurs  contradts.  De  laquelle  fèntcnce  les  créanciers  auroient  ap- 
pelle, releué  appel  à  la  Cour.  Monficur  leBretpour  Monficurle  Procu- 
reur General  s'eftant  rapporté  à  la  difcrecion  delà  Cour  citn  ordonner: 
LaCourparfoniugement&arreft  mit  l'appellation,  &  ce  donc  auoit 
efté  appelle  au  néant,  fans  defpens  delà  caule  d'appel  :  En  emendant  le 
iugement,  a  déclaré  les  intimez  non  receuables  en  leur  demande,(î  mieux 
n'aymoient  accepter  la  communauté  :  Donné  en  Parlement  le  15.  Fe- 
urieriÊoj.Moniieur  le  premier  Prcfident  de  Harlay  prononçant.  Pa- 
reil arreft  a  efté  donné  en  la  cinquiefme  Chambre  des  Enque'ftes  le  15. 
May,  1605.  entre  Louysloubcrt  d'vne  partA'les  Religieuics  des  Filles- 
Dieu  d'autre  part  :  lefquels  deux  premiers  arrefts  ont  efté  depuis  confir- 
mez par  vn  autre  arreft  folemnellement  prononcé  en  robbes  rouges,en- 
trelacquesleGrandappellantd'vnefentence  donnée  par  le  Preuoftde 
Paris  d'vne  part,  contre  Catherine  des  Marefts  tutrice  des  enfans  rm- 
neurs  de  feu  Maiftre  Henry  le  Bègue,  Ôc  liabelle  Comte  intimée  d'autre. 

CLQq 
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T)eU  clanfe  ,    Le  i.\iSt  eftoit,  que  Maiftie  Hewry  le  Bègue ,  auroic efté  con'iaint^r 
^Hadtlneji  nqaiiageauec  Ifabellele  Comcc ,  en faueur  duquel  Cathenne  des  Ma- 
iies  heri.     ^'^^^  mère  dcladice  le  Comte  luy  bailla  la  lomme  de  douze  mil  liures:  ^ 
tiers,  s'iUi'  ^^^  ftipule  que  de  ladite  fbmme  de  douze  mil  liures ,  quatre  mil  deux  cens 
ute/n  qu'tly  liures  feroicnt  employées  en  achapt  d'héritages  qui  ibrtiroient  nature  de 
J"  ^eien-    propre  X  la  future  efpoufej  &  ïept  mil  hui(5l  cens  liures  qui  demeureroiéc 
/^i;;j,;  ils  fe.  ameublies  au  mary  :  Comme  pareillement  auroic  efte  accordé ^  qu'il  fè- 
fous  le  mot*  ^°^^  ^"  choix  de  la  futureelpoulè  ,  au  cas  qu'elle  furume ,  depouuoirre- 
d'héritiers,    nonccr  à  la  communauté ,  &  y  renonçant  reprendre  fans  payer  aucunes 
debtes  tout  ce  qu  elle  auroit  apporté ,  ôc  ce  qui  luy  fèroit  ekheu  &  adue- 
nu  par  fuccefîîon,  donation  ou  autrement:  Et  aduenant  que  ladite  fu- 
ture erpoufedecedall  fans  enfans  auparauant  ledit  futur  eipouXjilferoit 
quitte  jiSc  neantmoins  tenu  cnuersles  héritiers  de  leur  rendre  franche- 
ment  fans  payer  aucunes  debtes  tout  ce  qu'elle  aura  apporté  auec  luy,  ôc 
ce  qui  luy  lera  aduenu  «Se  elcheu  tant  par  donation  ^licceffion ,  qu'au*-. 
trcment. 

Il  fcroit  aduenu  que  la  femme  decede  la  première ,  ayant  delaKfe  deu?c 
filleSjCommepareillementron  mary.  C*eil:pourquoy  ladite  des  Marefts 
tutrice  des  enhms  ,  ayant  recogneu  la  fuccdlion  du  mary  eftre  fort  obé- 
rée, faiél:  que  les  enfans  renoncent,  tant  à  la  fuccelTIon  de  leur  père  qu'à 
la  communauté,  &  poiu-  icuretédela  fomme  de  douze  mil  liures  qui 
auoientcAé  baillées  au  mary  enfaueurdemariage,pretcndanticellede- 
uoir  edrc  reprife  iur  les  biens  du  mary ,  fuiuant  la  dernière  claufe  portée 
par  le  contradl:  de  mariage ,  faid  faifîe  des  deniers  prouenans  de  la  vente 
de  la  moitiéd'vne  maiibn  appartenant  au  dcfuncl:  mary.  A  ceftefaifîefè 
fèroit  oppofé  ledit  le  Grand ,  auquel  affignation  auroic  efté  donnée  par- 
deiiancle  PreuoCt  de  Paris,  pour  voir  dire  que  la  fomme  de  deniers  que 
-ladice  des  M.irelts  auoic  iailieluy  feroit  baillée, auec rimereftdeladice 
fomme. 

Catherine  des  Marefts  tutrice  difoic  pour  Tes  mineurs  :  Qiie  rintentioii- 
&  conucntion  des  parties  eftoit  de  donner  aux  enfans  le  melme  droiél  Se 
aduantage  de  la  mère,  fans  que  le  mary  iliruiuant  peuft  eftre  quitte  d  au- 
cune choie,  finon  au  cas  qu  elle  decedaft  fans  enfans  ;auquel  cas  ilde- 
uoic  eftre  quitte  des  habics,bagues,  5c  ioyaux ,  &  mefme  delà  fomme  de 
quatre  cens  efcus,  fi  elle  fiift  decedée  dans  deux  ans,  &  fans  enfans  :  mais 
ayant  lailFé  des  enfans,  la  condition  du  quittement  accordée  au  mary 
elloit  du  tout  faillie:  de  force  qu'il  eft  demeuré  debteur  enuers  fes  enfans^ 
non  feulement  de  la  fomme  de  fept  mil  hui6l  cens  liures  que  leur  mère 
auoicporcéâla  communauté,  mais  auiïides  bagues  &  ioyaux  de  la  de- 
funéle. 

Et  tant  s'en  faut ,  que  par  les  termes  du  contrad  les  enfans  foient  ex- 
clus de  la  reprife,  qu'au  contraire  elle  leur  a  efté  accordée  (ans  aucmie  di- 
minution, &  plus  d'auantage  qu'à  tous  autres  héritiers:  &  pour  exprimer 
celle  conuention'^,  l'on  a  vlé  de  mots  allez  exprés ,  non  qu^impeainnt  ^Jcd 
hidica.Yent'Volunta.îcm. 

Car  il  appert  clairement  que  ces  mots,  £/  ahcnAnt,  que  UdUcfutaïe  cf- 
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pôufe  decedefdns  enfxnsjerà  ledit  f mur  efpoux  quitte,  ont  efté  appofez  pour 
condition  exprefTe  de  quictement  accorde  au  mary  contre  les  héritiers  de 
la  femme,  en  cas  qu'il  n'y  euft  point  d'cnfans;  Se  non  pas  pour  condition 
de  la  rcprife,  en  celle  forte  qu'elle  ne  peuft  appartenir  aux  enfans.  /.  Lff- 
ciu-s.ff.  de  hxred.  tnfiit.  où  il  eft  die.  Titiuj  frater  meus  ex  affe  mthi  h^res  efto: 
fimihi  Titi(^s  kires  ejfe  nakerh ,  Attt  (  quodabominor  )  frius  monctur ,  ejuAm 
meam  hxredJtate?n adierit, autfilittmfilumue exfe  natum  nat.tmue non  hstbe- 
bit.titnc  Stichi^sù'  V(tmphiluf,ftrm  meijtberi  dr  h.eredesmihifunto.Vrudens 
confilium  tefiantts ,  induit  Se^uoU ,  anim.iduertttur ,  non  eniwfolum  JrAtrem 
h^redem  prxtuUtfubftitutis  ^fcdù'  eius  Itberos. 

Ainfi  au  faid  qui  fe  prefente ,  où  il  s'agit  dcsconucntions  matrimo- 
niâles,autant  ou  plus  fauorables  que  les  legs  ou  difpolitions  teftamcntai- 
res,  ayant  efté  conuenu  que  le  droi(5t  de  reprife  appartiendroit  à  la  fem- 
iTje  furuiuante,  &  au  cjls  qu'elle predecedall  fans  enfanSjlcs  héritiers  au- 
xoient  le  melÎTie  droid  de  reprife,  il  s'enluic  qu'en  ce  droid  de  reprife  on 
aprefejré  (es  enfans  à  tous  autres  héritiers. 

Et  comme  par  la  difpofition  de  la  /.  cHmfjîitis.  ^.fy.iter.  deîcg.  i.  quiplui 
-rvni  ex  nepotibuj legdty'videtur  ommbus  legAre  :  ainli  &  à  plus  forte  raifon, 
ayant  efté  accordé  moins  aux  héritiers  de  la  femme  qu'àclle-mefme,&:  à 
Tes  enfansjil  s'enfuit  que  ce  qui  a  cftc  accordé  aux  héritiers,  a  efté  auflî  ac- 
-cordé  aux  enfans. 

Aufïï  font-ils  les  vray  s  héritiers,  (S:  fcroicnctoufi  ours  con  pris  fous  le 
nom  des  heriticrs,quand  ils  n'y  fcroient  pas  compris  comme  enfans:veu 
mefme  que  de  difpofition  de  droid  in  l.  i,ff.  defuccejf.  ediHo  :  Sifilmj  ex- 
itufuteji  tanquamfilif^s  yudimttitur  tanquitmprexmiuj.  &  in  l-i.ff'  'vnde 
legt.Ji repudiduerint ftn  bonoruàt  pojjèfjonem  quajilîberijjanc  ineipiunt  /ja- 
i>ere  qua/j'iegitimi. 

Mais  en  ce  cas  la  reprife  entière  fe  donne  aux  enfans  en  qualité  d'en- 
fans,parlaconuentionmelme,&  faut  toufiours  prefumer  en  faueurdes 
enfans,  mini^sfcriptum  ejTequàmdif/timj  fuiuant  la  difpofition  de  la  /.  cum 
^rmis.jf.decondîtio.  &demonfira.  Et  mefme  pour  les  préférer  à  d'autres 
perfonnes,  comme  il  eft  eiit  en  la  /.  acutifiimi.  C.defideicom.  §.  -vl.  Lgcne- 
Ydliter  de  infiuu.  (3rfubfijt,  fub  eond.fA^L 

Item  la  reprife  aefté  accordée  à  la  femme,  foit  qu'il  y  euft  enfans  ou 
non:  telleme|it  que  ces  mots  inférez  en  la  première  cUufe,  au  cas  qu'elle 
furuiue ,  n'0nt  efté  inférez  que  par  forme  de  demonftracion ,  pour  expri- 
mer qu'elle- mefme  feroit  la  reprife,  fi  elle  furuiuoit ,  &  non  pas  pour  ex- 
clurrefes  enfans ,  au  cas  qu  ellepredecedaft,  ny  mefmcs  fes  autres  héri- 
tiers au  défaut  d'enfans,  comme  il  appert  par  laclaule  immédiatement 
fuiuante.Barthole  à  ce  propos  remarque  fur  la  /.  in  ccnditiowb.ff.  de  tond. 
&demonji.conditiomm  qux  uciiè  inejî  Jegdtmn  condnionde  nonfacerefi 
^xprimAtw^nifitejidtor  aliter  ruoluerit. 

Or  la  furuiuance  de  la  femme  eftoit  vne  condition  tacite,  &  fous-en- 
tendue, en  ce  qui  conccrnoit  la  reprife  qu'elle  euft  peu  faire  en  perfonne^ 
d'autat  que  pour  reprédrc  par  fes  mains,il  euft  efté  befoin  qu'elle  euft  fur- 
uefeu.  Etpartant  cefte  condition  tacite  ayant  eftc  exprimée  n'a  pas  rendu 
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la  reprife  condicionnée  pour  la  rcftreindre  à  la  peifonne  de  la  femme,' 
fans  qu  elle  pcuft  palTer  à  Tes  enfans  &  héritiers. 

Confideré  melmement  que  les  contradans  ont  faid  paroiftre  que 
leur  volonté  n'eftoit  pas  de  reftreindrc  cedroidde  reprife  àleurperfon- 
ne  5  mais  au^ontraire  de  Teftendre  à  tous  les  héritiers  :  S'il  euft  ^{te  con- 
ucnu  par  le  contradt,  qu'au  cas  que  la  femme  predecedaft  fans  cnfans.  Tes 
héritiers  ne  pourroient  faire  la  reprife  :  il  eft  (ans  doute^que  telle  conucn- 
cion  euft  afl'euré  la  reprife  aux  cnfans. 

Quelle  apparence  donc  y  a-il  de  dire  qucles  enfans  en /oient  exclus, 
fous  ombre  de  ce  quen  défaut  d'enfans  on  a  voulu  m efme y  admettre 
dts  héritiers  plus  efloignez  qui  pourroient  obtenir  gain  decaufe,  à  plus 
forte  raifon  les  enfans/uiuant  la  maxime  de  droid.  Si  'vim:otc^încen^ 
Hm ,  &c, . 

Et  par  la  difpofition  de  droid ,/«  conuentionibus  contrahentium  'Vofun- 
tÀtempotif*s  quàm  'verbafpc^^ri  pUcet.  l.  in  conucnnoniyui.jf.  df  'verb.figni. 
De  laquelle  on  peut  tirer  vne  confèquence  qui  peut  (èruir  particulière* 
met  en  cefte  caulè  •-,  parce  qu'elle  eftend  le  nom  de  héritier  au  fuccelFeur. 

Le  Grand  au  contraire  pour  ^ts  moyens  difoit,  &  fouftenoit,  que  ladite 
des  Marefts  audit  nom  n'eftoit  receuable  en  fa  faifie,  d'autant  que  par  le 
contrad  il  n'eftoit  pas  exprelfément  porté  que  les  enfans  deuifent  rem- 
porter entiercment'ladite  femme  d^ douze  mil  liures  :  au  contraire  qu'il 
dloit  ftipulé  qu'en  cas  de  predeeez  la  fomme  de  fept  mil  huiét  cens  Iiures> 
app.irtieiidroit  au  mary,îequel  ayant  furuefcu  fa  femme/x  t/;  claufuUd\i- 
contradtj  ladite ibmme  luy  deuoiceftre  adiugée. 

De  dire  quelaclaufe  portée  par  ledit  contrat):  deuoit  eftre  entendue, 
au  cas  qu'il  n'y  euft  point  d'enfans ,  auquel  cas  il  eftoit  fans  doute  que  le 
marygagneroit ladite  fomme: mais eftant  aduenuqueladefundeade^ 
laiiïédes enfans,  la  claufe  demeureroit  du  tout  fans  elfeél,.  Ci  ellen'ope- 
roit  quelque  choie,  qui  eft  que  les  enfans  doiuent  remporter  tout  ce  que 
leur  mère  auoit  apporté  en  mariage. 

A  cela  on  rcfpondoit,que  cefte  claufejfans  enfans,  ne  fe  pduuoit  eften- 
dre  en  leur  faueur  contre  le  père,  puis  qu'il  n'eftoit  point  ftipulé  par  ex- 
prés ,  que  la  mère  venant  à  delaiiferdes  enfans ,  les  enf^s  deufîènt  rem- 
porter la  fomme  toute  entière ,  Se  pour  ceft  effect,  que  les  enfans  nepou- 
uoient  auoir  autre  droid  que  celuy  quVn  autre  héritier  euft  peu  préten- 
dre :  lointquepararreftil  aurorteftéiugé  qu'vne  femme  ayant  faculté 
depouuoir  renoncer  à  la  communauté,  aduchant  le  predeeez  de  fon  ma- 
ry,fcs  enfans n'auoient  ce  droid  d'y  pouuoir  renoncer,  s'iln'eftoit  ex- 
preiFémentportéparievCH^trad  qu'ils  y  poitrroient  renoncer. 

Sur  cefte  conteftation  le  Preuoft  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  Giuiî 
auroit  appointé  les  parties  en  droid  :  duquel  appointement  le  Grand  au- 
loicappell^^  en  caufe  d'appel  prefentérequcfte,  afin  d'euoquer  le  prin- 
cipal. La  Cour  (iir  l'appel  interjette  par  le  Grand  de  l'appointementen 
di  oi(5t ,  mit  l'appellation,  6c  ce  dont  eftoit  appelle  au  néant.  En  en^endac 
&  Corrigeant  iei"Jgement,a  euoqué  &  euoque  le  différend  principal  pen- 
dant entre  les  parties  pardeuanc  ie  Preuoit  de  Paris,  &  y  fatlant  droid 
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ladite  des  Mafcfts  eft  déboutée  de  Tes  demandes ,  fins  &  conclufions  i  & 
fans  defpens.  Prononce  en  robbes  rouges  le  ii.  Décembre  1607.  par 
Monfieurlepremier  Prelidcntde  Harlay,  lequel  après  la  prononciation  />^/^  j.;^^, 
di6t:  Apprenez  Aduocacs,  que  les  contrads  fe  doiuent  entendre  nue-  /> ,  ^<^«e- 
ment  &  ilmplemencfelon-qu'ils  font  conceuz  par efcntjlans  les  pouuoir  ««»f  ^«  (i^t; 
cfl:endred'auantage,ny  y  apporter  interprétation  ou  intelligence  autre '''"'.''"*''* 
que  celle  qui  refulte  de  la  dioide  &  naïfue  fignification  des  termes  por-     ^^*     ' 
tez  par  lefâits  contra 61  s. /?^o hac  re  fvide /.  quicqutd eiflnngencl/i.ff.  de  ^verk 
•hliga.  L  epjfioU.  § .  inoffictofo.ff.  depacl. 

Il  y  a  eu  vn  autre  arreft  fort  remarquable  donne  en  l'Audience,  plai- 
dant Monfieur  de  Lamet  Aduocat  en  la  Cour  ,  pour  lean  Verbrye 
marchand  bourgeois  de  Paris  ,  appellant  du  Preuoft  de  Paris  ou  Ton 
Lieutenant  ciuil,d'vnepart:  contre  lean  Brice  au  nom  de  comme  tuteur 
des  enfans  mineurs  de  feu  Eftienne  Quentin  ôc  de  Catherine  Brice> 
d'autre. 

Le  faili  eftoit  tel  :  Que  ladite  feue  Catherine  Brice  eflant  vefue  dudit 
Quentin,  conuola  en  fécondes  noi^cQs  auec  ledit  Verbrye  :  Par  leur 
contrat:  de  mariage  ils  auoientftipuIé&  accordé,  que  aduenant  la  dif- 
iblution  du  mariage ,  la  future  efpoufe  pourroit  renoncer  à  la  commu- 
iiauté  ,  &  cefaifànt  remporter  franchement  &quittcment  fans  charge 
d'aucunes  debtes ,  tout  ce  qu'elle  auroit apporté ,  &  ce  qui  luy  fcroit  cf- 
cheu  par  fiiccefïîon  directe  ou  collatérale  pendant  &  confiant  la  com- 
munauté. Quelque  temps  après  le  m'^riageconfom  m  é  ladite  Brice  vient 
à  décéder  la  première,  delailfant  pour  fes  héritiers  les  enfans  de  fon  pre- 
mier hcl;  lefquels  ayans  recogneu  la  iiicceiïîon  de  leur  mère  eftrcfort 
chargée  de  debtes,  renoncent  à  la  communauté  )  ce  faifant  fe  confticucnc 
demandeurs  contre  ledit  Verbrye  leur  beau-pcre,  à  ce  qu'il  leur  fuif  per- 
mis de  reprendre  franchement  &  quictement  ce  que  leur  merc  luy  auoic 
apporté  en  faueur  de  mariage. 

Ce  qu'ayant  efté  enapefché  par  ledit  Verbrye ,  le  Preuoft  de  Paris  ou 
fon  Li  .utenant  Ciuil ,  auroit  appoincfhé  \ts  parties  en  droi(5t  :  Duquel  ap- 
poindcment  ledit  Verbrye  auroit  appelle  i  en  caufed'appel  prefentére- 
quefte  afin  d'euoquer  leprincfpal.  Le  tuteur  pour  ks  moyens  difoit,  que 
îa  mère  de  ks  mineurs  ayant  ftipulé  par  fon  contrat  de  mariage,qu'adue- 
nant  la  difiblution  d'iceluy  ,  elle  pourroit  remporter  franchement  fans 
charges  de  debtes  ce  qu  elle  au  oit  apporté ,  que  cela  tranfit  adh^redes ,  & 
tnaxtmcAdflios.  Et  ne  feruoit  de  dire  que  celle  queftion  auoit  cftéiueée 
par  plufieurs  arrefts  :  refpondoit  qu'au  cas  defdits  arrefts  il  eftoit  parlé  en 
cas  de  furuiuance  de  la  femme,Cîr/f  cogitatum  d^foUfawin4,  ôc  que  le  rap- 
port n'eftoit  qu'en  ce  feul  cas  qu'elle  furuefquift  ;  mais  au  faid  qui  fe  pre- 
fentîfe,  il  eil  dit  fimplement,en  cas  de  dilfolution:  &  partant  n'ayant  point 
cftéparlédelâfuiuiuance  de  la  femme,  on  deuoit  entendre,  qu'adue- 
nantquelafemmepredecedaftfon  mary  en  delailfant  des  enfans,  en  ce 
cas  les  enfans  auoient  dwià  de  reprendre  tout  ce  qui  auoit  eflé  accordé  à 
la  femme  par  fon  cô!(itracl  de  mariage. 
Monfieur  Sérum  pour  monfieur  le  Procureur  General  dit,  que  la  que. 
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rtionauolteftéfifouueiuiugée,  qu'il  ne falloic  plus  en  clouter;  Encores 
moins\ieceiraired  apporcer  &metcre  différence  entre  ces  mots,  Surui- 
uance^  Dilîblucion  i  etlant  très-certain  quand  onparle  qu'aducnantia 
dillblution  de  mariage  la  femn->e  pciirra  renoncer  à  la  communauté,/ 
renoçant  remporter  franchement  &  quittcmcnt  ce  qu'elle  aura  apporté, 
la  luruiuance  y  ell:  a(îez  entendue. Car  comment  pourroit  lafemme  renô- 
cer  &  reprendre  h  elle  ne  furuiuoit?  Les  contrads  fe  doiuent  entendre  co- 
rne ils  font  conceuz,  c^  in  his  Citftti  omifjuspro  omiJJ»  habeiuy ,  nequecontru' 
Hus de p erfun.i  ad l^erfonAm  extcnduntuy.  Comme  pareillement  les  ftipula- 
tions  perlonnellcs ,  non  ty.tnftunt  dd  h^redes:  atJiipuUtio  qua'Vfnitàlegc^ 
corn  me  la  faculté  de  renoncer ,  tYAnJit  adbtO'cdes  i  la  faculté  de  remporter 
en  renonçant ,  cjtiia  -venit-ex  <Vi  contraBus^  non  tunjft. 

Finalement, la Ccmrfùr  l'appel intcriedé  par  ledit  Verbrye  de  l'ap- 
poind:ement  en  droid,  mit  l'appellation  &  ce  donteftoit  appelle  au 
néant:  Enemendant&  corrigeant  le  iugement,  aeuoqué  &  euoquc  le 
diiierent  principal  pendant  entre  les  parties  pardeuant  le  Preuoft  de  Pa- 
ris  j  &  y  faifant  droid ,  a  enuoyé  &  enuoye  abfous  ledit  Verbrye  appel- 
lantdesiins(5c  concluions  contre  luyprifes  par  les  intimez,  ôcfansdef- 
pens.  Et  depuis  l'arreftprononcé ,  l'Aduocat  des  intimez  demanda  pour 
lès  parties  qu'elles  fulfentreceucs  à  accepter  la  communauté  defdits  de 
Verbrye  &  Catherine  Brice  leur  mère,  nonobftant  la  renonciation  qu'ils 
y  auoient  fai»5le ,  à  quoy  ils  fouftenoient  eftrc  bien  fondez.  La  Cour  fur 
Icfdites  demandes  incidemment  faides  auroit  permis  aufdits  intimez 
d'accepter  la  communauté.  Prononcé  en  Parlement  par  Monfieur  le 
Prefident  Blanmefny  le  leudy  3.  Feurier  1611.  N.  B.] 
9î  Bien  eft  vray  que  les  héritiers  collatéraux  de  la  femq;1e  feront  receuz  à 

.'*  f  ^'V,    renoncer  à  la  communauté  de  biens,  félon  qu'il  eft  permis  à  la  femme 
c»mmti-      pîic  1^137.  articJedeia  nouuelle  Couitume  de  Pans:  comme  celtere- 
nnHtépef    nonciation  n'eftant  perfonnelle ,  ny  vn  priuilege  perfonnel  ;  ains  vne  fa- 
mife  à  U     culte  tranfmiffible  à  tous  les  héritiers  de  la  femme ,  foit  en  ligne  direde 
^Tc'u^'^*   ou  collacerale.  Ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  arreft  donné  en  plaidoyrie  en  la 
Tne^t'lt^âf-  ^o^^^nie  de  Meaux , le  15.  Auuil ,  15 67 . entre ïacques Billette & fafem- 
fn't^ihle  à     ^""^  •  ^'^^  lequel  la  Cour  mit  l'appellation ,  &  ce  dont  cftoic  appelle,  au 
fon héritier,  weant ,  fans  amende  ;  condamna  l'intimé  es  deipens  delà  caulé d'appel: 
En  en  emendant  le  iugement,  receuc  l'héritier,  fceur  de  la  feue  femme 
derintimé,à  renoncer  dla  communauté,  qu'elle  eu  ft  peu  prendre  aiiec 
ledit  intimé  oufes  héritiers:  En  ce  faifant  defchargea les  propres  de  la 
defunde,  écs  debtes  contradées  durant  la  communauté, pourueu  qu'el- 
le n'y  fuft  interucnuë ,  6c  qu'elle  n'y  euft  parlé.  Et  ordonna  que  fi  aucuns 
defdits  propres  auoient  efté  pris,  faihs,  ou  aliénez  pourraifondefdites 
debtes ,  ils  fullènt  rendus  à  ladite  héritière.  AulTl  fut  ordonné  que  ledit  ar- 
reft feroit  leu  &  publié  au  llege  du  Baillage  de  Meaux ,  &  autres  (ÏQgc^  y 
rcirortiirans,aiours  de  plaids  ordinaires ,  &  iceux  tenans;  àceque  cy- 
apres  on  n'enpuilfe  prétendre  cauie  d'ignorance. 
9  4  Tellement  qu'il  y  a  grande  différence  entre  la  renonciation  permife  pac 

D';fferenc9   k  coiurad  de  mariage,  <k  la  renonciation  permife  par  la  Couftume.  Car 
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rtt o biliaires ,  comme  femmes  de  deniers  ^  ou  immobiliaircs,  comme  „^,^,/^f^j 
rentes  conftitaées  ;  encores  que  la  femme  euft  parle  à  icelles:  dont  le  ma-  rniftà  la 

ry,  ou  rhcritier  du  mary  elt  tenu  acquicer,  garantir,  ik  inJemniLr  la  femme  par 
,  femme  ou  Ton  héritier.  Mais  au  cas  de  renonciation  pcrmile  par  la  Cou-  '^'^^'."J\^ 
ftume,  l'héritier  ne  reprend  point  les  meubles  apportez  par  la  dcfundc;  ^^^^^  ^^.>^^ 
d'autant  qu'ils  font  entrez  en  la  communauté ,  à  laquelle  il  renonce  ;  ny  ^crwtfe  far 
pareillement  les  héritages  par  elle  ameublis  &:  faids  conquefts.  Et  ledit  iaCoi<lht- 
héritier  ne  reprend  que  les  heiitages  propres  de  ladcfundc.  Etfilafcm-  me 
me  cft  furuiuante,  &  lùinant  la  Couftume,  &  à  caufc  de  la  faculté,  qui  luy 
eftdonnéeparicelle,  renonce  â  la  communauté,  elle  ne  prend  auecics 
propres  quefon  doiiairej  fi  autrement  n'eft  conuenu  par  contrat:  de  ma- 
riage. A  ce  cft  exprés  le  20 (5.  article  de  la  nouuelle  Couftume  d'Orléans. 

Etcombien  qu'on  aie  cy-deuant  tenu,  quequandla  femme,  fuiuaiu        .9^    . 
la  Couftume  de  Paris,  renonçoit  à  la  communauté  de  biens  d'entre  Ton  ,^^"^7/T/"P- 
mary  &  elle ,  elle  n'eftoit  franche  tSc  quitte ,  finon  des  debtes  de  la  com-  ^^^.  ^p-^  j^_ 
munautéjefqucllcs  elle  n'auoit  point  parlé,  &  aufquelles  elle  n'eftoit  te-  7iue  payer 
■  nue  ,  finon  à  caufe  de  Tapprehenfion  de  la  communauté:  Mais  ii  la  fcm  -  mottté  des 
me  auoit  parlé  ,&  eftoit  iolidairement  oblieécaucc  (on  mary,  à  Aucunes  ^'^^''^^  'f- 
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debtes  contractées,  OU  a  aucunes  rentes  conltituees,  pendant  leur  ma-  ^,^^,-,  ^^^/^ 
riage  &  communauté  ,  &  que  la  femme  renonçai!:  à  la  communauté,  ou  ^  n\iuoit 
bien  fon  héritier  y  renonçaft,  ladite  femme  eftoit  tenue  payer  moitié  aucun  n- 
des  debtes ,  pareillement  des  rentes  conftituées ,  elquelles  elle  auoit  par-  cours. 
Je  &  eftoit  obligée:  fans  pour  ladite  moitié  auoii-  aucun  recours  contre 
Ton  mary ,  ny  l'héritier  de  Ion  mary:  comme  pour  icelle  moite  tenue  eu 
fon  nom ,  &  de  Ton  chef,  ôc  non  à  cauié  de  la  communauté  :  Aufïï  la  fem  - 
fnene  fepouuant plaindre,  quefon  héritage  propre  fera  vendu  :  parce 
,  que  «'obligeant  ellea  hypothéqué  fon  propre  ,  Se  confenty  Ja  vendition 
d'iceluy ,  à  faute  de  payement  de  la  debte  par  elle  contradée.  Toutesfois 
depuis  a  eftéiugé  par  M  cfîîcurs  des  Requeftes  du  Palais:  Que  U  femme  ^.    ?  ^    • 
qui  s  elt  obligée  auec  ion  mary  a  aucunes  debtes  perionncllcs,ou  a  au  eu-  ^^jg  qui  a  re. 
nés  rentes  conftituées  ;  les  deniers  defquclles  lonc  entrezen  lacommu-  noncéàla 
naute,  à  laquelle  après  letrefpas  de  fon  mary  elle  a  renoncé.  Si  ladite  iommu- 
femme,  après  le  dcccds  de  fon  mary,  eft  pourfuiuie  pour  le  payement  dcf-  "  ^"^^  ''*^^' 
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dites  debtes  OU  rentes,  Ci  eitcontraincrc  payer  la  totalité,  OU  moitié,  ou  .     r 

1»       11  11  r>  1  trc  fon  Tna- 

autre  portion  d  icellcs,  elle  a  recours  &  aaion  contre  les  héritiers  de  ry  pour  Us 
fon  mâiy ,  à  fin  d'entièrement  l'indemniJ^èr ,  acquitter ,  &  garantir.  N  'c-  àc  btes  ef- 
ftant  raiionnable  qu'elle  paye  aucunes  debtes  ou  rentes  deues  par  la  con-  q^^^^f''!^* 
munauté,  attendu  qu'elle  arenoncé  à  icelle,  ^^perdu  tout  ce  qu'elle  '*/^''^•^• 
auoit  apporte  en  ladite  communauté  :  ne  repicnant  que  Tes  propres  & 
fon  doiiaire.  Auftiquc  les  deniers  dcfditès  debtes  ou  rentes  font  cntiere- 
mententrezen  lacoir.munauté:  les  biens  de  laquelle  font  du  tout  prins 
par  le  mary,  ou  héritier  du  mary  ,  ou  par  le  curateur  créé  aux  biens  vacans 
(du  mary.  loinél  qu'il  eft  facile  à  vn  mary ,  ou  bon  ^  ou  içuere ,  ou  accortj 
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de  faire  parler  &  obliger  (à  femme ,  es  debtes  qu'il  créera,  ou  rentes  qu'il 
confticuera.  Et  ce  que  delFas  doiceftre  gardé ,  non  feulement  en  la  fcm- 
Vhentier     ^^^  '  ^^^^  ^^^^  ^^'^  ^^'"^  héritier ,  qui  fuiuant  la  Couftume  renonce  à  la 
de  Ufem-    coramunaucé  de  biens  d'encre  le  mary  &  la  defande  femme:  lequel  agira 
me  a  pareil   contre  le  mary  furuiuant,  tout  ainfiquela  femme,  fi  elle  euft  furueicu, 
retours,       g^if^  ^gy  contre  l'héritier  de  ion  mary.  Ainfi  eft  porté  par  le  17.  art.  delà 
nouuelleCouftumede  Sedan,  &par  les  105.  &  106.  articles  de  la  nou- 
uelle  Couftume  d'Orléans.   Lcfquels  articles  plufieurs  font  d'aduisde 
fuiure ,  comme  déclaratifs  de  la  nouuellc  Couftume  de  Paris,  fuiuant 
laquelle  ladite  nouueîle  Couftume  d'Orléans  aefté  drelfée ,  <Sc  à  icelle 
confok'mée.  Et  ce  que  deifus ,  s'il  n'y  a  raifon  apparente  du  contraire ,  à 
fçauoir  que  les  deniers  procédez  de  la  debte  créée,  ne  fôient  point  entrez 
en  la  communauté,  ainsayentefté  employez  au  payement  des  debtes, 
procedans  du  chef  de  la  femme ,  à  cau(e  des  reliefs  deubs  des  fiefs  qui  luy 
eftoicnt  aduenus  en  lig»e  collatérale,  ou  en  l'acquit  des  debtes  du  dcfunâ; 
père  de  la  femme. 
^  Mais  il  peut  femblcr  au  cas  fufdit ,  quand  il  n'y  a  aucune  promelTed'in- 

si  U  femme  demnicé  hiiceparlemary,  àlafemmc ,  que  la  femme  ne  peut  auoirrc- 
qninrenon-  cours  Contre  l'héritier  de  Ton  mary,  ou  bien  l'héritier  de  fa  femme,  con- 
céàUctm-  lYQ  le  mary  furuiuant  y  finon  fur  les  biens  de  la  communaaté,  &  iuf- 
munaute,    ^^^^  ^  la  concurrence  des  biens  d'icellc  communauté,  en  laquelle  font 
"r^  ^nfur  hs  cntrea  les  deniers  pi'ocedez  des  debtes  pcrfonnelles ,  ou  des  conftitutions 
liens  tie  U    dc  rente  efquelles  la  femme  a  parlé.  Non  pasquelafemme,  oufonhcri- 
commu-      ticrpuifîèauoir  recours  furies  héritages  propres  du  mary:  Attendu  qu'ea 
nauté,pcur  casderachapt  faidl  pendant  le  mariage  des  conioinds,  6c  durant  leur 
les  debtes  &  communauté,  de  rentes  propres  à  la  femme ,  ou  d'aliénation  faidepen- 
IfHeUes'elle    ^^"'-  leditraariage&  Communauté  d'héritages  propres  delafemmCjdont 
titpar!é.       remployn'a  efté  ftipulé  parle  contra6t  dé  mariage  ;  la  femme,  ny  fon 
héritier  n'a  recours,  &  ne  peut  demander  recompenfe ,  finon  iur  les 
biens  de  la  communauté  en  laquelle  les  deniers  prouenus  du  rachapt» 
ou  aliénation  des  rentes  ou  héritages  propres  delà  femme, /ont  entrez, 
<3<:defquels  la  communauté eftenfléc,commcileftportéparle  132. ar-^ 
ticle  de  la  nouueîle  couftume  de  Paris ,  &  qu'il  fera  cy  après  déclaré. 
Tellement  que  fi  à  caufe  des  debtes  perfonnelles,  ou  conftitutions  de 
rentes  eiquelles  la  femme  a  parlé  aucc  fon  mary,  la  communauté  d'en- 
cre le  mary  &la  femme  n'a  reiFenry  aucun  profit,  ny  émolument  queU 
conque,  parce  que  c'eftoient  rerponfes  faites  pour  quelques  parens  & 
amis,  qui  ont  touché  les  deniers:  il  femblc  qu'en  ce  cas  la  femme,  ou 
rhedtierde  la  femme,  encores  qu'ils  ayent  renoncé  à  la  communauté 
après  la  diilolutiondu  mariage  eftans  pour fuiuis  pour  lefdites  rentes  ou 
debtes,  n'auront  aucun  recourscontrelemary,  ou  l'héritier  du  mary, 
pour  la  portion  afférente  à  payer  par  ladite  femme,  ou  Ton  héritier,  à  cau- 
fe  defdites  rentes  ou  debtes  perfonnelles  ;  encores  que  ladite  femme  ou 
fon  héritier  sit  cefi[ion  d'adions  du  créancier:  Comme  le  dommage  de  la 
refponfe,  &  obligation  pafiée  par  le  mary  &  la  femme  eftanc  communie 
diuifiblcçntr'euxj  ^  qu'en  ce  casiescaules  &  raifons  du  recours  celfent. 
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Neantmoins  on  tient  pour  certain,  quand  le  denier  eft  entre  en  la      ^^ 
communauté,  que  la  femme  ou  fon  héritier  qui  a  renoncé  àhcommu-  siUfemmt 
nauté,  a  fon  recours  folidaire  contre  l'hericier  du  mary ,  ou  contrclc  q^tycnon^^ 
marf  s'il  eft  fuiuiuant  :  &  que  ledit  recours  leur  cft  baillé  en  termes  gène-  ^^„^^^^^' 
raux  par  les  articles  de  Couftumes  cy-deffus  alléguées.  Et  dient  que  ^^  encours  ft^ 
concurrence  des  biens  de  la  communauté  d'entre  l'homme  6c  la  femme,  iidaire  pof4r 
n'eft  aucunement  confiderable  pour  le  regard  du  mary  :  d'autant  qu'il  cft  If  s  rentes  é» 
maiftrc  des  biens  delà  communauté ,  en  a  l'entière  adminiftiation ,  &  li-  '^'^^^'J^^  '/"^ 
bre  difpolîtion.  Et  s 'il  ne  l'a  bien  adminiftiéc ,  en  force  que  les  biens  d'i-  l"a\ll*J^ 
celle  ne  foient  fuffifans ,  pour  fatisfaire  aux  créanciers ,  il  fe  le  doit  impu- 
ter. Tellement  que  la  faute  prouient  de  la  part  du  mary,&:  non  de  la  fem  - 
me:  &  fi  les  deniers  ne  font  aucunement  entrez  en  la  communauté,  parce 
que  c'efloient  des  refponfcs,  faitespour  des  parcs  &  amisj  la  femme  pour 
fa  contingente  portion  n'aura  aucun  recours  contre  fon  mary,  ny  fur  les 
hicns  de  la  communauté ,  comme  dit  eH:.  Et  la  raifon  en  peut  eftrc ,  parce 
qu'en  ce  cas,  tantle  mary ,  que  la  femme  ont  leur  recours  tout  cuidenc 
contre  ceux ,  pour  lesquels  ils  fe  font  obligez  :  defquels  à  cède  fin  ils  ont 
pris ,  ou  deu  prendre  lettres  d'indemnité. 

Et  pour  monftrer  que  l'exception  de  n'eftre  tenu ,  que  iufqucs  ï  la  cou-  Commt  le 
currence  des  biens  de  la  communauté  ,  n'eft  point  pratiquée  pour  1ère-  rneirypeut 
garddumary,ny  de  fon  héritier,  comme  elle  eft  pratiquée  pour  1ère-  efi^epour- 
gàrddelafemme&defon  héritier:  Il  eft  certain  par  le  iir.  article  de  la  fmuypouf 
-nouuelieCouftumede  Paris,  que  le  mary,  à  cauie  delà  communauté,  eft  '■^^ ^^'""^'^ 
tenu  perfonnellement  de  payer  lesdebtes  mobiliaircs  dciies  à  cauie  de  fa  ;'!  , ,  „  jV 
temme,  raiCtes  oc  créées  par  ladite  temme  auparauant  leur  mariage ,  oc  u  mariage 
qu'il  en  peut  valablement  eftrepourfuiuy  pendant  leur  mariage:  Et  après  qu'après  la, 
la  diiïoiucion  d'iceluy,  eft  tenu  payer  moitié  deidites  debtes.-pourlepaye-  (^tj[ol»iion 
ment  de  laquelle  moitié  feulement  il  peut  eftre  actionné,  quandlafem-  «^""'^''J* 
mefuruiuante  apris  communauté  après  le  trefpas  de  fon  mary  ;  ou  bien 
quel'heritierdela  femme  a  accepté  la  communauté.  Ettoucainil  que  le 
mary  pendant  le  mariage,eftantpourfuiuy  pour  le  payemêt  des  debces  de 
fafemme,nepcut  fe  de/charger  du  payement  du  total  defditesdebtes:^w<^ 
anaritus  ducenda  <vxayem  <vîdetur  contras  ijje  cum  crechtoribus  'vxoïits ,  quem  • 
^dmâdumhicres ,  ddeundo  h^reditatem ,  cenfctttr  contraxJJJe ct4m  crédit oyibus 
k^r.çditdrijs  :  De  mefîne  ledit  mary ,  après  la  dilfolution  de  leur  njariagc, 
:nerepeutUbererdu  payement  de  lamoitié  du  total d'iccUesdebtes.  Ec 
n'eft  reccuabie  à  offrir  de  payer ,  lefdites  debces ,  iufques  à  la  concurrence 
^es  biens  que  fa  femme  a  apporté  en  la  communauté  :  ou  iufques  à 
la  concurrence  du  profit  &  émolument,  que  le  mary  a  eu  des  biens  de 
ià  femme  j  ou  mefmes  iufques  à  la  concurrence  des  biens  de  ladite  com- 
munauté :  encores  toutesfois  que  la  femme ,  après  le  trefpas  de  fon  ma^ 
ry ,  ne  foie  tenue  au  payement  des  debtes  mobiliaires ,  faites  3c  créées 
par  fon  mary ,  auparauant  leur  mariage,  finon  iufques  à  la  concurrence 
des  biens  de  la  communauté  :  fuiwant  ledit  izi.  article  de  ladite  Couftu- 
me  de  Paris.  Et  ainfi  pour  le  regard  dudic  mary,  aefté  iugé  au  Chaftelcc 
de  Paris.  Et  qui  plus  eft,  Ci  la  femme  furuiuance  renonce  à  la  com  munau- 
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xé  3  rheritier  du  mary  fera  tenu  acquiteu  ladite  femme  ^  Se  pour  elle  payer 
toutes  dcUcs  mobiliaii'es ,  qu'elle  auoit faites  Ôc  créées  auparauant  Ton 
mariage:  Et  ce,  fuiuantla  foitimationque  ladite  femme  fera  audit  hé- 
ritier, des  pourfuicces  contre  elle  faides  par  Tes  créanciers.  Attendu  que 
rhcricierdumary  prend  à  (on  profit  tous  les  meubles,  &  debtes  mobi- 
liaires  adiues  de  la  femme.  Tous  lefquels  meubles  ôc  debces  adiues  font 
entrez  en  la  communauté  d'encre  le  defund  mary  Bc  la  femme.  Se  de- 
meurent encicrement  au  profit  de  Theritierdu  mary;  lequel  ne  peut  re.^ 
noncer  àla  communauté,  ny  dire  qu'il  n'efttenu  que  iufques  à  la  con- 
currence des  biens  d'iccUe,  comme cy-deiTus aeftémonftré.  Etlefem- 
blable  fera  did  fi  la  femme  predecede ,  6c  Ton  héritier  renonce  à  la  coiti- 


munaute. 


lôi  Partant  vn  mary ,  pour  fe  defcharger  du  payement  des  JeStes  mobi- 

flunnd  eji    mi,-es  deues  par  fa  femme ,  auparauant  qu'elît  contradaft  mariage  auçc 
«Iwl'^a.v  Wî  ^<^it  ftipuler  par  Ton  contrat  de  mariage,  que  les  deux  comoinds 
&  lafem^     payeront  feparément  leurs  debces ,  faites  au  précèdent  leur  mariage  ",  & 
mefepAré-    faire  faire  inucntaire  des  biens  que  fa  femme  aura  apporté  en  mariage: 
Tnent^xye-    reprefentant  lefquels  biens  contenus  en  Tmuentaire ,  ou  reftimationd'i- 
L^r  ^^7'     ^^^^  '  ^^  ^^^^^  ^^^^  quitte  des  debtes  de  fa  femme.  Aufli  la  femme ,  par  le 
tes'aupaYA-  moyendela  conuention&  ftipulacion  rufditc,  pourra  empclcher  que  les 
uunt  Leur     biens  meubles  ,  qu'elle  aura  apportez  en  mariage  auec  Ton  m.ary  ,  con- 
tn^riage.      tenus  en  l'inucntaire ,  qui  en  aura  cfte  faid  peu  auparauant  les  eipouQil- 
\ç.s  &c  bénédiction  nuptiale,  foient  prins  par  exécution,  quoy  que  ceioit 
vendus ,  pour  les  debtes  de  Ton  mary  précédentes  leur  mariage.  Car  en - 
corcs  que  lefdits  biens  meubles,  nonobftant  laconuention  lui^dite,  l'oient 
entrez  en  communauté,  de  laquelle  le  mary  cft  maiftre  &  iêigneur  :  tou- 
tesfois  c'eft  à  la  charge  expreilè,  qu'ils  ne  feront  point  tenus,  failis,, 
ny  vendus  pour  les  debtes  contradées  par  Ton  mary,  auparavant  leur 
mariage.  Non  plus  que  les  meubles  du  mary  ncpeuuent  élire  prins  par 
exécution,  ny  vendus  pour  les  debtes  de  la  femme ,  contradées  aupara- 
uant leur  mariage ,  quand  il  eft  conuenu ,  que  les  deux  conioinds  paye- 
ront repavémcnt  leurs  debces ,  faites  auparauant  leur  mariage  :  comme  il 
eftexpreire'mentporcéparle  m.  art.  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris, 
en  ces  mots.  Auquel  cas  ils  demeurée  quittes  reprefentansTinuentaire  ou 
reftimation  d'iceluy.  Lefquels  mots  il  conuient  entendre,  tant  du  mary, 
que  de  la  femmej  attendu  que  la  conuention  eft  réciproque ,  &  faite  au- 
tant en  faueur  de  la  femme,  que  du  mary.  Ce  qui  eft  remarquable* 
Ecpour  donner  plus  d'eifed  à  la  conuention  fufdite,  il  iera  bon  ,  à  la  fin 
d'icelle,  mettre  ces  mots  :  Et  ne  pourront  les  meubles ,  ny  immeubles  de 
"*  *-      l'vn  defdks  futurs  conioinds  eftre  faiiisjuy  vendus  pour  les  debtes  de  l'au- 
nTers"ail'lei  ^^^  précédentes  leur  mariage,  ny  pour  lefdites  debces,  iVn  eftre  pourfuiuy 
<gn  m:iriage  pour  l'autre.  Et  Combien  qu  enTinuêcaire  faid  des  biens  meubles  appor- 
flumary,     tez  par  la  femme  en  la  Communauté,  ne  foient  copds  les  deniers  comp- 
doi'.iët  eftre   ^2.nz  qu'elle  a  baillez  à  ion  mak-y  en  faueur  de  mariage  :  Toutesfois  fur  ief- 

fayees  les     ^ij-g  deniers  co m ptans  ieront  payées  les  debces  de  la  femme  précédentes 
debtes  delà  ,  ■  mi-  ri  i  i  i>-  ^  -^^ 

femme.        ^?  mariage3auin  bien  que  iur  les  autres  meubles,  contenus  en  i  mueucaite 
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4:es  biens  apportez  par  la  femme  :  parce  que  Icfdits  deniers  ont  deu  eftrc 
touchez  audit  inuen]taire,  comme  les  autres  meubles,  ôc  robmiflîon  d'i  - 

ceux  eft  notoirement  frauduleufe.  'j^^ 

AufTi  combien  que  laconuention&ftipulation  fufdite  porte,  que  les  j,^  ^arye(t 
futurs  efpoux  ne  feront  tenus  des  debtes  &  hypothèques  l'vnde  l  autre,  tenn^ayer 
faides  &  créées  auparauant  la  côfommation  de  leur  futur  mariage:  Tou-  les  arrera- 
cesfois  s'il  y  a  communauté  entr'eux,  pour  le  temps  fubfequent  ladite  cô-  ^'^i^^J^' 
fommation  de  mariage  j  &  foit  die  par  leur  contrat  qu'ils  feront  vns  &  ^^J^^J*^^ 
communs,felonlaCouftumedela  Pi:euoftc&  Vicomte  de  Paris,  &  ic  ^^^^tz-pen- 
foient  prins  aux  biens  &  droits  à  chacun  d'eux  appartenans,  comme  or-  dant  le  m/t^ 
dinairement  ilfe  praâ:ique.  ^        rhge. 

Il  cH:  eercain  que  le  mary  qui  ioiiit  de  tous  les  biens,  tac  meubles  qu'im- 
meubles de  fa  femme.  Se  prend  les  fruidls, profits,  reuenus,(S«:  émolumcs 
d'iceux,  ertcenu  payer  &  continuer  tous  les  arrérages  des  rentes  tant  fon-  . 
cieres,  queconftituées  deiiespar  /afcmme,  efcheuz  depuis  le  iour  de  leur 
mariage,  ôc  qui  efcherront  pendant  iceluy.  Kec  cmmferenclus  eft  (jui  lucr^ 
ample&itur^enuj  amcm  ferre rccufit ^coxTwnt  dit  l'Empereur  i«  l.'vmca.^.pro 
Jecundo.C.de caductoUenA  fecundumnatuyam.ff'.de  reg.iur.  Et  qikint«ux  ar- 
rérages defdites  rentes,ercheuz  au  prccedct  le  mariage,enfemDle  les  deb- 
tes pafïïues  de  la  femme  créées  auparauant  leur  mariage ,  elles  le  doiucnt 
prendre,  par  le  moyen  de  laconuention  fufdite,  fur  les  biens  contenus  en 
i  inuentaire  qui  a  elle  faidl  des  biens  apportez  par  la  femme  en  la  cômu- 
nauté:  lefqucls  inuentaire  <Sc  biens ,  eft  befoin  que  le  mary  reprcfente,  en- 
femble  les  deniers  coptans  qui  luy  ontefté  baillez  en  faucur  de  mariage, 
corne  faiians  portion  des  biens  apportez  par  la  femme,  foit  qu'ils  foient 
côpris  en  l'inuentaire ,  oudoleuiement  on  les  ait  obmis,  ainfi  qu'il  a  efté 
ditcy-deiïus.  Et  oùiln y  auroit inuentaire  faid:  après  le  contradVdema- 
i:iage,&î  auparauantla  confommation d'iceluy,  &  que  maritusin lihcllum  104. 
j»oncontulerJtresaùz>xoreind9mumeimitlatas,eiqueJulpfmpfeytr,Cuiuantl^  ^^  co///f- 
loy,Jt  ego. §. plane, ff'.  deiure  dot.  ou  bien  à  faute  de  reprefentation  des  biens  ^'^'^ 

contenus  audit  inuentaire}  le  mary  eft  tenu  payer  les  debtes  créées  par  la  neccfflire 
femme  auparauant  leur  mariage.  Aulïîàfauted'inuentairefaid;,lacon-  four  exempt 
uentionfuldite  ne  fera  aucun  preiudice  aux  créanciers  ny  du  mary ,  ny  de  urUma^y 
■la  femme:  mais  ladite  conuention  feruira  aux  futurs  cÔioinds,  feulement  '^^  ?«y^»>^* 
pour  après  la  diiFolution  de  leur  mariage  ,  reprendre  fur  les  biens  l'vn  de  ^^^f^^^" 
X  autre  les  deniers  qui  auront  ette  relpeCbiuement  prins  en  la  communau- 
té,  pour  acquitter  les  debtes  de  rvn&  de  l'autre  précédentes  leur  maria- 
ge,/./ï//^^'<€^or.§  ./(«w  mulicr.l.omncs.  §  .firujr  'Vxori.l.fi.^.ftàfocero.ff,  tjux 
mfrau.  credj.  Et  le  mary  de  fa  part  eft  tenu  faire  inuentaire  en  prefence  de 
fa  ternnae  de  ce  qu'il  a  apporté  en  la  comunauté ,  &  en  doit  prendre  reco  - 
gnoiffance  &  quiu:ance,auftî  bié  que  la  féme;à  tout  le  moins  doit  faire  in- 
uentaire en  la  prefence  de  fa  future  efpoufe.  Et  ny  la  femme  ny  le  mai  y  ne 
feront  receuables  à  vérifier  par  tefmoins  cotre  les  créanciers,  ce  qu'ils  ont 
apporté  en  mariage,  ny  pour  leur  regard  s'exempter  de  payer  des  debtes 
précédentes  le  mariage ,  parce  qu'ils  ont  obmis  la  forme  prefcripte  par  la 
Couû.  qui  eft  la  côfedion  d'inuetairedes  biés  aportezen  la  comunauté. 
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Etl'inuentaire  hïà  quelque  peu  auparauant  le  contra£t  de  mariage ,  fê- 
roic  aucunement  confiderable:  toutesfois  ce  n  eft  fatisfaire  à  la  Couflu- 
me ,  &  failoit  recollement  j  parce  que  depuis  la  confedion  d'iceby  on* 
peut  auoir  vendu  plufieurj»  meubles  Se  receu  pkfieurs  debces  adîues.  Au{i 
fi  que  les  debtes  pafîîues  ne  font  déclarées  en  rinuentaire. 

Etfuiuant  cequedelîus ,  fi  le  fécond  mary  eft  adiourné  pour  reprendre' 
le  procès  intenté  contre  Ca  femme,  foit  par  efcrit,  ou  vne  appellation  ver- 
bale j  &:  allègue  qu'il  n'eft  tenu  le  reprendre  ,  parce  qu'il-eftque/lion  de 
debte  précédente  Ton  mariage,  de  laquelle  par  ion  contrad  il  n'eftpoinc 
tenu:  on  luy  réplique  qu'il  n'a  pas  faid  inuentaire  des  biensapporcez  en- 
la  communauté  par  fa  femme ,  partant  qu'il  ne  fepeutayder  delà  con- 
uencionfufdite  contre  les  créanciers.  S'il  allègue  inuentaire  faid ou  au* 
très  caufes,  la  femme  eftauthorifèe  par  luftice ,  fàufâ  demander  l'exécu- 
tion dei'arrefttantcn  principal,  que  de/pens  contre  le  mary  ôc  fur  lc5' 
biens  de  la  communauté,  &  Tes  defenfes  au  contraire.  Aii-ifi  qu'il  fut  or- 
donné par  arreil  donné  en  plaidoyrie  le  leudy  14.  Septembre,i592. 
Etlafufdite  confcâ:ion  d'inuentaire  a  lieu  non  feulement  es  cas  iuf- 
€}u%nd     ^^^^>  maismeimeseftneceilaire  d'vne  part&  d'autre,  quand  l'homme 
ehachn  dts  ^- 1^  femi"i#c  ont  contracté  mariage ,  aux  biens  Se  droicts  qui  leur  appar- 
marteK  deit  tiennent,  qu'ils  promettent  apporter  l'vnauec  l'autre,  dedans  leiour  de 
reprendre     iça^-j  erpoiifailles  }  fans  toutesfois  que  les  biens ,  qui  ainfi  feront  par  eux^ 
êequ ,  a      ^  chacun  d'eux  portez  l'vn  auec  l'autre,  foient  aucunement  communs 
wariftçre.      entr'eux  ;  ny  que  l'vn  dizs  futurs  mariez ,  ny  leurs  hoirs ,  de  ayanscaufey 
puillènt  prétendre,  ou  demander  l'vn  fur  l'autre  aucun  droicl,  part.  Se 
portion  ;  ains  feront  iceux  biens  reprins  par  chacun  defdits  futurs  mariez^ 
ouieurs  héritiers,  au  iour  de  la'dilFolution  de  leur  futur  mariage,  tels  Se 
ainfi  que  cliacun  d'eux  les  auront  portez  l'vn  auec  l'autre  enicmhle.  Et  à 
cefte  fin  les  futurs  conioind s  feront  inuentaire  de  ce  qu'ils  apporteront, 
ourecolementdelem'sinucntaires  enlaprefèncede  chacun  d'eux.  Aufll 
quand  il  eflconucnu,  que  les  debtes  pafTîues  que  les  futurs  efpoux  peu- 
uent  àprefent  deuoir,  &  deurontau  iour  de  leurs  e/pcufàiiles ,  chacu-n- 
d'eux  fera  tenu  \qs  p;^yer  fur  Çqs  biens,  &  droiéls  qu'il  aura  apportez^  fans- 
que  lesbiensde  l'autre  y  foient  aucunement  tenus;  duquel  payement 
def^rccs  debtes  feront  prifes  quittantes,  pour  era  faire  diminution  fur 
les  biens  de  celuy,  qui  les  aura  créées.-  Et  quant  aux  biens  meubles 
&  immeubles  ?  que  les  futurs  mariez  amalîeront  Se  acquerront  en-- 
femble  ,  durant  leur  futur  mariage  ;  eil  accordé  qu'ils  feront  vns  & 
communs  entr'eux,  félon  les  vz  &  Couftume  de  la  Ville,  Preuoftéj&r 
Vicomte  de  Paris  :  En  laquelle  communauté  y  entrera  le  profit ,  qui 
prouiendrade  tout  ce  qu'ils  porteront  l'vn  auec  l'autre ,  tant  en  argent^ 
meubles,  debtes,  créances,  &  autres  chofcs  mobiliaires,  que  reuenus 
de  leurs  héritages ,  Se  arrérages  de  rentes,  qui  leur  appartiennent  depre- 
fent,&  leur  appartiendront,  &adQicndront,&efcherront  durant  &  con- 
fiant leur  futur  mariage.  Es  cas  des  claufès  cy-defiùs  recitées,  chacun  doit 
reprendre  fur  les  biens  de  la  communauté  auant  partage,  ce  qu'il  aappor- 
té,  s.'il  eà  en  nature  j  ou  1^  valeur  &:  eftimation  d'iceluy:  <3clefurplus 
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^es  biens  <^e  la  communauté  doit  cftre  partage  également  entre  l'Iiom  - 
me  &  la  femme^ou  leurs  héritiers. Ce  qui  eft  vray  quand  la  femme  prend 
communauté.  Mais  fi  elle  ou  bien  fes  héritiers  renoncent  à  la  commu- 
nauté, comme  il  leur  eft  permis  parla  Cou-ftume,  d'autant  que  l'acce- 
ptation d'icelle  leur  feroit  dommageable:cn  ce  cas  le  mary,qui  prend  en- 
tièrement les  biens  de  la  communauté ,  qui  a  efté  maiftre  d'icelle,  en  a  eu 
la  libre  dirporitioa,qui  a  receu  les  biens  apportez  parla  femmc^en  a  bail- 
lé quittance^  eft  tenu  rendre  les  biens  ainfi  apportez  par  la  femme^enco- 
rcs  qu  expreifément  il  ne  foit  obligé  à  la  reftitution  d'iceux  :  parce  que 
celuy  qui  reçoit  eft  tenu  de  rendre:  «Se  qu'il  neftpasdit,  que  les  biens 
apportez  feront  repris  fur  les  biens  de  la  communauté^mais  eft  dit  en  ter- 
mes généraux,  qu'ils  feront  repris. 

Que  la  femme  nepeut  demander  les  biens  qu'elle  a  apportez,  finon  à 
celuy  dùudquent  extant^  autcxtare  dchentjjne  caufa ,  auquel  elle  les  a  bail" 
lez.  Que  le  mary  n'en  a  peu  dilpofèr  au  preiudice  defafemme.  loint 
qu'on  ne  peut  objecter  à  la  femme  la  communauté,  parce  qu'elle  n'a 
point  eu  de  communauté  auec  ion  mary.  En  tout  eueneméc  eftoit  créan- 
cière de  la  communauté,  partant  fon  héritier  deuoic  eftre  pay  é  par  le  ma- 
ry, auquel  tous  les  biens  de  la  communauté  appartcnoient.  Et  pour  cui- 
ter  par  le  mary  ace  que  delFuSjdeuoit  eftre  conucnu  que  chacun  repren- 
droitfurles  biens  de  la  communauté,  cequ'ilauroit  apporté,  laquelle 
communauté  la  femme  ou  Tes  héritiers  feroient  tenus  accepter  à  perte  ou 
gain,  lans  y  pouuoïr  renoncer.  Auiîî  la  femme  au  cfs  fufdit,  pour 
euiter  à  tous  doutes  5(rdifficultez,dcuoit  ftipuler  qu'elle  ou  les  héritiers 
pourroientrenoncer  à  la  communauté  :  Et  en  cas  de  renonciation,  que 
le  mary  ou  fes  héritiers  feroient  tenus  leur  rendre  franchement  &  quicte- 
ment  tout  ce  qu'elle  auroic  apporté  en  mariage,  enfemble  tout  ce  qui  iuy 
feroit  aducnu  pendant  iceIuy,comme  ordinairement  on  met  es  eontraôts 


de  mariage. 


Si  parle  cotraéV  de  mariage  il  a  eftéaccordé  entre  les  futurs  conjoints, 
qu'il  /èra  faidl  inuentaire  d'vne  part  ôc  d'autre  ,  de  tous  les  biens  qui  font 
communs  entr' eux  &c  leurs  cnfans,  parce  qu'ils  auoient  enfans  refpe- 
âiiuementdeleurpremierhâ::  &  après  leur  mariage  confommc,  adue- 
lîantladilîblutiond'iceluy  ,  que  lesinuentaires  feront  remplis,  &  que 
chacun  defdits  conjoints  ou  leurs  héritiers  prendront  le  contenu  de 
kurs  inuentaires  par  preciput  fur  la  communauté  des  biens,  qui  fera  aiï 
iour  du  trefpas  du  premier  mourant  :  En  ce  cas,  d'autant  que  la  reprife  &z 
rempUlfement  des  inuentaires  eft  alîîgné  «Se  limité  fur  les  biens  de  la 
communauté,  s'ils  ne  font  fuffiiânspour  les  remplir,  la  perte  &: dom- 
mage des  biens  apportez,  doit  eftre  efgalemenc  portée  entre  l'hom- 
me &  la  femme ,  &  ne  peut- on  s'addreftèr  furies  propres  du  mary  ,  qui 
n  y  font  aucunement  obhgez ,  fi  de  fa  part  n'y  a  dol  ou  mal  -  verfation.  Si 
rinuentairedela  fcmmeie  monte  dauantagc,que  celuy  du  mary,  il  eft 
r^nnable  qu'elle  prenne dauantage es  biens  de  la  communauté,  que 
le  mary,comme  y  ayant  heu  de  contribution  au  fol  la  liure. 
5i  par  le  contrat  de  mariage  eft  conu^u  qu'il  n'y  aura  aucune  cora- 
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înunaute  de  biens  entre  l'homme  5c  la  femme,ioiE  pour  le  pafTejOU  pour 
l'adueninEn  ce  cas  le  maryne  fera  aucunement  tenu  des  debtes  de  la 
femme  créées  auparauantjOu  confiant  le  mariage.  Pareillement  la  fem- 
me ne  lera  point  tenue  des  debtes  du  mary,  ioient  précédentes,  ou  fnbfe- 
quentes  le  mariage  :  &  les  parties  feront  es  termes  du  tiltrej^fx/Artf^-^y* 
tndritp ,  'vdmdritHspro  'Tjxore^  au  Code. 

lia  efté  cy-delfus  dit, que  la  femme  qui  eft  folidairement  obligceaucc 
ion  mary^au  payement  dVne  rente  par  euxconflituée,  laquelle  renonce 
à  la  communauté,  a  Con  recours  contre  l'héritier  de  (on  mary ,  pour  en- 
tièrement recouurer  ce  qu'elle  e(t  contrainte  de  payer  en  vertu  de  l'obli- 
gation (ùfdite  :  d'autant  que  les  deniers  receus  à  caufè  de  la  conftitution 
de  rente,font  entrez  eala  communauté,  les  biens  de  laquelle  appartien- 
nent entièrement  â  l'héritier  du  mary.  Ce  qui  fe  doit  entendre  ^  quand 
l'obligation  cft  bonne  &c  valable ,  ôc  que  par  icelle  la  femme  eft  valable' 
ment  obligée. 
106  A fçauoir ,  lors  que  deuçmentauthorifée  de fon  mary,  elle s'eft  foli- 

La  femme    dairement  obligée  auec  Juy,  au  payement  &  continuation  de  la  rente,  de 
'cûufslontre  ^''^^^^^'^  ^ft  queltion  ;  a  renonce  au  bénéfice  de  diuifion,  ordre  de  droiâ:, 
les  héritiers  ^  ^^  diicufîîonimefmes  au  droict  de  Velleian,&:  bénéfice  de  l'authenti- 
de  (on  mary,  c\\itfi  qu.imuljer ,  qui  luy  OîU  efté  donnez  à  entendre  parles  Notaires 
quiont  la     eilre  tels, qu'vne  femme  ne  fe  pcut  obHger,  refpondre  ne  intercéder  pour 
communnH-  autruy,melî-nespourfbn  mary,  lans  fpecialementrenôcer  aufdits  droids 
leeflv.tll-    ^  benefice;aiftrcment  qu'elle  en  peut  eftrereleuéeiAuffieftrc  renoncé  à 
blement       tous  autres  droids  &  priuileges  faids  &:  introduits  en  faueurdesfem- 
»bligét.        lïiesrEtnepuilfeeftre  aucunement  releuéede  ladite  obligation, parce 
qu'elle  a  eftépallée  du  gré  &  vouloir  de  la  femme,  lans  aucune  force  ne 
côcraintedumary:auffifansdol,fraude,indu(flio,aefeJud:iô;  Auquel  cas 
il  ell  certain  que  la  fem  me  eft  auffi  valablement  obligée  que  le  maryj  aU' 
trementtous  créanciers,  contradansauec  l'homme  &  la  femme  mariez 
folidairement  obligez,teroient  deceuz  &:  circôuenus.Car  fi  ladite  femme 
n'eft  valablcm  enr  obligée ,  èc  en  la  forme  que  delfus ,  l'héritier  de  fondit 
raary  fouftiendra  contre  elle ,  qu'elle  n'efl;  receuable  audit  recours,  parce 
qu'elle  a  des  defenfes  de  fon  chef,  qu'elle  a  deu  propofer  contre  le  créan- 
cier, fuiuanr  la  \oy,_fioUig,t{a.C.  de  eutci. 
ïQ-j  Mais  on  a  demandé  quand  vne  femme  qui  eft  folidairement  obHgée 

HiU  fanme  auec  fon  mary,deluy  deuëmentauthorirée,au  payement  &  continuation 
«bltgee  joli'  de  cent  efcus  de  rente  chacunan,  moyennant  douze  cens  elcus  qui  leur 
aftec  fon  <^"c^^tcpay^-^  ^  comptez  j  laquelle  n  a  point  renonceau  VeUeian,ny  a 
tnayy  ^vrje^'^^^^^^^^^^^^P^^-^^^^^^^y -^  iiprts  ledecésde  fon  mary ,. a  renoncé  à  la 
tente  ^qui  communauLe  de  biens  d'entre  le  defunâ:  &  elle  :  Si  en  ce  cas  la  femme, 
nmpoint  re-  eficores  qu'elle  ne  foit  tenue  au  total  de  la  rente ,  parce  qu'elle  n'a  pas  re- 
K<j«ce  an  nonce  au  Velleian,&  à  l'authencique/^//.^  wultcry  eu;  pas  tenue  enuers le 
V  ^  "'^J*  &  créancier  en  la  moitié  de  ladite  rente,  fnmoy  parce  que  le  créancier  afùi- 
tique, ejl  te-  uy  la  roy , tant  delà  kmme  que  du  mary  ,&  que  ladiceremmeelt  princi- 
ttuéAfipaye-  paiement  obligée  pour  moitié  de  ladite  rente  :  comme  fon  mary  <3c  elle 
tnojt  da      eiiaas  duo  rci  dehciidi^^mrunk  qtnfque^rv  m^dia^arte  ej} pinci^alttn  Qhli^4<^ 
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tiquQ  Jttjua  M  ulkr,  n'ont  point  de  lieu,mais  Qnt\iç,\Mnîntercepiomtustitn'  ^^^ 
tumJ.iA.JtaduerfAYWS.  C,  ddVdleianum, 

Secundo ,  parce  qu'au  cas  fufclit ,  la  femme  conftituant  rente  auec  Ton       loS 
mary,&  s'obligeant  au  payement  d'icelle,elle  fe  della^ik  de  Tes  héritages,  ^/*  f-^/ï/^- 
itilqua  la  concurrence  de  ce  qu  elle  doit  de  ladite  rente,  qui  elt  pour  le     ^^^^^  y^i^ 
moins  la  moitié,  &  eft  cenfèe  vendre  deies.heritages  iufqu'à  ladite  con^  /^^-^^  ^'^ 
currence.Orileft  certain  qu'en  cas  de  vcndition,permutation,donation,  pomt  de 
ou  autre  contraâ;,quefideiuiîîon  &  interceffion,  le  bénéfice  de  Vellcian  Heu, 
&  authentique/ ^;m  mnlier,n  ont  point  de  lieu.  Partant  la  femme  ne  peut 
valablement  dire  qu'elle  ne  doiue.la  moidé  defdits  cent  cfcus  de  rente.  /. 
£enAtufcor?ful.§  fcd fi ^i\fdta.C .dd F elleianuiu. Lfedjtcgo.l. bonafidc.jf.cod. 

Temd,au  cas  iùfdit  la  femme  in  remfuitm  &  i?i  commodumfni^faltempro        'c  ? 

meJUparte  comrahcre  cenfctur  :  parce  qu'on  prefume  qu'elle  a  eu  moitié    ,*    .*  ""* 

i[ts  deniers  baillez,  àcaulede  la  conftitution  de  rente,  ou  bien  fcw/r^-  quando 

xitm  rem  co}nmmicmyd.cauie.  delà  focieté  &  communauté  qui  cil  entre  côtijhuur 

(onmary  &  elle,  auquel casle  Velleian  Se  l'authentique/ «^/^oww/zVr,  in  rem  c5- 

n'ont  point  de  lieu  ,  propter  ius  cojnmnnionis ,  quodeji  indiinduujn ,  tir  inter  numern, 

focioSfX'el  rem  cemmuncm  habentcs  ceffat  yeïleianu?n.  l.  'Vtr  <vxori.  i.fi.in  ,  r    ' 

^    ■       f,^     j       u  -^  hentcs  lune 

prtnc.jf^adVelle,  ç^^-^-^^ 

Quarto,  quand  vn  homme  &:  vne  femme  prennent  enfemblement  de- 
niers pour  achepter  vn  héritage,  &rolidairement  s'obligent  au  paye- 
ment défaits  deniers,encores  que  la  femme  n'ait  renoncé  au  Vellcian, ny 
a  l'authentiqueT/ ^^^  tnulicr^ld.  femme  eft  tenue  au  payement  de  la  moi- 
tié deQits  deniers.  Confequemment  eft  tenue  au  payement  de  la  moitié 
defdits  cent  eicus  de  rôjitejfelon  le  texte,7«  d.L'vir'Vxori.  ^.fin.  njerfit.  et  fi 
inaUquam  emptionem.jf.  adSejiatufc.  ^  elleianum. 

Quintoj  fi  la  femme  auoit  renoncé  au  Vellcian  &  à  l'authentique  ficjtio,        ,  ,© 
malier,  (côme  il  luy  eft  loifible  derenoncer)  ifi.^fin.ff.adSenatufc.  Fell.  /.  La  femme 
fis.  qu^do  n^uUer  tm.offi.  il  eft  certain  qu'elle  leroit  tenue  au  total  6ç.s  cen  t  P^  «'  renon- 
efcus  de  rente ,  defquels  eft  queftior.  Partant  n'y  ayant  renoncé  elle  ne  "!"  ^"  ^'^^' 
peut  eftre  defchargée  que  de  moitié  de  ladite  rente,  pour  laquelle  moitié  "'^"' 
le  contrad  eft  réputé  interceftîon ,  &  pour  l'autre  moitié  vne  principale 
obligation  conceuë  au  nom  de  la  femme  auchoriféedeion  mary  ,  cuin    ' 
njtileperintftilenon'vitietur.  l.i.  $.fcdfi?mhi,f.dervcrlpo.olhgat.  Mefme- 
mentqueles  femmes  &  les  Notaires  le  plus  louuent  nefçauent  quec'cft 
du  Velleian  ny  de  l'authentique/  ^«^  muljer.  Et  la  femme  aufli  facile- 
ment euft  renoncé  aux  droits  lùldics,  fi  on  luy  cuft  parlé  qu'elle  s'eft 
obligée  au  total  de  la  rente.En  forte  que  l'obmiftlon  de  la  renonciation  a 
efté  erronérnent  faidepar  les  Notaires ,  .aufquels  il  fera  bon  fommcr  les" 
exceptions  &  defcnfes  propcfées  parla  femme,  à  ce  qu'ils  logent  con- 
damnez les  faire  ceirer,  commeprouenans  par  leur  faiâ:,faute  &  coulpe, 
^' à  faute  de  ce  faire  foient  condamnez  en  tous  defpens,dommages  &c  m- 
terefts. 
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1 1 1  Sexto^  il  eft  notoire  qu*cn  matieue  de  contrads  y  on  con/ldcre  le  temps 

Encontyaits  auquel  ils  onc  efté  faifts  &  palîèz,  non  pas  ce  que  depuis  eft  aduenu.  Tel- 

cn  confide-  lemencqueiî  depuis  le  contra(5lde  conftitution  de  rente ,  Thomme  de 

m  e  temps    j^  femme  mariez  n'ont  augmenté  leurs  biens  &c  facultez,  ains  ayenc 

Qt  t^épaf-  encouru  grand  dommage  <3(:grolîes  pertes  ^par  le  moyen  defquelles  la 

|:«,  femme ak renoncé  à  la  communauté^  cela n'eft  aucunement  confîde- 

rable  pour  le  regard  du  créancier,  auquel  les  cas  fortuics^ny  mauuaisfuc- 

cés  ne  peuuent  cftre  objectez,  l  ji filins  jumil.ff.  de  ^erh.  obligatio.  I.  quid 

ergo.  ^.fufjîch.jf.  de  contra,  tutel,  aB.l.fed  an'VÎtro.  §.  \.ff.  denegot.gefl.i, 

fin.jf.  deexera.  af}. 

,'?*  ^        Septimo  y  le  créancier  dit  que  il  la  femme  n'efl  aucunement  tenue  au 

fubuenit      Payement  des  cent  efcus  dc(quels  eft  queftion ,  il  (èra  deceu  &  circon- 

mulieribus  uenUj&fa  rente  perdue.  Qu^e  Senatufc.  yelleidnumdeceptisinuUerihuf^ 

dccopcis,     non  autem decipientibus ^uxiliatur. L-i^§.n4m  deceptps,^ l.fi dectpendiff, 

non  dcci-    adFelleianum. 

picnubuj ,       Toutesfois  plufieurs  font  d'aduis ,  que  au  cas  fufdit  la  femme  n'eft  au- 
cunement tenue  au  créancier  pour  le  payement  de  la  rente,  de  laquelle 
eft  queftion:  comme  le  contrad  eftant  en  toutvne  vtaye  fideiuffion, 
incecceiîion  &  interucntion  faille  par  la  femme  pour  Ton  mary  .-atten- 
du que  tous  les  deniers  receuzà  caufede  la  conftitution  de  rente  font 
tournez  au  profit  du  mary  feul.  Ce  qui  (ètrouue  veritable^foit  qu'on 
confidere  le  temps  du  contraint,  ou  le  temps  fùblequent  le  trefpas  du  ma- 
îij        ry.  Car  il  eft  certain,qu'au  temps  du  conttaâ:  la  femme  eftoiccnlapuif- 
Aii  fays    fàncedefbnmary,comme'ft)iu  toutesfcmmes  mariées  aupayscouftu- 
(ottj  Hmter    j^^^gj-^jg  ïz2LX^cz:2Lm{\Q\lZ<X\t\t^nY'2Lhlt  An%.\.  quodcumeo  qtùinitl.ln' 

les  femme!      n-       \     rr     n  i  n  n  r  •  \       \  •  i 

font  en  la    J"^-  Aulli  eft  notoire ,  que  le  mary  ett  maiftre  oc  ieigneur  des  biens  de 
puifance  de  la  Communauté ,  &  a  la  libre  diipofîcion  d'iceuXjenfemble  des  fruidsdes 
leurs  maris,  héritages  propres  de  fa  femme,  fans  que  la  feriime ,  pendant  le  rfiariage, 
'^*       fepuiiîè  dire  Dame  des  biens  de  la  communauté,  &:  ait  aucune  difpod- 
muiflre  de    tion  d'iceux.  Partantlaprefomption  eft ,  quele  maryafeulreceu,  <3<:ièul 
U  commit-  difpoie  à  fa  volonté  de  tous  les  deniers  prouenus  de  la  conftitution  def- 
nauté.         dits  cent  efcus  de  rente.  A  l'exemple  du  père  &  du  fils  de  famillejlefqueis 
enfemblement  empruntans  deniers ,  &  folidairement  s'obligean^  â  la 
jeftitution  d'iceux ,  on  prefiime  que  le  père  a  entièrement  difpoié  defdits 
deniers. /.^c«m  dotem.  §.  tranf^rediamur.  ff.foluto  matrimonio.  Si  on  con- 
fidere  le  temps  preicnt ,  iublequent  la  mort  du  mary ,  il  eft  euident  que 
la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  de  biens  d'entre  fonniary  & 
«lie,  n'a  eu  aucun  profit  des  deniers  receuz,  à  caufe  de  la  conftitution 
defdits  cent  clcus  de  rente ,  lefquels  font  entrez  en  la  communauté,  les 
biens  de  laquelle  l'héritier  du  mary  prend  entièrement.  loint  que  toutes 
lesloixcy-d^niis  alléguées  ne  parlent  pas  de  la  femme  obligée  auecfon 
mary,amsde  la  femme  obligée  auec  vn  eftranger.Auffi  que  par  lad  ifpo- 
liiion  de  àïolù.  commun  n'y  auoit  communauté  de  biens  entre  l'hom- 
me &  la  fem  me:  Et  que  la  renonciation  faide  par  la  femme  à  la  com  mu- 
nauté  'V'idctur  retrotraht  adtempus  matrnnomj.  Tanty  a  que  'verum  eji  ai  - 
cerCjnibilmyeinmuheris'VeyfHmeJje:  confequeromvnt  y'jlkkno  Ù"  -^«- 


de  luftice]  J  n 

tknticj(.  Si  qud  muUcrjHueffe^ttdeo  'Vt  mtilier  nullo  tn^do  tifitedturfimant  la 
loy  i.jf.  adyeîleUnum,  &  Tauthentique/^^rf  w«//>K,  Cod^odem.  Et  au  cas 

de  prefent  on  ne  peut  valablement  dire  que  la  femme  foie  piincipale-       tt^ 


ment  en  Ton  propre  nom  obligée.  Car  mulicr  proprio  nomine  ohhgAta  cen  -  Quan  Jo 
fetur^^el  proprunomine  tontraBum  hahmfje djcitur ^qmtndo dd/vtihtatem  "^"  "^''     *" 
/«4#»  contra&us  hab'ttut  eji.'vclex  eo  cemmodmn  fenJît.Li.  &  iitglof.m  ^^^^^^ç^^^. 


cinirpro- 


'verbts  ,fiproprio  nomine.  C.  ncvxorpre  marito.  Ce  que  n'eftantau  contvad  „c  obliga- 
cy-deiïus' recité,  ledit  contrat  eftvne  vraye  interceflion  faide  parla  ta. 
femme  pour  fonmary ,  laquelle  eft  du  tout  nulle  ,  pour  k  regaïd  du 
créancier,  à  faute  de  renonciation  auxdroids  fufdits.   Lefquelsconte- 
nans  vn  droid  &  priuilege  fpecial ,  introduit  en  faucur  des  femmes, con- 
tenu au  corps  du  droid ,  il  eft  neceffaire  fpccialement  renoncer  aufdits 
droids  ,  &  \ts  donner  à  entendre  à  la  femme  qui  s  oblige.  Tellement 
qucla  renonciation  générale  à  tous  droii^ls  introduits  en  faucur  des  fem-       "^      . 
mesneferoitfufïiranteraufficemGt  renonçant,<Tc.ntViOVino\ii  ciktn-  ^  y''j"' 
dreaudroiClde  Vellcian,(5c authentique/ ^«^w«//n'./.^«.  ^.'votglofj.jn  rmcncer  art 
*verho  ^nowvfuram.jf.  ad  Maccdonianum.  l.  dccuYtombus  dejil(nturjts&  Velldan  & 
^lecuriomy.Ub.  ii.Cod.  Letjï.^.qujjitum.jf,  Jî qutsc/tut.lMemdpudLabc»'  à  l'authen- 
ncm.§.  ait  prêter,  ff.  deimuriis.  t:^He,ri 

Mais  il  eft  necellàire  que  la  femme  obtienne  lettres  Royaux  ,  ann  ^"-'^^^^ 
de  procéder  au  iugcment  du  procès,  fans  auoir  efgard  au  contradl:  fufdit,  QuamiU 
comme  eftant  vne  vraye  imerceflion  faille  pour  Ton  mary,  laquelle  eft  ft7nme  n'a 
nulle ,  à  faute  de  renonciation  faide  au  droid  de  Velleian  &  authentique  renoncé  a:* 
fquamttlier.  Auffi  que  par  le  moyen  dudiu  contrat,  n'eft  tournée  aucu-  ^^^''*^'^  ^^ 
ne  chofe  au  profit  de  lad-ite  femme.  Et  neantmoins  la  femme  fans  preiu-  ,'^l^'il°i^g'' 
dicier  aux  defenfes  qu'elle  prétend  auoir  de  Ton  chef,  àc  lettres  de  reftitu-  p^^^  ^^rr-f^ 
tion  par  elle  obtenues ,  fommera  la  pourfuitte  contre  elle  faicle  à  l'heri-  le  centrASi. 
tier  de  Ton  dcfund  mary,  à  ce  qu'il  foit  tenu  entièrement  l'acquitter,  ga- 
rantir,&indemnifer, comme  il  aefté  cy-deuant  déduit. 

Et  le  femblablc  fera  faid  ,   fi  l'homme  &la  femme  conioints  par       j^g 

mariage  ,  ont  enfcmblcment  pris  vn  héritage  à  rente,  fans  renoncer      6)uand 

par  la  femme  au  Velleîan&  authentique 7? ^«><w«/w.  Parce  queThe-  l'homme  o» 

ritage  pris  à  rente,  entre  entièrement  enla  communauté,  &auditheri-  l^f^^rne 

tage  la  femme  pendantlcurmaria2e,n'a  eu  aucun  droid.ny  pareillement  ^*^'^-^  t^^- 

°      \         r        1    r  1  11  '.''.'  ,  ,1         Kent  her$ra' 

après  le  trelpas  de  ion  mary,  par  le  moyen  de  la  renonciation  qu  elle  a    ^  ^  re?7t.', 

faidc  à  la  communauté. 

Auffi  le  femblable  fera  faid,  (i  la  femme  auec  Ton  mary  a  vendu 

l'héritage  propre  de  Ton  mary,  &:  s'eft  folid^irement  obHgéeàla  garan-  q^^^Ha 

tie  dudit  .héritage,  fans  fpecialement  renoncer  au  droid  de  Velleian  f^nime  s'o- 

&  authentique  y?  quamulier.  Et  que  la  femme  après  le  trefpas  du  mary  bUgeh  U 

ait  renoncé  au  droid  de  communauté  de  biens,  qui  eftoit  entre  Ton  mary  garantie  de 

Sih  femmeapres  le  trefpas  dcfon  mary  apris  communautéA'  P^^^  ce  V°^mnr^ 
>moyen  amendé  de  moicié  é,t%  deniers  receuz ,  à  caufe  de  la  eonftitution 
defditscent^efcus de  rente,  ou  bien  eu  moitié  de  l'héritage  prisa  rente, 
ou  participé  au  denier  proucnu  de  la  vendition  de  l'héritage  propre  de 

SSf 
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fonmary ,  d'autant  qu'iceluy  efl: entre  en  la  communauté:  Enceca^if 
^  femme    ^q.  certain  que  la  femme  eft  principalement  tr  preprio  nomine  obli- 
obligée  auec     /    .  nattant  eft  tenu'ê  de  moitié  de  la  rente  feulement,  attendu  qu'el- 
tenue  a  moi-  le  n'a  point  renonce  au  Velleian,  ny  a  1  authentique/  qtut  muUer.ôc 
tiédeUren-  l'autre  moitié  de  la  rente  doit  eftre  payée  par  l'héritier  du  mary.  Ec 
te.fi elleprëd  \q  femblable  fera  obferué,  fi  le  créancier  vérifie  ,  que  moitié  du  de- 
ipmmHnm-  ^^^^  f^i^  tournée  au  profit  de  la  femme,  Toit  en  acquit  de  debtes^cf- 
^qTelh  n'ait  4^^^^^^  cUe  eftoit  valablement  obligée  ,  ou  rep jiacion  de  Tes  hcnta- 
renon'Jfil    ges  propres.  Et  encores  quand  la  femme  n'a  renoncé  à  la  commu- 
VelleUn,  ny  nauté,  il  eft  befoin  qu'elle  obtienne  lettres  Royaux  ,  pour  eftrc  re- 
i  l'a.Hthen-  leuée  de  la  folidaire  obligation  par  elle  pallée  :  Par  icelles  remon- 
r/?«?.fïqiia  j^-j-e^j^e  ladite  obligation  ne  peut  fubfifter  que  pour  moitié  ,  &  que^ 
"^"  ^^^'        pour  l'autre  moitié  ,  c'eft  vne  vraye  interceiîîon  ,  laquelle  eft  nullcr 
à  faute  de  renonciation  au  Vellcian ,  &  à  l'authentique  fi  qu4  malier. 
Toutcsfois  Ho-n  la  communauté  appréhendée  par  la  femme  y  adcs- 
Ttr       héritages ,  la  femme  comme  detenteretîé  &  propricterelîè  defdits  he- 
La  femme    ritages ,  pourra  eftte  pouriuiuie  par  le  créancier ,  pour  le  total  delà  ren- 
dttentere^e  te  perfonnellement ,  &  hypothécairement,  fui uant  la  Coullume  de  Pa- 
'^"s  t/"/'*      ^^^-  ^^  ^^^  "^^^^^^  ^^  diffufement  traidé  par  Maiûre  Charles  du  M ou- 
i[Ll.*.u^  lin;«  tracixtu  commercic^rmn  C  ^fuYAtum^  qu^fl.^S.  où  ilcite  plufieurs 
Loix,  Decifions~,&  Docteurs.  Et  finalement  cftant  bien  leu& enten- 
du il  conclud,  quela femme  obligée folidairement  auecfonmary,  la- 
quelle n'a  renoncé  au  Velleian  &  authentique/  quamuUer ,  &  a  renon- 
cé à  la  communauté,  n'eftobligée  à  la  rente,  finon  edtenus  quatcnm  pecti- 
nU  in  rem  eius  'verfa.  efi.  Ainneft  obferué,  &  aefté  iugépar  les  arreft^ 
cy- après  reciteZr 

Suiuanccequia  eftécy-dcflLi s  déduit Icleudyr^.  Aoufl  155)2;. la fenï- 
me  d'vn  Marchand  efpicier  de  cefte  ville ,  ayant  receurefcriptiondefbii 
maryeftantà  Lyon,  de  payer  au  porteur  dedans  le  mois  de  Mars  cent 
cinquante  efcus ,  qui  auoient  efté  preftez  a  Ton  mary  en  la  ville  de  Lyon>- 
&  la  femme  ayant  foufcript  la  refcription,  qu'on  appell oit  lettre  de  chan- 
ge, &  promis  en  Ton  nom  payer  ladite  fomme  dedans  trois  nnois  :  ce  que 
n'ayant  faidt,  &  eftant  cond amnée  au  payement  d'icelie  par  fentence  des 
luges  &  Confulsde  Paris  r  depuis  lemaryeftanc  retourné  en  cefte  ville 
de  Paris ,  &  decedé  en  icelle ,  après  fon  decés  la  femme  ayant  renonce  a 
la  communauté  ,  elle  appelle  de  la  fentence  contreelledonnee,  &  ob- 
tient lettres  ^  par  lefquei'ies  eft  mandé  procéder  au  iugementdelacaufe 
d'appel ,  fans  auoir  efgard  à  ladite  loufcription  &  promeite ,  laquelle  el- 
le fouftenoic  eftre  nulle ,  d'autant  que  lors  elle  n'eftoit  authorifee  par  fon 
mary.  Aufllque  ladite  promefleeftoit  vne  vraye  intercelTion,  ou  bien 
vn  vray  conftitut  pour  la  debte  de  (on  mary.  Lequel  conftitut  eftoic  nul, 
àfaute  de  renonciationfaide  au  Velleian,  &  à  l'authentique/  qf^a  ;»/*- 
lier,  l.fi.  Ç.decenjl.pec.  Que  ladite  femme  n'eftoit  point  marchande  pu- 
blique, parce  qu  elle  ne  fiifoit  point  de  marchâdifeièparée  ,& autre  que 
celle  de  Ton  mary.  Que  fon  mary  luy  mandant  payer,ccla  s'entendoit  àç^ 
biens  de  la  boutique,  ou  bien  de  la  communauté,  non  pas  qu'elle  i'obU-- 


communnu 
téeft  f»U- 
dnirement 
tenue  à  la 
rente. 
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geaft  5*:  hypothequaftfes  héritages  propres.  Que  aliud  cflfoluere,  ahud 
feobltgare.  Qu'on  ne  pouuoic  dire  que  ce  fuft  vne  lettre  de  change ,  parce 
qu'on  ne  chàngcoit  point  de  debtcur  :  ains  le  mary  demcuroittoufiours 
obligé.  Que  la  renonciation  faide  à  la  communauté  de  biens  d'entre 
fondefiinamary  &:  elle  ,  monftroit  qu'il  n'eftoit  rien  retourné  à  ion 
profit  des  deniers  du  payement  defquels  eltoit  queftion.  A  ce  que 
deiFus  on refpondoic  qu'il  s'agirtbitde  la  foy  publique  entre  marchands. 
Que  o'eftoit  vne  vraye  lettre  de  change,  parce  qu'on  auoit  prefté  argent 
i  Lyon,  lequel  on  deuoit  payer  à  Paris  :  tellement  qu'ily  auoit  change- 
fnent  de  lieu  pour  payer  la  fomme  deuë.  Que  quand  vne  lettre  de  chan- 
ge auoit  efté  acceptée, on  ne  fe  pouuoit  ay dcr  entre  niarchands,ny  du  bé- 
néfice de  Velleian ,  ny  de  l'authentique  fi  ^ud  nudier ,  ny  du  bénéfice  de 
<liuifion  ne  difcu/Iîon.  Que  Ci  ladite  femme  n'euft  accepté  ladite  lettre  de 
€hange,le  créancier  cuft  faiél  emprifonner  Ton  mary  en  la  ville  de  Lyon. 
Que  Sendtufconfulto  Fellcuno  non  fubucnhur  mulicribus  eïecipicntibns. 
Que  par  la  loy  finale  C.étdleg.Faîcid.paridfuntfoluere  cjT  exprowitte- 
re  ^fiuc ad [«luendum  fc  obligare.  Que  le  mary  mandant  à  fa  femme  de 
payer,  â  plus  forte  raifon  il  luy  mandoit  de  s'obliger  ^quiamini4scjî  fe 
obltgarc ,  quÀmfoluere.  La  femme  difoit  que  la  prétendue  lettre  de  chan- 
ge elloit  vne  fimplerefcription^  mandement  de  Ton  maiy,  lequel  luy 
mandoit  de  pâ.y  Gtitanquamfmuliey  Tnerciàmarito  pr^pofitdfuijfety  com- 
me dit lean Faber  yin  §.  i.quodcnm  to  qui  in  al.  pot.  m  înjitt.  Et  eft  cer- 
tain que  infiitor  nunquam  tenetur  proprio  nomme.  Finalement  par  arreft 
de  la  Cour,  en  ayant  efgard  aux  lettres  obtenues  par  la  femme,  amis 
l'appellation,  &"  ce  dont  a  efté-appellé  au  néant,  fans  amende,&:  a  abfous 
Ja  femme  des  conclufions  contre  elle  prifes,  &  condamné  l'appellant  es 
defpens  de  la  caufc  principale ,  fansdefpens  de  la  caufe  d'appel. 

Aufîîledouziefine  Feuricrmil  cinq  cens  ièptance  trois,  fut  plaide  vne        itt 
caufe  pourvue  femme,  laquelle  iudiciairement  ayant  cautionné  Ton  fils,  ^ncoresque 

,qui  eftoit  condamné  par  les  luges  &  Confuls  à  payer  certaine  fomme  de  /  ^r'-^*J'- 
A      ■  T    ^  T    r         r  r  ]•      r  /r  (ton  ottfat, 

4en;iers  par  empriionnement  de  la  pcrlonne  :  ladite  temma  citant  con-  ^^  iueUcUU 

damnéei  payer  la  fbmme  pour  laquelle  elle  s'eftoitconftituée  caution,  rement,  efi 
,elle  appelle  &:  obtient  lettre^  i  donnant  à  entendre  qu'elle  n'auoit  point  tejom  que 
renoncé  au  Velleian,  encores  qu'on  luy  obje^taft  que  in  iudkio  om-  ^^ff^^ertx 
niafoltmniter  aBa  py^fumuntur.  Par  arreftelle  obtient  abfolution  des  ""?/*  '^'* 
.demandes  Ôcconclufions  de  l'intime.   Car  encores  que  la  pleigerie  & 
fideiuflîon  foit  faide  en  iugemenc ,  elle  eft  nulle,  fi  la  femme  n'a  re- 
noncé au  Velleian  ,  &  fi  c'eft  pour  Cow  mary  à  l'authentique  y?  qux 
muIier.Et  eft  befoin  que  le  droid  du  Velleian  ôc  de  Tmitlientique  foit  ex- 
primé en  l'ade  ,&  ne  fùffit  que  rad:e  porte  auecles  renonciations  à  ce 
requifes ,  /.  i.  §  .fi.  l.  'vlt.%fi.jf.  ad  SCVelLi  5 .  C.eo.  Dauantage  Maiftrc 
Jean  Imbert  en  Ton  Enchiridion/tf/.  224.  recite  ,  que  par  arreft  don- 
né en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  le  z8.  Mars  1518.  a  fefté  or- 
donné qu'vne  femme  ne  pouuoit  valablement  eftre  pourfuioie,  en  vertu 
d'vne  fideiufîîon  par  elle  faide  pour  fon  mary  prifonnier,fi  elle  n'auoit  re- 
^loncéaux  bénéfices  du  Velleian  &  authentique^^»/*  mulier.Cc  qui  fcm- 
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La  femme    ^^^^  ^^  ^j^j.^  ^^  VcUcian  recite  vn  autre  arreft  donné  en  plaidoyrie  le  15. 
pour^Con      ^^^^  155 1.  par  lequel  vne  femme ,  laquelle  iudiciairement  jfans  renon- 
Marypri-     cer  aux  bénéfices  lufdits ,  auoit  cautionné  fonmary  prifonnier^futcon- 
fonnier.        damnée  payer  moitié  de  la  fomme  de  laquelle  eftoit  queftion,  {ans  ap- 
tomme  elle    probatîon  toutesfois  d'aucune  communauté  entre  les  mariez  pour  les 
i(k  tenue.      autres  debtes.  Aufîîle  i2.May,i576.fut  plaidée  vne  caufe  pour  vne  fem- 
me, laquelle  pour  retirer  fon  mary  des  prifons  de  l 'Hoftel  de  ville  de  Pa- 
ris j  l'aucit  cautionné  en  iugement ,  fans  auoir  renoncé  au  droid  de  Vcl- 
leian,&  à  l'authentique  fiqud  mulitr.  Eftant  condamnée  &  emprifonnée 
elieappelle,  allègue  la  nullité  de  ra(5le,encores  qu'il  portaft-,  a  faiél  les  re- 
nonciations à  ce  requifes.  Par  arreft  fut  ordonné  que  la  femme  feroit  mi- 
le hors  des  prifons ,  lauf  aux  créanciers  à  s'addrelîèr  fur  les  biens  de  ladi- 
te femme.  Et  par  ceft  arreft  on  tient  que  la  femme  qui  s'eft  obligéepour- 
la  debtedefon  mary  prironnier,eft  valablement  obligée,  encoresqu'el^ 
le  n'ait  renoncé  au  Velleian,  ny  à  l'authentique  _^^«4w«/;fr,  nonpaspàr 
coups, mais  par  faihe  Se  vente  de  fès  biens,  tant  meubles  qu'immeubles. 
Tout  ainfi  que  le  hls  mineur  qui  a  renoncé  au  doiiaiue  couftumier ,  qu'il 
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^  auoitiur  l'héritage  propre  de  ion  père,  pourledeliurerdeprifon,  nepeut 

peut  renon-  ^^^^  releué  de  ceftc  renonciation.  Et  comme  bonne  &  valable  a  efté 

cerà  fon      auLKorilée,{àns  clperance.de  reftitutioUjfous  ombre  de  minorité,parar- 

doiiatrefou'  reftiolemnellement  prononcé  l'onziefme  Auril  1571.  récité  au  15.  chapi- 

jlumierpour  tre du  prefent  Traidé.  loint qu'on peutdire,  toutainfi  que  le  Velleian^ 

^  '^Y^ J^.^  CQiïc  fauorc  libertdtis  CiT  f/ÉJ^/> ,  au fïï  qu'il  doit  cciTer  fduare  pietatis ,  Jtue 

(on,  P^  cauf^y  qui  eft  pour  deliurer  par  la  femme  fon  mary  détenu  prifonnier,. 

l.pcmdt.  O"  L  'vlt,  C.  nd  Velleia.  Et  quand  on  faidt  obliger  vne  femme  au 

payementd'vnedebte,il  eft  bon  de  la  faire  renoncer  au  bénéfice  de  Tau- 

Û\çnx.\ç^\t,fcdhodie.  C.deoffi.  diu.iu.Sc  de  l'authentique  hodie.  C.de  cufi^ 

CfT  exhth.  rea.  par  lefquelle^  eft  ordonné  que  les  femmes  ne  peuuent  eftrc 

emprilbnnécs,roit  pour  debtes  ciuiles,ow  pour  crime,  comme  il  a  efté  dit: 

au  15.  chapitre  du  prefent  Traidé. 

'*r  Semblablementle2.7..Nouen:>bre,  1553.  fut  plaidé  vne  caufe  pour  lâ 

rrej    on    ç^^^^^ç.  ^'^^  Marchand  de  Laôn,  laquelle  iudiciairement  auoit  pafTé 
jie  pour  vne  ■         ^    r  v  ^    ■  '       1  _  -  i. 

femme  qui  Condamnation  deloiidairement  payer  auec  Ion  mary  vneiomme  qui 

fiu«it  p/çé   cftoit  deu'é  par  fondit  mary,  pour  vente  de  marchandife.  Ayant  appelle 

condamna-  de  ceftefentence,^  obtenu  lettres  poureftre  releuée  du  conientement: 

7'"^i^^I"  par  elle  prefté ,  comme  eftant  vne  vraye  interceflîon  faide  pour  fon  ma- 

fon    ar   ^    ry  encoresviuant:  nulle,  parce  qu'elle  n'auoit  renoncé  au  Velleian  &  à 

lauthentique/^^rf  w«//rr.  Par  arreft  la  fentence  de  condamnationdon- 

née  contre  la  femme  fucmife  au  neant:ordonné  que  le  créancier  pou-r- _ 

roit  faire  faifir  tous  lés  meubles,acquefti,  ôc  conquefts  immeubles  de  la 

coinmunauté,(Sc  les  héritages  propres  du  maryjenfemble  les  fruicls  dc^ 

héritages  propres  de  la  femme,  lefquels  pendant  le  mariageapparte- 

noieiu  au  mary,  pour  fur  le  tout  eftre  payé  par  le  créancier  de  ion  deu.  Et 

Geft  arreft  eft  récité  par  Deluc  en  ion  fraiâe.d'arrefts  au  tiltre  de  Se^  : 

s*«/)^f ../^fAVz^wi'. Hure io.pt.j.. arreft  prenaier;  Silafemme  cuft  obtenu 
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fentence  de  fèparation  de  biens  d'aiiec  Ton  maiy  &  renonce  à  la  commu- 
nauté de  biens  d'entre  Ton  mary 6c elle, i'eftune quelle  n'euftefté  aucu- 
nement tenue  à  la  dcbte ,  de  laquelle  eftoit  queftion  ;  &  qu'elle  end  eu  la 
iouylfancede  Tes  héritages  propres,  de  Ton  doiiairCj  ^àç,  {qs  conuention* 
matrimoniales. 

Aulîileleudyio.  lanuier  1557.  fut  plaidé  en  la  Cour,rçauoirfilavcn-        ^^^ 

dition  folidairement  faite  par  le  mary  &  la  fem  me  de  l'héritage  propre  du  e{1  befofn 

eftoitbonn ■^^'^^ — ' -•^-.. ^r„n„:-„     p xv^.,    -...>.  y... 

;ique^^«<<w3 
caufç  fut  pla 

;pararr^ftpt  ^   ^^  -  i maucr  fp- 

geeàla  garantie  folidaire  de  l'héritage  proprede  Ton  mary,  (ùbied  au  me  an  vd- 
doiiaire  couftumier  de  Tes  enfansilefqueh  demandoicnt  moitié  dudit  he-  leian. 
ritage  i  parce  que  leur  mère  n  auoic  renoncé  à  l'authentique  y? <j/^/<  mtdiei\ 
Et  par  Je/clits  arrefts  les  femmes  ou  bien  leurs  héritiers  furent  côdamncz,, 
parce  que  partie  des  deniers  eftoient  tournez  â  leur  profit.  Et  lors  dcfdits 
arrefts  fut  dit  qu'il  fe  trouuc  bien  en  droict  in  Lfin.^.fin.ff.ad yell.&in  l.fn. 
CijuAndoiuul.tu.jf.  que  la  femme  peut  renoncerau  droidde  Vellcian: 
maisilnefetrouueendroidiquelafemme  puillc  renoncer  àl'authcnti- 
qwc^Jtqua  rWw.  Toutes  fois  on  approuue  la  renonciation  Eiidc  à  ladite 
authentique ,  tout  ainfi  qu  au  Velieian  ,  comme inttoduite  en  faueur des 
femmes;  &:  que  par  la  diipofiiion  de  droic5l ,  on  peut  renoncer  à  ce  qui  eft 
introduis!  en  fa  faueur,  fuiuant  la  Lfiquis  tn  confcrthendo.Cjcpaciii  .Com- 
bien qu'on  nepuilFe  renoncer  à  ce  qui  a  efté  introduit  nonfolum  infam- 
remfui.fcdin  odium  alterius.  Et  pour  cefte  caufe  le  fils  de  famille  ne  peut        1 1 7 
renoncer  au  Macedoniaia,  parce  qu'il  a  efté  introduid,  non  feulement  en  ^"^^^  '^^.A- 
faueur  des  fils  de  famille;  mais  en  haine  des  créanciers,  vfuriers ,  <îv'  fene-  "*'^'^  "'  ^'"' 
t^ttuïs.lfcdù'Jipater.  tnfinc.  &  l.tamcn  &  thi  Clo.tn  'veybo ,  appo)ra.ff,  ad  'luceTonîs, 
TyJdced.  Auffi  le<llerc  toniuré  ne  peut  renoncer  au  priuilege  de  ne  point        1 1  s 
plaider,  ny  procéder  pardeuant  le  luge  lay  :  parce  que  ce  priuilege  n'clt    i«  Cure 
pas  feulement  introduit  en  faueur  de  tout  le  Clergé,  niais  tn  odjum  lai-  ^o^:'*^é  ne 
^orum.C.JtdjIigenti.dcfovo comf.extra.ù'tbîgle.in'verbps .^aBo  friuMoYum.  P''*y^"f'"' 
Orpour  ample  cognoifîance  de  cequcdeliùs,  &que  la  femmela-  'LpIJde'' 
quelle  s'eft  obligée  cour  la  debte  de  Ton  mary,  fans  renoncer  au  benefi-  nantie  lu- 
ce  du  Velieian ,  &  1  authentique  fi  qua  midtev.  Se  depuis  le  decezde  fon  i^^-^y- 
mary  a  renoncé  à  la  communauté  de  biens ,  n'eft  aucunement  tenue  à  la- 
dite debteenuers  le  créancier:  tellement  que  les  renonciations  au  bene- 
ftce du  Velieian  &  authentique/^f/^w«//o',fontnecel]àiresen  France: 
eft befoin  voir  vnarreftfolennellement  prononcé  le  14. Aouft  1586  Le 
faid  duquel  eftoit ,  qu  vne  femme  s'eftoit  obligée  auec ion  mary  folidai-  tufeût/' 

rementaupayemeHtd'vnedebtc,fuisauoirrenoncéaubeneficeduVel-  *' 

leiân,&  auEhentique/^«4  m«/;fr.Cinq  ou  fix  iours  après  fon  mary  eftanc 
deceae,  fon  corps  eftant  encores  dans  le  cercueil  en  la  maifon ,  le  créan- 
cier fai<5l  faifir  tous  les  biens  demeurez  par  ietrefpas  du  mary.  Peu  de 
tempsapreslafemmepours'acquitterdecefte  debte,  vendau  créancier 
vnhentageqililuy  eftoit  propre.  Depuis  la  femme  ayant  renoncé  dla 
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communauté  de  biens,  obtient  lettres  pour  eftre  relouée,  tant  de  la  pre- 
mière obligation  comme  nulle  à  faute  des  renonciations  fufdites  3  que  de 
la  vendition  fai<^e  en  confequence  de  la  première  obligation,  &  requiert 
e/lre  ordonné  qu'elle  demeurera  quitte  du  contenu  en  l'obligation,  & 
qu'elle  rentrera  en  l'héritage  par  elle  vendu.  On  luy  allègue  les  moyens 
quionteftccy-deuant  amplement  déduits:  Et  outre  iceux  qu'elle  n'cft 
receuable ,  attendu  qu'elle  ne  s'eft  pas  plainte  de  la  première  obligation 
intrd  biennium  :  au  contraire,  cinq  ou  fixans  après  Tobligation par  elle 
palfée ,  &  fîcpofi  biennium.  Qu'en  approuuant  &  confirmant  la  première 
obligation,  elle  apalfé  lecontrad  de  vendition.  Duquel  contrad  de 
vendition,  ny  pareillement  de  la  première  obligation,  encorcs  que  ce 
fufl:  vne  vraye  interceflîon  fai6Ve  par  la  femme  pour  raiibn  defonmary, 
elle  ne  pourroit  eftre  releuée:  cjuia  ohligatio  efi  gfminaUy  &  la  féconde 
palFée  plus  de  deux  ans  après  la  première,  iuiuant  la  l.  fi  tnulier  perfcEi^ 
<€i4tif.  C.  ad  yelîeian.  auflîqueparladilpofitiondedroid:,  lafemmequi 
apayépourlevraydcbteur,encoresque  le  payement  ait  efléfaid  animé 
donandt ,  ne  peut  repeter  ce  qu'elle  a  payé ,  ny  s'aydcr  du  Vellcian.  l.fed 
Jf€^o,^.fcdfitihi.cuml.feq.jf.  ad  Se.  yell.  l.i.  Cod.eo.K  ces  moyens  la 
fcnîimercfpondoit  ,que  tmnum  contraBus  fiuc  origo  ^  caufa  cbligationis 
hjpicitur.  l.fiprocuratorem.jf.  mand.  ifi  films f.  C«d.  adM^ced.  Ce  qui  a  efté 
fkid  depuis  le  premier  contract,  comme  faiélen  confequence  d'iceluy, 
n'eft  point conhderable./.  j.  §.ficje.in-verbif  Jnitio  infpeB9ff.de min.  15. 
an.  Qu'au  cas  de  prefent  on  ne  peut  dénier  que  l'obligation  palfée  par 
lafemmenefoit  vne  vraye  interuention  &  interceiïion  faiâ:e  pour  Ion 
mary  :  attendu  qu'il  n'eft  rien  tourné  au  profit  de  la  femme,  ayant  re- 
nonce à  la  communauté.  Quelafemmen'ayantrenoncéaubeneficede 
Le  temps  de  "^^^^^^^^^  >'^2"thentique7?^»^w»/;<fr,  le  premier  contra^  eftoitnotoi- 
dtuxans  n'a  l'^f^^^nt  nul.  Auiïî  eftoit  nulle  la  vendition  faide  par  la  femme,  en  confc- 
lieHpûurle    quence  du  premier  contra(fl,pour  fe  deliurer  de  la  fomme  de  deniers  pro- 
regurd  de     mifepar  iceluy.  Que  le  temps  de  deux  ans  introduit  pour  le  regard  du 
«rr*""*   ^^^^^^^"  >  ^  ^^  féconde  réitérée  interceiïion  faidte  par  la  femme  deux 
rnuùer  »y    ^"*  ^^^^^  ^^  première  obligation ,  ne  s'eftendoit  au  bénéfice  de  l'authen- 
la  gemma-  ^^^^fi  qna  mnlier  ^  laquelle  auoit  fon  effe<5t,encores  qu'il  y  euft  féconde 
tim  d'obli-  interceiïïon  faiclepar  la  femme  pour  fon  mary ,  &  qu'elle  euft  efté  mul- 
gation.        tipliéedeu:|f  ou  troisans,  ou  autre  temps  après  la  première  interceiïion , 
'  '?/      ^^ faid ladite  authentique  comenoit  ces  mots,  lubemtt^t  hoc  nuUatentif 
pmmt  peut  '^'^^^^'^^ yfi^^fi^»^^^ ^  fif*<^fntdtoties  hmufmodt  aHquidproeadem  refiat,  Auiïi 
repeter  ce     ^^  Payement  faid  par  la  femme  n'empefchoit  la  refcifion,  tantdelapre- 
IH'elle  a       miere  obligation  ,  que  du  cpntrad  de  vendition  ;  parce  que  le  paye- 
payéfàcau'  mentfaid  parlafemmeauoiteftéfaidpour  fe  deliurer  du  çontradid'in- 
fede  l'tnter-  terceftlon  par  elle  pafié  y  auquel  cas  le  Vclleian  a  fieu  :  non  pas  quand  vne 
7lle}aiiU      ^^^^^  n'eftant  aucunement  obligée  ,  volontairement  paye  la  debte 
d'vn  autre  '■>  auquel  ca§  il  celfe  ;  ^  li  lé  doit  entendre  la  l.fed  fi  ege.  §.  \. 
&la  loy  fuiuantc  cy-delTus  alléguée, fuiuant  la  /.  quamuis.  Ç.  ad  Vell. 
Dauantage,  diioit  que  le  eontrad  d  interuention  pallé,  foit  pour  ion 
inaiy,oupouraucruy,  eftoit  tçliemcncnul,  quele  créancier  eftoit  remis 
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en  Tes  premiers  droits,  &  pouuoit  agir  contre  le  vray  debteur,  fans  auoir 

efeai-d  à  la  defcharge  qui  luy  auoit  eft é  baillée  p.r  le  creand?i-  :  &Jtc  réf.  ^^^^^^rccf. 

par  elle  paliee,  ledit  pieige  icia  rcicuc,  p;u  it  ^^^^^^  p, 
moyen  de  la  refticution  obtenue  par  la  femme.  /.  muherem.  Cad  Vcll.Lcx-  premiers 
ceptiones  (jua}>eyfon^.  §.  intercefitonps.f.  deexcep.  Combien  que  la  caution  dronls. 
baillée  par  le  mineur  ne  puilïè  eftre  releuce  ;^  lùppofé  que  le  mineur  loic    ^^  n^^  ^ 
reftitué  à  Tencontre  du  contrat  par  luy  paifé./.ï^  cauf^  cegmt19ne.ff.de  rut-  ^Jj^/'^'i^ 
norih.l.T^UmUm  ff.de fideJuff. Ce  qui  fe  doit  entendre,  ejuando  miner fuïfa-  ^g^^ein- 
eilhatcdeceptuifmt.  Et  fie  exceptio  fiue  caufareftitutioms  ,qU((  tninori  compe-  tercedante 
tebat^perfontilùerdt.fiHeiurefpecUli^obminorem^tatem  eicowpetebar.Non  eji  rtUné. 
pas  fjuado  mîmr  doloadtterftr^j  ciramferiptu^sfmt-.Cr  tune  exceptio^  fine  caufx 
refiitutionis  retdu  erat ,  dr  ture  commum  conccdebatur  ,puta  excepno  dolt^  me- 
ttfs^'veldeceptiom'i  <vltra  dimidtam  tujiipretij.  Auquel  cas  no»  folum  nnnor.,         '  î  î 
fed&fideiufToreifé^reliituitur.qitiaeîiannytatorrc'Jiitucyeîur.ÎA.tir  i.C.defid.  ^"^"^  ' 
mrn.  njbt  Vaul.  de  Cajtro.l.  exceptiones  quapcrjontcff.  deexcep.  com me  nous  \„f„gftf^j{ 
auons  amplement  déclaré  au  21.  chapitre  dudroiâ:  d'Aubeiuc.  Finale-  relcué. 
ment  la  Cour ,  en  ayant  efgard  auxlettres  obtenues  par  la  femmCj  a  caiFé 
tant  le  premier  que  le  fécond  contrat,  &  remis  les  parties  en  tel  cllac 
qu'elles  eftoient  auparauanticeux  :  En  ce  faifant  ordonné  que  la  femme 
rentrera  en  la  polFeiïlon  de  Fheiitage  par  elle  vendu.  Semblable  eau  Fe 
que  celle  cy-delFas  récitée,  fut  plaides  en  la  Cour  le  11.  lanuier  1564. 
pour  vn  des  héritiers  de  la  vefue  Marcel  Aduocat  5  laquelle  s'cftoit  loli- 
dairemenc  obhgée  auec  Fon  defuncl  mary  ^  au  payement  Se  continuation 
de  cinquante  liuresderenteparan  ,  (ans  auoir  renoncé  audroidlde  Vel^ 
leian,  &  au  bénéfice  de  l'authentique7/<7«<ïw«/;a'.  Ledit  héritier  qui  auoit 
renoncé  à  la  Fucce/îîon  de  Fon  père,  fut  condamné  au  payement  &:  con- 
tinuation delà  rente,  parce  que  la  mère  auoit  pris  communauté,  5c  que 
tant  la  mère  que  les  autres  heiitiers  auoient  rccognu  la  rente,  auFquels  on 
auoitremis  acquitté  moitié  des  arrérages  d'icelle* 

Depuis  quelque  temps  eftaducnuqu'vne  femme  mineure  de  vingt-cinq       jj, 
ans,  authorifée  de  Fon  mary  ,  eftant  Folidaircment  obligée  auec  luy  au  Récit  4' vn 
payement  5«:  continuation  de  cent  liuresde  rente,  &  ayant  renoncé  aux  arrejl  donné 
droidsdediuiFionjOrdrededroid&de  difcuffion,  meFinesaudroiélde  '^""^^^  '<* 
Velleian,&  bénéfice  de  Fauthentique/^^^'^'w^^^^M elle  déclarez  &  don-  •^'^'"^fj!* 
nez  à  entendre  cftre  tels  qu'vnc  femme  ne  Fe  peut  obliger,reipondre,n'in-  liiT^filn  "" 
terceder  pour  autruy ,  mefmes  pour  Fon  mary ,  Fans  exprelFcmeni  renon-  p^fféeen  mi- 
i^erauFdiLsdroids ,  auFquels  oc  à  tous  autres,  <i:c.  Ladite  femmeparuenue  tioiitéyfant 
enl'aagede  maiorité,  authorifée  de  Fondit   mary,  ratifie  l'obligation  deF-  h'^<^^^\  ''^- 
FuFdice,aprcs  que  iedure  luy  en  a  cfte  faicle  de  mot  après  autre^^  au  con-  ^*'»"^'^'^''^- 
tenu  diceile  Folidairement  s  oblige  auec  Fon  mary  :  lequel  eftant  decedé 
Ja  Femme  renonce  à  la  communauté,  &  obtient  lettres  pour  -ftre  releuée, 
tant  de  lapremicre  obligation  palFée  en  minoricé ,  que  de  la  Féconde  pai- 
fee  en  maiorité:  parce  qu'en  ceile  Féconde  obligation  n'y  a  aucune  renon- 
ciatioiiaudioiâ-de  Veiieian,  c-c  bénéfice  de  Fauthentiquc/  qua  mulur^ 
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6c  qu'ils  ne  luy  ont  efte  donnez  à  entendre  comme  ils  deuoient ertre.^ 
Aufll  que  des  deniers  receuz  àcaufedc  la  conftitutian  de  rente,  il  n'eft 
rien  tourn  é  au  profit  de  la  femme ,  au  moyen  de  la  renonciation  par  elle 
faicle  à  la  communauté.  Le  créancier  au  contraire  difoit  que  le  priuilege, 
bénéfice,  &  cffccfl  tant  duVelleian  quede  l'authentique,^  ^«4  muUgy^ 
auoient  efté  fuffifamment  déclarez  &  donnez  à  entendre  à  la  femme:  veu 
qu'ils  eftoient  contenus  &  déclarez  par  le  menu  au  premier  coiuraâ: ,  du- 
quel ledure  luy  au  oit  efté  faite  de  mot  après  autre,  &  qu'elle  auoit  ratifie 
tout  le  contenu  audit  premier  contrat ,  auoit  promis  &s'eftoit  obligée 
l'entretenir,  l'accomplir,  &  entièrement  y  fatisfaire  &  fournir.  Et  que 
cefte  ratificatio n  &  promelfe  d'entretenement  du  premier  contrad, con- 
tenoit,non  feulement  vnetaifible,  mais  exprelTe  renonciation  aux droidts 
&  bénéfice  rufdics.  Neantmoins  le  Prcuoft  de  Pans  par  ia  fèntence  a  en- 
tériné les  lettres  obtenues  par  la  femme,  auecabfolutiondesconclufions 
contre  elle  prifes  par  le  créancier.  Dont  y  a  eu  appel  en  la  Cour,  qui  eft 
encores  pendant  &  indécis. 
ïg<;  Auffi  on  a  demandé  fi  l'homme  Scia  femme  mariez  par  fimplecedulc 

^(andU     fous-llgnée  d'eux  purement  Se  fîmplement  ont  confelfé  dcuoir  àquel- 
fm/ne  Jim-  ^^'y  j^  {^  iomme  de  cinq  cens  ercns,qui  leur  a  efté  ledit  iour  preftée  comp- 
iùUzL'eAuec  tant,  pour  fubuenir  2  leurs  affaires,  &  promis  icellefommerédre  àlavo- 
fon  m;try.     loncé  du  Créancier:  Si  pour  le  payement  de  toute  la  fomme  on  peut  vala- 
£omm£elle    blementagir  contre  le  mary,  non  feulement  durât  &  codant  le  mariage, 
efi  tenm.      pendant  lequel  il  eft  maiftre  delà  communauté,  &  iouy t  de  tous  les  biens 
de  fa  femme,  mais  auffi  après  la  diiFolution  du  mariage  aduenuc  parla 
mort  de  la  femme,  qui  adelailfé  fon  mary  furuiuanti  les  héritiers  de  la- 
.quelleont  pris  communauté,  &eu  leur  moitié  d'icelle,  ou  bien  parla 
mort  du  mary ,  qui  a  delaillé  fa  femme  furuiuante ,  qui  a  accepté  la  com- 
munauté. 

Le  mary  dit  que  lapromelfeed  faille  tant  par  luy ,  que  par  fa  femme: 
quelafoydetou.clesdeux  aeftéefleuë  &  fuiuie  par  le  créancier  j  qu'en 
cefte  prom  elfe  n'y  a  aucune  (blidité  d'obligation  .-partant  que  la  debte, 
fuiuant  ladifpoficion  de  droidt  eftdiuifée,  &  n'eft  tenu  que  de  moitié 
xl'icellc  ;  attendu  que  les  héritiers  de  la  femme  iouyirent  de  moitié  àz% 
biens  de  la  communauté;  autrement  le  mary  feroit  (ùrchargé.Et  les  heri-r 
tiers  du  mary,  s'il  eft  predecedé,  peuuentdirele  femblable,  &:quelecrea- 
cier  doit  agir  pour  l'autre  moitié  de  fa  debte,  contre  la  femme  mruiuante, 
lafoy  de  laquelle  il  a  iuiuie,  aujïïbien  quccelledumary;  ou  bien  contre 
fes  héritiers,  fi  elle  eft  predccedée.  Et  fedoit  imputerquiln'a  faidfoli- 
dairement  obliger  fes  dcbteurs,  ou  bien  qu'il  n'a  agy  contre  le  mary ,  aU- 
parauant  la  dillolution  du  mariage  ,  qaoy  qne  ce  ibit  auparauant  le 
partage  des  biens  de  la  communauté ,  <S:  que  le  mary  fuft  delFaify  d'iceux. 
Et  tout  ainiiqu'vne  rente  de  cent  liureseftant  conftituéepar  i'hontme 
iSc  la  femme  mariez  purement  &  ilmplement ,  fans  iblidité  d'obligation, 
après  la  diirolution  du  mariage,  Sr  partage  faiél  des  biens  de  la  commu- 
nauté, latente  doiteftre  payée,  moicié  feulementpar  lemary,&  1  autre 
moitié  par  les  héritiers  de  la  femme  :  Auiïi  faut-il  faire  le  femblablc 

en  vnc 
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envnc  d^bte  de  cinq  cens efcus ,  puL-emenC&  fimplement  cbntiaaec 

par  l'homme  &  la  femme  mariez.  ^ 

Lecreancieràcelarefpond.quelcprcftquilafaiAaefteen  contenr- 

plation  du  mary,  &c  non  de  la  femme ,  laquelle  il  a  faid  entrer  en  obliga- 
tion pour  plus  grande  alfeurance  de  fa  debtc,  ejuoJfit  m  augmentum/autto^ 
ncm  &fecimtatem  maiorem.non  débet  p4rere  dtminunoncm^nec  detnmentum. 
Que  l'homme  &  la  kmmtfuntfoctj  :  que  hmH^foàetatis  maritus  eft  ca^ut: 
imo  a;era,\\  faut  qu'il  authonfe  fa  femme  pour  elhe  valablement  obligée. 
QuQjifôcij  mutuntifHerintpecunidm,  'velpecmU  tn  rem  comuncm  accepta  fit  ^^ 
pour  élire  employée  en  la  réparation  de  l'héritage  commun  entre  l'hom- 
me &  la  femme  mariez,  ou  bien  commun  entre  la  femme  &  vn  eftrager, 
veJfdtFedeidmtm  :& qtéifque  eorum  iurccimli  tencturinfolidum.  l.'viv'Vxori. 
^.fin.  dà  VeW,  Que  le  mary  pendant  la  focieté ,  ayant  cfté  tenu  à  toute  la. 
debte ,  il  n'a  peu  eftre  libéré  d'icelle  ,.ny  pareillement  Ton  héritier ,  par  la 
dilïblution  àç,cz^z  communauté  :  mais  doit  auoir  recours  contre  les  hé- 
ritiers de  la  femme  qui  ont  prins  communauté:ou  bien  Thcritier  du  mary 
doit  auoir  recours  contre  la  femme  furuiuante,  fi  elle  a  prins  communau- 
té. Et  fi  la  femme  fiiruiuante ,  ou  bien  Ton  héritier  ont  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  il  eft  certain  que  le  mary  ou  Ton  héritier  eft  tenu  àz  toute  la 
debte,  parce  que  les  deniers  d'icelle  font  entrez  en  la  communauté,  les 
biens  de  laquelle  font  entièrement  demeurez  pardeuers  le  mary.  Auiîi  al- 
kguoit  qu'il  ne  vouloit  point  diuifer  fa  debte ,  ny  auoir  deux  pixjcez  pour 
vn,6c  que  la  femme  auoit  delaillé  plufieurs  héritiers, tous  lefquels  il  con- 
uiendroit  pourluiure.  A  efté  aduifé  quelemary,  après  la  diilolutiondu 
mariage  &  partage  des  biens  de  la  communauté ,  ne  peut  eftre  pourfuiuy 
que  pour  la  moitié  de  la  fomme  portée  par  la  cedule  ou  promelFe  :  parce 
qu'après  la  diifolution  du  mariage  &  partage  faiétdes  bic^is  de  la  com- 
munauté, la  caufe  pour  laquelle  on  pouuoit  agirpour  le  tout  contre  le  i^«'^'^  »'</^' 
mary,  ct'î^z.  Ainfi  eft  dccidéparduMoidin  in  trABatueommercmum  O*  "^f#^*''«^* 
wfurarum.  q.  58,»«.i88.€^  1551.  Z'ntllal'u 

[  Orauiourd'huy  toutes  ces  difîîcultezde  renonciation  ftipulées  dans  r4nôcUticn 
les  contrats ,  efquels  les  femmes  mtcruicnncnt 2l\i  S endtt^  Confult.  Tel-  a»  îenatas 
leUn.  &(iuth.  Si  quamuljcr,  [ont oi\.ées  &  leuées,  par  le  moyen  del'E-  <^onfuir. 
did du  Roy  iiir  ce  interuenu  au  mois d'Aoufti 606.  Leu,  publié  &re-  ^^'^'^'3»- 
giftré,  ouy,  «S*:  confentant  le  Procureur  General  du  Roy  à  Paris ,  en  Par-  q^^^^^^'  ^* 
lementleii.  May  1607.  N.B.]      .  Ircn^cJ 

Pareillement  on  a  demandé  fi  vu  homme  &vne  femme  mariez,  5;:  par  fordi- 
leur  bellc-mere  ^  ou  leur  beau-pere ,  ou  leur  frère ,  ou  bien  vn  eftranger,  »^""  «"«t 
•  eftans  folidairement  obligez  au  payement  de  cent  liurcs  de  rente ,  auec  *^'^^'' 
routeslesfeuretez  &  renonciations necelîaiTes,  n'apparoilïànt  aucune-  s^ulndl'hS. 
ment  au  profit  dequilesdenierspouaiansdeiaconftitutionde  rente,^  ^^  u  ' 
font  tournez  :  comme  la  rente  doit  eftre  pay  ée,<3<:  fi  l'homme  &  la  femme  f^tnmt  & 
mariez  en  doiuent  deux  tiers  ^  &  l'eftranscr  l'autre  tiers -.comme  eftans  ^«^«''J/tfw^ 


trois  perfonnes  obligces,diuerfes,  diftincles  &  feparées ,  entre  lefouelles  '^^fl^ '" 
l'obhgation  eft  efgalement  diuifée.Et  comme  in  lucrdtims, Vhommt  Ôc  la  TiLtdfuî''. 
femme  mariez^  en  la  comijiuation  de  communauté ,  ont  deux  parts  des  />, 
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biens  delà  comraiinauté ,  ôc  les  enfans  du  premier  lia:  n'ont  quVn  tier^, 
fuiuant  le  i4i,arc.dela  nouuelleCouft.deParis: Auflî?»  onerofîs l'homme 
&Ia  femme  mariez  doiuent  pajer  les  deux  parts  delà  debce  qu'ils  ont 
Gontradrce  auec  vn  eftranger.  Ou  bien  fi  l'homme  &  la  femme  mariez  ne 
doiuent  que. moitié  des  centliures  de  redite,  &  l'autre  moitié  foitdeuë 
parla  bellc-mere ,  beau- père, ou  par  reftrangcr, lequel  vray-femblable- 
.ment  a  eu  moitié  des  deniers  prouenus  de  la  confticution  de  rente  :  parce 
que  l'homme  &  la  femme  mariez  ne  font  eftimez  quVnc  feule  personne, 
^u  moyen  de  la  communauté  de  biens  qui  eft  entre  eux ,  de  laquelle  le 
mary  efl:  maiftre  &  feigneur.  Et  que  la  femme  mariée  n'a  accouftumé 
de  prendre  feparement  à  Ton  profit  partie  des  deniers  prouenus  des  con- 
ftitutions de  rente,  ou  d'autres  debtes,  comme  la  femmefaifoit  par  la 
dilpofitiondcdroidtciuil,  par  laquelle  n'yauoit  communauté^de  biens 
entre  l'homme  &  la  femme  mariez.  Aulîîque  la  femmen'eit  entrée  en 
l'obligation ,  finon  pour  feureté  du  créancier:  non  pas  pour auoir auec 
fonmary  plus  grande  portion  au  denier,  que  la  moitié  d'iceluy.  Ils  tien- 
nent en  Chaftelet  bailleurs  communément,  que  la  rente  de  cent  Hures» 
ou  autre  debtc  côtradéc  en  la  forme  delFufilite,  doit  eftre  payée  par  tiers» 
tdnquam  negotium  speBctddJjngulos  très  'viriliter,  luiuant  la  /.  y  ce  s.  § .  cutn  ta,- 
btilis.ff.  dcdtfhm  ràs.  Ainfi  que  du  Moulin  a  décidé  in  traciatu  commer» 
àorum & 'vfuraYum^nu. i «)  5 .hucpertinct  l  fin, ^  fcio.de le g,^, 
Y  j7  Dauantage,  fi  vn  homme  eftant  obligé  enuers  vne  femme  en  la  fôm» 

^and  la    me  de  mil  efi:us  pour  caufe  de  preft ,  contradle  mariage  auec  ladite  fem- 
femmenp-    ^g^  laquelle  par  Ton  contrad  de  mariage  promette  apporter  en  dot  au 
forte  en  Met  jq^j-  jg  \qxxx.s  efpoufailles  la  fomme  de  quinze  cens  efcus  lois  :  à  fçauoir  la 
que  lemart  ^^^'^'^^  de  mil  efcus.cn  laquelle  le  futur  efpoux  eft  redeuable  enuers  la  fu* 
luydeu9ity    turc  efpoufe ,  par  obligation  pafiee  deuantdeux  Notaires  pour  caufede 
tomme  en    preft  àluy  faid,  &  les  autres  500.  efi:us€n  deniers  comptans  Se  meubles: 
^ott  agir.    La  femme  ayant  fatisfaid:  à  fon  contradde  mariage,mefiTies  baillé  au  fu- 
tur efpoux  l'obligation  des  mil  efcus  qu'il  luy  deuoitrce  mariage  ayant  du- 
ré neuf  ou  dix  ans,y  ayant  eu  enfans  d'iceluy,ou  bien  n'y  ayant  point  d'en- 
fans ,  inuentaire  eftant  faid  des  biens  de  la  communauté ,  les  héritiers  de 
la  femme,  fcient  enfans  ou  collatéraux ,  ayans  accepté  la  communauté.* 
Différend  s'eftmeu  entre  les  héritiers  de  la  defunde,  ôc  le  maryfurui- 
uant ,  pour  raifon  de  la  fomme  de  mil  efcus  que  la  femme  aapporcee  en 
dot  contenue  en  l'obligation  cy-defius  mentionnée.  Les  héritiers  ont 
fouftenu  que  ladite  obligation  dcuoit  eftre  inuentoriée ,  quoy  que  ce  foit, 
que  le  mary  iliruiuant  eftoit  tenu  leur  payer  la  fomme  de  cinq  cens  efcus, 
faifant  moitié  defdits  mil  efcus.  Le  mary  au  contraire  difoit  que  fa  debte 
auoit  efté  efteinte&confufeen  fa  peribnne,  deflors  delaconfomma- 
tion  du  mari^gej  comme  eftant  entrée  en  la  communauté,de  laquelle  il 
eftoit  maiftre  &  feigneur ,  &  ne  pouuoit  eftre  débiteur  ny  oblige  cmiers 
Coy-  mefme  :  AuflS  l'adion  adiue  &  paffiue  ne  pouuoient  concurrer  ÔC 
fubfifter  en  la  perfonne  du  maryrtellement  qu'ily  auoic  extindion  d  icel- 
\Q$dMequepigntisfJereg^ud.necumfilîofd.fdefurtJ.frdteràfrAtre.<^ih 

Cloan  -verhoj'mrunfine.fdecond.ind.  Et  ce  à  l'exemple  de  l'hentier ,  le- 
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quel  eftant  dchtcur  d'vne  fomme  de  dcnieLS,&  fuccedant  à  Ton  crcancicr, 
l'oMigation  eft  confufe  en  luyja  debte  du  tout  efl:einte,&  l'aaion  d  ice  le 
periej/.  Utchum  aut  Vdm^hilmt.^.iiditio.fdefolutJAumfecundum.C.dcficIiî- 
um.ldchuori.CjcfAB.  Que  ladite  obligation  eftoiteftiméeargeiit  com- 
ptant, &  tout  airt^î  que  fi  vrayement  la  defunde  euft  baillé  au  mciry  Uu-ui  - 
uant  la  fomme  de  mil  efcus ,  on  n  euft  peu  demander  au  mary  iuruiiiant 
ladite  forame,n'eftant  trounée  en  la  cômunaute  .-parce  qu'il  auoic  peu  li- 
brement difpofer  d'icelleja  ioiier.côfominer  (5cdiffipef,ainfi  que  les  au- 
tres biens  de  la  cômunautcidefqucls  il  pouuoit  difpofer  à  Ton  plaifir  &  vo- 
îonté/ans  le  confentement  de  là  femme>cÔmc  fergncur  de  tous  les  biens 
delaeÔmunaute,felon  qu  il  eft porté  par  le  ii5.att.<lelanouuclle  Cou- 
ftume  de  Paris.  Que  les  héritiers  ayans  pris  la  communauté  ils  fe  doiuent 
contenter  de  ce  qu'ils  trouuenten  icelle.  Que  (i  le  dire  des  héritiers  auoic 
MtuSl  fdudroic  prefuppofcr  &  imaginer  vn  remploy ,  ftipulé  par  la  fem- 
me de  la  fomme  de  cinq  cens  e(cus,pour  iuy  eftrc  propïc,  dot  il  n  a  poinC 
eftéparlé  ny  penfé.  Partaiitle  mary  fouftenoitn'eftre  tenu  payer  aucune 
choie  de  la  fomme  de  mil  efcuSjporréeparrobligation,de  laquelle  eftoit 

qucfl:ion,laquclle  n'eftoit  plus  en  nature,  &  n'apparoilfoit  aucunement. 
A  ce  que  delfus  les  heiiriecs  refpondoient ,  qu'on  ne  pouuoit  vrayement 
dire,qucladebtefuftefteintedeflorsdelacon{bmmationdumariage;at- 
lendu  qu'elle  eftoic  portée  en  dot,deuoit  cntrer-en  la  cÔmunauté,  &  de  la 
ibmme  portée  par  ladite  obligation  la  comunauté  eftoic  en-ftée.  Que  cet- 
te debte  eftoittoïifîours  demeurée  en  fa  nature  :  d'autant  qu'elle  n'auoit 
point  efté  acquitée  pendant  le  mariage,  &  le  mary  durantledit  mariage 
n'auoit  peu  la  payer  à  ioy-mefme,  au  preiudice  &  en  fraude  de  fa  femme, 
Qx\Q  fftufier nomen  in dotemdfderat ^qmd diffolutum  nonfuerat.  Queccftc 
fom  me  de  mil  efcus  a>  at  efté  portée  en  dot,eft  pareille  &  iemblablc  à  vnc 
autre  debte  deuë  à  la  femme  par  vn  edranger^laquelle  debte  eftant  entrée 
ein  la  comunauté  demeure  en  icelle,fi  pendant  le  mariage  elle  ifeft  acquit- 
tée. Que  k  mary  qui  doit  à  fa  femme  vne  fomme  de  deniers,  laquelle  eft 
-entrée  en  la  communauté,  n'eft  femblablc  à  l'héritier  debteur  decertaine 
fomme ,  lequel  pour  le  tout  fùccede  à  (on  créancier,  &  en  la  peifonne  du- 
<^uel  deflors  del'adition  d'hérédité,  y  a  extinâ:ion  de  toute  fadebte,  parce 
querhericierfèul  a  droiift  en cefte  debte.  Ce  qui  n'eft  au  cas  de  prefent: 
d'autant  que  les  mil  efcus  dcuz  par  le  mary  eftans  entrez  en  la  com- 
iminauté  ,  le  mary  &  la  femme  enfemblémcnt  ont  droidt  en  ladite 
femme.  Et  combien  que  le  mary  ait  la  libre  difpoficion  des  biens  de 
la  communauté  :  toutesfois  cela  s'entend  pourueu  qu'il  en  difpofe  à 
perfonne  capable  éc  fans  fraude.  Laquelle  perionne  capable  ne  peut 
■eftpc  le  mary  :  lequel  difpofant  à  fon  profit  de  ladite  fomme  ,  ^  d'i- 
celle  s'aqui;tant  foy-meime  ,  la  fraude  eft  euidente.  Qu'on  ne  peut 
valablement  dire  que  la  debce  de  mil  efcus  foit  efteinte  ,  ou  bien  ac- 
quittée :  parce  que  fi  par  le  contraét  de  mariage  eftoit  conuenu  que 
la  femme  pourtoit  prendre  communauté  ,  ou  renoncer  à  icelle  ,.  &: 
y  renonçant  reprendre  franchement  &  quittement  tout  ce  qu'elle 
auroit  apporté  en  mariage ,  il  eft  ctrcaia  qu'il  lay  faudroit  rendre 
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entièrement  ladite  fomme  de  mil  efcus:  partant  la  debte  n'eft  pas  eftein- 
te,  ny  la  fomme  acquitée.  Combien  que  la  femme  ou  fon  héritier  renon- 
çant à  la  communauté ,  'vi  &  njtrtute  de  la  Couftume,  ne  pourr  oit  en  ce 
cas  demander  aucune  chofe  de  ladite  fomme,  comme  cftant  des  biens  de 
la  communauté.  Dauantage  lefdits  héritiers  diloient ,  que  Ci  le  mary  n'e- 
ftoit  tenu  de  payer  aucune  chofè  de  ladite  fomme  de  mil  efcus ,  il  faudroit 
prefuppofer  Se  imaginer  que  la  femme  euft  faid:  donation  à  ion  mary  de 
ladite  (omme,  l'euit  entièrement  quitté  d'icelle,  ôc  conuenu  que  la  com- 
munauté n'en  feroit  aucunement  enflée ,  dont  n'a  eflé  parlé  ny  penfé.  Et 
combien  que  l'obligation  n'apparoillè,  comme  lacérée  par  lamary,  ou 
occultement  par  luy  retenue:  toutesfois  ladite  obligation  eft  iuftifam- 
ment  verihéeparle  contrad  de  mariage.  Finalement  la  fufditequefdon 
eilant  mife  en  délibération  ôc  propofée  au  Confeil  :  A  eftéaduifé  par  les 
anciens  Aduocats  de  la  Cour,  que  le  mary  eft  tenu  payer  aux  héritiers  de 
la  femme  moitié  de  ladite  fomme  de  mil  efcus,  comme  eftant  la  fomme 
entière  de  mil  efcus  deuë  à  la  communauté,&  n'y  ayant  que  moitié  d'icel- 
ic  feulement  confufè  &  efteinte  en  la  perfonne  du  mary.  Et  le  femblable 
fèroit  obfcrue,  cncores  que  la  femme  n'euft  point  porté  ladite  fomme  de 
mil  efcus  en  dot,  mais  que  l'homme  &  la  femme  euffent  contraélé  ma- 
riage enfemblement  aux  biens  &droiéts  à  chacun  d'eux  appartenans,& 
qu'il  euft  efté  conuenu  qu'ils  feroientvns&  communs  en  meubles  & 
conquefts  immeubles  ,  fuiuant  la  Couftumede  Paris.  Tellement  que  le 
mary  par  le  contraét  de  mariage  a  deufbpulerexprellè  dcfchargc,  acquit 
&  libération  de  ladite  fomme  de  mil  efcus  :  ou  bien  pendant  le  mariage 
a  deu  acquérir  quelque  héritage  oii  rente  de  ladite  fomme  de  mil  efcust 
<iont  depuis  il  auroitpeu  difpoier  fins  fraude.  Aufïi  le  femblable  doit  eftre 
dict,  fi  la  future  efpoufeeftoit  débitrice  enuers  le  futur  efpoux  de  quel- 
que fomme  de  deniers  deuë  auparauant  le  mariage  contraété  entre  eux. 
Si  les  mil  efcus  eft  oient  deuz  par  le  futur  mary  à  la  femme  de  refte  de  plus 
grande  iomme^pour  vente  dVn  héritage  qui  appartenoit  à  la  femme ,  ou 
d'vn  Office  Royal,  que  la  femme  auoitachepté  du  Roy,  duquel  Office 
fbn  premier  mary  eftoit  pourueu,  Se  duquel  elle  auoit  faid  pourueoir 
Ton  fécond  futur  mary,  auparauant  leur  contrad  de  mariage  :  ôc  aie 
efté  ftipulé,  que  ledit  héritage  ou  Office  demeureroit  propre  au  futiu: 
mary  :  en  ce  cas  il  eft  raifonnable  que  le  mary  paye  aux  héritiers  delà 
femme  moitié-de  ladite  fomme  de  mil  efcus  5  autrement  il  auroic ,  com- 
me on  did,  drap&  argent.  Il  a  eflé  did  cy-delFusque  les  donataires 
&  légataires  vniueriéls  font  tenus  contribuer  au  payement  desdebtes 
<îudefund,  comme  les  héritiers.  Ce  qu'il conuient  entendre iufques  à 
la  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé,  à  caufe  de  leurs  donations  ou 
iegsteftamentaires,  ô<:  non  plusauant.  Ainfi  qu'il  a  eflé  diddeshaut- 
lulHciers  :  d'autant  qu'ils  ne  font  pas  héritiers.  AufTi  en  eux  n'y  a  auciuie 
confuiion  de  parrimoinc,ny  de  dcbtes,  non  plus  qu'en  vn  héritier  par  bé- 
néfice d'inuentaire.  Et  les  créanciers  du  defund  pour  le  payement  de 
leurs  debtes,  ne  peuuent  faire  faifir  linon  les  biens  qui  ont efle  donnez 
ou  léguez  aufdics  donataires,  ou  légataires  vniuerfels  i  non  pas  ks  biens 
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qui  d'ailleurs  leur  appartiennenc:  comme  il  aedc  ingé  pour  Monlicuc 
de  Guife,legataire  vniuerfel  de  feu  Montieur  le  Cardinal  de  Lorraine  fou 
oncle.  Confoimémenc  à  la  difpoficion  de  droiâ:,m  l.multer.ff.  de  iit.  do.  l. 
fin.ff.de  <vfnfr.  kg.  Clo.  in  l.  ^ris  alteni. C.de  dotut.  g 

Et  d'autant  que  les  donataiœs  ou  légataires  vniaerfels  leplusfouuent  Leidonutai- 
font  les  plus  proches  àfucceder  au  defund,ou  bien  font  leurs  parcns:  rt;s  ou  lega^ 
en  ce  cas  lefdits  donataires  ou  légataires  vniueriels  ont  accoutumé  de  t^tri's  vni-^ 
fau-e  faire  inuentaJ.re  à  leur  requeSe,  comme  habiles  àeftre  héritiers  du  '*V^''\f^^^\ 
defunâ:,&  en  celle  qualité  le  tenir  pour  clos.  Et  après  l'inuentaire  f«îi<^  ^  7,^f  J!/* 
en  la  qualité  fufdite,  lefdits  donataires  ou.legataircs  vniuerfels  compa- ^„  d  fun£f, 
rentau  Grefîedu  Chaftelet de  Paris,  déclarent  qu'ils  acceptent  ladona-  com/ve  tls 
tion  ou  legs  vniuerfel  à  eux  faiâ:  :  par  ce  moyen  qu'ils  renoncent  à  The-  ddHét  fatrt 
redite  &  iucceffion  du  defund:  :  Par  proteftation  o\x  ils  ieroient  euincez  '««««^-'^'''J'' 
dudit  legs  ou  donation, ou  bien  des  chofesà  eux  données<S<:  leguées,paitie  proie/îarîm 
ou  portion d'icelles,  de pouuoir  retourner  à  la  iuccciîiondu  dcfundjfi  tlsdomsnt 
'honleur  fembiej&fans  y  preiudicier.  Ou  Kienfe  portent  héritiers  fim-//ïîj<  enlU" 
pies,  ou  par  bénéfice  d'inuentaire  du  defunâ;  :Parproteftation,  oùils  fc-fitce, 
roient  troublez,  cmpefchez,  ou  euincez  de  l'hérédité  ou  portion  d'icellc, 
de  pouuoir  demander  leurs  donations  vniuerfelles,  ou  legs  teftamcntai- 
res,  ou  bien  leurs  legs  particuHers,  fans  y  preiudicier  :  fuiuant  la  loy  prc- 
micïc,^, ejuidtiuicm.jf.  quorum  légat orum.Comint  nous  auons  amplement 
deduitaui2.chap,dudroidde  Baftardifè.  H. 9 

Et /îles  donataires  ou  légataires  vniuerfels  plus  proches&  habilesà  ^o/^^^»»' 
fucceder  au  defunâ;  s'eftoient  iaifis  &  emparez  -de  tous  les  biens ,  lettres,  ^l\^J'^  ^ 
&tikres demeurez  par  ledecczdu  defuncljfans  fiiireinuentairci  iurte-  uerfelsCont 
ment  on  pourra  dire  qu'ils  ont  faiâ:  ade  d'héritiers  limplcs:  partant  tenus  tentu  fntre 
aupayementdes  debtes  du  defunâ;:  fuiuant  le  137.  article  delà  nouuclle/'**''*"  <'?«'?'î- 
Couûume  de  Paris.  Et  fuppofé  que  leiciits  donataires  ou  légataires  vni-  ^^^')'*»tf'' 
uerfels  ne  foient  les  plus  proches  «Se  habiles  à  fuceeder  au  defund  :  Tou-  *""'^'  ^l'*"^ 
tcsrois  11  de  leur  authorite  priuee,lans  ordonnance  QCiuitice,<x  lans  tes  Us  dektes 
auoirdehurance  de  leurs  legs  vniuerfels  auec  l'héritier,  h  aucun  y  a,,  ou  dndcfanéi^ 
auecvn  curateur  créé  àla  Iucceffion  vacante,  ou  auecvn  Procureur  du 
Roy,  Comme  ils  font  tenus  de  la  demander,  fè  font  emparez  de  tous  les 
biens  demeurez  par  le  decez  du  defun6t,  (ans  en  faifeinuentaire  :  ils  fe- 
ront tenus  au  payement  de  toutes  les  debtes  du  defund,  &  non  lufques  % 
la  concurrence  des  biens  qu'ils  diront  &:atfermciont  auoir  amendé  du 
defund:  attendu  qu'il  n'appert  de  ce  qu'ils  ont  amendé,  ôc  ont  obmis  la 
confediond'inuentaire,  qui  faid  preiumer  qu'en  eux  y  a  dol&:  fraude. 
Et  ce  à  l'exemple  de  l'héritier  qui  n'a  point  faidd'inuentairc,  lec  uei  cft 
tenu  payer  toutes  les  debtes  du  defund.  Et  pour  celle  caufe  les  donataires 
vniuerfels,  s'il  n'y  a  point  d'héritier,  font  faire  inuencaire  des  biens  meu- 
bles, lettres  &  tiltrcs  demeurez  par  le  trefpas  du  defund,  &obtiennenc 
lettres  en  Chancellerie,  à  ce  qu'ils  ne  foient  tenus  au  payement  des  deb- 
tes, obfeques  &  funérailles  du  defund ,  que  iufques  à  la  concurrence  des 
biens,  ôc  font  entériner  les  lettres ,  tout  ainli  qued'vn  bénéfice  d'inuen- 
taire  obtenu  paï  vn  héritier  :  Et  fe  qualifient  donataires  ou  légataires  vni- 
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ueiTelspar  beneiîcecrmuentaire  de  dcfiihd  ccl.  Et  principalement  lef- 
dites  lettres  profilée  aux  donataires  ou  légataires  vniuerrels,à  ce  que  com- 
me <ietenteurs  &  propriétaires  des  héritages  du  defunû^ils  nefoieni;  con- 
damnez perionnellcment  au  payement  des  arrérages  des  rentes  cônftiw 
Ujées  par  le  defunâ:,  6<:  pour  le  payement  defdits  arrérages  efcheuzdeleur 
tempsnepuUrentei^re  exécutez  en  tous  leurs  biensmeubks  &  immeu- 
bles, fuiuant  la  Coiiftumc  de  Paris  ;  non  plus  que  l'héritier  par  bénéfice 
d'inuentâire,  comme  il  fera  dit  cy-apres.  Ma-islefdices  lettres  doiuêteftre 
obtenu'ès  incontinent  après  le  trémas  du  deRni6t,àce  qu'on  ne  leur  pui{^ 
reobieâ:er,qnepuremcnt;&;  fimplement  ils  ont  accepte  le  legsvniuer- 
ucrrelteftamcntaire.  Comme  on  pourroit  faire  pareil  abiedà  l'héritier 
par  bénéfice  d'inuentaire,  qui  purement  &  fimplement  a  appréhendé  la 
fucceffion,  faivSt  ade  d'hcricier  Imiple,  &  après  a  obtenu  lettres  de  béné- 
fice d'inuentaire. 

[  Depuis ,  cefte  façon  d'obtenir  lettres  en  Chancellerie ,  à  cequ'vn 
donataire  ne  loittenu  au  payement  des  debteSjObfeques  &  funérailles  du 
<iefun(St,  que  iufqucs  à  la  concurrence  des  biens ,  a  efté  défendue  par  ar- 
reftdela  Cour  donné  en  l'année  i(^or.  enlacaufe  de  lavefuelc  Moine, 
-&  Maiflre  lean  Bois-courjon,  Procureur  en  la  Cour  de  Parlement- &  de 
Flcxelles  bourgeois  de  Paris ,  donataire  de  defun<5t  Maiftre  Charles  le 
Moine,  viuant  Huiflicr  en  ladite  Cour  de  Parlement  \  lequel  de  Flexel^ 
les  auoit  obtenu  letti  es  pour  fe  dire  donataire  par  bénéfice  dinuentairei 
de  Tenterinement  defquelles  fut  débouté  par  arreft.N.B.] 
^"4  o  Auffi  il  faut  entendre  ce  que  delîus  :  A  fçauoir  que  chacun  héritier  do'* 

'Les  hentims^  nataire  ou  légataire  vniuerfel ,  eft  tenu  contribuer  au  payement  des  deb- 
tnleeatatres  tcs  du  defiind:,  pour  telle  part  «S»:  portion  qu'ils  ont  amendé  des  biens  du 
v?î:utr[ds  defund:  Non  feulement  des  debtesperionnelles  &  mobiliaires,  comme 
des  meubles  fommes  de  deniers ,  grains,  &  autres  chofes  qui  font  réputées  meubles> 
contribuent  niais  auiîi  des  dcbt^s  réelles  &  immobiliaires,  comme  rentes  conftituées 
des'^Tb"^"^  par  ledefunâ:,oudoiiairespa,rIuy  prefiXjOu  péfionsde  Religieufes.Com- 
imfnohiliai .  ^">^^"  qu'aucuns  ay  ent  efté  d'auis  que  les  articles  de  Couftume  qui  ontefté 
7is.  cy  dcuant  alléguez  fur  .ce  fujet,  ne  fe  doiuent  entendre  que  d^s  debtes 

perfonnelles  &  mobiliaires^ au  payement  defquelJestous  les  héritiers  lé- 
gataires ou  donataires  vniuerfels,  tant  des  meubles  q^edes  immeubles^ 
cftoient  tenus  contribuer /'ro  rata  hanoymn.  Et  quant  au  payement  des 
■debtes  réelles  ^'immobiliaires^  comme  conllitutions  de  rentes  &  doiiai- 
rcs,  encores  qu'elles  foient  perfonneUes,  onteftimé  qu'elles  fe  deuoicnt 
payer,  continuer,&:  acqnitter  par  les  héritiers  donataires  ou  légataires  im- 
fîTobihaires  feulement,  fans  que  les  h,ericier  s  donataires  ou  légataires  mo- 
biliaires ibient  tenus  aufdices  rentes  ^'douaires, -fin on  au  payement  des 
asreragesq-ui  eftoient  efcheuz au  iour  du  decez  du  defunét. 
ï4^  Four  leurs  moyens  dienr,que  rences  &doiiaires  ne  font  proprement 

^ente  af't-  debtes,  ains  immeubles.  Que  rentes  conftituées  fepardirent^/aifiiîentj 
frifefpecift'  prient,  &  adiua;ent  par  décret  Comme  héritages.  Que  rentes  conflituécs 
-un  heriî.-^e  font  charges  réelles  qiu  (muent  les  immeubles,  oc  non  lesma.Dies.  Qw 
■f^is4n.^ay  f^âni  France  rentes  ne  fepeuuenicoailicuei'  fur  fimpl<-'S  meubles, -âim 
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fur  imra\cubles  5c  héritages. Itjïc rentes <vere nonfmt  les dienum.Jcdhe -  de  droiB  ef- 
ntdgjum:  dimimmnt  dehtritdgpj^heritdgwm  rcjpicîuncO'  factunt  pdrtemhe-  ^^'^-^  ^^^' 
ritiigtj  <vcl fundijuper  qiioreditui  tUi  annui funt afignati.  Etceluy  quicoii-  '  .  Cepar-^ 
fticuc  rente,  fe  deiraifit  de  l'héritage  fur  liquel  ilaiTîgne  la  rente  iufqucs  ^if  (omm* 
à  la  concurrence  de  la  valeur  d'icelle.  Et  pour  confirmation  de  ce  que  héritage. 
dclfus,  allèguent  vnarreft  foiemnellement  prononcé  le  premier  ïuin, 
i56i.lefai£t  duquel  eftoit:  Qu^vn  homme  demeurant  en  cède  ville  de 
PariSj ayant  plulieurs  meubles  &  héritages,  &  trois  rentes:  dont  deitx  gé- 
néralement conftituces  fur  les  héritages  des  debteurs  d'icelles:  &  la  troi- 
Jdefme  montant  cinq  ceKS  Hures  par  an,  conflituée  par  vn  homme  de- 
meurant au  pays  de  droiâ;  efcritjfpecialcmcnt  aiîignce  fur  vne  Seigneurie 
aflife  audit  pais  de  droi<5l  efcrit.Ledit  home  cftanc  decedé  fans  enfans,dc- 
laiile  pour  héritiers  vn  frère  ôc  vn  nepucu,  fils  de  Con  defuncSl  frère,  lequel 
par  l'ancienne  Couftume  de  Paris  ne  Juy  pouuoit  aucunement  fiicceder 
en  tous  fcs  meubles,  ny  es  immeubles  eftans  au  dedans  de  la  Preuoifté  ÔC 
Vicomte  de  Paris  :  Parce  que  reprefentation  n'auoit  lieu  en  ligne  colla- 
térale. Mais  ledit  nepueu  pouuoit  bien  fucceder  es  héritages  ôc  immeu- 
bles aflîs  au  pays  de  droiâ:  efcrit ,  auquel  reprefentation  en  ligne  collaté- 
rale a  lieu  poui:  venir  parles  nepueux  aux  (iicceflions  de  leurs  oncles  ou 
tantes.  Apres  pluficurs  procès  &:  longues  difputcs  :  ôc  que  le  frère  entre 
autres  moyens  eut  allégué  quelesrétes  condituéeseftoientinnominécs, 
oupluftoft  mcogneuës  en drôiél:  que rft/ei'^ rentes  conftituéeséTiïWfw/?- 
minddehtortimfœneratitU y  conzçn^ispromtiles  de  payer  certaine  /bm- 
me  de  deniers  par  an  ^  &  qu'on  les  deuoit  prendre  pour  fimples  meubles: 
partant  qu'ils  luyappartenoicnt  entièrement,  mefmes  que  hs  arrérages 
de  ladite  rente  de  cinq  cens  liures  fedeuoiét  chacun  an  payer  en  cefte  ville 
de  Paris.Par  ledic  arrcft  tous  les  meubles  du  dcfunâ:,&  les  deux  rentes  ge- 
neralemct  conflit uécs,furent  adiugées  au  frère:  Et  quat  à  la  rente  de  500. 
liu.par  an,fpecialement  aiïîgnée  fiir  héritages  affis  en  pays  de  droid:  efcrit, 
moitié  d'icelle  fut  adiugce  au  frère  du  defun^bj'autrc  moitié  au  nepueu. 

Toutesfois  la  Coullume  dtant  générale, parlant generalementjin- 
definiment,  ôc  indiftinâement  des  debtes,  il  la  faut  généralement  enten- 
dre de  toutes  debtes,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires,  &  qu'au  paye-    AuX'i'ie 
ment  d'icelles  l'héritier,  tant  mobiher  qu'immobilicr,eft  tenu  contribuer  met  dtideh' 
pour  telle  part  ôc  portion  qu'il  a  amendé  des  biens  du  defund  :  Eilant  tesmoLiliai^ 
raifonnable,  tout  ainfi  que  l'héritier  immobilier  contlibué  au  payement ''^^ '''/'''' 
des  debtes  mobiliaires,  auffi  que  l'héritier  mobilier  contribue  au  paye-  '^"^'^"^^'^^  ^ 
ruent  des  debtes  immo  biliaires  :  comme  font  conftitutions  de  rentes  fii-  tllbnerVhet 
â:espar  le  dcfiindt,  ou  doiiaires  par  luy  créez  :  attendu  que  ce  font  debtes  ùtier  mobi^ 
perfonnelles ,  faiiftes  &  créées  par  Içdefunél,  lequel  au  payement  des  ^if^rû»  im- 
rentesparluy  conftituées,  ôc  doiiaires  par  luy  créez  a  auiîî  bien  obligé  mohilm^xo 
fcs  nveublesquefes immeubles.  Et  les  mcubles&  immeubles  demeurez  "^^  ^""^^^ 
par  le  trefpas  du  defundfaifant  vn  feul  patrimoine,  il  eft  raifonnable  que 
fur  ledit  pacrimoine  çonfiftant  en  meubles  &  immeubles,  les  debies 
perfonnelles  du  defund,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires  foient  payées 
au  pro  rata  des  biens  qu«  chacun  hetitiier  a  amendé  du  defunâ:. 
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Autrement  il  y  auroic  inégalité  euidente  entre  rhericiermobilier  &:rkc- 
ritier  immobilier.  Ainll  fepraticpe  au  Chafteletde  Pans,tant  pour  k re- 
gard des  heiitieus  que  des  donataires  ou  légataires  vniuerfeis  j  luiuant  les 
articles  de  Couftume,  Loix,  Decifions,  &  Arrefts  cy  delfus  alléguez.  En 
ce  faifanc  les  rentes  conftituées  par  vn  defuncl  ne  fonç  point  charges  pu.^ 
rement  réelles,  qui  regardent  feulement  l'immeuble  >  &  l'héritage  hypo- 
théqué fpecialement.au  payement  de  la  rente:  mais  font  debtes  mixtes, 
perfonnelles,  au  moyen  de  robligation  paiVée  par  celuy  qui  l'a  con(li> 
tuée,  &c  réelles  au  moyen  des  héritages  hypothéquez. 
jSmfi  deoe         ^^  faid,  VU  quidam  demeurant  en  cefte  ville  de  Paris, eftant  decedé 
a^edeÛHs.    debccur  de  cent  cinquante  liures  de  rente  par  luy  feul  conftituée  pen- 
dant Ton  managCjdelaillé  favefue  furuluantc,  &:  vn  enfant  fon  heritierr 
ledit  enfant  eftant  depuis  decedé ,  la  mère furuiuante  luy  ayant  fuccedé 
quant  aux  meubles,  &  fesoncles  Se  tates  ayans  efté  héritiers  des  immeu- 
bles:   Par  arreft  prononcé  le  quatorziefme  Aouft,  1578.  entre  Maiftre 
Jacques  de  Saindyon,  Se  Maiftre  Gabriel  delà  Vergne,la  vefue  qui; 
auoit  pris  communauté,  &quiauoit  fuccedé  à  Magdcleine  du  Bois  fa 
fille,  quant  aux  meubles ,  fut  condamnée  a  acquitter  les  héritiers  pouc. 
moitié  de  cent  cinquante  liures  de  rente,  &  arrerages,,iulques  àla  con- 
currence des  biens  de  la  communauté  d'entre  fon  dcfund  mary  &elle,. 
Pareillement   hit  condamnée  à  acquitter  lefdits  héritiers  de  l'autre 
moitié  defdics  cent  cinquante  liures  de  rente ,  félon  l'émolument  Se  pro- 
fit de  la  fuccelïïon  mobiliaiie  de  l'enfant  :  ventilation  faiéle  de  tous  les 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles  delailféz  parle  trefpas  duditcnfant;- 
ou  bien  eu  cigard  à  la  valeur  des  bieiis,tant  meubles  qu'immeubles  de- 
meurez par  le  decez  dudit  enfant.  Tellement  que  pour  le  payement  des 
debtes,  tant  mobiliaires  confiilans  en  fomraes  de  deniers,  ou  autres, 
meubles;  qu'i  m  mobiliaires,  qui  font  les  rentes  conftituées  &  doiiaires- 
prefix,  il  eft  necelfaire  ventiler,  ou  bien  eualuer ,  prifer,  &  eftimer  tous  les 
biens  meubles,  acquefts  &conque{ls  immeublespropres,  tant  paternels - 
que  maternels ,  de  la  fuccelTion  dudefunél  :  &  que  chacun  contribue  au 
fol  la  linre ,  &  au  pro  rata  des  biens  qu'il  a  amendé  du  defanâ:.  Et  fie  m 
mhmum  'vemre deheint,  Çdon  le  cas  portépar  la  l.l.ffJe mb. aB.l.^r^ dehùo. 
CJe  bon,  auB .lud.pojf.  § ,  ifttrofiuxit^&  § .  deterum.  Infiit.  quodamieo  qui  m 
^/./of.  Et  cède  ventilation  fe  faiéè  encre  les  héritiers,  ou  bien  entre  les  do- 
nataires, non  pas  Aec  le  créancier,  lequel  pourfuit  les  héritiers  perfon- 
nellement, chacun  pourfâ  portion  héréditaire,,  &.  hypothecairemenr^ 
chacun  pour  le  tout. 
li' héritier         ^^  ^^-^^  deffus  a  lieu,  encores  que  les  rentesn'aycnt  pas  efte  conftituées 
iàtmobilitY  par  le  defuncî-,  auquel  on  fuccedé:  ains  ayenteftéconftituées  par  les  père - 
aiHtmm^bi  -  &  mère,  aycul,  ay eule,  oncle^  tante  ou  frère  de  celuy  duquel  on  a  efte  h  e- 
lier  deuca-  ritier  :  &  le  fcmblahle  doit  eftre  dit  des  doiiaires  prefix:. Comme  il  a  eûé 
r^r^'/L  ^^^  P""'  l'arreftcy-deiîus  récité, donné  entre  Sainayon(S<:  la  Vergne: 
re»te<^encl^.  P^^  lequel  a  edé  ordonné  qu'au  payement  de  cent  cinquante  hures  de, 
r^  qu'elles   rente, conftituées  pardefundmaiîlreleandu  Bois, père  de  Magdeleine 
^pnt  ejli     du  Bois  j.  CQiîtabueroient  s  cane  la  mere-heritiere  mobiHaire  de  ladite 
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Magcfeleine ,  que  les  héritiers  immobiliers  des  propres  d'îcclle  Magde-  ^,„^,v,,,^ 
leine,  lelon  remolu'menc  &  profit  des  fucceiTions  mobiliaires,&:  des  pro-  par  U  ^rede 
près  de  ladite  Magdeleinc,  ventilation  faide  de  tous  les  biens.  Secus  (h  -  ce  fur  Un 
rf»</«w,  en  rentes  deuês  à  caufede  prifes  d'héritages, foient  foncières  ou  ^^Z"^'*- 
racheptablesjlcfquelles  doiucnt  eftre  payées  par  ceux aufquels  les  hérita- 
ges appartiennent, &  font  efcheuzpar  facceffion: comme  ilaefté  cy- 
deuant  déclaré.  La  raifon  de  diuerfité  femble  efl:re,que  rentes  conllituées 
pour  deniers  comptans  font  cenices  pluftoft  debtes  perfonnelles  que 
réelles,  Cr  ccnfentuv  poîinf  debkumfcEncr.uuium^  qtum  folarium.  En  ce  fai- 
fant/les  rentes  conftituées  regardent  d'aiiantage  les  perfonnes  des  héri- 
tiers qui  détiennent  les  meubles  de  immeubles  obligez  au  payement  de 
la  rente  conftituée,  que  non  pas  les  hericagesde  la  fuccelîîon. 

Auiïï  ce  qui  a  eilé  cy-deirus  dit,  que  chacun  héritier  mobilier  &c  im-        '4  + 
mobilier  e(î  tenu  contribuer  au  payement  des  debtes,  tant  mobiliaires  jj^"""i' 
quimmobiliau-cs,  félon  l'émolument  ôc  profit  qu'il  a.eudes  biens  du  ^^  i  h.ntier 
defund, doit cftreobferué  entre  plufieurs  haut-Iuflicicrsquifuccedent  tnobtlur 
pardes-herence  àvn  François  decedé  fans  hoirsjouqurfuccedentàdes/'^.r^'f  les 
biens  confifqucz.  Combien  qu'anciennement  en  la  Couflume  de  Paris  *i^btesjinob$' 
celuy  qui  prenoic  les  meubles,  payoit  les  debtes  mol^iliaires ,  de  celuy  qui  /f'^^*'       , 
prenoit  les  immeubles,  payoic  les  debtes  immobiliaires:  comme  il  t'a.  „,ohi:terlei 
obferuc  en  plufieurs  Couftumes  de  ce  Royaume.  Et  fi.iiuant  ce  qui  aetlé  immoitlmt^^ 
cy-deirusdit,ils  tiennent  au  ChaiVclec  de  Paris ,  Que  quand  pendant  la  ^^^ 
communauté  d'entre  l'homme  &  la  femme  il  y  a  desbaftimens  neufs, 
fai(5ts  (ur  l'héritage  propre  de  la  femme ,  laquelle  par  ion  decez  d  elai de        ^^  ^ 
vn  héritier  dts  meubles  &  acqucfts,  vn  héritier  des  propres  paternels ,  &     cl'^T/'*^ 
vnhericierdesproprcsmaternelSj&qu'à  l'héritier  des  propres  paternels  -„^  /^  ^^^•' 
eft  aduenu  l'héritage  fur  lequel  les  baltimçs  ont  efté  fai6ts  :  Que  la  moi-  tiéàts  bafii' 
tiède  la  priiee  delditsbaftimcnsdoit  eftre  payée  au  mary  furuiuant,  par  mens  faits 
tous  les  héritiers  de  la  defun^te,  au  prorata  des  biens  qu'ils  ont  amende:  Z^''^"  ^^'''* 
Gomme  eftant  vne  debte  mobiliaire,  confiftant  au  payement  de  la  moitié  ^^f^P^^^t^^^ 
des  deniers  pris  en  la  communauté,  pour  fournir  aux.  frais  dcfdîts  balH-  J,edoiTt'Qr$ 
mens.  Aufîi  que  le  mary  n'a  aucun  dtoiâ:  de  propriété  efdits  baftimens,  payé  par  les 
Melmesque  pour  le  payement  de  la  moitié  d'iceux,  il  n'y  a  aucune  hv  ^'^iti^rs  de 
potheque,nyaâ:ion  contre  l'acquéreur  dudit  héritage  :  comme  il  a  efté  ''»/*^^*'*' 
iugé  par  deux  arrefts  foiemnellement  prononcez  le  17.  Auril,  1564.  & 
14.  Aouft,iy74.  Et  le  femblable  dient  dcuoir  eftre  obferué, quand  les 
Ma(lons&  Charpentiers  n'ont  encores  efté  payez  des  baftimens  faids 
fur  aucuns  héritages  propres,  ou  d'acquefts;  pu  bien  que  les  labours  faids 
es  vignes  propres  ou  d'acquefts ,  n'ont  encores  elle  payez.  Et  maintien- 
nent que  îefdits  baftimens  &  labours  doiucnt  eftre  payez  par  tous  les  hé- 
ritiers, non  pas  par  l'héritier  feul,  auquel  l'héritage  eft  aduenu:  d'autant 
qu'il  faum-endre  les  choies  enteleftat  qu'elles  font  lors,&  au  temps  que 
la  fuccefîion  eftdeferée. 

Toutesfois  on  tient  au  Palais ,  que  le  mary  doit  eftre  rembourfé  de        t4,ç. 
moitié  de  la  prifée  des  baftimensfaids  fur  l'héritage  propre  de  fa  femme,  ^«  P»tu  sis 
par  l'héritier  auquel  l'héritage  eft  aduenu  par  le  trefpas  de  fa  femrae./*^*"*'^'î«* 
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Ufdtts  haflr  Comme  le  rembouiTemenc  de  moidé  defclits  baftimens  n'eftans  vnc 
^A«»^  doiuet  y^.^yQ  dcbte,  quoy  qite  ce  foie,  n'eftanc  dcbtc  mobiliaire,  ains  debce  reel- 
tarl'heritJer  Ic  <Sj  immobiliairejiegardanc  l'hentage  fur  lequel  les  baftimensonCefté 
auquel  l'he-  ^'lits,  deuë  àcaufe  d'iceluy ,  ôc  faifanc  portion  dudit  héritage.  Etjfcverè 
ru  Age  e/î     non  efi  dcbttum^  dut  Jï  dcbitum  efi^  im?nobilc  cenfcbitur  ^facicns  partent  fundi, 
aduentt.       Poiircefte  caufe  la  lecoiide  femme  à  cauie  de  la  communauté,  n'efl;  au- 
cunement tenue  desbaflmiens  neufs ,  fliiâ:s  fùrrheritage  propre  de  /on 
mary, pendant  le  premier  mariage  de  Ibndit  mary,  comme  cefte  deb- 
te  n'edant  mobiliaire. 
l."*"^     .        Semblablcmentla  féconde  femme  n'eft  point  tenue  des  rentes  con- 

Lit  femme  a  n-      f  r  r       r  \  ■  ■    r    \ 

cctuÇc  diU   "itueespar  Ion  mary  auparauant  ion  Iccond  mariage  >  mais  feulement 

communaH  '^'^^ arrérages efcheuz  au  iour  du  decez  du  mary ,  tantpendant  le  premier 

tine^  poini  que  fccond  mariage, çommc  mobiliers.  Et  encores  la  leconde  femme  à 

'■^""^  '^âÈk  caufe  de  la  communauté,  n'eftaucunement  tenue  dcradion&  recours 

^^^^    "  (^Q  garantie, intentée  pour  raiion  de  Theritase vendu  par  Ton  maryau- 
precedentes         ^  r      r  \  ■'  °ti  o-- 

Is  muri^re  p^i^uant  lon  le coiid  mariage ,  ny  au  payement  des  dommages  ocinte- 

<omme  font  refts,  liquidez  à  certaine  fbm  me  de  deniers,  à  caule  de  l'euidion  dudic 
rentes  confit,  héritage:  comme  eefteadion,  ou  bien  ceftc  debte  n'eftani:  mobiUaire, 
tuées,  ^re-  aiiis  im mobiliaire  &  réelle,  quoy  que  ce  foit ,  dépendante  de  la  realité> 
c<yiir5  egn   ^fc^^^^oirde  Teuidion  dVn  héritage. Ainfi  qu'il  a  elle  iugé  en  plaidoyrie» 
pour  la vefue  Bazanier,  Confeillcr  à  Eureux,  mariée  en  fécondes  nopces 
a  Maiftre  lean  de  Quichy,  AduQcat  en  Parlement ,  par  arreft  du  5. 
Mars,  15  (ji. 
i^ g  De  ce  que  delfus  s'enfuit:  Que  fi  le  defundt  a  vendUjSc  conflitué  cent  li- 

"Encores  lires  de  rentCs^:  fpccialement  obligé  au  payement  &  continuation  à'i- 
quvne  ren  -  celle,vne  maifon  affife  en  cefte  ville  de  Paris,  qui  luy  eftoit  propre  pater- 
te  fott  fpe-  j^gj.  Qy  i^jçjj  fpecialement  obligé  Ôz  alïïgné  ladite  rente  fur  vn  héritage 
Afilné^  rur  <^uiluy  eftoit  propre  maternel,  foit  féodal  ou  roturier  i&:  généralement 
'vn héritage,  ^^^  ^^^^  ^  chacuns  fcs  biens,  tant  meubles  qu'immeubles  :  Encores  que 
r^m/«r/î«-rhericage  fur  lequel  la  rente  eftafîîgnée  foit  entièrement  aduenu  à  Fhe- 
qiiel  l'heri-  ritier  des  propres  paternels,  OU  bien  âTheritier  des  propres  maternels,  ou 
tage ejl ad-  ]^^^j^  ^ TheriLier  des  acquefts  :  Celuy  auquel  f  herita^^e  ibecialement  obli- 
tenu  eu-  ê^  ^^^  aduenu  par  le  decez  du  detunâ: ,  ne  fera  pas  tenu  entieremctpayer 
titnment  la  rente,a(ïignée  fur  ledit  héritage  :  mais  chacun  héritier,,  tant  mooilier 
fayer  U  jqu'immobilier  ,  fera  tenu  contribuer  au  payement ,  continuation  &râ- 
rt»te.  chapt  de  ladite  rente,  au  prorata  des  biens  qu'il  aura  amende  du  defuncft. 

.Carfii'aflignationquiaefté  faiéte  de  l'héritage  fpecialement  obligé,  à 
efté  faide  caufa  demonfirmonis ,  non  pas  caufx  taxationis:  ideji ,  dcfuncinf 
iijîcndcYe  ^oluit ,  'vnde  redftus  annupts  quotannpsfolui  poj[et ,  cum  minori 
inconpvodo  rci  familiarps ,  non  pas  qu'il  ait  voulu  deicharger  fès  autres 
biens  du  payement  de  ladite  rente  :  veu  qu'il  les  a  généralement  obligez 
au  payement  d'icelle.  Et  obliratto  perfenalis  potiu^'  in^îcitur  t^nquam  phn- 
cipitlis.qtiam  hypothecana,  qn^K  fubfidiaria  efi.  Ainfi  a  efté  iugé  par^arreft 
donné  en  plaidoyrie,leTendredy  24.  May,i5  60.  l.quîddm  tefiamento.ff.de 
iegxtis  primo.  Late traBat  T^olin^u-s es  Couftumesde  Paris,  art.  11.  col.  n.ôc 
11.  où  il  allègue  l'aureft  du  Lorrain. 
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Bien  e(l  vray  que  s'il  y  a  fur  ks  héritage:  paternels  ou  maternels,  ou        j^^ 
bien  fur  les  héritages  d'acqueft  ou  de  conqvieft,  quelques  rentes  foncic-  les  redites 
res,  autres  que  conftituées  par  le  défunt;,  ou  quelques  douaires  mIïqs  foncières  fe 
quece^ixprefix  par  le  defunâ:  ;  telles  rentes  anciennes ,  ou  doiiaires  an-  P''y'»'P^^ 
ciens  leront  payez  par  les  donataires  ou  légataires ,  aulquels  leidits  nerica-  ^^r    ^^  ^^^ 
ges  auront  appartenu  parledecez  âudcÇunduh^ccnim/unt  onera  rralù,  },erttages 
t^u^ à  dmànts  c^ pofpiforihus  fundt  cxoluendu  fntit  :  comme  nous  auons  cy-  font  adue-^ 
deuant  dit  du  hls  aifné.  "'^  • 

Combien  qu'il  ait  efté  dit  cy-dciTus,  que  Theritier  auquel  par  fuccef-        ^]^ 
lion  a  appartenu  vn  héritage  paternel  ou  maternel  Ipecialement  oblige  a  ^    .  r,^^ 
vne  rente,  ne  foit  tenu  au  payement  de  la  rente  d'auantageny  plusauant  cmUapim 
queles-autresheritierSjaufqucls  les  héritages  généralement  hypothéquez  d'effcèiqMe 
ont  appartenu  :  toucesfois  on  ne  doit  pas  eilimer  que  rhyp<)theque  fpe-  lagentrtiU^ 
cialefoitdutoutfemblableà  la  générale,  Payant  mefine  effedr.   Car  il 
efl  certain  par  la  di/po/îrion  de  àïoiCtJn  l.quamuis.  C.dc  pignoyihus,quc  ce- 
iuy  qui  a fpeciale hypothèque, &pareillemejit  générale  hypothèque {ur 
les  biens  de  fbn  debteur,  doit  premièrement  diicuter  laipecialehypo- 
theqne:  qui  eft,  faire  faifir,  crier,  8c  adiuger  par  décret  l'héritage  fpeciale- 
mentobligé,  auparauant  que  de  s'addrefler  à  l'héritage  obligé  générale* 
ment.  Ce  qui  fedoic  entendre  pour  le  regard  du  tiers  détenteur  de  l'heri'        j.^ 
tage  généralement  obligé,  lequel  peut  fouflenir  que  le  créancier  ne  peut  Comme  la\. 
s'addreiîer  à  Iuy ,  que  preallableraent  il  n'ait  difcuté  leprincipal  obligé,  quamuisC. 
&  Tes  cautions,  &  qu'il  ne  fe  foit  addrelTé  au  détenteur  de  l'héritage  ipc-  "^  P'g";  ^fl 
cialement  obligé,  l'ait  faiét  faifir  &  vendre.  Auffi  la-difpofition  de  ladite  T'!!^^'!,**  ^^ 

1  ■         r        •  7  ;•  r     r  f  •  .       l^CoHfiHtm 

ioy  cjuamuis ^2.  lieu  tnter  fluYes cYeclnores.  bnlorteque  le  créancier  qui  z^g  PAris. 
generalehypotheque,encores qu'il  foit  pofl:erieur,empefchera  que  le 
créancier  quia  fpeciale  hypothèque  (  fuppofé  qu'il  foit  précèdent  en  da- 
te) viéne  en  diftnbution  fur  les  deniers  proueiius  de  l'adiudication  par  dé- 
cret deriiericage  généralement  obligé  :&fouftiendra  qu'il  n'y  doit  par- 
ticiper, que  prcaliablement  il  n'ait  difcuté  l'héritage  qui  Iuy  eft  fpeciale- 
ment  obligé  :  en  baillant  par  le  créancier  gênerai  caution  de  rendre  les 
deniers  qu'il  receura,  au  cas  que  le  créancier  ipecialnc  puille  eftre  payé 
fur  l'héritage  qui  Iuy  eft  fpecialement  hypothéqué, /.«yw^f^ffïW/rfK.  C.  délai  quam- 
di}r,fig.'lA2\s  ladite  Lquamuis,  n  a  point  de  lieu,  mter  dehitorem  &  crédita-  uis  »  'a  lieu 
rem  :  En  forte  qu'il  fera  en  l'option  -du  créancier  de  faire  làiiîr  Se  adiuger  '^'"^''^  ^^  '^'^ 
fur  fondebteur  l'héritage  par  Iuy  poifedé  ipecialement  ou  généralement '^^'^  ^  '* 
obligé-  /.  creditom  arhimoXje  difir.pig.l.  ejni ptgnon.ff.de pig.  Et  pour  faire  "^'^^'^"^* 
celTercequi  aefté  cy-delfusditjOnmet  es  contradts  de  conftitutionde 
rentes  ces  mots:  Sans  que  la  générale  obligation  déroge  à  laipecialc^ny 
la  fpeciale  à  la  gênerai  e,ains  fera  à  l'option  du  créancier  s'addrelîèr  à  la 
générale  ou  fpeciale  hypothèque,  telle  que  bon  Iuy  fcmblera,  fans  faire 
aucunedifcuffion:  félon  qu  il  eft  portépar  le  ioa.art.de  la  nouuclIeCou- 
ftumedeParis.  Etparles5)9.  ^  ioi.art.de la mefme  Couft.eft  porté:  Que 
quand  le  créancier  d'vne  rente  a  fpeciale  hypothèque  5  il  fe  peut  addref- 
férpour  lepayement  &  conuétion  de  fa  rente,  &  des  arrérages  d'icelle  aa 
détenteur  de  l'héritage  ipecialement  hypothéqué  ,  fans  faire  aucune 
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difcuflion  du  debtenr  delà  rente,&  de  Tes  cautions  :  comme  le  dctcntetir 
*n       cftancpar  la  Couftume  pcrronneîiement:  obligi  pour  les  arrérages  de 
nterpreta-    p^^  temps, Sclcquel parcanc pour  lepayemenc  d'iccux  peuceftreexecu- 
MrtiiU  de  là  ^^^^  ^^^  ^°^^  ^^^  biens  :  &  quant  aux  arrérages  precedens,  en  eO;  tenu  h/- 
Co  'ijinme     Pothecairement.  Et  néanmoins  par  le  moyen ,  &  en  vertu  de  cède  adicn 
de  Paris,       hypothécaire ,  le  créancier  de  la  rente  peut  faire  faihr  &  décréter  l'heii- 
tage  fpecialemcnt  obligé, fans  eftrc  tenu  faire  au  préalable  aucune  difcuP 
fîon.  Ce  qui  a  efté  introduit  par  ladite  nouuellc  Couftume ,  es  articles  cy- 
delïïiscottez,  (Scadioufté  à  l'ancienne  Couftume,darant  letempsde  la- 
quelle, pour  les  arrérages  precedens  le  temps  du  tiers  détenteur,  il  falioit 
•faire  dilcuffion  auant  que  s'addrefîer  au  tiers  détenteur:  conformément  à 
la  difpoficion  de  droi(5l:  introduit  par  luftinian  in  amh.fecîhûdie.  CJe  oblt.O* 
AB.^uth.  it(i<^  au  th.  hocjt  C.  defijgnor.  Etre  que  dcilm  doit  eilrc  auflî  dit 
de  l'héritage  qui  eft  obligé  feulement  generaleJT)ent,»Si:  du  detcjiteur  d'icc' 
luy;/f.quand  le  créancier  de  la  rente  a  obligation  générale,  /ans  aucune 
Spéciale  hypothèque,  ou  qu'il  y  a  claufe  que  la  fpeciale  ne  déroge  à  la  gé- 
nérale, comme  il  eu  porté  par  ledit  ccnciefmc  article.   Mais  quand  le 
créancier  a  fpeciale  hypothèque  &generaleo'bi^ation:c'eftà  dire  que 
ledebteurdelarentcluy  a  fpecialemcnt  hypothéqué  certains  héritages 
pourTatreurance  de  fa  rente,  &  généralement  tous  fes  biens,  6c  que  le 
contrad:  de  conftitution  de  rente  ne  porte  point,fans  que  la  fpeciale  obli- 
gation déroge  à  la  générale,  ny  la  générale  à  lalpeciale:  En  ce  cas  le  crea- 
ciernefepcut  addreilcr  qu'hypothécairement  au  détenteur  de  l'héri- 
tage généralement  obligé,  aliéné  par  le  debteur:  &  ne  peut  faire  faifîc 
ledit  héritage,  qu'il  n'ait  difcuté  le  debteur,  fes  cautions,  &  le  détenteur 
de  l'héritage  fpecialemcnt  obligé.  Parce  qu'en  ce  cas  le  deteiueurde 
l'héritage  généralement  obligé,n'cft  obligé  perfonnellement  parla  Cou- 
tume, pour  les  arrérages  defon  temps,  &  le  créancier  audit  cas  n'a  que 
vne  hypothèque  fiibfidiaire.  Et  ce  que  dellùs  a  efté  ftatué  par  ladite  Cou- 
flume,  à  ce  que  le  debteur  de  latente  fepeuft  ayder  de  ion  bien,&  li- 
brement vendre  les  héritages  qui  n'eftoient  fpecialement  obligez  à  la  ren- 
te. AulTi  que  le  debteur  de  la  rente  peut  eftre  fuftifant,  riche  &:  opulent^ 
iJiqups'înpgnoY.  ^.fîn.f.de  pig.  aB.  en  forte  qu'en  ce  cas  il  n'eftbefoin  in* 
quieter  vn  tiers  détenteur. 
.,^^  Sur  celle  matière  Monfieur  le  Maiftre  en  fon  Traiclédcs  Criées, 

j4rrefls,qtiil  chapitre  21.  allègue  deux  Arrefts.  Le  premier  donné  entre  les  Picots 
fatttdifcHter  demandeurs,  &  les  héritiers  feu  Morelet  du  Muzeau  défendeurs,  le  lo. 
U  ifeaa'e    ^ouft,  1558.  Par  lequel  fut  dit  que  lefdits  Picots  feroient  tenus  prcalla- 
ypû.  .eque    [^j^j^gj-jj-  5  addrtlfcr  aux  héritages  fpecialement  obligez  à  leur  rente, 

Auparavant   .  ^.^  or-  ^  iiii-n  t^  i 

que  i'ad-  iceuxGiicutcr  &  taire  venare,qucdes  addreilerauxneritages  generale- 
drefftr  àU  ment  obhgez  :  &  /îles  héritages  /pecialement  hypothéquez  n'etloicnt 
gentrule.  fuffiians,pourroienC  venir  aux  générales  hypothèques.  Le  fécond  arrc/è 
fut  donné  le  iô.Decemb.  1560.  par  lequel  lefdits  Picots  ayansfai^^tfai/ir 
pour  la  réce  de  huid  cens  hures  par  an,  &  dix  huiél  mil  liures  d'arrérages 
autres  terres  qu«  celles  fpecialement  hypothéquées,  en  futfaiâ:emâm- 
kuée  a  vn  nommé  Braiiier  :  f^uf  à  eux  de  s^addreilèr  à  leur  fpeciale 
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hypotlicqae.  Et  faut  entendre  que  iefdics  arrefts  font  donnez  pour  héri- 
tages aflîs  au  dedans  delà  Couftume  du  Maine,  laquelle  eft  conforme  à 
ladifpofïcion  de  droid  commun5«5c  laquelle  ne  baille  aucune  adion  per- 
fbnnellc  contre  le  tiers  détenteur,  comine  faid  la  Couftume  de  Paris. 

Aufïï  eft  certain  par  IVfance  de  France ,  que  fpeadhs  Ijypoiheca  cogit       l^^  , 
^mpîeremfiAre colonOjquedmnopcYittuYgeneraîis  hypothcca.  En  force  que  le  l'^J^iT^^i'^ 
propriétaire  d'vne  maifon  ayant  fpecialement  obligé  à  Tentretenement  contraint 
du.  bail  à  loyer  faid  de  ladite  maifon,le fonds  &  propriété  d 'icellerfi  après  l'acheteur 
le  propriétaire  vend  cefte  maifon,  l'acheteur  d'icelle  ne  peut  cxpulfei-  le  d'tntretenif 
locatif,  &  le  contraindra  vuidcr ,  luy,  fa  femme  &:  fa  famille  hors  ladite  '^  ^^'j.  ^ 
maifon  jcncorcs  que  l'acheteur  luy  offre  dommages  (Scinterellsrauis  /JrL'*!..^ 
elt  contraint  cntrecewir  le  bail  a  loyer  faiâ:  par  fon  vendeur.  Ce  qui  ne  ^g^^y^ 
feroit  s'il  \-\y  auoit  qu'vnc  obligation  gcnerale4e  biens  à  l'entreteiiement 
àtCon  bail  à  loyer.  Ainiîacdéiugépour  Apollo  contre  Deneta,  par  ar- 
refldonnéenplaidoyrieleio.  X^Lumtiî i'^^%.l fi creditsr.^.fin. ff.de difirpig^ 
"Hotant  (îoSiores in  l.emptorcmX .de locato.  dr  in Lfifiliiis.f  ^.fi^virin  qum- 
qucnnitim.jf.f'A  matr.I^fon  inl.queties.coi.ic^X.derei'vind. 

Maisoiiademandéficcluy  quia fpeciale hypothèque  fur  vn  hérita-        U^ 
ge ,  lequel  auparauant  partage ,  appartenoit  en  partie  par  indiuisà  vniic-  ^'^^''^tc'^ 
ritier  ion  dcbteiir,  peut  pourfuiure  fon  droid  d'hypothèque  contre  le  /'""'  /"^^^ 

I       •  •  11*         i^t     iM       •  -1  n    ■      11-/        /-.      .  preccUentt 

cohéritier ,  auquel  le  total  de  1  héritage  qui  luy  eltoit  oblige ,  elt  aduenu  /,.  b^trfa^e, 
-par  partage.  Ou  bien  il  le  créancier  le  doit  addreller  aux  biens  &  hérita-  ne  fe  feut 
gesaduenus  au  lot  de  l'héritier  qui  ky  auoit  obligé  fa  portion  indiaifée,  ^dUrejJtr 
Et  après  plufieurs  diiputes  ,  a  efté  iugé  par  arrell:  de  la  Cour,  donne  î***^^  ^*\ 
entre  Marie  luger,  feinmc  authorifée  par  luitke ,  au  refus  de  Maiilrc  ^^^j,^^^^ 
lean  Procureur  au  Challelet  de  Paris ,  &:  Maiiirc  !can  Poncet 

ôcCz  femme,  appellans  de  MeiTieurs  des  Requeftes  du  Palais,d'vnepart: 
lean  &  André  Baucherons,  demeurans  à  Monfimorency,  intimez  d'au- 
tre -j  Que  quand  le  partage  eflfaid:  efgaicment  ôc  fans  fraude,  foit  par  aii- 
thoritédeluftice,  ou amiablementpardeuant Notaires,  le  créancier  fe 
doit  addreifcr  aux  biens  &  héritages  aduenusaulot  de  fondebteur,  ief- 
^uels  valent  autant  que  valoicnt  Ces  portions  indiuifées  :  ôc  ce  pour 
euiter  à  infinis  procès,  Auflîque  le  créancier  a  deu  preuoîr,  qu'il  falloic 
quelque  iour  faire  partage ,  non  pas.demeurer  perpétuellement  en  com- 
in\inzutéJJultanM.§.idem  Celfuf.ff, deaB.  emp.  nonobftant  la  difpofirion 
4e  la  \oYJconf:nm.  ^.pn.ff.  qmh.mo.pig.îfifrutres.  C.com,'Vtr.it4dd,crcdit6r. 
§.poJî  dim/ionemff.cjuipet.inpi^.  hab. 

Aulïï  faut  noter  que  les  frais  des  obfeques  &  funérailles  du  defund       îçt 
font  reputez  debtes:&  chacun  héritier,  tant  mobilier  qu'immobilier  Lesoi^fequet 
des  meubles,  acquefts,  conquefts,  ou  propres  paternels  &  maternels,  ^/«««'"'^'^ 
cit  tenu  contribuer  au  payement  des  obleques&:  funérailles,  prorata  des  pZJTdTi,^^ 
biens  qu'il  a  amendé  du  defund.tout  ainfi  qu'au  payemcc  des  debtes.  Qui  tes  du  de- 
tmm  pr opter fujim dliquid  impendit ,  cnm  dcfuncîo  contrahere oedttur ,  non  funSi, 
cum /Myede,  comme did  la/. ■  .ffJerel&fumpt.fiind.Celfiis.cum  Ifeq.  l  im- 
fen[AfHmrls.ff^o.Glo^nUXJehii)\<<M.Etper}■dàdlAm,qtlodfuneYlSca,upL 
*n*per)fHn}e^/sdHcim  tanquatn^dicntimd.i.^  final. ff.ddl. F  de. Coïïihi^xi 
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qu'aucuns  ayéc  eftimc  que  les  obfeqnes  &  funérailles  regardent  l'execn- 
iion  teftamencaire,  laquelle  doit  eftreprinlè  fur  les  meubles,  acqucfts, 
cor.quefts  immeubles,  &  quint  des  propres,  &:cle  laquelle  les  quatre 
quints  deQits  propres  ne  peuuent  aucunement  eftre  chargez.  Tellement 
que  fi  au  donataire  ou  légataire  vniueriel  font  adiugeztous  les  meubles, 
acquefts  3c  conquefts  immeubles  ,  auec  le  quint  des  propres  d'vn  de- 
fundb  ;  ils  n'efliment  qiie  ledit  donataire  ou  légataire  eft  tenu  d'acquiter 
tous  &  chacuns  les  legs  côtenus  au  tellament  du  defundienfemblepayer 
les  fraiz  des  obfequçs  &  funérailles  d'iceluy  defund.  Comme  il  fut  iuge 
par  arreft  donné  auec  grande  cognoillànce  de  caufcjle  7. S ep:cmbre,i57i. 
Entre  Euftache  Viole,  foydUant  fils  adoprif,  &  donataire  vniuerfel de 
defund:  Maiftre  Euftache  Chambon  ,  viuant  Confeilkr  en  Parlement, 
appellantdVne  part  :  Maiftre  Pierre  Viole,  Conieiller  es  Requeftes  du 
Palais,&  conrors,heritiers  dudit  defund  Chambon, mthimez  d'autre.  Et 
pour  le  regard  defditesobfeques&funeraillesjenauonscy-deirus  parlé, 
lyS        Quant  aux  leg$  teftamentaires^  ils  ne  fe  peuuent  aucunement  prendre 
tes  legs  te-  fiirles  quatre  qmnts  des  héritages  propres,mais  fe  prennent  feulement  fiir 
ftamernires^  les  meubles,acquen:s  &  conquefts  immeubleSjenfemble  fur  le  quint  des 
^^r    }.,   hedtases  propres  du  defund.  Et  chacun  héritier  mobilier  &  immobilier 

que  jt*r  its  »      t      f  •         r  i    i  i  i  n  n    • 

Tneubles,ac-  legatau-e  OU  donataire  vnmeriel  des  meubles,  acquefts  oc  conquefts  im- 

ijuejls&co'  meubles,  &quintdes  propres  eft  tenu  contribuer  au  payement  des  legs 

quefls  im-    tefl:amentaires,au  prorata  de  ce  qu'il  a  amendé  des  meubles ,  acquefts  «Se 

meubles  (^  conqucfts  immeubles,  &  quint  des  propres  du  defund.  Demeuranten 
'  quint  <<ff      ,,       ^  ■>        1  i^      r  ^ 

irepres,        ^  option  de  1  héritier  de  prendre  les  quatrt  quints  des  propres ,  h'ancs  de 

toutes  difpofitions  teftamentaires,  telles  qu'elles  foient ,  tenant  lieu  de  le- 
ij  j        gitime,<5c  abandoner  les  meubles,  acquefts  Se  cÔquefts  immcubles,auec 
Lesdebtesfe  le  quint  des  pr©pres  à  tous  les  légataires.  En  quoy  faifant  l'héritier  demeu» 
payent  fur^  j-g  /^jf]  ^^^  quatre  quints  d  es  propres,  &  les  légataires  prennent  le  furplus: 
^d"\'h     ^d^  ^^^  debtes  toutesfois  prealablem  et  payées  fur  tous  les  biens  de  l'hérédité; 
îé  mefmes   ^Ç^uoir  fiir  tous  les  meubles,  acquefts  &  conquefts  imraeubles,&  fur  les- 
Çur  les ^ua-  propres,tantpaternels,que matcrnels,demeurczpar ledccezdu defund, 
tre  qtitnts    En  ce  faifant  les  quatre  quints  des  propres  font  fubiets  au  payement  des 
dts^Tû^res.    ^iebtes  mobiliaires  &  immobiHaires  du  defund  :  tout  ainfi  que  les  meti  - 
blés ,  acquefts  &  conquefts  immeubles  cftans  de  ion  hérédité.  En  forte 
qu'en  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris, on  ne  prend  pas  les  debtes  préala- 
blement fur  les  meubles ,  comme  en  aucunes  Couftumcs  ,ny  prealabig- 
ment  fur  les  meubles,  acquefts  &  conquefts  immeubles,  comme  en  au- 
tres Côuftumes:  mais  généralement  fur  tous  les  biens  de  l'eheredité:ainiî 
qu'il  eft  porté  par  le  205.  art.  de  la  noumelleCouftume  de  Paris.  Et  la/,  à 
^;«(j  !P/tf.§ i» 'X/^WwW.j^ûf'fyf  ?W.  n'eft  obferuée  en  ladite  Couftume. 
T/e  Et  le  262.art.de  la  mefineCouftume,  par  lequel  on  nepeutdiipofèr 

Si  par  tefta-  ^^x  teftament ,  ou  par  donation  faide  pour  caufè  de  mort ,  iïnon  de  tous 
pitnt  on  a.  {^^\^^^  meubles ,  acquefts^  conquefts  immeubles,  &  delacinquiel^ 
tltld  %  mepartiedetousfes  héritages  propres,  eft  fi  eft roittement gardé,  leloia 
propres ,  /*  laduis d'auCiins,que  fi vn  homme oufemme par  fon teftament  &  ordoiv 
Jggsfirfirc  aaance  de  dernière  volonté,  ou  bien  par  donation  faide  pour  uufe  de 


e  hflice.  5  45 

mort,  a  légué  a  vn  fien  parent  ou  am,y ,  vne  maifon  aiïî(è  en  c^OiC  ville  de  duit  4« 
Paris,  ou  autre  héritage  fitué  au  dedans  delà  Couftumcde  Paris,  qui  qutnt.fans 
luy  eftoit  eiicieremcnt  propre ,  &  h'auoic  point  d'autres  héritages  pro-  ^^^^'^^'"Jf 
près  ail  dedans  de  ladite  Couftume  ;  le  legs  tcftamentaire  fera  réduit  au  ^^^f^^„f^ 
quint ,  &  le  légataire  n'aura  deliurance  que  de  la  cinquiefme  partie  de  la 
maifon ,  ou  héritage  propre  lègue  :  &  les  autres  quatre  quincs  demeure- 
ront à  l'héritier  du  teftateur ,  fans  qu'il  Ibit  tenu  faire  recompenfe  defdits 
quatre  quints  fur  les  meubles.acqueils  &  conquefts  demeurez  par  le  tref^ 
pas  duditdefund:fiie  teftateurne  l'auoit  ainfi  ordonné  exprcffément 
par  fon  teftament ,  ou  que  d'ailleurs  il  apparuft  l'intention  (Se  volonté  du 
defandt  auoir  elle ,  que  le  légataire  fuft  recompenfe  :  &  en  ce  cas  on  didt, 
"K'Amt ^quûd potuit ,  'Voluit, qmd non potmt.l.multumtntercji .  CJïquis alter't. 
l.figenero.C.deiu.dot.  Et  ce  que  delîus  a  lieu,  luiuant  i'aduis  delFufdit, 
encores  queie  defundrteftateur  cuft  êi(i:^s  héritages  propres  afîis  en  autre 
Couilumeque  de  Pans, comme âMeaux,  Melun,ouEftampes:  D  au- 
tât  que  par  chacune  défaites  Couftumes  il  n'a  efté  permis  au  defund  de 
diipofer  des  héritages  propres  qu'il  auoit  iîtuez  au  dedans  d'icelie,  ou- 
tre le  quint  dcfdits  héritages  propres  :  &c  que  chacune  Couftume  eft 
loy  particulière  &  municipale.  Et  lesdeiîufditsfoulHenncnt  ainfi  auoir 
cfté  iugc  par  arreft  donijé  en  la  Chambre  du  Confeil ,  au  rapport  de  feu 
Monfieurdu  Gué,  lei3.  luin,oud'Aoufl:,i565.contrelcsenfansdufe-        léi 
Condii6t  de  feu  Triftan  de  Furet,  aufquels  ledit  de  Furet  auoit  donne  la  Comme  v» 
Seigneurie  de  la  Borde,  alTife  au  Baillage  d'Eftampes  ,  qui  luy  elloit  ^'0-»^^f^»^ 
propre.  Lelegsrut  réduit  au  quint,  ians  aucune  recompeiuerencores  ^^^^  ^  r 
queieditde  Furet euil des  héritages  propres,  alîîs  tant  en  iaCouftume  y^^r  de  Ces 
de  Paris  que  d'Oileans.  Partant  quand  vn  homme  par  teftament  veut  fropm  tn- 
entièrement  donner  fon  heritagepropre,  il  faut  qu'il  commence  à  hci-  irele^utnt, 
w  ^  'Vt  peruemut  ad  illuirx:  A  içauoir ,  qu'il  donne  à  tel  la  fomme  de 
mil  efcus ,  ou  autre  fomme.  Et  neantmoins  fi  fe^  héritiers  veulent  delaif- 
fer  audit  tel  la  maifon  qui  luy  appartient ,  affile  en  cefte  ville  de  Paris ,  rue 
S.  Honoré  (  qui  luy  eil  propre,  ou  ians  exprelîîon  de  ces  mots  )  il  veut 
que  ledit  tel  iQConicntQ  de  ladite  maifon ,  &  que  fes  héritiers  demeurent 
defchargez  de  luy  bailler  ladite  fomme  de  mil  efcus.  Et  ce  que  delfus  ell 
communément  fuiuy,  tant  au  Palais  qu'au  Chaftelet  de  Paris. 

Nonobftant I'aduis deifufdit, le  13.  Aouft,  1575.  fut  folemnellement        i^i 
prononcé  arreft ,  le  fai et  duquel  cftoit^que  Guy  de  Fleury  Seigneur  d' Ai-  -^^^^1^  P'*^ 
zeaUjReceueur  des  Tailles  &Taillonde  Meaux,ayâtpluheurs  biens  tant  ^""^'^^^  '^"/*' 
meubles  que  héritages  propres,  acqucfts&  conquefts  adîs  es  Bail!  âges  ^^"/j^'^^^^r 
deMeaux,  d'Orléans,  Preuofté&  Vicomte  de  Paris,  ilauroitleguéà  pre  efl  recS- 
Perrette  Mariette ,  vefue  de  feu  Maiftre  Ican  Payen ,  Efleu  de  M  eaux,  fa  l>f»ié  des 
Jiiepce ,  au  lieu  de  fa  part  héréditaire,  la  meftairie  Ôc  heu  de  Conférant ,  af-  P^^^^""^  *^- 
/îfeen  la  paroilfe  de  MaroUes,  aupaysdeSolongne,  confiftantenma-  '^^^j^^''  '* 
noir,  terres,  eftangs,  ôc  autres  dépendances ,  cnfemble  les  meubles  6.  be-  ^'^"'  * 
ftiaux  qui  ih  pourroient  trouuer  en  ladite  meftairie  :  auec  deux  cens  liures 
de  rente  conftituée.  Pourauoir  deliurance  de  ce  legs  tcftamentaire,  les 
héritiers  dudic  defund  fleury  ayans  efté  mis  en  procès  à  la  requefte  de 
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ladite  Mariette  légataire ,  ils  auroient  poui  leurs  moytns  remonflre  ce 
qui  a  eftécy-dcuant  déduit  rmefmes  qiiepar  la  Couft.  d'Orléans  on  ne 
pouuoic  par  ceftament  difpofer  finoii  du  quart  de  ce  qui  eftoit  eacenlmc,, 
&  du  quint  de  ce  qui  eftoit  en  fief  :  Que  iedefund  auoitdiipofe  parfoa 
teClament  pour  dix- fept  mil  deux  cens  iiures  à  vne  fois  payer:  Que  le  legs 
faidde  ladite  incftauie  dcuoit  eftre  réduit  au  quart,  iuiuant  la  Couftu- 
me.  Accordoient  qpe  ladite  Mariette  Se  les  autres  légataires  dénom- 
mez au  teftament,  prinilènt  le  quart  des  propres  dudcfund  tenus  en 
cenlîue,  de  le  quint  des  propres  tenus  en  tief,  les  trois  autres  quarts  <5c 
quatre  quints  demcurans  aufdits  héritiers  francs,  fuiuant  les  CoultU' 
mes  5  3c  que  le  defnnd:  auoit  dilpofé  de  tous  les  meubles,  acquefts  & 
conquefts  un  meubles.  Ladite  Mariette  acceptoit  ladeliurance  du  quart 
de  ladite  mcftairie  de  Conférant  ;  Se  ibuftenoit  qu'elle  deuoit  auou"  Tefti- 
mation  des  trois  autres  quarts  de  ladite  meftairie  ,  fur  tous  les  autres- 
biens  defqiiels  Ledefund  auoit  peu  difpofer  par  teftament,  tant  meub.es 
qii'immeubles ,  quelque  part  qu'ils  fulFent  litucz  ôc  affis,.  Finalemenc 
par  ledit  arrcft  futdid,  Quedcliurance  feroit  faide  à.  la  demandereile- 
dcs  deux  cens  liurcs  de  rente ,,  de  arrérages  d'icelle ,  du  iour  du  decez  du- 
dit  dcftuidGuy  de  Flcury,  &  du  quai't  de  la  mcftairie  de  Conkrant, 
fuiuant  laCouftume  du  Baillage  d'Orléans:  &  des  trois  autres  quarts 
fiir  les  autres  propres  demeurez  de  l'hérédité  du  ^■.  wfund ,  ibit  en  la  Cou- 
ftume d'Orléans,  ou  autres Couftumes  femblables,  iutques  à  1^^^"" 
currencede  ce,,  dont  par  lefdites  Couftumes  ledit  defund  a  peu  oii- 
po/er  :  demeurant  aux  défendeurs  héritiers  d'iceluy  defund  ce.  dont, 
par  teftament  il  n'auroit.  peu  dilpofer  par  lefdites  Couftumes..   Et- 
outre  furent  adiugez  à  ladite  demanderclîe  les  meubles  &  beftiaux.. 
qui  eftoient  en  ladite  mcftairie  de  Conférant,  lors  du  decez  dudicdc- 
fund  :  enfcmbk  les  fruids  &  moiifons  qui  eitoierc  deubs  audit  iour 
à  caufe  d'icclle,  6c  les  fruids  depuis  efcheuz  pour  portion,  iufquesau. 
iour  que  deliurance  en  ièroit  faide  à  ladite  demandereife ,  (Scfansdel- 
pcns.  Et  ccft  arreft  femble  eftie  fondé  iur- vne  grande  équité  ;  Vt  fahcei^ 
mens  c3r  <jjoluntas  teftatvris  feructur,  qui  'Voluitkgutanum  rem  le^atam  habe- 
Y£'eiu4  enim  aflimdtioncm  confcquendo  rem  iffam  h^here  'vicletur:l.^fifc^^^'^' 
^.fin.cuml.fcq.ffJckg.ul.Su:ioU  f.adsC.Treh.l.firem.fdepeLh^f, 
/.  non  alhn.ff.  de  leg.^,  l.fin.  Cod.  qu.t  resfig.  l.planh  §.  i ./.  de  kg,  i.  § .f 
Y€s  aliéna.  Infik.  de  legatts.  Etceftarreft  cft.  communément  fuiuy  en  la- 
Couftume de  Paris.  En  forte  queiî  vn  héritage  propre  a  efté  entièrement 
Icgué,  le  légataire  aura  deliurance  du  quint  d'iceluy  :  &:  àes  autres  quatre, 
quints  fera  recompenfs  fur  les  autres  biens  dudefund,  tant  meubles, 
acquefts  &:ccnquefts immeubles,  que  du  quint  de  ^es  autres  propres,, 
quelque  part  qu  ils  foientiîtuez&afiîs.  De  faid,  le  quatre-^àngts  dou- 
zielmc  article  de  ladite  Couftume  porte ,  qu'on  peut  difpofer  de  tous /es 
biens  meubles,  acquefts  ôccoaquefts  immeubles,  <3cde  la  cinquielmc 
\^        partie  de  tous  fes  propres  héritages. 
trtfeuttA'        Et  combien  que  par  ledit  article  de  Couftume  il  foit  did,qu  onne  - 
ntnmtnt    peut  dirfpofer  que  de  la  ôinquiefme  partie  de  fes.  héritages  propres  :  tou- 
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tesfoisonne  peut  pas  valablement  dire,  quonncpi'.Hredirpofer  qucde  %«'^  i/« 
la  cinqmefme  partie  de  chacun  des  héritages  fitucz  au  dedans  de  la  Cou-   l'*^''^^'^'''', 
ftum€  de  Paris,&  que  pour  la  validité  du  legs  tcftamentaire,  il  fou  befoin  ^^;^'JJ^"  ' 
de  léguer  feulement  la cinquiefme  partie  de  chacun  héritage  propre  afïïs  poi,:tUva- 
au  dedans  de  ladite  Couflume,  .(3c  non  plus  auant.  Mais  vn  tdlaccurpcut  leur  du, 
valablement  léguer  vn  héritage  aflîs  en  la  Couftume  de  P  uis,qui  luy  efl  ^'*int  ds 
entièrement  propre  :pourueu  que  ledit  héritage  n'excède  la  valeur  de  la  '^^^'^'[^^''' 
cinquiefme  partie  de  tous  les  héritages  propres  qui  luy  appartiennent>ai-  J^^  ^^^\ 
fis  au  dedans  de  ladite  Couftume:Et  ce  pour  la  commodité  tant  du  lega-  Ccujîufne. 
taire  que  des  héritiers,  lefquels  en  ce  faifant  font  lans  intereft.  Et  ne  pcu- 
uentiuftemêt  dire, que  le  defundlait  légué  d'auantage  que  le  qumt  de  les 
héritages  propres ,  aOîs  en  la  mefme  Couftume.  Ec  fi  l'héritage  propre 
qui  a  elle  légué  excède  la  valeur  de  la  cinquiefme  partie  de  tous  les  hérita- 
ges propres  du  defun(5t  ceftateuu,(ituez  au  dedans  de  la  Couftume  de  Pa- 
ris ,  il  faut  défalquer  ôc  diflraire  de  l'héritage  légué  ce  qui  excédera  la  va- 
leur du  quint  de  cous  les  héritages  propres  dudic  defundt,  aiïîs  au  dedas  ce 
ladite  Couftumc.  Ec  ne  peut-on  dediier  quVn  homme  ayant  cinq  mai- 
fons  en  la  ville  de  Pans  de  ion  propre ,  eftans  de  pareille  valeur  :  ou  bien 
cinq  fermes  aux  champs  de  (on  propre,  de  pareil  reucnu  ôc  valeur,  fituées 
en  la  Preuofté  &:  Vicomte  de  Paris  ,  ne  puiile  valablement  léguer  fvne 
defditesraaifons,ou  fermes,  pour  la  commodité  tant  du  légataire  que  de 
Tes  heritiers^non  pas  Tallreindre  à  léguer  la  cinquiefme  partie  de  chacune 
defditesmaifons  ou  fermes.  Si  les  héritages  propres  du  dcfundfontafÎLS 
en  diuerfes  Couâum'CS,  il  faut  fuiure  ce  qui  a  efté  ordonné  par  l'arreil:  fo- 
lemncllement  prononcé  le  i3.Aouû:,i575.cy-deuantrccicé. 

Dauantagc,  par  le  2.95. article  delà  nouuelle  CouLlume  de  Paris  cy-       ^^4 
deifus  allégué,  on  peut  dire,  que  lepayement  des  debtcsdudcfuiid  ne  ^'^^'j^'-^*''^ 

concerne  point  l'accomplilfemencdefonteftameut ,  mais  feulement  le  ^^'j.    'l'Tl 

lin-  n  r    r.        ged  aciobltr 

payement  dts  i^^s  teltamentaires,  contenus  auteitament.  Dcfaicc  vn  /^  tcjlament 

quidam,  par  le  3.art.  deionten:ament,ayant  ordonné  toutes  (Se  chacunes-^«  défunt, 
fes  debtes  qui  apparoiftroienteftrcloyaument  par  luy  deuës,eftre  payées  "''^fi  '*»« 
par  les  exécuteurs  de  fon  teilament:Et  après pluiîeurs  legs  particuliers,le-  '^^'^^'^^^^ 
ditquidam  ayanii  légué  à  fes  niepces,  enfans  de  fa  defunde  fœur ,  tous  (Se  ^fVJ. 
chacuns  les  meubles ,  acquefts  &C  conquefts  immeubles ,  Se  le  quint  des         ^ 
héritages  propres  qui  luy  appartiendroient  au  iour  de  fon  decez,  après 
fon  teftamcnt  accomply  :  lefdites  niepces  demandans  deliurance  de  leur 
legs,  les  héritiers  des  quatre  quints  des  propres  auroient  requis  que  lefdi- 
tes légataires  fulfent  tenues  les  acquitter  de  toutes  debtes,  obfeques ,  fu- 
nérailles, (S:  legsteftamentaires.  Et  lefdites  niepces  légataires  ayans  of-       ^^^ 
fert  les  acquitter  des  obfeques ,  funérailles,  Ik  legs  teftamentaires  j  &:  i!!*7e'luj 
fouftenun'eftre  tenues  acquitter  lefdits  héritiers  des.  debtes  du  defund;  dudefuna 
&  qu'elles  eftoient  feuiementtenu'éspayerdefdites  debtes  au pro  ratade  »e  font  de 
ce  qu'elles  auoient  amendé  des  biens  du  defund  ,  encores  qu'ettes  ^'^-«'^ *»'**» 


accota" 


fulfent  tenues  accomplir  le  teftamcnt  d'iceluy  defund  :  D'autant  que  ^^^^ 
lepayement  des  debtes  du  defund  n'eft  pas  accomplilfementdu  tcfta- y|X^^^* 
ment  du  defund.Cac  eacores  qviele  ceftateur  n'euft  pas  ordonné  que  fss  manf,      ^ 
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debces  fulTent  payees,il  cuft  toujours  follu  les  paycn&Ic  tcdateur  l'ayant 
ouàôné,il  n'a  faicft  finoii  ce  que  la  loy  <3c  laCoullume  veuleiic  &  ordanent 
cftre  faid.Auffi  Icceftateur  generalemct  aordonécjue  fesdebces  feuoienc 
payées  par  les  exécuteurs  de  Ton  teftAment ,  nonpasparfesniepces  Ic- 
gataires.  Eu  forte  que  les  Icgatakesqui  fimplcment  font  chargez  d'ac- 
complir leteftameiitd'vndefunâ;,  ne  font  point  tenus  payer  toutes  Tes 
deb:es  :  &  pour  les  y  aftreindre  &c  alfuieteir ,  il  cft  necciraire  expreilémenc 
les  charger  du  payement  des  debtes.  Autrement  ils  ne  font  poij]t  tenus 
entièrement  les  payer ,  mais  doiucnt  feulement  contribuer  au  payement 
d'icclles,/?r(y  rdLt  batiorum.  Ainfi  qn'i!  fut  aduifé  par  les  Aduocats  du  Cha- 
ftclet  de  Paris,  &  leur  aduis  qui  ell  fondé  fur  ledit  quatre-vingts  quin-. 
Zicfme  article  de  la  Couftume ,  fut  fuiuy  par  les  parties  litigantes. 
\f6  li  conuient  noter  que  les  articles  de  Couftume  cy-dclfus  alléguez, 

Leshiiitien  ^^j  portent  que  les  héritiers  lonttenus  payer  les  debtes  du  defund,  ou 
fjtam  pour-  claalementjOu  pour  portion  de  l'émolument  ;  fe  doiuent  entendre  quand 
îhecatre-  1^^  héritiers  iont  pourluiuis  perlonnellement.  Mais  li  les  héritiers  ou 
P'tnt ,  fnnt  aucuns  d'eux  font  pourfuiuis  hypothécairement,  comme  biens  tenans, 
tenu4  foli-  c'cft  à  dire  comme  détenteurs  du  total  ,  ou  de  partie  des  héritages  qui 
Axiremcnt  ont  appartenu  au  defund ,  obligez  &  hypothéquez  à  ladebte  créée  par 
d^bies  du  ^^  dcfund  :  chacun  des  héritiers  eft  tenu  payer  le  tout ,  (àuf  fon  recours 
defuhâ.  contre  (es  cohéritiers.  Comme  il  cft  porté  par  le  trois  cens  trente-troi- 
Hyporhe-  fieime  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  :  €um  hy-potheca  tndm- 
ca  cft  indi-  dnnfit^  tôt  fi  in  toto^&  tofd  in  quxUlctp^Yte:  ^T  piznoris  pofjeffoY  intcgrum  deùt' 
liidua.  tnmfoluerct(ncatHr,4Utf4i72ao  obligatocedn'e:  l.fînaliX.fi-vnus  ex^lurihus.  L 
rem  h.fredttAnam.^.idquepUcebAt.ff'Je  emEi.l.pignoris.  C.  depgnorih. 

Tellement  que  celuy  qui  cii  héritier  pour  vn  .quart  dVn  defund,, 
i-f?  eftant  condamné  perfonnellement  comme  héritier,  payer  fa  part  ^ 
Comme  la  poL-^pn  héréditaire ,  quieft  le  quart  de  la  fomme  de  ccntefcus  en  iaquel- 
tionperfon-  Ic  ledefuuâ:  eftoic  obligé  par  breuct  pailé  pardeuant  deux  Notairesdu 
^etie ,  ^u  Chaftelet  de  Paris,  &  hypothécairement  comme  détenteur  de  partie 
coAAma'ion  des  heri:2ges  quiont  appartenu  au  defund  à  payer  toute  la  fomme,*  La, 
hjpothecAi.  condamnation  perfonnellequi  eft  pour  vn  quart ,  s'exécutera  fur  tous  les 
refsdoiuent  biens  meubles  (^c  immeubles  appartenans  à  l'héritier,  encorcs  qu'ils  nç 
tteV héritier  ^^'^S^'^^  P^^  venus  de  la  fucccflîon  du  defiind.  Etl^  conj^amnation  hypo* 
en  partie  thecaircpour  les  trois  autres  quarts,  s'exécutera  feulçment  furies  heri- 
d'vrt  de-  tages  demeurez  par  le  decezdudcfuncl,  obligez  à  ladebte,  détenus  pAV 
funSl.  l'héritier  condamné  :  lefquels  on  pourra  faire  laifir ,  crier  &  adiuger  pac 


,.  *    ,       décret  :  fans  pouuoir  faire  laifir  ,  ny  prendre  par  exécution  les  autres 
ôào   t>icns  de  1  héritier  condamue,  comme  niera  cy-apres  amplement  mon- 
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ncremran-  ftré.  Carenl'adion,  ou  bien  en  la  condamnation  hypothécaire  don 

t.um  pcrfe-  née  contre  le  détenteur  <?c  propriétaire  de  l'héritage  obligé,  n'y  a  aucu- 

gu:niur,&  neperfonnalité,  ainsvnelimplereahté.  Et  tjuemddmodum  rci 'ven(li(^4îi^ 

»on  p ei  o-  yç^^çfif^^ îanttim  rcfpim ,  qy^m à daentort  tanquam  mftrdm ,  reftttuinebk 

corjtendîmu^ .'  aufli ,  d&io by}othecarU  (  qu^  rçaUs.  efi  )  rem  ohli^aum  untjftn 

rcfpici!i&  €iM  fleterftoremferfcqmmur^  'Vttiutfurtdo  cblti^ito  (fdatfdfiftctHm 

MtHwfi(uat.  C\Q;i  dife  ielonl'.Yrancc de  France,  qu  xi  ioic  permis  âu 
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cteandei- faire  ùiiCityCncr.Ôc  adiuger pardccret  riitricageobligc  à  fa  dcb- 
te,  pour  des  deniers  procédas  de  la  vente  d'iceluy  cilre  paye  de  ion  deub: 
Cl  mieux  l'iieriticr  détenteur  ôc  propriétaire  de  la  chofe  obligée  ne  le  veut 

'payer  de  Ton  deub.  Non  pas  quele  détenteur  <Sc  propriétaire  de  Tlieritagc 
oblige  à  vnedebtefoit tenu  precifément  payer  ,  ou  quitter  &c  déguerpir 
l'héritage  obligé:  mais  fur  le  détenteur  &  proprietaire,on  fera  fairir,crier5 
^cadiuger  l'héritage  obligé,  fi  volontairement  il  ne  veut  payer  le  créan- 
cier.Tellement  que  quand  on  àk^Autfolutit^aHtcedatfnndoMi^4to  lidejî        i(î9 

pcYrmtîat  'Vtfundii^  oblïgdtus  'VcndatuY ,  permette  &  delailVe  l'héritage  ^<^^>"^  f' 
obligé ,  pour  étire  fiu-luy  faifi ,  crie  (Scadiugc  par  décret.  Ainll  s'entend  p^^'J^""  '"' 
le  cent-vniefme  article  de  la  nouuelleCouftumede  Paris:  &  laloy  fina-  ^^^^  ^^[^^^ 
le,  C.Jj  'vnm  cxplnrihu^  ht(}\  dthfté  arditons^'vdJebitorts partcwfuAm  dckn  aut  (ol uic. 

folucrit  'velacapcrii. 

Ce  qu'il  faut  entendre  en  fîmplc  debte  créée  par  le  defund-  foubs  l'o-        ^'^ 
bligationde/èsbiens.  Car  en  rente  conflituée  par  ledefun(ft,  l'héritier  ^^^^"^  1*'' 
en'partie  du  defund,  détenteur  de  partie dei  héritages  dudit defund,  poihcqtiJtre 
eft  tenu  par  la  -Couftu-me  perfonnellcmeirt  payer  tous  les  arrérages  ne  s'tjlenÀ 
efeherre  de  ion  temps,  (Se pour  le  payement diceux  peut  eftre  exccu-  qtufur  Us 
téen  tous  Tes  biens,  mrquesàcequ'iiait  deguerpy  cnludice  tous  les  bunidude- 
hcritapes  qu'il  détient  ,  eftans  de  la  fucceffion  de  ctluy  qui  a  créé  la  f^"^ ;>  ^ 

rente.  ceux  de  i'h  • 

Ce-qui a  efté  cy  delFus  did ,  efl: tellement&: fi  eftroittemcnt obferué,  ntitr. 
qu'en  exe-cution  de  condamnation  hypothécaire  donnée  contre  l'héri- 
tier,  on  ne  peut  faihr  linon  les  héritages  demeurez  par  le  dccez  du  de- 
fund ,  aduenus  à  l'héritier,  &  non  les  héritages  qui  d'ailleurs  appartien- 
nent à  rheritieriParce  quel'hypothequecreéepar  le  defund  fur  lès  biens 
■pre(ens<Scàaduenir,  ne  s'eftend  aucunement  aux  biens  qui  apptarcien- 
nent  l'héritier  d'ailieius  que  parla  iliccefllon  du  defund,  felonletexte 
exprés,  in  l.  Vaultis  rrfpondtt.ff.  deptgnor.Glo.in  Lafiidut^àn  'vcrbis,  Itcctan- 
ierJoriSj  'verjjculo^  item  an  bona.  C.  qutpet.  inpign. 

Ec  ruppofé  que  par  l'obligation  paifée  par  le  defund  pour  fommc  de       171 
denierSjGu  bien  peur  rente  C(3ftituée,!e  defund  ait  oblige  non  feulement  ^-  'oè/igHtio 
fes  biens  meubles  &  immeubles,  prefens^  aduenir^mais  aufficeuxde  ''^  bhns  de 
Tes  hoirs-&  ayans  cauletToutesfois  l'obligation  de  Tes  hoirs  &:  ayâs  caufe,  -^')-  ^^^^^  -^ 
fe refout en  pure ptï[om\ké:eatenui^atema bona dcfmiBi adhxïcdcsfuos,  ^pileLjfln- 
wehui  ab  eo  habenus  perucniunt  :  fuiuant  la  loy  prem iere,  C.  corn,  de  le<r.  in  nalité, 
'verbis ,  fed  tantunicarumrerum,  qu<(  à  tefiatore adeum pcruene}  unt.  En  ce 
fâifantjles  biens  appartenans  aux  héritiers  d'ailleurs  que  par  la  Çucccffion 
du  defund ,  pareillement  les  biens  qui  d'ailleurs  appartienr^nt  à  cent» 
-qui  ont  droiddu  defund  par  donation.vendition  ou  autrement,ne  feront 
point  par  le  moyen  de  la  cpnuention  fufditc  ,  alredez ,  obligez,  ne  hy- 
pothéquez à  la  debtedu  defund,  ou  rente  par  luy  conftituée  :  félon  le 
texte  m  L  rem  aliendm.  -vcrf,  non  cfiidem  dtcendum.f  de  pig.  aSl.  Iferuo.C, 
detefi.  rnan,  l.Ji  ferm.ff.qm  &  àtjmb.  mandtb.mn fiant.  Laraifon  efl  parce 
que  pour  conftituerdroid  d'hypothèque  fur  vn  héritage,  il  eftnecelfai- 
fequeleconfticuanc,  lors  o:  au  temps  de  la  création  de  l'hypothèque^ 
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foie  propriétaire  de  Thericage  lequel  il  obi!gc&:  Hypothèque  au  paye- 
ment de  fadebte  oubienaicdroiden  l'héritage,  parle  moyen  duquel 
il  le  puille  obliger  Se  hypothéquer  :  Ou  bien  Ci  deflors  de  ladite  création 
d'hypothèque  le  debteur  n'eft  propriétaire  dudit  héritage ,  fahem ,  il  faut 
çmt[\i\.\ji2iï\t\zc3,%<it\:i\oy :,reindlicnx7ri.ff,de p}g.a&,  il  fuccede  au  pro- 
prietaire  dudit  héritage ,  aut  quoejuo  titulo  HAnfcifcatur  la  propriété  d'iceluy 
héritage  :  'Vtfaïtem  'vnljtey  pignuf  conualefcat.  Aulîî  que  le  créancier  Içaic 
certainement  que  Ton  debteur  n'a  aucun  droid:  es  biens  de  fbn  futur  héri- 
tier >  qui  eft  incertain  ^"  incogneu  :  l.antecmnia.ff'.  f/eproh^t.  l.  (y  qu^  non- 
tîiim.  § ,  quoddiciîur.ff.  depignorilus.Lhct rcs  hiXyeeifs, ^elalnna legmpofirt 
(i teJlAtoi-e.l.-vnum  ex familia.^. fi rem.de leg/tt.i.  %^Jires alieriA,  Infiit, delcPA- 
fis. Imo  Tjero  rcs  iilicndpojstt njendi  dh  ee^qui nullum iuj  in  Cd  haJpct.l.rem.ff.  de 
contr.emp.  ItateneiloAn.Faberm  ^.ftterat.'verf.  Qindfî tejiator ea olliiAJfet 
€?:prcfôèJnJitt.dc  aB.&in  dJ.afsidfHs.  En  forte  que  fi  l'héritier  après  le 
ti'efpas  du  defund  vend  quelques  héritages  qui  luy  appartenoient  d'ail- 
leurs que  par  la  fuccelîîon  du  defunâ:  ;  le  créancier  dudit  defun6l ,  foit  de 
iimple debtc  ou  rente,  n'a  aucune  aûion  peribnnelle  ny  hypothécaire 
contre  l'acquéreur  dudit  héritage  :  comme  les  mots  fuiclics,  de  les  hoirs  ôc 
ayanscaufcjn'emportans  aucune  hypothèque  fur  les  biens  de  l'héritier 
pour  le  tout,  ou  en  partie  de  celuy  qui  les  a  oWigez,  fans  le  confentement 
.dudit  héritier.  Et  ainfi  communément  cft  tenu  &  pratiqué. 

Toutesfois  aucuns  font  d'aduis  contraire  i  &  dient  que  l'hypothèque 
par  conuention  expreiTè  créée  par  le  defund  fur  les  biens  de  C{:s  hoirs ,  cil: 
bonne <S>:  valable,  pour auoireffei5b&:droi<3: d'hypothèque  fur  les  biens 
appartenans  à  Ces  héritiers,  chacun  pour  telle  part»5>:  portion  qu'il  eft 
héritier  dudit  dcfunâ:,&  non  pour  d'auantage:  &  maintiennent  que  les 
héritiers  du  defundt  s'eftans  portez  héritiers  limples,  ont  taifiblement 
approuué,confenty<5<: ratifié  l'hypothèque  créée  parle  defund  fur  les 
biens  qui  leur  appartiennét  d'ailleurs  que  par  la /ùccefîîon  dudcfuni5î;i&- 
ce  pour  telle  part  &:  portion  qu'ils  fontheritiers>come  cenfez  meime  per- 
sonne que  le  defanâ:,  &  le  reprefentans;&  comme  l'obhgation  du  de- 
funâ:ellanttranrmife<3c  transférée  à  chacun  dcs.heiitiers pour  fa  portion 
héréditaire.  AufTi  que  parl'adition  pure  Se  fi  m  pie  de  l'hérédité ,  y  a,  con- 
fufion  de  biens  &c  de  patrimoines.  Ainli  qu'il  -eft  amplement  traiâ^ 
pcr  Ealdum  in  i.cumà}7huye.  C,  de  rej-vendiiat.  Tellement  que  Ci  le  de- 
fanctaconftitué  ccntliurcsderente,  ôc  ait  delaiile quatre  héritiers,  les 
biens  de  chacun  des  héritiers  à  eux  appartenans  d'ailleurs  que  par  la  fuc- 
cciîlon  du  defuni^ ,  feront  du  iour  du  dccez  du  defunâ: ,  (  qui  eft  le  temps 
^z  l'adition  d'-heredité)  obligez, &  hypothéquez  au  payement  Se  con- 
tinuation du  quart  dts  cent  liures  de  rente,  conilituée  par  le  defunél ,  qui 
font  vingt-cinq  liure&de  rente  à  chacun  deidits  héritiers.  Si  le  dcfuné^ 
n'a  lalifé  qu'vn  hcririer ,  les  biens  qui  d'ailleurs  luy  appartiennent ,  feront 
obligez  au  payem  ent  de  la  totalité  de  la  rente.  En  ce  failant  Ci  lefdits  héri- 
tiers apresietreïpas  du  defun<5t  vendent  quelques  héritages  qui  leur  ap- 
partiennent d'ailleurs  quepar  la  fucceiïîon  dudefundi  l'acquéreur  d^i- 
âcux  pourra  dire  pourfuiuy  hypothécairement  comme  détenteur,  âiîn 
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de  payerla portion  de  la  rcnce,oudelaHcbtequi  eftoitdcuc  pcrfonncl- 
lement  par  rhenùei:  vendeur,  (bit  vn  tiers,  vu  quart,  ou  le  total,  lelon 
l'opinion  fufdite.  Et  quant  aux  biens  de  ceuxquiont  droid  a  tikre  parti- 
culier du  defund,  lelquels  biens  n'ont  appartenu  audit  defund  ,  ils  ne 
font  par  la  claure<5<:c6nuention  fufdite  aucunement  obligez  au  payement 
des  debtesdudcfund,  Pourconiirmation  de  leur  opinion,  allèguent  la 
loy  finale ,  ff.  rem  rat.  hnhcri.  l.Jî  Titio.  ffMpign.  l.fiquis  ita  kgutus.  § .ejuod 
conji'tuîumff  de  mA7iJefi.lt  a  tnient  Bald,  (jT  ^ngclns  m  L  afiidms.  C.  qui  pot. 
Jnpign.  ht  hoc proptcrconuentiovem  defuncii.Clo.  tnarginalts  ind.LV^ulta 
rejpondn.ff.  depign,  r  j  t 

Et  en  cet  endroit  conuicnt  noter,  qu'en  France  l'action  hypothécaire,  H»  France 
que  nous  appelions  anufiSernunam  'vel  hypothecariam,  s'intente  principa-  '  h^"^'' 
Icment  contre  le  tiers  détenteur  &  propriétaire,  a  ce  que  iiientage  par^^^^^^^^ 
Juy  détenu,  acquis  de  tel,  foit  déclaré  aflFedé,  obligé,  &  hypothéqué  au  ^.'^^^^-^^  gg„, 
payement  de  telle  debte,  ou  de  telle  rente,  ou  du  recours  de  garantie  de  tre  le  tiers 
tel  héritage  :&  non  contre  le  debteur&:  obligé,  comme  ellefouloits'in-  détenteur  ^ 
tenter  par  la  difpofition  de  droiâ:  commun,  à  ce  qu'il  fufl:  condamné  de-  J^  """/*'''' 
laiirer  au  créancier  lapoireilion  &  iouy  ifancc  de  l'héritage  hypothéqué^   ^   '^'* 
pourd'iceluy  iouyr  par  le  créancier,  &  en  prendre  les  fruicls,  iniques  àec 
qu'il  fudpayé  de  londcub.  ideoque  bmufmodï  ac/to  amcatoriA  diccLttur^ 
qi(U  pcretim créditer psjfejsionemreioyiigattx^  fitte  pignoris (ttiocabAt,<^ pigntu 
iencbiit^  donec  débit um  fibi  perfolutum  fuifjct  :  Ou  bien  requeroit  qu'il  fuft 
permis  vendre  le  gage  qui  luyauoit  elle  b.iillé.   Ce  qui  n'elT:  pratiqué  en 
France:  mais  à  faute  depayefnent,envertude  l'obligation  ou  de  la  con- 
damnation  obtenue  contre  lcdebteur,on  faictfaifir,  crier  &  adiugerpar 
décret  les  héritages  du  debteur  obhgé  &  condamné  :  l.fieA  lege.  C.de  'v/kr. 
i.  jtcum  "venditer.ff.  decsiicl. 

Pour  faire  celfer  le  doute  fufdit,  &  acquérir  au  créancier  à\n  de-       17J 
fund  hypothèque  fur  lc3  biens  de  (es  heritiers,qui  leur  appartiennét  d'ail-  ^*  ereancief 
leurs,  queparlafuccefîîondudefandj&cepour  telles  parcs  &  portions       «^/«'"*. 
qu'ils  iont  neriticrs,<Sc  non  pour  d'auantage:Sera  befom  les  pourluiure  en  f^ypoth^qn» 


tens 


ïuftice,  ôc  faire  condamner  au  payement  de  lafommc  de  deniers  qui  eft  fur  Ui  b 
deue  audit  créancier,  au  payement  &  continuation  delà  rente  qui  luy  zdesheriturs, 
eftéconftituée  par  le  defand.    Et  lors  le  créancier  aura  hypothèque  fur  doiiûbtenir 
les  biens  de  l'héritier  ou  héritiers  du  condamné,  duiour  de  la  icniencQ  '^"  f^^*- 
ouarreft  de  condamnation,  fuiuarit  l'Ordonnance.    Tellement  que  ^^  eo^ared'tnx 
après  ceiugementportant  condamnation,  l'héritier  vaid  quelques  hé- 
ritages qui  luy  appartenoienc  d'ailleurs  que  parla  fucceffîon  dudi^funâ:, 
Tacquereur  d'iceux  pourra  hypochccaireméc  etlre  pourfuiuy  par  le  créan- 
cier, s'il  eft  queftion  d'vne  fomme  de  deniers  pour  vne  fois  payer.  Et  s'il 
•cfl:  queftion  de  rente  conllituée ,  ledit  acquéreur  pourra  eitre  pourfuiuy 
perfonnellement  &  hypothécairement,  pour  le  payement  &  continua- 
tion delà  rente,  fuiuant  la  Couftume  de  Paris.  Ou  bien  le  créancier  fera 
palîcrciltrenouuel  par  les  héritiers  dudefuncl,  delarentequi  luyell:oic 
deuë  par  ledicdefund 5  auec  l'obligation <^  hypothèque  des  biens  à^- 
àïis  héritiers. 

:XXx  ilj 
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Cewmel'he  cognoitîance  dVne  rente  cônfticuée  par  le  defund,  auquel  il  aura  en 
TKter  doit     p^j-Qe  fuccedé,  n'oblieeraau  payemcnc  &  continuation  de  la  rente .  Ci- 
nofiiieau  de  "(^"l^s  Diens  qui  luy  lont  aduenus ,  &  dont  n  louyt  comme  héritier  du 
U  rente  con-  defun<5i:,«5c  non  fcs  héritages  propres,  &  qui  d'ailleurs  luy  appartiennent. 
fttti4ét  pur  le  Etlî  le  créancier  ne  fe  veut  contenter  ,11  obligera  Tes  héritages  pi:opres,& 
defanÉi,       ceuX  C^ui  d'ailleurs  luy  appartiennent ,  au  payement  ôc  continuation  de  la 
part  &:  portion  de  la  rente  ,pourlaqueIle  il  aurafucCcdéaudefurKfl,  foie 
vn  tiers, foi tvn  quart,ou  autre  portion. Laquelle  hypothèque  l'héritier  ne 
pourra  bonnement  refufer:  parce  qu  eftant  condamné,elle  fera  cre^e  fur 
lès  biens  duiour  delacondamnation/uiuantrOrdonnancejCommedit 
cft.  Et  fi  vn  mary  Jequelàcaufe  de  iafemme,ou  bien  la  femme  duquel  de 
luy  authoriféeacfté  héritière  à\n  defunâ:,pailè  auec  fa  fcmmetiltre  nou- 
uel  d'vnercceconftituée  par  le  defunct^parent  de  fà  femme,  il  n'obligera 
pas  au  payement  6c  continuation  de  la  rente  fcs  héritages  propres ,  ny  \qs 
héritages  de  la  communauté  ;  d'autant  qu'il  i>t?rt  que  limple  adminiftra- 
reur  des  héritages  propres  de  la  femme  :  mais  obligera  les  héritages  qui 
iont  aduenus  à  fa  femme  par  le  decez  du  defun^l  ;  enfemble  les  hericages 
propres  de  fa  femme,  pourla  part  &  portion  que  fa  femme  aura  efté  hé- 
ritière du  dcfun(5l  qui  a  conftitué  la  rente. 
'Co07me  la       Si  le  defun€b  a  conftitué  vnc  rente,  foit  de  cent  liures  tournois, ou 
'condumna-  d'autre  fomme;  &  l'héritier  pour  vn  quart  eft  condamné  tant  perfonnel- 
iion^rjon-  leixjent,comme  héritier,  que  hypothécairement  comme  détenteur  & 
tethecaire     p'^^^pi^'^scaire  de  partie  des  héritages  qui  ont  appartenu  au  dcfund,  payer 
donnée  con-  c}uacr€ années d'atrerages  cfcheuës au iour du-decczdu  defunct.  Aulîî eft 
îrevn  heri-  Condamné  tant  perfonnellement  que  hypothécairement,  comme  de- 
f;«re»;)iirf/ci;eij|;eur,payer  deux  années  d'arrérages  efcheuzdepuis  le  decez  du  defand, 
f'^rUif  d'  '  ^"  iour  lainâ:  Reray.  15  Sj.ceu:^  depuis  efchcuz,&  qui  cy-aprescfch:rrort 
sKsçHUr.      ^^^  quatretermesà  ParisaccouftumeZj&'paflertiltre  nouuel  de  la  ren- 
te. La  condamnation  peribnnelle  qui  eft  d  Vn  quart , pour  le  regard  des 
arrérages  efcheuz  auparauant  ledecez  du  dcfunâ:,  s'exécutera  iur  tous  les 
biens  de  l'heri.kr  :  Et  la  condamnation  hypothécaire  des  trois  autreg 
quart?,  s'exécutera  feulement  fur  les  héritages  dudefunâ:,  détenus  par 
l'héritier, iàns  aucune  diicuffion,  comme  il  a  efté  <:y  ddfus  clairement  - 
monft:é,nonpasfur  les  meubles  &:  autres  biens  immeubles  qui  appar- 
tiennent à  1  -héritier  d'ailleurs  que  par  la  lucceffion  du  defuncfl;  :  parce  que 
pour  lefdits  crois  quarts  n'y  a  aucune  perfonnalite'':  &  n'y  a  vniondei'a- 
<5tion  perfonnelle  aueci'hypot^iecaire  que  pourvu  quart  feulement:  ce 
qu'il  coniaent  noter.  Et  quant  à  la  co^idamnation  pcrfonneile  &  hypo- 
thécaire d^née  pour  les  arrérages  efcheuz  depuis  le  decez  du  defunâ:,quc 
i'heritier  a  efté  détenteur  &  propriétaire  de  partie  de  l'héritage  oblige: 
cefte  condamnation  s'exécutera  fur  tous  les  biens  meubles  &  immeubles 
/]ui appartiennent  àrheritier,prouenus  tant  delà  fucceifion  du  dcfunâ: 
que  d'ailleurs.  Parce  que  l'héritier,  du  iour  de  fa  détention, &  àis  \"m- 
•ftantqu'ila  elle  détenteur  <5c propriétaire  départie  de  l'héritage hypo- 
^thequé  à  la  rente,  il  a  efté^ar  laCouiiume  de  Paris  perfbnnellemeiu 
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obligé  aupaycmentcîctoiislesarr Cirages  qui  erchsrroient  à  caufe  delà- 
dite  Lente  depuis  ladite  détention,  comme  efchcuz  de  fon  temps  :  en  forte 
queTexecution  fe  fai^l  en  veitu de  la  condamnation  peL-fonnelie  donnée 
par  la  Coultume. 

Toutesfois  aucuns  font  d*aduis,que.quand  l'heiicicrpour  vn  quart       i7f 
eft  condamné  perfonnellement&  hypothécairement  payer  les  arrérages  ff*"^""  ^ 
d  vne  rente  conthtueepar  ledcfunéL.  duquel  a  ett  iicritier ,  etcneuz  au-  ^^ 

paraùant  le  trefpasdudit  defund::  Que  le  créancier  de  larent€,pour  le  ^,^^yt  ^eat 
payementdu  total  des  arrérages,  qui  luyfonc  deubs&  adiugcz,ercheuz  ^/re  tKecH- 
auparauant  ledit trefpas,  peut  en  vertu  de  fon  iugcment,  non  feulement '^'/'^«»'  '<"" 
f?.ire  iàifirles  héritages  efcheuz  par  le  trefpas  du  defandi  mais  auffi '^;' f ''*'"'?'* 
tous  les  meubles  &  immeubles,  qui  appartiennent  audit  héritier  d  ail-  ^^^^y^i'  tii^ 
leurs,  que  par  la  fùcceiiion  du  dcfunâ;.   Parce  que  l'heritiçreftancper-  defmSi^ 
fbnnelleracnt  obhgé  pour  le  quart  defdits  arrérages  ,  l'adion  perlon- 
nellcxoncurte,  (S«:eTl  vnieauecl'hypothçcaire,  &  que  le  defund:  eftre- 
prelen  té  en  la  pef/bnne  de  Wïznùtï  jtirc  tranfmtpotjps  O"  confufioHts  ho* 
norum.  Auquel  cas  ne  faut  point  de  difciifîîon:  &iclon  leuraduison  le 
pcutadrcffer  àTheriticrpour  lctout,&:le  faire  excjtotcr en fes meubles^ 
&  autres  biens  pour  le  tout  :  fauf  fon  rçcourscontreies  cohéritiers.  Et  le 
femblable  dient  dcuoireftreobferué  quand  ledefundl:  doit  par  breuet 
la  fommede  cent  efcus,  au  payement  (^e  laquelle  il  a  obUgé  tous  fes 
biens,  &:  a  delaiiré  quatre  héritiers.    Tellement  qu'ils  maintiennent 
qu'en  vn  fcul  cas  le  détenteur  5:  propriétaire  d'vn  héritage,  ou  de  droict 
immohi!ier,nepcutefl:re  exécuté  en  fes  meubles  &;  autres  biens,  pour 
les  arrérages  qui  ne  foi-it  efcheuz  de  fon  temps,  ou  pour  la  debtc  qui 
ii'a  elle  créée  par  le  détenteur  de  l'héritage  hypothéqué:  Qui  ell,  quand 
l'héritage  hypothéqué  efl:  détenu  par  vn  tiers  qui  eft  étranger ,  en  la  per- 
fonne  duquel  n'y  a  aucune  obligation  perfonnelle  ,  mais  feulement  .s 

action  hypothécaire, laquelle  nç  fe  peut  exécuter ,  que  par  lafaifie  ôc 
veiace  de  rbçrJE;ige  hypothéqué. 

Partant  quand  il  edqueftiondupayemcntdesarrcragcsd'vnc rente,    pj/f  ^  • 
on  condamne  le  tiers  détenteur  per(onnellenient  &:  hypothécairement  condamner 
payer  les  arrérages  de  fon  temps,&:  hypothécairement  lespreçedens.  Et  vn  ners  de- 
s'ileft  queftiond'vne  debie  de  Tomme  de  deniers ,  ou  bien  d'vn  recours  tenteurpont 
de  garantie,  on  déclare  l'héritage  polFedépar  le  tiers  detcntcutjobligé,  &  '  /  '»''''''''»^** 
•hyporhequç  au  payement  dç  ladebte,ou  durecpurs  de  garantie':  Pour  ^  '^^'^"**^' 
difcuiTion  preallablemeiu  fai;^e,  «?^  Tordre  de  droid  gardé,eftrefaify, 
aiéjvenduj&adiugé  par  décret, pour  les  deniers,  &c.    Mais  fuiuant 
leur  aduis,  quand  vn  héritier  e(l  condamné  perfonnellement,  (Schyfo- 
ihecairem.eiitau  payennent  des  arrérages  d'yne  rente, ou  d  vnç  dehte, 
encores  que  perfonnellement  il  ne  doiue  qu'vn  tiers  ou  vn  quart,  ou  autre 
portion  (i^[dm  arrérages,  ou  de  ladite  debtCj  ^1  pourra  pour  tous  les  arre, 
rages  adjugez,  ou  pour  toute  la  debte  adiugçe  cftre  exécuté  en  tous  fes 
biens  meubles  «3<:immeubles,au  moyen  de  Fvnion<?c  concurrence  de  1^ 
pcrionnelie  auec  l'hypothécaire,  fuppofé  que  la  perfonne  m  foit  qucpoui; 
HW  ti Ci'Sj  ou  pour  vn  quatc. 

'j 
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«^^j  ^.  Neantmoins  îa  première  opinion  (èmble  eftre  plus  équitable.,  que 

dt  laauefité  ^^'^condamnacionpeiTonnellefc  peut  exécuter  (ùi- tous  les  biens  de  Iheri- 
t^de^m,  tier,  &  la  condamnation  hypothécaire  fur  les  biens  aduenusà  l'héritier 
parlaluccefîion  du  defund,  comme  ilaeflié  cy-deifus  déduit.  Attendu 
que  Thcritier,  oua'e  fa  portion  héréditaire,  ne  reprciente  point  le  defuntffc, 
fedcxt)-amiloco  hahetm.  Aufîî  qu'au  cas  fufditjn'y  a  vnion  pour  le  touc 
del'adionperfonneUeauec  l'hypothécaire, ains  pour  partie  icuiement: 
Et  que  cefte  vnion  ne  peut ,  iinon  ofter  la  difcuiïion,  &  faire  que  fans  dii^ 
cuiîion  onpuilFedeplein  voljfairir,  crief  &  adiuger  par  décret  l'hérita- 
ge obligé.  Non  pas  que  pour  le  payement  de  tous  les  arrérages  efcheuz 
duviuantdudefun6t,ou  pour  le  payement  de  toute  ladebte  créée  parle 
defundjon  puiffe  faîre  exécuter  llieritier  pour  vn  tiers,  ou  pour  vn  quart 
du  defund  ,  en  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  qui  appartiens 
ncnt  audit  héritier  d'ailleurs,  que  de  la  iuccefîion  du  defund.  loinclque 
lesicntences&iugemens  qu'on  donne  contre  les  héritiers,  portent  or- 
dinairement ces  mots.  Condamnez  perfbnnellement  pour  telles  parts- 
&  portions  qu'ils  fonthcriLiers  ,  &  hypothécairement  comme  biens  te- 
nans chacun  pilnd|Étout.  Suiuant  leiquels  iugemens&  condamnations- 
les  exécutions  doiucnt  eftre  rciglées,  comme  il  a  efté  cy-deuant  ample- 
ment déduit. 
T!%;J^  ^n  cefaifànt  quand  il  eft  queftion  de  rentes,  on  cognoift  au  en  Ia. 

tntre  l'f^H-.  perlonne  de  1  héritier  eii partie  d  Yndetunci  il  y  a  deux  obhgations  per- 
j^^itfin  fer-  îonnelles.  L'vne  eft  légale,  baillée  par  la  loy  Contre  tous  les  héritiers,  la- 
f(»7neUe  U~  quelle  concerne  tant  le  payement  &  continuation  de  la  rente,  que  les  ar- 
Sfi'econtre     reraees  efcheuz  du  viuant,  ôc  après  le  trefpas  du  defim61:.  Et  ceftc  obîiga* 

*  héritier  ett    ■  \  •  i  r  iir  r     \      \  ■ 

p^rtied'        tion,ou  bien  conaamnation  pcrionnelle,  ne  k  peut  exécuter  iur  les  biens^ 
def;4HB,^    appattenans  audit  héritier , foie  de  la  fucceflîon  du  defund  ou  d^ailleurSj. 
l'o^li£arim   quepourlaportiôhereditaireduditheritier,quieftvn  tiers,  ou  vn  quart, 
f^rjonnelle    ou  autre  portion  •.l.iX.dehxr.M.  l.i.C.jtccrt.fet.l.  rmtmfrjhium,  Cji'vnus 
fouffumere  fx;?/«nZr.  L'autre  obligation  perfonnelle  eft  couftumiere,  baillée  par  la 
heritJJ  *'    Couftume  de  Paris,  contre  l'héritier  en  partie  d' vn  defund ,  détenteur  &. 
propriétaire  de  partie  des  héritages  qui  furent  au  defunâ:.  Etcefte  obliga- 
tion, ou  bieji  condamnation  perfonnelle  ne  s'eftend  aucunement  aux  ar- 
'   rcrages  efcheuz  du  viuant  du  defund;  mais  feulement  au  payement  Se 
continuation  de  laiente  pour  l'aduenir,  &  aux  arrérages  efcheuz  depuis  le 
trefpas  dudeRmdtjpour  lefquels  l'héritier  eft  perfonnellement  obligé  paï 
la  Couftume.  Et  peut  eftre  exécuté  en  tous  i^ts  biens  pour  le  payement, 
de  tous  les  arrérages  efcheuz  depuis  ledit  decezr  Parce  que  dés  Tinftant 
d'iceluy  decez,  ledit  héritier  a  eftéfaid:  détenteur  &  propriétaire  de  partie 
des  héritages  du  defund  rconfeq^uemment  perfonnellement  obligé  à 
tous  les  arrérages  dé  la  rente  deué  par  le  defundl:,  efcheuz  depuis  ledit  de- 
cez, comme  eicheuz  du  temps  dudit  héritier. 

Ecpar  la  fentence  donnée  contre  l'héritier  en  partie  à\n  defund,  on 

mrU^e  .    3>2CCouftumé,  comme  diteft,de  diftinguer  les  deux  obligations,  oucon- 

unct  on  di  •  damnations  perfonnelies,  ôc  dire,  Condamné  perfoimellemenc  pour  telle 

iiiiiue^o .    parc  6c  portion  qu'il  eft  hetitlci:  dudefund ,  6c  cncores  perfonnellement 

'  &:hy- 
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8c  hypothécairement  comme  détenteur  Se  proppetaire  de  partie  des  he-  ^^jatUn  7#- 

1  icages  du  defund,  pour  le  tout  payer ,  &  continuer  chacun  an  aux  qua-  f^^V^^^^^^ 

tre  ccimes  à  Paris  accouftumez,Ies  cent  liures  de  rente  dont  cil  queftion,  ^^„^;,  ^^^, 

ôc  payer  les  arrérages  efcheuz  depuis  le  decez  du  defund,  &  qui  cy-aprcs  tre  rhtntier 

efeherront.  Et  quant  aux  arrérages  efcheuz  aupar4uant  letrefpaSjCon-  detemeur^ 

damné  perfonnellemcntles  payer  pour  telle  part  &  portion  qu'il  eft  he-  '^^'^j'^/^'J' 

ritier  du  defun<5l,&:  hypothécairement  pour  le  tout.&pairertiltrenou- ^^  /  '^  '^* 

1111-  n    r  r  ^  ri-        o  jentt/yce, 

uel  de   ladite  rente  :  laut  ion  recours  contre  les  cohéritiers  oc  autres 

qu'ilverraboneftre.  Ou  bien  quand  il  n'y  a  point  d'arrérages  preccdens 

le  decez,  &  qu'ils  font  pluficurs  héritiers:  on  dit,  Condamnez  payera 

continuer  à  tel  chacun  an  aux  quatre  termes  à  Paris  accouftumez,  cent 

liurestournoisdercntejluy  payer  tant  d'années  d'arrérages  efcheuz  tel 

iour,  ceux  depuis  efcheuz,  &c  qui  cy-apres  efeherront  :  &  ce  perfonnelle- 

mentjpour  telles  parts  &  portions  que  les  défendeurs  font  héritiers  du 

<lçfuu(âi  Sc:encoresperibnnellemcnt&  hypothécairement  chacun  pour 

Je  tout,  comme  détenteurs  &  propriétaires  des  héritages  qui  furent  au 

defunct,  partie  ou  portion  d'iccux ,  iuiuant  la  Couftume.  En  celle  fenten- 

ce  eil  l'obligation  ,  ou  bien  condamnation  per(onnelle  légale  :  laquelle 

ne  fè  peut  exécuter  fur  les  biens  de  chacun  des  condamnez,  que  pour 

leur  portion  héréditaire ,  qui  eft  vn  tiers  ou  quart.  Pareillement  eft  la 

condamnation perfonnelle  couftumiere, laquelle  eft  exécutoire  pour  le 

tout,  &:  folidairement  fur  tous  les  biens  de  chacun  des  condamnez,  tant 

meubles  qu'immeubles  prouenus  tant  de  la  fuccefîîon  dudcfunét  que 

d'ailleurs. 

ToutesfoinS  il  conuient  noter  que  communément  ôc  ordinairement        17  » 

es  demandes  fai(5tes  contre  plufieurs  héritiers  détenteurs  d'héritage  d'vn  E^  dtman' 

■defundjiiy  ésCç,ntcncts  contre  eux  données , on  n'accumule  pas  Tobli-  ^^^  &  /'^«- 

gation,ny  la  condamnation  perfonnelle  baillée  par  la  Coullume,  auec  '^""^  ' ''^**- 

la  demande  hypothécaire,  ou  bien  auec  la  condamnation  hypothécaire,  fonneul 

comme  elle  e(l  cy-àtiCiis  coniointe  «S.:  cumulée.  Mais  en  matière  baillée  psr 

de  rentes,  on  conclud  feulement  contre  plusieurs  héritiers,  à  ce  que  per-  UCoHjîumt 

fonnellement  chacun  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  font  héritiers  w*^''*f«'»«- 

du  defun6l,  ôc  hypothécairement  comme  détenteurs  &  propriétaires   ^f"^^*'*^' 

desheritages  demeurez  par  letrefJDas  du  defunû, chacun  pour  Je  tout  hhicVoIu- 

foient  condamnez  payer  &:  continuer  les  cent  liures  de  rentes  confti-  gationhy^or 

tuées  par  le  defunct.  Et  conformément  àcefte  demande  ils  font  con-  thccMrt* 

damnez,  <Sc  eft  l'vlàge  &  ftil  commun.    Tellement  qu'encorcs  que  le 

demandeur  ait  requis  <iue  les  héritiers  foient  condamnez  perionnelle- 

ment  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  fontheritiers  du  defund,  luy  payer 

ia  rente  par  luy  demandée.:  &encores  foient  condamnez  perfonnclle- 

ment  «Se  hypothécaire  m  ents  chacun  pour  le  tout ,  comme  détenteurs  des 

héritages,  qui  ont  appartenu  au  defund,  ny  payer  &  continuer  ladite 

rente,  &  ce  fuiuant  laÇourtume:  Neantmoins  les  luges  ordinaires,  n/ 

mefmes  la  Cour  de  Parlement  ne  condamne  les  héritiers,  /înon  perion- 

ncllement,pour  telle  part&  portion  qu'ils  fontheritiers  du  defund ,  & 

hypothécairement  comme  détenteurs  de*  héritages  qui  luy  ont  appar- 
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tenu,  partie  ou  portion  d'iceux,  chacun  pour  le  tout,  payer  &  continuer 
latente, de  laquelle  eftqueftion.  Et  dit-on  qu'en  celle  condamnation 
hypothécaire  eft  annexée  ôc  comprife  l'obligation  peiTonnelle,inti'odui-' 
te  par  la  Couftumede  Paris.  En  forte  qu'en  vertu  de  cefle  condamnation 
hypothécaire,  l'héritier  en  partie  du  defundt,  voire  le  tiers  détenteur  fera 
contraint  au  payement  de  tous  les  arrérages,  qui  feront  efcheuz  de  ion 
temps,  par  exécution  évente  de  tous  fes  biens  prouenus  tant  de  la  fuc- 
cefliondu  defun6bque  d'ailleurs. 

Et  par  ce  moyen  on  peut  cognoiftrequc  l'obligation  perfonnellc  m" 
Vobtnat'on  t^oduittepar  la  Couftumede  Paris  contre  le  détenteur  de  rheritageobli- 
ttrfovntUe  g^  5  ^^^  p^s  cenlce  la  première  ôc  principale  obligation ,  comme  etl l'o- 
foujlumicre  bligation  perionnelle baillée  par  laloy,  laquelle  eft  ceniée  première  «Se 
efl  acci (foire  principale  obligation,  (Se  l'adion  hypothécaire  cil;  feulement  acceifoire 
a  A  ion  ^  à  l'obligation  perfonnelle  baillée  par  la  loy.  Mais  l'obligation  perlon- 
y^^  nelle  baillée  par  la  Conftume  eft  cenfée  accelloire  à  l'action  hypothé- 

caire: d'autant  qu'elle  eft  baillée  à  cauie  6c  en  conlequence  de  la  déten- 
tion &  propriété  de  l'héritage  obligé  &  hypothéqué  à  la  rente, contre 
le  détenteur  &  propriétaire  dudit  héritage ,  Ik  non  contre  autre.  Et  cela 
ie  cognoifl;  manifcUcment  en  vn  tiers  détenteur  d'héritage  obligé  à  vue 
rente,  contre  lequel  n'y  a  aucijine  obligation,  ny  adion  perfonneile  bail- 
lée parla  loy.  Neantmoins  parce  qu'il  eft  détenteur  ôz  propriétaire  de 
l'héritage  obligé  à  la  rente, la  Couftume  l'oblige  perlonnellement  du 
lourde  fidetention,à  payer  tous  les  aixerages  efcheuz  depuis  le  lourde 
ladite  détention,  comme  efcheuz  de  Ion  temps.  Etpour  le  payement  def- 
dits  arrérages,  ledit  détenteur  &  propriétaire  peut  eftre  exécuté  en  tous 
fes  biens,  tout  ainfi  que  s'il  eftoit  obligé  au  payement d'iceux,  pardeuanc 
deux  Notaires  du  Chaftelet  de  Paris.    Obltgatio  enim  legalis  fine Batmria 
•      j  ■     ^^l^^p^^y^tur  obligmoni  conmntionali  ^  (^  tx  eadatut  cencdcïto  ex  lege,  ejua 
coclmre  hi-  P^'fi^^^^^  C/^3  ^^^'^  pctBum  &  Hatutum  aquiparentur.  l.  fin.  Cad.  defid.    Et 
fûthesaire-    l'obligation  perfonnelle  baillée  par  la  Couftume  contre  ledetcnteur  de 
menté'per-  l'héritage  obligé^  eftant  acceifoire  à  l'adion  hypothécaire  &"  baillée  en 
[onnellcmet  confequence  de  la  détention  :  il  lemble  qu'il  lèroit  bon  de.conclurrc 
/«:«^»f  U    contre  l'héritier  en  partie  du  defund,  à  ce  que  hypothécairement  &  per- 
auc  ècon-    ^o'ii'^el^ementpour  Ictout, comme  détenteur,  iHoit  condamne  payer  ce 
uerfo,  continuer  la  rente  de  laquelle  eft  queftion,  ôc  les  arrérages  efcheuz  de- 

puis ledecez,&qui  cy-apreseicherront:  En  cefaiiant  préférer  la  con- 
damnation hypothécaire  à  la  condamnation  perfonnelle  baillée  par  la 
Couftume:  comme  l'hypothécaire  eftant  la  principale,  &  la  perfonnel- 
le eftant  acceifoire.  Et  ainli  a  cfté  ordonné  par  arreftfolemnellement 
prononcé  le  9.  Aouft  1591.  cy-dclfus  recité:  Par  lequel  MaiftueN  ico- 
îasdelaCourt&fâfemrrie,  comme  détenteurs ,  à  tiltre  de  douaire  cou- 
ftumier,de  la  moitié  des  propres  &  acqùefts  de  defund;  de  Vallès,  ont 
efté  condamnez  hypothécairement  6c  perfonneliemencytânt^^lon- 
gu em et  qu'iîi  feront  détenteurs  iSc^iouylIàns  defditsbien-Sy payer  Ôc  con- 
tmuer  cuïquante  liures  de  rente,  qui  eftoit  deu€,par  ledit  derunCc,  les 
arreugcs  efcheuz  6c  qiji efcherroient  àraduenir.  Toutesfois  ona  accou- 
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ftumédeprepoferraaion  perfonnelle  à  l'hypothécaire,  ç«^î/?^^«ïV/r 
^  efficacior.  ^ 

Auiïï  il  conuient  noter  qu'en  la  fentence  cy-defTus  recicee  clonnec 
contre  l'héritier  en  partie  du  defund,&  détenteur  en  partie  des  hérita- 
ges d'iceluy,  il  y  a  au  premier  chef  d'iccUe  concernant  le  payement  & 
continuation  de  la  rente  &  des  airerages  efcheuz  depuis  letrefpas^u 
defund,  &  qui  après  efcherront ,  trois  condamnations,  à  fçauoir  la  con- 
damnation perfonnelle,  faiuant  l'obligation  légale ,  contre  l'héritier  j  la 
condamnation  perfonnelle,  fuiuant  l'obligation  perfonnelle  baillée  par 
la  Couftu me  contre  ledit  heiitier ,  comme  détenteur^  &  la  condamna- 
tion hypothécaire, en confequence  de  Tadion  hypothécaire  baillée  par 
la  loy,  &  par  la  Couftume  contre  ledit  héritier  détenteur.    Et  néant- 
moins  quand  il  eft  queftion  démettre  à  exécution  la  fentence  fufditc 
pour  le  premier  chef  d'icelle ,  on  ne  s'ayde  finon  de  la  condamnation 
donnée  fuiuant  l'obligation  perfonnelle  baillée  par  la  Couftume:  d'au- 
tant qu'elle  s'exécute,  pour  le  payement  de  tous  les  arrérages  efcheuz 
depuis  le  trcfpas  du  defund,  fur  tous  les  biens  tant  meubles  qu'immeu- 
bles du  condamné, procedans  tant  delà  fucccflTion  dudefund,  que  d'ail- 
leurs. Et  la  condamnation  donnée  contre  l'héritier,  en  qualité  d'héritier, 
nefe  peut  exécuter  fur  les  biens  dudit  héritier  condamné,  finon  pour 
la  part  <Sc  portion  pour  laquelle  il  eft  héritier,  foitvn  tiers ,  ou  vn  quart. 
Et  la  condamnation  hypothécaire  ne  fe  peut  mettre  à  exécution,  finon 
par  faifie,  criées  <S<:adiudication  par  décret  des  héritages  qui  appartien- 
nent à  l'héritier  condamné ,  par  le  decez  &  fuccelîîon  du  defund.   Par- 
tant on  s'ay  de  de  la  condamnation  donnée  fuiuant  l'obligation  perfon- 
îielle  baillée  par  la  Couftume,  comme  plus  ample,  &  ayant  plus  d'efifed, 
de  force  &  de  vigueur,que  les  deux  autres  condamnations. 

Et  au  fécond  chef  de  ladite  fentence,  concernant  le  payement  des 
^arrérages  delà  rente  efcheuz  du  viuant  du  defund^y  a  deux  condamna- 
tions. L'vne  eft  perfonnelle  fuiuant  l'obligation  légale  donnée  contre 
l'héritier  en  partie  du  defund, laquelle  pour  le  payement  defdits  arre- 
rages,nepeut  eftre  mife  à  exécution  contre  ledit  héritier,  iiéion  pour  telle 
part  &  portion  qu'il  eft  héritier  du  defund^foit  yn  tiers,  ou  vn  quart, 
&  non  pour  d'auantage.  L'autre  condamnation  eft  hypothécaire ,  &  en 
Tertu  d'icelle  après  commandement  faid  à  l'héritier  condamné,  on  peut 
pour  le  payement  de  tous  \qs  arrérages  de^ibs  &  efcheuz  du  viuant  du  de- 
fund, faire  faifir,  crier,  &  adiugcr  tous  its  héritages  qui  ont  appartenu 
au  defund,  defquels  l'héritier  condamné  iouyt,  &  qui  luyfontaduenus 
par  le  decez  &  fiiccefîîon  du  defund  :&  ce  fans  aucune  difculTîonny 
îlihgence  faide  contre  les  autres  héritiers ,  parce  que  l'adion  perfonnel- 
Icconcuire  auec  l'hypothécaire :aulïi  lùiuant  le  ici.  article  de  la  nou- 
uclle  Couftume  de  Paris.  Et  audit  iccond  chef  de  la  fentence  fufdite  n'y 
a  aucune  condamnation  perfonnelle  fuiuant  la  Couftume  :  Parce  que 
l'obligation  perfonnelle  baillée  par  la  Couftume  contre  l'héritier  dé- 
tenteur, ou  contre  le  tiers  détenteur  de  l'héritage  obligé,  ne  commence, 
&ii'4  effed  que  du  iour  de  la  détention  ^  iouyilance  de  l'héritage 
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obligé  à  la  rente,  cle  laquelle  eftqueftion:  laquelle  détention  5c  iouylîàa- 
ce  ne  peut  eftreen  la  perfonnedeThericier,  iinon  du  iourdudeccz  du 
dcfund:,&nonauparauanticeluy.Au(îira6î-ionper{onncIle  donnée  par 
la  Coultume  n'ell  point  baillée  contre  le  tiers  détenteur,  pour  les  arréra- 
ges prccedens  fa  détention  ,  pour  lefquels  il  efl:  ièulement  tenu  hypothé- 
cairement; mais  pour  les  arrérages  efcheuz  depuis  fa  détention,  au  paye- 
ment defquels  il  cft  tenu  perfonnellemenc  &  hypothécairement:  en  for- 
te qu'à  faute  de  payement  d'iceux  il  peuceil:re  exécuté  en  tous  Tes  biens 
meubles  &  immeubles, 
îtt  Partant  quand  Theritage  hypothéqué  a  vne  rente  eft  fuffîfantpour 

L'acfion  Je  payement  ôc  continuation  d'icelle,  Ôc  des  arrérages  qui  en  font  deubs; 
perfânnclle  ^^  créancier  qui  veut  euiter  inuolution  de  procès,  &  ne  point  entrer  en  la 
UCoftftu'  ^^^P^^^  ^^  ^^  qualité  d'héritier,  ny  en  la  di(lind:ion  de  l'adion  perfonnel- 
tne ,  »v?  le  légale,  qui  doit  eftre  intentée  contre  l'héritier  en  partie  du  defunâ"  en 
feint dennie  qualité  d'héritier,  ny  dcradionperronnellebaillécparlaCoulliume,  qui 
f9ur  lis  ar-   fiQ[^  £{]-j-e  intentée  contre  ledit  héritier,  comme  détenteur,  ny  de  l'adion 

rerages  ej-   j-^yp^thecairequi  pareillement  peut  eftre  propofée  contre  ledit  héritier 
cheuTauba-     ^  i-  ,  ^      ^  j    •  r  •         l'i      •  •       j     j   r      a.  •  rr- 

r*i*A»r  la     comme  détenteur  :  doit  pouriuiure  I  héritier  dudemnct;,  qui  a  contti- 

étantion,     tué  la  rente,  comme  tiers  détenteur,  contre  luy  conclure  à  ce  qu'il  ait  i 
déclarer,  s'ilcft  détenteur  &  propriétaire  des  héritages  obligez, partie  ou 
portion  d'iceux,  dés  &  depuis  quel  temps  :  &  fî  tel  le  dit  &:  dcciare,il  foie 
condamné  perfonnellcment  &  hypothecairemét,  fuiuant  la  Couflume, 
payer  &  continuer  telle  rente,  auec  les  arrérages  efcheus,&  qui  cy-apres 
efcherrontàcaufe  d'icelle»  Car  pour  les  arrérages  efcheuz  depuis  fadc- 
tention,il  le  fera  exécuter  en  tous  (ts  biés,  (Se  pour  les  arrérages  precedens 
il  fera  faifirriieritage  obligé  fans  aucune  difcufnon,côme  il  ell:  porté  par 
ledit  loi.art.  de  la  Couft.de  Paris. Et  l'adlion  pcrfonnelle  légale  que  le 
créancier  a  contre  l'héritier  de  fon  obligé,  luy  demeure  laine  &  entière, 
pour  l'intenter  quand  befoin  fera,  dont  il  fera  proteftation  par  fa  deman- 
de.Les  autres  ne  veulent  laiifer  en  arrière  la  qualité  d'héritier,  la  ioignenC 
auecla  qualité  de  détenteur,  &  concluent  contre  l'héritier  en  partie  du 
defunâ:,  A  ce  que  comme  héritier  &  détenteur  de  partie  des  héritages  du 
defundtjil  foie  condamné  payer  chacun  an  au  demandeur  cent  liures  de 
rente,  qui  luy  a  efté  conftituée  par  le  defunvft,  luy  payer  cinq  années  d'ar- 
rérages efchcuës  au  iour  S.  Remy  dernier,  ceux  depuis  efcheuz, &:  qui  cy- 
^presefcherront.  Et  eftiment  cefte  demande  &  condamnation  donnée 
fuiuant  icelle  eftre  fort  bonne ,  briefue  &  claire,  comme  pure  perlbnnel- 
le,  &  exécutoire  fur  tous  les  biens  du  condamné.  Ce  qui  eft  vray,pourueu 
qu'il  n'y  ait  point  d'arrérages  efcheuz  auparauant  le  decez  du  defundî 
car  au  payement  d'iceux  l'héritier ,  encores  qu'il  foit  détenteur,  n'eft 
tenu  perionnellement  que  pour  fa  portion  héréditaire,  comme  il  a  efté 
cy-delîusdeclaré.Tellement  que  la  condamnation  fufdite  fere/bult,&ie 
doitentendrc, fuiuant  l'obligation  perfonnellebailléè^paf  la  Couflumc 
contre  le  détenteur  du  iour  de  fa  détention, &  pour  \ts  arrérages  ef- 
cheuz depuis  icelle,  &  non  auparauant.  Auiïî  il  eft  bon  à  cefte  demande 
îidiouller  la  demande  &  condaranadon  hypothécaire^  qui  eft  ,  Que 
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tous  Se  chacuns  les  héritages  &  biens  immeubles  demeurez  par  le  trcfpas 
du  dcfand ,  polFedez  par  le  défendeur,  foient  déclarez  affedez,  obligez  ÔC 
hypothéquez  au  payement  Se  continuation  defdites  cent  Uures  de  rence  : 
pour  à  Faute  de  payement  des  arrérages  d'icelle,  eftre  faifîs,  criez  Se  adiu- 
gGz  par  décret,  &  les  deniers  procédez  delavcnted'iceux  baillez  au  de- 
mandeur iufques  à  la  concurrence  de  Ton  deub. 

Ce  qui  a  eilédiârcv-delFus  de  Thentieren  partie  du  defunct,  deten-  ^  ^'^r'  j  > 
teur  de  partie  des  héritages  delà  (uccelhon  ,  qu  il  peut  cltre  exécute  en  fnttndre  d» 
tous  les  biens  pour  les  arrérages  des  rentes  conftituées  par  le  dcfund,  ef-  iheritter 
cheuz  depuis  là  détention ,  fauf  ion  recours  contre  les  cohéritiers  :  fe  doit  fimpU ,  6» 
entendre  de  l'héritier  fimple,  non  pas  de  l'héritier  par  bénéfice  d'inuen-  *^'>^d,elhe* 
Caire  ;  lequel  ne  peut  eftre  exécute  pour  les  arrérages  cfcheuz  de  Ton  ^^/^^^cj 
temps,  à  caufe  des  rentes  conllituées  par  le  dcfund ,  es  biens  qui  luy  ap-  d'inHentai^ 
partienncnt  d'ailleurs  que  par  la  fucceiïïon  du  dcfund:,  fuiuaut  l'arrell:  re. 
delà  Cour cy-apres  récité  &  daté. 

On  a  demandé  fi  cnlaCouftumedeParis  l'action  hypothécaire  de 
quarante  ans  contre  l'obligé  &  l'héritier  de  l'obligé  ellreceuc  ,  lorsque 
l'aâ;ionpcrlonnellee(l  erteinte  par  trente  ans,  pendant  lelquels  on  n'a 
efte  aucunement  payé,  6«:  n'a-on  faid:  aucune  pourfuitte:<5c  fi  après  les 
trente  ans  pafiez  on  peut  agir  hypothecairement,iufiqucs  à  quarante  ans, 
à  compter  du  iour  de  l'obligation,  contre  l'obligé  ou  l'héritier  de  l'o- 
blige :  Foie  pour  le  payement  d'vne  fomme  de  deniers  portée  par  breucc 
paille  pardeuant  Notaires,  ou  pour  le  payement  &  continuation  d'vnc 
rente  promife  par  contra(5t,  portant  hypothèque  de  tous  biens.  Et  ce 
fuiuant  la  difpofition  de  droi^l  in  l.  cum  notifimi.  ^ .quAmobrem.  C.  depr^fc, 
lo,  'vcl  ^o.  an.  Ai.§.  adh^cS.dçunnali  exe.  Attendu  que  la  Couftume  de 
Paris,  autiltredeprefcription,  ne  fai6l  aucune  mention  de  l'adlionhy* 
porhecaire  :  &  femblc  qu'elle  ne  recognoiffe  que  la  prefcription  de  tren- 
te ans  entre  aagez&:  non  priuilegiez.  D'autant  que  parle  ii8.  article  de 
ladite  Couftume  eft  porté ,  que  fi  aucun  a  iouy,  vfé.  Se  polledé  vn  herita- 
ge,rente,ou  autre  choie  prefi;riptihle  par  l'efpace  de  trente  ans  continuel- 
lemétjtant  par  luy  que  par  (es  predecclïcurs  franchement,publiquemétj  -^ 

Se  fans  aucune  inquietationjfiippofé  qu'il  ne  face  apparoir  de  tiltre,il  a  ac- 
quis prefcription  entre  aagez  Se  non  priuilegiez.  Et  par  cçft  arc.  de  Cou- 
ftume  aucuns  fontd'auis,  que  toute  adion,  mefmes  hypothécaire,  eft 
toUu'é&efteinte:  comme  du  Moulin  a  adnoté  fi1rlei3.arc.de  la  Couftu- 
medeBourbonnois,  pareille  à  celle  de  Paris.  Les  autres  ont  dit  que  fi 
l'héritier  de  bonne  foy  a  iouy  «Scpoifedé  par  trente  ans,  que  tant  l'adioii 
perfonnelle,  que l'adion hypothécaire  font  prefcnptes.'mais  fi  on  agit    .  ^^  ,   , 
contre  l'obligé  mefmes ,  qui  toufiours  a  cfté  en  mauuaife  foy ,  ou  fi  l'o-  *,f^^^X/' 
bligé  a  polFedé  pendant  quelque  temps  des  trente  ans  i  que  Taclionhy-  dure  qua^ 
porhecaire  demeure  iufques  à  quarante  ans.  rantt  ans 

Toutesfois  on  dent  tant  au  Palais  qu'au  Chaftelet,  qu'en  la  Couftume  ''>.^!^'  ^^^f* 
de  Paris,  Taélion  hypo:hecaire  dure  iufques  à  quarante  ans  contre  To-  ^^1*^^^^  ^'^«^ 
bligé,  Se  l'héritier  de  l'ûbligé,conformément  à  îa  difjîoficion  de  droi6l  cy-  ctiifinmê 
dcifus  alléguée^  laquelle  parie  généralement^  indiiHndement,  Se  indeii-  d»  î:Ark» 
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niment  de  l'obligé  &:  héritier  de  l'obligé  :  &par  ladite  Couftame  ladif- 
pofition  de  droidt  n  eft  point  reiectéc.  En  forte  qu'il  faut  entendre  Tacticle 
de  Couftume  cy-deiru s  récité  du  tiers  polfeireur,  lequel  fans  tiltre  apofTe- 
dé  par  luy  ou  Tes  predeceireurs  aufÏÏ  tiers  polfclfeurs,  par  trente  ans  Theri- 
tage  duquel  eft  qucftion ,  non  pas  de  l'obligé ,  ny  de  l'héritier  de  l'obli- 
gé: comme  eft  ponépar la  Couftume  deMontargis,  autiltrejlespref- 
criptions,  article  i.  Ou  bien  ledit  article  de  Couftume  de  Paris  eft  en- 
5^4        tendu  des  adionsperfonnelles ,  S>c  non  des  hypothécaires.  Caria/.  i.Cje 
Forme  d  a  -  ^^^^^  p^^  ^^  jj.    ifn^Ujo-cre  debes  a^incuU  pignons  durare ,  per fondit  aBioae  fum- 
(direment    ^^'^^^- 1  artant  cncores  que  1  action  perlonneile  loit  clteinte  par  le  temps 
contre  l'he-  de  trente  ans  ;  toutcsfois  lufques  à  quarante  ans  on  pourra  hypothecair e- 
fttierdel'e*  ment  conclurre  contre  l'obhgé,  ou  i^on  héritier  :  A  ce  que  tous  &  chacuns 
iligé.  l^s  heritages,rentes,&  immcubles,qui  furent  <3c appartindrent  au  defunâ: 

obligéjdelquels  l'heriiier  iouyt  à  prefent,  &  luy  appartiennent,  foient  dé- 
clarez affeâ:ez ,  obligez ,  &  hypothéquez  au  payement  de  telle  fom  me  de 
tieniers  promife  par  tel  breuet ,  ou  au  payement  &  continuation  de  cent 
liures  de  rente  conftituée  tel  iour  i  cnlemble  au  payement  de  cinq  années 
d'arrérages  cfcheuz  tel  iour ,  ceux  depuis  efcheuz  &  qui  d'orefnauanr  ef- 
cherront  :  pour  i  faute  de  payement  defdits  arrérages ,  lefdits  héritages, 
rentes  &  immeubles  eftrc  iaifïs ,  criez  ,  vendus ,  &  adiugez  par  décret ,  les 
deniers  procedans  de  la  vente  d'iceux  baillez  au  demandeur,  iufques  à  la 
concurrence  du  fort  principale  arrérages  de  ladite  rente,  frais  «Scloyaux 
coufts,  dclpens,  dommages  &  interefts. 
iS  j  En  ce  faifant  nous  ne  gardons  pas  en  France  pour  le  regard  des  pref- 

te  chapitre  criptions  fufdites  de  trente  &  de  quarante  ans ,  le  chap.  dernier  de  p^fc, 
"^"^ -^^       extra,  ny  lareigle  dedroid  C^nonyin cap.foffeffor.de rc^,m.in6.  quipor- 
c  xtr .  Jè(i    ^^  ^^^  P^'Jf'^JP^  ^^^'^^'^  fi^^^  '^^°  temporc  non  pr^fcribit ,  Cr  ts  qui  pr^ffcrihit  in 
^^ràé  pour  nullatempons  parte  reialienticcnfcîentiamhabeye débet.  Mais  nous  fuiuons 
i.t  prefcri-   le  droi6b  ciuil,  parla  diipofition  duquel  le  debteur  &  héritier  du  debteur . 
^^'^aa^'  ^^^  prefcript  l'adion  perfonnelle  par  trente  ans ,  &  hypothécaire  par  quaran- 
te <>  ^««-  te  ans  :encores  qu'il  fçache  biendeuoir  laiommc  de  deniers  qu'il  pref- 
critj  par  ce  moyen  loit  en  mauuaileroy.Aullivn  tiers  détenteur  quia  poi- 
{qAq  vn  héritage  par  trente  ans  continuellement,  tant  par  luy  que  Ces  pre- 
decelFeurs  franchement ,  publiquement  &  fans  inquietation ,  a  acquis  la 
pleine  propriété  dudit  héritage  entre  aagez ,  &  non  priuilegiez  :  encores 
qu'il  ne  face  apparoir  d'aucun  tiltre  de  fa  podèiîîon ,  &  ait  fceu  que  l'hé- 
ritage qu'il  poiîedoit  ne  luy  appartcnoit  pas.  Et  ce  au  moyen  de  la  négli- 
gence du  vrayfeigneur  de  l'héritage  preicrit,  qui  a  efté  par  l'e/pace  de 
.  trente  ans ,  fans  en  faire  adion ,  pourlùicte ,  ne  demande,  l.ficut.  l.omnesJ , 
<um  notijliim.  Cad.  depntfc.  30.  '^^f/  40.  an.  Et  à  ce  que  deirus  eft  exprès  le 
118.  article  delà  nouuelle  Couftume  de  Paris. 
î86  Neantmoins  en  ladite  Couftume  de  Paris,  nous  fuiuons  le  chapitre  ' 

2»  lapref-  ^çxmev  de  prefcript.  extra,  cy^d  ellu  s  re  cité,  pour  le  regard  delaprefcri- 
irtftim  de  pj-JQj,  jje  ^ix  ans  entre  prefens,  &  de  vingt  ans  entre  ab/èns,  non  pas  la 
mslA^hon-  difpoiîtion  du  droid  ciuil.  Car  combien  que  par  la  difpofîtion  du  droi-d: 
«f  f0^  ÂQit  ciuil,  in^r^[cri2tionedccmnaHw<viçennalift{fficiat  honam fidmfuiffe  m 
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initia  contraciut ,  ou  bien  tcmpore  tradttioms  .Ji pofl  contufhm  yes  empta  auteflre  perpe  - 
permutata  rvrf^;/»<//^rnV.Tellemënc  que  maU  Çdes  medto  tcmporc  fuperue-  ff*elle  en  la 
mens pojfejfoït  -vel h^redfpojjcffons  son  interrumpit  pr^ffcriptionem  deccm  •^^-  ^  ^  • 
norum  inter  pr^fentes ,  àr  VJginti  intcr  abfcntcs  :  l.  ^vnici.  C.  de'vfuc.  tr^nf. 
c.pUcuit.  §.fia(4temnu[lo.  lé.  q.i.l.fcquhtir.  §.dcîtlo.  in  fine.  l.  h.ares  eius. 
Cr  l.Ji aliéna,  jf.  de  'vfuc.  l.  quifundum.  §.  qui  honafidc.  ff.  pro  empt.  Toutes - 
fois  par  les  113.  &  ii^.auticles  de  la  nouucUe  Coutlurae  de  Paris ,  pour 
prefcrire  vn  héritage  ou  rente  par  dix  ans  entre  prefens ,  &c  vingt  ans  en  - 
creabiens,  trois  chofes  font  requiles^  iuftetiltrc,  bonne  foy  t^iit  en  la 
perfonne  du  poireilèurjque  de  Tes  predecelFcurs,  dont  il  a  le  druide  Gau- 
le ,  èc  polîeuîon  pailible  de  dix  ans  entre  prefens ,  6c  vingt  ans  entre  ab- 
fen s .  En  forte  que/f  icntia  rei  aliénée  'vel  obligat^fuperuemens  inperfuna pn  - 
mipojfejforis^'veleius  hi^rcdts^  autJinguLns  fuccefjoris  ^  itnpedtt  pr<^fcri-ptionem 
decem-'vel'viginti annorum  j&Jic  tn  omni  teinpore pr^faiftionis  decennalis 
'-uel'vtcennahs  lonafides  re quint uy^O  in  omni  teporcpojfejjlr  non  débet  habere 
corifciemiam  rei  alkn^.  A  l'exemple  de  celuy  qui  de  bonne  foy  polfede  v  a 
héritage ,  lequel  'Vt  fru^i^s  fuos  fanât ,  neccjjanum  ejf  -vt  tn  eo  perpétua  fît 
bonafides:  O'fîmalafidesfuperuenent ^  nonlucrabitur ampltusfruHHS.L  botKt 
fid.^.tn  contrariumd.quibottafidc.^.dcacq.re.do. 

Et  la  raifon  de  la  diuerlKé  des  prescriptions  cy  delUis  cottecs,  dépend  de 
ce  que  la  prefcription  de  trente  &c  quarante  ans  cil  entièrement  fondée 
furlaneghgencedu  propriétaire  de  la  choie  preicrip  te,  qui  n'en  a  faict 
aucune  pourlùitte  pendant  le  temps  fufdit  :  'vndedicuurcfje  mcrt  odiofaO* 
introducïa  in  odwm  defidps  .  ^ propria  tura  contemrientts.  Où  au  contraire  la 
prefcription  de  dix  «S:  vingt  ans  eft  totalement  fondée  liir  le  iufte  tiltre  &C 
fur  la  bonne  foy  du  poildleur  de  l'heritage:lequel  s'il  a  cognoillàncc  pen- 
dant les  dix  ou  vingt  ans ,  que  l'héritage  qu'il  poilede  ell  chargé  de  »:ente 
enuers  quelqu'vn,ou  qu'il  appartient  à  vn  autre ,  fa  prefcription  eft  inter- 
rompue,&  ne  peut  eftre  pàr:ÇdkQ.l.fin.C.deann.exc.ddJiita.(jrl.0mnes.<Cir  /. 
cu?n  notiJsi7ni. C.depr^fcr.^orvel ^o.an.Cuido  Vap^e  en  les  décidons, q.-fKî. 

Cequedelîusfutpiaidéenla  CourleMardy  2i.Iuilletji59i.Lefaid-dc 
la  caufecftoit,Que  M.François  Board  Procureur  en  Parlera«nt,en  l'an- 
née 1573. auoitachepté  du  Seigneur  de  Chaum e5quatre- vingts arpens  de 
bois  en  la  foreft  de  S  eguigny ,  moyennant  la  fomm e  de  deux  mil  tant  de 
liures.  De  ces  bois  lediE  Board  ayant  iouy  paifiblement  iniques  en  l'an 
1590.  il  eft  adiourné  à  la  requefte  de  Moniîeur  Rubantcl  Confeiller  en 
Parlement,  à  ce  que  comme  détenteur  ^propriétaire  de  ces  bois,  il  foie 
condamnéiuy  payer  (Se  continuer  chacun  an  cent  liures  de  rentequi  luy 
eftoitdeuë  &conftitueeparleSeigncurdeChaumeauparauant  la  ven- 
dition  defdits  bois.  Contre  cefte demande  ledit  Board  alléguant  pollef- 
iion  paifible  dedix-feptans,  &par  le  moyen  d'icellc,  prefcripcion  fui- 
uant  l'article  de  Couftume  cy  àQ,'î^^ls  allégué  :  Ledit  iieur  Rubantel  di- 
foit  que  ledit  Board  ne  pouuoit  alléguer  prefcription,parce  qu'il  auoit  co- 
gnu  &  lceu,que  les  cent  hures  de  rente  dont  eftoic  queftion,eftoiét  deubs 
audit  Rubantel  par  le  Seigneur  de  Chaume.  Defaidque  toft  après  Ta- 
chapt  defdits  bois ,  ledit  Board  auoit  payé  audit.Rubamel  lafomme  de 
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quatre  cens  tant  de  liures,  faifant  partie  des  denieis  procedezde  la  vente 
defditsbois,  tant  pour  quelques  arrérages  defdics  cent  liures  de  rente, 
que  pour  les  defpens  à^s  procédures  :  auoit  eu  main-leuée  de  la  faifie 
faiâ;e  fur  le  Seigneur  de  Chaunrie,  <!'  retiré  toutes  les  procédures^;  par 
le  moyen  desquelles  il  auoit  eu  certaine  cognoillance  de  la  rente  dudiE 
RubanteL  Partant n'auoit peu prefcrire à l'encontre  de luy»  ny  luy  obii- 
ccr  rcffecftde  la  prelcription  >  par  le  moyen  de  la  mauuaiie  foy  furuenuë 
incontinent  après  fon  acquiiicion,  par  la  cognoillance  de  ladite  rente. 
A  ce  ledit  Board  refpondoit  &c  defnioit  la  fcicnceÂ:  cognoillance  de  la- 
dite rente:  Et  combien  qu'à  la  venté,  toft  après  ion  acquifition  ileuil 
paye  quelques  arrérages  dcfclits  cent  liures  de  rente:  toutesfois  iln'a- 
uoit  pas  faid:  le  payement  en  Ton  nom ,  ains  au  nom  du  Seigneur  de 
Chaume,  &  comme  ayant  charge  dudit  Scigneurdece  faireien  ibrte 
que  ledit  payement  ne  pouuoit  preiudicier  dudit  Board  en  ion  nom.  /.  ad~ 
fierfus.  §.  tmonhus.jf. deinoff.  tefi.  l.  quutdum.  Cad. dc-ttdm. tut.  Secundo^  di- 
foit,  que  depuis  le  payement  allégué,  il  auoit  poifedé  feize  ans  entiers 
paiGblement ,  pendant  lefquels  il  a  elle  en  bonne  foy ,  5c  eilimé  que  les 
cent  liures  de  rente ,  dont  elloit  queftion ,  auoient  elle  rach:.ptcz.  Et  fup- 
poféquc  pendant  le  temps  fufdit,  ledit  Rubantelcuft  eilé  payé  par  le 
Seigneur  de  Chaume  des  arrérages  de  fa  rente  :  tçutesfois  ledit  paye- 
men  t  ne  pouuoit  empefcher  le  cours  de  la  prelcription  dudit  Board ,  iui- 
liant  le  iij.articlede  lanouuclleCouftume  de  Pans.  Tenioj  diiaitque 
ledit  Rubantel  deuoit  interrompre  i~a  prefcription,  pour  le  moins  par  va 
adiournement ,  fumant  la/,  cum  mttfimi  tnpnna^io  ,  cy-delFus  alléguée, 
Veu  que  la  preicnption  de  dix  ans  fondée  en  iulle  tiltre  &c  de  bonne  foy, 
ïie  peut,  fumant  ladiipoiîtion  du  droicl:  ciuil ,  ellre  interrompue  que  par 
conteftationencaufe,  <Sc  non  par  iimple  adiournement.  l.mor^.C.de  rà 
•wind.l.natt4raltter.<(irtb^Bart.jf.de-vfM^  Qu^rtt/ ,  difoit  qu'en  tout  eue- 
Hemcnt  ledit  Rubantel  auoit  deuvi'er  de  quelque  iommation  &  inter- 
pellation pour  notifier  audit  Board,  &  luy  donner  cognoiiïance  delà 
rente  prétendue  par  ledit  Rubantel,  à  ce  qu'il  peuft  agir  contre  ion  au- 
theuriSc  vendeur,  lequel  à  prefenteftdecedé.  Et  ce  à  l'exemple dVnache- 
pteurlcquel  eiltenu  d^  donner  à  fon  autheur  6c  garand  la  pourluicte  con- 
tre luy  faide,  pour  raifon  de  l'héritage  achepté  :  encorcs  que  le  garand 
fçache  bien  lapourfuitte  qui  eft  faide  contre  i  achepteur,au:.cment  l'a- 
chcptcur  n'a  point  de  recours  contre  ion  vendeur.  Tellement  que  certus 
certforandus efi.  commedit la  Glofe,i«.  /.  i.^.fin.  in  ^erhis^  cjuinon ignorât^ 
ff.  de  aSL  cmpt.  Quintii ,  difoit  que  quand  on  dit  qwtfujrf  rue  mens  maUfides 
interrumpit  prafcripttonefn  j  ou  bien  que  fdenfUrei alten^'vel  obligat^m- 
j^edit  prafmpnoncm ,  cela  s'entend ,  dtfaentta  imufii  tituU  :  ce  qui  n'eft  au 
cas  deprefent  i  d'autant  que  ledit  Board  auoit  achepcé  i  'vero  damino.  Fi-, 
nalementla  Cour  a  appointée  les  parties  au  Confeil.  Et  depuis,  ieSan^e- 
dy  lo.  luillet,  1593.  y  eu:  arreâ  au4-apportde  Monfieurdu  Vair,  par  le- 
quel ledit  Board  fut  condamné  payer  &c  continuer  la  rente,  de  laquelle  il 
•auoit:  eu  cognoillance  peu  après  Ion  acquifition^  6c  eii  payer  les  arrérages 
"lied^is  vil  âHt  fans  delpens  de  i'iiiftance, , 


de  luftice.  {et 

Auflîyaeuarreftclcla  Cour  prononcé  le  24.  OiSfcobrc  15^2.  au  pro- 
fit de  lean  Perdricl  bourgeois  de  Paris, lequel  en  l'an  mil  cinq  cens  fep- 
tancc-cinq, ayant  baillé, cédé,  &  tranfpoité  vne  maifon  afiîie  cnce(tc 
vilWc  Paris ,  rue  Saind  Thomas  du  Louure  :  &en  contr  efchange  luy 
ayararefté  cédée  vne  rente  de  cent  efcus  par  an  fur  iHoftel  de  ville,  auec 
promefïcde  la  garantir,  fournir,  &  faire  valoir;  &que  à  ladite  garantie 
Ja  maiibn  demeureroit  Spécialement  obligée  :  Toft  après  ce  coiurad ,  la 
maifon  ayant  eftc  acheptée  par  Maiftre  lean  Fontenu ,  fans  la  charge  & 
'.hypothèque  de  cefte  rente:  Toutesfois  par  Ton  contrad  eftant  porté, 
que  la  copie  duditcontradbd'efchangeauoit  efté  baillée  audit  Fonccnu, 
en  forte  qu'il  ne  pouuoit  defnier  qu'il  n'euft  cognoiirance  de  ladite  rençe 
decentelcus.  Combien  que  ledit  Fontenu  euft  paifiblcment  ioiiy  de  la- 
dite maifon,  par  feize  ans  entiers,  fans  inquietation  de  ladite  rente,  efti-  ^^ 
•mant  qu  elle  ruft  racheptée ,  alleguaft  prefcription  de  dix  ans ,  fuiuant  la 

Couftume,  &  que  par  fentenccdu  Preuoft  de  Paris,  les  parties eulîènt 
eftémifcshors  de  cour  &  de  procès,  fauf  audit  Perdriel  fon  adion  con- 
tre les  héritiers  de  celuy ,  auec  lequel  il  auoit  contra<5lé  :  N  eantmoins  par 
l'arreft  iufclit,  la  Courtn  emendâtleiugement,  a  déclaré  la  maifon  dont 
eftoit  queftion ,  afFeétée ,  obligée ,  &  hypothéquée  à  la  garantie , paye- 
ment, (Se  continuation  des centefcusde rente  mentionnez  au  procès:  & 
iCondam né  ledit  Fontenu  payer  audit  Perdriel  deux  années  &  demie  d  ar- 
rérages de  ladite  rente  efchcuz  au  iour  S.  lean  BaptiileijSp.  ceux  depuis 
.«fcheuzj  ôc  qui  efcherroient  à  Taducnir,  (ans  dcfpens  tant  de  la  caufe  piiii' 
cipale,  que  de  la  caufe  d'appel. 

Ce  qui  a  efté  dit  cy-deirus,  que  Tadion  hypothécaire  ne  fe  prefcript  c on-       187 
ne  l'obligé  &  héritier  de  l'obligé,  que  parle  temps  de  quarante  ans,  fo  ^^'^^""f^^ 
doitentendrew/  hypothecA  conueatifindli.nu^per  fcfîdt^  Cjr  <7«^  ex  covnemio-    "y^"^*'^' 
mcptirttum  oritur.  Comme  quand  le  dcbteur  d  vne  rente  ou  d  vne  fomme  iionMie 
de  deniers,  ou  le  vendeur  d'vn  héritage,  a  obligé  &  hypothéqué  au  paye-  dureo^n- 
mentdela  rente  parluy  conil:itué£,ou  au  payement  delà  fomme  par  luy  ^<^^^^  *"'* 
,deuë ,  ou  à  la  garantie  de  l'héritage  par  luy  vendu ,  ou  efchange ,  tous  éc 
chacuns  fes  biens  meubles  &  immeubles,  pre(èns»?*:à  venir,  ceux  de  les 
boirs  &  ayans  caufe:  En  ce  cas  laloy  nebaillepas  feulement  radionper- 
fonnelle,  laquelle  duretrente  ans:  Maisaudî  elle  baille  ladion  hypothé- 
caire contre  l'obligé  Se  fon  héritier,  laquelle  dure  quarante  ans,  C  cji  Ion- 
gw'is  'vit^^  comme  dient  les  DoéVeurs. 

Autrement eftobferué  en  l'hypothèque  tacite,  àchgÛQ^qudJtnepcr-    .    '^^ 
fonaljohltganoncveld&tone  non poufifubjifterc  ;  cîr  eafubUtd ,  neccffeefi  -vt  f-^%The^ 
4&10  hypothecarU  euamfcat  :  Vt  appdret  tn  hypothcc4  data  à  kgc  in  homi  tu  -  que  Italie 
torù  'veUdminifiratûrù  cimtms  ^d  dtfmiBi  rejjie&n  kgatanj ,  laquel-  ne  dnte  que 
le  n'a  aucun  effed  après  trente  an?.  De  faiôè  après  trente  ans, à  comp-  ^renteans. 
ter  du  ioiu-  de  la  maiorité  du  mineur.on  nepeutpourfuiurc  ny  perfonnel- 
Jement,  ny  hypothécairement  vn  tuteur,  ny  rhericier  d'vn  tuteur  à  rendre 
compte  de  la  tutelle  ^adminidration  que  le  tuteur  a  eu  des  perfonnes  & 
biens  de  fon  mineur,  comme  il  aeftéiugé  pararreft.  Etlefemblable 
peut  eftre  dit  d'vn  Efcheuin,  xMarguillier,.Gouaerneur  d'vn  Hofpital ,  ou 
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autre  Adminiftratcur  public  ,  &de  rhcritier  pour  le  payement  du  legs- 
teftamcntairc.  Aufîî  le  Seigneur  cenficr ,  combien  que  pour  le  payement 
des  lots  &  ventes  qui  luy  font  deuzait  hypothèque  légale  fur  l'héritage 
vendu,  &re  puilïe addrellèr  au  détenteur  de  l'héritage  :  toutesfois  Ton 
adion  ne  dure  que  tréte  ans ,  &  après  ledit  temps  ne  peut  agir,  ny  j#r/bn- 
nellement  ny  hypothécairement  :  Comme  du  Moulin  a  adnotefurla 
Couftume  de  Lorris,au  tiltre  fécond  des  Cens  &  droidts  cenfuels,  article 
3i.Etlaraifon  principale  ôc  générale  de  cefte  diuerfité,eft,  parce  que 
l'obligation  perfonnelle  &  hypothèque  légale  font  tellement  vnies  & 
connexées  enfcmble  ,   qu'elles  ne  fc  peuuent  diuilèr  aucuncnrent. 
Où  au  contraire  l'hypothèque  conuentionnelle  fe  peut  tellement  di- 
uifer  de  l'obligation  perfonnelle,  que  nous  voyons  es  contradslacon- 
ucntion  de  l'hypothèque  eftïe  diftin(5be,  par  claufe  (èparee  delaconfti- 
tution  de  rente,  ou  de  la  promclfe  de  payer  certaine  (bmme  de  deniers,oa 
de  la  promeife  de  garantie  :  &  font  deux  ftipulations  &  conuentions ,  ou 
bitn  funt  dm  <vincuU.  Toutesfois  peur  le  regard  des  tuteurs,  &admi- 
niftrateurs,  &  autres  fèmblablesperfonnes,  on  peut  aflîgnervne  raifbn 
particulière,  quieft  que  n'eilans  iceux  après  trente  ans  tenus  à  aucune 
reddition  de  compte ,  on  ne  peut  moftrer  qu'ils  foient  debteurs  d'aucuns 
deniers  ou  d'aucunes  chofesrpartant  on  nepeutiuftement  prétendre  hy- 
pothèque lur  leurs  biens:Mais  quand  l'hypothèque  eft  conuentionnelle, 
il  appert  elairement,ou  bien  de  la  rente  qui  a  eflré  côftituée,  ou  de  la  fom-- 
me  de  deniers  qui  eft  deuc^ou  bien  de  la  garantie  qui  a  efté  prômife. Tel- 
lement que  la  debtc  eftant  lors  claire  &  liquide  de  foy^l'on  peutiufteméi: 
agir  hypothécairement ,  pour  le  payement  &  fatisfadion  d'icellc,  mef- 
L*  sîo»     ^^^^  iulques  à  quarante  ans,  contre  l'obligé,  ou  fon  héritier:  encores  que 
treée contre  ^'^^îo" perfonnelle foit  z9iz\nit:'Vt notdtur per  PynumC^  CynrtmmL  cum- 
le  t^ÊfUtr      notijïïmk  C.de^r^fc^]  o.'vel^  o.ann  IpcundA.  Cdeluit  fJgff.Si  doncle  corn- 
eetnbun  de  pte  eil  rendu  dedans  les  trente  ^ns.ôc  le  tuteur  ou  fon  héritier  eltdemeu- 
tjmps  elle      j.^  debteur  &  reliqua:airc,  l'hypothèque  pour  le  regard  du  re]iqua,durera' 
quarante  ans,  a  côpter  du  iour  de  la  maiorite  du-  mineur,  au  moyen  de  ce 
que  la  dcbte  eft  claire  &  liquide  par  la  redditiorwiu  copte,  comme  elle  c(b- 
en  l'hypothèque  conuentionnelle.  Et  qui  plus  eft,  du  iour  delà  reddition- 
du  compte,quoy  que  ce  foit,  du  iour  de  la  condamnation  de  payer  le  reli- 
qua  d'it:eluy,rl  y  aura  adlion  perfonnelle  infaBunt^ex  iudicaro  contre  le  tu- 
teur,  laquelle  durera  trente  ans:  ôc  encores  y  aura  droi(5t  d'hypothéqué 
fur  ks  biens  du  tuteur  condamné ,  du  iour  de  la  condamiiation ,  comme 


ifo  ^  contre  tous  autres  condamnez:laquelle  hypothèque  durerapar  le  temps- 
e  "  v/mv  ^^  '■^^^'^  ^"^  feulement:  fuiuant  la  modération  delà  Cour  furie  cinqu.m- 
7yo/^  d'hy-  ce-troifiefme  article  del'Ordomianccfaideà  Moulins,]publiée ala  Cour 
pûthcque  levingc-troificime  Décembre  mil  cinq  cens  foixante-iix.  Laquelle  Or- 
f»rl«s  biem  donnance  eft  contraire  à  la  difpofition  de  droid  commun  ;  d'autant 
dHcondam-  que  par  ladite  difpofition  de  droicb,  ex  iudtcato  datu-  tAtitum  d&i»  infk'- 
ne  rfl  con-  r-^^^^,^^  i^  ^^^  ^  p^^  ^  r  I  p^^  ^RpoffefTor,  if.  de  istrejur.  Et  non  incipit 
dt.''iiolttion  '^ypothecit  ex  tndtcato ,  nec  créditer  hdbebat  tm  bypothec/i  tn  bonis  debitorts m 
d<  ÀTQtci.  ^Jtn ité-dicati,  tiifià  tempore execuùoms ^id efi ^capns pignonbt^s in  -vim  iudi- 
c4ÙiA'diomà^  iafaifie  faide  en  vertu  de  la  çonàmànoi^i  6c  fur  les  biens 


de  lujiicé.  j^j' 

fàifis  feulement.  /.  non  efi  mirum.jf.  de  ^igmut.  4&io.  l.  %,  Cod.  d<  exer.  ré 
iud.  comme  Monficur  le  Maiftre  a  decGré  au  Traidlé  clescriees,ch.32. 

Et  incidemment  conuienc  noter  que  l'acflion  perfonnelle  baillée  par  la  £ ^^yg/j-y,*. 
loy  à  t'achepteur,  pour  le  recours  de  garantie ,  de  T héritage  par  luyache-  ùondel'A- 
pté,lequelluy  aefté  euincc,oupour  l'héritage  par  luy  acquis,  Tur  le-  £iiondu  rc 
quel  on  pretéd  droid  de  rente,ne  dure  pas  feulement  trente  ans ,  à  comp-  toun  Aega" 
terdu^iour  du  contrad  d'achapt  ou  d'efchanee ,  mais  dure  trente  ans  à  ritnttene  ^ 

,    .  1    i,      .r>-  *  P-       j      •  •  CL'  commencer 

compter  du  lour  de  tcuidtion,quoy  que  ce  loit,  du  lour  quon  aelte  ^^^^i^^^He 

mis  en  procès ,  pour  reui6tion  de  l'héritage  acheptc  ou  efchangé  :  depuis  ^,<  ;<,/,V  du 
lequel  temps  on  apeu  fommer  fon  garand.Et  auparauant  le  trouble  faid  trouble  don- 
àl'achepteur,enlapoireiIîon&.iouyfîàncede  l'héritage  par  luy  acquis,  néàracht- 
Une pouuoit agircontrefon vendeur iwcfw^/^fy^*^!^/*?,  necagendi  occa-  P^"*^'- 
Jk'diiîa.  Partant  la  preicription  de  cefte  aélion  ne  commence  à  courir 
que  du  iour  du  trouble  donné  àl'achepteur,  comm.e  dit  la  loy,  em^tiÀ&io. 
C.de  euiBio.  &  ili  îean.Fétb.l.  expUcit0.&  ihigîof.  C.dcrerumpcrmutÀt.qm4 
Mon  vélenti  agere  non  curritfr^fcr'tptio.  I.i.§.  fin.  Ç.  de  an.  exe.  A  utremcnc 
rachepteureftanccuincc  de  l'héritage  par  luy  acquis,  trente  ans  après 
foji acquiiîtion ,  foit par vn mineur, par vnc  Eglifè,  parle  fifque,  ou  par 
vne  femme  pour  fon  doiîaire  couftumier  :  comme  il  a  efté  iugé  par  arreft 
fblemncllement  prononcé  le  5.  Auril  158}.  conformément  à  laloy/wrf- 
éus.  C.  de iure d&timn.  ou.  bien  d'vn  héritage  fubftitué,  ou  fubjct  a  reuer- 
Iton  ôcreftitution,  comme  iUeftéiuge  par  arreft  Iblemnellement  pro- 
noncé le  23.  Décembre  15  8  6.  conformément  à  la  loy  finale,  C.row.^f /<•- 
gat.l.cum  notifimi.  §.  fin^l.  C.  de  py^fcri.  50.  'vel.^o.an.  tel  achcpteur 
ou  acquéreur  n'auroit  aucun  recours  contre  fon  vendeur  ou  compermu- 
tant:  cequinefèroit  raifonnable* 

Sil'adion  hypo:hecaire  eft  intentée  contre  le  tiers  détenteur ,  qui  à  in-        '^  * 
ftc  tiltre,  &  de  bonne  foy  a  polfedé  vn  héritage  par  dix  ans  entre  prc-  tenteurdt  ' 
fèns,&  vingt  ans  entre  abfens,  il  a  acquis  par  le  temps  fufdit,  prefcrip-  i^nntfoy 
tion  de  l'hypothèque  prétendue  iur  fon  hencagccontrc  le  creancier,qui  prefcript 
a  &  prétend  ledit  droiâ:  d'hypothèque.  Et  qui  plus  eft,  par  le  temps  def-  ^'heruag* 
fb/Hitil  a  ac(^is  l'héritage  cotre  le  vray  feigneur  &  propriétaire  d'iceluy:  ^'**'  ***'*^'* 
fùiuant  le  cent  treiziefme  article  de  lanouuelle  Couftume  de  Paris ,  con- 
forme à  la difpofidon 4e  doroidl  ^inLi.Cj.,  C.findmr.  crcd.  l.fià  creditore, 
L^fiin  arUtrio.  Cde'vcrlf.ohligat.  Cs'd&ion.  Ce  qui  eft  vray,encorcs  que  le 
créancier  de  la  rente ,  pendant  ledit  temps  de  dix  ou  vingt  ans ,  ait  eft«        , 
continuellement  payé  des  arrérages  de  ladite  rente  par  le  debteur  zncorei^ue 
<i'icelle>  comme  il  eft  porté  par  le  11(3.  article  de  ladite  uouuelle  Couftû-  U  rentier 
mede  Paris.  La  raifon  eft,  que  pendantle  temps  fufdit,  le  créancier  de  [ott^ayédu 
la  rente  a  deu  faire  adiourner  le  nouuel  détenteur  &  propriétaire  en  decla-  '[^^^^'^i'^  y 
ration  d'hypothèque,  &  interrompre  fa  poifeiïîon ,  non  pas  lelaiifer  pai-  plefcripho» 
/iblementiouïr  pendant  le  temps  requis,  pour  accomplira  parfaire  la  n'efiinter- 
prescription.  rompue, 

Etquand  on  dit ,  L'héritage  eft  prefcript  par  dix  ans ,  c'eft  à  dire  com- 
bien que  l'acquerjeur  par  le  moyen  de  fon  acquifition  n'en  fuftpas  faiél 
ieigneur ,  ^uù  kiion  gmfint  emir^tf:  coucesfois  par  le  moyen  de  la  longue 
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poireflionde  dix  ans,  accompagnée  detiltre ,  &  de  bonne  foy  continuée 
par  le  temps  fufdit,  il  a  acquis  la  propriété  &  feigneurie  dudit  héritage, 
&  en  a  efté  faidb  feigncur ,  &  n'en  peut  eftre  euincc ,  troublé ,  ny  inquié- 
té par  autruy  :  contre  lequel  le  pollelfeur  cxcipc  de  prefbmption ,  &  luy 
dit.  Vous  n'eftes  pas  receuable  a  agir  contre  moy  attendu  ma  longucpof- 
feiîion,  qui  vousexclud  dcTadion  que  pouuiez  auoir  contre  moy ,  la- 
quelle eft  prefcripte  &  eftcinte  :  Et  fie  frafcriptio  eft  exceptià  tempom;  quia' 
fojjejjor  excipit  de  tempore.  Auffi  quand  on  dit, La  rente  eft  prcfci ip te;  c  eft 
à-dire.  Que  le  polFelIcur  de  l'héritage ,  qui  eftoit  chargé  &  redenable  de 
la  rente,  a  acquis  par  fa  longue  podelîion  de  dix  ans  dudit  héritage,  conti- 
nue, pailible,  &  pubhque  franchife  &  defchargede  ladite  rente ,  en  for- 
te qu'il  n'en  peut  cftreinquietéxfl»/;'^  omnesexapenpoteftdeliheytateredi- 
tHsdnnui.  Et  aucun  n'eft  receuable  à  demander  droidt  de  rente  fur  l'heri- 
tagc,qni  a  efté  polfcdé  par  dix  aiis  entreprafens,  à  iufte  tiltf  €,&  de  bonne- 
foy,  de  vingt  ans  entre  abfens. 
JDtuM  efe^s       ^^  ^c  que  deifus  on  pept  cogHoiftre ,  que  laperfbnalité ,  ou  bien  la* 
Àe  Vncii»n    <ftion  perfonuelle  introduire  par  la  Couftumedela  Preuoftc  &  Vicorn-- 
ptrfonnelU    te  de  Paris ,  contre  le  tiers  détenteur  &  propriétaire  de  Thericage  hypp- 
tntrodtétae  thcquc  à  vne  rente,  a  deux  eflreds  (îngulicrs  &  remarquables. 
lltimedê^'      ^^  premier  eft,  quele  détenteur  (Se  propriétaire  peut  eftre  exécuté  pour 
PnYti  contre  le  payement  de  tous  les  arrérages  de  la  rente ,  efcheuzr  depuis  leiour  de 
Ve  lier  s  de-    fa  détention ,  en  tous  fes  biens  meubles  ^  immeubles^  tout  ainfi  que  s'il 
ttnteur.        eftoit  obligé  pardeuant  deux  Notaires  au  payement  defdits  arrérages. • 
*^^ ,      Car  la  Couftume  l'a  obligé  peri'onnellement  aupayement4*iceux,  &- 
'  n^rpeût  ccdésVinùiAntdcClidetenlionXonfuetuciofinxiteNmcumcrecijtorihus redi- 
eflre  exécuté  ^^^^  annui  contraxîjjc:  idque  exemple  h^ercdis^  qui  h^ycdttatem  adeundo,  cenfc- 
tn  fes  biens  tur  contrAxijfecum  creditonbus  à^  legatarijs  dcfnnBt^Lapud I uUanum.$.fin4o 

four  Les  ar-  ^  l.  fequonti^\ex  nnikus  can.tn  poff.  §;  htieres.de  oklig.  qu^ex  qud^on.in^ 
rex^gesde      j^^^^ 

^196  '        ^^  fécond  effeét  de  cefte  adtion  pcrfbnnelleracnt  introduire  parla 

L'aêiio  per-  Couftume  cft ,  Qu'elle exclud  toute  difcuffion.  Erhoc operatt4r'vntoaSitO' 

jonnell'e  in-  ntspcrfonalis  Cît*  reaUs  ,^t  'vnd aliquid habeat ab altéra,  commedit  Bartoles 

traduite  par  ^^  /  ^adetn.  §.  Cttto.  coLi,.ff.  de  ^erh».  obligat.  Et  le  tiers  détenteur  ne  fepeut^ 

la    CeHJltt-  exempter  du  payement  defdits  arrérages,  fi  de  bonnefoy  continuée  il  ^ 
me  départs     ,       r  ,  ,/i  i^   •  11/  /  '  !  •     '  j'-     i  ^    ^- 

excitid  tou-  napoliedel  héritage  obhge,  ou  renonce  ft  iapropnetediceiuy,  auant 

te  dffcufion  contcftation  en  caufe  :  somme  il  eft  porté  parle  10»  article  de  la  nouueile- 

197       Couftume  de  Paris. 
X«  dete/t'        Pom  entendre  laquelle  renonciation  ou  deguerpiflement  d'héritage 
teur  f«*Jf-  obhgéàqifelquerente,  conuient  noter,  que  le  polfelfeur  de  bonnefoy 
risazeaU'     continuée ,  renôçanta  l  iieritage  par  luy  détenu  auparauat  cotettauon  tw 
f^r/inant      caufe, n'eft  tenu  payer  aucuns  arrérages  de  la  rente,  qui  lùy  eft  deman- 
de ;>/"f/iï;i<jjz  décyCncores  que  les  arrérages  foient  efcheuz  defon  temps  :&fai<5l:/iens' 
nepnye  an-  j-^^g  \^^  fruidsparluy ,  ou  pour  luy  cueillis  audit  héritage,  iulqu'auiour 
cnm  arre-    ^^  ç^  renonciation  ,   enfemble  les  loyers  efcheuz  iufques  audit  iour: 
""l-fg'lè tTus    ^  par  le  moyende  ce  degueiplfement ,  eft  defchargé  pour  l'aduenir  de 
UifrHias.    la  rente  qui  luy  eft  demaildée.  Bien  eft  vray  que  fi  ledit  détenteur  auoic 
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élins  rheritage  par  luy  <Jeguerpy ,  à  la  charge  dé  quelque  rente  en- 
uers  Ton  bailleiu:,  ilferatenu  payer  les  arrérages  de  ladite  rente  efcheuz 
ïufqif  au  ioiar  de  Ton  deguerpiirementjau  créancier  de  Ton  bailleur ,  qui  le 
pourfuit  pour  autre  rente  que  celle  à  la  charge  de  laquelle  il  auoitprins 
rheritage  par  luy  degue^py  :  attendu  qu'il  ne  peut  defnier  eftredebtcur . 
defdits  arrérages,  à  tout  le  moins  par  proutfion  ;  comnîe  il  a  efté  iugé  par 
àrreft  donné  en  plaidoyrie ,  fur  vn  appel  interjette  du  Preuoft  de  Paris,le 
Ieudyi7.  Feurier,  1594.  Auffi  ledit  tiers  détenteur ,  qui  n'a  point  conte - 
fté,ne  doit  aucuns  defpens  del'inftance  contre  luy  pourfuiuic;  parce  qu'il 
n'a  pointttemerairement  plaidé.  Et  en  ce  cas  on  ordonne  qiie  les  defpens^ 
de  Tinftance  feront  pris  mr  la  chofe  deguerpie, 

SilepoflelTeur  de  bonne  foy  renonce  à  l'héritage  après  cônteftation  Qui<î.  s'il 
en  cauft; ,  ou  après  que  par  défauts  il  a  efté  débouté  de  defcnces ,  il  eft  te-  ^^''""''^ 
nu  payer  tons  les  arrérages  efcheuz^de  Ton  temps ,  Ôc  depuis  Ton  acquifi-  f/î^//*'*'^» 
cionjiufques  à  la  concurrence  des  frui^ls  par  luy  perceuz  ;  Ci  les  arrérages  caufe. 
qui  luy  font  demandez  font  deuz  dés  le  temps  defonacquifition,  ainfi 
qu'il  fera  cy- après  déclaré:  Ou  bien  rendre  tous  les  loyers  &  Fruids  qu'il 
a  perceuz  de  Ton  temps.  Se  depuis  Ton  acquifîtion,ou  la  valeur  ôc  cftima- 
tiondefdits  fruids  :  comme  il  eft  porté  par  les  105.  Ôc  104.  articles  de  la 
iSouuelle  Couftumede  Paris.  Lefquelshuids  il  fera  tenu  bailler  par  dé- 
claration dedans  quinzaine,  auec  la  valeur  d'iceux  :  laquelle  déclaration 
ilferatenu  affermer,  ôc  pendant  ledit  temps  communiquer  les  baux^ 
s'aucunsila,  fuiuantle98.  article  de  l'Ordonnance  de  l'an  1539. 

Et  cefte  nouueile  Couftume  de  Paris  a  décidé  l'ancien  doute  qui  eftoit: 
Sçauofr  s'il  Tuffifoit  que  le  polîefîcur  de  bonne  foy,  lequel  renôçoit  après 
côteftation  en  caufcjpayaft  les  arrérages  de  la  rente  qui  luy  eftoit  deman- 
dée, iufques  à  la  concurrence  des  fruiéts  qu'il  auoit  perceuz  de  Therita 2c 
deguerpy,  depuis  la  demande  à  luy  faide  en  iugement  :  corne  il  fut  déci- 
dé par  arreft  donné  en  Parlementle24.  Mars  1433.  auantParques,apres 
auoir  ouy  les  Officiers  du  Chaftelet  de  Paris  :  Et  par  autre  arreft  donné 
le  3.  Odlobre  155^.  entre  lofeph  de  Sequeaille,  &  îeanne  Arnoul.  Ou 
bien  fî  le  détenteur  de  bonne  foy,  quirenonçoit  après  cônteftation  en 
caufe,  eftoit  feulement  tenu  payer  les  arrérages  de  la  rente ,  pour  laquel- 
le il  eftoit  pourfuiuy ,  efcheuz  de  fon  temps ,  depuis  l'adiournement  à  luy 
baillé,  pour  payer&  continuer  ladite  rente,  qui  eft  autant,  que  depuis  la 
demande  àluyfai^e  en  iugement  :Ainfi  qu'il  a  efté  ordonné  par  arrefV 
donné  en  plaidoyrie  pour  Claude  Cordier,  le  premier  Mars  15  71.  Et  la- 
dite Couftume  de  Paris,  par  le  105.  article  a  fiatué:  Qifupres  contefta- 
rionledetcnteurpeutrenoncer  à  l'héritage,  erf  payant  les  arrérages  de 
Ibn  temps  ,  iufqu'à  la  concurrence  des   fruidts  par  luy  perceuz  ;  lî 
mieux  il  n'ayme  rendre  lefdits  fiuids:  laquelle  Couftume  feracy^apres 
déclarée. 

Et  du  payement  defdits  arrérages  le  détenteur  ne  fe  peut  exempter^  en-       ^  9» 
cotes  qu'il  obtienne  lettres  pour  mettre  au  néant  laléntencedu  débouté  ^'  '^'^^^' 
de  defences  contre  luy  obtenue,  ôc  eftre  receu  à  renoncer  à  l'héritage, ''^^^^"{^1^7/' 
comme  il  euftfai<5lauparauant  ladite  fentence.  Carl'etfed  delacontu-r^^c^^/J 

Z  Z  z  iij 
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dait.encotei  tnacc  demeure  toufic5tirs  :  autrement  le  contumax  feroit  de  meiljeure 
^■rdappeUe  condition  que  le  prefcnt.  AufTi  que  la  demeure  nefe  peut  purger ^^«W# 
f'ïedsl^'*'  ^^'^^^^^^'^ interefî^  ù' w eiw fit detcrius .1  Jîttaqui'S .^.Seia. infine. ff Je 'verbs, 
té  de  defen-  '>^^%^t'l'T  hAts.^.intr^  ccïta.ffJefidM.  Ainu  a  efté  iugé  par  arreft  donne 
fes.  en  piaidoyric  contre  de  la  Croix  Procureur  au  Chaftelec  de  Paris,  le  i8. 

May  1 559.  &  plaidé  en  la  Cour  leiy.  Feurieri553. 
If?  Ec  fi  on  euft  voulu  fuiure  la  rigueur  qui  fe  peut  mz'Cdrgumenu  ^  contra^ 

Moxa  non  y^^^  j-^n^ dwyi.  article  de Tancienne  Couftume  de  Paris ,  que  du  i02»arti- 
pote    pur-  ^1^  ^g|^  nouuelle,  &  obuier  à  infinis  procès  qui  ordinairemét  interuicn- 
3o  cicdi      ii^"ï  ^^^  ^^  liquidation  &  appréciation  des  rruidts  perceuz  par  le  tiers  de- 
toiis  iiucr-  tenteur,  qui  a  négligé  le  bénéfice  de  la  Couftume,  luypern:içttant  renon- 
ce, cer  à  l'héritage  auparauaiit  conteftation  en  caufc,  fans  payer  aucuns  arre- 
rages  :  Ledit  tiers  détenteur,  encores  qu'il  fuft  poirdïèur  de  bône  foy ,  euft 
cftétenu,  en  renonçant  à  Theritagc  après  conteftation  en  caufe,  payer 
-tous  les  arrérages  efchcuz  de  (on  temps,  icaufc  de  la  rente  pour  laquelle 
il  euft  efté  pourluiuy,  iufques  au  iour  de  fa  renonciation.  Et  ainfi  cftoit  ob» 
ferné  au  Chaftelet  de  Paris  auparauanc  la  nouuelle  Couftume,  nonob- 
Ûantles  arrefts  cy-delfus  alléguez. 
too  Auiîl  ils  ont  iugé  audit  Chaftelet ,  en  <lcclarant  ledit  101.  article  de  la 
Ancienne'   nouuelle  Couftume  de  Paris,  que  celuy  qui  auparauant  Ton  cotraâ:d*âC- 
mentU  tters  quifition,auoit  eu  cognoitfance  d'vne  rente,dont  l'héritage  par  luy  acquis 
détenteur     ^q.^-^  chargé  j  toutesfois  n'auoit  acquis  Theritage  à  la  charge  de  la  rcn- 
après  conte-  ^^>  ^^  "  pouuoit  renoncer  a  1  héritage ,  tant  auparauant  eonteltation  en 
fiatio  payait  caulc,  quedepais  j  mais  ne  pouuoit,  fiiiuant  ledit  article ,  s'exempter  du 
totM  Ici  *r-  payement  des  arrérages  de  la  rente,  de  laquelle  il  auoit  eu  cognoitrance 
^^u^^^d^r    îi"f  ^"^^^^"^  ^^^  acquilition  i  &  cftoit  tenu  payer  les  arrérages  efcheuz  à 
um^'s          caufe  d'icelle,  depuis  fonacquifition,  &  le  terme  enfiiiuant  Ton  deguer- 
piirement,  &  ce  fuiuant  les  109.  &  no.  articles  de  ladite  Couftume:  Par- 
ce que  ledit  acquéreur  ne  pouuoit  eftre  de  pire  condition  que  le  preneur 
de  l'keritage  à  rente ,  ou  le  preneur  du  preneur  j  lefqueîs  peuuent  dé- 
guerpir, s'ils  n'ont  promis  fournir  &  faire  valoir,  ou  faire  quelque  amen- 
dement. Quant  à  celuy  qui  a  acquis  vn  héritage  â  la  charge  de  la  rente 
dcuc  à  vn  tiers,  &  a  promis  en  acquiterfon  vendeur,  il  ne  peut  aucune- 
ment déguerpir:  s'il  neftoithcite  à  Ton  vendeur  de  déguerpir,  d'autant 
que  ledit  vendeur  n'auroit  poincpromis  fournir ,  ny  faire  valoir  la  rente, 
jo,       ny  faire  aucun  a^nendement  :  le  tout  conformément  aufdits  109.  &  no. 
Sfniair  filé  articles  de  ladite  CQuftumc, 

{enttnçe  ^-  S'il  y  a  non  feulenjent  conteftation  en  caufe ,  mais  foit  interuenuë  fen- 
tnnt  ton-  tcnec,par  laquelle  le  tiers  détenteur  de  Ton  confentement ,  foit  condam- 
de"pa^erTes  "^  personnellement  payer  èc  continuer  la  rente  a  luy  demandée ,  fans  la 
srrerages^fin  charge  de  laquelle  il  auoit  acquis  Thericage,  &  ce  tant  &  fi  longucmenc  ^ 
n'ejî  pas  qu'il  fera  détenteur  d*iceluy,en(èmble  les  arrérages  efcheuz  &  a  eicheozr 
^uitteen  de  fon  temps, &  les  piecedcns  hypothécairement  :  En  ce  casaucunslonc 
rendant  la  ^'^j^jj^  ^^g  ^  ^rs/»/^/-  AuBonutem  ret  incïicat^ ,  cm  etiam  iniup  pArendum 
degu!r%.  'fi^  comme  dit  {Aoy^Serm.^um py^toY.fadSenMufc.TrebeU.zuili^ii'' 
fvntl'heri'  ^e  que  m  iudicy.1  quafi  comrdhîtur.  /.  ^  § .  idem  fmhit.  de  pecttho  :  le  deten  - 
^'^ir«.       '    tcur  fera  teiiu  payer  les  arrérages  efcheuz  de  Ton  temps ,  iufques  au  loue 
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^elarcnonciatïonparluyfaiAeeniugement,  partie  prefciue  on  appel- 
Uc'.Sc  ne  pourra  le  deliurer  du  payement  défaits  arrérages,  cncores  qn'il 
offre  rendre  les  fruids  de  Ton  temps  j  ou  la  valeur  d'iccux.TelIcmét  qu'en 

ce  cas,  principalement  quand  ilsfontapparusd'autres  créanciers  depuis 
la  fentence,  il  cft  bcfoin  que  le  détenteur  appelle  de  ladite  fentence:  &  p^ir 
fes  letn^es  de  relief  d'appel  face  mander  à  la  Cour  le  receuoir  i  déguerpir 
en  luftice  l'héritage  par  luy  détenu,  tout  ainfi  qu'il  pouuoit  &  deuoit  fai- 
re lors  de  la  fentence  contre  luy  donnée:  ôc  ordonner  qu'il  demeurera 
quitte  des  arrérages  efcheus  de  fon  temps ,  en  rendant  ksfruiots  efcheus 
depuis  fon  acquifitionjOU  la  valeur  d'iceuxjfuiuat  la  CouftumetSans  s'ar- 
refter  ny  auoir  elgard  au  confentement  porté  par  ladite  fentence,  comme 
erronnémcnt  prefté,&  lors  d'icelle  ledit  détenteur  ignorant  plufîeurs  ren- 
tes, defquelles  l'héritage  par  luy  détenu  cft  chargé,  sas  la  charge  defquel- 
les  il  l'auoit  acquis.  Ou  bien  félon  l'opinion  de  plufieurs ,  laquelle  il  faut 
fuiurc;  Encores  que  contre  le  détenteur  y  aie  fentence,  par  laquelle  il 
foit  condamné  payer  ^continuer  la  rente  à  luy  demandée,  &  les  arré- 
rages d'icelle ,  tant  &  fi  longuement  qu'il  fera  détenteur  de  l'héritage  i  le- 
dit détenteur  pourra  renoncer  iudiciairement  à  Thericagepar  luy  détenu, 
èc  ertre  q^uitte  des  arrérages;  en  rendant  les  fruicfts  de  l'héritage  depuis  fon 
acquifition,  ou  la  valeur  d'iceux  iufqu'au  iourdefa  renonciation ,  fuiuant; 
kCouftume:  ou  bienpayantles  arrérages  iufqu'au  iour  du  deguerpil- 
ièment.  MefiTies  ce  que  delîûs  a  lieu ,  fuppofé  quele  détenteur  aitefte 
condamné  par  arreft  au  payement  &c  continuation  de  la  rente  &  arré- 
rages d'icelle  :  fans  qu'il  (oit  bc(bin  obtenir  requeftcciuile  contre  l'ar- 
reft:  Comme  il  a  efté  iugéen  la  première  Chambre  des  Enqueftes,  «5:  de- 
puis en  plaid oy rie  pour  Chaftelicr,  le  15.  Mars  1591.  Et  auparauant  y  eue 
arrdl:du4.  Décembre  1^90.  QuUexce^tioàdctentofe  propofîtd  noti  inipu- 
gnatiudicdtmh^fedlemt&ntodcYat:  &c  offre  fatisfairc  à  ce  qui  eft  porté 
par  la  Couftume.Si  ie  fuge  nonobftant  l'otiie  condamiic  le  détenteur  i 
payer  les  arrérages,  il  appellera  tant  de  la  première  que  féconde  fentence, 
&  fera  mander  à  la  Courcequedeilùs,  qus  eft  conforme  à  ladilpofition 
d^àïoictyin l.cumfru&ffariuf.  §  fedcumpoji.de'vfufr.î.  miles,  ^.decem  ff. 
de  reiud.l.  'Rcfennius.  §.  fin,  ff.  de  reiudtc,  Bartol  in  l.  cum  quv.  infine.  ff. 
deaejuapltKaycen. 

Et  fumant  ce  que  dcfrns,'^n  héritier  pour  vndxie-frtie  cftant  condamné        lot 
|)arfentencê,  <Sê  pararreftpcrfonnellement,  poui.  telle  part  &  portion  L'htmitr 
qu'il eft héritier d'vndefuncl qui auroitconfticuéctntliutes  de  rente,  &  degucr^if-^ 
hypothécairement  comme  biens-tenant  pour  le  tout, àpayer  &conti-  /'''''' ^"  ^*- 
nuer  iefdices  cent  ftures  de  rente ,  &  arrérages  tant  efcheuz  qu'à^fchcoir^.l'''^£^f  /J- 
Citant  exécute  pour  leldics  arrérages,  &  s'eltant  oppole,  il  peut  en  la  ht.encom 
Cour  renencer  à  la  propriété  &  déguerpir  en  luftice,  au  Grtfire  d'icd-  i-'^tlfoit 
îc,  l'héritage  ou  héritages  qui  luy  appartiennent  comme  héritier  du  condamne 
defund,  &  qui  luy  fonc adnenuspar  partage flut  aucc  fcs  cohericiers  i  &  ^'•^f^'^'f' 
payera  les  arrérages  efcheus  iufques  au  iour  de  fon  deguerpilîement,  ou-  Vuellu^  fa 
bien  rendra  les  ftuiélsdeldits  héritages,  iufqu'au  iour  diiditdeguerpiile-   'ponionh^l 
ment.Et  outre  k  reft'icutfondeîfruiàs, payera  fa  portion  hcreditaue  ,  qui  rfditmwe. 
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eft  vn  fixieffue  des  arrérages  deuz,  iufqu'au  iour  du  dcguerpUïèmcnt 
deucmcnt  faid  &  fignifié  :  ou  bien  réellement  &:  à  defcouuert,  offrira  les 
payer.  Audi  offdra  payer  &  continuer  de  là  en  auant ,  par  chacun  an  fa 
portion  héréditaire,  qui  e(l  vn  fixiefmc  des  arreragesde  ladite  rente,  aux 
quatre  termes  en  l'an  à  Paris  accouftumez,  iufquau  rachapt  Ôf  extin- 
âion  d'icelle  rite.  Et  déclarera  les  noms,  fùrnoms^  &  demeurance  de  fes 
cohéritiers.  Ce  faid ,  prefentera  requeûe  à  la  Cour ,  donnant  à  entendre 
ion  deguerpilïcment ,  offre  réelle ,  &  déclarations  (ufdites.  Requerra 
main-leuée  luy  eftre  faide  &  baillée  des  biens  /iir  luy  (aifis ;  &qu  il  foie 
ordonné  que  cy-apres  ledit  héritier  ne  fera  tenu,  Jfînon  payer  (a  portion 
héréditaire  &  perfonnelle,  qui  eft  vn  fixiefrae  des  arreragesde  ladite 
rente ,  &  qu'à  Taduenir  il  ne  pourra  eftre  con^aint  au  payement  de  la  to^ 
.talité  defdits  arrérages.  Car  après  le  deguerpillèment,  k  condamnation 
hypothécaire  des  biens  tenans  ceilè,  &  demeure  feulement  la  condam  - 
nation  perfonnelle  contre  l'héritier:  laquelle  ne  fe  peut  exécuter  contrç 
luy,  que  pour  (à  portion  héréditaire.  D'autant  que  l'hypothèque  s'entcd 
infebusdefunBh&mn  inrcbi^  htiredis^  comme  ditlaloy  i.  tnfinc.C.com. 
•de  legxt.  ainfi  qu'il  fera  cy- après  amplement  déclaré.  Ce  qui  eft  vr^y,  en- 
•^ores  que  l'héritier  ou  l'heriticre  ait  eu  &  receu  du  defund  ,«n  faueur  de 
mariage  la  foaime  de  deux  mil  efcus,ou  autre  (bmme  de  deniers  &  meu- 
bles :  parce  qu'en  France  meubles  ne  font  fufceptibles  d'hypothèque.  Et 
ainfi  ic  pratique  ordmairement ,  fuiuant  les  3  3 1 .  &  1 3  j .  articles  de  la  nou- 
uellc  Couftumedc  Paris ,  en  ces  mots:  Toutesfois  s'ils  foint  détenteurs 
d'héritages  qui  ayent  appartenu  au  defund ,  lefquels  ayent  efté  oblige? 
&  hypothéquez  à  ladebte  par  le  defund ,  chacun  des  héritiers  eft  tena 
payer  letout,  fauf  fon  recours  contre  Cps  cohéritiers.  Tellement  quepre- 
n2intW^\Q\z  à  contrario fenfu ,  s'ils  ne  font  point  détenteurs  d'héritages, 
<]ui  ayent  appartenu  au  defund,  chacun  héritier  n'eft  point  tenu  pour  le 
tout.  Or  après  le  deguerpilïement  il  eft  vrayde  dire  qu'ils  ne  font  plus 
détenteurs  des  biens  qui  ayent  appartenu  au  defund ,  fur  lefquels  feule- 
ment s'eftend  l'hypothèque,  comme  a  efté  dit.  Confequemment  ils  ne 
peuuent  eftre  tenus  que  pour  leurs  portions  héréditaires. 
2.0»  ^^  qui  a  efté.cy-deuant  déduit  au  tiers  détenteur  &  propriétaire  de 

Le  prenenr  l'héritage  obligé  à  vue  rente ,  lequel  veut  déguerpir  en  luftice  l'héritage 
4el' héritage  par  luy  dccenu ,  n'a  lieu  en  la  perionne  de  celuy  qui  a  pris  à  rente  aucun 
À  la  charge  héritage.  Car  ledit  preneur  renonçant  à  l'héritage  par  luy  pris  à  la  charge 
J  ^^"^l'th  ^^  rentCjcft  tenu  payer  tous  les  arrérages  du  paile ,  &  le  terme  enfuiuanr. 
rlnt,e(lunu  Tellement  que  ledit  preneur  eft  tenu  payer  tout  le  terme  dedans  lequel 
fayer  le  ter-  il  déguerpit,  <S<:encores  le  tennc  enfuiuant.  En  forte  que  iî  la  rente  eft 
me  enfui,  payable  chacun  an,  à  quatrejtrois,ou  deux  termes ,  il  faut  outre  le  terme 
ufint,  dedans  lequel  on  déguerpit,  payer  le  terme  enfuiuant,  foit  vn  quart,  vn 

tiers,  ou  moitié  de  la  rente  :  &  fi  la  uente  deue  en  deniers ,  ou  en  grain  eft 
payable  chacun  an  à  vn  feul  terme^il  faut  payer,  outre  l'année  dedans  la- 
quelle on  déguerpit  toute  l'année  enfuiuante  ledeguerpiiîèmcnt,comme 
cftant  le  terme  enfuiuant ,  non  pas  yn  quart  feulement  ^  ou  vn  tiers,  ou 

moitié  de  la  rente. 

Etencores 


Et  encorcs  le  preneur  de  l'hcritage  ne feroit  receuâ  déguerpir  l'he-        to^ 
citage  par  luy  pris  à  rente,  fi  les  lettres  de  prife  â rente  portoicnt  prom  ei^  §li**ndoti 
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fe  de  mettre  aucun  amendement  en  i  héritage  par  luy  pris ,  ce  qu  il  f/^rniré* 
n'eu  0:  Fai(fl  :  Ou  qu'il  euft  promis  fournir,  8c  faire  valoir  ladite  rence,&  f^i^e  yalotr 
à  ce  obligé  tous  (es  biens,  comme  il  eft  porté  parle  109.  article  de  la  latente,  0» 
nouuelle  Couftume  de  Paris.  Et  ceftepromeirede  fournir  &  Faire  va-  »"^/^  P^  ^^- 
loir  la  rente  a  tel  effe(fl:,  Se  oblige  tellement  ic  preneur  de  l'héritage,  ^^''^e^lir 
c[u  il  ne  le  peut  déguerpir,  nyfe  peut  libérer  du  payement  &  continua-  /•/f^^^^''^;. 
cion  delà  rente,  ny  defchafger  fcshtricages  d'i celle  rente ;Encores  que 
ledit  preneur  offre  quitter  tout'bs  les  réparations  &  meliorationsqu'ila 
faides  en  l'héritage  montansà  telle  fomme  :  &  qu'il  remonftre  que  la 
maifon  qu'il  a  prife  à  quatre  ou  cinq  cens  liurcs  de  rente ,  ne  peut  à  pre- 
fent,àroccafîionde  lamifere  &  calamité  du  temps,  eftre  aucunement 
loiiée,  ounepcuteftrcloiiée  plus  de  quarante  ou  cinquante  liures  par, 
an.  En  forte  que  tclprcneur  à  rentenefepeut  pouruoir  contre  lecon- 
tradb  de  bail  à  rente ,  finon  par  les  V*oyes  de  droid;  :  Qui  (ont  dedans  dix 
ans  obtenir  lettres  de  refcifion  fondée  fur  dol,  fraude,  circonuention, 
force,  crainte,  ou  déception  d'outre  moitié  de  iufteprix ,  «Se  de  plus  de-la 
moitié  de  la  iuflc  valeur  de  l'héritage  pris  à  rente,  eu  efgard  au  temps  du 
contrad  :  auquel  temps  la  maifon  ne  valoir  point  cent  liures  derente 
foncière,  non  tacheptable:,&communémenc  on  n'en  euft  point  autant 
trouué  :  toutesfois  elle  a  cftc  baillée  moyennant  deux  cens  cinq  liures  de 
rente  foncière  non  rachepta'ble.  La  raifonde  ce  que dcffus eft, parce 
que  la  diminution  ôc  detiiment  de  l'héritage  tombé  fur  le  propriétaire 
d'iceluy,  tout  ainfi que  le  propriétaire  prend  àfon  profit  l'augmenta- 
tion 5c  accroiffement  de  la  valeur  de  l'héritage  :  mefmes  (i  la  maifon 
prife  à  rente  eftoitbruflée  ou  raféc,pourla  fortification  de  la  ville,  ou 
par  les  ennemis,  le  preneur ,  fous  ombre  de  cefle  perte  ôc  cas  fortuit,  ne 
feroic  defchargéde  la  rente,  comme  il  a  efté  dit  cy-defîus.  Et  ainfi  fe 
prattique  àprefent,  encores  que  ce  foit  la  ruine  d'infinies  perfonnes: 
Qj^iairanflatoreidomimo^emsperkuîmn  in  cmptorem i^cl accjpimtem  quo- 
que  iransfcrtur^nec  ff^nfi  imminet  :  'Vtperfpicuè  triuitt  Baldu^  in  l.Primd.CJe 
sare  emphyteu.iuxtd  l.  L  ucius.ff.  de  euiB. 

Et  (lie  preneur  del'heritageà  rente, par  ftipulation  cxprefîè  n'apro-       tof 
mis  fournir  «Se  faire  valoir  la  rente,  à  la  charge  de  laquelle  l'heritacreefl  Repreneur 
parluy pris,ny promismettreaucunamendement'ilferabienreceua-  ^^^'^^^**'*' 
ble  à  le  déguerpir,  encores  que  lors  du  deguerpiifement ,  la  maifon  ou  ^'^cnif^' 
autre  héritage  ne  foit  en  telle  «Se  auffi  bonne  valeur  qu'il  efloit  lors  de  la  Uy[eneore's 
prife , au  tempsde  laquelle  il  valoit  douze  cens  hures  tournois,  «Se  lors  qullne  fott 
4lu  deguerpiifement  il  ne  vaut  que  cinq  ou  fix  cens  liures.  Car  la  valeur  ^J^  ^"P 


oonnevU' 


OU  deteri0ration.des  héritages  prouient  de  la  profperité  ou  calamité  du  , 

.   .  .        e  la  paix  OU  des  guerres,  qui  onc-eu  cours.  Et  ces  mocs  ^yj^,//^^^^^ 

portez  par  la  fin  dudit  cent-neufiefme  article-  En  laiifant  toutesfois  l'he-  Uprife. 
ritage  en  aufîi  bon  eflat  &  valeur^  qu'il  eftoit  au  temps  de  la  pnfe ,  ne  li- 
gnifient autre  chofe,i7non  que  le  preneur  de  l'héritage  à  rente  n'ait  point 
itnmué  ijface  de  l'héritage,  com  nie  a  vnemaifon  en  ait  faid  vue  court, 
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dVnevigneî  vne  terre  labourable:ou  bien  que  le  preneur  n'ait  point  mal 
vfeduciic  héritage  iains  en  ait  touri0ursioiiy&  vie  comme  vn  bon  perc 

de  famille.  Non  pas  qucie  preneur  foit  tenu  lédrekraaifon  neufue,com- 
me  elle  eftoit  lors  de  la  prifë,ny  faire  qu'elle  vaille  douze  cens  îiures,com-' 
me  elle  valoit  au  temps  qu'elle  fut  bailiee  à  rente:  Mais  il  fuffit  la  rendre 
en  tel  eftat,ou  bien  en  celle  forme  ôc  telle  valeur  qu'elle  eftoit  lors  delà 
prife,forsIa  deteiioration  naturelle  aduenuë  par  le  lucces  du  temps.Et  ce- 
la fera  rapporté  par  les  lurez  quivifiterôt  la  marfonjefquels  rapportcrontr 
les  détériorations  ôc  réparations  qui  font  aduenuës  depuis  le  temps^da 
bail  A  rente,!  equel  rapport  il  conuiendra  fuiure,  côme  il  iera  ditcy-après^ 
Et  n'eft  confidcrabie  de  dire  que  le  preneur  de  l'héritage  en  a  ioiiy  pen- 
dant le  bon  temps ,  &  d'iceluy  perceu  grands  profits,  &:  partant  qu'il  ne 
doiteilrereceuàle  déguerpir  au  temps  miferabletSc  calamiteux.  Carlb' 
preneur  pendant  Cn  ioiiillancc  ayant  toufiours  payé  &  acquitté  la  rente,  à 
la  charge  de  laquelle  il  auoitpris  l'héritage,  on  ne  luy  peut  rienobijcer. 
Et  à  prelent  lediL  preneur  dcguerpillànt  l'héritage  par  luy  pris  à  rente ,  ne' 
faid  finon  ce  qui  luy  ell  pci  mis  par  la  Coullume. 
îcé  Etconuient  noter  touccsfois  que  la  Couilume  de  Paris,  qui  permet  à". 

farlautfpo-  celuy  qui  a  pris  à  cens  ourcnte  vn  héritage  de  renoncer  a  iceluy  en  iuge- 
drotûl^       ment,partieprerente  ou  appellée,c'cll:  à  dire  deuaiu  le  Iuge,au  Parc  Ciuil' 
preneur  de    ^"  Chambre  Ciuile,non  pas  au  Greifc,en  payattousles  arrérages  du  pai^ 
iheritagene  T^^' letermeenfuiuant ,  eil  contraire  à  la  diipolicion  de  droictcommuOj., 
lèvent  de-     par  laquelle  ccluy  qui  eft  perfonnellement  obligé,  !k  a  pro^mis  payer  cer- 
gKarptr,       taine  redeuance,ou  faire  certain  feruice  chacun  an ,  à  caufe  de  l'héritage' 
féodal  ou  roturier, qui  luy  a  efté baillé  (5:  dclailTé  àceftecharge,  nepeuc 
fe  deliurer  de  cefte  obhgation  &  proraelfe  perlonnelle ,  encores-  qu'il  re-- 
nonce  à  Theritage:  ains  luy  &  fes  hoirs  demeurent  perpétuellement  obli- 
gez au  payement  de  larcdeuancc.ouaccompliirementdelacharge,/.^»?- 
cimi^ue. de  fwîc/.pxtfimv. C.li^. 11. cd.'vnicOiîHJ^ne. de  capitanee  qui  curîdm'ver>- 
dicitt.m  'vjib.feuddM  cumquo.  nubiBartdjtte  mtcJdt.  {j-,  de  aquaplm  Autre- 
ment eft  obferi  e  au  tiers  détenteur ,  quide  bonne  foy  aacquis  l'héritage 
ians  k  charge  de  la  rente^lequcl  n'eft  point  perfonnellemenrobligé,&  le- 
quel en  dcguerpiilant  en  lufticel'hei'itage  par  luy  détenu  3  demeure  def" 
chargé  de  la  rente  pourlepayementdelaquelleil  eftoit  pouriiiiuy   Et  la: 
Couftnme  deParis  eftant  contraire  à  la  dilpofitionde  droic1,nc  doit  eftrc 
ob(eruée,fînon  au  dedans  de  la  Preuofté  &:  Vicomt^deParis,&non  es 
^xj^ïes  lieux,  comme  à  Meaux  oii  la  difpofition  de  droidl  doit  eftre  gar- 
dée,s'il,n'y  a  Couftume  locale  ferablabie  à  celle  de  Paris. 
Ï07  Aufïi  il  eft  befo in  entendre  que  le  deguerpiirement  doit  eftre aétuel,. 

Ledcgutr-    non  pas  verbal  feulement.  En  forte  que  celuy  quiadeguerpy  en  Liftice 
fijfcmrnt     ngcloii  plus  ioiiir  de  Theuitage  par  luy  deguerpy  :  &  s'il  cft  demeurant  en 
*'^' .  ^^.     la  n>aifon  den;'ierpie,  il  en  doit  ibrtir  auec  fa  femme,  famiile,  &  biens.  Et 
non  -verbal   "  ^^c^nt  qu  on  ne  peut  pasii  promiptement  lortir  d  vne  maiion,  enla- 
ftulcmsnt,    quelle  on  eft  habime,  il  eil  befoin  incontinent  faire  créer  vn  curateur  à  la 
maifondegucrpie,  lequel  la  face  bailler  à  loiiage  par  authoiite  de  lufti- 
ce,  &  que  celuy  qui  a  deguerpy  mette  Ton  enchère ,  3c  fe  la  face  adiiigcr,. 
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Apres  face  fignifîer  Ton  bail  iudiciaire  au  créancier  qui  l'ai  côntraiiir  de 
déguerpir,  auflî  fe  Face  pôurfaiurc  parle  curateur,  afin  de  payer  le  louage 
de  l'occupation  qu'ilaeué  de  la  maifoH,  depuis  le  lourde  Ton  deguerpif- 
rementjiufques  au iour  de  la  licitatio n  du  loiiage:  ôc  qu'il  fom m e  la  pour- 
fuittc  au  créancier  qui  Ta  contraint  de  déguerpir ,  à  ce  qu'il  ne  luy  puilîè 
demander  les  arrérages  de  fa  rente,  depuis  le  deguerpillcment  :  eftant 
contraint  corXentirpay entent  du  loiiage  eflrefaiS:  au  curateur  pour  la 
portion  detemps  fufdite.   Ou  bien  celuyqui  a  deguerpy  face  Cïéer  vn 
curateur,ôs:  demande  5  tant  aucc  ledit  curateur,  quauec  le  créancier  de- 
lay  pour  fortir  de  la  maifon,  à  la  charge  de  payer  le  loiiage  félon  l'cftima- 
tion  qui  en  fera  faide  par  gens  à  ce  cognoiffans.  Cax  (i  celuy  qui  ade- 
guerpy  continuoit  fa  demeure  en  la  maifon  degucrpie ,  il  fcroit  condam- 
ne payer  les  arrérages  des  rentes,  comme  le  dcgueipiflement  neftanc 
réel  &  aduel ,  ainsvei  bal  feulement.  Et  le  fembiable  doit  eftre  dit  dvn 
héritage  affis  aux  champs ,  fî  après  le  deguerpilîement  on  en  a  ioiiyjpiins 
:&perceulesfruids.  Ou  bien  fi  onareceu  les  arrérages  d'vne  rente  cf- 
^heuz  depuis  le  deguerpilîement  d'icelle  fai(5i:eniugement  ;  d'autant  que 
tels  deguerpilïemens  lontccnfezfrints  ,  fimulez ,  ëc  frauduleux'.    Et  ce- 
luyqui faid  tel  deguerpilîement  eftlèmblable  à  ccluy,quide  parole  re- 
$îonce  à  vne  fuccelîîon,  &de  faid  eft  héritier  iouyllànt  des  bi^ns  hé- 
réditaires ,  Se  reccuant  les  dcbtes  de  T hérédité.  Mais  (i  le  deguerpilîe- 
ment etl:  débattu,  il  femblc  que  celuy  qui  a  deguerpy  ne  doit  incon- 
tinent fortir  de  la  maifon,  ou  bien  de  la  iouyllknce  de  l'héritage  de- 
guerpy .'parce  qu'il  feroit  inutile  &  fans  profit,  tant  àceluy  qui  l'a  de- 
guerpy ,  fi  le  deguerpiiîement  eft  déclaré  nul ,  que  à  celuy  à  la  pourluitcc 
duquel  le  deguerpilîement  eft  faid  :  ou  bien  au  propriétaire,  lequel  auoic 
eftéadiourné  à  la  requelle  du  preneurpour  voir  dcguerpir  l'héritage  en 
luftice ,  &  voir  déclarer  le  deguerplifement  bon  Ôc  valable ,  en  ce  faifant 
■cftre  defchargé  à  l'aduenir  de  la  rente,  à  la  charge  de  laquelle  il  auoit  pris 
l'héritage. 

Etfautadui/erquele  preneur  ou  acquéreur  du  preneur  qui  veut  de-       108 
guerpiren  lullice  l'héritage  baillé  à  rente  faceoftre  conformeà  la  Cou-  §ltitUcofre 
ilume:  qui  eft  de  payer  touslesarreragesdupa(ré,&letcrmecnfuiuant,  '^oit  funele 
Se  delaiiier  l'héritage  en  auffi  bon  eftat  &  valeur  qu'il  eftoit  au  temps  de  P^^^J**^  " 
laprife.  Et  cela  a  heu,  non  feulement  au  preneur  de  Theritage ,  mais  auiîi  ii^eutiie- 
en  l'acquéreur  du  preneur.  Encores  que  le  iio.  article  de  la  nouuclle^«fr/iri'^c- 
Couftume  de  Paris  ne  face  mention  des  deux  charges  delFufdites  :  par  ce  ritage. 
moyen  aucuns  foientd'aduis  que  l'acquéreur  ne  foit  point  tenu  payer  le 
terme  enfuiuant  ,  ny  lailfer  l'héritage  en  tel  eftat  qu'il  eftoit  lors  de 
la  prile:  mais  fbit  tenu  d'vn  fimple  entretenemcnt,  comme  eft  te- 
nu vn  bon  -père  de  famille  :  Neantmoins  on  dit  qu'il  faut  prendre 
lelclites  deux  charges  de  l'article  précèdent,  comme  répétées  au  fubfe- 
quent  :  &  que  fi  lors  de  l'acquilition  faide  du  preneur ,  l'héritage  n'e- 
ftoit  en  bon  eftat,  l'acquéreur  en  a  eu  meilleur  marché  :  Partant  qu'il  eft 
tenu  le  dekilïèr  en  aufÏÏ  bon  eftatqu'ii  eftoit  lors  de  la  prifeàrente.Etles 
^V^X charges fùiditeseftans  conceuësfous  vngerundiF(  en  payant  <Scea 
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lailïànt  )  qui  emporte  ncceiîîcé  ,  condition,  &:  accompliflement  Aéi- 
charges  :  celuy  qui  déguerpit  en  Indice  i'iierita^e  pris  à  rente,n'eft  point 
derêhargé  du  cours  de  la  rente,qu'au  préalable  il  n'ait  actuellement  payé 
tous  les  arrérages  de  la  rente  deuz  pourlepalFé  j&le  terme  enfumant, 
fans  demander  termepour  le  ppy er ,  &  qu'iln'ait  laifle l'héritage  en  aut 
fi  bon  eftat  &  valeur,  qu'il  eftoit  lors  de  la  prife.  Quiajiresdetenorreddi' 
(ur,  reddititnon  ccnfewr.  l.i.§.an  mpufillum.  'verf.jires  de^ojtta.ff.  depofiti,  l. 
l-^.i-ff'  cervmodati.  A\\^\(i  l'héritage  n'eft  en  bon  eftat,  &  tel  qu'il  doit 
'  eftreje  propriétaire  n'en  peut  pas  faire  fon  profit,&  n'eft  pas  tenu  de  Tac- 
cepterr  Joint  que  par  le  43.  article  de  l'Ordonnance  fai(5te  par  le  Roy 
Charles  VII. fur  le  faid  des  rachapts  des  rentes  delaville&  faux-bourgs 
de  PariSjil  eft  dit:  Que  fi  \ts  preneurs,Ieurs  hoirs,ou  ayans  cau{è,veulent 
renoncer  aux  maifons  ^  lieux  qui  leur  ont  eftc  adiugez ,  ils  feront  tenus 
les  delailler  en  aufïî  bon  eftat  S>c  valeur,comme  ils  eftoient  au  temps  def^ 
dites  adiudications  6c  appréciations.  Autrement  ils  ne  feront  point 
receuz  à  ladite  renonciation.S'iî  appert  de  la  prife,les  lurez  rapporteront 
par  leur  vilitacion  les  détériorations  qui  font  aduenuës  depuis  icelle,  & 
deoJareront  les  réparations  que  le  preneur,  ou  acquéreur  du  preneur  eft- 
,  tenu  faire  en  la  maifon  deguerpie.  S'il  n'appert  point  de  la  prife,  nyda. 
temps  d'icclle,celuy  qui  renonce  à  la  maifon  eft  tenu  la  rendre  habicable, 
èc  faire  les  réparations  qui  feront  rapportées  par  leS  lurez  qui  vifiie- 
ront  la  maifon.  Ainfi  a  ei'lé  iugc  au  Chaftcict  de  Paris  le  18.  ou  20. 
îanuier,  1594.  au  profit  des  maiftres  propriétaires  de  la  grande  bouche- 
rie de  Pans,  pour  vne  maifon aflife  à  petit  Pont ,  baillée  à  reUte,  vingt 
ansy  auoit ,  à  Gailè  boucher,  &  par  ledit  Gaiïe  vendue  à  vn  rotiiîeur ,  à- 
la  charge  de  payer  &  continuer  les  ren.es  defquelles  la  maiion  eftoic 
chargée,  fans  promclfe  de  l'acquitter  Se  garanti?^  Ec  les  mots  delfufdits^, 
en  delailllànt  l'héritage  en  aufTibon  eftat  qu'ileftoit  au  temps  de  la  prife,, 
n'obligent  pas  le  preneur  ou  fîiccefïèur  du  preneur  à  la  ruine  ou  démoli- 
tion de  l'héritage  faiéle  par  les  gendarmcriesi  mais  ces  mots  fufclits  Cigni^ 
fient  feulement  entretenir  l'héritage,  commevn  bon  père  de  famille. 
109  Si  le  preneur  a  vendu  (Sctranfporté  à  vntiers  Thericagepar  luy  pris  ï 

SiHund     rente,  à  la  charge  de  ladite  rente  feulemeat,  l'acquéreur  dudit  preneur 
l  acquéreur  peut  renoncer  à  Theritage  CH  payant  les  arrérages  iufques  au  iour  d^fon- 
u  preneur   cJe^^ej-pi^fen^ej^r  &  le  terme  enfiiiuant  :  Pourueu  qu'il  n'ait  promis  met- 
îaçe,  a  U     ^^^  amendement,  ce  qu  n  n  euit  raict,  ou  rourr^ir  6c  raire  valoK: ,  &  iaiiier 
charge  a'v.    l'héritage  en  bon  eftat  :  ou  bien  qu'il  n'ait  promis  expreifément  acquit- 
ne  rente       ter  &  garantir  fon  vendeur  6c  bailleur.   Leiquch  mots,  d'acquitter  & 
pHt^  renon-  garantir  fon  vendeur  6c  bailleur,  font  fubftantiaux,  6c  baillez  pour  îarfor-- 
me  elfentielle  de  l'obligation  de  l'acquéreur  du  preneur  :   Tellement 
qu  encores  que  i  acquéreur  eutt  promis,  pau  ion  contract  d  acquuition, 
acquitter  la  maifon  de  la  rente,  à  la  charge  de  laque  ie  elle  auoit  efté  bail- 
lée ;  tel  acquéreur  pourra  déguerpir  en  luftice  ladite  maifon ,  &  ledeA 
charger  pour  l'aduenir  de  ladite  rente:  parce  qu'il  n'a  pas  eïiprelîement 
promis  acquitter  6c  garantir  ion  vendeur  de  bdilleur  :  <^  ainfi  ont  lugé  au 
Chaftelet  de  Paris , fuiuant kiio.act.de la  nouucile Couftums de  Paris? 
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Comme  la  promciîè  d'acquitter  ladite  maifon  de  ladite  rente  n'ayaiu  ef- 
feâ:,  finon  tant  &  filonguemct  que  ledit  acquéreur  fera  detentewr  6c  pro- 
piietairede  ladite  maifon  par  luy  acquifc.  Cumenim forma  àlegeJtHe  con^ 
fuctudine,  'vcîfiatuto  dat^  f/? ,  ex  exa&è  olferuitnda^fi ,  necaîifjmd  omirten- 
dum  eft.  ifiatutis.  C.  de  fcnten.  ex  bremculo  récit.  L  cum  hi.  §-fi^r^tor.ff.  de 
tranfdB.  1. 1  .ff.  de  imufio  &  irrito  tejia. 

Aufîî  ne  peut-on  empefcher ,  que  celuy  qui  eH:  pourfuiuy  pour  le  paye-        ^  jo 
mencd'vnc  rente,  comme  détenteur  &  propriétaire  d'vn  héritage  :  loic  Var  U  d-y 
qu'il  foitpourfciuyj comme  tiers  dc1:enteui-<3<:  propriétaire  d^e  l'héritage  ^ofition  lU 
ayant  ignoré  la  rente  lors  de  Ton  acquificion  j  ou  comme  preneur ,  ayant  '^'''^''^^  ^f  ^«z 
pris  l'héritage ,  à  la  charge  de  payer  la  rente ,  tant  &  (i  longuement  qu'il  "^"^^f -"J  j!^^ 
Fera  détenteur  5c  propriétaire  d'iceluy  j  ou  comme  acquéreur  du  pre    e fi-  permis 
neuf  j  à  la  mefme  charge  de  payer  la  rente,  tant  qu'il  ioiiira  de  l'héritage,  au  tiers  di- 
nepuifle  renoncer  à  l'héritage,  iceluy  déguerpir  &  quitter  en  Indice,  &:  tcntenr. 
parle  moyen  de  cefte  renonciation  ôcdeguerpillement,  le  defciiargcrà 
î'aduenir  de  la  rente  5  pour  raifon  de  laquelle  il  eftinquieté  :  Comme  ce- 
fte  renonciation  ou  ce  deguerpllfemCnt  cftant  conforme  à  la  diipofition 
de  droi6b  com mu n  ;  qui  cmm  tenctur  quia  rem  deiinct^ rem  dcrelwqucndo li- 
heratur ,  /.  <&  Ji forte.  ff.Jtfcrutt.^md.  l.  cuntfiucinarit^4.ff.  de  'zfnfrtt.  Et  qui 
pecunij.  débet  ratiom  jj)eciet ,  quiafpcricm  drtjnet^puta  fu/id/i  ■vc/  agrum^  tra  - 
dende foeciem  libcrdiur.  l  ffvcro  ^.fina,^.foluto  matrimomo.  Etfîcuttn  re- 
bx^s  animâtes  ,  frejî^.tio  reiy  qua  dédit ddmnum  ^Itbcrat  debirorem  ,  ira  &  in 
inant?nati^    'velutjfundts,  rueîicdtbus .eus  tradcndo  Uberatur  reus.l.pnstor 
ttit.^  hoc  edicfum.ff.  de damno infeBJ.r^nles.^Jeccin.ff. de rctudic.  Et  quan- 
doqtm  tennurqma  acijonemhabet  ^  ea>?f^^ede??do  liberatur.  l.  quod  d'betur. 
ff.  deyecubo.  Aulîî  les  actions ,  qm  lont  intentées  contre  les  détenteurs  5c 
propriétaires  des  héritages  obligez  au  payement  dVne  rête ,  ccrfentur renf- 
les ^'dirigunitirin pojj'efforem ,  Ù'  ccjfant  eo  dcfinentepopidere  j  kge  'vhima,jf. 
de  ret  'vendtcatione.  l.  fi  rem  me^m.Lji  quts  adexhibendum.  ff.de  excep.  rei 
iud. 

Etconuient  noter,  que  les  renonciations  &  deguerpilTèmens  d'héri- 
tages, qu'on  faid  en  iugement,  luiuantla  Couftume,  pour  Cuicer  le  paye-  Tormedes 
ment  des  rentes ,  pour  lelquelles  on  eft  pouriuiuy ,  fe  font  par  les  tiers  de-  àcguerfiffe- 
terhtcurs,&  autres,  après  auoir  appelle  leurs  garands,&:  leurauoirlom-  ^^ns.crqne 
me  le  deguerpiirement  ,    qu'ils  entendent  faire,,  pour  dire  ce  qu'ils  7   -^  ^''^  * 
voudront  pour  rempefcher.  Auiïi  les  dcguerpiiîemens  fe  font,  laufles  AhTlïl-'.t. 
droidls  d'hypothèque  de  celuy  qui  amidtie  deguerpiilemcnt,  tant  fur  utr  [on 
rheritage  deguerpy ,  que  ailleurs  ,adions  &  recours  contre  Tes  garands,  'i'^oici  d'h^^^ 
&  autres  qu'il  appartiendra.  Tellement  que  celuy  qui  a  deguerpy ,  fe  peut  /"'^^^î' 
oppofer  aux  criées  faides  de  l'héritage  deguerpy  ,cant  pour  élire  payé  du 
denier  de  fon  acquifition,  que  pour  autres  cauiès  ,  melines  oour  Tes  à^C- 
pens,  dommages  &  interefts.  Et  encores  celuy  qui  déguerpit  auparauant 
conteftation  en  caufe ,  doit  mettre,  ians  preiudice  des  fruits  Se  loyers  de 
l'héritage,  &  arrérages  delà  rente  qu'il  déguerpit,  cfcheuz  depuis  foii 
acquifition  ,  iufques  auioufde  ion  deguerpiffement  ,leiqufls  il  main- 
tient luy  apparcenÀj,  comme  acquéreur  ^poilcHeur  de  bonne  foy.  Le. 

A  A  a  a  iij 
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deguerpifTenient  eftant  fai6t  en  ùigein eue  iv.  Chaftslc!:,  en  rabfence  de îa 
partie,  &  à  luy lignifié,  le  tirrs  détenteur  requiert  le  dcgjcrpiirement 
etlre  decLiré  bon  «Se  valable  j  en  ce  faifant  qu'il  loit  emioy  é  abfou  s  des  de- 
mandes &  conclufions  contre luy  pri(ès  par  le  demand'^ur ,  ôc  que  les  ar- 
rérages efcheuz  depuis  Ton  acquifition  (oient  déclarez  luy  appartenir  j  6c 
que  curateur  foie  créé  à  l'héritage  deguerpy.  Ce  qu'eftant  ordonné,  on 
faid créer vn curateur 3 auec le Procureiu"  du  Roy  feulement:  &ce  par 
vn  fîmple  adle  palFé  auec  luy,  lequel  porte,  que  tel  eft  crée  curateur 
aux  héritages  déguerpis  tel  iour,  par  telj  quia  faict  le  ferment  de  bien 
&  deucment exercer  la  curatelle  :  donc  celuy  qui  a  deguerpy  a  requis 
a6te.  Ce  faid  on  pouriuit  le  curateur,  tout  ainfî  que  ccluy ,  qui  eftoit  dé- 
tenteur &  propriétaire  de  l'héritage  deguerpy ,  &  ie  fait-on  condamner. 
Et  fur  ledit  curateur  on  fai6l  iaifu* ,  crier ,  &  adiuger  l'héritage  deguerpy; 
lequel  n'eft  aucunement  fubied  à  retraidtjignager ,  comme  il  eft porté 
par  le  155 .  article  de  la  nouuelle  Couilume  de  Paris.  De  ce  que  dclius  eft 
parlé  en  la  Couilume  d'Anjou ,  en  la  quatriefme  partie  des  Exponfions, 
<!fj  en  la  nouuelle  Couftume  de  Tourame,  autikre  des  Delaifîèmcns  Ôc 
Exponfions  d'héritages.  Et  conuient  noter,  que  par  lefdites  Couftumes, 
le  tiers  détenteur  feulement  peut  deguerpir,noripas  ie  preneur  &  obligéi 
ny  l'héritier  de  l'obligé:  conformément  à  la  diipofition  dedroid,  com- 
me il  cO:  traiclé  par  Bartole  in  l.  û  cum  quo  j}.  de  aquaplu.  arcen.  A  quoy  la 
Courtume  de  Paris  a  dérogé ,  comme  il  a  crllé  dit  cy-delfus. 
II i  Quand  Tvii  de  plufieurs  détenteurs.  &z  proprietciires  de  l'héritage  obligé 

ta  portttn    ^  vue  rente  déguerpit  la  parc  Ôc  portion  qu'il  detcnoit  de  l'héritage  obli- 
egiitypte        /   l^  porcioji  dcpucrpie  n'accroift  pas  aux  autres  détenteurs  de  i'herita- 
pas  aux  co-  S^  '  "^  ^'^  créancier  deia  cenliue  ou  rente  ,  s  11  n  y  a  paCtion  de  reuerlion, 
détenteurs.    &c  la  claufe  commiffoire ,  auquel  cas  y  auroit  confufion  &:  extinélion  de 
la  rente  en  laperlonnedu  créancier  âupro  rata  de  la  portion  dcguerpie. 
Mais  à  la  portion  deguerpie  on  doit  créer  vn  curateur ,  iur  lequel  on  rera- 
faifir ,  crier  &  adiuger  par  décret  la  portion  deguerpie ,  à  la  charge  de  la 
rente  &  redeuance.  Et  fi  outre  icelle  il  y  a  des  deniers  reuenans  bons ,  ils 
feront  baillez  aux  oppofans ,  créanciers  de  celuy  qui  a  deguerpy,  in  cmui 
,^o««  ladite  portion  eftoic. 

Par  ce  qui  a  elle  è^ii  cy  delîus  on  peut  cogncidre,  que  quand  le  tiers  de- 
te  tien  de-  tenteur  &acquereLU' de  bonne  foy,  pour  emter  le  payement  de  la  rente 
tenteur  qui  qui  luy  eft  demandée,  déguerpit  en  luitice  l'hericage  par  luy  acquis 
sdeg'ierpyy   lequel  il  a  faid  labourer  &  enfcmcnceri  il  ne  peut  pas  demader  au  crean- 
fjedûst  of>^9'  Qgj;  quilr'a  contraint  de  déguerpir  , qu'il  lerembourfe  de  ièsfeuES,Ia- 
ferj>sur  Jes  \^q^^^    ^  feraenccs  :  parce  que  le  dczuerpilfement  n'eft  pas  faid  au 
funfi.nes.      créancier,  <xl  héritage  deguerpy  ne  luy  appartient  pas,  &  paraucnturç 
n'en  aura-il  aucun  profit.   Mais  celuy  qui  a  deguerpy  fe  doit  oppoferaa 
bail ,  qui  fera  faid  de  l'héritage  deguerpy ,  &  requérir  tant  aueçic  cura- 
teur crée  à  l'hentage ,  qu'auec  les  créanciers ,  eftre  dic ,  qu'il  fera  lepre- 
mier  pay  é  fur  les  deniers  du  bail ,  de  Çts  feurs ,  labours  Se  femences.  Ce 
qui  fera  ordonné  j  comme  il  feroic  rembourfé  des  baftimens  neufs  Se  me- 
liprationsfaides  en  l'héritage  deguerpy^  Ç\xi\xdini\2k\oy  yin'V^n^^^hP^*  §.» 
fi ft'uBus.  ff.de  bon, m^'if*(i-f(>J]' 
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Et/îclepiiîsledegucrpi{rement,&  auparaiiant  l'adludicaLion  par  de-  ^^i^^^.^'i^ 
cret  de  Thenrage  Jegucrpy,  les  cucanciers  font  eiuierement  mtisl-aits,  ^i^.^^y^y 
&payczde]eui-deub,ouparceluy  quiadeguei:py,oubiépar  les  gavads,  Vherttage^ 
celuy  quiadegueipy  ucqiierra  en  Iiillicctant  auec  le  curateur  jqu'auec  peut  a^res- 
les  creawcieis,  qu'il  ibic  ordonné,  qu'il  rentrera  en  la  pleine  propriété  Se  ^"'^^^^^  !^^''J 
iouyllaiice  dudit  hcritage^ôc  que  lesCommillaires  cftablis  à  iccluy  foicnt  ^"JjJ^  ^^^^^^ 
defchargez^  Et  ainfi  fera  ordonné,  parce  quelacaaledudcgaerpiiremenc  ^^^^^ 
^  àts  faifies  ^  criées  ccirc.  Mefmes  le  Seigneur  cenfier  ne  le  pourra  em  - 
pcfcher:  attendu  que  par  le  moyen  dudit  deguerpiilcment ,  ne  luy  fonc 
dcus  aucuns  droids:  &  que  /îTlieiitage  dcguerpy  euitefté  adiuge  par  dé- 
cret, les  lots  &  ventes  n'eulîent  appartenu  au  Seigneur  cenfier,  anis  à  ce- 
luy qui  a  deguerpy ,  où  il  auroit  achepté  iedit  héritage ,  &  en  auroit  paye 
les  lots  ik  ventes  au  Seigneur  cenfier ,  au  droiâ:  duquel  pour  ce  regard  il    , 
fuccedecome  il  eft  porté  parle  115). art.de la  nouuelle  Coutiumede  Paris. 

Ce  qui  a  elle  die  cy-dcllus  du  détenteur  &  propriétaire  d'héritage  obli-  j^^  deten- 

ge  à  vue  rente,  lequel  a  acquis  fmsla  charge  de  la  rente,  qu'il  peut  renon-  teur  r»rjo7i' 

£erài  héritage  par  luy  dctenu,  non  feulement  après  conteil:ation  en  eau-  faut  à  rho- 

fe:maisapres  condamnation  contre  luy  donnte.-&  par  le  moyen  de  ladite  Ti^^gen'ifi 

renonciation  (^  dcgiierpiirement  deiiement  faiéten  luftice,  demeurer  \^^''*.  ^"^  J,* 

j  ^>  !        j  j  1  j    r  Usfruttsfi- 

quitte  des  arrérages  a  luy  demanoeZjCn  payant  les  arrérages  de  Ion  temps  ^^^^  pour  Us 

iufques  à  là-concurrence  des  fruids  par  luy  perceuz,  h  mieuxihfayme  annéadcs 
rendre Icfditsffuidts:  fc  doit:  entendre,  quand  ledit  détenteur  eftpourfui-  eirmaga 
uy  pour  tous  lî.saLi;erage3  eicheuzdu  tempsdc  fa  détention.  Car  quand  ?"  <»»  W 
\ii  detéceur  &c  propiietairc  de  bonne  foy  eil  pourfuiuy  pour  arrérages  ef-    *""'"  '' 
cheuz  quelque  temps  après  Ion  acquifition  6c  détention  :  comme  s'il  y  a 
neuf  ans  qu'il  ait  acquis,  &  (oit  pouriuiuy  pour  quatre  années  d'anera''- 
ge5,  il  fuiîit  qu'il  rende  les  fruids  de  quatre  années  deiGUiifance  de  l'hé- 
ritage par  îuy  détenu,,  defquciiles  quatre  années  les  arrérages  ioict  deuzj: 
non  pas  qu'il  ibit  tenu  re:idre  tous  les  fruiéts  qu'il  a  perceuz  depuis  Ion 
acquiiicion.  Et  fi  de  bonne  foy  le  détenteur  &:  propriétaire  a  payé  quel  - 
quesarreragesde rentes  àiuydernandéesauparauant  qu'il  fuiiadiourné 
à  la  requellede  celuy,  par  le moyen  duquel  il  a  dcgueri^y:  ledit  détenteur 
précomptera lefdits  arrerag'.js,  luiiesfàuiéls  par  hiy  perceuz,  comme 
payczdebonne  foy.  Et  lî  les  arrérages  ont  elle  p.iyez.  depuis  l'adiourne- 
ment  qui  auoiceftéfaidlau  détenteur,  ledit  détenteur  pour  lefdits arréra- 
ges, entrera  au  heu  <!\.  droicldescreancicus ,.  aulqueis  li  aura  payé  depuis 
ledit  adiournement  :  à  celle  tin  prendra  celTion  d'acf  ion  detuits  créan- 
ciers, lors  qu'il  les  payera,  ou  aptes  le  payement  f  .ici. 

Et  lembie  qu'il  y  auroit  grande  apparence,  que  le  détenteur  (5c  proprie-        z\(, 
taire  de  bonne  foy  ,  encorc^qu'i}  renonçaft  à  l'hcrit-age  par  luy  decenu  A-^'yh  cnn- 
aprcsconteil:ationencauie,cu  condamnation  contre  luy  donnée,  fuft  ^'^/^■^''^'^  ^^ 
quitte  à^ts  arrérages  à  iuy  demandez  Jr.ppofé  qu'ils  fullènt  elchcuz  de  ion  '^'^''''*'  ^  ,^' 
temps  J  en  payanc  les   arrérages  cicheuz  depuis  1  adiournement  a  luy  re-.drclss 
faict  J  ou  rendant  les  fruicls  par  luy  perceuz  depuis  ledit  adiourne-  fr.-atsdefc» 
ment ,  ou  bien  payant  la  valeur  defdits  fruiéts  :  corne  de  bonne  foy  ayant  (^'f^î'S, 
pris  à  fon  profitiez  fi  uictsercheuz2upa^auai:C  kdica4io.urnemenCj  &  'CQ 
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fuiuantles  arrcfts  delà  Cour  cy-deuanc  recitez  :  Toutesfois  lô  105.  article 
de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  eft  contraire  aufd ics  atrefts ,  &  aftreint 
le  détenteur  Se  propriétaire  de  bo  nne  foy ,  à  rendre  tous  les  fruids  de  Ton 
temps  »  ielon  qu'il  a  efté  cy- deirus  déclaré. 

Et  faut  noter  qu  en  tout  ce  difcours  il  a  efté  toujours  parle  du  deten- 
Zefimt>le  teur  &  propriétaire  conioindlemcntj  &  non  du  détenteur  feulement. 
détenteur  Car  fi  ccluy  quieftpourfuiuy  pour  les  arrérages  d'vne  rente,  eft  fimpic 
nepeutepe  (détenteur  de  non  propriétaire  , comme  eftvn  fermier, vn locataire, ou 
fourÇHtiij     i^jçj^  celuy  qui  précairement  poilede  :  Il  doit  déclarer  qu'il  cft  fimpic  fer- 

pour  repaye'  i  •         ©  i  •       •      j     t'L      •  i        j 

?/ient  d'vne  niier  OU  locacauc,  (X  nommer  le  propnetairede  1  héritage  par  luy  detc- 
re/ue.  HU.  Et  lors  le  créancier  de  la  rente ,  ferafaifir&arrefterjcsmainsdufer»- 

mier  ou  locataire ,  les  moUTons  ou  loyers  efcheuz  &  à  efcheoir- ;  cnfem - 
ble  les  deniers  à  prcfent  deubs,  ôc  qui  cy-apres  feront  deubs  par  lefdits  fer- 
mier 014  locataire:  les  fera  adiourner  pour  aifermer,vuider  leurs  mains,5c 
procéder  en  outre  comme  de  -raifon. 
Combien  qu'il  ait  ei1:é  cy-delîlis  amplement  monftré,  que  le  détenteur 
Vhcritier     ^  propriétaire  dVn  héritage  obligé  à  vne  rente,cfl:  tenu  perfonnelleraent 
par  btncfics  au  payement  des  arrérages  d'icellecfcheuz  de  lon  temps:  &  que  pour  le 
i^inueiitai-  payement  d'iceux,  il  peut  eftre  exécuté  en  tous  fes  biens,  tant  meubles 
re  ne  peut,     qu'immeublcs  fans  aucune  difcuflîon  ,  &  fans  qu'on  foit  tenu  faire  faifir 

four  les  ar-  phcQtagc  obligé  :<&:  qu'il  ait  aufliefté  did  que  le  mefmeeftobferuécn 

termes   des  .,,      .  .^  ^  •     1     .   r      rL  <  1  11  r 

ventes  ton-   ^  "Ci^itier  en  partie  du  demna  debteur  de  la  rente  :  mcimes  qu  ancienne- 

fiituees  par  menton  ait  prattiqué  ce  droid  Contre  l'héritier  par  bénéfice  d'inuentai- 
le  defuaii,  re  :  en  forte  que  pour  les  arrérages  dcs  rentes  conftituéespar  ledefund, 
efire  execw  cfcheuz  depuis  le  treipas  d'iceluy ,  ledit  héritier  par  bénéfice  d'inuentaire 
Uyjmonjs  p^i^j.  ^1^^^  exécuté  en  tous  fès  biens ,  s'il  ne  vouloit  déguerpir  en  luftice 
deUfLçef-  les  immeubles  de  la  fucceiîîon,  &  rendre  compte  des  meubles,  foit  qu'ils 
Jie»,  fuftfeul  héritier  par  bénéfice  d'inuentaire  dudefund  ou  en  partie  feule- 

ment: Toutesfois  par  arreft  de  la  Cour  prononcé  en  l'audience  le  5  .''luin, 
15 9 z.  entre  Guillemette  Baudoîiyn,  vêtue  de  defunét  Maillre  Pierre  Au- 
bry  jviuant  Procureur  audit  Chaftelet ,  Se  confors ,  héritiers  par  bénéfice 
d'inuentaire  de  defunde  Odettb  Baudoiiynleur  fœur  viuant  femme  de 
Laurent  delà  Combe,  appellans  de  la  fentence  donnée  par  le  Preuoftde 
Paris ,  le  15) .  Feurier  audit  an,  1591.  d'vne  part  :  Et  Laurent  Bouuet  mai- 
ftre  Boulenger  à  Paris  intimé  d'autre  :  par  laquelle  fentence  les  appellans 
auoientefté  condamnez,  chacun  pour  telle  par&  portion  qu'ils  font 
héritiers  par  bénéfice  d'inuentaire  de  ladite  defunde  Baudoiiyn ,  &  eia- 
coresperfonnellement  pour  le  tout,  comme  détenteurs  &  propriétaires 
d^s  Heux  (Sc'heritages  déclarez  es  contrads  de  conftitutiort  de  rente,  payer 
&:  continuer  audit  Bouuet  \qs  vingt-cinq  eicus  de  rente  en  deux  parties, 
ç^ont  eftoit  queftion ,  &  à  payer  vne  année  &  demie  d'arrérages  de  laditç 
.   ï:cnte,efcheuëauiour  Siindlean  Baptifte,  1591.  ceux  depuis  efcheuz, 
&  qui  d'orefnauant  efcher  ront,tant  &  fi  longuement  qu'ils  feront  déten- 
teurs defdits  lieux,  pafler  tilcre  nouuel<?<:  recognoiiîance  :  Er  outre  lel-  . 
dires  lettres  de  contlitution  déclarées  exécutoires  contre  leidits  appel- 
ons ,  tout  ainfi  qu'elles  elioient  contre  la  defunde ,  <Sc  lefdits  appellans 

condam- 


de  JujHcf,  5  77 

condamnez  es  defpens.La  Cour  en  faifant  clroi<^  Hir  lappel^a  did,qu'il  a 
cAé  mal  iugé  par  le  Prcuoft  de  Paris  ou  Ton  Lieutenant:  bien  appelle  par 
Jes  appellans.En  emcndant  &  corrigeant  ladite  fentence,a  condamné  les 
appellans  payer  &  continuer  ladite  rente  de  vingt-cinq  efcus  audit  Bon- 
net, &  les  arrérages  d'icelle:  Sçàuoireft  perfonnellement  pour  telles 
parts  &  portions  qu'ils  font  héritiers  de  la  defunde,  &  hypothécaire- 
ment pour  le  toutreai  ladite  qualité  d'héritiers  par  bénéfice  d'iuuentau-e 
de  ladite  dcfunde  Baudouyn,  leur  recours  referué  contre  ledit  de  la 
Combe,  ainiï  qu'ils vcrrojit  eftreàfaire.  Sauf  audit  Bouuetde  pouuoir 
-faire  faifir  lefdics  héritages,  Vieeux  faire  vendre.  &  décréter  en  la  ma- 
nier Cûccouftumée,  pour  les  arrérages  de  ladite  rente.  Et  condamné 
ledit  Bouuetés  deipens  tant  de  la  caufe  principale  que  caufè  d'appel;  lei^ 
quels  defpcns  de  la  caufe  d'appeUa  Cour  a  modérez  &  liquidez  à  la  some 
defîx  efcus.  Et  ordonné  que  ledit  arreftferoitleu  &:  publié  au  Chaftelet 
de  Paris,  l'audience  tenant,  pour  feruir  d'orefnauant  deloy  &  rciglement 
en  femblables  caufcs  &  ditferens.  En  forte  qu'à  prêtent  on  ne  peut  faire 
exécuter  vn  héritier  par  bénéfice  d'inucntairc  pour  le  payement  des  arre - 
rages  des  rêtcs  cofticuécs  par  Ledefund:,duquel  il  cft  héritier,  (ûi:  les  biens 
qui  appartiennent  à  l'héritier  d'ailleurs  ,  quepiir  la  fiiccefhon  du  dcfun(5V, 
cncores  quelefdits  arrérage^  foicnt  efcheuz  depuis  le  trelpas  d'iccluy  dc- 
funét.  Mais  on  peut  feulement  faire  faifir,  crier,  &  décréter  fur  l'hcricier 
les  héritages  de  la  fuccclTion,  &  luy  faire  rendre  compte  des  meubles 
d'icelle.  En  ce  faifàntl'adion  perfonnelie,  introduite  par  la  Couflume 
de  Paris,  contre  le  détenteur  &  propriétaire  de  l'héritage  obligé,  n'a  lieu 
lieu  contre  l'héritier  par  bénéfice  dmuentaire.  Semblablemenc  n'a  lieu 
contre  vn  donataire  ou  légataire  vniaerfel  du  defund ,  lors  qu'il  a  obtenu 
lettres  de  bénéfice  d'inuentaire,&  icelles  faitcntheriner,  ainh  qu'il  a  eue 
cy-deifus  dit. 

Laraifon  duditarrefl  plufieurseftimenteflre,que  quand  l'heririer  par 
l>enefic£d'inuépaire  deguerpiroit  en  luftice  les  héritages  de  la  fuccefïïon, 
le  créancier  ne  pourroit  finon  faire  créer  vn  curateur  aux  héritages  dé- 
guerpis ,  &  fur  ledit  curateur  les  faire  faifir ,  crier ,  &:  décréter.  Ce  qui  re- 
uiendroit  à  plus  grands  frais  que  de  les  faire  faifir,  crier,  &  decreterfur 
l'heritierpar  bénéfice  d'inuen taire;  en  forte  que  le  créancier  efl  fansin- 
terefl.  Mais cefleraifon  peut  eftre  adaptée  à  l'héritier  fimple  en  partie 
dvndefun6l:,&  par  luy  alléguée,  &  pareillement  par  le  tiers  détenteur, 
qui  a  acquis  de  bonne  foyvn  héritage  obligé  à  vnerente  :  lefquelsayans 
deguerpy  l'héritage  obligé  ,  on  ne  peut  finon  faire  créer  vn  curateur  à 
Theritage  deguerpy ,  &:  le  faire  faifir,  crier ,  &  décréter  fur  ledit  curateur: 
cequireuiendraàplusde  frais  que  de  le  faire  faifir,  crier,  <S<:adiugcrfur 
l'héritier  fimple,ou  bien  furie  tiers  détenteur.  Partant  outrela  raiion  fuf 
dite,  efl  befoin  dire  que  Theririer  par  bénéfice  d'inuentaire  etl  côme  vn 
curateur,  ou  bien  comme  vn  Commilîaire  eflably  aux  biens  delà  fuc- 
ceffion  du  defund ,  &  eft  comptable  d'iceux.  Que  s'il  eftoit  tenu  en  fort 
nomades  arrérages  efcheuz  pendant  fa  détention ,  à  caufe  des  rentes  con^ 
ilicuéesparledcfiind,  &  pour  le  payement  defdits-  arrérages  pouuoic 
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cftre  CT^CUté  es  biens  qui  luy  appartiennent  d'ailleui's ,  qùè  par  la  ^uc^tC- 
fiondudefunâ::  Son  bénéfice  d'inuentaire, lequel  empefche  qu'il  ibic 
aucunement  obligé  en  Ton  nom  >  pour  le  faiâ:  du  defundt ,  &  debtes  con* 
tracées  par  ledit  dcfundt ,  ny  que  les  biens ,  qui  d'ailleurs  luy  appartien- 
nent, en  foient  aucunement  tenuSj&qued'iceux  y  ait  aucune  confu- 
lîonoumeilange,  luyferoit  inutile  <?C  fmftratoire.  Auffi  y  auroit  diucr- 
fité  voire  contrariété  d'aâ:ions  «nia  pcrfonne  de  riieritia"  par  bénéfice 
d'muentaire:  D'autant  que  pour  le  payement  des  arrérages  des  rentes 
conftitucespar  ledefund, il pourroiteftre exécuté  en  cousiesbiens3& 
pour  le  payement  de  toutes  les  autres  debtes,  ©n  nepourroitfinon  faire 
faifir  les  biens  demeurez  par  le  trefpas  du  defundl  :  qui  leroit  contrela  diC- 
pofitio»  delà  loy  finale,  C.  de  iu.cleltù.^ôc  contre  lavray^  intention  de 
tous  les  héritiers  par  bénéfice  d'inuentaire,lefquels  font  appeliez  aux  fuc- 
cefÏÏonSj  qu'ils  appréhendent  foubs  bénéfice  d'muentaire,  par  la  loy  de 
nature  ^  ôc  par  la  Couilume ,  comme  plus  proches  parens  habilesà  fiic- 
cedcrauxdefunds,  &:les  appréhendent,  eftimans  n'eftre  aucuncmenî: 
tenus  en  leurs  noms,  ny  leurs  biens  aucunement  obligez.  loind  que 
quand  il  ell  queilion  d'exécuter  vue  oblig.idon  paiFée  ^ou  vue  fentence 
donnée,  on  confiderc  la  qualité  de  celuyqui  eft  obligé  ou  condamné: 
&:  s'il  n'eft  obligé  ny  condamné  en  fon  nom  5  on  ne  peut  l'exécuter  en  Tes 
biens.  Comme  fi  c'ell  vn  tuteur  de  mineurs ,  on  faifit  les  biens  des  mi- 
neurs, defquels  il  eft  tuteur:  s'ileft  Eicheuin,  ou  Procureur,  ou  bien 
Syndic  des  habitansd'vne  ville, 'On  faifirales  biens  communs  apparte- 
Hans  à  la  ville,  ou  à  la  communauté  des  habitans;  fi  c'eft  vn  Marguil- 
licr ,  on  Taifira  les  biens  del'  Oeuure 5c  Fabrique ,  finuant  la  /. ^ofimortCKii 
inprinc.  &  ^.finalî.ff.  qtidndo  ex  faBomt.  l.  i.  Cod. eo. Lfi fe  non obtîdit.  §-, 
tutor.  &  ^.a.cïar  mumn^um.  f.  dere  iudicdtii.  Aufliî  vn  héritier  par  béné- 
fice d'inuentaire  n'eftant  tenu ,  obligé ,  ny  condamné  qu'en  qualité  d'hé- 
ritier par  bénéfice  d'inuencairc ,  on  ne  peut,  à  faute  de  payement  des  ar-* 
rera^es  des  rentes  conftituécs  par  le  dcfund,  duquel  il  cft  héritier,  H^ 
non  Faire  faifir  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  eftàns  de  lafuc- 
ccfiion  du  defund ,  &  Faire  rendre  compte  à l'heritiec-de  ce  qu'il  a  recea 
defdits  biens  :  non  pas  faire  faifir  de  vendre  les  bien-s  ,  foient  meubles 
5c  immeubles,  qui  d'ailleurvappartiennent  à  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
uentaire ,  comme  il  a  efté  dit  au  15»  chapitre  du  ptefent  Traiéle»  Et 
neantmoins ledit  héritier  par  bénéfice  d'muentaire,  fi  c'eft  vn  héritage 
quiaicefté  acquis  par  le  defunct,  fans  la  charge  de  la  rente  demandée, 
le  pourra  déguerpir  en  îuftice  i  à  ce  que  pour  le  payement  des  arréra- 
ges de  ladite  rente  ,  \qs  autres  biens  de  la  fuccelTion  du  defund  ,  ne 
puilfent  eftre  faifis  comme  ils  pourroient  eftre.  Et  ce  qui  a  eftedit  cy- 
defius  de  l'héritier  par  bénéfice  d'muentaire,  doit  eftre  obfcrué  en  la 
perfonnc  du  légataire  ou  donataire  vniuerfel ,  ayant  obtenu  lettres  de  be^ 
jiefice  d'inuentaire  incontinent  après  le  trefpas  du  defund,  comme  il  a 
.cfté  cy  deuant  monllré. 

Par  le  moyen  des  deuxeffeds  cy- deffus.deduids  del'adion  perfon- 
iielle  introduite  par  la  Ccuftume  de  Parjs  contre  le  dedenteur  & 
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propriétaire  de  l'héritage  obligé  à  vne  rente,  on  pcat  cognoiftre  la 
différence  qu'il  y  a  entre  Tadion  perfonnelle  baillée  par  la  dirpofition 
de  droidt  commun ,  contre  l'héritier  détenteur  del'hcritage ,  ou  de  par- 
tie de  l'héritage  oblige  à  vne  rente  ;  qui  n  cft  que  pour  la  portion  héré- 
ditaire de  l'héritier ,  foit  vn  tiers ,  vn  quart ,  ou  autre  portion  ;  tant  pour 
les  arrérages  precedensla  détention,  que  pour  les  fubfequens:  Etl^a- 
dion  perlbnnelle  introduire  par  la  Couftume,  contre  l'héritier  déten- 
teur de  l'héritage  oWigé  à  vne  rente  depuis  fa  détention  :  ou  bien  contre 
le  fimple  détenteur  ôc  propriétaire  depuis  fa  détention  :  qui  eft  de  payer 
entièrement  les  arrérages  efchcuz  à  caufe  d^  la  rente  depuis  fa  détention, 
Se  à  faute  de  payement ,  pouuoir  eftre  exécuté  en  tous  les  biens  meubles 
ôc  im meubles.  /. 5 .  § .  h^res.jf.  commedati.  L  fi plans,  ff,  de 'vi  Ù'  'vi  drm. 
Bttrt.in  L  cadcm.^Xato.i.findt.C.Ji'Vnufexflunk  ^^^ 

Combien  que  par  ce  qui  a  cfté  dit  cy-delfus  des  héritiers  d'vndefupcft  ^oute  obli^ 
^ebteurd'vnc  rente,  il  foit  clair  «Se  euident,  que  rente  foncière  ou  con-  gationp^f- 
ûituéeeftindiuifible,  quanta  l'hypothèque  ,  entre  les  héritiers  du  pre-  «'«  pArj^lH- 
ncur,  ou  ayant  caufe  d'eux;  chacun  defqucls  en  peut  eftre  pourfuiuy  \^^"J^jf/^' 
pour  le  tout  fans  diuifion  :  Toutesfois  s'ils  font  pluiieurs  preneurs  à  ren  -  ^^^  ^,-^^  ^^ 
teparvn  contrat,  &n'eft  point  die  qu'ils  feront  tenus  l'vn  pour  l'autre,  font  obliger 
&  chacun  d'eux  feul  &  pour  le  tout,  au  payement  de  la  rente  portée  par  foUdaire- 
le  contrat  ,  ils  ne  font  tenus  au  payement  de  ladite  rente,  que  pour  leurs  fnent,auu 
parts  &  portions ,  qui  fera  moitié ,  ou  bien  vn  tiers ,  ou  vn  quart  \  ny  pa-   "  •'*"«"*- 
reniement  leurs  héritiers  ou  ayans  caule.  AuUi  les  portions  de  1  Héritage,  ffauifet, 
ou  héritages  par  eux  pris  à  rente,  qui  font  aducnucs  à  chacun  des  pre^ 
neurs  par  le  partage  qu'ils  auront  faid  enfemble ,  ne  feront  tenues  &  ne 
refpondront  pour  \zs  portions  des  autres  preneurs.  Comme  fi  quatre 
perfonnes  enicmblément  par  mefme  contrat  ont  prinscentarpensdc 
terre,  à  quarante  liures  de  rente  pvir  an,  qu'il?  ont  purement  &  fimple- 
ment  promis  payer:  chacun  n'eft  tenu  qu'au  payement  de  dix  liures  de 
tente  par  an  i&  les  héritiers  &ay  ans  caulè  de  chacun  d'eux  ne  pourront 
jeflre  conuenus  &  contraints  au  payement  de  plus  grand  e  rente ,  que  de 
.dix  liuresrparce  que  les  preneurs  ne  fe  font  point  obligez  l'vn  pour  l'autre: 
(Encefaifant  laienteeltefgalenientdiuifee  entre  eux,  pour  le  regard  du 
créancier  :  toutainfi  qu'vne  autre  debte  mobihaire  ou  immobiliaire  fc- 
foitdiuifée  antre  les  debteurs  d'icelle,  fuiuantla  /.  rcos.  §.cumt4htdps.ff, 
de  dueb.  rets. 

Car  vue  obligation,  foit  de  vendition,  de  location,de  prefl,  ou  pour  au- 
%it  caufe,  contradée  par  plufieurs  perfonnes ,  n'eft  point  folidaire:  &  l'vn 
des  contra6tans  n'eft  point  tenu  pour  l'autre,  fî  ce  mot  infelïdum^  chacun 
d'eux  féal  &  pour  le  tout,n'eft  porté  pai^  l'obligation:  d.  §.cum  tabulis.  l.ft 
nonJîngHltinfQlidum.C.fi cert.pet.ÏLt Qncox:QS  quôplufieurs  fefoientfolidai- 
rement  oblige*:  toutesfois  il  y  a  diuiiion  entr'eux,Si  faut  difculïïon,  fi  lc$ 
contradans  n*ont  exprelfément  renoncé  au  bénéfice  de  diuifion,ordre  de 
droiâ:,& de diiculîîon:^»//'. hocita.C.  deduob. rcis. <vbiCloJ.reciè.C.defid. 
AufTi  quand  pluiieurs  purement  Scfimplement  font  condamnez  payer 
vne  fomoîe  de  deniers,  ils  nepeuuent  eftre  cona'aindsfblidairement  an 
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**o       payement  <3e  cède  fomme:  mais  chacun  eft  feulement  tenu  payer  foiï^ 
Hpeurs      cfealc  portion  d'icelle.  (bit  moitié^  vn  tiers,  ou  vn  quart:  fans  eftre  tenu  â 
fonttenns     ^  auaBtage,  encores  que  les  autres  ne  loient  pas  loluables.  /.  Vaum  ref^ 
tha.cHn       pondit,  jf.  de  reiud,  1. 1 .  Ced.fi flures  'vnafent.  S'il  n'y  a  quVn  qui  Toit  prin- 
fourleur      cipalement  obligé,  auquel  le  denier  a  efté baillé,  &  au  mefme  con- 
portion  feu-  [1-^61:  pluficursintcruicnncnt  qui  fe  conftituent  folidairement  principaux 
kment.        debteurs  àc  payeurs ,  tjm  expyonnffores  'vocantitr  :  d'autant  qu'à  la  vérité 
ils  ne  (ont  que  fimples  fidciuircurs,  ils  auront  le  bénéfice  dedifcuffion 
pour  le  regard  du  principal  obligé  :  ôc  encores  le  bénéfice  de  diui/ion  en- 
tr'euxrfîpar  exprés  ils  n'ont  renoncé  aux  bénéfices  de  diuifion ,  ordre 
de  droid  &  de  difculîion;  comme  ils  y  peuuent  librement  renoncer.* 
Clo.in  d.authen,  hoc'ua^  &tn  tit.de  fid.f^'mand.  in  authenticis  ^'vbiGlo. 
in-uerbo ^accédât,  lathracitit  MoHn<(f(sintrit^atHcom.ù"vfiir.  audfliene- 
feptîmd. 
^^'   .         Auiîî  il  cft  certain  par  les  99.  100.  &  101.  articles  de  la  nouuelle 
e  <^^^'*"^^^^  Coufturae  de  Paris ,  Que  fi  aucun  à  conftitué  cent  liures  de  rente ,  &  au 
ftut  agir      payement  d'icelle  obligé  tous  &  chacun  Tes  biens ,  meubles  Se  immcu- 
ferfonnelle-  blcs,  prefens  &  avenir  ,  ceux  de  ^qs  hoirs  &  ayanscaufe,  (i  après  ceftç^ 
ment  contre  coufticution  de  rente  ,  il  aHcne  aucun  des  héritages  obligez  :  le  crean- 
le  détenteur  ^j^^.  j^j^  rente  peut  agir  contre  l'acquéreur  détenteur  &  propriétaire 
elet héritage    ,   r,-      ,      •  ^  -^   g,         ,-        J-  v  >-i  r  •  j  ^ 

^/f  éhU     "^l'^^^s  nencages ,. partic-oc  portion  diceux,  ace  quil  loit  condamne, 

uute,  tant  perfonnellement  ,  que  hypothécairement  luy  payer  ôc  continuer 

chacun  an  lefdits  cent  liures  de  rente,  tant  ôc  Ci  longuement  qu'il  fera 

détenteur  &  propriétaire  defdics  lieux,  partie  ou  portion  d'iceux:  AufÏÏ- 

luy  payer  tant  peifônneUement,  que  hypothécairement  les  arrérages  ef- 

cheuzdefon  temps,  qui  eft  depuis  la  détention,  ôc  hypothécairement 

hs  precedens.  La  raifon  eft,  parce  que ,  fi furtdu-s  pign&ratuj  'vcnditur^-^ 

tranfit  cum  onere pignons .  l.ficonticnerit.  ^fifimdus.  depig.  aB. 

x\%  Mais  on  a  demandé  (i  l'adion  perfonnelle  introduiéle  par  la  Couftu-- 

Le  deten-     me  contrc  le  tiers  détenteur,  (epeuc  intenter  lors  que  par  efchangeà 

teHrdelhe'  yj^g  maiion  afïîie  en  cefte  ville  de  Paris,  ou  autre  héritage  fitué  aux 

7'^^^  ft'a'  ^^^™pS}Ona  tranfporté  cent  hures  de  rente  qu'on  auoitdroid  depren-^ 

re  de  rente    dre  fur  l'Hoftel  delà  ville  de  Paris,  &:  que  l'acquéreur  de  ladite  maifona^ 

peutefire      promis  garantir  ladite  rente  de  tous  troubles ,  la  fournir  ôc  faire  valoir 

pûurfuitty     bonnCjfoluable  ôc  bien  payable  chacun  an  aux  termes  de  la  conftitutiora 

per^onneUe-  d'icelle : nonobftant  faids  de  Prince, incurfion  d'ennemis,  guerreciui- 

m^ntpeuT     Jeou  eftrangere,  retranchement  de  deniers  alTignez  en  tout  ou  partie,, 
payement  ,-p    .        ,  =>        '       ,        ^  .  »-  ,•  n       »     ^    1  r  •  o     o    \ 

e^conti        celiation  de  reuenu  des  aMignations ,  Edicts ,  &  Ordonnances  raicrs  oc  a 

ytmtiondt  faire,  arrefts,  fentences,  iugemens5&  tousautres  cas  fortuits  &  ino- 
U  rente  pinez,  pour  lefqiiiels ,  ou  aucuns  d'iceux,  le  payement  de  ladite  rente 
baillée  en  celfaft  ,fuft  empefché,  ou  retardé:  Auquel  cas  il  fera  contraint  payer 
tonir  ij'  j^  |-^j.j.  pj-jj^(;ip^[  cle  ladite  rente  6c  arrérages  d'icelle  qui  en  feroient  deuz* 
*  '  &  efcheuz.  Si  en  ce  cas  celuy,  qui  par  ledit  contraél  d'efchange  a  ce/îîon 
&trâiport  de  ladite  rentede  cent  liures,  ne  pouuant  eftre  payé  par  leRe- 

-  ceueur  de  la  ville  de  Parib  des  arrérages  d'icelle^  peut  agir  perlennelkmët 


de  lupce,  3^1 

^  hypothécairement,  ou  bien  hypothecaii-cmcnt  feulcnnféi:  contre  ccluy 
qui  a  acquis  du  cédant  la  maifon  baillée  en  contr'efchange  des  cent  li- 
mes de  rente,  conftituée  fur  l'Hoftel  de  cefte  ville  de  Paris. Et  faut  Coude 
nir  qu'on  peut  vallablement  conclurre  à  l'encontre  de  luy ,  à  ce  qu'il  ait  à 
dire  &  déclarer, -s'il  eft,  dés  &  depuis  quel  temps,  détenteur  &  propriétai- 
re de  ladite  maifon ,  partie  6u  portion  d'icelle  :  &  fi  tel  fe  dit  S<.  déclare,  il 
foit  condamné  fuiuant  la  Couflumc  de  Paris  ,  tant  perlonnellement 
que  hypothécairement,  faire  payer  le  demandeur  par  le  Receueurde  la 
ville  de  Paris ,  chacun  an  aux  quatre  quartiers,  deux  mois  après  chacun 
d'iceuxefcheuz  des  arrérages  defdits  cent  liures  de  rente  :  Et  à  faute  de 
ce  faire  dedans  ledit  temps  ,&  iceluy  paffé,  le  défendeur  foit  désàpre- 
fent  comme deflors,&dcflors comme  dés  à  prefent  condamné  ,  tant 
perfonnellcment  que  hypothécairement  payer  audit  demandeur  cha- 
cun an  les  arrérages  defdits  cent  liures  de  rente.  Outre  ledit  défendeur 
fbit  condamné  payer  audit  demandeur  la  fomme  de  cent  efcus,  pour 
Jes  arrérages  efcheuz ,  à  caufe  de  ladite  rente,  le  dernier  deluinmilcinq 
cens  quatre-vingts  ôz  dix,  perfonnellcment  ceux  efcheuz  du  temps  de 
la  détention  du  défendeur,  &  les  precedens  hypothécairement,  ceux 
depuis  efcheuz ,  6c  qui  d'orefnauant  efcherront ,  tant  tk  fi  longuement 
que  le  dtfendeur  fera  détenteur  &  propriétaire  de  ladite  maiion  ,  par- 
tie Ôc  portion  d'icelle:  Etquelefdits  héritages  foient  dtclarcz  affectez, 
obligez  ^'hypothéquez  au  payement  ôc  fourniiîcment  defdits  cent  li- 
ures de  rente:  pour,  fi  meftier  eft,  effre  failis,&:c.fi  mieux  le  défen- 
deur ne  veut  déguerpir  en  luflice  les  héritages  déclarez  audit  contracffc 
d'efchangejdelailîèz  &  tranfportez  par  le  demandeur,  moyennant  lef- 
dits  cent -iures  de  rente  :  Requérant  defpens  deTinflance.  Et  en  ce  cas 
faut  maintenir  queles  héritages  tranfportez,  moyennant  le/dits  cent  li- 
ures derente,  font  fjiecialemcnt  obligez  au  payement  defdits  cent  liures 
de  rente:  attendu  que  le  demandeur  efl  bailleur  Se  cédant  de  ladite  mai- 
fon ;  pareillement  que  les  héritages  tranlportez'  font  généralement  obli- 
gez auec  tous  les  biens  de  l'acquéreur  de  ladite  maifon.  'Partant  le  defen- 
deur,comme  détenteur^  propriétaire  d'icelle,  eflperfonnêllementtenu 
au  payement  des  arrérages  de  ladite  rente  efcheuz  de  fbn  temps, fuiuant  le 
loo. art.de lanouuelle  Couflumede  ParivS,quiefl: formel.  Etoutreaudic 
cas  efl  bon  mettre  au  contraâ:,  que  à  faute  de  payement  par  le  Receueur 
de  la  ville  de  Paris,  des  arrérages  de  ladite  rente ,  le  contraâ:ant  dés  à  pre  - 
fent  Ta  conflitué  fur  tous  ôc  chacuns  fes  biens,  mefmes  fur  la  maifon  à  luy 
tranfportée ,  qui  en  demeure  fpecialcraent  obligée  ôc  hypothéquée  :  fans 
que  la  générale  ,  d'c.  Et  queaudit  casil  promet  payer  (3^  continuer  ladi- 
te rente. 

Il  confient  encores  entendre  à  ce  propos  que  l'aélion  perfonnelle  in-     L'amon 
troduit^parles5)9.  &:  loo.  articles  de  la  Couflume  de  Paris,  contre  le  perf^^ndle 
détenteur  ôc  propuetaire  de  l'héritage  chargé  ôc  redeuable  de  cens  ou  i^^^oduite 
rente,  n'eft  baillée  qu'à  celuy  ou  ceux  aufquels  la  rente  eft  deuc,  qui  efl  le  ^^'  ^^  ^/^' 
créancier  d'icelle,  &  non  au  debteur  de  la  rente,  ny  à  Çts  héritiers,  ny  à  fes  h^Méeque 
pleige5,nyauti-ers  détenteur  de  l'héritage  obligé.  N'eflant  raifonnable  ^ohy  rtntiS, 

BBbb  iij 
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é»  non  pour  d'eftendre  la  Couftume  d'vne  perfoniie  à  autre  :  attendu  qu'elle  doit 
//^,  J.'    ^^'■^  P^^^  eftioidemenc,  comme  contraire  à  la  difpofition  de  dtoiÛ: 
n'ejiûillée  Commun.  AufTi  lamefme  adion  perfonnellc  introduite  par  ladite  Cou- 
^ue  nu,  feul  ftumen'eft  baillée  que  contre  le  tiers  détenteur  d'héritage  obligé  à  vnc 
crectncier  de  rente,  OU  à  autrc  chargc  réelle  &  annuelle  pour  le  payement  des  arrera- 
U  rente.       gg^  efcheuz  de  Ton  temps.  Tellement  que  ceftc  action  perfonnelle  n'eft 
point  baillée  pour  le  payement  d'vne  fomme  de  deniers  :  encores  qu'au 
payement  d'icelle le debtcur  ait  fpecialement obligé  certains  héritages, 
£bit  par  contrat  de  mariage  pour  la  reftitution  des  deniers  dotaux  jloic 
pour  le  payement  d'vne  fomme  de  deniers  en  doiiaire,ou  bien  pour 
vendicion  d'vn  héritage ,  ou  pour  caufe  de  preft.  En  ce  faifant»  le  créan- 
cier ne  peut  demander  contre  \^  tiers  détenteur  de  l'héritage  par  luy  ac- 
quis de  bonne  foy  de  Ton  dcbteur,  qu  vnefimple  hypothèque  :  Afça- 
uoir  que  ledit  héritage  foit  déclaré  affedé,  obligé  &  hypothéqué  au 
payement  dclarommcquiluyeftdeuë:  ou  bien  que  comme  détenteur 
&c  propriétaire  de  tel  héritage  ,  il  foit  hypothécairement  condamné 
payer  telle  fomme  mon  pas  que  le  tiers  détenteur  foit  condamné  pen- 
{bnnellcment&hypothecairenîent  au  payement  d'icelle  fomme. 
*•  i  4      .    De  faid,  vn  quidam  ayant  acquis  par  licitation  la  moitié  d'vne  mai' 
four  le      Çqj^  appartenant  à  vn  mineur,  moyennant  quatre  cens  efcus  ;  Eftant  or- 
^/tyfwf«       donné  par  (èntcncc  qu'il  feroic  tenu  faire  profit  de  ladite  fomme,  a  rai- 
di*prixdtl4  j    S      •       ,  ^-    r         ^     ]   ■  ^        j'-     11      r>  n.  -'j 

•uendition     io"  du  denier  douze,  lulquesa  plein  payement  d  icelle  :  Celte  moitié  de 

d'vnheri-    maifonayaiuefté  vendu'è  fans  la  charge  de  cefte  fomme  àvn  autre  ac- 

iMge  (^  pro  '  quereur  :  A  efté  iugé  que  le  mineur  eftant  faid  maieur  n'a  aucune  adion 

ft  d  iceluy.    perfonnelle  contre  le  détenteur  ôc  acquéreur  de  bonne  foy  de  ladite  mai- 

^(^Jaîânpn-  ^°^  •  ^  ^"'^^  ^^  P^^^  conclurre  contre  luy ,  à  ce  que  perfonncllement  Se 

Conmlle       hypothécairement  il  foit  Condamné  luy  payer  ladite  fommedequatre 

contre  It      .cens  efcus ,  auec  les  profits  à  raiion  du  denier  douze,  tant  efcheuz  qu'à 

titn  deten-  cfcheoir  ;  Parce  qu'il  n'eft  pas  queftion  de  rente ,  ny  d'arrérages  de  ren- 

^^**^'  te,  ny  d'vne  charge  recUe  ou  annuelle  :ai4is  dVne  fomme  dedeniers,le 

payement  de  laquelle  on  peut  demander  toutes  &  quantesfois  quebon 

îemble ,  enfèmble  les  profits  efcheuz  &  à  efcheoir  iufquesà  pleinpaye- 

ment.  Mais  le  créancier  peut  feulement  requérir  que  la  moitié  de  1» 

îBaifon  foit  déclarée  affeélée ,  obligée ,  &  hypothéquée  au  payement  de 

ladite  fomme  4e  quatre  cens  efcus,  &des  profits  d'ieelle^àraifon  du 

denier  douze  /  tant  efcheuz  qu'à  e(cheoir,  iufques  àpleiji  payement 

de  ladite  fomme  de  quatre  cens  efcus.  Pour  aptes  commandement ,  &  a 

faute  de  payement  faid  au  demandeur  par  le  défendeur  détenteur  àç 

propriétaire  de  ladite  moitié  de  maifon,  de  ladite  fomme  de  quatre  cens 

çfcus  ,&  profits  efcheuz  depuis  tel  iour,(Sc  qui  cy-apres  efcherront  aux 

x]uatre  termes  à  Pans  ^cçoui^umez,  ladite  moitié  de  rqaifon  eilre  faifie, 

criée ,  vendue  &adiugée  par  décret ,  les  deniers  procedans  deda  vente 

baillez  au  demandeur  ,^ufqu es  à  la  concurrence  de  fon  deub.  Ou  bien  Iç 

défendeur  comme  détenteur  &  propriétaire  de  la  moitié  de  maifon ,  fera 

hypothécairement  condamné  payer  au  demandeur  ladite  fomme  dç 

quatre  cens  efcus^auec  les  profits  j  tant  efcheuz  qu'à  e^heoir  ;  Et  à  fa^cç 
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He payement,  ordonné  que  ladite  moitié  de  maifon fera  faifie,  &:c.  fans 
aucune  dlfcuffion ,  laquelle  neft  befoin  de  faire  en  ce  cas,  parce  que  le 
demandeur  eft  bailleur  de  l'héritage  obligé.Et  ces  mots,rheritage  decla- 
té  affe6i:é,obligé,&  hypothequé,&c.  &  tel  détenteur  de  tel  henrage  con- 
damné hypothécairement  payer,  font  equipollentSj&fîgnifîcnt  melme 
chofc.  Partant  doiuexit  eftre  coniointement  mis  envne  fentenceou  m- 
2emét,&:  lùffit  y  mettre  ou  l'vn  ou  l'autre.Etparce  que  le  détenteur  ayant 
longuement  plaidé,  n  Vfl  raifonnable  qu'il  gaigne  les  fruids  depuis  con- 
teftation  en  caufe  :  auiïi  s'il  paye  la  fomme  dcuë  auec  les  profits  d'icelle, 
n'cft  raifonnable  qu'il  rendeles  frui^ls  par  luy  perceuz  :  &c  qu'il  peut 
auoirfaidtpIufieursbaftimensiScmelioracions  fur  riicritagepar  luy  ac- 
quis de  bonne  foy;  pour  raifondefquels  eft  bon  qu'il  s'oppoic:  Onaac- 
couftumé  de  mettre  à  la  fin  de  la  fentence  :  Sans  preiudice  des  loyers  de 
ladite  moitié  de  maifonefcheuz  depuis  conteftation  encaulé,  «3c  autres 
droi^bs  &  allions  des  parties. 

Ayant  cfté  dit  cy-deiFus  que  i'a»5lion  perfonnelle  introduitce  par  la  Cou-     J/^^^ 
ftume  de  Paris ,  contrele  tiers  détenteur  de  l'héritage  obligé  à  vne  rente,  /.;^^^^^,^^ 
n'eft  baillée  qu'au  créancier  de  la  rente,ou  bien  à  celuy  auquel  la  rente  eft  j^cut  p9nr- 
deuerll  s'enfuit  que  l'vn  des  héritiers  du  debteur  d'v ne  rente  eftant  pour-  (niureen 
iliiuy  pcrfonnellcment  &  hypothécairement  pour  le  total  de  la  rente ,  ne  z»ranne  ce- 
peut  par  fa  fommationconclurrepcrfonnellcmcnt&  hypothécairement  "^  H^  ^^ 
contre  celuy  qui  a  acquis  de  fon  cohéritier  vn  héritage  hypothéqué  à  la  y^^^^^^^^^ 
rente  :  A  ce  que  comme  détenteur  &  propriétaire dudit  hérita ge,ilfoit  f;>r,e^ re- 
tenu faire  celîèr  la  pourfuittc  faidc  contre  ledit  héritier  pour  la  moitié,ou  l^ligé,  celuy 
autre  portion  pour  laquelle  le  coherituer  duquel  il  a  acquis  cftoit  tenu  de  ^ut^tarqun 
la  rente,  &pourcefte  portion  acquitter  ,  garantir,  &c  indemniferle  de-  ^'J^?  ^"'^^ 
mandeur.  Mais  ledit  héritier  peut  feulement  conclurre  hypothecairemét     "  ' 
contre  racquereur,quand  le  partage  eft  faidt  pardeuant  ou  luge,  ou  No' 
lairertellement  que  pour  la  garantie  du  partage  il  y  a  hypothèque ,  com  - 
me  il  (cfa  dit  au  25.  chapitredu  prefent  Trai&é:  àce  que  l'héritage  par 
luy  acquis  foit  déclaré  auoir  eft é,&  eftre  affcâ:é,obligé,& hypothéqué  au 
recours  de  garantie,defpcns/lommages  ôcintcreftsdu  demûndeur,pour 
moitié  de  la  pourfuitte  courre  luy  faiâepar  tel^pour  raifon  de  telle  rente: 
pour  fi  meftier  eft,  à  faute  de  payement  (Se  rcmbourfcmcntde  moitié  du 
fort  principale  arrérages  de  ladite  rente,dcfpens,dommagcs  &  interefts 
du  demandeui-,ledit  héritage  eftre  fàif!,cri:é ,  vendu,&  adiugé  pir  décret, 
au  plus  offrant  &:  dernier  cncherilleur  en  la  manière  accouftumée  :  ôc  les 
deniers  piocedans  de  la  vente  d'iceluy  baillez  au  demandeur, iufques  à  la 
côcuriéce  de  ion  deub.Le  femblabie  doit  eftre  dit  de  celuy  qui  a  acquis  vn         ^  ^ 
héritage  coobligéàvneretc,quâd  l'vn  des  obligezeft  pourluiuy  pour  tou-  Commvle 
telaréte,5c  qu'iisonrpromisacquitterrvnrautre,fousrhypothequede  premier  ^t. 
ieui*s  biês.  Pareillemécftvn  premier  acquéreur  eft  pourfuiuy  pour  vne  ré-  qneveurdsyt 
tedeuëpourfonvendeur,iln'a  qu'vnefimple  action  hypothécaire  cotre  V^^'(f<^^re^ 
le  pofterieur  acquéreur  :  à  ce  que  les  héritages  par  luy  acquis ,  deiquels  il  ^J^"^^  ^^"^^' 
eft  détenteur  &c  propriétaire  foiètcieclarez  aifedtez,  obligez,  &c  hypotue-  ^'^^,-^y  ^^. 
^uez  au  recours  de  garantie ,  defpens,  dommages  6c  inter.efts  du  deraan-  qiunHt, 
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ckur.  Et  es  cas  Tufclits  eft  hefoin  de  difcuflîon  auparauant  qu'çn  puifïè 

faire  faifir  r héritage  hypothéqué  i  parce  qu'il  n'y  a  aucune  pcrfonnalicé 

contre  le  détenteur. 

ï î 7         Quant  aux  codetenteurs  d'héritages  obhgez  a  vne  rentcjeiicores  qu'en- 

"Les  cidc'     j.,-ç  euxn'yait  aucun  contrad,  par  le  moyen  duquel  on  puiiïè  induire  vne 

tenteun       a(5^ion  perfonnelle.auiïïquei'au^ionpcrfonnelie  introduite  parla  Cou- 
comme  tU      ^  In  r-   L     ii  '         '^    S  II  ,^j     -^ 

fig.ffentpoHr  itumede  Pans,  neloitoaiUeequ  a  celuy  auquel  la  rente  eltdeue ,  com- 

Uur  garan-  me  il  aefté  cy-deuant  dit  :  Toutesfois  fi  l'vn  dss  détenteurs  eft  pourflii- 
tUIes  vns     uy  pour  le  total  de  la  rente  ;  il  peutpourfuiure  chacun  des  codetenteurs, 
contre  les     ^  ç.^  ^^'^j  Çq[^  j-^j^^  l'acquitter  ôc  garantir  de  la  pourfuitte contre  luy  fai- 
ai*trBs,         ^^^  p^^j.  ^^ij^  p^^,^  ^  portion  qu'il  détient  l'héritage  fubjet  à  la  rente.  Ec 
en  ce  cas  on  tient  que  la  loy  baille  vne  a^^lion  entre  tous  les  codetenteurs, 
afin  de  s'acquitter  &  garantir  l'vn  l'autre  ^pro  mododetentiftiis ,  quajl  com- 
mnnencg9tmnintereosgcratuy.  L  cumpoffeJfor.jfJe  cenjtb.  Ce  qui  n'a  lieu  en 
oeuxaufquels  on  demande  le  recours  d'indemnité  ôc  garantie  de  la  por- 
tion qui  eft  deu'è  par  leurs  Autheurs , foient  cohéritiers,  coobligez,  ou 
autres, 
j^^g  Et  en  ceft  endroit  conuicnt  entendre  que  quand  le  debteur  d' vne  rente, 

Gutandl'vn  OU  bien  d'vnefommc  de  deniers  â  baillé  trois  OU  quatre  plciges  &  eau- 
des  pîeigesa  àous  quifont  folidaircment  obligez  auec  luy  :  Si  l'vn  despleigesa  entie- 

faye.Utia  rement  payé  la debte  OU  partie  d'icelle ,  OU  entièrement  racheté  latente, 
aucune  ^        t  s>      >  /t*       j'   rL-         j 

aSitoncon-    ^^  P'^^'^  quelques  arrérages ,  oc  n  a  point  ceiiion  d  actions  du  creanciei, 

trelh  cofi-  auquel  il  a  payé  ;  ledit  pleige  de  Ion  chef  n'a  aucune  a<ftion  ny  aucun 
deiujfcurs,  rccours  Contre  fes  cofideiullèurs:  d'autant  qu'il  nes'eft  pas  obligé  pour 
matsfeuU'  eux ,  pour  leurfaid,ny  pour  leur  tegard,  n'ayant  eu  aucun  profit,  à  caufè 
fnem  contre  dcV ohliz^don J, ^t ficictuffoy.Ecie f^ciJ cumaltey.  C.eo.  ^.JipU'es ,tnjîne, 
le  premier      r    a-  ^  »    •         i  <■'      -^     /      r  \  j  1 

eoUzé.         Injtîtut.ee.  Mais  celuy  qui  a  paye  a  ion  recours  contre  le  vray  debteur, 

pour  lequel  il  s'eft  obligé,  &  quifeijLa  touché  les  deniers ,  contre  (juem 

mandat} 4gcre débet,  l.qtùfide.l.  ex  mandata,  ff,  mandati.^  Jiquidlnjitt.dcfl' 

iîetîiff.  Partant, quandl'vndespleigesfaidltquelquepayement, il  ne  doit 

'  obmettre  à  prendre  ceflîon  d'adion  du  créancier. 

119  Et  eftime-on  le  fèmblable  deuoir  eftre  obferuié  quand  vn  Gentil- 

^tand^lu-  hommes  deux  bourgeois  Te  font  obhgez  folidaircment  à  vne  rente;  & 

fieurs  font    q^elesdcux  bourgeois  ont  pris  lettres  d'indemnité  du  Gentil-homme: 

joA  -Are       comme  en  ce  cas  les  deux  bourgeois  eftans  limplesfideiuikurs.  Enior- 

gez,  ^  &      tequeiii  vndeidits  bourgeois  paye  quelques  arrérages  de  la  rente  deue, 

qn'ils  ont     OU  bien  arachepté larente,&  n'acellîon  d'adions  du  créancier  d'iccl- 

frii  indem-  le  :  il  n'a  aucune  aâion  de  fon  chef  contre  l'autre  bourgeois  qui  apro- 

-Vl'^''  ^"    raelîe  d'indemnité  du  Gentil-homme:  <3c  ne  le  peut  contraindre  à  le  rem^ 

^p&ur^teemei  bouiTerdu  ticrs  des  arrérages  par  luy  payez,  ou  du  tiers  de  la  rente  par 

ihfontabli-  luy  l'acheptée ':mais  a  feulement  aàion  contre  le  Gentil-homme  vray 

^ez. ,  tlsfent  debteur  de  la  rente,  pour  la  railon,&  par  les  textes  cy-deuant  alléguez.  De 

cenfez  plei  •  f_^,;^  ^^  cas  fufditjlVn  des  bourgeois  ayant  offert  rembourier  le  créancier 

gei  &  eau-  ^^  ^Qj,^  principal ,  &  arrérages  de  la  rente ,  H  qu'il  euftà  luy  faire  cefîîon 


ttont. 


êc  traniport  d'icelle,ou  bien  à  le  defcharger  de  ladite  rente:  &  le  créancier 
Tayaut  defchajrgé  :  Depuis  ledit  créancier  ayat  fai(^  exécuter  l'autre  bour- 

-  '  geois 
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géois  pour  les  arrérages  de  toute  ladite  rente,  &  aefte'payé  d'iceu^  ;  celuy 
qui  aiioit  payé  ayant  mis  en  procès  l'autre  bourgeois ,  qui  au  oit  efté  dcf- 

chargé  par  le  crçancier,afin  de  le  rembourfer  du  tiers  àts  arrérage  s  par  liiy 
payez  :  Les  Aduocats  du  Chaftelet,  &  plufieurs  du  Palais  onc  efté  d'aduis 
que  le  demandeur  de  fon  chef  n'auoit  aucune  adion  contre  le  défendeur. 
&  que  le  créancier  Tauoit  peu  defchai-ger.  Combien  que  aucuns  fulîent 
d'aduis  contraire  jCommeladefcharge  n'ayant  peu  eftrefaide  au  preiu- 
dicedu  demandeur  :  Ce  qui  fcroit  véritable,  fi  lie  demandeur  de  fon  chef 
cuft  eu  ac}:ion  contre  le  défendeur. 

Quand  plufieurs.comme  trois  ou  quatre ,  font  obligez  folidairement  a        * ^^  ,  . 
cent  hures  de  rente,  &  que  chacun  a  pris  le  tiers  ou  le  quart  du  denier ,  Us  jj^^^^  /^ 
fonttacitemét  obligez  à  fe  garantir  l'vn  l'autre,  oc  à  payer  chacun  vn  tiers  i-y^daire- 
ouvn  qu.2.Tit  delà.  ïentc^uia  in  quantum  pccunid  ad  eos  peruenit,  funt  rci  de-  tnentobli- 
hendi^O'  aquc principaliter  obligati  creditorij  &  in  quantum  pecnma  non  per-  gcz,  comme 
uenitadeos^neccarnreceperumSunt  adinuicem  fideiuffoves ,& ideo  tnandati  '"<'"'  J"^"  ^ 
'Vclnegonerumg^jtorutn agere pejjuntJ.'Vir  ^vxçn,  ^.pn.'vUt  CLoJjét 'magna. jf.  /.^„f^„,yg 
adyelleim.l.reos.  <vhi  BArt,jfJednob.Ycis.  S'ils  font  coheiitiers,  ils  onc  leur  ^cTautre, 
recours  rvnàrenconcrederaj,itre,  pour  leurs  portions  héréditaires  :  S'ils        i  î  r 
font  compagnons  &  allbciez,ils  ont  leur  recours  les  vns  contre  les  autres  ^es  cehert- 
pour  les  porcions.pour  lefquelles  ils  ont  contradé  focieté.  Li,C.  de  eui&.  ''"^^  (ommt 
Ljifratres.  C.  corn.  'Vtr.  tud.  ^  ^  ^  ^  ^^,^^^  ^.^„ 

Si  l'vn  des  debteurs  de  la  réte^ou  l'vn  des  héritiers  du  debteur,  ou  le  fide-  cmtre  latt' 
iulfcur,  ou  bien  le  détenteur  &  propriétaire  de  l'héritage  obligé  à  la  rente,  tre. 
lequel  ellpourfuiuy  pour  le  total  d'icelle,  veut  auoir  l'adion  perfonnelle        ^  3* 
introduite  par  la  Couftume  de  Paris,cÔtre  le  détenteur  &  propriétaire  de  H'^^^J^/' 
l'héritage  obligé ,  &  auoir  recours  folidaire ,  fa  portion  déduite  contre  Tes  ^^^^^^•^^«J. 
xoobhgeZjCoheritierSjOucodetenteursdes  héritages  obligez:  il  doit  payer  outoûblc^é 
le  créancier  des  arrérages  quiluy  foncdeuz,àcaulede  larécequiluy  aellé  peut  auoir 
-x:onfl:ituée;prendrece(Iîon  d'adtionsperfonnelles  &  hypothécaires,  auec  l^'a^tonpir- 
Subrogation  en  fon  lieu  <Sc  droi(^.  Et  lors  ledit  debteur  fideinlfcuroude-  l^^y^^^^^' 
•tenteur  &proprietaire,come  ayant  les  droits  cédez  du  créancier,  &  fub-  ^'^1  ^'/^ 


ume 


jogeen  fon  lieu  &:droi(2:,pourra  agit  folidairemét,  laporcio  deduite,con-  de  Paris 
tre  tel  de  fès  coobligez,coheritiers,cofideiulîèurs,  ou  codetcnteurs  8c  co-  contre  le 
propriétaires  des  héritages  obligez  que  bon  iuy  femblera:  tout  ainfi  que  le  ^''"  deten' 
creancierpouuoitagir  folidairement  contrel'vn d'eux;  auquel  créancier  '^^^* 
feulement etl  baillée t'adiion  perfonnelle  introduite  parla  Couftume  de 
Paris.  Ainfîfe  pratique  ordinairement/uiuant  \2i\0y  ^emptorh.iredîtéitts  .C. 
^eha:re.'vdaEi.'ven.  l.fin.  Cod.de  primleg.fîfci.  1. 1.  Cod.  de  duob.  reis.  &  tùi 
Clo.infine.  Vaul.de  Caftro  inl.  Msdefttnus.ff.  defolut.l.  Tapinianus.  &  ibi 
Clo.ff.mandati.  xAltaClo.ini.  jîdimf a.  Cjdelocato. 

Partant,  quand  on  rachepte  vne  rente ,  il  faut  aduifer  fi  celuy  qui  ra-  UrT^u'on 
chepte  la  rente  la  veut  totalement  efteindre,à  ce  qu'elle  ne  foit  aucunemét  rache^tevne 
fubjette  aux  debtes  du  créancier.  Lors  on  commence  le  cotradpar  paye-  ^^^^^  >  ^"^'^ 
ment;  &clc  créancier  confelfe  auoir  receu  la  fomme  de  douze  cens  hures  »'f^»«*^«^ 
tournois,  pour  le  fort  principal,  &  rachapt  de  telle  rente  conftkuée  tel  ^J^^^  l'Z 
iour ,  &  telle  fomme  pour  les  arrérages  :  moyennant  tel  payement  le  ^^^»/.   ' 
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créancier  cohfent la  rente  eftre^'  demeurer  efteinte,âmortic,&  afifoupie. 
Et  les  parties  accordent  la  minute  du  contrat:  de  conftitution  de  ladite 
rente eftredefchargée  fur  le  regiftredcs  Notaires  ^ui  ont  receu  ledit  con- 
trat. Laquelle  defcharge  il  faut  fahre ,  à  ce  qu'à  Taduenir  on  ne  puifîè  le- 
uer  le  contrad.Et  en  ce  caSjparce  qu'il  n'y  a  aucune  ceffion  d'aâ;ions,on 
ne  peut  agir  cotre  Ton  garant,  fino  pour  le  prix  &  fort  principal  delà  ren- 
te, comme  e{leinte,&  non  pour  les  arrérages  d'icelle,/.  7)dodefimHs.  in 
frincff.  defolut.  Ou  bien  le  créancier  &  le  coobligé  à  la  rente  font  d'ac- 
cord de  n'cfteindre  aucunement  la  rente  :  lors  il  ne  faut  commencer  par 
réception  de  payement;  mais  il  faut  commencer  par  celîîon & tranf- 
portj&nepointvlêr  de  ce  mot,rachepté.  Confefîeauoir  cedc,  tranf- 
porté,  &:delaiiré  à  tel,  telle  rente  conftituée  tel  iour:  luy  a  faid  celîîon  & 
tranfport  de  tous  resdroi6ts,noms,railons,  ôc  avions,  l'a  mis  &  fubrogé 
en  Ton  lieu  &  droi(5t.  Et  tune  efi  potiusnomims  eniptio  e]uamfolHtio  y& pa-' 
Bum  denBione  cedenciapr^ccfiit  felutisnem.  l.  cum  ts.ff.dcfid.  d.  l.  T^Udèjii' 
nus.  Ou  bien  le  créancier  veut  efteindre  fa  rente,  entièrement  l'amortir, 
&  ne  faire  aucune  ceflion  d'aiflions  j  a  ce  que  Tes  créanciers  ne  puiffenc 
auoir  aucun  droid  d'hypothèque  fur  ladite  rente.  Ce  que  le  racheptanc 
ne  veut  confentir  :  ains  fouftient  qu'il  eft  tenu  luy  faire  ceiTion  de  Tes 
droites,  noms,  raifons  &  a6Hons,  ace  qu'il  puiiVe  auoir  fon  recours  <?«: 
îi(5lions  contre  Tes  garands ,  cohéritiers,  cofideiuilèurs  ^  codetentcurs ,  &C 
autres  qu'il  appartiendra.  Lots  il  faut  commencer  Iecontrad:,non  pas 
par  ceJfîion  3c  tranfport,  mais  par  réception  de  payement  :  Qu'il  confelfc 
auoir  eu  Se  receu  de  tel  larommededouzccêsliurestournoisjpourlefouc 
principal  de  cent  liures  tournois  de  rente ,  conllituée  tel  iour ,  par  tels,  & 
tels,  &  telle  fomme  pour  les  arrérages.  Moyennant  lequel  payement  le- 
dit tel  a  rendu  audit  tel,  le  contradt  de  conftitution  de  ladite  rente.  Et 
neantmoins,entanc  que  meftier  eft,ou  fer  oit,  ledit  tel  luy  a  faid  cefïïon  de 
ï^ç.s  droiâ:s,noms,rairons,  &  actiôs, pour  auoir  Çen  recours  pourraifbn  de 
ladite  rente  &  arrérages  d'icelle ,  contre  les  garands,  coobligez,  cohei-i- 
tiers,  codetenteurs,&  autres  qu'il  appartiendra  :  fans  aucune  garantie,ne 
recours  quelconque  contre  ledit  tel,  linon  de  ^ts  faiâ:s,promeiîes  &  obli- 
gations.Ét  lors  la  rente  eft  entièrement  efteinte,  pour  le  regard  du  crean- 
cier  d'icelle ,  &  de  ceux  qui  à  caufe  dudit  créancier  pourroientpretcndire 
hypothèque  fur  icelle.  Auffi  on  tient  que  quand  la  rente  eft  tranfportée  à 
l'vujdes  debteurs  d'icellejfoit  l'vn  des  principaux  obligez  ,ou  l'vn  des  co~ 
heritierSjCofîdeiuireurSjOU  codetentcurs,cl!e  eft  efteinte  pour  le  regard  du 
créancier  d'icelle  ,  &  que  les  créanciers  dudit  créancier  ne  peuuent  pré- 
tendre hypothèque  fur  ladite  rente:  cncores  que  ledit  créancier  ait  faiâ; 
ceiîîon  &  tiAnlport  de  (ts  droidts,  noms,  railbns,  &  &{^ions ,  par  le  con- 
trad  contenant  le  payement  du  fort  principal  de  ladite  rente, 
i  î  4  Aufîî  incidemment  il  conuient  noter,  que  quand  il  eft  queftion  de  co- 

Contrée  on    gnoiftre  fi  vn  contrat  eft  vraye  vendition  faide  ibus  faculté  de  remeréj 
lognoiftf  1^-     ^1  ^'^^  ^^  contraCl  pignoratif,  de  fimnle  engagement  3  ou  bien  fi 

e(i  pknora-  ^'^^  vn  Contrat  hiàfuh^aBo  Icgis  commtffmiV  ;  on  regarder»  cmtucf^ 
tff,cHfiiici^^i(^}>cyità<vcndmen€. 
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A  vendu  tel  héritage, moyennant  telle  fommc;  Et  à  cfté  contienu  qu'en  A^  faculté 
tendant  par  ledit  tel ,  ladite  fom  me  dedans  fix  ans,  il  pourra  r'entrer  en  la  ^*  ^*^^^'- 
pleine  propriété,  iouyirance,&  poireffion  dudic  héritage.  Ou  bien  ficon- 
tya&usincœperitàmutuo&numer4tionef>ecum^f.  Confeife deuoir  à  tel, la 
fomme  de  tant ,  laquelle  luy  a  efté  baillée  ôc  liurée  prefcnts  les  Noeaires. 
Laquelle  fom  me  ledit  tel,  a  promis  &  fera  tenu  rendre  &  payer  audit  tel, 
dedans  vn  an.  Et  à  faute  de  faire  ledit  paye  m  eut ,  Prendre  ladite  fomme 
dedans  le  temps  fufdit,  ledit  tel  a  vendu,  cédé,  &  tranfporté  audit  tel ,  tels 
héritages,  moyennant  la  fomme  (ùfdite,  s'en  cft  delïaifi ,  &  a  confenty  ÔC 
confènt  que  ledit  tel  puiiTe  entrer  de  Ton  auchoricé  priuée  en  la  iouylFance 
&  poireffion  dudic  héritage.  Ou  hknficonttaBusmcœperitàpignore:Con~ 
felleanoir  receu  de  tel,  la  fomme  detantjlaquelle  fomme  il  a  promis  ren- 
clre&payerdedans  deux  ans,  pendant  lequel  temps,  ledit  tel  iouyra  de 
tel  héritage ,  &  prendra  à  Ton  profit  tous  les  fruids  &  reuenus  d'k^luy .  Et 
àfaute  de  payement  ^reftitution  de  ladite  fomme,  dedans  ledit  telrnps 
<Je  deux  ans , ledit  tel  luya  vendu,  cédé,  5c  tranfporté,&  des  i  prefcnc 
luy  vend,  cède,  &  trajifporte ledit  héritage,  moyennant  ladite  iommc  de, 
&c.conrenc& accorde  qu''il  puilfe,  incontinent  après  Icfdits  deux  ans 
efcheuz  &  ppiflez,  entrer  en  la  pleine  propriété ,  polîciÏÏon ,  ôc  louylIÀnce 
dudit  héritage.  Au  premier  cas,  c'efl:  vn  vray  contradl  de  vente  faid  fous 
faculté  de  rQm^ïé.JjuefuùpaBo  deretrouendendo-.YiS  autres  cas  c'cft  vn  vray 
contrad  pignoratif  .'comme  il  eft  amplement  déclaré  in  C.  conqucfiuj. 
ext.dcrcfur.  C.ad  noftram.  extra,  de  empt.  C  'vend.  C  tllo  'Vos.  <xtra.  de 
^ignorihus. 

Mais  on  a  demandé,  vne  rente  eftant  delaiffée  par  rachapt,  moyen-    .    ^^^ 
nant  le  payement  du  fort  nrincipal  &  arrérages  d'icelle  :  &  àla  fin  du  con-  ff  "  ^«''«* 
traa  y  eltans  contenus  ces  mots,Traniportans,o<:c.  dellaili[lans,sxc.fien  ^^^,  ^^. 
ce  cas  on  peut  agir  contre  le  coobligé,  pour  la  moitié  du  payement  &  porte  cifiott 
continuation  de  la  rente,  oubienpourla  moitié  du  prix  feulement.  On  d'aéihns. 
peut  dire  que  la  rente  eft  efteintc,&quece  mot  de  Tranfportans  ne  la 
peut  faire  reuiure,^f//^  effet contrarium  in  obieBo.  De  faid,  en  rentes  il  faut 
cxpreiîèceiïîon  d'à  étions,  &fp€cialinota  opus  ejî.  Toutesfois  ces  mots, 
Tranfportans  &  deiîalfiirans eflans  mis  engrolîè,  emportent  expreilé 
cefîîon  d'adions,  &Jicin  c&ntinentifaBa  eft  cefio  ,  (^  huit^fmodi  cefsto aBui 
inefl.  Partant  telle  ceffion  eft  valable ,  &  en  vertu  d'icelle  on  peut  agir 
contre  Tes  garand  s. 

Et  quand  on  parledc  la  ceffion d'adions,  &  en  quel  temps  elle  fe  peut        t  j  6 
faire, ou  bien  en  quel  temps  elle  fe  peut  demander,  ^elopeeKcc^tionis ,  aut  ^It^and  é» 


officia iudicis-.Cnm-àni la \oy, fi Stichum.^.Jtmandato.ff.dcfoLLcum ts.ff.de fid.  c'»'»^»^»/  '« 
ifidiuifi.C.de  Uatod.  U. de  fid.  on  dit  communémenc,quc  ccfito  aBionu?n  "f'"'"'!''*- 
fien  débet 'veUmefolimomm ,  ^ad  temporefolmionis  Jtp^Fhm  cedendurmn  peutdlLn- 
aciiontm  tnterueîîem  :  ôc  que  la  ceffion  d'aétions  ne  le  peut  faire ,  après  le  der, 
rachapt  delà  rente, ou  bien  après  le  payement  de  la  debte.C^w  enimperfo- 
lMionema&ioperemptafit,4mplîu.s  cedin§np9tej}: comme  du  la  loy  ModcJH- 
nuj.ff.de fol.  Neantmoms  quand  on  demande,  an  aHqi4û  tîiternallo pofi 
folimonemcefioaBîonmnfiert^opt:  laGlofe  &  les  Dodeurs  m  /.  Vapt^ 
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n'unus.ff.  wandati.  in  /.  i .  C.  t^e ohl. o* aB.in tit.  defid.  ^.p'vero  temfus iti 
^uthent. 'vhi  Glo.  in  nuerhis ,  contrareUm  :  diftinguenc  trois  cas .  ^u't  fide* 
iujforuel  mandat  or foluit  fuo  nomin^  :  &  hoc  c.^fi  ccjïto  aHionmn  petipoteft  ex 
interuallo,  qmacenfeturfoluijje proptcr  Jjdnufùoncfn  'vei  mandatum^  Û'ipfo 
fifre  debitor  non  ejl  libérât  us  :  ^ut  fidciujjor  ^cl  tnandator  folujt  nojnine  dcbi^ 
toris  :  &  tune  exinteruallo  cejSic  a&ionumpeti  nonpotefî^  cjuia.  nuUa  ohlizatio 
remanfit ,  tir  a&io  extincia  efi:  ^ftt  fimpluiter  a  fidciuffoye  'velà  mandit' 
tore  folutio  fdHii  f/? ,  cr  tune pr^fumitur [no  nominefolmjfe  ,  njtfe  hberareti 
ideoque  cefsîo  ex  interuallo  pett  poteji.  Ou  bien  il  conuientdiiting-uer  félon 
Baldc  in  L  i.C.  de  obl,&  acf.  col.  i.  ^m  isqmfolmr  Jtberaliterfoluit ,  ejuid 
nullo  modo  obli^atM  erat  :  tf  tune  prtffumitur  foliùfje  nomine  debitoris  ^^t 
eum  hberaret  :  &  hoc  eafu  ex  intertuUo  non  potffi  peti  ce^iQ  Orciionis  ^  cum 
cxîincîd  fit.  .Amfolmt  ex  necefiitate,  quia  mandator  ^  fideittfpjr ^  aut  con- 
dcmnattis  crat  :  C  tune  cenfetur  fulmjfe  pio  nomtne  ,  ^t  fciiicet  fe  libe- 
raret  k  mandato,  fideiufiione  ,  or/  condcmnatione  ,  atqite  ita  potertt  peters 
cej^ioncm  ex  interuallo ,  cum  adticrfus  dchitorem  acïio  extin&a  non  fit  :  &  quia 
froaltofoluit^  nomen  emijfe  cenfetur,  Pautaiit  on  fera  adiourneu  le  créancier^ 
à  ce  qu'il  (oie  condamné  faire  ccffion  Àç,i^QS  droids,  noiT^s,  raironSj& 
actions,  mettre  de  iubroger  le  demandeur  en  Ton  lieu  (Se  droidt ,  fans  au- 
cune garantie,  né  reftitntion de  deniers,  finon  de  Tes  fait5lSjpromeiîes 
&  obligations:  à  ce  que  le  demandeur  puilleauoir  Ton  recours  &  adioM 
contre  les coobligez,  cohéritiers,  ou  eodetcnteurs.  Etiera  bon  mettre 
enauant,  que  lors  du  payement,  le  créancier  promift  faire  cefTioii  d  a- 
dionsjtanc  pour  le  payement  du  fort  principal ,  que  des  arrérages  qui 
eftoientdeuz,  à  caufedclarente. 

Aufîî  quand  on  a  cédé  vne  forame  de  derniers  ,foitdedeux  milef- 

j._,       eus  ,  ou  autre  portée  par  vne  cedule,  pour  raifon  de  laquelle  y  aprc- 

€)uxniion(i  ces  pendant  &  indécis  en  la  Cour  de  Parlement  v  &  que  depuis  le  ce- 

retrocejfion  dant  a  eu  retrocefîion  de  la  debte:  il  eft  befoinque  k  celîîonnairepre- 

d'^ine  deb-  fe^te  requefte  à  la  Cour  ,  à  ce  qu'il  foit  receu  partie,  au  lieu  de  fort 

te,  comme  il       j      ^    ^    ■    n  r  ■  •  l       •  '        ^ 

f  \ga         cédant  es  initances  ,  tant  prouiioircs  ,  que  pru^cipalcs  intentées  par 

receu  partie  ^^^^^  tel,  contre  tels,  pendantes  &  indecifes  en  la  Cour  ;  &  ordon-- 

dH  procès,     né  que  le  fuppliant  en  ion  nom  pourra  pouriuiure  lefdites  inllances ,  fè- 

lon  \ç.s  derniers  erremens  &  appointemens  pris  en  lacaufe.  Etfaifaoc 

drcid:  fur  lefdites  inftance.'"j!efdits  tels  foient  condamnez,  tant  par  ptoui- 

fion  baillans  caution,  que  diffinitiuement  deichargeans  la  caution,  payer 

ail  fuppliant  ladite  fomme  de  deux  mil  efcus  portée  par  ladite  cedule, 

auec  le  profit,  à  raifon  du  denier  douze,  fuiuant  l'Ordonnance,  &  es 

defpens  de  toutes  lesinftances:  Ou  pour  lur  ce  ouyr  les  parties  com- 

iTietcrc  tel  de  vous  ,  ^c.  Mais  (i  on  auoit  ccffion  &  traniport  de  la 

debiie,  il  feroit  befoin  obtenir  lettres  de  fubro^a-tion  en  Chancellerie, 

&  eftre  releué  du  vice  de  litige. 

g  De  ce  que  delfus  s'enfuit,  que  quand  vn  coobligé,  ou  vn  amy,ou 

^Celuy  6jui  (i  bien  auLre  perfonne,  qui  n'eft  obhgé,paye  pour  autruy,  ou  rachepts 

^ajépoHT      tente  deue  par  autruy  :  il  doit  toufiouis  prendre  ceilion  d'a^i^ions  du 
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.créancier  auquel  il  paye,  à  fin  d'entrer  en  ibii  lieu  (?<:  droid.  Et  particu-  nutruy ,  & 
lierement  cela  tfl:  necellaiie  pour  le  droid:  d'hypothèque,  quauoit  le  "'^^^J'"J.^, 
créancier  lur  les  biens  defondebteur.  Autrement  celuy  quia ainfi  payé  [^^^H^.  y^ 
ou  rachepté  la  rente  deuè  parautruy,  n'aqu'vnelîmp'e  adionperfon-  ^i^'y„efm- 
nelle  contre  celuy,  pour  lequel  il  aracheptéoupayé:  qui  i{\im.tnclati,  pig  aSîion. 
éut negotiorum  ^ejimim  :  à  finû'eftre  payé&rcnibouiréues  deniers  par  pfrfoxnelle 
luy  desbouvfez ,  lans  aucun  droid  d'hypothèque.  En  loite  que  (i  le  deb-  '""^'Vir^z 

.     r»  ,1        ^  t  j  r  •  o.  j    /      .    I  1     polir   Uquet 

tcur,  qui  eft  libère  parle  moyen  du  payement  taictdelaùcbtc,quel'  [i^^^yé^ 
que  temps  après  ce  payement  ainfi  faidpour  luy ,  coniradte  auec  autres  j-^.^,  j^y^p. 
créanciers foubs hypothèque  de  Tes  biens:  lefdits  créanciers,  encores  theque. 
qu'ils  ioient  fubfequens,  feront  préférez  à  celuy  qui  volontairement  a 
payé  pour  ledit  debteur,  ou  rachepté  la  rente  qui  eftoit  deue  par  ledit 
dQbteuv.ifictimpecupiAm.CJejurefifc.l.i.  CJejjs  quiinp'm'.crcdj.  i  X.  de 
iu.reipjjk  1 1.  Cequi  a  lieu ,  fi  le  racheptant  n'auoit  promelle  d'indemnité 
du  debteur,  fous  l'hypothèque  de  Tes  biens. 

Auiïi  quand  vn  fécond ,  tiers,  ou  quart  créancier  paye  le  premier 
créancier  de  Ton  debteur,  afin  de  confirmer  Ton  hypothèque:  il  doit  pren-        t  ^  9 
dre  celîîon  d'adions  dudit  créancier,  pour  entrer  enfonlieu  ^droid.  Con.meUs 
Toutcsfois  fi  le  fécond  créancier  paye  par  authorité  de  lulHce  le  premier  "'^"f^^s 

r        r  f       -1  /         '         T -/T.         1        1       •  •  1        créanciers 

créancier,  ou  11  en  ion  refus  liacouligne  en  luttice  les  deniers  qui  luy  pf^i^f„fg„. 
eftoientdeubs:  ledit  fécond  créancier  entre  au  lieu  &  droid  d'hypothe-  ^^^^  au  lieu 
quedu  premier  créancier ,  encores  qu'il  n'ait  cefïiond'adions ,  laquelle  (^  droi£i 
neantmoins  eft  le  plus  feur  de  prendre,  l.jjpyjor.  ^.fciendum.  &§fit^ytii^s.  des  premiers 
ff.quipot.inp'tgJ.iX.cod.l.finX.de fjsqminj/rior. aed.  Clo. m l.i.C de ijs qui 
mpr.cred.  laquelle  déclare  amplement,  comme  les  derniers  créanciers 
peuuent  encrer  au  heu  &  droid  des  premiers. 

Et  outre  en  ladite  Glofc  eft  did  que  quand  le  debteur  d'vne  rente 
la  veut  rachepter  de  ion  premier  créancier  qui  le  moiefte,  &  faire  en-        140 
trer  le  dernier  créancier, duquel  il  prend  le  denier  pour  faire  le  ra-     §luand 
chapt,aa  heu  ôc  droid  du  premier  créancier  j  trois  chofes  font  re-  ^  f^V^^^^^^ 
quifes&necefiàires.  Premercmentque  la  conftitution  de  rente  porte,     T^^/*  a. 
que  les  deniers  ont  elte  baillez  pour  taire  le  rachapt  de  telle  rente,  ce  fondenter^ 
que  le  conftituanc  promette  par  le  contrad:  employer  les  deniers  par  luy  parUdehi' 
receuz  au  rachapt  de  ladite  rente,  *3<:  bailler  au  fécond  créancier  Icslet-  teur  d'i  celle, 
très  de  conftitution  delà  première  rente,  auec  le  rachapt  d'icelle.'Se-  vtut  entnr 
condement  qu'il  foitexprcllémentconuenu,  que  celuy  auquel  le  dcb-  ^**   ^"^^ 
teur  conftituefemblable  rente,  eft  mis  <S:  fubrogéaulieu  ^  droid  du  dn-jucl  ù$ 
crcancier^duquel  il  veut  rachepter  la  rente,Cc  que  les  hericagrs  qui  cftoiét  rerte  ejl  ra- 
obligez  au  premier  créancier,  Ibicnt  Ipecialement  oblK,ez  au  crean-  cheptée,trois 
cier,  de:,  deniers  duquel  on  rachepté  la  rcnte.Tiercement  qu  on  monftte,  ^^^'^f'^  /^** 
queJa  conuencion  &  prcmefie  d'employ  afoity  effcd,&  que  le  ra-  "'^''JJ'*'^^' 
chaptaeftéfaid  des  deniers  du  fécond  créancier.  A  ceftefinque  le  ra- 
chapt loit  faic  le  mefme  iour,  ou  le  lendemain ,  &  porte  les  mdmes  cip€- 
ces  qui  ont  efté  baillées  par  le  fécond  creâcier.Et  fi  le  rachapt  port  oit  que 
les  deniers  font  prouenus  du  iècond  créancier,  ce  feroic  le  meiiîeur  ;  mais 
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ordinairement  celuy  quirachepte ,  ne  veut  déclarer  de  qui  il  a  pris  les  de- 
niers ,  &  n'a-on  accouftumé  de  ce  faire.  Ecen  ce  cas  n'eftnccelîairela 
cefTion  d'adions  du  premier  créancier  ,  lequel  eftimc  que  le  denier  pro- 
oienne  de  Ton  debteur  :  Aufïï  qu  il  ne  voudroic  faire  celfion  d'adions  au 
fécond  créancier ,  qui  n'eft  point  prefent  :  mais  ay me  mieux  efteindre  ùt, 
rente ,  la  delailfant  par  cachapt ,  à  ce  qu'elle  ne  demeure  hypothéquée  à 
fès  debteurs,  ôc  qu'à  Taduenir  il  nepuiife  eftue  inquiété  :  comme  il pour^ 
roit  eftre  en  fommation,  (î  fès  créanciers  pourfiiiuoient  hypothecairemet 
celuy  auquel  il  auroit  faid  (ceiïïon  de  la  rence  qui  luy  appartenoit.  Ce  qui 
n'aduiendroit  en  receuant  par  luy  purement  ôc  fimpleraent  le  rachapt  de 
fa.  rente,  icellc  am  ortilïànt ,  &:  ne  faifànt  aucune  ceiïîon  d'adions. 

Et  pour  paruenir  à  ce  que  delîus,  on  aaccouftumcde  mettre enla 
dernière  conftitution  de  rente , après  ces  mots,  Racheptable  à  touilours, 
en  rendante  payant  àvne  fois  &  fcul  payement,  lafomme  de  douze 
cens  Kurcs  tournois,  moyennant  laquelle  ladite  rente  de  cent  liures  a  eue 
conftituée.  Et  ledit  conftituant  a  déclaré,  qu'il  a  pris  ladite  fbm  me  de 
douze  cens  liures,pour  conuertir  Se  employer  au  rachapt  de  pareille  reii'. 
te  de  cent  liures  tournois  ,  qu'il  a  cy-deuant  conftituée  à  tel.  Lequel  ra- 
chapt il  promet  faire  dedans  demain ,  ou  dedans  trois  iours ,  y  employer 
ladite  fomme  de  douze  cens  liures  tournois,  &  bailler  au  prefènt  achep' 
teurles  lettres  de«conftitution  de  ladite  première  rente,  auec  le  rachapt 
d'icellcjàlafindeladiteconfticution.  Partant  ledit  tel  a  confenty  &  ac- 
cordé, confent  Se  accorde  que  le  prefent  achepteur  toit  mis  &  fubrogé, 
le  met  &  fubroge  aux  mefmes  droids  d'hypothèque ,  Ôc  au  lieu  &  droid 
queft  oit  ledit  tel,  fur  les  biens  dudit  conftituant,  &  fur  les  héritages  qui 
eftoicnt  hypothéquez  à  la  première  rente;  Fèiàuels  ledit  vendeur  a  obli- 
gez tant  ipicialement,  comme  ils  font  cy-dellus  déclarez,  que  générale- 
ment audit  achepteur.  Et  fans  la  prcfente  conuention  &  fubrogation,  le- 
dit achepteur  XLeufl  baillé  fes  deniers  audit  vendeur.  Et  nefùffiroit  dç 
prendre  le  denier  du  fécond  créancier ,  &  déclarer  que  c'eft  pour  rachep- 
ter  la  première  rente;  mais  il  eftbefoin  qu'il  y  ait  conuention  expreifede 
fubrogation,  &  hypothèque  des  héritages  qui  eftoicnt  obligez  à  la  pre- 
mière rente.  Ainfiaeftéiugéauprofic  de  lacques  Giraudon,  pararreft 
de  la  Cour  donné  contre  Maiftre  Louys  Raquin  Procureur  en  ladite 
Cour,  infivmatifde  la  fcntence  donnéeàfon  profit,  par  Meilleurs  des 
Requeftes  du  Palais,  le  20.  luin  i  j  92.Et  par  ledit  arreft  ordonné  que  ledit 
Giraudon,encores  qu'il  fuftpofterieur  en  datte ,  leroic préféré  ôc  premier 
payé  que  ledit  Raquin. Et  ce  fans  auoir  efgard  à  la  fraude  alléguée  par  ice- 
îuy  Raquin,  ny  à  ce  qu'il  difoit  que  la  première  rente  eftat  racheptée,  elle 
eftoit  efteinte:  &c  qu'on  ne  pouuoit  aaoir  le  droid  d'vn  creancier,ny  eftre 
fubrogé  en  ion  lieu  &  droid,  fans  auoir  ceftion  de  fes  adions  y  Se  que  ce- 
ftcfcemonefloit  necelïàire.  Et  de  l'opinion  delîîifdite,  fçauoir  que  le  fé- 
cond créancier  entre  au  lieu  ôc  droid  du  premier,  encores  qu'il  n'ait  cci^ 
iîon  du  premier,  eft  du  Moulin  in  traBatu  corn.  'vfur.  qu^fi,  J,y,ntt.  2-7  ^  ^ 
27  6.  conformément  à  la  loy  ï.  Cjelm  qmin^r.aed,  IJip^or.  §.rt  T^m.  ^, 
'^m^oùnj^ig.hâh.L^ornQ.^.fin.eff.  Etlaclaufeporté&pariecontraddudiC 
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€iraU(3on, fîir  laquelle  l'arrefl:  eft  fonde,  contenoit czs  mots ,  Déclarant 
ledit  de  Cembet  ladite  fomme  eftre  pour  conuertir  au  rachapt  de  pareille 
rente,qu'il  a  cy-deuant  confticuée  à  Denys  Touble.  Au  moyen  de  quoy  il 
confent  que  ledit  GiraudonachepteuiToitrubrogeaux  mefmesdroids  & 
hypothèques, qu'eftoit  ledit  feu  Touble,  furies  biens  dudit  conftituanc: 
qui  fera  tenu  luy  bailler  copie  dudit  rachapt  ,^  pour  fafeureté,  dedans 
demain. 

[  Depuis, fur  Iaremonftr^ncefai6tc  au  Roy  par  plufieurs  particuliers,  ^ 
tantEcclefiaftiques,  Noblelfe,  qu'autres  du  tiers  Eftat ,  il  fit  fon  Edid:  &  ieurd'huy  ' 
Déclaration  portant  pouuoir  de  fucceder  aux  hypothèques  A^s  anciens  fMc céder 
créanciers,  fans  ceffions  d'iccux  :  donné  à  Paris  au  mois  de  May  l'an  de  auxhypo' 
gracei^oç.  Leu,  publié  &:regifl:réjOuy  le  Procureur  General  du  Roy,à  thequesdes 
Paris  en  Parlementle4.iourde  luin  1605).  fignédu  Tillet.  N.B.]  a>ie'ens 

Aufll  il  conuient  entendre,  quele  recours  folidaire  a  lieu  entre  cohe-  fansccffion 
ritiers ,  coobligez ,  ou  codetentcurs ,  parle  moyen  de  la  cefTion  d'.!idions  d'ailions. 
fufciite , nonobftant  la  diuifion  delà  rente  prétendue  par  aucuns,  l^an-       241 
au4m cohitres <velcocïeîcntornegotium commune geJfeyir.illQguzs  la loy  finale,  ^^H^^^ *'' 
^^. quatuor. ffJclegaî.i,<!r l.i.Cr  x.C.Jî^nus ex plunhfs appcU. Ou hitnprs-  ^"*!^  ^'?  ' 
fter  Y^fiexum acîtonum^  mdxime  acîioms  hypothecarix ,  qua.m  nuUo  modo  diui-  rente aequi- 
dipoffe,  etidîn  inperfona  coharedti  qm redttum  arinuum emtt^ exjjiimant :  adco  fe  par  v^ 
nJt  eiu4pArsperpituo  obligata  maneat  :  &Jïc  contra  eum ,  ejfe  reflexum  aBionis  cohcritier 
hypothecarU  putant:  'Vt  latc  traRatlmbertut  in  Injîitutiombus  Toïcnjihtis^  ^^  codeten^ 
caphedecïmo.ïn  CloJjA.'^.Sanèillud.AuiTinoaohOiant  ladiftindion  qu'au-  j*-^*-  '  ''^ 
cuns  ont  voulu  faire;  difans  queïw  mereperfonalthu^  i  njtputa  intercorreas 
debcndi ,  'vcl  cofidetNJjores  ,  qui  in  foUdumperJon aliter  &  nonhypothecunè 
ôbligatifunt^  il  n'y  a  point  de  dii'ifion  .•  encores  que  Tvn  d'eux  ait  acquis  la 
rente  folidairement  conftituée  par  tous  auec  ctfîîon  d'adtions  :  En  iorte 
qiie  ccluy  qui  a  acquis  la  rente  auec  cefîion  d'adions ,  peut  agir  folidai- 
rement contre  tû  dts  coobligez,  ou  coiideiuiîcurs,quebonluyfem- 
blera. 

Maisqu^Iy  a  diuifion  in  pure  reaUhm'A  fçauoir  quand  vn  codeten- 
teur  acquiert  vne  rente  afTignée  fur  vn  héritage,  au  payement  de  laquelle 
tous  \ç,s  codetentcurs  n'edoient  point  perfonnellement  obligez:  mais 
eftoient  tenus  hypothécairement  payer  ladite  rente,  au  moyen  de  ce 
qu'ils  eftoient  propriétaires  &  détenteurs  de  l'héritage  obligé,  ou  de  par- 
tic  d'iceluy .  Et  en  ce  cas,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  perlonalité  folidaire,  ils 
cftiment  que  celuy  àts  détenteurs  qui  a  acquis  la  rente ,  encores  qu'il  ait 
cefîîond'adions  du  créancier  d'icelle,  ne  peut  agir  contre  \ts  codeten- 
tcurs ,  que  pour  les  portions  qu'ils  détiennent  àts  héritages  obligez,  & 
non  folidairement  contre  l'vn  d'eux.  Et  idemdicendtim  cxijîimant  m  mix- 
ité, tdejî  m  J  îs  qui  tam  perfonahter  quam  hypothcantfunt  ablîgati  :  com  me 
en  plufieurs  héritiers  détenteurs  d'héritages  obligez,  l'vn  defquelsra- 
cheptelarenteconftituéepar  le  defund:  Auquel  cas  ils  eftiment  la  ren- 
te eftrediuifée  entre  tous  les  héritiers  prepter  reflextm  aBionishytotheca- 
rhcôc  allèguent  la  loy  cttntpoffejjor.ff.  de  cmfih.  mefmes  quel  vn  àt^  he  - 
ritiersnepeutconcraindrefes cohéritiers  à  racheptala  rente conftituée 
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parledefun^t:  comime  du  Moulin  a  noté  fur  îa  CouftumedeParîs,artr 
8r.  col.  i^.veif.  d^Àdfifccundogcmttnohutredimere. 

Toucesfois  iuibment  oiipeut  diie&  ioutlenir,Que  l'acquindo  faite  par 

l'vn  des  coobligez,  coheiiciers,  ou  codetenceurs,nc  doit  pas  profiter  aux 

herîiiérû^    autres:  attendu  que  Tacquifition  n'a  pas  elle  faide  des  deniers  communs, 

coietenteur  ainsdes  deniers  particuliers  de  l'acquéreur. Et  eftraisônablequeracque- 
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folidaire-      teurs  ne  fouffdront  aucune  peite  ny  dumage ,  quand  ilspayeront  folidai- 

m^nt  Agir     i-emct  les  arrérages  de  la  rente  au  coobligé  codecenteur  ou  cohéritier  qui 

^oHT  a  tte    paacquife, (à portion dedui<51:e:  tout amiî qu'ils eftoient tenus /olidaire- 
rtnte^  con-  \  f  •      j    i  k    m  ?»         •      « 

trel'vn  de     ^^nt  les  payer  au  vray  créancier  de  la  rente.  Aulli  que  nulli^  emreflepiU4 

fes  coheri  -    a^tonimt ,  &  qu'on  ne  pourra  intenter  aucune  adion ,  ny  auoir  aucun  re- 
tiers,  coobli.  cours  contre  le  coobligé  codctenteur  ou  cohéritier  acquéreur  de  la  ren- 
gtx.  OH  Ci  '     jg  ^  q^and  il  déduira  la  portion  :  &  que  par  la  celîîon  d'adions  qu'il  fera, 
fans  aucune  garantie  ne  reftitution  de  deniers ,  fera  porté ,  Que  celuy  qui 
paye  les  arrérages  de  la  rente ,  peurra  faire  telle  pourfuitte ,  &  auoir  Ion 
recours  pour  le  rembourfemcnc  defdits  arrérages  contre  telles  perfonnes 
qu'il  verra  b  on  etlre,  autres  que  le  cédant:  iuiuant  la  \oy  Jt  diuif a.  C.  de 
locato.  1. 1  .&  ibi  Glof.C.de  duohU'S  rcis.  l. final.  C.  deprïmlegofifn^  Lfiro  ohlù 
gatajn  ^nc.ff.  de  légat isfrimo.  Et  l'argument  ^f  rcflcxua&tomm ,  eft  plu- 
ttoft  fondé  en  fubtilitéde  droid,  qu'en  raifon  <S«c.eq\jité.  Joinâ;  que 
chacun  des  coobligez  codententeurs ,  ou  cohéritiers ,  peuc  facilement  & 
à  moindre  prix ,  rachepcer  ce  qui  re)le  de  la  rente  j  qu  il  n  euft  faid  aupa- 
rauant  l'acquilîtion  faide  par  (on  cohéritier  coobligé  ou  codetenteur:  le- 
cjuel  ne  doit  eftre  de  pire  condition  que  celuy  duquel  il  a  achepté  la  rente, 
lequel  il  reprefente  5  ôcduquelilaTaétion  intégrale.  Et  ne  doit  fouffrir 
dommage  parpaiticulierspayemens ,  &  multipHcité  de  procès,  qu'il  fe- 
xoit  contraint  intenter  contre  plufieurs  perfonnes ,  ?fin  d'eftre  particu- 
lièrement &  par  le  menu  payé  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  a  acquifê, 
pour  fe libérer  de  ne  payer  pour  fes  coobligez  cohéritiers,  oucodeten- 
teurs ,  &  du  fimple  recours  particulier  qu'il  eufl:  eu  contre  chacun  d'eux, 
fans  l'acquifîtion  de  ladite  rente ,  ôc  ceffîon  d'adlion  prife  de  fon  vendeur 
créancier  de  la  rente  :  Eftant  certain'que  cuin/que  intercfi  inplufesaduer- 
fariosnondtfiringi,  &potius  cunfvnoquàmcum  pluribiislitigd^e ^  comme 
àitl^Xdji. jf.de exer.aB.kw^iqn^ credttor  pdrtem  debiti  recipere  7ion  co- 
gituyy  L  tutor.^.Lucius^ff.  de  'vfur.  cumparticuUnsfoluttQmtdîahaheatm'- 
commodaj. plane,  ff.fdm.herc.  toind  c^utquodquis exfudperfona  non  hahet, 
hoc perextranettm  qtiandoque  babere potefi  :  l.  ^rifio.infine.jf.  qu^resptg, 
'Velhyp9thec^.D'sii[l&uy:sq&Qn9men  njenditf4m  cenfetur^  & pro emptioneno- 
mïnii prettutTinismcratum  'videtur.  l.  Tïiodejiinus.  ff.  defolta. 
^mjî^5  ce      ^^  ^^  ^^^  ^^^Y^^  ^  fcauoir  pour  Je  regard  de  cohéritiers ,  y  a  arreft  don- 
VmnUnm  nele14.de  luin  1586.au  profit  de  Catherine  Carles,vefue  de  feu  Jacques 
césriiur's,  Couppé ,  fille  de  defund  Blaife  Caries.  Lequel  eftanc  decedé  debteur  de 
'-"         ^  "  "'  "  deux 
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deux  cens  liures  de  rente  en  deux  parties  delailTc  fept  héritiers.  Ladite 
Catherine  Caries  ayant  acquis  leidits  deux  cens  liures  de  rente  èts 
créanciers  d'icelle,  auec  cefïïon  de  tous  droids,  noms,  raifôns  &  adlions; 
&  ayant  poutftiiuy  Claude  du  lau  qui  auoit  acquis  vne  maifon  affife  en 
cefte  ville  de  Paris,  rue  du  Monceau  S.  Geruais ,  de  Fvn  defdics  fept  hé- 
ritiers j  à  ce  que  comme  détenteur  &  propriétaire  de  ladite  mailon,  il 
fuft  condamné  luy  payer  &:  continuer  les  fix  rcptiefmes  defd its  deux  cens 
liures  de  rente,  auec  les  arrérages  efcheuz,  l'autre  rcptiefme  demeu- 
rant CGnfufc  en  la  pcrfonne  de  ladite  Catherine  Caries.  Et  par  fenten- 
cedeMeflieursdes  Requeftesdu  Palais,apres  fommation  fai61:eauxco- 
heritiers,  ledit  du  Lau  eftant  condamné  palfcrtiltre  nouucl  delafeptief- 
me  partie  de  ladite  rente,  &  payer  la  feptiefme  partie  des  arrérages  ef- 
cheuz, &  qui  efcherront  à  caufe  d'icelle  i  ladite  Catherine  Caries  con- 
damnée es  defpens  :  Elle  auroit  appelle  de  cefte  fentence.  En  cau(e  d'ap- 
pel tous  les  héritiers  dudit  defunCb  Blaifè  Caries  ayans  efté  afîîgnez& 
ouys:  La  Cour  a  mis  les  appellations  &  fentence  dont  eftoit  appelle  an 
îieant,  fans  amende,  &  defpens  des  caufes  d'appel.  Enemendant  ladite 
Icntencc,  a  condamné  les  vefue  &  héritiers  dudit  du  Lau ,  comme  déten- 
teurs propriétaires  & polfeifeurs  delà  maifon  mentionnée  auproces,en- 
fembîe  les  cinq  autres  hericiers dudit  Blaile  Caries,  nommez  par  ledit 
arreft ,  palTer  tiltre  nouuel  chacun  d'eax  fcul  &:  pour  le  tout  à  ladîf  eCa- 
cherine  Caries ,  vefue  dudit  defund  Couppé ,  de  vingt-huiét  efcus  trente 
quatre  fols  quatre  deniers  tournois  de  rente,  d' vne  part  ;  &de  pareille 
fommeaufîi  de  rente  d'autre,  reftant  de  foixante  iîx  efcus  deux  tiers  de 
rente ,  en  deux  parties ,  conftituée  par  ledit  defuncSb  Blaife  Caries ,  &  cé- 
dée à  ladite  vefue  Couppé  rEt  luy  payer  tous  &  vns  chacuns  les  arrérages^ 
efcheuz,  &qui  efcherront  cy-apres  de  ladite  rente  .'Si  mieux  n'ayment,. 
tous  enfcmblément  rachepter  lefdites rentes,  &  payer  lefdits  arrérages. 
Et  lefdits  vefue  Se  héritiers  du  Lau  ,auroienc  efté  condamnez  es  defpens 
de  la  caufe  principale. 

Il  y  a  fémblable  arreft  donné  enpiaidoyrie  le  %i.  Septembre  15(35).  au  '^ttre  ar^ 
profit  de  leawne  le  Moine ,  vefue  de  feu  François  lacquin ,  héritier  pour  *'*fi  '^«"«^ 
vnfîxiefmedefondefundpere.  Laquelle  ayant  rachepcé  vingt-cinq  j^^  '«'''* **«*^ 
ures  de  rente ,  qui  eftoit  deuié  par  le  defunét ,  ôc  pris  cefïïon  d'adions  du  ' 

créancier  :  [qs  cohéritiers  ÇuïtniinfMum  condamnez  luy  payer  ôc  conti- 
nuer ladite  rente,  la  fixieflue  portion  demeurant  confufeenelle:Et  ce 
en  confirmant  la -fentence  donnée  parlesBailly  &  luges  Prefîdiauxdc 
Qiartres ,  de  laquelle  Ces  cohéritiers  auoient  appelle  :  furent  condamnez  -. 
en  l'amende  ordinaire  de. cent  fols Parifîs  enuers  le  Roy, &é& defpens 
de  la  caufe  d'appel. 

Et  fuiuant lefdits arrefts,  file perceftdebtcur de  cent  liures  de  rente^ 
qu'il  auoit  conflituée  auec  hypothèque  de  tous  ks  biens  à  l'vn  de  fes  en- 
fans  moj5.i  ^nant  deniers  comptans  àluy  baillez,ou  pour  autre  caufe  :  en- 
coxesquc  ledit  enfant  foit  héritier  pour  vn  quart  de  fon  père,  &  déten- 
teur de  partie  des  héritages  obligez  à  k  rente,  qui  appartenoientà  foiî^a 
p«i-e;.toutesfois  après  le  ueipas  d&fonditpere  j  il  pourra  agir  peifonn^-  > 
'  "  '    "    '"'  ~'  Dlàdà- 
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lemcnt  contre  chacun  de  fcs  cohéritiers,  pour  le  quart  de  ù.  rente,  Se 
iiypothecairement  pour  le  tout ,  fa  portion  héréditaire ,  qui  eft  vn  quart, 
déduite,  comme  confufè  &  efteinte  en  luy:  Sans  qu'on  puilîe  prétendre, 
que  rhypotheque  fort  diuiCéc,propter pr/etcnfumrcjlexuma&tQms hyjmh^^ 
cdïU  5  comme  dit  cft.  Et  le  femblable  fera  obicrué  en  iîmple  debce  con- 
tradéepar  le  brcuet.  Car  en  ce  cas  Tenfant  eft  comme  vn  créancier  :  & 
ra(5lionperfonnclleeftantcfteinte  pour  Ton  regard;  par  le  moyen  delà 
confufion ,  l'adion  hypothécaire  eft  pareillement  eftcinte. 
AfreJlÀe  et        Quant  aux  codetenteurs,y  a  arreft  donné  le7.Marsi573.auprofitdc 
§Me  dejfus    Damoifellc  Louyfe  Baftonneau ,  vcfue  de  feu  Maiftre  Louys  du  Mou- 
domie  entre  y^^^^  viuaiit  Procureur  du  Roy  en  l'Hofteldelaville  de  Paris.  Laquelle 
teurs    '      ayant cftépouriuiuie par  lacqucsdelaPi"imaudaye,àcequecommede- 
.tenterelîè  (SvT  proprictcreire  de  partie  de  pluficurs  héritages  L<cJicux  du 
iîcf  delà  Porte,(is  à  Bregy  prés  Baulme,  elle  fuft  condamnée  payer  dou- 
ze années  d'arrérages  de  deux  muids  de  grain  de  rente  foncière,  que  le- 
dit delà  Primaudayeauoitdroidl  de  prendre  chacun  an  au  iour  S.  Mar- 
tin d'Hyucr  fur  les  héritages  dudit  nef  de  la  Porte:  Ladite  Damoifellc 
fuiuant  la  fèntence  contre  elle  donnée,  ayant  payé  la  fomme  de  quinze 
cens  liurcs  tournois  pour  Icfdices  douze  années  d'arrérages,  &c  prinscef- 
fiond'adionsduditdela  Primaudaye:  En  vertu  de  laquelle  cclïïon,  elle 
auroit  pourfuiuy,  tant Mathurine  Giraut,  vefue  de  feu  lean  le  Feure 
laifné,  que  plufieurs  codetenteurs , à  ce  que  folidairemcnt  &  chacun 
d'eux  leul  Se  pour  le  tout ,  ils  fulïènt  condamnez  payer  &  rembourfer  la- 
dite Damoiielle  de  moitié  de  ladite  fomme  de  quinze  cens  liures  tour- 
iioisjdemeurant  l'autre  moitié  côfufe  en  elle.Et  par  fèntence  du  Preuoft 
de  Paris,  les  codetenteurs  ayans  efté  condamnez  payer  &  rembourfer  la- 
jdite  Damoifellc ,  comme  ayant  les  droi(^s  cédez  dudit  de  la  Primaudaye 
de  moitié  de  ladite  fomme  de  quinze  cens  liures  tournois  j  &ce  pour 
lelles  parts,^ porciOî33  4e ladite  rente ^c  arrérages,  qu'ils  eftoient  dé- 
tenteurs de  terres,  Hcux  &  héritages  fubiets  à  ladite  rente:  Acefte  fin 
bailler  à  ladite  Damoifelle  déclaration  par  tenans  & aboutiilàns  de  la 
quantité  de  terres  que  chacun  d'eux  tenoit  fubiedes  à  ladite  rente  :  pafFer 
tiltre  nouuel,i&:  recognoilïànçe  de  ladite  rente  auec  ladite  Damoifelle,  au 
profit  dudit  de  la  Primaudaye , pour  le  payement  ôc  continuation  d'iccl- 
le  rente:  &  ladite  Damoiielle  condamnée  es  defpens.  Dont  elleauroit 
appelle ,  baillé  griefs ,  ôc  les  intimez  reiponfes  iiceux.  La  Cour  mit  l'ap- 
pellation ôc  fèntence  de  laquelle  eftoit  appelle  au  néant ,  fans  amende  & 
defpens  de  la  caufe  d'appel.  En  emendant  icelle, a  condamné lefdits 
MathurinGiraut,  ôcconfors défendeurs,  &: chacun  d'eux  fcul&pour 
le  tout,comme  détenteurs  départie  &  portion  du  fief  delà  Porte,à  payer 
ÔC  rembourfer  ladite  Damoifellc  appellante  audit  nom ,  de  la  iômme  de 
fept  cens  cinquante  hures  tournois  faifant  moitié  de  quinze  cens  liures 
■  payées  par  Tappellante  audit  de  la  Primaudaye,  pour  lefdites  douze  an- 

nées d'arrera«jes  de  deux  muids  de  grain ,  moitié  bled  &auc;nc;  mcn-- 
^ionnez  au  procès ,  efchcucs  aji  iour  ôc  fefte  fainét  Martin  d'Hyuer  1571. 
4^-._en  paircf  tikre  nouuel  audit  de  la  Pripiaudaye  ,  auec  rappellan- 
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te.  Et  les  intimez  auroieiit  efté  condamnez  es  dcfpcns  de  k  caufe 
principale. 

Au  regarddes  co obligez  ou  cofideiulTeurfi,  Que  celuy  qui  a  acquis  k  '^^^^^'i'  ^* 
rente  folidaii-ement  conllituce ,  ou  qui  a  entièrement  payé  la  debcc  foli-  ^r^/f^f» 
dairementcreee,(S<: quiaprms ceiïion d aétionsdu créancier, pu lifc foli-  coêhlt^tK.. 
dairement  agir  contre  tel  de  (qs  coobligez  ou  cofideiufTeurs  que  bo  n  luy 
fcmblera.  Ta  portion  confufè  &  déduite:  On  allègue  l'arreft  d Vn  nomme 
le  Grand,  appellant du Scnefchald'Auucrgne contre  Tes  coobligez.  Et 
de  ce  laraifon  cft  apparente,  par  ce  que  t^wwfi-fflrm^^/'fw^i,  erdnttnfi- 
hdttm  aqut principdlitey  creiitton  obligauiicWcmét  que  le  créancier  pouuoic 
folidairement agir  cocte  tel  que  bon  luy  fembloit j  licet  corrci inuicem  inter 
fefid^iujtijjecefeâturyqHatenHspccimidadcosmperuenit^l.reos.jfJeduoh.reis, 

Si  lors,  ou  aptes  racquilicion  faille  de  la  rente  folidairement  deuc, 
iVn  À&s  coobligez  ou  cohdeiuiîèurs  eÛ  faict  non  foluable ,  la  perte  &       »4  î 
dommage  tombe  efgalement  fur  les  autres  coobligez  ou  cofiddulfcur  s,    ,,,'^'*  '^"^ 
melmes  lur  celuy  qui  auoit  acquis  la  rente  duvray  créancier  d  iccllc.  inr^f.^j,it 
Comme  il  fut  iugé  par  arreft:  donné  contre  defunABarbedor,  lequel  Uptrutobt 
auec  trois  autres,  ayant  conditué  cent  liurcs de  rente,  cognoilïànt  que/«r  tou4  Ut 
l'vn  des  coobligez  eftoit  deuenu  infoluable ,  il  auoit  acquis  lefdits  ccn  t  ii-  c^oklige:^. 
ures  de  rente  du  créancier  d'icelle  :  efperant  eftre  payé  par  les  deux  autres 
obligez  de  toute  la  rente,  fa  contingente  portion,  qui  cftoit  vn  quart, 
déduite.  Fut  dit  qu'il  deduiroit  non  feulement  vn  quart  de  la  rente ,  mais 
auiîî  vn  tiers  d' vn  autre  quart ,  (uiuant  le  texte  in  §  .fi  plures.  Injii  de  fid, 
ittiih.  hec  it4.  C.  deduob.  rets.  Liufmodi  enimejl  natnra  ebligatioms  plurtum 
rcorum  dchendi ,  <^î  inter  ces  fit  mutuum  pericMlum ,  'Vt  admtauit  Stelltt  in  L 
fi  credi^oYes.  C.  de  p^B, 

Partant  en  ceft  endroiâ;  on  peut  demander  ,  quand  vneiîmpledeb-  ^  *^^ 
te  par  plufieurs  folidairementdeuë,  ou  bien  vne  rente  par  pluiieursfo-  ^^^  r^J|^* 
lidairementconftituée,  eftccnféediuifce  par  le  créancier,  en  forte  qu'il  dairement 
ne  puiife  demander  a  chacun  des  debteurs,  que  leur  part  &  portion  '^^«^  tfi  di- 
contingente  :  (iiiuant  la  \oy  fi  crédit  or  es.  C.de  paEi.  Et  en  tenant  l'opi-  "^'*'^« 
nion  de  Bartole  communément  iîiiuie.  Que  paHum  tacitum  dtmfioms, 
wni  ex  dtbuoribm  fn  felidmn  ehli^atts  faBum  ^  c^terk  etidmtthfcmihw  (T 
ignorantilus  prode(i. 

Il  conuient  dire  que  infimplici  dehito ,  quand  plufieurs  font  folidairc-        14  j 
ment  obligez  au  payement  delafommedecentefcus,  oudedixmuids  ^^f^rpreta- 
de  grain,  auparauantqueladiuifionfoitprefumée,  îleft  necelîàire  que  **'"^'^eUloy 
rredttcr^dmi/erit  njnum  ex  debitorjbtis  proftMperfonufv  'uentem:  c'eft  à  dire  ^^^^^n^^' 
que  ia  quittance,  qui  a  efté  baillée  par  le  créancier  à  l'vn  des  debteurs,  paais.  e^ 
porte,Q^u'ilareceude  tel  la fomme  de  vingt-ci nqefcus pour  fon  chef,  comme elU 
ou  bien  pour  fa  quotité ,  ou  bien  pour  fa  part  &c  portion  de  cent  elcus:  f^^r^ti^Hc, 
Lors  la  Quittance  eftant  volontairement  baillée  par  le  areancier,  il  en 
icellen  y  aaucuneproteftation,  ou  nefoitdid,  fans  faire  aucun  ediuifion 
dufiir|)lus  Jalueiurefohdiyh  créancier  ne  peut  plus  pouriliiure  celuy  qui 
a  paye  la  part  de  la  debte,  &  ne  p«ut  demander  aux  autres  debteurs  que 
leur  part&pottien  contingente  de  ce  qui  rcfte  à  payer  :  Comme  cette 
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quittance  contenant  tacite  dercharge  de  toute  la  debte,  pour  le  regard  de 
celuy  qui  a  payé  i  ôc  tacite  diuifîon  de  la  debte ,  pour  le  regard  des  autres 
obligez.  Mais  fi  la  quittance  ne  portoit  ces  mots.  Pour  la  part  &  por- 
tion, encorcs  que  le  créancier  confeiFaft  purement  &  iimplcment  auoic 
receu  la  Ibmme  devint-cinq  efcus,  &quc  à  la  vérité  ce  fuft  la  part& 
portion  de  celuy  qui  payoit  :  touteslois  onneprefumeroit  aucune  diui- 
fîon, ny  pour  le  regard  de  celuy  qui  auroit  payé,  ny  pour  le  regard  des 
coobligez,  fuiuant  la  ioy ,  j?  ex  îoto.  §.  i.ff.di  îeg.  i.  S'il  efl  queftion  de 
^ebitonon  fîmplict  ^fed  annm  y  qui  font  conftitutions  de  rente:  Comme 
<juand  quatre  perfonnesont  foUdairement  conftitué  cent  liures  de  ren- 
te, rachcptable  moyennant  douze  cens  liures  :  Si  le  créancier  admet 
IVn  des  quatre  à  rachepter  Cj.  part  &  portion  de  la  rente,&  que  le  rachapt 
porte  ces  mots ,  Pour  fa  part  èc  portion  :  on  tient  communément  que  ce- 
luy qui  a  rachepté,  e(t  totalement  defchargé  de  la  rente  :  &  que  les 
trois  autres  peuucnt  feparément  rachepter  leurs  portions  de  la  rente, 
comme  tacitement  diuiféc,  Se  qu'ils  ne  pêuuent  depuis  le  premier  ra- 
chapt, eftre  contraints  payer  les  arrérages  de  la  rente,  finon  chacun 
pour  vn  quart.  Secus  duenâum  fi  purement  &fimplcment  rachapt  auoit 
cfté  faid  par  l' vn  des  debtcurs  de  la  rente ,  de  portion  d'icelle  rente ,  en- 
corcs que  ce  fuft  la  portion  de  celuy  qui  a  rachepté.  Si  le  rachapt  faiâ;  de 
la  portion  de  IVn  des  debtcurs  porte  par  mots  exprés ,  qu'il  demeure 
quitte  dw  furplusde  la  rente,  &:  que  les  héritages  en  font  defchargez, 
comme  ordinairement  on  fait,  il  y  auroit  moins  de  doubte  que  la  rente 
feroit  &  demeureroit  diuifée  entre  tous  les  debteurs^r  Si  le  mefme  aéle  ne 
portoit,  que  le  créancier  n'entend  diuifer  le  furplus  de  fa  rente,  pour  le 
regard  des  debtcurs  d'icelle. 

La  raifon  de  ce  que  deflus  iembic  eftre ,  d'autant  que  nature  obligation^ 
flurium  reorum  dehendi  onginaliter  eft  huiufmcdi ,  o/r  inter  cosfit  mutuumpe- 
riculum.  l.  i.O'  ipropter.  C.  dedttab.reis.  i.pcn.  Injiit.  eo.O'  ^.Jiplures,  Infl. 
defid.  Quod cjuidefnpericulum  credirortâUit ,  ddmittendo  'vnum  ex  dehitoribns 
fropeyfmAfHafoluentcm.ldeoque fit dimjisdebiti  inter  omnesreos  dibendi  in 
folidum  obUgAtos.  Ou  bien  la  raiton  peut  ctlre  que  le  créancier  en  defchar' 
géant  IVn  des  debreurs  folidairement  obligez,  a  ofté  à  chacun  des  au- 
tres debtcurs  &  coobligez  le  recours  folidairc,  la  portion  déduite  qu'il 
cufl:  peu  auoir  contre  le  coobligé  &codebteur  defchargé,  en  prenant 
-Ccflion  d'attions  du  créancier,  Icfquelles  ledit  créancier  ne  peut  plus  cé- 
der contre  celuy  qu'il  a  defchargé.  Partant  eft  raifonnable,  que  la  debte 
foit  diuifée  entre  tous  \zs  debteurs  d'icelle  :  à  ce  qu'ils  foient  de  mef- 
me condition ,  fiiiuant  l'obligation  par  tousenfemblément  paifée.  loin  (H: 
que  la  loy  preiùme  ,  que  le  créancier  ,  lequel  a  defchargé  l'vn  Aci 
debteurs  de  la  folidité d'obligation,  par  la recoption de  fa  part  &: por- 
tion ,  a  eu  vouloir ,  &  que  fon  intention  a  edé ,  faire  le  femblable  pour  le 
regard  des  autres  coobligez  :  aufquels  vray-iemblablement  il  a  porté  pa- 
reil le  affedion,  que  à  celuy,  duquel  volontairement  il  a  receu  ftpart  & 
portion.  Partant  cO:  raiionnablc,  que  la  debte  i'oit  entièrement  diui- 
iHe,,<&  que  le  creanciecne  puiiTc  demander  à  chacun  de  iès  debteurs 


de  lujiice.  5  97 

foliclaîremcnt  oLîigeTi  que  leur  quotité,  part  &  pottion  Gotitingentfc. 

Neammoins  les  Docteurs  modernes,  corn  me  de  Lc{k>ile,Aldat,& 
autres  qui  ont  interprété  \^\oy  Jïcreditores.Ccle  j/^ELont^^éà^o^mioR 
con£raire5&  font  d'aduis, Que  la  réception  de  la  portion  d'vn  des  debteurs 
folidairement  obligez,  foit  de  fimple  debte,  ou  de  fort  principal  de  rente, 
ou  bien  de  la  defcharge  bailiéeàrvn  des  debteurs  folidairement  obligez, 
ne  profite  aucunement  aux  autres  coobligez,  &  ne  peut  empefcher  que  le 
créancier  ne  les  puilVe  folidairement  pourfuiure  pour  k  kirplus  defoii 
deub,  &  que  telle  defcharge  ne  profite  finon  à  celuy  qui  a  payé  fa.  parc  de 
la  deke,  ou  rachepté  fa  part  delà  rente  conftituée  ou  bncierc.Et  ce  pour 
plufieursraifonsparcux  alléguées:  Mefmcs  que/?4  74  uau  regulariter 
ahfenttbranon  frofuntJ.ahfcnti.ff.iîedonat.l.necignoras.C,  eo.  Auflî  que 
fafia  pcrfon^  ^dcifcentium  non  egrcdttsntur ,  nec  ad  alias  extendunmr.  l.  fi 
<vnuf  .^.ante omnia.ff.de pacL  loint  qacaherifiipulari  nemo  poteff,  l.JlipuU- 
ÙG ifia.  ^.alttn.ffde'veïh.ohl.  kvS^\Yatum  ^mshabcrenon  potcft,  qnod fuo  no- 
mme geflum  non  eflj.fi  pufiîli.^.fcd  fi  ego.  ff.  deneg.gefl.C.ratum.de  reg  tu. in 
6.  Et  que  les  conuentions  des  contraiftans  nedoiuent  auoir  efifjdtjOutre 
leur  vouloir  &  intention.*/,  non  omnis.jf.  ficert. pet.  Et  ccfte opinion  fem- 
ble  cftre  fort  équitable.  Tellement  que  iiiiuant  icclle  eft  befoin  diligem- 
ment examiner.  Comme  les  quittances  ôc  defcharges  font  faites  ôc  con- 
ceucs:  comment  ^pourquoy  Tvndes  debteurs  folidairement  obligez  a 
cftédefchargé:&  il  vray-femblablement  l'intention  du  créancier  aedé 
de  diuifer  (a  debte,  ou  fa  rente:  Se  à  ccfte  fin  dient,qu'il  faut  confidercr  le 
verbe  admififfe  portée  par  la  /.  fi  creditores.  Et  que  lex  non  indueit  tacitum 
pa&um  diuifi&nis  û"  debiti ,  ni  fi  or  pr^fumpta  mente  creditoris.  Auflî  dient 
ciuch l.fi creditores ,nQ  parle  iînon  dedeux  folidairement  obligez,  l'vn 
defquels  eflant  defcharge, on  ne  peut  agir  que  contre  l'autre.    Mais  la 
pr  emiere^inion,  qui  eft  de  Bartole ,  cft  fuiuie,  tant  au  Pilais  qu'au  Cha- 
ûclctjai^m  fimpliçidehito  quàmannuo.  Et  quant  aux  arrérages  de  la  ren- 
te, il  eft  certain,  en  corcs  que  le  créancier  d' vue  rente  folidairement  con» 
ftituéeparplufieurs  aitreceude  l'vn  des  debteurs ,  par  quelques  temps, 
fa  partie  portion  des  arrérages  de  latente,  &  que  les  quittances  portent 
cts  mots.  Pour  .fa  part  &  portion  :  Toujtesfois  fous  ombre  de  ceftc  réce- 
ption d'arrérages ,  le  rachapt  de  la  rente  ne  feroitpas  diuifé,  &  \&s  arrera-  _  *^    ^- 
gesqui  feroient  deubsà  l'aducnirne  feroient  pareillement  diuifez:  quia  ^g^^  r,,^ 
principale  non  débet  régi  ab  dcc€J]vrio:l.ctim  tale.^.fi pojldiuifionem.  ff.  Jediitiu'ment 
paEi.  l.  qui ft mt fie i. ff.de 'V far. l. fin.  C.ncvxor  pro  ma.  Entouteuenement  detarrera- 

ladiuifion  ne  pourroit  eftre,  que  pour  les  arrérages,  s'ils  auoient  elté,^"  ^"V"* 
/  lo  -ji'jji^  I         re»te  n  tn- 

nommement  receuz  pour  la  part  oc  portion  de  l  vndesaebteurs,parlon-  ^^-^       ^^^ 

guecfpace  de  temps,  excédant  dix  ans,  non  pas  pour  le  rachapt  de  laren-  utfionieU 
te.  Et  les  arrérages  fe  doiuent  toufiours  payer  auparauant  le  fort  princi-  rent4, 
pal  de  la  rente.  Ce  qu'il  faut  noter  pour  les  rachapts  tant  volontaires, 
que  necelfaires,  qui  fe  font  des  rentes  foncières ,  ou  conftituées,  î.cum  ^ 
fonts,  ff.  de  f)ig,  aà, 

Aufli  il  eiVcertain,  combien  qu*on  ait  pourfuhiyenluftice  l'vn  des 
deuxj  trois,  ou  quatre  debteurs  folidairement  obligez,  pour  payer  la    - 
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moitié,  le  tiers  ou  le  quart  Je  la  fomme  de  deniers,  en  laquelîe  ileftofc 
folidairemét  obligé:  Toutesfoisparlemoyendecefte  demande  & pour- 
fiiircefaidefur  icelle,  la  debte  neflpas  diuifée.  Et  après  icelle  on  peut 
dcmandeileicftedeladebte, ou  àceluy  qu'on  apourfuiuyjen  augmen- 
tant fa  demande  auparauant  contcftation  en  caufc  ,  ou  à  tel  desdebteuts 
que  bon  fem  ble,  Lreosd.fin.  C.  de  fide.l.jtex  tôt».  §.  î  .jf*  de  kg.  i.qui  eit  for- 
melle. Mais  s'il  y  auoit  eu  fentence ,  par  le  moyen  d'icellc  y  auroit  eu  no- 
uation  :  tellement  que  le  créancier  ne  feroit  receuable  à  demander  au 
condamné  plus  grande  portion ,  que  celle  portée  par  la  fentencepar  luy 
obtenue,  /mo  -ver»  (i  le  créancier  auoit  pourfuiuy  en  luftice  tous  les  deb- 
ceurs  folidairement  obligez ,  &  à  chacun  d'eux  feulement  demandé  leurs 
parts  <3c  portions  contingentes  des  cent  efcus,  au  payement  delquels  ils 
elloicnt  folidairement  obligez ,  &  fur  ce  contefté  en  caufe  :  lors  la  debte 
feroit  diuifée,  fuiuant  la  loy,  Uhrum,  in  fine.  C.  de  fid. 
to-  f*^    -        Or  combien  quc,comme  il  a  efté  dit  cydcuant,  quand  trois  ou  qua- 
rfe  /;»  pour-  tre  lont  purement  <x  nmplement  obligez  au  payement  de  melmefom- 
fttitte  f^i^e  ^'^^^  ^^  ^^  meimc  chofe,  ils  ne  puiiicnc  dire  pourfuiuis  chacun,  que  pour 
Untrt  l'-vn    leur  part  &c  portion  de  la  debte,qui  eft  vn  tiers,ou  vn  quart,/,  reos.  § .  cum 
des  c»oblt~    tahttUs  jf.dcduob.reis.  AufÏÏ  que  quand  plufieurs  font  purement  &  fun- 
n'S?'*         plement  condamnez,  ils  nepuillent  élire  exécutez,  que  chacun  pour  leur 
tHuisée         parc  d:  portion  de  la  fomme,  en  laquelle  ils  font  condamnez:  fuppofé 
quefohdairemcnt  ils  fullcnt  obligez,  comme  par  laientence  la  debte 
cftanc  innouée,  Lu^jT  i.C.fi plitres'vna  fent.l.aliitm.ff.denouat.  l.  TauÏHs.jf. 
tiereiud.  Pareillement  qu'vne  obligation  ne  ioit  iamais  folidaire,ny  les 
dénommez  en  icelle  folidairement  obligez,  &  tenus  l'vn  pour  l'autre,  fî 
cemotm/o/ï</«w,oubienrequipollentn'eft  porté  par  l'obligation,  d.l. 
reos.^.  fin. duthen.  hoc ita.  C.de dnok  reps.  Et  mefmes  encores  que  pludeurs 
(oient  obhgez  au  payement  d'vne  fomme  de  deniers  folidai||mcnt  l'vn 
pour  l'autre  &  chacun  d'eux  feul  &pour  le  tout  ^jaittesfoiWs  ayent  le 
bénéfice  de  diuifion  &  de  difcufïîon,  s'ils  n'ont  exprelfément  renoncé 
aufdits  bénéfices,^/,  duth  hochaiunBa.  Glo. in  'verbo.ad  foluiioncm.  Neant- 
moins  quatre  Marchands  ayans  achepté  de  lamarchandife  de  Claude 
248        Hinfclin  Marchand  decefle  ville  de  Paris,  &  enfemblément  faid  vue 
eiitatre     cedule  foufcrite  de  leurs  mains ,  par  laquelle  ils  promcttoicnt  payer  ai^- 
march*ndi  j-^.  fiiuf^li,!^  l'yn  pour  l'autre,- la  fomme  de  deux  cens  foixante-dix  efcus, 
pour  l'autre  <^sdâns  trois  mois  :  Ledit  Hinfehn  ayant  pourfuiuy  l'vn  des  obligez,  à  luy 
àeuuentejire  payer  entièrement  ce  qui  reftoit  de  la  fomme  portée  par  la  cedule:  Le 
fûlidainmet  debteureftant  Condamné  par  fentence  du  Preuoft  de  Paris,ilenauroic 
fourÇuiuii     appelle  :  Alléguant  pour  fon  grief,  que  lefdits  Marchands  n'eftoient 
wifaytment  p^jj^j.  obligez  chacun  d'eux  feul,  &  pour  le  tout:  &  qu'ils  n'auoientpoinc 
renoncé  au  bcnetice  de  diuifion ,  ordre  de  droi(5t:,  &  de  difculîion,  ce  qui , 
cftoic  requis  &  necellaire.  AuiH  qtie  l'appeiiant  à  plufieurs  fois  auoit 
payé  (a  parc  &  portion  de  la  debte,  qui  cftoicvn  quart  :  Et  que  l'intime 
auoit  receu  pluneurs  paiticuhers  payemens  à^s  coobligez ,  qui  eftoienc 
cfcrits  au  dos  de  la  cedule.  L'intimé  ayant  remontré  que  la  cedule  por- 
coic  ces  mots,  LVnpour  ra,ucrc,lerqueJ5  nedeuoient  eftre  ijiuuU  (3c  fans 
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effecfb,  «S:  entre  Marchands  cmporcoicnt&rconccnoientefïbdcie  folidai- 
rc  obligation,  fans  obreriier  les  fubtilitez  &  formalitezdc  droid:  A-u{ÏÏ 
que  la  reccpte  par  luy  faide  de  plufieurs  parties  de  fa  dcbtCjneportoit 
point  pouu  (on  chef  &c  quotité  :  tellement  que  telle  réception  ne  poiuioit 
induire  diuiiion  de  k  dcbtc,  fuiuant  la  \oy,fi  crccïttorcsXJe  ^^^xy-dellus 
déclarée.  Par arrcddonn^  en  plaidoyrie  le  leudy  19.  luillcc  1590.  fut  or- 
donné, quela  ientcncc  donnée  par  le  Preuoft  de  Paris  fortiroitfon  ef-       *4> 
fcû:  Sauf  à  Tappellant  fbn  recours,  &  condamné  es  dcfpens  de  la  caufe  ^^^^"*^  * 
d  appel.  VideTtrdqucUum  au  tikrc  de  Rctraidt  hgnaget  art.  51.  coi.  11.  ex  fi,npiement 
II.  Si  ces  mots,  l'vn  pour  1  autre,  n'euilentefté  portez  par  lacedule,  d:  obltgeKne 
que  purement  6<:  Tu-nplcment  ils  eullentefté  obligez,  la  dcbteeufteftc  p;»/  tenta 
diuilée  entr'eui:: Comme  il  quatre  Marchands  achepcoient  quelque  mai'-  ^'/"^  f*"*^ 
chandife,  foie  beftail,  grain,  ou  yinyôc  purement  &  iimplemcnt  promet-    ^"^''*; 
coient par  cedulefoubs- lignée  d'eux, ou  par  breuetpallépardeuant deux 
Notaires,payer  pour  vente  &deliurancedeceftemarchandife,laromn>e 
dcccntcicus:  chacun  d'eux  ne  fcroit  tenu,  fînon  payer  la  fommc  dç 
vingt  cirqefcus,  comme  la  dcbceeftant  diuilée  entr'eux:  &:  l'vnn'cftanc 
aucunement  tenu  ny  obhgé  pour  l'autre,  fuiuant  la  difpoiition  aie  droicâ; 
cy -dellus  récitée. 

Cequife  doit  entendre,  quand  les  Marchands  oblio^ez  ne  fbivtpoint  .,  *^*    . 
aliociez.  Car  on  cientpour  certain^  que  Marchands  allocicz  wnt  lolidai-  ^/r,ff>^  r^^f 
Tcmenc  obligez  par  les  cedules  &  obligations  les  vns  des  autres:telkment/(»/<v/a#rcw?^ 
que  Pvnd'entr'euxacheptantde  la  mai"chand\{c,oubicn  empruntansde-  9^1'tgtK  Ut 
mQïStomnntnfoltclumtcncîitur:  &peuuentertuc  folidairement  conucnus,  '*'"'  f"*  "'  '*' 
pour  payer  le  tout,  &:  pour  recognoitlrc  la  cedule  ôc  promelFe  de  leur  al-  ^*^'^*^ 
Codé.    La  cedule  de  l'vn  eft  autant  que  fi  elle  eftoit  faide  par  l'autre ,  le 
faidt  de  i Vn  eft  le  fai(5l  de  l'autre,  font  tenus  lolidaircmenc  du  faiârrvndc 
de  rautre,&  s'obligent  l'vn  Vàxniz  Jiue  pr^fentes^J^ne  ahfemesJÎHC  fcicntes^ 
fi t4e  ignorante  II  cenfcntur  cnim  wmccin  cxcrcitorcs^  'velinfittoresy  vel/^r^/^ofin,         ^ 
njelmagijiri.  l.i.CJe cluoh  reis.  CuJAc.acl ^fijun.in  l.  <vir'Vxori.§.  'vlt^ff.  dd 
se  ydl.  Auiïi  la  folidité  d'obligation  entre  Marchands  eft  introduitce,  ne 
in  plnres  adiicrfArios  crédit  or  diftinguatur ,  &  cuin  multts  litigare  cogatur.  Et 
cela  eft  certauien  Franceentre  Marchands  aliociez  de  quelque  négocia- 
tion que  ce  foit,  volontaire  ou  autre:  njt  Ute  trx&at  Barre,  in  l.  eadf?n  cjr-ijL 
'J'ff.dc  duob.yeis.&  Baldan  l.cum  te.C.ficcrî  .pet.l.iuflijsime.  ^.proponiturff  de 
«dd.ijnfine. (sr  mhasjcqq.ff.de  exerçai. L lureprouifum.  deîahic.  C,  Ub.  n. 
Encefaifant  fideux  Marchands  empruntent  fix  cens  efcusà  rendre  de- 
dans lix  mois ,  <Sc  que  TobligàLion  portc,Aflbciez,ils  font  folidairement 
obligez,&  tenus  au  payement  de  la  fomme  deuc. 

Le  fcmblable  doit  eftrc  dit  des  Banquiers,  ^w  mfohdumtmctitur.  l  fi 
rvfîU^ff.dep43.l.argcntarMsJ.qu^da»t. § JiummuUnos  jf.de cdcdo  A u ffi plu- 
fleurs  tuteurs  font  loUdairement  tenus  a  rendre  compte,  d' payer  iereli- 
qua  d'iceluy, nifiÀwdiceJtuifieffet tutcU.  l.  très mtores.f.deadm.tutd.i.  C. 
Jediu.tMt.  Etlcfèmblable  ett  obferué  entre  pluiîeurs  Commiilairesefta- 
blis au  j;egime &  gouuernement  d  vn  héritage  fufi,à  la  requefte  d'vn 
cceanderj/.^/f  curât  .§  fi plura.  &  jfitrej,0*  IfiplHres.ffJe  curât,  bonMnd(u 
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Idem  des  Efchcuin s,  Gouuerneurs  &  Adminidnitcurs  dVnc  ville,  dcfî 
Maiguilliers,  Magiftrats  &  O fliciers  y  cumin  fait Jum  eu  cemmijfa  Jtt  ad- 
fnimflr^tù.l.ImperdterJ.'Magiflratfa  ff.^d fnumcipitlem.L$.€r  4 ■ff'(^-€ adm.re, 
iidciuit.fcn.l.in  magifiratm,&  l.pen  ff.de  magxm.l.fi  fupUt^-ff^  deadmJUt» 
Bart.tn  dd,e4ndem.  ff.de  duob. rets.  qu.  6. 
1  f  r  Quand  doncques  on  dit,  que  as  alienum  intcr  fociosdiuiditur^ôc  que fAf 

On  peut  iu'  C9mmuni  efl  foluendnm,  auflî  que  a&io  exempta  proponenda  eft  cum  jinguliSy 
^emit  payer  proportione  qudfocij  fucrunt,l.  iujïif^tme.  §  .proponitur.  'verf.  quanuds.ff.  ds 
til'Vn  911     ed.l.omneas  alienum.  ff.pro  focio:  Il  fauc  entendre  cefte  maxime  in  fecifs om» 
^l^rre    t!    j,j^^^^  bonorum , 'vd  ahcuius  partit  honorum,  (uiuant  la  loy  nemo  exfocijj.  ^, 
bi<^n  ài'vn   p^o  focio :  non  pas  in  foctjs mercatoribus ^  fine mer^antiam  aut negotimonem 
d^i  tuteurs,   exercentibm,  qui  font  M  archands  trafiquants.   Et  tout  ainiî  que  les  Mar- 
chands afl'ociez.  Banquiers,  Tuteurs,  Commiilaires,  Efcheuins,  Magi- 
llrats  &:  Ofiiders,peuuentrolidairement  eftre  pourfuiuis  par  leurs  créan- 
ciers,,<Sc  condamnez  pour  ladebte  l'vnde  l'autre,  comme  il  a  eftécy- 
dcllus  rrionftrc,  à  ce  que  les  créanciers  ne  foient  contraints  plaider  contre 
plusieurs.  Aulïî les debccurspeuuent entièrement  payera  rvndesdellui- 
dits,  ce  qu'ils  doiuînt  àlafocieté,  à  Ja  banque,  au  mineur,à  la  Commu- 
nauté de  ville,  ou  àja  fabiùque,  à  ce  que  les  debteurs  ne  foient  aftraints 
payer  à  pluiieurs,(?c  retirer  plulieurs  quittances:  &  ce  fuiuant  laloy,^«t)^ 
fi  forte.  §.1/.  ff.  de  folut.  l.  ctnfilio.  §.  qu^fïtam  (H  an  altcri^ff.  de  cur.fur.Ù*^ 
prod.daw.  Bien  eilvray, que  s'il  y  auoitvnperfonnage  commis  pour  re- 
ceuoir  les  deniers  de  la  focieté,  banque,  tutele,  commilîîon,  ou  de  la 
Communauté  de  Ville,  Village,  ouCollege,  il  feroit  beloin  payer  audit 
Rxceuôur,  Se  non  à  autre.  EtJieantmoins  les  avions  s'iiitéteront  au  nom 
des  alFociez,  Banquiers,  Tuteui's ,  Cômmiffaires ,  Gouuerneurs  de ville^  , 
ou  autre  CommuirautéjOudes  Marguilliers  ou  fabrique  jfuiuant  laloy>  , 
mm  te.  CJfcert.pet.'vbiBald.  ù*Li.§.qmbf^s.&  L  nullo^ff.qmdcuirfque-vni^:  - 
^exf.no.vel  contra  çamagatur. 

Auflî  on  a  demande,  fi  les  héritiers  des  M  archands  a  fTociezfontfe-^ 
lidairevTienC. obligez,  quand  l'obligation  n'eftoic  point  foiidairement  con-  - 
ceuë,ains  purement  «Se  fimplement:  Que  les  aifociez  font  décédez,  Ô5.: 
quepartagc  a  ede  faid  des  biens  &  debtes  de  h.  focieté^  Etle  Mardy  1.... 
Iuiilet,i59i.aeilé  lugéque  defunds  de  Noyon&de  Paris,  ayans^m- 
prunte  fix  cens  efcus,  &  par  cedule  portant  la  qualité  d'airociez  rayant 
promis  purement  ^  fimplement  les  rendre  dedans  fix  mois,  ou  en  con- 
(lituer  rente:  leur  s  héritiers  ayans  faid  partagedes  biens  de  la  focieté, 
ayans-remonftré  que  la  folidité  d'obligation  xi'eftoit  qu'au  .moyen  de  la- 
Ibcietéjlaquelleetlantdiflbluë.  par  la  mort  des  aiïbciez,&  par  le,  parta- 
ge, l'eiïect  de  la  folidité  celîbit;  Par.arreft  donné  en  plaidoyrie  ledit  iour^. 
les  héritiers  furent  condamnez^  pa^er  chacun  moitié  ducojitenu  cnfo^ 
bligacion  :  Sauf  au  créancier  à  fe  pouruoir  fur  les  bitns  de  la  focieté^  qui 


font  entr'autrss  les  debtes  quipeuuenî  çftre  deucs  par  plufieurs.Mar- 

e^May   <^l^aiids  à  ladite  focieté.  Aufîi;l£leudy  r^»  Feurier  1591.  fut  iugéenplai^ 

tkmiaffo'  àoynç^  c^u  yn  Marchand  de  cefte  ville  ayant  ibu/crit  vne  cedule  de  quii> 

<i««4s^jr/*ii-,sç.  ç^n%  tarxç  dçfcus  pi^ez  à  vn/Iei^  frerc  3  par  ynnomijé  loly  auiîi. 
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Marchand  de  ccfte  ville, &  comme  principal  debteur  auoit  promis  </^/>^/«^»'/ 
payer:  à  faute  ck  payement  ledit  Marchand  fut  condamné  par  prouifion  ^%^^  Its 
garnir  ladite  fomme,  fans  aucune  diicufTion  faire  fur  les  biens  de  Ion  de- J^^'^/'^'"'/" 
fundfrerc:  encores qu'il  alleguaft  quil  fuftquellionde  prcft,  ^^'^on^^^-^/'^^ 
de  marchandife.  Auffi  qu'on  ne  pouiyoit  valablement  dire  qu'il  fuft  diuifien  ny 
principal  debteur,  ains  nmple  fidciulleur  :  parce  qu'il  auoit  foubfcript  de  difcni- 
la  cedule,  ôc  eftoit  interuenu  après  qu'elle  auoit  cfté  faide  ôc  pallee.  Tel-  fi^f^* 
lement  que  ledit  Marchand  iouftenoit ,  qu'il  falloît  difcuflion  :  ôc  en  tout 
euenemcnt  qu'il  y  auoit  lieu  de  diuifion.  Tontesfois  on  maintenoit,com- 
mc  la  vérité  eft,  qu'entre  Marchands  alîbciez,oufohdairement  obligez, 
oureipondanslesvns  pour  les  autres,  il  ny  a  point  de  diaifion,nyde  dif- 
Guffion-.^&  que  chacun  eft  tenu  fblidairement  &  principalement ,  fuiuanC 
\e§.fin.  de  fideiufjor.  mAuthen.  'vhi  GlofA^qudm  fet^uitur  BartoUn  djoco,  col. 
II.  De  idiiùin curumercatêrum  negotia  dcciduntur  ex  ^qno<^hono^noneh^ 
pruatis  a^icibiu  Jtue  fttbnîitatihmmris  :  comme  dit  ^:i.r:to\tinl.fideiujfor.  §. 
qUifdam.ff.manddti,  ôc  Ealde/»  l.Jtfroed.C.eo.  Or  il  eft  certain  que  exce^ 
sfptioncs difcufiionis  C^  diuijîonù  funt  de  dpicilusiuïisyWt  tmBdt  ludouicm 
\omanu4  conf,  450.  &  Clof.   tn  l.fi  manà^wm.  in  'verb.  a[îum.  ff^.  de 
em&ion.    Partant  elles  ne  font  conliderables  entre  Marchands.  Et  de  ce 
extat  edtSium  nottum  luJiînUni^  de  contracHbus  argentanorum.  Et  le  fembla- 
ble  fut  iuge  contre,  vn  Marchand  de  cefte  ville, lequel  comme  princi- 
pal debteur  auoit  promis  deloufcrirevne  lettre  de  change  à  Lyon  d'vn 
lien  frère  ^  deîaTomme  de  deux  mil  efcus,  par  arreft  donné  en  plaiddyrie 
îc  Mardy  14..  May  1591.  Etconuient  noter  que  de  toutes  lettres  de  chan- 
ge on  doit  faire  le  proteft  dedans  le  temps  de  la  foire  :  C'eft  à  dire  faire  fi' 
gniiier  la  lettre  de  change  àceluy  auquel  elle  eft  addreilànte ,  &  à  faute 
de  fàtisfaire  au  contenu  d'icellc ,  protefter  de  tous  deipens,  dommages^ 
&  intcrefts.  Et  des  deniers  preftez  en  la  ville  de  Paris,  defquels  lepaye- 
ment  eft  deftiné  en  la  ville  de  Lyon  en  Çovcts ,  &  dont  on  baille  lettres  dg-; 
change,pourfe  fairepayer  en  la  ville  de  Lyon,  on  a  accouftumé prendre 
trois  pour  cent,  pour  trois  mois.  Tellement  que  le  profit  ou  bien  l'inte- 
reft  de  mil  efcus  pour  trois  mois  eft  de  trente  eicus,  &  ainiî  d'aucres  fom- 
mes  à  proportion. 

Conformément  à  ce  que  deifuSja  efté  iugé  par  arreft  donné  en  plaidoy-       2  ^-5 
îie,le  Mardy  18.  Aunl  1592.  &  depuis  par  fcntencc  du  Preiioft  de  Paris,  E»  tran/^^i^- 
donnée  à  la  fin  du  mois  de  Feurier  1595. {ùrvn  procès  qui  auoit  efté party  ^*   '^^^^^ 
audit  Chaftelet,  depuis  dcparty  :  C^e  quand  vn  Marchand ,  auquel  paj:  ^//r/''ÎJ 
ccdulc,  pour  canfe  de  marchandife,  eftoit  deue  la  fommc  de  cent  efcus,  SLv  c^ 
faidceiîîon&traniport  à  vn  autre  Marchand  de  ladite  femme  decent/"/î/rr*t^<tf/>, 
éfcus,  pour  demeurer  quitte  dépareille  fomme,auecproiTîclfe  de  garan-  la''di.f,(«jftm  - 
dr,  fournira  faire  valoir;  Qu'en  ce  casladifcuffionn  eftrtquife,comi  n'flr^q^ifi 
me  elle  eft  requife  envendidon&  tranfport  de  rentes  fur  particuliers,  ^1^*''*'j^''''*' 
auecpromeliede  les  garantir,  fournir  3  &  faire  valoir,tant  en  iort  princi- 
pal, arrérages,  que  rachapc.  Tellement  que  k  ceHionnaire  de  cefte  debte    - 
s^'eft  point  tenu  de  difcuter  le  vray  debteur  delà  femme,  mais  feulement  '- 
is-^ire  adiourner  :  6^iapres  defenfçs  propofées,  ou  délais  requis  par  ledi^  - 
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debteur,  Se  quelques  procédures,  faire  adioiuner  le  cecîant,àce  qu  il  foit 
*  tenu  reprendre  la  cedulc par  luy  tranfporcée,&  payer  la  fommeportéc 
par  icellc.  D'autant,  comme  dit  eft,  que  exceptiodtfcufionis  efi de  apcibus 
&  fultiUtAtibusiuyis ,  qui  ne  font  confid érables  entre  Marchands:  que  le 
ceflionnaire,  par  le  moyen  du  tranfport  par  luy  accepte,  n'a  point  def- 
chargé  le  cédant,  &  n'y  a  aucune  nouation  d'obligation,  ny  de  dele- 
.gation  :  Auffi  qu'entre  Marchands ,  cqs,  mots  de  Fournir,  &  faire  valoir, 
contiennent  promeiFe  de  payer  la  (bmme  tranfportée,  fi  le  debteur  d'icel- 
le  ne  la  paye  après  vne  (impie  fbmmation:  tellement  qu'il  ne  Faut  point 
.dediicufïîon,  fuiuanthloy, fideiujfoyohl/garj.  ^.  fin. de  fi d.  cy- après  decla" 
ree.  Et  combien  que  le  cédant  remonftrad,  que  in  cefiene  nominis  la  pro* 
mellède  garantir  n  Qm.poï:toiZyCinon  delfitumfil^sjje  ;  ôc  la  promclîe  de 
fournir  ôc  faire  valoir,ne  contenoit  finon  dehitorem  locupletemcffe:cç.  qu'on 
ne  pouiioit  dire  ny  alléguer  n'eftre  fans  faire  difcu/Iîon  des  biens  du  deb- 
teur, Lfinomm.ff.  de  hier.  <vel.  a&.  /ven.  l.  fi  plu^  ^elminta.  § .  fin.  de  emB, 
Pour  euiter  au  doubte  delFus  dit,  eft  befoin  mettre ,  outre  la  promeife  de 
garantir,fournir  &  faire  valoir:  Que  à  faute  de  payement,apres  vn  (impie 
adiournemcntjlccedantfera  tenu  payer  lafomme  tranfoortee^fans  que 
le  ceflionnaire  foit  tenu  faire  autre  diligence ,  ny  difcuflion  aucune.  Ce 
que  lignifient  &  contiennent  ces  mots ,  Fournir  &  faire  valoir,  e(i  décla- 
ré par  Maiftre  Charles  du  Moulin ,  en  Ton  Traittc  des  Contra(51:s,  vlures 
*,^*.      &rcntescôll:ituées,^///f/?.9.wr^w.r48.Etconuiententendrecequedeirus 
^yjj^^^j„,:  entre  Marchands,  quand  vn  Marchand  a  faid  tranfport'à  vn  autre  Mar- 
tre  Mar-     chand.  Car  fivn  autrc Marchanda  fai(5t  ceflîon  &  tranfport d'vnedeb- 
ciiads  fuffit  te,  auecpromelFedela  garantia',  fournir,  &  faire  valoir  yOn  nepeuts'ad- 
que  la  fom-  dreifer  au  Cédant ,  (àns  faire  difcuflion  des  biens  de  l'obligé.  Dauantagc 
^''?'"^'^'  cela  fe  doit  entendre,  quand  le  tran^ort  contient  promelfc  de  garantir, 
^gyg^  fcur^iir  «Se  faire  valoir.  Car  fi  le  trafport  d'vne  fom  me  de  deniers  coatienC 

Vne  fuTipIe  garantie  :  encores  que  ce  foit  entre  Marchands,5yr  poux  fai<5t 
de  marchandire,/«j5^r/y  py^Jfare  deùirumfukffe^qtxeh  femme  tranlportée 
cHloyaumcntdeuë.  Et  encores  que  le  debteur  de  lafommetranlporcéc 
ne  foit  foluable,  le  ceflionnaire  n'a  aucun  recours  contre  Ton  cédant,  fui" 

uant  la  \oy  fi  mmen.ff.de  h^r.  'Vel.aB.  'Ven. 
»jy  Aufli  il  eft  certain  que  quand  vn  homme  s*eft  obligé  pardeuantNcH 

€^and  on  a  taircs,  ou  bien  par  promelFe  efcrite  ôc  fignée  de  fa  main ,  a  promis  payer 

promis  payer  certaine  fbmme  de  deniers ,  fi  vn  tel  qui  efloit  le  vray  debteur  ne  la  payei 

»H  cm  que  le  foic  qu'il  y  ait  temps  prcfix  ou  non:  ou  bien  fi  parfimplepromellc  il  a 

(  teur  ne    p,-omis  payerA' continuer  cent  hures  de  rente,  &  les  arrérages  d'icellej 

faut  peint  dt  au  cas  que  le  debteur  de  la  rente  ne  les  j^ayeaux  quatre  termes  a  l-'aris  ac- 

Jifcftjfitm.    cuuft:umez:  En  ce  cas  il  fufht  d'auoir  fommé  &c  interpellé  le  vray  deb- 

■-^   ,  •  leur  en  fon  vray  domicile,  ou  au  domicile  par  luy  efleu  de  payer  la  fom.- 

"  "*''**^  medeuc,  oqles  arrérages  efcheuz.  Età  faute  de  payement,  celuy  qui  a 

fai(^  la promclTe  fufdite, doit eftre  condamné  pay^erlaCoinï"^ ^^"^^ ^" 

)  bien  paycr&  continuer  la  rente  5  auec  les  arrérages  efcheuz  c^  à  cfcheoir, 

/ans  aucune  difcuflion.  Car  ces  mots,  au  casi%nifient J?  nonfolumt^^d 

mftjQlmif*  Jellemeat;  que  ce  neftpoint  vnc  fimple  fideiuffion>  enla- 
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meireefî  befoin  deaiPtufTion^ny  vnconftitut:  Mais c^eftvne principale 
obligation  faide  fous  condition  de  payer  5  il  ne  paye  :  &  par  i'incerpella- 
tion  le  debteur  eftant  en  demeure  de  payer,  l'obligation  eft  punfice ,  & 
h  condition  aduenue,  félon  le  texte  formel,  in  l.  fidewjfor  obligan.ff.fin.jf. 
^^^.Amfiaeftéiagépararreftdonnc  en  plaidoyrie  contre  RoOignol 
Notaire,  lequel  par  promïlle  efcrite  &  fignée  de  fa  main,  auoit  promis 
payer  &  continuer  cent  cfcus  de  rente,  conftituez  par  le  Seigneur  de  Me- 
ry,&lesarreEagesd'icelle,au  cas  qu'ils  ne  fulïent  payez  aux  quatre  ter- 
mes à  Parisaccouftumez,  tout  ainli  que  s'il  euft  efte  compds  au  contrad 
deconftitution  de  rente,  lequel  ledit  iour  auoit  eftéreceu  par  ledit  Rofs- 
fignoL  Et  combien  qu'il  alleguaft  auoir  efté  iuge  par  arreft  donné  au  pro- 
fitde  Goguier  Notaire, qu'il  falloicdifcufTion  :Toutesfoisondiroit  que 
iapromeile  faide  par  Goguier,  n'eftoic  quvne  fimple  reiponfc;  &  de 
faid,  qu'elle  contenoic  ce  mot,  Refpond, 

AuiH  ordinairement  on  tient,  qu'vn  fimple  fîdeiuireur,oubicn  vn  fiiTv-       ^^g 
pic  conll:ituteur,encores  qu'en  kur s  noms  ils  fefoient  obligez  au  paye-  ^tandlefi- 
ment  d'vne  debcc  ou  d'vne  rente,  &  fe  foient  conftituez  principaux  deb-  deiujjeur 
tcurs  &  payeurs, s'ils  n'ont  renoncéauxbeKefices de diuiiion  ôc  de  difcuf>  YJéprhf*' 
fîon,  qu'ils  fcpeuuentayderdefdits  bénéfices,  félon  la  fubftance  du  con-  ^'JJ^^^l* 
ftitut  &  de  larfîdeiuflîon,  qu^efempcr  acce^oria  &  fubJfdîarU  cB:  Ôc  la-  pajeur, 
quelle  n'a  point  innoué  ny  efteint  la  principale  obligation  ,  comme 
dit  l'Empereur,  in  pnnc.  tit.  de  fidciHffoY.&  inmd.  in  auth.  ^bi  Glo.  in  <xw- 
ho.fidetujfwem.  infine. l.^bi.ff.  de  conB.  pec.  Vanormjn  C.peraemtyextra.eie 
fid.n.G.S^^inquit,fideiuff»rin  fideiubendo  ccnfittun  fcpïinctpalem  pag^torem^ 
fttcceditnihilominus  henepcium  authemiae  fufente ,  niji  tile  bcnejïao  renun- 
tiauit.  h  fin.  C.  de  confi.pec.  Zafius  in  ^.confiituta.  Jnfi.de  a^.  nt4.^'h.  Quanda 
cnJm  dUquis  conuemtur  ex  faBo^  'vel  ebltgAtione  aherius.fine  fit  fideiujjlr,  /»- 
terceJfior\^ûnfor  am  mandat  or,  ille  pripa  conueniendta  efl ,  pr  opter  quem  alter 
conuenitur^  n)t  ait  Bar  t. ml.  cum  in  plures,  §  .'vefiîmenta.ff.Lcat.loh.  Faber,  w 
fiuth.prxfente.  C.  de  fid.  ^  . 

Combien  qu'il  ait  efte  dit  cy-  deuant,  qu  vne  femm  c  ôi  plufieurs  he-  Comme  U 
ritiers  pourfuiuis  pour  la  debce  d'vn  dcfunct,  cftans  comparus  par  vn  fèul  "vepte   ^ 
Procureurs  ôc  en  termes  généraux  condamnez  es  defpens,  doiuent  virile-  t[»fief*rs  he^ 
ment  &elgalement  payer  lefdirsdeipens  félon  le  nombre  des perfonnes  *'^''^''^  f"''^* 
condamnées:  tellement  que  la  vefuc  ne  faiél  qu'vn  chef,  mi  bienvnt  Us  defpens 
part;  pareillement  le  tuteur  d'vn  mineur,ou  de  plufreurs  mineurs^ne  faid  efquels  iù 
qu'vn  chef,  ou  bien  vne  portion  ,&  chacun  des  héritiers  majeurs,  aufîî  Z^»^  coh- 
Vn  chef  ou  vne  portion:  Toutesfoisquad  ileftqueftiondefairepourfuit'-  '^'«'»'^'«- 
te,<5cintenterprcH:espourvnherita2c, qu'on fouftienteftre  delà fuccef  ^     ^^  ,  ^ 
lion,  ou  pour  vne  dcbte  qu  on  maDUienc  eltre  deue  au  dehincc,  ou  poUr  ^;,^  ^^r^J  ' 
]erecouurcmentdesdebtesa<ftiues  delafuccelïïon  ôc  conièruadon  des  (^  héritiers 
biens  d'icelle:  la  vefue  eft  tenue  contribuer  aux  frais  de  la  conduitte  àiQ%  font  teniti 
procès,  &  pou  rfuitte  de  ce  que  ddïùs,  pour  moitié:  parce  qu'elle  doit  ^^"f^'^'^^r 
prendre  moitié  de  rheritase.ou  de  la  debte  :  &  chacun  des  héritiers  foiéc  T^^  ^■'^^''^ 
mineurs.ou majeurs,  eit  tenu  contribuer  prorata  de  1  émolument txpor-  qutUentmt 
tioii  ^uil  y  prend  :  $anqftam  hniiffmodifmrptf^fenfeAntur  m  rtinfaBi,  interner^ 
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étd fmdum  faltcet  confequendum  ,  'vel  dehitum  rccipiendum.    Ainfî  qu*iî 
s'obierueaux  reparacions  qu'il  conuient  Eure  en  Vn  hericige  commun: 
&  pareillement  aux  frais  d'vn  partage,  aufquels  chacun  copartagean:  eft 
tenucontabuer,pourlaportionqu  il  a  en  l'héritage  partagé.  Etainfi  fe 
pratique  la  loy  ex  part,  jf.fam,  herc.  Ainfi  a  efté  ordonné  par  arreft  <^onné 
entre  les  vefue  ôc  héritiers  feu  René  Gaumont,  le  i.  Auril  158 6.En  cthi- 
iantil  y  a  différence  entre  les  vef-ue  &:  héritiers  demandeurs,  leiquels  ob- 
tenans  gain  decaufe  receuront  les  delpens,=qui  leur  feront  adiugez  en 
termes  généraux, pour  telles  parts  &  portions  qu'ils  auront  contribué  à 
Ja  pouriuitte  du  procès  , auquel  ils  auront  obtenu:  Et  les  vefue  &  héri- 
tiers défendeurs,  leiquels  eftaiis  Gondamnezis  defpens,  (èront  tenus  It^ 
jjayerefgalement,  chacun  pour  Ton  chef  &  portion  virile,  autant  de  per- 
ïbniies,  autant  déportions,  comme  il  aefté  cy-dciKis  déclare.    Toutes- 
fois,  fi  le  defund auoit  efté  condamné  en  quelques defpens ,  qui  auioient 
efte  taxez,  &  exécutoire  Icué  de  fon  viuant ,  ou  bien  qui  aur oient  efté  ta- 
xez depuis  fon  decez  :  la  vefue  doit  moitié  defdits  defpens, (Se  les  héritiers 
doiuent  l'autre  moitié,  chacun  pour  la  portion  héréditaire,  tou  t  ainfi  que 
d'vne  debteperlonneIle&  mobiliairede  lafucceiïîon.  Et  en  cetcndroicl: 
conuient  notcr^que  plufieurs  héritiers  d'vn  defund  eftans  adiournczpour 
159        vn  mefmc héritage,  ou  pour  mefme  debtc,font  tenus  comparoir  par 
Tot^leshe-  vn  feul  Procureur, commc  leurcaufe  cftantcommune,  ayanstousmef- 
tlnMcom-    '^^^  defenfes,  CiT* nedefcnjiopcr  plures  peyfonas  fcijfi ^iHcommodo aliquo  af' 
p.^roir  par    f^^^'^t <^ciorè}n.Lu€t  aliud Jîtinhi^redi-bus  afifons  ^quil^us  nece/^ttai  nonimpo- 
vn  procH-     nttur^  'Vtper  rcnum  litigcnty  comme  dit  la  loy  iatm  tamen,  §  ,fitamm.  ff.  lud, 
%tftr.  fol.&ii.fi.deex€YC,4ci. 

Nonobftant  la  pratique  cy'deûlis  recitée, communément fuiuie au 
-,,  *  ®  .  Chafteletde  Paris,  vn  fils  aifné  ayant  pouriuiuy  à  Tes  frais  &  defpens,  la 
héritiers  co-  ^^l^^i^on  dVne  donation  faide  par  fon  père  de  quelques  terres  féodales, 
damné,  doit  &  obtenu  à  fon  profit  fentence  &  arreft ,  lefdites  terres  eftans  mifes  en 
contribuer  partage,  lesTrcrespuifnez  ne  voulans  rembourfer  leur  frère  aiihé,  iinon 
efgdement  de  la  moitié  des  frais  &  defpens  de  la  pourfuitte,  defquelsil  n  auoit  peu 
V^^'''^  T^'  ^fti^e  rembourfé ,  au  moyen  de  l'indigence  du  condamné  :  auffi  que  tous 
defpens  faits  ^^s  frais  n'eftoientvfenus  en  taxe:Etfouftenans  n'eftre  tenus  lînon  rem- 
far  le  frère  bourfcr  moitié  defdits  frais ,  parce  que  ledit  frère  aifné,  à  caufe  de  fon 
^ifné  foHr  droidd'aifnelîeprenoit  en  partage  moitié  des  terres  féodales  qu'il  auoic 
terres  feo'  pourfuiuies,  en  forte  qu'il  perccuoit  moitié  du  profit  de  la  pourfuitte. 
^  **'  Par  arreft  folemnellement  prononcé  le  quatorziefme  Aouft  15  85.  fut  die 

que  chacun  des  héritiers  feroit  tenu  payer  fa  portion  virile  &  héréditaire 
des  deipens:Et  qu'en  la  perfonne  du  frère  aifné  n'y  auroit  confufion.finon 
pour  fa  portion  hereditaire,comme  s'il  eftoit  queftion  de  payer  vne  debtc 
perfonnclle  du  defund^  de  laquelle  le  fils  aifné  ne  iëroit  pas  tenu  payer- 
dauantagequcl'vndes  frères puifiiez.  Ainfi  qu'il eft  porté  parle  5 54. ar- 
ticle de  lanouuclle  Couftumede  Paris.  Hucpertinet  l.  qHodfi  minor.  §. 
fi'vero.ff  de  min oriU. fin. §.  quatuor,  ff.  deleg.i.  Lpcfihumus.  §.Jtquts  ex  bis. 
fjetnoff.tefl. 

Aulîi  conuient  enCcndre^  Quand  on  die  que  les  héritiers,  qui  </;««/- 
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medè  &  dfuerfo  iureJ'ucceJunt ,  les  vns  aux  meubles,  acquêts  5^  conquefts       »  ^t  ^  ^ 
immeubles ,  les  autires  aux  propres  maternels ,  ou  paternels,  font  tenus  ^«  contrit 
payerlesdebces  du  defund,  tant  mobiliaires  qu'mimobiliaircs ,  pour  p^'^'J  ^'*' 
portion  del  émolument ,  ou  bien  pro  rau  benorum  :  Celas  entend  entre  ^-^^^  y^,^^ 
eux  :  c'eft  à  dire,  que  chacun  d'eux  eft  tenu  contribuerau  payement  des  tentu  faire 
debtes  du  defund,  au /^ro^w^  des  biens  qu'il  a  amendé  du  defund.  Mais  au  pxy.mh 
cède  contribution  ne  concerne  aucunement  les  créanciers  du  defund,  <^<'^  '^«^^^^ 
krquels  fi  pour  leur  deubontnon  feulementadion  perfonnelle  contre  F ^^J^at»^ 
ies  héritiers  \  mais  hypothèque  fur  les  biens  du  defund  :  ils  pourfuyuront  „^  ^reiudU 
tel  des  héritiers  que  bon  leur  femblera  perfonnellcment  pour  fa  portion  cie  aftcHne- 
héréditaire ,  &  hypothécairement  pour  le  tout ,  comme  il  a  efté  cy-delfus  ment  aux 
déclaré.  Si  le  créancier  n'a  aucune  hypothèque,  &  n'a  qu'vne  fimple  créanciers. 
adion  perronnelle,commc  fondé  en  (impie  promeife  verbale  du  defund, 
ou  en  fimple  ced  ule  non  recognuëpar  le  demnd  :  En  ce  cas  le  créancier 
pourfliiura  les  héritiers  du  defund ,  pour  le  payement  de  Ton  deub,  cha- 
cun pour  telle  part  &  portion  qu'il  en:  héritier.  Tellement  que  fi  l'vn  cft 
héritier  des  meubles,  acquefts&conquefts immeubles,  l'autre eft hé- 
ritier des  propres paterneh,  &  l'autre  des  propres  maternels  :  il  les  pour- 
fuiura  chacun  pour  vn  tiers  '.  ce  qui  Te  faid  ordinairement. 

Ou  bien  pour(uiura  ccluy  qui  eft  héritier  des  meubles ,  acqueUs&r      _  i^^ 
conquefts  immeubles,  à  fin  de  luy  payer  entièrement  fa  debte  :  EHant  /-  ^'^^'^j'^ 
railonnable  qu'il  paye  les  debtes  mobihaires  pafliues ,  tout  ainiî  qu'il  ^     ^^^^  J^ 
prend  feul  à  Ton  profit  les  debtes  mobiliairesadiues.  Sauf  Ton  recours  coqHejisim* 
contre  ies'coheriticrs,  contre  lefqucls  lecreancicroffrira  faire  celîlon  de  meHbUsy 
ihs  adions  ,  fans  aucune  garantie ,  finon  de  Tes  faits,  promcircs,  &  obliga-  ^^"^  «ft^^ 
tions.  Et  ainfi  futiugé  par  arreft  donné  en  plaidoyrie  le  5?.  Auril,  1576.  P^'^U'l^^y 
contre  l'vn  des  héritiers  de  feu  Blanchard  :  Lequel  cflant  héritier  par  be-  ^/tdesdeb" 
neficed'inuentaire  des  meubles,  acquefls&conquefls  immeubles,  en-  tesmobUi' 
femble des  propres  paternels,  fut  condamné  payer  les  debtes  du  defund  aires, 
iufques  à  la  concurrence  des  biens:  Sauf  fon  recours  contre  les  héritiers 
maternels. 

Dauancage ,  efl  befoin  entendre  qu'on  ncpeut  pourfuiure  pcrfonnel-       *^4 


ement&  hypothécairement  les  héritiers  d'vn  defund, foit  pour  debte  ^'t^^i  '', 
:ontradécparbr€uet,  ou  pour  rente  conftituéc  parie  defund,  file  de-  l'J^o'^  ^ue 
fundn'alaiiréquefîmplesmaibles:  D'autantqu'enFrancç,  meubles  ne  meubles  les 


font  fufceptibles  d'hypothèque:  &:que  par  le  centfeptaiitedeuxiefrae  héritiers  ne 
article  de  la  nôuuelleCouflume  de  Paris,  meubles  n'ont  point  de  fuitte  peftuet  efirc 
par  hypothèque,  quand  ils  font  hors  de  la  polIelTion  du  debteur.  Tel-  t">'"'ff'*'* , , 
lemeiit  qu  en  ce  cas  les  héritiers  ne  peuuent  ettre  pouriuiuis  que  per-  ^^^^^f,     " 
fonnellement ,  chacun  pour  fa  part  &  portion  héréditaire,  &  ne  peu- 
uent eftre  pourfuiuis  hypothecairemétpour  le  tout,attendu  qu'il  n'y  a  au- 
cun héritage  ou  droid  immobilier,  fans  lequel  l'hypothèque  ne  peut 
fubfî{lcr,par le fl:il  Couflumier  delà  France.Et  quand  on  pourfuitvn  he- 
ritier  pour  le  tout,  comme  biens  tenant:  ces  mots  de  Biens-tenant  figni-  ^jf^^^^^^f 
£ent  detéteur  d'héritage,  ou  de  droid  immobilier,  qui  foitde  la  fuccelTion  ^«^  yjv„j. 
4u  defund;non  pas  comme  tenant  des  meubles  de  la  fucceflîondudit de-  ^ent. 

EEe-e  iij 
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fund.  Ain(î  a  efté  luge  en  la  lèconde  Chambre  desEnqueftes,  cônror- 
mémentaux  531. &  353.  auciGlesde  lanouuelleCouftiime  de  Paris,  en 
cesiTvots:  Toutesfors  s'ils  font  détenteurs  d'héritages  qui  ayent  appât:- 
tenuaudefund. 
1(^5  Aulîî  a  efté  iugépar  arreft^quVn  héritier  pour  vn  quart  d'vn  defun(fl:j 

Vn  héritier  ayant  amendé  de  pluiieurs  meubles ,  &  d'vnc  maifon  affife  en  cefte  ville 
n^ayumqtte  de  Paris  j  ledit  héritier  ayant  vendu  ladite  maifon,  cft  pourfuiuy,  tant 
^^**^ bl  perfonnellement  comme  heritier,que  hypothécairement  comme  biens- 
n'eftttnnfi-  tenant  pourr  Ic  tout ,  à  fin  de  payer  &  continuer  cent  liures  tournois  de 
non  payer  rente  conftituéc  par  le  defunâ: ,  aucc  plufieurs  arrérages.  L'héritier  ayant 
fa  portion  fai6bojfiFre  depayer&  continuer  le  quart  de  la  rente  ^  &  payer  le  quart 
héréditaire  ^^^  arrérages  efcheuz  ôc  à  cfcheoir ,  Ion  offre  a  efté  déclarée  bonne  ôc  va- 
vnfht  ^^"^^  lable  :  attendu  qu'il  cftoit  feulement  obhgé  perfonnellcmentj&  non  hy- 
par  le  de-  pothecaircment."  cncores  qu'il  euft  receu  le  denier  de  la  maifon  par  luy 
fttnéi,  vendue,  l'cuft  appliqué  à  fon  profit;  ôcque  le  détenteur  de  la  maifon 

aliénée  eftant  pourfuiuy ,  peuftauoir  fon  recours  contre  ledit  héritier: 
parce ,  comme  dit  eft,  quefadion  hypothecair2  ne  peut  eftre  intentée, 
que  contre  le  détenteur  ôc  propriétaire  d'vn  héritage  oudroid  immobi- 
lier ,  lequel  foit  hypothéqué. 
'^^7  Auffi  fi  l'héritier  auquel  en  faueur  de  mariage  on  a  donné  plufieurs 

X.  héritier   f^enicrs ,  Se  qui  come  héritier  a  recueiily  plufieurs  meubles  d'vn  defund^  . 

/l,  J!'^J-,  déguerpit  en  ïuftice  tous  les  immeubles  qui  luy  ont  elle  donnez  par  le 
tieg'ierpi(?at    .  p      /  ■  \       r  j  »    r         rr       j"     1       j   f      xv     j 

les  immm-  demnd:,  OU  qui  luy  lont  aduenuspar  iaiucceiiiond  iceluy  detunct,  du- 

bUi  de  U  quel  il  eft  héritier  ;  à  fin  d'euiter  qu'il  ne  foit  tenu  hypothécairement  ôc 
fuccef?ion,  iblidairemcnt  aux  debtcs  &  rentes  conftituées  par  ledefund;  y  n'ed  tenu 
ntfl  tenu  fînon  perfonnellement,  3c  pour  fa  portion  héréditaire  au  payement  des 
vi'enT^aux  ^^^^^^  ^^  defan^l ,  &  rentes  conftituées  par  iceluy  :  pitce  qu'il  n'eft  plus 
dStes  du  biens-tcnans ,  &  hypothcquenc  s'citend  que  fur  les  immeubles,  qui  ont 
defiinii,       appartenu  au'defund ,  ainll  que  dit  la  loy  première ,  Cod.  comm.  de  leg,  (^ 

J2f/.  comme  il  à  efté  did, 
»  «8  Que  fi  le  defunâ:  qui  n'auoit  que  fîmples  meubles  n'a  delaiifc  a.ucuns 

li^  ^^£  heritiersi  &que  les  meubles  ncfoientuiffilans  pour  acquitter  toutes  îct 
%hatUcrtln  ^^^^^ ->  ^Y  ^i^  licu  dedcfconfiture .°  Ence  cas  chacun  créancier  vient  à 
e;er  vient  à  Contribution  aufold  la  liurefiir les  meubles  du  defun6b  ,  &  n'y  a  point 
<itnbutton  dc  preferCnce  ou  prerogatiue  pour  quelque  caufc  que  ce  foit  ;  cncores 
•#«  ftld  ta  qu'aucun  6.QS  créanciers euft fai6t premier laifir.  Commeil  eft  portépar 
kure,  jg  j-.^^  article  de  ladite  Couftume  :  conforme  à  la  difpofition  de  droid,  î» 

/.  fto  débita.  Cde  hon^auth.iudic.pojsjïl. l.finMi.  jf,  de  mhm, §♦  ts quoque  cm  tri- 

lutma.Irjftit.quodcum  ee  qui  in  ahcn.pot, 
J  ^  *  Et  combien  qu'anciennement  on  ait  tenii  :  Qu'en  cas  de  defconfiture, 

i»  ca^  de  ia  femme  pour  ion  dot,  c'eft  à  dire  pour  le  denier  comptant,  ou  autre 
depofiture^  chôfe  qu'elle  âuoit  appo^rté  en  mariage ,  lequel  par  fon  contrad:  dh  de- 
U  femme  -^q[i  reprend re>deuft  eftre  prcferéc  a  tous  ci'eanciers  fiir  les  meubles  de-' 
n  ej  point  J^g^J.g2  p^j.  jg  crefpas  de  Ço/a  mary  :  d'autant  que  ledit  dot  eftoit  prouenu 
/*»  ÀmcH  <^  elle,  &  en  auoit  couiiours  retenu  la  poilellion  par  le  moyen  de  la 
49imïrt,      com m uaauté  i  AulTi  que  k  dot  eft  notoirement  fauorable  &  priuilegie. 


dehflice^.  A  ^7^ 

îoind  que  la  femme  demandant  ion  dot,  &:ledouau'e  quiluy  eft  aedé 
accordé  en  contemplation  de  Ton  dot,  'videtur  fuum  régner  c  y  &rumiç 
fachofeoabien  la  chofe  par  clic  apportée  en  mariage;  partant  priuile- 
giée&  préférable  aux  autres  créanciers,  fuiu  ant  le  17  7.  article  delà  nou- 
uelle  Couftume  de  Paris»  Mefmes  que  depuis  quelque  temps  aucuns 
ont  voulu eftendre le  priuilege  du  dot  au  douaire,  &conuencions  ma- 
trimoniales de  la  femme",  cncores  qu'elle  les  prinft  comme  vn  pur  gain 
fur  les  biens  du  mary.  Neantmoins  paracreft  folemnellementprononce 
le  vingt- troifiefme  Décembre,  1585»  a efté  dit  :  En  emendantla  fenteuce 
donnée  par  Meilleurs  des  Requeftes  du  Palais  (  par  laquelle  auoit  efté  Arrefide  c 
ordonne  que  SuiànneHabert,  femme  feparée  de  biens  d'auec  Charles  que  dé^tu. 
du  lardin  Ton  mary ,  Maiftre  Orfcurc  en  cefte  ville  de  Paris ,  ôc  Orfeure 
du  Roy,  fèroic  préférée  pour  Ces  conuentions  matrimoniales  aux  créan- 
ciers dudic  du  lardin ,  qui  eftoient  en  caufe  :  )  Que  les  biens  meubles  du- 
dit  du  lardin.Giifis ,  tant  à  la  requefte  de  ladite  Habert  que  defdits  créan- 
ciers ,  ieroienf  vendus ,  &  que  fur  les  deniers  proucnans  de  la  vente  d'i- 
ceux  lesparties  viendroient  à  contribution  au  lold  la  liure  pour  les  Com- 
■  mes  asiles  refpediuement  deucs  &adiugées:  Sans  dcfpens,  tant  de  la 
caufe  principale,  que  d'appel.  Il  y  a  femt^lablc  arreft  pour  Magdeleine 
Fraudc,femme  feparée  de  biens  de  Dcnys  Megifller  pronôcé  levingtieC- 
me  Reurier,  mil  cinq  cens  foixante  &  vn ,  par  lequel  a  cfté  ordonné 
que  pour  fon  douaire  elle  viendra  par  defconfitureauloldla  liure,  aucc 
les  autres  créanciers  de  fon  mary ,  fur  les  deniers  procedans  de  la  vente  & 
adiudication  par  décret ,  de  l'Office  de  Mouleur  de  bois  en  ceflc  ville  de 
Paris^duquel  ion  mary  efloic  pourueu.  Sur  lequel  arrefl,enfemblc  fur  vn       *7«» 
autrs  arreft  foLemnellement  prononcé  le  4.  luin ,  mil  cinq  cens  cin-  ^'*''  '"  '*'* 
quante-iept,  par  lequel  tat  ordonne  quelepourluiuant  criées,  oc  Icsop-  ^^s^gi^j 
pofansviendroicntpardefconfîtureaufbldlaliure,  fur  les  deniers  pro-  iudtcAtton 
ucnansde  laveate  de  i'OfHce  de  Secrétaire  du  Roy,  faifî,  &crié  fur  far  décret 
Maiftre  Hilaire  Martin:  efl  fondé  le  quatre  vingts  quatre  aniclc  de  la  ^'"^^'v*- 
rouuelle  Couftume  de  Paris:  par  lequel  eftdid,  que  les  deniers  proue-  '''*^J'»'y'«P 
«ans  de  l'adiudication  par  décret  d'vn  Office,  font  fùbieds  à  conrribu-  if/l.-      *' 
iion  comme  meubles,  entre  les  créanciers  oppofans,  qui  viennent  pour 
ce  regard  à  dcfconfîture  au  fold  la  liarc.  Il  y  a  eu  femblable  arrefi  que  les 
deux  premiers  cy-deiïus  réciter,  à  fçauoirque  la  femm.e  vient  à  contri- 
bution au  fold  la  liure  pour  fon  douaire:  donné  en  plaidoyrie  le  i<j.  Mars 
1570,  pourIcanBoilet  tuteur  d'vn  mineut^par  lequel  fut<ii(5l:queledic 
Boilet  audit  nom  de  tuteur  viendroit  à  contribution  aufold  la  liure  auec 
la  vefue  du  defund ,  fur  les  meubles  demeurez  parle  trefpas  d'iceluy  de- 
fundt  :  fçauoir  ladite  vefue  pour  foncrot&  douaire  ,&  ledit  tuteur  pour 
le  rcliqua  du  compte  deu  au  mineur ,  duquel  le  dcfuntt  auoit  efté  tuteur, 
^  duquel  ledit  Boilet  auoit  lors  la  tutele.  Autre  &  pareil  arrefl  a  eflé  doru- 
néenplaidoyrie  le  Mardyneufiefi-neFeurier  155)3.  par  lequel  fut  ordon- 
né, que  tant  la  vefue  pour  fon  douaire ,  que  autres  créanciers  viendroient 
a  contribution  au  fold  la  liure,  fur  les  meubles  demeurez  par  le  trefpas  du 
defund  :  Et  que  celuy  qui  auoic  des  gages  feroit  le  premier  payé  fur  les 


40fi  Trdifle  des  droits 

deniers  prouenans  de  la  vente  d'iceux.  Et  que  les  frais  funeraux  fer  oient 
les  premier^  pris  &  payez  fur  les  meubles.  Partant  la  femme  incontinent 
après  le  trefpas  de  ion  m ary  doit  faire  faifir  les  meubles  demeurez  par 
fon  decez,  les  faire  vendre  en  toute  diligence.  Se  fe  faire  payer  de  ion  deub 
auparauant  que  les  autres  créanciers  foient  apparus» 
*7 1  Mais  ce  qui  a  efté  ordonné  par  les  arrefts  cy-deiïus  dattez,  que  la  fem- 

£n  payi  de  ^^^  ^^^^  ç^^^^  ^^^  ^  doiiaire  3  viendroit  à  cocribution  au fold  la iiure ,  auec 
l»  ftmme  ^  ^^^  autres  créanciers ,  fur  les  meubles  délai  liez  par  le  trefpas  de  fon  maryj 
fur  Usmeu-  doit  eflre  entendu  auoir  lieu  en  pays  couflumier,  non  pas  en  pays  de. 
kles  de  fon  droid  efcrit.De  faict  par  arreft  folcmnellement prononcé  le  S.ïuin  1590. 
mary  efi  encores  que  les  créanciers  du  ixiary  abfent  &  fugitifpour  Cç.s  debtes,  çon- 
préférée       tre  lequel  la  femme  auoit  obtenu  fentence  de  feparation  de  biens,  euf- 

POHY  fertdot  r        r    n  r-r     \  i     r        ^       i    r  i      •  • 

^augment  ^^"^  ''^'^^^  ^^"^'^  long-temps  auparauant  la  remmeplulieiu-s  deniers  qui 
d'iceluy  k  efloient  deubs  au  mary  par  Tes  debteurs  :  ôc  comme  premiers  fàifîlïàns  ils 
îot44  cnan-  fbuflinlîcnt  deuoir  eltre  préférez,  à  tout  le  moins  venir  d  contribution  fur 
'^^\  lefdits deniers^  comme fîmples meubles  :  Toutesfois en  emendantla ^zr^- 

tence  donnée  par  leSeneichal  de  Lyon,  fut  ordonné  que  la  femme  fè- 
roit  payée  fur  les  deniers  arreftez  auparauant  les  (aifiiïàns&ar  reflan  s,, 
tant  de  fon  dot  montant  à  certame  fomme  de  deniers ,  que  de  Taugment 
faid  par  fon  mary  dudit  dot  j  qui  efloit  moitié  d'iceluy.  Commela  dili- 
t-.*..  gence,  ny  auflî  la  contribution  n'eflant  confiderables ,  &n'ayantlieu 

f  inon  entre  créanciers  pareils  &  efgaux ,  &  non  entre  priuilegiez,  comme 
eftoit  la  femme  pour  fon  dot  &  augmentation  d'iceluy  :  lequel  augment 
eft  de  pareille  nature  <3^  de  pareil  priuilege  que  le  dot ,  /./  propmtati.ff.  de 
iu.  dot.  Limer  eos.  'vht  Glofairi'verh.  item  hac  accise  tntô-  nonprimlegiatos.jf^ 
dere  iud.l.inpari.jf.dereg.  iu.  Et  d'autant  que  l'augmentdedotelloitfaiâ: 
au  cas  que  la  femme  furuefquifl  fon  mary,  &  qu'il  efloit  incertain  fi 
elle  furuiuroit  ,fon  mary ,  ou  non  5  fut  did:  par  ledit  arrefl,  que  la  fom- 
me, à  laquelle  fe  montoit  Taugmentation  dudot,  feroitmife  à  profit: 
duquel  proiitladitc  femme  iouyroit  fa  i/ie  durant.  A  l'exemple  du  mque^ 
lequel  iouy  t  de  la  chofè  fubiecle  à  rcflitution  ,  pendant. la  vie  naturelle 
deceluy  qui  a  confîiqué:  parce  qu'on  confiderela  mort  naturelle  ,  6c 
non  la  mort  ciuile ,  /.  Stanm  Flor^.  §.  CorncUo  Felici.ff.  deiu.  fifci.A.  cum 
patey.^.hiçreditatem.  f'dekg.i.Lex  eafaïte.^.in  itffidam. jf.de 'verb. obi.  Et 
17  i       l'arrefl  delFuidic  efl  fondé  en  la  difoofition  de  la  /•  afiîduà.  C.  qui  fo^i^ 

IT  crLn.^  Auiîî  il  y  a  plufîeurs  ereanciers ,  lerquels  font  préférez  à  la  femmc^ 
mrs  dpbfi-  ^^^  feulement  en  pays  couflumier:  mais^ufîi  en  pays  de droid efcrit^. 
faw  aux-  quand  il  efl  queflion  de  fimples  meubles.  De  faid  fur  les  deniers  proue- 
mcnkes  j^s  delaventedesbienS  meubles  demeurez  par  le  trefpas  d'/ndefund^ 
f  ^fl  premièrement  font  payez  les  frais  de  luflice;  àfcauoir  dufelié,  àQÏin^ 

^'^'^  '  uentaire,  de  la  vente  des  m  enbîes  ^  &  autres, /.  qued  priteileginm.'verfl 
flfitie  ù^ibiGlofa.ff.  depofiti.  l.  findi.  §,  &,  exfenfis.  Csd.  de  bon.  i&uB.  tud^ 
Ifeferems  Apres  lo  Et  pris  les  frais  des  obfequ^s  ^.funérailles  da  defujid,,lerqiiels 
d&sfr^fH'  font  arbitrez  par  le  luge  félon  la  qualité  &  facultez  du  defdnd::  &  ions . 
^rs^jr  payçzaaparauâm  k  loyer.d:§>k^  maiibn  en  laquellele  defund  efloit  de.- 
'  .  "^     ■'.        '  ^  ■  ~        meuranc: 
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meurant  <S:  eft  decede  :  fuiuant  le  texte  formel  tn  l  Mftquis.  §  .ficolonus-f. 
de  rel.  ^fumpt .fun  où  il  eft  did ,  Si  colonf^s 'vel  incjmhfws  fit  ts qm  mortuu* 
efi  ^  necfit  'vnde  funeretur ,  ex  inue&is  &  lUdtts  cum  funerandum  effe  fompo- 
mu-sfcribit  :  &fiquîcifup€rfiuum  remanfem ,  hocpro  debtîn  fcîifione  tcneri.  L 
impcnfd funeri5U.fi qun fepulchrum.  ^.fimiptu^.ff.cod.  Cumrctp.  mterfit ,  ne 
corpern  maneantinfcpulta.l.fi  quu.^.edtSium.ff.eo.  ôc  les  trais  funeram  font 
déclarez ,  inifunens  fumptu^ ^2iU  meime  tiltre  t  à  Içaucir  les  frais  des  fcr- 
uices  Se  enterremensj  com me  torches,  cierges,  lalaues  de  crieurs,  &  au- 
tres femWables  frais  j  non  pas  les  magnificences  &  pompes  funèbres  ^ 
comme  il  iera  dit  cy-apres. 

[Ce  que  delîiis  doit  cftre  entendu  en  cas  de  defconfiture  feulement, 
car  quand  onn'ell  pas  audit  cas  de  delconfiture,  (Scqucla  fuccelTion  eft 
foluable ,  faut  fuiiirela  règle ,  Qui  prend  ,  faid:  faifir  ou  arrefter  h^  meu- 
bles du  débiteur ,  doit  eftre  le  premier  paye ,  comme  il  a  elle  iugé  par  ar- 
refl:  entre  les  créanciers  du  fcu(ieur  de  Saine,  lequel  plufieurs  veulent 
eftendrepour  les  Apothicaires,  qui  doiuent  eftre préférez  en  tous  cas^ 
qui  n'eft  point ,  mais  feulement  en  ce  cas  de  d  elconnture,  comm  c  il  a  eftc 
iugé  par  arreft  donne  en  l'année  i<)03.  rapporcé  par  Monfieur  Chenu  en 
Tes  Queftions  notables,  qu<(fi.  86.  pour  lean  Riuiereappellant, contre 
Lombus  Apothicaire  intimé,  lequel  par  fcntencedu  Bailly  de  Bour- 
ges auoit  efté  préféré  audit  Riuierc  en  fai6t  de  defconiicure  :  Charon.  lih, 
7  .arrcfi.^.n^'à  y  o.Guenois  en  la  Conferentc  des  Couftumes,  au  tiltre  des 
prefcripdons,arcicle  125.  de  la  Couftumc  de  Paris ,  Coquille  en fes  que- 
liions  ,  que  (lion  ici.  N.  B.] 

Apres,  félon  l'opinion  d'aucuns,  on  ordonne  que  les  Médecins,  Bar-       174 
biers&  Apothicaires  feront  payez  de  leursfalairesd'auoirpenfé&me-  T^'f^^tnct 
dicamcntéledcfund  ,  pendantla maladie  delaquelle  il  eft decedé.mef-        M.ide- 
me  quel  Apothicaire  Iera  paye  des  drogues  oc  médecines  qu  il  a  liurees  thicaires    ' 
pendant  ladite  maladie,  &  non  durant  les  précédentes  maladies  5  pareil- 
lement que  les  gardes  du  defundt  feront  payées.  Ec  ce  /iiiuant  vn  arreft 
donné  après  le  treipas  du  Seigneur  de  Sauue,  cy-apres'recicé,  Etièlon  - 
Fopinionfufdite,  on  préfère  tous  les  deilùfdits  au  payement  des  loyers  -    . 

deubs  au  propriétaire  de  la  maifon  en  laquelle  le  defundeftoit  demeurât.  Comme  U  ■ 
ôc  eft  decedé.  Mais  plufieurs  font  d'aduis  contraire  :  d'autant  qu'en  Tar-  propriétaire 
reft  du  Seigneur  deSauue  neftoit  point  queftion  de  loyer  de  maifon,  ^^elamaifon 
parce  qu'il  eftoit  demeurant  en  maifon  qui  luy  appartenoit  en  pleine  T  ?'*-^^    > 

■      ^    r    r     n-  ■^  r      •  ]        -r  ^^    i  1  ,      *■       ,       ffi  loyers  (^ 

propriété.  Et  ioulciennent ,  comme  il  lemblerailonnable ,  qu  après  les  réparations 
traizde  luftice ,  &  des  obfeques  &c  funérailles ,  le  propriétaire  de  la  mai-  f»r  les  meti^ 
fon  en  laquelle  le  defund  eftoit  demeurant,  doiteftrepayé  fiir  lesmcu-  ^^*^  ejlans 
blés  eftans-enladite  maifon,  des  loyers  qui  luy  fontdeubs,  tant  pour  le  ^!^  ^^  ^^h 
temps  que  le  bail  a  duré,  que  de  la  paif  ble  recondudion  :  encores  que  le  ^'"'' 
locataire  n'aie  occupé  la  maifon,  ains  fon  concierge,  ou  bien  (hs  meubles 
feulement.  Pareillemcnrle  propriétaire  eft  payé  li^ir  lefdits  meubles  des  ,^,*^^    - 
menues  réparations  eltans  a^taire  en  la  maifon  :  qui  font  les  âtrcs  &con-  farations.en 
trecœurs  des  cheminées ,  hs  trous  eftans  es  planchers  &c  degrez ,  hs  ver-  quey  elils 
rieres  cafïees,  ^nds  des  huis  Se  feueftres^cicfi  des  huis,  &c  autres  chofos  ««/T^^jb/, 


•»•• 


41  o  TraiSlè  des  droicls 

iemblables  :  comme  lefdices  réparations  faifàns partie  du  bail,  Se  comme 

pour leiclits loyers  Préparations,  le  propriétaire  ayant  tacite  hypoche- 

_que  iur  les  meubles  cftans  en  la maifon. l.^.&Leo  iure.ff. in qutù, cap, 

.*'^7'      ptg.  Aulîî  que  lataiiible  reconduction  a  pareil  effed  &  priuilege  que  la 

nu:  eges     ^Q^-^^on  :  hj'  pifnora  pro  locatione  data  remancdvt  pre  reconâuBïonc,  l.  item 

probrietai-   ^^f'^y^tur..^.ejut  impleto.jf.  locatt.  Et  par  le  171.  article  de  la  nouuelle  Cou- 

res  des  fer-  ftume  de  Paris, ce  que  dellusalieu  tamin pMdio'vrban9^2.S[s  en  la  ville  ou 

p}es  lies      faux-bourgs ,  cjuàfn  m  pr^dio  rujîïco ,  (icué  aux  champs ,  pour  les  moilïons 

<^'*?^>f'"''' deu'és.  Combien  que  par  \3.à\'i'ço(\x\onàitàLï:o\ù.tn  pr^sJiorujluo  wue&a, 

Us  mûifjons  ç^jH^^^jj^fj  flnt ohho-ata:  »ifj  esprcfsè  conuentum  (tt^t  obhzata  maneant:  ôc 

OUtlcUT  lotit  .-.V*  '•'_  ^o 

deiiës.  S''^^  dominu^-fciuerit.  Parce  qu'on  le  peut  pouruoir  iuilesfruictseftans 

fur  les  héritages  hà\\\&zï\o\\?.gt.d.l.toiurc^ùr  in  Lin  prxdns  rujiuis.ff.  m 

quib.  cap.pig.  L  ccïuiurts,  Ç^^clocato. 

178    ^       Et  la  Coullume  de  Paris  en  l'article  lu fdit,  a  tellement  fauorifé  les 

Comme  c  propriétaires  des  maironsrizesésvilles&:  faux-bourgs,  ôcàts  fermes  des 

?    K  i,*.;     champs,  qu'elleleurabailléruittcfur  les  biens  meubles  de  leurs  locatifs 

..resdcs  mai'  OU  rermiers ,  pour  le  payement  de  leurs  loyers ,  ou  moilion  .*  cncores  que 

SOS  ottt fuit-  parlamefmeCouftume,  article  cent  (èpcante,  meubles  n'ayent  point 


optante  vnieime  article  de  la  Coultume  princi- 
palement au  casporté  par  iceluy:  qui  eft  quand  les  meubles  du  fermier, 
ou  locatif  ont  et\é  exécutez  à  la  requcfte  d'vn  créancier  ,  loi's  qu'ils 
efloient  en  la  maifon  ou  ferme ,  ôc  ont  efte  cranlportez  hors  icelle  par  le 
Sergent  qui  a  faid  la  faille  i  &:  que  le  propriétaire  les  a  faid  arrefter  au- 
parauant  qu'ils  fulFent  vendus  ôcdeliurez  par  authorité  de  luftice.  Car 
après  la  vente  &:deliurance  d'iceux,  le  propriétaire  ne  feroit  receuable 
.à  faire  arrefter  lefdits meubles,  ny  a  s'oppoler  à  la  deliurancedes  de- 
niers procédez  de  la  vente  d'iceux  :  ôc  empefcher  qu'ils  ne  fullent  baillez 
au  créancier  faifilïant  <Sc  autres  oppofans  à  la/aifie«5^  ventedefdics  meu- 
bles :  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  article  de  Couftume  en  ces  mots,  lufr 
ques  à  ce  qu'ils  foient  vendus  ôc  deliurez  par  authorité  de  luilice  :  ce  qui 
eft  notable. 
^7^  Auffi  le  propriétaire  ne  feroit  receuable  à  faire  railîr&  arrefter  les 

le  locatif  lyieyt^Jes  de  ion  locatif,  fi  ledit  locatif  les  auoit  tranfportez  hors  de  la 
fn*ëe  Je  bon-  "^^^^on ,  iceux  vendus  ôc  liurez  à  l'achepteur  de  bonne  foy^ou  autremenc 
ne  foyven-  les  auoit  ahencz  ians  fraude.  Autrement  fe  locatif  ne  pourroit  s'aydèc 
drefeimeu-  dcfon  bien.  Semblablcmcnt celuy  quia  vendu  aucune  chofe  mobiliai- 
kles, pareil-  ^-^^  ^  donné  terme  de  payer  le  prix  d'icelle,  n'eft  receuable  à  la  fai- 
lemâ  celuy  ^^  ^^j^ç^^  ^  arrefter,  fi  l'achepteur  d'icelle  l'a  vendue  ôc  liurée  àvnau- 
qui  aac  e  •  p^  ^cheptée  de  bonne  foy.  Et  s'il  s'oppoieauxdeniers  qui  font 

pieauecter-  i  f  ,)•      11        r  ■  n  i  ^^-   /    1     t    a-  1      ' 

-medepajer.  procédez  delà  vente  d  icelle  ,  t-aidte  par  authorité  de  luttice,  il  naura 
pas  droidi  de  préférence,  6c  ne  pourra  empefcher  que  les  deniers  ne 
ibient  b;^illez  aux  premiers  fàifiiFans  ou  oppoians.  Parce  que  le  priui* 
Jege  de  préférence  donné  à  celuy  qui  a  vendu  aucune  chofe  niobi- 
liaire  aueq  terme  d'icelle  payer  ,  n'a  lieu  fuion  fur  la  chofe,:  6c  ék 
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befoinquc  la  faifie  foit  fai(5l:e,  ou  Toppcfition  formée  fur  la  chofeau- 
parauant  qu'elle  foit  aliénée  ou  vendue  par  luftice  :  non  que  Toppo- 
fîtion  foit  formée  fur  les  deniers  procédez  de  la  chofe,  comme  il  eft 
porté  par  les  c-enc  feptante  fixj  &  cent  feptante  feptiefme  articles  d'i- 
celleCouftume. 

Pareillement  files  meubles  auoicntcftétranfportezen  autre  maifon,  ^^"^^  ^^ 
laquelle  ils  eulîènt  occupée  par  quelque  temps:  le  fécond  propriétaire  '-^^^-^g  ^« 
fera  préféré  pour  les  loyers  qui  fe  trouueront  luy  eftredeubs,  ôc  d'iceux  ^^^^^^^  ^^ 
payé  fur  les  deniers  procedansdelaventedefdits  meubles,  âuparauant  pr«wif r. 
le  propriétaire  de  la  maifon  ,  laquelle  auoit  efté  premièrement  occupée 
par  lefdits  meubles:  parce  que  le  fécond  propriétaire  a  pareil  priuilegc 
que  le  premier,  &  outre  le  prruilege  a  laporteffion  des  meubles  eftans  en 
iamailon,  &eftfaiii  d'iceux.  Ce  qui  fc  doit  entendre  quand  le  premier 
propriétaire  a  elle  long-  temps  ians  faire  failîr  lefdits  meubles  :  comme 
deux  j  trois,  quatre  mois,  ou  plus  long-temps.  Car  fi  huicl  ou  quinze 
iours ,  ou  bien  vn  mois ,  ou  fix  fepmaines ,  après  que  les  meubles  ont  tùé 
tran(portez  en  autre  maifon  :  le  premier  propriétaire  les  auoit  faiâ:  làilir  &C 
tranfporter  hors  la  leconde  maifon:  ou  bien  II  le  premier  propriétaire 
auoit faidlfaifir  les  meubles  defonlocatif ,  &:iceux  baillez  en  garde  au- 
ditlocatif,  qui  depuis  feroit  forty  de  la  maifon,&  tranfporté  les  meubles 
faifîs  en  autre  maiîbn  ,  en  kquelle  il  ièroit  allé  demeurer  :  en  ce  cas  il  fe- 
roit rai  fonnable,  il  les  deux  propriétaires  ne  peuuenteftre  entièrement 
payez  de  leur  deub,qu'ils  foientpayez  fur  les  deniers prouenâs  de  la  vente 
<ies  meubles  de  leur  locatif,  au  fold  la  liure,  comme  concurrans  en  priui- 
lege,  &  l'eiïecfl  du  priuilcge  ceifant  entre  eux.  De  faille  priuilege donné 
au  propriétaire  de  la  mailon  fur  les  meubles  defonlocatif,  pour  le  paye- 
ment des  lojprs  qui  luy  peuuent  eflre  dcubs,  n'a  lieu  fînon  pour  les  loyers 
deubs  au  propriétaire  de  la  mailon,  pendant  que  les  meubles  ont  efté  en 
îcelle ,  &  a-uparauant  qu'ils  fuffentprispar^execution,  ôc  tranfportez  hors 
icelle  :  non  pas  pour  les  loyers  efcheuz  depuis  l'éxecution  &  tranfport  des 
m-eubles  :  parce  qu'ils  n'ont  plus  occupé  la  maifon.  Aufîî  fi  le  premier 
propriétaire  qui  auoit  faid:faifir  les  meubles  de  fon  locatif,  a  efté  deux 
mois  fans  faire  pouriuitte  de  fbn  exécution ,  &  faire  vendre  les  biens  pris 
par  ladite  exécution,  à  laquelle  n'y  auoit  eu  aucune  oppofition  formée, 
on  n'auroit  aucun  efgard  à  cefte  exécution ,  8z  demeureroit  nulle,  fuiuanc 
le  172.  article  de  la  nouuelle  Couftame  de  Paris. 

Dauantage  le  propriétaire  de  la  maifon  eft  préféré  à  celuy  q[ui  a  vendit 
iquelque  chofe  mobiliaire,  adonné  terme  de  payer  Je  prixd'icelle,  ia- 
x^uelle  a  occupé  vne  maifon,  foient  muids  de  vin,  bleds,  vtenfiles  d'hoftcl» 
ou  autres  aieublcs  vendus  au  ÎQcacifjaue^;  terme  de  payer  tftat  en  la  mai- 
^fon,  &  faifis  à  la  requefte  du  propriétaire  d 'icelle  :  Cax  le  propriétaire  de 
k  maifon  qui  ne  peut  eftredu  tout  payé  dcs-loyei-s  qui  luy  font  deubs  fur 
le  prix  prouenantd^s  autres  meubles  vendus  fur  fon  locatif,  fera  payé 
du  refîdude  Ces  loyers  fur  la  chofe  mobiliaire  vendue  à  fon  locatif,  auec 
t^erme  de  la  payer  •,  pour  portion  du  lieu  que  la  chofe  aura  occupé  en  la. 
maifon,  ôc  au  prorata  du-temps  qu  eUe  aura-efté  enicelle  maifon.  Et  s'il  y 

f  Fff  ij        "■    ^ 
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a  long  temps  qne  le  terme  de  payer  foicçCchcu,  Ôcla  creancicrn'ait  fafc 
aucune  diligence  de  fe  faire  payer,  le  propriétaire  fera  préféré  audic 
créancier ,  pour  le  payement  de  tout  le  loyer  qui  luy  fera  dcu. 
ftSo  Pareillement  ce  qui  a  cfté  did  cy-dclfus  rcraobferué  quand  aucun 

Les  mtublts  aura  baillé  en  garde  ou  depoft  quelque  marchandifej  ou  quelques  meu- 
ejias  en  vnt  blés  à  vn  locatif.  Car  lefdits  niarchandife  &  meubles,encores  qu'ils  n'ap- 
J^re^qliili  p^^'^ieiincnt  au  locatif,cftans  pris  par  exécution  à  la  requcfledu  proprie- 
»'spta:tjf  .•  taire  de  la  mailon  en  laquelle  ils  iont5&  laquelle  ils  occupent,fèrom  (ùb- 
mëtMuloca  fidiaircmcnt  tenus  au  payement  du  loyer  de  ladite  maifon  ,  eu  efgard  au 
tif,  [entte-  lieu  qu'ils  auront  occupé  en  ladite  maifon,  «S<:pour  le  temps  qu'ils  au- 
nus  du  lûud'  ^.Qj^j.  ^1^^  çj^  icelle.  l.huim.  in  'verb.  mnccs  borreontm.ff.  qui  }>ot.  in  pig.  De 
*  *  fliicl.  Il  vne  femme  mariée deccde en  vne  maifon  que  fon  marytenoic 

à  louage,  delaiiledes  enfans  mineurs  aufquels  le  perc  ioit  créé  tuteur; 
Toit  que  le  père  face  inuentaire  &  partage  des  meubles ,  ou  non  :  fî  ledit 
pcre  continue  la  demeure  en  ladite  maifon ,  Its  meubles  y  demeurent, 
comme  du  viuant  delamcredes  mineurs,  le  propriétaire  de  la  mai/on 
fera  payé  des  loyers  efcheuz  depuis  ledeccz  de  la  mère,  non  feulement 
(ur  la  part  des  meubles  qui  appartiennent  au  père,  du  temps  duquel  les 
loyers  font  clchcuz:  mais  au  lîî  fur  la  part  des  meubles  appartenans  aux 
mineurs,  qui  ont  occupé  la  maifon.  Bien  eft  vray  que  le  tuteur  fubrogé 
des  mineurs  pourra  requérir  partage  eître  faiél  àzs  meubles  entre  le  père 
&  les  enfans,  que  la  part  du  père  foie  préalablement  vendue ,  &  oh.  elle  ne 
"fc  trouucra  luliîfante  pour  le  payement  des  loyers  qui  font  dcubs ,  offri- 
ra payement  du  reflequi  fera  defdits  loyers  :  ou  bien  que  pour  ledit  refle 
les  meubles  appartenans  aux  mineurs  foient  vendus ,  les  deniers  baillez 
au  propriétaire  de  la  maifon,  iufques  à  la  concurrence  dudit  refle  :  en  fai- 
Tant  cefîîon  de  les  droicts ,  noms ,  raifons ,  &  adions  contre  le  père  <5c  tu- 
teur defdics  mineurs, 
ijr  Aufîiparrarcicle  1(31.  delà  Couflume  de  Paris,  le  propriétaire  de  la 

te  p-6pne-  maiion  baillée  à  tiltre  deloyer  eft  tellement  priuilegié,  encores  qu'il  n'aie 
taire  peut    pomt  cle  b^^ij  p^j-  efcrit,  ou  bien  n'ait  point  fon  bail  en  forme  probante, 

faire  proce-  ^,  '  j         .     i  /  \     r^      n  j     n  ■]  c  ■ 

fterpArvoye  ^    ^nvertu  du  pnuilegc  porte  par  la  Coultume  de  Tans ,  il  peut  faire 
f{g  gugerie  pi-'oceder  par  voye  de  gagerie  fur  les  meubles  eflans  en  ladice  maifoa 
furUi  mcH  pour  tous  les  termes  qui  luy  fontdeubs  du  louage  de  ladite  maifon:  com* 
i>lese(las  en  bien  que  celuy  quia  droid  de  rente  conftituée  iùr  vne  maiion  affife  en  la 
■V*  .!^f%'"^  ville  de  Paiis ,  ou  fauxbourss  d'icellc ,  qui  n'a  pas  en  forme,  mais  feule- 
Uuaze         iTientpar  brcuçc  les  lettres  de  conititution  de  rente,  ne  punie  raire proce* 
der  par  voye  de  gagcric  fur  les  biens  meubles  eftans  en  ladite  mairon,ap* 
partenans  au  détenteur  &  propriétaire  d'icelle,  finon  pour  trois  terme* 
d'arrérages  de  ladite  rente ,  &  non  pour  d'auantage  :  fuluant  le  163.  arti- 
cle de  la  Couflume  de  Paris. 
iSt  Etconuient  noter  j  encores  que  la  Couflume  es  cas  fùfHics  ne  per- 

T>ifference    mette  iîiion  procéder  par|voyedc  gagerie  fur  les  meubles  eftanseri la 

antre  (ra^e- :r^  ^  i_    'ii/^^T r_..1 11^     ..    .    1.. .:  ri.  J  «  ..^.,^,=  ^«r^f^•i^t^f^^ 


y?^^^-  maiion  baillée  à  louage ,  ou  fur  laquelle  on  a  droid  de  rente  conftituee, 

^^^'  non  pasparvoyedeiaificond'executiôiEn  ce  faifant  on  ne  doit  déplacer 

kfdi«  meubles^ny  les  trafporter  hors  de  la  maifoii,cômc  onfaic^n  exccu- 


«intre 
fie  é 


deluflice.  4^5 

tionfaideen  vertude  lettres  obligatoires  ou  defentecermais  feulement 
bailler  en  garde  les  meubles  pris  pargagerie  au  locatif  de  lama^fonjOU 
bien  au  debteur  de  la  rente,  ou  à  vn  voiiui  relfeant  <Sc  foluabie ,  lans  rien 
déplacer.  Toutesfois  fi  le  locatif  «tni  debteur  de  la  rente  n'eft  foluabie, 
le  Seigneur  lefomme  &  interpelle  de  bailler  gardien  fuHifant  &  folua- 
bie, &  à  faute  de  ce  faire ,  il  faid  tranfporter  les  meubles  liors  la  maifon, 
&  les  baille  en  bonne  &  feure  garde.  S'il  y  a  oppofirion , le  Sergent  don- 
ne iour  dl'oppofant  pour  dire  fcs  caufes  doppofition,  fmon  pour  voir 
ordonner  ques  les  meubles  feront  vendus.  Et  ordinairement  telles  gage- 
ries,  ou  bien  faifies  fe  font  en  vertu  des  requeftes  refponducs,  tant  par  le 
Lieutenant  Ciuildu  Chaftelet  de  Paris ,  que  par  les  luges  des  Seigneurs 
haut-Iufticiers  de  ladite  ville  de  Paris.  Et  cefte  forme  de  gagcrie  eft  fon- 
dée en  h  /.  eH  Sfferentia.ff.in  qmb.  cap.pig.  oh  la  loy  appelle  cefte  forme  de 
procéder  par  voye  de  gageric  ,penjtâm  nomine  pcrcludcre^  cir  quajï pignom 
nomme  retincre^ 

Quant  aux  fo us-locatifsj  le  ii5i.  article  de  lanomielle  Couftumedc  (j^^f„]igs 
Paris  porte,  que  leurs  biens  peuuent  eftre  pris  par  gagerie,  ou  exécution,  Çom-bcatifs 
à  la  requefte  du  propriétaire  de  la  maifon,  pour  le  loyer  &  charges  du  bail:  peuuent  ejîrt 
neaucmoins  que  leurs  biens  leur  feront  rendus,  en  payant  le  loyer  pour  cxectttcx., 
leur  occupation:  Qui  eft  à  dire,  que  les  fous-locatifs  eftans  exécutez  àla 
requefte  du  propriétaire  de  la  maifon,  en  laquelle  ils  font  demeurans, 
pour  le  total  du  loyer  de  ladite  maifon ,  auront  main-leuée  dos  biens  iur 
eux  pris  par  exécution ,  en  payant  le  loyer  qu'ils  font  tenus  payer  au  prin- 
cipal locatif  de  ladite  mailon  de  ce  qu'ils  tieiinen  à  loiiagc ,  ôc  occupent 
en  icclle. 

Et  fera  bon  que  lefdits  fous-locatifs  ayent  leur  bail  par  efcric  paiTé 
pardeuant  Notaires,  &  pareillement  les  quittances  des  payemens  qu'ils 
auront  faidsjpalïees  pardeuant  Notaires  :  A  ce  que  le  propriétaire  de  la 
mailon  ne  leur  demande  plus  grand  loyer,  &  d'auantage  de  termes  qu'ils 
n'endeuront.  Et  ledit  article  de  Couftume  eft  conforme  à  ladilpoiition 
de  dioiùtn  l.  folutum.^  .folutum  jfJcpigne.ABio. 

On  a  demandé,  Si  les  meubles  du  locatif  n'ont  pas  cfté  par  luy  ven-        184 
dus  de  gré  à  gré,  ou  du  tout  aliénez;  mais  ont  efté  baillez  par  le  locatif,  ^^Z"^"'""' /  ^* 
our  par  le  fermier  en  gage  &  nantilfement,ou  alfeurance  de  certaine  fom-  ^J"?^^***'/^* 
me  de  deniers  preftée  audit  fermier  ou  loCatif  :  fi  le  créancier  qui  eft  faifi  ^^,-^   ^n^^ 
des  meubles  qui  luy  ont  efté  baillez  en  gage  &  à  hypothèque  conuen- prc/ere'  at* 
tionncllcjiera  préféré  au  propriétaire  de  la  maifon  en  laquellcles  meu- «-r^^^r/Ér 
blés  engagez  auoientefté  par  quelque  temps  pendant  le  loiiage  d'icel-  ^'*f*ellel»' 
le  maifon:  attendu  que  le  proprieraire  a  hypothèque  tacite  &  Icaale  Iur '^'*'^{^  ^^'^ 
leidits  meubles.  Aucuns  lontdaduisque  le  propriétaire  doit  eftre  pre-  f„enbles^it 
feré  pour  le  payement  de  ils  loyers ,  au  créancier  nanty  du  gage  :  accendu  gage^ 
qu'il  eft  préféré  àccluy  qui  a  faid  exécuter  par  authorité  de  luftice, 
lequel  par  le  moyen  de  fou  exécution  a  gage  prétoire  Se  iudiciaire  fui: 
les  meubles  exécutez ,  qui  eft  d'auantage  qu'vn  fimpîe  gage  conuention-      '  ^i 

nel:  Auiïï  que  fon  hypothèque  légale  &  couftumiere  eft  précédente  celle 
<lu  créancier.  lointquelc  créancier  n'a  transféré  ny  la  propriété  ny  U 
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jTofTeflîoncîeîachofe  baillée  en  gage,  laquelle  eft  extante:  ains  îc  îocà* 
tif  ell  demeura  feigneur  poflelïèur  &  faifi  d'icelle.  Et  le  propriétaire  n'a 
cfté  en  demeure  de  faire  pourfuitce  de  Tes  loyers,  &  faire  arrefter  les 
meubles  de  Ton  locatif.  Car  (î  le  pro|u;i€tafre  auoitefté  en  demeure,  & 
fort  long-  temps  auparauant  que  faire  faifir  les  meubles  de  Ton  locatif,  & 
que  le  créancier  de  bonne  foy  euft  par  long-temps  tenu  &  polïèdé  la 
chofe  mobiliaire  àluy  baillée  en  gage,  celaferoit  fort  confiderable.  Ou- 
tre dient  qu'il  a  efté  iugé  au  Chafteletde  Paris ,  les  deux  Chambres  af- 
iembléeSjIeS.  Fcurier,i588.  Queceîuyqui  a  vendu  aucune  chofe  mo- 
biliaire (comme  de  la  vaiifelle  d'argent  )  &  a  donné  terme  de  payer  le 
prix  d'icelle  :  fi  l'acbepteur  baille  en  gage  ladite  vailïèlle  d'argent ^  le 
vendeur  d'icelle  la  peut  faire  arrefter  cirant  encores  extante.  Et  fur  \c 
prix  prouenant  de  la  vente  de  ladite  vailfelle,  ledit  vendeur  fera  préféré 
2U  créancier  qui  la  tient  engage  &  alïcurancedu  denier  par  luyprefté: 
&ce  fuiuant  le  177.  article  de  la  nouuellcCouftume  de  Paris.  Les  au- 
tres font  d'aduis  contraire,  &:  dient  qu'il  faut  entendre  le  171.  article  de 
la  Couftume  en  (on  cas  Ipccial  &  exception  vnique  :  Qui  eft  quand  les 
meubles  du  locatif  ou  fermier  ont  efté  exécutez  &  tranfportezà  larequc' 
fte  d'vn  créancier,  &  n'ont  encores  efté  vendus.  Auquel  cas,  parce  que 
les  meubles  ont  efté  pris  parauthorité  de  luftice  en  lamaifon  du  pro- 
priétaire, trafportez  hors  icellc,  &'baillez  en  garde  à  vn  gardien  ou  Com- 
milfaire,  lequel  les  poiVede  au  nom  &  profit  de  tous  les  créanciers  qui  ap- 
paroiftronc,auparouant  que  le/dits  meubles  foient  vendus  &  deliurezpac 
authoritéde  luftice:  ils  eftiment  que  le  propriétaire  doit  eftre  préféré, 
pour  le  payement  de  Tes  loyers,  à  tous  faifiirans  &  créanciers.  Et  font  d'a^» 
uis  le  femblabicdcuoir  eftre  dit  de  celuy  qui  a  vendu  aucune  chofe  mo- 
biliaire auec  terme  d'icelle  payer ,  3c  que  la  chofe  vendue  fe  trouue  faifie 
Turledebteur  par  autre  créancier.  Lors  le  vendeur  d'icelle  peutempef- 
cher  la  vente,  &  eft  préféré  fur  la  chofe  par  luy  vendue  aux  autres  créan- 
ciers,fuiuant  ledit  i77.art.  delà  Cou  ftu  me.  Mais  quand  les  meubles  font 
tranfportezhorsla  maifon  par  le  locatif  auquel  ilsappaitenoient,&qu'i- 
celuy  enadi(pofé  parvendition  ou  engagement  (qui  eft  aliénation  &: 
efpece  de  vendition,&  qu'il  en  a  faih  le  cr€ancier,qui  luy  a  prefté  deniers? 
tellement  que  les  meubles  font  hors  lapollefîion  du  debteur)  &  ne  font 
polledez  par  authorité  de  luftice,  au  profit  des  créanciers:  en  ce  cas,  d'au- 
tant que  le  propriétaire  de  la  maifon  n'a  qu'vhe  hypothèque  légale,  & 
n*apriuilegede  fuittc  qu'en  vn  feul  cas  porté  parla  Couft.  qui  eft  quand 
les  meubles  ont  efté  exécutez,  &  pris  par  exécution  en  la  maifon  du  pro- 
priétaire, tranfpoïtezhors  icelle,  èc  baillez  en  garde  par  authorité  de  lu- 
ftice à  vn  Commiiraire:  èc  que  le  créancier  outre  l'hypothèque  con- 
ventionnelle ,  a  la  poiïèfïîon  réelle  &  naturelle  de  la  chofe  engagée, 
cftant  Hiili  d'icelle  parle  locatif^  auquel  elle  appartient:  Ils  fontd'auis  que 
le  créancier  doit  eftre  préféré  au  propriétaire  de  la  maifon,  attendu  la 
bonne  foy  du  ereancier»  Et  alkgUient  le  Si.  article  de  la  C^ouftume  de 
Paris,  qui  p€>rte.  Que  quand  le  créancier  fe  trouue  faifi  du  meuble  qui 
îuy  aeflé  baillé  en  ^agCj  que  celer eancier  vient  à  contribution.  Autre- 
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ment  chacun  fcroit  decen,  (S:  les  locatifs  ne  pourroîeut  s'ay(îer  de  leurs 
meubles  pour  fubuenit  à  leurs  nourritures  ,necelîîtez  6c  affaires.  Bilan c 
notoire  que  les  meubles  de  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  la  vil- 
le de  Paris  ont  occupé  les  maifons  tenues  à  loiiage.    Audi  dient  que 
fî  le  locatif  a  peu  valablement  vendre  Tes  meubles  non  faifis  ny  arreftcz 
par  le  propriétaire  de  la  maifon ,  Tans  que  ledit  propriétaire  ait  aucune 
action  contre  lacheptetîrdelditsmeubles, commeilaeftéditcy-deilust 
qu'à  plus  forte  raifon  il  les  a  peu  engager ,  5c  en  failir  ôc  nantir  le  créan- 
cier qui  Luya  prefté  deniers  pour  la  nourriture  de  luy  &:  de  fa  famille. 
Etrelpondent  pour  lereg.ird  deceluy  qui  a  vendu  vn  meuble,  de  don- 
ne terme  de  payer  le  prix  d'iceluy  :  Combien  que  de  prime  f;içe  parla       i  9f 
confrontation  des  171. &  177.  articles  de  U  Couftume  de  Paris,  il  femble  Poufquoy  U 
que  le  vendeur  n'a  iînon  pareil  Se  iemblablepriuilege,  que  lepeopriecaire'^''"';^'^*' 
de  la  maifon,  qui  eft  de  l'uiure  la  chofe  par  luy  vendue  ,  eftant  iaifie  par  ^^/,^j,.j 
authorité  de  luiUce ,  fur  le  dcbceur  d'icelle,  à  la  requelle  d  vn  autre  crean-  terme  eft 
cier,  s'oppofer  à  la  (aifie  &  vente,  pour  eftre  préféré  fur  la  chofe  aux  au-  ptm  pnuile 
très  créanciers  faifi^rins  Ôc  oppoians.  Toutesfois  d'autant  que  telvcn-  êié.qttete 
deur  a  eu  plus  de  droid  en  la  chofe  mobiliairepar  luy  vendue  a  crédit,  qui  ^J^P^*- 
eftoit  la  pleine  propriété  &:poireiïiond'icelle,  que  non  pas  le  proprie -^^^^' 
taire  de  la  maifon  fur  les  meubles  de  fon  locatif,  qui  n'a  eu  qu'vnefiinple 
hypothèque  légale  :  Ils  trouuent  raifonnable ,  que  celuy  qui  a  vendu  vn 
meuble,  ôc  donné  terme  de  payer  le  prix  d'iceluy ,  foit  préféré  au  créan- 
cier, auquel  ledit  meuble  aura  elle  baillé  en  gage  par  le  debteur  d'iceluy; 
pourueu  que  le  vendeur  n'ait  efté  ^ndemeure,&  long  temps  auparauanc 
que  faire  pourfuittedefadebte.  Et  cedernier  aduis  que  le  créancier,  qui 
eft  faifidu  gage,  doit  eftre  préféré  pour  fon  deub,  au  propriétaire  de  la 
maifon, pour  les  loyers  qui  luy  foncdeubsàcaufe  d'icelle,eftfuiuy  au 
Chaftelet  de  Paris,  &  femble  iufte  6c  raifonnable,fuiuant  ce  qui  eft  traie-       *S^^ 
té^pcyMafueriumin fud 'Pr^^t'xi^midodeobligdtioTubus.col.fin.in 'verbisy  non  ^ */"'*?''"• 
dutcm  bona  qu^iamfuntà  domo  extrada  &  altbi  tranfl4t4.  Que  ii  le  locatif  a  r^^'^^  L-r^ 
feulement  deftourné  ôc  baillé  en  garde  les  meubles  ,qui  eftoient  en  hiesmiuUes 
mailon  par  luy  prife  à  loiiage  :  il  eft  certain  que  non  feulement  le  proprie-  de  [on  loca» 
re  pour  les  loyers,  mais  auin  tous  les  autres  créanciers  du  locatif  peuuent  ''/  ^°^^  /* 
faire  faifvrleldics  meubles.  Et  le  propriétaire  de  la  maifon  fera  préféré  à  ^"-^i^^^^ , 
tous  leldits  créanciers  laïutians  ou  oppoians ,  pour  le  payement  du  loyer  i^^   ,^.^^^ 
de  fa  maifon,  au  moyen  de  l'hypothèque  Se  fuitte  qu'il  a  furlefdits  meu-  ,^r  occupé 
blés  qui  ont  occupé  fa  m^i(bn:&  c,e  tant  parla  difpohtion  de  droicb  com-/<»  matfoiu 
mun,que  par  la  Couftume  ,  comme  ii  a  efté  cy-delfus  déduit,  Maisil 
eft  neceiïaire  que  ledit  propriétaire  vérifie,  que  les  meubles  faifis  ont  oc- 
cupé fa  mailon,  ôc  ont  efté  transportez  hors  icelle  par  le  locatif,  ou  autres 
deparluy,  fansieveu,fceu,&gré  du  propriétaire,  clandeftinement  ou 
autrement,  fi  les  créanciers  faililfans  ou  oppoians  n'en  Ibnt  d'accord,  ou 
bienledeinient.^ 

Apres  les  frais  de  luftice,  frais  des  obfeques  Ôc  funérailles ,  payement 
des  loyers  de  maifon ,  prix  de  celuy  qui  a  vendu  chofes  mobiliaires  auçc 
termSj  falaires  de  Médecins  6c Barbiers, drogues «5c  médecines  dei'Apo- 
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thicaife  liurées  pencîanc la  maladie,  fâlairc  deremiteurs  &  fcrùantes:  Cc" 
luy  qui  premier  a  fai(5l  faifir  les  meubles  dVn  defund  ou  dVii  viuanc,  ou 
bien  a  hidi  anefter  les  deniers  deubs  à  vn  viuant,ou  à  vn  defun6b,eft pre- 
mier payé  de  toute  la  debte,pour  laquelle  il  a  faid  laillr  &  arrefter  :  &  ce 
furies  deniers  arrcftez,  ou  bien  fur  les  deniers  prouenans  delaventedes. 
meubles  faiiis  à  fa  requeftc:  &  eft  préféré  aux  autres  créanciers ,  fuiuant  le 
78.  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  :  Qitia  m  pignore  wdiciali 
mcli'jvcficondiiio  occupanm.  Limer  eos.  jf .de  rciu.LpupiUm.ff.  qu^tinfratt.cre, 
s'il  n'y  a  vn  oppofant  priuilegié,  comme  dit  la  gloiejm  d.Ltnter  cos.èc  qu'il 
fcracy-aprcs  déclaré.  Lieetm  fiznore  pr^torto^quodfitf^ermijsionemin  f>of~ 
fcfione}7î  ^p3iV  CxiCic  d'vn  héritage  ou  autre  immenble,  omnium  creditO'^ 
Yum  coriditio  ^tjtuUs  Jtt,&'vno  in  folJefionein  mijfo ^omnes  i7iif^icenfc(tn' 
J-^"^        tnr;  adeu  ijt  pojjej^to  ■^muJ  profit  ommhm  ceeditonhus^ Lcnm  'Vnws.ff.  depru 
int  r^'v  -     ^^^^'  ^^^^'  Pii^'Cant  vnc  femme  bien  confdliée,  incontinent  après  Le  treipas 
jrnusjuji-    de fon mary,doit  prefcntcr  requefte & f-iire  faiiîrpourla  conferuation, 
ciair,  &  pi-  fèureté  &  payement  de /es  doiiaire&  conucntions  matrimoniales,  les 
JM-1U5   pi  a:-  meubles  demeurezpar  le  treipas  de  (on  mary,<Sv:£iire  arrête  les  deniers 
»gj.iuai.,       ^jjj  1^^,  eiloicnt  deubs,  afin  d'eflre  préférée  fur  lefdits  meubles  aux  créan- 
ciers de  fondit  mary:  &  encores  fera  faifir  entre  fes  mains  les  meubles  : 
^'deniers  qu'elle  a,  (Se  pourra  auoir  &deuoir  à  l'aduenir  à  lafucceiîîoii 
de  ion  defundmary.  imo'Vcru,[\  la  femme  veut  eftre  feparée  de  biens 
d'auec  Ion  mary , elle  peut  en  vertu  d'vne  requefte  faire  faifir  tous  \ts 
meubles  de  la  communauté ,  &  faire  adiourner  fon  mary  en  leparation,  > 
afin  de  preuenir  en  iaifie  les  créanciers  de  fon  mary. 

Et  cefte  maxime,  que  le  créancier,  qui  premier  faiécfaifir  les  meubles  . 
r" ^  I      ^Ppûï-'tenans  à  fon  dcbteur,  efl  prcfcré  à  tous  autres  creanciers,eft  fi  çxa- 
trl£nn    ^^^^'^^^^^  obferuée,Que  fi  le  debteur  faid  cefiiion  Se  tranfporc  d'vne  fom  - 
hijiipoim.   nie  de  deniers  qui  luy  efcdeuë  :  &  le  créancier  du  cédant  faidiaifircSc  ar- 
refter  la  fom  me  de  deniers  ainfitranfportéeauparauant  que  le  ceffionnai^ 
re  ait  faid  fignifier  ion  craniport  au  debteur  defdits  deniers,  le  créancier 
arreftant  fera  pays  de  fon  deub  (ur  lefdits  deniers,  &  préféré  au  cefifîon- 
'    naire: parce queledit  tran (port  n'a  point  faifi  ledit cenîonnaire,i&: ne  l'a 
point  faid  feigneur  nypoifeiîcur  des  deniers  tran/portez^iulques  au  iour- 
delafignificationdefontraniport.  Etiufques  audit  iour,  lefdits  deniers 
qui  font  fimples  meubles  ont  appartenu  au  ceda.nt:fuerunti?2Le>msetffs,&' 
Aciiones  directe  apud eum  manferimt  l. empt,  C.de  h^red^^vclaB.  ^endi.  L  quié 
srgo  .!&  U>i  glof.in  ^erhojn  nominibus.  ff.de  pecuhoj.  cum  pater.C.mand.éc  eiT 
ctt demeuré  maiftre  &  feigneur.  Partant  foncreancio:  iullementapeu 
faire  faifir  lefdits  deniers,  &  fujf  iceux  fera  payé  de  fon  deub,&:  préfère  au^^ 
ceffionnaire ,  ainfi  qu  il  a  eClé  iugé  par  fentence  donnée  au  Cnaftelet  de 
Paris,  confirmée  par  arreft  donné  en  plaidoyrie.ieLundy  iS.Septemb. 
lJ9i.encores  que  la  /àifie  euft  eité  Çàiikç.  huid  ioiu'S  après  le  tranfporc 
paile,  (5c  que  le  tranlport  f  uft  bie^n  (Se  deuement  faid  Se  parfaid  y  pour  le 
regard  du  cédant:  non  toutesfois  au  préjudice  de  fon  créancier,  finon  de- 
fxi^^  la  fîgnification.  faide  d'icéluy  jau  debteur  de  la/bmmc  tranfportee. 
£He  cedâiu  iufques  auiour  de  la  fignificaiion  du  tranlport^demeure  telie- 
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ment  maiftre  &:Teigneui:  des  deniers  tranfportcZj  que  Icdebteurdcfdits 
deniers  iuftemcnt  les  peut  payer  aw  cédant:  &:  en  ce  faifant  en  demeurer 
quitte«S<:derchargé:fuiuantla  loy  5.C.  de  nouât. 'Et  file  cédant,  après  le 
premier  tranrpoicpar  luy  faidjtrafporce  lefdits  deniers  à  vn  fien  debtcur, 
ou  à  vn  autre  peifonnage,  lequel  falîc  lignifier  Ton  tranfporc  audebteur 
defdits  deniers,  auparauantlc  premier  celïionnaire>le  fécond  ccfïïonnaire 
fera  préfère  au  premier,  &  lefdits  deniers  ieront  adiugcz  au  fécond  ccf- 
iionaaire,fuiaant  la  l.quottes  duohus.CJcrei  ^end.  fauf  au  premier  ccflîon- 
naire  fon  adion  &  recours  contre  fon  cédant.  AuflTi  fi  le  tranfport  d Vue 
rente  doit  eftrc  fignifié  au  debteur  d'icelle ,  à  ce  que  le  debieur  ne  la  puille 
rachepter  du  cédant,*?.:  en  fruftrer  le  ccfîîonnaire^/./w./i^^  tranfd^.AuiTl 
que  les  créanciers  du  cédant  ne  puillcnc  faiie  laifir  les  arrérages ,  qui  fe- 
l'oient  efcheuz  à  caufe  de  ladite  rente,  mefmes  auparauant  le  traniport3& 
iufqu'à  h  (ignificacion  d'iccluy,comme.ils  pourroient  faireitSi:  cfquels  ar- 
rérages, comme ellans  fimples meubles , lefdics  créanciers  faiiillans  fe- 
roient  préférez  au  cefîîonnaire.  Le  contraire  fcroit  obferué,  fi  le  tranf- 
port dcfdits  deniers  auoiteilé  faid ,  non  par  fimple  ceiïîon,  mais  par  dé- 
légation. D'autât  que  le  tranfport  d'vne  debte  faiéte  par  iimplc  cefîîon, 
que  nous  appelions  nominis  <vcndttiove^  njelturis  ccfioncm^  fc  hiCtaùfcnte,  j^^^    r  ^_ 
ignorante  O"  ctUmininto debttore.ino/ninis.  C.dehr^r.-velaci. ^end.En  forte  mes  detr^- 
que  le  cédant  eftgar  and  â(t\zdQhttj&te?tetur  pr^iftare  dchitiifnfnbcJJ'e,  Se  port.oupfsr 
s'il  a  promis  la  fou  rnir  ôc  faire  valoir,  tenctur  f>}«(Jiure  deiitorcm  locuplètum  fi^^^^  ^^f- 
e]]e,Qui  eft  payer  la  debte,difcuiïîon  faide  fur  le  debteur  d'icelle.ou  après  ^T'*''  ^'^^ 
quelques  diligences  raictes,lelonlaconuention  des  cédant  6c  ceflion- 
Jiaire,  l  Jtnemcn.jf.de b^r.  'veluci.  ^cnd.  comme  il  fera  cy-apres  dit.  Mais 
quand  le  tranfport  dVne  dcbtc  eflfaid:  par  délégation,  il efl faid en  la 
prcfence  &  du  conientement  du   debteur  ,  lequel  s'efl  obligé  icel!e 
payer  au  cefîîonnaire  illecprefent&  acceptant ,  tellement  quedclegans  - 
tfl  mnn'mo  debito  lïbetutuf  foluiffc  cenifetur^  n'a  plus  de  droid  es  deniers  ce- 
dez,&  le  cefîîonnaire  n'a  plus  d'adion  ny  de  recours  contre  le  cédant,  en- 
coresquele  delegu:^  fbit  infoluable:  parce  que  le  cefîîonnaire  tannuam  - 
id9neumdebnorefuadmifît.l.\.^j,.C.denoua.î.dolîmaU.ff.eodJ.tntercaufds.§, 
abcffe.ff Mandata  3 .  /.  qm  debiiorem.ff. dcfid,  Amfi  a  efté  plaidé  en  la  Cour   ^ 
lei3.Aoufli59i.(ScainfiiedoitenLcndrelc  loS.art.delanouuellc  Cou- 
ftume  de  Paris,  qui  porte,  QuVn  fimple  tran(}iort  ne  faifit  point ,  &:  faut 
fîgnifier  le  tranfport  à  la  parci£,6c  en  bailler  copie,  auparauant  que  d'exé- 
cuter :  Tellemcnc  que  ledit  article  contient  deux  chofes  :  la  première  tft   - 
la  faifme  du  tranlpoi  t  j  la  féconde  efl  Texecution  d  iceluy ,  laquelle  ne  ^ 
peut  eftre  que  la  faifie  n'ait  précédé. 

Apres  le  premier  faiiîirantJe  premier  oppofant  efl  payé  fiir  les  meubles         *90 
faifis:  car  fon  oppofition  eqrinolic  à  faifie.  Apres  cfl  payé  le  fécond  op-  ^^^'^rK^.' 
pofant,  le  tiers,6.^  le  quart.  Et  li  après  la  première  faifie  des  meubles,  il  y  a  ^J^Uesop- 
autre  féconde  ou  tieice.faifîe  ,.onconuertit  telles  failles  en  oppofition  ;  &.  pofansfo\tt 
les faifiilans&oppofans font  mis  en  l'ordre  cy-dclfus déclaré, pouru eu  P'*Jf'^  felorf. 
queledefund,  auquel  les  meubles  faifis  appartenoiét,  ou  bien  le  debteur  ''«^o^^»-*;  ^  ■ 
Yitiant,auqueiks  meubler  apparpennenc ,  ait  à^^  meubles  &  hencages  - 
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aflîs  en  la  Prcuofte  6c  Vicomte  de  Paris,  ou  en  autres  Eaillages  &  Senef- 
*  chaufsées,  &  n'y  ait  lieu  de  dcfconfiture.  Car  en  cas  dedefconfiture  tous 

les  crcanciers^cxccptez  les  priuilcgicz^côme  font  les  créanciers  des  obfe- 
ques&  funérailles,!' Apothicaire,&le  propriétaire  de  lai"naiibn,cn  laquel- 
le ertoicntles  meubles,celuy  qui  a  vendu  ranstcrme,ou  auecterme,celuy 
qui  tient  en  gage  (Se  autres,  viendi-oicnt  à  contribution,  <5c  feroient  payez 
auioldlaliure,  (ànsaucunepreFerence,commeil  acftécy-deaantdecla- 
_^  ré.  Ce  qucdeilusacftéiugé  pararreftiolemnellement  prononcé  leSa- 

Arre(ide  te  î'ï^cdy  22.  Décembre  1590.  Aufîî  y  a  arreft  donné  en  plaidoyrie,Iei9^ 
4jue  déjfm,  Auril  1580.  enue  lean  le  Comte  Ôi  autres  créanciers  de  feu  Monfieur  de 
»,efme  vn  S auueviuant Secrétaire d'Eitat  du  Roy,appellant  duPreuoll  de  Paris, 
Hrrtp^  dcnne  (iVncpart,&:  Pierre  du  Frefnoy  maiftre  Apothicaire  à  Paris  intimé  d  au- 
d'-vrilpothi^-  ti'e:Par  Icquelfut  die,  que  Icdic  du  Frefnoy  feroirp^eferé  fur  les  meubles 
catre  four  <^"  dcfunâ;  aux  rotiilcurs,bouchers,chcrcutier$,chandeliers,  marefchaux. 
Us  funertul.  muletiers,'^  aviires  créanciers  du  defunâ:,pourle  contenu  en  les  par- 
Us  ^  inede-  tics,  tant  arreftéespar  le  defiinc^,  que  pour  la  femme  pendant  Icurma- 
(tnes^  rigge,  &  pour  celles  qui  depuis  ledecezauoient  eÛé  appréciées 

Pareillement  il  y  eut  arreft  donné  en  plaidoyne  IcMardy  5.  luin, 
1591.  entre  maiftre  Claude  le  Gay  Aduocat  en  Parlement,  appellant  du 
Prcuoftde  Paris,  lequel  ayant  reponcé  àlafuccelïïon  defadcfunde  rwe- 
rc,  &L  l'exécuteur  à  Texecution  teftamcntairc,  fut  contraint  d'exécuter 
Icteftamcnt  de  la  dcfuiiâ:e  :  Pour  les  obfeques  &  funérailles  de  laquelle 
ledit  le  Gay  ayant  dcsbourfé  plufieurs  deniers  :  La  Cour  en  emendant 
la  fcntence  du  Preuoft  de  Paris,  ordonna  qu'il feroit  le  premier  paye 
•fiu"  les  deniers  procedans  de  la  vente  des  meublesdc  la  dcfundl:e,pour  les 
Si  celuy  qui  frais  desobfeques  &:  funérailles  de  ladite  dcfun(5i;e,lefquels  la  Cour  taxa 
4t  taillé  en    à  la  fommr  de  vingt  efcus.  Et  après  ledit  le  Gay  la  Cour  ordonna ,  que 
emphyteofe    les Relig/eux,  Abbé  êc  Conuent  de  Regny  en  Bourgongne,  lefquels 
vnemaiforj,  ^uoicnt  baillé  en  cmpliyceofe  à  quatre-vingts  dix-neuf  ans,lamaiion 
mTeàue  S»  ^^^'^  ^"  cefte  ville  de  Paris  ,  en  laquelle  la  defuncte  eftoit  decedéc, 
freiatian      moyennant  deux  cens  liures  de  rente  par  an,  payable  aux  quatre  termes 
furies  men-  à  Paris  accouftumez,  Se  à  lachaigedelagarnir  de  biens  meubles  exploit 
i>les  pour  les  (Stables ,  pour  (cureté  du  loyer  ,  feroient  payez  des  arrérages  cjui  leut 
arrérages  de  eftoicnt  deubs  àcaufe  de  ladite  rente, (Se  préférez  au  premier  faifiifanc 
titre  '  Co"^^ic^  <iuc  le  premier  faifilîànt  fbuftint,  que  la  tacite  hypothèque 

hailléep»ar  la  loy  cmile  au  locateur  d'vne  mailon  m  mucBis  &  tlUtts^ôc  le 
pnuilege  baillé  par  la  Couftumc  de  Paris  au  propriétaire  d'icelleiur  \^s 
Dicns  meubles  de  leurs  locatifs  eftans  en  la  maifbn,  n'auoit  lieu  finon  m 
locatorecomra.  conducforem  frop(nJio7iec!onm^yVon  pas  in  domino  direntad." 
uerff^s  cmplytcptram  ,  quia  emphyt€uta  dominus  Cîr  pcjpjjorcft ,  />«  eum  domi^ 
-  mnum  'vnle  tranflatuni-cfi ,  &  peut  intenter  adions  petitoires  (Scpoiîèiloi- 
res.  Aufll  cftoit  certain  contra&um empytheufeos à  cotra&ti Ucatients  &  con - 
duEiionisfcpdmtum  f/fi*.  Et  combien  que  communément  on  die,que  ccluy 
quia  baillé  en  emphyteofe,  ou  bien  à  rente  vue  maifon.,  a  non  feulement 
droid  defcigneuriediredbccn  la  maifôn,  mais  a  hypothèque  fpeciale  fur 
kditejïîaifon,pour  eftre préféré  i  tous  cteiincicrsilir la niaifoUjOU  bie» 
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far  les  deniers  proccdarts  de  la  vente  &  adiudicacion  par  décret,  de  la  inai- 
fonparluy  baillée  en  emphytcofe  ou  à  rente,  pour  eftre  payé  de  faïence  . 
pu  redeuancc  ,&  des  arrérages  d'icelle:  Toucesfois  le  bailleur  deladite 
maifon  ntdlam tus,  nec  vlLtm  hyp»tb€cam  habet  in  tnucHù  &  illdtts in  domum. 
in  emphyteufim  datam  :  comme  a  le  propriétaire  &  locateur  d'iceUe,lequcL 
le  plusfouuenc  n'a  autre  aiTeurance  pour  le  payement  de  fcs  loyers,  que 
les  meubles  eftans  en  fa  maifon.  Aunufr/zf  cafîhu^  conduBor  mcrcedfsre^ 
mifiionem  peterf  pvtcft^non  autem  emphyteuta.  De  faid  lefdits  Religieux 
ont  eftéenci-creméc payez  des  arrérages  dclcurs  deux  cens  liures  de  rente 
foncière,  fans  leur  faire  diminution  du  tiers  des  loyers,  comme  a  cfte  fai(Sb 
aux  locatifs,  des  maifons  afiîfes  en  la  ville  de  Paiis,  par  les  arrefts  delà 
Cour,desi5.  Auril  i589.<&:8.Iânuieri592..  Lefquels  n'ont  efté  gardez  es 
baux  emphytéotiques  faits  à  perpétuité  ou  à  longues  années:  mais  feule - 
mentes  baux  tantiudiciaires,  qu'autres  faits  à  neuf  ans,  &  au  defïous,  s'il 
nyauoit  quelque  caufe  ou  confideration  particulière.  H«f/?fr/z>zf«r/.i. 
C?"  l.finX.de  iuYC emphyttut. l.c^derc.^.quidutem  ff.arl.furt.cefdex  conducio* 
^■fi'vi'S.jf.  UcAîi.  Et  pour  le  fouftencment  de  l'arreft  donné  au  profit  àç,C- 
dits  Religieux  de  Regny ,  on  dit  que  emphyt€Ht<x  &  fuperficiar^  dommotum 
ejuidem  loco  hxbentHr^fedreucrit  funt  condiBarcs,  &  non  dominiJ.\.  in  fin. ff.  fi 
ageweBA.  5.  ^.pen.f.  de  op.  ntmc.  Aufïï  la  claufe portée  par  le  bail  faiét 
par  lefdits  Religieux  de  payer  le  loyer  aux  quatre  termes  en  l'an  à  Paris 
accouftumez,  &garnir  lamaiion  de  biens  meubles  exploictables  pour 
feuretéd'iceluy,{cmblc  làtisfaire  à  tous  lesobie(2:s  cy-deiTus  alléguez, 
fans  laquelle  claufe  i'eftime  que  lefdits  Religieux  n'eu  fient  eftéprcfcrcz 
au  premier  fàifilTantdcs  meubles. Com me  ceux  qui  ont  baillé  à  rente  per- 
pétuelle ou  racht  ptable  des  maifons  qui  leur  appartenoict  n'ayans  droiéb 
de  tacite  hypothèque,  pour  les  arrérages  de  leur  rente,  furies  meubles 
eftans  efdites  maifons  appartenances  aux  preneurs  d'icelles,  ou  bien  ap- 
parcenans  aux  locatifs  deidits  preneurs.  Mais  lefdits  bailleurs  ontfeule- 
ment  droiét  d'hypothèque,  fiir  le  fonds  &  propriété  des  mai/bns  par  eux 
baillées  :  &  n'ont  la  fcigneuriedireéte ,  s'ils  ne  font  Seigneurs'cenfiers<3c 
fonciers  d'icelles  maifons ,  &  dit-on  que  omm  dominium  dtre&uju  O'  'Vtik 
îifeabdicdrunt.folamAmem  hdbent  hypoihecim.  j^. 

ParccquedefTusdonCjil  fe  voit  que  quand  on  n'eft  point  en  C3.sdQ^onâù fiant 
'defconfiture,  le  créancier,  qui  fait  le  premier  arrefter  &  faifir  le5  meubles  '*^^"  P"^'' 
appartenansà  fon  debteur ,  ou  bien  les  deniers  quiluy  eftoient  deubs,^!^'^'!*^!* 
doit  eftrele  premier  payéXe  quicft  veritable,encores  que  les poftcrieurs  ^J/  [V    . 
faifilfans  ayent  fai6bplufieurs  pouriùittes  encr'eux,  pour  railon  de  leurs, /)<ïjr. 
faiftés:  mefmes  faid  ordonner  que  les  meubles  faifis  feroiét  vendus,  &  les 
deniers  à  aucuns  d'eux  baillez.fans  toutesfois  ouyr  le  premier  arreftant:  & 
ce  fuiuât  laCouftume  d^  Paris,«Sc  difpofition  de  droid  cy-deffus  alléguez; 
Ainfî  qu'il  a  eflé  iugé  par  avrefl  donné  en  plaidoyrie  le  leudy  22.  No- 
uembre  1590.  entre  pinceurs  créanciers  du  Seigneur  du  Aide,  &  Mai- 
Are  François  Chauuelin,quiauoit;  faid  premier  faifirquelquevaiffelle. 
d'argent  appartenant  audit  Seigneur  du  Alde:&  neancmoins  n'audicfai(^ 
po\|j:fuitte  aucune  depuis  fàiàilic  ^melmes  pour  faire  vendre  les  meubles 
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cju'il  auoit  f^iiÔ:  fàiilr,  au  moyen  de  la  maladie  qui  luy  eftoit  fùruenue,  en- 

cores  que  par  le  172.  article  de  lanouuelieCoufl'.imede  Paris,lesexecu- 

*>4       tans  foient  tenus  faire  vendre  les  biens  dedans  deux  mois  après  les  oppo- 

'^^^""    ficions  iusécs  &  ccirées.  Et  s'il  n'y  a  eu  aucune  oppoficion  fbL-mée.<?^  l'e- 
tAns  font  te-  °-/i't       jj  •    r       c  •  ji  11 

^.,.    f  :  -    xecatant  ait  elre  plus  de  deux  mois  lans  l-aire  vendre  les  meubles  pris  par 

vendre  les  cxecucion:  c<r  après  leldics  meubles  iont  exécutez  a  Jarequelted  vn  autre 
meubles  de.  creancici'A' trouuez  en  poireiîion  dudebceur,  on  n'a  aucun  efgard  à  la 
dans  deux  première  iaifie ,  &  le  dernier  exécutât  fera  prefcié  au  premier:  Et  qui  plus 
«iOH,  eft, après  lesdeuxmois  pailezjes  gardiens  demeurent  defchargez  delà 

garde  defdits  biensjfiiiuant  vn  arrert  de  la  Cour  donné  entre  Nicolas  Sa- 
uar  demandeur dVnepart5&  M. NicolasMefiiart  défendeur d'autrc5pro- 
noncé  le  24.  Auril,  i  ^  92.  &  publie  en  Chaftelet  le  i.  îuiilet  aud. t  an. 
i9<î  Si  vn  créancier  faid  {ailîr«Sc  arrefter  es  mains  du  locatif  J^s  loyers 

e^uand  les    dVne  maifon  appartenant  à  Ton  debtcur ,  tant  elcheuz,  qu'à  clcheoirjoii 
loyers  ou  (tr,-  jLjjgj-,  les  arrérages  d'vne  rente,  tant  clcheuZj  qu'à  elcheoir^ou  les  moif- 
TfS:^fW    ^^^^^  deues  par  le  fermier ,  &  qu'il  deura  cy-apres  à  Ion  maillrc,  lans  fài- 
tfchcâirlont  ^'•"  ^^  fonds  de  la  maifon,  rente  ou  héritage,  (5c  fans  y  faire  eftablir  Com- 
fatfisàUre-  milîaire  :   En  ce  cas  on  acy-deuanttenu,que  lepremicr  laifillàntfe- 
qtiefie  de      j^  entièrement  paye  de  la  fomme  des  deniers,  pour  laquelle  il  a  faidt 
plupeuYs  h    ^-^jijj^.  ^  Q^^  ^çj  arrérages  de  la  rente ,  pour  le  payement  defqucls  il  a  faid 
bailUnt        faifir  :  &  ce'tant  fur  les  loyers  &:  arrérages ,  ou  moilFons  qui  eftoient  ef- 
cheuz,  &deubs  lors  &:  au  temps  de  la  faille,  que  fur  ceux  qui  font  ef- 
chcuz  depuis  icelle,  encores  qu'il  y  ait  d  autres  créanciers  precedens 
ou  fubfequens  en  hypothèque,  qui  depuis  ayent  faicSt  faifir>k  arrefter 
lefdits  loyers,  arrérages  &  moillonl,  &  quiceux  loient  efcheuz  après 
leurs  fàifies  :  parce  que  tels  loyers ,  arrérages  &  moilîons  fe  conuertiiient 
en  fimples  deniers ,  &  font  eftimez  meuble^,  iufque*  à  ce  que  le  fonds  de 
lamaiibn,oudelarentc,  ou  bien  de  l'héritage  ait  eftélaifij^  Commif- 
miiraire  eftably  pour  perceuoir  lefdits  loyers ,  arrérages  ou  moiirons  de 
la  maifon,  rente,  ou  hoàtagefaifi.  Au  contraire  depuis ,  aucuns  ont  efti- 
mé,pour  le  regard  des  arrérages  qui  font  efcheuz  depuis  la  féconde  fai- 
/îe, qu'iceux lors  de  ladite  faihe ne lont point  meubles,  ainspluftoil im- 
meubles ,  ou  bien  droids  incorporels ,  qui  font  cenfcz  immobiliers  :  & 
partant  qu'en  ce  cas ,  «Se  pour  le  regard  defiits  arrérages ,  il  falloit  regar  - 
dcrlequel  des  arreftans  eftoit  le  premier  en  hypothèque, &  qu'iceluy 
prill  à  Ton  profit  les  loyers  ou  arrérages  efcheuz  depuis  ladite  i'econdc 
laifie  :  tellement  qu'on  fuiuroit  Tordre  des  hypothèques  :   Neantmoins 
d'autant  qu'on n'eftime  point  les  loyers, arrérages  écmoidons  efcheuz 
depuis  les  failles  vrayement  immeubles,iulquesàce  que  le  fonds  delà 
rente,  ou  héritage  ait  elle  faiiî ,  3c  qu'il  y  ait  eu  Cammiffaire  cftably  en 
iceluy  :  Aufïï  que  de  iour  eniour  les  loy  ers  &  arrérages  de  rente  efcheans 
s'ameubliiïent ,  &  font  faids  mobiliers ,  &  qu'au  temps  dudit  ameubl^if- 
fcmcnt  les  faifiifans  apparoillènt ,  &  que  chacun  d'eux  a  veillé  &  cïke,  di- 
ligent: partant  eftrailbnnable  que  leurs  failles  leur  apportent  quelque 
profit,  &  à  chacun  d'eux  félon  qu'il  a  plus  veillé.  îeind:  que  la  faifie  faite 
fl'arrcragcs  ou  loyers  non  efcheuz,  éi  faidc  de  chofe  ^ui  neft  point  ça 
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watiue  ;  partant  ne  peut  eftre  dide  chofe  immeuble,  plufloil  que  meuble; 
&ruffic  que  lefdics  loyers  ou  aureragcsre  fout  meubles,  au  feur&  me- 
fure  qu'ils  efchéent  :  pour  cefte  caule  on  fuit  la  première  opinion ,  <ScIa- 
quelle  il  faut  garder  &  obferuer  jprincipalcment  en  temps  paifible.  Cac 
pendant  les  troubles  on  a  tenu  ,  que  les  arrérages  cicheuz  depuis  les  fai- 
lles de  pIufieursTaifilfansou  arreftans  deuoienteftre  partis  «Scdluifcz en- 
tre eux,  à  compter  des  iours  de  leurs  faifies,  par  forme  de  contribution 
au  iold  la  liure ,  pro  r^M  des  fommesde  deniers  qui  leur  eftoicnt  deuës,  & 
pour  leiquellesils  auoient  fiiid  failir.  Et  de  ce  femble  y  auoir  arreft  don- 
né en  plaidoyrie  le  premier  Feurier  1595.  Etainfiaeftéobrerué  pendant 
les  derniers  troubles,tant  en  la  Cour  de  Parlement,  qu'au  Chaftelec:^  ce 
pour  le  bien  ^c  foulagement  du  peuple ,  à  fin  de  fubuenir  à  la  nourriture 
de  chacun  créancier  :  mefmes  que  la  faille  &z  aliénation  du  fonds  eftoic 
pourlors interdite:  tellement  que  fans  ce  reiglement,vn premier  <Sc  plus 
ancien  créancier  euft  cfté  aifcment  priuédu  profic  tS»:  commodité  de  la 
dcbce,  par vnpofterieur créancier  en  hypotheqwe  plus  foigneux  <3cplus 
diligent  &c  prompt  à  làilîr. 

Nonobftantccquede^us,  pararrcfl  donne  en  plaidoyrie  leleudy        19^ 


3.  luillet  1591.  Vn  maçon  lequel  moyennant  douze  cens  eicusauoit  ^^  *»i*ç«f* 
afly  vue  maifon  neufue ,  &  n  ellant  payé  deJa  fomme  de  cinq  cens  ei-  ^''^  '^  ./^  ^ 
eus,  qui  reftoient  à  payer,  auoit  faicl  laifir  les  loyers  de  ladite  maifon  *,^^A] 
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bafly  vue  maifon  neufue ,  Se  n  ellant  payé  deJa  fomme  de  cinq  cens  ei-  T 
eus,  qui  reftoient  à  payer,  auoit  faicl  faifir  les  loyers  de  ladite  maifon  py 
tant elcheuz qu'à  efclieoir;  fut  ordonné  qu'il  fcroit  premier  payéde  fa  totucnan 
debcefùrles  loyers  tantefcheuz  auparauant  ^faific,  que  fur  les  loyers  ciers  fur  Us 
qui  après  efcherroienc»  &  qu'il  feroic  «référé  au  locatif  de  ladite  maifon,  ^"^^^^  '*    „ 
lequel  pour  deniers  a  luy  deubs  par  le  propriétaire  de  la  maiion ,  auoit  ç^  r^r^ 
faidfai/îr  en  Tes  mains  auparauant  ledit  maçon,  &  vouloir  vièr  de  ré- 
tention, comme  il  eft  permis  par  la  loy  Troctdiif.jf.  de  nego.  gfji.l.  pecU' 
Itum.Lfedetfi.ff.  de  pcculio.  &  encores  louftenoit  que  le  maçon  n'auoit 
droi(5l:  d'hypothéqué  que  fîir  le  fonds  &c  propriété  de  la  maiion ,  ou  bien 
fur  les  baftimens  d'iceîle  ;  non  pas  fur  les  fruid:s  &  loyers  efcheuz  aupa- 
rauant la  (aille,  comme  eftans  purs  mcubles.Mais  le  maçon  difoit  que res 
fua  extdhxt  ,^ue  fans  fa  peine  6c  fans  Tes  matériaux  il  n'y  euft  point  eu  de 
maifon,  &n'eu{l-on  peu  auoir  aucuns  loy  ers,  ny  retirer  aucuns  deniers, 
iefquels  luy  deuoient  eftre  baillez  j  comme  préférable  à  tous  créanciers: 
ainiî  auoit  efté  iugé  parfentence  de  Meilleurs  des  Requeftes  du  Palais; 
laquelle  fut  confirmée  par  ledit  arreft,  fondé  fur  la  loy  Interdum.ff.qm  pot. 
inpign.  Et  conuient  noter,  quand  on  faitfaifir,  ou  bienarrefter  les  loyers 
d'vne  maifon ,  ou  les  arrérages  d'vnc  rente  foncière  ou  conftituée  ,  ou 
bien  les  moiiFons  d'vn  héritage  ,  pour  les  arrérages  d'vne  rente  dcue 
aulaifilfant:  D'autant  que  lafaifieou  arreft  ne  fe  peut  bonnement  fai- 
re, que  pour  la  fomme  de  deniers,  à  laquelle  fc  montent  les  arrérages 
deubs  au  raifitïant,efcheuz  lors  de  la  fai.fie  faide  à  la  requeftc.Toutesfois  I 
ce  que  la  laifie  ait  effedjpour  les  arrérages  qui  efcherront  Si  feront  deubs 
au  laihlfant  pendant  iccile:  Il  fera  befoin  que  lafaifie  foit  faide,  tant  pour 
les  arrérages  efcheuz&  deabslors  d'iceîle,  que  pour  la  feurete,  cou^ 
&i:uationj&;  payement  à^s  arrérages  quiapres  efcherront.  Autrcmeuti^ 
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faille  netiendi'olt  5c  n'.iUroit  effeâ: ,  cjue  pour  les  arrérages  qui  eftoient 
deubs  au  fAifillànt ,  lors  &  au  temps  de  ladice  faifie  i  en  payant  ler<juels  la 
/  fàifie  feroit  leu  ée  Se  oftée. 

i^T  Or  pour  faire  cefler  la  prclation  du  premier  faifiiranc  &  arreftant ,  ctl 

ta  f.uiSîs  befoin  faire  faiiïr  le  fonds  de  la  mairon,rente  ou  heritage,&  y  cftaWir  Cô  « 
-de  i  héritage  mi  {faire;  Car  en  ce  cas  contrdhitur  pignia  pr^torium^  Cir  'vno  crodttere  mijjo  in 
Jatji  fe  dt-    poffc^ionem ,  emnes  credttorcs  mŒicenCmtw  :  Et  la  faifie  profite  à  tous  les 

ftribuët  tout  ^  •'■' ''     .  .   ,  f.  •'  "^     ,     j  r     11'  •    r  >i 

«  «y?  aue  le  créanciers  qui  S  oppoierontauparauant  le  décret  ieelkrcoutamiï que  S  ils 
prix  du  de-  s'eftoient  oppofez  dés  l'inftant  de  la  faifie  faidc  du  fonds  de  rheritage.Tui- 
*ra,  liant  la  loy  cum  'vnus.ff.de  bonis  at^BJuMf.paJf.  Car  ils  ticnnêt  au  Chaftelet 

de  Paris,que  quad  vn  heiitage  e(lfaifi,<ScCômiifaire  cftably^quele  Corn-, 
milfaire  doit  per  ccuoir  tous  les  frui(fls  de  l'héritage  e(chcuz  depuis  le  iour- 
de  la  faificjd:  les  cofcruer  au  profit  du  créancier,  (ans  qu'il  en  puille  baillée 
aucune  chofcjny  au  faifilfant.ny  à  aucun  oppofint ,  fi  ce  n'eu:  au  bailleur 
de  rheritage,&  qu'il  foitainfi  ordonné  par  luftice  :  fiiiuant  la  loy,  EtU?n*. 
ff  qmpot.in  ptg.  Parde  que  les  fr  ui(5ls  efcneuz  depuis  la  fiifie  le  diftribuent, 
tout  ainfi  que  le  prix  de  rheiitage,relon  l'ordre  àts  hypothèques. En  forte, 
queceluyqui  fc  fera  oppolé  dix  ans  après  la  faifie ,  demandera  compte 
au  Cômilfairc  de  tous  les  frui(i^s  efcheuz  pendant  la  comiffion.Et  fi  quel- 
que créancier  veut  toucher  partie  defiits  fruidts ,  parce  qu'il  eft  premi^c 
en  hypothèque  entre  les  oppofans ,  il  fera  tenu  bailler  caution  de  rendre 
Icfdits  fruits  ^  s'ils  furuiennent  quelques  créanciers  qui  le  précèdent  en 
hy  pothcque.Ce  qui  eft  vray,  encoresque  ledit  créancier  oppofant  ait  faic 
rendre  copte  au  Cômilfaire  pendant  les  criées,i?c  demandé  que  le  reliqua. 
dudit  copte  luy  foit  baillé ,  corne  lors  premier  en  hypothèque  entre  tous 
les  oppofans. Car  cncores  il  fera  tenu  de  bailler  caution  de  rendre  leditre-- 
liqua ,  s'il  furuientde  nouueau  vn  plus  ancien  créancier.  Et  fil'vn  des  op- 
pofans auoit  obtenu  fentence^tan t  auec  le  iaifiilant,le  C  ômilfâire,qu'au-v 
très  oppofans^par  laquelle  puremenrt  &  fimplement  lereliqua  du  compte, 
rendu  par  le  Commilfaire pendant  les  criées, ou  bien  partie  des  frui6ts  de 
l'héritage  faifi  luy  eulTènt  efté  adiugcz:  Le  créancier  précéder  en  hypothe»» 
que,  qui  feroit  furuenu  depuis  ladite  {èntêce,iSc  (e  feroit  oppofé  aux  criées, 
appelîeroit  de  cefte  fentence,&  pour  grief  allegueroit  ce  qae  deiïli5.  Tel- 
iement  queceluy  qui  veut  toucher  Icsfruiéts  de  rheritageJaifijCÔme  plus 
ancien  creancierjdoit  faire  procéder  àl'adiudication  par  décret  dudit  heri- 
îage,à  ce  qu'aucuns  créanciers  ne  puifiènt  eftre  rcctuz  à  eux  oppofer  aux 
criées  d'iceluy. Et  ledit  Commilîàire  neiouyra,finon  des  fruiéts  ou  loyers 
€fi:heuz  depuis  la  fàifie  faidc  de  l'héritage,  auquel  il  eft  eftably,  &  non  de 
ceux  qui  eftoient  efcheuz  au  precedentrlefquelsjs'ils  eftoientfaifiSjferonc 
•baillez  à  celuy  quiles  auoit  faicl faifif ,com m e  purs  mobiliers j  &  s'ils  n'e - 
ftoient  faifis ,  feront  baillez  au  propriétaire  de  l'héritage  faifi ,  Çzns  que  la 
ûifie  &  eftablifïèment  deCômiifaire  fe  puiïîe  r€trograder,&  auoir  effed 
auparauat  le  iour  de  la  faifie^Et  pour  ccfte  caufele  creancier,qui  faid  fai- 
lîr  vne  maifon  ou  vue  rente,par  mefme  moy^en  doit  faire  arrefteijés  mains 
du  locataire  les  loyers  qu'il  peut  deuoir ,  o»  es  mains  du  debteur  de  la  rête 
les  arrérages  par  luy  deubs^Toutesfois  durant  les  troubles  derniers  palfez, 

â4WcâIîtjîdekïïufèr€^&:«a|5iaiité  du  temps  i  encoresque  le  fond  s  iuil 
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feifi ,  on  adiugeoit  à  tous  les  cLxanciers  fa^ifiirans  S>c  oppôfans  les  loyers,» 
arrérages,  ou  îruiéls  efcheuz  depuis  la  faifie,  auf  ko  mm  de  leurs  debces ,  t. 
ce  que  chacun  euft  commodité  de  viure  :  &audebceuron  luy  adiugeoic 
le  tiers,  pour  fa  nourriture  &  entretenement.  Auifi  fut  iagépararreft» 
entre  Maiftre  François  de  la  Grange  Aduocat  en  Parlement ,  &  les 
créanciers,  prononcé  le  23 .  Décembre  1593. 

Or  pour  retourner  à  noftre  propos  des  deniers  dotaux,douaires,&  con- 
uentions  matrimoniales  de  la  femme ,  lequclauonsintermis,  pour  parler 
xnbriefde  la  préférence  que  les  créanciers  prétendent  fur  les  meubles 
faids  fur  leurs  debteursjmelincs  les  propriétaires  des  maifonSjfur  les  meu- 
4)les  de  leurs  locataires  :  Il  conuicm  entendre,  comme  la  femme  en  pays 
couftamier,pour  Ton  dot,douaire,&  conueiitions  m.atrimoniales,n'a  au- 
cunepreference  ou  prerogatiue,(ur  les  biens  meubles  de  (on  defun<5i;  ma- 
ry ,  ainfi  qu'il  a  efté  cy-dellus  amplement  monftre  i  aufîî  elle  n'a  aucune 
préférence  Iiirles  immeubles^  héritages  demeurez  par  le  trefpasde  fon- 
dit mary.  Se  n'a  droid  d'hypothèque  furiceux ,  finon  du  iour  de  [on  cou- 
crad:  de  mariage ,  comme  auroit  vn  autre  créancier  du  iourde  Ton  con* 
crad.  En  forte  que  les  créanciers  hypothécaires,  qui  font  de  datre  prece» 
dente  le  concrad;  de  mariage  de  ladite  femme.font  préférez  à  elle.  Car  en 
Francecn  matière  d'hypothéqué,  Qui prior rjl tcmpore ^p9$tor eft inn :  i\  le       *-^^ 

créancier n'eft  priuilceié.&fon  priuilegereccu  en  Froiice.En  ce  faifànt  le       ^^^f*^ 

•     1         j    I    f        o  j    •   ^  •      •       '  n.  I  '  «î^  matière 

prmilegc  deialoy  djùaufs.C.^mpot.tnpig.  iteLt  aucunement  garde  :  corn-  fiijypgthe- 

meilfucplaide après difné,&iugé  concrelavefue  Radin, le 23.  lanuier,  que  qui 
1568.  Ecceaupays  CoudumierdeFrancCjUonpas  aupaysdedroidei-  prior  cft 
cric ,  comme  il  fera  did  cy-aprcs.  tempoïc 

Ec  combien  que  le  douaire  de  Ufcmme  couilitué  en  eipcce,  rente,  ou  P®''®*-  ^ 
deniers  jfcit  entièrement  pris&  paye  fur  les  biens  du  mary,  &:  non  fur  la       ^^^ 
partdc  iafemmeen  la  communauté  :  ny  (urles  biens  defquels  la  femme  L*  douaire 
doitiouyrparle  moyen  du  don  mutuel  faid  entre  eux  lainslurlcfurplus  ejit9»fiours 
des  autres  biens  du  mary,fuiuant  les  257.&2(30.  art.  de  la  nouuellc  Cou-  Ç^/*  ^^^.  ^'^ 
ftume  de  Paris  :  Toutesfois  s'il  eft  queftion  de  la  reftitution  du  dot  de  la   '^"^     ** 
fem  me ,  ou  de  partie  dudit  dot  confittant  en  deniers ,  ftipulée  par  le  con-       ,  Jo 
trad  du  mariage  :  ou  de  l'employ  de  certaine  fomme  de  deniers  promis    VempUy 
par  ledit  contrad  eftre  faid ,  pour  &:  au  profit  de  la  femme  &  de  Tes  heri-  /"■<"»«  p^^r 
ciers,lcquelerriploy  u'a  efté  faid  n'cxecutéiLesfommes  de  deniers  deuës  "'*'';'"^  ^ 
à  la  femme  pour  lefdits  dot  &  cmploy  fe  prendront  fur  toute  la  malîè ,  &  '^''^5^';^ 
lur  tous  les  biens  de  la  communauté,  qui  en  ett  d  autant  ennee ,  &  en  la-  c'efi  vne 
quelle  lefdics  deniers  font  entrez.  Tellement  que  fi  la  femme  ou  Tes  heri-  debte  deuç 
tiers  ont  plis  communauté,  &  y  a  confafion  en  eux  de  moitié  des  fbm-  p^^i^  for- 
mes deués  à  caufe  defdits  doc  «?<:  employrcomme  eftans  debtcs  mobiiiai-  '»«»*^'*' 
les  deu'ès  par  la  communauté  :ii  le  contrad  de  mariage  ne  porce,  que  les  jr^  }emme 
deniers  deubs  à  caufe  que  delfys  feront  pris  fur  les  biens  du  futur  elpoax,  pgurfonem. 
liors  parc ,  &  fans  conf uhon, ou  mocs-femblables.  f'-^y  ne  pent 

Et  fuppofé  que  pendant  le  mariage  le  mary  ait  acquis  quelques /"'**'('''^  ^" 

heritai^es  :  toucesfeis  la  vefue  pour  Ton  employ  ne  pourra  pas  ven4i-^''^'"'*r" 

1^  ...  r   .  r      ^  ^        .    ^    .         ,.,   acqtifptons 

quer  ics  premiers  héritages  acquis  par  Ion  mary,  ny  maintenir  quils  r^/^/^  p^ 

my  appartiennent ,  iufques  à  la  eoncurr cnce  du  denier  de  Ton  cmploy;  fon  mar^. 
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Û  Iqs  acquiilcions  ne  portent  par  mots  exprés^qu'elles  ont  eftc  faictcs  pou% 
fatisfaife  à  la  claufè  du  reniploy  portée  pau  Ton  cotraâ;  de  mariage.  Com- 
bien que  de  ce  on  allègue  quelques  arretls ,  mcfmes  vn  arreft  prononce 
pour  vn  Chapelain  de  l'Eglife  de  noftreDame  d'Amiens  le  z8. May  1574.. 
pa^if  lequel  a  efté  ordonne ,  que  les  héritiers  de  la  femme  prendront  des 
premières  acquittions  de  rentes  ou  heritages,fai6l;es  pendant  le  mariage 
des  dcfundsmary  (Scfemme,  iufques  à  la  fbmme  de  quatre  mil  liures 
tournoi^que  le  maryeftoit  tenu  employer  en  propre  pour  la  femme:  Et 
qu'on  die  l'intention  du  mary  en  acquérant  des  heritageSjauoir  efté  de  le 
libérer  de  lapromclFedu  rcmploy  conrenu'è  en  Ton  contradl;  de  mariage. 
Et  qu  e  ^cbitor  explnnbui  cauJis  indtjîmF^c  Joluens ,  fans  déclarer  fur  quelle 
dcbteil  baille  Tes  deniers,  in graniortm  c/iufAmfoluijfe cenfeatur.Lin us  ^eyo, 
tni?rmci^îo.ff.dcfdift.  Car  au  côcraire  on  preiume  que  le  mary  n'ayant  fait 
la  déclaration  fuiditejs'efl  voulu  referuer  la  libre  dilpofîtion  dts  héritages 
parluy  acquis,  comme  c-ftansconquefts  :  non  pas  le  lier  les  mainsdei  a- 
Jicnation  d'iceux.  Auiîtque  luy  &c  Ion  héritier  ieroient  tenus  garantir  à  la  . 
fem  me  le  premier  héritage  par  luy  acquis,  &  luy  delaillèr  iceiuy  en  pleine 
^or       propriété,  encorcs  qu'il  fuft  grandement  augmenté  de  valeur. 
I^enter  de-      .  Aulîî  ilconuicnt  entendre,  que  le  denier  qui  a  efté  baillé  par  le  père,  . 
jitne-enem-  mcre,ayeul  ou  ayeulc  de  la  future  crpoure,pour  cftre  employé  par  lefutur 
ule  rflVe    ^^P°"^  ^"  héritage  propre  à  la  future  erpoulcfes  hoirs ,  &  ayant  caufe  de 
pttîétmmeu-  ^°"  cofté  &  ligne,  &  n  a  efté  employé ,  eft  réputé  immeuble  à  caufe  de  la 
bit ,  ér'  à     dcftination  :  etiawfiadfîuUum  AUum ^erucntumfjt ^Jiue  depojimîiis ^ftuc ohfi^ 
^ :*el  héritier  gnAnotiis^  itutfequcftyationis:  &:  en  peut  la  femmexlcmandcrle  profit  à  rai- 
t  A;>pnr.      ^Qjj  ^^  denier  quinze  du  iour<lu  decez  du  mary ,  ou  du  iour  de  la  fèntence 
de  réparation.  Et  tel  denier  appartient  à  rhericier  des  acquefts  (Se  côqueft  s 
de  la  fcmmc,roit  pere,mere,aycul  ou  ayeulc,à  l'exclulion  du  mary  :  iuiuac  . 
Ies95.&  3  50. articles  de  lanouudle  Couftumede  Parib.-commeeftantcs  . 
denier  propre  côuentionnel,&  non  propre  naturel,fucceffif,ancieii  &c  ra- 
dical;tcllemétque  l'héritier  des  propres  paternels  ou  maternels  nepour- 
raprc.cndre  iceiuy :conformémenc  à  la  di(po(icion  de  droidï/î  Lquider^c, 
^.(jtndcrgoff'.dc contYnci.  <& 'vnl.a&.  tutJ.Jtnondum.  C. defuri.&fcnt.cor.  I. 
c^tcrd.^.fcdfifcpayanit^jf.dclegii.pYmod.Jichoyui.^.ijf.delcgat.  ycap.'vnico. 
di'fucc.fyai.m ^Jib.feud.Lcjuicunqtie.dc omm dgyo dcfeyto.  Cdib,)i,  Bayt. in l.fi 
foytc.fJecafir.j^efuJoari.Galli.qu^j^A.ComweMonCicmh  Maiftreaam- 
,  ;o  ;       plemcnt  eicrit  en  fon  Traicbé  des  Criées  chap.  i. 
-f  q'tdî^er't'     Ecce  que delFus a  lieu  fuiuaiu  ladite  nouitelle  Coiiftume de  Pàris.ponr 
utrappar-^    le.rec;ard  des  père  oumere,  ayeul  on  ayeulc  qui  ont  baillé  au  mary  de 
tazeA-qjti   ^^^^riiile,  OU  petite  nile  Je  denier  dcihneenemploy  d  héritage  jencores 
0l$*  denier     qucle  denier  n'euft  efté  employé,  ou  bien  euft  efté  employécn  achapt 
dt/l/né  m     d'héritage,  &  quel"  héritage  acquis  euft  non  feule  ment  appartenu  à  fille 
stp^Uj,        ma'riée.j  mais  aulîî  euft  appartenu.,  &  euft  faidfouche  en  la  perfonne  dc^ 
l'enfant  delà  fiile  »  depuis  decedé  ian  s  enfans.  Car  es  casfufdits,  l'héritage  . 
acquis  du  denier  deftiné  en  employ,  ou  le  denier  non  employé  appartiê- 
draà  l'ayeulouà  l'ayeule  maternelle  de  l'enfant,  &  non  au  père  héritier 
des  meubles  &  acqucfts  dereiifâiic ,  ny  à  rJiericier  des  propres  maternels 
dudit  çnfam».  -        -  ^^^^ 


'^>- 
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Etlefemblableeftobremé  ,  fuinant  ladite  Couftume,  es  héritages       ^^ 
.donnez  par  les  père ,  m  ère ,  ayeul  ou  ayeule  en  faneur  de  mariage  de  leurs  ^.^^  ^^^.^^ , 
enfans  ou  petits  enfanf,  encores  que  les  héritages  donnez  ayant  faicl  fou-  ^^^  donner 
che  en  la  perfonne  des  petits  enfans  defcendans  de  la  fille,  àlaquellcils  parle'pnt 
auoient  efte  donnez.  En  forte  qu  en  ce  cas  l'héritage  propre  contre  ià  na-  ott  ^  V«^^^, 
îure  remonte,  pour  retourner  a  celuyqui  l'adonné:  Elbnt  raifonnable  ^^^^y^'^' 
que  la  chofe  donnée  retourne  à  celuy ,  de  la  libéralité  duquel  elle  eft  pro- 
cédée  :  QjiemAelmodum  filU  amffa  dos  profe&itia  reuertitttr  ddpcctrcm  ;  nef- 
mul &  filU a?nifpe ^&fccunU c/ttmnumpatevfenti^c  commedic la \oyJure 
fuccurfum.f.  Je  iured&î.  legefecunda.  C.  de  honM  qu^  libem.  i  auU.  C.  de  turc 
dotium,  EcneantmoinsauparauantlanouuelleCouftumede  Paris ,  Si  le 
denier  deftiné  en  employ  d'héritage ,  ou  bien  l'hcritage  acquis  du  deniei: 
dell:inéauoitfai(5t  Touche  en  la  perfonnc  de  l'enfant  de  la  fille  ,  à  laquelle 
le  denier  auoit  efté  donne  ;  lequel  enfant  fuft  decedé  fans  enfans ,  &  que 
la  conuention  portaft ,  pour  elle ,  fes  hoirs ,  &  ayans  cauie  de  Ton  coftc  &; 
ligne  j  ledit  denier,  ou  bien  l'héritage  acquis  dudit  denier  eftoit  adiugé 
&appartenoit  à  l'héritier  des  propres  de  l'enfant;  fuft  oncle,  tante,  ou 
coufin  ,du  codé  duquel  le  denier  eftoit  procédé ,  à  l'exclufion  du  père, 
aycul  ou  ayeule  de  l'enfant,  encores  que  IVn  d'eux  euft  baillé  le  denier.  ^^^^l^J^^^ 
Et  eftlecasdel'arreftde  maiftreleanlacquesdela  Vergnc  Aduocaten  lanonuelle 
Parlementj&DamoifelleGcneuiefuele  Maiftre  la  femme,  ordinaire-  CoHftnmedt 
ment  allégué:  Aufquels  futadiugée  lafomme  de  cinq  mil  Hures  tour-  Paris  le  de.^ 
nois  deftinée  en  achapt  d'héritage  ,  pour  eftre  propre  à  Damoiielle  '''*"'  ^^./^'"^ 
Claude  le  Maiftre,  femme  du  Seigneur  de  la  Marillicre  Confeillerau  jf/'^t  "l 
grand  Conlen,les  hoirs  &  ayans  cauie  de  ion  coite  &  ligne:  laquelle  iom-  ^,^^  at4oit 
me  n'auoit  efté  employée.  Et  ladite  Damoifelle  Claude  le  Maiftre  auoit  fai^foucke.^ 
delailTé  vn  filstoft  après  decedé  Tans  enfans,  qui  eftoit  nepueu  de  ladite  appartenait 
Damoifelle  Geneniefue  le  Maiftre  fa  tante,  &:  Ton  héritière  quant  aux  ^^  ^^''ff'^*' 
propres  maternels:  Et  ce  àTexclufion,  tant  du  Seigneur  delà  Marfiliere    ^^  r^r^ 
père,  qui  ne  pouuoit  prétendre  ladite  fomme, parce  qull  n'eftoit  du  co- 
ïlé&  ligne  des  Maiftres:AuiIî  qu'indurtrieufcment  il  n'auoit  faiét  l'cm- 
j)Ioy  ;  lequel  s'il  euftfaidjl'heritage  acquis  euft  faid  Touche  en  laper- 
Ibnneduhlsjâ:  luyeuft  eftépropre  maternel:  Queà  l'exclufion  dudit 
Seigneur  Prefident  le  Maiftre  ayeul  maternel  dudit  fils,  qui  auoit  baillé 
lesdeniersjoc  ftipuléleditemploy:  parce  qu'il  nepouuoit  eftre  héritier 
des  meubles  ny  â,QS  acquefts,  n'cftaiit  Ci  proche  que  le  Seigneur  de  la 
Marfiliere  père.  Pareillement  nepouuoit  eftre  héritier  des  propres  lef^ 
quels  par  l'ancienne  Couftumede  Paris  ne  remontoient  point.  Sembla- 
blearreftprononcéTolemnellementle23.  Decembrci57i.par  lec]uel  le 
père  héritier  de  ion  fils,  quant  aux  meubles  &  acquefts,  fut  débouté  du 
denier  qu'il  auoitreceu  en  faueur  de  mariage  de  Ta  dcfunde  femme,  pour 
eftre  employé  en  héritage  propre  à  ladite  femme,  àc  Çts  hoirs  de  Ton 
cofté&  ligne:  &  le  denier  ainfi  deftiné  adiugé  à  l'héritier  àzs  propres 
maternels  dudit  fils. 

Si  1^  denier  deftiné  en  employ  d'héritage  pour  Iafuturçe(pouTe/es  hoirs 
Se  ayans  cà^dCc  de  Ton  cofté  &  hgne ,  n'auoit  efté  baillé  par  le  père ,  mère, 
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ayeul  ou  aycuîe  de  la  future  erpoufc:  ains  luy  auroit  efte  donné  par  \^i1 
cftranger.^oubien  le  denier  appartint  à  la  future  efpoufe  lors  de  {on  maria- 
ge: Le  denier  ainfi  deftiné,  ou  bien  l'héritage  acquis  dudit  denier,  qui  au  - 
roit  faid  louche  en  la  peufonne  de  l'enfant  decedé  fans  enfans  &  defcen- 
dans  de  luy  ,  appartiendra  à  l'héritier  des  propres  anciens  5c  fuccefîlfs, 
pourueu  qu'il  foit  fierc  ou  fceur  de  l'enfant  :  &  s'il  n'y  a  frère  ou  fœur  de 
l'enfant,  ledit  denier,  ou  bien  l'héritage  acquis  dudit  denier  appartiendra 
à  l'ay  eul  ou  ayeule  de  l'enfant ,  &  à  leur  défaut  aux  héritiers  des  propres 
maternels  dudit  enfant,  foit  onclejtantes-coufin  germaii>,ou  autre  parentj 
&  ce  fuiuant  le  3 15  .art.de  la  nouuelle  Couftumtî  de  Paris  quiy  cft  exprès; 
3o<  Le  doubte  feroit  phis  grand  fi  la  conuention  de  remploy  ne  portoit,  (î- 

Sjledentcf  j^q„  ç^^^ç.  l'héritage  acquis  du  denier  deftiné  en  employ  feroit  propr/sà  la 
Jvp'Jrnen-  ^"  ^^^^  efpoufe,  (es  hous ,  ^  ayans  caufe  ;  Se  non  ces  mots  (  de  fon  cofté 
drx  AU  père  ^  l'g"c)  &  qu'elle  fuft  decedée  auparauantquelemaryeuft  efté  ende- 
heriiier  de  iTjeurc  tSc  en  dolde  faire  l'cmploy,  &delailïé  vn  enfant  qui  toft  après 
l'enfant ,  feroit  dcccdc  fans  cnfansrpour  fçauoir  fi  le  père  de  l'enfant  deuroitfucce- 
^uand  U  ^Q^2iU  denier  deftiné  non  employé ,  ou  bien  Tayeul  maternel  dudit  en- 
ne  fata  ^•^"''  '  ^  S  il  n  y  auoit  ayeul  maternel,  les  oncles , tantes,  ou  couiins  du;- 
mintiân  dit  enfant.  Attendu  que  pour  la  nature  de  qualité  des  chofcs  héréditaires, 
que  des  onconfiderc  tcw^usdclatA'h^recliutis.  Aulîi  qu'au  cas  (u (Hit  il  ne  feroic 
Jffiirs.  qucftionquedc  (impie  meuble,  l'action  teroïc  pure  mobiliaire.  loindt 

que  la  conuention  de  remploy  ne  tendoit  à  autre  lin,finon  que  le  de- 
nier deftiné  enachnpt  d  héritage  n'entraft  point  en  communauté.  Et 
au  cas  deprefent,  le  perc  ne  prétend  pas  le  denier  contentieux  turc  corn- 
?numonti  (tttt  focictatis  y  fcdiure  hxrcduArio  ^  comme  héritier  de  fon  fils, 
Auiîî  que  par  ces  mots  généraux  6c  indéfinis  (  {ts  hoirs  &  ayans  caufe) 
portez  parla  conuention  Sz  (liipulation  de  remploy  ^fuis  hiXrsdibHS  ^  fu^- 
rum  hxredum  h.frcdibia  ceriftdcr^  ^olucrut,  non  pas  aux  héritiers  de  fon  co- 
fté  &  ligneiEt  que  les  mots  liifdits  fe  peuuent  vérifier  en  la  perfonne  da 
père  héritier  de  fon  enfant,  Ltdle^a&u.^.pn.jf  dc^açl,  A  la  vérité  fî  l'aycu- 
leabaïUéàradcfunétefiUe  les  deniers  defquels  eft  queftion,  &  ftipttlé 
remploy  d'iceux  pour  elle,  fes  hoirs  tSc  ayans  caufe ,  &  ait  furuefcu  fa  fille 
Ârfon  petit  fils,  leldits  deniers  doiuent  appartenir  à  l'ayeul,  fuiuant  le  315.. 
article  de  la  nouuelle  Couftumedc  Pans,  qui  porte.  Que  les  père  ,  me- 
re5ayeul,ayeuleiuccedcntéschofespar  eux  données  à  leurs  enfans  dece- 
dans  fans  enfans  &c  defcendans  d'eux  :  Maisfi  i'ayeul  n'a  pas  furuefcu  fon 
petit  fils,  &  ne  luy  a  pasTuceedé,  ains  les  oncles,  tantes,  &  confins  mater- 
nels dudit  enfant,  aucuns  fontd'auis,  qu'au  cas  fulditie  père furuiuanc 
fon  fils  ne  doit  fucceder  au  denier  deftiné  en  achapt  d'héritage  propre  à  fa 
dcfunde  femme  Se  à  (qs  hoirs:comme  le  père  de  la  femme  ou  bien  ladite 
femme  ftipulans  l'employ  fufdit  pour  elle  &:  fes  hoirs,eftanscenfez/?o^/A^ 
contaffc  dehxvcdihusfui^  cognattonisautfumih^^^uam  de  nurito  aut  cognati»' 
ne  ;w.ïmï:autrement  'vidcrentural:cnasfucccfionesfropn]s  anteponere^com- 
mz dkl^loy  ycum dcutiJstini.C.defidctcom  Lçonpauntur.ff.dciure.  Cod.l.nec 
admit. cumJfi^ff-pro/ôr je.  Toutesfois  i'eftimepar les  raifonscy-delfus 
récitées,  ôc  autres  cy  après  amplement  deduite^^queles  deniers  non  rem-» 
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ployez  doiuent  cftre  adiugez  au  père  héritier  dés  meubles  8c  acqucfts  de 
Ion  fils.  De  faid  Ci  ledit  fils,âuquel  appartcnoit  le  denier  non  remployé, 
auoitfuruefcu  Tes  père  &  mère, ayeul  ou  ayeulc  i  &  auoit  delaiffé  vn  hé- 
ritier ou  donataire  des  meubles,  ou  vn  héritier  ou  donataire  des  acqucfts 
ôc  conqueftsimmcubles,&  vn  héritier  ou  donataire  des  propres  :  en  ac 
cas  le  denier  non  remployé  doit  appartenir  à  l'héritier  mobilier,ruiuant  la 
difpofition  dedroid  commun,  ou  oien des  acquefts  fuiuant  la  nouuelle 
Couftume  de  Paris  cy- après  amplement  déclarée.  Qui  eft  l'opinion  de 
loannes Galli qu<^fi  i  .&  d'  Alexâdre/« l.aitera,  §  .fedfijfJe  leg.qtiia. infiicituv 
^ualis  resfit  te  pore  deUtç  h/nreditatis.  §  .quantitatfsJnftiJe  lege  FalcJjn  qudn  - 
fmte.  Csrin  l.rattoneff.  adleg.  Fal.  Cela  fut  dodement  plaidé  en  la  Cour  le 
II, Mars  15  77.pour  les  fucce/fions  des  de  Vitry  &  des  Budes.Et  lamefmc 
queftions'eftantpreientcc  en  ladite  Courlepremier  de  Juillet  155)1. deux 
Conleillcrsdela  Cour  fctralporterentau  Chdrtelet  de  Paris, pour auoir 
l'aduis  des  Lieutenans ,  Conieillers,  Aduocats  ôc  Procureurs  dudit  Cha- 
^elet/ur  vn  procès  pendât  par  appel  en  ladite  Cour,lc  faid  duquel  eftoir. 
Que  par  le  contraéV  de  mariage  de  Fiacre  leCamus  marchand  bourgeois 
de  cefte  ville  de  Paris,  Se  de  leanneBenoifte  fa  femme,  auoit  efté  accor- 
dé, que  fi  pendant  &  confiant  leur  mariage  quelques  vns  de  leurs  heiita - 
ges  eftoicnt  vendus ,  ou  quelques  rentes  racheptees,  les  deniers  qui  pro- 
uiendroient  des  venditions  ou  rachapts  feroicnt  remployez  au  pront  de 
ccluy  auquel  les  héritages  ou  rentes  auroient  appartenu.  Etoùremploy 
n  auroit  efl:éfaid,fcroientlerdits  deniers  repris  lur  la  communauté  auant 
part.  Pendant  ce  mariage ,  qui  n'auoit  duré  que  dix  mois  ou  enuiron,  on. 
auoit  racheptc  pour  la  valeur  de  trois  mil  cfcus  de  rentes  conftituées ,  qui 
appartenoient  audit  le  Camus  de  Ion  acqueft,&  lefquelles  il  auoit  acqui- 
f&s  auparauant  qu'il  côtraétaft  mariage  auec  ladite  Benoile.  Ledit  le  Ca- 
mus eftoit  decedé  auparauat  aucun  remploy  fai(2:,  delaifiéeia  veufuefùr- 
uiuante,  &  vn  fcul  fils  porthume  Ton  héritier ,  nommé  Fiacre  le  Camus, 
auquel  ladite  vefue  fa  mère  auoit  efté  créée  tutrice,«Sc  vn  fien  oncle  pater- 
nel nommé  Macé  Patrouillard  créé  tuteur  fubrogé.  Ledit  tuteur  lubro- 
gé  auoit  mis  en  procès  la  mère,  à  ce  qu'il  fuft  dit, que  le  mineur  prendroic 
iur  les  deniers  comptans,  &  fur  les  plus  clairs  biens  de  la  comunauté  ac- 
ceptée par  la  mere^  la  fbmmedc  trois  mil  efcus,  prouenuë  du  rachaptdes 
tentes ,  qui  appartenoientà fon  defun(5bpere:  ôc  que  la  merc  feroit  tenue 
les  remployer  en  rentes  ou  heritages,au  profit  du  mineur,fi]iuant  le  con- 
trat de  mariage  de  fondefund  père.  Et  la  mère  ayant  empefché  ladite 
ffeprife  de  deniers  ôc  remploy;parce  qu'elle  maintenoit  les  rachapts,cnco- 
res  qu'ils  fuirentpardeuantNotaires,frauduleux,&  de  faid  qu'on  n'auôit 
point  trouué  en  la  communauté  les  deniers,  qu'on  diioit  eftreproucnus 
defditsrachapts:  &  qu'après  le  treipas  du  defund,  on  auoit  feufemenC 
trouue  quatre  mil  liures  tournois  en  deniers  Comptans,  dont  vne  partie 
feulement  eftoit  procedée defditsrachapts,  comme  il  apparoilToit  par 
hs  bordereau?:  &  ethiquettes  des  fàcs,  e(quels  eftoient  lefclits  deniers .  Sur 
quoy  les  parties  eftans  appoindées^ontraires  auroient  refpediuement 
fiitcnqueftcs,  5cpr<jduid  d Vnepart  &  d'autre.  Et  finalemét  par  fentcncc 
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duPreuefldeParisles  conclufions  du  tuteur  fubroge  luy  aturoient  efté" 
adjugées  :  Sauf  à  ordonner  aduenant  le  decez  du  mineur,  (i  les  rerites  ac- 
quifes  dcfdits  deniers  fèroient  eftimées.propres,  ou  acqueils  audit  mi - 
neur.Dontladite  vefue  auroic  appelle  en  la  Cour  ;  pendant  lequel  appel 
le  fils  feroitdecedé:  tellement  que  ladifïiculté  eftoit  entre  ladite  mère, 
ledit  tuteur /iibrogé,^  Maiftre  François  le  Camus  oncles  paternels^heri- 
tiers  quant  aux  propres  du  mineur  ;  Si  ladite  fomme  de  trois  mil  efcus 
prouenant  des  rachapts  des  renteSjqui  auoient  appartenu  au  de^ndpere;, 
par-ûcqueftfaidauparauantfon  mariage,  deuoit  appartenir  à  la  rnere, 
comme  héritière  des  meubles  &  desacquefts  de  Ton  fils:  Ou  bien  fi  ladi- 
te fomme  comme  réputée  immeuble  ôc  propre  paternel  à  lenfaiit  deuoit 
appartenir  â  fcs  oncles  paternels  héritiers  des  propres.  Et  fur  ce  y  eut  di- 
uerfité  d'opinions;  aucuns  eftimansquelefdics  deniers  deuoient  appar- 
tenir aux  oncles  paternels^comme  fiibrogez  au  lieu  des  rentes  racheptées^ 
8c  t«nans  le  lieu  d'icelles.  Aulîî  que  lefdits  deniers  eftoient  non  fèulemenc 
deftinez, mais ftipulez par  le contrad de  mariage,  poureftre  employez 
cnachapc  d'héritages  ou  de  rentes,  au  profit  dudit  le  Camus  :&  fouile- 
noient  que  cède  diftination  ou  bien  ftipulation  auoit  efifedd'employ; 
fliiuantlesnonante  troifiefiine  article  de  la  nouuelle  Couflumede  Paris, 
Ce  qu'eftant  véritable ,  difoient,  Tout  ainfi  que  fiTemploy  euft  efté  taidt- 
duviuantdu  defund  père,  l'hetitage  acquis  des  deniers  dudit  employ 
eull:  efté  propre  paternel  à  l'enfant,  ôcCcs  oncles  eulïent  fuccedé  audit - 
héritage  iàns  doubte  aucun  :  aulîî  le  denier  tenant  lieu  dudit  héri- 
tage ,   &  eftant  fiibrogéau  lieu  d'iceluy,eftoit  propre  paternel ,  &  à 
iccluy  les  oncles  deuoientfiicceder.Ioind;  que  la  ftipulation  de  remploya- 
qui  eft  plus  forte  qnVnc  fimple  deftination ,  auoit  efté  faite ,  pour  con- 
Icruer  les  biens  en  la  famille,  en  laquelle  ils  eftoient,&  pour  empef- 
cher  qu'ils  ne  (ortillcnt  hors  d'icelle,ruiuant  \a.ïc\ghptiit€m(ipaternts,  jn^ 
urnamutemis. 'EtÇion2.àmgzo\tï  la  mère  les  deniers  prouenus  des  ra^ 
chapts  des  rentes ,  qui  appartenoient  au  père ,  ce  feroit  diredlement  con  • 
treuenir  d la  ftipulation  de  remploy  ?  ôc  à  l'intention  des  parties  jcontra-- 
^antes,&  des  propres  3  ou  bien  des  acquefts  faiâ:s  auparauant  le  maiia- 
ge,  faire  des  conquefts,  contre  lateneur  de  contrat  de  mariage  cy-deC 
ms  recité.  Les  autres  &  en  plus  grand  nombre  eftoient  d'aduis  contraire, 
&  difoient  en  premier  lieu,  que  les  deniers  ne  pouuoient  eftreeftimez 
autre  chofcjque  ce  qu'ils  eftoient,fçauoir  purs  meiiblcs:partant  qu'ils  de- 
Hoient  appartenir!  la  mere,corame  héritière  des  meubles  de  fon  ms:d'au- 
tant  que  pour  fçauoir  la  nature  6c  qualité  des  chofes  héréditaires ,  fi  c'eft- 
meuble  ou  immeuble ,  on  confidere  le  temps  de  la  délation  de  rheredité,- 
parles  loix  cy-defius  alléguées.  En  fécond  lieu  difoient  que  la  deftina- 
tion ou  ftipulation  de  remploy,  n'eft  pas  vn  vray  remploy,  mais  vnefîm*- 
pic  fidion  de  remploy ,  qui  n'a  pas  tel  effed  que  le  vray  remploy ,  &  la 
vcriré  eft  pluftoft  confiderée  que  la  fiûion  :  /.  e^  fî forte,  jf.  Je  cafiyen.fecf'^. 
L  un  citas,  ^.'ventas.ff.deoffic.pr^f.  En  troifiefme  heu,  que  les  loix  quipar- 
lenldepecunia  defiinata  in  emptionem  pr^ed/omm  ,  s'entend  oient  ^uando 
ftcuma  extahéitfic  que  "vltu  deftmAtJomm  ^eruemum  eya(  iid  Sq^uem  a^um: 
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comme  Jjpecumd apuJfcijuefti'um  cicpojjta  effet ^<vel in <iYC(t  recJufa^  aut  ah 
aliisnummisfepdrata.l.  cjutd ergo,  §.  cjuid ergo.ff.de cont.  aH.  tut. Là  diuo 
Tie.  ^.fin.ff'  dereiud.  l.cateu.  ^.fedfjfe paraun  ff.de legat.iJ.Jt  cboruf.  §.  i. 
ff.  de  légat,  5.  Que  au  cas  de  prefcnc/'frw»?^  non  extabat^^  adnullum  aBum 
teruentum  crat  :  imo  après  le  trefpas  du  père  ,  entre  les  quatre  mille  liures 
de  deniers  comptans,  on  auoit  leulementtrouuc  vn  fac  de  douze  cens  li- 
ures, ethiquetté  des  deniers  prouenans  du  rachapC  de  cent  liures  de  ren- 
te. En  quatriefme  lieu,  fouftenoierit  quepretmn  numquitmfuccedebat  loca 
reiînpAYtictdanbus  :  &  que  nîmimtreda&i  ex  ^endittonefundtnonfubrog^m- 
turJn  locumfundinjendtti  :  mais  bien  vn  corps  eftoit  fubrogé  au  lieu  d'vii 
autre  corps,  ou  bien  vn  héritage  au  lieu  d'vn  autre  héritage  :  non  pas  que 
pecunidfundmn  repr^fentftret.ou  bien profundo baberet«rj.qui'vas.§-fina.ff'. 
de  furt  J.'Venditor ex h^reditate.  ff.de hdre.'vel.a&. ■ven.licetin  fvmuerfalî' 
ht^s,putainharcditate,infecuUo,m  dotepretiumfnccedatloco  rei.  l.  Imperator. 
§  fina.cmnduabus  H. feqq.ff.de Icg.i.l.Jf  rem  CiT  pretuim^ff.depct.  b^red. 
En  cinquiefme  lieu,  diloientqueleschofes  font  meubles  ou  immeubles 
perrermn  natf^rdm,  &  nonpcr  bomtms  difpofitionem ,  necperficitunem.  l.  quod 
in rerum  ff.de leg.  i.l.fina.C.quando  décréta  optM non cfl.  Auiïî  remonftroient 
que  ra(9:ion  qui  peut  eftre  donnée,  à  caufc  de  la  llipulationde  remploy 
portée  par  le  conuraâ:  de  mariage,ou  qui  eft  baillée  par  le  131.  article  de 
la  nouuelle  Couftume  de  Paris,  ne  contient  à  faute  de  remploy ,  qu'vne 
fimple  reprife  de  deniers  lur  les  biens  de U  communauté,  iuiquesà  la 
concurrence  des  deniers  prouenus  des  rentes  qui  ont  etié  racheptées, 
ou  des  héritages  qui  ont  efté  vendus  ,  qui  n'eft  quVne  adion  pure  mobi- 
Iiaire,rans  aucune  hypotheque,nydroid:depreference  baillée  par  la  nou-- 
iielle  Couftume  à  celuy  auquel  les  rentes  ou  héritages  vendus  apparte- 
noient  :  A  cequ'ilneioit  loihblc  au  mary  &  àla  femme  pendant  leur 
mariage,  aduantagcr  Tvn  l'autre:  comme  ils  pouuoicnt  faii'e  pendant 
^ancienne  Couftume,  en  vendant  leurs  heritages:&:  que  cela  eft  la  vray  e 
intention  de  la  nouuelle  Couftumede  Paris:  non  que  ladite  nouuelle' 
Couftumeaitpenfé  à  quels  héritiers  mobiliers  ou  immobiliers  des  fu- 
turs coniointSjOu  des  enfans  des  futurs  conioints,les  deniers  prouenus  de 
la  vente  ou  rachapt  de  leurs  héritages  ou  rentes  appartiendroient  :  mais 
laCouftumealailîéladecifiondecedifcentà  la  diipofition  du  droiét 
commun,  lequel  attribué  lefdits  deniers  à  l'héritier  des  meubles  &  des 
aélionsmobiliaireSjfuiuantladoétrinede  Bartole ,?'«/.  monentium.  jf.de 
nferb.Jjgnifîc.  Enfixiefme  lieu , difoient  que  les 5)3. &  94.  articles  de  la 
:iouuelIe  Couftumede  Paris,  qui  parlent  àt\à  diftinationd'employ  en 
achapt  d'héritages,  des  deniers  baillez  en  contemplation  du  mariage^, 
ôcàxx  remploy  que  les  tuteurs  font  tenus  faire  des  deniers  prouenus 
^u  rachapt  des  rentes  appartenantes  à  leurs  pupilles ,  ne  parlent  que 
des  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  &  non  des  maieurs.  Et  que  le  232.  art.  de 
la  nouuelle  Coufturae  de  Paris  neparloit  point  de  deftmariô  ny  dcrem- 
ploy,mais  de^ fimple  rcpi-ife  du  prix  de  k  vente  ou  rachapt  fur  les  biens  de 
la  communauté,  au  profit  de  celuy  auquel  appartenoit  l'héritage  vendu 
ou  la  rente  rach£ptée.Et  le  contrat  de  mariage  cy-deifus  recité  ne  conte-» 
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noicqu'vnefimpîereprifède  deiiieis  fur  les  biens  de U  comunauté  auant, 
pauc  Tellement  qu'auanc  partage,  il  conuenoit  tirer  des  bieiib  de  la  com- 
munauté les  deniers  procédez  du  rachapc  deiditcs  rentes.  Enleptieimc 
lieu,  que  fi  ledit  defunâ:  le  Camus,  auquel  les  rentes  racheptées  appartc- 
noient,  auoit  difporé  de  Iq^  biens,  Se  donne  à  vne  perfonne  cous  les  meu- 
bles,acque{ls&  conqueftsjtSc  à  vne  autre  tous  Tes  propres,  au  donatdxrc 
à<^s  meubles  (Se  acquêts  appaitiendroietit  {fzs  deniers  ^delquels  à  prefenC 
eftquellion,  commeila  elté  dit  cy -deiibs, principalement  vcu  que  les 
rentes  racheptéesappartenoient  audit  le  Camus,  de  Ton  acquert  faiClau- 
parauant  fon  mariage,  &  non  de  Ton  propre  ancien ,  fucceillf  &  radiquc 
en  la  famille.  Et  quVne  rente  conftituee  moyennaiac  deniers  ne  pouuoic 
cftre  vray  propre,  ny  radiquée  en  vne  famille,  parce  qu'elle  eftoit  perpé- 
tuellement racheptable,  &  pour  celle  cau(è  n  çftoit  point  iubjette  â  re- 
trai^llignagcr,  fuiuant  le  cent  vingt-neuf  article  de  lauouuelle  Couftu'> 
me  de  Paris.  Tellement  qu'encores  que  les  deniers  prouenus  defdites 
rentes  eulfenteftér'cmployez  du  viuantduditdefund le  CamuSjl'hcrita- 
ge  achepté  defdits  deniers  n'euft  pasefté  vn  vray  &  ancien  propre  àreu' 
rant,  mais  vn  propre  nailFant,  faiiant  en  la  perfonne  de  l'enfant  fa  naif- 
rance,rource,ongine,(5<:  commencement  de  propre.  Et  véritablement  les 
propresconucncionjielsnelont  pas  vrays  propres,  ains  propres  impro- 
pres, irreguliers,  extraordinaires,  fidifs  &  imaginaires.  Et  iuppofé  qu'in- 
Continent  après  le  decezduditdefundie  Camus,  les  deniers  procédez  du 
fachapt  des  rentes  qui  appartenoient  audit  defund  eulFent  elié  employés^ 
en  acliapt  de  rentes  ou  d'héritages  au  profit  de  Fenfûnt:  toutesfois  tels 
héritages  ou  rentes  feroient  vn  acqueft  à  l'enfant  :  tout  ainfi  que  quand  le 
tuteur  acquiert  pour  fon  mineur  des  deniers  comptans  trouuez  après  le 
trefpas  de  ion  père  ou  de  fa  mère ,  vn  héritage  ou  rente ,  ledit  héritage  ou 
rente  eftvn  puracqueft  au  mineur,  auquel  le  père  ou  la  mère  furuiuanc 
lemineu' luccede,  commey  fùccederoit  vnautre  héritier  àcs  meubles 
&  acquefts.   De  mefines  ,  &  par  indentite  de  raifon ,  la  mère  dcuoit 
iûcceder  au  denier  du queleftoitqueftion,  comme  acqucll  appartenant 
audit  mineur  ion  fiIs,ou  à  fa  fiicceflîon.  On  adiouftoic  aulîî,  qu'au  cas  de 
prefent  il  n'eftoit  pas  queiHori  de  Talienation  d'vn  héritage  propre  au  ma- 
ry  :  mais durachaptd'vne rente  conftituce, moyennant  denier,  .'laquel- 
le eftantrachcptée  ,eftoit  retournée  à  fa  première  nature  de  meubles.  Et 
à  ce  propos  rapportoient  auoir  cfté  iugé  au  Chaftelet  dç  i^aris,  qu'vn  Of- 
fice vénal ,  comme  de  Mouleur  de  bois,ou  de  Sergent  Royal  ^  ou  autre, 
lequel  par  contrat:  de  majriagc  auoit  eftéfaid  propre  au  mary  >&  pat  fon 
decez  auoit  appartenu  à  fon  fils,  à  caufe  de  la  ibruiuance  obtenue  dudit 
Ofiice, ayant efté vendu  par  la  mère  &  tutrice dudit  fils,  moyennant 
.  certains  deniers ,  &  depuis  le  fils  eftant  decedéi  les  deniers  deubs ,  à  cau/c 
dudit  Office  eftoientmeubles:&  defaiâ:,furentadiugez  àla  raeie,cpm- 
me  héritière  mobihairede  fon  fils  :  cncores  que  ledit  Ofiicefuft  propre  a 
l'enfant ,  &  ne  fuft  entré  en  la  communauté.  Outre ,  diibient  que  le  de- 
fund  père  n'ayant  r'employé  les  deniers  prouenus  du  rachapt  defdi- 
re^  rentes ,  il  auoic  taiijbleraeut  voulu  que  lefdits  deniers  demeuraT^ 
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fent  purs  mcuHes,^  non  immeubles.  Pau  cz^  moyens  &:plufieurs  aucres  ^^  ^^^^^^ 
déduits  au  procès,  ioint  ce  qui  cft  amplement  traidé/^fr  ^rnoL  Ferromum  ^^^„,^ J"^^ 
in  conf.  Burdcg,  th.  de  dote,  §.  6 .  Chaffan.  in  confuetti.  iiurg,  fit.  dts  dïOiCts  y^cha^t  des 
appartenansà  gens  mariez.  §.  i.  inxferb.  tous  meubles,  num.  i6.  lo.Gall.  rentes fater- 
qtu^Jî  r.  &  riraq.  inl.dcretraB.  §.  \,in  o'fr.  ou  aucres  choies  ,«//w.  lOi.  mlUf.a^i^' 
les  Officiers  &  Praticiens  du  Chaftelet  elloicnc  d'aduis  que  les  ^^eniers  l^^;'^'^^^'^ 
contentieux  deuoient  etlie  adiugcz  à  la  mère  héritière  des  meubles  ôc  ac-  .^^  e^fanr. 
queftsdefonfils.  Ce  quia  cfté  ordonné  pararrcft  folemncilemcnt  pro- 
noncé le  14.  Aoun:i5c;i.  EtcnemendantkrcntcnceduPreuoft  de  Paris, 
fut  la  merc  enuoyée  abfoulte  des  demandes,  fins  &  conclufions  contre  el- 
le prifes  par  lefdics  héritiers  paternels, &  ordonnéquc  ledit  arreft  feroic 
ku  au  Parc  Ciuil  du  Chaftelec  de  Paris ,  l'Audience  tenant.  En  pronon- 
çant lequel  arreft  fut  rapporté  &  prononcé  autre  arrefl,  le  faitl  duquel 
■  cftoit:  Que  Thomas  loly  marchand  demeurant  en  cefte  ville  de  Paris, 
auoiteftémariécnrani358.  pendant  fon  mariage  auoient  cdé  vendus 
plufieurs  héritages  qui  eltoient  propres  audit  loly  ,  venus  deiespiede- 
celleurs.  Ledit  loly  &  fon  fils  auoient  efté  tuez  aux  tranchées  le  iour  de 
Toullàinds  en  l'an   1589.  Et  eftant  incertain  qui  eftoit  mort  le  pre- 
mier, on  prefuma  que  le  fils  auoit  furuefcu,  &  delaide  pour  héritière  lu 
mcre,  quant  aux  meubles  &  acquefts,&:  pour  héritier ,  quant  aux  propres 
paternels  Louys  loly  Ton  coufin.  Ledit  coufin  fouftenoicquc  fuiuant  le 
231.  articledelanouuelle  Coufl:LimedcParis,iIdeuoîi:  reprendre  à  fon 
profit  (ur  les  biens  de  la  communauté,  le  prix  procédé  de  la  vente  des  hé- 
ritages propres  &  anciens  duditdeFundt  loly  ,encores  que  par  lecon- 
tracSt  de  mariage  n'y  eufl:  aucune  ftipulation  dercmploy  :  comme  lefdits 
deniers  eftans  fubrogez  au  Heu  des  héritages  propres  aliénez.  Et  etlanc 
fouftenu  au  contraire  par  Louyfe  Rcmond  mère,  pour  lesraifons  Se 
moyens  déduits  en  l'arreil:  précèdent:  Par  ientcncedu  Preuoftde  Paris, 
du  Mercredy  24.  Oâobre  1590.  ayant  efgard  aux  oifres  faidles  par  ledic 
loly,  en  ce  qu'il  s'el-ioitconfticué  demandeur  ,  fut  ordonné  que  fur  tous 
de  chacuns  les  meubles,  aequefts  ôc  conquefts  immeubles  delaiilez  par  le 
deccz  de  defun.ct  Thomas  loly ,ledit  loly  coufin  reprendroit,  par  forme 
der'employjles  héritages  propres  vendus  &  aliénez  par  ledit  defunct^ 
Gonlfant  la  communauté  deluy  &  de  ladite  Remond  fa  femme. "pour- 
ueu  que  l'aliénation  fe  trouuall:  faiéle  d'iceux,  depuis  la  reformation 
de  la  Couftume  de  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris  ^  enfemble  les 
fruids  efchcuz  depuis  ledit  decez ,  &  fans  deipens.  Et  la  vcfue  ayant  ap- 
pelle de  cefte  fentence  :  par  arreftj  la  Cour  a  mis  l'appellation  &  fenten- 
ce,  dont  a  efté  appelle  au  néant,  lans  amende,  &  lans  defpens,  tant  de 
la  caufe  principale  que  d'appel.  Et  en  eraendant  le  iugement ,  a  ordonné 
quefur  les  biens  delà  communauté  d'entre  feu  Thomas!  olyrairné,&  la- 
dite Remond  la  femme,  lèroiét  repris  par  forme  de  r'empîoy,  ôc  an  profit 
dudic  défendeur  heritier.quantaux  propres  de  feu  Thomas  loly  leieune^ 
tou5  &  chacûs  les  deniers  prouenus  des  vêtes  d'héritages,^  rachapts  de  i  ê- 
tes  faiâ:s  côftant  ledit  mariage  qui  furet  propres  audit  loly  l'ailné  :  pour- 
ueutoucesfois  que  lefdices  ahenations&rachaptsfetrouuenc  fa  éts  de- 
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puislareformation  delaCourtumede  PadSjfans  preiudice  des  avions 
de  ladite  demandereire ,  pour  lesmeliorations  Se  impenfcs  faiâ:es  par 
fondit  mary  durant  la  communauté  fur  fes  propres,  &  des  defenfes  au 
Contraire  Et  dillradion  faide  dcfdits  demers,comme  delIuSjiouyra  ladi- 
te demanderelîè,  tant  de  Ion  chef,à  caufe  delà  communauté ,  que  com- 
me héritière  mobiliaire  dudit  defundt  Thomas  loly  Ton  fils,  de  la  totali- 
té des  meubles  :  Se  de  la  moitié  des  conqucfts  immeubles ,  reftans  de  la- 
dite communauté  en  pleine  propriété,  &  de  l'autre  moitié  defdits  con- 
quefts  par  vfùfruiâ:  fa  vie  durant  tant  feulement.  Condamne  iceluy  dé- 
fendeur faire  deliurance  à  ladite  demanderelîè  de  fon  doiiaire  prefix  ou 
couftumier,fuiiiant  ladite  Couftume,à  fon  choix  &  option. Et  au  cas  que 
ledit  douaire  prefix  foit  opté  par  elle  5  ordonne  la  Cour  qu'il  fera  fans  re- 
tour, fuiuant  le  contrad  de  mariage  de  ladite  Remond.  Et  feront  payez 
refpeétiuement  par  lefdites  parties  les  frais  àcs  obfèques  Se  funérailles 
defdits  defunds  loly  père  Se  fils,  &  toutes  autres  debtes  qui  feront  trou- 
uées  par  eux  deuës,  à  la  raifon  Se  proportion  de  l'émolument  que  chacu- 
ne defdites  parties  prend  en  la  fuccelîîon  dudit  loly  le  ieune.  Et  lors  de  la 
prononciation  defditsarrcfts ,  fut  dit  par  Monfieur  le  Prefident  BrilEoi-h, 
que  la  diuerfité  defdits  deux  arrefts  eftoit,  qu'au  fécond  arrcft  eftoit  que- 
Û.\onà'\\Zï\x.iigtSydtrcbmfoli ^qi4i(jnfolo  confijiunfy  lefquels  eftoient  da 
propre  ancien  Se  radiqué  en  la  famille  des  lolis,enfemble  de  rentes  de 
pareille  nature  :  partant  deuoient  lefdits  héritages  Se  rentes  eftre  confer- 
uées  en  icelle  famille.  Mais  au  premier  arrell  eftoit  qucftiond'vne  rente 
.conftituée,  moyennant  deniers  ,qui  n'appartenoit  pas  audit  defundle 
Camus  de  propre  ancien  èe  radical }  ains  luy  appartenoit  par  acqueft 
.qu'il  auoitraiâ:auparauant  fon  mariage:  laquelle  rente  n  eftoit  pasvn 
vray  héritage.  Etencores  qu'elle  n'euft  pas  eftéracheptée,n'euft  pasefté 
\i\  propre  ancien  Se  radical  en  la  perlonne  de  l'enfant,  ains  vn  propre 
naillant  faifànt  en  luy  ia  naifïànce,  fource  Se  commencement  de  propre. 
AuiTiquele  contraâ:  de  mariage  necontenoit  qu'vnefimplereprifede 
de  deniers  à  faute  de  remploy.  Tellement  que  fuiuant  ceftediftinélion  il 
femble  que  quand  l'héritage ,  ou  bien  la  rente  vendue  ou  racheptée  pen- 
dant le  mariage  eft  du  propre  ancien  du  m  ary,encores  que  le  denier  pro- 
uenu  delà  vendition  dudit  héritage, ou  rente,n'ait  efté  employé  :  toutes- 
fois  que  le  denier  ne  doit  appartenir  à  lamtre,  comme  héritière  de  fon 
fils, aius  à  l'oncle  paternel  :  d'autant  que  les  propres  anciens  doiucnt  eftre 
conferuez  en  la  famille  de  laquelle  ils  procèdent,  Maisfi  l'héritage,  ou 
bien  la  rente  vendue  ou  racheptée  n'eftoit  qu'vn  acqueft  au  père  faiéb 
auparauant  fon  mariage,  que  le  denier  doit  appartenir  à  la  mère,  comme 
kcritiere  des  meubles  &acquefts  de  fon  fils.  Et  ce  qui  eft  dit  de  la  mcre, 
doit  eftre  entendu  6c  pratiqué  en  la  perfomie  du  père  furuiuant  fon  fils,, 
héritier  A^s  meubles  Se  acqueftsd'iceluy  :  Se  femblablement  d'autrehe- 
ritier  des  meubles,acquefts  Se  conquefts  dudit  fils. 
Neantmoins  il  eft  certain  que  le  151. article  delà  nouuelle  Couftume 
.   de  Paris,qui  porte:  Que  fi  durant  ie  mariage  eft  vendu  ou  rachepte  aucun 
héritage  ou  reste  propre  appartenant  à  l'vn  ou  faucre  à^s  conioints  par 
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rnariarge,  le  prix  <^e  la  vente  ou  rachiipt  eft  reprîs  fur  les  bîeils  de  la  corn- 
munaucé  ,au  profit  de  cduy  auquel  appartenoit  l'héritage  ou  rente:  fe 
4ok  entendre,  non  feulement  de  l  ncritage^ou  de  la  rente  qui  appartenoit 
àl'vn  ou  à  l'autre  des  deux  côiointsdcfon  propre  ancien  &  liTccefnfrmais 
auffi  de  Ton  acqueO:  faid  auparauant  leur  contrad  de  mariage.  Et  tel  héri- 
tage ,  ou  bien  cellcrentc  acquife  par  le  mary  auparauanc  Ton  mariage ,  luf 
efl  propre  à  Texcludon  de  fa  femme:  comme  pareillement  elle  eftproprc 
â  la  femme  à  Texclufion  du  mary.  Parce  que  tel  hcL'icage,oa  bien  telle 
rente  n'entre  point  en  la  communauté  des  biens  introduite  par  la  Cou- 
ftumede  Paris  encre  gens  mariez,ny  par  confèquentlc  denier  procédé  de- 
là vente  ou  rachaptdvn  héritage  ou  rente.  En  forte,  qn'mcôtincnt  après 
la  dilTolution  du  mariage,  ccluy  auquel  l'héritage  ou  rente  vendue  ou  ra- 
cheptée  appartenoit,  ifbitde  propre  ancien ,  ou  d  acqueft  fdâ:  auparauanc 
fon  mariage  s'il  (ùruit ,  ou  bienibn  héritier,  s'il  eft  àcccâé^  doit  reprendre 
âfbn  pront  furies  deniers  comptans ,  &  phis clairs  biensde  la  commu- 
nauté, le  prix  procédé  de  lavditeourachapt  de  fon  héritage,  ou  de  fa. 
rente.  Et  ledit  denier  doit  cftrc  tiré  hors  dts  biens  de  la  com  munauté ,  au- 
■parauant  que  faire  partage  d'iccux.  Encefaifant  la  diflin(2:ion  du  propre 
ancien,  ou  d'acqucft  cy-deiîus recité,  na  lieufinon  quand  le  père,  ou. 
bien  la  mère  furuic l'enfant  ilîude  leur  mariage ,  luy  (ùcceJe,  <5^  qu'il  eft 
q[ucfl:ion  àcs  biens  bilans  de  la  fucceiîîon  dudic  enfant ,  entre  le  père  ou  l^a 
mère  (iiruiuante,  héritière  de  fon  enfant,  &  encre  les  héritiers  collatéraux 
dudit  enfant.  Non  pas  quand  il  eft  queftion  de  biens  de  la  communau- 
té entrelc  mary  furuiuant,  ou  bien  la  femme  furuiuante,  &z  l'héritier 
du  mary  prcdccedé ,  ou  de  la  femmcrpredecedée ,  entre  lefquels  les  biens 
delà  communauté  le  doiuent  partager.  Car  en  ce  cas  le  denier  prouenu 

.  de  la  vente  ou  rachapt  de  rheritage,GU  rente  qui  eftoic  propre  ou  acqueft, 
doit  eftre  repris  lur  les  biens  de  la  communauté,  au  pront  de  celuyau- 
iquel  la  rente  ou>heritage  appartenoit,  foit  en  propre,  ou  par  acqueft 
fai(ft  auparauant  le  mariage.  D'autant  que  l'hciicage  ou  la  rente  ven- 
due ou  racheptée  ,  n'eûaiit  entrée  en  communauté  :  ;celuy  auquel 
l'héritage  ou  rente  n'appartenoit  aucunement ,  &  qui  n'auoic  aucun 
droiét  en  iGeux,ne  peut  iure  focietatts  dut  csmmumonis  prétendre  aucun 

.  droiél,  part,  ny  portion  au  denier  procédé  de  la  vente  ou  rachapt  dudit 
héritage  ou  rente.  Mais  au  cas  précèdent  le  père  oulamere  fiiruiuanc 
héritière  de  fon  enfant  ne  prétend  pas  le  denier  cowi^wixtm.juYcfoàctaw^ 
feditirchareStAtis,JiueJureh^reditario;commç.  eftanc /«  bonùd<t  fon  en- 
fant, Si  faifant  partie  à^s  bieus  meubles  de  là  fuccefîlon  de  ion  enfant  du- 
<^uel  elle  eft  héritière. 

^      Ayant  confère  auecplufieurs  Aduocats  &  Procureurs,  tant  de  U  Cour 
que  du  Chaftclet  de  ce  quedeirus,iisontefté  d'aduis,'que  quand  par 
contrad eft  porte*:  Quefi  pendant  le  mariage  aucuns  héritages  propres- 
^es  futiu-^  conioints,  fontvendus,ou'aucunes  rentes  propres  racheptées: 
furies  biens  de  la  communauté  feront  repris  les  deniers  procédez  de  la 

vente  defdits  héritages,  ou  rachaptdèfdites  rentes,  auproficdeceluy  du- 
quel lefdits héritages  ou  rente?  appartenoient ,  pour  eftre  réemployez 
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en  autres  héritages  ou  rentes  ,  foitillans  pareille  nature  de  propres ,  tj^ 
ceux  vendus  ou  racheptez:  Qu'en  ce  cas  le  denier  proucnu  de  la  vente 
fufdite n'appartient  pointa  l'héritier  mobilier  du  defun(St,ny  àlamcre 
héritière  de  Ton  enfant  :  ains  à  l'héritier  des  propres  paternels ,  Ci  l'hérita- 
ge eftoit  paternel  :  ou  bien  à  l'héritier  des  propres  marernelsjfi  l'héritage 
eftoit  maternel. Et  ainfi  ont  ingé  au  Chaftelet  par  (entence  prononcée  le 
fciziefme  Septembre  1593. comme  le  denier  ertant  fubrogé  au  lieu  de 
l'héritage  vendu ,  &  eftant  de  mefn-ie  nature.  Mais  h  le  eontrad  de 
mariage  porte  feulement  :  Que  fi  durant  le  mariage  eft  vendu  aucun- 
héritage,  ou  rente  propre  appartenant  à  l'vn  ou  à  l'autre  desconioints 
par  mariage,  ou  h  la  rente  eft  racheptée,  que  le  prix  de  la  venteoura- 
chapt  fera  repris  fur  les  biens  de  la  communauté,  au  profit  de  celuy  au- 
quel appartenoit  l'héritage  ou  rente:  Ou  bien  s'il  n'y  a  point  de  contraé^ 
lie  mariage  palfe  ,  &  qu'il  foitbcibin  du  toiit  fe  reglerjfuiuantle  deux 
cens  trentre-deux\cfviie  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  ?aris:ils  font 
d'aduis  que  le  denier  proucnu  de  la  vente  de  l'héritage  propre ,  ou  du  ra  - 
chapt  de  la  rente  propre  ,  appartient  à  l'héritier  mobilier  du  defund;,  ou 
bien  à  la  mère  héritière  mobilière  defon  enfant,  comme'n'eftant  que- 
ftion  qae  de  purs  deniers ,  &  n'y  ayant  aucune  dertinatioii,  ny  ftipulation 
der'employ.  Et  e^  l'aduis  deplufieurs  Aduocats:  Comme  rarticle  de 
Couftume  fufdite,  qui  cil  fous  le  tiltre  de  communauté  de  biens ,  n'ayant 
el\é  introduit,  finon  pour  erapefchcr  que  gens  mariez  nepuiifent  s'ad- 
uantacrcrrvn  l'autre  pendant  leur  mariage,  par  le  moyen  de  l'aliénation 
de  leurs  héritages  propres.  Et  eftiment  le  lemblable  deuoir  e(lre  dit ,  fi  le 
contradl  de  mariage  porte  en  termes  generaivx  que  les  deniers  procedana 
delà  vente  de  l'héritage ,  ou  du  râchaptde  la  rente  feront  repris  fur  les 
biens  de  la  communauté,  pour  eftrer'employezen  autres  héritages  ou 
rentcs,au  profit  de  celuy  auquel  apparcenoit  l'héritage  vendu,  ou  la  rente 

racheptée. 

Toutesfoisilmefemble  qu'on  doit  tenir  en  la  nouuelle  Couftumedc 
Paris,  que  le  denier  procédé  de  la  Vente  d'heritagepropre,  ou  détente 
propre  racheptée  pendant  le  mariage,  qui  doit  eftre  repris  fur  les  biens 
de  la  communauté ,  eft  fubrogé  ôc  tient  heu  de  l'héritage  vendu ,  ou  de  la 
rente  racheptée,  ôc  tîk  de  mefme  nature  :  foit  que  du  remploy  il  y  ait  con* 
uédon  expreife  portée  par  le  contraét  de  mariage,ou  n'y  ait  aucune  con- 
uention  de  remploy,  ains  de  limple  reprife  :  Ou  bien  de  ce  n'y  ait  aucune 
conuention  par  lecontraét  de  mariage,  &  foit  beioin  fuiure  la  nouuelle 
Couftume  de  Paris:En  ce  fai(ânt,que  le  denierproccdé  de  ce  que  delFus, 
appartient  â  l'héritier  des  propres  du  defunéb  père ,  ou  bien  à  l'héritier  des 
propres  paternels  du  defunét  enfant,  &  non  i  la  mère  furuiuantc ,  héri- 
tière des  meubles  &  acquefts  de  fon  enfant ,  ny  à  autre  héritier  des  meu- 
bles &  acquefts  plus  proche  à  fucceder.  Et  ainfi  a  efté  ingé  par  le  fecondt 
arreft  cy-deilus  recité,  prononcé  en  robbes  rouges  le  quatorziefme  Aouft 
1591.  lequel  eft  donné  fur  vn  contrad  de  mariage  palfé  jfuparauanc 
la  nouuelle  Couftume  de  Paris,  auquel  contraéb  n'y  auoit  aucune  fti- 
pulacion  j  ny  conueiition  de  remploy  >  ny  de  repnfe  ,  en  cas  d  aUe- 
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aati^n d'Keritâgc  propre  >  ou  raehapc  àc  rente  propre.  Maïs  ledit  arc^ft 
cft  totalement  fondé  îiir  le  252.  article  delà  nouuelle  Couftume^e  Paris  : 
auquel  il  conuienc  noter  ces  mots.  Encorcs  iju'en  vendant  n'euft  eftc 
eonuenuderemploy  :  comme  ieremploy  eftant  tacitement  entendu. Et 
par  le  moyen  du  tacite  remploy  ,&  deftination  d'iceluy,  le  denier  eft  fai6t 
immeuble  &  propre,  comme  ei^oit  l'héritage  vendu,  fuiuant  le  95.  &  94. 
articles  de  ladite  Couftame.  Et  dudit  denier  immeuble  ôc  propre ,  Se  te- 
nant lieu  d'héritage  puopre^on  ne  peut,  finon  léguer  le  quint  partefta- 
méc,non  plus  que  de  l'héritage  propre.  Sccusdiçcndumfi.  l'héritage  vendu 
&  la  rente  racheptée  n  eftoit  pas  de  propre ,  ains  d'acqueft  faid  aupara- 
vant le  mariage:  comme  il  a  eftéiugé  par  Tarreft  du  Camus,  aumcy- 
éeuanc  recité.  Si  c'eft  en  autre  Couftume  que  celle  de  Paris,il  faut  ©brer- 
ijer  ce  qui  eft  porté  par  la  Couftume.    Et  C\  on  agit  en  vertu  du  cour 
tigÔ:  de  mariage,il  eft  befoin  regarder  s'il  y  a  conuention  exprelVe  de  reni'' 

f>loy  en  héritages,  fortilTans  pareille  nature  que  les  héritages  vendus^ 
ors  le  denier  fera  fubrogé  à  l'héritage  vendu,  tiendra  lieu  d*iceluy,/erî| 
demermenature,&:  appartiendra  à  l'héritier,  auquel  l'héritage  vendu 
euftappartenu.  S'il  y  a  fimple  conuention  de  reprife  de  deniers  fur  les 
|?iens  de  la  communauté,  cèlera  vnedebte  pure  mobilière,  comme  il â 
^fté  dit-cy-dellus ,  &c  qu'il  eft  amplement  traicflé  in  qi^ocfl.  i.Uh.  Caîl. 

Auffiila  efté  iugé  par  ancil  folemnellcment  prononcé  le  11.  May  ^uir*  1$^ 
t58r.dontlacaufefutplaidée  &  appointée  au  ConleilleiS.  luilletijyj.  ^^PpÇ^^J- 
Eftant  ftipulé  par  contrad  de^nanage^  que  fi  aucunes  rentes  propres  aux  ^t^'^  *r^^- 
futurs efpouxjeftoientracheptées  pendant  leur  mariage,  le  remployfe-  nusdt*  ra- 
ïoit  faid  en  autres  rentes  ou  héritages,  au  profit  de  celuy  auquel  lesren-  chapr  des 
tesracheptéesappartiendroient>ou  de  Tes  hoirs,  autrement  les  deniers  f*»tes  pa- 
^roiaitpns  fur  les  bieiis de  la  communauté,  premièrement  ôc  auantpar-  *^!'?*  j"  '*^^ 
tage.  Le  mary  eftant  deccdé,  delaifle  vn  enfant  iifu  de  leur  mariage ,  du-  ^L^*l. 
'quel  la  mère  eftoit  tutrice  .-pendant  la  tutelle,  &auparauant  lanoutielle  hentiere  de 
Couftume  de  Pai  is,  deux  rentes  qui  eftoient  propres  audit  enfant ,  à  eau-  fon  enfant, 
{c  de  fon  de  fun<5b  père,  ayans  efté  rachcptées  :&:toft:  après  le  rachaptdef- 
édites  rentes ,  ledit  enfant  eftant  decedé  ,  delaillé  /a  mère  heùtiere  des 
meubles  &  acquefts,&vnficn  oncle  héritier  des  propres  paternels, le 
^denier  prouenu  du  rachapt  deldites  deux  rentes ,  a  efte'adiugéà  la  merc 
par  Tarrcft  cy-delîus  datcé.  Et  le  fèmblable  a  efté  iugé  pour  feu  Madame 
îal^relîdenteVialard,  pour  les  deniers  procédez  du  rachapt  des  rentes   .  - 

propres  de  fesenfans  décédez  après  le  treipas  de  leur  pere,pendânt  quel-  de  c^  que 
le  eftoit  leur  tutrice.  Et  ladite  Dame  Prelidcnte  fouftenoit ,  encores  deffus, 
qu  elle  euftr'employé  le  denier  procédé  du  rachapt  deldites  rentes ,  que 
c'euft  efté  vn  acqueft ,  auquel  elle  euft  fuccedé  :  attendu  qu'il  n'y  auoic 
•  aucune  ftipulation  de  remploy  par  fon  contrad  de  mariage.  Toutesfois 
a  prefcntlecontraire  eu  obferué.en  la  nouuelle  Couftume  de  Paris,  par 
laquella  article  quatre-vmgts  quatorze,  eft  dit,  que  les  rentes  apparte- 
Mantes  à  mineurs,  qui  font  rachcptées  pendant  leur  minorité,  les  deniers 
du  rachâpt,ou  le  r'employ  d'iceux  en  autres  rentes  ou  hcritages,font  cen- 
iecde  melme  nature  &  qualité  d'immeubles^  queftoi^t  les  rentes  aiiîfi 

II il  i) 


toHi  les  hé- 
ritier i  m9' 


Ay6  Traite  des  droiSîs 

raçKeptêés;pottf  retourner  auxparens  du  cofté  &  ligne,cîônt  lefciites  ren»- 
tes  eitoienc  procedees. 
30  i>  Suiuanc  laquelle  Coufturac  on  a:  demandé  fi  vn  père  a  donné  à  fa  fil- 

tê  denier     le  deux  mil  efcus  en  mariage^  ftipulé  qu'elle  pourroic  renoncer  à  la  corn- 
butlle  en      mnnaïué,  &  franchement  reprendre  ladite  fomme  :  Depuis  le  mary  ^e- 
fans   u'-       ^^^^  '  pareillement  ladite  femme  meurt  \  delailîant  vn  enfant  ilfu  de  leur 
deftinJicn    rnariage,  lequel. toft  après  feroit  allé  de  vie  à  tiefpas  ,  delailTèz  pour 
d'employ  en  héritiers fon ayeul  maternel ,  qui  auoit  feailléladite  fomme  dedeuxmiî 
hinrage,efî  eicus,  &  (bnayeule  paternelle.  Ledit  ayeul  maternel,  comme  héritier  de 
-vnpurm^n.  j-qj-,  petit  fils  qui  efloit  héritier  de  fa  mère,  déclare  en  îuftice  qu'il  rcnon- 
e.O'np-     ^g  ^  j^  commmiautédudefunél:,  &à  fa  fuccelîîon  j&fe  tient  aux  con- 
uentions  matrimoniales  dzÇz  fille  jConfiftant  en  deux  mil  efcus, -qu'il 
luyauoit  baillez  en  faueur de  mariage,  lefquels  elle  pouuoit  reprendre 
franchement  <S:  quîctement.  La  queftion  ell:  defçauoir,  fi  lefdits  deux  mil 
efcus  qui  font  purs  meubles,  fans  aucune  dellination  d'employ  en  achapt 
d- héritage,  pour  les  faire  immeubles  ,  appartiendront  entièrement  à 
i'ayeul  materneljfniuanc  le  313.  article  de  lanouuelIeCouftume  dePa- 
fis,  qui  porte:  QueIespere&:mcre,ayeuIouayeule  fuccedenté«cho- 
fes données  à  leurs  enfans  decedans  fans  enrans,&  dcfcendans  d'eux-. 
Ou  bien  fi  l'ayçulc  paternelle  qui eft  héritière  des  meubles  &  acquefts,. 
«comme  I'ayeul  metcrnel ,  aura  moitié  en  ladite  fomme  de  deux  mil  efcus: 
.attendu  qu'elle  faiâ:  pareille  rc^ionciation  que  I'ayeul  maternel,  lis  ont- 
ji^jgé  en  Gl^aftcîct  que  lefdics  deux  mil  efcus ,  eftansvn  pur  meuble, ap- 
partiennent cfgalement  aux  héritiers  des  meubles,  qui f©nt,  tant l'ayeuL 
maternel,  quel'ayeulepaternelle.  Parce  que  fimple  meuble  ne  peutior- 
tir  nature  de  propre  :  qu'on  ne  peut  dire  que  mcuoh  face  fouchc ,  coRéj, 
meuble  ne    ou  ligne  j  ^  qu'on  n'a  pas  accoutumé  de  rechercher  la  fource&origi- 
peutforiif    j^g  (j'y^  fimple  mcublc.  loint  que  pour  déclarer  les  deux  mil  efcus ,  dsf- 
nature  de     çy^^^ç^  queftion ,  entièrement  appartenir  à  I'ayeul  maternel ,  i!  faudroit: 
^    *  d  vn  meuble  taire  vn  immeuble,  veu  que  toutes  tois  au  contuaire,  par  ic- 

z^ç).  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris,  iî  eft  porté  :  Que  le. 
doiiaire  (  lequel' d  ailleurs  eft  le  propre  des  enfans  )  confinant  en  vfrc 
fomme  de  deniers  pour  vne  fois  payer  ,  venu  aux  enfans  ,  eft  réputé  / 
mobilier, •perd  la  nature  de. doiiaire,  ôc  y  fuccedent  les  plus  proches- 
héritiers  mobiliers, De  ce  y  a  arrefl:  fiDlemnellemenrproneneélc  15. Ma^ 
15  S7.  donné  au  profit  d'vnéayeule ,  à  laquelle,  après  le  trelpas  de  rvnêls 
Tes  petits  enfans,aeftGadiugée  vne  portion  des  deniers, que  le  père  deiciits- 
enfans  deuoit  prendre  par  preciput ,  fur  les  biens  de  la  commimauté 
de  fon  fécond  àïsariage.  Et  le  fuipîus  defdits  deniers  a  efté  adiugé  aux  frc- 
Jnterpretft'  Kzs.ôc  lœurs  du  petit  enfant  héritiers  de  leur  père,  comme  eftoic  ledit 
flondn  i  ij.  petit  enfant:  En  ce failant,  il  conuicnt entendre  ledit troi*  censa-eizicfme 
article  delà  ^j^-j-jj^f^  ^1^  kditc  .Çoufturhe  de  Paris,auoir  liaicn  «(enicis  dcfirinczen" 
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Coultume     achapt  d.'heritagc,  &  en  héritages  donnez  par  le  perc,merc,ayeul,ou  ay  eu- 

âs  £>ariJ.     le,non  pas  en  fimpies  meubles,noa  dellinez  en  employ  :  fi  par  le  contrat 

de  manap-c  ny  auoit  couention  exprcirt  de  reuei  fitm  au  perejmere,ayeulj 

ou  iiyeule  d&s  dçniers  par  eux  baillezen  r autuc  de  m^ii^gc ,  au  cas  que  le 
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donataire,' ôu  les  enfans  du  donataire  decedallcnt  fans  enfans.  Car  en  es 
cas  lefdîtspcre,  mei-e,aycul ,  ou  ayeule  potirroient  prétendre  le  denier 
par  eux  baillé,  Icnr  aleuoir  retourner,  ou  bien  à  leur  heriticr^par  le  moyen 
de  la  coniiention  rufdicc  »  &  reuerfion  ftipulée  :  non  pas  comme  héritiers 
de  leur  fils  ;,  oupetitfils^quipourroientauoir  autres  héritiers  mobiliers 
que  ceux  qui  auroient  baillé  le  denier  dotal.  /.  iuhennis.^.Jinautcm.C.ad 
TrehUJ.pater.^.ifafideicommiJfoff.de concî.  O' dem.l.i, C.de.fa^, 

C"e  qui  a  efté  dit  cy-dclFus  du  denier  de  l'employ  promis  à  la  Femme        j  r  r 
par  fon  conti'aA  de  mariage ,  eft  obferué  es  deniers  prouenus  du  rachapc    Le  denier 
hià  pendant  le  mariage,  des  rentes  propres  à  la  femme ,  ou  de  la  vendi-  prmenudi* 
tion  de  Tes  heritflgres  propres:  lesdeniersnay  ans  elle  remployer  en  au-  ^^''"^P^  **-^ 
très  rentes  ou  héritages  lortiiians  pareille  nature  de  propre  alal-emmc.  très  çu  de 
D'autant  que  lefdics  deniers  fe  reprendront  fur  les  bien5  delà  commu-  l'^Uenafion. 
rsautcfeulciTient  :  &  d'iceax  y  aura  confulion  pour  moitié,  au  cas  que  la  del'herititgff 
femme 5  ou foïi héritier  prenne  communauté  :  fuiuantle  23i,articledc  P^^'^^f*  re- 
la  nouuelle  Couftume  de  Paris.  Si  ce  n'eil  que  par  le  contrad  de  mariage  l>^enafmles 
ilaitelte  conuenu,  qu  à  rautt  cie  remploy  les  denierspiouenus-dcs  ra-  eommuMus 
chapts,  ou  venditions  des  rentes  J  ou  heintages  propres  de  la  femme  fe-  té,  ^  efi 
rontprinsfvir  les  biens  dumary,  horspart&lans  confufion.  Ou^'iln'a  dihredtue 
cdé  accordé ,  que  ce  qui  ne  pourra  eftreprins  fur  \ç.s  biens  de  la  commu-  P*^^^'*  "'^''. 
nauté,  «Scquidefaudra,  ièra  pris  fur  les  propres  de  autres  biens  du  futur  ^^^^^^*^'. 
cipoux ,  comme  il  eft  raifonnable. 

Maisilcontiient  entendre  que  ledit  231.  art.  delà  nouuelle  Couftume 
àc  Paris,  n  a  lieu,  finon  pour  \^i  venditions  volontaires,  ourachaptsdc 
lentes  conftitueesjfaids  depuis  la  nouuelle  Couftume  deParis,  rédigée 
par  efcric&arreftée  le  4.  Mars  1580.  &non  pour  leyvenditions  volontai- 
res, &rachapti.  de.  rentes  conftiaiées,  faicSls  auparauant  ladite  nouucUe 
Couftume.  TellciTietit  que  les  deniers  prouenus  des  venditions  faidtes 
d'heritageSj  ou  bien  devenditions  ,ou  rachaptsfaicls  de  rciites  au  pré- 
cèdent iadiienouuelle  Couftume ,  font  entrez ,  comme  meubles ,  en  la 
€omrmtnautédenti"eniomme(?<r  femmfe  mariez :lans  que  lemary^ou 
la  feramcài'vn  defquelsriieritagevendu,  ou  rente  vendue  ou  racheptée 
eftoit  propre ,  en  puifle  demander  aucune  rccom  pcnfe  iur  les  biens  de  la 
communauté  r  encores  que  le  mariage  foit  diiîolu, depuis  la  nouuelle 
Couftume  de  Paris:  Siparlecontra(^de  mariage  ny  auoit  ftipulation 
de  rcmpîey,  ou  déclaration,  lors  delà  vendition.  Et  ainfiTa-on  toufîours 
tenu  au  Palais.  Defaiâ: ,  le  procès  verbal  de  lanouueile  Couftume„de 
Paris  porte,  Quelciit23i.  article,  a  efté  adiouftépour  l'aduenir,  fans 
prciudicc  du  pafîe.  En  ce  failant  la  Couftume  cfi  tntrodttBoria.  iurh  nom., 
i^rmndecUyatorJaiurisantJ^ai.Ainfi  a  cfté  iugé  en  la  fuccefîîon  des  Grai^ 
fins,  par  arrcft  lolemncilement  prononcé  la lurueille de  Noël,  157^. 
■poui-desrenre5  conitiuiées  propres  à  la  femm-e  r,achcptécs  p«îudant  le 
mariage  dcfeu  Monfieur  Gradin  Confàiier  enlaCour.  Et  le  225.  article 
de  h  nouuelle  Couftume  de  Melun,  proche  de  Paris,y  eft  ex^rèsiBoen^ 
in  confnett^d  iùtm'ig.  ^MiAixt  des  Couitumes,  concernant  les  manages. 
Pareillement  a  efté  iugépar  arreft  ibiemnellement  prononcé  le  Mardy 
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9.  Audi ,  If9i.  entre  Tean  Bahuet ,  mufnier  à  Paris  appellant;  M.  lofepli 
^  Soreau  &  fa  femme ,  Se  le  tuLeur  des  tnfans  de  feu  Qaude  de  Launay  in- 

timez', Que  les  eiifaiis  dudic  Claude  de  Lauaay  licriùei'S  de  leur  mcre,  ne 
peuuenc  repeter  fur  les  biens  de  la  communauté,  ny  fur  les  biens  de  l» 
luccelTion  de  leur  père,  aufquelles  communauré  &  fuccelîîo  n  ils  ont  re- 
noncé,  les  deniers  prouenus  des  venditions  voloncaiies ,  taidesdes  héri- 
tages propres  de  leur  mcre ,  auparauant:  la  nouu  Jic  Coutlurne  de  Paris.*^ 
<;omme  les  deniers  eftans  eni:rez&  noyez  en  la  communauté  d'entre  leurs 
defunds  père  &  mère.  Semblablement  a  elle  iugé  par  atrefl:  aufll  folem- 
nellemenc prononcé  le  14..  Aouftaudiran  159 1.  Queleshcricicrsdede-- 
fund  Thomas  loly  repreiidronc  fur  les  biens  de  la  communauté  le«dc^ 
niers  prouenus  des  aliénations  des  héritages  propres  dudit  loly ,  fai(Skes 
depuis  la  nouuelleCouftumc  de  Paris,  ôc  non  les  deniers  procédez  des; 
aliénations  faiétcs  deiclits  héritages  propres,  auparauanc  la  nouuclle  Cou* 
ûume.  Ce  qui  fe  doit  entendre  quand  les  enfaxis,  ou  héritiers  collatéraux 
ne  peuuent  par  le  contrad:  de  mariage  de  U  defunde,  renoncer  i  la  çom* 
4Tiuuauté,  ôc  franchement  reprendre  ce  que  la  defunde  auoit  apporté  eit 
icellc ,  cnlèmble  ce  qui  \uy  eft  aduenu  de  eicheu  pendant  fon  mariage  pat 
£ùccelIïon  3  donation ,  ou  autrement  j  ou  qu'il  n'y  a  point  ftipulation  dt 
remploy  portée  par  le  contrad  de  mariage.  Combien  que  les  Aduocats 
duChaftclet,  auparauant  la  nouuelle  Couftume'jeulfenttoufioursefté 
d'aduis  delarecompenfe,  parle  moyende  l'aduantage  prohibé  par  la 
|[^ou{lume  entre  l'homme  ôc  la  femme  mariez. 

Quant  aux  venditions  necellaires  faides  par  licitacion ,  au  moyen  dt 
fc  que  les  héritages  ne  fe  pouuoient  partagée ,  ou  pour  autre  caufe  ;  on  % 
toufiôurs  auparauant  la  nouuelle  Couftume,  tenu ,  que  le  denier  procé- 
dant delà  licitation  de  l'héritage  propre  du  mary ,  ou  de  l'hcntage  propre 
de  la  femme  entrant  en  la  communauté  3  deuoiteftieteprinsiuricb  biens 
d'icelle:  d'autant  que  telles  venditions  ett oient  f?àdes  contre  legréSf 
volonté  du  propriétaire.  Et  aucuns  eftoientd'aduis ,  quelefemblabiede- 
uoitcftrefaid  en  rachaptde  rentes  coftituéesj  parce  qu'iceluy  ell;  pareil- 
lement necclîàire ,  ôc  fe  peut  faire  inutto  nec cenfentiente  creditore.  Mais  la 
ïenteconftituée,  eLtant  racheptable  de  fa  nature,  &  telle  notoirement 
recogneuë  ',  le  mary  (Scia  femme  fe  doiuent  imputer,  de  ce  qu'ils  n'ont 
ftipulé  par  leur  contrad  de  mariage,  remploy  du  denier  qui  prouiendroic 
du  rachapt  de  leurs  rentes, 
j  1 1  Suiuant  ce ,  on  a  demandé.  Si  l'héritage  propre  de  la  femme  eftoit  ven- 

he  deniei»  du ,  &  le  denier  receu  auparauant  la  nouuelle  Coullume  de  Paris,  depuis 
dufHpplé-.  cefte  vendicion  ,  aufïï  depuis  la  nouuelle  Çouftume,proces  ayant  elle 
ment  au  ta-  ^-^^^^  pourlarefcifiondu  contrad  de  vendition,  comme  y  ayanteutefion 
Vhlriuzl  ^'outre  moitié  deiufteprix,  lequel  auroiteftéfupplée,  &  lefupplément 
profreieU  paye  :  Sila  femmede  laquelle  l'héritage  propre  auoit  ellévendu,  pour- 
femme  eft  ra  reprendre  fur  les  biens  de  la  communauté ,  le  denier  prouenu  du  lup- 
repriifurles  pigment:  attendu  que  tel  fupplément  de  prix  eft  cenfé  de  mefme  nature 
tiens  de  U  ^^ç  jg  pj.-^  principal.  /.  amn,  C.  de  ta.  do.  l.  ftproprietatuff-  es.  Et  tout  ainfi 
c&mmtitiim-  que  leprixprÎAcipal  açfçrepreûd  point  par  la  femme  )  parce  quek  ven^ 
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<3kionn*aeftéfai(fledurantrancknneCouftLimedc  Paiis:  ï)eme{mes 
le  lupplcmenc  du  prix  ne fe  doit  reprendre,  comme  eftant  réputé  de  mef- 
me  condition  &  nature  que  le  piix  prioxipal.  Auiîî  que  quand  il  efi  que- 
ftion  delà ùature <Sc  qualité  d'vn  contra(5t ,  tempu-s  contnt&u^  inj^hifoIcT, 
l.film  jf.  de  'vcrh.oU.  Neantmoins  ilfeinble  quclc  denier  du  fupplé- 
mcnt  eibnrentrcdepuislanouuelleCouftume  de  Paris  ai  la  commu- 
nauté de  biens  d'entre  l'homme  &  lafemme,&  dudit  denier  prouenu  de 
l'héritage  propre  de  ia  femme,la  communauté  eftantenflée,  la  femme 
doit  reprendre  ledit  denier  de  tupplément.par  preciput  &  auant  partage, 
fur  les  biens  de  ladite  cômunauté.  Comme  en  ce  ca5  la  raiion  de  la  Cou- 
ftume  ayant  lieUjConfequem ment  la  difpofitiond'icelle  doit  auoircffed. 
Auiïï  que  l'adion  de  la  refcifion  de  contra<5t  eft  immobiliaire^fï/îV f  ;pcur 
^  rentrer  en  l'héritage  de  la  femme; partant  telle  ad:ion  n'entre  point  en  la 
communautéd'entJte  Thomme  &  la  femme.  Ioîn£V  que  cum  Ali'cjU!ci4c{cli' 
tur^elcletrahitur  contraBm,noua  res  fîeri  dicitur^'&  pro  fupplemento  iujîipre  - 
tîj  noua  gahella  debeturd.  ius  ciuile.ff.deiufi.<&'  iu.l.ValmanHS.ff.deprtift.Jîip. 
yidc  riraqucUum  in  Ub.de  retra&u,  § .  i  .glo.  1 8 .  /^///f/?.  8 . 

Surceproposonadcmandcjlcmary  &la  femmecontracfhanslema-        ,j, 
riage de Tvne^de leurs filles,&: ilîùc  d'eux,fi  la  mere^outrelcs  deniers  cop-  siU  fet^fr^e 
tanSjprisenlaccmmunautéjdonne  à  ladite  hlle  en  faueur  de  mariage  v ne  ^«^  ^  donne 
rête^ou  bien  vn  héritage  qui  eftoit  propre  à  ladite  merejoucertainc  quan-  ^^  ^^t^'^s' 
tité  de  grain  par  an  fur  Ton  héritage  propre: S  çauoir  11  après  la  dilfeiution  "^^  ,  '''  ,f^! 

1  •  1'  11-  o     I     r-      r  •      11     r  ^ut  luyeitotr 

du  mariage  d  entre  ledit  mary  oc  ladite  temme,icelle  remme  pourra  de-  propre,  'doit 
iTiander  aux  héritiers  de  fon  mary,  foicntles  enfans  iiïïis  de  leuir  maringe,  efire  rexom^ 
ou  autres  héritiers  dudit  mary,  comme  aux  enfans  de  Ion  premier  maria-  pensée  ie 
ge  ou  autres:ou  bien  fi  l'héritier  de  ladite  femme  pourraidemander  au  ma-  f'T^'-^!' 

ry  luruiuant ,  la  valeur  de  l'héritage  donné  en  mariage  à  leurdite  fille  ,  ou  /^ 
î-  •  •/  ,.•     1  11     I         •  1-         ■        „^      .    Ion  murs. 

bienmoitied  iceluy:  comme  telle  donation  contenant  aliénation  d  héri- 
tage propre  de  la  femme  faille  durât  leur  mariagc:ou  bien  telle  donation 
contenant  vn  aduantage  faid  au  mary,lequel  eftoic  tenu  de  doter  fa  fille, 
ôc  non  la  mère ,  iiiiuant  la  l.fin.  Cje  dot.pro.  l.fin.  C.  de  iu.  dotd.  neam  mater, 
C.eod.fi qms ,\lib.^.Ji mater.  C.delîb.exhtb.l.Jjfoc.pïo  fiiiadot.ff.  profoc.  En 
tout  euenement  fi  ladite  mcre,  ou  fon  héritier  pourra  prendre  fur  tous  les 
biens  de  la  cômunauté,  ou  bien  fur  la  part  du  mary, la  valeur  de  l'héritage 
ou  rente  propre  donnée  à  ladite  fille  en  faueur  de  mariage,tout  ainfi  qu'el- 
le prend  lur  les  biés  de  la  cômunauté ,  les  deniers  procédez  de  la  vente  de 
fon  héritage  propre,  quand  il  eft  vendu  pendant  leur  mariage ,  foit  que  la 
femmeprenne  communauté  ou  renonce  à  icelle.Et  combien  que  de  pri- 
me-face il  femble  que  pour  raifon  de  l'héritage  propre  donné  par  la  mère 
à  fa  fille  en  faueur  de  mariage ,ladite  meren'ait  aucune  aâ:ion,attédu  que 
h.  temme  auec  l'authoriLé  de  fon  mary  a  peu  valablement  dôner,non  ieu- 
lement  àl'vndeies  enfans,mais  auiïià  Tvn  des  enfans  de  ion  mary,fi  elle 
Ti'auoitpointd'enfans,principalemctenl-âueurdemariage,commecho-- 
fe  fauorabit  :&  que  le  père  a  doté  fa  fille  ielo.n  les  fiicultez,  &:  n'a  faicl  au- 
cune promclîè  de  recÔpenfer  ia  femme,lors  de  ia  donation  par  elle  faite  2 
-Jçur  fille  maae'e.Qu^au  payscouftumier  def  race  les  percsu'ontpoiiu  ea 
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leur  puiiîance  leur^  enrans,&  ne  ioûjirent  point  par  vfufrui^  des  biens  cîc 
leurs  enfans ,  comme  ils  fout  par  la  dllpsution  de  droi6fc  Commun.  Aufïl 
cjue  îa  IJtfociuspyaJilUciotemypxïlcj  quand  le  dot  baillé  à  la  fille  du  mar)^, 
a  efté  puis  des  biens  de  la  communauté.  Et  que  le  131.  article  de  la  nou-' 
«elle  Couftume  de  Paris  cy-deifus  allégué,  parle  de  Thericage  vendu  pcn- 
<iant  le  mariage  :  non  pas  de  rtieritage  donné  par  la  femme  du  confènte- 
mentdefon  mary:Iointquek  mary  aeioiiiirant  point  de  Theritage  don- 
né à  la  fille,  on  ne  peut  valablement  dire  que  ce  ioit  vn  aduantage  fai(3: 
au  mary.  ToutesFois  la  donation  de  laquelle  ell  qucftion ,  n'ciHnc  vae 
donatio  pure  &  limple,  ains  faiébe  en  faiieur  de  mariage  àla  fille  dzs  deux 
conioindts  ;  Il  femble  qu'il  faut  conlidcrer  lés  termes  de  la  donadon ,  & 
comme  la  rente  ou  riieritage  propre  à  la  femme,  aeflédonné  à  la  fille: 
s'il  a  efté  donné  conioinétement ,  taut  par  lepcte  que  par  la  racrer  Car  en 
ce  cas  la  femme  ou  Ton  heiitier  fera  rccempcnfé  fur  les  bieas  du  mary, 
de  la  moitié  de  la  valeur  de  la  rente  »  ou  de  lueritage  donné  :  ou  bien  ii  fe- 
la  rccompenfé  fur  la  part  des  biens  de  la  communauté  appartenant  au 
mary  :  comme  cefte  donation  contenant  vne  dcfcharge  pour  le  mary, 
départie  du  dot  promis  àfa  fille.  Ainli  aefté  praébiqué  par  f  aduisdes  an- 
ciens Aduocats  de  la  Cour,  pour  la  fille  vniqued'vn  CommilTairedu 
Chaftelet  de  Paris ,  à  laquelle ,  pat  Tes  perc  &  mère ,  en  faueut  de  maria- 
ge ,  auoit  efté  donné  vn  héritage  propre  de  la  mcre ,  laquelle  fut  recom  - 
pcnfée  de  moitié,  fur  la  part  des  biens  de  la  communauté  appartenant 
au  mary.  Eccequedelliis  fera  oblcrué  prmcipalement  quand  par  con- 
trat: de  mariage  aura  efte  dit ,  que  la  fille  fera  tenue  de  rapporter  en  cha- 
cune fuccellion  de  fcs  père  &  mère  ,  moitié  de  toutes  les  choies  qui  luy 
ontefté  données  en  faueur  de  mariage.  Pareillement  fera  oblerué  quand 
{'héritage  propre  de  lafem  me  aura  efté  baillé  i  la  fille ,  pour  le  payement 
départie  des  deniers  promis  en  mariage:  Car  es  cas  fufdits  il  faudra  re- 
compenfer  la  femme  de  moitié:  comme  il  fut  iugé  par  arbitres,  contre 
îe  Seigneur  de  la  Cour  Rouge:  d'autant  que  par  ce  moyen  le  mary  eft 
defcharge  de  la  promeile  par  luy  faicc  :  Mais  li  la  donation  eftoit  faite  par 
la  mère  feule,  encccaslamcrenyfonheritiernepourroitdemanderau- 
cune  recompenfe  :  principalement  fi  la  donation  portoit ,  Que  la  fille  fe- 
roit  tenue  entièrement  rapporter  à  la  fuccefîîon  de  la  mère  la  chofe  im- 
meuble par  elle  donnée.  Ainfi  fut  aduifé  par  arbitres  pour  Doutre  Pro- 
cureur en  Parlement,  lafemmeduquel  auoitdonné  en  mariage  àlvne 
de  leurs  filles  vne  màifon  propre  à  ladite  femme,  aiîîfe  en  cefte  villcde 
Paris.  Apres  le  treipas  de  la  mère  îa  fille  auoit  renoncé  àfa  fiiccenîon,& 
Y*       s'eftoit  tenue  à  ce  qui  luy  auoit  efté  donné  en  mariage.  Les  enfans.dupre- 
Par  ^    *  "  j^^  jgj.  mariage  de  ladite  femme ,  qui  s'eftoient  portez  héritiers  d'elle,  vou- 
^arif  l'ho"  ioient  repeter  dudic  Uoutre  la  moitié  de  la  valeur  delà  maiion  donnée  ei\ 
tr.eé'i^       mariage  àla  fille iiîuc  deluy  «S^defadehinélrefemme  :  dont  ledit  Doutre 
femme  ma-  futabiout.  La  cailbade ladecifion des queftions cy-dsiïiis  craicléeSj  en- 
rii'zne  fe     femble dudit 232.  art.  delanouuelle  CouftumedeParis3eftpriredu282. 
ITflflr      ai^^'  ^^  ^^  màmc  Couftume  :'par  lequel  eft  dit,  Qu  homme  &  femme 
i'v».l'ati}ri.  conipin^ls par  mariage  ne  fepeuuentaduâcageriVjiraucre par  «lonadon 
"    '  fâice 
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faite  entre  vifs^par  tcftament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté ,  ne  au- 
trement, diredemenc  ou  indiredement  en  quelque  manière  que  ce  Coit^ 
iinonpar  don  mutuel.  Lequel  aduantageneancmoins  ils  pourroient  fa- 
xilement  Faire,  fi  pendant  leur  mariage, il  leur  eftoicloifibîe  vendre  leurs 
héritages  ou  rentes  propres  pour  faire  entreries  deniers  en  lacommu- 
nautéjfans  aucune  recompenie,  répétition  nerembourfement.  Et  com- 
bibn  que  la  prohibition  fufdite  foit  cotraire  à  la  difpofition  de  dtoid  com- 
mun, par  laquelle  l'homme  &  la  femmemariez  peuuent donner Tvn  à 
l'autre  non  feulement  par  donation  pour  caufe  de  mort,ou  par  teftament, 
i.Jt  cum  feruumxum  duab  U. feqq.ff.de don. int.vnûs  auiïi  par  donation  entre  . 

vifs,pourueu  qu'elle  n'ait  efté  reuoquée  par  le  do nateur  de  fon  viuat ,  fed    Comme 
ipfein  eadem  tisnationis  'volttntate pnfeuerauerit .,  'vfque  ad  extremum  dtem  Vhor>.mc  eK 
O'ïV^f  ;  &  qucdonatdyj^fupemixerHtanquam  morte  donatoris  cofirmau  dona  -  ^^  /'  f"f^e 
iione,  corn  m  e  dit  la  loy  3 .  C.de  don.int.'vir.  O'  o'.v .  /.  cum  hicfiatm  /.  rapinJa  -  ^^^^^^  P^* 
nm.&  UtiBald.ff.eo.  Vault^s  de  Cafiro  m  l.filU,  C.fam.herc.  La  raifon  de  ce  que  ,"    I  j'  t 
^zi^vLS  e{l,parce  que  lors  que  telles  donations  doiuent  fortir  effed: ,  qui  eft  peuuent 
après  le  decezdu  donant,Iesc.iufesde  la  prohibition  ce(Iènt,qui  edoient,  donner  l'v» 
wvir  (ijT 'Vxoy mutuo amore fefc Jp9luYet,'vel ne  ^enaliatnan'imonia cÏÏcNtyitut  ^  i'^^^trti 
ne  cencordUpretio  conciliari'videyetur;2LuC[i  que  honefiuj  d77iorpendct  ex  itni- 
mo^nonex lucrod.i.z.ù'  yff.  dedojaat.tnt.njir.O' <vxor.lMbera  C.dc inut.Jîip. 
Toutesfois  la  prohibition  faite  par  la  Couftumeaux  conioints  par  ma- 
riage, de  s'aduantagerl'vn  l'autre  par  donation  entre  v  ifs,  teftamentaire, 
ou  autre,  cft  fi  eftroitement  gardée ,  qu'elle  a  lieu  &  eft  obfcruee,  encores 
que  les  héritiers  prefomptifs  du  donnant  ayent  prefté  confentement  à  la 
donation;  comme  eftant  telle  donation  nulle,  faite  contre  la  Couftumc, 
qui  eft  prohibitiue  &  negatiuc.  Auiïi  que  les  heiiciers  feront  facilement 
releuez  de  tel  confentement,  tanquam  confei^fus  Ulejtt pr^famptiue  coaflus, 
prefté  de  crainte  d'exhcredation&  mefcontentement.  Ainfi  a  efté  laoé 
par  arreft  prononcé  le  neuhefmeAuril  15 43.  auant  Pafques ,  entre  Lan- 
celot  Sauuage  Efcuyer,&:  fa  femme  demandeurs  dVne  part,  (Semai- 
ilreNicoIe'Filete,defendeur  d'autre.  Et  encores  laprohibitiondelîijfdi-  ^ 

Xe  eft  fi  rigoureufement  gardée,  que  fi  le  don  mutuel  faiâ:  entre  gens  ma-  Don  »-.«- 
xiez,  qui  eft  le  fail  moyen  par  lequel  ils  fc  peuuent  aduantager  Tvn  tuelf^ia 
l'autre,  n'eft  en  tout  (Se  par  tout  ergal,<Si:aufn  aduantageux  d  vne  part  que  ^«'f^^^^'w- 
4'autrc,(Sey  aitdervndes  coftez  plus  d'aduantage&  de  profit,  que  de  ?''  ^  ^'^  • 
i'autrejcdit  don  mutuel  eft  nul  <&:  fans  effed,  ainfi  qu'il  a  efté  iugé  par  ar-    -^^doit^^ 
reft  donné  entre  Marie  Parfait  vefue  de  feu  Pierre  Poulain ,  marchand  ejlre  m  tout 
JDourgeois  de  Paris,  le  feptiefme  Mars  mil  cinq  cens  feptante  trois,  efgnl, 
par  lequel  elle  fut  déboutée  de  fi^ndon  mutuel,  (Se  deliurance  d'ice- 
luy  par  elle  requifejcSe  condamnée  rendre  tout  ce  quelle  auoit  receu 
en  vertu  d'iceiuy.  D'autant  que  fuiuant  ce  que  par  contract  de  mariage 
auoit  efté  accordé  entr'eux,  fi  ledit  Poulain  euft  furuefcUjiln'euft  En 
vertu  du  don  mutuel,  iouy  fa  vie  durant,  finonde  la  fomme  de  trois 
mil  liures  tournois  ,  que  ladite  Parfait  luy  auoit  portez  en  mariage: 
Au  contraire  ,  en  vertu  du  mefine  don  mutuel ,  ladite  Parfait  furui- 
uanc  deuoit  iouyr  de  plus  de  deux  mil  liures  de  rente,  fans  les  mcu- 
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blestSc  mai'chandifes,  montans  à  grande  fomme  de  deniers,  (Juïeflôîô 
vne  inégalité  euidente. 
I17  Nonobftant  ce  qui  a  efté  cy-dclfus  déduit,  &  que  les  caioints  par  ma< 

I-afimme     riage  ne  fe  puiirent  aduacageriVn  l'autre,  par  donation  faicte  encre  viFs^ 
i"'  "  "  ^^'  par  teftaméc,  ou  autrement,dire£tement  ou  indii-eCtemencrToutesfois/i 
donner*^      la  femme  mariée  n'a  aucuns  enfans^ellepeuc  dôncr  entre  vifs,  ou  par  te- 
^nfans  du     dament  léguer  aux  enfans  du  premier  mariage  de  fon  mary ,  ouie  rHary 
fremiermx'  n'ayant  point  d'enfans,  aux  enfans  du  premier  mariage  de  fa  femme:  ^ 
riage  de  [on  telles  donations  font  bonnes  &  valables.  Ecainfi  fe  doit  entendre  le  385. 
fjtary ,  &  c    article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris ,  lequel  eftant  obfcurement 
couchc,par  efcrit  a  efté  interprété  &  déclaré  par  arreft  de  la  Cour  donne 
le4.  luillet,  1587.  entre  lulianCingot  Se  fa  femme  demandeurs  d'vhe 
part  j&MaiftrcIean  de  Buron,&  autres  défendeurs  d'autre.  Etpar  le- 
dit arreft  ordonné  que  les  conioints  ne  pourront  donner  aux  enfansl'vn 
de  l'autre,  au  cas  qu  ilsaycnt  enfant  de  leur  mariage,  ou  que  le  donnant 
en  aie  d'autre  mariage  précèdent.  Et  où  ledit  donnant  n'auroit  aucuns  en- 
fans, vaudra  la  donation  faide  aux  enfans  de  l'autre  defdits  conioints. 
Et  porte  i'arreft  qu'il  fera  leu  &  publié  au  Chaftelet  de  Paris,  àioiirsde 
plaids  l'audience  tenant.  Le  iemblableaefté  iugé  par  arreft  donné  en 
plaidoyriip  le  13.  luin  ijSs),  pour  le  fils  de  Claude  de  Raguy  marchand 
demeurant  à  Paris,  auquel  la  femme  dudit  Raguy,  parlbnteftamenty 
auoic  Icguc  t:DUS  Ç^s  biens  meubles,  acquefts  bc  conquefts  immeubles.  Il 
y  a  femblable  arreft  recicépar  Deluc,  intïttilode  U^a>ti$(^  mon.cct.don, 
arreftpremier:  conformément  à  la  difpofition  dedroid;,  inl.'vUricm.L 
^.^.fed&Jî.ffdedonàm.  'vir.ùr  ■vx.l.pn.jf.  dehisqtnb.  'Vtind.  Et  en  telles 
donations  on  confidere,  ii  les  donataires  mereri potuertmt attt ncyit,  s'ils  ont 
faiâ:  ôc  peu  faire  quelques  plailîrs  ou  feruiccs  au  donateur  ou  donatrice. 
A  uflî  eft  bon  mettre,  que  (i  les  donataires  décèdent  fans  enfans,  les  biens- 
donnez  retourneront  aux  héritiers  du  donnant ,  fans  que  le  père  ou  la  mè- 
re defdits  enfans  pu  illent  fucceder  es  chofes  données  ou  leguécs^Encorcs 
toutesfoisqueceneferoitintereft  apparent  nyreceuable,  dedirequele 
père  peuft  eftre  héritier  de  fon  fils ,  auquel  on  a  donné.  Lpofi émancipation 
nem.^ .i-ffde  Itbdeg.  Cum parentes  non  fuccedant  liberts^niJtmoYtalitatis  ordjne 
wrbato;  cîT*  trifiem  enentum  aduerfamquefortunamfpeBare  ^  aminari  portera 
tofumjit .l.intcrJltpuUntem  §  .facram.de 'ver.  obi. 
'î  1 9  Et  fuiuant  les  raifons  des  arrefts  cy  dcfFus  recitez  a  efté  iugé  â  l'audien- 

Vngendre  celeleudy  19. Septembre,  1591.  Qu'vn  gendre  peutleguer  à  fa  belle- 
^'ubéUe  ^'^^^'  ^^  ^^^^"^  ^"  nommé  Malingre  bourgeois  de  Paris,  aagé  de  quaraiï- 
mire  lyLt  te-Qnq  ans ,  ayant  efpouie  la  fille  dedefund  Gautier  viuant  Procureur 
plufiemsen-  en  Parlement ,  n'ayant  point  d'enfans ,  pour  ayder  à  viure  àia  bclle-me- 
/ï?;/.  re  aagcf  de  60.  ans , chargée  de  fept  enfans,  les  maifons  de  laquelle  llfes 

es  fauxbourgs ,  prés  la  porte  S.  Michel ,  auoient  eftédemolies  .-pour  \os 
cauùs  iufdites  portées  par  fon  teftament,  auoit  légué  à  /adite  bcile-mere 
tous  Tes  meubles  en  propriété  valans  vingt  efcus,  &  i'vfufruid  de  Cqs 
conquefts  immeubles  valans  trois  cens  eicus:  Apres  que  ladite  belle 
iïiere  aiudiciairemenc  afenaé^  n  auoir  promis  rendre  aucune  chofe  àià 
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fille»  <3c  œ  qui  luy  auoit  eflé  légué  par  le  defundl:  &  que  Mefïîeuus  les 
Gens  du  Roy  ont  remonfti'é  les  arrefts  delïufdits ,  &  que  la  Couftnme 
portantprohibition  a  l'homnîe  &  à  la  femme  conioincs  par  mariage ,  d& 
donnerPvn  à  l'autre,  eftok  de  droideftr oie,  ^nefe  deuoit  eftendre:  La 
Cour  a  ordonné  que  ladite  belle- mère  auradeliurance  du  legs  à  elle  fair, 
fans  tirer  à  coniequenee  en  autres  caufes.  Encores  que  ledit  Malingre, 
quatre  ou  cinq  ans  auparauant  fon  decez,  euft  déclaré  pardeuant  Notai- 
^es,qu*il  n'entendoit  qu'aucuns  contraâ:s  qu'il  fîft  aux  parens  de  fa  fem- 
me fuirent  valables,  &  que  Vil  en  faifoit  aucuns,  ceferoitpour  viure  en 
paix.  Mais  on  dicquc  contrats  Se  teftamens  font  diu ers  ,&  qu'on  ne 
peut  reftreindre  la  dernière  volonté. 

Comme  on  a  cy-dcuantdoubté,  (lia  femme  mariée  n'ayant  point  d'en-        îi9 
-fans,  pouuoil  donner  ou  bien  léguer  aux  enfansde  fon  fécond  mary ,  at-     ^^'[^^^ 
tendu  qu^eUe  ne  pouuoicdonnerny  léguer  à  fon  mary  .'aufTi  onareuo-  ^"'^îi  ^'' 
.que  en  doute  (X  aemande  ,  Sivn  tettateur  peut  léguer  aux  enfans  de  1  vn  teftateur 
.de  fes  hcriciers ,  attendu  qu'il  ne  peutleguerà  l'vn  de  fes  héritiers.  D'au-  fem-vray- 
tant  que  par  l'article  trois  cens  de  lanouuelle  Couftume  de  Paris,  eH:  por-  fcmbUbU' 
té,  Qu'aucun  ne  peut  eftie  héritier  &  légataire  l'vn  defundenfcmble.  vient  léguer 
Laquelle  Couftume  eft  générale,  &  a  lieu  tant  en  ligne  direde ,  que  col-  ^^''T  ^^j^^' 
jaterale.  V^tiodubitandi  eft  que  le  père  &  les  enfans  fontcenfez  mefme  feshtrititrs, 
perlbnnjc:  tellement  que  le  père  eft  repreiènté  par  fès  enfans. En  ce  faifant 
quâd  vn  teftateur  lègue  à  des  enfans,eft  autant  que  s'il  leguoic  à  leur  père: 
voire  mefmcs  vn  perc  aime  autant  qu'on  donne  ou  lègue  i  (es  enfans,qu'â, 
iuy-mefme.  A  ce  propos, par  la  Couft.de  la  Rochelle  eftant  porté,  qu'on 
ne  peut  donner  à  (x)u  héritier  prefômptif  de  fcs  propres,^  vn  teftateur  qui 

four  héritiers  delailfoit fes frères,  ayantparteftamétdonnéaux enfansde 
vn  de  (ts  frères,  qui  eftoit  héritier  corne  lesautres,le  legs  fut  déclaré  nul 
par  arreft  donné  en  plaidoyrie  le  leudy  5.  Mars,  158  5.  Et  par  ladite  Couft. 
de  Paris  il  eft  certain,  qu'vn  teftateur  ne  peut  donner  ny  léguer  aux  enfaws 
<le  fon  héritier  en  ligne  direéle,  qui  font  les  petits  enfans  du  teftateur  :  en 
forte  que  par  le  506.  art.  deladite  Couftume,  ce  quia  efté  donné  aux  en- 
fans de  ceux  qui  font  héritiers,^  viennent  à  la  fucceftîon  de  leurpcre,me' 
jre,ou  autre  a(cendant}  eft  fubied  à  rapport,  ou  a  moins  prendre.  Et  la  rai- 
fbn  cydeftus  alléguée  femble  militer  &  auoir  lieu ,  tant  aux  enfans  de  l'vn 
Ats  héritiers  en  ligne  collatérale ,  qu'es  enfans  d'vn  àts  héritiers  en  ligne 
,direde.Neâtmoins  il  faut  maintenir  qu'on  peut  léguer  aux  enfans  de  l'vn        5 1  o 
.^es  héritiers  en  ligne  collatérale.  Tellement  que  ii  vn  homme  delaifFc  Ces  En  ligne 
frères  &(œurs  pour  héritiers,  ilpeutparteftament  léguer  aux  enfansde  colleter  ait 
l'vn  defes  frères ,  encores  qu'il  foit  héritier  auec  les  autres.  Larai(bn  eft,  "^P**^^^^ 
que  la  Couft.de  Paris  ne  l'a  point  prohibé  finon  en  ligne  directe, &  ce  en-  ^enfanTde 
coresfeulemcntpar  lemoyend'vn  rapport,que ladite  Couft,  achargéle  i'vndefes 
père  des  enfans  légataires ,  de  faire  à  fes  frères  &fœursfes  cohéritiers,  de  héritiers, 
ce  qui  auroit  efté  donné  ou  légué  à  Ç^s  enfans  :  lequel  rapport  n'a  lieu  en- 
frc  les  héritiers  collatéraux. Partant  on  doit  fuiure  la  difpofition  de  droiâ; 
commun  ,par  laquelle  on  peut  léguer  aux  enfansde  l'vn  à^ï^zs  héritiers, 
flfiernjepreieguçràresheritiers./.i.C:/?ff/'^Pf/.Aufn  par  rart.301.de  ladite 
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Coaflumôëftpetlteftre  donataire  entre  vifs  &  héritier  en  ligne  coîla- 
terale  d  vn  defundj  ce  qui  ne  peut  eftre  en  ligne  direde.  loint  que  fi  on 
peut  léguer  à  vn  eUranger^à  plus  forte  raifon  il  doit  eftre  permis  de  léguer 
a  Tes  nepueux,  enfans  de  Tes  frères  &  (œurs.  De  fliid ,  vnc  femme  dclaif- 
Tant  pour  héritiers  ^b  intejldt  Tes  frères  &  fœurs ,  &  par  teftamenc  ayant 
légué  mil  liures  tournois  ,  pour  vne  fois  payer,  aux  petis  enfans  de  IVn 
de  Tes  frères ,  &  à  la  charge  que  les  perc  &  mère  defdits  petits  enfans,. 
qui  eftoient  nepueux  de  la  dcfunde^iouyroient  de  ladite  fomme  de  rail 
hures  tournois,  fans  en  faire  aucun  profit,  iufques  à  ce  que  Icfdits  pe- 
tits enfans  fartent  mariez; ledit  legs  fut  déclare  bon  &  valable  par fen- 
tencedu  Preuoft  de  Paris,  confirmée  par  arreft  donné  en  plaidoyerie 
le  Lundy  12.  luin  1585?.  Audi  par  autre  aireftdonné  cnplaidoyrie  le 
15.  Septembre,!  59i.vn  legs  de  cinquâteeicusfaid  par  la  teitatrice  à  cha-- 
cun  des  enfans  de  fa  fceurjfon  héritière  pour  moitiéjauec  les  enfans  de  (on 
frère  predeccdé,  fut  déclaré  bon  &  valable.  A  infi  a  efté  iugé  par  fentcnce 
donnée  au  Chafteletde  Paris,au  commencement  du  mois  de  luin,  ij5?3. 
entre  laccpes  Brodier  &  Raoulin  Amoy  demandeurs  d'vne  part,  Se 
Claude  Cnarreau&coniors défendeurs, d'autre.  Toutesfois aucuns  en 
ont  fait  difhcuké,  parce  que  par  la  Couftume  de  Paris,  iln'eftpas  loifi- 
ble  de  leguer,ou  bien  preleguer  à  l'vn  de  (ç.s  héritiers collaceraux,comme 
il  eft  permis  par  la  difpoficion  de  droit.Etleguer  à  l'enfant  du  père  héritier 
collatéral  enparcied'vn  defunâ:,c'eft  taifiblement  Icguerauperc  heri-^ 
lier  du  defunâ:.*  comme  le  père  &  l'enfant  cftans  cenfez  mermcperfon- 
ionne.  %.ei  vera.  In^tt.cieïntitJîip.l.'vlt.C.cieiwp.&alful^Ji.  Ce  qui  feroit 
vray,lilapui(rance  paternelleeftoitreceut:  en  la  Couftume  de  Paris. 
Pour  à  quoy  obuier ,  fera  bon  mettre  au  teftam  encqiie  fi  l'enfant  legatai* 
redecede  fans  enfans,  la  choie  donnée  retournera  à  fes  frères  &  fœurs, 
ou  bienaux  héritiers  du  teftateur,  fans  que  lepere  héritier  en  partie  du 
dcfundt  puilTc  aucunement  iucceder  à  la  choie  donnée.  Auftî  fera  bon> 
que  le  père  héritier  en  partie  du  dcfund  déclare  en  iugement ,  ou  parde- 
uanc  Notaires,  qu'il  n'entend  aucunement  fucceder  à  la  chofe  donnée  a 
fon  enfant,&:  qu'il  renonce  a  tout  le  droi(5b  qui  luy  pourroit  appartenir  en 
icelle,  par  le  trefpas  de  /on  enfant,&  qu'il  entcd  que  ion  enfant  en  iouy  Hè 
'jji       en  plein  droid  de  propriété,  comme  de  chofe  à  luy  vrayement  apparte- 
Cnnepeut    nante.Etainfife  pratique  ordinairement  au  Chafteletde  Paris. 
léguer  an        Toutesfois  fivn  homme  quiauroit  laifTépour  héritiers  itbintejiat  Cts 
heau-fere     frères  &  foeurs,  auoit  légué  quelque  rente,  héritage  ou  fomme  de  deniers 
ciibelU-me-  ^nbeau-pere  ou  belle-mere  de  l'vn  de  fes  frères,  lequel  à  caufe  de  fa 
*'*  Cnlheri'  femmedeuoit  ordine  natur<i ,  feul  fucceder  au  légataire  ion  beau-pere  ou 
tier  àuÂit     belle-mere,  tel  legs  feroit  nul  ;  d'autant  que  le  profit  d'iceluy  ,  felori 
beau-pertj    Tordre  de  nature,  retourner  oie  aafrereprefomptif  héritier,  àcaufedeià 
0H  belle'      femme,  de  fon  beau-pere  ou  belle-mere  légataire:  fi  ledit  legs  n'eftoic 
mcre.  viager ,  ou  que  le  légataire  fift  offre  d'en  iouy  r  fa  vie  durant  fèuiem  enc,& 

^  ^p:'ut  9^^  '  ^^^^"^  legs-euft  efté  fai^t  pour  bonne  &  iufte  caule.  Pareillement ,  fi  vn 
léguer  a,  U  teftateur  delailTant  fes  frères  &  fœurs  héritiers  dbintefiat,  par  fon  teftaniêt 
femme  da   legu  e  quelque  héritage,  00  fomme  de  deniers  au  mary  de  fa  fœur,  qui  eft 
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iierkiere  en  partie  :  tel  legs  eft  repucé  nul, au  moyen  <3u profit  que  hfrereherltiA 
fœur  héritière  en  peut  auoir.  Et  le  femblabie  doit  eftre  dit ,  quand  le  legs  'n  partie  dn 
eft  faid  à  la  femme  y  ôc  que  le  marj  eft  en  partie  héritier  du  teftateur.  tefiateur. 
Et  conuient  incidemment  noter,quand  on  dit:  Qu'aucun  ne  peut  eftre  Q 


i^3 

n  fetit 


héritier  &  légataire  d'vndefundenicmble,  cela  s'entend  des  héritages  eftre  héritier 
fîz  &  iîtucz  in  eadem  prouinadt  c'eftà  dire  en  mefme  Couftumc.  Mais  (^Ugatmire 


fîz  &  fitucz  in  €Adem  pYoumcm 


quand  il  y  a  des  héritages  afTis  in  diuerfs  frommiis ,  en  diuerfes  Couftu-  ^''^J'  '^^/«^ 
mesxomme  quand  vn  homme  demeurant  à  PariSja  des  héritages afTis  en  ^  Ja     " 


times. 


la  Couftume  de  Paris,  &  des  héritages  fîtuez  en  pays  de  Droid  efcrit,  ou 
bien  en  Couftume  en  laquelle  en  ligne  collatérale  on  peut  eftre  héritier 
ôc  legataire,celuy  qui  eft  demeurant  audit  Paris ,  peut  léguer  à  iVn  de  fcs 
freresj  encores  qu'il  foit  fon  héritier  en  partie,  les  héritages  qu'il  a  allîs  en 
pays  de  Droi^t  efcrit,  ou  bien  en  la  Couftume  en  laquelle  on  peut  eftre- 
neritierÂ:  légataire  d'vndefundenfemble.  Et  par  ce  moyen  ledit  frerc 
fera  en  partie  héritier  du  defund,  &  légataire  d'iceluy  :  d'autant  que  les 
héritages  fe  règlent  fuiuant  la  Couftume  ,  au  dedans  de  laquelle  il& 
font  a/îis. 

Aufti  il  conuient  noter,  combien  qu'il  ait  efte  dit  cy-delïus,que  l'hom-        î'4 
me  &  la  femme  mariez  ne  peuuent,  pendant  leur  mariage,  aduancager  ^f^'^°JJ„^ 
i'vn  Tautre  par  donation  faide  entre  vifs ,  par  teftament ,  ou  autrement,  ^^^  fuîtes 
diredemcntouindiredement.'Toutesfoisparleur  contrat  de  mariage  çonieinti 
ils  peuuent  donner  I'vn  à  rautre,<S<:  faire  I'vn  à  l'autre  tels  aduantages  que  fettuêtdon- 
boii  leurfemble:  foit  que  la  donation  foie  réciproque ,  ou  en  faueurde  "^«»'i'i'«* 
I'vn  des  futurs  mariez  feulement.  KulUenim  lege  prohibitum  efi  ^niuerfa  j^'*  '^1'  . 
bon  a  in  dotem  marito  fœmtnam  dare^ettaw  cumpa&o  lucr^nd^  dotis ,  l.nuUa  le- 
ge,  C.  de  ru.  dot,  /.  multer  b&nafuit  omma.jf.  eo.  L  'vnicA.  C.fi  Aduerfus  dotem. 
Et  en  traidé  de  mariage  on  peut  appofer  telles  conditions ,  conuentions, 
donations,padions3&  autres  contrads  que  bon  femblc  :  /.  legem  quam  dt- 
Xîftt^  cum  dotem proalmnna  darcs^feruanoportet.  C.  depa&.  Mefmesles  fu- 
turs conioints  peuuent  conuenir^  que  le  furuiuant  fera  héritier  du  prede- 
ctdéy  en  tous  les  biens  qui  luy  appartiendront  au  iour  de  fon  deeezrcom- 
medit  T^ttfueriminfua  fraxiytn.defoaet.  §.7. comme  nous auons am- 
plement déduit  au  21.  chapitre  du  droid  d'Aubcine.  Mais  quand  en  cefte 
donation  générale  &  vniuerfelle  de  tous  biens  qui'appartiendrbnt  au  pre- 
mier mourant  âuiouf  delontrefpas,les  héritages  propresdu  donnant 
/ont  compriSjOn  a  accouftumé  de  réduire  cefte  donation  aux  meubles,ac- 
quefts  &  conquefts  immeubles,  &  au  quint  des  propres  du  donnant. 
D'autant  que  l'elFed  &  exécution  de  telle  donaiion  eft  conféré  après  le 
trefpasdu donnant, lequel ncfedelîàifitaucunement,ains  a  la  libredif- 
poiidon  de  tous  les  biens  donnez,&  n'y  a  aucune  tranflation  de  proprié- 
té des  héritages  ou  meubles,  qui  lors  leur  appartienneiJt  3  maislèulemcnt 
de  ceux  qwi  appartiendront  au  premourant ,  lors  de  fon  trefpas.  En  forte 
que  telle  donation  eftcenféepiuftoft  pourcaufedemortqtt^trevifs:  & 
ainfia  eftéiuge  par  arreft  de  la  Cour.  Ucus  dicendum,  fi  la  donation  eftoit 
de  tous  les  biens  qui  appartiennent  ou  appartiendront. 

Aufïî  quand  aucun  eft  inftitué  héritier  par  contrad  de  mariage ,  oupar 
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^  'jt  <r       autre  contrat  >  ou  bien  par  teftament ,  telle  infticution  d'héritier  ne  vauc 
Linjfttu-  ^    diredement,  mais  obliquement.  En  forte  que  l'hericier  inilicué ,  non 
tur comme  ^^'^^^^^^'-'icieï^  >  "^^^^  Comme  donataire,  pour  caufè  de  mort, ou  bien 
fepr<itique    comrne légataire, aura Icsb'^ns  >dciquelsle  donateurou  tellateurpou- 
aupayiCffU"  uoit  par  la  Couftume  dilpoier  p^r  donation  faide  pour  caufe  de  mort,  ou 
ftfémier  d(     par  tcftamcnt  :  Qui  font  les  meubles,  acquefts  &  conquefts  immeubles, 
trance.        ô^quint  des  héritages  propres,  les  autres  quatre  quints demeurans  aux 
vrays  &  naturels  héritiers  du  donatur  outcdateur.  Et  ce  'Vt  mensdonato^ 
m 'vd  teflaiorùfeructur^  qui  danurc  eau  fa  mortis  'vd  iegan  'voluit  :  Suiuant 
k  deux  cens  nouante  &  neufîefme  article  de  la  nouuclle  Couftume  de 
Paris,  de  la  loy  Scttuoîa.ff'.aci  Trd>dLl.<vU  ita  d»natur.jf.  de  don.cau.mor.  l.fi 
tibi.  in  fine.ff.Jtcert.  fet.  Et  ledit  héritier  infticué,  qui  n'eft  que  fîm- 
ple  donataire  pour  caufc  de  mort,  ou  fimple  légataire,  n'eft pas  iàifi  parla 
Couftume  :  ains  doit  demander  deliurance  defon  don  ou  legs,  au  vray 
Se  naturel  héritier  du  dcfund  donateur ,  outeftateur.  Pareillement  tou$ 
^g        donataires  pour  caufe  de  mort,ou  légataires ,  cane  vniuerfels  que  particu- 
Tûu4  dona-'  liers,  font  tenus  demander  deUurance  à  l'héritier  des  chofes  à  eux  données 
taires  ^tur    ou  léguées,  com  me  il  a  efté  dit  au  hui<jticfmc  cliapitrc  du  prefent  Trai^ 
caufe  dt      éic ,  nombres  quatorze ,  quinze  &  feizitime.    Mefmes  les  ftibftituez 
r^^VS-    ^  iideicommilTaires  vniuerfels,  au(c]uels,  après  le  trelpas  de  l'héritier 
fiituez,  é*    ^"^i^ué,  doiuenteftre  reftitueztous  les  biens  d'vne  fucceffion  >  ne  pea- 
fideicent'     uent,apresle  trefpas  dudit  héritier,  s'emparer  &  fe  faiilr dcfdics  biens, 
piijfuires      ains  doiuent  demander  dehurance  d'iceux,  &  faire  adiourner  l'héritier  du 
fent  tenus     dcfunâ;  héritier  inftitué  :  A  ce  que  la  fubftitucion  foit  déclarée  ouuertc, 
dHuranLe»  ^ '^^"'^^'^ïi^fi^ii^e  dehurance  au  demandeur,  &  le  laiifer  paifiblement 
Thentitr,     iûuyr  de  tous  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles ,  eftans  delà  fiiccef- 
fion  de  defund  tel ,  Se  qui  appartenoient  à  iceluy  defund  au  iour  de  fon 
trefpas,  fî  lefdics  meubles  font  en  nature ,  Se  non  détériorez  :  fmon  payer 
la  iufte  valeur  Se  eftimacion  d'iceux  ;  Et  rendre  les  fruids  des  héritages  Se 
arrérages  des  rentes  efcheuz  depuis  le  trefpas  dudit  defund  héritier  infti- 
tué."auec  toutes  les  debtes  adiues, lettres, tiltres  & enfeignemens  con- 
cernans  les  héritages  &  biens  demeurez  par  le  trefpas  dudit  defund  tel, 
contenus  en  l'inuentaire  faiift  après  fon  decez  :  Et  à  Faute  de  ce  faire,  con- 
damné es  dommages  &  intercfts ,  Se  es  defpens  de  l'inftance.  Et  la  Cour 
prononçant  fur  vnefubftitution,dit:  Qu'elle  a  déclaré  la  iubftitutioii 
faide  à  tel, par  le  teftament  de  teI,ouuerte  au  profit  de  tels  :  aufquels  elle  a 
adiugé  ôe  adiugc  tous  &  chacuns  les  biens  qui  ont  appartenu  à  iceluy  de° 
fund ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  Se  autres  de  quelque  qualité  Se  con- 
î  i7        dition  qu'ils  foient  :  enfemble  les  fruids  prouenus  d'iceux,  depui$le  de- 
^dTdofi  ^"  ^""^^^  defund,&  fans  defpens. 

U  part  dit  Mm  il  conuient  entendre  ce  que  deiîùs,  à  fçauoir  que  les  donations 
muryeude  faides  entre  les  futurs  conioints,,font  bonnes  &:valàbles,  quand  delà 
lu  femme  on  part  du  mary,  ny  de  la  part  de  la  femme  il  n'y  a  aucun  dol ,  fraude  ou  cir- 
f  eut  faire  çonuention.  Car  (i  le  mary  contre  vérité  a  donné  à  entendre  qu'il  auoit 
cfijfer  lesda  -  ^^  g^-^^j^j  bjej-ij .  mefmes  fi  fon  père ,  ou  autre  parent  en  faueur  de  maria- 
Tdmnuget,  ge  auoit  promis  de  luy  donner  deux  mil  efcusj,  lefquels  il  aÈ  comptez  & 
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ihomWezenprefehcede  Nocaiies,& incontinent  retirez:Ou  bien  que  le 
tnary  eftant  veuf  5  ait  faid  mettre  en  Ton  premier  inuencaiie  plwfieurs 
4ebrcsa(5biues  qui  neluy  eftoient  deucs,  ou  plufieurs  conftitutions  de 
rentes  qui  cftoient  racheptécs  :  Et  par  ce  moyen  le  mary  ait  attiic  la  fem- 
me maieur  de  vingt-cinq  ans ,  ou  les  parens  de  la  fille  mineur ,  à  luy  hue 
des  aduantages  Ôc  donations ,  ou  bien  à  ameublir  les  héritages  de  la  fu- 
ture efpoufè:  En  ce  cas  la  femme  après  letrcfpas  de  fon  mary,  ou  bien 
fes  héritiers  obtiendront  lettres  pour  faire  callcr  lefdics  aduantages ,  do- 
nations ou  ameubiilfemenSjfondées  ,non  feulement  fur  la  minosité ,  fua 
femme  eftoit  mineure ,  mais  fur  le  dol  expropofito ,  fraude  &  circonucn- 
tiondumary.  Etlelemblablefèrafaid  delapart  du  mary ,  ou  de  fes  hé- 
ritiers 3  (lia  femme  a  vfédedoljfraude&circonuention.  Et  ce  confor- 
mément à  la  diipofition  de  droiâ:  in  l.  pullicitatiohe.  C.  de  don.  antenupt.lfi 
(jyctiwfcripu.  C.fol.  matr,  L  cum  tefundum.  C.  de  paB.  int.  emp.  &  ^£n.  L 
cumpropofids.  infifte,  C.  dep4& t  De  ce  on  allègue  vnarreft  donné  en  Tan 
mil  cinq  cens  quarante  hmâ;,contre  vn  nommé  deCuuilier,  lequel  auoit  _ 

enflé  fon  premier  inuentaire,  poureftre  plus  richement  marié.  Ce  que  yy^^  fcmmt 
deilus  fut  plaidé  en  ici  Cour  lerMardy  16.  lLiilleti59i.  pourvue  femme  la-  ohiitntlet- 
quelle  auoit  obtenu  lettres  pour  eftreredituée  de  ce  que  fon  tuteur  ayant  trespour 
baillé  eii  mariage  treize  mil  hures  tournois ,  n  auoit  ftipulé  r'employ  ffi['  ^^fi^' 
d'vn  tiers  en  propre ,  Se  qu'elle  peuft  renoncer  à  la  communauté ,  en  ce  ^"^^  ^"^trtiSi 
faifant,  reprendre  franchement  ce  qu'elle  auoit  apporté  en  mariage:  Jg^^ria^e 
Et  ledit  tuteur  auoit  feulement  ftipulé  r'employ  des  héritages  propres,  ^connen- 
cncas  d'aliénation  d'iceux,  auec  vnze  cens  efcus  de  doiiairc,  &c  deux  tions  obmt- 
ccns  efcus  de  precipUt  pour  les  habits ,  bagues  &  ioyaux.  Lefdites  lettres  P^  ^'^  ialt*^^ 
cftoientfondéesfurla  minorité,  fur  la  lefion,  parce  que  le  mary  n'auoic 
biens  comme  elle,  &n'auoit  rien  apporté  cnla  communauté,  &  fur  le 
dol  cxpropcfîtOydc  la  circôuention  du  mary,  la  mère  duquel  luy  ayant  pro  - 
mis  mil  elcus  en  mariage ,  &:  ieeux  payez ,  les  auoit  incontinent  retirez, 
ain/i  que  le  mary  auoit  déclaré  par  Ion  teftament.-  Maisondilort  quece- 
ftc  déclaration  auoit  efté  pratiquée  par  la  femme, afin  de  fc  faire  ad- 
Uantager  par  fon  mary  ,&  vexer  les  héritiers  dudit  mary  :  Que  la  mino- 
rité n'eif  oit  aucunement  confiderable,  quiandnor  non  Yejiitmtur ^quand9 
jure  cotnmuni  n;fiis  cfi  :  Que  au  tuteur  il  n'y  auoit  aucun  dol:  Et  que  la 
Couftume  n'aixiaint  point  le  mary  à  faire  employ  en  propre  dotiersdes 
deniers  de  fa  femme.  Pareillement  la  Couftume  ne  permet  point  à  la 
femme  de reiioncer  àla  communauté,  &  franchement  &  quittcment  re- 
prendre les  deniers  comptans  qu'elle  a  apportez  ,lefquels  iont  entrez  & 
noyez  en  la  co-mmunauté.  En  forte  que  le  tuteur  n'ayant  faid  aucun 
amàibhlîèmentdes  héritages  de  la  femme  mineure ,  &  ayanr  confenty 
que  les  deniers  comptans  &  debtes  adiues  entralîènt  en  la  commu- 
muté ,  il  n'a  fai6t,  hnon  ce  que  la  Couftume  &:  la  loy  municipale  du  pays 
veut  &  ordonne  :  Csrfic  iure  communï  'vfus  ejiy  partant  n  y  a  heu  de  reititu- 
ÙonJ.in  cai^fiX.  i.ff.  demmonb.  loint  que  pour  cftre  releué  d'vn  contrat; 
defociecé  faide  &  accordée  par  mariage,oBConiidere le  commence- 
ment d'icelie^&non  TiiTue  de  eueneiïjent»&t  toutainii  c^ue  la  feranae  euil 
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mis  la  moitié  du  pirofic  &  émolument  de  la  focieté ,  (î  elle  fuft  venue  Jl . 
bon  port.  Se  euft  efte  augmentée:  aufïi  elle  doit  pirendre  le  péril  Se  dom- 
mage d'icelle.  D'ailleurs  que  les  marchands  ne  permettent  ordinaire- 
ment que  leurs  femmes  puilFent  franchement  renencei*  apresleur  deceds 
à  la  communauté,  &reprendreles  deniers  qu'elles  ont  apportez;  d'au- 
tant que  leurs  biens,pour  la  plufpartjConfiftenten  meubles,comme  mar- 
chandifes  &  debtes  mobilières,  que  iefdices  femmes  pourroient  aifémcnt 
cacher  &  latiter.  Enfin  la  Cour  appointa  les  parties  au  Conseil,  &  ce- 
pendant ordonna  que  la  femme  iouyroit  de  fon  doiiaire  &  preciput,  àU 
caution  porcée  par  la  Couûume.  Depuis  la  caufe  fut  iugée  ^  &  la  femme 
obtint  arreft;  à  fbn  profit,contre  l'opinion  de  pIufieurs.Et  faut  entendre  ce 
4^ui  a  efté  dit  des  donations  faidcs  entre  les  futurs  mariez,  quand  le  ma- 
riage s'eft  enfuiuy,  &  que  la  volonté  descontraâ:ans  a  pcrfeueré  iufques 
à  la  fin.  Car  il  cft  certain,  &  faut  remarquer  que  lescontiads  Ôc  con^ 
uentions  matrimoniales  n'obligent  pas  neceiïàirement  l'vn  l'autre  à  par- 
faire le  mariage:  tellement  cjuetels  peuuent  eftre  accordez  Se  fiancez, 
qui  ne  paruiennent  pas  toutiours  au  mariage.  De  faid:  par  la  difpo- 
ution  ciuile  alrj  defponfdta  renuncUre  conditioni potefl ,  cîr  (tlij  nubere  non 
pYohihetur.  Imo  licetptxmtere ,  comme  dit  la  loy  première ,  Cad.  dcffonf.  & 
Mrhis  :  pource  que  peviculofum  effet  ducere  e4m  quam  (jui>s  odi»  hahet,  Cod,  i . 
dcfpoTif,^^  mtttrim.extnt.  Et  partant  celuy  quia  pailé  contradt  de  maria- 
ge,ncpeutfinonperdre  les  arrhes  qu'ila  baillées, ou  bien  rendre  celles 
'jx9       qu'il  a  receues,auec  autant  qu'elles  peuuent  valoir, ou  bien  le  quadruple, 
Ô»  ne  peut  s'il  eftoit  ainfi  conuenu.  Toutesfeis  il  faut  noter,  qu^non  poteft  alU  pana 
adtoHjier     ^çfjiçi  fuiuant  la  difpofition  de  la  loy  fia.  C.  defponf.  <&  dryh.  Et  de  faid ,  fi 
contraU  de   ^"  contract  de  mariage  les  contraaans,  ou  bien  leurs  pères  &  mères  ont 
tfi»ri^ge.     conueiiu  de  quelque  peine  pécuniaire,  contre  celuy  qui  ne  voudroit  pa- 
racheuer  le  mariage  jcefte  peine  ne  ie  peut  aucunement  demander ,  cptiU 
Uher4debent effe matrimonid^  nccvincuîo  pana  dBringlpoJpmt ,  comme  die 
le  lurifconfulte  inl.Titid.ff.de'ver.obLl.i.C.deinut.ftip.  C.gennna.tT  Cre^ 
éjuipuit.de  fpoîjf.  diTmatr.  extra.  T>r^mio aUici poffumus ad  matrimoma ^mn 
eib  eispœnd  deterreri  :  Cr  certd  legetnuitdri  poffumU'S  ad  matrimomum  ;  Ubertas 
4utcm  eligmdi mdtnmomj pcend metu  dufernnondcbet.  Tellement  quefiie 
lègue  cent  efcus  à  Titius ,  s'il  erpoufe  ma  niepte  :  le  legs  efl  bon ,  &  les 
cent  efcusluy  feront payeZj  s'il  efpoufe  ma  niepcc:  Mais  fi  ieluy  leguç 
cent  efcus,  au  cas  qu'il  n'e(pou(è  ma  njepcej  encores  qu'il  ne  l'elpoufe 
point,  il  n'aurapas  les  cent  efcus , /.  Titio  centum.  §.  i.ff.  de  cond.  &  dem^  L 
legdtum,  C  de  cond,  in  fer.  Et  à  ce  propos  le  Seigneur  Deftoges  en  vn  con- 
trad  de  mariagepar  luy  palFé,  ayant  appofé  peine  de  quinze  mil  efcus, 
Siu  cas  que  le  mariage  ne  s'enfuiuill: ,  la  peine  a  efté  déclarée  nulle ,  Se  luy 
neantmoins  condamné  es  frais  faids,  à  caufe  dudit  contrad  ;  comme  il  a 
£fté  plufieurs  fois  allégué  en  la  Cour.  Etlezi.  May  1577.  fut  plaide  &  ap- 
pointé au  Confeil  :  Sçauoir  fi  vne  m.ere ,  laquelle  du  confentement  de  Ton 
fils  auoic  pafië  contra6t  Se  proraeiïède  mariage  auec  leperc  dVne  fille 
cncores  impuberej&  par  contrad  eftant  porté,  que  fi  Ton  fils  ne  vouloic 

cfpoufei:  ladite  ûlle,  qu'Ole  luy  donnoic  la  fomme  de  hui<^  cejïs  efcus ,  Se 
f     7- — ;-       jç^^^ 
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le  don  cftant  rcpcté  &  confirmé  par  Ton  teftament  :  la  mère  cftmt  dece  • 
dée,  &  le  fils  ne  voulant  contradcr  mariage  auec  la  fille  :  Tant  le  fils  que 
les  autres  enfâns&  héritiers  de  la  mere,eftans  pourfuiuis  pour  la  deli- 
urance  du  legs ,  &  payement  de  ladite  fomme  de  huid  cens  efcus,  il* 
fouftindrent  le  legs  nul,  comme  contenant  peine  oppofée  à  la  pcrfedion 
du  mariage.  Partant  faut  aduifcr  comme  tels  legs  fc  feront,  &:  qu'Us  ne 
fbient  en  Forme  de  peine. 

Aufli  le  premier  Mars  K9?.  vn  père  ayant  paifé  contra^l  de  mariage       ^l^      . 
dc  fa  fille  prefente  &  confentante  :  depuis  la  hlle ,  encores  qu  elle  eutt  elte  y-^„/ ^^,_^ 
fiancée ,  n'ayant  voulu  parachcuer  le  mariage,  parce  qu^cHe  difoit  que  ^gjnrnagn 
le  ieune  homme  ne  luyportoit  bonne  aiïe(5tion,&  qu'il  le  vancoic  qu'il  (^intercfis 
trouuoit  beaucoup  de  partis  plus  aduantageux;  les  fiançailles  eftans  dif-  contre  luy 
folu'ês  parfentencedu  luge  d'Eglife,  le  père  qui  auoit  promis  en  maria-  ''p'*^'^  '^f  ^ 
ge  à  fa  hlle  la  fomme  de  fix  cens  efcus ,  eftant  condamné  par  fentence  du  ^J^'^!/,/// 
Baillyd'Eujà  accomplir  Se  faire  accomplir  le  contenu  au  conrrad  de  ^,^„,  ^^ 
mariagededans  deux  mois;  &  à  faute  de  ce  faire,  condamnées  deipens,  mariage  de 
dommages  Scinterefts  du  ieune  homme:  Le  perc  ayant  appelle  i  pour/"/''^* 
caufc  d'appel  allégué  que  les  dommages  &  interefts  demandez  par  le  ieu  - 
ne  homme  <;enoient  lieu  de  peine,reprouuée en  mariage  jCommeil  aellc 
dit  cy-de(Iîis  :  Que/.tff«w  alitnum  promiferat ,  &c  n'eftoic  raifonnabîe 
de  contraindre  fa  fille  à  prendre  vn  mary  contre  fa  volonté  :  Qoje  le  ieune 
homme  n'auoit  faid  aucuns  frais ,  ny  de  fiançailles ,  ny  en  bagues  :  AulU 
que  le  père  au  moyen  de  la  calamité  du  temps  n'cufl  peu  foui^iir  les   iix 
censelcus  par luy promis.  La  Cour,  en  entendant  la  fentence  donnée 
parleBailly  d'Eu,  mit  les  parties  hors  de  cour  &:  de  procès.  Toutesfois  comme  on 
il  deux  maieurs  ont  paire  contraéb  de  mariage,  &piomis  fe  prendre  l'vn /^ir/owr- 
l'autreen  mariage  ;  ou  bien  fi  le  contraébde  fnariage  cil  paifé  aucc  vne  /«'''<^f"»''- 
fiUe  mineure  ,  aucc  l'authorité  de  Ton  père,  lei.  parties  contradantes  j^^^L  ',■ 
(è  peuuent pouiTuiure  l'vn  l'autre  pardeuant  le  luge  d'Eglifc/^/'cr/cp-  fe^ ^fî„]ie 
Âere  matrimonij ,  lequel  lescondamneraà célébrer  le  mariage  jmefmes  paracheuer 
la  fille  mineure ,  fi  on  n'allègue  cau(è  d'empelchement  légitime  ;  ôc  pour  ^*  martage 
ce  regard  il  faut  pourfuiurela  fille  pardeuant  le  luge  d'Eglife,  non  pas  /""*'"'*• 
le  père.  Et  fi  de  crainte  de  mauuais  mcfnage,  ou  autremen  t,  \cs  conuen- 
tions  matrimoniales  fontdilFoluë's  par  TOificial ,  on  poiuTuit  la  partie  „     î'^ 
contreuenante  pardeuant  le  luge  lay,  a  ce  quilfoic  condamne  entons  u  (ure  Uy 
deipens  ;dommages&interefts,mermes  le  père  delà  fille  mineure,  s'il  o»  demande 
eft  en  quel  que  dol,  fraude,  ou  coulpe.  Et  celle  demande  dédommages  dommages 
&interefts  le  pourra  intenter  pardeuant  le  luge  lay  ;  encores  que  la  fem-  0"»'«rej?/ 
mequieftoitpourfuiuie  pardeuant  le  lueed'Eelife,  afin  de  célébrer  le  "'*'?  "  "^ 
manage,&  qui  pour  1  empelcher  auoit  mis  pludeurs  faids  en  auant,  ioit  /«  parache- 
decedée  pendant  leproces,  ou  bien  après  la  fentence  contr' elle  donnée,  uerlem»- 
de  laquelle  y  auoit  appel  deuolu  au  fuperieurrainfi  qu'il  a  efté  aduifé  par  rtagc 
\çs  anciens  Aduocats  de  la  Cour.  Et  afin  de  condamnation  de  domma-  i 

g(is  &iiitereil:s,on  fera  adiourner  les  héritiers  de  ladeftindeparciçuantlc 
îugc  layjlefquels  fepourront  ayder  pour  defenfe  des  moyens  alléguez  & 
îulîifiez  pardeuant  le  luge  d'Eglife,ou  bien  offriront  reprendre  leproces 
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3  7  f       pour  y  cflre  iugé  &  terminé.     Auflî  faut  noteu ,  que  tout  aînfi  qu  oiî  ne 

lAprehtùf  peut  appofer  peine,  afin  d'eftre  contraint  de  célébrer  mariage  auec  vnc 
tton  de  fe  J  ^       r  ^     ^   r^  r         ■  c  >  r 

marier  fai-  ^^'^t^^ti^P^'^^^""^'^^^^^^"^^^°^"^peutimporer  peinc,ahnqu  on  ne  le 

iteparlete.  marie  point,  &  qu'on  fe  Contienne  en  viduicé&  Célibat.  Tellement  que  ' 
finttHr  nefi  fi  vnmarya  donné  à  fa  femme  cent  efcus,  ou  bien  vn  héritage,  ou  bien 
%MÀlable,é'  centliuresderenteparaiT,  àla  charge  qu'elle  ne  fe  remariera  point,  ou 
on  s)'y  a.  bien  qu'elle  fe  contiendra  en  viduité:(S<:  fi  la  femme  a  faille  pareil  enuers 
potnt  ej-  fonmary,oubienaucreteftateuraitfai(5tIefemblable;Nonobftant  ce- 
lle prohibition  la  femme  fe  remariant,ou  le  mary  cpnuolant  en  fécondes 
nopces,rouyradu  leg'î  àluy  iàxù.^quia'Vîdmtxs  miiicijjucinmngi  non  pe- 
îcji .fubUcl' emminterefi  B^tnpubltcam  multts homtmbus  legitim} progenitù 
Augeri.l  4}nùîguitates,0'  l.fîn.  C.  deind.  ^vid.  toU.  Lfedfihoc.  §.fin.  & l. cum 
ita  legatutn.O'  L  ho cmodo.ff.de  cond.  Ks"  dem.  Leiquelies  loix  nous  gar- 
dons en  France, non  (èulcmentpour  les  premières  nopces,ce  qui  eftians 
doute  :  mais  auflî  pour  les  fécondes,  fuiuant  le  confeil  de  l' Apo(tre,&  non 
l'authentique  cm  reliDum.  C. eo.de  ind.^td.  toll.  Partant  par  teftament  il  ne 
fautpasdonncr  à  l'homme  ou  àla  femme,  au  cas  qu'elle  ne  fe  remarie 
point,  ou  C\  elle  ne  fe  remarie  point  :  Mais  il  luy  faut  donner  purement  ôs 
fimplcment  v n  héritage,  ou  cent  Hures  de  rente  par  an,  pour  la  nourrir  &C 
entretenir  pendant  qu'elle  leraen  viduiié  :  tellement  que  conuolant  en 
rccondesnopces,ellcneiouyraplusdulegsàellefaid:.  Ec  ce  fuiuant  l'o- 
pinion de  la  Glofe  &c  de  Bartole  w  d.l.fin.  C,  deind.'vid  toll.  Et  combien 
queletcfirateurnepuillc  généralement  prohiber  à  vn  homme  ou  à  vne 
femme  de  (c  marier  :  toutesfois  il  peut  valablement  prohiber  que  l'hoir-- 
me  ou  bien  la  femme  ne  (e  marie  a  certaines  perfonnes  qu'il  dénomme- 
ra. Et  fi  contre  la  prohibition  la  femme  concra6le  mariage  auec  aucun 
d'eux ,  elle  fera  priuce  du  legs  à  elle  faid.  d.  L  cutn  ha  leg^tum  ff.  de  condor 
C  demonff. 

Ayant  elle  dit  cy-defiiis,  queles  donations  faiftes  par  contra<îl  de  mai- 
ri.ige  n'ont  point  d'effcôb ,  ii  le  mariage  ne  s'eft  enfùiuy  :  On  a  demandé 
fi  pareillement  les  anneaux, bagues,  ioyaux  &  habits  donnez  par  le  fiancé 
à  la  fiancée,ou  bien  par  la  fiancée  au  fiancé,doiuét  eftre  entièrement  ren*- 
dus, lors  que  le  mariage  ne  s'eft  point  enfiiiuy:  &  an  condicipoterunt ,  tan^ 
qunm  obfpemjiuecaufxm  matnmontjdatafnt.,  &  caufafccuta  non  fit:  ou  bien 
s'ils  doiuent  entieremét  demeurer  à  celuy  ou  celle.auquel  ou  à  laquelle  ils - 
ontefté  donnez,cncores  que  le  donateur /bit  dccedé,iuiuanc  la  ]oyjf?7?//>,, 
S>c\?x.L fi tibi.Cod.de don  ante nup.l\Çç.ïn\y\^{\i\uznt  'a  ïoy.^cum'veterti.  c.ej'. 
Comme  Ut   qu'il  faut  regarder,lequel  a  donné  empefchemét  à  la  perfedion  &  côfons-* 
taguesé*     matiôdumariage.Sic'eftledonateur,loitl'hômeoula  femme,ilncpeut 
ifiyaux  aen-  aucunement  repeter  ce  qu'il  a  donné,  mais  tout  demeure  au  donataire:  fi 
ntz.  pendit  ^'^^:|.|g  donataire,  il  faut  qu'il  rende  tout  ce  qui  luy  a  efté  donné.  De 
ks  ÇeÂoï-  '  ^^^^  >  P^*^  arreft  donné  en  plaidoyrie  le  5  .Décembre  ipj.vn  ieunehom- 
uentrendre  me ,  n'ayant  voulu  confommer  le  mariage  par  luy  promis,  fut  déboute 
^  rejlituer.  de  la  reftitution  des  bagues  qu'il  auoit  données  à  fon  accordée ,  condam- 
né es  dommages  tkintercfts  liquidez  à  quatre  vingts  liures  parifis.  Ce 
qui  fe  doit  entendre,  quand  iniuftement  ii,  contre  raifon,il  a  empcfché  le 
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mariage.  Si  de  la  part  de  Ivn  ou  de  l'autre  des  partie*  n'y  a  eu  de  leur  vi- 
«anc  aucun  empelchement ,  mais  le  donateur  foit  decedé  pendant  les 
fiançailles  :  ou  bien  fi  le  mariage  n'a  peu  eftreparacheué  par  quelque  pa- 
renté ou  affinité,  qui  cftoit  incogneaë  lors  du  contraâ:  de  mariage,  la- 
>quellc  depuis  a  efté  defcouuerte  :  Aucuns  font  d'aduis ,  fan^  auou-  eigard 
àladiftindion  poaée ipa.i: hloy ,  Jt à fponfo.  Cod.eo.  deofcuîo  tittcruenienn 
rpelnôn,  que  le  decez  aduenu  du  donateur,  le  donataire  efl:  tenu  rendre 
tout  ce  quilareceu:  fuiuant  la  reigle  commune  &  générale,  Quod  ob 
cnufam  datutn  efl  ,fi  c^uftfecuta  non  fit ,  condtSiione  ob  cdufamrepettpotefl. 
Les  autres  foi'H:  d'aduis  qu'il  eft  raisonnable  de  lail'lcr  au  donataire  quel- 
que bague  ou  anneau ,  félon  la  qualité  des  perfonnes ,  pour  mémoire  du 
dcfund  &  fouuenance  de  l'amitié.  Les  autres  font  d'aduis ,  fuiuant  ladite 
ioy,^<«y/?c>«p,  que  la  moitié  des  chofes  données  doit  demeurer  au  dona- 
taire, &  l'autre  moitié  eftrereftituée  j  {bit  que  l'homme  foit  decedé,  ou  la 
femme  (bit  allée  de  vie  à  treipas,  5c  que  ofculum  femper  interuenij]}  pr^ft*- 
niitur,  /i  depuis  le  contra(5t  de  mariage  ils  fe  iont  hantez  l'vn  l'autre.  Et 
^e  que  dellus  eft  fort  arbitraire ,  tellem  eut  qu'il  faut  coniidercr  la  qualité 
àcs  parties,  le  long  -temps  qu'ils  ont  efté  accordez  ou  fiancez ,  &  la  caule 
-delà  dillolutiondes  conuentions  matrimoniales  :  toutesfois  on  fuit  plus 
communément  la  féconde  opinion. 

[  Au  procès  d'entre  Boulanger ,  Collombeau ,  Piart  *  ôc  Regnard ,  au  ^^  ^"/  ^/^ 
rapport  de  Monfîeur  Ribier  en  la  cinquiefme  des  Enqueftes,  l'on  a  de-  ^"^"'^  ^^^  ' 
mandéficequedefund  Collombeau  auoit  donnéà  Boulanger  fa  fian-j"*/'^llV, 

,  ,i„,,.  r     ■         r  °        ■  ''"'^  rendre 

cee,  en  bagues  ôc  himts  nuptnux, contcmpUnone  futurayum  nupttarum^  le  manage 
qui  n'auoient  peu  s'accomplir,  pour  auoirpeu  après  les  fiançailles  ledit  nes'ejînat 
Collombeau  efté  tué  en  la  ville  d'Orléans,  leprixdei^dites  bagues  &  ha-  enlniuy, 
bits  eftantcncores  deu  chez  les  marchands  de  draps  defoye&  Oifcures, 
Te  pouuoit  demander  parles  héritiers  du  fiancé  :  di/ànt  ladite  Boulanger 
c^QpereamnenJicterat,  quele  cas  fortuit  aduenu  prie  decez  duditfian- 
céyauoitmis  l'empefchement ,  quieft  vnefallence  deloannes  Faber 
rapportée  à  la  l.cumruetermn.CJedonat.amcnup.  Qu'en  tout  cas  ladite 
Boulanger  en  deuoit  auoir  la  moitié ,  pour  les  baifers  qu'elle  auoit  don- 
nez audit  fiancé:  Lfi^fpmfo,  C.dedonat.ante  nup.quaJideltb^tAfuiffctpudi- 
tiiia,  lu^é  neantmoins  que  le  prix  dcfdites  bagues  &  habits  fe  deuoit 
rendre  par  ladite  Boulanger,  &  que  l'on  ne  gardoit  en  France  la  difpofi- 
tion  de  la  loy  tfi  àfpovfo.'Vide  Glof.in  reg.cttm  nonjlat.  in  fi  de  reg.mrps.  in  6. 
Monfîeur  Loiiet  en  fes arrefts.  Semblable  arrcft  donné  en  la  Chambre       jî  f 
idel'Ediétle  14.  Aurili6o[.  N,  B.]  La  femme 

D'auantagecequiaefté  ditcy-deirus,que  l'homme  «Se  la  femme,  par  ^y^^^^f*''^ 
leur  contraét  de  mariage  pcuuent  faire  donations  l'vn  à  l'autre,  ou  pures  ^.^IrL/""- 
&  fimples,ou  réciproques,  fe  doit  entendre  quand  l'homme  &  la  femme  cond  mu, y 
quipaifent  contrad  de  mariage,n'auoient  point  eAé  mariez,ou  bien  n'a-  cfnuantAgt 
noient  aucuns  enfans  de  leurs  mariages  precedens.  Car  par  le  deux  cens  V*'  ^''vnde 
feptâtc  Ôc  neuf  article  de  la  nouueile  Couftume  de  Paris'.Si  la  femme  qui  ^"  '^-^f"^ 
conuole  en  fecodcs  ou  en  tierces  nopces,a  enfans,ellc  ne  peut  aduantager  ^.^//"^  '^^a 
£011  iècond  ou  autre  fubfcquent  mary  de  fes  propres  Ôc  acquefts  plus  que  dtfUré  /' £# 
..  ~"     '  LLllij 
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ét^dts  ft.  rvndcfcscnfans.Etquancauxconquefts  faidsauec  fèsprecetîensma« 
€on  esno^»  ris,  n'en  peut  difpofei- aucunement ,  ap  prciudice  des  portions ,  dont  les 
'  ,  enfant  defdits  premiers  mariages  pourroient  amcder.  Laquelle  Couftu- 
L'Edia  des  ^^  ^ft  fondée,tant  en  la  loyjuc  eMUli.CJefec.  nup.  qu'en  l'Ordonnan- 
fecondes  cc  faide  fur  îçs  fécondes  nopces,  vérifiée  en  la  Courle;.  Aouft  1560.  Et 
nepcesalieH  lefdites  Ordonnance  &  nouuelle  Couftume ont efté  trouueesfiiufteSy- 
poiiyjere-  équitables,  &  raifonnables,  que  par  deux  arreftsTolemncUcment  pro- 
/^r  aes  noncezles  16.  May  1578.  ôci$.  May  f^$6.  aeftéiugeque  ladite  Or- 
veufs.c^en  donnance,  &  le  premier  chef  dudit  article  de  Couftume  ont  lieu, non 
têutes  fortes  feulement  es  femmes  vefucs  qui  fe  reiTiarient,  mais  auffiés  homme* 
de  dona-  veufs,qui  conuolentà  fécondes  nopccs;encorcs  que  lefdites  Ordonnace 
lions.  &:  Couftume  ne  faccnt  mention  que  des  femmes:  Et  ce  pour  l'identité 

L'Ed^li  d  s  clc^^il'^^-P^'^^^^^cment  par  lefditsarrefts  a  eftéiugé  qu'elles  ont  lieujtanc 
ficondis  ^^  donations  mutuelles  &  réciproques,  qucfîmples,  &  es  donations  en- 
nopccs  n'a,  tre  vifs  OU  tcftamencaires.  A ufîî' qu'elles  ont  lieu»  tant  pour  la  propriété 
^(îéobfcrué  des  choies  données  que  pour  l'vfufruid  d'icellcs , foient  meuDles,ac- 
^ue  pour  cjuefts  OH  couquefls  immeublcs,ou  propres  héritages  du  donnant.  Mais- 
nonb^^l  ^^^^^^^^^  Ordonnance  &  Couftume  n'ont  efîedtretroadif:  en  forte  que 
va,f^é.  l'Ordonnance  n'a  eftéobfecuéeau  pays  cou  ftum  1er  de  France ,  mefviie 

en  la  Couftume  de  Pans,  inion  pour  les  contracts  de  mariage  qui  ont- 
crté  paiîcz  depifisle  iour  que  ladite  Ordonnance  a  efté  publiée  en  la 
Cour  de  Parlement  de  Paris,  qui  fut  le  5.  Aouft,i5(?b.  &  non  pour  le 
tempsprecedent.  Semblablcmentla  difpoficion  de  la  nouuelle  Couftu- 
me de  PaFiscy-deirusreckéc,n'aeftéobferuéc,fînon  pour  les  contradts' 
de  mariage,  qui  ont  efté  pallez  depuis  que  ladite  Couftume  a  efté  rédi- 
gée par  efcrit  &  arreftée ,  qui  fut  le  4.  Mars  1580.  Comme  ayant  tant 
ladite  Ordonnance  que  Couftume  donné  formam  futuris  negotiisj  ^ 
nonpYitterttis.  De  faiét,  auparauant  l'Ediél  fait  fur  les  fecondes^nopceSj  là' 
Comme  (     difpofition  de  laloy  /;'^rf^/^^// ,  n'eftoit  gardée  au  pays  Couftumierde 
pratique       France  :  A  ufîî  le  procès  verbal  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  porte, 
lEdia  des    que  l'article  cy-deifas  récité  a  efté  de  Taduis  de  toute  l'aftiftan^e,  ac- 
/  cohdés       cordé  pour  nouuelle  Couftume.  Et  depuis  cefte  Ordonnance  &  nouue^ 
/Àipces ,  ç^    |g  Couftume  on  a  tenu  que  le  fécond  mary  ne  peut  eftre  aduantagé  pàC 

;"*  \  "^f'  fa  femme  qui  a  enfant ,  foit  par  donations  portées  par  fon  contradt  de  ma- 

taire  tient  ^  \     ^  I'jCjIjc 

heu  dv/t     nage ,  ou  autrement,  plus  auant ,  que  1  vn  des  cnrans  de  iadite  remme 

heniitr,  peut  amender  de  fa  mère.  Pareillement  la  féconde  femme  ne  peuteftrg 
aduantagéeparfon  fécond  mary,  par  donations  portées  par  Ion  con- 
trat: de  mariage ,  ou  autrement ,  plus  que  l'vn  des  cnfans  dudit  fèconci 
mary  peut  amender  de  fon  père.  En  ce  faifant  fî  l'héritier  delà  femme 
donatrice  ne  veut  fatisfaire  Se  fourniï  à  la  donation  faide  au  fécond  ma-' 
ry, laquelle conteiioitameubliiïèment  de  tous  les  héritages  propres  3c 
acquefts  de  la  donnante,  ou  donation  de  deux  cens  liuresde  rente  à  per- 
pétuité ,  ou  de  deux  mil  cfcus  pour  vne  fois  payer,ou  autre  femWable  ad-» 
uancageile  fécond  mary  donataire,tiédra heu  d'heriiier  auec  les  enfans  de 
ia  donnante.  S'ils  font  trois  enfans,le  fécond  mary  tiédra  lieu  de  quatrief- 
me  héritier  :  s'ils  font  quî^tre  enfans^il  tiendra  lieu  de  cinquiefÎTie  héritier. 


de  luflice,  455 

Et  pour  le  nombec  des  enfans  an  confidcre,  non  pas  le  temps  du  contrat        î5f 
(ie  mariage  ;  raais  le  temps  du  decez  du  donnant,  ou  bien  de  ladillolucion  f  *^J    "*' 
du  mariage.  Tellement  que  fi  lors  du  contra<5b  de  mariage  il  y  auoit  qua-  /j,^^^;,^,^, 
tre  enfans,  &  lors  du  decez  du  donnant,  ou  de  la  diiroluiion  du  mariage,  il  fi^^^t  /^ 
n'y  a  que  trois  enfans ,  lemary,  ou  bien  la  femme  donataire  tiendra  lieu  temps  de  U 
de  quatriefrae  heritier.Si  lors  du  contrad  de  mariage  il  n'y  auoit  que  trois  f^ort  du 
enfanSjôc  lors  du  decez  du  donnant,&:  dilîolution  du  fécond  mani.ge  il  y  ^'^"f^^"^- 
â>  fix  enfans,parce  qu'il  y  en  a  trois  du  fécond  mariage,le  mary  donataire, 
ou  bien  la  femme  donataire  tiendra  lieu  de  feptiefiTieheritier ,  &  aura  pa- 
reil droid  &  femblable  portiô,  que  l'vn  des  enfans  du  donnant.En  ce  fai- 
fànt  les  enfans  tant  des  premiers  mariages ,  que  du  dernier  font  part  en  la, 
donation  :  comme  il  a  elle  iugé  par  Tarrefl:  prononcé  ledit  vingt-troifief- 
meMayi5S<?.  conformément  àladifpoficionde  droi6t,  in ^.ijuid'ver^ 
haBenM.denu^tJnauth.in'verbîS  ^  ojftimftmmbis  'Vtfum  efi  jnorns btnubi 
fartntit  obferuari  tem^us.  Et  fera  bon  obtenir  lettres  Royaux  pour  caf- 
fer  \ts  donations ,  à  tout  le  moins  les  réduire  à  la  raifon  fufdice  ',  qui  cil:  à 
laportion  de  l'vn  des  enfans  du  donnant  i  qui  fera  vn  quart ,  vn  quint, ou 
autre  portion  des  biens  demeurez  par  le  trelpas  du  donnant^  &  faire  gHtc 
que  le  donataire  prenne  la  portion  delfufdite.  Et  de  cefte  oiïre  &  redu  -  »    /.  ^^  - 
dtion  lepleige  des  conuentions  matrimoniales  fe  pourra  aider,  encens  des  fécondes 
qu'on  allègue  qu'il  aitefté  proxénète  du  mariage:  comme  ilfut  iugé  par  nonces  le 
arreft  donnéenplaidoyrie  le  premier  Aouft  15  84.  marydona-^ 

Mais  on  a  demandé  fi  le  mary  donataire  tenant  lieu  d'héritier  aura  part  ^'^^^^Py"^ 
en  tous  les  biens  tant  meubles,  que  immeubles  demeurez  par  le  trcfpas  de  ^'*''^*'^'^'"»" 
la  femme  donatrice.  On  tient  que  fi  le  cOntraâ:  de  mariage  eft  pallé  de-  ^cmT' 
puis  l'Ordonnance,&:  auparauant  la  nouuelle  Coutume  de  Pans,le  ma-  faits  pen. 
ry  donataire  aura  pareille  &  fembiable  part,  que  l'vn  des  enfans,  en  tous  d^ritltsfn^ 
les  biens  demeurez  par  le  trefpas  de  la  femme  donnante ,  foient  meubles>  ^/^^^  ^^~ 
acqueftsouconquefts  immeubles  par  elle  faids  tant  pendant  lesprece-  ''''^^"' 
dens,  que  dernier  mariage,  enfemble  es  propres  héritages  de  ladite  fcm-  Ce^lVeJà 
me.  Et  ne  feront  diftraiclsjfinon  les  biens  acquis  àia  femme,  pardon  &  donné  en 
libéralité  de  fesdefunds  marisj  eiquels  le  dernier  mary,  ny  les  enfans  if-  A«»«^  ^^ 
fus  du  fécond  ou  autre  mariage  n'auroient  aucun  droiàny  part  :ainslef-  ^^^^^i' 
dits  biens  feront  referuez  &  conferuez  aux  enfans  venus  du  mariage  du  ii^^^-^^^^'' 
donateur  d'iceux,&  de  la  femme  donataire:  Comme  defdits  biens  la  fem-  infJnîdu- 
me  conuolant  en  fécondes  nopces ,  ayant  perdu  le  droidl  de  propriété,  &  dit  munagc 
eftant  faidefimple  vfufrui^tiere  d'iceux.  Et  le  femblabls  lera  obferué 
pour  le  regard  de  la  femme  donataire  de  foniècondmary ,  lequel  n'a 
peu  difpofer ,  en  faueur  de  fa  féconde  femme ,  des  biens  qui  luy  ont  elle 
donnez  par  fa  première  femme  i  ains  les  a  deureferuer  aux  enfans  qui 
font  venus  de  Ion  premier  mariage;  fans  que  fa  féconde  femme,  nylcs 
enfans  venus  desfubfequens  mariages  y  ayent  eu  aucun  droid ,  part,  ou 
portion  :  conformément  à  l'Ordonnance  fufdite  aii  (zcond  chefd'icelie> 
&difpofitionde  droi6l:,;«  l.fœmwa.  LcumAlij>,l.generMney.  l  hacedi-. 
BéU.  §.  hïs  tllud.  Cod.  defecund.  nup.  Que  fi  la  fem  me  ne  fud  point  con- 
uolée  en  fécondes  nopces,  ny  pareilkmenc  le  mary  donataire,  chacun 
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î4^        d'eux  auoic  la  libre  difpofition  des  chofes  qui  lu/ auoientefté  données  ca 
FarUnew  f^ueur  de  mariage,  &:n'eftoic  point  tenu  les  refcruer  aux  en  fans  itlusdu 
fiume  Te'    "^^"^g^  ^lu  donaceur,f/./.^^f  ecli&4{i.§.J}n'Vcrv,comm&  il  a  eftc  didl  au  15. 
puriste fe-    chapitre  du  prefencTraiâié.  Si  le  contrat  de  mariage  eftpalfé  depuis  la 
condmiiry    nouuelle  Couftume  de  Paris,  outre  les  biens  venus  dedon  ^libéralité 
donataire     des  precedens  maris ,  ièront  diilraics les conquefts  immeubles  faiârs par 
ne  prend      j^  feiumc  donnante  auec  Tes  precedens  maris;  efquels  le  (ècôd  mary  n  au- 
''^^V  i7'*"  ^^  ^ucun  droit  ny  porcionjains  feront  côferuez  a  tous  les  enfans  delà  fem- 
premiers      ^^  donnantejfans  qu'elle  les  ait  peu  aliéner: Ainfi  qu'il  cft  porté  par  ledit 
mnria^es,    279.  art. delà  Couitume,  &  qu'il  fera  did  cy-apres.    Tellement  que 
les  enfans  du  premier  mariage  pourront  vcndiquec  après  le  trelpas  de 
leur  père ,  ce  qui  luy  auoit  efté  donné  en  faueur  de  mariage  par  leur  de- 
funde  mère  ;    &  ce  encores  que  lefdits  enfans  feient  héritiers  de  leur 
père.  Et  le  femblable  fera  faid,  de  ce  qui  aura  efté  donné  parle  père  deC- 
'34?       dits  enfans  à  leur  mère.  Mais  (i  lefdits  père  ou  mère  auoientdifpoféen 
%M  tnfms    fjueur  d'vne  perfonne  cftrange ,  par  vendition ,  efchange,  donation,  legs 
herttten  de   tgftamcntaire ,  ou  autrement,  des  chofes  à  l'vn  d'eux  données  ou  léguées 
uuJent       ^"  faueur  de  mariage  :  on  bien  fi  la  femme  auoit  difpofé  en  faueur  d'vn 
vendisHet    cilranger,  de  fa  part  des  conqueils  faits  aucc  fon  premier  mary ,  ou  de 
leur  propre  portion  d'iceux  :  En  ce  cas  les  enfans  eftans  héritiers  liinpks  ou  de  leur 
heritageté-  perc  donataire,  OU  de Icurmeie  pareillement  donataire, ils  ne  pourront 
du  parleur   ^^^  j^  ^^^^^  chef,  ny  comm  e  héritiers  vendiquer  les  biens  Se  héritages  ainiî 
•  "^  *  vendus  &  aliénez  par  leur  père  ou  par  leur  mcre:  ny  agir  contre  le  déten- 

teur &  acquéreur  d'iceux ,  pour  s'en  départir ,  &c  en  delailTer  la  polfeffion 
vuide,&  vague  aufdits  héritiers:  comme  ils  ne  pourroient  vendiquer  leur 
héritage  propre  vendu  par  leur  perc,  duquel  ils  font  héritiers  fimples ,  ou 
par  leur  mère,  de  laquelle  ils  font  pareillement  héritiers,  encores  qu'ils 
offrent  rendre  le  prix  delà  vendition,  voire  payer  dommages  &  intcrefts. 
La  raifon  cft,  parce  que  lefdits  enfans  eftans  héritiers  ne  peuueut  contre- 
uenir  aux  faits,  promelfes,  contra6ts,&:  obligations  de  leur  defunét  père, 
ou  de  leur  def  un6le  mère,  qui  ont  vendu  ôc  diipofé  débits  heritages,ains 
font  tenus  les  entretenir  ôc  garder ,  pour  telle  parc  &  portion  qu'ils  font 
héritiers:  comme  cenfez  raefmeperlonne  que  le  defun<5t,&  les  reprefen- 
çans :  &  l'obligation  du  defun(5l  vendeur  detdits  héritages  eftant  tranirai- 
fe  &  transférée  aufdits  héritiers ,  chacun  pour  fa  portion  héréditaire  :iui- 
uantlaloy,<"«w  àmatre.  O'ibtUtc  BnUfH.C.  de  rei'vend.l.  'vendttriàX, 
;44       derebm  d.non  ctiien.  6c  ainfi  a  efté  aduilé  par  les  anciens  Aduocats  de 
L'héritier    la  Cour.  Combien  queparla  difpofitiondedroid  commun, l'héritier 
du^detftf-   ^'yj^  pleige  ôc  fideiulfcur  puiilé  en  ion  nom  &  de  fon  chef  vendiquer  The- 
^^^dianer    "^ï^^g^  ^^^  ^^V  appartient,encores  qu'il  ait  efté  vendu  par  vn  defund ,  ôc 
fon  héritage  qu'à  la  garantie  dudit  héritage,  ccluy, duquel  le  demandeur  eft  héritier,  ic 
propre ,  en     foit  obligé  comme  pleige  ôc  cautiô  du  vendeur:  fùiuantla  loy  finale,C  de 
rendant  le    ^^^"^^  q^^  eft  fpcciale  en  fon  cas.  Mais  le  demandent,  commeheritierdu- 
prix  &       ^-j.  ftcieiuifeur ,  fera  tenu  de  l'euiélion  :  Ôc  en  qualité  d'héritier  dudit  hde- 
mlfe^^    i^^^eur  fera  condamné  rendre  le  prix,  voire  le  double  du  prix ,  s'il  eft  ainfi 
7n(erep^    cOHuenu^ou  bien pBtre  leprix  fera  condamné  es  domniages  &  ùiWïcils 
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2tWcc^t.Ttm\fecun(îum  CUf.in  d.lfin.infine.'vhi  ridnoUnt  ^ngel.BaU.  er 
eateri.CjeeuiB.  La  railon  de  ladite  loy  eiï  que  fi deiujjor  non  tenebaturad 
faBum  peut 'venditor.non  cnim^remtfeYdt  empteri  rem  'vendit am  hdbere hce^ 
rcifed  adtnterefje  tantum  tenebdmriConÇi^znx.  en  la  reftitution  du  prix  de  la 
chofe  vendue ,  &  payement  de  dommages  &  interefts  foufots,  à  caufe 
de  reui(5lion,  difcuflîon  faite  des  biens  de  l'obligé.  Tellement  que  Theri- 
tier  du  fideiulTeur  iuftement  peut  vendiquer  rheikage  qui  luy  appartient^ 
vendu  comme  dicteft,  en  rendant leprix^  ^payant  dommages  «Scm- 
tcrefts:  Parce  qu'en  ce  faifâc  il  (àcis  faix  à  ce  à  quoy  le  fidelulFeur^auquelil 
%  fuccedé ,  eftoit  tenu. 

Et fuiuant  ce  qui  a  efté  cy-deffus  deduitje  i^.îanuicr,  i577.Fur  plaidec 
vne  caufeen  la  Cour^lc  faid  de  laquelle  eftoiCjQueMaiftre  Philibert  Ma- 
fuyer  Aduocat  en  icelle,  en  qualité  de  tuteur  de  fa  fille  de  so  premier  ma- 
riage auoit  cédé  &c  transporté  la  moitié  delà  maifon  de  la  Leuriere,affire 
a  Paris  rue  des  Marmouiets,appartenant  de  propre  maternel  à  iaditc  fil- 
lej  en  contr'efchange  de  cent  cinquante  liures  de  rente:  en  fon  no  m  auoit 
promis  garantir  ladite  moitié  de  maifon,  &  faire  ratifier  le  contrad  par  fà 
fille  ,  eftant  maieure  de  vingt-cinq  ans.  Ledit  Mafuyereftant  decedé,  de- 
lailLe  ladite  fille  héritière  pour  vn  tiers ,  &  deux  autres  filles  mineures  hé- 
ritières chacune  pour  vn  autre  tiers  :  Tacquercur  de  ladite  moitié  de  mai- 
fon eftant  adiourné  à  larequefte  de  ladite  fille  du  premier  lii5l  &  de  Ton 
mary,  afin  de  rederifter&  départir  de  ladite  moitié  de  maifon,  offrans 
luy  rendrelefdics  cent  cinquante  liures  de  rente  :  fouftenant  que  le  con- 
trat: eftoit  nul ,  comme  contenant  aliénation  de  biens  immeubles  de  mi- 
neur j  fans  aduis  de  parensÔc  authorité  de  luftice;  que  la  promelle  de  ga- 
rantie &  ratification  faidte  par  ledit  Mafuyer  en  fon  nom  n'eftoit  qu'vns 
fimple  fideiuiïïon:  &  par  la  loy  finale,  C.  de  euiB.  l'héritier  du  fideiuiîeur 
pouuoit  vendiquer  l'héritage  qui  luyappartenoit,  en  rendant  le  prix.  Ec 
les  demandeurs  ayans  obtenu  adiudication  de  leurs  conclufions^-par  fen- 
tcnccdu  Preuoftde  Paris,ledetenteurappelle,&fommelapourfuitteà 
la  vefuedudit  Mafuyer  tât  en  fon  nom  ,  que  comme  tutrice  des  deux  filles 
m ineurçSjh entières  chacune  pour  vn  tiers,  lefquels  remonftrerent  que  les 
demantleursn'ertoicnt  receuables  en  leurs  côclufions,parce  que  ledit  de- 
fiint  Mafuyer  eftoit  non  feulement  fideiuiîeur ,  mais  auffi  vendeurrtellc'^ 
ment  qu'ils  eftoient  héritiers  &  du  vendeur  &:  du  fideiuiîeur ,  tenus  de  les 
Éaids  éc  promefles:  en  ce  faifint  quela  loy  finale, C.  de  euiB.  ne  fe  pouuoit 
adapter  au  cas  deprefent.  Qu'ils  cftoient  garands,  non  ieulement  du  tiers 
de  l'héritage  ahené,&:  ceperlonnellement  comme  héritiers  pour  vn  tiers 
<iudefunâ:,m.aiseiloientgarands  de  toute  l'euidion,  &  c^hypothecai- 
rcment,  comme  détenteurs  &  propriétaires  de  partie  des  héritages  de- 
meurez par  le  trelpas  dudit  defunâ:  Mafuyer,  hypothéquez  àlentrete- 
Bementdu  contracl;  d'efchange  faidt  de  moitié  de  maifon.  En  forte  que 
les  parties  n'eftoicntpas  é^  termes  de  la  loy  eu  à  wat.C.de  rei'vend.hqutUc 
auoit  heu,quand  l'héritier  n'eftoit  tenu  de  l'eui^lion  de  Thentageconten- 
tkuXjfinon  pour  faportiô  héréditaire,  qui  eftoit  vn  tiers,ou  vn  quart*  non 
pas  quâd  il  eftoit  tenu  du  total  d'icelle:  car  en  ce  cas  on  pouuoit  dire  luilç-r 
jncnt,  Qj^^nt  de  euiBione  unctaBia^eundem  ageme  re^cUtt  exce^Ho;ôc  par  ce. 
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moyen  faire  débouter  les  demandeurs  par  vnc  fin  de  non  recevoir,  s'ils 
ne  vouloient  déguerpir  tous  les  héritages  qu'ils  detenoient  de  la  fucccf- 
fion  du  defund:.  Comme  le  faiét  de  garantie  ou  bien  d'euidtion  cftant  in" 
diuidu,  &  les  demandeurs  eftans  notoirement  non  receuâblespourvn 
tiers ,  dcuoient  eftre  déboutez  du  total,  i.'vinciicdfttem.ff.  deçttiB.  l.  excep' 
tione.  C.  to.  L  ex  cAufci.  ff.  de  'verb.  obi.  Difoient  outre  que  la  maifbn  bailr 
léc  en  efchange  eftoit  ruineufe  ;  que  le  defund  auoit  elle  homme  d'hon- 
neur, bon  mefnager,  &quecequilauoit  tai6fc  eftoit  pour  le  profit  de  là 
fille  :  &  que  ceux  aufquels  appartenoient  les  autres  portions  de  la  maifon 
contentieufe ,  l'auoient  baillée  à  rente  â  pareille  railon ,  que  ledit  defundt 
Ma(uycr  auoit  baillé  la  portion  de  fa  fille.  Difoient  que  le  total  delà 
maifon  n'eftoit  loiié  que  cent  liures  tournois  par  an  :  en  cefaiGntles 
<iemandeurs  au  lieu  de  cinquante  liures  par  an ,  auoient  eu  le  triple ,  (ans 
eftre  fubicts  à  réparation  .*  en  forte  que  fugnabant  aduerfu^  proprium  com- 
modum.  AuiTi que pdterna pietas opnmnm con/diumpre  libères  capjt ^auquel 
l'enfant  nedcuoit  contreuenir:  comme  dit  le  lurifconfiilte  in  l.necine4, 
jf\  adl.  lui.  deddttlt.  Finalement  la  Cour  a  mis  l'appellation ,  &  ce  dont 
a  cfté  appelle,  au  néant ,  fans  amende,  &  defpcns  tant  de  la  caufeprin- 
cipale,  que  d'appel:  Et  attendu  la  reuerence  paternelle  ordonné,  quels 
contrad  d'efchange  faiâ:  par  le  perc  fera  entretenu,  &  fortira  fonefied. 
Et  combien  que  ceft  arrcft  ait  plufieurs  particularitez:  toutesfois  ont  tient 
communément  en  France ,  que  l'enfant  héritier  en  partie  de  (on  père ,  8c 
détenteur  de  partie  des  biens  du  dcfund ,  n  eft  rcceuable  â  vendiquer  fon 
héritage  propre  maternel  vendu  par  fon  père ,  parce  qu'il  eft  tenu  hypo- 
thécairement de  toute  Teuiâiion  :  s'il  ne  veut  déguerpir  les  héritages  qu'il 
détient  de  la  fuccefïïon  de  fon  père,  &  doit  agir  pour  fes  dommages  & 
^  intereftscontrefes  cohéritiers  chacun  pour  fa  portion  heredisaire.  Et  on 
refpond  à  la  loy ,  cumitmAtrCy  que  par  la  difpofition  de  droid  les  con- 
trats de  vendition,  d'efchange,  Vautres,  ne  contenoient  aucune  hy- 
pothèque fur  les  biens  àts  contra(5lans,ains  vue  fimple  adion  perlbnnel- 
le,qui  eftoit  donnée  cotre  les  héritiers  du  defun<ft,chacun  pour  fa  portion 
héréditaire:  leg.pnAU.^.fin.ffJecontr.emp.leg.  cumprecibus.LodJerer.perm, 
Mftis  enlaperionnedes  demandeurs  concurrebat  perfonalis  dBioÙ'  hypo-- 
thecarU'i  parce  qu'en  France  tous  contrats  de  vendicion  , efchange.  Se 
autres  palFez  pardeuant  N  otaires,  contiennent  hy pothequ  e  des  biens  àzs 
contradans ,  par  le  moyen  Accç:  mot ,  Obligeant ,  appoié  ou  entendu  en 
tous  contrats.  Outre  que  a&io^quapro  em&ionc  datur, contra  quemhbet  h*^ 
redumpotejî  mfolidumproponi.  l.  cum  ex  atufxjf.  de  mcrb.  ebl.l.  i  .§  .fedfidomù 
nus.ff.de  exc.rei <vend.  Ce  que  deifus  eft  amplement  traidé par  Monfieur 
d u  V al ,ï»  TraBdtu  de reb .dub. tra . 9 . 
.  ^  j  Et  d'autant  que  le  279.  art.  de  la  Couftume  de  Paris  cy-dellus  recite, 

L*  femme  ne  fait  mention  que  des  héritages  propres  dclafemme,  de  fesacquefts 
conuoUntk  &conquefts  par  elle  faidsauec  fes  prccedens  maris  ,&  non  de  fes  meu- 
fecUeinef'  j^j^^ .  Qj^  ^  demande  Çi  la  femme  ayant  enfant,  ouenfansde  fon  pre- 
ccsne  peut   ^.     j^^j.j^p,e ,  peut  par  contrad  de  raariaee  donner  à  fon  fécond  mary 
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de   fen       tous  les  meubles  qui  luy  appartiennct  au  lour  de  Ion  cotraCt  de  mariage, 

ou  bien 
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on  bien  auiluy  appartiendront  au  iouude  Ton  dccez.On  tient  que  la  fem-  f^^ry^difpa. 
me,  ou  bien  le  mary  conuolanten  fécondes  nopces,  ne  peuuentpar/^*'  ^f  /*f 
donation  ou  autre  difpofition  particulière,  difpofer  de  leurs  meubles  ^^f^'^^^f^'g 
au  profit  du  fécond  mary,  ou  de  la  féconde  femme,  plusauant,  nypour  ^g  j-^j  ^^^^ 
plus  grande  portion  que  de  leurs  héritages  propres  &  acqucfts.  Et  à  ce  cft  frss  ^  ac'} 
formelle  l'Ordonnance  faide  àts  fécondes  nopees,  &  la  difpofition  de  la  ^^fji^' 
loy  ^hac  edtBiiliX.  defec.  nuf.  Bien  eft  vray  que  la  femme  conuolant  en  fé- 
condes nopces  apportera  à  ion  fécond  mary  cous  (ts  meubles,  tout  ainfi 
que  le  mary  apportera  les  fiens:6Jtous  lefdits  meubles  entreront  en  la 
communauté  d'entre  eux,  foit  qu'il  foitexpreifément  conuenu  qu'ils  y 
cntrerontjOunon. 

Et  après  la  dilfolution  du  mariage  tous  les  meubles  de  la  communau-       î4  ^ 
té  feront  partis  efgalement,  moitié  baillée  au  mary  luruiuant,  &  l'autre   /^^'^  ,Vl 
moitié  aux  enfans  héritiers  de  la  femme.  Pareillement  les  conquefts  faits  ^,^  maryàt^' 
pendant  le /econd  mariage,  feront  partagezpar  moitié,  comme  les  meu-  vatanê de 
blés.  Et  en  la  moitié  des  meubles  &:conquefl:s  baillée  aux  enfans  de  la  U  féconde 
femm e,  le  mary  donataire,auquel  fera  accoudé  qu'il  tienne  lieu  d'heiitier,/^'''^ '''*'• 
aura  telle  portion  que  l'vndefdits  enfans  :  &  encores  ledit  donataire  aura 
pareille  portion  que  l'vn  des  enfans  aux  acqucfts  «Se  aux  propres  héritages 
delà  femme.  Et  quant  aux  conqueftsqui  auront  cfté  faidsparlafemme 
auecfès  précédents  maris,  &:  aux  biens  qui  luy  auront  elle  donnez  par 
lefclits  précédents  maris ,  le  dernier  mary  n'y  aura  aucun  dLoi6l:  >  part,  ny 
portion  ;  ains  feront  entièrement  conferucz  aux  enfans ,  comme  il  a  efté 
did;.  Et  ledit  donataire,  comme  en  partie  héritier  du  donnant,  fera  tenu 
contribuer  au  payement  des  debtes ,  obieques ,  <Sc  funérailles  dudit  don- 
nant jâu/';'or^/,ï  des  biens  defquels  il  aura  amendé  par  le  moyen  de  la  do-       ^^7 
nation.  Partant  conuient  noter  que  par  lanouuellc  Couftumede  Paris  la  ^-^  femme 
moitié  des  conqucllsfaids  pendant  les  premiers  mariages,  laquelle  ap-  '^<'»«'»-^^»^^ 
partientàla  femme,  à  caufe  de  la  communauté,  eft  tellement  confcr-v"" 
uee  aux  enrans  yllus  des  premiers  mariages ,  que  non  Jeiilement  il  eit  de-  btndant  fcn 
fendu  d  la  femme palîànt  à  nouuelles  nopces ,  en  donner  aucune  part  ou  fécond  ina- 
portion  à  ion  iecond  ou  autre  lublequentmary  j  mais  il  luy  eft  prohibé  ri^ge.difpo- 
d'aucunement  difpoferdefditsconquefts 5  pendant  fon  fécond  ,  troiiief-  ^"  '^"  ^'"^- 
me,  ou  autre  fubfequent  mariage,  foit  par  vendition,  conftitution  de  'i"^y^f^'"'  ■ 
rente ,  ou  autrement ,  au  preiudice  des  portions ,  dont  \ts  enfans  des  pre-  miels »ja7iî. 
m iers  mariages  pourroient  amender  de  leur  mère.  Tellement  que  ii  ladi- 
te femme  n'a  enfans  que  de  fon  premier  maiiage ,  ôc  non  des  /ubfcquens: 
lefdits  enfans  renonçans  à  la  fucceffion  de  leur  m  ère ,  feront  calfer ,  par  le 
moyen  de  la  Couftume,  les  vendttions ,  aliénations  ou  conftitutions  de  - 
rentes,  Vautres  hypothèques  qui  auront  efté  faides  ou  créées  "par  leur        •  .g 
mère,  pendant  fon  iecond  ou  autre  fubfecjuent  mariage,  de  la  moinéqui  les  enfms- 
leur  appartenoit  aufdits  conquefts.  Et  ladite  moitié  feraadiugéeaufdits '^«pcW 
enfans  en  pleine  propriété,  fans  aucune  charge  d'hypothèque  créée  par  ^'^^iagt 
leur  defunde  mère,  &  fans  qu'ils  foient  tenus  rendre  le  prix  receu  par  ■^^'^"l^'^' 
leurdite  mère.  Mais  fi  la  femme  a  des  enfans  des  fùbfequens  mariages:  X^pr^^i  /? 
les  enfans  du  premier  mariage,  pendant  lequel.Ies  conquefts  auronc.»î/im-* 
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elle  fai(fls,rcnonç^ns  a  la  fucccffion  de  leur  more ,  ne  pourront  reu-oquer 
les  aliénations  faicbes  par  elle  à  perfonnes  eftranges  de  la  moitié  des  con- 
qucfts  qui  luy  appartenoit;  finon  pour  telles  parts  Se  portions, qu'ils  euf- 
icnc  amêdéderdits  coquefts,s'ilsn'euirent  point  efté  aliénez  par  leur  mè- 
re, &  le  fuirent  portez  héritiers  d'icellc:  parce  que  Icsenfansdes  fùbfe- 
quens  mariages  eullènt  ruccedé&  en  leur  contingente  Se  efgale  portion 
cidits  conquefts,s'ils  n'eulîènt  elle  aliénez  par  leur  mere,&d*icelles  por- 
tions en  euilcnt  exclus  les  enfans  du  premier  mariage  :  comme  il  eft  por- 
té par  le  lufdit  article  de  la  Couftumc,  &  qu'il  s'oblerue  au  douaire,  du- 
quel tous  les  enfans  amendent ,  encores  qu'ils  ne  Ibient  doiiairiers ,  ains 
héritiers  de  leur  père  :  ainfi  qu'auons  did  au  15.  chapitre  du  prefcnt  Trai- 
élé.  Que  11  les  enfans  du  premier  mariage  le  portent  héritiers  de  leur  mè- 
re ,  ou  purs  &  limples,  ou  par  bénéfice  d'inuentaire,ils  ne  pourront  faire 
caller  l'aliénation  (Se  hypothèque  faide  ou  créée  par  leur  mère  delà  moi- 
tié defditsconqucfts;  parce  qu'ils  font  tenus  de  fesfaids,  promeiî'es& 
,.a       obligations,  comme  il  a  elle  cy-delîus  déclaré.  Et  quant  aux  enfans  des 
§li{anii  U    fublèquens  mariages,ils  ne  peuuent  prétendre  aucun  droid,  part,ou  por- 
femme  qui  A  tion  és  côqueftsfai6ls  pendant  les  précédents  mariages,  s'ils  ix;  fonthcri- 
foijuoleafe-  j-j^j-^  ^^  lg^^.  i-^^ei^e.Et  cobien  que  la  femme,  pendant  Ion  fécond  ou  autre 
con  es  mf>-  f^j[^f^,g^ci-,j.  fn^riage ,  ne  puilfe  aucunement  difpofer,  vendre,  ny  engager 
difpofer  des  la  moitié  defdits  conquclts  au  preiudice  des  portions  des  enfans  du  ma-^ 
conquejls      riage,  pendant  lequel  iefditsconqueftsontcfté  faids  :  Toutesfois  ladite 
faits  par  fes  femme  eftantvefue ,  ôcCon  fécond  ou  autre  fubfequenc  mariage  eftanC 
premiers       dilïolu ,  elle  peut  librement  difpoier  delà  moitié  delclits  conquefts.  Pa- 
reillement fi  tous  les  enfans  du  mariage  pa/idant  lequel  les  conquefts  onc 
efté  faiâ:s,deccdent  fans  enf^int  auparauant  leur  mère,  les  aliénations  fai- 
(Stes  par  la  merc  de  la  moitié  defdits  conquefts ,  pendant  le  fécond  ou  au- 
tre fublequent  mariage,  demeureront  bonnes &"  valables,  &nepour- 
ront  cftre  rcuoquées  par  les  héritiers  collatéraux  des  enfans  du  premie-c 
mariage,  ny  paries  enEins  des  fubfequens  mariages  :  ainfi  qu'il  eft  porte 
parla  tindudi^  179.  article  delà  Couftume. 
^^o  Mais  on  a  demandé  Ci  cefte  prohibition  faide  alafemme<:onuôlant 

Lemary    en  fécondes  nopces,  dedilpofer  en  quelque  façon  queccfoit,  pendant 
fendant  fon  ^^ ^^  fécond  OU  autre  fubfcquent  mariage ,  de  la  moitié  des  conquefts  faits 
riâ^e    ^eût  ^^^^^  ^°"  premier  mary,a  heu  au  père  conuolant  en  fécondes  nopces:& 
difpofer  des  1^  1^  mary  ne  peut  pendant  fon  fécond  ou  autre  fubfequent  maria^  vcii- 
(onquefls      dre  ,  ahener,  ny,  hypothéquer  la  moitié  qui  luy  appartient  és  conquefts 
fatts  pendat  £m:1:s  pendant  fon  premier  mariage:<Sv:  s'il  eft  tenu  de  lescoferuer  aux  en- 
fon  ^^'^w*'»' f^rr^d^clit  mariage,  ne  plus  ne  moins  que  la  femme '.attendu  que  ledit 
nmrtage.      j^^^.y  ^^^  p^^,.  p^j-  l'Ordonnance,(Ss:  par  là  CouftumCsdonner  à  fa  féconde 
femme  de  fes  propres  Si  acquefts,d'auatage  quel'vn  de  fes  enfans  amen- 
dera de  luy.  Et  communément  on  tient,  que  leperepalîàntà  nouueJles 
copces,nepeutdonnerà  fa  féconde  femme  d'auantage  de /es  conquefts 
que  de  {<^%  propres  &  acquefts.  Mais  pendant  fon  fécond  mariage ,  il  les 
peucvendre,  aliéner  &  hypothéquer,  au  preiudice  àt^  enfans  de  fon  pre- 
laicc  mariage^  pendant  lequel  kfdits  conquefts  ont  elle  h'Xi  \  pounictt 
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qucV^ienatioiinc  foie  point  faidc  pour  auantager  fa  féconde  fcriïmc. 
Laraifoneftque  le  maryeftvrayementmaiftre&feigncur  de  la  moitié 
defdics  conqucftsjlefqaels  il  a  acquis  par  fon  induftiie  &  labeur:  auiTl  que 
la  Couftume  ne  faid  mention  que  de  la  femme,  &non  du  mary. 

Pareillement  on  a  demandé  fi  la  prohibition  faidc  à  la  fcmmc,ayat  en-        3  r.i 
fans  de  fon  premier  liâ:,d'aucunemét  difpoferjpendant  fon  fécond  ou  au-  ^*  ^'T^l 
tre  fubfequent  mariage,  de  la  moitié  des  conqueftsfaifts  par  fon  premier  J^^^^|;f  "^'^ 
mary,à  elle  appartenant,à  caufe  du  droiâ:  de  cômunauté^a  lieu  en  l'ameu-  ç^^^^^  ^^_ 
blilTement  fai6t  de  Thericage  propre  de  la  femme.  CÔmefivne  femme  ùagedelhe- 
maieure  de  vingt-cinq  ans,  ou  bien  le  tuteur  d'vne  fille  mineure  de  vingt-  magequ'eh 
cinq  ans,  fuiuantl'aduis des  parensdeuement  emologuéen  lufticc,par  j^  a  amtu^ 
contrat  de  mariage  aameublyvne  maifonafllfe  en  eeftc  ville  de  Pans,  J^^-J"^ 
qui  eftoit  propre  a  ladite  femme:cn  forte  que  ladite  maifon  ell  faide  con- 
queft  entre  \ç.s  futwrs  coniointsjtout  ainfi  que  fi  elle  euftefté  acquife  pen- 
dant leu4?  mariage  :  En  ce  faifant  la  moitié  d'icelle  ait  appartenu  aux  en- 
fans  dudit  mariage ,  corne  héritiers  de  leur  père ,  auquel  ladite  moitié  ap- 
partenoitjCÔme  conqueft;,par  le  moyen dvidit  ameublilfementj*^'  l'autre 
moitié  ait  apparcenu  àieur  mère: Le  doubte  fera  de  fçauoir,  fi  ladite  fem- 
me,pcndantfon  fecond-ou  autre  fubfequent  mariage,  pourra  difpofer  de 
ladite  moitié  de  maifon  faiéleconquefts  par  le  moyen  dudit  amcublilîe- 
ment ,  attendu  qu'elle  ne  peut  difpofer  de  la  moitié  des  autres  conquefts 
faits  par  fon  premier  mary. 

On  tient  que  l'ameubUircment  de  l'héritage  propre  de  la  femme ,  n'efi        j  ft 
pasvnvraycont]ueftfaid-parlemary,  durant  &  confiant  fon  mariage,  'An^tthU^t' 
duqud  conqucii  la  Couftume  fc  doit  entendre  j  mais  eflvn  conquefl  ^^^^  ^'^^' 
eonuentionnel,,fi6lif  (5c  fîmulé ,  comme  il  fera  cy-apres  déclaré.  En  forte  Ll'^^^^^a  *" 
que  la  prohibition  portée  par  la  Couftume  cy-dellus  recitée  n'a  lieu  en  la  ^y^y  j;^„. 
moitié  demeuiée  à  la  femme  de  fon  héritage  ameubly  '.laquelle  moitié  ^«e/» 
pour  fon  regard  efl  cenfée  pluflofl  propre  que  conquefl.  De  faiâ;  fi  ladite 
moitié  d'héritage  ameubly  efl  vendue  par  la  femme, elle  efliubiedeà  re- 
traidlignager.  Et  outre,  ladite  femme  ne  peut  difpofer  par  teftamêt  que 
du  quint  d'icelle  moitiéjComi»ie  eflant  vrayement  proprc,Â:  non  acqueft 
liy  coqueftpOurle  regard  de  ladite  femme.  Au  moyen  de  quoy  elle  peut 
iibrement  difpofer  entre  vifs ,  pendant  fon  fécond  eu  autre  fubtequenc 
mariage ,  de  ladite  moitié  d'héritage  propre  ameubly  :  pourueu  que  ce 
ne  foit  pour  aduantager  fon  mary.  U  faut  aufïi  noter,  corn  bien  que  par        j^j 
l'Ordonnance  deflumite  &:  difpofition  delaloy,^f  f^*^.</if,Ia  femme  qui  t'*  femme 
acnfansdc  Çç.s  p^ecedens  mariages,  nepuiffe  donner  àfbn  fécond  mary,  f^**l  '*'*^'""' 
ny  aux  enfans  de  fon  fécond  ou  autre  mary  d'auantaee  que  l'vn  de  fes  en-  *  .^"   f' 
tans  amendera  délie:  loutesrois  ii  ladite  remme  a  des  cntanSjOuvn  en-  r^^  fécond 
faut  de  Çmi  fécond  ou  autre  fubfen^uent  marîage,elle  luy  peut  àonncï  en-  oh  autre 
tre  vifs  tous  fes  meubles,  acquefls  &  conquefts  immeubles,  <Sc:tous  fcs  mariage 
Jïeritages  propresiiauf  à  Çqs  autres  enfans  leurdroid  de  Iegitime,fi  la  do-  ^«^/^^  ^i^ 
nation  eflimmenfe&inofficieufe.Ainfiaefléiugéenla  Coufl.de Mon-    •     /  ^^*\ 
ftrueil,par  arreft  folemnellementprondncé  le  ô.SepteTnb.mil  cinq  cens  ^^^^  trifans  » 
%)tant«  cinq:  Suiuanc  k  difpofition  dedroiét;>/2  § .  tlhid  qu&ej--,  adiu^'c^dj^ 
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mtptinauthcnJ.fqnnï7i(.'verf.'Vclaeîquemlibetexfiliù.CodJefecUncî.ii»p.T.t 
fèm bJable  donacicn  peut  eftre  fai(île  par  la  mcrc ,  ou  par  le  perc ,  à  tel  des 
cnfans/oic  du prcmier,fècond ou  autre  \\€t  que bonluy  rembleraj/(!'Ar/^ it^ 
pinc.  tîtulf,  'Vt  liceat  matri  isr  auu,  in  auîhe?i.l,parentibus.  Cod.  deinoff.  tefi. 
?H  Si  Tenfant  qui  doit  fuccedereft  mauuais  mefiiager  ;,  ou  bien  foit  obe- 

^ad  le  fils  j-^  à  plufieurs  créanciers,  &  ait  enfans,  aufquels  l'ayeulou  ayeulevueil- 
€ft  mauudts  le  confcruer Tes  biens,  fànsvfer  de  fubftitutions,  &:  prohibitions  d'alie- 
câLme^vlt-  "^^  '  ^^^^^  ayeul  ne  doit  pas  inftituer  Tes  petits  enfans  les  héritiers ,  &  laif- 
ymldùitdif.  1èr  aliment  à  Ton  filsmauuaismefiiager ,  fuiuantlc  confeildu  lurifcon- 
pofer  de  fes  fultc  in  l.fifuriefopuhcri.ff.  de curatoycfwiofo  :  Parce  que  inftitution  d'he- 
biens  en  fM-  ritier  n'a  licu  cn  la  Couftumede  Paris:  en  tout  cas,  ne  peut  valider  fînon 
ueHf  de  [es  comme  legs ,  &  feulement  pour  les  meubles ,  acquefts,  conquefts  im- 
f^ns  meublcSj  <5c  quint  des  propres.  Mais  Icditayeul  doit  donner  entre  vifs  à 

i^cs  petits  enfans  tous  Çq,z  meubles  &  immeubles  qui  luy  compétent  &"  ap- 
partiennent, &qui  luy  competeront  &  appartiendront  au  iourde  ion 
decez ,  auec  rétention  de  l'vlufruicSt  d'iceux ,  &  à  la  charge  d'accomplir 
Ton  teftament,  &  faire  deuemcnt  accepter  &  in/inuer  ladite  donation. 
Et  s'il  eftpreuenu  de  maladie ,  en  forte  qu'il  ne  puilfe  faire  donation  en- 
tre vifs,  ildoitdonnerpourcaufcdemort,  ouparteftamcnt  léguer  à  fes 
petits  enfans  tous  fes  meubles,  acquefts ,  &  conqucfts  immeubles ,  &  le 
quint  de  les  propres. 
5  s  S  Et  d'autant  qu'en  chacun  defdits  cas  l'enfant  peut  demander  fa  legiti- 

Zti  crean'    j^q ^  quieftfuiuant  le  2i8.articlede  la nouuelle  Couftumede  Paris, moi- 
ffers    H  fils  j.-^  ^^^  ^^      -|  ^^^  ^^  ^j^  j^  luccclïion  de  fon  pcre ,  ou  de  là  mcre ,  G  fondit 

endebteùeu'  f.  ,      ^  ,    -     ^,         j     ^    •  r  »        • 

u^t  deman-  pcte ,  OU  ladite  mère,  n  cuit  dilpole  par  donation  entre  vihs,  ou  dernière 
derUlegui'  volonté:  On  a  doubté  fi  les  créanciers dudit enfant  peuucnt demander 
tfyeciHi  luy  ladite  légitime,  &  requérir  eftre  fubrogezenfonlieu&droiét,  pour  en 
e^  deue  es  f^n-g  lapourfuittc  à  Icurs  frais ,  périls  6c  fortunes  :  ou  bien  faire  créer  vn 
sens  e  [on  curateur  pour  faire  ladite  pourfuitte ,  &leur  bailler  les  deniers  qui  pro- 
fereetideja     •       ,        ^,    ,    ,■      i      •  •  •    r  M  j    i  ii^t 

f„gYi.^  uiendront  de  ladite  légitime  j  lulquesala  concurrence  de  leur  deub.  Lcr 

3  ^<;  quel  doubte  a  elle  décidé  par  arrcll  folemnellement  prononcé  le  Mardy 
lEnU  legiti-  iS.Mars,  ijS^.confirmatifde  lafentencedonnéepar  le  PreuoitdePa- 
Mie  on  pre-  ris ,  entre  lean  Fredel,  fils  de  Catherine  loly  demandeur  d'vne  part,  êc 
compte  tout  j-j^^^uclin  Foucault,defendeur  d'autre:  Et iugé  queles  créanciers  etioicnt 
dSné  k/en-  t'icnrcceuablcs  à  demander kdite légitime,  &  leurs  conclufîonsleurfu- 
f(int,^p.fyé  rcntadiugces  contre  les  petits  enfans.  Et  en  ladite  légitime  feraprecom- 
fi  [en  ac  pté  tout  ce  qui  aura  efbc  donne  pari' ayeul,  ouayeule  à  leur  fils  mamiais 
^«;f.  mcfnager,  iSc  Lout  ce  qui  aura  efté  par  eux  payé  en  fon  acquit.  Comme 

-  *^^,  on  faid  quand  vn  hls  demande  le  douaire  couftumier,  ou  prefix  de' 
pxrlnl  ne  ^'^  defuncie  mère,  après  le  trefpas  de  fon  pcre  :  ainfi  qu'auons  ample- 
pentmpre-  ment  dcclaréau  15.  chapitre  du  prefent  Traidé.Etleiîls  qui  veut  demaii- 
indicede  [as  der  fa  légitime,  ne  doit  pas  renoncer  à  la  lucceiïion  de  fon  père  ou  mère: 
jreanaers^  ains  fe  doit  porter  héritier,  'Vt  fit  h^cr-csiu  Icgitiina.  Et  fuiuant  ced  arreft  & 
^rT'^^^  plulieurs  autres  donnez  en  cas  pareil  on  tient  :  Que  ii  à  vn  homnie  obli- 
aii  \u)  e<\:  g^  ^L  pluficuts Créanciers ,  ell:  efckeuë  vue  fuçceiFion  en  ligne  d-ircûe  ou 
deferét,  '     collatérale,  notoirement  profitable  &  fms  perte  ny  dommage , leqpei 
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poui-  fmftrcr  fks  créanciers  renonce  à  cefte  fucceflion  :  Tes  créanciers 
pourront  requérir  eftre  fubrogez  en  fon  lieu  &  droid  pour  accepter 
laciicerucceiïïon,&  eftre  payez  fur  icelle,  iufques  à  concurrence  de  leur 
deub,  lèlonl'ordre  de  priorité  &  pofteriorité  :  Et  s'il  relie  aucune  chofe 
les  debcçs  payées,  que  le  furplus  reuicndra  aux  autres  héritiers  plus  pro- 
ches après  celuy  qui  a  renoncé:  Conformément  au  I78.articlede  la 
nouueîle  Couftume  de  Normandie,  autiltre  de  fuccefîîon  en  propre.  Et  J^* 
cenonobftantla  difpoficion  du  droid  efciitren  laquelle  oh  tient  que  le  ^^"^^yj^,/'^^, 
tiltre,^»^  ja  frauc/em cyeJtforum  fu5h  funt,n3.licu  imonin^ju^fitis ^cum  quçinfrau- 
fcilicet  dimmuitur  patrimonium,  qnod cîebitor tempore AliertAnonts  Jubebat^  <(S'  dcm  crcdi- 
Cl  acejHîfitumcrat :  non  in  cjutirendis ^cumfciluet  agitur  de dugendo  pitmmomo^  torum. 
fine  de  lucre  captando.  Tellem  en  t  que  fi  débiter  h^reditdtem ,  'vel  tcgiiimdm^ 
vel  honoranam^'vel teftamcntariam^aHtkgdtmnrepudiduent  ,ceffkt  edt&um 
dehts  cjuain  fraudent  cred.  quia  dcbitor  acquirere  dermm  nolmt  ^non  fuum  p4~ 
triihonium  diminuere  :  Comme  dit  la  loy  ,  qui  autem  cum  pofit.  ff-]  qu.e  i» 
fraudent  cred.  l.profe&ifia.^.fipaterrepudiduerit.fF'.de  tu.  dom.l.cum  quidam. 
ff.de  turc fifci.AuŒ.  quepar  ladite  difpofition  dedroid,  non  débet h<^redi  in- 
fiituto  pr^fcribt  cur  metuat  hxreditatem  adtre  y'velcurnolity  cum^vari^fnt 
hominum  voluntatcs ,  quorumdam  negotia  timentiutn ,  quorumdam  'vexatto' 
ncm,  Crc.  comme  dit  le  lurifconfuîte,  »«  /.  quarta,  ad  Se.  Trebell.  Mais  la  i  s^ 
faculté  de  renoncer  à  vne  fuccefîîon  déférée  a  toujours  eftélibro,&  n'eft  ^t^ortfai- 
héritier  qui  ne  veut,  Laraifon  pour  laquelle  la  difpolitiondc  droid  en  v  ^^JJ'^'* 
ce  cas  ne  doit  eltre  receue  au  pays  Coultumier  de  rrance ,  elt  que  le  mort 
iailitlevifjC'eft  adiré,  que  l'hcritier, dés  l'inftantde  lamortdudefund, 
eftfaidnon  feulement  fcigncur  &  propriétaire,  maisauflipoirelfeur  de 
tous  les  biens  eflans  de  lafucceflîon  du  dcfund,  tant  meubles  qu'immeu- 
bIes,droids,homs,  raifons  &  adions,  (ans  aucune  apprehenlîon  de  faid. 
Tellement  que  iivn  parent  plus  proche  6»:  habile  à  fucceder  àvnde- 
fund,  renonce  à  larueceflion  qui  Juyeft  déférée,  il  renonce  à  tous  les 
biens  &:  droids  de  lafiiccefîion,  qui  lors  luy  appartiennent,  &  quiluy  ont 
eftc  acquis,  dés  l'inftantdu  deccz  du  dcfund,  duquel  il  eftoit  plus  pro- 
che parent  &  habde  àiucceder.  Et  en  ce  faifant  par  la  raifon  mefme  du 
droid  il  diminue  (on  patrimoine,  &  aliène  les  biens  qui  luyapparte*- 
noient  &  eftoient  acquis  dés  l'inftantr  de  la  mort  dudefund:  dés  lequel 
temps  proximiori  agndtofuu  delataO"  quiffita  def un&ih^redit as,  conue  la 
difpofition  du  droid  commun  ;  félon  laquelle, pour  acquérir  vne  héré- 
dité ou  fuccefîîon,  il  eflnecelfaire  que  l'héritier  ab  intefiat, ou  tcftamen- 
taire,  adeat  h^rcditatem ,  ôc  que  de  faid  il  fe  déclare  héritier ,  Se  apprehen- 
delà  luccelîîonqui  luy  efl  déférée  ab  intefiat,  ou  par  teflament,/. f«;» 
h^redes.ff.  deacq.  Tjel  am.  poff.  Et  en  ce  cas  les  créanciers  doiuent  offrir 
bailler  caution  d'acquitter,  garantir  &  indemnifer  l'héritier  de  toute  per- 
te &  dommage  ,  comme  il  fera  ditcy-apres.  Et  le  femblable doit  eftre 
dit,  fivn  légataire  obéré  enuerrplafieurs  créanciers  renonce  au  kgete- 
flamentaire  vtilc  &  profitable  qui  luy  a  eflc  faid,  &  en  fraude  de  'it^ 
créanciers  ne  le  veut  accepter  »  leg.  in  fraudent^  in  'vcrhu  idcmque  iuris  efi^ 
<jrfi  non  q'Mratur.ff.  de ime  fifà^  &  ibi  Gloffa^ m  --verbo ,  qu^ratur.  Laquellç 
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loy  on  dit  cflre  vne  limitation  du  tilcre  de his  quï  infruudem:  f  f  fciïicet  J^i 
bkor  ffci  non  pojitt  repudure  h^reditaton  Jtbi  dcUtam  in  pyaiudtcium  fifci^ 
Ucctin  pr.titidmumaliorum  credttornm  Yepudtare  pofiit.  Auflice  qiieddîus 
n'a  lieu,  foit  que  celuy  qui  eft  obcré  enuers  plulieurs  cireanciers  ,  foit  hc- 
riticL  vniuerfeljOu  en  partie  feulement ,  en  ligne  dire6le  ou  collatérale. 
De  faidlesj.  Audi,  1586.  fut folemnellement  prononcé  vn  arreftjdont 
le  faid  eftoit,  que  Marguerite  Maillard,. vefuc,  ayant  deux  cnfans,& 
ertant  débitrice  enuers  plurieurscreancierSjluy  eftantaduenu-deux por- 
tions de  fucceilions  dVn  fien  frère,  &:d'vne  iiennefoeur,  dcfquels  elle- 
pouuoit  eftre  en  partie  héritière  auec  Tes  frères  &  foeurs  encores  viuans, 
elle  renonce  au(tiitesiuccelîions,à  ce  que  les  créanciers  ne  peuirentedre 
payez  fur  les  biens  qu'ellepourroit  auoir,  à  caufe  defdites  mcceffions,  &: 
qu'ils  fulfent  conferuczà  Tes  deuxenfans,  kfquels  Tes  frères  «Se  foeurs 
fcroient  participer  aufdites  fucceflîons,  ou  apertement,ou  fecrettemenc. 
De  cède  renonciation  \qs  créanciers  eiians  aduertis  ,  ils  intentent  Ta- 
6tion  reuocatoire  contre  ladite  Maillard ,  à  fin  de  reuoqucr  la  renoncia  - 
tion  par  elle  fiiâ:e5<Sc  qu'elle  fuft  condamnée  accepter  lesiucceflîons  i 
cUedcferées  àleurs  périls  &:  fortunes,  fins  auoir  efgard  à  la  renonciation  - 
par  elle  faidc,  en  baillant  par  eux  caution  de  l'acquitter  &  garantir,  & 
indcmnilet,  &  de  faire  les  pourfuitces  des  droidls,  noms ,  &  actions  de^ 
ditesluccefllonSjàceque  (ur  les  biens  d'icdles  ils  fuflent  payez  de  leur 
deub.    A  quoy  les  créanciers  fouiliennent  eftre  bien  fondez,  par  \q^- 
moyens  cy-dcilus  déduits,  &  à  l'exemple  du  fideicommilfaire,  auquel 
l'héritier  inftituc  doit  rendre  la  fucceiîîon:  Qui  pot  eft  cogère  ■hxrcdem  infii- 
îutum^ ^tfno  penculo adeath<icreditatem ,&  fihi  eamrejlitu.tt  :  Nec  hoccafa^   . 
e\UiiYtA  commodo  hi(res<vteiur,fcd  totam  h  xr  éditât  cm  rejîitucre  co^etury  en 
baillant  par  le  fideicommilfaire  caution  de  garantira:  indemniftr  l'héri- 
tier inftitué,/r^.  quarts.!,  cogi.  §  fiquvs  hxres.ff.  adSC.  TrebcUia.  Et  ayant 
efté  fouftenu  au  contraire  par  ladite  Maillard,  enfèmble  par  les  heiitiers'- 
quiauoient  appréhendé  lei'dites  (ucceflîons  ,interuinL  fentence  du  Pre- 
tioft  de  Chaumont,  par  laquelle  cft  ordonné,  auant  que  procéder  au  iu- 
gemcntdu  procès,  que  les  héritiers  déclareront  s'ils  entendent  que  le? 
tnfans  de  ladite  Maillard  fuccedent  enfon  lieu>  Laquelle  fentence  eft^ 
confirmée  par  le  Bailly  dudit  Chaumont,  dont  y  a  appel  par  lescrcan- 
ciers,  comme  cefte  ientence  eftant  inutile ,  fuperfluë  &c  nullement  confi- 
derable,pour  ladecifion  du  différend  d'entre  les  parties.  Et  qu'il  eft  cer- 
tain que  la  n>ere  ayaîit  renoncé  aux  fuccelîîons  defes  frères  &  fœurs  dé- 
cédez, leidits  enfans  ne  doiuent  eftre  admis  à  ftic-ceder  au  lieu  de  leur 
mère,  auec  leurs  oncles  &  tantes  :  comme  s'ils  la  reprefcntoient&en- 
troienc  en  fon  lieu,  & tanquam  pHrixfint rcpudiare^  mortuum  effe,  <vt  ad- 
'notat^ngclmin  ^.fiflure^.lnfiitut.dele^tim.agn.fuc.  où  il  allègue  à  ce- 
fte fin  plufieurs  textes.    Parce  qu'en  France,  nunquam  eji  reprafemati» 
ideperfonAW^uente.ffdtantiiin  de  parente  vforfuo  naturaltt€r<vel  àmlîter,  l. 
.^  qua poEna.  f. dehts  q'mfHntfm'vd  al.itt.  comme  Monfieur  du  Moulin 
a  noté  fur  le  2.41.  article  de  laCouftume  du  Maine.  Ence  faifahtiln'y 
•i point 4e  l'eprefenwtion  qu^  par  mort,  &  jipn  paiiepudiationde  fùc- 


ce^on.  FinalementlaCour  ayant  cuoqué  Icjjioccs  principal  d'encre  leî 
parties,& y  faifant droit,a mis lappellacion  &: lcncece,donc a eftc appelle, 
au  néant  i'ans  amende.  En  cmendant  k  lugement,  fans  aiioir  cfgard  à  \x 
renonciation,  a  côdamné  ladite  Maillard  à  accepter  les  parts  Reportions 
à  elle  déférées  des  deux  rucceiTions  de  Tes  frère  ^  rccar,aux  penls  &:  fortu- 
nes des  créanciers  intimez:  En  baillant  par  eux  bonne  ^luflifante cau- 
tion de  l'aquiter,  garantir,  «ÎVindemnifer  de  l'acceptation  defdites  parts 
&  portions  d'hereditez.  Et  a  condamné  les  cohéritiers  à  communiquer 
-aux  créanciers  les  lettres  &■  tirtresdelarucceflîon,<5:  leurfaire  partage; 
pour  les  biens  qui  aduiendront  en  leur  lot  eftre  vendus,  les  deniers  à  euic 
baillez,  iufques  à  la  concurrence  delcurdeub,&:  quelefurplus  appar- 
tiendra à  laditeMaillard.Si  mieux  n'aymefit  les  cohéritiers  payer  les  crea- 
ciers  deleurdcub:letout  fans  de(pens,  tant  de  la  caufe  principale,  que 
d'appels  &  làns  dommages  Sz  interefts.  Partant  en  ce  cas  icra  befoin  faire 
appeiler  les  cohéritiers,  tout  ainfi  que  celuy  qui  a  renoncé  àla  fucceffion. 

D  auantage  parlaloy /><<<: r</ï^w/i.  ^.folmo  vovj  Ôc  parla  difpoiition,        ^^^ 
tant  de  l'Ordonnance  Êii(5te  furies  fécondes  nonces,  que  de  lanoi>pelle  eittmdteM 
Couftumcde  Paris,  eft  porté,  Que  fi  tous  les  enfans  des  premiers  maria-  ^«f  enfant 
ges  de  la  femme,  qui  a  donné  à  ion  fécond  mary  ,  ou  bien  fi  tous  les  en-  «'^  Z"'^'»»^''* 
fans  venus  des  premiers  mariages  du  mary,  qui  a  donné  à  la  féconde  fem-  ^^^'^7S^^« 
me,  vont  de  vie  à  trefpas  auparauant  le  donnant,  la  difpofition,  tant  de  lesdsnattot 
l' Ordonnance  que  de  ladite  loy  celfe.  Et  en  ce  cas  les  donations  mutuel-  fdiSles  4«/"^«. 
les  &  réciproques,  faiélcs  par  les  futurs  conioints  ,en  f-iueur  de  mariage,  condmary, 
ou  par  l'vn  d'eux  à  l'autre,  font  bonnes  (5c  valables,  &  doiucnt  fortir  ^'^^^^^  J'^tf' 
etîeâ:,  fi  elles  ne  font  immenfcs  ;  ou  que  les  enfans  venus  du  dernier  ma-  ' 

riage  offrent,  que  leur  perç  ou  bien  leurmerc  donataire,  prenne  en  la 
fucceffion  du  defuujft  donnant, &  cntous&<hacuns  les  biensdemeurcz 
par  fon  deccz,  pareille  «Se:  femblable  portion  que  l'vn  defditsfnfans,  fans 
faire  aucune  dith'adlion  d^s  conquefts  faits  pendant  les  premiers  maria- 
ges, ny  des  biens  dgnnez  par  les  precedens  maris,  ou  précédentes  fem- 
mes. D'auantagÊjil  conuient  entendre  la  difpofition  de  l'Ordonnance,  ôc         ^ 
delà  Couftumedellufdite,  quand  les  futurs  conioints  par  mariage  ont  Le  mary  qui 
refpediuement  enfans  de  leurs  precedens  mariages,  ou  bien  que  le  don^  na  point 
nantadesenfins.  Mais  fi  le  mary  na  point  d'enfans,  il  peut  donner  par  '^'^"A»', 
fon  contrad:  de  mariage,  tant  à  fa  féconde  femme ,  qu'aux  enfans  de  fiidi-  ^'^^  dûnmt 
te  femme ,  tous  fes  biens.  Et  le  (èmblable  eft  delà  femme  qui  n'a  point  ^smaria^e 
d'enfanHjCommenousauonscy  deuant  déduit  en  declarancJc  5  83.  art.de  a  fa  femme 
knouuelleCouftume  de  Paris,  par  lequel  eft  permis  à  la  femme  qui  n'a  ^«'  ^  'iei 
point  d'enfint,  donner  aux  enfans  dç  fon  mary  :  6ç  le  femblable  eft  per-  ^^f^**h 
mis  au  mary. 

Etconuientfoigneufementnotcràcequi  a  eftéditcy-delTus^desad-  «    ^  *. 

,      £.»  •  r        1'        V  V  j  •  ^'*  mariage 

aantagesque  les  futurs  conioints  ront  i  vn  a  1  autre  par  donations,  ou  toitescon- 

mutuelles  (Se  réciproques,  ou  fimplcs:  Que  s'il  y  a  côtratl:  de  mariage  paf  tre  Unret 

fé  entre  iefdics  futurs  conioints  en  la  prelence  de  leurs  parens,  il  faut  que  f»^t  prohi^ 

Icfdites  donations  &  aduantages  ,  foient  fai6tes  &  portées  par  ledit  ^'"* 

coûtrac^  de  mariage  ;  parce  que  Içs  futurs  conioints  ne  peiiuent  |>ar 
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contre  lettres  faiifles  à  part,  &  hors  la  prelence  des  parens  qui  ont  a/îîfté 
aucontradl  de  mariage ,  faire  aucunes  donations  ou  aduantages  les  vns 
aux  autres,  ny  aucuriement  immuer  &  changer  les  conucntions  portées 
par  ledit  contrad  de  mariage  palIé  en  la  prelence  des  parens  :  &  toutes 
telles  contre-lettres  faut  nulles  ,  fuiuant  le  2.58.  article  de  la  nouuelle 
Couftumede  Paris,  réputées  doleuTes ,  deceptiues  &  fraùdulcufes,  &:  rc- 
prouuées  par  les  arrefts  de  la  Cour.  Ce  qui  eft  véritable ,  foit  que  les  con- 
tradlans  foient  mineurs,  ou  majeurs  de  vingt-cinq  ans ,  &  n'aycnt  ny  pè- 
re ny  mère,  ny  tuteurs,  ou  curateurs  :  parce  que  la  Couftumedirpofe  gé- 
néralement fansdiLlin^lion  de  perfonnes  :  Soit  aufli  que  lefdites  contre- 
lettres  «3»:  comre-promeires  ayent  cfté  faides  auparauant  le  contrat  de 
mariage,  ou  depuis  iceluy.  Car  tout  ce  qui  n'eft  point  contenu  au  con- 
trat de  mariage,  &  eft  hors  d'iceluy,  ou  bien  tout  ce  qui  augmente  ou  di- 
minue le  contenu  au  contrad:  de  mariage,  eft  compris  fous  ce  mot  de 
contre-lettres.  Et  depuis  la  nouuelle  Couftume  de  Paris,  on  n'en  a  pas 
fai(5l  doubce:  fi  on  nemetenauant  que  les  payions  non  contenues  au  , 
contradde  mariage  qu  on  dit  cftre  contre-lettres,  font  la  vraye  intention 
des  parties  contradantes,  accordées  auparauant  le  contrat  de  mariage: 
qu'elles  ont  efté  faidtes  en  la  prefence  ik.  du  confentement  des  parens, 
qui  ont  alTifté  au  contrad  de  mariage  :■  encores  qu'ils  ne  foient  defnom- 
mez  eidites  parlions,  &  qu'on  s'en  vueiile  rapporter  au  ierment  de 
rhomme&  de  la  femme  mariez,  &:  des  parens.  Et  furies  faidsTufclits,  la 
femme  eft  tenue  refpondre,  nonobftant  rempefchementdu  mary:  com- 
me il  futplaidé  6c  iugé  pour  Maiftre  Pierre  Reuel  Aduocaten  la  Cour  le 
Lundy  15.  Juillet,  ij^i.  Et  quand  on  parle  de  contre-lettres  cîandeftine- 
mentfaideshors  la  prefence  des  parens,  on  allègue  la  /.  in  tacitis.jf.de 
icg.  i.l.T^  ff.de tu.  fjfci. l.fiu.jf.de rit.nupj. non exiflimo.^. de adm. tut.  l. ha- 
3 5 }  'Aedes.  ^.i.tn 'vcrbis.fi quid pojîfaBum tejldmentum  mtitare placumt,  o??inU 
S$îa  contre  ^x  îtjtmofdàcnda  funt.  jf.  detef^ajnent.  Et  combien  que  la  Couftume  2e- 

lettree(ivd>  1  .    r      j  i  r  •  j  j'Fl     ' 

,  ,,    J       ,  neraiemcntderende  toutes  contre-lettres  :  toutesroisoiv  a  demande  11  la 

laole  quand  ,  t        t   i  i  ^     ■>  1     i    •  1  ' 

ïeuenement  Contre-lettre  eit  valable  quand  leuenement  de  la  donation  porte  par 

tie  la  dona-  icelle  eft  incertain.  Comme  fi  après  que  le  contrad  de  managc  eft  pâlie 

lian portée     par  vn  homme  veuf,  &  vne  femme  verue  majeurs  de  vingç-cinq  ans ,  en 

far  icelle  eji  \^  prefence  de  leurs  parens ,  raefines  de  la  mère  de  la  femme  >les  futurs 

sncettMa.     conioints  auoient  faidt  autre  contrad  hors  la  prefence  des  parens,&  de  la 

mère,  par  lequel  fcroit  conuenu  qu'au  furuiuant  d'eux,  au  cas  qu'il  n'y 

ait  enfans  de  leur  mariage,  appartiendroient  en  pleine  propriété  tous  les 

meubles  &  conquefts  immeubles,  qu'ils auroient  au  iour  du  decez  du, 

predecedé. Et  encores  que  pluficursfufîentd'aduis  la  contre-lettre  fuldite 

cftre  nulle, par  le  moyen  de  la  Couftume  quiannulie  toutes  les  contre- 

lettresfaideshorsle  contrad  de  mariage. 

Neantmoins  la  contre-lettre  fufdite  ayant  cftédeucmentinfînuec  a 
cfté  iugéau  Chafteletde  Paris,  que  le  furuiuant  iouyroit  fa  vie  durant 
feulement  3  defdits  meubles  &  conquefts  immeubles,  au  moyen  de  l'in- 
certitude del'euenement  de  la  donation  réciproque  portée  par  ladite 
'SOflcre-lectre  :.  de  laquelle  yn  mineur  merme  ne  poui'roit,pas  eftre 
'    ------  —     .  reUue> 


delujlice,  A^f 

relenc,  comme  dit  \^\&j  de  fidetcommijfo.Cod,  de  tunfacl.  Etparmeimc 
moyen  fut  iugé  que  la  furdite  contre-lettre  n'auoit  peu  eftre  reuoque'c 
pcndantle mariage, du confentement  de  rhomme&  de  latemme  ma- 
riez :  ruiuaucrarreftfolemncllement  prononcé  le  19.  May,  1589. cy-de- 


u  an  t  récité. 


Pareillement  on  adoubté  fi  l'article  de  la  Çouftumc  deirufdit  doit  j^^ 
auoir  effed  retroaûif ,  &  auoir  lieu  pour  le^palfé,  quand  les  contraéls  de  si  U  cou^ 
mariage,  contre-lettres,  ôc  promellcs  ont  eftépallèz  auparauant  la  nou-  fl^^jj^  P^- 
uelle  Couftume  de  Paris ,  arreftée  le  4.  Mars  ijSo.  &  que  le  mariage  a  ^^^  /j^"^^t' 
eftédilfolu  depuis  la  nouuelle  Couftume.  Cefte  queftion  a  efté  meue  ytresaef. 
pardcuantlePreuoft  de  Paris,  parles  héritiers  de  feu  Verloris,  lequel  en  y^^s  rétro- 
l'an  mil  cinq  cens  foixantc-quatre ,  deux  iours  auparavant  que  palier  Ton  ««?'/. 
contrat:  de  mariage,  auoit  donné  à  rafutureefpou/è  fix  vingts  Hures  de 
rente,  pour  elle  &  les  hoirs.  Et  parle  contrad:demariage,pailéenlapre- 
{tn  ce  des  parens  n'eftoit  fai*5le  aucune  mention  de  cefte  donation  :  &  de- 
puis en  l'an  1573 .  ledit  Verloris  auoitfaict  donner  par  fa  femme  la  pro- 
priété de  ladite  rente  à  ies  prelbmptifs  héritiers ,  plus  proches  à  fucccder 
audit  Vcrioris,luy  prelcnt,  ftipulans&  acceptanSjlVfufruid  relerué  à 
ladite  femme.  Pour  raifon  de  ces  deuxdonations,proces  eftant  meu  en- 
tre les  héritiers  de  l'homme  «Se  de  la  femme,  les  héritiers  dumaryfouftc- 
iioientque  la  première  donation eftoit  nulle, comme  eftant vne  vray» 
contre-Iettredcceptiuc&  fraudulcuie, prohibée  par  la  Couftume, (ans 
le  veu  &  Iccu  des  parens:  Que  l'Empereur  difoit ,  'Morihfis  mets  non  çonue- 
mt-vtdUud  cltm ,  dltud pitîuni  flat:  c[uc amicoyum pr^femia dolum  &  metum 
tell'tt  l.aanfa&ionem.  C.detranfaci.  Et  que  la  féconde  donation  eftoit  bon- 
ne Se  valable  deucmct  acceptée  &  inhnuéeXes  héritiers  de  fà  femme  au 
contraire,  iouftenoient  que  la  première  donation  n'eftoit^contre-lettre^- 
ac tendu  qu'elle  eftoic  faiÂe  auparauant  le  contraét de  mariagc,entreper- 
Tonnes  non  prohibées,  Se  en  temps  non  prohibé.  Que  l'inlinuation  n'e- 
ftoit requife,  pour  le  regard  de  l'hericier,  auparauant  l' Ordonnance  faiéle 
à  Moulins,  en  l'an  15  6(^,  Auflîque  la  femme  en  eftoit  excufée,  quand 
le  mary  deuoit  faire  {-aire  l'inlinuation,  comme  il  fera  dit  cy-apres  :  Que 
pour  la  validité  de  cefte  donation  le  confcntement  des  parens  n'eftoïc 
requis,  par  la loy.  Qui  petefi  wuitis  aUquibus  a ^7enare ,  multe  magn  Cr  igno" 
Yantihuf  &  ahfennbus  potefl.ff.  de  reguUs  ium  :  Qu^'vne  nouuelle  Cou- 
ftume«<?«  retretrahhityad  achim  momcntaneHm,perfeB«m^&  ctnfummatum^ 
commcdit Bxaohjn l.omnes popftli.ff, dciufiittaç^-rmre.  Aulîî  leproces 
verbal  de  ladite  Couftume  porte  que  ledit  deux  cens  cinquante-hindief- 
me  article  a  efté  adiouftépour  l'aduenir  ,rans  preiudicç  du  palfé  :  Qu'au- 
parauantla  nouuelle  Couftume  il  eftoit  licite  aux  fîsncez  de  reformer 
leur  contraél  de  mariage,  iufqu'au  lourdes  erpoufailies, 3c  faire  telles 
donations  &:aduantagesrvn à  l'autre,  que  bon  leurfembloit.  Quanta 
la  féconde  donation  faictc  par  la  femme  aux  héritiers  du  mary ,  difoient 
que  lefdits héritiers n'auoient  efté  prefens  ny  acceptans,  &  auoit  efté  fai- 
éte  par  force ,  crainte ,  intimidations  5c,'  rcuerence  maritale  du  mary  qui 
a,uoitftipulé<Sc  accepté  ladite  dowation.  Fùiâlemccpar  fentence donnée 
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parle  PreuoftcîeParis,âlafiiiclumoisdeîanuieL"  ijSîî.faifânt  droiibîur 
les  lettres  de  rcfcifîon  refpeâiiuement  obtenues,  la  première  donation 
faicle  par  l'homme  à  la  femme  a  efté  dcclarce  bonne  de  valable  >  &c  la  fé- 
conde donation  faidte  par  la  femme  aux  héritiers  du  maryaefte  déclarée 
nulle:  dont  y  a  appel  pendant  ôc  indécis  en  la  Cour.  Toutesfois  il  eil  cer- 
tain que  toutesteilesdonation*  &  aduantages  faits  hors  le  contrat:  de  ma- 
riage, &  en  Tablcnce  des  parem,  ont  toufiours  efté  reuoquez  en  doubte. 
Comme  il  fut  plaidé  en  la  Cour  le  21.  Mars  ijj/.par  les  héritiers  deQua- 
treliures,  lequel  auec  fa  future  elpoufcjle  iour  précèdent  Ton  mariage, 
contre  la  teneur  de  leur  contradl  de  mariage^s'eftoiert  hxdc  donation  mu- 
tuelle de  tous  biens  au  furuiuanc  d'eux. Et  toutes  côcrelettres,fai6bes  con- 
tre les  conuentions  matrimonialeSjOntefté  déclarées  nulles  &c  fraudulcu- 
'fcs:  Comme  fi  vn  père  ou  autre  auoit  baillé  Ton  fils  ou  Ton  fcruiteur  franc 
6cquitte,(S<:  auoit  prins  contre-lettre  de  l'acquitter  à^s  rentes  qu'il  deuoic: 
ou  bien  -fiyn  père  auoit  promis  bailler  enfaucur  de  mariage  à  fon  fils 
-cinq  cens liures de  rente  chacun  an,  ou  quelque  ibmmc  itîe deniers,  &: 
iiuoit  pris  contre  -lettre  de  n'en  rien  payer.  En  ce  cas  le  père  du  maiy ,  qui 
^       aurapris  telle  contre-lettre,  fera  adiournc  àla  requefte  des  père  &  merc 
de  la  femme  :  lefquels  donaeront  à  entendre ,  que  de  leur  part  ils  ont  fa- 
tisfaid  au  contradl  de  mariage  de  leur  fille,  requerans  <]ue  ledcfendeuE  ' 
foit  condamné  de  (a  part  y  fatisfaire  :cn  ce  faifant  payer  chacun  anaux 
maridz  cinq  cens  liures  de  rente,par  luy  promis  à  Ton  fils  en  faueur  de  ma- 
riage, auecles  arrérages  efcheuz  &  àefcheoir.  Et  la  femme  authoriféc 
^ailufticefeioindraen  caufe.  Et  s'il  allègue  contre- lettre, on fouftien- 
dra  qu'elle  eft  nulle  <S<:frauduleure,5(:  feront  obtenues  lettres  pour  la  caA 
fer,  éc  procéder  au  iugement  du  procès,  ians  auoir  cfgard  à  icelles.  De  cc- 
cy  y  a  plufieurs  arrefts  de  la  Cour,mefmes  contre  vn  Chanoine, qui  auoit 
plenuylonfei-uiceur  franc  acquitte,  &  auoit  pris  contre-lettre  de  cin- 
quante liures  de  rente,  que  ledit  fcruiteur  deuoit,  dont  h.  caufe  fut  plai- 
dée  &  iugée  le   14.  lanuier  1574.  Autre  arrefl  donné  le  22.  Mars, 
1584.  entre  deux  Seigneurs,  dont  le  gendre  auoit  promis  ne  demander 
pour  dot  de  la  future  efpoufe  que  vingt  mil  liures  :  combien  que  le  con- 
trat de  mariage  portail  trcn  te  mil  liures.  Auiîî  on  a  demande, fi  le  con- 
trat; de  mariage  n'a  point  eftc  palfé  en  prefence  àts  parens,  mais  par  les 
.   futurs  conioints  feulement ,  qui  cftoient  majeurs  de  vingt-cinq  ans  ;  C\  là 
nouuelieCouftume  de  Paris  aura  lieu,  qui  faid  cxprellc  mention  de  la 
prefence  des  parens.  Et  tout  ainfi  que  les  futurs  conioints  ont  peu  entre 
l^S        eux Ç(m\s  palier  leur  contradtde  mariage ,  fçauoir ,  fi  après  ledit contradl 
/  "mes  font  p-ifié,  ils  ne  pourront  pas  faire  autres  promcircs&  donations  mutuelles 
prohibées,    -entre  eux,  autrement  auantager  l'vn l'autre,  principalement  veu qu'en 
encore!  <^ue    France  l'égalité  de  biens  n'eft  requifè  entre  gens  mariez,ny  pareillement 
Us  fiJwfr^â^fj'eg^lii^é  de  perfonnes  nobles  ou  roturiers.  Toutesfois  il  fembie  qu'en  ce 
demworge  ^^^  |^  nouuelleCouftume  doit  auoir  lieu ,  &  quelesmefiiiesraifons^ui 
V  ie^^^en    ontheu  en  l'autre  cas  militent  en  celuy-cy  :  Sçanoir^que  les  conuentions 
prefence  de  dû  futur  mariage  eftans  accordées,  il  ne  faut  point  de  nouuelics  paélions, 
parens.       pour  paruenu"  à  raccompUlFemenc  d'iccluy  ;  aucremcnc les  mariages  fe- 
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îont  eftimez  vénaux,  &  tirera-  on  des  gens  amoureux,  qui  ont  leur  volen- 
te  captiuee,&:  poiredéepar  des  pallions  &  affedionsdcrordonnees,telles 
promefles  illicites  ôc  defiraifonnables ,  que  bon  femblera ,  &  par  indu- 
dions  &  perfuafiorrs,  ou  bien  par  menaces  de  ne  parfaire  le  mariage,  on      ) 
les  fera  condefcendre  à  ce  qu'on  voudra.  Et  à  la  venté  la  Couftame  ne 
fait  mention  que  des  contre-lettres  faides  à  part,  hors  laprefence  des  pa- 
rens,  qui  ont  aiïïft-é  au  contrat  de  mariage .-  comme  eftant  Iccas  le  plus 
fréquent, ordinaire &accouftumé:  a  Texcmplc  deslurifconfultes,  ^m 
fUrumquc  decidHnt  controuerfids in  fierie ,  CT  ea  ejuidem^  qu^  ftpius  reducitur 
^  prdximraimtdmen  rdUo  Scendt  nferatur-ad  genuf:  tellement  que  nitun- 
fur  communiter  accidennbm  fij'  in  iure  (trgimentttm  à  commmnter  dciîdentibia 
ivalet,  'Vt  exfiecie YcferamYad getiu<s^  ex  ljyl>othtfi ad thcjrm, comme  cnCégne 
le  Dodeur  Zafius,'?»/.  fulanus.  ^.fîn,qmbus excaufisin poffejstonemeaiur. 
Cen'eftpasdonc  qu'es  autres  cas,  que  celuy  porte  par  la  Couftume,la 
decifion  d'icelle ne doiue  eftre obreruée ,  pour  les  ratfbns  fufditcs.   Bien 
«ft  vray,que  il  la  contre-lettre  n'eftoit  qu'vne  lîmple déclaration  de  quel- 
que claufe  obfcure  portçe  par  le contrad  de  mariage,  &  de  la vraye  in^- 
rcntion  àes  parties  contl-adantcs,  on  y  auroit  ^Çg-xïà: quia  qm déclarait ^ni m 
Jilddtjcddatum  Jtemficat.l./Mrcdes  paUm.^.^.  de  tefiam. 

Et  ennuient  noter  que  les  aduantages^  donations  faides  par  contre- 
lettres,  &  hors  le  contrad  de  mariage,  combien  qu'elles  puillent  eftre 
dcbatués  parles  héritiers  du  donnant,  toutesfois  oji  tient  communément 
qu'elles  ne  le  pcuuejit  eftre  par  les  créanciers  dudit  donnant  :  jndxtmè    . 
quand  les  contradSjContrc-lettres  &:  promeffesTont  deuëmentinfinuées 
^s  lieux  portez  par  les  Ordonnances.    Plufieurs  paiïènt  outre,  &  font 
<l'aduis  que  l'iniinuation  rr'eft  requi(cny  necellaire  pour  la  validité  des 
-donations  faides  à  la  femme.  Et  ccfuiuantladirpofition  dedroid  com- 
mun, ï«/.  crnn  muh^e^  &  (tuthent.eo  decurfum.  C.  dedetiAt.  antenupt.  Pour  la       jétf 
decifion  defquelles  queftions  eft  befoin  traitter  plus  amplement  des  in-  Comme  Us 
iinuadons  requifes  es  donations  mutuelles  &  réciproques  ,  ou  pures  &  *^J'"'*^^toni 
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4imples,rai6tesen  faueur de  mariage,ouautrement,en:re  ruoursconioints  ^„  Trtmof 
gens  mariez,  ou  autres  perfonnes.  Et  pour  ce  faire  fommaireraent  faut 
pi'efuppofer,  qu'auparauantrOrdonnance  faide  par  Je  Pvoy  François  L 
<n  l'an  i539.vcrifiée  en  la  Gourde  Parlement  de  Paris  le  6.Scptemb.  au- 
dit an,  les  infînuation^  n'eftoient  requifes  au  pays  CouiKimier  de  France,, 
■ôc  n'eftoit  necellaire  d'infinuer  ,  faire  publier  &  enregiftrer  en  luftice 
-aucuns  contrads  de  donations,  fubftitutions,  ou  autres  ades  palîèzentre        5^7 
Jes  parties,  fuppofé  que  les  choies  données  excedalfcnt  lalommeouva-  Au^arauSt 
leur  declnq  censefcus-  Tellcmenr  que  la  difpofition  de  îaloy  penultief-''^'^  iyî9./f* 
imt,infin.C.d€d9nat.&càt\2.\oy,illud  C.defAcrofan.Ecclcf^cdu  ^-^ £**^f*'^/^^^^^^ 
rétro.  înfi.  dedonat.  &  d'autres  loix ,  n'eftoit  obieruce en  France  :  comme  anifes  au  ' 
dnBoërJu<f  ésCouftumes  de  Bourges  ,  au  Tiltre  des  Donations,  article /«^jy^  Cait- 
premier.  Mais  par  ladite  Ordonnance  de  l'an  1539,  article  132.  fut  or-P^^ier  49 
donné  que  toutes  les  donations  qui  feroient  faides  cy-  apres,par  Se  entre  ^ ''^^f*: 
hs  fubiets  du  Royaume  ,  feroient  infinuées  ôc  enregiftrées-  es  Cours  & 
lurifdidions  Royales  ;  ordinaires -des  parties,  &  des  chofes  cbnuées^ 
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autrement  feroient  réputées  nulles,  &  ne  commenc^roient  â  anoirleur 
cffed,quedu  iour  de  l'infuiuation.  Et  d'autant  que  cefte  Ordonnance, 
cncores  qu'elles  dilpofe  généralement  ôc  vniuciTellement  de  toutes  do- 
nations^ n'eftok  entendue  ny  pratiquée,  fino^  es  donations  entre  vifs, 
quieftoient  pures  Se  (impies  :  Le  Roy  Henry  IL  par  Ton  Ordonmnce 
publiée  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris,  le  quatrielme  Mars  7549.  en 
déclarant  l'Ordonnance  de  l'an  1539.  ordonna.  Que  iouslenomdedo* 
nation  feroientcompriies  ôc  fubiettes  à  infuiuation,les  donations  fai- 
d:cs  en  trai(5té  de  mariage,  &  autres  donations  fai^^es  entre  vifs ,  corn*- 
bien  qu'elles  ne  foient  (impies ,  ains  remuneratoires ,  ôc  autrement  eau- 
récs,&  non  les  donations  fûékes  pour  caufe  de  mort",  qui  fe  peuucnt 
reuoquer  par  le  donateur,  iufques  à  la  mort,  lefquelles  ne  ieroient  fub- 
iettes à  aucune  in(iniiaticn.  Audi  par  ladite  Ordonnance, auroit  eftéor- 
donné,  quel'infinuationfeferoiten  la  lurifdjdion  Royale  des  lieux,  où 
les chofcs données feroientaflîfcs,  fans  preiudice  des  procès  pendans  ^ 
iudecisfurl  n}tclligcnce6>:  interprétation  derOrdonnanccfaide  en  ladi- 
te année  15  3  9.  Or  par  les  deux  CJrdonnances  iufdites,  n'cilans  oftez  tous 
les  doutes  qu'on  faifoit fur  Tmlinuation  des  donations  :  &  qu'on  main- 
tenoit,  que  pour  le  défaut  &  obmilTion  d'inlmuation  ,  les  donations  ne 
'îtfS       pouuoicnt  dire  debatucs  fnion  par  lescreancicrs  ,  en  faueur  ddquels 
J.es  injinua-  clles  auoient  eftéintroduittes  :  d'autant  que  les  créanciers  ignorans  \qs 
tioHs  intro-  donations  faiûes  par  les  donateurs  ,auparauant  leurs  contradsj  contra- 
Autftes  en     (Soient  de  bonne  foy  auec  eux ,  &  eftoient  fraudez  de  leur  deub  :  ainfî 
'T ers      ^^'01^ peut  cognoiftrc  parla  Icdure  de  l'Edicl  faicl  de  l'indnuation  de 
tous  contraéls  exccdans  la  fom  me  de  cinquante  liures  Cournois,publié  en 
la  Cour  lej.  May  1555.  depuis  aboly,  pour  le  regard  des  Gre(fiersdesin- 
finuations,parle  S6.art.de  l'Ordonnance  faille  à  Orléans. Et  fouftenoit- 
on  que  les  donations  par  faute  d'inhnuation  ne  pouuoient  eftre  debatucs 
par  les  donateurs,  parce  qu'ils  eftoient  perfonncllement  obligez,  ôc  ne 
pouuoient  contreuenirà  leurs  pi-omeilcsJ.cumprûfitedris.C.cieyeucc.cfo^iat. 
I.Jiciedttonlm'.C. deferuo  fiig.dato.  Pareillement  on fouftenoit^que \ts do- 
nations ne  pouuoient  eftrc  debatucs  par  les  héritiers  des  donateurs,  qui 
eftoient  tenusperfonnellement  des  faids,  promefles,  Se  obligations  à^^- 
dits  donatcurs,aufquels  ils  auoient  luccedéjtSc  lefquels  ils  reprelcntoient: 
particulièrement  ne  pouuoient  lefdits  héritiers  debatr.re  les  donations, 
|g^        elquellesyauoitpromeftedcgarantie;m.iisdeuoicntfairedeliurancedes 
^Hp»ratiMt  chofes  données  par  leur  predeceilcur  :  fuiuant  la  conftieution  de  l'Empe- 
i'Ordonan-  reur,/«  Lficjuts argcntum.^.fn.  C.dedcr/.O'in  §.  ù*  àddecxcm^lui}).  <vendîtjo- 
4e  de  l  an    ff^'s^IfiJîk.co.Et  ainli  auoit  efté  obierué,  iuiuât  pluficurs  arrefts de  la  Cour^ 
^  *•  *  ^  SI  donnez  tant  en  plaidoyriejqueiiir  procès  par  eicrit  :  mefmes  par  arre(i 
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êoHUffietJt  iolcmneliemcnt  prononce  le  10.  Auni  1554.  Autre  arrclt  du  24.  luillejs;. 
9jiredeb/i-  1560.  Aufti  autrcarreftdu  15.  Nouembrei569.Pources  caufesà find  O/' 
tM'éspsrlhe-  {^gj-  ^  l'aduenir  toutes  occalios  de  fraudes  &  de doubtes^quipotirroieat 
riiierditdo-  ^ç^^^  mcucs  entre fubiets du Royaume,pour  Tiniinuation^des  donations, 
^^in/nul-  ^''^^  feroient  cy-aptes  faites  :  parle  5  8.  article  de  l'Edid  faitt  à  Moulins, 
tip«.  publié  e.a  U  Cour  de  Païkmeut  çie  Paiisjle  23.  Décembre  1^66.  auroù 
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cfte  ordonné, que d'orernauant  toutes  donations  f^i^HrÊs  entre  vifs,  mu- 
tuelles, réciproques ,  oncreufes  ,  en  faneur  de  mariage,  Se  airtrcs  de 
quelque  formel  qualité  qu'elles  foient,  faides  entre  vifs,  comme  did 
ell,  y  feront  infmuées  &  enregiftrées  es  Greffes  desfieges  Royaux  or- 
dinaires de  Taffiette  des  chofes  données ,  Se  de  la  demcurance  des  parties, 
dedans  quatre  mois ,  à  compter  du  iour  «îv:  datte  d'icelles  donations ,  pour 
le  regard  des  biens  Se  peifonnes  ;  Se  dedans  fix  mois ,  pour  ceux  qui  fe- 
roicnthorsle  Royaume.  Autrement  &â  faute  deladiteinfinuation,  fe- 
ront <?^  demeureront  lefdites  donations  nulles,  Se  de  nul  effed  &  valeur, 
tant  pour  le  regard  du  créancier  que  de  rheiitier  du  donnant.  Etfi  de» 
dans  ledit  tcm  ps  ledit  donnant  ou  ledit  donataire  decedoit,pourra  neant- 
moins  ladite  infînuation  eftre  fai6tedansle  temps,  à  compter  du  iour 
duditcontrad,  comme  deifus:  Sans  que  la  prefente  Ordonnance  face 
aucun  preiudice  aux  donations  cy-dcuant  fai6tes,  «Scdroid  acquis  aux 
fubieds  du  Royaume  à  caufe  d'icelles ,  ny  aux  inftances  meuës  &  à  mou- 
uoif  pou r  ce  regard.  Et  par  le  moyen  de  cefte  Ordonnance  on  a  tenu,que 
les  donations  qui  ont  efté  faides  depuis  la  publication  d'icelle,  peuuent 
eftredebatuësà  faute  d'infinuation, non  feulement  par  les  créanciers  du 
donant,mais  auiÏÏpai'  fes  heritiers.Et  quant  aux  donations  faidesaupara- 
uant  ladite  Ordonnance, elles  ne  peuuent  eftre  dcbatuës  par  les  héri- 
tiers du  donnant  j  ains  pour  leur  regard  fortilfent  leur  plein  Se  entier  ef- 
fedt.  Ecainfi  le  faut  maintenir  Se  louftenir  ,  comme  il  a  efté  dictcy-dcl- 

lus,nonobftant  les  arrefts  alléguez  au  contraire:  Pour  concilier  lefquels,  _    ^/^ 
,,.^_.  ...c»  .  Tk/rr  Les  donnant 

le  doazietme  Feurier  mu  cinq  cens  ioixante-vn,rut  requis  par  Meilleurs  ^^  peunent 

les  Gensdu  Roy,que les  Chambres fulîèntairemblécs.  Et  quatauxdon-  débattre  les 
nans,  lesdonationsnepeuuent  par  eux,  à  faute  d'infinuation,  eftrede-  donationt.k 
ba:uës:cncores  qu'elles  foient  faites  après  l'Edid  de  Moulins,  pubUé  U^^'^'^^fiz 
etilaCourle  23.  Décembre  mil  cinq  cens  foixante  fix^  lequel  ne  faid  ^^'*^*°^\ 
mention  que  des  héritiers,  &  non  des  donnons,  qui  font  obligez  per- 
ronneileraent  ,&  ne  peuuent  contreuenir  à  leurs  conuentions  Se  promef- 
fes.Tellement  que  les  donnans  feront  condamnez,non  feulement  à  faire 
deliurance  des  chofes  données;  mais  à  confentir  l'inlinuationdela  do- 
nation par  eux  fai(5l:e,és  lieux  (5cIufl:ices,efqucIlcsrin(înuationeflrequife 
par  les  Ordonnances.  Ainfi  a  eftéiugé  par  arreft,  folemnellement  pro- 
noncé le  12.  May  1581,  contre  vnperc  quiauoit  donne  à  fon  fils  quelques 
héritages,  en  faueu  r  d  c  mariage,  treize  ans  y  auoit.  Et  fut  cond  am  né  r  en  - 
dre  les  fruiébs  depuis  conteftadon  en  caufe  :  Combien  qu'il  fouftint^  qu'à 
faute  d'iniinuation  la  donation  fait  nullexomme  l'iniinuation  çftant  vue 
vraye  confirmation  Se  ratification  de  la  donation  auparauant  faiâ:e,(Sc  au- 
thorifation  d'icelle  faiétepar  le  luge  :  Et  que  fans  rinfinuation  la  dona-. 
tion  ne deuoit  fiiblidcr.  Tanquam  don/trcfitferderc^  qmaf^^ptfimcwcoiiful-    ^    57 1 
Ûdonatur:  Et  quQtn donatione gemiridtw  cef?fcKfuscr.it  neccffarius  ilec^iid  ^^^A^J*^tio 
Gonfentement  eftoit  redoublé ,  par  le  moyen  de  l'infinuation  :  laquelle  à  liç^°^l"i^"' 
peine  de  nullité ,  ne  pouuoit  eftre  rcmife  en  toutes  donations,  fuiuant  les  dentition 
Ordonnances  cy-delïus  recitées.  Et  d'autant  qu'à  la  vérité  l'infinuation 
«Il  vue  vraye  confirmationjapprobation,<5c  ratification  de  la  donation:<5c 
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que  pour  faire  rinfinuationjeconfentement  tant  du  clonnant,que  du  <io* 
nataire  eft  requis ,  fuiuant  la  diipoficion  de  droid  commun  :  on  a  accou- 
ftumé  de  mettre  à  la  fin  des  contrats ,  contenans  donation  ou  donations 
entre  vifs,queles  parties  ont  refpeitiuement  confenty , que  le  contrat  de 
donation  foit  infinué,  tant  en  la  prefence  qu'en  i'abfence  des  parties ,  par 
tout,&  en  tous  lieux  qu'il  appartiendra:  ôc  pour  ce  faire  on  conftituë  cer- 
tain Prôcmtur,ou  le  porteur  du  contra(îi.  Et  û  ceftcclaufe  de  confti- 
tntion  de  Procisrcur  a  efté  obmife ,  &  le  donnant  foie  refufant  conièntir 
l'infinuation  de  la  donationje  donataire  le  pourfuiuraenluftice;  &anec 
luy  fera  ordôner,que  la  donation  fera  infinuée  es  lieux  requis  parles  Or- 
donnances :&  le  fera  condamner  à  faire  tradition  &:deliurance  des  cho- 
ses données.  Et  le  femblable  fera  faidl  cOntrele  donataire ,  ii  la  donation 
î7î       eft  onereufe ,  ne  vueille  accôplir  les  charges  portées  par  icellcjnyconfèn- 
■ïl  pt^iquê  tir  i'infînuation delà  donation.  Ainfi  qu'il  fut  ordonné  par  l'arreft  cy- 
U  donatton  dclîus  rccité ,  &^  par  autre  arreft  folemnellemcnt  prononcé  le  dernier 
parld'"  Décembre  1555.    Toutesfois  par  les  arrefts  derniers,  &  par  le  184.» 
-nant,oHp0t  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris,  il  fuffit  que  l'infinuatioa 
^ie  donatui-   ^o\t  faid:e  par  l'vne  des  deux  parties,  foit  le  donnant,  ou  le -donataire,  par- 
^^-  ce  que  ,  comme  diccft ,  les  infmuations  des  donations  n'ont  efté  intro- 

duites en  France,  linon  à  ce  qu'on  puille  auoir  cognoiliànce  d'icelles ,  Se 
que  feurcment  on  puilfe  contracter  auec  les  donateurs. 
'Claufe  reci-       [  Vne  diiiiculté  fut  plaidée  en  l'audience,  entre  Meflîré Claude  de- 
projue,vn     Marlc  Chcualier  Sdgneurd' Arcy  lePonfart  appellant:  Contre  Dani& 
cent- aB  de    Suzanne  de  Halin  vefucde  feu  Nicolas  deMargtnat  Efcuyer  Seigneur 
pmr  F       ^^^  Autels  :  did  a  efté  queladite  Cour  a  mis  &  met  l'appellation  &  ^t\\^ 
iffujiïxncB     tence  dont  eft  appel,  au  néant,  en  ce  que  la  claufe  de  donation  réciproque 
Aès  meubles  des  mcubleSjtSciouyirance  des  acquefls,  ians  charge  de  debtes,  conccnuë- 
■ne(i  fi4bie£l  au  contract  de  mariage  d'entre  ledit  Marie  &  feu  Claude  Marginat  fa. 
■a  mpHHd-    f^mme,  a  efté  déclarée  nulle  faute  d'infinuation  .-Et  enertiendancleiu- 
gementjquantàce,  ordonne  que  ladite  claufe  (Scconuention  matrimo- 
niale 5  non  fubiette  à  infinuation  j  fera  entretenue  :  prononcé  en  Parle- 
ment le  18.  May  r6oi.  N.B  ] 

On  a  demandée  la  donation  faicSbc  à  vnri"iineur  ou  à  des  mineurs,peuc. 
eftre  debatuc  à  faute  d'iniînuation:attendu  que  les  Ordonnances  font  ge^ 
nerales,  c^i\e:Jidtut(tlîgant  minsYcs  ^Q^-izr\à  ils  iontreeîs,  &  concernent  les 
héritages  ou  autres  bicns,pluftoft  que  les  perfbnne5,/.J?"^;7f.§J-  uàns.ffJe. 
adminift.tutor.cdp^.confiîtutus.derc-fïjtjnmîcgy.  fAYrrf.  &  qu'ils peuuëc  auoir 
leur  recours  cotre  leurs  tuteurs  negligens.Ceftequeftion  fut  plâidée  en  la 
Cour,  le  p.Ianuier  ï576.pour  la  donation  dVne  maifonj&de  quatre  cens 
liuresderente,  qu'vn  pereconuolant^nfeccndesnopces,  parfoncon- 
t-raél demariage auoit fai(5t aux enfans  qui viendroicnt de  Ton  fécond \id^ 
Ladite  donacion  auoit  efté  deucmet  acceptée  par  la'iBere,&  auoic-on  pris, 
"nantiireraent  des  chorcsdonnées.EUefatdebatue  par  le  fils  aiine  venu  du 
J)rcmier  mariage, à  faute  d'infinuation  nonfaide,ru-iuant4'Ordonnanceo 
"f  inalemet  par  arr^  donné  en  plaidoyrie  ledit  9.ianuier,Iadite  donatioa 
■^^  udeclarée'i>ènn€;rans  cirer  à  conrequene€j&  preiudicier  à  TOrdonnan^ 
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ce  ♦  attendu  que  les  cnfaiis  donataires  tempdYedonAnenis,necndfineccuccf>ti 
eram:q\.\c  le  père  auoitefté  leur  tuteur  nacurel,lequcldeuoit  faire  faire  i'ir»- 
finuation  :  &c  y  auoit  eu  nantilFement  des  chofes  données.  Auflî  que  telle 
donation  auoit  traid  à  la  mort ,  'Se  reffcd  d'icelle  conféré  après  le  ti  eipas 
du  père  donateur.  lointque  le  tuteur  des  enfans  obtint  lettres  Royaux 
pourproceder  au  iugemét  du  procès  fans  auoir  efgard  au  défaut  d'mfmua- 
tion  :  fouftcnant  que  les  mineurSjdefquels  il  eftoittuteur,nefl:oient  point 
fubiets  aux  infuiuations  :  non  plus  que  tous  autres  mineurs  de  vingt-cinq 
ans/oientmariczjou  non  mariez/uiuancladirpoficion  de  droid^t^  Lmi- 
noribiis.  C.de  don. dm  e  nup.ifin.^  Jfwili  modo.  C.de  turc  dot.ifaniimHS.  § .  ^//<*f , 
C.  de  don.  Et  le priuile^efpecialement  donné  au  mineur  par  la  difpolicion 
de  droite,  n'eftant  point  abrogé  par  les  Ordonnances  fufdites,  Iciquelles 
nt  font  aucune  mention  Azs  muieurs;  il  faut  maintenir  ledic  priuilegc  de- 
uoir  eftre  gardé,  &  qu'on  doit  fuiure  la  difpoiition  de  droict  en  ce  poinél: 
to  ut  ainfî  qu'on  la  fuit  en  la  diicu0îon  des  meubles ,  qu'il  faut  faire  aupa- 
rauâcque  paruenir  à  l'aliénation  par  décret  des  immeubles  des  mineurs; 
nonob(.tantle(54..an:.  de  l'Ordonnance  del'an  1539.  Bt  faudra  que  le  mi- 
neur cftant  f  iid  maieur,enLant  que  befoin  reroit,obticnnç  lettres  Royaux, 
pour  eftre  releué  du  défaut  d'inimuation,  prouenu  par  la  faute  &  négli- 
gence de  ion  tuteur,encores  qu'elle  ne  luy  puilTe  preiudicicriEt  outre  £om-       î^.î 
me  la  pourfuice  à  celuy  qui  eitoit  n'agueres  Ion  tuteur ,  fans  aucunement  ^l'^^VT^, 
pi-eiudicier  à  Tes  droiéls ,  exceptions ,  &  defenies  valables ,  qu'il  prétend  yy^^^^  ^^ 
auoir  de  fon  chef,  à  ce  qu'il  ait  à  faire  ce0er  la  pourfuite,^  obiet  du  d  efaut  d,  oiéi  ne 
d'iniinuation,rcnacquiter&  garantir:Etàfautedecefaire,en  casd'eui-  font  point 
étion  S>c  condamnation,  requerra  qu'il  i'oit  condamné  en  Tes  dômages&  7"^"^^'*^^ 
interefts,&:  es  delpcns,tant  en  demandant  qu'en  defendant,<S<:  del'inftan-  ^"Jf^'^^^^^U 
ce  de  fommation.  Ainfi  qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour,&  fouftenu  par  Mef- 
lieurs  IcsGens  du  Ro/jle  i^ .Iuilîct,i56i.Et  ce  que  defîus  principalement; 
a  lieu,quand le tuteut  du  mineur  n'eft  pas  foIuable,fuiuant la loyiuquc.ff^ 
dcfurt.  \Atem.l.fiftillo.'verjîiideynàmJïfolti€nde  nonfiwt.  InJîU'de  obltg.qu^  ex 
^f/;^e.SemblablementleIeudy  i6.May>i55)i.futplaidéecnlaCourvnç 
caufe  d'vn  teftament  fait  par  vn  pere,lequel  auoit  inftitué  fa  femme  héri- 
tière pour  moicié,&  fon  fib  mineur  héritier  pour  l'autre  moitié.  Et  au  cas 
que  ledit  enfant  decedaft  impubère,  luy  auoit  iubftituéfes  confins  ger- 
mains qui  eftoient  mineurs, Or  ceftefubftitutionfuiuant  le  57.art.de  l'E- 
diétde  Moulins  deuoit  eflre  publiée  en  iugemcntàiourdeplaidc^yrie ,  & 
enregiftrée  es  Greffes  Royaux,plus  prochains  des  lieux  des  demeurance§  - 

de  celuy  qui  auoit  faid  leUices  fubl^icutions.  La  publication  auoit  efté  fai-    Ene&rcs 
te  en  iugemét,en  la  prefencc  des  parés  des  mineurs,  lefquels  doiuéc  eftre  qHvneiHk- 
appeliez  à  ladite  publication:mais  leGrcfficr  auoic  obmis  à  enregiftrer  la-  ?*tuUo»^ 
dite  fubfticLition ,  &  ne  fe  trouuoicicclle  en  [zs  regiftres ,  laquelle  par  Cç  ^  ^^^^ft*^*^' 
moyen  on  fouftenoit eftre  nulle. Et  leGreffier,pour raifon  dex^ que  def-  ^cnffe^teUe 
fus ,  ayant  efté  aftigné ,  eft  mis  hors  deproces.  Et  y  ayant  plufieurs  ap^  ci^mtfLn  n$ 
fellations,  &  les  mineurs  ayansobtenulettres  pour  eftre  releuez du de^  nuit  aux 
faut  d'enregiftrement:  La  Cour  en  ayant  efgard  aux  lettres  j  déclara  la  mnênn^ 
iiibftitution  bonne  &  valable ,,  &  adiu^ea  aux  fubftiiiuez  les  biens  4  eu3^ 
doiuiez  par  le  teftamciic  du  defundt. 
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tes  AcnA-   és  donations  faides  aux  Eglifes,  Hofpic^ux ,  Monafteres  &:  Communau- 
tiomfAiâes  tezEcclcfiatliques,  &  ad  pids  f*iw/:«;leiquellespar  faute d'infuiuation 
'fh^ Helbi-^  nepeuucnt  tftie  debatucs ,  &c  encores  qu  elles  excédent  la  Tomme  ou 
tauxnefont  Valeur  de  cinq  cens  efcusinon  plus  que  les  donation  s  faites  aax  mineurs, 
fnbiiHe$  a   aufquels les  Eglifes  font  comp2iTécs,& pari pajfa ambulare d^ct4nîm\ cap,  r . 
injiniéation.  ^  cap.  auditts.  extra,  de  îninteg.rcjlitMt.  Aulïï  eft  leur  priuilege  incorporé 
au  droict  comme  celuy  des  mmeurs,  en  la  loy  penultiefme>C.^£'^(?«.Cî'*  §» 
fancimaSy  de  non  alicn.  autperm.  rcb.  Ecclcf.  in  auth.  L  tUud.  C.defacr.  Eccl.  Et 
fuiuant  ce  le  leudy  penultieline  lanuier ,  1 5  91.  fut  confirmée  par  arreft  la 
fentcnce  donnéepar  le  Baillyde  Mafcon ,  lequ,cl  auoitdeclaré  bonnc& 
valable  vue  donation  entre  vifs  de  cinq  eicus&demydc  rente  faid  à 
l'Hoftcl- Dieu  dc-Tournon,  par  vne  femme,  à  fin  de  prier  Dieu  pour  le 
falutde  Ton  ame,c\:  de  fou  defund  mary  :  encores  que  la  donation  n'eufl 
point  ti\é  infinuée.  Et  fut  fouftenu  par  Meiîîeurs  les  Gens  du  Roy ,  que 
les  donations  fautes  à  mineurs ,  aux  Eglifes  ô:  lieux  pitoyables ,  ne  font 
point  iubie6les  à  infinuation  mon  plus  que  celles  qui  font  faides  atix 
Roys  :  quiaf.tcerdotium  ^ impertum pari pajj'u ambulant ,  corne  did:  le  Spé- 
cule. AufTiqucles  Ordoi]nanccs  générales  ne  comprenn  et  les  mineurs, 
ny  les  perfonnes  Ecclefialliques ,  Hofpitaux ,  «S:  lieux  de  Religion,  fi  d'i- 
ceux  n'etl  faide  exprelfe  mention.  loint  que  la  rente  léguée  eftoit  cou- 
ftituée  moyennant  deniers,  raciieptable  à  toufiours>  deucen  p:iysde 
droidefcriE,auqiiel  ondoutoit  Çi  telles  rentes  eftoient  meubles  ou  im- 
meubles. Et  l'appcllant  qui  êftoit  Chanoine  de  Mafcon,fils&  héritier  de 
ia  defunde ,  de  laquelle  il  auoit  amendé  de  grands  biens ,  fut  condamne- 
en  l'amende, &  es  defpensenuers  les  Recleurs&  Adminiftrateursdudic: 
Holpitalde  Tournon.  Toutes  fois  pour  plus  grande  feuretéles  perfonnes 
Ecclefiaftiqucs,  &  leurs  fembiables  ©btiendront  lettres  Royaux,  pour" 
ciftre  rcleuez  du  défaut  d'iniînuation  :  Comme  la  faute  &  négligence 
cftant  prouénu'é  du  predecelîeurEuefquc,  Curé,  ou  autre  Bénéficie:  on 
de  leurs  prcdccelFeurs  Marguilliers&  Adminiftrateursilefquelsncnc 
peupreiudicieràleursfuccellcurs.Sommerontlapouriuitteaupredecei- 
feur  BeneficiéjOU  les  héritiers, Marguilliers  ou  Gouuerneursaqui  eftoient. 
au  temps  de  la  donation  (3c  acceptation  d'icelle:à  ce  qu'ils  foient  tenus 
faire  ceifer  ladite  pourfuite ,  les  en  acquiter  <Sc  indemnifèr  :  Et  à  faute  de 
.    ce  condamnez  en  tous  delpens,  dommages  &interefl;s..Aufïi  il  eft  cer- 
tain que  les  donations  qui  fontfaides  par  les  Roys  &  Roynes,  ou  qui 
leariont  faidespar  àts  particuliers,  n&font point fubieéles  à  inlînua- 
tion  ,  à  quelque  fomme  &  valeur  qu  elles  fe  montent^  iuiuant  le  textCj 
tes  doïPa-     ^^ ^'  ^^^^'  ^°^'  ^^  f^^^'^f'^^'  ^^f^^^f^ Lfancimfié.  § .  ^xceptt>s .  Ù  autknt.  hem  &- 
tiens  faicîes  à  priuaiis.C.  de  donat.  Neantmoins  le  meilleur  &:  plus  leur  eft  de  faire  in-r 
par  les  Roys  finucr  les  donations  quifontfaides  tant  aux  n>ineurs,Monafteres,Ho(- 
DH  Roynes,    p^^ux  &  Eglifes,  que  celles  qui  font  faides  par  les  Roys  <Sc  Roynes5d'au- 
fj^fi^^J"^'  tant  que  les  Ordônances  desinfiiiuations  font  fort  cxadement  gardées. 
*RnmUon!'.   AufH  quelles  font  générales  â:  vniuerfelles ,  ne  contiennent  nommé- 
ment aucune  exception  ds  perfonnes  ;  dr  2»/  totmn  ^ùt  mhtl  occkdit. 

'""        "~:  Et  la 
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Et  la  Cour  es  cas  rufdiy  ordinairement  adiouftc  en  fcsarrefts.  Sans  tirer 
àconfequence. 

On  a  fort  douté  des  donations  faites  àla  femme/i  elles  dcuoicnteftrc       577 
déclarées  nulles  à  faute  d'infinuation  ;  attendu  que  les  Ordonnances  cy-  yjdonatih 
deilùs recitées  font  générales,  d^ic^u^mulieribii-s propter  tgnorantUmium^l^^"^J*^^^^ 
nonfubuemtur.l.Çna.  C.  deiu.  ^f^Biigno.  Auflî  que  par  les  Ordonnances  femme  ne 
faiàes  es  années  1549.&  15  6  6.  cy-deiiùsrecitées>cft  dit  que  les  donations  feuuet  ejkt 
faides  entraidé  de  mariage,  ou  bienenfaueurde  mariage,  feront  infi-  ^ei>atuès 
nuées.  Pareillement  par  le  2.84.  article  de  lanouuelleCouilumede  Pa-  f'*"^(^''"fi' 
ris,eft  did  qu  Vn  don  mutuel  faid  entre  l'homme  &  la  femme,  pour  eftre    '"*^""'* 
valable,  doit  eftreinûnué  dedans  quatre  mois,  dii  iour  ducontrad:& 
l'infinuationfaide  par  l'vn d'eux  vaut  pour  les  deux.  loint  que  parvne 
Ordonnance  générale,  n'ed:  point  dérogé  à  vne  Couftume  locale  &  (pé- 
dale ,  fi  en  l'Ordonnance  n'efl:  faide  expreiïè  mention  delà  Couftume 
fpeciale  &  locale  ;  (uiuant  le  chapitre  premier  deconJUtutionibus  Jnfexto, 
In  eantmoins  a  efté  refolu ,  que  les  donations  faides  en  faueur  de  maria- 
ge ,  par  le  futur  efpoux  à  la  future  efpoufe ,  portées  par  le  contrad'de  ma- 
riage, fbicnt  pures  &fimples,  mutuelles  &  réciproques,  ou  autrement 
caufées  :  pareillement  celles  qui  font  faides  par  le  mary  à  fa  femme  pen- 
dant leur  mariage,  foit  par  don  mutuel,  ainfi  qu'il  eft  permis  par  la  Cou- 
ftume de  Paris,  ou  autrementjfelon  qu'il  eft  licite  parles  autres  Couftu- 
mes,nepeuucntàfaute  d'infinuation  eftredebatn'ès,  nyparlemary,ny 
par  fes  héritiers.  La  raifon  eft  que  c'eftoit  au  mary  à  faire  faire  fin  finua- 
tion,  lequel  auoitlecontradde  donation  pardeuers  luy  :  Et  la  femme 
eftant  en  la  puilfance  de  fon  mary ,  6c  n'ayant  pardeuers  elle  le  contrad 
de  la  donation  qui  luy  a  efté  faide  par  fon  mary  ,  on  ne  luy  peut  imputer 
aucune  faute.  Au  contraire ,  les  héritiers  du  mary  debatans  la  donation  ' 
faide  à  la  femme ,  Ôc  fouftenans  qu'elle  eft  nulle  par  faute  d'infinuation, 
ils  allèguent  le  dol  &:  mauuaife  foy  du  mary  :  lequel  youlant  fruftrer  /a 
femme  de  la  donation  qu'il  luy  auoit  faide,  n'a  faid  infinuer  le  contrad 
de  donation  :  comme  diclaloy  f«w  w«//^,  &rauthentique  eo  decurJumX. 
de  donat.  prop.  nup.  qui  contiennent  le  priuilege  fpecial  de  la  fcmme^ 
qu'elle  n'eft  tenue  faire  infinuer  \ts  donations  à  tWt  faides  par  fon 
mary ,  ou  par  autre  en  faueur  de  mariage ,  ny  celles  qui  pendant  ion  ma- 
riage luy  font  faides  par  fon  mary.  Et  lefdites  donations  à  faute  d'in- 
finuation ne  demeurent  nulles  &  fans  effed,  comme  dit  l'authentique  eo 
decurfum.  Partant  fi  vn  homme  par  fon  contrad  de  mariage  a  donné  à 
fà  future  femme/es  hoirs,<S(:  ayans  caufe>quelque.heritage,ou  cent  liares 
de  rente,  à  prendre  fur  certain  héritage,  ou  lùr  tous  fes  biens,  ou  bien, 
tous  fes  héritages  propres  &  acquefts ,  ou  tous  les  meubles ,  acquefts  & 
conqucfts immeubles,  qui  luy  appartiendront  au  iour  de  fon  trefpas^ 
au  cas  que  ladite  femme  le  furuiue  :  ou  bien  ayant  faid  donation  mutuel- 
le au  fur  uiuant  d'eux,  de  tous  les  biens  qui  leur  appartiendront  au  iour, 
deleurdecez:  ou  ait  efté  accordé  par  leur  contradt  de  mariage,  que  le 
fùruiuant  iouyra  de  tous  \ts  meubles  &  canquefts  immeubles  fa  vie  du- 
rant ;  ou  faid  autres  aduantages  au  fùruiuant ,  ou  à  l'vn  deux  :  ou  bien  k . 

O  Ooo 
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mary  par  fon  contraâ:  de  mariage,  ou  pendant  fon  mariage  ait  fai<5t 
don  mutuel  auec  fa  femme ,  de  tous  les  meubles  &  conque(ts  immea- 
blés  qui  leur  appartiendront  au  iourde  la  dillblution  de  leur  mariage, 
pour  en  iouyr  par  le  furuiuant  en  vfufruiâ:  fuiuant  la  Couftume  de  Pa- 
ris: telles  donations  feront  bonnes  &  valables  pour  le  regard  de  la  fem- 
me ,  &  ne  pourront  eftre  debatues  par  le  mary  furuiuant ,  ou  par  Theritier 
du  mary  predeccdé:encores  qu'elles  n'aycnt  eftéaucuncmentinfinuées. 
mais  pour  le  regard  du  mary  demeurent  nulles  à  faute  d'infinuation: 
combien  que  le  mary  allègue,  que  ce  fontpad:ions&:  conuentions ,  fai- 
tes fur  la  fociecé  &  communauté,  portées  par  leur  contrait  de  mariage; 
funt  pa&dfoacratj  aSeEta,  cjî  Icxjocietan  di&a^  non  pas  donations  :& 
que  telles  conuentions  ne  font  fubicâ:es  à  mfinuation.  Ce  que  deiFusa 
efté  iugé  par  arreft  donné  en  plaidoyricle  Lundy  qu-uorziefi-neluillet, 
mil  cinq  cens  quatre-vingts  cinq.  Autre  arreft  Iblemnellement  pronon- 
cé le  quatorzieime  Aouft  ,  mil  cinq  cens  foixante  dix  fept, contre  les  hé- 
ritiers de  lacques  Defchamps ,  les  biens  duquel  ont  efté  déclarez  hypo- 
théquez au  payement  de  la  fomme  de  fept  mil  Hures ,  promife  à  la  fille  e» 
faneur  de  mariage  ;  cncoresquelecontraébpairéen  l'an  1565,  n'euftefté 
pg       infinué.  Auilî  iugé  par  Meflieursdu  Threfor  pour  Hugues  Léger  mai- 
tes  donx-    ftre  Paticicr,]e  9.  lanuicr  1585.  Et  non  feulement  les  donations  fai<51:es  à 
tiens  fnicies  la  femme  par  lon  mary, portées  par  leur  contradl  de  mariage,ou  bien  ^ii' 
à  la  ftff^f^^  ces  pendant'lcur  mariage,  ne  peuuenteftrc  debatues  par  le  mâry,ny  par 
furvnejYA-  fQ^^  j-jej-iQ^r  :  mais  aufll  les  donations  faiélcs  à  ladite  femme  parvn  (len 
ger  en  fa-  ^  >  H        >  .    a'-    /      ' 

ueHtdema-  parent ,  OU  pat  VU  eltranger,  encoresqu  elles  n  ayentelteiniinuees,  ne 

riagenefont  pcuuent  eftrcdebatuës  par  le  donateur,  ou  Ton  heritier,fuiuantrauthen- 
fahieBes  à    tique  co  cîecwfum.tH  'verbis^  cttamjiah  aho  detur.  C.de dona.prop.nnp.  Ce  qui 
tnji»uAtt«tt,  fcdoit  entendre, pourueu  que  lefdites  donations  ayentcftéfaiéles  enfa- 
ucur  de  mariage:  parce  que  ladite  authentique  ne  faiét  mention ,  finon 
des  donations  faicles  par  le  mary  à  la  femme,  ou  par  l'crtrangerà  la 
femme,  en  faneur  de  mariage,  &  non  des  autres  donations.   Telle- 
ment que  fi  aucun  parent  ou  eftranger  a  donné  vn  héritage  ou  autre 
immeuble  à  vne  femme  aagéc  de  vingt-cinq  ans,  auparauant  qu  elle  fuft 
mariée,  ou  pendant  (àviduité,  ou  pendant  qu'elle  a  efté  coniointe  par 
mariage  :  iï  la  d  onation  n'a  efté  aucunement  infinuée ,  elle  demeure  nul- 
le ,  tant  pour  le  regard  du  mary ,  que  pour  le  regard  de  la  femme  :  laquel- 
le aura  {on  recours  contre  l'hericier  de  fon  mary ,  ou  bien  l'héritier  de  la 
femme,  contre  le  mary  furuiuant,  parla  faute  &  négligence  ^uquel  la 
donation  n'a  efté  infinuée. 
1  "^^  Ce  qui  a  efté  di6"l:  cy-delfus,  fe  doit  entendre  pour  le  regard  du  mary,& 

tes  crean-  j^fç^^ei-jj-iers  lefquelsparfliuted'inlinuation  ne  peuuët  débattre  la  do- 
pg^i^^tit  nation  faicce  par  le  mary  a  la  kmme  ;  parce  que  c  eltoit  au  mary  a  la  rai- 
debaitre  la  re  iiifinucr.  Mais  les  créanciers  du  mary ,  tant  prccedens  que  fubfeqwciis 
donatwffti'  \q  mariage ,  pourront  débattre  la  donation  faidte  par  le  mary  à  fa  femme, 
19  àU  fem-  ^\^  faire  déclarer  nulle,  faute  d'infinuation  :  fuiuant  les  Ordonnances 
Vnlm^'  faidbe&és  années  1549.&  6é.faifans  cxprclfe  mention  $.ç.%  donations  faites 
tiên,'^"^'   en  traidé  de  linariage ,  ou  bien  en  faueur  de  mariage ,  &  qu'elles  doiuent 
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eftreinfinuées,  autrement  quelles  demeurent  nulles,  &c  denultlîed  <^ 
valeur,  pour  les  raifons  Tufclites:  Sauf  à  la  femme  Ton  recours  contre  l'hé- 
ritier de  fondefundt  mary,  ou  à  Thentier  de  la  femme,cotre  le  mary  fur- 
uiuant.Dc  ce  y  a  arreft  donné  au  rapport  de  Monficur  de  Bordeauxjlc  Sa- 

mcdy  ij.Auril  1594.  Partant  quand  les  créanciers  du  mary  débattront  la 
donation  faidc  par  le  mary  à  fa  femme,à  faute  d'infinuation  ;  mettans  en 
auant  que  lefdites  donations  non  inlînuées  ont  cfté  tenues  fecrcttcs  -,  & 
que  parle  moyen  d'icelles  ils  font  fruftrez  deleurdeub ,  la  femme  fom- 
mera  lapourfuite  cotre  elle  faide  aux  héritiers  de  Ton  defund  mary,!!  au- 
Cim  y  a  j  finon ,  au  curateur  créé  aux  biens  vacans  de  fon  mary:  A  ce  qu  u 
foit  tenu  faire  ceilèr  ladite pouriiiitc,côme  TcbmiUion  d'infinuation  eftat       j^^, 
prouenu'é  par  la  faute  &  négligence  defbn  defund  mary  y  &  en  cas  d'e-  La  femmt 
Hidion  requerra  condamnation  dedefpenSjdômages  &  interefts.N  eant-  ^««f  hire 
Tnoins  la  femm  e  dedans  les  quatre  mois  fubfequens  la  dilFolution  de  fon  ^"^J"^^ 
mariage,  &  trelpas  defon  mary ,  ne  faudra  de  faire  infmuer  tant  fon  con-  jj^^  J^r^^ 
trad;  de  mariage  que  don  rautucl,&demandera  deliutance  deschofes  qui  ^^^^y. 
luy  auront  eftédônéeSjOu  enproprieté,ouen  vfufruid.  Quat  au  douaire,        jSr 
foit  couftumier,ou  prefix,qui  a  efté  conftitué  àla  femme  par  fon  contrat  Le  douatre 
de  mariage ,  encores  qu'il  confifte  en  certain  héritage ,  ou  en  Ti.u:m  fpc-  '^f  ^^  '^l'^L 
eialementjou  gencralcmentalligne  lur  les  hentages  appartenans  au  ma-  ^  i„j^„n^. 
ry,  ôc  foit  baillé  à  la  femme  pour  elle  ôc  Tes  hoirs  fans  retour  :  tel  douaire  ttan. 
n'efl  aucunement  fubiet  à  inlinuation  :  Parce  que  douaire  n'efl  pas  do- 
nation ,  f/atur  cmm  contempUtione  dotis  :  nec  eji  fj/onfalui^  îdrgitas ,  feci  eji        381 
if/û/^/7//«;«,duquel  cfl  parlé  incap.plerffmque^&in  cap.truper.de donat.  inter  le^donanos 

o'/Vww  CiT't^.vor.fATr/t.Aufîî  le  douaire  couflumiereft  baillé  ►tfew//^r/«^/;w«',^^^   "  !!  * 
ni  ••7T-/1  •    t  •  ^;        /  femmt  par 

qu^  ejtlex  mttmapaips.  Et  elt  certain  que  tn  hts  ,  /y»^  a  lege  dantur ,  ou  pour  ^„^y^^  a^e 

acquérir  hypothèque  tacite  &  légale,  qui  efl  baillée  par  la  loy  ,  n'efl  be-  fcumaryé* 

foin  d'aucune  infinuation ,  ny  mefmcs  de  nantilïèment  es  lieux  cfquels  le  rjon  f»/*- 

îiantillèméccfl requis. /.o^few/«;'.§./fef*-#^^^»^^'.^*<^-Toutes  les  autres  "eurdema- 

i  o  -^     o   jj  ftafc    font 

tîcnations  eftans  faides  de  certain  ou  de  certains  héritages ,  ou  de  rentes  r^^i^l^^ 
^lecialement  ou^^neralcmentafïîgnées  fur  hcricages,ou  autres immeu-  in/inuation. 
bles,doiu€t  fuiuautles  Ordonances  cy-deuâtrecit^es,eftreiniiiîuées,  pu- 
bhées&  enregiflrées  aux  Greffes  de  deux  luflices  Royales:  Afçauoir  en 
•ia  luflice  Royale  ordinaire  de  la  demeuredu  donateur  :  Etiila  donation 
cfl  réciproque,  es  luflices  Rlpyales  de  la  demeure  des  deux  contraébans, 
parce  qu'ils  font  tous  deux  donateurs:  Et  en  chacû  des  fieges  Royaux  or- 
dinaires de  l'affiette  des  chofesdonnées.Tellement  que  s'il  y  aplufieurs 
§icritages  donnez, faudra  faire infinucr  le  concrad de  donation  en  chacun       J^î  .^ 
des  Sièges  Royaux  ordinaires,  efquels  les  héritages  donnez  feront  fîcuez.  ^^,^ -^  ^a^^ 
Et  à  faute  d'in-finuationfaide  en  aucuns  fieges  de  Tailietce  des  héritages  infinnées  e» 
donnez,  la  donation  demeurera  nulle,  pour  le  i-egard  des  héritages  ,dont  deiixiu^i- 
la  donation  n'aura  efléinfinuée  en  la  luflicc  Royale  ordinaire  de  l'aflief-  c^f  Royales, 
te  d'iceux.  Et  Tinfinuation  qui  feroit  faidc  es  Greffes  des  luflices  des  ^^^^'*"*!''^ 
Seigneurs  haut- lufliciers  ne  feroit  confiderable:  fuppofé  q^iel^sdona- Jj^^jg'*^  J^  • 
Kursfullèntdemeurans  au  dedans  defditesluflices,&que  les heritages^/^^^jj^j/^  ^^^ 
dônez  y  fulÏ€nt^«€z&:  aflis.  Parce  qu'il  efl-requis  que  les  infinatiÔs  foiêc  donataire, ^ 

Q  Ooo  ij. 
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fai(5lcs  es  Cours  &  lurifdicftions  Royales  ordinaires  des  parties.  Se  des 
chofesdonnéesjautrement  font  réputées  nulles.Ecconuient  noter  côbien 
que  par  cqs  mots  de  la  demeure  des  parties ,  il  femble  que  les  donations 
doiucnt  eftre  infinuécs  es  luftices  Royales  de  la  demeure,  tant  du  dona- 
teur que  du  donataire  :Toutesfois  rinlinuation  n*cftj:equi(e  finonenli 
lufticc  Rpyq.Ie  dç  lademeure  des  donateurs  j  les  donations  deiqueis  le 
public  a  intcreft,  qu'elles  foient  publiées&manifeftées  jàcequc  ceux 
qui  contracfleront  auec  eux,ne  les  puiiFent  ignorer,&  ne  ibient  fraudez  ôc 
cieceuz:  Ce  qu'on  ne  peut  dire  des  donataires  au  profit  defquels  les  do- 
nations font  fai(^es.  En  cefaifant  ces  mots  portez  par  l'Ordonnance,  de 
lademeure  dc;s  parties,  fe  doiuent  entendre  de  la  demeure  des  parties 
donnantes  ;  non  pas  de  la  demeure  des  parties  concradantes.  Car  iln'cft 
pas  befoin  faireinfinuer  les  donation  s,  es  luftices  Roy  aies  de  la  demeu- 
re des  donataires,  Neantmomspourofter  toute  doute,  le  meilleur  fera 
faire  infinuer  la  donation ,  en  la  luftice  Royale  de  la  demeure  du  dona- 
taire, pouf  fàtisfaire  aux  termes  des  Ordonnances  de  39.  ôc  de  66.  qui  re- 
quièrent les  donations  eftre  iiiiînuées  es  fieges  Royaux  ordinaires  de  la 
demeurance  des  parties,  &  de  l'afîiette  des  cliofes  données.  Mais  il  faUt 
entendre  ce  que  dcllus,  fçauoir  que  la  donation  doit  eftre  iniinuéeen 
deux  llcgcs  Royaux,  qui  {put  du  domicile  du  donateur, &:  d e  TalIIette  des 
héritages  donnez ,  quand  les  héritages  donnez  font  certains,  5c  que  lors 

*,.  î  V/  •    ^^  la  donation  ils  appartiennent  au  donateur.  Tellement  que  Ci  la  dona- 
N  en  befotn    .  /ir-n      1        ^^-       1      •  i  i         , 

fmrt  inCi'         "  ett  |-aictcaeccrtams  héritages  quiappartenoient  au  donateur  lors  de 

nutrfoHr  le  ^^  donation,  &  de  tous&  chacuns  les  héritages  qui  luy  appartiendront  au 
regard  des    iour  de  Ton  trefpas  :  encore  que  depuis  la  donation,  le  donateur  aitacquis 
héritages      plufieurs  héritages  lillufiit  que  la  donation  fbit  infinuée  es  luftices  Roya- 
onnejuac'  jç^  ^^  domicile  du  donateur,  &  du  lieu  auquel  tù.2.(ï\s  l'héritage  qui  ap- 
ia  donation .  P'^^ï^t^^^ûit  au  derunct,  lors  oc  au  temps  de  la  donation,  ht  n  elt  neceliaire 
qvïe  la  donation  foitinfinuée  es  luftices  Royales ,  au  territoire  defquelles 
iontaiïis  les  héritages,  que  le  donateur  a  acquis  depuis  la  donation.  Ainiî 
aeftéiugépour  le  Seigneur  de  la  Tour  Landry,  par  arreft  prononcé  le  13. 
Teurier  1594.  Et  neantmoins  fi  on  veut  faire  iniinucr  la  donation  es  lu- 
ftices Royales  des  héritages  depuis  acquis,  ce  fera  le  meilleur. 
j  8y  Aufîî  Cl  vue  femme  maieur  de  vingt-cinq  ans ,  par  Ton  contrad;  de  ma- 

Zts  Amen-  riage  ameublit  à  Ton,  futur  mary  vn  héritage,  qui  eftoit  propre  à  ladite 
bhj\emens     fenim.e,  ou  bienameubUt  à  Ton  futur  efpoux  Tes  héritages  propres  ,  ou 
doiufutèfîre  ^'^^q^^l^»  iufqu'à  la  fomme  de  mil  efcus^ou  autre  fomme:  cft  befoin  que 
rijinuez.      ^^^  amçubhlFement  d'héritages  (oit  infinué5Comme  eftant  donation  faite 
par  la  future  eipoufe  à  fon  futur  efpoux.  Decey  aarreft  dÔné  en  la  fécon- 
de Chambre  d^s  Enqueftes,&  depuis  iuge au  Chaftelet  de  Paris.Et  le  2* 
Juillet  1594.  y  euftarrcft  donné  au  rapport  de  Monfieur  Ouderonentrç 
Thibaut  louuier  appellati&Claude  Auberon  intimé,par  lequel  vne  fem- 
me maieur,  n'ayant  apporté  en  la  communauté  aucuns  meubles,  &par 
fon. contracl  de  mariage  ayantameubly  tous  Tes  héritages,  &iceuxfaiâ;s 
conquefts,  l'homme  &  la  femme^ftans  décédez  :  ledit  louuier  créancier 
du  mary  prétendant  moitié  ésheritageç  ametiblis,  contre  les  héritiers 
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de  la  femme  :  lefHits  héritiers  furent  abfous,  parce  que  le  contracfl  de  ma^ 
riaçre  contenant  ameubli  (le  ment,  &  par  ce  moyen  donation,  nauoic 
cfte  in/înué.  Combien  qu'aucuns  veulent  dire,quVn  ameublilfemenc 
d'héritage,  fai(5l  par  contrat  de  mariage  ^eft  vnpaâ:  de  fbcieté,  uns  le- 
quel lemary  ncreceuoit  fà  femme  à  eflre  commune  en  biens  auecluy; 
&  gue  telles  payions  ne  font  fiibiettcs  à  infinuation  :  toutesfois  A  efl 
beloin  faire  infinuer  lefdits  ameublillcmens,  comme  eftansvrayes do- 
nations Se  aduantages  faits  par  la  future  efpoufe  à  Ton  futur  cfpoux ,  non 
Î)as  de  meubles,  mais  d'immeubles.  Car  à  vrayement&  proprement  par- 
er, vn  héritage  ne  s'ameublit  point ,  Se  ne  peut  eftre  faidt  iimple  meuDlc,       j  u 
ny  conqueft  mobilier.  Mais  ameublir  vn  héritage,  c'efl:  autant  que  le  fù-    §l»ec'elf 
reconqueft,&  en  bailler  la  libre  difpofition  au  mary.  Lequel  s'il  ng^^f"'*^ltrv» 
point  aliéné  l'héritage  ameubly  ,  il  demeure  en  nature  d'héritage  &  de   ^^^^^i^' 
conqueft  immeuble:  &  ne  prend  pas  la  nature  demeuble.  En  fortequc 
le  père  eftant  héritier  àç.s  meubles ,  acquefts  Se  conquefts  de  Ton  enfant, 
il  nefucccderapas  à  la  moitié  de  l'héritage ,  qui  luy  auoit  cfte  ameubly 
par  fa  femme,  &:  laquelle  moitié  a  appartenu  à  Ton  enfant,  par  le  trefpas 
de  ladite  femme,  parce  que  ladite  moitié  d'héritage  n'cft  pas  vnmeu' 
ble  ;  aufïî  que  ce  n'eftoit  pas  vn  acqueft  ny  conqueft  en  laperfonne  de 
l'enfant,  ains  vn  propre  :  tout  ainfi  que  la  moitié  d'vn  conqueft  faictpar 
le  père,  euft  efté  propre  en  laperfonne  de  l'enfant.  Itno^  fi  la  femme  qui 
a  ameubly  vn  héritage  à  fon  mary,  decede  (ans  enfans,  delaillànt  des  hé- 
ritiers des  meubles  &  acquefts,  &  des  héritiers  des  propres  :  la  moitié  de 
l'horitage  ameubly  appartiendra  à  l'héritier  des  propres  de  la  femme.  Et  .       ^ 

fî  le  mary  vend  l'héritage  ameubly,  il  pourra  eftre  retiré  par  retrai(5b  ligna  • 
ser  par  lesparcns  de  la  femme,  corn  nie  du  Moulina  traittéau  55.  art.  de 
l'ancienne  Couftume  de  Paris,  col.  105.  &  104..  « 

Si  le  tuteur  d'vn  mineur,  en  faueurde  mariage, fuiuantl'aduis  des  Vamenblir- 
parens  affiftans  &  dénommez  au  contraét ,  ameublit  au  futur  efpouxvn  fementd'he^ 
héritage  appartenant  en  propre  à  la  mineure:  Ou  bien  Ci  des  héritages  »''''*^*  ap- 
propres  de  la  mineure,  eft  ameubly  au  futur  cfpoux ,  iufques  i  la  fomme  f'*''^^^^»'  * 
de  quatre  cens  efcus  fol  pour  vne  fois ,  Se  foit  dit  que  deidits  héritages  le  X^^'^'j^'^^"'' 
futur  efpoux  pourra  vendre,  aliéner  &di(pofer, pour  le  iufte  prix  *3.:  va- ^;;,^/^,;^,' ^,j 
leur,iurqucs  à  ladite  fomme  de  quatre  cens  efcus  :  Ou  bien  à  proprement  iHjitce, 
parler,  fi  par  le  contra6t  de  mariage  de  la  mineure  aucuns  de  fes  hérita- 
ges propres  fonr  faits  conqueil:s  entre  les  futurs  conioints ,  tout  ainfi  que 
s'ilsauoicnt  efté  acquis  pendant  leur  mariage:  Combien  quetelameu- 
blilFementfoit  permis,  par  la  difpofition  de  droiéb,?»  l,Jîuegcna-4lts.§, 
dubit.iYÎtumcn.in'verbis  ^in  dotem  mmtus  Mcipere  maluertt.  ff.dciure  do- 
îiumd.kx quiitutoYesAn'Vcrbts  <vel  indon.ttione proptcrnuj?tJas^vel  in  dotem 
dare.C.dc  adminijiratione  tutorum  :  Et  qu'on  die  que  11  mineure,qui  eft  pre- 
Çantc  Se  confentante  au  contrat  de  mariage ,  peut  donner  de  Tes  hérita- 
ges &immeubî  es  à  fon  futur  efpoux  en  faueurde  mariage,  fuiuant  laloy 
fin.  ^.cîtmautem.  C.fima^fa.alien.rajMbuer.  l.  Tttia.  ff.de iuredotium.  Tou- 
tesfois parce  que  telameublillément  Se  telle  conuention  contient  alié- 
nation d'héritages  &  biens  immeubles  du  mineur:  encores  qu'aucuns 
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tlliment  que  ce  ne  foit  vue  vraye  aliénation,  ains  vne  /Impie  mucâcion  êc 
changement  de  qualité  d'héritage,  faifant  d'vn  propre  vn  conqueft,  &  le 
faifant  en cier  en  la  communauté  4'encre  rhomme  &  la  femme  :  il  eft  be- 
foin  que  ledit  ameubhirement  foitemologué  ,  authoriré&  confirmé  en 
Iuftice,par  l'aduis  de  fîxparens,  pour  le  moins,  plus  proches  &  habiles  ^ 
jgg        fucceder  à  la  mineure,  quiâlîiileront  à  l'emologation,*/.  L  lexifUittutêrc^, 
L\  tnolsgn.   ^iighf.in  'vej/bo^'vclin  dotem.LpfuCcl.Loù  eos.&  tùi glo.in^cpbo^alîfnam.C.cie 
tion4c  ta-  prxd.<&  oïl.  reb.maior.  Et  ainfi  le  doiuent  entendre  la  ioy/.C,/?  w«4^f.laloy 
mcub'iffc-    fjtia.  Se  autres  loix  cy-delfus  citées,  corne  le  déclare  la  claufe  de  la  loy  lex 
ft^'u'd  '^  <7«»^  ^«^(^^'''f- Et  le  plus  fcur  fera,  que  .Femologation  foie  faide  auparauant 
mariairetiou  la  célébration  du  mariage,  à  ce  que  le  futur  efpoux  ne  puiire  eftre  fraudé, 
eftre  ffiui     &:  qu'on  ne  puiffe  dire  que  ce  iôit  vn  aduantage,faiâ:par  la  femme  à  fou 
fiuparauaTit  mary,  pendant  leur  mariage,  contre  la  Couftumc,  ou  bien  vne  donation 
'^'^"/^'»  -    fii{-c  p^-ir  la  femme  en  temps  prohibe.  Et  fera  bon  qu'il  fcHt  porté  par  le 
dumfkriaç'i  contracc,  queauparauatla  coniommation  du  mariage,!  ameubhllemcnc 
fcraernologué  en  îuftice.  Et  encores  fera  bon  de  faire  oWigcr  le  tuteur 
de  la  mineure  en  (on  nom  ,  à  faire  valablement  emologuer  en  lulHce, 
par  l'adiùsdes  parens,lcdit  ameubliircment,&  aie  faire  ratifier  parla 
mineure,  lors  qu'elle  icra  paruenuc  â  Taagc  de  majoric-é ,  Se  par  les  heri' 
tiers  de  la  mineure.  Il  elle  decede  au  parauand'aagedî,' majorité:  en  forte 
que  ledit  amcublillement  forulle  (on  plein  45c  entier  cifecl.  Car  liledic 
ameublilicmentn'eftoit  emologué  en  Iull:ice,non  feulement  les  héri- 
tiers de  la  femme  ,  niais  auflî  les  créanciers  fou lliendr oient  qu'il  ieroic 
îiul,  (Sc'obtiendroient  lettres  Royaux  pour  le  faire  déclarer  nul,ca(î'er<fc 
refcinder.  Et  fi  rameublilfemenc eft  emologué  en Iuftice,lcs  lettres  de 
îefciiion  ne  (aonc  futfilantes:  maisiera  befo in  que  le  mineur  faid  ma- 
jeur, ou  bien  les  héritiers  appellent  de  la  fentence  d'emologation,  Tappel 
^         fondé  tant  fur  Iclion,  que  lur  ce ,  que  fans  caufe  ramcubiillement  a  efté. 
faict. Car  fans  l'appel, le  luge  feroit  contraint  fuiure  la  fentence  d'e^ 
mologation  :  Etlant  certain  que  par  les  lettres  Royaux,  on  ne  peut 
mettre  au  ncanc  les  Sentences  &  iugemcnts.  Et  par  les  lettres  de  relief 
d'appel,  fera  mandé  procéder  au  iugementdu  procès  d'entre  les  parties^, 
fans  auoir  cfgard  àrameubliflement:  iceluy  callèr  &  annulier,  comme 
faid  ians  caufe  lufte,  &  occafion  légitime.  Auffi  fera  remonftré  que  lç.s 
parens  qui  ont  prcilé  c ont entem enta  Temologation ,  n'e{k>i«nt  les  plus 
proches  à fLiccederàla  future  efpoufe,  que  le  futur  efpoux  auoit  peu  de 
biens,  n'auoit  moyen  degaigner  favie, donnoit  àaitendrequ'il  auoit 
plufieurs  biens,  &  qu'il  a  confommé  tous  les  biens  de  la  communauté,  à- 
îaquelle  on  eft  contraint  renonceij  à  ï'occaiion  des  debtes  d'icelle5& 
autres  caufes  femblables» 
5Î9  Si  rameubUlfement  eft  deucment  5c  folcmn^llemcnt  emologué  en 

Vn  contrat  Iuftice,par  le  luge  du  domicile  des  parties,  (Se  de  l'afiiette  des  héritages 
«fiant  emo'  ^^leublis ,  il  ne  ièra  point  befoin  faire  inimuerJa  claufe  contenant  ledic 
niuneJoît  a'meublilfement  :  parce  que  l'emologation  faide  en  luftice  eftplus  forte. 
^rtinfinhè,  &  plus  folemnelle  qu'vne  fimple  infinuation,laquellc  ne  fïgnifie  que  no  - 
Siûcation  ou  publication  faiûe  en  luftice, pour  auoir  cognoilfance  de  k- 
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donation  ifi  on  ne  le  veut  faire  pour  plus  grande  rearetc,&  pour  oftec 

toute  doute.  Toutesf  ois  fi  l'héritage  ameubly  neftalïïs  au  territoire  du, 

luge  qui  acmologué  laduis  des  parens ,  ou  que  les  parties  contra- 

6lantes  n'y  foient  demeurantes  j  il  fera  befoin  de  faire  infin^er  ledit 

ameubliifement. 

AufiTi  il  faut  noter,  quand  l'ameubliniment  de  l'héritage  d'vne  mi-       jço 

ncurc  ou  d'vn  mineur  n'a  efté emologué  en  luftice ,  combien  que ,  fui-  En  q'id  cat 

uantla  difpofition  de  droid  cy  dellus  rccitce^il  foitnul,  &  ne  doiueauoir  ^'/"^'^^j'j.L 

cffcd  :  toutesfois  aucuns  dient  que  la  Cour  ne  s'arrefte  pas  à  l'cbmiflioii  rj^^^  ^^ 

de remologation,ains  confirme  rameubliilèment,  quand  le  maryn'a  mineur  ne 

eu  en  mariage  aucuns  deniers  comptanSjOU  bien  peu,  ny  autre  choie  dott   iflr» 

mobiliaire  qui  Toit  entrée  en  communauté  j  encore  qu'il  ait  porté  tous  emologué, 

les  frais  des  nopces,  ou  charge  de  mariage  ;  ou  quand  ceux  quidebûttcnc 

rameubliirement  comme  hc^riciers de  ladefunvfte  mineure ,  ont  aiïîllé  au 

contrad  de  mariage.  Se  elle  d'aduis  de  l'amcubliUcment ,  ou  bienquaud 

il  y  a  long  temps  que  rameubliilèment  a  efté  fiid.  Car  anciennemenc 

onn'emologuoit  point  les  ameubliircmens  des  héritages,  &:  on  (e  con- 

tcntoitde  i'aduisdes  prefompcifs  héritiers,  &  des  parens  plus  proches 

de  la  mineure,  qui  aûoient  affhlé  au  contrad  :  laquelle  ancienne  vfance, 

ie^tS'Vfcem  obtmere  débet ,  comme  dit  la  loy  ji/Jd.  CoJ.  de  tcfixment.   Et 

neantmoins  pararreft  du  deuxiefme  luillct,  mil  cinq  cens  nouante  qua-       jf  r 

tre,âefté  iugé  le  contraire.  Et  faudroitqu'ilyeuftdegrandesparticu-  Elïi'onflthg 

laritez,  caufcs  Se  raifons ,  pour  faire  confirmer  par  laCour  vnameublif-  «'^^^'o|«£r 
r  1)1  1  '    1^        11  »  •  ,  ,   ■    t>i  lu  ttce  les 

Icmentd  héritages  non  emologué.  Pareillement  combien  qu  on  naît  cowuentions 

accouftuméd'emologueren  luiHce,  finonles  conuencions  de  mariage,  conccrnan- 
qui  contiennent  l'aliénation  de  la  propriecé  des  héritages,  ou  bien  des  tes  l'vfu- 
immeubles  des  mineurs,  comme  le  contiennent  les  amcublillemens  de  f^^*^^  ^«' 
leurs  héritages:  Toutesfois  le  meilleure:  le  plus  fcur  fera,  de  faire  emo-  "^^^^-H^^^^ 
loguer  en  lultice,  luiuant  l  aduis  des  parens  qui  comparoittront  parde- 
uantleluge,  lesconuentions  qui  cd^erneront  rvfufruid&iouyirince 
viagère  des  héritages  Se  biens  immeuDles  du  mineur.  Comme  quand 
il  eft  conuenu ,  que  le  futy r  efpoux  furuiuant  la  future  efpoufe ,  iouy ra  fa 
vie  durant  des  héritages  propres,  ou  départie  des  héritages  propres  de 
la  future  efpoufe,  quieftoit  mineure  lors  du  contrad  de  mariage,  s'il  n'y 
a  point  d'enfans  lors  de  la  diiïblutionde  leur  mariage  :  cum  "vfusfrit" 
cius  pars  domii^cenfeatm'  ,^  ïtis-vfuffruEius  fit  immobile,  l.  corruptioncm. 
C.  de  'vfufruci.  l.  'vtjtfrui.ff.jt  -vfi^fruB.pet.  L  recic  dictmuf.ff.de  uerborum^ 
fgmficatione.  En  tout  euenement  telle  conuencion  d' vfufruict  eu;  fubietce        î  9  * 
â'iniinuation.  Comme  U 

Quant  à l'effed  de l'ameubliffemenc ,  il  eft  tel,  que  fi  par  contrad  de  i^je^ezde^fk 
mariage,  la  femme  a  ameubly  à  fon  futur  efpoux  de  fcs  héritages  p!:o-  femme  dait 
près,  iufques  à  laiomme  de  quatre  cens  efcus,(3c  que  le  mary  n  a  \cnd\i  former  /i 
aucuns  héritages  de  fa  femme  pendant  leur  mariage ,  ledit  mary  après  la  ^"^if^nde 
dilfolution  du  mariage  doit  requérir  que  les  héritiers  de  fa  defunde  ^.V^'  amen^ 
femme  foient  condamnez,  fuiuant  fon  contrad  de  mariage,  luy  bailler  qutluyaefi-c 
^deliurer  des  héritages  propres  delà  defunde,  iufques  à  la  valeur  d&  faiff^ 
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la  fom  me  de  quatre  cens  cfcus,  félon  reftimation  qui  en  fera  fai£l:c  par 
gens  à  ce  cognoliFans , dont  les  parties  conuiendront,auec-les  fruids- 
efcheuz  depuis  le  trefpas  de  fa  femme,  ou  bien  luy  bailler  &  payer  la- 
dite fommede  quatre  cens  efcus ,  auec  le  profit  d'icclle.  A  quoy  ils  fe- 
ront condamnez,  s'ils  ne  prennent  communauté,  après  le  trefpas  de  la 
defunde:  Auquel  cas  ils  feront  tenus  faire  deliurance  de  moitié  feule- 
ment des  héritages  ameublis,  ou  bien  de  payer  feulement  moitié  de  la- 
dite fomme  de  quatre  cens  efcus.  Si  l'hericagc  ameubly  efl  certain,  & 
que  d'icelu)'  le  mary  ait  iouy  pendant  fon  mariage  ;  il  continuera  la  iouïf- 
(ance  d'iceluy,  comme  des  autres  conqucfts  par  luy  faits ,  iufques  à  ce 
que  les  héritiers  de  la  femme  foient  apparus  ,&ayent  demandé  parta- 
ge, lequel  fe  fera  comme  d'vn  héritage  acquis  pendant  le  mariage.   Si 
le  tiers  des  héritages  de  la  femme  efl  ameubly ,  «Se  les  héritiers  de  la  fem- 
me renoncent  à  la  communauté,  le  mary  requerra,  que  lefdits  héritiers 
foicnt  condamnez  luy  bailler  à  pnrt&:  à  diuis  vn  tiers  defdits  héritages 
propres  pour  en  iouyr  en  plein  droid  de  propriété  auec  les  fruids  eG 
cheuz  depuis  le  trefpas  de  la  femme.    Et  Ci  les  héritiers  de  la  femme  ont 
pris  communauté  de  biens, le  mary  demandera  à  part  ,&  à  diuis ,  feu- 
lement vn  fîxiclmc  des  héritages  propres  de  fa  defunébe  femme.  Telle- 
ment que  de  là  appert,  que  Tclfcôlde  l'ameuDUlIèment  fe  refout  entiè- 
rement en  ce,qu'vn  héritage  ameubly^efleftimé  conqueft,&  comme  va. 
héritage  qui  a  cflé  acquis  pendant  le  mariage  des  conioints.  Et  ncant- 
moins  il  conuient  entendre,  quand  l'héritage  d'vne  femme  efl  ameu- 
bly, pour  for  tir  nature  de conqueft, entre  les  futurs  conioints i  que  tel 
conqueft  n'cfl  vray  conquefl,  comme  n'eflant  faiét  par  le  mary  durant 
&  confiant  le  mariage  de  luy  &C  de  fa  femme  :  Mais  efl  vn  conqueft  fi- 
étif,  fimulc  &  irregulier  j  parce  que  dVn  héritage  propre,  on  faiél  vn  ; 
conqueft,  lequel  cft  appelle  conquefl  conuentionnel,  au  moyen  de  ce 
39$        que  par  la  conuention d'ameublement ,  l'héritage  propre  de  la  fem- 
siThcnfage  nie  cft  faitfb commun.  Paitant  o^Pdoubté,  fide  tel  conqueft  le  mary 
^^T  ^U     ^^°^^  ^^  libre  difpofition,  telle  qu'elle  luy  eft  baillée  des  conquefts  par  ■ 
nature,  que   ^^  ^^^^  ^^"^  trente  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris,  lequel  por* 
le  conquefi    te,  quçlemary  eft  feigncur  des  meubles  Ôc  conquefts  immeubles  par 
fa/éi  parle    luy  faiéls  durant<5ccoiiftant  le  mariage  de  luy&  de  fafemme>,  &:qu'ii 
mary  fen-    j^s  peut  vendre,  aliéner  ou  hy  pothequer,  &  en  faire  &  difpofcr  ^  pardif-, 
^2^.  '^'*      pofîtion  ou  donation  faicle  entre  vifs,  à  ion  plaifîr  &  volonté,fàns  le  con- 
*  *      lentement  de  fadite  femme,  &  perfbnne  capable  ôc  fans  fraude.    Ou 
bien  fi  le  mary  a  la  iouyifance  du  total  dudit  héritage  ameubly  pendant 
fon  mariage,  &  que  moitié  d'iceluy  luy  appartienne  en  propriété,  l'an- 
tre moitié  à  la  femme,  comme  héritage  commun  :  fans  que  le  mary 
puiirevendre,aliener,ny  hypothéquer  la  moitié  appartenant  à  fa  femme  , 
îlnon  du  confentementde  fadite  femme:  touEainfi  c^nt  fociuf  in re com^ 
muni ,  m  pmÏHdkium  focij  nihtl  facere  fotefi ,  tkc  fon)  partem  alienare  aut 
obligdre.  L  nemo  exfoctjs.jf.^rofocio.  l.perfundum.ff.  defemitu.  ntftfc.pr^- 
dio.  En  forte  que  la  femme  renonçant  à  la  communauté  puilfe  auoic. 
moitié  de  fon  héritage  ameubly,  fans  payer  aucune  debte  de  iacosnmu- 
'~  nauté;^ 
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liante  ;&riîe(iit  héritage  ameubly  ayant  efté  vendu  par  fonmary,  iaeii- 
tè  ferp me  pourra  vendiquer  fa  moitié,  en  renonçant  à  la  communauté, 
commediteft.Carh  la  femme  prend  communauté  de  biens,  après  le 
trcrpasdefonmary,ellc  eftgarandde  lavendition  parluy  fai6te,oude 
la  rente  conftituée  par  luy  leul,  perfonnellcment  pour  la  moitié,  iuf- 
quesà  la  concurrence  de  ce  quelle  a  amendé  delà  corn  mui-uauté,&hy- 
poibecairemcnt  pour  le  tout,  par  raific&  vente  des  héritages  (Scbi^ns 
immeubles  qu  elle  a  euz  de  la  communauté,  ôc  iufques  à  la  concurren- 
ce d'iceux,  des  frui6Vs  defquels  elle  fera  tenue  rendre  compte.  Le  merme 
doute  fè peut  m ouuoir  non  feulement  de  l'héritage  amenbly ,  comme 
dit  cft;  mais  aufïïd'vn  héritage  quia  efté  iimplement  donné  àvne  fem- 
me mariée,  parvnfien  purent  en  hgne  collatérale,  ou  parvneftranger. 
Lequel  héritage,  par  le  Z46',  article  delà  nouuelleCouftumc  de  Paris, 
eftfoiâ;  commun  entre  l'homme  ôc  la  femme  mariez  ,ôc  neantmoins 
n  efl:  de  Tes  vrais  conquefts,  dont  &dcrquels  la  Couftumc  baille  la  libre 
difpoficion  au  mary.lliemblequelaqucdion  cy-delîùspropofée  a  efté  Arreîî  pmr 
iugée  par  vn  arrcft  de  la  Cour  folemnellemét  prononcé  le  quatorziefme  U  decïfon 
Aouft,  1589.  par  lequel,  en  emendant  la  fentence  donnée  par  le  Bailly  1^'  ^-x  que^ 
de  Sens,  a  efté  dit,  que  la  moitié  de  l'héritage  ameubly  appartenant  à  la  ^'^  O*: 
iille  héritière  de  la  femme,  de  laquelle  l'héritage  propre  auoit  efté  ameu-    '"^* 
bly,n'eftoit  point  (iibiet  à  l'hypothèque  tacite  &  légale ,  qu'vn  mineur 
pretendoitfurles  biens  du  defunét,  auquel  l'héritage  auoit  efté  ameubly, 
lequel  auoit  efté  tuteur  de  lamjneure,enuers  laquelle  il  eftoit  demeu- 
ré rcdeuable  par  la  clofture -de  Ion  compte.  Sauf  à  ladite  mineure  Ton 
action  contre  ladite  fille  héritière  de  fa  mère,  àcaufe  de  la  communauté 
qu'elle  auoit  prife  après  le  trefpas  de  fadite  mère  ,  es  autres  biens  qui 
eftoient  communs  entre  fa  mère  &  le  m^ary ,  auquel  l'héritage  auoit  efté  " 
ameubly.  Tellement  que  fuiuantcet  arreft,  il  faudroit  dire  que  la  moi- 
cié  de  l'héritage  ameubly ,  qui  demeure  par  deuers  la  femme,  luy  appar- 
tient, non  comme  moitié  dVn  conqueft  faid  par  fon  mary,  mais  com- 
me Ton  propre,  &  luy  demeure  propre ,  en  forte  que  le  mary  n'en  auroie 
peu  dilpofèr,  ny  hypothéquer  a  fesdcbtes, ou  autres debtes  delacom- 
iiiunauté.  Toutcsfois^on  tient  communément  que  l'héritage  ameubly 
eft  entré  en  communauté,  &  que  la  femme  ou  Ton  héritier  renonçant 
à  la  communauté,  n'y  a  aucune  portion  :  confequemment  que  ledit  hé- 
ritage, par  le  moyen  de  la  renonciation  faide  à  la  communauté,  demense  '*--' 
re  entièrement  au  mary ,  ou  à  fbn  héritier , comme  les  autres  conquefts. 
Auftî  que  ledit  héritage  eft  fubiet  aux  debtes  de  la  communauté,<Sc  que  le 
mary  l'a  peu  Yendre,aiiener  &  hypothcquer,comme  les  autres  conquefts. 
Outre  que  le  père  après  le  trelpas  de  tous  it^  enfans  iouyraluiuant  la    > 
Couftume,  par  vfufTuidde  la  moitié  de  l'héritage  ameubly  par  fa  fem- 
me, comme  de  la  moitié  des  autres  conquefts.  Et  pourofter  le  doubte 
cy-delLus  déduit:  Quand  par  contradt  de  mariage  on  ameublit  vn  hé- 
ritage propre  de  la  femme,  il  ne  faut  pas  mettre  iimplement  qu'il  eft    : 
ameubly,  ou  bien  qull  fera  commun  entre  les  futurs  conioints,  ou 
h\&\\  qu'il  fera  réputé  CQnquçft.  entre  les  futurs  mariez:  Mais  fera  bon 
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mettrCjque  l'héritage  araeubly  fortira  nature  de  vray  conqucft,  &  que 
d'iceluy  le  mary  iouy  ra,  fera  &  difpofeL'a  tout  ainfi  que  de  chofe  acquiiè 
conftant  le  manage  des  futurs  conioints  ,  Oc  comme  des  autres  con- 
quefts  qui  pourront  eftre  faits  durant  &  conftant  ledit  mariage:  ainfllque 
du  Moulina  dénote  fur  le  cinquante  cinquiefmc  article  de  l'ancienne 
J'4^      Couftiimc  de  Paris,  mmt.  loi.&'fcqucyiti ,  où  il  traiéte  d^s  héritages 
'*^    *''/,*'  ameublis,  ou  des  héritages  propres  faids  conquefts  par  contrad  de  ma - 
purUftmmç  nage.  Bien  elt  vray ,  qaeuir  les  deniers  procedans  de  i  aaïudication  par 
tlUferapre-  décret dudit héritage  ameubly^qui  crtoit  propre  à  la  femme,  elle  fera 
feréektoM   préférée,  OU  bien  (on  héritier  fera  préfère  pour  les  conuentionsmatri- 
sreanciers.    moniales  ,&  aduantages  portez  par  le  contrat  de  mariage ,  à  tous  les 
créanciers  de  fon  mary  -.parce  que  ledit  héritage  eft  procédé  des  biens  <5c 
fubftancesdc  laditc'fcmnie,  comme  il  fera  dit  cy  après.  Etfupporé  que 
par  le  contrat  de  mariage,  portant  ameublilfement  de  Theritage  pro- 
pre de  la  femme  euitefté  dit,  qu'elle poiuToit  prendre  Communauté ,  ou 
renoncera  icelle,  (5:  y  renonçant  reprendre  franchement  &:quittcment 
l'héritage    tout cc qu'elle auroit  apporté  en  mariage:  Toutcsfois  l'héritage anieu- 
amtnbly       bly,  ayant  efté  vendu  par  le  maiy ,  ne  pourra  eftre  vendiqué  par  la  fem- 
put  ejîrt     me  ,  non  plus  que  les  conqucfts  vendus  pat  le  mary  :  mais  elle  pourra 
'^^'"'"^*''^  demander  à  l'héritier  du  mary  l'cftimation  dudit  héritage  ^meubly  ,  ou 
t'eu/'Ure'*^  bien  leprix  prouenu  de  l'aliénation  d'iceluy  ,s'il  a  efté  vendW  :  fuiuant  la 
■vëdiciHé  pAT  loy  Titia  in  fi/tc.ff.  de  tu.  do.'Etpom  lepayement  de  ladite  e{limacion,&: 
U  femme,    de  les  conuentions  matrimoniales,  la  femme  pourra  hypothécairement 
encore  quel  pourfuiure  l'acquereur  de  l'héritage  ameubly  ,  ainfi  que  l'acquéreur  des 
le  »''»<'»*"<f^  conqueftsqui  auroient  efté  faits  par  Ton  defundmary ,  depuis  par  luy 
.Irs      '    vendus.  Ec  ccnonobftant  l'opirion  d'aucuns,qui  elliment  que  la  femme 
renonçant  a  la  coniunaute,  peutTenciiqucr  ion  héritage  ameubly,  com- 
me TameubUirement  n'eftant  faid  que  fous  condition,  &  la  difporuion 
d'iceluy  n'eftant  baillée  au  maryjfmon  fous  condition^fî  elle  prend  com- 
^  jg       munauté,  non  pas  fi  elle  renonce  à  icelle. 
Rtcitd'v»  Suiuantcequi  a  cftécy-defïïis  déduit, que  l'héritage  propre  d'vns 

jiYreftque  femme,  lequel  par  contrat  de  mariage  eft  ameubly,  &  faiél  conqueft 
/  héritage  ej^j-^-ç  [^j  futurs  conioints, n'eft  vn  vray  conqueft,  &  n'eft  de  la  nature  & 
Iteli  vray  ^^^ilitc  du  conqueft  immeuble- faid  par  lemary,  durant  &  conÛant  le 
conqueft  Et  mariage  de  Iwy  Se  derafemme,duquel  eftfparléau  ii5.art.de  lanouuelle 
Audit  heri-  Çouftume  de  Paris, deiluscotté,  a  eftéprononcé  folemnellemientvn  ar- 
tage  lamere  j-çf^;  \q  Mercredy  14.  Aouft  1591.  lefaid  duquel  cftoit,QueGeneuiefuc 
fuccedecom-  p^-^yj^j  vefue  de  feu  maiftre  Gilles  Boulaud ,  viuant  Procureur  en  Parle- 
dt  fes  en-  ment,  ayant  vne  fille  de  fbn  premier  hd,  contrada  mariage  auecMai-^ 
ftkns.  ftrc  Eftienne  Naudier  Aduocat  au  Chaftelct  de  Paris.   Par  iecontradt 

duquel  mariage  palFé  en  l'an  155 S.  eft  cÔuenuque  tous  ks  héritages  pror 
prcs  de  ladite  Fraude ,  ôc  tous  les  héritages  qui  luy  appartenoienc  à  cau/c 
àcs  acquifitions  faides  par  ledit  defund  Boulaud,  pendant  leur  mariage, 
qui  eftoient  acquefts  i  ladite  Fraudé,  feroient  faids  conquefts  entre  ledic 
Naudier  &  ladite  Fraudé,  comme  s'ils  auoient  efte  acquis  durant  leur 
iiiarîage.  Si  ledit  Naudier  decedoitaupar^uaut  ladite  Fraudé^fan^  enfans 
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Viuansdeleur  marin  gc,  elle  iouyroit  fa  vie  durant  par  vfùfrui(fl  de  la  moi- 
tié defdits  propres  &  acqiiefts.  Si  ledit  Naudier  furuiuoit  ladite  Fraudé, 
il  iouyroit  de  la  moitié  defdits  propres  &  acquefts ,  incontinent  après 
letreftas  de  ladite  Fraudé.  Si  ledit  Naudier  predecedoit ladite  Fraudé, 
delaillànt  enfant  ou  enfans  viuans  lors  de  fon  decez ,  ladite  Fraude  iouy  - 
roit  delà  moitié  defdits  héritages  propres  &  acquefts,  faits  conqueftsj 
iufqucs  à  ce  que  les  enfans  eurfent  atteint  certain  aage>€n  les  nourrilfant 
&  entretenant  par  icellc  Fraudé.  Seroit  aducnu  que  l'an  1571.  ou  en- 
uiron, ledit maiftreEftienne  Naudierferoitallé.  de  vie  àtrefpas,delaifs& 
pour  héritier  Dcnys  Naudier  fon  fils  y  ifu  de  leur  raariage  >  lequel  ayant 
paifé  Taage  de  iouylîànce  portée  par  le  contradt  de  mariage,  feroit  dé- 
cédé en  Fan  1580-.  delailfez  ladite  Fraude  fa  mère  héritière  quant  aux 
meubles  &  acquefts ,  &  des  oncles  &  tantes  héritiers,  quant  aux  propres 
paternels- Lcfquels  oncles  &  tantes  font  adiourner  ladite  Fraudé,  à  ce 
quepartagefoitfaidldel'dits  héritages  propres  &  acquefts,  lefquels  par 
ledit  contrat:  de  mariage,ont  efté  faits  côquefts  :  Et  aufciits  oncles  &  tan- 
tes héritiers  des  propres  duditdefundt  Denys  Naudier  baillée  moitié  def- 
dits héritages,  pour  en  iouyr  commeà  eux  appartenans,&lesfrui(5ls  à 
eux  adiugez  depuis  le  treipas  dudit  Denys  Naudier,  corttme  failrspar  la 
Gouftume.  Sur  laquelle  demade  les  parties  eftans  appointées  en  droi6t  à 
efcrire& produire pardeuant  Meilleurs  desRequeftcs  du  Palais,  ladite. 
Fraudé  appelle  dudit  appointement,  &  prefènte  rcquefte  à  la  Cour,  à  fin 
d'euoquer  le  procès  principal.Les  oncles  &  tantes  pour  leurs  moyens,  di- 
foiêt  que  l'inégalité d'âge,auoit  efté  iufte  occafion  de  faite  par  laditeFrau- 
"dé  veme,&  ayant  enfans,  aduantage  &  donation  audit  Naudier,  lequel 
n'auoitefte  marié.  Que  les  héritages  propres  &  acquefts  de  ladite  ?rau- 
dé,par  le  contraâ:dcmariage,eftans  faits  conquefts, la  moitié d'iceux,dés 
l'inftant  dudic  mariage,auoit  appartenu  audit  Naudier,  en  auoit  efte  fai6l 
ieigneur,proprietaire  <Sj  poifelfeur,  &  luy  auoient  efté  vn  acqueftjOU  bien 
conqucft.  Que  la  moitié  defdits  héritages  ayant  efté  vn  acqueft,&coii- 
queft,  en  la pcrfonne  dudit  maiflre  Eftienne  Naudier,  ladite  moitié  d'hé- 
ritages aduefiu'e  audit  Dcnys  Naudier  fon  fi]s&  héritier  luy  eftoit  pro- 
pre paternel.  Tellement  que  ledit  Denys  Naudier  allant  de  vie  â  trelpas 
fans  hoirs  de  fon  corps,  ieelle  moitié  d'héritages retournoit à  fes  plus 
proches  paren  s  du  cofté  &■  ligne  dudit  maiftreEftienne  Naudier,  par  le 
trelpas  duquel  ladite  moitié  d'héritages  eftoit  aduenuë  audit  Denys,  qui 
cftoient  lefclits  oncles  &  tances,freres  &  foeurs  dudit  maiftre  Eftienne,  Se 
«e  fuiuantle  230.  article  de  lanouuelieCouftume  de  Paris.  Qifil  eftoit 
certain  que  par  les  dilpofitions  &  conuentions  des  hommes,  la  nature 
&: qualité  cTes  chofès  y  mefmes  4es  héritages,  f)ouuoit  eftre  ateée  ^ 
changée, de  propres  eftre  faiéls  conquefts  ,  &  de  conquefts  propres: 
comme  il  eft  dit  in  princifk  tituli^  ^vt  Uceat  matri^s'  ania ,  in  authen.  l.  C4- 
^rcnjef eculium.ff.de caflr.pec.  idem enitu ope)-aiurfi&ioin<aJnfiBo,at(j^,  've- 
nta^ m  cafu  •vtro.l.fiîs  quipre  empt.ffde'vfucdp.  Ce  qui  auroit  lieu  en  iuccei- 
fion,auquel  cas  mutationejferfon^equalit as r et  mutatur. TtWtmtnt  qucfipa'^ 
»rfàm.fucced.filiofam,in  cafirenfyecul  hana  caflnffjfspeculy  ampUu^  càjirefi^ 
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nonfunt^fedpiitnmomumpiims:  cir  idon  dicendum  wextvdnfo  h<<redewfiitH  - 
to  àfîliofamil.in  bonis  cdftrenjthm.l.per  procur^itorem.ff.  de  aca.  <veUm.  h^red. 
Pareillement,  fltusf.fi  à  pâtre  emancipattu  ftterit  ^itut  aUo  modo  fui  iuris 
ejfe&usfit^reSyCjuasfilJuf fiante  eniAncipationem ex  caftretiji  peculia  bo-bebÀty 
cffmaltjsfms  rehus  confunduntur^O'  ex  omnibus  rébus  'Vftum pa^rimonium  con~ 
gregatur^  &'pccr4fjj  nomen  euanefat ,  comme  dit  la  loj  fin.  tn  fin.  C.  deinofi^.  ' 
tcft.  Qac  ladite  Fraude  ne  pouuoit  s'aydertlerOrdonnancc  faille  fur  les 
fécondes  nopces^ny  de  la  nouuelleCourtumc  de  Paris,portantpiohibicio 
à  vne  femme^conuolant  en  fécondes  nopccSjd'auantager  vn  fécond  mary 
àeCcs  propres  (Se  acqueftsj  plus  que  l'vnde  {es  enfans^^c  d'aucunement 
difpofbr  des  conquefts  faidtsauec  fon  premier  mary  :  Parce  quelefdites 
Ordonnances  &  Couftume  n'eftoicnc  faides  ne  publiées  ,ôc  n  auoient 
lieu  en  France  lors  du  contraâ:  de  mariage  defdics  Naudier  &  Fraudé. 
Que  ladite  Fraudé  ïic  pouuoit  valablement  dire-,  que  fon  intention  n'e- 
ftoic  pas  de  mettre  fes  héritages  propres  en  la  famille  des  Naudiers  :  at- 
tendu que  ledit  contracl:  de  mariage  portoit  que  ii  ledit  maiftre  Eilicnne 
Naudier predecedoit  ladite  Fraudé  fans  enfans  ylîus  de  leur  mariage, 
qu'elle  iouyroitparvfufruidlia  vie  durant  des  héritages  faits  conquefts 
par  ledit  traitté  de  mariage.  Tellement  qu  en  ce  cas  il  eftoit  euident  que 
la  propriété  de  la  moitié  defdits  héritages  propres  &  acquefts,  eftoit 
transférée  aux  héritiers  collatéraux  dudit  maillre  Eftienne  Naudier  ^  fuf- 
fcnt frères,  focurs,  oncles,  tantes &coufins.  Aufîî  qu'en  contradsqui 
dépendent  de  la  volonté  des  contrad;ans>  on  ne  confiderepas  la  volonté 
Se  intention  de  l'vn  des  contradans  feulement, comme  on faid:  en  tefta» 
mens,  conftitutions  Ôc  ordonnances  qui  dépendent  de  la  volonté  d'vne 
feule  perfonne:  Mais  en  contrad  on  regarde  ce  qui  eft  eicrit,  fans  y  ad- 
ioufter  ny  diminuer,  /.  quidquidadfirinzetid^.ff.  dcverb.ebl.K  ces  moyens 
ladite  Fraudé  defenderelferefpondoit  que  le  230.  art.  de  Couftume allé- 
guée, duquel  les  demandeurs  faifoient  leur  principal  fondement,s'enten- 
doit  in  cafu  'vcro^  du  vray  conqueft  faid  par  le  mary ,  durant  &  conftanc 
le  mariage  de  luy  &:  de  fa  femme,  duquel  eft:  parlé  au  225.art.de  la  mefmç 
Couftumc:  non  pas  in  cafu  ficio^  comme  eft  le  conqueft  duquel  eft  que-. 
ftion,faidtparle  contradt  de  mariage,  lequel  eft  côuentionnel,irregulierj^ 
fidif  <?c  fimulé.  Et  quelque  chofe  que  les  demandeurs  ayent  voulu  dirCi 
la  vraye  nature  des  chofes  ne  le  peut  immucr,  altérer,  ny  changer  par  I4 
difpofition  &  conucntion  des  hommes,  ny  par  mutation  éts  perfonnes; 
quia  'Veritas  itijpicitur,  non  tjmd  quis  finxit  jCo  mmc  dit  la  l. fi  fine. ff.de  cafir* 
/?ff.  Qii'il  apparoiflbit  par  fon  contract  de  mariage,  qu'elle auoit  donné 
aux  enfans,  qui  viendroientdu  mariage  duditdefunct  M. Eftienne  Nau- 
dier &  d'elle,  la  pleine  propriété  delà  moitié  defès  héritages  propres  ^ 
acquefts.  Que  par  le  3 13.art.de  la  nouuclIeCouft.de  Parisjlcspeie^  mè- 
re luccedcnt  es  chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans  decedans/ànsen- 
faiis,  &  defcendans  d'eux.  Que  c'eftoit  le  cas  qui  s'bffroit  àpre/ènt,  ôc  que 
ladite  Fraudé  ne  demandoit  lînon  fucccder  aux  héritages  qu'elle  auoit 
donez  audit  Deny  s  Naudier  fon  fils,&  que  fes  propres  <Sc  acquefts  fuftenc 
confe-ruez  en  fa  famille.  Et  au  cas  fufdic^encores  que  i'heriçage  donné 
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aie  faicl  Touche ,  il  remonte  &c  retourne  à  celiiy  qui  Ta  donne  :  iuiuant  le- 
dit 3 13.arc.de  Coutlumerquieftoitirvn  des  principaux  poin(5ls  dupreienc 
procès,  &  conformément  à  la/.  iurefuccurfum.ff'.iieiuJo.Q^itdonaucyde 
film  'Vtfiliis^  non  'Vt  hi(redihus  :  que  filtj  eyantin  Sfpojitiom ,  nonin  concit- 
tione.LGAllus.^.qmdjîtantum.ff.dc  lik&pofih.Quç.  les  héritages  faits  con- 
quefts  par  ledit  contrat  de  mariage ,  n'ont  peu  eftre  vn  vray  propre  en  la 
perlonnedudit  Denys  Naudier,  mais  vn  vray  acqueft:  parce  qiie  ledit 
defanâ;  Naudier  n'en  auoit  eu  la  iouy  l^ince  finon  par  le  moyen  de  la  Co^ 
cietéconiugale,  à  caufe  de  laquelle  elle  auoit  faid  Tes  héritages  propres 
^acquefts  communs  entreledit  defund  Naudier  &  elle.  Qiie  lapollèf- 
iion  ,  ou  bien  la  propriété  que  ledit  defund  maiftre  Eftienne  Naudier  en 
auoit  peu  auoir,  comme  momentanée  Ôcde  peu  de  durée,  n'eftoit  con- 
iiderable.  En  tout  euenement  que  les  héritages  faifls  conquefts  par  ledit 
contra(5bde  mariage, n'ont  peu  en  la  perfonnc  dudic  Denys,  eftre  vn 
vray  propre  ancien  &  radical:  mais  vn  propre  naiirant,  prenant  fa  naif- 
(ànce,  fou  rce  5  origine,  Recommencement  en  la  perlonnedudit  Denys. 
Lequel  propre  naiilànt  peut  remonter.  De  faiél  par  le  trois  cent  quinzief- 
me  article  de  la  nouuelle  Couftume  de  Paris ,  eft  did ,  Que  il  vn  fils  faid 
acquifirion  d'héritages ,  ou  d'autres  biens  immeubles,  &:deccde  delail- 
fant à fon enfant lefdits héritages,  &  ledit  enfant  decede  après  fans  en- 
fans  &  defcendâs  deluy,&  fans  frères  &  foeurSjQuel'ayeul  èc  ayeule  fuc- 
cedentaufdics  héritages  en  pleine  propriété,  <Sc  excluent  tous  autres  col- 
latéraux.Que  fî  au  cas  dudit  article  deCouftumejl'ayeul&ayeuleexcIuSc 
tous  héritiers  collatéraux,  ladite  Fraudé  qui  cil  mère,  doit exclurre les 
demandeurs  qui  font  héritiers  collatéraux  :  attendu  que  les  héritages  dei- 
quels  cÙ:  queîtion,  prouiennent  d'elle,  &  ne lont  héritages prouenus  de 
la  famille  des  Naudiers.  Que  le  cas  allégué  par  les  demandeurs ,  que  ladi- 
te Fraudé  auoit  confenty,  les  héritages  par  elle  faids  con  quefts  apparte- 
nir aux  héritiers  collatéraux  dudit  defund  Maiftre  Eflien ne  Naudier  ^  s'il 
decedoit fans  enfans  auparauant  ladite  Denyfe  Fraudé,  n'ellioit  aucune- 
nient  confïderable  :  parce  que  ledit  cas  n'efloitaduenu ,  &jtccon(Jit^jde^ 
(eceratJ.fi-vero^^Je'viro.jf.foljnatrJ.qmfilto.^.fiquhf€ruu7n.jf.dchitrAnfi, 
Partant  ladite  Fraudé  concluoit  à  find'abrolution  des  demandes  &  con- 
clufîons  contre  elleprinfes  par  les  demandeurs ,  à  fin  de  parcage  des  héri- 
tages faids  conquefts  par  Ton  comrad  de  mariage  :  Ce  qui  a  eflé  ordon- 
ne par  rarreftcy-deiîùs  datte. En  ce  faiiant  ladite  Denyfe  FraudéjCommx 
héritière  dudit  Denys  Naudier  fon  fils,a  eu  la  moitié  des  héritages  par  elle 
ameublis,  lefquels  par  le  moyen  dudit  ameubhllèmentauoienc  apparte- 
nu audit  Maiitre  Eilienne  Naudier  fon  mary,  que  audit  Denys  N  audier 
fôn  fils ,  &  les  oncles  &  tantes  paternels  n'y  ont  eu  aucun  droid.  Et  dit- 
on  que  cet  arreft  eft  fondé  iur  ce  que  la  mère ,  par  contrad  de  mariage,  ^ 
aiioijL.principalement  donné  aux  enfans  qui  viendroient  de  leur  mariage. 
Partant  efioit  raiionnablc ,  que  les  biens  donnez  rccournailenc  à  la  mère, 
fuiuant  la  Gouftumc  de  Pans. 

Or  en  continuant  le  difcours  des  infînuadons,  faut  entendre  que  le 
fiege  Royal  auquel  rinfinuationdokeftrefaide  5  foit  de  la  demeuuance 
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,.  '^^     ^«ies  partiel  donnantes,  ou  des  chofcs  données,  ne  doit  pas  eftre  le  Cic^^ 
L'in/tttuAti'o  capital  &  gênerai  de  la  Preuofté ,  Baillage ,  ou  Scnerchaulîee  :  ainsTinfi- 
f  "/^  ^^7     ^^^^^^^'^  ^'^^^  ^^^^  hïÙQ  au  fiege  ordinaire  &:  particulier  de  la  Prcuofté, 
fieWt  *plrti-  ^^i^-'^g"^»  ^^^  Senefchaulléede  la  dcmeurance  des  parties  donnantes ,  & 
tulieri.c^no  de  lafliettc  des  chofes  données  ^  à  ce  que  plus  facilement  on  ait  cognoif- 
atixfitgti     PanCedes  donation  s.  Tellement  que  fi  le  donnant  eft  demeurant  en  laviU 
^<ntmHx..  lede  Paris  ,& l'héritage  donné  foitaflis  au  dedansdelaChaftellenicde 
Corbeil ,  il  faudra  faire  infinuef  k  contra6l  de  donation,  non  feulement 
au  Greffe  du  Chaftcletde  Paris ,  mais  aufîî  au  Greffe  de  Corbeil.  Et  (î  les 
héritages  donner  font  aflis,  tant  en  la  Chaftelienie  de  Corbeil,  que  de 
Poilîy  &  Gournay ,  il  faudra  inihiuer  la  donation  es  Greffes  des  trois  - 
Chaftellenies  delîufdices.  Au4:rcmcntladonation  demeurera  nulle,  pour 
le  regard  des  hcritages  anîs  es  Chaftellenies,  efquelles  l'iufînuation  n  au- 
£a  eftc  faide.  Et  le  femblable  doit  eftre  dit  fi  le  donnant  eft  demeurant  en 
la  ville  de  Carheil,&  l'héritage  alîîs  en  la  ville  de  Paris.  De  ce  y  a  arrefl: 
donné  le  24.  ianuicr  1579.  au  profit  de  PaulFaulconnier,  enlaCouftu- 
îne  de  la  Marche ,  récité  par  Monficur  Fontanon ,  au  premier  Tome  des- 
Edidts  3v:  Ordonnances,  au  tikrc.  Que  toutes  donations,  &c  autres  difpo-*^ 
fîdons  feront  infinuées.  Autre  arreft  donné  eiilaCouftumed^Amiens, 
paiïlequelvne  donation  a  elté  déclarée  nulles-  parce  qu'elle n'auoit  efVé 
■inflnuéeenla  Preuofté  particulière  du  Baillage  d'Amiens jencores  qu'el- 
le eull  efté  infinuée  au  Gretfe  dudit  Baillage,  Et  les  donatiôs  faiétes  parle- 
dei'undi  Seigneur  de  Courlange,ontefté  principalement debatu'èSjparce^ 
qu'elles  n'auoient  elle  infinuces  au  fiege  particulier  des  héritages  donnez,- 
qu  on Tôultenoitef^re  la  Prcuofté  de  Grez,  encores  qu'elles  eulTesitefté- 
infinuées  au  Greffe  du  Baillage  de  Nemoux,  fiege  principal  des  chofè? 
3^?       données,  non  pas  particuHcr.  Sila  donation  eft  faidtt  de  rente  foncière, il- 
T>onations  f^ut  obleruerle  femblable  qu'en  l'infinuation  d'vn  héritage  :  parce  que  la^. 
Herentes  en  fentefoncicre  tient  lieu  dc  l'héritage,  à  caufe  duquel  elle  eft  deuefurle- 
dliiéët^edre  ^^^^ ^^^^ ^^ afîîgnée. Si c'cftvne rente conftituée, quifoitdeue au dona^ 
mjimiées.     teur ,  eft  befoin  infinuer  ladonation ,  tant  au  lieu  de  la  demeure  dû  dona- 
teur &  du  donataire,  que  du  dcbteur  de  la  rente.  Et  s'il  y  a  quelques  héri- 
tages fpecialcment  obligez  j  la  faudra  infinuer  au  fiege  Royal  derafïïec- 
te  d'iceux.  S'il  n'y  a  qu'obfigation  générale  d  e  tous  biens,  il  f  ufht'faire  in-» 
finuer€s  domiciles  du  donateuc,du  donataire,tSi:tiu  debteur;  Spour  plug 
grade  feuieté  on  ne  veut  faireinfinuer  au  lieu  auquel  le  debteur  a  les  prin- 
cipaux héritages.  Ceq^i  ne  fcm ble -nccellàire ,  parce  qu'vne  rente  eft  im 
èncoYfoYAlc^  lequel  n'a  certaine  afïïette  ny  fituation:  principalem  ent  quand 
la  donation  feroit  d'vne  rente  à  prendre  fur  tou^  les  biens  du  donateur 
généralement ,  fans  aoicunc  fpedîication  d'héritages.  Secusi\  ledonateur 
a  donné  cent  liures  de  rente  à  prendre  fur  certains  héritages  à  luy  ap/ 
partenans ,  fpecifiez  en  ladoHadon,  Car  en  ce  cas  il  eft  bc/oin  faire  infi* 
nuer  la  dGnation,tant  au  lieu  delà  demeure  du  donnant  Se  du  donataire^ 
que  de  l'affiette  des  héritages  fpecifiez  en  la  donation^  Si  latlonation  eft 
-èide  de  rvfafrui<5t  de  quelque  héritage  eu  de  quelque  xente  3  ou  bien 
iî4a-io«)^iiànc€4Vn  héritage  ou  d'vne  rente  eft  donnée  entre  vi£s,pour  la 
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Bourriture  &c  aliment  du  donataire  j  telle  donation  feîon  l'opimon  de  jy» 
plufieurs  eft  nulle,  à  faute  d'inlînuation  faide  pair  l'vne  ou  lautie  des  par-  ^*  ^^f'.'t*' 
tiesrfuiuant  le  184.art.dc  lanouuelle  Couft.de  Parisjaquellc  requiert  in-  ^'^".{,'Jj,. 
fjnuatio  du  don  mutuel  faidbe  entre  l'homme  &  la  femme  mariez,  de  i'v-  /-y^,-^  4'^» 
fufrui6>deleursmeubles&  conqueftsnnmeubles^auiùruiuantdes  deux,  héritage, »i* 
A  uiïî  qu  e  ^fuéfru^ujpars  ciomimjccfettir^&'  ejl  iustinmohile^  corn e  il  a  efté  d'vne  rente, 
didcy-deuant. Etcôbienquelaloyy^;ïa;?;^j.§.j?ff.C. deiionott.dicque do-  efifnbteae» 
ndtio annudUil^tîAmfaHa.qu^ qtiofiiKnù  le^itimummodum^ieJ efi quingentos  *"^' 
tarées  non  excedit^  infînuationcnon  îndtge^t:Toutçsfois  en  France  toute  do  - 
nation  d'immeuble  de  quelque  valeur  qu'il  foit  eftantfubiette  à  inlinua^ 
tiou  ;  la  donation  de  fimplevfufruiâ:  y  eftaulïlfubietce.  Et  à  prefentpar 
le  moyen  de  la  nouudle  Couftume  de  Paris,ils  eftiment  eftre  fans  doute 
qu'vn  don  mutuel,  pareillement  vne  donation  de  iimplev/tifiui(5l  d'hé- 
ritage eft  fubiec^c  à  infinuation .De faid par  co ntrad  de  mariage paifé  en 
la  villedeCadilac  Senefchauiréede  Guyenne,  le  5.  Feurier  1581.  entre 
leande  Ceinte  Efcuyer,  Capitaine  du  Chafteaude  Foix,  8c  Pamoifellc 
Marie  le  Bel,  eftantconuenuj  qu'au  cas  que  IVn  des  futurs  eipouxprc - 
decede  Tes  cnfans  dudit  mariage  :  en  ce  cas  tous  les  meubles ,  acquelts  & 
conquefts  immeubles ,  appartiendront  au  furuiuant  comme  propres  ;  Ec 
en  outre  iouyra  le  furuiuant  fa  vie  durant  des  propres  du  predecedc:  L'in- 
iînuation  du  côtra<^  de  mariage  cftant  faide  au  Greffe  de  la  Senefchauf- 
{eede  Guyenne,  Heu  de  la  demeurance  des  contradans,^:  non  au  Gref- 
fe du  Chaftelet  de  Paris ,  en  la  Couftume  &  iurifdiffbion  duquel  eftoient 
affis  les  héritages  propres  de  ladite  le  Bel ,  Icrqucls  auoient  elle  aliejicz, 
moyennant  milliures  de  rente  par  an,  racheptable  de  douze  mil  liurej 
tournois: Ladite  Damoifelleeftantdecedée  la  donation  fut  déclarée  bon- 
ne ,  pour  le  regard  des  meubles ,  acquefts  &  conquefts  immeubles,  qui 
eftoient  tous  aiïïs  en  Guyeane,^  adiugez  au mary  iuruiuant:Et  les  héri- 
tages propres  de  la  defun6le,qni  eftoient  les  mil  liutcs  derente,ftirent  ad- 
iugez aux  héritiers  de  la  defunde,  auec  les  arrérages  efcheuz  Se  i  cfcheoir 
depuisledecezdeladefundc,  fans  que  le  mary  flirmuant  y  cuft  aucun 
droiâ:  d'vfufruiâ::  parce  que  le  cÔtraâ:  de  mariage  n'auoit  efté  infinué  a» 
Chaftelet  de  Paris. Et  ce  par  l'dauis  de  quatre  anciésAduocats  de  laCour. 
Neantmoins  la  vérité  eft,  que  le  10.  Auril  1554.7  eut  arreft  prononcé 
/olemncllement  pour  Maiftre  Pierre  le  Feure  Clerc  au  Greffe  ciuii  de 
la  Cour  de  Parlement  :  par  lequel  futdiâ; ,  que  iuiuant  Ton  contrad  de 
jnariage  il  iouyroit  par  vfufruid  fa  vie  durant  de  tous  les  biens  demeurez 
parlctrerpasderadefun6lefemme:cncoresque  le  contrat  neuft  efté 
infinué.SemblablecauTefutpbidée  &appointtéeauConièiIlez3.AuriJ, 
audit  an.Mais  les  contrats  d e  mariage  defquels  cftoïc  qucftion,cftcient 
paiFez  auparauant  l'Ordonnance  faide  à  Moulins  en  l'an  15  66.  au  pré- 
cèdent laquelle  les  héritiers  des  donnansn'eftoicjit  receuables  à  débat- 
tre les  donatiô  s  par  faute  d'infinuation.  Eteneores  le  quatorziefme  Aouft 
mil  cinq  cens  quatre-vingts  deux, y  euft  arreft  auffi  lolcmnellement  pro- 
noncé, par  lequel  la  donation  faide  par  vn  père  à  vne  iîenne  fiUe ,  de  i'v» 
fufmid  de  la  moitié  d' vne  maifoii  alîiic  cnceftcviUedeParis,  poiy;  les 
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aiimens<S^noumtuL'e  de  ladite  fille,  fut  déclarée  bonne  &  valable,  en- 
cores  qu'elle  n  euft  eftéinfinuée  :  Et  la  propriété  de  la  moitié  de  la  mai- 
fon  déclarée  hypothéquée  au  créancier  du  donnant.Mais  ladite  donation 
eftoit  faidc  auparauanc'que  l'ancienne  Couftume  de  Paris  eufteftére- 
foriTiée,&  la  nouuelle  rédigée  par  efcrit.  Outre  que  les  donations  de  fim- 
pie  vfuFruid  failles  pour  nourriture  &  aliment  eltant  fortfauorables ,  oii 
pourroit  foufteîair  que  par  faute  d'infuiuation  elles  ne  feroient  pas  nulles: 
Veu principalement  que  l'Ordonnance  de  Moulins  article  58.  ny  les  au- 
tïQn  Ordonnances  parlansdes  iniinuations ,  n  e  font  aucune  mention  des 
donations  faides  d'vn  iimple  vfufruicVjOU  bien  de  fimplc  iouyirance  d'vii 
héritage  pour  nourriture  d: aliment.  Et  le  plus  grand  doubte  feroit  en 
donation  d'vdifruid  d'héritage  afïïs  en  la  Coutlume  de  Paris  ,  par  le 
moyen  du  184.  article d'icellecy-dcirusreciué. 

Si  le  donataire ,  deflors  de  la  donation  faicbe  entre  vifs ,  a  eu  tradition 

QuandU  ^  deliirrancc  des  héritages  donnQz,Sc  en  a  iouy  paiûblement,  pubhque- 

i^hafe  do»'    ment,  &:  continuellement  par  plus  de  dix  ans,  ^S"  fie  donatio  incœperù  à 

Tiée  a,  efiê     tydditieKC^  &  non  à  pÂ&ione'.  encores  qu'il  ne  face  apparoir  par  eicritde 

pod^'^j^  f^^  donation  ,  ny  d'inlimiation  d'iceile ,  ains  la  venfie  par  tefmoins ,  enicm- 

f  us  e    fx    ^1^  1^  poflciïioniteile  pollèlîlon  a  plus  d'eiïeâ:  qu'vne  iimple  infinuation.  . 

•vérifier  par  Amii  a  cite  lugccn  plaidoyrie  par  arrelt  du  ip.lanuier  1571. pour  vn  nom- 

tefntoinsU    me  de  village  :  lequel  ayant  iouy  de  la  moitié  d'vnc  ferme  qu'il  fouftcnoic 

do?ifi.tu>n,^  luy  auoir  cité  donnée  en  fiueur  de  mariage  par  Ton  beau-pere,  qui  eil:oit 

ne^eut  efire  vn- homme  ruilique  :  s'etlantoppofé  à  la  faifie  &  criées  de  la  totalité  da 

e  a  ^'^M^  \■^^{■^^Q  ferme,raiiieiur  ioii  beau-pere, à  fin  de  dillraire  moitié  d'iceile  :  Ton 

UHjiùon,      oppoiicion  rut  déclarée  bonne  6c  valable,  encores  qu  il  ne  hit  apparoir  de  . 

contrat  de  mariage, ny  decontra(rcdedonation,rur  ce  qu'il  diioit  qu'aux 

champs  on  ne  palioit  point  de  contrat  de  mariage  par  eicrit  :  &  pareillc- 

'        ment  i%e  htl  pointapparoir  d'infmuatîon.  Si  la  donation  eft  faid:e  de  cer- 

4<»  t       tains  meubles  (eulement ,  comme  des  meubles  qui  font  en  vue  maifon 

Do»Ar/o»^«  ^{]]fe  ^  Paris,  appartenant  au  donateur  :  telle  donation  n'eft  fubiedeà 

jimf  ^^tnc'A-  ij-,fij-juafi(3j|    parcs  que  meubles  n'ont  affietceny  fituaticn,  fe  pciiuen*: 

fubicHeà     t^'aniportcr  oeheu  en  autre,  a: en  France  nt  ioni  iulcepcibies  dnypo- 

injinuntion,  theque.  Ainfi  a'cfté  iugé  en  plaidoyrie  par  arref*  donné  le  24.  luillcc 

Î561.  Mais  li-la  donation  eftfaid:^  de  tous  les  meubiesqui  appartiennent: 

40a       ou  qui  appartiendront  au  donateur ,  au  iour  de  ion  trefpas  5  hmufmodldo' 

Vonaftonie  n-Mio  ommttm  mohilium^  'vnmeyfitjttctn^qti^  ifis  cji  i  contmety  &enicelle 

vmuerfits    fontcompr iles  toutesles debtes adiues mobiliairesdu  donateur,  comme 

ar  /'^fl^^' nous  auon3  didcy-dellùs.  PaEcant  telle  donation  éiHùbiedle  à  infmua- 

injtnHfittsn.  tion.J.  Jt  qups  argmtum,  ^,fed p  qnps  'vmuerjttatps.  C.  de  aonat.  &  ainu  le 

403       tient-on  au  Palais  Ôc  au  Challeler.  Mais  il  iulïît  que  telle  donation  foit  in- 

§lj*»nd  la   iînuéeenla  luftice  Royale  de  la  demeurance  des  parties  doranantes.  Si 

donatit»  ep  i^  donation  eft  tant  de  quelques  meubles,  que  de  quelques  héritages, 

ÎUJul'^  ^3.  donation  fera  déclarée  bonne  pour  le  regard  des  meubles ,  ôc  (tïz  de- 

partie  d'hi-  clareenulle,  paEtauted  immuation ,  pour  le  regard  des  héritages. /./^««■ 

fitA'ie?,       àmffs.  ^.fi  qutd MiUm.p<pY(fr.  dedonat,  C.  &  la  doi^ation  desimmet>bles  en 

ce  cas 
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€€  cas  ne  preiudiclera  pas  à  celle  des  meubles ,  quU  wie  per  inutile  non       ,    ^ 
rvitiatuY,l.i,^.fedJtmihi.jfJe'Vcrb.obL  Ainfiaefté iugeparfentencedon-  ^fi^^^„^^ 
néeparMeflieursduThreiorlei.  Iuilleti584.  Maison  a  demandé  fi  la  thnd'vne 
donation  qui  eft  fai(5te  de  deux  mil  efcus,  ou  d'autre  fomme  de  deniers ,  à  fomme  de 
prcndtç  fur  tous  les  biens  du  donateur ,  après  Ton  trefpas ,  Icfquels  à  cède  ^^e^iers  k 
fin  il  a  généralement  affedez ,  obligez  &  hypothéquez ,  ou  bien  fur  tous  P''^"^^^  /"♦* 
les  héritages  propres:  eltant  celte  donation  hucte  entre  virs,  ci  deucment  ^'^„f,^^ . 
acceptée,  fera  uibiede  à  infinuation,  au  moyen  de  l'hypothèque  créée  n;eefifHbie^ 
fiirtous  les  biens  du  donateur.  Il  eft  certain  que  fi  le  donataire  ne  veut  Ûe  ai»fi^ 
pretcdre  aucun  droid  fiir  les  héritages  demeurez  parle  treipas  du  defund  nn^tion, 
donateur:  mais  prétend  feulement  fe  faire  payer  iur  les  meubles  &deb- 
tes  mobihaires  du defund,  le  défaut  d'infinuation  ne  luy  peut  eftre  obii- 
cé:  Parce  qu'en  France  l'infinuation  n'cft  aucunement  requife  pour  de- 
niers ou  meubles  donnez,  comme  elle  eftoit  par  la  difpofitiondedroiél 
commun,  requife  lors  que  la  donation  excedoit  ducentos  aurcos ^  foit 
qu'elle  fuft  faiïle  de  re  mobili^  ou  bien  deimmobili.  Ains  eft  ladite  infinua- 
tion requife  en  France,  feulement  en  immeuble  de  quelque  valeur  qu'il 
foit.  Mais  file  donataire  prétend  droid  d'hypothèque  furies  héritages 
demeurez  par  le  trefpas  du  defund  donateur,^:  veut  cftre  payé  fur  le  prix 
prouenantde  la  vente  d'iceux,  des  fommes  de  deniers  àluy  données,  le 
défaut  d'infinuation  luy  fera  obiicé,tant  par  le  créancier  qui  y  fera  notoi- 
rement bien  fondé,  &  par  l'acquéreur  &  détenteur  de  l'hericage,  cncoies 
qu'ilne l'ait  prefcript,  que  par  l'héritier  du  donateur.  Et  en  ce  casaeftc 
ordonné  par  arreft,  que  \qs  meubles  fèroient  eftimez,  &  que  fur  lefdits 
meubles  ieulement  il  feroitpayé,  fans  toucher  aux  immeubles  :  attendu 
que  la  donation  n'eftoit  point  infinuee. 

Combien  qu'on  tienne  ordinairement  que  les  donations  faidcs  entre        ^oç 
vifs  ,  foient  fimples,  mutuelles,  remuneratoires,  onereui'es,  en  faucur  de  ^'*  '/ij'um- 
mariage,oud*vnfimpIevfufruiél:,fiellesnefont  inlinuées  dedans  qua-  "''"/«/^«^ 
trê  mois  à  compter  du  iour&  datte  d'icelles,  font  6c  demeurent  nulles,  î-'^^^^^f^^ 
ëc  fans  efreâ:  &  valeur ,  tant  pour  le  regard  du  créancier ,  que  de  l'heri-  ^^^^  ^^  ^;. 
tier  du  donnant ,  fuiuant  l'Ediâ;  de  Moulins  :  Et  encores  que  l'infinuation  ua>jt  du  do- 
foit  faide  après  les  quatre  mois,  qu'on  n'y  doit  auoiraucun  efgard:at-  tia-ttur  ^ 
tendu  que  ladite  Oidonnance,fo«/;«f/Ci^  certumtewpM  &faaam^x.z\\t'  ^^^^^^^f^'- 
ment  c\\iq  pœna  ejj;  impurgalilis  ^  comme  dicnt  nosDo6lcurs,fiiiuant  la 
loy  m4gn4m  C.de  contrah ,&  com.fiip  î. iX.de tu.emph .T outcs^ois  il  femble 
que  quand  la  donation  a  efté  infinuee  du  viuant  du  donnante  du  dona- 
taire ,eftansenpleinefanté,ô<:deleur  mutuel  confcntement,tclle  dona- 
tion doit  fubfifter,&  ne  doit  eftre  debatuë,  ny  par  le  donnant,  ny  par  fon 
héritier:^  fera  bon  palfer  nouuelle  procuration ,  pour  faire  l'infinuaiion 
Â:  confirmation  de  la  donation.  Ainfiaefté  iugé  par  arreft  de  la  Cour  au 
rapport  de  M.le  Grand  Confciller,pourvn  donmutuel,lequel  fut  décla- 
ré bon,  encores  qu'il  euft  efté  infinué  après  les  quatre  mois  du  y '.uant  du 
mary  &  delà  femm;:,eftancenpleiiiefanté,&  ce  long  temps  après  rOr- 
dlonnaneefjide  à  Moulins  en  Tannée  15  6^6.  Autre  arreft  folemncllement 
prononcé  le  27.  May  ij  83. touchant  vne  donation  faide  en  faneur  de  ma- 
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nage,parrncnomméedeSaind  Aman,  à  vne  fienncniepcc; laquelle 
donation  fut  déclarée  bonne  ,  encores  qu  elle  eufl:  efté  infinuée  onze 
mois  après  le  contradpairé  ;  toutcsfois  du  viuant  de  la  donnante  Se  de  la 
donataire.  La  raifon,  parce  que  lors  &  au  temps  de  Tinfinuation  faidfceja 
donation  pouuoiteftre  valablement  faide.  Ett^nt  le  donateur  que  le  do- 
Hataire  ayant  confenty  que  la  donation  par  eux  faide,  fuft  infmuée  après 
lesquaa-emoisdeladatted'icelIe,il  femble  qu'ils outfaid  vne  nouuelle 
donation,  &  qu'ils  ont  renouuellé  la  donation  par  eux.auparauant  faii^e, 
lacjuelle  lors  &  conftant  le  mariage  ils  pouuoient  faire  d^e  nouueau ,  ôc  au 
mcfnie  inilant  la  faire  infinuer.  Et  le  femblable  doit  eftre  diâ:  de  ceux  qui 
peuuent  donner  mutuellement  ou  fîmplemét,  au  temps  que  l'infinuation 
cft  faidc.  AufTi  l'on  peut  dire  pour  autre  raifon  de  ce  que  de/Tus  que  le 
donnant  a  efté  en  pareille  faute  que  le  donatairc,eftans  cous  deux  tenus  de 
faire  infinuer  la  donation  par  eux  palfée  pardeuant  Notaires.  îoind  qu'il 
40  S       eft  certain  queTinfinuation  n'eft  pasdel'ellence,  (ubftance&  perfeélion 
L  tn/inutt-    ^^  J^  Bonationrattendu  que  fans  infinuationj/i?»^^/»  'valet  nj/que  adlegiti- 
loid  "l'  r.     ^^^'f^iodam^  parla  difpolîtion  dedraidl,  ind.  l.fancimus.  ^,fiqmdautem 
ftnct  de  U   P*^^^<'^^^^  donat.  Et  l'infinuation  eft  feulement  vne  folemnité  extrinfsque, 
dilution,     introduire  en  faucnr  des  créanciers ,  à  ce  qu'ils  ayent  cognoillance  des 
donations  faidles  par  ceux-auec  lefquels  ils  veulent  contrarier.  En  tout 
CLiencmentladonation,  par  faute d'infinuation  dedans  les  quatre  moij, 
nepourroitcfliedebatuë,  finonpar  le  créancier  précèdent  l'infinuation:: 
lequel  voudroit  prétendre  droid:  d'hypothèque  pour  (on  deub  fur  la  cho- 
fe donnée  ;  comme  la  donation  fans  inlinuation  ne  luy  ayant  peu  faire 
preiudicc:nonpas  que  pourtant  ellefoit  déclarée  nulle  de  toute  nullitéi- 
Et  icmbie  qu'amfî  doit  eftrc  obfèrué ,  principalement  veu  que  l'Ordon-  ^ 
nance  faicfle  en  Fan  1539.  porte  que  les  donations  recommenceront  à 
auoireffcd,  quedu  iourde  l'inlinuation.  Tellement  qu'il  femblc  que 
l'intention  de  l'Ordonnance  n'eft,  fînondefufpeiîdre  l'effe^t  de  la  do- 
nation ,  iufques  au  iour  de  rinfinuationj&qu'ieelle  faille  par  toutes  les 
parties ,  &  du  confentement  d'icciles ,  après  les  quatre  mois  y  la  donation 
commence  leuleraent  alors  à  produire  ion  t^<:&.'.  non  que  pourtant  au- 
parauantelle  LiilLiil:  defubiliier,  fans  ladite  inlinuation.  Le  doubtefe- 
roit  plus  grand ,  li  lors  &  au  temps  de  l 'inlinuation  faide  après  les  quatre 
mois,  la  donation  ncpouuoit  cflre  faiârepar  le  donnant  au  donataire.. 
Comme  fi  deux  Riturs  coniointspar  mariage  ont  conuenu  parleur  con- 
trat ,.que  au  furuiuant  appartiendront  en  pleine  propriété  tous  les  biens 
du  predccedé  ^  &  réciproquement  en  ont  faid  don  au  furuiuant  :  ou  bien 
le  futur  conioin<5t  a  donné  en  pleine  propriété  à  fa  future  efpoufe  certairr 
héritage  ;  ou  la  future  elpoufè  a  faidt  autre  donation  àfon  futur  mary", 
lefquellesdonaiionsn'ont  ertéinfinuées  qu'vn  ou  deux  ans  après  le  ma- 
riage confomméi  auquel  temps  il  eft  certain  quele/dites  donations  ne- 
pouuoient  eftrefai<5l;es,  comme  en  temps  prohibé,  d'autant  que  ie  do- 
nateur &c  le  donataire,  eftans  enfèmble  conioints  par  mariage,  pou- 
uoient feulernent  faite  don  mutuel  entr'enx ,  de  l'vruh-uîd  deieurs  meu- 
bles drconquefls  immeubles,  s'ils  n'auoient  point  d'enfans,iuiuantk 
Coull.  de  Paris.  Et  en  ce  cas  il  fembje  que  la  donation  portée  par  k  con- 
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tria:  de  mariage  fe  doit  reftreindre ,  &  auoir  effed feulement  en  ce ,  que 
-le  donateur  pouuoit  lors  &  au  temps  de  l'infinuacion  donner  au  donatai- 
re: Comme  au  cas  deiTufdit,  la  donation  deuroic  feulement  auoir  effed 
pour  IVfufruid  des  meubles  &  conquêtes  immeuWes,  fuiuant  ladite 
Couft.de  Paris.  Cequifedoit  entendre  pour  le  regard  du  mary.  Car 
nousauortscy-deirusmonftré,  que  les  donations  faidèes  par  le  futur  ei- 
poux  à  la  future  eipoufc,  ne  peuuent  eftçc  debatuës  par  la  future  efpoufe» 
ny  par  fes  héritiers  ou  créanciers, à  faute  d'infïnuation  faite  par  la  femme. 
Que  fila  donation  n'eft  aucunement  infinuceduviuant  dudonnant,&: 
les  quatre  mois  lors  de  fon  decez  font  expirez  :  il  eft  certain  que  la  dona- 
tion demeure  nulle  &  de  nul  effed  ôc  valeur ,  tat  pour  le  regard  du  créan- 
cier que  de  l'héritier  du  donnant.  Ce  que  deifus  fc  peut  tirer  de  l'Ordon- 
nance deMoulins^art.  5  8. laquelle  ne  porte  pas  quelcs  donations  demeu- 
reront nulles,  à  faute  d'infinuation  faide  d'icelles  dans  les  quatre  m  ois,  i 
compter  du  iour&:  datte  d'icelles  donations:mais  ladit«  Ordonnacepoj:- 
tefeuîement,qu'à  faute  d'infinuation,lef  iitcs  donatiôs  demeureront  nuU 
ies&:  de  nul  effed^  valeur»'  &nerepetepas  ces  mots,  de  quatre  mois. 
Aufîî  que  par  toutes  les  Ordonnances  précédentes  celle  de  Moulins ,  n'y 

auoit  aucun  tépsprefix  pour  faire  infînuer  les  donatiôsr&fufîifoit  qu'elles 
fuilent  infinuées  du  viuant  du  donateur.  Surtout  s'il  efl:  qucftion  de  meu- 
bles,acquefts  &  côquefts  immeubles,&:  autres  biens  defqucis  le  donnant 
pouuoit  diipolèr  par  teftament ,  ou  par  donation  pour  caufe  de  mort  :  il 
faut  regarder  fi  la  donation  de  laquelle  eft  queftion,encores  qu'elle /oit 
conceiie  en  forme  de  donation  entre  vifs ,  n'eft  point  vne  donation  pour 
cauie  de  mort,  l'effe(ft  ôc  exécution  de  laquelle  eft  côferée  après  le  treipas 
du  donnant  :  ou  fi  le  defun<5t  ne  s'eft  point  dcfiàifi  des  chofes  données,  ôc 
ait  retenu  la  libre  difpofition  d'icelles,  ou  fi  les  chofes  ont  efté  données 
foubs  condition  incertaine ,  fi  le  donataire  fiiruit  le  donnant  ,ou  bien  fi  la 
donation  a  efté  faid;epar  vn  homme  ou  vne  femme  eftant  malade,ou  s'il 
y  a  autre  prefomption  ôc  côiectures  adnotéesperBalii.  inl.i.  C.  deiu.  dot, 
<îr  5rfrAz« /.<7«/f^t7m.j^l/c/.w^. D'autant  que,fuiuant  les  Ordonnances  fiif 
dites  ôc  difpofition  de  droi(5l  commun ,  les  donadonspour  caufe  de  mort  ,    j^^ 
ne/ontfubiecies  à  infinuation,  ôc  nepeuuenteftre  debatuës  parfaute  fions penr 
d'icclltsJ.fi^a.C.decion.cd  mortis.  Pareillement  ne  font  fubie<5l:es  à  accep-  caufe  de 
tatiô ,  &  n'eft  befoin  qu  elles  foient  acceptées  par  les  donataires,du  viuat  ^ort  ne  (ont 
des  donateursmon  plus  que  les  legsteftamcntaires,  parce  que  la  dernière  ■f"^-'"^^^.'* , 
"volÔtéeft  touffcourslibre&ambulatoireiufquesàlamort-'&les  donatiôs  "V"'^''^"'*! 
pour  caufède  mort  peuuét  eftre reuoquées par  Iqs  d6nans,iufqu'à  la  mort, 
ainfi  que  \cs  legs  teftamé;aires  peuuét  eftre  reuoqucz  par  les  teftateurs.Ec 
fi  le  dônant  pour  caufe  de  mort  eft  appelle  pour  côfentir  l'iafinuatiÔ  de  la 
donatiôparluy  faitCjil  l'empefchera.  Souftiédra  queladonatiô  cftat  faite 
pour  caufe  de  mort,ne  doit  eftre  infinuée  fuiuant  la  difpofitio  de  droidt  «Se 
ordonnance,  parce  qu'elle  fepeut  reuoquer  par  le  dônant  iufqu'à  fa  mort. 
Aufîï  quefil&donatairedecedeauparauâtIedonateur,ladite  donation  àc- 
vciZ\iZQsisç.^t'xLfimort.caufAresd9n(iut.l.qu4(mortiscAuf,ff.dedon,c<i.m<iV.l. 
no  omnis.^.p  cer.pet.  Et  Ci  la  donatiô  cftoic  entre  vifs,  le  dônant  hc  pourroic 
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cmpefcher  rinfinuadon.Ainfî  fut  iugé  par  arreft  folemnellent prononce 
lederniei:  iour  de  Décembre,  1555.  Neantmoinsplufîeurs  donataires 
font  infinuer  les  donations  faides  pour  caufe  de  mort ,  enfemble  les  legs 
teftamenraires  qui  leur  font  faids ,  encores  qu'il  ne  Toit  necelfaire. 
■    g  Pour  reprendre  le  propos  de  la  préférence,  que  la  vefue  pourroit  pre- 

Lu  vifueejl  tcndredeuoir  auoir  fur  les  biens  de  Ton  defundl  mary,  pour  le  payement 
préférée  à  de  fcs  conuencions  matrimoniales  :  que  nous  auonslaillé,  pour  parler  de 
tous  crem-  plufieurs autres  matières,  qu'il  a  eftébefoin  inférer  cn  ce  chap.  tant  pour 
(lers  fur  ^j^^^  -  mple  intelligence  du  fujet  d'iccluy  ,  que  à  caufe  de  la  fuitte  neccf- 
^r^ctîF  faire  deldites  matières  :  1 1  faut  remarquer  pour  vne  limitation  de  ce  qui 
à\lle,  aefte  dit  de  la  préférence  delniée  à  ladite  vefue:  Que  fî  l'héritage,  furie- 

quel  la  femme  demande  fcs  conuentions  matrimoniales,  eftoit  procède 
de  la  femme ,  ou  du  pcredela  femme^  qui  l'eull  baillé  en  mariage  au  lieu 
de  deniers  comptans,  &  cud  cfté  fai6t  conqucll  encre  les  futurs  côioints: 
Il  ieroit  raifonnabie  que  fur  les  deniers  qui  prouiendroient  de  la  vente  & 
adiudication  par  décret  dudic  hericage ,  la  femme  ^t^referée  à  tous  les 
créanciers  de  ion  defund:  mary  ,  comme  en  cela  fumant  fa  choie,  «ît  par- 
tant eflant  préférable  fiir  ledit  héritage  comme  elle  fcroit  préférée 
fur  des  meubles  ,  es  cas  contenus  &  déclarez  es  articles  176.  &  177. 
delà  nouuellc  Coutlumc  deParis,par  lamefme  raiion.  Lcfquels  ar- 
ticlesdc  Cou(l:ume,par  arreft  folemnellement  prononcé  le  12.  Auril, 
1586.  ont  efté  déclarez  auoir  Ucu  en  la  Couftume  de  Montfortl'Amau» 
ry,  encores  que  ladite  Couftume  ne  faiél  aucune  mention  de  ce  que 
delîus.  EtparaiTcftdu  iG.  Auril,  1575.POU1  lean  leBercher,aen:éiugé 
iceux  auoir  lieu  en  la  Couftume  d'Orléans.  Autre  arreft  du  27,  No- 
uembre  1574.  Tellement  que  par  lefdits  articles,  celuy  qui  a  vendu 
quelque  choie  mobiliaire,  encores  qu'il  aie  donné  terme  'de  payer,  (^ 
Jicfîdem  habuerit  de  pretio  ,  &  in  creditum  itl^ierit  ;  toutes-fois  iî  le  meuble 
par  luy  vendu  eft  trouué  en  la  poireftion  de  fon  debteur,  quinel'auoit 
encores  ahené,  ôc  n'eftoit  encores  vendu  parluftice:  le  vendeur  dudic 
meuble  fera  préféré  fur  les  deniers  prouenus  delà  vente  d'iceluy ,  à  teus 
Icscreancit'rsdel'achepteur,  fuppofé  qu'ils  ayent  faidfaifir  ledit  meu- 
ble fur  ledit  debteur,  auparauant  le  vendeur  d'iceluy  j  &:  en  cas  de  def- 
confiture  ne  viendra  à  contribution.  Combien  que  par  la  difpofition  du 
_  .^^^  .     àw'\^  con^n^un  ,qitiin  credituin  abierat  Jn  tributum'vcmre debeat .l.precn- 
rijeidu  'vn     y^^torts.^^  plane. 'verj  &p  qmdem.jfae  mb.  act.  hc  conuient  noter  que  abire 
meuble  ,  (^  i'ncrediîumy  en  ccikçnàïoidc^ccikex domino rei péri crcdîtoreiufdem'.Quan- 
letrouuetn-  dofaljret  rem  mcani  certo  pretio  ^endidtù'  tradid%^  &  fie  eim  ret  dominnim 
tcres  enU     incmptcremtranfitdi^  etus  fidcmfccutm  de  pretio.  Quodfifidem  de  pretio  mn 
(lojjefpon       jj^y^fi  j  fiedrem  tradtdi ,  quafi  icmintis  pccuniam  recepturm ,  &  rem-finttimper^ 
tfi  préféré  h  f-qifor./unc  non  abij  tn  crcditt<m:&  ideo  rem  meam  "vendtcare pefjum^&c  pour- 
UHs  créait-  fuiurelachofe  mobiliaire  par  m oy  vendue  fans  iour  &  fans  terme,  eipe- 
eitrs,  jai-jt  eftre  promptcment  payé,  en  quelque  lieu  qu'elle  foit  tranfportec, 

pour  eftre payé  diiprix  que l'auois vendue  ,  fui'uanc  Icccnt  fèptante-fix 
article  de  la  Couftume  de  Pans,(S,:  difpofition  dGdioid,tnlfiqt4afrecep- 
fftrf^j.ff.depig.a&r'^.'venditifJ^Ji.dere.MuJ.proair.^.plmè.'verfemmtifro. 
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«IjitJepig.nB.  texîttiinl.  (]uod'vcnclidt<!r  tradidi.  ff.de  contr.cm.^ihcho- 
iè  cft  vendue  par  auchorité  de  luftice,  auparauant  que  le  vendeur  d'iccl- 
leferoicoppole)  combien  que  le  vendeur  d'icelles'oppole  furies  deniers 
qui  font  encores  es  mains  du  Sergent,  toutesfois  il  ne  fera  aucunement 
préféré, ^/«4KCJ  'vendit^ & traditacraty ^ noncYMÀmf'^w m  bonis  débita- 
m  :  &  a  efté  iugé  par  arreO;  qu'il  n'y  a  p relation  ,  finon  quand  la  chofe  eft        .^^ 
extante  &  non  vendue.  Cefte  préférence  de  la  fufdite  vcfue ,  fur  Thenta-  Le  railleur 
ge  procède  d'elle,  fefait  au/îi  à  l'exemple  du  bailleur  d'héritage,  lequel  ell  d'héritage^ 
préféré  à  tous  creanciers,&  pendant  les  criées  eft  payé  des  arrérages  de  fa  ^pM"'  " 
rente  foncière.  Conformément  à  la  difporicion  de  droict ,;'«  /.  etiam,ff.qui  ^.    ^^''^^' 
pot.  inp'tg. in <verhts^ ita tamen <vt  potior  cnufa dommifoli  fît ^finonfoluatur et 
folarittm.  Ainfi  a  elle  lugc  au  Chattelet  de  Paris  à  la  fin  du  mois  d'Auril, 
en  l'an  1586.  fors  au  Seigneur  ceniîcr,  lequel,  pour  Tes  droi«5ts  de  lots  &  ig  Siigneuf 
vcntes,eO:  préféré  au  bailleur  de  l'héritage  :  comme  ledit  Seigneur  eftant  ctnfter  four 
le  premfer  bailleur  du  fonds  de  l'héritage ,  de  pour  ceftc  caufè  eft  appelle  ^«^  ^of^  & 
Seigneur  foncier  :  Aulîî  comme  deflors  du  bail  par  luy  faiâ,  ayant  retc-  '^^"^"/y^ 
nudroi<51:'  d'hypothèque  furledit  héritage,  pour  (es  droi(51:sdelots&  ven-  r  J''^** 
tes,  quand  ledit  héritage  feroit  vendu.  Ainh  a  efté  iugé  pararreft  donné  i'hentfigi, 
àuproficdeMaiiftre  lean  Perdrier, fermier  de  Moniteur 4' Euefque  de 
Paris,contrc  Maiftie  îean  Depraft  le8.  Auril  1570.  pour  le  payement 
des  lots  «Se  ventes  d'vne  maiion  lîze  en  cefte  ville  de  Paris,  rue  Co- 
quiliere. 

S  ur  cefte  matière  de  préférence  de  créanciers,  on  a  demandé  des  Com- 
millaires  du  Chafteletde  Paris, lors  qu'ils  recoiuent  les  confignations  & 
«<leniers  àç.^  adiudications  par  décret  faid:es  au  Chaftelet  :  Sçauoir  i\  ceux 
qui  ont  conligné  es  mains  defdics  Commiiraires,ont  hypothèque  iur  leurs 
biens  du  iour  qu'ils  ont  efté  receuz  en  Texercice  de  leur  office ,  à  l'exem- 
pic  du  mineur  &  du  fifquej  ou  bien  du  iour  des  confignations  par  euxre- 
ceucs ,  en  forte  que  les  créanciers  precedens  foient  préférez  aux  configna- 
taires.  Cefte  dimculté  a  efté  vuidée  par  arreft  folemnellement  prononcé 
le 7.  Septembre  15 81.  entre  Madamoifellc  la  Preiîdente  Boulencourt 
confignataire,  &  les  créanciers  oppolans  aux  criées  des  héritages  du  de- 
funiftCommilfairedela  Vielzuille:  Et  ordonné  que  ladite  Damoi/èlle 
ieVoit  mifeen  ordre  du  iour  delà  confignation  par  ellefaiule  es  mains  du- 
dit  de  la  Vielzuille.  La  raifon  de  ceft  arreft  lembleeftre,  parce  que  les 
Commiffaires  du  Chaftelet  de  Paris  n'ont  efté  principalement  inftituez 
pour  rcc^uoirles  confignations ,  mais  pour  lâpoHcede  la  ville,  &  ne  re- 
coiuent deniers ,  finon  quand  il  eft  ordonné  par  luftice,  &  qu'ils  font 
nommez  parle  luge.  De  faid,  le  Preuoft  de  Paris  nommoit  lors  deux 
Commiiîàires  aux  décrets, Tvn  pour  receuoir  leprixdel'adiudication, 
l'autre  pour  faire  l'ordre  de  diftribution.  Aufîî  auparauant  la  réception  de 
deniers,aucune  hypothèque  n'a  peu  eftre  créée  pour  ïc&ux  ^^  tque  huiuf- 
modt  hypothecit  nonpote/I  retrotrahi^  nec referriad aliud tempus ,  qnam  addtcm 
ohjignmonis.  Si  l'Office  de  Commilîairc  eftoit  iaifi  &  vendu  par  décret, 
i'eftime  que  les  confignataires  feroient  préférez  à  tous  autres  créanciers-, 
à  l'exemple  du  liique:&  dic-onainli  auoir  efté  iugé  entre  les  créanciers 

QQ^qq  lij 
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4it  ^    dufeu  Commiffaire  Bailly.  A  prefent  lis  Commilîaires  ne  rcçoiuent 

eque  tepi  plus  ies(-on(Î2nacioiis,ains  le  Receueur  eftably  par  le  Roy.  Surlesbiens 
les  biens  tiet  ^.  i-,  n°  i  r  ■  .     .  J^  ,,i  î  j    • 

Receueun     auquel  1  eltime  que ks  coniignatau-es  ont  droiâ:  d  hypothèque ,  du  lour 

des  confi-  qu'ilaeftc  reccu  en  Ton  eftac.  Parce  qu'il  eft  prmcipalement  prepofé 
gn^titns  pour  recevoir  les  confignations,&  qu'on  eft  contraint  iuiure  fa  foy,com- 
font  hypo  -  i^e  publique.  Et  ce  adcxem^lumpnmi^tli ,  cuius  ofpcium  eraty  milinbuifu4 
thecjuez  aux  ygiQf^jfJ^tpcfjdf^  dinumerxre ,  <velanfjonam  militaremper  upita  militum  dtui- 
taires  ^^^'^*  ^^  ^^^^  bonis fif cm  omnihfu  creditoribf^s pr^iefcrchMur.  t.  fVtiUt4s.publi-. 

CA,  dcpnmpilo,  C.  Ub.  iz.  ibi  ^Ictatui* 
4IJ  Auffionadoubcéfiietuteura  tacite  hypothèque  pour  le  reliqua  de 

Si  le  tuteur   fou  compte  fur  les  biens  de  fon  mineur,du  iour  de  fa  tutelle,tout  ainfi  que 
«  tacite  hy-   \q  minem;  ^  hypothèque  dudit  iour  fur  les  biens  de  Ton  tuteur ,  comme  il 
fattequefur  ^  ejQ-^(;jij- cy.je(|^s^^^c^t^5  foi-jj- ^^'^(^^^5  q^çlç  ,-yfçm- ^ hypothèque  pour 
fen  mineur.  lOi^deuD  lur  les  biens  de  Ion  mmeur,duiour  de  la  tuteUe,tout  amhquele 
mineur  a  hypothèque  fur  les  biens  de  ion  tuteur.  Attendu  que  le  tuteur 
hA,hct  (lUiomm  tuteU  contrariam,  quentadmodum  pupillus  hdbct  direBam ,  & 
que  'Vtrdqiic  aBio  ex  eodcm  fonte,  ex  eadcm  caufa,  &  ex  eadem  ^mintjirtttto- 
ne  oritur-.  Que  IVuen^cft  point  plus  priuilegiée  que  l'autre,  &  ^qualius 
feyuari  débet:  Auilî  que  fi  le  tuteur  ne  penfoit  eftre  nien  &c  feurement  payé, 
de  ce  qui  luy  feroit  deub  par  ion  mineur,  il  n'aduanceroit  aucuns  deniers 
pour  (on  mineur,  l'entretiendroit  félon  fon  bien  ,&  ne  feroic  ladeipenfè 
rcquife  &  necelfaire  pour  l'entretenement  des  héritages  &  bailimens  du 
mineur.  Partant  qu'il  eft  raifonnable  que  le  tuteur  foie  préféré  pour  fon 
deub  à  cous  les  créanciers  qui  ont  contracté  auec  le  mineur,  depuis  ia 
maiorité  : foit  qu'ils  ayent  hypothèque  expreife,  ou  tacite,  ou  iimpl« 
adionperfonnelle.  Et  ainfi  le  tiennent  au  Chaftelet  de  Paris.  Alléguant 
laloy  i.jf.decontir.zs  njtili acï. tut. qui diz, que promcandtfMnt  tutores ,'Vt 
defuo  tmpendant ^dumfauntfe recepturos idquodimpenderint.  &  la  loy  iina- 
lc,C.  de  duob.  reu.  in  fine, in  'verbis,  cttm  ex  'vnajiirpe,  'vnoque  fonte  'vntu  ef- 
fiuxit  contraEius,  ^eldebiticAufa  ex  eddem  a&ione  dpparmt.  Les  autres  (  qui 
eft  l'opinion  commune  du  Palais,  &  la  plus  feure)  fontd'aduis  que  le  tu- 
teur n'a  qu'vne  fimple  action  peiibnnelle  contre  fon  mineur,  pour  le 
payement  du  rehqua  de  fon  compte,  6c  deniers  qui  luy  font  deuz  par  fon 
mineur, fuiuant la  loy  i.</<rfo«A.  6r<x;^.^^j«/.  cy-deiîus  alléguée, qui  dit 
qucpupillus  tutorifuo  duiliter  obltgatur  ex  admimfiratione,  Souftiennenc 
que  le  tuteur  n'a  aucune  hypothèque  furj  es  biens  de  Ion  mineur  .-atten- 
du que  bon4 minorum non pejfunt obUgart,  nec dlienarifinedecreto.  /.  i.infne, 
in  'vcrbvs,  nam  'vbidomimmn  quafitum  efiminori ,  cœpitnonpojfe  obltgdri.ff, 
de  reb.  eo.  quifub  tut.  Dient  que  le  tuteur  ne  peut  auoir  hypothèque  ex- 
preife  fur  les  biens  de  fon  mineur ,  attendu  qu'elle  ne ,  fe  peut  contradcr, 
^nsleconfenccment  exprès  du  propriétaire  de  l'héritage  hypothéqué.^ 
Ce  qui  ne  peut  eftre  en  la  per fonne  du  mineur,  auquel  l'aliénation  &  hy- 
pothèque de  fon  héritage  eft  interdite  <$c  défendue,  encores  qu'il  ait  ob- 
tenu bénéfice  d'aage  :/.  i,  &  j.  C  de  hisqui  'vemam  cet.  imp.  Aufïï  dient 
que  le  tuteur  ne  peut  auoir  tacite ,  ou  bien  légale  hypothèque  fur  les  biens 
d^fon  iDineur,  attendu  que  id  lege  exprejfum  m$  cdutftm  nsninHenttur^ 
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&  ne  fe  trouue  loy  qui  baille  au  tuteur  tacite  hypothèque  fur  les  biens  du 
mineur.  Eteft  certain  ^  (\Vitia(it^  hyf>othccanon foffmtextendind alias per- 
fonast'vdadarjosres  ^quawdeijmhuslegecAUtum  eji  J.  ^mca.  §.  acccdit, 
^erf.ne<jueemm.C.derei'vx.dFl.L  i.&  ihinotatnr,  C.  de  pa&is.  Que  la 
loy  pro  officù.  C.  de adm.  tut.  a  lieu  in  dire&a  a&ione  îuteU ,  non  pas  in  ccn- 
^r^y;'/*.  Et  que  la  confequencen'eft  valable.  Le  mineur  a  tacite  hypothè- 
que fur  les  bier s  Je  Ton  tutcur,du  iour  de  la  tutellc,parLat  le  tuteur  a  pareil- 
le hypothèque  furies  biens  de  Ton  mineur.D'autant  que  Tvn  eft  plus  fauo- 
rable  que  l'autre  :  &  que  ce  qui  eft  introduit  en  faneur  du  mineur ,  ne  doit 
cftre rétorqué  contre  iuy.i.^uodfauore.  C.  delegib.&  d.^.dccedif.Scmbh- 
blement  maintiennent  que  le  tuteur  ne  peut  auoir  pigrim  pratorium ,  Attt 
iudîciale, si\ n'a fentence contre fbn mineur ,  ou  qu'ii  n'ait fai6è  failir  \ts 
biens  de  Ion  mineur./,  non  eft  mîrum. ff.de  pig.  afif. [^  a.vtani  le  tuteur,auqnel       _^  ,^ 
cftdeubpar  Ton  mineurjdoiten  toute  diligence  rendre  compte,  ou  bien  Comme  U 
pourfuiurc  en  luftice  Ton  mineur,inconcinent  qu'il  aura  elle  laidl  maieur,  tf*t'nr  fe 
&:  obtenir  contre  luy  ientence  de  reddition  décompte:  par  laquelle  les  ^"'"^^"^f*^' 
parties  feront  re^edinement  condamnées  à  payer  rvne  d'elles  à  l'autre  le  ^an'oiyhyt>o 
reliqua  du  consptc.  Et  du  iour  de  cefte fentence,  le  tuteur  aura  droid^/,,^^;  z}^^ 
d'hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mineur,ponr  le  reliqua  de  fon  compte:  Us  biens  4e 
fuiuantle53.art.  del'EdidtdeMouhns.  Oubienle  tuteur^'ors  defbnele- A''  mineur 
d;ion5  doitrequcrir&  faire  ordonner  par  le  luge,  fuiuantl'aduis  dcspa- 
rens,quclcs  biens  du  mineur  font  déclarez  afi-eâ:ez,obligez,&:hypothe-  i 
quez  au  payement  de  ce  que  le  mineur  deura  au  tuteur ,  par  la  clollure  de 
fon  compte:  tout  ainfi  que  les  biens  du  tuteur  font  déclarez affed:ez,obIi- 
gez,  &  hypothéquez  au  payement  de  ce  qui  le  trouuera  eftrepar  iuy 
deub  au  mineur,  foitpar  le  reliqua  de  fon  compte,  ou  autrement ,  à  caufe 
de  fon  ad  miniftration  :  (liiuant  la  loy,  cum  oportet.j,  fin,  C.de  bo.cjUte  Itb.l.pro- 
ofpcio.C.de  adm.tm.  Et  à  faute  de  faire  parle  tuteur  ce  qui  a  eftc  dit  «y-def~ 
ft  s,  il  fera  mis  pour  (on  deub,  entre  les  créanciers  perfonnels  du  mmeur, 
duquel  il  aura  ad miniftré  la  tutelle. 

Outre  les  quertions  cy-delliis  traiiflées ,  on  a  demandé,  la  femme  fai"    ■  ,^^'^ 
fànt  pouriiiitte  de  fon  doiiaire  prefix  de  cent  liures ,  ou  autre  fomme  par    *  '  '^^f'^^l 
an,  ou  bien  le  créancier  raiiantpourluitte  de  cent  liurcs  de  rente,  qui  Iuy  d'hypothe- 
aefté  conftituée  :  Sçauoi-rfifur  les  deniers  proucnans  de  l'adiudieation  quefurl'he- 
par  décret  de  l'hentag't  du  dcbtcur ,  le  créancier  fera  mis  en  ordre  du  iour  ^''^ge depuis 
de  fon  contradV  de  conftitution  de  rente  ,  ou  bien  la  femme  du;  iour  "^^"'''^  P^^^ 
de  fon  eontrad  de  mariage ,  non  ftulement  pour  le  fort  principal ,  &  ar-  ^''"'   ,71' 
reragesdelarente,.ouDiendelon  douaire  :  mais  auUipour  les  deipens,  L;^^  qu'il  a 
qu'il  aura  efté  contraint  faire  contreledebteiu-,  ou  les  heiitiers  du  deb-  obtenu  csn^ 
tcur  de  la  rente  ou  du  doiiaire.  D-'autant  qu'en  toutes  obligations,  foit  t''^  ^t^'t 
de  prcfl  ou  autres  coTitrads ,  les  Notaires  en  leur  llyl  ont  accoufrumé  '^^^^f*''- 
mettre  ces  mots.  Promettant  rendre  «S»:  payer  à  plei^î ,  ôtians  plaid  rous' 
coulis,frais,mifes,delpens,ial:>ii-cs,  iournées,  dommages  &  inteiefts.  qui 
faits  &  ioullenus  feroicnt  par  défaut  de  ce  que  dit  eft  garanî:y,£n!:criné,& 
accôply.  Obligeât  quanta  ce,  tous  fes  biens.  Et  pour  cet  elfecl  cft  befoin 
leuer  le  breuct-jobligatiorijou  coutracl  en  forme,  à  ce  qus  les  chofes  com- 
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prifes  fous  ces  mots  (  &  cetera  )  foient  déclarées ,  eflcnduës ,  &:  dilatées.' 
AiiHiqueles  defpens  comme  acceffoires  du  principal,  font  eflimezde 
mefme  nature  que  le  principal  :  fuiuant  la  rcigle  accejfoyium.tie  reg.  tu.  in  6, 
l.pctitoY.ff.  de  Itb.  kg.  Et  aind  le  tiennent  au  Chaftelet.  Toutesfois  le  con- 
traire a  eftciugé  par  arreft  donné  au  profit  de  la  Voifiere,Subftitutdc 
^  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy  à  Mondhery  :  ôc  ne  prend-on 

l'hypothèque  des  defpens,  que  du  iour  de  la  fentence  portant  condamna- 
tion d'iceux,  fuiuant  le  55.  article  de  TEdid  de  Moulins  :  Comme  defpens 
eflans  accidentaux  diftmdbs  &  feparezdu  principal^prouenans  de  la  con- 
tumace ou  témérité  du  debteur,  lefquelles  contumace  &  témérité  ne 
pcuuent  nuire  aux  créanciers  poftericurs,  non  plus  qu'au  fidciulfeur.  Et 
proptcy  contumdcixm,  mulBdm  'velpœnam^  crefcere  non  débet  prtmipalts  obli- 
gutio^in  py^itidicitim  pofieriorum  crédit  orum. l  fidetujforcs  ?n*(gjfiyatnum.ff'.  de 
fid.  l.  i,ff.  de  in  lit.  tu.  Aufîî  que  la  promeire  portée  par  le  ityl  de  Notaire, 
cft  incertaine,  faide  de  choie  qui  n'efl  point,  n'y  ayant  lors  d'icelle  au- 
cuns dclpensnaiznyadiugcz.  loint  qu'vn  debteur  de  mauuaifèfoy,  au 
prbiudicvi  de  Tes  derniers  créanciers  ,  fans  leur  veu  &  fceu  fouflien- 
droit  vn  gros  procès,  les  defpens  duquel  ie  monteroient  autant  que  tout 
fon  bien.  Et  en  l'arreft  de  la  Voifîere  eftoit  queflion  d'vn  premier  acqué- 
reur ,  lequel  cftant  inquiété  en  l'héritage  par  luy  acquis,  faid  adiourner  la 
Voifîere,  à  ce  que  l'hclitage  par  luy  depuis  acquis  foit  déclaré  afîeâ;é, 
obligé  &  hypothéqué  à  fon  recours  de  garantie , defpens ,  dommages  & 
interefls  :  Et  fous  ombre  de  ce  mot ,  Defpens ,  ledit  premier  acquéreur 
veut  eflrc  payé  fur  les  deniers  prouenus  de  l'héritage  poflerieurement 
vendu  pardecret,  de  tous  les  defpens  qu'il  auoit  faids ,  tant  en  foy  de- 
fendant  contre cduy  qui  l'auoit  euincc,  qu'en  demandant  contre  fon 
garand  ,  qui  efloit  fon  vendeur.  Cequ'eftant  ordonné  par  lePreuofl  de 
Paris,  ledit  de  la  Voificre  appelle ,  tanc  du  premier ,  que  du  fécond  iuge- 
ment,  en  ce  qu'il  portoit  déclaration  d'hypothèque  pour  les  defpens.  Ec 
pararreflfutditmahugéparlePrcuofide  Paris,  ainfi  qu'ay  entendu  de 
MonfieurlePrefîdentle  Maiflre. 
De  quel  [A  efléiugé  pararrefl  donné  entre  Maiflre  lean  Yfambert  Procu- 

iour  onejl  reuren  Parlement, demandeur  &:  pourfuiuant  en  criées  d'vnepart,  ÔC 
miien  ordre  jvlaiftreToufîainds  Moriceaufïî  Procureur  en  ladite  Cour  d'autre,  par 
^j"'(  g  ^^  lequel  la  Cour  ordonna  que  ledit  Yiambert  viendroit  en  ordre  pour  la 
fommede  600- liures  contenues  en  vncxcutoire  de  defpens  de  l'an  15  88. 
du  iour  de  la  datte  de  la  conflitution  de  fa  rente,  du  11.  Mars  157  S. comme 
eftans  faidts  pour  auoir  payement  de  ladite  rentc,donné  enPârlement  le 
il.  Décembre  1609.  Voy  Monfieur  Loiiet  en  fon  recueil  desarrefls.On 
a  aufh  demandé  de  quel  iour  viennent  les  intereflsd'vne  obligation  por- 
tant, à  peine  de  tous  defpens,  dommages  &:  interefls ,  ou  de  l'obligation, 
ou  duiour  delà  demande.  La  queflion  demandée  aux  Chambres,  par 
arreftiugequele  créancier  pour  tels  intereflsd'vne  obligation,  venoit 
non  du  iour  qu'ils  elloienc  demandez,  mais  du  iour  de  l'oMigacion,  en 
vertu  de  ladite  claufe,à  peine  de  cous  defpens,  dommages  &  interefls.  La 
raifon  efl,  qu'encores  que  tels  interdis  >  par  T Ordonnance, ^ifr/z^j-  expett- 
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tme.tjuàm  en  ohligmonedeheantur^  fi  eft-ce  qu'ils  ne  font  qu  accefloires^c:^ 
^neobligdtioney  necpeti  pojfent^  nec  deheremur:  par  conkc^tnt pendent  ex 
obli^itione^tn  vertu  de  ladite  claufe.Monfieur  Loiict  en  (ts  arrefts.N.B.] 

Quant  aux  dommages  &  interefts  comme  intrinfeques,  &  faifans  par-  j^^J^^^^^^ 
tie  du  principal ,  on  tient  que  pour  iceux  on  eft  mis  en  ordre  d'hypoche-  acquéreur 
que  du-rbur du concrad , quand  ils  font  ftipulczpar  iceluy,  comme  ils  Ahyfathe- 
font  en  tous  contï&^s/l.  Lftcim.ff.  (juijfot.  ittpig.hab.m  ^eM ,  inom?ie  q»e  ânhur 
^/W^f/'ff/w:Etquelesdefpensne  font  point  compris  fous  les  domma-  'If^^YoTr* 
ges  &  interefts.  hjnc  tru^anturk  Moîtn^o  in  TraEiatu  commcrciomm  dr  ^r^f^i^'^^, 
rvfuramm  ,  numer.  114.  Au  regard  du  profit  du  denier  qui  eft  adiu.  ^^;  ^  i^te^ 
gé  ,  à  rai(bn  du  denier  quinze  ou  douze  depuis  ladiournemcnt,  fui-  refis. 
'liant  le  60.  article  de  l'Ordonnance  d'Orléans:  On  tient  que  pourlcdit 
profit  on  ne  vient  en  ordre  d'hypothèque ,  que  du  iour  qu'il  eft  adiugé,       4»  7 
iuiuant  le  55.  article  de  l'Edid  de  Moulins:  Comme  cefteadiudication  ^ourle^ro- 
cftant  faidc  oh  contumacUm  'veimoram  du  debteur  commiie  depuis  ^^\,„"^„i"l[ 
contrat;  pâlie  entre  les  parties  :  lelquelles  contumace,peine  «Se  mulae  ne  i^^  ^«^  ^„^ 
peuuent  pfeiudicier  aux  pofterieurs  créanciers,  par  les  loix  cy-delïus  aile-  du  iottr  de 
guées.Aum  que  le  profit  du  denier  ne  peut  en  France  eftre  compris  fous  ^'^'^»''^'^*- 
ces  motSjde  dommages  5c  interefts:  Parce  c^ut  nummu^s  nummum  ncrtfarit.  ^"'''^' 
Et  auparauant  l'Ordonnance  cy-delIus  alléguée, on  n'adiugeoit point 
en  France  profit  de  deniers  s'ils  n'eftoicnt  pupillaires.  AuiTi  en  France 
on  ne  peut  ftipuler  profit  de  deniers:  ôc  eftbcioin  qu'il  foitadiugé  par  le 
luge,  iuiuant  l'Ordonnance.  loint  que  le  profit  de  deniers  n'eft  pas  vn 
dommage  intrinfeque^  naturel  procédant  delachoie,  comme  font  les       /^t$ 
friridsd'vn  héritage:  maiscft  extrinfeque.  Partant  quand  vn  pofterieur  LepefierieHv 

acquéreur  fera  pourfuiuy  en  recours  de  garantie  parvnpiemier  acque-  ^^^^ff^^";' 
•I     a-  ■  i,r  1  L  L        •  1    r  •      •      1    quelle  offre 

ieur,il  on-rirapailer  condamnation  hypothécaire  pour  iewrt  principal,  ^^  ^oit  faire 

dommages  &:incerefts  du  premier  acquéreur,  &  non  pour  les  delpens.  efiantp&ur- 

Et  file  luge  déclare  l'héritage  du  dernier  acquéreur  hypothèque  pour  les /«/«y  ^^-/^a- 

deipenSjil  ferabefoin  d'en  appeiler.  Toutesfois  aucuns  fontd'aduis,à  ce  f^'ecaire- 

quele  ftyl  de  Notaire  ne  foit inutil ,  &  que  lapromelfe  portée  parice-  ^'"^* 

luy  ne  foit  fruftratoire  ,  &  fans  eiïeâ:  :    Que  le  premier  acquéreur  a 

droiâ: d'hypothèque  ,  fur  l'heritase  ahené  au  dernier  acquéreur,  pour  »    J*^^  , 

les  delpens  que  ledit  premier  acquéreur  a  ette  contraint  raire  contre  ion  ^f^*,f„y  /^ 

garand  &  vendeur,  quand  ilsfe  montent  à  vne  petite  fomme  de  deniers, /"rcwiVr  ac- 

&  qu'en  iceux  doiuenteftre  compris  l'adiournement  en  Xommation  Se  î'*'^^^^^P^^ 

fcntence  volontairement  palfée  ,  ou  bien  les  defpens  faids  iufqucs  à?''^'   , ''* 

n  r      xT  1  •  •      .     ■  rL  hypotheciue 

conteltation  en  caule.   Non  pas  que  le  premier  acquéreur  ait  droidl  ^^^^^^^ ^^^ 

d'hypothèque  fur  l'héritage  vendu  au  dernier  acquéreur,  pour  les  def-  dertiierac- 

pens  d'vn  gros  procès  pouriuiuy  contre  ion  garand.  Se  fouftenu  par  ledit  q»ereur. 

garand  contre  droid&raifon:  hs  defpens  duquel  fe  montent  d'auan- 

tage,que  le  fort  principal  de  l'héritage  vendu  au  premier  acquéreur.       410 

De  ce  que  delïùs  s'enfuit  qu'vn  homme  eftant  debteur  de  la  fomme  §l!^'*"^  *« 

de  trois  cens  liures  parbreuetpafie  en  l'an  k?o.  fienl'anH^o.ilconfti- '^^"■^'1^^ 

...  ■       1-      ''     i  ^  I  1   r^■  rente  pour 

tue  vmgt-cinqliures  de  rente ,  pour  demeurer  quitte  deidites  trois  cens  /^^  deniers 

liures,  fans  déroger  ne  preiudicier  à  fon  hypothequei  il  ne  fera  mis  en  or-  ^«rtez  ^ar 
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^'"jhreuei  on  dre  pour  les  atrcrages  de  fa  rente,  finon  de  Tan  1560.  Parce  que  de  ce 
^^  Vient  en  iour-làfeulementla  rente  eft  créée,  &aupreiudice  des  créanciers  prccc- 
ies^rrlrT  ^^"^  ladite dow^kix.Vi.'doWydebitUin grauifis  ^clfœneratitmn  fieri  non  potuiî. 
ÀtUditerëte  Mais  pour  Ton  fort  principal  il  Icra  mis  en  ordre  de  l'an  1550.  D'autant 
^ueduieur  quc  lebreuetluy  eft  demeuré  pour  hypothèque,  à  laquelle  il  n'a  aucune- 
deUconfii-  ment  dérogé.  Ainfiaeftéiugéau  Chafteletde  Paris  pour  vn  Architede: 
/«r«>»  d'i^    £j.  ^^j^g  ^yj.j.^  p^jg  pQ^j.  ^^  homme  qui  auoit  vendu  Ta  niaifon  douze  cens 

'  liures  tournoiSjpayables  dedans  vn  an.  Pendant  ceft  an  rachepteur  con» 

ftituë  fur  cefte  maifon  cinquante  liures  de  rente  à  vn  eftranger  :&  à  lafin 
de  l'an  ledit  achepteur  conftitu'c  cent  liures  de  rente  ,pour  les  douze  cens 

liures  dcuës  pour  l'achapt  de  la  maifon.  Le  vendeur  fera  bien  préféré  pour 
lefortprincipaldefa  rcnte,quieftle  prix  de  fà  chofe,  non  pas  pour  les 
arrérages  de  la  rente  qui  luy  a  efté  conftituée.Car  auparauant  la  conftitu- 
tiond'icclle,  fachepteur  auoit  co^nftitué  àvn eftranger  cinquante  hures 
de  rentc,quidoiuent  précéder  les  arrérages  de  la  rente  depuis  conftituée 
au  vendeur. 
.^j  D'auantage,ilconuient  noter  en  cefte  matière  de  préférence  de  crean- 

InterpretA^  cier,quand  on  dit  qu'en  France,  Qttiprior  efi  teinpore^potiorefiiure ,  celafe 
tion  de  la  doit  entendre ,  quand  les  créanciers  hypothécaires  ne  font  point  plus  pri- 
reigle,  Q;ui  uilegiez  les  vns  que  les  autres.  Car  il  eft  notoire  que  le  créancier  quia 
J  '°^-  ^  baillé  ion  denier  mrefc&ioncm  adific^, ou  bien  rn  compdrationemfundi^  & 
potioi-  eft  qui  a  ftipulé hypothèque  exprelfe fur  lamaifon  reparée  ou  recdifiée, ou 
lure.  iur  l'héritage  acquis  de  (qs  deniers ,  eft  préféré  à  cous  autres  créanciers.  /. 

interdum.jf. qui fota-njng.î. creditor.jf.fi cert. pet.  l.firu  C.  depig.&hypothecù. 
Aulîî  il  faut  entendre  la  maxime  fùfdite ,  quand  les  créanciers  .(onrcrean- 
ciersd'vnemefme  perlonne:  Car  fi  aucuns  font  créanciers  d'vn  defunéi, 
4ît        qui  auoit  obligé  tous  Ces  biens  au  payement  ôc  continuation  decentli- 
Le^crean-    ^^gs  de  rente,  ou  au  payement  de  certaine  fomme  de  deniers,  les  autres 
funSi!^  t     lo"tc^'^^"ciers  de  l'héritier  du  dcfunâ::  Si  on  vend  par  décret,  ou  aucre- 
frefeiez       ^lent  par  Kiftice  les  héritages  du  defunét  fur  fon  héritier  ,les  créanciers 
Auxcrean-    dudit  defund:  feront  préférez  aux  créanciers  de  l'héritier,  encores  que 
ciersdel'he-  leur  hypothèque  ibitpofterieur  à  celle  des  créanciers  de  l'héritier  :  D'au- 
rttierjurles  ^^^it  quc  les  hypothèques  créées  par  l'héritier  n'ont  peu  s'eftendre,  ny 
deLya^  ^  auoir  lieu  fur  les  biens  du  defund  auparauant  fon  decez,  au  précèdent 
lequel  l'héritier  n'auoit  aucun  droiét  efdits  biens.  £?  hoc  cafu  crednores 
h^reditdrtf  bomrum  fcparationcm  pctiifje  (^  mpetrajfe  renfcmur.  Mais  il 
n'eft  beiom  de  demander  la  ieparacion  de  biens  pour  le  regard  d.ts>  im- 
meubles du  defunét  <5<:  de  l'héritier,  f«w«<«/«r4  ipfii  dmifafunt  immohilia^ 
feparataftmt pr^dta  .^  lÙT  eorum  confufiofiue  mixtio  perraro  centingcre  pof^if, 
comme  dit  la  loy  i.  §.  necfcrcndus.  §.  cfiigitur  <equifitmum.  &  ^  fciendum 
eft  autem .  ff.  dcfeparat.  l.  eB  turifdjBtom^.  C.  de  bon.  omB.  iud,  pojf..  N  eant- 
m  oins  pour  plus  grande  feurecé,  &:  obuierà  tout  obftacle,  il  faudroit  re- 
quérir la  teparation  de  biens  du  defund  d'auec  ceux  de  l'héritier,  auec 
proteftation  de  ne  preiudicier  au  droict  d'hypothèque  qu'on  a  fur  les  biés 
del'heritier.  Ecoutreilsont  iugé  au  Chafteiet  de  Paris  que  le  créancier 
du  defunCt  fera  payé  pendant  les  criées  des  arrérages  de  la  rente  qui  luy 
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eQ:cJeué,toutainfîqu€  le  bailleur  d'héritage.  AulTi  files  héritages  propres        4*J 
ouacquefts  dd'hericier  font  vendus  par  décret ,  fur  les  deniers  procédez     .    '^Î^T/V 
delavente  d  iceux,  les  créanciers  hypothécaires  de  1  héritier  leront  prête-   ^-^-g^  r^^^f 
ttt  aux  créanciers  du  defundjencores  que  le*  créanciers  du  defund  foient  preft  re^  ^m 
precedensen  datte.  Parce  qu'en  tout  euenement  les  créanciers  du  de-  créancier  iit. 
fiind  n'ont  peu  auoirdroiâ: d'hypothèque  fur  les  biens  de  l'héritier,  fi-  ^ff'*"^/'*'' 
non  du  iour  qu'il  a  efté  héritier  :  pofé  mermes  que  lefdits  créanciers  ayent  j\>l^^y'* 
peu  auoir  droid  d'hypothèque  fur  lefdjits  biens  de  l'héritier.  Car  on  a  i  e- 
uoqué  en  doubte  fi  l'héritier  d'vn  defund  ,  après  l'adicion  d'hetedice 
conftituccentliuresde  rente,  &  oblige  tous  &chacuns  Tes  biens  au  paye-  s  f auoir  fi 
ment  d'icelle  ;  fçauoir  fi  le  créancier  du  defund, auquel  ledit  defund  lui  creauen 
auoit  non  feulement  obhgé  tous  fes  biens,  mais  auiîl  ceux  de  fès  hoirs,  fe-  '^^  ^tfan^ 
ra  préfère  au  créancier  éiis  cent  hures  de  rente  conftituéepar  l'heritier^de-  /f""*^P''*- 
puis  le  decez  du  defund:  comme  l'hypothèque  du  créancier  du  defund '^^^^^j/-^^^ 
ayant  cfïed  fur  les  biens  de  rheritier,du  iour  qu'il  a  appréhendé  la  fùcccf-  riticr.quitt 
ÇiQn^unquAmh^Yts ndeundo  h^reditatem  ^ratam  hahuerit  hypothecam  fnper  ccnjiitué 
henif  em  ^  deJunBo  conftitutdm^faltcmpro  (aparté ,  ^ro  ejua  cfi  h^res.  La  de-  ''f  "^'  '*/"'*' 
cifionde  ceftequeftiondependdecequiaeftécy-delïus  traide,  numer.  /^^*'j./"' 
171.  Sçxiuoir  11  ces  mots  (  ceux  de  les  noirs)  emportent  hypothèque  ^^7/^ 
fur  les  biens  de  l'héritier ,  ou  bien  s'ils  fe  refoluent  en  fimple  perfonalitc. 
Car  s'ils  emportent  hypothèque ,  le  créancier  du  defund  fera  préféré, 
côme  précèdent  &  premier  en  datte.  S'ils  n'emportent  que  fimple  pcrfo- 
nalité  (  comme  il  femble  qu'ils  n'emportent  autre  chofe,&  ne  fignifient, 
iinonque  defunSii bona  adh^redes  fuos  peruentura^  eatenus  oMigabuntur, 
jqifatentts  nd h^redes  fuos ^njd  tus  ab  eo  habentes peruenidnt  :  lans  aucun 
droid  d'hypothèque  fur  les  biens  de  l'héritier  )  le  créancier  du  deflind  ne 
fera  pas  préféré  au  créancier  hypothécaire  de  l'héritier ,  encores  qu'il  foit 
fùbfequent  l'apprchenfion  d'hérédité.  Partant  le  créancier  du  defund 
doit  incontinent  après  letrelpas  du  defund  pourfuiure  l'héritier,  &le 
faire  condamner  à  luy  payer,  &  continuer  fa  rente ,  ou  bien  la  fomme  de 
jdeniers  qui  luy  eftoitdeu'é ,  afin  d'auoir  hypothèque  fur  les  biens  de  l'he-  ^  ^*J, 
ritier  du  iour  de  la  condamnation, oc  luy  raire palier tiltrenouuel  de  la  créanciers 
rente  deuë  par  le  defund.  Auquel  tiltre  nouuel,laqueflion  efl,defça-  d'vn  de- 
uoir  fi  l'héritier  pour  le  tout  du  defùmd  fera  tenu  obhger&  déclarer,  non  fuv^doi- 
feulement  les  biens  du  defund ,  mais  aufîi  tous  les  biens  qui  d'ailleurs  luy  ''^"^  '-(^^^ 
apparriennent:  Et  fi  l'héritier  pourvu  tiers  du  defund  fera  tenu  obliger,  ^///J^lfJI*fg 
non  feulement  les  biens  de  la  fuccefïïon  au  total  delà  rente,  mais  aufîî  i héritier 
tous  fes  biens  au  payement  du  tiers  de  ladite  rente.  furies  mea- 

Aufîî  on  a  demandé  pour  le  regard  des  meubles  demeurez  par  le  tref-  ^'^^  ^"  ^<- 
pas  du  defund ,  fi  les  créanciers  du  defund  feront  préférez  fur  Ws  deniers  P*^* 
prouenans  de  la  vente  d'iceux ,  encores  que  les  créanciers  de  l'héritier  jr^  J-]^^^  ^^ 
les  ayent  premièrement  faidfàifir.  Il  femble  que  filefdits  meubles  font  fcparatio- 
vendus  à  la  requefle  des  créanciers  de  l'héritier,  &  hs  deniers  à  eux  nibus  bo- 
baillez,  les  créanciers  du  defund  n'auront  aucun  recours  ,  ny  aucune  noium, 
adion  pour  raifon  defdits  biens  contre  les  créanciers  de  l'héritier,  ôc  ^"'"f  ^/*^ 
pourront  feulement  pourfuiure  l'héritier  pour  le  payement  de  leur  deub.  ^ranc'e!  ** 
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Si  les  meubles  du  dcfund  font  feulemçnt  faifisà  larcqucftccîcscrcafï- 
ciers  de  l'héritier,  les  créanciers  du  deftrnift  s'oppolèront  &  obtiendronc 
lettres  Royaux ,  afin  de  demander  feparation  des  biens  du  defund  d'auec 
ceux  de  l'héritier  ipourueu  qu'il  n'y  ait  point  telle  confuiîon,  qu'on  ne 
les  puilTc  feparerj  Se  que  ce  foitau  dedans  du  temps  prcfix  par  la  difpofî- 
tion  du  droid  commun.' qui  eft  de  cinq  ans  confecutifs  le  deceds  du  de- 
fund.  Apres  lequel  temps  la  Teparation  nepourroit  eftre  demandée.  /.  i, 
%. prêter eafcienchm.  Ù"  §.  pofi^uhum Umpom.jf.  defeparat.  Et  ainfidoit 
eftre  pratiqué  en  France  le  liliït defeparationih^  hnorum, 

LE    HAVLT   ÏVSTICIER  NE   SVCCEDE  AVCV- 

nement  àl'eftranger.-cncores  qu'il  ait  efté  naturalifé  :  Ains  le  Roy 
luy  fuccede  par  droidd'Aubeine  :  Auec  les  arrefts  donnez  pour  ce 
regard. 


n  Lt  àrmcl  d'^4uheine  appartient 
auF^yÇeul^  priuatiuement  àtofts 
Seigneurs  Iiijîicîers, 

1  le  l^y  s'ejl  referué  le  droiB 
d'^uheine  comme  re^al. 

5     B^atfon  de  ce  que  dejjf^s . 

4  Vonrquoy  lehaut  îujiicier  ne  doit 
fuccedera  l' étranger. 

5  OrdonnancesparlefmteUes  leï^y 
fcul  fuccede  à  î  ejîranzer. 

6  'Par U  difp ojjtton  de  drot&  le I{oy 
fuccedeà  iejir  anger. 

7  Les  haut-lujîi.cter s  ont  prétendu 
drojfl  aux  btcnsdcs  efirangcrs  na- 
turdlife-^  ,  C  de  ce  allèguent  ^n 
nrrefi  don  épour  le  C  hapitrc  de  Clery , 


^yrefls  par  ieftjuels  les  ùi en  s  des 

effrangrrs  naturalife\onteHé ad' 

iuge:^auI{oyfeul. 

Byjtjfons  fur  Itfqtielles  les  arrefis- 

cy-dejff^  recucT,  font  fond'eT:^  :  con~ 

tenans  que  le  droiFi  d'xAubemeas^ 

parttcntau  B^oy  feuL 

Le  mot  d' héritier,  ne  s' adapte  y 

Jinon^  celuy  qui  eji  ic  U  parents 

du  defunR. 
1 1     l^efponfe aux arrefls  allègue \ par 

les  haut-Iufticiers j pretendans  le 

droîEi  d'ylaifcinc. 
IX     Le  nom  d'^nheine  ancienne- 

mentaefleprins  pour  Déshérence^ 
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CHAPITRE    XXI  ï. 


O  y  s  auons  monftrc  au  chapitre  précèdent ,  que  îe 
droi^t  de  Déshérence  appartient  non  feulement  au 
Roy^mais  auffi  à  tous  les  haut-  lufticiers  de  la  Prcuofté 
&  Vicomté-de  Paris  :  scufrorata  des  biens  eftans  au  de- 
dans de  leurs  hautes  luftices.Toutesfois  le  droict  d'Au- 
beinen^'appaiticnt  aucunement  au  haut- lufticier, ains  " 
lesSeignettYs  2l\i  Roy  leul ,  priuatiuement  a  tous  les  :^eigneurs  haut-Iu/nciers  du 
iHpturs.     Royaume.  En  loi'te  que  (ivneftranger  demeurant  en  France,  decedc  au 
Royaume  jtous  les  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles  demeurez  par 
fon  trcfpas^appattiendront  au  Roy.Encores  que  tous  leflits  biens  foient 
ituez  au  dedans  de  la  haute  lu^lice  d'vn  Seigneur  fub^kerns,  que  iede- 


Le  drei^ 
d'Auhine 
appartient 
AuRoy  [euly 
friuattHe- 
ment  h  tom 


de  luflice.  ^  o  : 

lùnét  aie  demeure  au  dedans  de  la  haute  ludicc  dudit  Seigneur,  par  Jong     ' 
eipacede  temps  ;  ôc  qu'il  y  foie  decedé. 

Carie  Roy  s'eil: reierué le  dioiâ; d'Aubeine ,  comme  fouuerain ,  régal  ^ 

&:  honorifique  fur  tous  les  Pairs,  Ducs,  Marquis,  Comtes,  Barons  &  Le  Roy  s'tf 
lufticiers  de  Ton  Royaume,priuatiuement  à  tous.  Et  ce  dé/lors  de  la  créa-  referué  U 
tioii des  Pairs,  Ducs,  Marquis, Comtes,  &:  Barons  :  commeccdroi^  droud'AH* 
eftant  vn  des  fleurons  de  fa  Couronne,  tout  ainfî  que  le  droicft  de  Regale.    "     ^^^'V 
Ainfi  qu'il  eft  porté  par  mots  exprés,  es  z.4.  &5>.  art.  de  Textraiddu 
Greffe  delà  Chambre  des  Comptes,  tranfcritau  3.  chap.  du droidl d'Au- 
beine ,  par  nt)us  cy-deuant  mis  en  lumière. 

Et  que  le  droid  d'Aubeine  appartienne  au  Roy  feul  ;  la  raifon  eft  ap- 
parente. D'autant  qu'en  France  eftantcertain^que  le  Roy  feul  peut  don-  Raifon  de 
nerlettresxlenaturalitcàreftranger  (  c'eft  à  dire  le  faire  commenaturel  ce^/isdejfus 
François:  luy  donner  permilîîon  de  reiidcr au  Royaume;  aueccongé 
d'y  acquérir  biens ,  Se  des  biens  acquis  librement  tefter:  aufïï  iucceder  à 
Ces  parens:  ôc  que  iès  parens  regnicoles  luy  puillènt  fucccder  )  Il  eft  bien 
raisonnable  que  fi  Teftranger  a  efté  fi  prefbmptueux  ôc  téméraire  de 
venir  demeurer  &  acquérir  en  France ,  fans  permifîîon  du  Ro_)i ,  que  le 
Roy  feul  luy  fuccede  en  tous  les  biens  acquis  au  Royaume:  (S«:  ce  par 
droiôb  d'Aubeine.  ^ 

Ou  bien  le  Roy  après  le  trefpas  dei'eftranger,  fe  peut  emparer  des  Pourquoyle 
biens  de  l'eftrangcr ,  priuatiuement  à  tous  Seigneurs  &  haut-Iufticiers:  ^;^«'  '^j^^" 
par  forme  de  chofc  tombée  en  commife,  pour  lacontrauentionfaide  "^^""J*'^^^ 
aux  loix  &  ftâtuts  du  Royaume ,  par  lefquels  n'eft  permis  à i'eftmnger  ac-  l'cfirm^er, 
quérir  biens  en  France,  pour  en  pouuoir  difpoiér  par  teftament,  non  plus 
qu'en  Bohcme,  Ferrare&  Angleterre. 

Et  ne feroit  raifonnable,  qu'vn hauc-Iufticicr  peuft  de  fbn  auth oritépri- 
nce ,  fans  le  fceu  ôc  confentement  du  Roy,  receuoir  en  fa  terre  vn  eft  Lan- 
ger, &:  luy  donner  congé  d'y  refider&  y  acquérir;  Parce  que  ce  feroic 
attirer  i'eftiangcrén  France,  quieftvneauthoritépermifeau  Roy  feul: 
pour  le  péril  ôc  danger  qui  en  pourroit  aduenir  :  Cum  fxtrdneorum  allcBio^ 
4îtra&iû^  'velinduciio  in  cinitatcm ,  ngnum  'velrcmpuhlicam  plerur/^aite  ber* 
nictofa  fit. 

Et  que  le  Roy  feul  puifTe  fucceder  a  l'eftranger ,  il  eft  porté  non  feule-  oni<?»»^w- 
ment  par  l'extraidhdes  Comptes  cy-deffus  cotcé  :  mais  aufli  par  certaines  cei^w  Ufm  ' 
lettres  patentes  données  à  Paris  par  le  Roy  Charles  Vi.  le  5.  Septembre  '?«fû*^  ^« 
138e.  Lelquelleson  trouueraés  Ordonnances n'aguercs  redigées^n  til-  ^''^  (J    x 
très  ôc  chapitres  par  M  onfieur  Fontanon,  Aduocaten  Parlemcnt,hom-  rtCi''-Jrftr 
me  dode ,  &  qui  a  bien  merké  du  pubhc« 

Et  ce  que  delfus  eft  conforme  à  la  difpofition  de  droiâ:  commun ,  in  I.         g 
^ium ,  &  in  l.fed fi  accepta  'vfu  fog^  Byonmnx.ff.dejurefifii.  in  l.  'vmca ,  non  FurU^if- 
ïiccrehabitateribç^sTyletrocemi^locaftia ad extraneumtrani  ferre.  C.lih.  ii.l.i.  pcjiti^n  de 
C.dekitredih.Infiu.  Hotat  Guillielmm  BenediB.i»  cap.'R^aynunyj.in  'ver-  ^^"^^^  '* 
bts.'vxoyem  nomme  ^Adelafiam^  numéro 1 4.0 "i.,  Boértu^tn  Confuetudinihu^  v  1=  â\„ 
B%timgum.  §  fin.titti Àe  îejiamentis.  Idem  Bomus  m deciponibus  Senatm Bur-  ger, 
degalenfis , decifione  1 3 . col.  1 8.  &  fec^uent,  Chajjanetis ,  titulo  des  C  oiifilca- 
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dons.  §.  1 .  Glejfa in  Vragmdticx  San&ione.  § .  cr  qmties.in ^verho  tiherius^ ds 
cclUiionibus.  Francifcu-s  Conanm^  Hl^.nono^ca.qnitcfiam.fitcerepoff.  Dienyfita 
fontanu^  in  confmtudines  BUfi:nfe s,  articula  zo.  in  fine.  Lefquelsdientquc 
Tsjx  Frd?ia^  bona  cxtruneorum  occupât  fcr  ^ubttnam/velture  ^Ihinagj  ^Jttte 
^IbmdtHS. 

Auiïi  que  le  droid  d'Aubeine  appartienne  au  Roy  fèul,  pnuatiueraent 
à  cous  les  hauts  IufticieLsduRoyai:m-ie,ae{léiugépai"plu{îeurs  acceftsde 
la  Cour  de  Pailementj  qu'on  peu:  voir  au  Trai(Sté  du  droit  d'Aubeine  par 
nous  diuulgué. 

Et  combien  que  les  Seigneurs  hauts  lufticiers,  ayent  prétendu  droidl 

es  biens  des  eftrangers  naturalifez ,  décédez  inteftats  fans  héritiers  regni- 

coles  :  Comme  par  le  moyen  des  lettres  de  nacurahté  par  eux  obtenues, 

eftans  faits  François,  èz  tout  obftaclede  peregrinité  eftant  ofté  &  efteint: 

en  ce  faifant  les  biens  demeurez  par  leur  trclpas  n  cftans  fiibieds  au 

droiil  d'Aubeine  >  ains  eftans  biens  vacans. 

tes  haut-        ^^  ^^^^  ^^  ^^  ^^^  haut-Iufticiers  allèguent  vn  arreft  donne  au  profit  des 

itijliciefs       Doyen,Chanoines&  Chapitre  noftre  Damede  Cleryjlci7,Mayji5(j5>. 

cnt  preten-    poUt  les bicns dc defund  Maiftre  Thomas  Groflîer,  en  fon  viuant  Cha- 

du  drotSi     iioinedeClery,  natif  de  Bauicresen  Allemagne,  lequel  auoit  obtenu 

^«a;^<*«x     i^j-jj-gj  jg  naturalité  du  Roy,  deucment  vérifiées  en  la  Chambre  de» 

fféTsnattt^    Comptes.  Lefquels  biens  furent  entièrement  adiugez aufdits  de  Chapi- 

ralifet,,&    tredeCIery,  comme  vacans  par  le  decezdudit  Greffier:  &leditarrefta 

de  ce  alît-     cfté  par  nous  amplement  déduit  au  3  4.  chap.  du  droid  d'Aubeine,  lequel 

gueafvn    ^Ueftbefoin  voir. 

p7urLcha-  Toutesfois  depuis  ceft  arreft  ,  l'extraiâ:  des  Comptes  cy-delïïis  men- 
fhre  'de  '  tionné  ayant  efté  diuulgué;  &  ledroid  d'Aubeine  efclaircy,  plus  qu'il 
CUry.  n'cftoit  auparauant  :  A  eftéiugé  par  plufieurs  arrefts  de  la  Cour  de  Par- 

8  lement ,  Que  les  biens  demeurez  par  le  trefpas  des  eft rangers  naturali- 
Arreflspar  fez decedez inteftats ,  fans  héritiers  regnicoles,  appartiennent  cntiere- 
biensdes  "^^"^  ^^  ^oy,  priuaciuemenc  à  tous  Seigneurs  lufticiers. 
tfirangers  ^^  ^^lâ: ,  le  19.  Mars  1 5  80. fut  prononcé  folemnellement  &publique- 
naturalifet.  ment,,  arreft  conhrmatif  d'vne  fencence  donnée  par  le  Bailly  de  Tourai- 
ênt  efté  Ai-  ne,  ou  Ton  Lieutenant  à  Tours:  Parlequeltous&chacuns  les  biens  de- 
iuge:^  au  irseurez  par  le  trefpas  de  defund  lean  Brifard ,  eftranger  natutalifé  par  le 
^''^'  Roy,  demeurant  au  bourg  de  la  Guimiere,  paroiile  de  Fondecces  :  faifis 

àlarequefteduSubftitutde  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy  à 
Tours  ;  furent  adingez  àc  déclarez  appartenir  à  Thibaut  Touuoye,  Fer- 
mier pour  le  Roy  du  Domaine  de  Touraine.  Et  trois  hautTufticiers ,  a 
fçauoir  Meffirelean  de  la-Val ,  Baron  de  Maillé,  Maiftre  lean  Bniec 
Chanoine  prébende  en  l'Eglife  de  Tours,  Seigneur  du  fief  des  Tournel- 
les, & Damoifelle  Marie  Chauuin  Damede  Martigny,  deboutezHes 
droidspar  eux  prétendus  es  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,eLtans  au 
dedans  de  leurs  hautes  luftices,  delailfez  par  le  decezdudit  defund  Bri- 
fard, En  ce  faifant  ordonné  que  les  deniers  qui  prouiendront  de  laventç 
Ôc  adiudication  par  décret  defdits  biens  feroient  mis  es  mams  dudit  Tou- 
uoye: nonobftant  Içs  oppofitions  formées  par  iefdicsi|hattc4ufticiei:s^ 
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dont  ils  furent  detioutez,  condamnez  es  deipen  s  de  l'indance  principale, 
dommages  &interefl:s:  Sans  defpens  de  la  caufe  d'appel. 

Semblable arreft  fut  donné  le  15.  luiliet,  ij8i.  Encre  Mefïïrc  Pierre 
delaLandre,  Cheualier,  Seigneur  du  ChallelechaiK  en  Ardennes,(?C 
Dame  leanne  de  Bohan  fon  elpoufe,  auparauant  vcfue  de  feu  Alonce  de 
Rhedy,demandeurs  en  exécution  d'arrelt  du  27 .  Sepcembre ,  15  6r,  d'vne 
parf.Ec  Antoine  Dainernal,  hfcuyer,  Seigneur  dudic  iieu,&  de  Liccourt, 
Baron  de  Benay ,  Pierre  Cauchoa  iolhcurateur  :  &  Meffire  Antoine  de 
Gourlay,CheuaIier,  Seigneur  de  Iumelles,&  Dame  Adrianede  Mau- 
pas  fa  femme,  auparauant  vefuc  de  feu  Antoine  Dainernal ,  défendeurs 
d'autre.  Auquel  procès  conuient  entendre  que  dcfund  Alonce  de  Rhe- 
dy,  premier  mary  de  ladite  Dame  leanne  de  Bohan,  étroit  effranger 
natif  du  Royaume  de  Nauarre,  naturalifé  par  lettres  patentes  obtenues 
du  Roy  François  premier  en  l'an  153 1.  vérifiées  en  la  Chambre  àzs 
Comptes  :  auec  la  claufe  ordinaire ,  pourueu  que  Çç.s  héritiers  foicnt  re- 
gnicoîcs.  Lequel  pendant  fon  mariage  auoit  acquis  la  terre  &  Seigneu- 
rie de  Bobigny ,  affile  en  la  haute  luitice  à^s  défendeurs ,  de  tenue  d'eux 
cnfoy&  hommage,  à  caufe  de  la  Baronnie  de  Benay.  Ledit  de  Rhedy 
eftant  decedé  fans  héritiers  regnicoles,  Monfîeur  Maiftre  Guillaume 
Bertrand,  Maillredes  Requeiies ordinaires  du  Roy ,  Seigneur  de  Vil- 
lemor, obtient  dondu  Roy,  des  biens  demeurez  par  le  decezdudk  de- 
fundt  de  Rhedy  jdeuement  vérifié  en  la  Chambre  des  Comptes.  Le- 
quel ayant  quelque  temps  plaidé  contre  les  demandeurs ,  auroit  tranfigé 
auec  eux.  Et  par  contrad  leur  faid  Gcffion  de  tous  iès  droids ,  noms ,  rai- 
fons  &  adions ,  mefmes  cède  aux  demandeurs  ladite  terre  &  Seigneurie 
de  Bobigny.  Laquelle  traniaclion  auroit  efté  emologuée  en  la  Cour  auec 
Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy.  En  ce  faifant  les  demandeurs 
mis&fubfogezaulieu&droid,  tant  du  Roy  que  dudit  Seigneur  Ber- 
trand donataire  dudic  Seigneur:  <Sc  main-leuée  à  eux  faide  de  ladite  Sei- 
gneurie de  Bobigny ,  par  ar>  eit  du  27. Septembre  1571. 

Ex.  nonobstant  cet  arreftjies  défendeurs  pretendans  ladite  Seigneurie -de 
Bobigny  leur  appartenir  par  le  deîez  dudit  de  Rhedy  ,  par  droid  de 
Déshérence  &  biens  vacans:  Pararreft  prononcé  le  15.  luiUet,  1581.  fut 
ordonné  que  Tarreft  donné  ledit  27 .  Sepcembre  157 1.  feroic  exécuté  con- 
tre les  détendeurs ,  pour  le  regard  de  ladite  terre  ik  Seigneurie  de  Bobi- 
gny, de  laquelle  eftoit  queftion.  En  et  faiiant ,  la  Cour  fitmain-leuée 
aux  demandeurs  de  la  faille  faire  d'icelle  terre  &  Seigneurie ,  à  la  requefte 
du  Subftituc  de  Monfîeur  le  Procureur  Geiieral  au  Baiilage  de  Ver- 
mandoisà  Rheims;  Nonobflant  le  droid  de  Déshérence  6:  bien?  va- 
cans prétendu  par  les  défend  e^rs ,  du  quel  ils  fureut  déboutez,  &  codam- 
nez es  defpens  de  fiuflance:  Sanspreiudicedelafaifie  teodale,  faideà 
larequeile  du  Procureur  d'oiicede  la  Barohmt  de  Benay,  deladice  Sei- 
gneurie de  Bobigny,  fur  Jaquelle  les  parties  feroienc  plus  amplement 
ouy  es  pardeuant  le  Rapporceur  du  procès. 

Les  arreftsfufdits,  outre  les  moyens  deduids  au  34.  chap.  du  droid 
d'Aubeinc^font  fondez  iur  trois  lailons  principales. 
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9  La  première  eft ,  que  la  grâce  portée  par  les  lettres  de  naturalité  ^obte- 

Kaifom  fur  nuèsdu  Roy  par  l'eftranger  :  &  par  la  vérification  defdites  lettres,  eft 
lefquefUsles  pcj-fQ^nelle  :  Concernant  la  peifonne  de  Teftranger,  auquel  eft  donné 
arrei  s  cy-  qq^^z^  de  teftei' ,  &  de  difpofer  de  fes  biens  :  &  les  perfonnes  des  héritiers 
te?  font  [on-  regnicolcs  de  i  eitranger  :  aulqueis  elt  permis  de  lucceder  a  leur  parent 
dcz.yConte-  eftranger.  Non  pas  que  le  Roy  par  les  lettres  de  naturalité,  ait  voulu  5c 
wfl»;  que  le  entcndu  attribuer  au  haut-Iufticicrdroiddefuccederàreftranger.-enla 
drotad'Au  f^^cgilion  duquel  il  ne  pouuoit  rien  prétendre.  Autrement  heneficiumk 
eine  ap^ar  y  -^^^-^^  conceffimi  in  cius  pr'dudidum  refteBcretur ,  timdfjcrinon  débet, 
rf„i^  La  leconde  railon  elt  que  la  claule  portée  par  la  vcrmcacion  des  lettres 

de  naturalité  obtenues  par  Tedrangec,  pourueu  qu'il  ait  héritiers  regni- 
colcs :  contient  non  feulement  reftri(5tion,  mais  vne  condition  :  fi  l'im- 
pctrant  a  héritiers  regnicolcs.  Laquelle  condition  défaillant  &  n'eftant 
aduenu'é,  la  grâce  impetrée  du  Prince  eft  faide  caduque  &  fans  effed. 
En  forte  que  le  droi(^  a  Aubeine  demeure  en  fa  force  &  vertu  ^  Et  cafus 
redit  ad  non  cafum. 
t  o  La  troifie(me  raifon  eft ,  que  cefte  claufc,  pourueu  qu'il  ait  héritiers  rc- 

Zetnotd'he'  gnicoles  ,exclud  notoirement  le  haut  lufticier.  Lequel  ne  peut  eière  en- 
rttternes  a-  ^^^^^  ne  comprins  fous  le  nom  d'héritier.  D'autant  quecemotd'heri- 
clu  ciut  ^^^^^^^  s'entend  ôc  ne  peut  s'adapter  finon  à  celuy  qui  eft  héritier,  du  fang, 
efiàe  la  pa  parenté  ,&  confanguinité  dudcfund,  habile  àluy  fucceder:  Non  pas  à 
rente diéde-  vn  héritier  eftranger  anomal  ôc  irregulier,  que  nous  appelions  fuccef- 
fmj^,         feur  es  biens  :  comme  eft  le  haut  lufticier.  Ainfi  qu'il  aefté  iugé  par 
arreft  du  8. luin  15  7  6.pour  les  biens  d' vn  nomme  de  Champagne,eftran- 
ger  naturalilé  :  recité  au  23.  chap.  du  droi6bd* Aubeine. 
1 1  Et  combien  que  quelques  hauts  lufticiers  de  ce  Royaume ,  mefmes 

Refponfe    decefte  ville  de  Pans ,  prétendent  auoir  obtenu  quelques  fentences  du 
aux  arrejîs  Pre^oft  de  Paris,  ôc  arrefts  delà  Cour  de  Parlement:  par  lefquels  les 
î   ?''*f/     l'isi'ïs  demeurez  par  letrcfpasdeseftrangers  non  naturalifez  décédez  en 
êicicrs  pre-  Icurs terres,  leur  ont  efté  adiugez:  Toutesfois  lelèiits  arrefts  ont  feule- 
tendansU    ment  efté  donnez  furie  poiletfoire,  5c  portent  ces  mots ,  Saladnohtsfiper 
droit  d'An-  hoc  qu^^Jlioneproprietatif.  Tellement  que  les  droi(5ts  d' Aubeine  ayans  efté 
hirte;         depuis  Icfdits  arrefts  efclaircis  :  les  biens  des  eftrangcrs  ont  efté  adiugez 
au  Roy  feul,priuatiuementàtous  Seigneurs haut-Iufticiers  en  ce  Royau- 
me. Soit  que  lescftrangers  ayent  obtenu  lettres  de  naturalité  du  Roy, 
-   '  *       deuëment  verifiées,&  foient  décédez  fans  héritiers  regnicolesrou  n'aycnt 
d* Aubeine    obtenu  aucunes  lettres  dudit  Seigneur.  Et  la  vérité  eft ,  qu'anciennement 
ancienne-    on  a  pris  le  mot  d'Aubeine  pour  Déshérence ,  faute  d'héritiers ,  &  biens 
mentAefié  vacans:  Ainfi  qu'il  fe  peut  cognoiftrc  par  laleduredeplufieurs  fentences, 
prtnsjoMr    j^gemens ,  arrefts ,  Ôc  lettres  patentes  :  mefmes  d'aucunes  Couftumes  de 
Deihertnce,  ^^  j^oy^yn^g  ^  comme  de  Dunoi^ ^  en  l'article  1 6»  &  autres. 
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LE  HAVT  IVSTICIER  NE  PEVT  SVCCEDER  AV 

Badatcl,  fi  trois  cas  ne  concurrent,  encorcs  qu'il  ait  cfté  légitimé.  Mais 
le  Roy  luy  fuccede  par  ledrôid  de  Baftardife. 


ï  lî  bauf'îtijîicier  mfuccede  au  hé,- 
fiard^finon  quand  trois  cas  concur- 
rent. 

i  Ordonnance  ,  ou  lien  ancien  mé- 
moire ,  concernant  les  fuccefiions 
desbafimrds, 

5  Si  trois  cas  ne  concurrent  Jcs  biens 


peuuent  fucceder  ,  Ji  trois  cas  ne 

concurrent. 
5   Le  haflard  feut  tefter  de  tous  f es 

biens, 
G  LelfaftardenFrancenefuccedeatt- 

cunemept. 
7  les  parens  du  hafiardiegtdmé  luy 


du  haftard  appartiennent  au  Èoy.        fuccedent  :  encore  s  ijfnls  nayent 
4  tncore  queles  bafiards  foient  l\i'  1      prefié  confentement  à fes  lettres  de 
tme:^  ,  les  hamiufimevs  ne  leur        légitimation. 

CHAPITRE     XXIII. 

t^^i^'^  Ncoresqueledroidd'Aubeine n'appartienne  aucune- 
^^1^  ment  au  Seigneur  haut-Iufticier  ^  ains  au  Roy  ieul  i 

"if;  comme  il  a  elle  déduit  au  chapitre  précèdent  :  Toutes-  le  haut- In- 
^^  fois  on  a  admis  en  France  que  le  droicft  de  Baftardife  y?/V/>r  ne 
^  J^/{L  appartient  au;  Seigneur  haut-Iufticicr,  quand  trois  cas /«fce^*  ^** 
:z   iia^^j  «  concurrent:  A  fçauoir  quand  le  baftardcft  nay  en  la  ^^fl^^'^  fi- 
Ccrreduhaut-Iufticier  jquilyafaid  fà  demeure  &  reildencei  &  qu'il  y  ^^*J!^  V^a^ 
eft  decedé.  Lors  que  ces  trois  cas  concurrent ,  ^  que  le  baftard  cfl  cHntnt,     ' 
ilccedé  inteftat  fans  hoirs  procréez  de  ion  corps  en  loyal  mariage,  le 
liaut-Iufticier/è  peut  vendiquer  \^s  biens,  tant  meubles  qu'immeu- 
bles ,  demeurez  par  le  tre(pas  du  baftard,  qui  font  au  dedans  des  iins 
&  Hmites  de  fa  haute  hmice.   Etiî  IVn  des  trois  cas fuldics défaut, les 
biens  demeurez  par  le  deeez  du  baftard  ,  appartiennent  entièrement  au 
Roy,  tant  meuble8qu'immeubles,en  quelques  hautes  lullices  qu'ils 
foienc  trouuez,  &  quelque  part  qu'ils  ibient  iituez.  Etcefuiuant  vne 
ancienne  Ordonnance,  ou  bien  vn  ancien  mémoire  enregiftré  au  Greffe 
de  la  lufticedu  Threfor ,  qui  contient  ces  mots. 

Item  au  Roy  appartient  la  fuccefïïondetous  baftards,  foient  Clercs  oj-^^onn^»»- 
ou  Laizjs'ilsn'ontenfanslegicimcsprocreezde loyal  mariage.  Toutes-  c*  ou  bien 
fois  aucuns  haut-Iufticiers  enontiouy:  mais  auant  qu'ils  doiuentauoir  ^»c'>»  «*- 
la  (ucce/Iion ,  il  conuient  qu'il  y  ait  trois  choies  concurrentes  enfèmble:  "''^^^   ""' 
C'eft  àfcauoir ,  que  baftards  ou  baftardcs  foient  naiz  en  leurs  terres.  Se-  ^'*'^'^^^    " 
cnndo  leco  qu  lis  y  ioient  demeurans.  Tertto^  qu  ils  y  trelpallent.  ^has  non.  ^^^  bafit^rds, 
Le/èmblableelèefcritésregiflresdela  Chambre  des  Comptes;  com- 
me il  eft  porcépar  vn  excraidt  d'icelie ,  faict  à  la  requefte  du  Procureur  du 
Roy  au  Threfor,  le  neuliefme  Auril  mil  cinq  cens  quarante,  fignié  le 
Maiftre.  Et  encores  eft  contenu  au  grand  Couftumier  de  France ,  5c  In* 

SSff 
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ftrudbion  de  pratique ,  au  tilcre  des  droi^ts  appartcnans  au  Roy ,  artiJe 
dernier.  Aufliccque  delTus  eft  porté  par  plufieurs  Couftumes  locales.' 
mefmespar  celles  qui  oncefté  nouucllement  rédigées  par  Meffieursles 
Commillàires  à  ce  députez.  Spécialement  par  le  335.  article  delà  nou- 
uelle  Couftumede  Riieimî.  LatètraBant  Boévif^sin  confuetudines  Bùuri^ 
ewn,§.  <vltimo,  titulo de teftamentis  :Et  Dionyjtt^  Toatant^s  in  confuetudines 
BUfenfeSy  articula  'vigcjîm9,  in  GloJJa,fuper'%rerl>Oy  iHegitimerum. 
Aulïî  a  efté  iugé  par  Meilleurs  du  Threfor ,  pour  les  biens  de  feu  Mai- 
Irhreîerde^  ftre  Robert  de  Barbeuille ,  Preftre  natif  de  Normandie ,  Baftard  :  lequel 
€e  que  def-    auoit  obtenu  difpenfe  en  Cour  de  Komcfuper  defc&um  natalium.  Et  ce, 
ffii.  tant  contre  les  Religieux ,  Abbé  &  Conuent  de  iainde  Geneuiefuedu 

Mont  de  Paris,  en  la  haute  luftice'defqucls  ledefund  eftoit  demeurant; 
quecontreles  Seigneurs  de  Montreiiil  furie  bois,  en  la  haute  Indice  def- 
quels  les  héritages  du  dcfund  elloient  fituez  ;  Par  fentence  du  9.  Aoufl:, 
1557.  amplement dedui(5te au  8.  chap.  dudro-idde  Baftardife,  parnous 
cy-deuant  mis  en  lumière. 

£t  ce  que  delïus  ay  at  efté  de  nouuel  allègue  ^produit  en  vn  proces,pcni- 
dantenla  Gourde  ParlemétjEntrcfrere  Aldcricde  Roëre,dit  Chamoisj, 
Commandeur  de  S.  Marc  d'OrIcnasappellat  du  Bailly  d'Orléans  dVne 
part,&  Nicolas  de  Vernoy  valet  de  fouriere  du  Roy,donataire  dudit  Sei- 
gneur des  biens  demeurez  par  le  trelpasdedefun(51;e  Eftiennette  Garenne 
nilebaftardededefunii  M.  Mathurin  Garenne,  intimé  d'autre:  Il  y  eut 
ai  rcft  interlocutoire  du  23.  AouftijSj.  Parlequelfutordonn€,quelcs 
parties  informeroient  rcfpe<fViuement  du  lieu  de  la  naillance  de  ladite  de- 
funâ:e  Eftiennette  Garenne  *>  où  elle  auoit  eu  fon  domicile  ordinaire  pen« 
dantfavie,^'cnquelliei/elle  feroit  decedée.  Ce  qu'ayant  eftéfaidt,  & 
vérifié  qu'elle  auroit  eftc  née  en  la  ville  d'Orléans,  le  fa)it  le  2.  d'Aouft, 
i586.enfuiuy  arreft,  au  rapport  de  Monfieur  de  Hère  Conréîîler:  Par 
lequel  la  fentence  donnée  par  le  Bailly  d'Orléans,  contenant  adiudica- 
tion  des  biens  de  la  defunâe  au  profit  dudit  Vernoy  donataire  du  Roy,  a 
cfté  confirmée:  Etl'appellant  débouté  du  droiét  par  luy  prétendu  cfdits 
biens,  comme  ayant  droi^t  de  luftice,  haute  moyenne  âcbalFe  au  lieu 
appelle  la  Croix  de  Mont-ioye,  paroiUèdeSalen:  Auquel  heu  eltoient 
fituez  vnemaifon  a  vigne,  iardin,«3c  petit  buiiïbn  de  bois  tailhs,  le  tout 
contenant  quatre  arpens ,  ou  enuiron ,  demeurez  par  le  deccz  de  ladite 
baftarde,  lefquels  luy  appartenoient  lors  de  fon  tre/pas.  Tellement 
qu'on  peut  tenir  pour  certain,  que  fi  les  trois  cas  cy-delTùs  recitez  ne 
/ontconcurrens,  leSeigneur  haut-Iufticiernepeut  fijcceder  au  baftard, 
ains  le  Roy  luy  fuccede  par  droid  de  baftardife  ,  ou  bien  d'illegiti- 

mation. 
.,    ^   .  Si  tous  les  biens  demeurez  par  le  dccez  du  defunét  baftard  ne  font  fi- 

iJnelln-    tucz  au  dedans  de  la  haute  luftice  en  laquelle  il  eftoit  uay ,  en  laqueUe 
currem  les    il  eftoit  domicilier ,  ôc  en  laquelle  il  eft  decedé ,  &  y  en  ait  quelques-vns 
hiensduba-  qui  foient  fituez  en  la  haute  luftice  d'autres  Seigneurs,  ils  appartien-     _ 
farda^par-  dfontauRoy:  Parce  que  lefdits  haut-Iufticiersnelespeuuent  preten- 
fi'»»enr  au  ^^^  ^^  moyen  de  ce  que  les  crois  cas  ne  concurrent  en  eux.  Aufli  que  le 
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baut  ïufticier  5  auquel  les  trois  cas  concurrent ,  ne  peut  vendiquer ,  finon 
les  biens  meubles  &  immeubles ,  qui  font  aflîs  au  dedans  de  fa  haute-Iu- 
ftice ,  comme  nous  auons  monftué  au  dixicfme  chapitre  du  prefcnt  Trai- 
(ac.Neantmoinslevingt-troifiermeluillet,  1595.  y  eut  aneft,  donné  en 
plaidoydcjparlec^uelvnerommededeniers  deiie  à  caufe  de  preft,  ou 
bien  depofçe  es  mains  de  certain  perfonnage ,  par  vn  baftard ,  fut  adiu- 
gée  au  Seigneur  haut-Iufticier ,  en  la  luftice  duquel  le  baftard  auroic  efté 
nay,aurmt  continuellement  demeuré,  &  Tes  biens  cftoientfuuez:  En- 
cores  que  ledit  baftardfuft  mort  àlagueirej&queledcbteur  delafom- 
me  de  deniers  fuft  demeurant  h  or  s  la  haute  lufticc  dudit  Seigneur:  on 
alleguoit  que  le  àdunù.  pcregrirutbutur  ^  &  qu'eftant  mort  à  la  guerre 

fiour  la  defenfedu  Royaume ,  'Vtuere  cenfebatur^  ^-fil^-  ^^  cxcufat.  tut.  in. 
nfiit.  Aufli  la  vérité  eft ,  que  le  Roy  n'eftoit  point  interuenu  en  caufe,  & 
nauoit pas  fouftenu  que  la  fomme de  deniers  appartenoit  à  fa  Maiefté 
par  droid  de  bailardife.  Tellement  qu'aucune  demande  n'ayant  efté  for- 
méeparle  Roy,  k  Cour  ne  luy  pouuoit  ricnadiuger.  Aufîî  le  leudy  6. 
Feuderjmilcinq  cens  quatre-vingts  dixfcpt,  par  arreft  donné  enplai- 
doyric ,  les  biens  demeurez  par  le  trefpas  de  Cornelio  Bombaz ,  fils  ba- 
AarddeCortioBombazeftrangernon  naturalifé,  natif  de  Ferrare,  fu- 
rent adiugezcontre  le  Roy  àlAbbé  Saind  Léonard  de  Coobigny  en 
]^Tiuernois  comme  haut-Iufticier.  D'autant  queparlevingt-troiliefme 
article  de  la  Couftume  de  Ninernois^au  chapitre  dcsfuccefîionSjeft  poj:- 
té,  Quefiles  baftards  décèdent  fans  hoirs  delcurs  corps,  le  Seigneur 
haut-IuUicier  leur  fuccedc.  Auiîî  que  ledit  Cornelio  eftoit  nay  en  la  ville 
de  Coobigny ,  fes  biens  y  eftoient  aiïîs,  &  eftoit  mort  à  la  guerre,  ou  bien 
retournant  de  la  guerre.  Parce  que  hahebdt  animum  reuertendi ,  feregri^ 
nahatur  ^ndwoix.  iamais  faidfa  demeure  ailleurs  qu'à  Coobigny  ,  n'a- 
uoit  point  transféré  fon  domicile  ailleurs,  &  auoit  toufiours  ei^e  ceiifé 
manant,  &  habitant,  &  demeurant  en  la  ville  de  Coobigny.  Cequicrt 
.diligemment  à  noter,  pour  le  troifiefme  casqu'onrequiert  en  vn  haut- 
Iufticier,  auparauant  qu'il  puilFe  fucceder  à  vn  baftard,  quieft,qucle 
baftard  foit  mort  en  fa  terre.  Ceft  arreft  eft  recité  au  28.  chapitre  du 
droidd'Aubeine:  &  aucuns  iontd'aduis  que  quand  la  Couftume  défère 
les  fucceflîons  des  baftards  au  haut-Iufticier .  que  les  trois  cas  ne  font  re- 
quis, &  qu'il  fiiftît,  que  les  biens  ioientiîtuez  en  la  haute  luftice  du  Sei- 
gneur haut-Iufticier. 

Ce  qui  a  efté  dit  cy-deftîis  :àfçauoir,quele  Seigneur  lufticicr  ne  peut         4 
{îicceder  aux  baftards ,  li  trois  cas  ne  concurrent ,  a  lieu ,  cncores  que  les  ^y^a  ^** 
baftards  ayenteftélegitimezpar  le  Roy,  par  lettres  deucment  vérifiées  raient  hfi- 
en  la  Chambre  des  Coptes.  Et  ce  à  l'ej^cmple  des  eftrangers  qui  ont  efté  ttmsx, ,  Us 
nàturalifezparleRoy,aufquelsleshautt-Iufticiersfoubs ombre  deslcttres  haut  -lufli- 
dp  naruralité  ne  peuuent  aucunement  (îicceder.  La  raifoneft,  parce  que  ciersneleur 
leklcttresjou  bie  deIegitimati5,ou  bien  de  naturalité,n  ont  efté  odroyécs  ^^J^^^»   ' 
Oimicuf  ou  contemplation  des  haut-Iufticiers  :  aufquels  le  Roy  à  Con  trois  cas  tse 
preiudicc,n*a  voulu  ny  entendu  attribuer  aucun  nouueau  droid ,  ny  aug-  (cnctmenu 
mcncerfcs droits defdi es  haut-Iufticiers:  Ains  Ufditcs  lettres  ont  cfté 
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odroyees  par  le  Roy  en  fauenr  des  impetrans  &  de  leurs  héritiers  fëuîc- 
ment  j  comme  nous  auoiis  monftréau  chap.  précèdent. 
$  Et  conuient  noter  que  le  baftard  ,  encorcs  qu'il  ne  foit  légitimé  par  le 

Le  hnjlard  ]^oy ,  peut  librement  tefter ,  &c  tant  par  difpohcion  entre  vifs ,  que  teft»- 
li"t  r  rn^"t^3.ire ,  librement  difpofer  de  tous  Tes  biens ,  tout  ainfi  que  celuy  qui 
tiens.  ^^  nay  en  loyal  mariage.  Et  audit  baftard  non  légitimé  fuccedcnt  Tes  en- 

fans  naiz  en  loyal  mariage  :  Comme  femblablement  il  fuccede  à  Tes  en- 
fans  naturels  Ôc  légitimes.  Et  fi  les  enfans  du  baftard  font  naturels  feule- 
Zebaflard  ^n^'it  jÏ^s  ne luy  fuccedent point  :  CarparlVrancede  France  le  Baftard 
tn  France  "^  fiiccede  ny  à  père ,  ny  à  mère ,  ny  à  aucuns  parens  :  comme  les  père  » 
ne  fuccede  mère,  &  parens  du  baftard  ne  luypeuuent  fiicceder  :  Ainfi  qu'il  eftam- 
micuncmet.  plcment  duduit  es  6.  ôc  8.  chapitres  du  droid  de  Baftardife. 

AufTi   cft  befoin  entendre  ,  encorcs  que  le  baftard  légitimé  par  le 

"^         Roy  ne  puillc  prétendre  aucun  droid  es  fuccelïïonsdelès  père,  mère,  nv 
les  parens     j'  ^  r  ^i        >  'il  j      i      ••         • 

du  Lflard    "  autres  liens  parens  ,  s  ils  n  ont  impetre  les  lettres  de  légitimation 

légitimé  luy  odroyées  au  baftard ,  ou  prefté  confentement  à  Timpetration  ou  verifi- 
(uccedent ,  cation  d'icellcs  :  Neantmoins  les  parens  du  baftard  légitimé  luy  fucce- 
encores ^  dent,  &  excluent  le  Roy  (Scie  haut-Iufticicr,  auquel  les  trois  cas  concur- 
qui  iïnt--  j.gj^j.  _.  ej-icorcs  que  les  parens  du  baftard  n'aycnc  eft  é  appeliez  à  la  verifi- 
ccnCentemët  nation  des  lettres  de  légitimation  obtenues  par  le  baitard>&  n  ayentpre- 
Hfes  lettres  fté  confcntcment  à  Timpctiation  OU  vérification  d'icelles  :  Et  cet 'voltm- 
de  légitima-  t4te  în}petr.tnt^s  ^  lequel  Ta  ainli  déclaré  par  Tes  lettres  de  legitimatioiî. 
Comme  il  a  eftéiugé  pour  les  parens  de  defundte  Catherine  Defcaminj. 
fiile  naturelle  de  Ican  Delcamin,  légitimée  par  le  Roy  :  &:ce  pararreft 
du  quatricfme  luin  ,  mil  cinq  cens  foixante  &  quinze.  Et  depuis  a  efté 
iugc  pour  les  parens  de  Denyfe  Martin,  fille  naturelle  dedefundt  Guil- 
laume Martin ,  aufïï  légitimée ,  dont  l'arreft  fut  prononcé  le  quarorzief- 
me  Aouft,i58i.  Comme  on  pourra cognoiftre par  laleéture  du  14. chap. 
du  TraiClé  de  Baftardife,  aucc  plufieurs  autres  queftions  amplement 
déduites  audit  Traidé,  lefquelles  ne  voulons  icy  repeter.  Ce  qui  le  doic 
entendre  des  baftards  qui  font  naiz  ex  foluto  &  folma:  non  pas  desadul- 
terins  «Se  enfans  de  Preftres. 
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LEROYSEVL     PEVT     AMORTIR 

héritages  en  France  :  Et  non  les  Seigneurs  îufticiers , 
Féodaux  ou  Cenfiers. 


1    Que  c'cfi  que  yWurAlifer  l'eflran- 


^''' 


1  "^  Q^ue  c'efi  qne  légitimer  le  Bd- 
^    SçAttoir  fî  le  hdUt'Jtifiider  peut 


les  en  france. 


4  Le  E^oyfeul  peut  amortir  herita- 


5    Que  cffi  qu' amortir  héritages. 
^   ^rrefi  ,  qi4e  le  B^oy  feul  peut 

amortir. 
7   'Par   h  drjjofîion  Je   droiB ,   le 


amortir  héritages,  î{oy  feul  petit  étmortir  ki;ita 


^^^' 


de  luflice,  50^ 

Tourqttoy  le  Bj>y  [cal peut  timorttr       îtr  héritages  en  Vrmce. 

II,  Les  haut-lu/iiciers  n'ont  tant 
de  droiB  es  héritages  amortis 
que  les  Seignem's  féodaux  ou 
cenfiers. 


en  France. 
5     Herîtages   amortis  font  faiBs 

alaudtaux. 
10     Dommage  que  le  J{oy  aurait ,  fi 

les  haut  A  ujïtciers^oimoient  amor- 


CHAPITRE     XXIV. 

L  eft  certain qu  il  n'efl:  loifible  aux  Seigneurs  haut-Iufti-        ^ 
^Ip  ciers  de  naturalifer  l'edranger,  attendu  qu'ils  ne  luy  peu-  Quec'efi 
Y^  uent aucunement fucceder.  Pareillement  ne4eurclî:  per-  quenatHra" 
:f  mis  de  légitimer  le  Baftardjauquel  ils  ne  peuuent  fucceder  ^f'^  ^'^' 
^  finon  quand  trois  cas  concurrent  ,  comme  nous  d.\\o\\sfl'^^^"^' 
monftré  es  deux  chapitres  precedens.  Tellement  que  le  Roy  feul  peut  ^^^  *.^^ 
naturalifer l'eftranger;  &  parle  moyen  des  lettres  denaturaliccluy  per-  ^e  Ughi- 
mettre  de  demeurer  en  France,y  acquérir  biens,  à^s  biens  acquis  libre-  mer  vriB*- 
menttefterjiîicceder  àfesparens,&  quefes  parens  regnicoles  luypuif-  /^T^- 
fent  fucceder ,  ellrant  decedé  fans  auoir  fai6l  teftament.  Auflî  le  Roy  feul 
peut  légitimer  le  Baftard ,  luy  ofter  la  notte  &  macule  d'illegitimacionj  & 
le  rendre  capable  de  fucceder  à  fcs  parens ,  pourueu  que  ce  foit  delenr 
confentemejit,&  quefes  parens  luy  fuccedent /^Z»  ^'«/f/?rf?^encores  qu'ils 
n'ayentprefté  aucun  confentcmcnt  aux  lettres  de  légitimation  par  luy 
obtenues  :  comme  nous  auons  monftré  es  Traitiez  d'Aubeine  &  deBa- 
ftardife,  par  nous  cy-deuant  diuulguez. 

Maison  a  demande  ,&  plufieursfois  on  a  reuoquéen  doubte:  Si- les  î 

Seigneursqui  ont  haute,  moyenne  &  balfe  lufticc,  peuuent  amortir  à  ^^^^^^l^y 
gens  de  main-morte  (comme  font  perfonncsEcclefiaftiques,Commu-  ^-^^  .^J^  ' 
nautez,&  autres)  les  héritages fituez  au  dedans  des  fins  &  limites  de  leurs  amortit  he- 
hautes  luftices ,  terres  &  Seigneuries  ;.&  faire  en  forte  qu'ils  ne  puilfent  mages, 
eftre  contraints  en  vuider  leurs  mains  ;  mefîiies  quand  les  haut-Iu- 
(liciers  font  Pairs  de  France,  Ducs,  Marquis,  Comtes,  Barons,  ou 
Chaftellains. 

Cefte  queftion  a  efté  par  nous  amplement  difputee  au  41.  chapitre  du  4 

Traicté  desdroicSts  de  francs- Fiefs ,  dcNouueaux  Acquefts^d'Annoblii"-  ^'  Roy  feul 
iemens,&:  d'Amortiiremens,n  agueres  mis  en  lumiere.Et  tant  audit  cha-  Hflerit'a^^ 
pitre  qu'en  plufieurs  endroits  duditTraidé  auons  clairement  monftré,  enTt  fiante, 
QueleRoy  feul  peut  amortir  héritages  en  Francei  C'eft  à  dire, donner  5 

difpenfe,congé&permilïîonauxgensdemain-morte,d'acquerir  (Jîcpof-  S.^^  ^'^y? 
/èder  héritages  au  Royaumejfans  qu'ils  puilfent  eftre  contraints  en  vui-  J"^/''»''^^''' 
der  leurs  mains.  Que  cela  foie  véritable,  il  eft  porté  parpluficurs  Ordon-     ^  ^l^' 
jiances  tranfcriptes  audit  Traiâ:é ,  &  a  efté  iugé  par  plufieurs  arrefts:  ^  f^^  ^^^ 
Mefincs  par  arreft  donné  contre TEuefque  de  Chaalons  l'an  1277.  efcrit  Up.oy  leul 
au  liure intitulé ,  0//w,  eftant  en  la  Cour  de  Parlement ,  fueillet  40.  Et  fc  f^^'^  amn- 
commence,  Vronunciatumfuit  quod Capitulum.  Etpar autre arreft  efcric au  ^"' ' 
Kiefme  liure,  fueillet  5  5?.  commençant,  Ordinatim  fuir  per  conjiiium  domi- 
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mi^f^*>,cleremblable  datte  que  le  précèdent.  Et  ainfi  eft  porté  en  ter- 
mes exprés  par  les  lettres  patentes  tranfcripces  au  7 .  chapitre  du  prefent 
difcours. 
■7  Ec  cefte  authorité  &  prééminence  quelc  Roy  feul  puifTe  anîortir  he- 

loi^uonde   ritages  en  France ,  ell  conforme  à  la  difpofition  de  droid  ciuil ,  in  l  fi^ 
Jro't'a  le  Ray  nAlï.ff.  "Vt  in pofjl'pffnem  legatorum,  in  l.facr^  loca.  verfictc.fciendtm.ff.  de 
feul  peut       yerum  diuif.  tn  L  apudlnlîAnutn.  §  .finali.  ff.  de  légat.  1.  où  il  eft  dit  :  Que 
afftortir  he-  fcs  exificns  in  commtYcio  hommum,  f^n  potefi  fieri  jmMica  aut  facra^  'vd 
rit  Ages.        eximi  commercio ,  nec  tranjire  tn  mdnum  mortuam ,  fine  permifjt*  Imper Ato  - 
ïîi.  i^areillemenc  cela fe  vérifie  par  la  difpofition  canonique,  incAf.qn» 
jure.  difiinB.  8 .  m  rverh's  ^periuyategumpofiidentHrpoffej^iones.  C  CAp,  qm- 
cumque -vos.  1 5.  qu^ft,  7 .  c4p, interdtleEios.  in'verbis ,  per  pnuilegia Bjtmd • 
noru7n  !mpa\4tornm.defide  injirum.  extrA.  VAn&rm.  in  cap.'veniens.  de  4c- 
cufat.exn'4.  Ainfi  qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour  le  7.  Fcurier  1554.  en  la  eau- 
fe  d'entre  les  Religieux, Prieur  Se  Conuent  S.Nicolas  d'AI'î/,&  Vn  nom- 
mé Collier. 
^  Aulîi  iulkmenton  peut  dire:  Tout  ainfi  quele  Roy  feul  peut  en  France 

Pourefiioy  le  habiliter  ôc  rendre  Capables  les  cftrangers  à  acquérir  &  tenir  héritages  au 
Koy  feul       Royaume ,  cnfcmble  les  Baftards  à fucceder  :  &  'Vt  nfulgo  dicitur,no» 
P'**^''^''^"^fuccefihlesfAcercfuccepMes,  &  incapaces  facere  CApdces  ^  &  feul  affran- 
en  fraau.    ^^^^  ^  ^^.  ^.^  m^^.^^  j^^  ^^^^^  j^  condition  férue  ;  Aufli  le  Roy  feul  peut  ha- 
biliter &  rendre  capables  les  gens  de  main  merte ,  d'acquérir  &  polleder 
héritages  en  France:combien  que  de  leur  chef  ils  foient  incapables  :  cAp, 
per  'venerabikm.  extra,  qui  filtjfint  legit.  notât  Baldu^  m  ruhrica  Codicif^ 
tn  colmmAtmipiente  JuxtA  hoc  qu^ro,  Arreft  du  i.  lum  i57i.jpour  la  Da- 
me de  Vaudray .  'N.otAt  îoannes  FervAult in  traBatu  de  iuribt^  O'priuilegiù 
V<Jgn i  FïAnciie , p rmlegto  !$.&  16. 

Et  que  le  Roy  feul  puiile  amoitir  en  France,  la  raifon  eft  apparent^: 
Car  tous  héritages ,  tant  féodaux  que  roturiers  fituez  au  Royaume, 
eftans  tenus  du  Roy  en  fief,  ou  arrière- fief,  cen  fine,  ou  arrière -cenfiue, 
ou  bien  en  franc  aleu ,  ledit  Seigneur  ne  peut  eftre  priué  du  droiél  qu'il  & 
es  héritages  fituez  en  fon  Royaume,  en  tout ,  ny  en  partie ,  fans  fon  gre, 
vouloir  6l  confencement.  L  finali,  ff,  de  paSi,  L  id  qmd  noftrum,  ff*  de 
regul.  iur. 

Or  il  eft  certain  que  fi  les  Seigneurs  haut -lufticiers,  foient  Pairs  de 
France ,  Ducs,  Marquis,  Comtes,  ou  autres,  pouuoient  amortir  tes  hé- 
ritages qui  font  au  dedans  de  leurs  hautes  luftices ,  Pairies ,  Duchez> 
Comtcz ,  &  Seigneuries  :  le  Roy  feroit  entièrement  priué  du  droiét  qu'il 
aeniceux,  Se  fruftré  de  tous  profits, tant  féodaux,  cenfùers  qu'autres 
-    D 'autant  qu'héritages  amortis  îo  nt  faidls  alaudiaux,par  ce  m  oyen  francs, 
Htritmes    hbres  &  exempts  de  tout  droid  féodal.  Seigneurial  &  coxiÇad.^llodmm, 
(tmoiiuf^nt  enim  eftpropnetas  qu^ À  nulle  recognofàtur^  'Vtinquit  Cutllel.  BenedtB.  in  ta. 
fatHs  alau'  p^ynutiu4, in 'verb.'Vxorem nomme ^d'olafjAm/decif.  i.col.^.  (^  ^'uarotta 
dmux,        ^^  i^  tnterfilîAmfi  défend. défunt,  contrefit  mer  don.  &  agnat.  in  'vfib.feudp , 
Çlo.inLpenuh.  Cad.  detngen.manumtff. 
Ce  qu'eftanc  véritable ,  il  eft  eiaidçnt  que  le  Roy  feul  peut  an^ortic. 


de  lujtice.  51Î 

D'auantage  ,  il  efl:  notoi:e  que  les  amortilfemens  ont  efté  princi- 
palement oàroyez  aux  gens  de  main- moite  '-,  à  ee  qu'il  leur  foit  loi- 
iible  perpétuellement  poireder  lesheritages  par  eux  acquis ,  fanseftre 
contraints  en  vuider  leurs  mains.  Orileftraiionnable  que  leRoypuil- 
fe  contraindre  les  gens  de  main- morte  vuider  leurs  mains  des  héritages 
par  eux  acquis,  fans  (a  pennifîîon  ,  congé  ôc  licence  :  nonobftant  les 
permiflTions  de  poireder  héritages  à  eux  odroyécs  par  les  Seigneurs  de      ^ 
ce  Royaume:  Au  moyen  delaperte&  dommage  que  fa  Majefté  au-     ^i^'^^y 
roit,  fitelies  permiiîionseftoient  tolérées,  &auoient  effed  d'Amor-  ^uroit, files 
tilfemens  :  laquelle  perte  efl:  cuidente.    Parce  qu'aduenant  ouuertu-  haut-lujîi- 
re  des  Archeueichez  ou  Euefchez  fubjets  à  Regale ^  Duchez ,  Comtcz,  fifciers  ftn- 
&  autres  Seigneuries  mouuantes  immédiatement  du  Roy  i  defqu elles  f^otetamor- 
r      ■  °ii-  ri  e  -/rji  ^  itr  héritages 

ieroienttenus  les  héritages  teodaux  &  roturiers  poliedez  par  les  gens  ,„^,^„-^ 

de  main-morte  :1e  Roy  pendant  l  ouuenure  dcldits  buelchez,  Duchez, 
Comtez  ,  &  autres  Seigneuries ,  ne  pourroit  iouyr  ,  ny  auoir  aucun 
profit  des  héritages  tenus  par  les  gens  de  main-morte:  Lefquels  iamais 
ne  meurent,  iamais  nahennent,deleur  partn'ya  iamais  mutation  ,  &z 
nepeuuent  confifquer.  Confequemment  eft  raifonnable  que  le  Roy 
feul  puilFe  amortir  héritages  à  gens  de  main- morte.  Leshaut* 

Auiîî  plufieurs  Seigneurs  haut-Iufticiers  en  plufieurs  terres  &  S^i-  jujîidtrs 
grteuries  n'ont  aucun  droi(5t  de  féodalité,  ny  de  ceniiue^ny  deSeigneu-  n'ont  tant 
•riedireélejainsontfimple  droiéb  de  haute- luflice.  Parlemoyende  la-  dedroi^és 
quelle  ils  nepeuuent  prétendre,  finondroiifb  de  confifcation  d^s  hérita-  "^''^^^S" 
geseftansau  dedans  des  fïns&hmites  de  leur  haute  luiticc.  Qui  n'eft  ^^^^^  \eurs 
vndroidtel,  ny  fi  grande  profitable  que  du  Seigneur  féodal;  lequel  yv<,^^«x  oh 
en  cas  de  vendition ,  ou  autre  aliénation  des  fiefs  mouuans  de  luy,  prend  cenfiers, 
<|iîint  denier ,  requint,  relief,  rachapt,  chambellage,cheual  delerui- 
ce,&autres  profits  portez  par  les  Couftumes.  Auffi  le  droiétde  Indi- 
ce n'efl:  tel  ny  fi  profitable  que  du  Seigneur  cenfier ,  lequel  en  cas  de 
vendition  de  l'héritage  tenude  luy  en  cenfïue,  prend  lots,  ventes,  faifi- 
nes  ôc  amendes.  Tellement  que  les  Seigneurs  féodaux  &  ccnfuels  ont 
plus  grand  intereft,  perte  &  dommage,  quand  les  héritages  font  amor- 
tis à  gens  de  main-nporte,  que  non  pas  les  Seigneurs  haut-Iufticiers.  Et 
n'eftant  permis  aux  Seigneurs  féodaux  &  ccnfiers  amortir  à  gens  de 
main-morte,  les  héritages  qu'ils  détiennent  au  dedans  de  leurs  fiefs  & 
ccnfiues  :  Il  n'eft  raifi^nnable  qu'il  foit  permis  aux  Seigneurs  haut- 
lufticiers'dc  ce  faire,  attendu  qu'ils  ont  moins  d'intereft,&  moins  de 
perte  &  dommage  aux  héritages  amortis ,  que  les  Seigneurs  féodaux  & 
cenluels. 

Partant  iuftemcnt  on  peut  conclurre  que  le  Roy  feul  peut  amortir  en 
France  héritages  poifedez  par  gens  de  main-morte,  &  non  ks  Seigneurs 
hûut-Ittfticieis. 
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Q^VAND       LES      SEIGNEVRS      IVSTICIERS 

ont  droi(5t  de  Tabellionnage  ,  &  de  Seel  à  contrats  en  leurs  ter- 
res. Que  hs  Notaires  Royaux  ne  pcuuent  inftrumenter  es  terres 
des  Seigneurs,  qui  ont  droid de  Tabellioiinage.  Auec  pluficursar- 
refts  ôc  dédiions ,  concernans  les  Notaires  ôc  Tabellions. 


I    Si  les  Seigneurs  hmt-  luJHcieys  ont 

droiB  de  TabellionnAgc. 
1    B^ifons  de  ceux  quifoitfliennent 

que  le  droicl  de  lufitce  ne  cm- 

tient  dm&  dcT^bcllionnAge. 
^     Ordonnance  de  fhilip^es  le  Bel^ 

touchant  les  Notaires  iCjr  TJpel- 

liens.    ' 

4  Id  réception  des  contraBs  n'd 
rien  de  commun  ttuec  le  drotSi  de 
Jujiice, 

5  D lucrfîté  du  droiB  de  îujiice ,  & 
du  drotci  de  TabcUtonndge. 

6  Encorcs  que  le  I{py  donne  droiB 
de  Itfflice,  il  ne  donne  droiB  de 
Titbelliontt.ige. 

7  B^itifons  de  ceux  qnifoufiiennent 
que  celuj  qui  a  droiB  de  Iujiice  a 
droiB  de  Tabellionndge. 

S  Interprétation  de  t'Ordonnance 
de  Vhilippes  le  Bel ,  touchant  les 
"Hotaires. 

5)  Les  Seigneurs  Cbajîellains  ont 
drotB  de  Tabellionnage. 

1 0  Bsfolution  de  la  quejiion  cy  -  def- 
fus  propQsée. 

11  Le  droiB  de  Tabellionnage  fe 
peut  acquérir  pdr  pojjcj^ion  immé- 
moriale. 

1 1  Efl  fort  'vttle  aux  Seigneurs  al- 
léguer pojfefion  immémoriale  con- 
tre le  B^y. 

13  EjfeB  de  la  pojj'efion  immémo- 
riale. 

\  1.  Si  les  notaires  Royaux  peuuent 
inftrumenter  es  terres  des  Sei- 
gneurs 5  ayms  dreiB  de  Tabel- 
lionnage :  Et  fi  le  B^j>y  y  peut 


créer  "Kotaires  B^aux. 

15  B^aifonspar  lefquelles  on  prétend 
qtie  le  B^oy  ne  peut  créer  Kotat-' 
res  B^oyaux  es  terres  des  Sei- 
gneurs fubalternes  :  Et.  que  les 
Kotaires  Bj>yaux  n'y  peuuent  in^ 

ftrumenter, 

16  Le  B^oy  ne  s'eft  referui  que  le  cm 
de  report ,  cir  le  cas  Broyai  furies 
hdut'Itifticiers. 

17  Dommage  que  les  Seigneurs  re- 
ceuroient ,  fi  les  Notaires  Bj>yaux 
pomment  infirumcnter  en  leurs 
terres. 

1 8  EdiB  faiB  par  le  B^y  pour  le- 
reBton  d'vn  Kataire  Broyai  en 
chacune  faroiffe. 

1 5?  L 'ereBim  des  Gardes  des  ^eaux 
aux  contraBs  ne  preiudicie  aux 
Seigneurs. 
_20  yn  Kotaire  ayant  longuement 
infir liment é  en  la  terre  d  un  Sei' 
gneuY  n  acquiert  prefcriptîon. 

1 1  Baifons  par lef quelles  ilfemble 
que  les  KotairesB^oyaux  peuuent 
injîrumenter  es  terres  des  Sei^ 
gneurs.    ^ 

21  Que  les  Notaires  I{pyaux  peU' 
lient  injîrumenter  es  Seigneuries, 
ef quelles  le  Bj:>y  apreuention. 

23  DroiB  de  Takllisnnagi  eft 
a6lus  iurifdidionis  voluntariap. 

24  Que  c'efi  le  profit  du  public,  quç 
les  Kotaires  l\oy.tux  infirumen- 
tent  es  terres  des  Seigneurs. 

25  huerpretation  de^ï Ordonnance 
de  VlMippes  le  Bel,  parlant  des 
hauî-LuJiiciers. 

1 6  ^rrefis 


/ 
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1 5    Urrefts  ancérnans  les  quejiions  ,      dmB  defcd  4UX  comaBs. 


cy  elejji^ proposées, 

i-j  ^rrejis  contenftnsUdeciJtoniies 
quejtionscy-dejpa  proposées. 

1  g  Le  B^oy  ne çeut  créer Kotaires es 
terres  des  Seigneurs  y  &  les  "Ko- 
taires Boyaux  ne  penueminfiru- 


3  S    Différente  entre  le  TaklHon  (jr* 

le  Kotaire. 
35?     i^ émolument  du  grojfoyement 

des  contraB s  appartient  (tu  Tabel- 
lion :  encores  que  les  contraBs 
ayct  efié pajfe:^  auparauatfon  batl. 


menter  es  terres  defdits  Seigneurs^  '  40    /-<*J"  Commiffaires  du  Lhafielet^ 


finon  en  deux  cas. 
25?    Deux  qucHtens  des  cmtra&s  re- 

ceu7{partlotaires  hors  leurs  terri- 

toires  Ù"  limites. 
|0    Les  contraBs  receu7,paY  Ics'Ko- 

tdires  B^oydux  es  terres  des  Sei- 

gneurs ,  nepeuuent  ejire  argueT^  de 

nullité. 
3 1    Sçauoirjt  les  contraBs  recûuT^  par 


^  Greffiers  \oyaux  de  ccjle  'Ville^ 
nepeuuent j dire  les  inuentaires  de 
hiws  ^  &  doiuent  ejire  fùBs  pur 
les  'Kotaires  Ej:)yaux. 

^i  Quels  partages  peuucnt  ejlrc 
faiBs  par  les  Conmnffkires  du 
Chafielet  de  Parts^  &  quels  par  let 
Tiotaires. 

A  i    Qj^îl  cH  bcfôin  faire  ratifier  pat- 


llotaires  I{pyaux  hors  let^rs  fins  '       deuantKotdires  les  partages faiBs 
&li?mtes  .font  nuls.  pardcuarjt  les    Comwîffaires   du 

3i    FncontraB  receu  par  ^vn  Ko-  \       Chafielet  de  fans. 

taire,  prcfent  <vn  îcfmoin  ,  nefi  j  45     La  clofi  me  de  compte  faiBe  par  - 

deuant  'vn  Coinmifi'aire  du  Cha- 


njalable. 

3  5  D  iftinBion  pour  refolution  de  la 
quejlion  cy  -  de ffus  proposée. 

34  yn  contraB  receu  par^vn  Ko. 
taire  P^oy  al  hors  fe s  limites, efi  nul. 

3  5  Comme  doit  eftrepuny  le  Ko  taire 
qm  a  injlrumeté  horsfon  territoire. 

3^  Comme  on  fe  doit  pour  uoir  contre 
la  création  de  nouneaux  Officiers, 
f oient  Kotaires  V^sy^ux ,  ou  au- 
tres. 

3  7    Q^^  ^  droiB  de  T  abellionnage ,  a 


flelet  n'emporte  iugement  ny  exe- 
eut  ton. 

44  £s  îufîiccs  fubalternes ,  les  in  - 
ucntairesfe  font  par  les  Greffiers. 

45  JE-**^  ^'^  Coufiume  de  Paris  ,  les 
inuentaires  de  biens  peuuent  ejfrs 
faiBs  par  le  moyen  lufiicter. 

46  Les  partages  contradiBoires  fe 
font  far  les  lu:ies  fubalternes  :<& 
les -volontaires par  les  Kotaires  & 
Tabellions, 


CHAPITRE     XXV. 

N  a  plyfîeurs  fois  demandé  fi  les  Seigneurs  qui  ont  r 

haute,  moyenne,  ôc  baife  ludice  en  leurs  terres ,  ont  sites  sd- 
droii5bdeTabcliionnage,oubien  de  Notariat  en  icel-  g>"^^"f's  haut 
les  :  Qiù  efl  de  créer  Notaires  ou  Tabellions ,  pour  re-    '*fi'f"^{^ 
ceuoir  tous  contracts  oc  actCvS  volontaires  qui  iontpal-  xabellteu- 
fezenleursterres.OubienfiledroiddeTabellionnage  nagt. 
Se  Notariat  appartient  au  Roy  es  terres  des  Seigneurs  hauts,  moyens,  ôc 
bas  ïufticiers.  Etenceftendroiâ;nous  prenons  le  nom  de  Notaire,  &  le 
nom  de  Tabellion,  en  nielme  fignifieation ,  combien  qu'es  Ordonnan- 
ces Royaux ,  ils  fbicnt  diuerfement  prir^s. 
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x  Ceux  qui  foufticnnent  cpe  les  Seigneurs  lufticiers  par  le  moyeii 

'knifons  de  de  leur  luftice  (  encorcs  qu'elle  foit  haute  ,  moyenne  &  balïè  )  ne 
ceux  qui  peuuent  prétendre  droiâ:  de  Tabellionnage  ,  ou  bien  de  Notariat  en 
quellT^^a  ^""-^  terres  ;  &  que  tel  droid  appartient  au  Roy  :  pour  leurs  moyens 
ds  luftice  ne  allèguent.  .,.         ,       , 

contient  Que  le  Roy  Philippesle  Bel  par  Ton  Ordonnance  du  mois  de  Mars^ 

droiS  de  1302. art.  19.  de  puilîance  Royale,  a  ofté  &  interdit  à  tous  Senefchaux, 
Tmbellion-  Baillifs-,&  antres  lalliciers  du  Royaume  de  France,sefl:  retenu  &  referué 
''^■^**  à  luy  ôc  its  fucceileurs  Roys  perpétuellement  &  à  toudours,  la  puillauce 

Ordonnan  -  ^^  créer  les  N otaires  publics.  Que  cefte  Ordonnance  qui  etl  générale,  e(l 
ce  de  Philip-  conforme  à  la  difporition  de  droid  commun  :  par  laquelle  potejlascrean- 
pci  le  Bel.      cil  tloturios^T abcllîones/vd (iBumos ^ad  Imperutorem  ^Jiue  Vytgempo'tinetJ. 
touchant  les  a&ttAYios.cîe  num€rariis,aEiH((rns\&  chaytulams.Cdt.ii.  ^.fi<vero  prêter  hdc^ 
'/  l'ii^       de  T  nbelliombus.m  (tuthcnt.  Cit.pcr  rccneral/ilem,  extra^  quifilijjïnt  kg.  mut 
Jnnocen.in  cap.cum  V.Tahcllio.cxtra  defid.tnJirument.SpecuUtorin  tkujein-' 
Jlrument .edtt .^»rejiat .  'verjiculo^fcd cjuts poteji  faccre  Tabelliones. 
4  Aufîî  dicnt  que  la  réception  de  contrats,  de  teftamenS,  de  codicilles, 

Lareception  d<.2XiX.ïts  ades  volontaires ,  confedion  de  partages  ou  d'inuentaires  de 
</e  coïiira.ai  bicns,n'ont  rien  de  commun,  &  ne  dépendent  aucunementdu  droidde 
an  rien  de  iufticc,ny  derexerciced'icclle.  De  faid,que  par  les  Edidsdu  Roy  Fran- 
auceledroit  Ç°^s  I.  dcs mois  de  N ouembre  1542.  onzieime  Décembre  1543.  (X du 
deiufîice,     ^oy  Henry  II.  du  4.  Odobrei553.  deuëment  vérifiez  en  la  Cour  de 
.rarlemcnc:E{l défendu  atousIuges,Lieutenans,t3c  Greifiers,de  receuo-ir 
ne  palier  aucuns  contrads  vqlontaires  entre  quelques  perionnes,  ne^ 
pour  quelques  caufes  que  ce  foient  :  Ains  les  lailfer  rcceuoir  ôc  grof- 
ibyer  aux  Notaires  «k  Tabellions  ,chacunen  ion  territoire  &  deitroit, 
iur  peine  de  rendre  le  quadruple  du  profita  émolument  qu'ils  en  auiont 
reçeu  j  auiïî  de  nullité  defdits  contrads,<5c  de  tous  deipens,  dommages  6c 
interefts  enuers  les  parties  intcrelïées. 

,    Et  pour  monilrer  la  diuerfité  du  droid  de  luftice  j&  du  droid  deTa- 
Tiluerjitt      belJionnage,ilsal!cgucnt  Ici  tiltres  diuers,diftmds  &ieparez,eftans  es 
du  drotSi  de  AuthëtiquQSydeiiidjcib^s.colUt,6.tîtt(lodfn?f}9.Etde T nbeîlionibm.colUt,/^, 
Juflice.cp     tit.-j.  Mettent  en  auantqueles  Ducs,  Comtes,  Barons  &  autres  Sei- 
A /r        gneurs,ontaccouftumédiO:inguer  es  adueuz  Se  denombremens qu'ils 
baillent  au  Roy  ,  le  droid  de  Iuftice,haute,  moyenne  &  balle  du  droid 
de  Tabellionnage ,  &  mettre  en  vn  article  le  droid  de  lullice  ;  &  en  vn 
autre  article  feparé,  le  droid  de  Tabellionnage  ou  de  Notariat  :  comme 
le  droid  de  Iullice5&:  le  droid  de  Tabellionnage  eftans  droids  diuers,di- 
{linds&  leparez. 
Xncores  etue     ^n  ce  failant,  maintiennent  que  fi  le  Roy  a  donné  &  odroyé  ï  queU 
le  Roy  don-  que  Gentil-homme  ,  tout  droid  de  luftice,  haute,  m  oyenne,&  balle  en 
ne  drci^  de  fa  terre  &  Seigneurie  :  ledit  Gentil- homme,  fous  ombre  du  don  qui  luy 
lufttce.tlne  ^  efté  faid  de  toute  luftice,  ne  peut  prétendre  droid  de  Tabellionnage, 
liToîa  ^r     ^^  de  Notariat  en  fa  terre  :  ains  le  droid  de  Tabellionnage  demeure,  & 
Tabcllton-    appartient  au  Roy.  Tellement  qu'il  eft  befoin  au  Seigneur  haut,  moyen, 
mge.  ôc  bas  lufticier  auoic  tiltre  particuli|r  du  Roy ,  &  conceflîon  fpeciale da 


naie. 


de  luJHce.  515 

^roidde  Tabellionnage  :  lequel  n'a  rien  de  commun  auec  ledmidde 
luftice,  &n'ell:des  dépendances  d'iceluy. 

Au  contraire,  les  Seigneurs  lufticiers  fouftiennent,  qu  ayans  droiâ:  de  7 

lufticchaute,  moyenne,&  balfc  en  leurs  terrcsiils  ont  pareillemctdroid!:  Raifons  de 
deTabellionnagCjOubiende  Notariat  en  icelles.  Parcequeledroid  de  ^''^J.^"* 
Tabellionnage  ne  peut  contenir  enloy  qu  vne  limple  lunldiction  vo-  aueceluy 
lontaire.  Et  qu'il  eft  certain  en  droid, que/ J-^«i  hahet  iimfdiBionem  con-  qui  a  droiSi 
tentiofam ^tacite  O*  multo  nuion  rationc  hahet  'volunurùmduiua.nt  la  dodri-  deiujiice ,  n 


aie  de  Bartole  in  l,  i.  Cje  emdnci^at.ltber.  &  in  l.i.ff.  de  offi.  Vroconfui  &  ^^^^f,,  ^^ 
ff^-^t.  du  texte  j/»  cap.  l\pman(t.  ^,  contrdhentes.  de  for.  commet,  in  6.  ca^,  /  ^  "'"' 
f  aiiomUs, cxtra.de offi.  oYd.Oldradm csnjil.j ^.Baldus  conjît.  Cl ^^'volu.i. 


Auiïi  les  haut-Iufticiersdient:  Que  l'Ordonnance  du  Roy  Hiilippes  * 

le  BeljCy-dcirus  alléguée,  a  efté  limitée  par  la  Cour,  &  déclaré  quelle  ^^^JP^^J'*- 
n'auoit  lieu  es  Barons  &  Chaftellains  :  Tellement  que  pourauoir  droid  ^^„„^„fg  " 
de  Tabellionnage,  ou  bien  de  Notariat,  ilTuffit  d'eftre  Seigneur  Cha-  de  phiUppes 
ftellain.  En  ce  faiiànt  rouftiennentquelesDucs,Marquis,Comtes,Ba-  leBel^toH- 
rons&Chafl:ellains,ontdroiddeTabellionnage,6c  peuuent  créer  No-  ^ha^itUs 
taires,ou  Tabellions  au  dedans  de  leurs  terres  &  Seigneuries ,  pour  rece-  ^'^^^^"* 
noir  tous  contradsjteftamensjcodicilles,  &  autres  ades  volontaires.  De 
faid,que l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  le  Bel  imprimée  eft  manque, 
&  y  a  omifîîon  en  iccUe.Car  l'Ordonnance  dudit  Philippes  le  Bel,qui  eft 
regiftrée en  la  Cour  de  Parlement  en  Latin ,  contient  en  la  fin  d'icelle  ces 
mots^'Koîumus  icutem  quod prolatis  Baronibufù'  alitsfnbdius  nojîris  ^quide 
anttqud  confuettidine  in  terris  fuis  pojfunt  Kotariosfacere  ,per  hscpr^iuduinm 
generetur.  Comme  on  peut  cognoiftre  par  la  leduredes  Edids  &  Or- 
donnances des  Roys  de  France, n*agueres  mis  en  ordre  &  tikreSjau  tiltre 
des  Notaires  &  Tabellions  ,lîure  4. du  premier  Tome  de  la  luftice.Aufïï 
lûiite  Ordonnance  qui  eft  regiftrée  en  la  Chambre  des  Comptes,  con- 
tient en  la  fin  d'icelle  ccfte  clauie  :  Excepté  les  Barons ,  Chaftellains ,  Se 
autres  haut-Iufticiers,  lefquels  ont  droid  par  Couftume,ou  longue  pof- 
ièlîion ,  de  créer  Notaires  en  leurs  Baronnies ,  Chaftellenies ,  &  hautes 
Iuftices,en  forte  que  le  Roy  Philippes  par  l'Ordonnance  fufdice  n'a  pro- 
hibé, finon  à  Tes  Senerchâux,Baillifs,  &autres  luges  Royauxde  créer 
Notaires  :  D'autant  qu'ordinairement  quand  ileftoitqueftiondepairer 
quelques contrads, les  luges  Royaux faifoient  leurs  Clercs, Notaires: 
Non  pas  que  le  Roy  ait  entendu,ou  voulu  ofter  le  droid  de  Tabellion- 
nage, ou  bien  de  Notariat  aux  Seigneurs,  Barons,  Chaftellains,&  haut- 
lufticiers  de  Ton  Royaume ,  aufquels  ledit  droid  appartenoit.  Ainfi  qu'il 
futremonftrépar  Meilleurs  les  Gens  du  Royen  lacaufe  duVidamede 
Chartres,contreles  Notaires  Royaux,  créez  en  fa  Baronnie  de  Confou- 
i2ntenAngoulmois,dontreracy-apresparlé.  9 

D'auantage ,  remonftrent  que  l'Edidfaid  parle  Roy  François  I.  fur    ^^^  "^"'  , 
le  faid  à^s  Notaires  &  Tabellions,  au  mois  de  Noucmbre  154^.  veri-  ^njn^-^      ** 
Ééen  la  Cour  le  dernier  luillet  1545.  porte  en  termes  exprés  :  Que  les  ^y^,-^  ^^ 
Seigneurs jBarons&  Chaftellains, tant  des  pays  reiglez par  Droid ef-  Tabellion-^ 
cript,quedes  pays  reiglez  par  Couftume,  peuuent,  &  leur  eft  loifible  »'»^*- 
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ioiiir  &  vfer  des  droîds  de  Tabellionnage,&  de  Seaux  en  leurs  Bai'onnic» 
èc  Ghaftellenies. 

Et  que  cela  eft  confirme  par  plufieurs  Couftumes  locales  à  ce  expref- 
fps,  comme  de  Blois,  article  17*  qui  porte  :  Quele  Seigneur  Chaftellain  a 
leelà  concrads  &c  droidlde  Tabellionnagc.  Et  le  femblablceft:  porté  par 
la  Couftume  de  Senlis,  arc.93.  Aufïï  la  Couftume  de  Touraineart.  y^. 
porte  :  Que  les  Comtes,  &  auffi  les  Barons  peuuent  auoir  douze  Notai- 
res en  chacune  Comté  &Baronnie,&  non  plusrEtles  SeigneursCha- 
rtellainsen  auront  fix.Semblablement  par  la  Couftume  d'Angoulmois, 
article  5.  efl:  porte  :  Que  le  Seigneur  Chaftellain  pourra  créer  en  fa  Cha- 
ftellenie  quatre  Notaires. 
I  o       j    Partant  on  tient  pour  cçrtain,  que  quiconque  eft  Seigneur  Chaftellain 
Kefolutien  \a  droid  de  Tabellionnage,  qui  eft  de  créer  Notaires  ou  Tabellionspoiir 
de  laqm-     rcceuoir  tous  contraéts  &a(àes  volontaires  palîez  au  dedans  de  fa  Cha- 
fféslrlposée   ^^clleriie,ôc  droidde  Seaux  pour  fecllcrlerditscontrads.  Quantauxau- 
trcs  Seigneurs  qui  ne  font  Chaftellains,  encores  qu'ils  ayentdroiâ;  de 
luftice, haute,  moyenne  &baire,  au  dedans  de  leurs  fiefs,  terres  &  Sei- 
gneuries: toutesfois  ils  n'ont  dioid  de  Tabellionnagc,  s'ils  n'en  ont  tiltre 
particulier, priuilegefpecial,  ou  concefifîondes  Roys  de  France. 
■^  ^  Et  fuppoié  que  du  droidt  de  Tabellionnagc  vn  Seigneur  haut ,  moyerr 

T  bti      ^  ^  ^'^^  Iufticier,non  Chaftellain,aitiouy  par  long  efpace  de  temps,  &ve- 
nare  fe  peut  ^^^^  que  de  tout  temps  &  ancienneté,  voire  par  temps  immemonal,ro-n 
Msquerirfar  Grcfi^cr  ait  efté  intitulé  Greffier  &î  TabelIion(comme  ordinairement  ils 
popfiton      $'intitHlept)&  ait reccu  tous  contraéls,partages,&:  autres  aâ:esvolontai- 
immtmo-     resrToucesfois  aucuns  font  d'aduis  que  le  droidè  de  TabelIiÔnagc  n'a  peu 
tint  contre  e[^i-epi;efci-ipj;  cotre  le  Roy,non  plus  que  le  droi^i  de  naturalisa- l'eftran- 
gcrjlegitimer  le  Baftard,  forger  monnoye,&  autres  femblabies.  Cum'tus 
oe^dt  "Hotitriospubltcûs  de  rcgétlibusjît^&  inrihuJ  principi  referuatis  injignwn 
fuperioritatis^'Vt traditl^iolin^us QS  Couftumes  de  Paris,§.i.6/o/^5  in  'ver^ 
/'o,lefief.fÉ'/.54.5y.  Ci?*  5 (^^ Mais  la  pollefîion  immémoriale  ayant  cffe<5l  de 
t)Itre,&:  par  le  moyen  d'ieelle  vn  Seigneur  ay3!t  peu  acquérir  droid:  de  lu- 
fticeril  femble  qu'à  plus  forte  raifon  le  Seigneur  haut,moyen,&  bas  lufti- 
cier  par  polfeftlon  immémoriale  a  peu  acquérir  droid  de  Tabellionager 
Comme  nous  auons  monftré  au  7.  chapitre  du  droid;  de  Déshérence  pajr 
nous  n'agueres  mis  en  lumière,  lequel  pour  ce  regard  il  conuient  voir  °<:2r 
fontanumîTi  confuet.BUfenfes^xit.  i7.Aufîî  Meffieursles-Gens  du  Roy  en 
plaidant  ont  eftc  plufieurs  fois  d'accord  que  le  haut-Iufticier  deuoit  eftre 
conferué  au  droi(fi:  de  Tabellionnagc,  quand  il  eftoit  fondé  en  tiltre,  Cou- 
ftume locale, ou  pollefîion  immémoriale.  Laquelle poireftion  immémo- 
riale doit  eftre  alléguée  &  deuifment  vérifiée  par  le  Seigneur  lufticier,  s'il 
n'a  aucun  tiltre ,  àc  n'eft  fondé  en  Couftume  locale,  afin  d'eftre  conièrué 
au  droidb  d,e  Tabellionnageaa  dedans  de  fa  ïuftice. 
^*    ..       Carâlaverité  les  meilleures  &  plus  feuues  defenfès  que  les  Seigneurs 
iel'*  *  lufticiers,feodaux,ou  céfiers  fçauroiêt  propofer  contre  le  Roy,Iors  qu'ils 
gneun  aile-  n  ontaucun  tikredes  dLoidlSjdefquelsils  iouyiTentjOu  bien  que  les  tiltres 
jH$r  pcjfef-  qu'ils  onCjfonc  contraires  à  leur  poireflîonjquoy  que  ce  Ibit^ne  font  vala- 
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bîes  :E{lcl*alIeguer  poireiïionimniemonale,&:  deucmentîa  vérifier  :  En  fioHtmmt"' 

ce  faifant  mettre  en  auant  qu'à  bon  &c  iufte  tiltre,  ils  ont  iouy  ^  iouyflcnt  n}oùdecon\ 

encoresàptefentdesclroidtîqnileurront  controueifez ,  par  dix,  vingt,  ^"^^^Z* 

trente,  quarante,  cinquante,  cent  ans  &  plus  ,  &  par  tel  bc  fi  long 

temps  qu'il  n'eft  mémoire  du  contraire  :  confcquemment  qu'ils  ont 

prefcriptlefditsdrojds,  &  nedoiuent  eftre  troublez  en  iceux.  Etpen- 

dantleproces  qui  eft  ordinairement  de  longuedurée,  &  le  plusfouuent 

immortel  ,  les  Seigneurs  demeurent  en  leur  poirefïîon  «Se  iouylîance. 

Parce  que  pendant  iceluy  ils  ne  doiuent  eftre  depoil'edez,  comme  nous 

auons  did  au  trente-fixiefme  chapitre  du  droidb  d'Aubeine.  Et  en  ce 

cas  fuffit  vérifier  la  poireiïîon  immémoriale ,  encores  qu'on  ne  face  ap-  ,, 

paroir  de  àlt\:Q  i^uiapojjejiio  immemorialis  hahet  'vim  tituli&  turis  con-  -EjfiadeU 

jiîtuti  :  co  m  m e  dit  la  loy  /;of  iure.  § .  du&us  acju^.ff.  cîe  aqua  quot}did.&  neji,  foffefion 

fitpA  depy^fcrit.in  6 .l.Ji arbiter.ff Je proh^t, Etvn  ScignQm  ludiciev^Ccn-  f^"^^'^*"- 

iier,  ou  féodal,  plaidant  contre  le  Roy  ne  doit  exhiber  fon  tiltre,  s'ils  n'eft  ^*^  ^' 

notoirement  bon  &  valable,  &  ne puiilèaucunement  eftre  impugnény  silaNotai- 

«Jebatu  :  ains  doit  alléguer  pofîeftion  immémoriale  s'il  la  peut  vérifier,  ou  res  Royaax 

pàrefcrit,  oupartefmoins.  Car  le  plusfouuent  les  Seigneurs  lufticiers,  feuuent  in- 

féodaux  ou  Ccnfiers,  perdent  leurs  caufes,  par  le  moyen  de  leurs  tiltrcs:  /^^""^^f^^^ 

Jefquels  ne  font  vérifiez  enja  Gourde  Parlement ,  &  ne  contiennent  les  ^J[^^^^^ 
ri  •  T  rr  •  1         1J'  j"  Seigneurs 

lolemniLCz  qui  lont  neceiiaires  pour  la  validité  d  iceux.  ^y^^^  droiêi 

Dauantage,  on  a  demande,  Si  les  Notaires  Royaux  peuuent  inftru-  4e  TabeU 

menter  &receuoir  contradls,  au  dedans  des"fiefs,terres  &  Seigneuries  des  Hoiwage.Ef 

Seigneurs  qui  ont  non  feulement  haute,  moyenne,  Se  baife  luftice ,  mais  -^  ^'  ^^^y 

droiddeTabellionnageen  leurs  terres.  Et  encores  on  apalïéoutre,  ôc  ^-^"^  ^^'^^ 

ilemandé  file  Roy  pouuoit  es  terres  defdits  Seigneurs  créer  Notaires  Royaux. 

qui  demeurairentefdites  terres,  &  y  receulfent  tous  contrats,  parpre-         ij 

uention&  concurrence  aux  Notaires  fubalterncs.  Kaifons  par 

Cefte  queftion  a  efté  plufieyrs  fois  agitée  &  plaidee  en  la  Cour.  Les  ^^h"^^^'^^  "^ 
m   •  ^  I  '  Il  •  prétend  qttg 

3eigneurspour  leurs  moyens  alleguoient.  ^  „        ^ 

Que  par  le  dix-huidiefme  article  de  l'Ordonnance  du  Roy  Philippesle  peut  créer 
Bel  eft  porté.  Que  les  Sergens  Royaux  ne  pourront  contre  la  volonté  Notaires 
des  Seigneurs  haut-Iufticiers  demeurer  en  leurs  terres,  s'ils  ne  font  nais  R^y^'*^  ^* 
du  lieu,  ou  s'ils  n'y  font  mariez.  Et  encores  en  ces  deux  cas,  lefdits  Ser-  '^^/"^^  *''' 
gens  ne  pourront  es  terres  defdits  Seigneurs  exercer,  ne  faire  aucun  r^f^it^J/jes 
ofiice  de  Sergent.  Et  tout  ainfi  (  difoient  ils  )  que  les  Sergens  Royaux  ne  Et  que  Us 
peuuentrefider,&refidans  ne  peuuent  exercer  leurs  eftars  es  terres  des  Notaires 
Seigneurs  haut-Iufticiers:  ferablablementles  Notaires  Royaux  nedoi-    »y^»^  "!/ 
uentrefider,&  ne  peuuent  inftrumenter  es  terres  «des  Seigneurs  qui  ont  ^^^^^"'  *"" 
nonfeulemenc  I  uftice,  mais  Tabellionnage  en  leurs  terres.  Fiefs  ^Sei-    ^^  /^ 
gneuries.  u  Roy  ne 

Secondementjdifoient  queparlcquinziefmearticledelamefme  Or-  s'tfl  referué 
donnance  ,  le  Roy  ne  s'eftoic  referué  fur  les  luges  &  lufticiables  Ats  ?"^  ^^  ^'*\ 
Prélats,  Barons,  &  autres  Seigneurs  de  fon  Royaume,  droidde  îuftice,  ,  ^*^Ij°''''^  - 
/inon  en  deux  cas  :  quieftoientlecas  dereirort,&lecas  Royal,  ou  bien  fur Ui  haut' 
priuilegié.  Et  quant  au  droid  de  Tab-Uionnagc,  qui  eft  de  créer  Notai-  iHftickrs. 

^TTlc  iij 
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l'es  âu  dedans  des  ten-es  &  Seigneuries  des  Seigneurs  Kaut-IufticierJ 
pour  receuoir  les  contrats ,  piomclfcs ,  obligations ,  &  autres  ades  qui 
feroientpairezparlesrabiedls&iiifticiablesdes  Seigneurs  lufliciers^le 
Roy  nel'auoic  aucunement  reieiué.  Partant  les  Notaires  Royaux  ne 
deuoient  rerider,&  ne  pouuoient  inftiumenter  es  terres  defdits  Seigneurs 
haut-Iufticiers.Et  certeOrdonnance  eii  interpretée^cr  loannem  Fal>rum  m 
§.i.cle ^tttluno ttitere^ in  hijlit. 
17  En  tiers  lieu ,  les  S  eigneurs  iouftenoient  que  le  droid  de  Tabelliorinage 

Hommuge    leur  eftoit patrimonial,  faifoit partie du domaine,  patrimoine,  &  reuenu 
que  ei5«-    annuel  de  leurs  Fiefs,  Et  s'il eftoit  permis  aux  Notaires  Royaux  inftru- 
ceuroitnt.     """^^cer  au  dedans  des  terres  &  Seigneuries,  efquelles  lefdits  Seigneurs 
^ les  Notai-  ontdroidde  TabellionnagejCeferoit  autant  diminuer  le  domaine  &re- 
vei  Royaux  uenu  annuel  de  leurs  Fiefs,  laquelle  diminution  n'eftoit  raifonnable. 
fouu$ient     Q^^  ("out  ainfi  que  le  vailal  ne  peut  en  Ton  Fief  faire  a6bc  qui  puilfe  preiu- 
uvlnîturs    ^^^^^^  ^  ^^"  Seigneur  féodal  &  dominant  :  aufli  le  Seigneur  féodal  &c  do- 
terra,         ruinant ,  ne  peut  au  dedans  du  Fief  de  Ton  valTal ,  faire  ade  qui  foit  pre- 
iudiciable ,  5»:  apporte  dommage  à  Ton  valFal  àc  ilibied  :  Attendu  qu'en- 
tre le  Seigneur  féodal  &:  le  vallàl  y  a  obligation  mutuelle  &  réciproque, 
^  efl:  railonnablc  qu'égalité  foit  gardée  entr'euxif^/^.o^^/f <?,  quditer  domt- 
nt^ pro^nctittcfeudt prmetttr.tri'vjfb.fcud.  Et  que  les  Seigneurs  aycnt  perte 
&  dommage»  lors  que  les  Notaires  Royaux  reçoiuent  contrads  en  leurs 
terres  (Se  Seigneuries,  il  eft  manifefte:  Parce  que  leidits  contracts  feroient 
receuz  par  les  N  otaires  delHits  Seigneurs,  lefqucls  auroient  remolumenç 
d'iceux:  Aufîîqueles  Notaires  Royaux  font  toufioursfubmettre  les  par- 
ties ,  defquelles  ils  palTent  les  concradts ,  à  la  iuflice ,  iiirifdiçlion  ^  con»- 
craindledu  luge  Royal,  en  la  iurifdidion  duquel  ils  fonLctlablis.  Et  par 
ce  moyen  les  luges  Royaux  prennent  cognoilîance  des  caulcs , procès  & 
différends,  qui  font  meuz  à  l'occafion  des  conciads  palîèz  pardeuancles 
Notaires  Royaux  au  dedans  des  terres  defdits  Seigneurs. 
jg  En  quatriefme  lieu,  re^onftroient  que  l'Edid:  n'agueres faid par  le 

Ediclfafâ  Roy  Henry  à  prefènt  régnant,  déclaratif  &  exécutoire  de  l'Ordonnance 
parle  Roy  du  Roy  François,  pour l'eredioii  ôc  eftabliiremcnt  d'vn  Notaire  Royal 
purVere-  çp^  chacune  paroiue  de  ce  Royaume,verifié  en  la  Cour,le  i9.1uillet  15  8-^. 
aion  vn  porte  par  mots  exprés  :  Qu'il  n'y  aura  aucun  Notaire  Royal  eftably  es 
Reynlerh  terres  des  Seigneurs  haut-Iufticiers  qui  ont  droict  de  Tabellionnage,  & 
chacune  qui  ont  accouftumé  d'en  iouyr  iufqu  à  prefent.Eftant  certain  que  le  Roy 
farçife.  par  Tes  Edids  &  Ordonnances ,  n'entend  point  toUir  ny  preiudicier  aux 
droiéts  des  Seigneurs  lufticiers  ou  féodaux,  eftans  en  Ton  Royaume: 
Conform craent  à  la  loy  féconde,  § .  meyuo.jf.ue  qui d in  loc.publ.l.nec  Atm» 

des  Gardes  En  cinquiefme  lieu  alleguoient;  Que  la  vérification  faiéte  le  11 .  Aouft, 

des  Seaux  i5j(j  S.en  la  Cour  de  Parlement,de  l'Edict  contenant  l'erediondes  offices 

AHx  con-  Jes  Gardes  des  Seaux,  porte  par  mots  exprés, Que  l' Ediél  ne  pourra  pre- 

^      .V'"^  iudicier  aux  S  eigneurs  qui  ont  droid  de  Seaux  en  leurs  terres.  Etdifoient 

Kux  sel^-  ^^  ^^  droid  de  Seaux  eltant  dépendant  du  droid  de  Tabellionnage ,  ce 

gneun.  qnî eftoit  ordonnépour  le  droid  de  Seaux,  deuoit  gftre obferué  pour  Iç 
4roid  de  Tabellionnage- 
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En  fixicfrne  lieu,  les  Seigneurs  lufticiersdifoient  ;  Encores  qu  vn  No-  ^^  ^otAîn 
taire  Royal  eufl:  demeuré  &C  inftrumcté  par  qaelque  temps,  fut-il  de  cent  ^ya„t  Ion- 
ans,en  leurs  terres^  twutesfois  qu'il  n'y  auoit  acquis  aucun  droit  juy  au-  gnennnt%n\ 
cune  prefcription.  D'autant  que  c'eltoit vne  innple  tolérance;  auquel  cas  flnwitnte 
iaprelcnptionn  auoit  peu  commencer ,  que  .%  die  contramctioms  crpr»-  ^.^^  ^^^_ 
hibitionisd.  qui  luminihiis  jf.de fer  ui.  'vrba.  pïitd.  G  lofa  in  1. 1.  C.dcferuit.         gneur,n'ac* 

A^ucontrauejMcfficUisles  Gensdu  Roy  di(oient:Encorcsquele  Koy  qitert  pref- 
euft  fai(5t  ce  bien  &  cetl:  honneur  aux  Ducs ,  Comtes,  Barons ,  Chaftei-  cri^tien. 
lainSjôc autres  Seigneurs  eftans  en  fon  Royaume,  fcs  fubieds  ô«:vallaux,      y  ^^  ^ 
de  leur  donner  &  oâ:royeL;droi(5t  de  Tabellionnagc  (  quieftoit  de  créer  igrJuelies  il 
Notaires  ou  Tabellions  en  leurs  terres  &:  Seigneuries,  pour  receuoiry/^^^/^-;^^ 
tous  contrats ,  promelles ,  obligations ,  procurations ,  teftamens ,  codi-  Us  Notaires 
ciles  5  &  autres  adles  volontaires:)  Toutesfois  ledit  Seigneur  ne  s'eftoit  ^oy.tux  ^ 
pas  priuédu  tout  du  droidl  de  Tabellionnaee ,  ou  de  Notariat,  qu'il  auoit  P^'*'*^"^  "^ 
eldites  terres  &  Seigneuries ,  ny  renonce  audit  droict  ;  cd  idem  tus  ,  i?no  ■>,  ^         ,,, 

r        ■  -1-11  r\  rr  >     t    •     f^s  terres  aes 

'veyo  maïus  pênes  Je  rcttnuerat,  rcllement  que  celte  concellion  n  ettoit  sei<rneftrs- 
pas  fai(5lepriuatiuement,  mais  cumulatiuement,  ou  bien  c_oncurrem- 
ment.  AinfiquelesRoysontfaî^  qudndïlsontocStroyé  droiddelu- 
ftice  aux  Ducs,  Comtes ,  Barons  Vautres  Seigneurs  eftansau  Royau- 
me; comme  il  a  efté  monftré  au  fj.chap.  du  prefentTraiâ-é,  lequel  il 
conuient  voir.  En  cefaifantleRoy,  à  caufede  la  fouueraineté  Se  droid 
Regal,ayantauthorité&pouuoirdecréer,inftituer<S:eftablir  Notaires 
en  tout  fon  Royaume,  les  Notaires  qui  cftoient  créez  par  ledit  Seigneur 
pouuoicnt  inftrumenter  &  receuoir  cÔtraétseji  tous  les  lieux  &:  endroid:s 
de  leurs  limites  &  reilorts  :  Encores  qu'au  dedans  defdits  limites  &  ref- 
forts,  aucuns  Seigneurs  eu  lient  droiâ:  de  Tabellionnageou  de  Notariat. 
Tellement  que  le  Tabellion  de  Poilîy ,  ou  les  fubftituts,  pouuoient  rece- 
uoir  cocracSts  en  tous  les  lieux,  terres  &:  Seigneuries, tftans  au  dedans  de  la 
Chaftellenie  de  Poilly,  par  preuention  &  concurrence  auec  les  Notaires 
des  Seigneurs  qui  auoient  droicl  de  Tabellionnage  en  leurs  terres  ôc  Sei- 
gneuries enciauécs  au  dedans  de  ladite  Chaftellenie.  Et  le  femblable  de- 
uoit  eftre  did  des  Tabellions  de  Corbeil,  de  Torcy ,  de  Gournay  ,  &  des 
autres  Preuoftez  rellortillàns  au  Chaftelet  de  Paris. 

Mefmes  lefdits  Seigneurs  Gens  du  Roy  fouftenoient,  qu'en  tout  eue-         xi 
nementjOnnepouuoitempefcherjqueles  Notaires  Royaux  ne  peuf-     gwe  les 
fent  inftrumenter  es  terres  &  Seigneuries  des   Seigneurs  qui  auoient  ^o^^-i^^' 
droid  de  Tabellionnage  jlerquelleseftoientiîtuees  es  prouinccs,  BaïUia-  ^^7'^"^  . 
ges  &  Scnerchaullees  eiquelies  le  Roy  a  droid  de  preuention,  comme  en  ii!*JJj"f/r  es 
Champagne,  Anjou,  <S^  autres.  D'autant  que fî  en  iurildidionconten-  seigneunts 
tieufe ,  le  Roy  a  par  preuention  droid  de  lullice ,  (Se  la  cognoiiîànce  des  eÇquell-s  le 
caufes  des  fubieds  &  iufticiables  defdits  Seigneurs:  Aplusforteraifonjle  ^oy  ^f^^- 
Roy,  par  preuêtion  a  droid  de  Tabellionnage  es  terres  defdits  Seigneurs,  «^"'^'"»- 
&  de  faire  inftrumenter  les  Notaires  Royaux  efdites  terres.  Attendu  que 
le  droiôb  de  Tabellionnage  &de  réception  de  contrats  eft  iurifdidion 
volontaire ,  laquelle  eft  beaucoup  moindre  quelaiurifdidion  concentieu- 
Xe^  Comme  il  aedé  dit  cy-deiïus. 


5  to  TraiSîé  des  droiéîs 

AufTi  difoient  que  le  dieidcIeTabelUonnage ,  ou  bien  de  NoUriajt, 
* }         erdt  aBu^s  -unluntarius ,  ù"  aBj^fs  iurifdiBionis  <voluntarU  :  laquelle  fe  peut 
r/bUton-    ^^^^'<^^^'  P^^  '^^^^  ^  ^"  tous  lieux ,  inter  'volentcs  etum  nonfubditos  :  fuiuanc 
n^^e  ,  çft     1^  loy  (!mdncipd,ri.jf.  de ddopt,  l.  etUm.  §.  fina.ff.  de  wanumifiis  <vindiB.gi9, 
adus  iuiif  ;»/.  i,.ff.  deoffic.pr.ffid.  Bart.inl.  i.  C.f/f  emuncip. liber.  Bald.tnLmnali' 
dic^ioiiis     ter.ff.  deadopt.  VontdnMtn confnetudtnes BUfenfes  ^artic.  ry.  Ce qu'eftant 
volucaïi3E.  veQcable,  on  ne-pouuoicempefcher  queles  Notaires  Royaux nepeuf- 
fenc  ceceuou'  contiads ,  &  tous  autres  a6l:es  volontaires,  es  terres  &  Sei  - 
gneuiics  eflans  au  dedans  de  leurs  fins,  limites  ôc  relTorts ,  encores  qu'ef- 
dices  terres,  les  Seigneurs  d'icelles  eullent  droid  de  Tabeiliounagc. 
14.  Pareillement  remonftroieiit  ,  que  c  eftoit  le  profit  du  public  ,  que 

^e  c'efl  le  {^g  contrats  fudent  paifez  pardeuant  Notaires  Royaux ,  &  foubs  Seaux 
f  refit dupu'  f^Qy^^x,  &c  non  pardeuaut  Notaires  (iibalternes,  &  Seaux  authentiques. 
SofAtres      ^^^^^  ^^^ ^^s  contrads  pail'ez  pardeuant  Notaires  Royaux,  ôc  fcubsTeel 
Royauxin-  Royal,  Ont  cxecution  paréc ,  &  font  exécutoires  par  tout  le  Royaume 
pumentent  Contre  les  obligez ,  (oient  domiciliez ,  forains ,  ou  autres,  en  quelque  lieu 
ésierres  des  qu'ils  fulîcut  dtmeurans  lors  de  l'obligation  palFée,  ôc  qu'après  icelle  ils 
Seigneurs,    py^^iènt  aller  demeurer:  Mais  les  contrads  pafc  pardeuant  Tabellions 
ou  Notaires fubahernes,  «S<: foubs  Seaux  authentiques,  ne  fonte\'ecu- 
toires  (inon  contre  les  obligez,  que  au  temps  de  l'obligation  elloient  de* 
meuransau  dedans  du  deftroitiSc  iurifdidlion  oiilerdits  Seaux  font  au- 
thentiques :  (ùiuant  l'Ordonnance  de  l'an  mil  cinq  cens  trente  neut  ,art. 
fbixante  cinq  ôc  (oixante  (ix.  Tellement  que  celuy  qui  veut  contrader 
auecvn  marchand  forain  ,  ou  bien  auec  autre  perfonne  qui  neft  demeu- 
rante en  la  terre  du  Seigneur  qui  adroidde  Tabellionnage, eft con- 
traint aller  paOer  fon  concrad pardeuant  vn  Notaire  Royal,  qui  eu: quel- 
quesfois  demeurant  fort  loing  :  A  ce  qu'il  puiifc  faire  procéder  par  voye 
d'exécution  fur  les  biens  de  celuy  qui  luy  ed  oblige  :  non  pas  fè  pouruoir 
paradion,  ou  par  (impie  commandement,  quife  refoudroitenadion: 
comme  il  feroit  contraint  faire,  fi  fon  contrad  n'eftoit  palïe  pardeuanc 
Notaire  Royal.  En  ce  faiiant  eil:oic  grandement  vtile,  voire necelfaire 
qu'il  y  euft  Notaires  Royaux  en  toutes  paroilfes,  ôc  principalement  es 
viMes, bourgs,  bourgades,  ôc  autres  lieux  efquels  y auoit foires , mar- 
chez, &affluence  de  marchands  forains:  Et  qu'il  falloir  pluftoftconfi- 
derer  &auoirefgard  aubienpublic,  feureté  &  commodité  de  tous  les 
habitans  d'vn  Duché ,  Comté ,  Baronnie,  Chafteiienie ,  ôc  lieux  circon- 
uoifins,  que  non  pas  au  profit  particuHer  d*vn  Duc,Comtc,  Baron  ou  au- 
tre Seigneur.  Tellement  quela  perce  (Se  diminution  de  profit  alléguée  par 
les  Seigneurs  ayans  droid  de  Tabcllionnage ,  ou  de  Notariat,  n'eftoic 
aucunement  confiderable  :  eftant  certain  que  le  bien  public  doit  eftre 
préféré  au  pro-fic  d'vn  particulier. 
2  ç  Quant  à  l'Ordonnance  de  Philippes  le  Bel  cy-delfus  alléguée ,  Mef- 

Inter^rc,     fieurslesGewsdu  Royrefpondoient:  Que  cefte  Ordonnance  concer- 
tatton  de ^   noitdroidde  luûice,  &  de  iurifdidion  contentienfe;  laquelle  n'auoic 
le  pIl- "  ^^^^"^  ^^  commun  auec  la  iuril'didion  volontaire  ,  de  laquelle  eftoit  le 
lif^csleBel    diOid  de  Tabelliopnagcicommeilaefté  cy-dellùsmonftré,  En  forte 

qu'on 
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qu'on  ne  pouuoit  inférer  ny  arguer  de  IVn  à  Wvitr:t:SepÀrdtêrum  enim  luf  p.trîmu  i^i 
ejifepardtumi<!r  Stterfarationecde'vnoadaliudrecihnfertttrJ.jiinaritu^ff.  ^^^^  ^«Z^^- 
cie  cloN4t.  inteyvir  &  'VXor.l.'Paimidtîu^.ff.cie minoribus.  "^^^* 

Elles  queftions  fufclites  (  conime  aetlc  cy-deuant  did  )  ont  efté  plu-        -  s 
fleurs  fois  plaidéescn  la  Cour  de  Parlement:  Mefmes  pour  les  Rcii-  Arrepcon- 
gieux ,  Abbé  &  Conuent  de  Lagny ,  contre  lefquels  Mefllcars  les  Gens  "»'''^»^  ^«'^ 
du  Roy  ont  fouftenu  que  le  Roy  ,àcaure  de  faChaftelleniedeTorcy,  1^  /J,^^ 
auoit  droid  de  TabclUonnage  en  la  ville  de  Lagny:  donc  la  caufc  fut  plai-  proposées, 
dée  ôc  appointé  au  Confeil,  le  iS.Feurier  1552.  Pour  le  Seigneur  d'Au- 
bigny  contre  les  Notaires  Royaux  dudit  lieu:  dont  la  caufc  fut  plaidée  les 
14.  Aurii5&  3«  luin  1555.  &  appointée  au  Confeil.  Pour  Mcilîre  François 
de  Voluyre^-Baron  de  RuffgA'tj  lequel  auoit  faid:adiourner  pardeuant  le 
Senefchal  d' Angculefme ,  vn  Notaire  Royal  demeurant  en  fa  Baronnie, 
àcequedefenfès  luy  fulFent  failles  d'inftrumenterau  dedans  de  faBa- 
ronnie  :  dont  la  caufe  fut  plaidéj&  appointée  au  Confeil  leLundyi^, 
Feurier  1554.  Pourlc  Seigneur  de  Mirebeau  ,  en  la  ville  duquel  le  Roy 
auoit  crée  deux  Notaires  Royaux,  dont  la  caufe  fut  plaidée  le  3.  Septem- 
bre 1555.  &  ordonné  que  TEdict  contenant  la  création  dcfdits  Notaires 
feront  communiqué  à  Monfieurle  Procureur  General  du  Roy,pour  luy  ^ 

ouy,  fairedroiâ:  aux  parties  ainfiquedcraifon.  Pour  le  Seigneur  delà 
TrimioiiillejSeigneur  de  Sully^prés  Orléans,  appellant  de  l'inlticution  de 
deux  Notaires  Royaux  en  ladite  ville  de  S ully,dont  la  caufe  fut  plaidée  & 
appointée  au  Confeilleii.  Feurier  1558.  Pour  les  Doyen  ,  Chanoines  ôc 
Chapitre  deClery,enlavilledefquelsleRoy  auoit  créé  vn  Notaire  Royal, 
dont  la  caufe  fut  plaidée  le  16.  lanuier  1560.  &  ordonné  que  l'impétrant: - 
demanderoit  en  la  Cour  la  vérification  de  l'Edid  par  luy  obtenu ,  conte- 
nant la  création  d'vn  Notaire  en  la  ville  de  Clery.  Pour  la  Dame  de 
Boiiillon,  touchant  la  création  dVn  Notaire  Royalà  Nogent  le  Roy,, 
dont  la  caufe  fat  plaidée  &  appointée  au  Confeil  Ici. May,  1577. 

Nonobtlrantles  appointez  au  Confeil  cy-deuant  recitez,  ay  trouué        ^"^ 

es  resiftresde  la  Cour  ,  que  la  queftion  cy-delfus  propofée  futfolemncL  ^^''^J^^  ^'"^■ 
,        °        1     j'        o  Li  •       ^  ^     n    ^  /11-       tenais  les 

lement  plaidcc,  ôc  publiquement  lugee  ,  par  arreft  donne  le  dernier  deafïonscy^ 

luillet  1543.  Entre  François  de  Vendolme  Vidame  de  Chartres ,  Prince  dcjjuA  fre~ 
de  Chabanois,  Baron  de  Confbulant,&  de  Loubert,  appellant  de  Texe-  posées, 
cution  de  certaines  lettres  Royaux  de  l'ere^lion  &  création  de  Notaires 
Royaux  en  fa  Baronnie  de  Confoulant,  de  l'inftitution  d'iceux  faicte  par 
le  luge  des  exempts  par  appel  enlaSeneichaulfée  d'AngoulmoiSj  pro- 
cédure par  luy  faite,&  de  ce  qui  s'en  eftoit  enfuiuy,dVnepart  :  Et  le  Duc 
d'Orléans  <Scd'AngoulmGis,  prenant  la  caufe  pourfon  Procureur  Filcal 
à  AngoulefTie,mai{lres  Geofroy  du  CIos,&:  Iacquesïarronde,euxfedi- 
fan5  Notaires  Royaux  en  ladite  Baronnie  deCoufoulant,intimez  d'autre 
part.  Et  futdicl  qu'il  auoit  efté  mal  executé&  mal  procédé  parTexecu- 
îcur  des  lettres  Royaux,bien  appelle  par  l'appellât:  Et  les  intimez.parties 
priuées ,  condamnez  es  defpens  de  la  caufe  d'appel,  tels  que  de  raiion,qui 
feroient  taxez  fans  nouuel  voyage,  fiiion  que  d Vn  homme  de  cheual  tant 
feulemeîit.£n  ce  faifant  les  Notaires  Royaux  qui auoient  efté  inftitues 

YVuu  " 


$11  TraiSlc  des  droiBs 

en  la  Baronnie  de  Confoulant  par  le  Roy  Fran  çois  I.  du  nom,  à  la  nomi- 
nation du  Duc  d' Orléans  &:  d'Angoulefme;  furent  déboutez  des  letcre-s 
de  prouifion  par  eux  obtenues.  Auffi  le 20,  Décembre  1575,  y  eut  arreft 
doué  en  plaidoyrie entre  Maiftrc  lacques  Maruelj&:  leanAnguier, No- 
taires Royaux  au  Baillage  d'Amiens  3  &c  Martin  Oelliot  Sergent  Royal 
demeurant  à  Saind;  Valiery,appcl!ans  d'vne  fentencc  contre  eux  donnée 
par  le  Bailly  dudit  S.  Vallcry  d'vne  part.  Et  les  Duc  &  Ducheifede  Ni- 
uernoiSjPaiu  de  France>  Seigneur  &  Dame  dudit  Sain6t  Vallery  fur  la 
mer ,  prenans  le  faid:  &  caufè  pour  leurs  Ofticiers  audit  lieu ,  anticipans 
d'autre:  Par  lequel  les  parties  amplement  ouyes ,  enfemble  Monlicuule 
Procureur  du  Roy  ;  La  Cour  ordonna  fuiuant  la  requeile  &  conclulions 
dudit  Seigneur  Procureur  General,  &  conformément  â l'Ordonnance, 
Que  les  Notaires  Se  Sergens  B^oyaux  mariez ,  dcmeurans  en  la  ville,  Ba- 
ronnie, terrée  Seigneurie  de  S .  Vallety ,  y  pourront  reiider  :  Toutesfois 
ne  pourront  les  Sergens  exploiter  fînon  en  cas  de  reilôrt ,  ny  les  No- 
taires inflrumenter  ^  (ice  n'crt  de  la  permiiïîon  des  Seigneurir'e  tout  con- 
formémeJit à  l'Ordonnance.  Pareillement  le  ir.  Feurier  ,  1580.  y  eut 
arreft  donné  en  plaidoyrie,  entre Maiftre  Philippes  du  Bus,  lacques 
Bonncau  ,  Efticnne  Catellier,  Notaires  Royaux.  Aubry  Mathelin, Gil- 
les le  Feure,  lean  du  Bus,&  lacques  Guillard,  Sergens  Royaux,appel- 
lans  dVne  fentencc  ou  appointemcnt  donné  par  leBailly  de  Rethdois, 
ou  Ton  Lieutf^nant  àRethel,  &:  anticipez  d'vne  part:  Et  les  Duc&Du- 
cheiredeNiuernois ,  Pairde France, Comte 6c  Comtelfe  de  Rethelois, 
anticipans  d'autre:  Par  lequel  la  Cour  a  mis  rappellation  &:  ce  dont 
eftoit  appelle  au  néant ,  fans  amende  ^6ç  fans  defpens  des  caufcs  d'appel, 
ôcpour  caufe.A  cuoquéàelle  le  procès  principale  différend  ci 'entre  les 
parties ,  tant  pour  les  Notaires  que  pour  les  Sergens  Royaux  du  Comté 
de  Rethelois. Et  y  faifànt  droid,  pour  le  regard  des  Notaires  ;  après  auoir 
ouy  Moniteur  le  Procureur  General  du  Roy,  ordonna  i^ueJesarreftsqui 
ont  efté  cy-dcuant  donnez  en  caspareil,  feront  exécutez ,  gardez  &  ob- 
fèruez  audit  Comté  de  Rethelois:  En  ce  fai/ànt,  que  les  Notaires  refî- 
dans  furies  heux,  en  cas  de  l'Ordonnance  ifçauoir  eft  quand  ils  y  fe- 
ront naiz,  ou  mariez  :  ne  pouptont  inftrumenter  audit  Comté,  finon  du 
gré&confentement,  ou  par  lapermifîîon  des  intimez:  fuiuant  l'arreft 
donné  contre  les  Notaires  de  Sainél  Valéry.  Et  quant  aux  Sergens,  la 
Cour  a  appointé  les  parties  au  Confeil,  v?v:ioint  le  différend  à  l'appointé 
au  Confeil  pour  la  preuention  du  Comté  de  Champagne.  Semblable- 
ment  le  Mardy  27.  luillet  1574.  y  eut  arreft  donn€  en  plaidoyrie,  pour 
MelÏÏre  Guillaume  de  l'Aubeipine  ,  Seigneur  de  Chafteau-neuf  fur 
Cher:  auquel  lieu  vn  Notaire  de  Dun  le  Roy,  voulant  aller  rcfider,  de 
iiiftr um enter  ainli  que  fon  predeceiîeur  Notaire  auoitfaid;  par  long  ef*. 
pace  de  temps,6c  qu'il  auoit  efté  ordonné  par  le  Preuoft  de  Dun  le  Roy, 
futdid,  mal  iugé,  &  ordonné  que  ledit  Notaire  Royal  demeureroità 
Dun  le  Roy. Et  lors  futdiâ;  par  Monfieur  le  premier  Preiident  de  Thou^ 
r<^ue  le  différend  d'entre  les  parties  auoit  efté  vuidé  parl'arref^duVida- 
tajcde  Chavwes,  cy-delPus  recité.  Et  ledit  Seigneur  de  Thoueftant  Ad-^ 
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uocat  en  la  Cour,  auoit  plaidé  la  caufe  dudk  Vldame. 

En  Tan  1578.  y  eue  arreft  donné  en  la  grande  Chambre  au  profit  de 
Moiieur  leMarerchaId'Amuillc,Seigneur,Baron,&Chaftelain  de  Ncf- 

le ,  concrcdeux  Notaires  Royaux  de  la  Preuofté  d' Angy ,  qui  vouloicnc 
demeurer  audit  NejQe,& y  iec€Uoircontra6ts.Ceftarrefteft  allègue  par 

Monfieur  Fontanôn  es  Ordonnances  &  Edids  des  Roys  de  France, 
qu'il  a  mis  &  rédigez  par  ordre&  ciltres  auec  vn  grand  trauail  Se  ungulie- 
redodrine,  au  tiltre  des  Notaires  &  Tabellions,  liure  quatriefuieda 
premier  Tome  de  la  luftice.  / 

Tellement  qu'à  prefent  on  tient  pour  certain,qaele  Roy  ne  peut  efta*-/^»» 
blir  Notaires  au^ledans  des  terre?  des  Seigneurs  qui  ont  droiddcTa-^^^^  *-^^,^^ 
bcllionnage,  6<:que  les  Notaires  Royaux  ne  peuuent  in^-i-'umentcr  es  .^^^^^^^^  >^ 
terres  defdits  Seigneurs,  iinon  en  deux  cas.  /terres  des 

Le  premier  efl,  que  le  Roy  en  érigeant  les  terres  des  Seigneurs  en  seigneurs. ^ 
Bairi|:s,Duche2^Marquirats,  Comtez,Baronnies,  ou  Chaitellenies,  ^ilesNotai 
s'eii  par  exprés  refemé  la  fliculté  ôc  le  pouuoir  de  mettre  Notaires  ^'\^''^'*'*^ 

•n  /  r'   ""  1-    1     r»  •    C    Xï.        ne  peuuent 

Royaux  es  terres  dcldits  Seigneurs  .-comme  on  dit  le  Royauoir  raict  en  tnkrKmëter 
érigeant  le  Duché  de  Montpenfieren  Pairie.  éî  terres  def^ 

Le  lecond  cas  eft,quand  par laGouflumelocaIe,v(ànce,&comuneob-  dits  Sti- 
feruancc  de  tout  temps  inuiolalxlement  sardes  en  la  prouince  :  le  Roy  a  gneurs ,  fi- 
aroiCtjOUactouttcmps&:  ancienneté  a  accoultume  de  mettieov.  créer  ^^ 
Notaires  Royaux  es  terres  des  Seigneurs  eftas  au  dedans  de  ladite  Couit. 
Ou  priuaduement  à  tous  lefdics  Seigneurs:  Ou  efgalcnient  «Se  autant  que 
chacun  d'eux  5  ou  bien  certain  nombre,  comme  vn  Notaire  Royal  en 
chacune  Baionnie,  Chaflellenie,  ou  autre  Seigneurie.  Confueiudo  enim^ 
locitanquam  lex  pnuatAferHancLi  e(i:&poJfcfto  immemoria^ps  habet-vtm  titult 
&  iuns  confit tutt.f.jt  non  fpeculi.  C.  detefiamcntJ.fi jundu^s.ff.deemct.l.hoc 
ime.  §  ducius a(ju,)e.  fi^.dc aciu.iejuot.(i:!îr itfii.cap.i.de pYi(fcrtpt.mfcxto. 

Ertant  certain  que  les  Notaires  Royaux  ne  peuuent  inftrumenter  au  ^^ 
dedans  dç^s  terres  des  Seigneurs  qui  ont  droiél  de  Tabelhonnage  :  On  a  a-^^^.  J^^ 
demandé  ii  les  contracisreceuz  par  les  Notaires  Royaux  au  dedans  des  ^^^y^^^  y^. 
terres  defdics  Seigneurs  font  nuls ,  &:  fi  en  vertu  d'iceux  on  ne  peut  pro-  ceu^  par 
cederpar  voye  d'exécution  ny  d'adion*:  à  tout  le  moins  fi  on  les  peut  de-  i^ounes 
baltre  de  nullité  jpauvoyed'oppofition  formée  à  l'exécution:  ou  parde-    "^^  ""^^ 
fenfes  baillées  centre  la  demande  &aâ:ion.  Et  le  femblablè  a  eftéde-  ^i^fj^nes, 
mandé  pour  le  regard  des  contrad:s  qui  iont  receuz  par  les  Notaires 
Royaux  hors  leurs  rellorts  (Se  limites.  Comme  il  vn  Notaire  eftably  en  la 
ChafttHenie  deTorcy  ,-a  rcceu  vn  contrad  dedans  laChalleilenie  de 
Gournay:  ou  fi  vn  Notaire  eftably  âTournan,  a  rcceu  vn  contrad  de-' 
dansla  Chaftellenie  de  Crelîy  :  ou  bien  fi  vn  Notaire  d'Orléans  a  receu 
vn  contrad  dedans  le  Bailiage  de  Blois.  3  o- 

Et  femble  quant  au  premier  doubte  ,  Que  les  contrads  receuz  par  ^(^  cotraéfs 
Notaires  Roy  aux  au  dedans  dçs  terres  des  Seigneurs  qui  ont  droidde  J'^'"'^^/'**' 
Tabelliônagejlefquelles  font  enclauéesauxieiloi'ts  &  limites delciitsNo-  ^^„  j^^^^.^'^ 
taires,  ne  peuuent  eftre  arguez  de  nulHté  par  les  parties  contradantest^^^y^^  ^jg^  . 
kfquelle^  oncveubpalï^r  kurs  contrads  pardeuant  Notaires  Koy ^m-^Seignems^ 
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ne  peuttent  â  ce  qu'ils  fuirent  de  plus  grande  efficace,  ^ealFent  exécution  parée  par 
efire  arguez  tout  le  Royaume ,  comme  il  a eflé  cy-delRisiemonllrc.  Etle fcmblable 
dt nullité,  peut  eftre  did  des  teftamens,&  autres  ades  volontaires.  AulTi  que  le  Roy 
à  caufe  JelaSouuerainete&  Couronne,  ayant  authorité  &pouuoir  de 
créer,  eftablir  ,&  inftiaier  Notaires  en  tout  fon  Royaume:  Il  iemble  de 
primeface  queTexercice  de  Notariat  foit  permis  aux  Notaires ,  quilonc 
créez  par  le  Roy  ,  en  tous  lieux  &  endroids  des  reiîorts  de  limites, 
au  dcdansdefquels  ils  (ont  eftablis.  Atout  le  moins  en  leurs  Eflats  3c 
Offices  qui  font  Royaux  ,  y  a  quelque  veftige  &  marque  de  ceftc  au- 
thorité &pouuoir  gênerai  :  partant  n'y  a  lieu  de  nullité.  Et  le  Seio-neui* 
feulement  iè  peut  plaindre  de  la  réception  de  tels  contrats  :  lequel 
ne  peut  demander  la  nullité  d'iceux  ;  mais  requérir  que  le  Notaire 
Royal  qui  les  a  reccuz,  foit  condamné  rendre  le  profit  &;  émolument 
qu'il  a  eu  à  cauie  defdits  contrats  :  defcnfes  de  cy-apres  inltrumenter  au 
dedans  de  fa  terrée  Seigneurie ,  &  fort  condamné  en  amende  enuers  le- 
dit Seigneur. 
'ji  Quant  au  fécond  cas,  qui  eft  des  contrats ,  (?c  pareillement  des  te- 

Sf.%uoir  Jî  ftamenSjCodiciles  ,procurations,&autresad:es  volontaires palîezpar- 
hfcantracîs  dcuant  Notaires  Royaux  hors  leurs  relîbrts  ôc  Hmites ,  le  doute  eil  plus 
receazpitr  giand  :  d'autant  quelcs  Ordonnances  des  Roys  François  I.&  Henry  II. 
«  .,^  portent  par  mots  exprés.  Qu'il  n'eft  loifible  aux  Tabellions  &  Notaires 

hors  leurs  d  entreprendre  lur  leshmitcsl  vn  del  autre;nedoiuetreceuoir,  palier, ou 
fitséplimi-  grolFoyer  aucuns  contrats  hors  leurs  Hmites  &c  relForts,  iur  peine  àc  ren- 
tet  font  3re  le  quadruple  du  profit  &  émolument  qu'ils  en  auront  receu  :  auilî  de 
"     î  nullité  dts  côtraâ;s,&  de  tous  defpens,  dommages  &  interefts  enuers  les 

parties  in terelTées.  lointqu'vn  Notaire  ou  Tabelhon  hors  lès  hmites  & 
rellort,  eft  réputé  pur  priuérn'ayant  pouuoir& authorité  de  receuoir 
-contrats,  ny  d'obliger  les  parties  contraétantes  y  encore  moirts  receuoir 
hors  fon  territoire ,  l'obligation  &c  hypothèque  des  biens  meubles  &  im- 
meubles des  contradaiis,  ceux  de  leurs  hoirs,  ^  ayans  caufe.  Tellement 
que  le  contradjtcftament,  &:  autre  aéle  receu  par  vn  Notaire  hors  fes  li- 
mites &  relïort ,  ne  peut  eftre  did  receu  par  per  fon  ne  capable ,  publique, 
&  ayant  pouuoir  de  le  palFcr  &  receuoir.  Partant  ex  dcfeBu  poteftatts ,  quéi. 
non  cxtendimr  extra  territoriitm ,  on  maintient  ledit  contradb,  teftament,& 
adenul  &  fans  efifed.  Et  eft  l'opinion  de  plufieurs ,  mefmes  de  Paul  de 
Caftre ,  ConJiLii6.'Volu. i.drgumento legts m  agris.ff.de acqm.rerJomi.l.fi.ff, 
de  iurifdîB.emnàud.Li.ff.  dcvffc.prucji.  l.fin.ff.  de offic.fVicfeci.'vrbi.ldem 
tenent  Hojiien.  cr  ^nto.  de  Butr.  m  cdp.  cum  'P.TahelUo,cxtra.  dcjide  tnfir.is' 
idenrde  But.  in  c<tp,  Jtctttnc clcrici'velmonach. 
■,j,  Pareillemétfontd'aduisquVn  c6traâ;,ou  autre  ade  volontaire  eft  nul, 

VncontrAB  encores  qu'il  ait  efté  receu  par  deux  Notaires  Royaux,  quand  i\  a  efté 
receup^rvn  paiféau  territoire  de  l'vn  des  Notaires,  &hors  les  limites ^relfort de 
Nataire.pre-  p^^^^j.^^  piçj^j.  ç^^q  (-'eft  vn  ade  imparfaid,  (Se  que  le  Notaire  quia  inftru- 
HZ^^  l^ià-  mente  hors  Ces  limites  ne  peut  feruir  que  de  tef  moin.  Partant  que  tel  con- 
'iiAlftbls,  ,  trad  ou  acte  ne  peut  fubiiftcr ,  tant  au  moyen  de  1  mcapacite  de  ceiuy 
qui  l'axcceu ,  qu'au  moyen  de  l'Ordonnance  du  Roy  Louys  X 1 1.  pac 
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laquelle  article  66,  efl  porté ,  Qa  vn  feul  Notaire  ou  Tabcî'ion  ne  peuc 
receuoir  aucun  contrat  fans  qu'il  y  aie  deux  tefmoins:  nonobftant  quel- 
que Coullume  locale  contraire,  laquelle  par  ladite  Ordonnance  eli;  dé- 
clarée nulle  &  abufiue.  r 

Ce  qui  rcmbleroitraifonnablc  .quand  vn  Notaire  eftranser  inftitnc  ^  -.^J,. 
par  le  Roy  Catholique,  par  le  Duc  de  Sauoye  ,par  le  Duc  de  Lorramc,  ^^^^^^  refolu- 
ou  autre  Seigneur,  qui  ne  recognoift  aucunement  le  Roy  de  France,  re-  tion  de  la 
ceuroit  vncontrad,tcftament ,  cil  autre  aftc  au  dedans  du  Royaume  queflion  ty- 
de  France, entre  perfonnes  demeurantes  au  Royaume :Ou  bien  quand  '^^^^  t^'*'. 
celuy  qui  a  receu  le  contra^l ,  n'ed  point  Notaire,  ou  bien  quand  c'eft  ^°^'^\ 
vn  Notaire fubalteriie  ,qui  inftrumentehors  lesterresdu  Seigncur,par 
lequel  ilcftinftitué,  &  reçoit  contrats  entre  perfonnes  qui  nelontiub- 
ietsdu  Seigneur  qui  Ta  inditué.  En  ces  cas  lecontraéV,le  tcftamcnt,  & 
acteleroic  du  tout  nul,  comme  décide  Bartole,/»/.  i.ff.  deoffîc.pyoronf^ 
légat,  ce!.  6.  &SpefuUtorintuuL  c^einjîrmn.  edh.  ^Jefiat.'VeyJî.  quid Ji quif 
non  cfi  Kotarius.  Etfemble  quainfi  faut  entendre  le  dire  de  Paul  deCa- 
ftre.  Non  pas  quand  le  Notaire  qui  a  receu  le  confiaél:,  ainftrumente 
dedans  le  Royaume,  terre  &  Seigneurie  de  celuy  qui  l'ainftitué  :  mais  a 
feulement  excédé  les  bornes  &  limites  qui  luy  etl:oientpretJx,  comme- 
au  cas  cy  -  delfu  s  propofé.  Car  il  ieroit  fort  rigoureux,  dcdeclaier  vn 
contraét  figue  des  parties  contractantes,  dvn  Notaire  inftitué  par  le 
R.oy  de  France, duquel  les  parties  contrariantes  font  fubiets  iuilicia- 
bles,  &  de  deux  tefmoins,  ou  bien  vn  teftamenc  fîgné  du  teftateur ,  d'vw 
Notaire  Royal,  &  de  deux  tefmoins,  nul  <Sc  fans  cffeâ:,  fous  ombre  que    < 
le  lieu  auquel  a  elté  palfé,  n'cft  au  dedans  du reifortiSc  limites  du  Notai- 
re qui  l'a  receu ,  eticores  qu'il  foit  au  dedans  du  Royaume  de  France, 
Attendu  que  communément  on  tient  quGturifchcîio  ^voluntmajnter  'VO'         $4 

lentes  en^m  non  Cubditus  &  extraneos ,  cxerceri  potrB.  Et  inultu  maiori  runene       ^««^'''«^ 
.    ^  a  ■  ■  t  .  ^     '.   ^,      ^      •".,..      .  receu  par  vrt 

potfjtexerceri  mtei"Voientes^  qutjimt  etttjdcm  rcgm ^dniont$^prinapittus<y  j;^ «taire 

poteflatis,  &  fubiets  du  Prince,  par  lequel  le  Notaire  qui  a  receu  le  con-  Royulhors 
craét  a  elle  inftitué  &  eftably  :  comme  il  a  efté  cy-dedus  remonftré.  Et  A^  limites^ 
comme  on  dit  dVne  ientence  qui  eft  donnée  par  luge  incompétent  du  ^[^^**^t 
confentement  des  parties,  que  ft  non  'vdet  in  -vim  iudic/tti ,  'Vaiet  in  'vim 
tonfenfiiSy  fuiuant  la  loy  féconde,  Cod.commun.  ^tr.ttid.  Aufli  peut-on  di- 
re d'vn  contrad  qui  eft  receu  parvn  Notaire  Royal  hors  Çts  limites  :  Si 
nowvdletin  'viju  inih-ffmentt puUici^'Vdlet  in  wirn  iJifirumenti priuati ^Ks" 
tcnfcnfm  pAYtium.  Mefmement  quand  il  dl  figné  des  parties ,  d'vn  N  o  - 
taire,  &  de  deux  tefmoins,  Ù"  fie  trittm  tcfiium  fubfcriptionem  h4be4t.  En  ce 
faifant  puille  eftrc   vérifiée  l'obligation  &  hypothèque  de  biens  :  fui- 
uant la  Ioy/fn/?f«r^j.  C.  qui  pot  inptg.  hab.l.compurdtiones.  C.  de  fideinfirH- 
menti.  Bald.  in  l.  extr.t  territoriam.  ff.de  iurifdicL  om  mnm  tu  die.  ù'  Spectdator 
in  locofupr^i  citato^pcr l.fccun dum  ff.de  offic. proconf. &  lega.  l  emMcip4ri.ff.de 
adopt.  Utè  tYéi&dt:  Vont  mm  tn  Confuetudmes  B  Ufenfes ,  Art.  17 .  i  î  à 

Etluffiroitau  cas- fufdit,  condamner  le  Notaire  en  l'amende,  pour  ^^^^^^^oit       ^ 
auoir excédé fes  hmites,non  pas  déclarer  les  contrants  &ades  pat luy  j^j^^^^J-^^f 
reccu2nuls,<Sc:denuleiï"eél:.  Mefmement  que  les  parties  leplusfouuent  atnjirumeié 

VVuu  iij 
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ttrritet!^.  ^g"^^^"^  ^^s  liini]:es  Sc  relforc  du  Notaire,  pardeuant  lequel  elles  palTeat 
leurs  contrats,  tertAmens,  codicilles,  ôc  autres  ades  volontaires.  Et  ne 
feroit  raifonnable  receuoir  les  parties  contradantes ,  ou  leurs  héritiers ,  à 
débattre  ce  que  volontairement  elles  ont  pafîe  ôc  accorde ,  ny  pareille^ 
ment  les  héritiers  d'vn teflateur  à impugner  le  teftament  du  defundt :  de 
lavolontéduqnel  ilappert  tantparfaioubra'iption,quepar  lafignatnrc 
d'vn  Notaire  Royal,  &  Jeux  tefmoins-inllrunientaires,  confirmée  <Sc  au», 
choriiee  par  rappoficion  du  Seel  Royal. 
jS  II conuient  noter,  que  les  Edids  concernans  création  de  nouueaux 

Ctfw?w*  û»   j^  otaires  Royaux  doiuent  eftre  vérifiez  en  la  Cour  de  Parlement^  Ôc  non 

je  ottpour-  p^tLcleuant  les  lusesordinaircSi  comme  ilaefté  iugé  par  i*arrell des  Cha- 
loir f^wrr^  i  .  j  r^]  °  1  ,T-  11  /  I  r  r  T  •  A  ■  r  ,t 
U  creafifin    *^f>''"'^s  de  <^iery  cy-dellus  allègue.,  du  lezielmc  lanuier  1560.  Ainn  qu  if 

de  nou^  clloblcrué  en  tous  Ediôts  contcnans  ercdion  de  nouueaux  Officiers 
MtdHx  offi.  Royaux.Et  lors  que  les  Edid:s  contenans  création  de  nouueaux  Officiers 
(ters^ [oient  RoyauXjlont  leuz  en  la  Cour  pour  y  eftre  venfiex:  ceux  qui  y  ont  intc- 
RoyauK  rcftjlcdouicnt  oppofer  pour  cmpefcher  la  vérification  d'iceux.  Et  ii  ce 
autres,  '  ^^1^  fimplcs  lettres  patentes  décernées  après  information  hiô:c  fnper 
commodo  -vtlmcommedo^  au  Canleil  pnué  du  Roy  ,  lerquelles  (ont  exccu  • 
^  tcespar  le  luge  Koyal  des  lieux  :  il  eft  befoin  appeller  de  l'exécution  def» 

dites  lettres,  inftitution  faide  par  le  luge  defd its  Officiers, A  de  toutc3! 
qui  s'en  eft  cnfijiuy .  Et  fi  on  reFufe  le  relief  d'appel  en  Chancellerie,  d'au- 
tant que  ce  font  lettres  patentes  décernées  auec  cognoilîance  decaufe, 
faut  prefeiitcr  rcqueftc  à  la  Cour,  à  fin  d'eftre  receu  appellant ,  &  d'icelle- 
Gbcenircommiflîonenformcdereiicf  d'appel,  attendu  le  KjOif/rfM.  Com- 
me il  fut  fai6tcnla  caufe  de  Monfieur  le  Vidame  de  Chartres  cy-dellùs- 
iLcirée.  Ou  bien  lors  que  le  luge  voudra  exécuter  leiditeslcttres,  ^in- 
ftitiier  rOfficiernouuellement  créé  par  icelles:  faudra s'oppoier<3cder 
duire  Tes  cau{ês  d'oppofition.  Et  fi  le  luge  eft  refufant  receuoir  Toppolu 
tion,  il  appellera  du  refus  de  le  receuoir  oppofant  à  roppofitionj&reue- 
lera  Ton  appel  en  la  Cour. 
^  .  '^j    .         Gequiacftédit  cy-deirus  dudroid  de  Tabellionnage  .lequel  nous.- 
iurahllio-  prenons  pour  droiL.t  de  N  otanat,a  autant  qu  en  la  ville  de  Paris,  il  n  y  a. 
HA^e  adroit  point  de  Tabellions  Royaux,  doit  eftre  entendu  du  droidt  de  Seel  à  con- 
dé  feeUux   tra6ts,comme  appendice  du  droid  de  TabelIionnagC;,&  odroy  éfn  con* 
sfintra^s.     fèqucnced'iceluy.  Tellement  que  le  Seigneur  qui  a  droidde  Tabellion '- 
nage,(  qui  eft  de  créer  Notaire  ou  Tabellion  en  fa  terre  )  pareillement  a. 
droid  de  fecl  à  contrats,  &  peut  créer  vn  Gardede  Seel  pour  leellei:- 
Us  contracts  qui  font  pafll'2,  par  fon  N otaire^  ou  bien  par  fon  Tabellion,. 
Et  tel  Seel  eft  vulgaireniét  appelle  Seel  authentique:  dcuit  eft  amplement 
traïizé^per'Pont^rfWttcn.hCoi^i}:.  deBloisart.  ij.&  Fab/urf^in^.  pojjafîi^ 
Inftîtut.  de  ceflam.  l.  'Vn.  C.  deccnfefiu.  cir  in  Lfcriptura,  C.defide  injirumenf^ 
Et  pour  cognoiftre  en  quoy  confiilent  les  Eftuits  deGardes  des  Seaux  n'a  - 
guercs  érigez  par  tout  le  Royaume  de  France?  eft  befoin  voir  FEdidt  ve- 
j       ïifié  enlaCour,leii.  Aouft,  i5<^8. 
Diference        Or  Combien  qu'au  prefent  chapitre  nous  ayons  pris  le  droid  de  Tabel" 
mtn U  Ta-  iio;îjiage,poui:  Icdroidde NotiinaC,<3clcnomdeTahelliQiipoui" le  WQào. 
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Notaire:  au  moyen  de  ce  qu'à  Paris  les  Notiûres  font  TOfncccîeTabel-^^^^^^  ^i^ 
Iions,en  minutant  &  grolfeyant  tous  les  contrats  qui  font  pafTez  parde-  Notaire, 
uant  eux:  N eantmoins l'Eftat  de  Notaire  eft  diftingué  de l'Oftice  de  Ta- 
beilionjcn  plufieurs  lieux  Se  villes  de  ce  Royaume,  comme  à  Eftampcs  & 
Orleas.Car  le  Notaire  reçoit  les  cotradts/ait  la  minute  d'iceux  &  les  deli- 
ure  enpapierjleTabclIiô  les  groHoyc  &c  met  en  parchemin3&  leSeelleur 
les  feellc.En  cefaifant  l'emolumeiicde  la  minute  des  c6trad;s,&  delà  va- 
cation de  Tauoiu  drefiee,  appartint  au  Notaire,  le  profit  de  la  groiFc  appar- 
tient nuTabellioUjiSj  le  denier  dcu  àcaufedu  Scel  appartient  au  Seelleur, 
Sur  ce  on  a  demandé  le  drois5tdeTabcriionnage  cftant  iaifi  lur  vne  vefue, 
6c  àcs  hcritiers,aurquels  il  appartient  en  propriété,  au  moyen  de  l'acqui- 
fitiÔ  fai6te  du  Roy  à  faculté  derachapt,depuisbail  d'iceluy  fai(5t  Se  adiugc 
par  troisans:  Si  l'adiudicataire  aura  Reprendra  leprofitdes  grolfes  qui  ic 
feront  pendant  le  temps  de  Ton  bail,  non  feulement  des  contradls  qui  au- 
ra nte(iépafl[ez&  receuz  pendant  le  temps  de  fafcrme,  mais  aufîi  de  ceux 
qui  auront  efté  palTèz  ôc  receuz  auparauant  le  temps  d'icclle  :  Ou  bien  fi 
le  profit  de  la  grolle  des  contraéls ,  qui  ont  eflé  palîcz  au  précèdent  le 
temps  du  bail ,  appartiendra  aux  vefue  &  héritiers  dudit  Tabellion:  com- 
me le  profit  des  minutes  appartiendroit  au  Notaire  ou  à  l'hedrier  àa 
Notaire  qui  auroit  receu  lecontrad;:&  comme  les  lots  &  ventes,  &  les 
droidts  de  reliefs,  quints  â:  requints  appartiennent  à  celny  qui  efloit  fer- 
mier lors  que  le  contrat  de  vendition  a  efté  pallé ,  ik  l'amende  à  ce'uy    ^    J' 
qui  eftoit  fermier  lois  qu'elle  a  efté  adiueée,encores  qu'il  y  aireuRiipel  ^^^"'"^^ 
de  la  condamnation  d  icene. te  pararreit  donne  enpiaidoyrie  le  Mardy  jj^ëtdescon' 
4.  lanuier,  159^.  aefte  lugécn  emendantla  fentence  donnéepar  \z^^-  tracts ei^f»r' 
neichal  de  Ponthieu,  Que  l'émolument  du  grofî'oycment  de  tous  con-  tie»iaj4  Tu- 
traifls  appartient  à  l'adiudicataire  ,  foit  que  les  contrats  grolloyez  ^^'^""»j  "''• 
ayentefté  receuz  &  pailcz  durant  le  bail  de  ladindicataire  ,  ou  aupara-  ^^^'^  l^'^ts 
liant  iceluy:  Parce  que  le  droiel  de  Tabellionnage  n'eft  dcub  pour  le^y^„^  ^^/ 
grolîoyement  du  contrad,  finon  lots  qu'il  eft  groiloyi  ,  non  du  iour  que  p^fet-aupa- 
le  contraét  a  ^flé  receu  &  paire.  Etdefiiâ:  i^s  parties  ne  le  font  grolFoyer  r^uarjjon 
û  bon  ne  leur  femble,  quelquesfois  ne  le  rontgroiloyerjfinon  deux  ou  ^^^^' 
trois  ansou  d'auantage  après  qu'il  acftéreceu.  Aufllque  quelquesfois  la 
groire  fe  Icue  trois  Se  qua&ce  fois^^:  autant  de  fois  ell:  deu  le  droid  d'icelle. 

Incidemment  en  cet  endroicl  on  peut  dire,  Que  les  Notaires  au  Cha-  ^^^  ^^^   - 
flelet  de  Parison t  eu  plufîeurs  procès  &  diiferends,tant  contre  les  Com  -  mi/ja  res  du 
miiîaires  &  Examinateurs  audit  Chaitelet, que  les  GrefHers  àzs  luflices  Chajlelet,(^ 
Royales  de  celle  ville  de  Pari?  j  comme  delà  luflice  du  Threfor,du  Bail-  ^^effi^^^ 
lage  du  Palais,  &  autres  :  Eufemble  contre  les  luges  &:  Greffiers  des  lu-  ''^7'*"//  ^* 
riididions  (ubakernes  de  celh  ville  &  faux-bourgs  de  Paris  :  pour  ^'^  pet4ue»t  f^i-. 
confed:iondes  inuentaires ,  partages  &  diuifîons  de  biens  que  lefdits  r^/^^j^^^e;;. 
CommilFaires  Se  Grefhers  encrep.cnoient  de  faire.  Finalement  par  plu-  taires  du 
fieurs  arrefls  de  la  Cour  a  efté  ordonné  que  les  Commilïaires  &  Greftiers  ^'^^»  ^  ''<"'" 

des  luflices  Royales  de  cefte  ville  Se  faux -bourgs  de  Paris,  ne  pourrôt  fai-"*^"^  "'  ^^, 

J     I  ^  t       •   '    [     T    n-    J  fa-^spar  les 

re  aucuns  inuentaires  de  biens, encores  que  par  authonte  de  luitic-é,  ^atatrti 

le  Procureur  da-Roy,  ou  autre,  euftilùci  procéder  par  voye  de  (^à^u.ojaHjç. 
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fur  les  biens  defquels  il  conuient  faire  inuentaire,  ains  les  inucntaires  fè-' 
ront  faits  par  les  Notaires  du  Chaftelet  de  Paris, 
41  Au  regard  des  partages,  s'ils  font  volontaires ,  la  confection  d'iccux 

§life}s  par-   appartient  aux  Notaires  du  Chaftclet  de  Paris  :  s'ils  font  concradiéloires 
^^n^^  f"'*^^^      faicis  en  exécutant  lesfentences  données  par  le  Preuoft  de  Paris ,  ils 
tarlLcom  doiuent  eftre  faits  par  les  Commiifaires  du  Chailelet.  Et  lefdics  arrefts, 
miff.tires  df*  niefmes  celuy  qulcontient  le  reiglemcnt  d'entre  les  Notaires  du  Chafte- 
Chajîtlet  de  Ictdc  Paris,  les  Ccmmiifaires  dudit  Chan:elet,&  le  Greffier  de  laluftice 
jparis ,  &    duThrefor,  donné  le  troificnne  Décembre  1569.  pareilUement  celu/ 
^els  parles  ^^^^  ^  ^^^^  obtenu  par  lefdics  Notaires  contre  le  Greffier  du  Baillagedu 
Palais ,  le  quatriefme  Auril,  1575.  ont  efté  depuis  peu  de  temps  im- 
primez &diuulgucz,auec  plufieurs  Ordonnances,  Edids,  (Se  lettres  pa-r 
tentes, conccrnans  lcsEllats<5c  Offices  des  Notaires^  Tabellions  éri- 
gez en  ce  Royaume.      ^ 
4  £  Et  d'autant  que  les  Commilfaires  au  Chatlelet  de  Paris  ne  font  luges 

Ç^jiilcfl  bon  ne  Notaires,  par  ce  moyen  ne  peuuent  condamner  ne  obliger  les  parties 
/.ureratifiar  copartagcantes,  à.  garantir  les  lots  lesvns  aux  autres,  ny  à  accomplir  les 

purdtu^tnt     Q\x;i\-aQS  &  promciiés  Contenues  es  partages  qui  font  faids  pardeuanc 
Notaires, les  »  r  •    i»   i  i-    ^-        o    1  1  j       i  •         j 

tariazes       ^^^^  ,encores  moins  reccuoir  1  obligation  ce  hypothèque  des  biens  des 

f^i's  \>(irde-  GOpartagcans ,  à  la  garantie  des  lots  de  accomplirtement  des  charges  <?c 
tinnt  Us  Co-  conuentions  portées  par  les  partages  faiéls  pardeuant  eux  ;  &  que  la  loy 
mffaircs  du  ciuile  pourraifondercuidion  aduenucàrvn  des  héritiers,  de  quelques 
Chailela  de  [^^^wi^^Qsàzion  !ot ,  ne  baille  qu'vne  fimplc  adion  perfonnelle  contre 
fcs cohéritiers, ^//.<  ^  a&io  py.ffcyipfis  'verhii^tunqudm  climj%  'viconptr- 
mutAtîoni'SrcïHm  iMredttariitrum  obtweat.  LJifitmilj<ie.  C.  fdmt.  herci,  'vbiDo' 
^^resJxump4ter.§.b^rcciitatefn.i.jf.c/elc^at.i.Lcmc'\\\cn\:  ScplusCQUïtîiy 
après  les  lots  iettez  &  partages  faicis,  que  les  parties  foient  condamnées 
par  fentence  du  PreuoO:  de  Paris  à  entretenir  le  contenu  es  partages  faits . 
pardeuanc  lefdics Commiii'aires,<S<:  garantir  les  lots  lesvns  aux  autres,, 
ibus  l'obligation  ôc  hypothèque  de  tous  îk  chacuns  leurs  biens  :  Ou  bien  . 
que  lescopartagcans  comparent  pardeuant  deux  Notaires, ratifient  le 
partage  &  jed  des  lots  faid  pardeuant  le  Commilfaire,  s'obligent  refpe- 
diucmcnt  à  la  garantie  des  lots,  les  vus  enuers  les  autres,  promettent 
entretenir,  fournir,  Ôe  accomphr  tout  le  contenu  audit  partage.    Et  à  Ix' 
garantie  delclics  lots,  «Seaccomplillemcnt  du  contenu  audit  partage,ob'i- 
gent  refpediucment  cous  &  chacuns  leurs  biens  meubles  «ScimmeubleSs 
prcfens  de  à  venir ,  ceux  de  leurs  hoirs  &  ayans  cauie.  Toutesfois  ce  que 
delïus  ne  fera  ncce (faire ,  fi  par  la  Icntence  de  partage  les  parties  font 
refpediuement  condamnées garahtir les  lots  lesvns  aux  autres,  &  ac- 
complir les  charges  &prbme(res,  qui  feront  portées  parle  partage  or- 
donné entr'eux  fous  l'obligation  ôc  hypothèque  de  tous  Se  chacuns  leurs  ; 
biens.  Ce  qui  doitellire  mis  en  toutes  ièiitences  de  partage  bien  drefîeeso . 
Etneantmoinsencoresque  lafenccncene  faflc  mention  d'hypothèque: 
toutesfoisîaditehypocheque  aura  heu  j  parce  que  pari'Edidde  Mou- 
lins toutes  fentences  emportent  hypothèque.  De  raefmeil  eft  certain 
gu'vneclofturedc  compte  faide  pardeuant  vu  Commifîàk^duChatte- 
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let  de  Paris,  na  effecft  derencence&  iugemcnt:  en  vertu  d'icelle  on  ne  ^^  fi^L^^ 
peut  faire  commandement  au  reliquataiue  de  payer  la  ibmmc  de  déni  ers  j  ^g  compte 
de  laquelle  il  eft  demeuré  redeuable  par  la  clofture  de  compte,  nyeivion//«î,!?t^ay^,> 
refus  l'exécuter  en  Tes  meubles,  ouiàitîr  Tes  immeubles.  Mais  après  ladi-  uc.»f  vn  Co^ 
te  clofture  de  compte,  eft  befoin  auoir  fentence  du  Preuoft  de  Paris,con-  '"^u^nl  ^^ 
tre  le  reliquacaiiCj  par  laquelle?  il  foit  condamné  payer  le  reliqua  de  Ton  ^-^^pl^^g 
compte*.  Si  ce  n'eft  que  par  lafentéce  de  reddition  de  compte  il  foit  porte  itigement  nj. 
(  comme  il  Te  doit  faue)  qneles  parties  font  i-eipe(5liucmenc  condamnées  exesntion^ 
àpayer  T  vn  à  lautrc  le  reHqua  dadit  compte.  Car  lors  en  vertu  de  ladite 
fentence  &  clofture  de  compte ,  on  peut  faire  commandement  au  rcli- 
quataire  &xiebiteur  depayeÊlarovumededenicrs,  en  laquelle  il  eft  de- 
meuré redeuable  par  la  clofture  de  compte:  en  Ton  refus  le  faire  exécuter 
en  (qs  biens:  Conformément  à  laloy  i.Cod.deiurc pfci.l'tb.  lo.  qui  dit, 
c^ueifjfidrreiiudirdf^ ohfinerc non  potefi  computatio a tabuUrijsfaBd^ntJifcn-- . 
Sentia  Vrocuratons  C^faris  ^id  cfi  Utdtcps  fuerit  comprohata. 

Q^ant  aux  inuentaires  qui  Te  font  es  luftices  iubaltcnies  de  cefte  ville 
&  fau3Œ)ourgsde  Paris, ilsfont  ordinairement  faits  par  les  Greffiers  def- 
ditcs  luftices  :  mefmes  des  biens  fur  lefqucls  a  efté  procédé  par  voye  de 
fè«llé,  à  la  reqacfte  du  Procureur  Fifcal ,  ou  des  biens  appartenansà  mi- 
neurSjaufquels  le  luge  fubalternea  pourueude  tuteurs  :  ou  quand  par 
fentenceduîugefubaiternceft  ordonné  qu  inuentaire  fera  fai(5b.  Car  es 
cas  fufdits,  la  confe(5tion  des  inuentaires,.  n'cft  ftnon  l'exécution  àts 
commiflîons-,  ou  des  fèntences  données  par  les  luges  fubalternes,  Icf- 
quellesnepeuuent&ne  doiuent  eftre  exécutées  finon  par  lesOfticiers 
defdites  luftices  fubaltcrnes. 

Et  combien  que  communément  on  tienne  que  la  confeélion'des         4.4 
inuentairesappartientaumoyenlufticier,^?? w*/4f  Mrf/wf/'/W  infH4  pm-  ^^^  UC«h^ 
pcîjitulode  imjcil?u^.col. j 6. 'vcrfic. item lpona:To\itcsf ois iifcmhlc parle  16.  ■>  !*^^.  '^'^' 
des  articles  ad  uilèz  lors  delà  redaiîbion  dek  nouuelle  Couftume  de  Paris/^^^y^^'  ^^gj 
tranfcripts  au  fécond  chapitre  duprefent  Traiélé  :  Que  le  moyen  lufti-  hiens  peuuet 
cierne  peutfairc  inuentaire,  finon  des  biens  des  mineurs  aniqaels  il  aura  ejire  faiêis 
faidpoui-uoir  de  tuteurs,  &  non  autrement.  D'autant  qu'en  ce  faifantil  h^^^^"^^y^^ 
exécute  (a  fentence ,  par  laquelle  en  pouruoyant  de  tuteurs  a  il  ordonné    "^  '^^^- 
inuentaire  eftre  fdid.    Et  le  fembLiblc  doit  eftre  dit,  quand  le  luge  du 
moyen  lufticier  a  ordonné  entre  cohéritiers  majeurs,  ou  bien  entre  aifo- 
ciez  majeurs,  qu'muentaire  fera  fai6t  des  biens  demeurez  par  le  trelpas 
dadefund,  duquel  ils  font  héritiers  ,  ou  des  biens  qui  eftc^ent  com^ 
muns  entre  les  alfociez.  Caréscasfufdits,  la  confeétion  d'inuentairen'eft 
que  l'exécution  de  la  fentence  donnée  par  le  luge  du  moyen  îufticier.  Ei 
quant  aux  inuentaires  volontaires  fai(9"es  fans  ordonnance  ne  fenccncç 
de  luge, la  confeétion  d'iceux ,  fuiuant  ledit  reiziefmc  article  n'appar^ 
ticndroit  pas  au  moyen  lufticier,  ains  à  celuy  qui  auroit  la  haute  lufti- 
ce,  ou  bien  à  celuy  qui  auroit  le  droi<^  de  Tabellionnage.  En  ce  faifant^ 
pQur  valablement  faire  faire,  inuentaire  par  le  Grcitierd  Vn  moyen  lu-.  : 

fticier,  foit  des  biens  démineurs  ou  de  majeurs,,  il  eft  nccelîairc,  quoj 
^ecefoitjleplusfeur  eft,  qu'il  y  ait  fentence  volontaire,  ou  contradi^; 
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doiie,  donnée  par  le  luge  du  moyen  lufticiei- ,  par  laquelle  foit  ordoiiné 
inuentaire  eftre  faidt.  Au  regard  de  l'inuentaire  des  biens  vacans,  il  cfl: 
certain ,  qu'il  ne  peut  eftre  faîâ:  par  le  moyen  lufticier  ;  D'autant  que 
lefdits  biens  ne  luy  appartiennent,  ains  par  laCouftume  de  laPreiwfté 
&  Vicomte  de  Paris,  ils  appartiennent  au  haut-Iufticicr> comme  nous 
auonsditau  ir.  chapitre  du  prcfent  Traidlé. 

T  b^  t  es  Quant  aux  partages,  ils  font  ordinairement  tos  par  lesiugesfiib- 
cântradiciot'  alternes,  en  exécutant  leurs  fentences.  Et  les  partages  volontaires  doiuent 
tes  fe  font  eftrc  faits  par  les  Notaires  ou  Tabellions,  comme  il  a  eftécy-deuant 
par  les  luges  ^iit.  Ce  que  deifus  fut  amplement  déduit  &  remonftre ,  en  la  caufc  plai- 
ffibalternes,  ^^^  ^^^^  Couï,  Iccinquieime  lanuicr  mil  cinq  cens  cinquante  deux;  en- 
.  ^^"^^  "."'tre  les  Notaires  du  Chaftelet  de  Paris,  appellans  &  demandeurs  en  rei< 
Notaires  (^  §^^^""^^1^  d  vue  part,  les  Lommillaires  dudit  Clialtelet,  &  ïts  Seigneurs 
'XnbelUons,  fubaltcmes  en  cefte  ville  &:  faux-bourgs  de  Paris  ,  intimez  &  defeu' 

deurs  d'autre.  Laquelle  caufe  ne  fut  paracheuée  au  moyen  de  ce  que 

l'heure  fonna. 


QVAND    LES    SERGENS    HOYAVX    PEVVENT 

exploiter  &:  demeurer  es  terres  des  Seigneurs  hauc-Iufticiers.  Et  d 
.  les  luges  des  haut-Iufticiers  peuuent  certifier  criées. 


1  Comme  ti^ijuad  les  Scrgens  "P^yaux 
pej^uentexplnFicr  es  terres  des  Sei- 
gneurs hatH-luJîiciers. 

X  En  deux  cas  feulement ,  les  Ser- 
gens  I^oyaux  peuuent  expbt&er 
es  terres  des  Seigneurs  haut'lu- 
.     fiicierj. 

■}  Les  Sergetis  B^oyaux  ne  peuuent 
mettre  },  exécution  les  oliliga- 
tions  p4j^ées  fouf  les  féaux  des 
Seigneurs  hdut-JuJiiciers  :  Ky 
les  fentences  données  pM'  leurs 
luges. 

4  ^rrefl  de  ce  qtt*  dejjtit. 

j  Si  'vn  Sergent  Broyai  hefongne  en 

"vertud  obligation  paféefous  le 

feel  dn  haut  lujînier  ,  il  peut 

efire  adiourn é pardeuant  le  luge 

duhaut'lufiicier. 

4>  Quand  les  T^otaires  &  Sergens 
Boyaux ,  peuuent  demeurer  es 
terres  des  Seigneurs  fuut-lufti- 
'■jciers^ 


7  ^Arreflsdece  que  de  (Jus, 

S  Le  lu^e  fttbalterne  ne  peut  aucune  - 
ment  cognotjîïe  des  contraucn» 
tiens  fat&es  par  les  Hotdires  on 
Sergens  I{oyauxjaux  Ordonnan" 
ces  [{ayaux. 

^  Les  Officiers  B^oy aux  font  iufticid" 
hles  en  tom  coA  des  Seigneurs 
haut  '  lujîicters ,  finon  quand  il 
efl  queftion  de  leurs  Offices. 

10  Les 'N.o blés  font  tenus  respondre 

parJeuant  les  luges  des  Sei- 
gneurs  haut  luftickrs ,  &  non 
pardeuant  les  Vreuofis  de  Cor' 
/>«/,  de  Momlehery  y  &  au- 
tres Vremfis  Boyaux  infc' 
rieurs. 

11  Les  Panonceaux  B^ayaux  doiuent 

ejlremis  par  les  Serges  Boyaux, 

encorîs  que  les  crtces  foient 

pourfuimes  pardeuant  les  lU" 

gesfubalternes. 

1 1  Tomej  criées  doiua  efire  cmifihs 


partes  luges  î^oy.iux. 
2 }  D eux  raifafjs  de  ce  que  deffus. 
id^,    Quel  nombre  de  fra&mens  eB 

requis  pour  certifier  criées. 
15  Lej  luges  loyaux  inférieurs  du. 
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yremUde  Varis,nepeut{trnfier 


criées. 


1 6  ^rrejls  de  ce  que  dejJuJ. 

17  Les  criées  ne  peuuent  efirc  certi* 

fiées  par  les  luges  Vrefidiaux, 


CHAPIT  RE    XXVI. 

H  A  c  V  N  peut  cognoiftre  par  la  ledurc  du  chapitre         ^ 
précèdent,  que  les  Notaires  Royaux  ne  peuuent  aucu-  comme  é» 
f.nemcntinilruiTJ  enter,  ny  receuoircontrads,tefl:amens,  quand  Us 
ou  autres  adcs,  es  terres  tie«  Seigneurs  haut-Iufticiers  Sergens 
qui  ont  droidde  Tabellionnase,  finon  du  gcé,con-  «''J'^"^^'»- 
iencementjôcaullipar  la  permiilion  deldits  Seigneurs,  ^gréstems 
On  a  demarkde  fi  lefembbbledoit  eftreobferuc  pour  lercgard  des  Ser-  des  Sei- 
gens  Royaux,  qu'ils  ne puillent aucunement  exploi(5lefe's  terresdes  Sei-  gneurs  haut 
gneurshauc-îufticicrs,  liKon  du  gré  ,  vouloir  &  confcntement  defdits  if*fii^erj. 
Seigneurs.   Gefteque^ioneft  décidée  par  le  dix-hui(fiierme  article  des 
Ordonnances  faiétes  par  le  Roy  Philippes  le  Bel ,  en  Tan  mil  trois 
cens  deux,  au  mois  de  Mars:  Laquelle  contient  ces  mots  :  Que  nul 
Sergent  Royal  ne  voife  iufticier  es  terres  6cs  Prélats,  Barons,  ou  au- 
tres Féaux  du  Roy,elqueUesiIs  ont  toute  haute  luftice  Ôc  balle:  Si  ce 
n'eft  en  cas  de  relFôrtjOU  autre  appartenant  au   Roy  :  Et  encores 
<]ue  ce  foit  du  commandement  ou  nqandemtnt  du  Senefchal  ou  Bail- 
îy ,  ôc  qu'audit  mandement  foit  cplitenue  la  claufe  ,  appartenant  au. 
Roy.    Tellement  que  par  ladite  Ordonnance  il  eftclair  &  suident,  ^^^^^^  ^^ 
que  les  Sergens   Royaux  ne  peuuent  exploiter  es  terres,  des  Sei  feulement, 
gneurs  haut-Iullicia-s ,  finon  en  de^ix  cas.  Le  premier  eft  de  ïdVonJes  Sergent 
ou  bierh  d'appel  :  D'autant  que  le  Roy ,  qui  efl  feul  fouuerain  en  fon^^7^»^^^«- 
-R:ûyaume,  s'eft  referué  l'hommage  &:  le  relîbrt  fur  tous. les  S eigneurs^^JJ^^^^^'^^'' 
eftans  en  France  :  Tellement  que  les  appellations  dts  luges  des  Ducs,^^^  desSei- 
Marquis,  Co-mtes, Barons  ôc  autres  Seigneurs  eftans  en  France,  vei-.^,je»rs  haut 
fortilfcnt,  ou  bien  pardeuant  Preuofts  ou  Baillifs  Royaux,  ou  hkniuftuiers, 
par  priuileges  immédiatement  en  la  Cour  de  Parlement, comme  des 
Pairs  de  France.    Le  fécond  cas,  auquel  les  Sergens  Royaux  peu- 
-ucnt  exploiter  es  terresdes  Seigneurs  haut-  lufticicrs  eft  en  cas  ap- 
partenans  au  Roy ,  -que  nous  appelions  cas  Royaux  ,  à  plein  déclarez  ^ 
au  feptiefme  chapitre  du  prefènt  Traiâ:é.    Et  par  ladite  Ordonnance  • 
eft  requis  que  les  expIoiôlsToient  faits  en  vertu  4q  mandement  ou  bien 
■de  commiiîion  du  luge  Roy  iit -.laquelle  porte  rexpreffion  du  cas 
Royal,  ou  bien  du  cas  de  reiîort.  loaTwes  Fahty  m  §,  i.  tit.de^ttniano 
tut  or  e,  m  Injïit. 

De  ce  que  delîus  s'enfuit ,  que  les  Sergens  Kayaux  ne  peuuent  ad-  j^^^îp^^p^j 
ioAJtncA'kshoftes  (5c  Iiiftidables  des  Seigneurs  haut- lufticiers  pardeuant  p^ojauxM 
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feuMet  met-  ^^^  lugesdefdics  Seigneurs.  Aufîînepeuuent  en  vertu  d'obligationspaf^ 
tre  k  execH-  ^ées  fouslefeclclerdits  haut- lufticiers, faire  commandement  auxhoftes 
tionlcs  obli  &m{liciablesderdits  Seigneurs,  de  payer  les  femmes  de  deniersportées 
garions  pa(-  par  lefdites  obligations  :  en  leur  refus  prendre  par  exécution  kutsmeu- 
sees  fanA  les  ^es^^  procéder  à  la  vente  d'iceux  :  Nypareillement procéder  àlafaific 
jeuHx    es     ^,  criées  di:s  héritages  aflîs  au  dedans  du  territoire  defdits  Seisneurshauc- 
hant  lufli-   I^fliciers  appartenans  a  leurs  hoftes  &  lufticiables.  Semblablement  les 
ciers-.Nyla  Sergcns  Royaux  ne  peuuent  mettre  âcxecution  hs  fèntences  données 
fentëcesdon-  par  les  luges des  Seigneurs  haut-Iufticiers  fur  leurs hoftes  &:  lufticiables: 
nées  par      En  vertu  d'iccllcs  fane  commandement  de  payer,  en  cas  de  refus,  pren- 
fursifiget.  tli^-eparexecution  les  meubles, Ôcfaifirlesimmeubles.  Et fi des  exploits, 
-    executions,faifies,ventes<îk  criées diiirufditesfaidcs par  Sergcns  Royaux, 
y  a  appel  par  la  partie  ciuile,  enfemble  par  le  Seigneur  haut-Iufticierj  il 
fera  dit  mal  exploitcé,  mal  exécuté,  mal  faifi,  mal  crié,  Se  mal  vendu. 
^  De  ce  y  a  pluficursarrcftsde  la  Cour,  donnez  es  plaidoy ries,  (peciale- 

-^rrefifece   dément  pour  le  Chapitre  de  Paris:  Et  pour  Mon(ieurde  Villeroy,  contre 
ittedejJM.    les  Sergens  Royaux  deCorbeilJei3.Iuillet,  1551.  Au/ïî  le  Vendredy  i^, 
lanuier,  1587.  après  difné,  y  eutarrefl  donné  en  plaidoyrie ,  au  profit  de 
Mefîîre  Loïkys  de  Rohan  ,  Prince  de  Guimené,  Comte  de  Rochcfort: 
par  lequel  la  Cour  en  infirmât  la  fentencc  donnée  par  le  Bailly  de  Mont- 
fort-Lamaury ,  ca{ra&  annuUa  les  iaifies  «Se  criées  faides  par  vn  Ser- 
gent Royal  dudit  Montfort  ,  en  vertu  d'vnc  obligation  palîée  fous  le 
leel  de  Rochefort, d'héritages  iîtuezau  territoire  dudic Rochcfort,  ap- 
partenans à  vn  habitant  dudit  lieu  de  Rochefort  :  Sauf  aux  créanciers  à 
fe  pouruoir  pour  la  faifie,  criées  &  adiudication  par  décret  des  héritages 
afîîs  au  territoire  de  Rochefort,pardeuant  le  Bailly  dudit  Rochefort,  ainiî 
que  de  raifon.Ec  par  le  mefmearreft  la  Cour  ayant  efgard  à  la  requefte  & 
conclufionsde  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy  i  fit  inhibitions 
.&  defenfes  aux  Sergcns  Royaux  d'exploider  en  vertu  des  obligations 
pafrécs  fous  le  fèel  delà  Chaftellenie  deRochefort. Et  tet  arreft  qui  tft  de 
grande  importance,  fera  cy  après  plus  amplement  déduit ,  lors  que  parle- 
rons de  la  certification  àt^  criées.  Il  yapareil  &:icmblablcarreftdon* 
né  en  plaidoyrie  le  lo.  Décembre,  1575.  au  profit  des  Duc  &  Duchtire 
de  Niucrnois,  contre  les  Scrgens  Royaux  demeurans  à  lainél  Vallery  Ùm 
la  mer,  duquel  eft  faide  mention  au  chapitre  précèdent. 
Sivn  sergët       D  auantage,  plufieurs  font  d  auis ,  Ôc  ainfi  cft  pratiqué:  Que  fi  vn 
Roydbefon-  Sergent  R-^yal  demeurant  en  la  terre  d'vn  haut-Iumcier,  faidtvneiàifie 
gne  en  vertu  ou  execution  fur  vn  hoil:c,&-  iudiciable  dudic  haut-Iuftici£r,en  vertu 
d'cblt^ation  ({'obligation  pairéeTous  fonlécl  :  ledit  Sergent  peut  cftreadiourné  par- 
ùeUuh^  t  deuantlc  Ïiiaeduditiiaut-Iufticier,àfinde  bailler  copie  de  fe*  exploits: 
iH'^iciey.tl    eft  tenu  rc/pondrcpardeuantledit  luge,  fans  qu'il  puifle  fairerenUoyejr 
feur  ejire    h  caufe  paideuant  lePreuoft  de  Paris,  encores  qu'il  foit  Sergent  à  cheual 
(tdiourné      au  Chaftelet  dudit  lieu  :  Comme  il  fut  plaidé  ôc  iugé  au  profit  de  feu 
tardeumt    MonfieurDefdormai  s, Seigneur  de  Yeurc,  contre  vnSergent  àche- 
LhI'iVjH   ^^^  demeurant  audit  Y^UK ,  le  Mardy  cinquiefûie  Mars,  mil  cinq  cgûS 
^r.  cin  qu  aute-  quatre. 
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Eftant  certain  que  les  N  otaires  Royaux  ne  pcmient  aucunement  in  -        6 
ftrumenter  es  terres  des  Seigneurs  haut-Iufticiers:  &  que  les  Sergeus  n'y  §1»^»^  ''f 
peuuentcxploicer  qu'en  deux  cas  :  qui  font  dcrefTort ,  ou  bicnd  appelj  ^"taires  é» 
&  ce  en  cas  Royal  :  Si  cen  cft  du  gré ,  confentemcnt,  &:  par  la  permif-  p^^yll'xpeu 
fondes  Seigneurs haut-lufticiers.On  a demâdelî les  Notaires  Royaux,  uentaemei*» 
pareillement  les  Sergens  Royaux,  peuuent  demeurer  es  terres  &  Sei-  rer  es  terret 
gneurics  des  haut- lufticiers,  contre  leur  gré,  vouloir  ôcconfentement.  ^''^  ^'i- 
Ceftequeftion  eft  décidée  par  l'Ordonnance  dePhiHppes  leBeî,  cy- f  !,'"'^ ^^^«^ 
dcuanc  récitée  :  laquelle  contient  ces  mots  :  bt  ne  demeureront  les  5er-     ^ 
gens  en  icelles  terres  par  fraude,  contre  la  volonté  des  Seigneurs;  s'ils  ne 
lont  naizdu  lieu  ;  ou  s'ils  n'y  font  mariez  :  &  en  cç,s  deux  cas ,  n'y  p.our- 
rontlefdits  Sergens  exercer  ne  faire  aucun  Office  de  Sergent.  Et  encore 
a  le  cas  de  relfoL-t  y  efcheoit,  ou  autre  cas  appartenant  au  Royjiceux 
Sergens  demcuransillcc,  ne  s'en  pourront  entremettre:  mais  feramis 
a  exécution  par  autre  Sergent.  Et  cequedeiliisa  efté  confirmé,  tant  par 
deux  airefts  donnez  au  profit  des  Duc  &  Duchclîe  de  Niuernois ,  contre 
les  Notaires  &  Sergen?  deraeurans  à  Sainiît  Vallcry  fur  mer ,  d:  en  Re- 
thelois,  \ç,$  20.  Décembre ,  mil  cinq  cens  Ibixante  &  quinze,^»:  vnziefme 
Feurier,  mil  cinq  cens  quatre  vingts:  Queparrarreft  donné  au  profit  du 
Seigneur  de  T  Aubofpine ,  Seigneur  de  Chafteaw-neuffur  le  Cher  ,  con- 
tre vn  Notaire  de  Dun  le  Roy  ,  lequel  vouloir  venir  demeurer  audic 
Chafleau-neuf ,  le  27.  luillet  1574-  Et  lefdics  arrefts  font  recitez  au  cha- 
pitre précèdent. 

Il  conuicnt  noter ,  cncoresqu'vn  Notaire  Royal  ait  receu  contrats,         7 
teftamens,  ou  autres  ades,  au  dedans  des  terres  des  Seigneurs  qui  ont  ^'■''*,^»*  ^« 
di'oiâ;  de  Tabellionnage  :ou  bien  qu'vn  Sergent  ait  exploitté  en  leurs  ^'^  *^Ji**^*. 
hautes  luftices,  hors  le  cas  Royal,  &cas  de rc(rort:Toutesfois les  Sei- 
gneurs ne  peuuent  faire  pourfuittecontre  lefclits  Notaires  Royaux,  ou 
Sergens  Royaux pardeuant  leurs  luges ,  pour  leur  faire  defenfes  de  cy-' 
après  inftrumenterny  exploiter  en  leurs  terres  :  ou  bien  pour  eux  voir 
condamner  en  amendes,  au  moyen  des  contrauentions  par  euxfaides: 
Ains  eft  be  foin  que  lefdits  Seigneurs  pourfuiuent  lefdics  Notaires,  ou 
Sergens,  pardeuant  le  luge  Royal.  Car  par  l'Ordonnance  du  Roy  Phi^ 
lippes  le  Bel ,  cy-delfus  recitée ,  le  luge  iubalternene  peut  aucunement  ^ 
cognoiftre  contre  les  Officiers  Royaux,  dufaidqui  concerne  leurs  Of-  Lciurefub^ 
iices,  ny  les  punii;  du  mesfaid  &  excès  qu'ils  auroient  faid  en  exerçant  al-eme  ne 
leurs  Offices,  ou  autrement,  pour  raifon  deleurfdits  Offices.  Aufli  ne  /*^?  aucum 
peuuent  vferd'arreO:  ou  empnfonnement,  fur  aucuns  Officiers  ou  Ser-  »^>^^ntco' 
gens  Royaux  ordinaires,  qui  exploideront  dedans  le  dellroitde  leurs  ^l^f/J ^  " 
hautes  luffices  :  &  ne  peuuent  prendre  cognoilfance  des  fautes  que  lef-  ^,^^^^  y^,-^      < 
dics  Officiers  pourroient  commettre,  en  faifant  l'exercice  de  leurs  Offi-  iia    par 
ces  J  en  leurfdices  hautes  luftices  :  ains  fe  doiuent  plaindre  au  prochain  les  Notaires 
Bailly  Royal  qui  en  fera  la  îu{lice,ainfi  qu'il  cft  porté  par  le  18.  article  de  "^  Sergent 
lanouuelle  Couilume  de  Normandie,  &  qu'il  a  cfte  di61:  au  feptiefme  ^.j^'!^^    - 
chapitre  du  prefent  Traicté:  Et  fi  le  lugedn  Seigneur  haut-Iufticier  a  „ances      * 
cogneu  de  ce  que  dell'us  :  encores  c^u'il  puiife  fembler  que  iuftement  il  Rojaux^ 
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;  ait  deckienuls  les  cocrafbs  ueceuz  par  les  Notaires  Royaux  au  dedalis  de 

Ton  cerricoire  :  &  queiuftementil  leur  aitfaicSt  defcnfes  de  cy-apres  y  in* 
ftrumencer  :  auffi  que  plusieurs  puillent  eftimer,  que  iuftement  liait  dé- 
claré nuls,  les  exploits  faiâ:s  par  les  Sergtns  Royaux  au  dedans  defcn 
territoire ,  hors  le  cas  de  reiïort,  ôc  le  cas  Royal  :  Ôc  que  fa  fcntence  fem^ 
tle  eftre  fondée  fut  l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  le  Bel  :  Toutesfois 
s'il  y  a  appel  de  la  fentence  deirufdite ,  la  Cour  ncia  conficmerapas  ^  ains 
la  mettra  au  néant  Tans  amende.  Et  failantdroid  fur  la  requefte&  con- 
clurions de  Monlieurle  Procureur  General  du  Roy,  fera  dcfenfes  aux 
Notaires  Royaux  d'inllrumenter  au  dedans  du  territoire  du  Seigneur- 
hauc-îuflicier,  du  lugeduquel  il  y  auoit  appel  :  3cauxSergens  Royaux 
^         d  y  cxploitter ,  fuion  es  cas  portez  par  l'Ordonnance.  AinU  qu'il  fator- 
LesOffciers  donne  Contre  les  Notaires  6c  SergensdemeurânsàSain<5l  Vallery,  &cn 
^^l—^u^^  Rctheloi:;,  par  deux  arrefts  cy-deuantdattez., 

1«  ^1!  !L         Conformément  au  i8.  article  de  la  Coultume  du  pays  de  Norman- 
des  sei'      «icnouucllcmentdmulguee. 

gneurs  haut       Excepté  le  cas  rufdic ,  les  Officiers  P.oyaux  demeuransésteri'es  des 
ittfliciersfi'  Seigneurs  haut- lufticiers,  fontrerponlables,  tant  en  matière  ciuile  que: 
^^T  ^'â^  '^  eriminellc,  pardeuant  le  lugedefdits  haut-lufticiers ,  comme  les  autres 
TeUurs  'of-  ^^^^^^^  ^  iufticiables  dcfditcs  terres.  Et  contre  eux  les  Seigneurs  lufti- 
j^ggs^  cicrs  pcuucnt  vferde  leurs  iurifditlions  temporelles ,  iaiis  traude,  ain/I 

lo       que  contre  les  autres  perfonnes  priuées  :  Selon  qu'il  eft  porté  pari' Or- 
Lts  nobles    donnance  fufdite.    Mefincs  les  nobles  foubs  ombre  de  leur  Noblef- 
y  f*f'^    fe  n'ont  pas  leurs  caufes  commifes  pardeuant  les  luges  Royaux: ains 
p:irdetiant    ^^^^  tenus  refpondre  en  toutes  caufes  pardeuant  le  ^luge  fubalterne ,  <iu 
/<f  rtigesdts  territoire  duquel  ils  foncdemeurans.  Suiuantla déclaration  faiélc  par  le- 
Soigneurs     Roy  François  premier,  fur  l'Ediét  de  Cremieu ,  vérifiée  en  la  Cour  le^ 
hMit  luftt-  vingt-troiiiefrce  Auril,  mil  cinq  cens  trente-fept.  Conformément  à  la- 
îurs  o>nen  q^^^^ij^  déclaration  y  a  eu  arreft  donné  en  plaidoyrie  après  difné ,  au  pro- 
its  prf  «(j/?f  "t  du  Seigneur  de  Louuier,  demeurant  au  pays  de  coulonnois,  ieMar-, 
HeCorbeil,    ày  huidiefiTie  Mars ,  mil  cinq  cens  foixante  trois.  Toutesfois  les  Nobles; 
Mantlthe-    qui  iont  demcurans  es  Preuoftez  de  Corbeil,  Montlehery  ^  &  autres 
ry.é'iititres  preuoftez  Royales  inférieures,  ne  font  tenus  plaider  pardeuant  les  Pre- 
nuofts       Qofts  defdits  li^x ,  ains  pardeuant  le  Prcuofl;  de  Paris  *.  Comme  il  a  efté. 
ferietirs,       ^iiélpar  arreft  donné  en  plaidoyrie  le  treizierme  Feuricr ,  mil  cinq  çer.Si. 

M         foixante  quatre. 
Les  p»ncn-      Aufïï  il  conuicnt  eiTtendre:  combien  que  \^s  lugcs  ful^alternes,  nonr 
tetiHx  Royaux  puillèntfaire  fàifirjCrier  &  adiuger  par  dcaxt,les  héritages  eftans 

■Royaux  ût-  ^^  .(Je^jans  de  l^ur  territoire ,  fins  •&  limites  <ie  leur  kiftice.,  haute  c^ 
parhsSetgës  l'noycuiT^j^q^'i^  r&mblequelem'sSergenspuiireiu faire  tous  exploits 
Rt>yiiHx,en-  concernansles criées&adiudication^  par  décret pouriuiuiespaideuanc^ 
(cres  que  les  lefclits  luges  :  Toutesfois  les  Sergcns  des  Seigneurs /ubakerncs,  ne  p;eu- 
criées  fcienî  ^ent  mettre  les  Panonceaux  Royaux,  es  maifons  iaifies,  Eglifes  Pa^ 
pmfnnnti  jq^j^j^i^s  ^  ^  autres  lieux  portezpar  les  Ordonnances ,  fuppofé  que  lefdi- 
^el  lit^^i  tes  maifons ,  Egliiès^:  lieux  foient  fituez  au  dedans  de  la  luftice ,  hau- 
'0'fiÀU'rmi,  tej  ou  moyenne  defdits  Seigneurs ,  ô:^ue  les  criées  foieut  pouïfuiuies 
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pardeuant  leurs  Tuges:  Ains  lefdits  Panonceaux  qui  foni:  marques  Roya- 
les, doiuenc  eftre  mis  par  lesSergens  Royaux.  Et  ainfî  eft  abferueau 
Chafteletcie  Paris.  .  i 

On  a  paifé outre ,  5c  pîufieurs  ont  fouftenu  ,  comme  ordinairement     j.^,,*^, 
onfoufticnt,  queles  luges  des  Seigneurs  hauts,  ou  moyens  lufticiers,  criéeidoiu^t 
ne  peuuent  certifier  criées  5  encores  qu'elles  foient  pendantes,  &pour-  eflre serti- 
fuiuiespardeuant  eux  :&  que  la  certification  d'icelles  appartient  aux  lu-  fiées  par  ht 
ges  Royaux  des  lieux  mis  en  criées  :&  maintiennent  quainfi  fe  doit  en-  ^'*^^' 
tendre  le  5.  article  de  l'Ordonnance  faide  par  le  Roy ,  furie  faid  des    ^y^^* 
criées ,  vérifiée  en  la  Cour  le  15.  Nouembre  ,1551.  qui  porte,  Que  l&s 
criées  parfaites ,  elles  feront  certifiées  pardeuant  le  luge  des  lieux,  ledu- 
,rcfai6ted'iceUesdioursdeplaidsi<5ciceuxtenans.DeceilsdlIeguentdeuK 
raifons  principales,  La  première ,  que  les  criées  concernent  la  Couftu  -        '  î    . 
me  vniuerfeHe ,  ftyl ,  vlanee  &  commune  obferuance  de  la  prouince ,  de  ,       , 
laquelle  le  luge  Royal  doit  reiponar€,&  non  autre.  La  leconde  railon  quedcS'ui. 
eft ,  qu  es  fieges  Royaux  y  a  affluencedc  Praticiens ,  lefqucls  font  in- 
ftrui6bs ,  ôc  fcauent  la  Couftume ,  ftyl ,  vfmce  >  ôc  ancienne  obferuanco 
du  pays.  Et  le  plus  fouuent  n'y  a  nombre  fufiîlantdç  Pradiciens  es  fieges 
fubalternes  non  Royaux,  pour  certifier  criées  ;  lequel  nombre,  félon  la 
commune  opinion,  doiteftrededix  Praticiens ,  comme  a  déduit  Mon- 
fieur  le  Maittre  en  fon  Traidé  des  criées ,  chap.  15.  Ainfi  fut  aduifé  pour         14 
des  criées  pour{»iuies  es  Requeftes  du  Palais,  certifiées  par  le  Baillyde  ^^^  "^^' 
Cha{leaudun,lefquelle?ilconuient faire  certifier  par  leBailly  deBlois.  ^^^.^  '  '^f' 
Etrcela  eft  fans  doute  en  la  Prcuofté  &  Vicomte  de  Paris:  en  laquelle  non  reams  ptm 
feulement  les  luges  (ùbalternes  des  Seigneurs  haut  Iulliciers;mais  aulïï  unifier 
les  Preuofts  Royaux  inférieurs  du  Preuoft  deParis ,  qui  font  les  Preuofts  criéet^ 
de  Corbeil,Montlehery,Poilîy,Chafteau  fort,Gournay,Torcy,&Gon- 
iiclfe,  ne  peuuent  certifier  criées ,  encores  qu'elles  foient  pourfuiuies  par-» 
deuant  aucun  d'eux ,  d'héritages  affis  au  dedans  de  leur  territoire;  Mais 
la  certification  de  toutes  criées  d'héritages  afïîs  en  la  Preuofté  &:  Vicom^ 
té  de  Paris ,  doit  eftre  faide  par  le  Preuoft  de  Paris  au  Chaftelet  dudiç 
lieu ,  à  iours  de  plaids ,  l'audience  ordinaire  tenant. 

-Defaid  il  yaarreftdu  dixicfme  Feurier,i53i.  recité  par  Monfieur         if 
le  Maiftre  au  lie» preallegué ,  qui  porte  :  Que  des  criées  qui  feront  fai-r    -^^  ^"^^^  , 
tesés  Requeftescfu  PalaiSjd'heritaaesaffisenlaPreuoftédeParisiacer-  /'^'^^'^  "!'. 

■r        ■        r    r  i  it^/iir»-  o\'  i     teneurs    da 

tincationte  rera  pardeuant  le  Preuoitde  Pariseniugement,  (xaiour  de  premjl  de 
plaids.  Et  femble  ce  que  deifus  auoir  efté  décida  par  l'arred  cy-deuant  Tarii  ne 
mentionné ,  donné  le  16.  lanuier  1547.  Entre  Meliire  Louysdç  Rohan,  peuuent  eer^ 
Princede  Guyraené,Comtede  Rochefort,appellât  d'vne  fentence  don-  ^^/'"' ^♦''^^^• 
néeparleBailly  deMÔLFortLamauryd'vnepart.E,tIacquesPetic,Sergët        itf 
Royal  au  Baillagcdudit  Montfûrt,&  la  communauté  des  S  crgensdudit  -^rrefisdeçe 
Baillageintimezd'autte:  par  laquelle  fentence ledit  Bailly  de  Moncfort,  ^^^^^U'*^* 
enfaifant  droid  fur  l'appel  interietté  de  la  fentence  donnée  par  le  luge 
deRochefort,  <3<:  corrigeant  icéllc:il  auoit confirmé  vne  làifie,  &des 
criées  faides  pat  vn  Sergent  de  Montfort ,  fur  vn  habitant  de  RocheforCj 
d'héritages  aifis  au  territoire  dudit  Rochefort ,  en  vertu  d'obligation 
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palFee  foubs  le  Sesl  dudit  Rochefort  :  lefqnelles  auoient  efté  déclarées 
nulles  par  ledit  luge  de  Rochefort  :  Et  ordonné  que  lefdit es  criées  pen- 
dantes au  (îege  de  Rochefort,  feroient  apportées  pardeuers  luy  pour 
eftre  certifiées  :  depuis  auoit  procédé  à  la  certification  d'icelles.  Lespar- 
ties  amplemct  ouyes^cnfemble  Monfieur  le  Pocureur  General  du  Royj 
La  Cour  mit  les  appcllations^rcipediuementinteriettées  par  les  parties, 
&les  fenten ces  données,. tant  par  leBaillydeMontfortjqueparlcIuge 
de  Rochefort,  au  néant.,  fans  amende,  &  lans  defpens  des  caufes  d'ap- 
pel :  Sauf  aux  créanciers  âfepouruoir  pour  la  faifie,  criées,  &adiudica'- 
tion  par  décret  des  héritages  afîîs  au  territoire  de  Rochefort,  pardeaant 
k  Bailly  dudit Rochefort,  ainii  que  de  raiion.  Et  ayant efgard  à  la  re- 
quefl:e&  conclufîons  du  Procureur  General  du  Roy  ;  La  Cour  fit  inhi- 
bitions &  defenics  aux  Scrgens  Royaux  d'exploiter  en  vertu  des  obliga- 
tions palîees  foubs  le  S  eel  de  la  Chaftellenie  de  Rochefort,  comme  il  a 
efté  cy-deuant  did.  Et  en  ceft  endroid  conuient  noter  que  la  Cour  n'at- 
tribué pas  la  certification  des  criées  au  luge  de  Rochefort:  mais  feule- 
ment la  (aifie,  cirées  ,  &  adiudication  par  décret  des  héritages  alÏÏsen 
fdnterritoire.Encorcs  que  par  le  procès  verbal  de  la  Couftume  de  Mont- 
fort  Lamauray ,  au  cent  foixantc  dix-huidiefme  article ,  il  foit  porté,que 
les  luges  des  lurildidionsfnbaltcrnes  ont  prétendu  la  certification  des 
criées,  contre  les  Bailly  &  Preuoft  Royaux  dudit  Monfort  Lamaury. 
AufÏÏ  la  vérité  efl  que  les  appellations  du  Bailly  de  Rochefort ,  ne  reifor- 
tiirsntpasiramediatementen  la  Cour  de  Parlement,  ains  pardeuant  le 
Bailly  de  Montfort:fuiuant  le  partage  faid  en  Fan  mil  trois  cens  dix- 
fept,  entre  Yolant  &  leanne,  héritières  de  la  ynaifon  de  Montfort  :  Com- 
ï7        me  lors  il  fut  remonflré  par  Meilleurs  les  Gens  du  Roy .  Pareillement 
Zxîcritesne  les  Criées  ne peuueiitetlre  Certifiées  par  les  luges  Prefidiauxj  comme  il 
fenuet  efire  fQ^  mg^  ^j-j  pjaidoyric  le  Lundy  vingc-neufieime  Décembre ,  mil  cinq 
f''^''^y"^^'*''  cens  quatre-vingts  &fix.Nonobftantcequiaeftécy-deirusdedui(5t,plu- 
2tMsnHx,  ^^u'^s  luges  des  Seigneurs  haut-Iufticiers:  mcfmes  ceux  defquels, les  ap- 
pellations reifortiffent  nuëmentenla  Cour  de  Patlementjpar  tiltre.pri^ 
uilege,  odroy,  conceffion,  ou  autrement ,  entreprennent  de  cerufier  : 
criées,  &  leurs  Sergens  de  mettre  les  Panonceaux  Royaux,  requis poui. 
Ja.foleranitéd'icelles, 
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Mefure  &  d'Arpentage  appartiennent  aux. hauts  ou  moyens  Iup 
iliciers.  . 

l  SçÂHQîr  fi  lesdrôiSisde  foids&dc'  nmtau\ûjf€ul. 

mefure  m^^av  tiennent  att  B^oy    3  tcdroiB  de  lange  de  Gi fors  Adiftgf 
feid ,  ou  Uen  aux  Seigneurs  lu-  auB^oy^  comni^  domanial. 
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5  le  tiers  du  droiB  de  Idinuge  de  \  poids  <f  de  mrfure  leur  appar- 

TyîontlcheryâdiugéauP^y.  partient. 

6  Cdufe  tou£h4nt  le  Minage  de  Meu>*    \ }  Que  les  droits  de  poids  &  de  me^ 
Un.  fiyc  dépendent  du  droiSl  de  lu* 


7  CAtife  ptaidée  pouY  les  droi&s  de 


Jiice. 


poids  Gr  demcjure  m*  pdys  de  ,  14.  B^(fpo'jfe  auxEdi&scy-deJfus  aU 


tlovmttndiç. 
^VayU-:  oufluni^  de'KorwÂndie y  tes 

dr«t&sdepoids<^  de  me  fur  e  ap- 
partiennent au- Duc  de  Korman-^ 

die. 
9   Owf  par  la  difpojîiiotr  de  droiB  le 

B^vy  doit  batUer  les  poids  <^  wc- 
ft4rcs. 
ïo  Edi&:  des  Iniugeurs^  &  psinr  les 

poids  &  mefures. 
Il  Tar  le  TraîFié  de  paix  fat  B  entre 

le  l{ay  &  fEucfque  de  Vans ,  k 

dro^B  de  nufure  appartient  au 

\oy. 
ti.  "Moyens  des  Seigneurs  InJlicieKt^ 

ffour  menftrer  que  le  dr9t&  de 


legtiex,, 

15  fo^ejîion  immémoriale  ^  &  ar- 

rejis  allègue'^  par  les  Setgneurs 
Injiiciers. 

16  Coujiutnes  locales^  par  Ifjuel/es 

les  drâiBs  de  poids  <r  de  me- 
fure  font  hatlle^^  aux  moyens 

lufiiciers, 
I  j  Répliques  de  liUnpeur  le  TrocU" 

reur  General  du  P^y. 
tS  Dupliques  desr Seigneurs  lufiiciers^ 

foujiinans  les  dvoiUs  ^e poids 

O'  de  mefure  leur  appartenir, 
15J  LesdroiUs  de  poids  O'de  mefure 

appartiennent  au  hautjO"  moyen 

lufitcier. 


CHAPITRE    XXVII. 

O  MM E  on  a  reuoqué  en  doubte  aux  Seigneurs  luftir 
ciei  s  le  di'oi6l  ^eTabellionnagej&  fouftcnu  qu'il  n'tftoic 
aucunement  dépendant  du  droid;  de  luftice  ,  ains  di- 
dinù  ôc  fepare  d'iceluy  :  Auiîî  on  a  conti'ouerfé  aux  Sei- 
gneurs lulticieis,  les  droiéls  de  poids,  mefurage,  mi- 
nage, aulnage,  iaugeage,  cftallonnage,  6c  arpentage: 
«Scmaintenu  qu'à  caufe  de  leurs  luftices  lis  ne  peuuét  pas  prétendre  lefdits 
droicls.  Tellement  que  le  Roy  ayant  donné  à  vn  Gentil- homme  droid 
de  luftice  hautejmoyenne  &  balFe  en  la  terre  ;  il  ncpourra  (  fuiuant  l'ad- 
mis d'aucuns)prctcndreIesdroi6tsdeiruldits.  Ecccftequeftionacftéplu- 
fieurs  fois  agitée  &  plaidée  eu  la  Cour  de  Parlement  ;  Entre  Moniieur  le 
Procureur  General  du  Roy,prenantla  caufe  pour  lès  Subftitucs,deman- 
deur  d'vne  part  :  &  quelques  Seigneurs  lufticiers  5  ôc  pareillement  quel- 
ques particuliersderendeurs  d'autre. 

Ledit  Seigneur  Procureur  General  pour  Tes  moyens  difoit ,  Que  hs 
droiâ;sdepoid!)jmerurage,aulnnage,iaugeage,  eftallonnage5&  arpen- 
tage, eftoicnt domaniaux,  &appartenoientau  Roy  feul,  à  caufe  de  fa 
Couronne ,  inaliénables  &  infeparables  du  domaine  d'icelle.  A  ceftefin 
alleguoitplufieurs  arrefts,(èncences,îugemenst3<:  points  de  droiâ;. 

Mcfmes  difbic  que  Ton  Subftitut  en  la  luftice  du  Threfôr ,  ayant  faid 
i]ù£clpdi:oi(2;deiaiigeduBâillagedeGifoi'S,  Prcuoftc  de  Chaumont, 
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5  accioillèmenttîe  Magny  ,  &  Pi-euoftcde  Pôntoifej  comme  ledit  droite 
^lul^fc-  fPP^^''^^"^"'^  ^^  Roy.à  Cdirledefon  Domaine: A ceftefaifieMatftreChau- 
(o*rf\dimé  ^^^*^^  Torticrss'eftant  oppofé ,  pouicaured'opporition  allcgue;  Que  le 
ttitKoy,tom''^^l  LouysXI.  auoit  baillé  à  les  piedeceircursledroift  fwldit,  à  filtre 
tncdamm-  d'Office  de  laugcurheredital  ;  en  recompcnfe  dVne  maifon  prinfc  .par 
hmI.  ledit  Seigneur  j  pour  la  fortification  de  lâvilledc  G i for s^  Que  les  let- 

tres patentes  contenans  l'aliénation  dudit  droid  ,  &  ere6bion  dudit  Oiiice 
heredital ,  auoiem  efté  vcrjfiées  en  la  Chambre  des  Comptes  :  auoit  pat- 
iiblement  iouy  dudit  droi^  ;  obtenu  confirmation  d'iceluy  des  Roys 
Louys  X 1 1.  &  François  1.  Et  encores  auoit  eu  main-  kuée  dudit  droicl 
pariugement  donné  par  les  Commitraires  cy-deuant  députez  fur  lareii- 
nion  du.  Domaine  du  Roy.  Le  Subftitut  audit  Threfor.:  pour  rerponfes 
aux  caufes  d'oppolition ,  ayant  remontlri:  Que  le  droiâ:  contentieux 
cftantdu  Domaine  de  la  Couronne  de  France,  lalieiiation  faicfte  d'ice- 
luy eftoit  nulle. Parce  que  loDon^aiiie  delà  Couronne  ne  le  peut  aliéner 
4    ^     qu'en  deux  cas  i.L'vn  pour  appanage  des  puifnez  mafles  de  la  Maifon  de 

j,^'*'"^  France,  llibict  à  retour  par  leur deccz (ans hous mafles:  L'autre  pour 
a.e  la  Cou-    1  /r  '  j    I  i      •  ^  r      i   ^  i 

renne  de     1.^  "^celiltc  de  la  guerre,  moyennant  deniers  c©mptans ,  aracultedera- 

lErnnce  ne  fe  ^-''"lapt  perpctucL  Et  encores  eftoit  neceifaire  que  l'aliénation  fuft  émolo- 
fcMt  aliencrgULL  en  la  Cour  de  P.u  iemetice  qui  n'cftoit  au  cas  deprefent.Partât  l'a- 
qutndtux  Jicnation  prétendue  par  de  Toi  tiers  eûoit  nulle,  fumant  l'Ordonnance 
*^'  faidc  par  le  Roy,  pour  rvniQii  &  confcruation  de  (on  Domaine ,  vérifiée 

enlaCourlei3.  May  1565.  Dauantage  ledit Subllitucauroitremonftré, 
jque  Monficurle  Procureur  General,quilors  eftoic ,  auoit  plafieurs  fois 
protcftc ,  de  faire  reuoquer  les  aliénations  du  Domainequiauoienc  efte 
faides  pendant  le  règne  dudit  Roy  Louys  XL  Lefqu elles  proteftationsfe 
trouueront  regillrées  au  Greffe  de  la  Cour.  Et  quant  aux  confirmations 
alléguées  par  de  Tortiers^  ledit  Subftitutdifoit,  qu'on  n'y  deuoit  auoir 
efgardi  parce  que  le  commencement  &:  le  fondement  n'eftoient  vala- 
bles :  Suiuant  la  reigle  à  ce  vulgairç,  Quodinino  'vuiofum  efij  tyaclutempo' 
YPsccnuAÎef(crenonpoteji,  Finalement  par  arreftfolemnellement  pronon- 
cé le  i.Auril  1555.  fut  confirmée  la  Icntence  de  Meflîeurs  du  Threfoi,  qui 
auoient  déclaré  le  droidt  de  iauge  des  lieux  fufdits  eftre  du  Domaine  da 
..Koy-,  iccîuy  reiiny  &  incorporé  audit  Domaine,enfemblcles  fruiéis,re- 
_\>enus  de  emolumens  d'iccluy:pour  eftre  d'orefnauantreceuzpar  les  Rc- 
-  ceusursordiiiaires  des  lieux,  &  en  faire  recepte  enleurs-comptes.  Neant^ 
moins  ordonnéq^ue  ledit  d^  Tortiers  ne  fer  oit  tenu  rendre  les  frui<5ls,  fi- 
non  depuis  la  faille,  6j  main -mile  >  non  pas  depuis  fa  détention  :  comme 
il  auoit  efté  ordonnépar  ladite fentence.SaufaudiL  deTortier^  â  fepour- 
uoir  pard^uers  le  Roypour  la  recompenfè  de  ladite  maifon. 
V  Etconformémentauditarreftjparfentencede  McUîcurslesCon/èii- 

Le  tiers  du  iers4u  Threfor  du  le  tiers  du  dioid  de  minage  de  la  ville 

drota  de  mt-  j^  ^ontleheiy  i  duquel  deux  Chapelains  auoient  ioay  parlong  efpace  de 
lu'tlehery  temps,<Sc prîns àkur profit iatierccfepm-aine dudit  minage :-fut  déclaré 
0d.iugé  AH  côpeter  &  appartenir  au  RoyjNSc  reiiny  à  fon  Domaine,côme  domanial 
«^  -  '^malienablcrnonobftant  la  longue  iouy  iFimce  alléguée  j)ârlerdicsChîi3 
pelai  ns. 
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Anflîle  11.  Décembre  1556.  fut  plaicicc  en  la  Cour viiccr^ufe  entre        6 
Monfieurle  Procureur  General  du  Roy ,  prenant  la  eau fe  pour  ion  Sut-  <^^«r^  '<*»- 
fticut  à Mculan, lequel auoic faiâ: faifir  le  droiû  de  mefuragc , autrement  ^^^'^ ^^^'^^ 
appelliminagedeMeuîan,appellantdelaniâin-leuéefaid:eduditdroi^^^^^^^^ 
d'vne  part:  Et  vn  nommé  Vy  on  pourueu  en  tiltre  de  bénéfice  dVneMa- 
ladcrie  aflîfc  prés  ledit  Meulan,  intime  d'autre.   Laquelle  caufe  après- 
que  ledit  Seigneur  Procureur  General  eut  remonftré,  ledroiddemc- 
furage,  ou  bien  de  minage  appartenir  au  Roy,  &  eftre  domanial  :  &  que 
ledit  Vyon  euft  fouftenu  que  le  droi<^  luy  appartenoit  j  à  caufe  de  la  fon- 
dation &  dotation  de  ladite  Maladerie  :  &  que  tant  Cqs  prcdeceircursque 
luy  en  auoient  iouy^par  plus  de  cent  ans ,  partant  l'auoient  prefcritc  4  Fut 
appointée  au  Confeil. 

Pareilkmcntleii.  luin  î554.futpîaidéevnc  caufe  en  la  Cour  :  Entre         7 
la  Damne  de" Tnuteuille,  Dame  de  quelques  villes  ôc  villages  prés  de  Hon-  Caufe  pUl- 
ncfleur,  &c  du  Boisdc  Monjan  en  Normandie,  appellante  dVncpart  ,&  j''  ^a*^}** 
Monfieurde  Montpenfier,  Vicomte  d'Auge,  intimé  d'autre.  En  laquel-  /|Jj^  ^  V 
le  caufe,  outre  le  débat  de  la  tenue  féodale ,  eftoit  queftion  des  droi(5ts  f^jefurg  au 
de  poids  &  demerure,  que  ladite  Dame  pretendoit  luyappartenir.'com-'  fuysdeNêr- 
me  tenant' lefdits  lieux  en  foy  &  hommage  du  Roy  ,  &  ayant  droid de  maniite, 
lufticecniceux.  Au  contraire,  ledit  Seigneur  de  Monrpenfierfouftenoic 
que  lefdits  droits  luy  appartenoient ,  comme  Seigneur  féodal  &  Supé- 
rieur des  lieux  fufdits,  tenus  en  Fiefde  la  Vicomte  d'Auge:  laquelle  aueç 
tous  les  dronfls  dependans  d'icellc ,  luy  auoient  efté  traniportez  par  le  * 

Roy,  en  recompenfedes  Seigneuries  aflifescfî  Flandres,  qui  luy  auoient 
appartenu  :  lerquelles  le  Roy  François  prem^ier  auoit  delaill^^saude' 
funtft  Empereur  Charlesle  Quint ,  pat  le  Traidé  de  Madi ic.  Et  mettoit 
enauantqueparlaCouftumede  Normandic,lesdi'oids  de  poids  <5c  de 
mefùre  appartiennent  au  Duc ,  qaielVIe  Roy,  au  lieu  &  droid:  duquel  le 
Seigneur  de  Monrpaifier  fe  difoit  iubrogé.  Neantmoins  Meilleurs  hs         j. 
Geiisdu  Roy  en  ladite -caufe  fouftindrent,  enCores  que  le  Seigneur  Duc  PsrUCfiu- 
de  Montpcnjfîer ,  eufl:  cefîîon  générale  de  tous  les  droids  qui  apparte-  fi"^^  '^^ 
Bcient  au  Roy  au  Vicomte  d'Auee:t-outeifois  ce  n  tftoit  fînon  desdroids    <"''»^"»<^ 
qui  appartenoient  au  Koy  ,  comme  Vicomte  d  Auge,  non  pas  comme  p^^^^  ^  ^^ 
Duc  de  Normandie.  Tellement  que  leS  dioiârs  de  poids  &  de  meiure,  mefure  af- 
contentieux  entre  les  parties,eilans  domaniaux,&  appartcnans  auRoy  ,à  pArtienn^nt 
caufe  de  (on  Domaine  du  Duché  de  Normandie,  vnyàlaCouronnede  "^  ^*^  ^* 
France ,  ils  n'eiloient  compris  audit  transport  gênerai  :  Parce  que  fpccia-  ^*^'^'*  ^^ 
lementlefciicsdioids  ne  pouuoient  tftre  ccdez  v.^  cr  iniportez  comme 
domaniaux  &  inaliénables.  /.  obllgatione  generJi^ff  de  pgn^rih.ç^  bypothec» .. 
En  ce  ftiilàntlefclics  droi(fls-eftoient  djnjcurez  au  Roy  ,  &:  appartenoient 
aià  MDJefté.  Finalement  les  parties  furent  appointtées  au  Confeil  :  Et 
par  prouirron  le  droid  de  mefurage  fut  adiivgé  à  la  Dame  de  Touieuillc^ 
pour  le  regard  dés  Viduailles. 

Et  outre  les  moyens  fommairement  deduiéls  es  arrefts  cy-dciïùs  ré- 
citez :  Ledit  Seigneur  Procureur  General  po-uriîionfti-er  queles  droidls 
4e  poids ,  m^fùrage  ,  minage  ^aulnâge  ,  jaugeage  ,  eftailonnagea  ôc 
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arpentage ,  appartiennent  au  Roy,  ôc  nan  aux  Seigncm-s  îufticicrs  j  s  ui 
n'en  ont  tiltie  particulier &:  concelîîon  des  Roys  de  France ,  aileguoic. 
Que  les  poids  &  mefures  eftoient  grandemét  authoiifez  par  les  anciens: 

9  Que  t.y^gypiij  If^rdm  &  menfuYdm  7^Urcuri&  trihuebant  ^^ahco  ttrumfon  • 
é^e  par  la.^crandi  Cr  mettendi  inucntdm  exifiimabanf.  Combien  que  l'inuention  dQs 
JIM'-'^^  melures ,  poids  àc  nombies  Toit  attribuée  à  plufieurs  perfonncs ,  félon  la 
Roy  doit  diuerlitf  des  rcgions  : 'Vt  traciit  Volyduruî  yîrgwusuhopnmo  , dererumm- 
iaiHer  Us  uratoribus ,  c4p.  19.  Soudenoit  que  le  Roy  feul  a  auihoricé  de  bailler  ou 
fâids  (^  faire  bailler  poids  &  mefures ,  par  tout  [on  Royaume  :  fuiuant  la  diipofi- 
mefuref,       ^jq^^  de  droiâ:  cômun,;» l.modios.deftifceptorilms.pr^j^eJtttsô'^reariis.CJib, 

10.  Authcntica  de  colUtoribits ,  cir  dits  cMpitulis.  § .  ecf  autem.  in  'verbps^  itt^is 
fonderibtfs  &  menfuru  'Viipractpimué,  coUdt.  9 .  /.  i .  deponderatortbm  O  auri 
tltationeX.ltb.io  L\  &  i.defrHmdUto  ^Icxandnm.  CodMb.ii.  Et  fetrouuêc 
plulicurs  Conftitutions de  Ch^rlcmagne ,  'vt portderafirtt  ^qua ,  Cjr  tneri" 
frtrte  rh?  f .  f  /  Vytbagoras  dicit^  Statcrdm  tr^nfgredî  nulii  lucre. 

10  Rcmonftroit  que  fuiuant  lefdites  conrtitutions  ,  le  Roy  François 
tdt^s  des    premier  du  nom  par'Ediddu  mois  d'Auril  154.0.  ordonna  que  toutes  auU 
poilrptids    "^^  fcroi'cnt  efgâics  en  fes  Royaumes ,  pays ,  terres,  &  Seigneuiies.  Et  le 
&  mefures.  ^^Y  Henry  II.  dunom, par  Ediâ:dumoisd'Oâ:obre  1550.  creaen  cha- 
cune des  villes  eftans  fur  les  riuicres  de  Seine ,  Marne,  Oyfc ,  ôc  es  enui- 
rons;,'ian2eurs,  marqueurs ,  &c  mefureurs  de  vaiiîeaux  &  fuftailles  à  vins, 
&  autres  Dreuuages&  liqueurs.  Aulïî  ledit  Seigneur  par  lettres  patentes 
du  20.  May  1557.  ordonna  que  tous  les  poids  &  mefures  du  Royaume  de 
France, fcroient  reduitfts  à  vn  feul  poids  de  mcfurerqui  fèroient  dits,nom- 
incz,&:  appeliez  par  tout  le  Royaume  &  pays  de  Tobeyllànce  du  Roy,les 

.poids  &  mefures  du  Roy.Et  pour  exécuter  ce ft  Edidby  eut  certains  Com- 

miilaircs  députez.  Et  qu'il  eft  notoire  qu'en  France  y  a  vn  grand  melii- 

reur&  arpenteur  des  terres,  érigé  en  tiltre  d'Ofïice:  Les  Priuilcges  du- 

f  ï?î        quel  font  rcgiftrezaii  Greffe  du  Chaftelet  de  Paris ,  &  vérifiez  en  la  Cour 

parle  Ti^at^  de  Parlement ,  le  11.  Auril  15  64.  en  la  Chambre  des  Comptes,  1«  ii.  Se- 

aé,  de  paix  ptembre  1567. 

RovX  /'V         i^'îirianrage  ledit  Seigneur  Procureur  General  allcguoit:  Que  par 
uefy.^e  d4     Iccoi^raâ:  vulgairement  appelle  le  Traidlé  de  Paix  faid  entre  le  Roy 
Parii,  le      Philippes,  &:  les  predecefleurs  Euefques  de  Paris,  en  l'an  1270.  &  vn  ad- 
drof^  de     \\\so\\\u2,trritntc[^ni in  libre dfTemporalitdùhfi^, t^2L\n  cn-VàChdimhTt 
mtfure  4/»-  des  Comptes,/i?/,'i2.  emporté.  Que  ledroiCt  des  mefures  de  bled  &de 
f^r  t  n    au  ^j^^^  ^  j^^  crieurs  de  vins  appartient  au  Roy  en  la  terre  dcfdits  Seigneui^ 
Euefques  de  Paris.  Aufïï  ce  feroitcliofefort  incommode,  qu'il  y  eu ftdi* 
uerfité  depoids&  dcinefure  enmefmeviilejmefmesen  la  ville  de  Pa- 
ris, capitale  du  Royaume:  eh  laquelle  à  preient  n'y  a  qu'vn  feiilpoid% 
&vnemefiire:'SuiuantrEdid  du  Roy  Henry  II.  Veiihé  en  la  Cour  le 
5.  Mars,  1557-  auantPafques, exécutoire  de  fes  lettres  patentes diij 20. 
May  audit  an. 
Mas^s  des        ^  ^^  ^^^  deiTus  les  Seigneurs  lufticisrs  relpondoient.  Qu'ils  eftoient 
àeigneurs     d'accord  que  les  droids  de  meforage,  de  poids ,  aulnage ,  minage ,  eftal- 
Ihfijçms,    lojlnage  c5c  aj:pcn£age  apparticnnenc  au  Roy ,  es  villes ,  lietix/^  ^droits 
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•c/quelsIeditScigncuraluftice haute, moyenne <S<:  !>aiïè, exercée  par  ^£5,,^^^^^/^^^ 
Officiers ,  &  que  lefclits duoids  luy  font  domaniaux ,  comme  Seigneur  .jue  ledroiSi 
^es  villes  &  lieux  efqucls  ilaluftice:  Non  pas  que  lefdicsdroids  luyap-  de  poids  (^ 
partiennent,  à  cauie  de  fa  fouuerainete  <&  Couronne.  Ec  lefdics  Sd~'^^"*'P*^^ 
neursdefnioientque  lesdL'oiéls  fufdics  appaitiirenc  au  Roy  es  lieux  ef-  /^'^ '*^^'*'"" 
quelsfa  Majeflén  auoitdroid  deïufticc. 

Maincenoient  que  lefdics  droids  dépendent  du  droidde  Tufticc,  ôc     ^'^  ., 
quil'îJeuulont domaniaux  &  patrimoniaux,  tout  ainli  que  les  lultices^^^"^;^'^ 
leur  font  patrimoniales  &:  domaniales  :  Tellement  que  quiconque  3l  poids  é»  di 
haute,  ou  moyenne  lufticcja  droid  de  bailler  à  Tes  fublets  poids  îkmQ-  nicfuredefe^ 
fures  marquées  de  Tes  armes,  &  a  iuiifdidion  &  coërcion  fur  ceux  ç^^^i'ijtiiudroi^ 
vfent  de  faux  poids  &  de  faulfes  mefures  :  comme  il  eft  amplement  trau   ^  *•'  '^*' 
ù.é  perGuiti.Vap.qH^Ji.  490.  tncipiente  Menfur^  delmt  ficri:  fuiuartt  le 
t^nt^inl. ft  ïtem qu^yttu)'.  %.  fi qms  menfurdi.  tn'verh  s^  T^la.jjliraiu^  fran^ 
iujferit.  ff.  locati.  ipmult.  C.  de  dcjcnd.  ctuit.  l.fenult.jf.  ddlegXornel.  defal, 
t.  annondm. ^.onerant.  ff. de extraordin.  nimintb.  Pet.  lacob.in  titulo, de iitixtp 
^mperio^in  fincy'vh  ait ,  Vondo'A  uel  menfurds  ficere  ^^vel  minus  légales  fran^ 
gfre^ejjernixttmfeyij.  Et  dit-on  communément  que  mefurage,  eHmodt4^ 
tio  jprout  k  F^fge  <vel  domino  iurifdi&ionii  injittuta  cfi. 

Quant  auxEdids  &  Ordonnances  desRoys  Fran^jois  premier.  Se         14.     - 
Henry  II.  cy-deuantdattez,  difoient  lesSeigncurs  lufliciers  :  Que  par    ^ejpcnft 
iceux  Edids  le  Roy  recognoift,  que  les  Piinccs,  Prélats,  Ducs,  Marquis,  ^^^^^'^^ 
Comtes,  Vicomtes,  Barons  ,  Chaftelains ,  Ôc  autres  Iiirticiers  de  ^on l'^^J^"^ ^  - 
Royaume,  ont  droid  de  poids ,  &  de  mefùre,  &  d'aulnage  en  leUrs  terres 
&c  Seigneuries  :  Mais  pour  vn  bien  public  a  efte  ordonné  quetouspoids, 
mefures  &  aulnes  feront  réduits  à  vne  mefme  forme  :  iefquelles  tou- 
tesfois  feront  marquées  à^s  armoiries  àts  Seigneurs  qui  ont  droid  de 
poids,  de  mefure  &  d'aulnage. 

Aulîî  difoient, qu'ils  font  en  polTefîîon  immémoriale, continuelle,        '^. 
paifîble, publique  éc  notoire  àtous,deiouyr  des  droids  <^e mefurage,  j-^^^^^^'^'* 
^ulnage,  poids,  cfl:aIlonnage,&  arpentage,  au  dedans  des  terres  efquel-  ride  ,é' ar* 
les  ils  ont  droid  de  luftice.  Sont  en  poirefïîon  ôcfaiiinede  iufticier  \tsrtfts  a-le- 
faulTes  mefures  :  que  leurs  tiltres  anciens  portent  Jm  dcthehniù  j  qui  eft  2,*^^^  f'^^  '«* 
auoirvnEftallon  pour  adiuflerlesmeflues.  Et  des  droids  fufdits  main- '^*'|'^*/"*^ 
tiennent  auoir  obtenu  plufieurs  fcntences,iugemens,  &arrefts:  Mef-     ^*  **  * 
mesqueledroidd'AulncrenlaBaronniedc  Chafteauroux,  &  de  mar- 
quer les  aulnes  à  draps ,  auoit  eflé  adiugé  au  Seigneur  du  lieu , par  arrcft 
•du  premier  Auril,  1544. 

Dauantase ,  les  Seiî'neurs  lufliciers remonflrent,  qu'ils  font  fondez  ^    n 
es  droicts  luldits  par  pJuiieurs  Couftumes  locales  :  Meimes  de  Tours, /^c^/^,  p^^ 
article  48.  qui  porte.  Que  le  moyen  Iufticier  efl  fondé  de  bailler  à  Ces  UfqaeUes  la 
hommes  &  fùbiets,  meiureàbled,vin<5chuile.  Lefemblable  eft  po\:té-^>^ot^sd» 
par  la  Couftumc  de  Lodunois ,  chapitre  2.  article  fécond.  Auffi  par  le^""^^  ^  '^^ 
40.  article  de  la  Couftume d' Anjoiu ,  efl  did :  Que  hs  moyens  lufliciers  ^^w*/^  '^^^'^ 
ont  droid  de  bailler  mefures  à  bied&:  à  vin,  du  patron  &  elîief  du  Sei-  wyyevtiu- 
gneur,  dont  ils  tiêiienc  leur  luftice.Ec  en  l'intcrpretatio  n  de  eeft  article  à'zfiiciers^ 

YYyy  iij 


54^  T  rai  fie  des  dfoiéîs 

Couftumc  Jesdroi<5lsdc  poids  8c  mefure  lont  amplement  triiclez  par 
Monlîeur  Chopin  Aduocat  en  la  Cour,  homme  dode,  &qui  a  bien 
niciitë  du  public. 
ly  Pour  rcplicjues  auxrrtaycns  alléguez  pif  les  Seigneurs  lufticiers, 

IRe^liques df  Monfieur  le  Procutcur  General  difoic  :  Qu'il  eftok  raifonnable  que. 
Moniteur  le  droi^Jlsde  poids (Sc  de  mefure,  qui conecrnent  les  viduaillès,  comme. 
r&cuTiur    p^i,-,^ yi,.,^ huile, lard , <5c  autles  chofes,  apparàlFenc  aux  lufticiers: cnco- 
^^y^  resqucles  droids  de  poids  Ôc  de  mefures  fullent  attribuez  au  Roy  par 

la  C Oiiflu me  des  lieux  >  laquelle  fe  doit  entendre  des  grandes  mefures  5c 
gros  poids,  non  pis  des  petites  mefures  :  Comme  il  a  efté  iugé  en  la 
CouftumcdeNoimandie,  parrarrciliionne  au  profit  de  la  Dame  dc- 
Touteuille ,  cy-delfus  recite. 

Mais  quant  au  droi(5t  de  iaugcagc ,  mefurage,  &  marques  devaif- 
ifeaux&  fuftailles  à  vmsj  brcuuages,  &  autres  liqueurs,  ledit  Seigneur 
Procureur  General  maintenoit>qne  les  Seigneurs  lufticiers  nelepou- 
tîoient  prétendre:  Attendu  que  le  Roy  par  Edid  vérifie  en  la  Cour,  a  éri- 
gé en  tiltrc  d'Otfice  Royal,  Taugeuts^  Mefiireurs,^  Marqueurs  de- 
Vaifieaux;  6c  fuftailles  à  vins,  breuuagçs  tS:  autres  liqueurs:  Et  que  le  fem-»- 
blable  deuoiteftreobfcvué  pour  le  regard  du  droid  d'aulnage.  Et  quant- 
au  dr  oid  de  minage,  qui  eft  le  droite  que  le  Seigneur  prend  fur  lamine 
de  bled,  pour  le  mefurage  d'icelic,  fouftcnoic  qu'il  appartient  au  Roy,, 
non  feulement  au  dedans  de  Tes  villes,  terres  &  Seigneuries;  mais  aulîï. 
es  foires  &:  marchez  qui  ont  efté  o(5Vroyez  par  le  Roy  au  dedans  ^qs  ter- 
res des  Seigneurs,  Et  au  regard  du  droiift  d'arpentage,  difoit  que  le  grand  ' 
Arpenteur  de  France  exerce  (on  Eftat^Sc  Office  Royal,  tant  par  luy,  que 
par  fcs  Commis  par  tout  le  R oyaume. 

Pour  dupliques,  les  Seigneurs  lufticiers  difoient  :  Qu'eftans  fondez 
X.     .  endifpolitionde  droid  commun, en  Couftumes  locales, <Scpo(îcfïïons^ 

Àes    Set-     humemor-iales , de  bailler  d leuls  fubicts  poids &c  mdurcs,  &  d'auoir  la 
gaiufsiu/îi'  luriididion  Se  cocrtion  d'icelles:  on  ne  leur  pouuoit  iuftcmeiit  reuo- 
citrsjûujle-  queï  en  doute  les  droids  de  poids >  de  mefurage,  d'aulnge, m inage^ 
2^*%  '"    iaugeage  ,  eftallonnagej  ôc  arpentage  :  Car  tous  iefdits  droids  font. 
Jûid  k-  â     '^^"^P'^^i^s  fous  cts  mots  de  poids  &  mefure  :  eft:ant  certain  qu'Auina- 
Tnefnte  /f/^r  g^^^  "^^^^"^"^  pour  mclurer  les  draps  &  toille  :  Minage  eft  melure  pour 
^t^p^rtentr.  meflirer  iebîed,  auoine,  ik  autres  grains:  îaugeagc  eft  mefure  pour 
mefluxr  «S«:iaugei  les  vaifteaux'&  fuftailles:  Eftallon,fert  pour  régler 
&:adiufter  les  poids  ôc  mefures;  Arpentage  ifeft  autre  chofe  que  me- 
furage des  terres.  Remonftroient  que  les  Roy  s  rrançois,.  Se  Henry,  pr- 
ies Edivfls  cy-deifus dattes  &  recitez,  auoientrecogneu,  qu'aux Duçs> 
Prélats ,  Comtes ,  Barons,  Chaftelains ,  &  Seigneurs  lufticiers  eftans, 
cnfon  Royaume  ,  les  droids  fufdits  appartenoient  au  dedans  de  leurs^ 
terres^Sc  Seigneuries.  Etfûppofé  que  le  Roy  euft  érige  en  tiître  d'Of^ 
iice  Royal ,  en  quelques  lieux  de  fon  Royaume  les  Aulnears  de  toiL 
ies,^-îes  largeurs  de  vaifreaux5«:  fîiftaillesà  vins  :  toutesfois telles  ere- 
i^ionsd' Offices  ne  pouuoientpreiudicieraux  Seigneurs  lufticiers ,  auf- 
^ueis  lesdrw<as  fuf4its  appartiennent:  Non  plus  que  reredion  des- 
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Oiïïces  des  Gardes  des  Seaux, des  Prifeurs, Vendeurs, d-cs  Couiciers, 
&  autres  femblablcs.  De  faid:  la  Cour  en  la  vérification  desEdidscon- 
tenant  la  création  ôc  eredion  defdics  Oifices ,  -met  ordinairement  ces 
mots:  Sans  preiudicieraux  droids  des  haut-  lufticiers.  Outre  rcmon- 
ftroient,  que  le  Roy  l'hilippes  le  Bel,  par  le  quinziermc  article  de  Ton 
Ordonnance  du  mois  de  Mars,  mil  trois  cens&  deux,  ne  s'edoit  refermé 
es  terres  des  Piclats,  Barons,  &  autres  Seigneurs  eftans  en  Ton  Royau- 
me, dwid  de  luftice,  finon  en  deux  cas  :  qui  cftoit  le  cas  de  rclîort,  ôc  le 
cas  Royal,  ou  bien  priuilegié.  Ht  quant  au  droidt  de  bailler  poids  &:me^. 
fures  es  terres  des  Seigneurs  lufticiers  ,1e  Hoy  ne  l'auoit  point  referuê 
ny  pareillement  la  cognoiiîàncc  &  cocrtion  de  ceux  qui  vferoient  de  faux 
poids,  oufau lies  melurcs.  Tellement  que  leldics  droicls  5c  opgnoilîànce 
d'iceux,  apparteuoicnc  aux  Seigneurs  Iu(liciers,<k  non  au  Roy  ,  ny  à  Tes 
Officiers, 

Partant  iuftcmenr  on  peut  dire:  Que  les  Seigneurs  hauts  ou  moyens  ,     j*  ^ 
iulticiers,peuuent  en  leurs  terres  bailler  poids  &melures  a  leurs  labiets,  ^^  p^,,^,^ 
&que  la  lurilclidion  <3ccocrdon  défaits  poids  de  mefures  leur  appar^  de  mefure 
tient:  fi  par  les  Couftumes  locales  n'cll  autrement  dilpofé:  lefquelles  appartien- 
en  cet  endroid  conuiendca  garder  &  obferuer.   Mefmes  en  la  Prcuofté  ""*  *"  ^'*'** 
&  Vicomte  de  Paris,  pourraifondesdroidsdçirufdits,!!  conuicndraob^  »*aumoy9t$ 
leruer  h%  dix-(èpt&:  vingtiefine  articles  ,  aduifez  lors  de  la  nouuelle 
Couftume  de  Paris ,  tranfcriptsau  fécond  chapitre  du  prefentTraiâ:?, 
lefquels  il  conuient  voir. 

[On  a  demandé,  Sçauoif  fi  vn  Seigneur  qui  n*a  que  moyenne  &  bailc        ,  ^ 
luitice  ,;peut  faire  vn  papier  terrier  ,&  contraindre  les  fubiets  6c  hoftes  LtSet^neuf 
d e  bailler  car  déclaration  les  héritages,  qu'Us  tiennent  de  luy  en  cenfiuc.  î«*'  '»'«  ^m» 
Ceftecauieaefté  iugée  pararreft  de  la  Cour  de  Parlement,  entre  mai-  TT""^.^ 
ftr£  lean  Tronfon  Aduocaten  ladite  Cour,  Sàgneur  de  Cbaumontel  Içz  ^^*  ^^"^^ 
Luzarche,dVnepart:  Contre  la  Dame  deLuzarche  oppofante  àTcxe-  ^^  papiet 
cution  dts  lettres  obtenues  par  ledit  Tronfon  en  forme  de  papier  ter-  tournai^  '  ^ 
rier:  Et  fut  dit  par  ledit  arret^  ,  çncores  que  ledit  Tronfon  n'euft  que 
moyenne  &  balfe  luftice  is  ^<zîs  qui  releuent  de  ladite  Dame  à  luy 
âppartenans,  qu'il  pouuoit  contraindre  feshofles&iuftJciables,tçnans 
encenfiuedc  luy,depairer  des  declartions  des  héritages  qu'ils  tenoienc 
€n  cenfiue  :  duquel  arreft  il  faut  tirer  vne  çonfcquence ,  que  ce  droi^ 
de  faire  vn  papier  terrier ,  n'appartient  pas  feulement  au  Seigneur  hauit- 
Jufticier ymais  aufïî  au  Seigneur  qui  n'a  que  moyeiiiie  ôc  balle  luûiCÊ* 
Coquille  en  Tes  queftions,  queftion  zjS.  N.  B.J 
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TrdSlé  des  drciêh 


/    ' " 

SI    LES    DROICTS    DE    POLICE,  DE    GVET  ET 

Voide,  appartiennent  aux  haut-  lufticiers ,  ou  bien  au  Rojr. 


l  T)cb<iit  cntn  les  Oi'ftcier^  B^^oyduXy  &■ 
les  Seigneurs  iujiiaers  ^  à  qui  a^b- 
furticntUVolki. 

i,  î{4tfons  aïleguces  pÂV  lex  luges 
l{oyaux  ^pourtTiSfrJlyey  que  UVo- 
lîceleurAjfpartient. 

j  Que  le  elxjîb  deluHue  tT  de  polit e 
nont  rten  de  commun  l'vn  aitcc 
lUutre. 

^  Ld  garde  des  'VfUèt  4ppdf tient  du 
I{oy. 

5  iHconneniens^uidduienncnt,  quand 
les  -villes  font  gonuirnécs par  plu- 
Jiturs. 


rie  appartient  AU  \cy. 

ij  VEuefque  de  Varts  na  dvoiB  dit' 
Voirie  ,  yF  t9utes  les  maiÇotis  de  Ut 
rué  nefontcnfa  tenfue. 

iv6  Le  lief  de  Therouenne  appar- 
tenant au  I\oyen  ceBcviUe  defa* 
ru:  en  quelles  rués  il  cmjtjie  O*  s'^c- 
Bcnd. 

ij  Lel^oyer  de  Taris  ^  pour quoy  efi 
dinjî  appelle, 

i8  Qu'on-  ne  peut  aucune  chofe  faire 
ny  entreprendre  fur  la  yotric. 

içf  Le  Vr}yfr  peut  donner  des  places 
ésHdlkî  de  Taris. 

10  Que  le  droiFi  de  hoirie  appartient  : 
aux  citoyens  de  la  -ville  ou  Lourg, 


6  Le  PreuoHde  Taris  fe  qualifie  lug« 

fpd  de  la  police, 
"p  Le  moyen  ou  haut-InHicier  rogf'oifi    li  Qtte  le  droi^  de  Voirie  ^  nonpo 

de  la  police^  au  dedans  de  fa  terre,  |      tefl:  elfe  de  regalibus. 

Elle  luge  ]\pyal  en  cognoaH  par    n  Tlufieurs  Mhayes^  tT  Trieure)^ . 

preuention.  ont  drotFi  de  Voirie  ù  Varts. 

%  Le  dyoi&  de  Gi4et  appartient  dis  Vsj.y    ij  'Moyens  delrJonpeur  l  Ettefqi4e  de 

feid,  >      Vans. 

^LedroiFîde  Voirie ,  controuersé  en-  ;  14. ^  ^ Kpy^^  t^^^*  exploittey  es  tel$es  * 

tre  le  î{py  ^  les  Seigneurs  haut  lu-       des  Seigneurs  liifitciers  quen  deux  • 

liciers,  cd^. 

30  \ccit  d'-vn  pldido^é  entre  lAon-  ^  ly  Qu'en  confequence  du  droifl  di 

feu  y  le  Vrocureur  General  du  l^oy       police  le  droiFi  de  V  onte  appai'tieitt^ 


C3r  Monfeur  l  Eu<fque  de  Vara^ 
*    pour  le  droiB  de  V  oine. 
31  jyioyeîîs    allègue-!^  par  "Monfieur 

i'Euefquc  de  >  aris. 


dUxhaut-luHtâerr. 
26  Monfieur  l'tuefque  de  Varà  pre* 
tend  par  poJpfiioiS'  immémoriale 
auoiracqups  ledroiB  de  Voirie, 


-ti^Moyens  d'kgue^  par^lonfjeur  h-,  2.7  Que  la  redeuance  prétendue  pour 


procureur  General  du  B^oy  ,  pour 
monjîrc'quele  droiFlde  Vonie ap- 
partient au  f{oy  feul. 

tj.:Que^ar  la  dt^^oftion  de  droiB 
commun  le  dïoili  de  Voirie  appar- 
tient au  F^cy. 

f^  Que  far  les  dnicïes  dduife^ 
hrs  de  U  redaBionde  la  mutuUie 


chacun  auuent  eïi  inaccouBumée. 

28  Contredit  k  iextraiB  des  Com- 
ptes f  ai  fant  mention  du  clroiB  de 
Voirie. 

25>  Qu-on  doit  adiouBerfoy  ^  *^>^- 
tràiB  des  Comptes  fat fant  mentio^i 
dudroiB  de  Voirie. 

5  0  L 'office  de  Voyer  efi  ^^J  ^  ^[o^^i 
^iieceuettr  ordtndire  de  Tarif. 


delufike.  54J 


ertgeT^  en  nître  d'Office  T^cyM^nom 
Hucttm  lurifdi&ten  ne  ceenton. 

^^Le  Foyer  de  Vam  afeanceprés  les 
Gens  du  \oyétu  Chafielet  de  r^rè. 

3:5  If  Foyer  de T^rps  n^ 4ucun£ Ift^ 


31  LeBitut  îiipicierna  droiB  de  Foi  - 

rie,  s  il  n'en  a  tiltre  ou  pojfefion  im~ 

memovUle-.  &  le  B^cy  a  droiB  de 

preuention. 
3 1  Sentence  de  ce  qm  deffus ^donnée 

au  ThrefoY,  nfdiBion. 

33  Que  les  Foyfys/nc&yes  qu  ils f oient 
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Ly  atoufiours  eu,  &  encore  àpr^fent  y  aplufieursproces  "Oeha-t  entrt 
&  différends  enti-c  les  luges  Royaux  des  villes  qui  i^ppar-  ^'^  Offirters 
tiennent  au  Royj&  les  Seigneurs  quiont  dioid  de  luftice,  /Jj^^Jl^,^^ 
haute,moyennej-&ba(ïe,en  aucuns  lieux &: endroits  dci-  àqi^iaffpAr* 
dites  villes,  pour  içauoir  à  qui  appartient  la  police  d'icclles  tient  U^o-> 
villes:  Ou  aux  luges  Royaux feuls,  priuatiuement  àtous  Seigneurs  haut-  ^«*; 
îufticierSjOu  bien  au  Roy  au  dedas  de  fa  haute  luftice  feuleméc ,  &:  auiîi 
auxSeigneurs  quifont  haut-Iufticiers  au  dedSs  Aqs  fins  &  limites  de  leurs 
iiautcsIu{lices:OubicnquelesIugesRoyauxcognoirsétdelapolice,non 
feulement  entre  ceux  qui  (ont  dcmeurans  au  dedans  de  la  haute  îuftice 
du  Royimai^aufîientreceuxqui  foutTubicts  des  Seigneurs  haut-Iufti- 
ciers, par  preuention  &  concurrence.  Mefmcs  ccfte  queftion  a  efté  plu- 
feurs  irois  meuc  entre  les  Officiers  du  Chaftelet  de  Paris,&  les  Seigneurs, 
haut- luftieiers  de  cefte  ville.  % 

Les  luges  Royaux  pour  leurs  moyens  dient,  Que  par  la  di/po/îtion  de  R^tfons  ai- 
(droiâ:commun,au  luge  ordinaire  &  Royal ,  appartient  lacognoillancc,  ^^g^^^ï'*^ 
cure,  folicitudej&fu.pcrintendancc  de  la  police  :^?V/e/ifr/-f«r<tr<t>';7îJCi7'  i^   **^'[     - 
annon^, ^vt tujtopretîopr^ueatur  :  j&luttudofort tn quo  merces'vaneunt , nem  t?ionftrer  âne 
svs  'Vendcndls  dut  emendtsfraus  committatur  :  quies popularium  cujîodiatur ,  ne  U  police  Uuv 
ttimulîu-seiutiuY^^  excitentuY  interciues^difciplinaJpeBdcfilorum^  ôc  autres  f^pfartienfv. 
chofesqui  concernent  la  police:  commedit  \ctcnc,inl.i.§.cuyacé4rnis.  f, 
deoffic.pr^feB.'VrbA'vmcd.  C.  de  anncnij  .&'capitaHeml/: 

Aufîi  dient,  que  le  droid  de  luftice  ne  contient  en  foy  le  droiâ;  depo-         ^ 
iice,  ains  font  droits  diftinds  &  feparez:  Tellement  quVn  Seigneur  fous  ^j^'Z/J'l 
©mbre  d^ fa  luftice, ne  peut  pas  prctendi-ele  droidde  police: non  enim  /g   poiut 
ffuique iudici^atft ordîni  cuit^fque  cimtatis.^iu'S  efl  fidtucye  pretJunt  gram  aut  n'entrien  de 
fiumenti^commtdiihtc^tzin l.  Iwperat«res,^\âd leg.înUe  anne.  Defaid  iow«»  ^'f» 
ïly  a  plu'fîeurs  communautezdes  villes  quiont  ledroid  de  Police,.tou-  '^««^^ -««^^Ç 
te^fois  le  droictde  luftice  ne  leur  appartient  point  :ainri  qu'il  eftobferus 
es  villes  d'Amyens,  de  la  Rochelle, (3<:  autres. 

I>auantâge,  eft^nt  certain  que  l'exercice  de  la  police  contient  en  fby  la  ^     ^ ', 
conferuation  <?c:  entretenemcnt  des  habitans  d'vne  ville,&  du  bien  public  ^'^^  ^Zues- 
d'icelle:  on  ne  peut  dire  que  le  droid  de  police  appartienne  à  autres  qu'au  ^ppartieT^t-  ■ 
Kcy^'Hxm  lex falutem}{eij)uMica tueri.nulli  magis  credidit  çonuenirs  nec  ah  Roj, 
Miumfufjjcere  eirei^  quàm  C^/arem,  inquitpAulus  luripenfult^  in  l.mtmfr 
Imtm.ffJeofpc.pr^fcB.'vigil. 
Zoiiit  queû  v-ne  ville^ foiî Paj:is,  Orléans,  Dijon,  ou  autres ,  eftpolicé^  ;- 
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IncUeniens  ^^%^^  ^  gouucrnee  par  diuers  luges,  plufieurs  incomienicns  pourront  ad- 
qui  aduiin-  uenir:  A  fçauoir  qu  e  le  plu  s  fouuent  leurs  fentcnces&iueemens  ne  feront 
neut,  quand  conformes  Ôc  (cmblablcs,  ains  diuers  &  repugnans  :  en  lorce  quVnc  ville 
lesvillesfent  feradiuifée  en  diucrfes  villes  &diuerres  régions  :  Etfin^uUciuitateshdhe^ 
gounernets  ^^^^y}^^  regimind,ficut  olim JinguU  Tromnctoc'.  'Vt  dicit GlofJ'd  in  l.fin.in 'vcr^ 
Curs  hisyidcjly'vna  Tyotiincia.C.depy^foipt.l&vgitempJudentlurtt^ngelmcie  Te- 

rtfJto^O' xAlcxandercie  '.mmolayinl.de e^e.^.tmor.ff^qai  fatifd.cegémtur, 
^  Et  pourceftecaufe  le  Prcuoil:  de.Paris  s'incitule  luge  feul^^  pour  le 

te  Preuofl  tout,  iiir  le  fai(5t  de  hpolice  des  viJle  &  faux  bourgs  de  Pari^:  adinfi^r 
de  Tarii  fe   fr<efiBi  <vrhi ,  cui  ^itiueyjt  ciucsfuhditi  erant , itf  /.  corptrattrum»  C,  de  off. 

ptUce.  Neantmoins  les  Seigneurs  haut-  lufticicrs  maintiennent  que  la  pre- 

7  miere  ôc  principale  partie  de  la  Iuftice,e(1:  la  police.  De  fei6b,chacun  haut. 
Le  haut  ou  ou  moyen  lufticier  cognoift  de  la  police,  au  dedans  des  fins  &  limites  de 
tn^yeniuflt-  ç^  lufticc.  Et  le  luge  Royaljmefmesle  Prcuoft  de  Paris  cognoiil:  d'icelle^ 
'y^l'^bT  e  ^oi^^^ulement  au  dedans  de  la  haute  luftice  du  Roy  ;  mais  en  toute  la 
mu  AeAkiiLe  viillc&  faux-boui^s  de  Paris, par  preuention&  concurrence,  auec  les 
faterre.Etle  Seigneurs  haut- ïufticiers  d'icelle.  Etpar  arreft  donné  en  plaidoyriele 
Juge  Rejal  j6.  Decemi)re  1561.  a  efté  ingé  contrcMonlleur  rEuefqutede  SollFons, 
sn  cogntift  q^jç  [ç  Seigneur  haut-  lufticier  ne  peut  vendiquer  Ton  fubiet  &  iufticu- 
far  preuen-  j^jg  c(^jji;^{-^j|iournépour fai(5t  de  police  pardeuantleluge  Royal. 

En  lortc  qu  on  tient  :  Que  chacun  haut,  ou  moyen  lulticier,  cognoilt 
de  la  police  au  dedans  des  fins  &  limites  de  fa  lufticc  :  Et  le  luge  Royal 
-€n  cognoift  par  preuention  jmefmes  quand  c'eft  en  mefme ville:  Con- 
formément au  13.art.de  la  nouuelle  Couft.du  pays  de  N ormandie,par  le- 
quel eft  porté,  Que  les  luges  Royaux  cognoiiîent  par  tout  des  poids  ^ 
merures,&:  mefme  par  preuention  aux  terres  des  haut-lufticicrs. 
«  Quant  au  droi(5t  de  Guet,il  appartient  au  Roy  feiil<,&:  la  cognoilTancc 

Le  dr9i$t  de  J'iceluy  eft  attribuée  au  luge  Royal:  lequel  anciennement  Vi^feBm  Vi- 
Metappar-  ^^'/^^^  ri;^^^/,^/^^-^  co^noi^oitde iricendiarijs^effra&orihusjuribu^yraptoribia 
/eut,  ^  receptAtoribué:  comme  dit  la  loy  ticr cc,§.cfigitof cit. ff.de off'.pyafiB^'vigiL 

Auiîî  que  la  feuieté,proteâ-ion,  5c  defenfe  dcshabitans  des  villes  appar- 
tient au  Roy,non  pas  aux  Seigneurs  haut -lufticiers:  S  uiuant  la  loy  ,»<<?» 
fJutcmydtElo  tituloy de çffic.py^fcci.  'vigtl.  Et  en  cefte  ville  de  Paris,  y  a  vn 
Maiûredu  Guet,quieftpourueupar  le  Roy  en  tiltred'Ofiîce: lequel^ 
fes  LieEtenans  &  Archers  qui  font  le  guet  par  la  ville,  pendant  la  nui â;:Et 
^es  captures,  emprifonnemensôc  rapports  par  eux  fai<fts,  le  Lieutenant 
Criminel  du  Chaftelet  de  Paris,feul  en  cognoift,  comme  il  eft  notoire. 
9  Au  regard  du  droiét  de  Voirie,  il  a  toufiours  efté  controuerfé  entre  le 

I*  droiSl  de  R  oy  &  les  S  eigneurs  haut-  ïufticiers:  Et  pour  raifon  de  €e,y  a  eu  plusieurs 
V9$ne  con-  pj^idoy  ez  faids  entre  M' le  Procureur  General  du  Roy^prenant  la  caufe 
tre  le  Roy  é"  po"'^^^^  Subftitut%  fouftenant  que  le  droidde  Voide  appartient  au  R07 
lesSejgneHrs'ihul'.ôc  ks  Seigneurs  Kautrliîfticiers  fouftenans  que  le  droiifl  de  Voirie 
haut'  lujii'  leur  appartient^au  dedans  des  fins  &  limites  deleurs  hautes  luftices. 
*""?  De  faid,  le  16.  lanuier,  1551.  y  eut  vnCvCaufeplaidée  en  la  Cour  en- 

tre Moaficur  l'Archeucf^ue,  ChatioinesA  Chapitre  de  I-jon,  ^  les  Ef» 
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cîiaiins-  de  ladite  ville ,  appellans  de  l'exécution  de  certaines  lettres  pa- 
tentes, contenans  l'eredionen  tiltred'Office  Royal ,  d'vn  Voyer  en  la. 
ville  de  Lyon,  d'vnepait:Ec  Icdk  Voyer  intimé  d'autre:  Laquelle  fut 
appointée  au  Confeil.  jo 

Semblablemenc  IcMartîy  9vîuin,  1556.  fut  plaidéevnecaufe  en  la  Reàtd'vn 
Cour,  entre  Moniîcur  rEuefque  de  Paris,  appellantdVne  fentcncedon-  f>laid>jé  eru. 
née  en  la  luftice  du  Threfor  dVne  part,  &  Monfieur  le  Procureur  Genc-  \['^^^^j^'^ll 
rai  du  Roy  prenant  lacaufe  pour  le  Receueur  ordinaire  de  Paris,  intime,  ^^^  JJ^^^  ^ 
d'autre  :  Le  faiâ:  dela<jueUe  eftbit:  Qu'vn  Marchand  demeurant  en  cefte  ^/^^yj-j^J. 
villedeParisruëS.Denys,eftantadiourné  à  la  requefte  du  Receueur f£«*y^^//r^# 
ordinairede  Paris,  &  du  Subftitutde  Monfieur  le  Procureur  General  au  Paru^  fo'tr 
Threfor,  ioint  auec  le  Receucur,afin  de  luy  payer  les  arrérages  de  çertai-  ^'^^otB  d» 
Be  redeuance,  pour  ie  droi<fl  d'auuent ,  qu'il  difoic  eilre  de  douze  deniers       *  ' 
parifis  par  an.  Laquelle  redeuance  il  fouftenoit  luy  eftre  permis  de  leuer 
chacun  an,  la  féconde  fepmaine  deNouembre:  aiafî  qu'il  eftoit  porté 
parvn  Extrai6l  de  la  Chambre  desComptes,eontenant  les  droids  &:pri- 
nilcgçs  du  Voyer  de  Paris  :  Ledit  Marchand  eftant  condamné  au  paye- 
ment de  ladite  redeuance  par  /èntence  du  Threfor,  il  auroit  appelle  de  la- 
dite fenten  ce,  &  en  caufe  d'appel fommé  ledit  Seigneur  Euelque  dePa- 
ris>qui  auroit  pris  lacaufcpour  ledit  Marchand,  &  appelle  de  ladite  fèni- 
tence.  n 

Pour  ies  moyens  &  caufes  d'appel  difoit  :  Que  la  maifon  contentieufe  MtyensalU' 
tfloit  non  feulement  en  fa  cenfiue,  mais  en  fa  haute  luftice,  à  caufe  de  la- ^«e*  f«^ 
quelle  le  droid  de  Voirie  luy  appartient, &  eftoit  en  polfeiîîon  immemo-  ■jll'"*-y  "'' 
nale  dudit  droid.  D e  faid:  auoit  fon  Voyer  qui exeiçoitfon  Eftat,en tous  ^^  ^ j  v^ 
ies  lieux  &c  endroits  eftansau  dedans  de  fa  haute  luftice  :  Et  qu'il  n'eftoit         ,.^* 
raisonnable  le  troubler  au  droi€t  de  Voirie ,  lequel  dependoit  du  droidfc  hdoyens  */- 
de  luftice,  laquelle  ne  luy  eftoit  aucunement  controuerfée.  UgueK  par 

Aucontraire,Meiïïeursies  Gensdu  Roydifoient  :  Qu  en  fan  15  3  9, ils  ^'"fi^^^^ 
awoicnt  fcuftenu  contre  tous  les  Seigneurs  haut-Iufticiers  de  ^^'^'^^^^^  central  du 
faux-bourgs  de  Paris,  que  le  Royfculauoit  droiélde  Voirie  en  la  ville  &  noy^  pour 
faux-bomgs  de  Paris,  &  que  la  caufe  auoitefté  appointée  au  ConCei],  mèjîrer  ijut 
Dénident  que  le  droiél  de  Voirie  fuft  des  dépendances  dudroii^delu-  ledrotâd* 
ftice:_au  contraire  eftoit  vn  droiddu  tout  diuers,diftinâ:,&feparé:Com-  ""^^^  ^P' 
me  Japparoiflbit parvn  Extrai<ftdes  Comptes  qu'ilsauoient  en  niain-^^y'^^; 
QueparladifJDofition  dedroidt  la  caufe  du  Roy  eftoit  claire,  «Se  ne  pou-         J5 
uoit-on  reuoquer  en  doubte,  que  le  droi(5b  de  Voirie n'appartinft  au  Roy  ^e  par  U 
fôul:  Carletexte,  QuAJ^nt  i\cgAHa ^inijjib.feudûriim.i^onç.  par  niotsex-  ^tjpojf^io  *^ 
présj  Que  'vUfublùa  cîfB^galibus  funt  ,Jiueimibus  aaBsSgem  periinemi-   ^ ^^ il'^^yJit 
hu.  l.  2.  %,'VUm  fuhlicam.f.de'Viapuhl-tcaA.  1.  ^.'VJAVP.w.ff.ne cjmcîmloco  ^eVoirieap' 
fublice,  C^foU  intrit^4tUileferuituttbmruBH.  fr^d.  cap.  de  fermwte'vi^  ipartient  au 
^uafi.  7  .  ér  qu^ft, . o.  Roy- 

Que fuiuant  cefte difpofition  de droid  eftoit  porte, par  l'vnziefme         '4- 
^sarticles,âduiic2lor5  delà  rédaction  de  lanouuelleCouftumcdePa-  '^ji/^^^  ^^^ 
ris,. contenus  au  2.  chapitre  du  prelent  Traidé  :  Que  le  Roy  eftoit  feul  uife?  hrsdè 
Seigneur  Voyer  ^  s'il  n'y  auoic  ultre  au  contraire,  ou  polfeiHoniranie- U  redaâim 

Z-Zzz  ij 
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de  U  flou-  moriale  :  Et  où  il  y  auroit  tiltre,  le  Roy  y  eft  oie  tourioiirs  en  concurrent 
uelle  Cou-  ce ,  pour  iuger  quand  il  a  preueuu.  Qu'ils  auoient  toufiours  fouftenu, 
finmedePu-  que  lacogiioiflance  des  homicides  commis  es  grands  cheminsjapparte- 
fftf , /(f  droi^  j^^-j.  ^^  jj^gg  Royal,  parce  que  les  grands  chemins  appartenoiét  au  Roy: 
fartientm  sommeil  a  efté dit au  7.  chapitre  du  prelent  Traidé. 
i(oy.  Dauantage  difoient,  que  par  ledit  extraiâ:  des  Comptes  il  efl porté, 

j  Que  nul  n'a  Voirie  à  Paris  que  le  Roy,  en  toute  la  Banlieue,  fors  l'E- 

VEuefqne  uefque  de  Paris,  là  où  les  maiions  font  fiennes  d'vne  part  6c  d'autre.  Ec 
de  Parii  n'a  il  le  Roy  y  3.  vne  maifon  ou  deux ,  ou  trois,  ou  vn  autre  Seigneur,  quiioit 
4iroiii  de  du  propre  fief,  l'Euefque  perd  fa  Voirie  i  Car  nul  ne  part  au  Roy.  Or  il 
Vûine ,  /*  ^  notoire  qu'en  la  rue  làmd  Denys,y  a  plufieurs  maifons  qui  font  en 
tnaifons  de  ^^  cenfiue  &  luftice  du  Royj  à  caufedu  Fief  de  Thcrotienne,  acquis  par 
U  rue  ne  le  Roy  Philippes  le  Bel,  le  17.  lanuier  Tan  1530.  La  cen/îue  duquel  Fief 
ftnt  en  [a  commence  au  coing  de  la  rue  au  Fcurrc,&feconcinu"c  es  maifons  afîî- 
4enjine.  fçg  j-^j,,^ ^^^  \^ ^^-^  faind  Denys,  que  ruif s  âdiacentcs  d» cofté dcsHalIes, 
LeHcfde  ^^P^^islcdit  coing  delaruë  au  Feurrciufqucs  àlaporteS.Denys.  Auflî  il 
Tkereiienne  ^^  Certain  qu'en  ladite  rue  S.  Denys,  les  Religieux,  Abbé  ôc  Conuenc 
appartenant  de  faindt  Magloire,  ont  droid  dclufticeôc  deccnfîue.  Pareillement  les 
AH  R»y  en  Mères  &  Religieuiesfainde  Catherine,  fondées  en  ladite  rue  faind  Dc- 
cefievUlede  nys,  ontdroidde  cenfiueen  ladite  rue  faind  Denys.  Partant  Monfieur 
au^Usrliei  ^^^^'^^^  de  Paris  ne  peut  prétendre  droid  de  Voirie  en  ladite  rue. 
ilconJljh,é*  Outue,  lefditsSeignruts  Gens  du  Roy  difoienc ,  Que  le  Voyer  de 
s'efiend.  Paris,  cfl:  appelle  Voyer,  parce  qu'il  doit  voir  &  regarder ,  que  l'on  faiîe 
»7  raifon  5c  mefure  en  la  Voirie:  Que  les  chemins  ne  /oient  encombrez,  5c 
leVeyer  de  ^^'^j^  ^'y  f^^^jç  aucune  chofe ,  fi  ce  n  eft  par  fon  congé.  En  forte  qu'on 
au^Ne^aln-  "^  P^"^  ^^^"-"^  aucuns  baftimens  furruc,fans  auoirallignemens  du  Voyer, 
fi  appelle.  riy  auoir  aucunes  faillies  à  Paris ,  ny  degrez  à  monter  en  fa  maifon ,  dc- 
18  quoy  la  voy e  foi t  eftreftie:  N  e  faire  eftail  ou  fiege  en  la  Voirie:  N e  vendre 
G^fi^Bn,  ne  denrée  en  la  Voirie:  N'ériger  eftail  à  Boucher,  qui  excède  &  ou  trepaife 
put  aucune  |^  muraillede  la  maifon,  &s'eftended'vn  pied  oudeux  fur  la  rue: fi  ce 

tno\e  faire        ,   ^  ,  r  «   ,•  1     tr  -nt  11  r  ■ 

ny  entretrë-  ^^  C"  par  le  conge<?c  licence  d  u  Voyer  :  Ny  pareillement  faire  auuent,ny 
dre  fur  U  auoir  traual,  fins  permifTion  du  Voyer.  Lequel  prend  plufieurs  menus 
Voirie.  droids  fur  les  Mardiands  vendans  en  deftail,tant  es  Halles  de  Paris,  ru« 

^^  au  Feurre,  qu'autres  endroids  de  cefte  ville ,  à  plein  déclarez  en  l'extraid 

e    'oyer    qq^^ç^^-^^^^^  i^g  priuileges  &  pouuoirs  du  Voyer  de  Paris.    Mefmes  le 

des  places     Voyer  peut  donner  quelques  places  a  vendre  beurre,  rormages,&  autres 

eftasésHal'  marchandifes  eftans  és  Halles-deParis.  Et  du  foin,  folicitude ,&  regard 

les  de  Paris,  quele  Voyer  doit  auoir  fur  les  grandes  rues  &  chemins  publics,  cft  parle 

in  l.  tyidîles.  f.  de 'via  publie  A^(y  itmere  pu-Llico  reficiendo. 

*^  .  AcQ  que  deillis ,  Monfieur  i'Euefque  de  Paris  refpondoit  ;  Que|>àC 
^ele  droit  [^j^ifpQ(]j.^Qi-i  de  droid,  les  chemins  publics  des  villes  appartiennent  aux: 
partiet  attx  Citoyens,  ou  bien  ala.communaute  des  citoyens  de  la  ville,  ou  bten  au 
citoyësdeU  Seigneur  delà  ville:  fuiuant  Ictcxtc, in  l.i.§.Ucaem?npublfC4.  ^.hocinter^ 
ville  ou  dî&um.  tiT^.YCs ntttfmffcales.jf.ne  quidin  locopuhîko:  comme  il  cft  ample* 
**^''-^'  m  ent  ti  aidé  per  C^poUm,  in  locofupr4  ckaio^  c^mfi.  \^,5c  par  plufieurs  au- 
tbeii^-s-alleguez  en  ladite  quellion. 
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Qu  il  n'y  auoit  apparence  de  dire,  qiiele  droiol:  de  Voirie  </i?  ^egxlihus        ^  j 
krat ,  &  qu'il  appartient  au  Roy,  twe  Corons ^  à  caufe  de  fa  fouueraineté  &  €}^ie  le  droit 
Supériorité:  comme  luy  appartient  iure  Corons ^  le droicl  de  légitimer  le  ^^  y^irie 
Baftard ,  d  annoblir  le  Roturier,  (Se  de  naturaiifer  TEdranger.  Car  il  cela  ",?f  J °«^ 
cftoic  véritable ,  le  droiâ:  de  Voirie  apparciendroit  au  Roy  en  toutes  les  g^iîijyj^ 
terres  &  Seigneuries  de  Ton  Royaume  :  <S:  non  feuleaicnt  es  villes ,  mais 
auiîî  en  tous  les  bourgs,  bourgades,&  villages  de  France:  Tounesfois  il  eil 
notoire  Se  manifefte,  que  chacun  Seigneur,  ioit  de  ville,  bourg ,  bourga- 
de ,  ou  village ,  a  Ton  Voyer,  qui  prend  garde  aux  grands  chemins,  &:  qui 
t)aille  Tallignement  quand  on  veut  de  nouuel  baftir.  Audi  qu'il  e(l  notoi,- 
re  que  les  Noy  ers,Chernes,Ormes,&:  autres  arbres  qui  font  plantez  fur 
\qs  grands  chemins,  ou  bien  es  cirrefoarSî(S.:  rues  Aq^  bourgs,  bourgades 
^  villages,  appartiennent  aux  S  eigneurs  des  lieux. 

QuelesSeigneurshaut-Iufliciersdc  la  ville  (Se  Faux-bourgs  de  Paris,  **" 

ne  doiuent  eftre  de  pire  condition,  que  les  autres  Seigneurs  haut-Iufti-  Ahli^^/ 
cierSjcftansaudedasdu  Royaume.Elloic  notoire  que  Içs  Religieux,  Ab-*  pneurer 
hcôc  ConuentdeS.  Germiindcs  Prez  :  enfembleîes  Religieux,  Prieur,  »nt  Uroid 
&  Conuent  de  S.  Martin  des  Chaps  à  Paris,  qui  font  de  fondation  Roya-  deVoiriei 
le', &  pluiîeurs  autres,  iouyirenc  du  droi6t  dcVoirieaudedansdeleurs  ^'"'^• 
hautes  îuftices,exercées  en  ceftc  ville  de  Paris.  Pareillement  eniouylîent 
les  ReHgieux,  Abbé  Se  Conuent  de  Saindc  Geneuiefue,  fuiuant  l'arrell: 
par  eux  obtenu  aucc  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy,  le  20. 
Aouftjl'an  1401. 

AufÏÏ  ledit  Seigneur  Euefquediioit  :  Qu'il n'edoit  pas  (èulcmcnt  Sei-        1  j 
gneur  haut-Iufticicr  de  la  mailbn  contenti,eufe,<&:  des  maifons  continues  ^"y^"'^^  '« 
ôc  adiacentes  à  iccl,le:  m  lis  eftoic  Seigneur  cendcr,  foncier,  ôc  dired def-  rj'^'-'^f^*^ 
dires  raaifons  :  Se  des  rues  efquelles  lefdites  maifons  eftoient  bafl:ies:Tel-  ^^  j>arn. 
lementque  le  fonds  de  terre  dcfdites  maifons &defdites  rues,  direde- 
mentluyappartenoic,  (feedoit  au  dedans  de  fon  territoire.  Qu'audit  ter-  le  Roy  ne 
ritoire^  le  Roy  ne  pouuoit  prétendre  aucun  droid:  Attendu  queparles  15.  peut  emploi- 
&  iS.art.  de  l'Ordonnance  du  Roy  Philippes  le  Bel ,  du  mois  de  Mars  ^^''"  '«'"''« 
1301.  efl;  porté:  Que  le  Roy  ne  peut  lutticier  es  terres  des  Prélats,  Ducs,        ^^'" 
Comtes,  Barons,  (Schauc-Iuixiciers  eftansen  Ton  Royaume :hnon  en  j,^"-""^    '*'  - 
aeuxcas,a  Içauoir  en  cas  de  rellort,  oi  en  cas  Koyal.  Leiqujiscasna-  endeuxim 
iloient  rien  de  commun  auec  le  droi(5b  de  Voirie. 

Dauantage,  difoit  que  le  droid  de  Police  eftant  des  appartenances  du  csum  cife^ 
droii5lde  haut£luftice(cÔmcilae{lécy-de(rasremonftré)  qu'en conle-  quence  du 
c]idtncQ  du  droidlde  Police  ledroid  de  Voirie  luy  appartenoit ,  Se  à  tous  ^^oiadeps- 
autres  haut-Iufticiers:  Parce  que  la  Voirie  eftl'vne  des  principales  parties  j''  '•^''^oiSi 

J     1  T  ^  I  1  >  >  ^-        r^    1      ^  ..     o     deVotrieapé 

0e  la  police,  a  prendre  garde  qu  on  n  entreprenne  point  lur  les  rues  (X  partiët  arx 
chemins  pubhcs,  aulîî  que  les  rues  foient  nettes,  Se  les  chemins  neioient  haut  lufti^ 
point  encombrez.  ciers^ 

Outre  ledit  Seigneur  Euefquealleguoit  polfefîîon  immémoriale,        ^"^ 
que  tant  luy  que  les  predecelleurs  ont  toufiours  iouy,  comme  il  iouyt  à  ^^"y'^^ 
prelèntjdudroiddeVoirie.  Que  Ton  Voyer  de  tout  téps  Se  ancienneté  Uepiri^^g, 
«baillé  alli^nement, lors  qu'il  a  eftéqueftion d'édifier  mailoUjOU  faife  tend  ^  f^^ 

ZZzz  iij 
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f^JJffion     autres  baftimens  au  dedan  i  des  hn  s  &  limites  de  fa  haute  lofticc.  PafcH- 
imi^imo'     lement  a  donné  pcrmiflîon  de  fane  faillies,  auoir  auuents ,  auoir  fieges». 
'  *»«*/r    efuiers,6nfcigncs,&  eftaux  âBouchcrs,és  maifûns  qui  font  en  fa  céfiue,&: 
■iMci  de     *^  dedas  de  (a  haute  Iufl:tce:fluis  cjuc  fonVoyer  ait  efté  aucuncmétttou- 
Voitie,         ^^^  <-'ï^  l'ex-efcice  &:  droits  appancnûns  à  fon  Office.  Difoit  que  fa  poflèf- 
(îon  cftoit  fondée  en  plusieurs  arreftsdt  la  CourjContradidioircmët  don» 
nezauec  Monfieurlc  ProciueuiGcncraldu  RojrrEc en  côtraâ:  pa(îe en- 
tre le  Roy  PhilippcS;,&:  les  predeceireurs  dudit  Seigneur  Euefque,en  l'an' 
1170.  Par  lequel  eftdiâ:,  que  le  Roy  ne  peut  prétendre  droid  de  ïufticc 
en  la  terre  dudit  Seigneur  Huefque ,  ^vdter  murtrum  &  radium  :  comme  il 
aeftédidau  9.  chapitre  du  prefcntTraiâ:é. 
i7  Piusdifoit,quele  drcidld'auuent  prétendu  chacun  an  par  leReceueur 

Que  la  re    ordinaire  de  Paris  j  cftoit  vnechofe  nouuellement  inuentée.  Qu'il  eftoit 
euacf  pre~  ^-^^^  raifonnablc  pour  la  nermiffion  de  mettre  vn  auuêc  neufpayer  quel- 

tendue  pour  ,       .  ^\  '     •    j     r  •  j  il    ^ 

chacun  HH'  ^^^^s  deniers au  Voyerimaisderaue  payer  vneredeuanccannuellepour 
net  f/?  inxc-  chacun  auuent,il  n'auoitpoint.eftc  vcuiiSc  les  comptes  de  laRecepte  ordi' 
ionfinmée-    nairede  Paris  n'en  faiioicntaucune  mention,  AufTi  tel  prétendu  droid  ne 
iè  pourroitdcmander,(ïnoncnlaterredu  Roy, non  pas  es  terres  des  Sei- 
gneurs îufticici  s, qui  font  au  dedans  de  la  ville  &  faux- bourgs  de  Paris. 
xt  Quant  à  l'Extraid  fur  lequel  M  eflîeurs  les  Gens  du  Roy  iè  fondoienr^"- 

Centrrdit  à  ledit  Seigneur  Euefquc  di{oit,qu'il  n'auoit  cfté  prefenc  ,ny  appelle  à  voir 
l'exiraid      f^j^-g  It-Jif  Extraid  :  partant  qu'on  ne  s'en  pouuoit  aider  contre  luy.  Auiïl' 
lOf  s  comptes^,  q^'oi^  ,-,epQuuoicdu-cquc  ledit  Extraidfuilloy,  Ordonnance,  ouEdid,. 
riû>9  di*      contrad,  i'enrence,  ou  lugemcnt  :  D'autant  qu'il  eftoit  fans  datte ,  &  fans 
■droicl  d4      nom  d'autheurr/^;r^;V  6^  fow/«/<f:  partant  qu'on  n'y  dcuoit  point  auoir: 
"^eme,         cfgard  ,  ny  adioufter  ioy  au  contenu  d'icclu-j-  Et  par  ces  moyens  con- 
cluoitàmal  iuge. 
1$  Pour  dupliques,  Meffîeurs  les  Gens  du  koydiioientiQiicIe  Regiftrc 

§11*  on  doit  ciuquclleditExrraideftoitfaid,  eftant  en  la  Chambre  des  Comptes,  ;»j 
^  ^^  y '^      *ÂY(hims  F^cgm  &puhiuis ,  on  ne  le  pouuoit  impugner  lains  foy  deuoit 
trata:  des     ^^'•'^  adiouitéc  au  Contenu  d'iceluy.  Et  n'eftoit  beloin  faire  appeller  ledit. 
tomptesjai-  Seigneur  Euefque ,  pour  voir  faire  1  edit  Extraid.  Car  quand  on  Icue  des 
fant  mètion  Extraids  de  la  Chambre  des  Comptes:  ou  bien  quand  on  Icne  parex- 
^H  drfiiH  dt  traid  des  Arrefts  de  la  Cour  de  Parlement,  ou  des  fentencesdes  luges- 
Vcirte,         ordmaires ,  on  n'a  point  accouftumé  appeller  les  parties.  Que  par  ledit. 
Extraid ,  qui  eftoit  eicdtïVî  libro  <îe  Tcmporaîitanbus ,  eilant  en  ia  Cham- 
bre des  Comptes,/*/.  13. 14.  &  15.  cftoit  vérifié  ce  quia eftécy-dcifus dé- 
duit. Mefmes  ledic  Extraid portoit,  qu'au  Vcyer  appartient  chacun  an^ 
•faire  cueillir  les  rentes  des  auuents,  la  kcondc  fepni^me  de  Nouembre»- 
fo  QueTOflice  deVoyer  eftoit  àprefent  vny  à  laRecepce  ordinaire  dePa- 

t" office  de  j-ij.  Tellement  que  le  Reccucur  crdinaire  de  Paris  cftoit  Voyer,  &  n'e- 
Voyervfi'vny  ,^^-j.  ^^^^  f^-j.^  j-ecepte en  fes comptes , des  droids  qu'il  receuoic  comme 
t  ^  '^  '  Voyer  :  d'autant  qu'ils  luy  appartiennent ,  &  en  iccux  conf  fte  vnc  partie 
mdiaairede  du  profit  &  émolument  delon  eltat.  Par  ces  moyens  Jeldits  Seigneurs 
i^ris.  Gens  duRoy,camme  ay ans  piîns  la  caufepouc  ie  Receueur  ordinaire  de 

P^ii^fouftenoiét  qu'il  auoit  efté  bien  iugé  par  les  Côfeiîlcrsdu  Xhreibr. 
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Finalement  les  parties  furent  appointcécs  au  Confèil, 

Semble  qu'on  doit  fouftenir  que  le  haut  lufticier  n  aHroidl;  de  Voi-   ^^  ]j;iut- 
rie,  s'il  n'en  a  tiltre  ou  poireffion  immémoriale.  Et  encores  qu'il  aictil-  if^jnàern'^ 
tre,  le  Roy  a  droidt  de  preuention  ,  ôc  cd  toufiours  en  concurrence  droi^  de 
pour  en  iuger  quand  il  a  preuenu  :  comme  il  eft  contenu  en  rvnziefme  t^oirie  ,^  s'tt 
des  ardcles  aduifcz  lors  de  la  rédaction  de  la  nouueile  Couftumede  Pa-  '*'^"^y'/j'-'^ 
ris,  tra}ircnpcs  au  i.  chapitre  du  orefent  Trai6lé.  EtTembleraifonnable,  ]^Jlll\,li^ 
que  le  luge  Royal  puiife  cognoiltre  par  preuention  du  droi6t  de  Voirie,  y  -g^tURoy 
entreprifès  &c  vfurpations  faicies  fiir  les  grandes  rues,  voyes  pubUqucs,^  n  droiSi  de 
grandsihcmins:  Comme  le  droicb  de  Voirie  faifant  partie  du  droiâ;  de  frenentian, 
Police:  de  laquelle  le  luge  Royal  peut  cognoiftrc  par  preuention,&:  con- 
currence auec  cous  les  luges  des  Seigneurs  lufticierseftans  en  Fiance: 
principalement  quand  c'cft  en  mefme  ville,  bourg ,  ou  bourgade  :  ai'nii 
qu'anons  monftré  au  commencement  dupre(ènt  chapitre. 

Et  conformément  à  ce  que  delfus  par  fentence  donnée  par  Mefïîeurs       ^J     j^ 
les  Confeillers  en  la  luftice  du  Threfor ,  le  treiziefme  Aouil  1579.  Encre  ^^  ^^^  j^ij-^ 
le  Procureur  du  Roy  audit  Threior  demandeur  xi' vne  part  :  Et  les  ReU-  dannée  ait 
gieiix.  Abbé  dç  Conucntde  laSaindcTrinité  deThiron»  défendeurs  TAr#/<ir. 
^*autre  :  LeiHits  Religieux  ont  efté  déboutez  du  droi(5t:  de  Voiiie  par  eux 
prétendu  en  celle  ville  de  Paris  :  encores  que  par  mefme  fentence ,  on 
leur  ait  adiugé ,  à  caiife  de  leur  Fief,  maifbn  ,  tour  &  hoftel  icigneurial 
de  Thiron ,  cenfiue ,  §c  luflàce  haute,  moyenne  &  balFe,  tant  en  la  rue  $. 
Anchoine,  qu'autres  rues  de  ceftq  ville  de  Paris  ;a,uec  tous  droidls  ap- 
parccnans  à  haut  -  ludiciers. 

Danantageconuient  noter  que  les  Voyers  qui  font  cftablis  en  tiltre        ^î 
ti'Oiîice  Royal  en  aucunes  villes  de  ce  Royaume,  n'ont  aucune  luftice;  ^.^'^  '^^^ 
&:  ne  peuucnt  donner  aucun  iugement,  ny  condamnation  :  ny  de  leur  ^^^^j  qu'ils 
Ordonnance^mandement  ou authorité, faire  procéder  par  voycdeiaiile  foienterigez. 
ou  exécution,  fur  les  biens  de  quelque  habitant  de  ville ,  bourg ,  bourga-  <»  ^*''''« 
de  ou  village.  Mais  Icfdits  Voyers  ,ou  leurs  cômis  doiuent  faire  leur  rap-  ^  office  ^ 
port  à  luftice  des  entreprifès  faides  (ur  les  grands  cheminsrparcillcment    "-^^^^  ^^. 
des  réparations  &  amendemens  qu'il  conuient  faire  en  iceux ,  ou  bien  es  ^rdiaion  nf 
voyes  publiques,  (Se rués palfantes ,  enfemble  des  périls  eminents  qui  catrtion. 
/ont  en  icelles,à  Ha  d'y  eftre  pourueu  par  le  luge  de  la  Police ,  foit  Bailîy, 
1DU  Preuoft.  Et  ainfi  eft  pratiqué  en  cefte ville  de  Paris.  En  laquelle,com-        U 
bien  que  le  Voyer  ,  qui  eft  le  Reccueur  ordinaire,  ait  Tcance  prés  les  ^^^^^^f  «* 
Gensdu  Roy  du  Challcletdc  Paris:&  qucparfes  anciens  filtres  foit  por-    '*?^'    /^^  * 
té ,  Que  la  Voirie  de  Paris  eft  yne  luftice  par  foy ,  &  vne  garde  qui  ne  G«?^f  duRoj 
touche  de  rien  à  la  Preuofté  de  Paris ,  &  que  le  Roy  la  vend  a  vie  d'hom-  auCh.^fielet 
me,  ou  donne  :  Toutesfois  ledit  Voyer  n  a  aucune  iurifdiction ,  &  eft  tç-  d,e  Faris. 
lît^,  ou  bien  Ion  commis ,  faire  rapport  pardeuantle  Preuoft  de  Paris,  ou 
fon  Lieutenant  Ciaib,  de  ce  qui  co4icerne  fbn  cftat  de  Voyer  :  Ou  bien        î^ 
aduertirMeflicurslesThreforiersde  Frâçe,de  ce  quele  Roy  eft  tenu  faire  J^^.^-^'^.   * 
es  grands  chemins  &  voyes  publiqucsiou  es  baftimens  eftans  fur  icelles,  aucune  /«* 
appartenans  à  fà  Majefté,  s'ils  iont  en  péril  eraincnc,  ou  conuienty  faire  nfdtîittH, 
quelques  reparatipiis.  Et  quelle  îargeut  doiuent  contenir  les  grands 
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chemiusRoyijux-,  ou  bien  2,0.  &  22.. pieds  de  large,  ou  bien  40.  pieds  de 
large,  eft  dedaré  pai'  plurieuus&  diucrfesCouftumesdece  Royaume, 
6c  craictécAla  SommeRuLale,aUrCilci"cdesdroidtsdes  chemins  &  Voiries 
tranfcripce  par  Monfieur  Chopin  en  Ton  premier  hurefurlaCouflume 
^' Anjou  tit.  ^. de iureCaftcllam<:€,C4f^/^-^.n<ttm.  5.  Auffique  la  refedlion 
des  grands  chemins  appartienne  au  luge  Royal,fauc  vok le mefn-ye  Cho-» 
pin  de  Dom.  t'yan.  Itb.  i,  cd^.  j ,  in  fine. 


LES    SEIGNEVRS   IVSTICIERS    OV    FEODAVX> 

ne  peuucnc auoir  moulins ,  fours ,  prelloiiers  Bannauxj  ny  droids de 
Couruées;s'ils  n'en  ont  ti)crcvalabie,Guadueu&  dénombrement  an- 
cien.Et  tels  droits  nepeuuCc  etlie  acquis  par  poirefTiô  immémoriale. 


&  Toutes  j^eyfon77es&  toa-s  hcùta^cs^ 
font  pcÇume^  libres, 

i  Co%nme  les  Seigneurs  lufliciers  ou 
féodaux  ont  entrepris ,  & fe font  at- 
tribué le  droici  de  Bannalité. 

}  St  le  Seigneur  l  ujlicieriou  bien  le  Sei- 
e^neurfeoditl y  <<  drùici  de  B^nna- 
lité, 

4  Quxd'vn  motdin^four^oupejpjucry 
fontdp^eUe^  Bannters. 

5  tyfupreiudicedu  drciB  de  Bannali- 
téduSeignemJefubietnej)eutauoir 

fouryÇrejJouer,  ny  moulin. 

d»  MAupretudice  du  drciB  deBandUté, 
on  ne  peut  Àkr  cuire  ,preJJorer ,  ne 
moudre  ailleurs.eju  ésfour,preJfouer 
&  moulin  du  Seigneur, 

y  Qjinndil  eft  permis  aller  moudre  ^cui- 
re, cuprejforcr  ailleurs. 

S  Le  Seigneur  qui  a  drdBderdnrU' 
lue ^ peut  cmpcfcher  fes'voifins ,  de 
'Venir  q  wficr  en  fat  erre, 

^Leix  ^  p^fj^g^s  de  ce  que  dcjjk/. 

ÎO  Le  Seigneur  eftant  troublé  en  fa 
Eanndîit  é^peut  agir  pojjej]  virement  ^ 
oupetitoiremetit. 

%i  Ferme  de  conclure poffejfoirement 
cupetiteircmmtipour  '^n  dro^B  de 
Bannaliti,  ^ 

jl  Ferme  qu'il  conuient  ohferutr  es 
$9mlufions  prinfespour  drciB  de 
Bannahté. 

tl.t)cfnps  ççmln  conclurions  ^rin^ 


fespour  'Vn  droiB  de  Bonn  alité. 

14  Le  droiB  de  Bannahté  concerne 
tous  les  habit  ans  d'^vn  village. 

15  Déclaration  des  habit  ans  dcfni^nt 
le  droiB  de  U  annalité. 

1 6  Bjglement  entre  les  habit  ans  d''Vn 
'VtlUge^ij  'vn  Seigneur  prétendant 
droîB  dt  Eannalité. 

ly  Le clrotB de  V.ann alite fe doit iuger 
auec  tous  les  habitansdu  'village ^<S^ 
non  auec  'vnparticulier. 
iS  aucuns  ont  cjtimé  que  le  haut  Au- 

fiiciera  dreiB  de  Bannahté. 
19  farlaConftumedefariSyleSei' 
gneur  lufiicier  ou  féodal,  ne  peut 
auoir  droîB  de  Bannahté ,  s'il 
n'en  a  filtre  m  adueUy  O"  denont" 
brement  ancien, 

10  Tluficurs  ejiment  n'cftre  loifbfe 
b>i(itr  moulina  rvent,  fans  pet  mif- 
JtQTt  du  Seigneur  haut  -  luftuier. 

11  B^aifonsfurlefquelles  eft  fondée  U 
Couftume  de  'Paris. 

2.7.  Le  droiB  de  Bannalité  doit  eftr& 
cenftituépar  îo^  les  habit  ans  powf 
iufte  cat/fe. 

z  5  Leconfentcmctdes  deux  parts  des 
habit  ans  eH  requis ,  pour  çbliger  k 
€orps  des  habit  ans. 

24  Quaadoaliquid  commune  eft 

pluribus  vt  fingulis,  eu  bien  plu- 

ribus  vt  vniuerfis ,  comme  il  fi 

■UMtcondmïf" 

t\  Scmitftd» 
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nlen  font  tenus  aller  ^noudre  au 
moulin  bann al  de  leur  Seigneur. 
j  <  Veine Jiatuée  contre  ccluy  ^ui  a  ron  - 
treuemtau  droi&  de  bannaUté. 

36  Le  Curé  n'efifubieB  au  droiSl  de 
banp  alité. 

37  Droi&  de  Tftureau  banaicy ,  que 
cet 


.^-5  Stmtude  né  peut  efire  actjuifi 
'  fans  faire. apparoir  delà  conflîtu- 

tiond'icelle. 
^6  Seruitude  ne  peut  efire  acquife 

fans  filtre.  • 
27  Le  droiB  de  bannalité  ne  fe peut 

acquérir  par  poffefion  centenaire^ 

Cir  n'efifubieB  kprefcription. 
.1 8  "Encores  que  de  tout  temps  les  ha- 
bit ans  d'^vn  'vdlage  ,  ayent  eftc  j  38  Ce  mot  de  Ban  ^ou  Bannalité  ^que 

moudre  au  moulin  du  Seigneur  ;  tls      fgfiifïe. 

ne  peuuentefire  contrains  à  Vad-    jp  ie  droici  de  Coruées  ne  pem  efire 

nenir  d'y  aller. 
.2p  La  prefcripîion  du  droiB  de  ban- 
nalité &  d'autres  droîBs  négatifs^ 

ne  commence  que  du  iourde  lapro- 

hibition  &  patience. 
5  o  L  efubieB  peut  prefcrire  &aeque< 

rir  liberté  du  droiB  de  banaaliié 

par  trente  ans  :  encores  qu'il  n'y 
,^    ait  contradiBion  de  la  part  du  Sà- 

gncitr. 
^31   Qji'vn  adueu  &  denombre?nent 

ncfi  filtre;  &  à  qut  il  profite,  & 

peut  nuire. 
.31   Les  adueux,    &  denombremens 

doiuent  efire  'Venfie7,\û' par  qui, 
33    Quand  ^n  adueu  ù"  denoinbre- 

nient  efi  tihre  ^valable ,  pour  attri  ■ 

buerdroiB  de  bannalité. 
;34.  u4rrcfi  noîdble  par  lequel  efide- 


a^quispar  'vn  Seigneur,  fans  tilire 
ou  adueu  y  <ù'  dénombrement  an- 
cien. 

^  o  C  crue  es  en  deux  ejpcces  :  û^pour* 
qtioyfont  awfiappcUées, 

41  Comme  les  Coruées  doiuent  cfire 
faiBes^  aupi'ofit  d4t fermier  du  Sei- 
gneur. 

41  Les  ftihieBs  font  tenus  fe  nour- 
rir pendant  qu'ils  font  les  Contées- 
k  leur  Seigneur. 

4  5  Quand  les  anciens  filtres  portent^ 
que  les  habitais  ferent  telles  Cor- 
uées ^  eu  payeront  telle  fomme  de 
deniers  \il  faut  prendre  ledcmer  à, 
raifondelaforte  monnoye. 

4  4.  Matière  Jes  Coruées ,  uù  cfi  trai- 
Bée. 


CHAPITRE 


XXI^ 


yK. 


Ombien  que  par  la  difpofidon  de  droid  commun,  non  r^^^^^j  i, 

feulement  lesperfonnes ,  mais  auili  tous  héritages  foient  taus  hérita- 

leputez francs ,  libres  &  exempts  de  toute  fùbiedion  &  ges  font  re»  ^ 

ieruitudc  >  /.  libertas  ff.defiatu  homid.altifi.sX.  deferuitm.O'  ^"^^'^  libres. 

anual.cumeod.cini^s.ff.deferuittUrulfic.pr^d.liQUtQsfois^      ^  , 

'    J  r  c    •  T   n.-    ■  r     j  1    Commeks 

pluiieurs  Seigneurs  tant  luiticiers  que  f-eodaux,pau  ^^  sàçrnenrs 

moyen  de  leur  authoricé&  puiiIance-<3  nt  contraint  leurs  iuîl:iciablesfub-/«;?jVf"fr;,«« 

iets  &  valîaux  demeuras  au  dedans  de  leurs  luftices.  Fiefs  &  Seigneuries,  féodaux  ont 

à  fe  iubmettre ,  ailubiettir  ôc  alieruir  à  pluiieurs  charges  >  Coruées  ^  fîib-  '^^/^^p^n^ 

iedions  &  fèruitud^s  :  Mefmes  à  venir  moudre  tous  leurs  grains  au  mou-  ^/V"'^/ 

lin  de  leur  Seigneurie:  cuire  toutes  leurs  paftes  au  fcxirde  leurditeSci-  ^^^,7^  ^^ 

gneurie:  &pre(lbrer  tous  leurs  vins  en  leur  prelîouer.  Etlefdits  Seigneurs  ban^i^Mé, 

A  Aaaa 


droiêi  de 
b^nnalité. 


4 
'S^andvn 
moulin , 

fonxyou 

frijfouer 

AL 
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r^        ont  appelle  tels  mouRns ,  fours  &  prefToueis  bannaux ,  ou  bien  bannicrr; 
SileSei-     Ec  parle  moyen  delongueiouyirance,  ont  prétendu  droidde  bannalit^ 
Xneur  itffti.  fur  tous  ceux  qui  eftoient  manans ,  habitans ,  «5c  demeurans  au  dedans  de 
tier,9ubien  leurs  ÎH^ices,  Fiefs,  &  Seigneuries.  Et, qui  plus  e{ï,lefdits  Seigneurs 
fe  ^*'f ''"'*'  ontiudiciairementfoaftenu,quàcauredeleuL-sIufticcs,oubien  à-caufè 
Jv^nifi  Jt      «le  leurs  Fiefs,  ils  auoient  droid:  de  bannalité  ians  qu'ils  fuiFenc  tenuS' 
faire  apparoir  detiltre.  Tellement  qu'on  a  douté,  &  plusieurs  fois  de - 
mandéi  il  le  Seigneur  haut,  moyen,  ou  bas  lufticier,  à  caufedefalu- 
ftice  y  ou  bien  le  Seigneur  féodal,  à  caufe  de  fon  Fief ,  a  droi(^  de  Ban- 
nalitc  ,  fur  Tes  lufticiables  (Scfubiets:  c'eft  à  dire  s'il  a  moulin  bannal 
four  bannal,  5cprelïouer  bannal  :  &  puilFc  contraindre  'Cts  iufticiables 
&  fubiets  ,  à  venir  moudre  en  Ton  moulin ,  cuire  en  fon  four  ,  &  pref- 
forer  en  fon  preifouer ,  iàns  qu'il  leur  foie  loiiible  aller  moudre,  cuire,  ny 
prelîbrerailleursi. 

Pour  facile  intelligence  de  cefte  queftion,  &cognoi{ïre  la  nature^ 
qualité ,  &  efteâ:  àts  moulins ,  fours,<S«:  prelîbuers  bannaux  :  il  conuienc 
prefuppoferjquevn  moulin eft appelle  bannal, ou  bannier,  quand  les 
font  Appel-  ^'^'bj<^ts  du  Seigneur  &c  propriétaire  d'icciuy,  font  tenus  aller  moudre 
Urbftnnitn  leurs  grains  audit  moulin,  &  ne  leur  ell  loifible  aller  moudre  ailleurs, 
ians  le  confentcment  du  Seigneur  :  &  font  appeliez  fubjecs  banniers.  Le- 
^  femblable  doit  cftre  dit  dVn  four  bannier,(Scdvn  preifouer  bannal. 

cedudroiêl  ^'^  ^^^  ^^  ^^^  "^  ^^'^^  permis  à  aucun  des  fubjcts ,  édifier  four  ou  pref^ 
di  ùannali'  foucr  cn  fa  maifoUjny  baftir  moulin  iur  fon  héritage  iàns  le  congé  du  Sd" 
té  ditseï'  gneur^lequel  les  pourra  faire  abbatretSc  démolir;  d'autant  que  le  droiéï 
incur ,  le  J^  bannalité , ell  prohibitif,»^'  excluhfde tous  autres  moulins,  fours &c 
preilouers. 

Auffi  au  cas  fufdit ,  fi  aucun  des  fubjets  eft  trouué  allant  moudre,  cuire 
GuprelTbrer  ailleurs  que  au  moulin,  four,  ou  preifouer  bannal  du  Sei^ 
gnear:les  oâiciers  ou  cômisdudit  Seigneur, peuuent  faiiir&arrefterles 
grains,  farines,palle£5ûu  vendanges  qu'on  veut  tranlporter  ailleurs,auec 
les  belles  iur  lefquelles  elles  foncporcées^Etparaucunes  Couftumes,  le 
tout  eft  confifqué  au  profit  du  Seigneur:  &  parles  autres  n'y  a  que  le 
bled,  tarine,pail:e,  ou  vendange,  qui  ion t  confifquses,&  non  la  pôche^, 
befte,nyharnois.Ecencorek  qu'aucune  faifîe  ne  foit  faite,  toutesfois  le 
0Uire,pnj-    Seigneur  ne  lailferade  pourfuiure  fon  /ubjct,&  le  faire  condamner  en 
^^ uu'       foixancefolsparifis d'amende enuersluy, pour  la  contraucntion  faite  à 
fiiUenrs .       ^o"  duoi6l  de  bannalité ,  auec  Fiwtereft  de  la  mouture ,  cuilïbn ,  ou  pref- 
qa'és  foursy.  forage.  Se  fraiz  de  pourfuitte.  Parce,  comme  dit  eft,que  le  droidl  de  ban-- 
fnjfauer  O"  nalité  ell  prohibitif. 

moultn  dn  g^^j^  eft  vray ,  que  fi  le  grain  porté  au  moulin  bannal  du  Seigneur,n'ciî' 
eigneur.  ^q^\^  vingt  quatre  heures  après  qu'il  a  efté  porté,  ou  bien  dedans  le  teps 
•ei^tandil  porté  par  la  Couftume  locale:  le  lubict  peut  hcitemen  t  porter  fon  grai» 
efi  permis  meudre  en  tel  autre  moulin  que  bon  luy  iemble.  Et  le  femblable  doit 
fiUir  moul-  eftre  obferué,  quand  entempsconuenabie(?c:competant,le  fubiedn'a 
dre,  oHpref-  ^^^  ^^-^^^  ^^  p^^^  bannier,  ny  preiForer  au  preifouer  bannal  du  Seigneur- 
itHrs»  ^  '        D'auaiitage  le  Seigneur  qui  a  moulin  bannal,  peut  empefcher  q^e  les 
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ie  îujilci,  555" 

IvleuGîiers  proches ,  &  voifins^de  fon  moulin,  ny  autres  vienneint  queftec  g 

en  fil  terre,  ny  quérir  grains  pour  moudre  ailleurs  qu'en  Ton  moulin  ban-  x.e  Seigneur 

nal.  Fera  arrefter  leurs  beftes5&  condamner  en  lamendCjCeux  qui  ksûu-  qui  a  droia: 

de  bannali' 


ron  ramenées. 


Ce  que  deffas  efttraidéi»  Cdpitefigniliunte,  extra.  Je  ajfpefUt.  cdp.  ^h^  ^pffcUr'fet 
J^ate.cap  fuper  quihufJam,  §  .pr^tena^  He  ^erlo.  fgntp. extra,  l.  fi  quifcjuam  ff.  ^^[jiyji  ^  de 
dediuerf  temDoral  prdfcrtpt.l.quêrninU'sff.  defluininilms.l.fimtimfefle.C.Je  .vemrqu^- 
Jertnt.i  dcjux  Lfiqmsdmturno.jffiferuit.'vend.O'iyuGlofa.l.frocuhs.ff'.dc  fier  en  fa 

^4mno  infe&o.l.peragrum  Cdefermtutib,  l.  diuus  'Pws.ff.  defiruitutib,  rufi.  ^^^^^' 

prad.CiCpoU  în  IraHutudc  Seruitutibus  'vrban.pr^xdio.  titulo^dc  Ftumo  ^ca-  i(,ixX,pAf- 

fitequiricjuagefimo.  Cuido  Tap.  quifjiîone  zpS.  defurm  conjîrnendo  in f un  do  fages^e  ce 

froprto,  Latifimc  traBdt  Chajptnicas es  Couftumes  de  BourgognejaU'tilcre  quedcJfMi 

des  forellsjpafturages,  ôc  riuieres,arcicles  premier,  fècond,&:  fubfcquens. 

Auflîpour  iincelligence  de  ce  que  deirus,il  conuicnt  voir  laCouftume  de 

Niuernois, au  tiltre desfours,  moulins, ôc  bansd'iceux  :  la  Couftume  de 

Poiïchieu,art.  815.  816.&  fublèquents:  enfemble  laCouftume  de  Tou- 

raine,  ardclcsfept,  huidfc ,  ôc  lubfequencs. 

D'auantage  il  conuient  entendre,  que  quand vn  Seigneur  eft  troublé         '^ 

&  empefclié  en  Ton  duoidl  de  bannalicé:  parceqaeiVn  defes  fubiedsau    f   tignettt 

preiudicedefon  droid  dcbannalicé,  afai(5t  édifier  vn  four  oupreifouër  li^  ^^  r^ 

en  fa  maifon:  ou  faid  baftirvn  moulin  iur  fon  héritage,  au  dedans  du  bmnetUth 

Fief,  terre,  ôc  Seigneurie  du  Seigneur ,  fins  &  limites  de  fa  bannalité ,  ou  ;>£Mf  iigir 

autrement  en  quelque  force  que  ce  foit:  le  Seigneur  peut  dedans  Tan  &  P^IÏ'Jf'"^'-' 

iour  du  trouble,  agir  poire(roi.ement,&  former  facomplaindeencasde  ^,^^^>^'*  P^" 
r  r       o     \  ^w^'         I  ■  •  •  ^  n-  tuoirement^ 

laiiine  oc  de  nouucilete:  ou  bien  peut  agir  petitoirement4a;owf  ncg4toYia, 

Pour  fès  moyens  doit  déduire,  qu'à  eau fe  de  fon  Fief,  il  a  plufieurs  ma- 
noirs, ta'rcs^  héritages,  & droiâ;s:Mefmes  aprelfoucr  bannal ,  auquel    forme  de 
tous  les  manans&  habitans  de  fon  Fief ,  terre  &  Seigneurie,  font  tenus  cendurre 
venir  prelTorcr  \ç.s  vins  recueillis  au  dedans  de  ladite  Seigneurie:  ians  poplfoire- 
qu'il  leur  foie  loifiblc  ny  permis  aller  preiforer  ailleurs  ,ny  auoirprelFouer  ^^"/  ""  ^^" 
en  leurs  maifons:  Qu'il  a  droid,  ôc  eft  en poileftion  de  prohiber,  interdi-  ^^^^  ^ J    * 
TA  &  défendre  à  tous  les  habitans  de  fa  Seigneurie,  d'aller  prelTorer  ail-  droiB  de 
leurs  qu'en  fon  preirouer  bannal ,  &d'auoirprelIbuersen  leurs  maifons:  bannalité. 
cncasdccontrauencion,  lesmulder.  Que  du droidde  bannalité,  tant 
luy  ,quefespredcceiîèurs,  ont  iouy  paifiblement ,  continuellement  & 
publiquement  de  tout tenaps «Se ancienneté,  &par  tel  &fîlong  temps, 
<qu*il  n'eft  mémoire  du  cx)ntraire:  Mefmespar  les  dernières  années,  an  & 
t3ur  immédiatement  precedens  le  trouble  duquel  eft  quefl:ion.  Que  dudit 
droid  de  bannalité,  tant  luy  que  fespredcceflèurs  ont  toufiours  faidfoy 
&  hommage  au  Roy,  ôc  mis  en  leurs  anciens  ôc  nouucaux  adueuz  <5<:  de- 
nombremens  qu'ils  aiioientmoulin,four,&preirouerbannaux:Iefquels 
faifoient&  font  partie  de  Tancien  domaine  de  fon  Fief:   Que  lefdits  ad- 
ii.euz  ôc  denombremens,  ont  efté  d.eiiemcnt  vérifiez  par  les  luges  ordinai-^ 
res  des  lieux ,  ôc  receuz  an  la  Chambre  des  Comptes.  Néanmoins  depuis 
an&iour  en  ça,  tel  ,aupreiudicedu  droid  de  bannahté  du  demandeur, a 
£aid  edifisr  vn  prelFouer  en  fa  maifon,  fîlè  au  dedans  de  la  Seigneurie  ôc 
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bahnalké  du  demandeur.  S'il  agift  poirelToirement,  il  ccMiclurra  5  ce' 
qu'il  foie  maintenu  6c  gardé  en  fes  droidls  de  bannalité.  S'il  agift  peticoi- 
rement ,  conclurra  à  ce  que  le  droiâ:  de  bannalité  foit  déclaré  luy  appar» 
tenir:  le  défendeur  condamne  faire  abbatre  &demolir  lepreifouer  par  luy 
j^        de  nouucl  baftyi&  condamné  en  tous  defpensjdommages  &  interefts. 
Torme  qu'il       ^^  ^^^^  noter  y  qu'en  complainte  formée  pour  droidde  Bannalité ,  il 
conuienteb'  conuient  baptifer  poirelîlons  aflîrraatiues&negatiues:  &direqu  oneft 
Çermr  es     en  poCelîion  de  contraindre  les  habitans  de  tcUieu  j  venir  preiïftrcr  au 
conclujions  preîlôuer  Bannal  du  demadeur:  de  prohiber  &  interdire  aufdits  habitans , 
droiêide^^  d'allcr  prellorer  ailleurs  que  audit  prelfouer  :  en  cas  de  contrauention  les 
hAmdtté,    muldcr^  dc^  prohiber  qu'il ayentprefToucrs  en  leurs  maifons  ,  ôc  autres 
poireiïlons  aux  cas  pertinentes  ;  Comme  il  fut  plaidé&diâ:  par  arreft 
donnélei.  Aoufl:i558.  Entre  les  Doyen ,  Chanoines  &  Chapitre  fàinâ: 
Marcel  lez  Paris ,  appellans  d'vne  part;  &  quelques particuHers  qui  vou- 
loicnt  faire  édifier  vn  moulin  es  faux-bourgs  duditSaind  Marcel,  in- 
thimez  d'autre. 
^  Ledefcndcurpour  exceptions  &  defenfes,  doit  baptifer  poiîèfllôns 

Ittf.iifet      contraires:  defnicr  le  droidb  de  bannahte  prétendu  par  le  demandeur» 
^cantre  les     mettre  en  auant  qu'il  eft  en  poirciliîon  immémoriale  de  liberté,  d'aller 
tonduftons   prelïorerfon  vinentclprclloucrquebonluylcmble:  Defnier  quelesvi-- 
^'^"';'^-«^"/  sucs  qui  luy  appartiennent  >  eftans  au  dedans  delà  Seigneurie  du  deman- 
hannaliti     deur,  loient  iubicttes  oc  aila-uies  au  droitt  de  bannalité  mis  en  auant  par 
le  demandeur  :  Encores  que  le  défendeur  ait  cy-deiianteftepreirouer  au 
prelïbuer  du  demandeur  ">  cela  ne  peut  pas  induire  vue  obligation  pour  " 
l'aduenir  ,ny  atcribuerdroid  de  bannalité  au  demandeur,  comme  il  fera 
môllré  cy-apres.  Que  la  prefomption  &:  faueur  eft  pour  la  liberté,&  non 
pour  laferuitute:  Quele  Scigncm n0n<vteniio ^^el j^eynon'vfum:ipt\:âii 
Ton  prétendu  droi^  de  hcLnnAlizéJ.fpartem.§.i.ff.quom.fermt.amiît.Vtii'' 
tant  cônciurra  à  fin  d'abiolution. 
j.  La  demande  cy-delïus  recitée^ou  bien  pareille  ôc  femblable;  ayant  efté 

Le  droM  de  faiéle  par  vne  Damoifclle ,  demeurant  en  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Pa- 
hunnuUté    ris,  contre  vn  bourgeois  de  ccfte  ville:  Et  le  défendeur  plar  fentencedu 
eoncerne      preuoftde  Paris  ayant  eftéabiousdesconclufion^  contre  luy  prifes  par 
teits  es  ha-  Jadfte  Damoifellcj  elle  en  auroit  appelle  en  la  Cour.  Apres  rmefs  baillez, 
village-       ^  relponles  !-ournies.*-La^Cour  contiderant,  que  1  action  nitentee  necon-- 
cernoit  pas  feulement  le  defendeur,fimple  particu.'ier^ains  regardoit  tous 
les  habitans  du  village  :  Par  arrcft  du  i  f .  Juillet  15  84..  auoit  ordonné  que 
les  habitans  du  village  feroient  adiournez  à  iour  de  Dimanche ,  ilîù'é  de 
Meireparochiale,  pourconftimervn  Procureur  Syndic,  qui  déclare- 
roit.  S'ils  entendent  accorder  ou  empefcher  la  bannalité  de  prefîouerj 
Dretenduë  fur  les  habitans  dudit  village  :  &filerdits  habitans  font  tepus 
ôc  fubie6ts  d'aller  preiïbrer  au  prelfouer  de  ladite  Damoifelle  defl^ande-- 
lelîc  ',  oueujjberté  d'aller  preirorerei>teI  prelfouer  qu'ils- aduiieront  bon 
eftre:  Et  qu'à  celle  fin  ledit  Syndic  pourroit  prendre  corn  muni  cation- 
du  procezpar  efcript ,  pendant  en  la  Cour  :  pour  ia  déclaration  veuc,. 
ordojiner  ce  que  de  raifon. 
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Lerdits  habitatis  ayans  declaié  qu'ils  n'auoient  famais  entendu/ceujn/        ^  S 

veUjque  la  Damoifelle,  ny  Tes  prcdeceilèuus  cUirent  prefititier  bannal ,  on  ^^fl'^T^'^^ 

droidde  bannalité  :  au  contraire,  qti'il  leur  eftoit  loifibîe ,  &  à  tous  ceux  ^//-^/^^//jf 

qui  auoient  vignes  au  dedans  du  terrouer  dudit  village  &  Seigneurie,  droiâi  de 

preirol^er  leurs  vins  où  bon  leur  rernbloit;&  que  ainfi  auoient  raid  de  b(i»nAut<. 

Coût  temps  &  ancienneté.  Apres  ccfte  déclaration  feroit  inceruenu  autre       -  ^ 

arreft  :  Par  lequel  la  Cour  auant  que  procéder  au  iugcmentdu  procès  '^^^''■^^'^^^ 

auoitordonné:  Que  ladite  Damoifelle,  &  lefdits  habitanscontefteront  yif^nt  4'vn 

fur  la  bannalité  depreiïouerpretenduëparladite  Damoifelle,  &  defniée  village  ,  o* 

par  lefdits  habicans.  A  cefte  fin  que  ladite  Damoifelle  baillera  dedans  vn  Seigneur 

quinzaine fcsrlioyens,  aufquels  lefdits  habitans  rcfpondront  àlaquin-  p>'':[e»dant 

Zaine  enfuiuant  ;  ce  faid produiront,  bailleront  contredits  &  faluations  /"'    .." , 

dedansletempsderOrdoîinance.  Et  feront  aucunes  perfonnes  ouys  <5c 

interrogez  d'Office  fur  certains  faids,  qui  feront  extrai^ls  du  procès: 

pource  faidteflrefaiddroidl  aux  parties  jainfi  quederaifon.  ' 

Et  par  ces  arrefts  femble  élire  donnée  la  forme  qu'il  fautgarder^  pour         ^7 

décider  &tel-minervndroid:  de  Bannalité:  lequel  ne  fe  doit  conduire  nv  /       ,ff 

iugerauecvnparticuiier,ainsaucc  toutle  corps  des  habitans  qui  y  ont  ^^i/  i»r/r 

intereft  :  Suiuant  laloy  .fi'^municipes.  ff.  ejuod  cuiuf^ue  'vniuerft.  L  quod  auec  tous  Us 

mmar.jf.  de  municip.  C4p,  (juodomnes.  de rcguL  iur.  infexto.  habuans  dt*.- 

Ce  qui  a  efté  cy  -deilus  déduit,  prefuppofé,  il  conuienc  dire  pour  la  de-  '^'  ^^^''  ^ 

cifiondelaqueftioncy-delîus  récitée,  qui  eft  de  fcauoir:  Si  le  Seigneur  ^"^^'^^f^^ 
Il  1       T    /T.-   •       ^         r    j    r  1    iT-     '        1  •       1     o  •  pariiciilur. 

haut,moyen  ou  bas  uuticier,a  caule  de  la  lultice,ou  bien  le  Seigneur        jj 

feodal,àcaufedefonfief  adroi<5bde  bannalitcfurfeshoftes  îufliciab]es&  Ancuni  ont 
fubjets.  Combien  que pluficurs  denDsDoâ:eurSi  tant  Ciuils  que  Caiïo-  «fitméquelt^ 
lîiftcs,  ayent  eftiméque  le  Seigneur  qui  a  luftice  haute,  moyenne  &  b-if-  ^^"^  ^^'•/^'' 
iè,qu'en  confequence  d'icelle  luy  aupartient  droid:  de  bannalité.  Auîîî  j^^'*    '^'f- 
combienquequeiquesCoultumes  locales,  comme  de  Touraine&  au-  t^^ 
très,  ayent  donné  droid:  de  moulin,  four,  <1'  prelîouer  baiinauxà  ceux  qnî 
âuoientîufticehauue, moyenne  ou  balFe  :  <^  ayent  dit,  que  dominas  kt- 
hens  omnimodam  îurifdiBionem  ^potefi prokihere  fubditisfuis ,  ne  'vadant  ad 
dhud motendinum^e>ium  admolendnrum  fuiC  itmfdîFijonps.  <vt  refert  Sojjnus 
in  confilto  171  .DoBores m l.  fhttsfam,  §.  dtttkff. de Icgat.  1 .  B&erius  dccijio^ 
ne  11^.  iifpi  imd  parte. 
~Toute:.foisparlaCoufl:umedeiaPreuofté  &  Vicomte  de  Paris  (la-  ^    Pc 
quelle  nous  auons  délibéré  de  fuiure,&  félon  icellc  nous reiglcr)  le  àïoid:  fiumedeP^^ 
de  Iuftice,ny  le  droi6t  de  fief  n'attribuent  droid  de  bannalité  :  Comme  m  le  sei~ 
les  droidsde  luftice,  de  fief,  &  de  bannalité,  eftans  droidsdiuers,  di-  S^^"''  ^'^>^i' 
ftinds&fepareZj&rvn n'ayant  rien  de  qommunauec  l'autre.  En  forte  "^J^"/**^- 
quelshaut,moyen  ou  bas  Iufticier,ny  pareillement  ieSeipneurfeodalne    ^  ^'^^f"^,-n 
peut  prétendre  i-our,moulin,ou  prelîouer  bannal,  ny  contraindre  les  ho-  de  àannaU^ 
Lies  lufticiablts  oufubjcts,  d'aller  moudre  en  fon  moulin  3  cuire  en  fon  té,i'iin'en 
four ,  &  prelforer  en  fon  prelfouer,  ny  les  empclcher  de  faire  prelfouers'  "  -J^^re,  en 
ou  fours  en  leurs  maifonSjOubaftir  moulins  iur  leurs  héritages  :  s'il  n'en  ^J"'"-'"'^ 
a  tiltre  vaîable,ou  adueu  &  dénombrement  ancien  :  &  fi  le  ciicre  n  eft  au-  ^,^^ 
parauani  vingt- einqans;,  il  n'eft  réputé  valable  :  Comme  il  eft  porté  pat 
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Me  rs  ^^^  ^^^'  ^  ^^^'  '^'■**^^"  ^^  ^^  nouuelle  Couftume  de  Paris.  Combien 
ejlimentl'e-  '^^'^P^^^^^^u'^s^eftîmentn'eûrc  loifible  en  France,  bcilli:  moulins  à  vent, 
fireloifible  ^^^'^^  petmiflîon  du  Seigneur  haut  luiliicicr ,  duquel  ils  dient  eftce  necef- 
hajiir  mon-  ^^ifc  acheptcr  le  vent.  Et  ainiî  eft  communément  obieiué  au  Royaume. 
Imà  -vent  Et  par  ledit  7z.  article  de  la  nouvelle  Couftume  de  Paris,  le  Moulin  à 
fans^erm'if-  vencpcutcftrc  bannal,  auflî  bien  que  le  moulin  à  eâu,  pourueu  qu'il  y  aie 
eneu  I  ^^**  tiltre,  ou  recoguoiifance  par  efcnc ,  bonne  &  vaLible,  telle  qu'elle  clî  re- 
Ifffiicter,      quifè  par  le  foixaate  vnziefme  article  de  ladite^oudame. 

jj  Et  ccfte  nouuelle  Couftume  de  Paris ,  par  laquelle,  pourauoirdroiâl 

^ifons  fur  de  Bannalité  eft  requis  auoir  tiltre  valable  par  eicript,  iemble  eftre  foii- 
lefçjaellcs  efi  dée  lur  trois  raifons  principales. 

fe?idee  U         ^^  première  eft,  que  le  droid  de  Bannalité  contenant  en  foy  fuperio- 
d^plris        ^^^^  ^  fubiedion,  il  eft  necelTaire ,  auparauant  qu  vn  Seigneur puiiïè  le- 
^^         gitimemeni  prétendre  ce  droiôt ,  qu'il  apparoillè  par  efcript^du  contrait 
Le  dre'tlldt  fai6l  entre  le  Seigneur,  &  tous  les  lubieds  deuemenc  aiîemblez,por- 
bxnnaUté     tant promelfe, obligation, OU  recognoiilance  defdits  fub;et$  :  lelquels 
doit  ejlre      volontairement,  Tans  contrainte  aucune,  pour  bonne  ,iufte  ,6<:  légitime 
conpsmep     c^^fe     (è  font  alfubiettis  à  ce  droici  de  bannalité,  de  ne  pouuoir  aller 
ùisans  pour  mouidre,cuire  ne  preiiorcr  ailleurs  que  au  moulin,  tour,  ou  preflouer  de 
iajle  cAttfe.  leur  Seigneur,  fur  peine  d'amende  &  de  confifcation.  Ilitdt  Hddus  in  l.fi 
pintes. 'vcrfic.  itnnfidebeds.'C,  de  c»ndtt.  infer.  tam  in  IcgAt. 
^^    ,        Et  pour  obliger  &  ailubjettir  vn  corps  &  vniuerriccd'habitansdV- 
'^".j  ,       nevillc,  bourg  ou  village  à  v  ndroid:  de  bannalité,  fbit  de  mouldreleurs 
deux  tters      grâins  au  moulin  du  Seigneur ,  preilorer  leurs  vins  au  prellouer  d  iceluy 
deshitbtturu  Seigneur,  ou  bien  de  cuire  leurs  pains  en  lonfour»  oubienàvnerede- 
f/î  reqitts      vunce  &  preftation  annuelle*  Il  eft  necellaire  queles  deuxtiersdes  ha- 
pouY  0bltger  [3j^.^i^5  prcfteLntconrentemcnt,&roienc dénommez  au  contrad,  pour 
à' h  b' tam    ^^^^^^^  l'autre  tiers  ^  non  pas  que  le  tiers  ou  la  moitié  àts  habitans  puilîe 
obliger  le  corps  &c  Vmuerfité  des  habicans.    En  forte  que  quand  on 
dit,fairans  &  reprefentans  la  plus  grande  &:  faine  partie  4es  m  anans& 
habitans  dudit  village  :  c'eft  à  dire  les  deux  tier^ ,  ou  plus  grand  nombre. 
Conformément  à  la  ioy  "Hommanonum.  in  'verù/^s^dua  partes  ordinis.i» 
rvcrh.pofîtatotius  curi^mftar  exhibent.  De  decmionihtii.  CAtb.  lo  .  /.  nulli. 
cum  kgefequenn.ff.  quod ctttufque 'vnitierjît.  l.  qmdmaior.  <S'  ibi  Olojjaff.ad 
municipal. 

En  ccft  endroit  il  conuient  noter,  quand  il  eft  queûion  d'vn  affaire, 
négoce, ou droi6l  qui  concerne  vn  corps  ik  vniuerfité  d'habitans,  de 
Chanoines  ou  autres  communautez ,  ou  bien  quelques  focietez,,commc 
de  copagnons  &c  aifociez^de  copropriétaires, ou  bien  d'héritiers  ou  coU 
leo'ataires,on  dit  <::[\}t,cjuando  Aliqmdcomuneeji  pluribiwvt  fingttUs.puttih^- 
Yedihui  nuelfociis^'vel  cjuando  aliquares pertwet  ad plures  ojt fîngulosytunc 
confenfus  omnium  necefjanus  efi  ,  Cf  'vno  contradicente  mkH  ^g^tur.  Car 
chacun  a  Ion  droid  &  intereft  particuiierj  duquel  il  peut  <^irpoler,  i^ns  le 
confentement  des  autres:'^'/'/«  conctdenda  fermtute pcr funduw  communem, 
Lpcrfundiim.jf.de fcrmt.  rufttc.  pned.  Aulii  fentcntia  contra  -vnum  ex  Cûr 
h^redtbfffiata/ffterfs  ^fan  nocetJ'/kpe^J^Jc reindic.0' kn caJj*non  ^Jifidn^ 
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àtim  'Voluntdtijnaions pdrtis\nec  7vaiorpars  c^tevos  ohligat.  Mais  quando ait-   Quado  ali- 
^uid commune ejlplurtbus'vt  'vmuerJts^putaçimh^J, collcgis^  canonicis^relt-   'î^'d  corn  - 
giofis^njelcjuancio  dltqua  respertinet  ad plures  'Vt  <vmueyfos  :  tune  flundum  cji  "J""^^ ^  ^^ 
'VdJuntm  maionspdrtùy&  maior  pars  citeras  obiig^tt.l.  indo.jf  admuma^J.  fuicrulis,  o« 
pUne  jfqn'd  ctnufqm 'vniTioJtt.c.quodomnes. <vln  f>ynus.de } eg.iur.infcxto.  htin  fWti- 
tsr  in tft^debis  qK^fiimt à. mtioreparte iapiruh.VàUHnion  dit,  Eitqu^funt  busv:  vni, 
'vniuerfttms ^elcïuitms  nm  fimt  finzuloru  fedïSins njnïucrfituns  ^vcl  ciui-  "^rùs'^:^;»- 
tMti^'VttheAtraJtadidA.tn td^'tH.^.<TjmuerptMts.f. acyer.aïuiJJ.i.^.quwws.  i^^^^i^g^ 
ff.quad cmufque  ryyi/uerjt.  Au'iTï  vnfeui  parciculiei.-  n'eft  reccuableà  agir:  G^and-une 
mais li fau t: ^g^iv pcrfy'îdtfum^td cftjdefenforem , nomine auitatis :diBa !.>.§.  commH - 
(^HÏhus. i.fimumcipes.  ff, codent,  ^- 1  qmd <vniue)fitnti  debeturjjngulistion dehe-  ^^''-tf  dha- 
tHr^nec  qmd  débet  ^muerjttas^fingtdi  dcbcntdficut.jf.quod  cuiufque  wmuerf.  ^^^  ^',  ^^^  ' 
i  cumfenatus.jf.de  rcb.duh.  Piiitanc  quand  vnevniueiTicé,  ou  vne  com-  comme  il  ^9 
munautéd'habiLans,de  Chanoiaes,de  Religieux,; de  mufnicrs^depafti-  fautpoHf- 
cieiSjOu  auties,efl:coildamnéeaup^"rmenc  de  quelque  fomme  de  de-  neirpour 
niecSjOU  en  quelques  defpens,  onnepeuts'addrellertSc  flaire  exécuter  vn  ^fi"^  P^J'- 
particulier  h-abicam^ou  vn  Chanoine  ou  paftieier ,  pour  le  paycmenc  d^s  ^^    ^  ^ , 
deniers  adiugez^ou  defpens  taxez,  fuiuant  le  tiltre,  O'r  nuUus  ex  'vicaneis  ne  peut  e^re 
fro  ahcnis  'vicancorum  dcbitis  teneatur.  Codîcis  hhro  dccimo.  Atqntfe  [ans 

La  féconde  raifonert,  que  le  droi<5i:  debannalité  eftantvnc  vraye  fer-  f'zirtappa- 
uicude,Gontraire  à  la  liberté  naturelle,  tant  des  perfbnnes  quedes  hérita-  '^'^**  ^^  ^^ 
ges,  (  comnieiiaeftéditau  commencement  dq  prefcnt  chapitre)  ilefl  ^'^'*''^^^^^""» 
raiionnable  qu'il  apparoiiîè  par  eicrit  de  la  conlUtutiondecefte  ferui-         ^g 
tude.   Conformément  à  la  dilpoiitioii  de -droict  ,7»  §.7^  quis.  Injîit.  Serni:nile 
ileferuitutih.l.  intradendis.  ff.  communia  pMdiorum A.  quicquid  'vendttor.  "epeutejîre 
ff.eod,  '  o^iqHifef^ns- 

La  troifiefiTie  raifon  eft,  que  droiéî:  de  bannalité  eHrant  fcruitude ,  il  n  £         ' 
fe  peut  acquérir,  &  aucun  ne  peut  lé  l'attribuer ,  ny  valablement  lèpre-  LedroiH  de 
tendre  lanstiltre  valable,  ou  recognoiilance  par  efciipt:  Comme  il  eft  iannalné 
porté  par  les  cent  quatre-vingts  iix  îSc  foixante  ôc  douze  articles  de  la  nou-  ^^  f^  f^^* 
aeile  Couftume  de  Paris. ,  ^         VlTifiT''' 

De  ce  que  deiîùs  s'enfuie, que  ledroiél  debannalitéeftanccenfé,  &  centenaire 
eftimé  droiét  de  fèruitude,  c^  pour  i'acquifition  d'iceluy  eftant  requis  ^n'ejîfHiî' 
ciltre  valable  &■  par  efcritjlaprcfcnption  immémoriale  qui  eft  de  cent  ict  à  pre-^ 
ans,  &  plus,  n'eft  aucunement-  coniiderable  pour  s'attribuer  &  acquérir  le  jc^^pion. 
droiéèdebannahté  :Suiuantlei8-(j.  article  delanouuelle  Couftumede         *^ 
Paris  :  &  qiùl  eftporté  parle procez  verbal  d'icelle  fur  les 71.  &  ji.ar-  ^^  to^uttcis 

ÉlClcs.  les  habitant 

En  cefaifant,  combien  que  lesfubj-ets  de  quelque  Seigneur  ayentde  d'vn  villa- 
tout  temps  &  ancienneté  efté  mouldre  en  fon  moulin,  cuire  en  ion  four,  S^^)'^»^  </« 
ou  prelïbrer  en  fon  preirouer  :  Toutesfois  on  ne  pourra  les  aflubiettir  &  ^0»  ^e  au 
contraindre  a  i  aduenir  d  y  aller  mouldre ,  cuire ,  ou  ptetiorer  :  ny  les  em-  Stigneur,  ùs 
pefcher  d'auoir  fours,  ou  preiïouers  en  leurs  maiions,  ny  de  baftir  mou-  nepeuuent 
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extra,  depoflul.  Ou  bien  on  puefumera  que  ce  qui  a  efté  auparauant  faiâ:^ 
a  efté  de  pleme  volonté,  ^ar  voilinage,  ailance, ou  comniodité, {ans 
Ttibiedion  ne  necelîlcé:  auquel  cas  n'y  a  lieu  de  prefcription,  encores 
l^'onlavouluft  prétendre  immémoriale, /.^«i  iure  fkmiliitmMis .  D.de 
acquir. pojjc'jf.  l.  crcdttor.  C.dc  <vfuris.  l. 'VtampHÙlicam.ff.  de  xiUpublica,  O* 
itmerepHÙItco. 

Et  encores  qu'en  droid  dç  bannalité  la  prefcription  fuO:  admire,&  non 
Za  prefcri  -   i-'eietcce(comme  elle  eft  par  la  nauuelle  Couftumc  de  Paris) neancmoins 
ptton  d-^      i^  e(l:  certain  par  la  difpoution  de  droict  comnîun,que  le  droidt  de  banna- 
droicl  de      licé^  cdant  vn  droiâ:  négatif  &  prohibitif;  en  ce  ca.Sy'Vtin  c^terisiurihu4 
If^mnaliie ,    ncgatinis  tju^ m  proinbendo  conjifiunt ,  -vt  fjais pofidcat  Cr  pr^fcribercpoj^it, 
?  ih^  ^^^ ^^^^jT^' '^fi'^^j^^°^-'^^^ffowteyf4enuttllius qtnjibiius cofttpeterecontcndit ^  ù'fe- 
gatifs.ne      quaiurpdtientia  eius  cmprohibttîofaBa  f;/.Tellementque  fuiuant  le  droid 
commence     Commun  la poirelîîon  n'eft  acqui(e,&:la  prefcription  ne  commence  à 
quedu  tour  couiir,  qucduiouidcla  prohibition  OU  contradiction  ,&du  iourquc  ce^- 
de  U  prchi-  \^^y  ç^^  ^  ç(].^  empefchc,  a  acquielcé  à  Tempefcbement  &: prohibition. Ef^ 
ùlme^       après  la  contradic>ion&:pai(lblepoirelîîon  par  trente  ans  contre  les  Laiz, 
.&  dequaraiiteanscontrcles  EgHfes,ledroi6l:dcbannalitépeut  eftreac- 
quis  par  prefcription.  Et  fans  prohibition  6c  concradidion  ie  droid  de 
bannaliic  ne  pourroic  eftre  acquis.  En  forte  que  le  iubiet  qui  auroit  par  le 
-temps  de  cent  ans,  &  immémorial,  elle  mouldre ,  cuire ,  ou  prellbrer  au 
moulin , four,  ouprellouer defon  Seigneur,nepourroiteil:recontrain.r, 
obligé,  nyailubietty  d'y  aller  à  l'aducnir  mouldre,  cuire,  ou  preiforer: 
ll^c  (mm  jtio  cenfetmfaBdper  modumfdci^batu  ù"  mer^  'VoltmtMts ,  &  nm 
permsdumnecefitAtis  :  Comme  dient  nos  Dodteurs:  G/^  Cynus  &  Bald. 
in  L  I.  Cod.  deferuh.  &  dqua.  l.fequitur.  ^.fi'viitm.ff.  devfucap.  L  qm  lumi^ 
tJjhus.jf.defcruit.'VYb^pr^d.Iafonin  l.  quaminus.ff.de flanmiib,  Ute  Cbaffa- 
neus  in  confuetudines  Burgundiif ,  iitulo  des forefts ,  patlurages,  & riuieres. 
§.  ^-.Et  cela  cft  clau'ement  declaréau  chapitre  1 8.  de  la  Cpuftume  de  Ni- 
uernois,art.  I.  ^i.  &: aux  54.5.  6c  544.  art.  de  la  Couftum^  de  Bout- 
bonnois. 
'5  o  Tout  ainfi  que  le  Seigneur  ne  peut  acquérir  droiddc  bannalité  fur  fon 

uÇujet^etit  fubjet,qu'iln'y  aitcontradidion  de  fa  part,  &  patience  de  lapart  du  fub- 
frefcnre  &•  jet,  auec  paifible  poileffion  depuis  la  contradiction  par  trente  ans  contre 
V^i^'^d  ^^^  laiz,(5c  quarante  ans  contre  les  Eglifes.  Auffi  plufieurî  font.d'aduis  que 
firoic}  de  le  fubjet  qui  cft  bannier,  tenu  aller  mouldre  aU  mouHn  bannalde  fon  Sei- 
bAnnulité  gneur,  cuire  au  four  dudit  Seigneur,  &  prellbrer  en  fon  prellouer  bannal^ 
far  trente  ne  peut  s'exempter  du  dc'oi(5);  &feruitudc  de  bannalité,  ny  acquérir  la  li- 
(ins,encores  j^g,-,-^  daditdroiCt,fi  la  polîeiîlon  du  fubjetn'a  efté  publique, paifibîe,  6r 
qn  i  ny  m  ^Q^^^..^^^^^e  p^,-  trente  ans  apre5  la  contradiction  &  patience  contre  le^J 
lî.on  de  U  laiz,&;  par  c|uaranteans  contre  1  t<?liie:  comme  meime  raiion  miiit^nç 
fnrt  duSei'  enmefmeiubjct.  Toute.fois  le  186.  article  de  la  nouuelleCouilume  de 
gr}etir.  Paris  ne  requiert  contradiction  pour  acquérir  la  liberté d'vneferuitudej 

&  n'induit  argument  deTvn  àTautrc':  Et  porte  que  droi6t  de  feruirudc  ne 
s'acquiert  par  longue  iouy  ilànce,  quelle  qu  elle  foit,  fans  ciltre  :  encores 
qu'on  en  aie  iouypar  cent  ans^. Mais  la  liberté  fepcut  acquérir  contre  le 
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tiltf e  cîe  feruituc^e  par  tréte  ans^entire  âgez  &  non  priuilegies.Cobien  que 
par  la  dirporition  de  droid  pour  acquérir  liberté,  ne  foiêc  requis  que  vingc 
ans,/.  iX.de  long.  temp,pufcri.  iju^pr»  /rkr.Tellemenc  que  la  liberté  eftanc 
plus  fauorablcque  la  feruitude,  la  prefcription  d'icelie  fera  plus  facile- 
ment admife  en  la  perfonne  du  fubjet  qui  aura  efté  par  trente  ans  cntfers 
fans  aller  mouldre,  cuire  ny  prelforer  au  moulin,  four ,  ou  prelfouer  ban- 
«aux  de  Ton  Seigneur,  qucnonpas  en  la  perfonne  du  Seigneur,  qu?i 
veut  prétendre  droid  de  bannalicé  fur  (on  fubjet.  Encefaifant,  encores 
que  pour  le  regard  du  Seigneur  la  contradidion  doiue  précéder  aupara- 
uaht  que  la  prefcription  commence  à  auoir  cours:  neantmoins  on  ne 
peut  inférer  que  la  contradidion  foit  requife ,  pour  induire  commence- 
ment de  prefcription  pour  le  regard  du  fubjet  •.idque  fauore  libertatis  l.fi 
itdfcriptum.jf.de  manumifii icftamento.l.wter^ares  ff.  de re indicatd.LUbeï)- 
sas  omnibus. ff.  de  reg .  iur, 

Eftant  porté  par  le  (îr.  article  de  lanouuelle  Couftumede  Paris;  que        ji 
pour  acquérir  drold  de  bannalité^eft  requis  tiltre  valable,  ou  ad  ucii  &  ilff'vnad' 

dénombrement  ancien  :  On  a  demandé ,  quand  vn  adueu  &  dénombre-  "^^  9^    ^" 
,    .     n       V  •        o  '111  »  V        r   •  nombrtmet 

ment  doit  ettre  dit  ancien, &  repute  valable  pour  atcçibuer  a  vn  Seigneur,  ^.^a  ^.^^^g 

foit  luftieier  ou  féodal,  droid  de  bannalité  fur  fes  fubj  ets.  Attendu  qu'on  ^  à  q»f  il 
tient  communément  qu'vn  adueu  &  dénombrement  n'efttiltre,ainsvne  frofiu,é* 
iimple  déclaration  des  héritages  &drGids  que  le  vallal  prétend  eftreap-  ?i'«'»«"''- 
partenans  ôrdependans  defon  fief,  lefquclslc  plusfouuent  il  amplifie  &: 
çftend.  Auiïi  vn  adueu  &  dénombrement  ne  peut  faire  preuue,  faire 
preiudice,  ny  induire  obligaion,finon  entre  leSeigneur  dominautjauquel 
il  a  efté  baillé,  &  qu'il  a  receu ,  ôc  le  valfal  qui  l'a  baillé,  &c  auec  lequel  il  a 
cftéreceu.  Non  pas  qu'vH  adueu  &:  dénombrement  foit  tiltre  attributif 
de  propriété  ,  de  poirelïion,ou  d'aucun  droid,  au  preiudice  d' vn.tiers,qui 
n'eft  prefent,appellé,ny  ouy  ad  dénombrement,  l.quaquifque.jf.  deacquir. 
rer.dom.  l.  cenfualù, Cod.de  dojJdt.Lfun&tmes.l.ffflemmlus.  Cod.de  ret  i/endJ» 
Jfpdtey.  Cde4&. empti. 

[Etdefaidjs'ily  aeu  quelque  ade  de  foy,hommage,adueu.&  dénom- 
brement baillezpar  des  Seigneurs  à  autres  qu'au  Roy,  efquels ils  aycnt  AdueucS* 
compris  quelques  chofes  des  dépendances  de  la  terre  quireleuedu  Roy,  dénombre-  ^ 
pour  l'en  fruftier  ;,il  eft  fans  doute  que  tel  Seigneur  ne  fe  peut  preualoir  ?^"'  ^\  * 
de  tels  ades  concre  le  Ray;  Car  fi  à  Tefgard  des  particuliers  ^res  intcr  altos  -«^«y  ^gg 
a&dj&c.i  plus  forte  raifon  à  l'efgard  du  Roy  :  d'autant  que  le  Domaine  terres  qui 
avn  priuilege  particulier  qui  cft  inaliénable,  le  Roy  mefme  ne  le  peut  nereUutnt 
vendre:  au  moyen  de  quoy  on  ne  peut  prefcrirelefditsdroids,  parce  que  ^^^f*y>^^^^ 
la  prefcription  eft  vne  cfpece   d'aliénation  :  alienare  'vtdctur  qui  pa-  ^^f5^'"*_ 
utuy  'vfucapi ,  dit  la  loy  :  Les  droids  de  Domaine  font  inaliénables,  tUcier  an. 
fainds&  facrez:  ils  font  hors  de  commerce  ,  l'on  n'y  peut  toucher  en  Roy. 
façon  quelconque,  ny  aucunement  les  diminuer,  retrancher,  ou  alté- 
rer :  de  façon,  quefi  le  Seigneur  qui  relcuedu  Roy  faid  quelque  dé- 
claration, ou  baille  quelque  adueu  à  autres  Seigneurs  qu'au  Roy,  plus 
à  l'aduantage  qu'il  ne  doit ,  cela  ne  peut  preiudicier  aux  droids  du 
Roy.  N.B.] 
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5^2.  •  ^rdiBé  des  droits 

^î-  loint  qu  on  tient  pour  certain  qu'vnadueu&  dénombrement  ne  peut 

Lti  ttiuetôi  fcruir  de  cilti-e  contre  le  Roy  ,  s'iln  a  efté  vérifie  parle  luge  Royal  ordi- 
bremëtdoi-  ^^^^^  deslieux,  cc  depuis  receu  par  Meilleurs  des  Comptes  :  comme 
uent  ejlre     "ous  auons  dit  au  5.  chapitre  du  prefent  Traiâ:é.  Et  qui  plus  cft ,  nous 
vérifie:^, ^  voyons  ordinairement  les  a-dueuz  ôc  dcnombrcmcns  anciens  contenir 
far^ui.       moins  d'héritages ,  ou  moins  de  droits,  que  les  modernes,  lefquelsiont 
plus  amples  que  les  anciens:  D'autant  que  les  modernes  contienncnc 
droidde  luftice ,  haute,  moyenne  &  balle  :  &c  les  anciens  ne  font  men- 
tion d'aucune  luftice  ;  ou  bien  de  moyenne  &  baffe  feulement  :  Ou  bien 
contiennent  moins  de  cenfiue  que  les  derniers  adueuzjoubienles  an- 
ciens adueuz  Se  denombremens  ne  font  aucune  mention  de  moulin 
bannal^nyde  four  bannal,  ny  de  preirouer  bannal,  lefquelsfont  ex- 
primez Se  comprins  es  modernes  adueuz  Se  denombremens. 
W  Partant,  auparauant  qu'vn  adueu  Se  dénombrement  puilîèfèruiro'e 

•^and  vn  j-ji^-g  j  pour  attribuer  âvn  Seigneur  droid  de  bannal ité,  fera  befoindili- 
dénombre-  ge''"i^'ïcnt  le  voir,  examiner  Se  diicut^r.  Au/îî  fera  befoinleconfron^ 
ment  efltil  ter  auec  les  adueuz  anciennement  baillez:  voirs'ilaefté  vérifié  parle 
tte  valable  luge  ordinaire  des  lieux  ,  6cs'ileft  conforrne  aux  denombremens  an- 
fourattri-  ciennement  rcceus  en  la  Chambre  des  Comptes:  lefquels  il  faudra  faire 
buerdrûi^  chercher  ,&  trouuer,  afin  de  les  confronter  :  Pareillement  confiderer 
f^  quelle  a  efté  la  iouyllance  du  Seigneur.  Car  il  ne  feroit  raifonnable  de 

bailler  droidt  de  bannalitc  fur  des  habitans  d'vn  bourg,  ou  village ,  fous 
ombre  de  l'exhibition  d'vn  fimple  adueu  Se  denombrcnpent  qui  feroit 
contraire ,  quoy  que  ce  foit ,  répugnant  aux  autres  adueuz  anciens ,  qui 
auroiencefté  celez,  cachez  <3clacitcz  parle  Seigneur,  à  ce  que  la  vérité 
i:iefuftcogneue.  Dauantage,  ilicmble  qu'vn  adueu  Se  dénombrement 
ne  peut  eftre  ditancien,  ne  doit  feruir  de  tiltre,  pour  attribuer droid' 
de  bannalité,  qu'il  n'ait  efté  baillé  trente  ans  auparauant  les  vingt  cinq 
ans  mentionnez  en  la  nouuelle  Couftume  de  Paris  ,&  qu'il  ne  foit  ac- 
compagné d'vne  poilèffion  paifible,  publique^ continuelle, depuis  le 
temps  qu'il  aura  efté  baillé.  Et  cela  dépend  de  la  prudence  de  la  Cour,  Se 
difcretion  des  luges.  Onpeutallegueràceproposlaloy  iîifinahbuJ.jf. 
finium  rcgunderum ,  Se  autres  /emblables. 

Or  combien  que  le  droiét  de  bannalité  ne  foit  reuoqué  en  doubte^ 

jt  -  a^  *^   ains  accordé  à  vu  Seigneur,  foit  lufticier  OU  féodal  :  Toutesfoisle  (iib- 

He  par  le-   jetbanniern  elttenud  ailermouldreau  moulin  bannal  de  Ion  Seigneur, 

qrietefide-    fînon  le  grain  quieft  ncceil^irc  pour  la  nourriture  de  luy  ,/a  femme  & 

claré.q»els   famille,  OU  duquel  il  vcut  vendre  lepaio  au  dedans  de  la  terre,  fief  <Sc  Sei- 

'^T-''^  ^r      gueurie  de  fon  Seigneur ,  ou  lequel  il  a  achepté  au  dedans  de  la  Seigneu- 

jn  je  s  ^''"  jig^mji,- Seigiieur.  Et  ne  peuc  eftre  contraint  d'aller  mouldre  au  moulin 

teausalter    bannal  de  fon  Seigneur,  le  grain  qu'il  a  achepté  hors  la  terre, fief.  Se 

r7ou!dre  an  bannalité  dudit  Seigneur  pour  faire  pain  ,  lequel  il  veut  vendre  hors 

moiilinhxn-  ladite  Seigneurie  &  bannalité:  Comme  il  a  efté  iugé  par  arreft  delà  Cour 

imlde  leur   ^^^-^y^^  jg  dix-huiétiefme  Septembre  mil  cinq  cens  fôixante  cinq.  Entre 

Seigneur,     çj-^^  J^g  Graffart  fermier  pour  le  Roy  àzs  moulins  banniers  de  Gonnef- 

fe,  demandeur  originaire  <5c4ntimé3d'vne  parc.  Ec  plufieurs  particuliers 


de  lufitcel  5  6f 

Babitans  dudît  Gonnelfe,  défendeurs  &  appellans  de  h  fentcnce  contre 
eux  donnée  en  la  luftice  du  Threfbr,  d'autre. 

Par  lequel  la  Cour  mit  rappellation  êc  fèntencc  au  néant ,  fans 
tniende  Se  defpen^dela  caufe  d'appel.  En  emendant  ladite  fentence, 
&  faifant  <koiA ,  tant  fur  l'incident  de  requefte ,  qu'au  principal,  A  con- 
dara-ft4  les  appellans  comme  banniers,  à  aller  mouldre  es  moulins  de 
Gonneire, les  bleds,  Ôc  grains  dont  ils  font  pain,  tant  pour  la  nourri- 
ture &  prouilion  de  leur  famille  &  maifôn,  que  pour  vendre  &  débiter  ait- 
Heu  de  la  Chaftellenic  de  GonnelFe  ]  ôc  enclaues  d'icelle  :  Et  à  payer  au- 
dit  Graffart  5c  fermiers  defdits  moulins ,  pour  le  droict  debannalité ,  vn 
boiifeau  de  pareil  bled  &  grain  pour  chacun  feptier  qui  aura  efté  moulu . 
A  inhibé  &  défendu  aufdits  appellans,  d'aller  ou  enuoyer  pour  ce  regard, 
mouldre  ailleurs  qu'efdics  moulins  banniers ,  fur  peine  deconfifcation  de 
leurs facsLîfarines , ôc  beftes portans  icelles,  &de  foixante  fols  parifis en- 
vers le  Roy.  Et  en  ce  faifant  le  Roy  fera  tenu  d'entretenir  les  quatre 
moulins  banniers  de  Gonnelîe,  en  bon  &  ruffifant  eftat  de  tourner  «3; 
4Ziouldre  grains. 

Et  pour  le  regard  des  bleds  Se  grains  que  lefdics  appellans  ache* 
ptcnt  ou  achepteront  hors  le  territoire  ôc  bannalité  dudit  Gonnelîe, 
pour  faire  painjafin  de  le  vendrc,ou  faire  vendre  ôc  débiter  en  cefte  villa 
de  Paris,  &  autres  lieux,  hors  le  lieu,  Chaftellenic,  ôc  enclaues  dudit 
Gonnelîe  :  Ladite  Cour  a  dit  ôc  déclaré  iceux  appellans,  ôc  chacun  d'eux 
exempts  dudit  droite  de  bannalicé,  &  n'eftre  aucunement  fubjets  d'aller 
mouldre  aux  mouhns  banniers  dudit  Gonnelfe  ;  Ains  a  permis  ôc  permet 
îiufdics appellans,  &chacun  d'eux, d'aller, ou  enuoyer  mouldre  lefcîirs 
bleds  &  grains  ainfiacheptez,  par  tout  Ôc  en  tels  moulins  que  bon  leur 
femblera,  (ans  qu'ils  fbient  tenus  payer  au^it  Graifart&  fermiers  defdits 
moulins,  aucune chofe pour  raifon  de  ladite  bannalité.  En  ce  faifant  a 
déclaré  les  faifies  ôc  arrefts  faidsà  la  requefte  dudit  Graffart,  comme 
fermier  defdits  moulins,  des  farines  ôc  beftes  portans  icelles  appartenans  ^ 

aufdits  appellans,  nuls ,  tortionnaires  ôc  defraifonnables.  À  ordonné 
<5u'aufdits  appellans  feront  rendues  lefdites  farines  <3»:  beftes,  (firendu'ès 
n'ont  efté  )  ou  bien  laiufte  valeur  «Se  eftimation.  Et  a  ladite  Cour  in- 
hibée défendu  audit  Graffart  &  fermiers  defdits  moulins»  prefèns  &à 
venir  de  plus  faire  procéder  par  telles  voyes  de  failles  ôc  arrefts,  pour 
leregard  des  farines  procedans  des.  bleds  ôc  grains  acheptez,  comme 
deirus,horsdeIaChaftdlenie  de  Gonneire:  fur  peine  de  tousdefpens, 
dommages  ôc  interefts,  ôc  d'amende  arbitraire.  Et  a  condamne  ledit 
Grafïtirt  es  defpens  defdites  faifies  :  enfemble  es  defpens  de  la  caufe  prin- 
cipale, fans  defpensdudit  incident  derequefte,  dommages 6«: interefts  j^ 
defdites  faifies,  &  pour  caufe.  Peme  Jia*. 

Parccftarreft,  qui  eftde  grande  importance ,  on  cognoift  outre  ce  '""  contre 
qui  a  efté  cy-delîùs  dit,  que  quand  le  fubj  et  bannier  a  côtreuenu  au  droiél  ^'  "-^  ^"^  '^ 
de  bannalité,  il  y  a  en  la  Preuofté&  Vicomte  de  Paris, non  feulement  4«  4r»iâidt 
condicâtioii des fàcs, farines, &  b^^QS portans icellesimais  aufïî codais-  b&nnaUtL 
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nation  de  foixante  fols  parifis  d'amende  enueisie  Seigneur.  Laque 
amende  toutesfois  le  luge  peut  remettre  j  parce  que  c  cft  vne  commina- 
tion  de  pcine,qui  eft  portée.par  ledit  arrcft. 
^  35    .        C)n  a  demande  fi  vn  Seigneur ,  lequel  par  contra^l:  pafTé  auec  fës  fub - 
n\firJl7et    J^^^>  ^  moulin  bannal ,  en  forte  que  lesmanans  &  habitans  de  Ton  vMIagc 
AU  draiUde  nepeuuent  aller  mouldre  leurs  bleds  ailleurs  qu'au  moulin  de  fa  Sei- 
bumêlité.    gneurie,peut  contraindre  leCurédudit  village  demeurant  au  Presby- 
tère, d'aller  mouldre  bled  audit  moulin,  fans  qu'il  luyfoit  loifible  le 
faire  mouldre  ailleurs  :  Attendu  que  ledit  Curé  &:  fcs  predecelfeurs  n'ont 
point  prefté  de  confentement  audit  contradj  n'y  font  point  denemmez: 
auiïî  que  tel  confentement  feroitperfonnel,&  ne  pourroit  obliger  lefiic- 
ceireur,fuiuantlc  ch^i^ix.ït'vemens.  extra  Je  tran/kBionibus.  Et  qu'il  eft 
certain  que  les  perfonnesEcclefiaftiques  font  franches,  libres  &  exem- 
ptes de  toute  fubiedion  &  feruitude  perfonnelle ,  de  toutes  tailles,  collè- 
ges, impositions  &  prédations  perfonnelles,  erquellesleslaiz  peuuenc 
cftre  tenus  &  alfubiettis ,  l.omnisd.item  nulla.C.de exempt k <^  cïmc.cap.nou 
miriHS.  cap.  aduerfus.  extra,  deimmunitateeccle.  Auiïï  que  le  droid  de  ban- 
nalité  a  lieu ,  àc  doit  feulem  ent  eftre  pratiqué  contre  les  fubjets ,  hoftes  & 
iufticiables du  Seigneur,  Du  nombre  defquelsleCurédefiiie  eftre,  Se 
que  le  Seigneur  n'a  que  voir  au  Presbytère ,  auquel  le  Curé  fai6l:  farefl- 
.,     dence ,  comme  choie  (acree ,  ôc  à  Dieu  dédiée.  Ce  différend  eft  pendant, 
^indécis  au  Chafteletde  Paris  entre  le  Seigneur  de  Luzarchc,  &le  Cu- 
ré audit  lieu  :  Il  femble  queJe  Curé  eft  bien  fondé  en  iès  exceptions  & 
defenfes. 
\7  Outreledroiddebannalitéconfiftantes  moulins  ,prc{îbuers,&: four, 

Droid  de  defquels  auons  cy-deuant  parié, aucuns  Seigneurs  haut-  lufticiers ,  oiî 
taureau  j^j^^^  feodaux,  prétendent  auoir  droid  de  taureau  bannier  pour  faillir  ott 
f'efi,  couurir  les  vaches  de  leurs  iubjets.  ht  parle  moyen  de  ce  droict  main- 

tiennenth'eftre  loifible  à  autre  qu'à  eux  d'auoir  taureau  au  dedans  de  leur 
haute  luftice  ou  Seigneurie.  Et  pour  chacune  vache  qui  eft  amenée  au 
taureau  bannier,lcs  Seigneurs,  ou  bien  leurs  fermiers  prennent  ceitaine 
fomme  de  deniers, qui  eft  de  deux  carolus,deux  fojs  tournois,deux  foispa- 
rifis,ou  autre  fbmmc. 
?S  Ayant  efté  cy-deffus  fiiccinderaent  déclarée  la  nature,  FeffeéV,  Se  k 

Ce  mot  de  qualité  des  moulins,fours,  prelîouers,  &  taureaux  banniers  :  On  peut  di- 
an,  CM  e  ^^  ^^^  ^^  mot  de  Ban,Bannir,Banniere,ou  Bannalité,fignifie prohibition 
quefii»ifie.  &  cmpefchement.  Et  ce  mot  de  Bannir  fignific  prohiber  6c  empefcher» 
Ainfi  fut  interprété  lors  du  plaidoyé  faidt  pour  le  moulin  des  Doyen^ 
Chanoines  &  Chapitre  de  Saind  Marcel,  qu'ils  maintiennent  eftre 
bannal.  Etenconclufionsprinfèspourdroiétdebannalité,  il  eft  befoin 
vfer  de  ce  mot  prohiber  &  empefcher:  comme  il  a  efté  dit  cy-êiQi^usj 
toutesfois  aucuns  ont  eftimé  que  ce  mot  de  Bannal  vient  det'ancien  mot 
François  Ban,qui  fignifie  publication,auec  inionélion  fur  quelque  peine. 
De  fai(ft,en  quelques  lieux  oùil  y  a  fours,moulins,ou  prefîouers  bannaux, 
on  a  accouftumé  d'appeller  &  crier  à  haute  voix  à  cor  &  à  cry  qu'on  vicii- 
ne  au  four,  au*mouh»i  ou  aupreirouer. 


de  luflice.  ^6j 

Ce  qui  1  efte  dit  cy-dcflus  du  droid  de  bannalice;  h  fçauoir,  que  p€)ur        ^^  ^ 
î  acquifition  d'iceluy  j  eft  necciraite  tiltje  valable  ;  ou  adueu  &  denom-  l^e  droiSÀe 
brementancierija  lieu  pour  le  regard  des  Couruées  que  les  Seigneurs  lu-  ^^^^^ées  ne 
(liciers,  ou  féodaux,  prétendent  fur  leurs  fubiets:  Qui  font  certaines  î"^^*^  fft^^ 
iournées  de  perfonncs ,  ou  de  befc  cheualines ,  bœufs ,  afiies  ou  autres,  ^  J  ^^j, 
que  les  fubiets  font  tenus  employer  auferuicedcleur  Seigneur,  fans  au-  gneur^  fam 
cun  falaire  :  ou  pendant  qu'il  recueille  (qs  grains  j  ou  pendant  qu'il  fau-  tiUre  ou  nd-^ 
chefes  prez  ;  ou  durant  qu'il  faidfes  vendanges  ;  ou  pendant  qu'il  baftit.  «^^^c?'^«- 
Lequeldroîd  de  couruées  jle  Seigneur  ne  peut  prctédre  en  îaPreuofté&:  "'"^.  ^^"^' 
Vicomte  de  Paris ,  ii  de  ce  droi(5l  il  na  tiltre  valable,  ou  adueu  (SvT  dénom- 
brement ancien:  comme  il  eftportcpar  le  71.art.de  lanouuelleCou- 
ftume:  conformément  à  la diipofition  dedroidt,  in  l.  <vnïca,  ne  opérée X 
celiatorihujexigantur.CJth.io.ÏA.  Ù'  1.  'aernftpcamad'vllmn  olfiqmHmde' 
uocentuyXodJih.il. 

Elles  font  appellées  couruecs ,  ù  curtiitndo  :  Qj^a  htnufmodi  opéras pr^- 
Jîando  5  homines  curnantur  ;  ils  fc  courbent  en  labourant ,  fauchant,  Couruéesen 
coupant  les  raifins  >  ow  faifant  autres  aftes  de  labeur.  En  Laiin  les  cour-  deux  ef^eçes 
uées  epeu  'Vocmtur  :  Qtias  quemadmodt4m  iuve  ciuili  hbertipdtronis pï<(-  &pourquoY 
fiabant  :  iîa  m  CdUia  àfuhditù  dominù  fcudi pr^ftAntur.  Et  font  en  deux  /^"'  '^[^^fi 
fortes  :  Qu<(dAm  ebfcquiAles:  àt\\is  pour  honneur  &  recognoilfance  defu-  '*^^'  ^*  * 
periorité  feulement.  Et  les  fubiets  ne  font  tenus,  &  ne  peuuent  élire  con- 
traints les  faire  à  autre,  qu'à  leur  S  eigueur,wf  f  alijspïiifi.idfefunt:  QjifCdarn. 
Junt artificialesjtuefabyiles ,  eju^ratione anificijdehemur  :  t>  huiufmodjoper^ 
AYtifjcialcs îuhente pdtreno  ahjsprajfay}  dehent.l  erroyc.  &  ifabrîks.ff.de  opcr, 
Uheytd.finonfôrtem.^.hhcrim  jf.decondiBandeb.  CommeUs 

Defai6t,parlaCoufl;unie  de  Bourbonnoiseftant porté,  quelesfub-  comuétt 
iets  doiuent  chacun  an  à  leur  Seigneur  féodal  trois  iournées  de  couruées:  dei  ient  efin 
Le  Domaine  de  Çourbonnoiseftant  baillé  à  ferme  par  le  Roy,pararrefl:  f'^^^J^J^'* 
de  la  Cour  les  fubiets  ont  eifé  condamnez  faire  lefdices  trois  iournées  LJljierdt*  ' 
de  couruées  au  profit  du  Fermier  du  Roy:Apres  qu'il  a  affermé  quec'e-  seignew.  ' 
floitpour  faire  la  coileâre  àç.s  fruitfls  des  terres  dépendantes  du  Domaine 
du  Roy. -ou  bien  pour  reparer  le  Chafteau  dndit  S  cigntuï, H  ai  ufmedi  enim 
epey^î  in  fruBus  &  intcffiuclmfeudt  computantur,  41 

Aufîï  par  arreft  de  la  Courfolemnellement  prononcé  Ie23.  pecem-  tes  fubiets 
bre,  1578.  a  efté  iugé,  QueW-fobktrfont  tenus  fe  nourrir  pefidant  f*'»^'^^^/* 
qu'ils  font  les  couruées  deuës  au  Seigneur  :  fî  par  La  Coutlume  du  pays,  "J^Hau'tls' 
ou  par  le  contrad  contenant  la  conftitution  des  couruées,n'eftportéque/^f /«  conr- 
le  Seigneur  les  nourrira.  Et eftoit  pour  le  Seigneur  de  Marigny,  contre  uéts^ltur 
les  habitansd'vn  village  afîîs  prés  de  Laon  en  Vermandois.  Conformé-  ^f^^»*"»*. 
ment  à  la  difpofidon  de  droid,  tn  l.fumptufuo.fidc  oper.  bbey.GmJopapa 
^«^.217.  esu  ^dl 

DauantagceftancportéparlachartredeChafleau-villainde  Vanii^ô.  ^f,v«i  til- 
Que  les  habitas  du  lieu  font  tenus  faire  chacun  au  trois  couruées  de  bras,  très  fartent, 
pour  \q$  réparations  des  murailles  de  la  ville  &  du  Chafteau  '-,  ou  pour  qi*eltsh.%- 
chacune  couruée  payer  iîx  deniers:  Le  Comte  de  Chaftea,u-villandiiànt,  ^^^'^J^^f^- 
qu'il  eftoit  en  fon  option,  de  conU'âiindre  kfdics  habitans  à  faire  lefditcs  ^^IW,!  '^  , 
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^  ^  ^  ^  i  rate  te  des  amcu 

fayersnt  ^o'^H-uees,  oulny  payef  Icfdits  fix  deniers  :  Les  habitans  fouffenans  au 
telle  forme  coilcraire ,  que  l'option  leur  appartenoic,  fuiuant  ladirpofition  dedroi6t* 
dedemers.tl  PaLaLTeft doné cn plaidoyrie le i8.  lanuierjivSiJucdidbqueies manans? 
{/'*;/rr' -'^^^^^^^^^"s^^Chalkau-villain  demeurecoienc  quittes  delacouruée  da 

(ire  le  lieHter  i  •  /■  i        i  ^         t    >^i     -->  n   • 

èrailondfi   '^^^^  mentionnée  en  la  chartre,  en  payant  au  Comte  de  Chaiteau-viliain 

ilx  deniers,  fans  defpens.  Sauf  «Se  relerué  audit  Comte  depouuoir  deman^ 

der  en  l'exécution  de  l'arrefl ,  que  les  fix  deniers  foient  payez  en  fortç 

monnoye,  non  en  deniers  qui  ont  cours  à  prefenc  :  Et  aufdits  habitant 

leurs  defenics  au  contraire,  Ledit  Comte  difbit  que  leCdits  fix  deniers  Vîd- 

lent  àprefent  ù:ois  fols  tournois. 

La  matière  des  Couruees  eft  amplemenr  traii6tce/>^r  Dowimm  Boerium, 

Matière  des  dccif.iii.col.io.Gmd.'PapiX ^i^naJt.é^-jiXhaffaiMtim  tn  confrctud^Burgundi^^ 

*^"'^"'z?*"^  ^'^' ^^^  "^^^"^'"lortcs-  §. 1 8 .ftf/.r 9. m.  6r  fcéj.  lo^n.  Faùrutn in tit. de  aamifi- 

e/  traja&ê.  ^^^  ^^^  4rrog4tioncm,  tn  influut,  'verfic.fare  dcbes.  Aufli  a  icelle  eft  {3x^9 

ample  mencion  es  Couftumcsd'Auuergne&de  ^outbonnois. 
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LES  RIVIERES  NAVIGABLES,  ISLES  ET 
Attcrrilfemens  etliins  en  icelics,  appartiennent  au  Roy  ;  enfembla 
les  droids  de  Péage,  Trauers,  &  Barrage:  &  non  aux  Seigneurs 
lufticiers ,  féodaux,  ou  particuliers:  s'ils  n'en  ont  tiltre  valable  ou  pof- 
fefiion immémoriale.  Auecplulicurs  arrefts  concernaus  les  Pcage^ 
^  baulx  faits  du  Domaine  du  Roy. 


l  tes  moulins  k  entt  nefontBanttdux, 

fi  les  i  eizncHïs  n'en  ont  tiltre. 
%  sA(\M  dp^druennent  les  rmeresy If' 

les ,  CT  tnuemx. 
l  Les  nuieres  namgMts  ft^^dnien- 

ne  m  au  }\oy. 
4  Ea  quar  publiça  iîint ,  fifci  elfe 

cenfèntur. 
$  Les  iflejù'  dtterrijfemens  d^par^ 

titimtnt  au  P^oy. 

6  LoiKnenfYdiiquées  enTr^ncf, 

7  Lettres  patentes  four  faire faifir  les 

Ifles  ,  idueaux  &  affabUjfemens 

eftdnsùrimeres  nduigables. 
%  Les atterriffemens failis hors  Uri- 

niere  dpbartiennent 4ux popietui' 

res  des  héritages  proches. 
^  Lés  Mdijlres  des  eaux  G'  f  refis  ont 

cy^deuamfai^  haulx  des  atterriffc- 

mens  O'  dffablijfemens. 
lo  Tifefiieurs  des  Comptes  &  Threfo' 

rjeyj  de  irdnçe ,  ne  peaum  fdff^ 


bdulx  du  Domaine  du  Bjy,  ètplps  de 
neuf  ans. 
II  V^a^fon  de  ce  que  dejfus, 
IX  Le  Domaine  du  B^oy  ne  peutefire 

aliéné  qu'il  n'y  ait  lettres  patentes 

•venfices  en-  la  Cour  de  Pairlement, 
1 3  ^rrefi  notable ,  que  Ti^efieurs  des 
Comptes  ne  peuuent  faire  bail  du 

Domaine  du  i{oy  outre  neuf  ans. 
I  if  Itigement  executQÏre de  Larrefi  cy  - 

defius  recité, 
i^  Les  mdifons  afiifes  es  Balles  de 

Taris  adiugées  auH^oy  comme  doma^ 

maies /il  n'y  auoit  pojjefiion  centC' 

jfdit^' 
i6  Les  maifons  des  BaUes  adiî4gées 
au  B^oy  ypour  l'embelliffement  des_ 

Halles. 
17   La  permifiion  de  hdfiir  moulins 

fur  ïiuieres  naui^ables  appartienp 

au  i<^oy. 
i^Ls  cmgé  dç  pffcherji  pmnna^ 
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ingdhles  doit  fjlre  hnpetré  du  V^y .  /  2  S  Sçatioir  fi  les  habitons  du  'vïlUg 


Ip  Lcdroicl  de  péage,  de  traucystJ* 
harrage^  appartient  au  I\<'3',Cj''  non 
aux  Seigneurs  Jufiiciers  911  Féo- 
daux. 
20  Comme  les  Vi'ocureftrs  du  \eyfont 
adimrner  les  Seigneurs'^qui  lenent 
feages,  à  fîn  d'exhiber  leurs  fil" 
très. 
Il  Les  Seigneurs  Infiiçiers  dr  Féo- 
daux ont  ordmairement  droicî  es  ri- 
meresy  &  leur  appartient  droici  de 
feage.  ^ 
1 1  Que  c*efi  nue  droiB  de  B^H^ge, 

de  forage  &  âefoùage. 
i  J  On  peut  acqu  erir  droiB  de  péage  ^ 

far  pojjefion  immémoriale. 
if  flaidoyède  cenue  dejfiu. 
1^  les  petites  rimeres  appartiennent 
aux  particuliers. 


font  tenw  contribuer  h  la  refeUion 

du  pont. 
2.9  Les  péages  &  barrages  du  P\j)y 

font  baille^  à  ferme  de  trois  ans  en 

tnii  ans. 
^o  La  claufi  ypof4r  en  iouyren  la  ma- 
nière accoufiumée^adeux  ejfcBs  cy- 

dejpa  déclare:^. 
31  Les  Fermiers  des  péages  ne  doiuent 

rien  demander  aux  priuilegie^. 
3  2  Le  noble  <& priuilegté ^  n'eji  exempt 

ûue  defun  creu^  &  de  ce  qu'il  achep* 

te  pour  f on  'vfage. 
33  Les  Secrétaires  du  "B^y  exempts 

des  péages,  tant  du  J\oy  que  des  Sei- 
gneurs. 
3  4  Lepriuilcgic  qui  exerce  ?nefîier,ejt 

tenu  payer  au  }\j)y  le  droiB  deti 

à  caufcde  [on  mejiier. 


16   Les  droiB  s  de  péage  font  doma-  i  35  ^rrefl  dece  quedeffus. 
fiiaux,<^  non  d'aide  ^ùr  à  qui  appar-    ^6  le  bourgcsis  de  Varis  tenant  k 


tient  la  cognoiffance  d'iceux. 
2.-J  te  Seigyieur  qui  prend  péage  ejl  te 
nu  entretenir  le  pont  de  toutes  re 
parafions. 


ferme  quelques  terres  ejî  cettifable 
à  la  taille. 
57  Secus  du  bourgeops  de  Varis  qui 
tjentfaferme  enfes  mains. 


CHAPITRE    XXX. 

E  qui  a  efté  dit  au.  chap.  précèdent,  des  moulins  â  vent  ^ 

baftisfuL"  terie  ferme,  a  lieu ,  &  doit  eftircobiemé  aux  ^  ^^,/^  *'*'' 
moulins  à  eau  baftis  fur  riuicre  :Alçauoirquc  lefdits  fo„(  la»- 
moulins  ne  peuuent  eftre  bannaux,!!  le  Seigneur  &  naux.fiUs 
propriétaire  d'iceux,  n'a tiltre  valable, ou adueu &: de-  Seigneurs 
nombreniLMit  ancien  du  droi6t  de  bannalité  par  luy  pre-  "  ^^"'^ '^*- 
tendu.  Mais  on  a  demandé  à  qui  appartiennent  les  riuieres  6c  fleuues      '    ^ 
cftansence  Royaume,  nauigables,  ou  non nauigables  :  Ou  bien  au  Aquiaf- 
Roy^ouaubautlutlicier,  ou  au  Seigneur  féodal,  ou  bien  aux  proprie-  farttennent 
taires  desprez,terres  &  autres  héritages adiaccns,proches  &  contigus  [ç.s  '^-^  ^tui-res^ 
riuieres:Ecdequiil  conuientauoirlapermiiiîon&  congé  de  baftir  mou-  J  ■^^•^'*'. 
Jins  fur  rinieres.AuiTi  à  qui  appartiennent  les  lileSjjaueauXjattcrrilîèmens, 
Ôc  afîablillèmens  eftfins  es  rmieres  &  fleuuespublics  de  ce  Royaume. 

On  tient  en  France,que  les  fleuues  public^  6c  riuieres  nauigables  appar-  j^^^  riuic^es 
tiennent  au  Ko}\,&  dcregaltbusfunt:  tant  fuiuat  ladifpolitiô  de  droici  c5-  nan  ç^.^kts 
munjn  tJtulo.nu^funt  h\ e^ahejn 'vfb.  feudorJn <vcrbis,fîumi}:a namgabiba.  af^artu n - 
Ifuminu.^.^lane <jrprmeps.ff,de dam.infBoJ.quvminusjn  ■verb.nijilmpe-  '»^^^  «^'  ^y 
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rator  jfjejlumlnthus.  l.  qtiodfYinci^is.  l.fiin^ublico.  in  tJeYhis  yfifttfermiffk 
frincipts.ff.  (le  aquaplu.  arcen. 

Q^iie  fuiuant  vne  prétendue  vfiince  de  Fmnee  :  Par  laquelle  en  qu<f  iuré 

-       ^    ,,  naturdi  communU  funt  omnium ,  'vdqux  puhlua  funt ,  O'  iwis  rentium  effs 

blica  funt ,  «^<^^«^«''  '•  'Vf  ntdre ,  fiumma ,  itttora ,  portM  ,  rtp^ ,  'Vta  ^ublic^ ,  ittrter4  pu- 

fifci  effc       ^ljc4  ^fortim ,  theatra,  fiacfia  ipincipisfiue  î{egis  ejfe  cenfentur.'Et  tout  ce  qui 

ccnfcntur.  efl  deftiné  &  delaiiTé  i  rvfagedu  public ,  eft  cenfé  appartenir  au  Roy, 

Qupy  que  ce  ibitj  les  officiers  pour  &  au  profit  dudic  Seigneur  s'enerp- 

Darenc.  Dicntquelesadions  populaires  appartiennent  au  Roy:  &que 

Icge  B^egi^  omne  imperiumin  C^Jdrem tYAnflatum efi ,  omnifque populi O^ple^ 

hnpotejius  inprincipem  trAnflata.l.  bene  à  Zmone.  ^vhinotdtur.  C.  dequadr, 

pr^/cnpt.l.deprec^tio.ff.adlcgem  Bjiodidm,  ^.item  Û' quodpriacipt. Injlit. de 

^        if4r.n4t.  gent.&àtf. 

n  -  /fe  Pareillement  on  tient ,  que  les  Ifles ,  iaucaux ,  atterritremens ,  &  alïà- 

n)t  tnppAf-  blilïemenseftans es fleuues publics, &  Riuieresnauigablesdu  Royau- 

tiennent  at*  me  de  France ,  appartiennent  au  Roy ,  /.  C/<fay.  ff.  depuhl.  l.  injtd^.ff.  de 

9.0J.         _^  ;W/r,Mefi"nemenc  que  les  lOeSjiaueaux,  atterrillèmens  &  airabliiremenj 

qui  font  au  dedans  des  flcuues  publics  &  riuieres  nauigables ,  font  partie 

d'icelles.  Et  quediurts  efi  de  tott  qttoadtetum ,  idem  efi  départe  quodd partem» 

l.qu^  de  toto.ff.de  r  à  'vend.l.  quî fcitff.de  -ufur. 

Tellement  c^jue  la  loy  ddeo.^.fi  tnfuUffde  acqmr.Yerum  domi.  laloy  pre- 
*        miere ,  §  fiiflff^l'^ff'  defiumtnibus.  le  paragraphe  infnU.  Infiit.  de  rertfm  di- 
Leix  non     ^jj^g^^  ^  qc  autres  Temblablcs:  qui  attribuent  la  propriété  des  Ifles,  ia- 
cnFrance,     ^^^^^ >  airabUlfemens ,  &  atterriffemens ,  aux  détenteurs  &  propriétai- 
res des  héritages  adiacens ,  proches  &  contigus  des  fleuucs  &  riuieres  na- 
uigables ,  ne  Font  receu'cs  ne  pratiquées  en  France. 
^  De  faiâr,  le  18.  Auril  1571.  y  eut  lettres  patentes  addrefliantes  à  Mef- 

Lettrespa^    fieursIesThrcforiers&  Généraux  de  France,  eftablis  à  Paris.  Par  lef- 
tentespour    quelles  leur  eftoit  mandé ,  informer  des  entreprifes  failles  fur  les  Ifles, 
faire faijîr    atterriircmens&alFabliiremens  des  principales  riuieres  du  Royaumede 
•  '"*/  France:  M  efme  des  riuieres  de  Seine,  Yonne,  M  arne,Loyre,  Garon- 

(iffAbliffe-     nSj  <5<:  la  Dordonnc  h  qui  de  difpoficion  dedroiâ:  appartiennent  au  Roy, 
mem  tfians  &  font  partie  de  ion  Domaine:  Procéder  à  la  faifie  d'icelles ,  Se  reunion 
fs  viuierei     au  Domaine ,  s'il  n'y  auoit  tiltre  au  contraire  :  Pour  après  en  eftrepar 
ri^uiiablis.  Icfdits  Seigneurs Threforiers&  General  j  faict  bail  à  ferme,  ou  bieni 
cens  &  rence.Minfi  qu'ils  verroient  eftre  vcile  pour  l'augmentation  du  Do- 
maine de  la  Couronne  de  France.  Et  pour  cognoii^re&  décider  des  op- 
pofitions  qui  feroient  formées  aufdites  laifics;  lefdics  Seigneurs  Thre- 
foriers,  aûcc  quatre  ou  cinq  de  Meneurs  êics  Confeillers  du  Threfor, 
auroienc  efté  commis  par  lefdites  lettres:  Et  ordonné  que  leurs  fenten- 
ces  &  iugemens  >  feroient  exécutoires  nonobftant  l'appel  :  lequel  imme- 
\  diatementrelFortiroicenla  Cour  de  Parlement.  EtTintituIationdescom-^ 
milîîons, fentcnces  &  iugemens  qui  eftoientdonnez  par  lefdics  Com- 
miOaireSjContenoicces  mots.  Les  Commiiraires  ordonnez  par  le  Roy, 
fur  le  faict  de  la  reiinion  des  Ifles ,  iaueaux,  acterriffemens ,  &  ailablif- 
femens ,  eûans  es  nuieresde  Semé,  Marne,  Loyre,  Garonne, la  Dor-  ' 

donne. 
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iofâtïc,  &  autres  grandes  riuiercs  de  France  f  Au  j>rdmier  Huilîïer^ 
&c.  Saluant  ces  lettres  patentes,&en  vertude  leurs  commiflîons,  y 
eut  plufieurs&diuerfes  lailies  d'IfleSjiaueauXjattcrriircmens,  &a(ïa- 
bhfïemens,  détenus  tant  par  plufieurs  Seigneurs  lufticiers  &  Feedaux, 
que  par  plufieurs  particuliers;  Lefquels  ayans  communique  leurs  tiltres, 
curent  main-leuee  :  ou  bien  pendant  le  procez ,  pour  iouyr  comme  per- 
sonnes eftranges  t<  depofitaircs  deluftice;  ou  bien  diffinitiucment. 

Si  ratterrilîèmcnt  faiâ:  par  alluuion  n  eft  au  dedans  des  fleuues  publics  t 

&riuicres  namgables,  ainshorsicellcs,  incrementum  alliiuionefaÛum  non  ^'^^f^'f^tf- 
fit  indueofluminisjfed  'vUïa  alucum  :  il  appartiendra  à  celuy ,  à  l'héritage  l^l^"   T-  ' 
duquel  l'accroillemcnt  aura  eftc  faid,  pour  eniouyr  ea  mcfiTic  droidt  uiereappar>' 
quede  fon  héritage,  commefaifânt  partie  d'iceluy.  Et  ledit  accroilîè-  tiennent 
ment  ou  bien  atterdlïementn'apparciendiapasau  Roy  ,ny  au  Seigneur  duxproprie^ 
haut-Iufticier:  lefquels  n'y  pourront  prétendre  que  droid  de  luftice  ou  ^'^"i"  ^^^" 
de  cenfiuCj  fi  elle  leur  appartient.  Ainfi  qu'il  eft  amplement  traidé  par  JJ^^i^f.^ 
Monfieur  du  Moulin  en  la  Couftume  de  Paris  article  premier;^/(?p  quin- 
ta.in<vcrbo^  le  Fief,  num.  ^9./»/.  38.  f^ ht  dit pr^JjBJmn/MbereJocum  m 
prttdiîfJîHCi^is  Iwiitatis.Et  audit  heu  eft  traidée  la  matière  des  alkiuions, 
ôc  quand  les  riuicres  dclaiîfeut  leur  propre  ôc  naturel  cours,  ad  nu  os 
alueus  rfli&  us  pertinent. 

Aufïiles  Grands  M aiftres,  ou  bien  les  Maiftres particulier? des  eaux 

&forcftsdu  Royaiifmede  Frâce.faifans leurs cheuauchées&  viHtations  r^.i^^ a   . 

,.  .,    ,^^  ^^\  -Il  -if        1  1' I  I    T^  Les Maififes 

oramaireSjS'ils  iont  aduertis  de  quelques  atterralsm ens  &  aliabiiliemens  des  ejutx  é* 

de  fleuues  publics  &  riuieres  nauigables,  ils  les  ont  cy-deuauc  baillez  d.  fgrejlsont 
perpetuitéjâu  plus  offrant  &  dernier  encheniîèur,  àtiltre  de  cens  de  de  cy-deuant 
rétCjpayableschacunanàlaRecepte  ordinaire  de  Paris,  aux  trois  tefmes  Jf^^  ('aux 
accouftumcz  en  ladite  Recepte,qui  font  les  iours  ôc  feftes  dcToulFainds,  amenr^l' 
Chandeleur,  ôc  d'Afcenfion^ou  àautre  Recepte  du  Roy;  Et  de  ce  fe  trou-  affxblin't 
lient  plufieurs  bauix.  Mais  tels  baulx  fonc  notoirement  nuls  ,&  eft  vne  mem, 
vraye  entreprifc  faide  fiir  Mefîieursles  Threforicrs  Généraux  de  Fran- 
ce, aufquels  1  a  confeélion  defdics  baulx,  comme  domaniaux  appartient. 
Aufliaurdits  Seigneurs  Threloriers  de  France  app^ent  après  affiches 
zniies  en  lieux  publics,  faire  les  baulx  de  toutes  iesfermes  domaniales  du 
Roy,  mefmes  des  péages  &  barrages,  (ScGntaccouftumé  les  bailler  en 
TAuditoirede  la  Chambre  du  Thrclbr,de  trois  ans  en  trois  ans.  Pareille- 
ment faire  les  baux  des  maifonSjloges^erchopes,  boutiques,  6ftaux,mou- 
Iins,terres,  champarts,  diimes,  Vautres  héritages,  &:droi6heftansdu 
Domaine  dudit  Seigneur,  qu'ils  baillent  pour  neuf  ans.  Et  ont  accou- 
ftumé  faire  lefdits  baulx  quelque  temps  auparau^«  4e  iour&feftc  S. 
Jean  Bapcifte,  pour  commencer  à  iouyr  le  lendemain  dudit  iour  S.  lean. 
Comme  les  fermiers  des  Aydes  commencent  àiouyr  de  leurs  fer  mes  le 
premier  0<5lobre.  Et  les  baulx  des  chofes  fuiclites  ic  font  publiquemenc 
au  plus  offrant  &  dernier  cncherilîèur ,  en  laprefence  des  Aduocat  & 
Procureur  du  RoyauThrefor,  àla  chandelle  cfteintc,  &:àplusvraye- 
nient  parler  à  Textinâion  du  feu  de  la  chandelle  :  car  tant  que  le  feu  dure^ 
on  peut  enchérir,  &  non  pas  après. 

CCccc 
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*  Ce  qui  ncft  ficite  es  adiudications  par  décret  faides  en  luftice  d'ïvert^' 
tages  faifîs  &  criez  fur  particuliers,  ny  en  licitations ,  lefquelles  ne  fepe-U" 
tient  faire  à  la  chandelle  efteinte,  ny  à  Textindion  du  feu,  corHmefcfGnt 
les  baux  (ufdics  :  Mais  les  enchères  doiuent  eftrc  faidcs  publiquement  en 
l'Auditoire,  par  toutes  perronnes,&  eftrereceués  iafqu'à  ce  que  le  luge 
forte  du  fiegc,  &  ait  dit,  Adiugc ,  comme  il  s'obfeîue  au  Chafteletdc  Pa- 
ris. De  faid  parplufieursarrertsdonnezen  la  Cour  de  Parlement,  plu- 
iieurs  décrets  folemnellemcnt  faid:s  en  luftiee  d'iieritages  faifis  &  criez, 
ont  eftécaifcz,  parce  que  l'adiudication  auoitefté  faite  àl'extindiondc 
lachandelle.Etpararreftdonnéen  plaidoyrie  le  leudyj,.  Feurier  1594. 
la  Cour  callà  le  décret  faid:  par  le  Scnefchal  de  Lyon  d'vne  maifon  ;  par- 
ce qu'il  auoit  efté  faid  à  la  chandelle  efteinte.  Et  fit  dcfenfes  audit  Sencf- 
chal,  de  cy-apres  faire  aucunes  adiudications  par  décret  à  la  chandelle 
cfteinte,ny  ailleurs  qu'en  pleine  Audience,«S(:  nô'cn  la  Chambre  du  Con- 
Icil.  Et  ordonna  que  l'arrcft  feroit  publié  tant  au  fiege  de  Lyon  qu'^es  au- 
tres fieges  du  rellort  de laCour. Semblable  arreft  fut  donné  en  plaidoyrie, 
le  Lundy  i^.dudit  mois  de  Feurier  audit  an:fur  l'appel  incerietté d'vnc  ad- 
iudication  par  décret  faide  à  la  chandelle  efteinte,par  le  Bailly  d'Amiens,- 
Audi  es  adiudications  par  décret  d'héritages  failisôc  criez  fur  particu- 
liers pn  n'a  a-ccouftuméd'vfer  de  tierccmcns  &doublemens  commeon- 
"fatdauxbaulx  des  fermes  domaniales  du  Roy, péages  àc  barrages,  quife 
baillent  pour  trois  ans  ou  moindre  temps  ^  pareillement  aux  baulx  des- 
moulins, difmes,  champarts ,  &  autres  droids  domaniaux,  qui  fe  baillent 
pour  neuf  ans.  Lors  deîquels  baulx  Mefïieurs  les  Threforiers  ont  accou- 
îlumé  taxer  l'enchère  à  trois, quatre,  cinq,  ou  fix  efcus:(Sc  prend-on  com- 
munément de  vingt  efcus  en  elcu  ,  plus  ou  moins:  tellement  que  ii  la  fer- 
me eft  criée  fur  vingt  efcus ,  l'enchère  eft  d'vn  efcu,  Ec  après  lachandclle 
allumée  ^^proclamations  faides,  la  ferme,  ou  bien  le  péage,  moulin  ou 
champart,  demeurent  à celuy  quifetrouuele  dernier  encheriiîeuri  l'ex- 
tindion  du  feu;  à  la  charge  des  ciercemés  &  doubleme  is.Les  tiercemens- 
durent  huidaine,  &:  chacun  ciercement  vaut  trois  encheres,qui  font  crois 
efcus,  il  l'enchère  eft  d'vn  efcu:  &  les  doublemens  durent  pareil  temps  de 
huidaine,  &  chacun  doublement  vaut  iix  enchères,  qui  font  fix  efcus. 
Combien  qu'es  fermes  àzs  Aydes  les  tiercemens  valent  cinq  enchères^ 
&  les  dûublemés  dix  enchères,  &  qu'efdites  fermes  des  Aydes  les  tierce- 
mens durent  depuis  le  premier  luilict  que  les  fermes  fe  baillent,  iufques 
au  dernierAouft,&  les  doublemens  iufques  au  dernier  Septembre.  Et 
anciennement  on  faifoit  les  tiercemens  &  doublemens  des  fermes  do- 
maniales, moulins,  difmes,  &  champarts  baillez  à  ferme  au  Greffe  du 
Threfor  ;  quelque  temps  après  ils  furent  faids  en  l'hoftel  du  Receueur 
ordinaire  de  Paris.  Et  auoit-on  accouftumé  de  deliurer  commifîîon, 
pour  exercer  la  ferme ,  ou  bien  pour  iouyr  du  moulin  ou  champart ,  à  ce- 
luy qui  fe  trouuoit  le  dernier  encherilîeur ,  ouà,l'excindiondufcu,ou 
par  tiercemens,  ou  par  doublemens.  Depuis,mefraes  en  l'an  157  8.  fucad- 
uife  que  le  meilleur  &  plus  fèur  eftoit  de  faire  l'adiudication  en  l'Audicoi- 
Jedc  la  Chambredu Threfor, le dernieriourdelahuidainedudouble- 
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tnent ,  â  la  chandelle  efteînte  &  rcxtindbion  du  fèu:  Ce  qui  fut  faid. 

Et  conuienc  noter  que  celuy  auquel  ell  demeuré  le  feu ,  eft  receu  à  en- 
•chérir  par  vnc  fimple  enchère,  fur  celuy  qui  a  tiercé  pendant  le  temps  des 
tiercemens:  combien  que  tous  autres  foient  tenus  de  tiercer ,  qui  eft 
mettre  trois  enchères.  Aulîî  celuy  auquel  eft  demeuré  le  feu,  &  pareil- 
lement celuy  auquel  la  ferme  eftoit  demeurée  par  le  tiercement,  peuuent 
enchérir  par  vne  fimple  enchère,  pendant  le  temps  des  doublemens, 
combien  que  cous  autres  foient  tenus  de  doubler,  qui  eft  mettre  fix  en- 
chères. Mais  il  fuflîtd'awoir  vne  fois  tiercé,  ou  doublé:  tellement  que 
celuy ,  qui  vnefeis  a  tiercé ,  eft  receu  par  vnc  fimple  enchère  pendant  le 
temps  dçs  tiercemens  :  Et  celuy ,  qui  vne  fois  a  doublé ,  eft  receu  par  vne 
fimple  enchère,  pendant  le  temps  des  doublemens.  Ainfi  a  efté  ancien- 
nement obfèrué. 

Aulïi  conuient  entendre  que  celuy ,  auqu«îlâ  ferme  domaniale  eft  de- 
meurée. Toit  à  l'excindion  du  feu,  oupartiercement,  oupardoublemenc, 
ïie  peut  après  la  huidaine  du  doublem  ent  palîée  cftre  euincé  par  vne  fim- 
ple enchere,tiercement,doublement,ny  autrement,rGit  par  celuy  auquel 
le  feu  eftoit  demeuré ,  loicpar  celuy  auquel  la  ferme  eftoit  demeurée  par 
le  tiercemcnt,  ou  par  ceux  qui  auoientdoublé. Combien  qu'es  fermes  des 
Aydes  les  fermiers  à  qui  les  fermes  par  tiercemens  ou  doublemens  onc 
■efté  oftées,puiirent  fuiuant  les  anciennes  Ordonnances  icellcs  recouurer, 
en  mettac  vne  enchère  fiir  celuy  qui  l'aura  tiercée  ou  doublée,  ôc  fembla- 
blementjl'vnrur  ir'autre  dedans  huiâ;  iours  après  le  tierccment  ©u  dou- 
blement, tant  que  bon  leur  femblera,  &  non  autres.  Comme  il  eft  porté 
parl'Ediâidu  Roy  Henry  Il.faidt  fur  lereiglemenc  desbaulx,  tierce- 
mens ôc  doublemens  des  fermes  des  Aydes ,  publié  en  la  Co||r  des  Aydes 
le  10.  iour  de  May,  1554. 

Dauantage  eft  befoin  noter  que  tous  ceux  qui  encherifïènt  pendant  le 
temps destiercemens& doublemens,  foit  par  fimple  enchère,  rierce- 
meuoC,  ou  doublement,  font  tenus  efiire  domicile,  &  faire  fignifier  leur 
enchère  à  l'immédiat  dernier  encherillèur,  pendant  le  temps  du  tiercc- 
ment, fi  e'eftvn  ticrcementj  ou  bien  durant  les  doublemens,  fic'cft  vu 
doublement.  Et  celuy  auquel  la  ferme  eft  adiugée  comme  dernier  enche- 
lïfïèur  de  tous,eft  tenu  dedans  trois  iours  nommer  auGreffe  de  Meflieurs 
les  The/briers  de  France  Tes  pleiges  &  cautions ,  iceux  amener  dedans  la 
huidtain  e,&  les  faire  receuoir,côme  il  s'obfcrue  es  fermes  des  Aydcs.Et  à 
faute  de  ce  faire,  la  fernae  ne  luy  fera  point  deliurée ,  &  fera  tenu  payer  au 
Roy  la  folle  enchère  par  luy  mife  fur  ladite  ferme  :  laquelle  fera  deliurée 
au  marchand ,  fur  qui  le  fol  encherifieur  l'aura  enchery i  lequel  fera  tenu 
fefairepleiger  dedans  le  temps  fiifdit  fur  la  mefme  peine  de  payer  la  folle 
enchère ,  qui  eft  de  payer  la  fomme  à  laquelle  Ton  enchère  fe  montejpen- 
dantletemps  delà  ferme,  foit  de  trois,  fix  ou  neuf  années.  Et  fi  le  der- 
nier cnchcriffeur  ne  veut  îouyr  de  la  ferme  qui  luy  a  efté  adiugée,  il  le 
doit  déclarer  au  Greffe,  payer  comptant  fà  folie  enchère,  &  la  faire  figni- 
fier  i  L'immédiat  dernier  encherillèur ,  &  au  Receucur  de  Paris  dedans  la 
hui^âinç^de  fou  adiudicauon.  Et  le  femblabJe  doit  eftre  fard  par  les  fub« 
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fequens  cnch'erilîèars^aufquels  la  ferme  eft retournée  parles  renoncia- 
tions faites  par  les  precedens  encheriflèurs.  Et  fi  la  fignification  n'eft  fai- 
te dans  la  huidlaine^  (k  que  dedans  icelle  le  dernier  encheritreuc  ne  fe  (bit 
faidpleiger  ^reeenoir  Tes  cautions  comme  bonnes  &  foluables  Ja  fer- 
me ne  retournera  pas  à  l'immédiat  dernier  encheriifeur  :  maisferare- 
bailléc  au.  plus  offrante  dernier  encheriireur,  aux  pci  ils  &  fortunes  de 
celuy  qui  ne  fe  fera  faict  pleiger  dedans  le  temps  de  l'Ordonnance,  &  fa- 
tii>fai6l  à  icelle. 

Ce  qui  a  efté  dicl  cy-dellùs,  mefmcs  de  fencha'e ,  tiercemens  &  dou- 
biemcnSjeftobferuénon  feulement  es  bauîx  faits  des  fermes  domania- 
les du  Roy, péages,  barrages,  moulins,  difmes,  Se  champarts  qui  appar-. 
tiennent  audit  Seigneur:  mais  audieft  garde  es  baux  qui  font  faids  par 
Me(îîeLirs  les  Threforiers  de  France  desmaifons,  etlaux,  boucheries, 
bancs,  efchopesj  boutiques,  &  loges  qui  font  tant  dedans  l'enclos  du 
Palais,  icignant  les  murs  d'iceluy  ,quc  autres  places  &  endroits  de  cefte 
ville  de  Pans. Et  encoies  les  folemnitezdefdices  enchères ,  tierce  me  n^.Jf*" 
doublemens  doiucnt  eftrc  obferuées  es  ventes  &  aliénations  faites  à  ta  - 
culte  de  rachaptdefdUes  maifons ,  eftaux ,  efchopes,  boutiques ,  péages,  • 
barrages,mouhns,terrcs,Seigneuries,  ïuftiGeSjheiit.igeSjGreffeSjTabel- 
fionniiges,&  autres  dronSts  ellâs  du  DomaineduRoyjmeTmes  des  baulx 
qui  fe  font  à  perpétuité  àcensôc  rente  des  terres  vaines  &  vagues,  foit 
quelefdits  baulx  &  aliénations  foient  faites  par  Meilleurs  les  Thiefo- 
ners  de  France ,  ou  bien  par  certains  luges  &  Commillaires  \  defquels  la 
commiflîonoulepouQoir  aura  efté  vérifié  enk  Cour  de  Parlement& 
Chambre  des  Comptes.  De  faidMefîIcursI^.  .  Commillaires  députez 
pour  la  rcf(^-mation  des  Halles  &  pour  faire  ba  ilx  a  perpétuité  des  mai- 
Ions  Ôc  plafts  eftans  en  icelles ,  obieruerent  les  folemnitez  des  encherîs^ 
tiercemens  &doublcmens:  Les tiercemensvaloient  trois  enchères, Ôc 
daroient  hui'51:  iours;  &  les  doublemés  valoient  fix  enchères,  &  duroient 
pareil  temps  de  huiétaine.  En  forte  que  les  folemnitez  des  enchères,  tier- 
camens  &  doublcmens  font  requifes  non  feulement  es  baulx ,  mais  aulïï 
en  l'aliénation  du  Domaine  de  la  Maifon  <Sc  Couronne  de  Francej  foit  à 
faculté  de  réméré,  ou  pour  certaines iuftes  Caufes  àperpctuité. 
Nonobftant  ce  qui  a  efté  cy-defTiis  déduit, on  a  amené  vnenouuellefor" 
me  pour  abréger  le  temps  des  tiercemens  <S:  doublcmens.  De  faiéb  après 
quelques  remifes  &  affiches  réitérées ,  s'il  fe  trouucdes  encheritîeurs  eir 
nôbre  côpetantaon  reçoit  en  mefme  iour  lesfimples  enchères  &  les  tier- 
cemens bc  doublcmens  à  l'cxcinéVipn  du  feu  de  trois  chandelles ,  la  pre- 
mière defquelles  cil  allumée  pour  receuoir les  enchères,  la  feco'nde  eft 
allumée  pour  receuoir  les  tiercem  ens,  &:  latroifiefme  pour  receuoir  les 
doublemen5:(Sc  adiuge-on  iudiciairementla  ferme,elchope,terre,ou  Sd-^  • 

fncurie  à  celuy  quiietrouuele  dernier  encheriiFeur  au  doublement,  on 
len  au  tiercemient  ii  on  n'a  point  dqublé ,  ou  bien  au  premier  feu  s'il  n'y 
a  point^u  de  tiercemens  ,ny  doublcmens.  Et  par  plulieurs«Sjdiiierfcs 
fois  a  elle  ainfi  pratiqué  :  &  conrrela  propre  &  vrayc-  iiginfication  à&s 
mots  de  tiercemens,  ôc  doublcmens,  on  ordoiiie  queic  tiercemenc 
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l^audra  deux  enchères  feuîcme:-it,&:  que  le  doublement  vaudra  trois  en- 
chères feulement.  Auffi  quelquesfois  on  met  la  réception  des  enchères  à 
certain  iour  en  la  Chambre  duThreforJa  réception  des  tiercemens  àa 
lendemain ,  ou  autre  iour,  &  au  iour  cnftiiuant  ou  à  autre  iour  eft  remile 
îa  réception  des  doublemens  en  ladite  Chambre  du  Threfor,  Et  eft  boa 
â  chacune  remife  faire  mettre  affiches. 

Et  fuiuantla forme  deirurditejMonfieur  de  Bragelonne  lors  Threfo- 
îier  General  de  France  au  Bureau  de  Paris, le  ii.Iuin  1593.  après  plu- 
/îeurs  affiches  èc  remifesjfit  les  baulx  au  plus  offrant  &c  dernier  encherif- 
*  fcur  en  l'Auditoire  delà  Gharnbre  du  Threfor,  desfermes  Domaniales 
du  Roy,  en  la  ville  «S<:£iux- bourgs  de  Paris,  <3c  ce  pour  vn  an  feulement, 
au  moyen  delà  miiere  Se  calamité  du  temps.  Ordonna  l'enchère  de  cha- 
cune ferme,  Se  furent  les  enchères  receuës  à  Textindion  du  feu  de  la  pre- 
mière chandelle^  Apres  ordonna  que  le  tiercement  ièroit  de  deux  enchè- 
res feulement,  pour  receuoir  îefquelles,  la  féconde  chandelle  fut  allu- 
mée^  &  celuy  auquel  le  premier  feu  eftoic  demeuré ,  fat  reccu  à  enchérir 
par  vnefimple  enchère.  Les,tiercemens  eftansreceuz,  il  ordonna  que 
le  doublement  feroit  de  trois  enchères,  pour  receuoir  Iefquelles  la  troi- 
fîefme  chandelle  fut  allumée.  Et  celuy  auquel  le  feu  du  tiercement  eiloit 
demeuré,  fut  receu  renchérir  par  vnefimple  enchère,  &  non  celuy  au- 
quel leoremierfeu  eftoit demeuré,  comme  euincé  par  celuy  qui  auoic 
dcrcé  :  combien  que  plufieurs  fulîent  d'aduis  que  celuy  qui  auoit  eu  le 
premier  feu  deuoit  eftrereceu  â  enchérir  par  fimple  enchère,  comme  ce- 
luy qui  auoit  efté  euincé  par  doublement.  Et  ledic  Seigneur  Tiireforier 
General  en  ordonnant  la  troifiefme  chandelle  eftre  allumée  pour  rece- 
uoir le  tiercement ,  or<^onna  que  celuy  auquel  la  ferme  demcureroic 
comme  plus  offrant  à  Texrindlion  du  feu  du  d«ublement ,  pourroit  eflre 
euïncé  de  fi  ferme,  fi  vn  autre  mettoit  vn  doublement ,  qui  eftoit de  trois 
enchères,  auparauanc  que  ledit  Seigneur  Threforier  fuft  leuédu  Siège  & 
Parquet  d^iccluy.  Ce  qui  fut  fa'.ét  en  plufieurs  fermes.  Ec  après  ce  dou- 
blement mis,  la  chandelle eftoit allumée  entre  celuy  auquel  la  ferme 
eftoit  demeurée  au  feu  du  doublement,  &  celuy  qui  de  nouuel  auoit  rais 
t^n doublement, lefquels encheriifoient  Tvn fur Tautrepar  fimple  enche-' 
f  e,  &  la  ferme  eftoit  adiugée  à  celuy  des  deux,  auquel  le  feu  eftoit  demeu- 
ré :  Si  après  vn  autre  vouioit  doubler  la  mefme  ferme,  il  y  eftoit  rcceuj  &r 
allumoit-on  la  chandelle  entr' eux  deux,  comme  entre  les  dcuxprece- 
dens.  Et  parie  moyen  fufdit  lesfecmesdu  Roy  fuient  grandement  aug- 
mentées. Aufïï  faiuant  la  forme  cy-deifus  prefcripte  le  13.  luin  1594* 
Me/ÏÏeursles  Threforiers  Généraux  de  France  voulans  baiilerjes  fermas 
duDomaii^eduRoypour  vnan  feulement,  arrefterenc  de  les  baillera 
Vn  mefme  iour,  fi  faire  fepouuoit,*^  faire  allumer  les  crois  chandelles, 
donc  la  première  ieroit  pour  receuoir  les  enchères  :  &  que  celuy  qui  pre- 
mier mettroit  à  prixiaferme,iur  lequel  la  chandelle  ieroit  allumee,&  ce- 
luy auquel  le  premier  feu  Ieroit  demeuré ,  leroient  eux  deux  feulement.  ^C 
non  autres  receuzà  enchevir  par  vne- fimple  enchère,  tant  pendant  les 
tiereemens,qui  vaudroienc  deux  eiicherci^ieuiemenciquc  pédant  les  doa- 
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blemens,  qui  vaudroienc  crois  enchères  feulement.  Et  ©rdonncrent  que 
celuy  alrquel  la  ferme  feroic  demeurée  par  doublemens,  en  pourroit 
eftre  euince,  fi  on  la  doubloic  auparauant  queMeflieurs  fuifent  leuezdu 
Siège ,  Se  forcis  hors  du  Parquée  d'iceluy.  Et  neantmoins  fi  bon  fembloit 
à  celuy  quiauoic  etté  cuiiîcé  ja  chandelle  feroit  allumée  entre  luy&  celuy 
qui  l'auoic  euince, pour  enchérir  i'vn  iur  l'autre  par  fimples  encheres,afin 
de  fçauoir  auquel  dss  deux  la  ferme  de meureroic  :  Et  que  pareil  double- 
ment pourront  cftie  mis  par  vn  tiers,  ainfi  qu'il  a  efté  cy-deuant  déclaré.' 
S'il  y  a  contentioH  entre  deux,  trois,  outjuacre  perfonne$,auquel  d'entre 
eux  le  feu  de  la  première  ,  fecondcjou  croifiefmc  ûhandclle  ti\  demeuréi 
&  que  les  afïîftans  n'cnpuilfent  certainement  parler,  on  ordonne  que 
toutes  les  enchères  mifes  demeureront,  fans  qu'elles  puilfent  eûre  reuo- 
quees,  ôc  qu'au  moyen  de  l'inccrcicude  de  la  dernière  voix,  ou  bien  du 
dernier  encneriireurà  l'cxcincStion  du  feu  ,1a  chandelle  ferar'aliuméeen?- 
crelesçontendans  feulement,  lefquels  pourront  par  fimples  enchères 
enchérir  I'vn  fur  l'autre,  encores  qu'il  foie  queftion  du  feu  de  la  chandellç 
allumée  pour  le  tiercemenc  ou  doublement. 

EtcequedclfuSjmefmespour  le  regard  des  trois  chandelles  allumées 
l'vne  après  l'autre  en  mefmeheure,&dela  taxe  des  encheres,tiercemens 
&:  doublemens  à  la  raifon  fufdice,fut  obferué  par  Meflîeursles  Com- 
milfaires députez  par  le  Roy,  tant  pour  lareucntc  des  Greffes,  Tabelr 
lionnages,  &c  Gardes  des  Ssau2i,que  pour  l'aliénation  du  Domaine  du 
Roy  à  Faculté  de  réméré,  ou  àperpetuité.  Et  a  elle  plusieurs  fois  arre- 
ù.é  qu'on  n'auroit aucun efgard  à  la  préférence  rcqui(è  par  les  ancicïjs 
fermiers ,  ny  par  les  anciens  locataires ,  ny  par  ceux  qui  par  long  efpace 
de  temps  auraient  iouy  par  engagemen£,achapts,  ou  autrement  des  Gref' 
fcs,  Tabelhonnages, Gardes  des^Seaux,  Challellenies,  fiefs,  mâifons,ei^ 
chopes,  boutiques,  ou  autre  portion  du  Domaine  du  Roy ,  parce  que 
s'ils  eftoienc  préférez  au  dernier  encherilTeur ,  ôc  mis  en  fon  lieu,payant  le 
denier  de  fon  enchère,  ou  bien  eftoient  receuz  à  le  rembourfer,  fort  diffi- 
cilement on  trouueroit  des  encheriflèui5  :  Et  l'adiudication  eftant  faide 
publiquemeHt,&  chacun  eftant  receu  à  encherir,les  anciens  fermiers,an- 
ciens  locataires,  ôc  anciens  polfeifeurs  doiuent  enchérir  fi  bon  leur  fem- 
ble,  non  pas  requérir  à  entrer  au  lieu  du  dernier  encheriifeur ,  &  eftre  re- 
çeuz  à  payer  le  prix  de  fon  enchère,  ou  bien  à  le  rembourfer  du  prix  par 
luy  desbourfé.  En  ce  faifant  laloy  con^rmt,  delocationc ftr^dioïum  ctuilium 
njel  ffcnUum,  Cl,  II.  n'eft  ob{cruée,ny  pour  le  regard  du  Roy,  ny  des  Ec- 
clefiaftiqueSjdcs  Hoipicaux,ny  des  Communautez,commeila  eftéiuge 
par  arreft. 

Sur  tout  Meflîeurs  les  Threforier&  Généraux  de  France  ou  autres 
Çommilfaires  dçputcz  par  le  Roy,  dés  le  commcncemenc  des  baux  ou 
çxecDtion  de  leur  comrniOîpn,  doiuent  faire  lire  publiquement ,  ou  dire 
&  déclarer  publiquement  les  formes,  charges,  &  condicions,aufqueîle5 
jls  entendent  faire  lefdics  baiîlx,ou  bien  les  aliénations  àts  ch afes  Domji' 
piales,  taxer  la  premie^Ç  euehçre,  çnfembk  ks  ùercemcns  &  4^ubiemf 
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éc  k  temps  d'iceux  :  Se  fi  celuy  qui  aura  mis  le  premier  prix  fur  lequel  h 
chandelle  aura  efté  allumée,  pareillement  celuy  auquel  le  premier  feu 
fera  demeuré ,  feront  rcccuz  par  fimples  enchères  pendant  les  dou- 
blemens  6c  tiercemens  :  Semblablement  fi  celuy  qui  auoic  tiercé,  & 
a  efté  euincé  par  doublement,  peut  eftre  receu  par  fimple  enchère  à 
enchérir  pendant  le  temps  du  doublement.  Auffî  s'il  fuffit  d'auoir 
vnc  fois  tiercé  oudoublé,&  après  vn  tiercement,ou  doublement,  fi 
ce  font  fimples  enchères,  &  autres  chofès  concernans  lefdits  baulx: 
mefmes  de  bailler  bonne  &  fnffifante  caution  dedans  le  temps  porté 
ar  les  Ordonnances  ,  &  fatisfaire  au  contenu  d'icelles  ;  autrement 
es  encheriireurs  feroient  incertains  &c  circonuenus.  Pour  intelligence 
de  ce  que  defius  eft  befoin  voir  vn  Recueil  des  Ordonnances  liir  le 
faid  des  Aydcs  ,  aiticles  huid  ,  vnze ,  feize  ,  dixfept.  Anffi  les  Or- 
donnances faidles  par  le  Roy  Louys  XII.  fur  le faid  des  Aydes , ar- 
ticles vingt-deux  &  vingt-trois  :  Enfemble  TEdiâ;  faidt  par  le  Roy 
Charles  IX.  pour  la  rciinion  ôc  confcruation  du  Domaine  ,  publié 
en  la  Cour  de  Parlement  le  treiziefme  May  mil  cinq  cens  foixante 
fix.  Auec  le  trois  cens  trente  trois  article  des  Ordonnances  failles  à 
Biois  a  l'an  mil  cinq  cens  odtante^ 

Il  conuient  entendre  comme  les  licitations  Se  décrets  qui  font 
faids  d'héritages  appartenans  à  particuhcrs  ,  ne  fe  peuuent  faire  à  la 
chandelle  efteinte,  ou  bien  au  feu  eftcint  ,  &  qu'en  iceux  ne  font  re- 
ceuës  que  fimples  enchères  ,  &  non  tiercemens  ,  ny  doublemens  : 
Aufïï  les  folles  enchères  n'y  iont  point  receuiés.    Tellement  que  ce- 
luy auquel  l'héritage  licite  ou  décrété  eft  adiugé  comme  plus  offrant 
&  dernier  encherilFeur,  ne  fe  peutdefifter  de  Ion  enchère,  en  payant 
le  prix  que  Ton  enchère  excède  l'immédiate  &  précédente  enchère, 
êc  contraindre  l'immediac  eneherlifeur  à  prendre  l'héritage  pour  le 
prix  de  Ton  enchère.  Pareillement  fi  le  dernier  cncherifleur  ci\  non 
loluable  ,  l'immédiat  encheriileur  n'cft  point  tenu  de  prendre  l'héri- 
tage decrecé  pour  le  prix  poité  par  fon  enchère  :  mais  l'immédiat 
encheriileur,  Ôc  tous  aurres  encheriileurs  en  décrets  ou  licitations  font 
defchargez  de  leurs  enchères ,  dellors  qu'on  a  enchery  par  delïus  eux. 
En  ce  faifànt  la  loy  Sal/inm.  ff.  de  in  dtrm  add.  6c  l'opinion  de  Barto- 
Icin  l.  locatio.  ff.  de  fubhcanis  &  'VcBigaliLus  ,  qui  dient  que  les  en- 
cheriileurs ne  font  point  delchargcz  de  leurs  ench^^res^  encores  qu'on 
ait  enchery  d'auanrage  qu'eux,  ne  font  point  admifes  ny  pratiquées  en 
France,  finon  es  baulx  faids  des  fermes  du  Roy,  ou  de  quelques  Sei- 
gneurs. Non  pas  es  décrets  &:  licitations  ,  efquellcs  tous  enchcrilïèurs 
demeurent  ddchargez  de  leurs  enchères  ,  incontinent   qu'on  a  en^ 
chery  fiir  eux.  Mais  le  dernier  encheriileur  eft  contraint  par  empri- 
fbnnement  de  fa  peiTonne  à  payer  le  prix  de  fon  adiudication  :  &s'il  ne 
le  paye,  on  readiuge  l'héritage  décrété  ou  Hcité  aux  périls  &  fortunes  de 
J'adiudicataire ,  lequel  eft  contraint  de  payer  ce  qui  défaut  du  prix  de  fon 
adiudication- Et  le  femblable  eft  faid  de  celuy  qui  eft  adiudicataire  delà 
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fermedu  Roy,Iequel  n'a  renoncé  à  Ton  adjudication  dedans  lahuidaine 
d'iccîle ,  n'a  payé  comptant  fa  folle  encherCj&  faid  fignifier  fà  renoncia* 
tion  dedans  ladite  huidtaine  au  precedentimmediat  encherifTeur,  com- 
me il  eft  tenu  la  faire  lignifier,  fuiuant  la  loy  nccejfe.  ff.  dein  diem  addiBio- 
w<^:  &:ruiuancles  articles  d'Ordonnances  cy-de(îus  cottéeSjmefmespair. 
le  i8.  article  d'icelles  :  comme  Monfieur  le  Maiftre  a  amplement  deduic 
en  Ton  Traitflédes  Criées^chapitre  19.  &  3^.  Bien  eftyray^que  celuy  qui 
a  enchcfy  vn  héritage,  dtiquel  on  pourfuit  l'adiudication  par  decpct  y  de- 
meure toufiours  obligé  pendant  les  remifes  de  l'adindjcation  j  prendre 
l'héritage  pour  le  prix  porté  par  (bnenchere,s'il  ne  vient  vn  plus  haut  en- 
cherilleur  qucluy  :  partant  doit  demander  eftredcfchargc  de  fonenchc- 
re,  ou  bien  qu'on  luyadiuge  l'héritage  pour  le  prixportç  paricelle.  Et 
ainfi  s'obferue  au  Chaftelct  de  Paris. 
I»  Auiïî  il  conuicttt  entendre  que  Meilleurs  les  Threforiers  de  France,  ny 

Mejjteurs      nicfmes  Mcflîeursdcs  Comptes  hepeuuent  faire  bailjny  delclits  aflàbhlV 

des  Comptes  ^  ^  .,-P  ^i      i      *       i  •  ri  r 

C^Threfh-  i^'T^ens  oJattemilemens ,  ny  desloges ,  Doutiques  »  clcttopes,  maiions» 
riersdeFra-  cftaux^placcs  vagûeSj  OU  autreslieuxeftans  du  Domaine  du  Ro7  5iplus 
cène  pettuet  de  neuf  ans  ^  fans  permiflîon  expreire,&  lettres  patentes  du  Roy  deuc- 
fmre  bmx  ment  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement.  La  raifon  eft  :  D'autant  que 
u     ^J'^'^'^'  tous  baulx  faids  d'héritages,  nour  temps  excédant  neuf  ans,  contiens 

ne  du  Roy  a  ^        ,.  ^-     ?i*  n      -^     i     r^  -         i        j    im       • 

plwi  ^e;j£«/ncnt en loy  aliénation: qui  eit  tranilation  de  ieigneunevtile  ,delnen- 
ans.  tage  baillé  à  loyer  ou  à  moifon  pour  tempjs  excédant  neuf  ans  :   Suiuant 

1 1  la  dilpofition  de  droid,  in  Clément ina  i.'vhi  Cîofjn  fverbù^ttdtcmpus  modi- 
Raifons  de  ^j^,„^  ^ç  rehfif  Eccl.non  (tlienandis.  cap.  'Vlt.  ne  prxUti  'vices  fuas  extr^.l.fifi^ 
^ç°        *      deicomnnjfo,  § .  ^r'ijîo.ff.  qui  Kst  à  quikmitnumi.  l.fi.  Cod.  de  pytefcript,  lof?gi 

j^  tempo.fauïus de Cd(iroanl,fifiliQ.  ^.fi'Vtr.jf.folut.  matrimonio.notmt Dd' 
Ze  Demiti-   Bores  in  l.  emptorem.  C.  delocato. 

ne  du  Roy        Laquelle  afienation  du  Domaine  du  Roy,partie  ou  portion  d'iceluy, 
ne  peutejre  ^-^e  pe^- gC^-j-g  faidefans  lettres  patentes  deucmént  vérifiées  en  la  Cour 

ftltene^uU    jV>,  r^-iT^Jl/^  j 

niditleitres  ^^  1  arlement,  vraye  conieruatnce  du  Domaine  de  la  Couronne  de 

fatentesve'  France  :  Comme  il  efl  porté  parle5.  article  de  TOrdonnance  du  Roy 

nfiéesenU    Charles  IX.  faille  à  Moulins  pour  l'vnion  &:  conferuation  de  Ton  Do- 

Ce>t4*  de       maine,pubHéeenIaCourlei3.  May  15(36.  <Sc  par  plufieurs  Ordonnan- 

fw^»  •    (-^g  précédentes:  Conformément  à  l'authentique, /t*^  & permutare.  C, 

dcfacyefitnBXcdcf.^.Jlnimîa,  de  non  Àten^indis^  mt  permatan.reh.Eaief.in 

duthen. 

Ainfi  a  edéiugé  par  plufieurs  arrefts  de  la  Cour,  mefmes  par  arred 

Aryejino-     donné  en  plaidoyrie  :  Entre  Geruais  Larcher  appellanc  &  défendeur  d'v- 

tAbleque       nepart,^  Moniieurle  Procureur  General  du  Roy  intimée  dcmrindeur 

Mefteufs      d'autre,le  ly.Iuin  1544. <Sc  lugcmcnt  donné  par  Meflîeurs  les  Commif» 

'\,  "'"^  r  Maires  députez  par  le  Roy  pour  la  reformation  des  Halles  j  Se  autreslieux 

fairebaildvi  de  cefte  ville  de  Paris,  le  J./.  Feurieri5:54..Parlequel  arreft ,  le  bail  hi^ 

Domaine  du  par  Meilleurs  des  Comptes  audit  Geruais  Larcher  en  Tan  1479 -des  Hal- 

■Rey  outre     les  de  Malignes,autrement  appeiléej  le?  Halles  au  Cuir  à  poil,  aiïïfes  en 

neuf  ans.      ^^^^g  ville  de  Parif,a  cfté  déclaré  nul^dc  nul  cffed  &  valeur  :&  entant  que 

4efaidauroitprocedé,la  Cour  l'a cairé,réuQqué<Scannullé.  A  permis 

aux 
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^x  CommiiTaîres  députez  par  le  Roy  en  faire  nouueau  bail ,  fuiuant  leur 
commiflîon.  Ordonné  que  l'cftimation  des  réparations  félon  l'eftat  pre- 
fent,  feroic  baillée  au  défendeur.  En  deduifant  toutesfois  fur  lefdites  répa- 
rations, les  fruidts  que  le  Roy  en  euft  peu  prendre  &  perceuoir  :  outre  le 
leuenu  de  vingt-deux  liurcs  pariiis  par  an  :  rtioyennant  laquelle  (ommele 
bail  defdites  Halles  auoit  efté  faid. 

Et  en  exécutant  ledit  arreft  par  lefdits  Seigneurs  CommifCiircs ,  contre        r* 
lesvefue&heritiersduditLarcher:  Ordonnèrent  que  le  Royferoit  mis  ^f*S'^<'^*' 
reaument  &  de  faid,  finîis  n  auoit  efté  en  polfe/ïïon  réelle  &  aduclle  ^^  \>^rlea 
defdites  Halles  de  Malignes ,  coût  ainfi  qu'il  eftoit  auparauant  le  bail  faid  cy  dejfui  rt* 
d'icelles.Neantmoins  que  lefdits  vefLie&  heiiciersferoient  payez  &  rem-  cité. 
bourfezde^  réparations  par  ledit  defund,  <5j  euxfaides  efdites  Halles,  fé- 
lon la  valeur,  prifee  5ceftima^ion  que  lefdices  réparations  pouuoient 
monter  jle  17.  luinij^^.quefut  donne  ledit  arreft.  Sur  icelles  repara- 
dons toutesfois  déduits  les  fruidsdefdits  lieux,  que  le  Roy  en  eufl  peu 
prendre  &  perceuoir  :  outre  la  fomme  de  vingt-deux  liures  parifis ,  lors  & 
au  temps  du  bail  faid  en  ladite  année  1479.  &.'  depuis  par  traid  &:  accef- 
iîon  de  temps,&  par  chacune  année ,  iufqucs  au  iour  dudit  arreft ,  ayant 
çfgard  feulement  à  l'eftat  auquel  cftoient  leltiits  lieux  lors  dudit  bail.  Pour 
la  liquidation  defquelles  réparations  &fruids,  lefdits  Commillàiresrc-  , 

glcrentles  parties.  Et  conuient  noter  que  ceft- arreft  contient  reftitution 
des  fruids  du  iour  du  bail,  comme  notoirement  nul,  à  faute  des  foleni- 
iiitezrequifes  en  l'aliénation  d'héritage  eftant  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne de  France,  mcfinesde  la  vérification  faideenla  Cour  de  Parle- 
ment. Et  ce  fuiuant  que  l'on  a  accouftumc  d'alléguer  en  toutes  aliéna- 
tions, tant  du  Domaine  du  Roy,  que  d'héritages  appartenansâgcns  Ec- 
clefîaftiques,  Mineurs,  Hofpitaux  , &c  Communautez.  Qui  cfl  que l'uc- 
quereur  de  tels  héritages ,  n'ayant  obferué  les  folemnitez  requiles  en  l'a- 
Jienation  d'iceux,  eft  cenfé  polTèiFeur  de  mauuaife  foy ,  partant  tenu  à  la 
reftitution,  &  de  l'héritage  par  luy  acquis,  &  des  fruids  d'iceluy  du  iour 
de  fbn  acquifitio-n,  Tanquam  contre  iura  ^  Ugum  ititcrdicid  mcrcatusjit ,  ^tii 
non  ohfeyuatis  iuris  commuws,  'velfiatmifolem7nbusfundum  ejnit.l.i.  C.defi- 
dc  tnfiru.lib.  i  o.  l.quemddmodum.  in  fine.  Ccie  agrico.  Cf  cenji.  Itb.  1 1.  r .  contra, 
iura.dereguhur.in  é.Tiraq.derctraBu^qu.^.nu.^z.^t  qui  plus  eft,ledit  ac- 
quéreur doit  eftrepriué  de  la  répétition  du  prix  par  luy  payé, /./«.  C.dç 
f un  dis  reipriu.hh. 11. \aquc\hloy  toutesfois  n'eft  fuiuie  en  France. 

Et  conformément  à  ceft  arreft,quafi  toutes  les  maifonsafîîfesés  Haï-         '  S 
'lesdecefte  ville  de  Paris,ont€ftéadiugées  au  Royjpariugemens  donnez  ^"  i^'»^/^"' 
par  lefdits  Seigneurs  Commilîàires:Comme  les  Halles  afîîfes  au  lieu  an-  ^  iL'de 
;dennement  appelle  Champeaux, prés  les  Sainds  Innocens,  eftansdu  pîru.ad- 
Domaine  de  la  Couronne  de  France  :  lefquelles  en  l'an  mil  cent  quatre  if*£ees  au 
vingts  &deux,  furent  bafties  parle  Roy  Philippes  Augufte.  Etkfdits  ^^y  <^o^^* 
Seigneurs  CommiiFaires  n'eurent  aucun  efgard  aux  baulx  particuliers  j^"'^^'",^' 
anciennement  faids,tant  par  Meilleurs  des  Comptes,  que  Mefïîeurs  les  "àot'tplLf- 
Threfbriers  de  France,  des  maifons,  efchopes,  boutiques,  loges,  heux  ôcy^-tf^  centei 
places allîfes  au  dedans  defditesHalies , fi lefdits  baulx n'eftoient  faids  nair^. 
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auparauant  cent  ans.  En  forte  que  les  Doyen,Chanoines,  &  Chapitre  àt 
rEglifcdc  Paris,  furent  euincez  de  toutes  les  maifons,  boutiques,  loges, 
lieux  Ôc  places  qui  eftoient  en  la  Halle  de  la  Lingerie ,  le  long  des  murs 
des  SaindsInnoccns:encorcs  qu'ils  en  eulfent  paifiblcmentiouyparlc 
temps  de  quatre-vingts  dix-huiâ  ans.  Et  le  fcmblable  futfaiâ:  â  plufîeurs 
particuliers,  polfedans  maifonSjefchopes,  &  loges  ficuées  ôc  alîîfesau  de- 
dans de  l'enclos  des  Halles  :  encores  qu'ils  en  euirent  paifiblement ,  pu- 
bliquen:ient,&  continuellement  iouyparle  temps  defoixante,  quatre- 
vingts,  quatre-vingts-dix,  voire  quatre-vingts  drx-neuf  ans. 
^      *  *  Et  (î  les  baulx  faids  defdites  maifons  ,  eftauXjefchopes ,  ou  boutiques 

ÀiHAlln  cxcedoient  le  temps  de  cent  ans ,  ou  bien  que  les  poirclTeurs  euifent 
p.i'%ugéts  AH  tiltre  bon  &  valable: ils  eftoient  abfousdes  conclufîons  peifltoirescou- 
Royppur  tre  cux  prinfes  parle  Procureur  du  Roy  en  la  commiiîîon  dclarefor- 
l'tmbelltjfe-  mation  dcsHalIes.Et  neatmoins  lefdits  Seigneurs Commilîaires  ordon- 
*ti'^lL  noient  que  lefdites  maifons^places,  ou  eftauxTeroientprinspour  le  bien 

public ,  vtilité ,  &  commodicé  des  Halles  :  En  payant ,  ou  faifant  payer 
parle  Procureur  du  Roy  la  v  raye  valeur  &eftin|jation  dç.s  lieux  conten- 
tieux, lefquels  feroicnt  priiez  &eftimez  par  gens  à  ce  cognoilîans  :  dont 
les  parties  conuicndroient  pardeuant  l'vn  defdits  Seigneurs  Cora- 
miilaires. 
17  Les  fleuues  publics  ,5-:  riuieres  nauigablesaffifesen  France,  eftans  du 

ta  permif  Domaine  du  Roy,  &  appartenans  audit  Seigneur  j  comme  il  aeftécy- 
jio7fde  ùa-    ^lelFus  monftié.U  eft  Certain  quc  la peumiflion  &con2é de  baftir  moulifis 

Jt$r  r?30HltnS      r,-  ■     .  n         J  '  l      r.  t- 

fur  riuierei  ci"ites  riuicres ,  nepcut  elue  donne  par  autre  que  par  le  Roy.  Etenco- 
nautgabUs  les  il  c'eil  es  riuieres  de  Seine,  Marne,Yonne,  Oife,  ou  autre  ayant  couus 
fipifarttent  cn ccite  Ville,  onaaccouftuméd'ouyr  &  appeller  les  Preuoft  des  Mar- 
AH  Roj.       ehands&  Eftheuinsde  Paris  :  pour  rçauoir,îileidits  moulins  empefchc- 

rontla  nauigacion,«Scdercentedes  marchancjifcs  en  celle  ville  de  Paris. 

Comme  il  hit  plaidé  en  la  Cour,entrct-eU  Monfieur  Alligiet,  Seigneur 

deCharantonneau,  vn  Mulnier  ,ôc  lefdics  Preuoft  des  M^îrchandsà: 

Efcheuins,  le  Maidy  14..  Mars  1555. 

18  ^  Et  le  fcmblable  doit  eftre  dit ,  du  droicl  3^  permifîîon  de  pefcher  es  ri- 
Lt  congé  ie  uicies  :  lequel  ne  doit  eftre  donné  par  autre  que  par  Ic  Roy,  ou  fès  OiS- 
fii-utiesna-  ^^^^^■>  ^7^1^^  pouuoir  de  le  donner,^ .^«w;«rf.  Cr  tbi  loxnnes  F^kr.  Infiit.  de 
uigAbles  y^y^fn  diuif. l.  imurUrum.  § . penult.jf. de tniurm, l. i/endiurfundtff.  conimu-- 
dotrefireim-  nidpy/?dtDrumt4m'vrh.qi4amruJ}jc.  Defai6t ,  tous  les  MaiftrespeTcheurs, 
fetre  àh  mdmes  ceux  qui  Toni  demeuranseiïla  Preuofté  &:  Vicomte  de  Paris, 
^'^J'-  prennent  lettres  des  Grands  Maiftres,ou  bien  des  Maiftres  particuliers 

des  eaux  &  foreft  s  :  Et  chacun  an  (ont  tenuspayer  certaine  redeuance  à  la 
Recepte  ordinaire  de  Paiis,pourla  permifîîon  qai  leur  eft  baillée  dcpef- 
cherés  riuieres  nauigablcs. 

19  Au/îi  les  fleuues  publics  &  riuieres  nanigabks ,  eftans  du  Domaine  da 
Le  drttê  de  Roy,&  n'appartenas  point  aux  Seigneurs  lufticiers  ou  feodaux,ii  eft  cer- 
f"^^^'  T'*'  t^in  que  les  Seigneurs  lufticicrs,ou  féodaux,  ne  peuuentprendrcny  leuer 
*^are  aptll-  ^^^^'^^dt peage,detrauers,de pôtenagc,ou  autre  droicl iurlcs marchandi- 
tiif  Mié  k#j,  fes,  &  autres  chofes  qui paiFent  par  lefdites  riuieres,ou  qui  arriuent  es  P  orts 
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& riuages  d*îcelîes,ain^  Icfclits  droiéis appartienent i.vi^Gy.V.i4UtemwJifîe  &  n^ii  /*tm 
hnperat&i'mn  'Vel ]\  eium  rcfcripto  'vcl conceûione  've&iP'alù  conjîîtuerc ,  attt  ^'  'f  "^'-  ^ 
rfjoy7nayeltcet:&hMtufmoanuraaeregMwi(sffint.\.d\cîr\Qntqu  aucun  Sci-    .'^ 
gneur  ne  peut  auoiien  France  ,droi<5t  de  péage,  ou  de  trauers ,  fînon  par 
grâce ,  libcralicé,  permidîon,  o«  conceffion  des  Roys  de  Fï^nccinjifufo, 
q^t(i(firttf{ega!U.tn  'vfi.feud^XÂb  ftt^er  (juibufclam.  ^.pr^terea.extra.dc^nù». 
figmjic. l.'vcSiigalU.jfJepM.&  veBigalibfU  i'folmt.Cdc 've&tgd.  ^ ^ 

De  faid,  quand  vn  Procureur  du  Roy  cft  aduerty  qu'vn  Seigneur  leue  cemme  h% 
péage ,  ou  trauers ,  ou  bien  barrage  au  dedans  de  fa  Seigneurie ,  il  le  faid  procureurs 
adiourner,aiîndeIuymonftrer  &  communiquer  les  lettres,  tiltres,  ôc  du  Roy  font 
permiflîon,  en  vertu  defquels  il  prend  &  leue  peaee  de  carpes ,  ou  d'autre  ^f^>*»rner 
poi(lou,oubiend  autres  m archandiles:  pour  iceuxvtuz,  requeru-  pour      .  j^^^_^^ 
rintcreftduRoycequederaifon;  mefmes  que  defenfes  luy  foient  fai-  /^^  péages, 
6ks  deleuer,  prendre  &  cueillir  lerditsdroiâ:s:  Etproceder  en  outrCjCom-  ^fin  d'exhi- 
me  de  raifon.  ye&iga!ia  enim  nau  non  funt,fec!  conflit  uta  à  frincipe  :  de  la-  ber  leur  s  tili 
quelle  conflitution  il  eft  befoin  faire  apparoir. Et  fi  éjuid-veSHigalis  nomme  '^^^' 
ixa&umjit^ijuodà  Principe conjîitutum  nonfit^nonfolum  nonclcbctur,fed€s- 
é&amreJittuJtuYd.'vnicaJe  cxaB.trfù,  C.  lib,  lo. 

Nonobftant  ce  qui  a  eftédit  cy-dciTus, nous  voyons  ordinairement     -*'    . 
qu'aux  Seigneurs  îufticieis  ou  féodaux  appartiennent  les  fleuues  publics,  ^ng^y^  /«_ 
&riuiercsnauigables,quirontau  dedans  de  leurs  hautes  luflicesou  de  fttciers  ^ 
leurs  fiefs.  Et  eiditesriuieresjefdits  Seigneurs  ont  non  feulement  f^^roid:  feodat4x  ont 


debaûir  moulins, &:  de pefcher,  mais peuuent  donner  à  telles perion-  o^^"^^^^^' 
nés  que  bon  leur  femble,  pcrmiiïîon  de  badir  mouHns  efditcs  riuicres,  ôc  ^'^^ .  '^^' 
dypefcher.Etqui  plus  eft,  lefdits  Seigneurs  ontdroiâde  prendre  &  le-  0,i,urap' 


«crpea2e,trauerSjponi:enage,oua»tredroi6l:,(ur  toutes  les  marchapdifes  fartient 
quipalïentj&rcpairent,  ouqui  arriuent  es  Ports  d'icelles.  Pareillement  droi£i  ds 
^nt  droid  d'auoir  vn  Bac,pour  pafc  &  rcpaller  crditcs  riuieres.  Et  lefdits  P^^S^' 
Seigneurs  tiennent  en  foy  &c  hommage  du  Roy  lefditcs  riuieres ,  cn- 
femblclesdroidsdepefclie,  de  péage,  trauers,  pontenage,  barrage  6c 
hic  :  les  mettent€H  leurs  adueuz  ôc  denombremens,  comme  faifans  par- 
tie de  leurs  fiefs. 

Comme  leidits  Seigneurs  ont  accoutumé  de  mettre  en  leurs  adueuz        **; - 
^denombremens,  qu'ils  ont  droiâ:  de  roiiage,qui  eft  de  prendre  pour  '^g^y^i^Jc 
chacun  chariot  ou  charette  vuidc,  ou  chargée  de  tnarcbandifejpaflanc  par  reHa^e,  de  ' 
leur  Seigneurie,certaine  (omme  de  deniers  :  Pareillemct  qu'ils  ontdroid  forage ,  6» 
^'afforage,  ou  bien  de  forage,  qui  eft  que  toute  perfonne  qui  veut  vendre  ^^  fou^if*^ 
vin  ou  autre  breuuage  en  dcftail ,  eft  tenu  demander  congé  au  Seigneur, 
ou  à  luftice,  pour  lequel  congé  il  doit  payer  vae  pinte,  ou  vn  lot  ^e  vin 
pour  chacun  tonneau.  Et  en  aucuns  lieux  le  prix  devin  eft  mis  par  la 
luftice  :  AuilLqu'ils  ont  droid  de  foiiage  :  qui  eft  de  Icuer  chacun  an  ,  fur 
chacun  feu  de  i^iaifon  de  lès  hommes  &fub jets, certaine  fbrhme  de 
<ieniers,ou  certainç  quantité  de  grain,auec  autres  droits:  le  difcouxs  def- 
quels ferclttbftiong  &  prolixe. 

Et  fi  Màks  Seigneurs  n'ont  tikrc  valable  pour  monftrer  par  efcript  que  onpeut  mc* 
les  portions  de  riuieres  qui  font  au  dedans  de  leurs  Befs  leur  appartiennét,  quérir  duiâ 
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de  péage  far  enfcmbleles  droi(fl:s  de  Pefche ,  de  Péage ,  ou  de  Trauers ,  ils  allèguent' 
foSeffton      polfellion  immémoriale  de  cent  ans  &:  plus  :  laquelle  en  ce  cas  eft  admi- 
^y^^      "     le  comme  bonne,  valable ,  &  attiibutiue  de  droid:.  De  faid ,  la  Cour  de 
Parlement  le  lo.Nouembre  1548.  vérifiant  l'Edidj  par  lequel  eftoiten- 
ioint  à  tous  pretendans  droid  depeage  en  la  riuierede  Loyre,  d'appor- 
ter leurs  tiltres  :  elle  déclara  en  la  vérification  de  ceft  Edid ,  qu'elle  n'en- 
tendoit  déroger  aux  pcrrAiflîons  de  la  preuue  du  temps  immémorial 
odroy^es  &  contenues  en  l'Ediddu  Roy  Louys  XII. publié  en  la  Cour, 
pour  les  péages  de  cefte  riuiere  de  Loyre.  Et  pour  le  Baron  de  Plancy, 
contre  Moniieur  le  Procureur  General  du  Roy ,  fut  ordonné  par  arreit 
qu'il  informeroit,  tant  par  lettres, que  tefmoinsj  de  la  poireilîon  im- 
mémoriale par  luy  alléguée,  de  prendre  parluy,  Tes  Receueurs  ou  fer- 
miers, droi<5b  de  carpes  &  de  brochets  furies  bafteaux  paiïânsparfà 
riuiere.  Conformément  à  la  difpofition  de  droid  inl.  Jtquifquam.jf.  de 
Âiu€Yf.<(s'  temporal. pufcript,  l.  iniuriarum.  ^.'vlti^mo^ff.deiniur.  cap.fuper 
ijuiùufdam.^. pr^f  erca.de  <vcrhyumfignJficdtio.extra.cA.de  pr,icfcrjptjrifrxta. 
.  ^^ ,      l.hociure.  ^JuBwaqux.jf.deaqua  quoîidiana&  *f^'.  Etcequedeiîùs  Rit 
ce  "*'  ""^Ir-  '  ^■^P^crï^ci'^t  déduit  en  la  caufe  du  Vicomte  de  Melun ,  lequel  a  accouftu- 
ff^f  mé  leuer  vn  denier  parifis  fur  chacune  botte  de  poifFon ,  palFant  par  def" 

fous  le  Pont  de  Melun,  plaidée  le  1 2.  îanuier  1552. 
if  II  fa  quelques  petites  riuicres  quine  font  publiques,  nynauigables, 

Lesyetitei     rnais  appartiennentà desparticulierSifoient  Seigneurs  ïufticiers/eodaux^, 
rtuures  ap-  ou  autres  perfonnes ,  tout  ainfi  que  les  héritages  propres  &  paiticuHers:. 
alxunil  ^^"^ ^^ P^''^^  ^^ ^'^'^ '^^ dutcmflmnenpriuatMmfit.jf. deflumtmhus.  Et d'i- 
sHlUrs,        ceuxnous  ne  voulons  aucunement  parler  :  parce  que  le  Roy,  ny  les  Sei- 
gneurs haut- lufticiers  n'y  ontnonplusdedroiâ;,  que  fur  vn  autre  héri- 
tage appartenant  à  particuliers. 
x€  Les  dioids  de  peage,de  trauers,&de  barrage  font  Domaniaux ,  &nori'' 

Lfs  droits    d'aide  ny  de  (ubiide.  En  forte  ,  quela  cognoiiîance  d'iceux  n'appartient 
defeagefont  aucunement  aux  Efleuzny  à  la  Cour  àts  Aydes  ,ains  aux  luges  ordinai- 

Domamaux  res.^  par  appeUla  Cour  de  Parlement.  Et  fi  vn  Seigneur  obtient  let- 
0*  non  a  ai'  ^  ^         ^j     r»  v  >  11       r  ■  •     i  •  1  1     •  n.  i 

ffe  é'  (fini    ^^^^  patentes  du  Roy ,  a  ce  qu  il  luy  loit  permis  leuer  pais  grand  droia  de 

Appartient    peagc  qu'il  n'auoitaccouftumé,  au  moyen  de  la  ruine  aduenu'd  par  les- 

la  eognoif-    grandes  inondations  d'eaux  du  Pont  qui  eft  oit  bafty  fur  la  riuitre,  lequel 

fance  d'i-     if  luy  conuientreedifier ,  on  pour  autres  iuftes  caufes  &  occafions  :  Ledit 

feux»  Seigneur  doit  faire  vérifier  les  lettres  en  la  Cour  de  Par'^ement ,  &  non 

pardcuant  lesEfleuz,ny  en  la  Cour  des  Aydes.  Comme  il  a  eftéiugépar 

arreft  donné  en  plaidoyrie,  contre  feu  Monfieur  de  Vaudetard  Seigneur* 

de  Trilbardou,le  Teudy  4.  Mars  1561. 

?"^  Auffi  par  ledit  arreft  fut  iugé:  Qu^vn  Seigneur  auquel  appartient  vn 

'^  ■  'pfend     Pont  fur  vne  riuiere,&  qui  a  droid  ôc  permiffion  duRoy  de  prendre  pea- 

péage  efi  te-  g^  fnt ^'^  mûrchandile qui palfe par  deiîus &  par deilbus  ion  Pont , elè te- 

»«  entrett-  nu  bien  &:  deu'cment  l'entretenir  de  toutes  réparations.  Et  n'eft  receua- 

nir  le  Pont  ble  à  quitter  au  Roy  ledit  Pont,&  droid  de  peage,aa  moyen  des  grandes 

âetoutes  re*  réparations  qu'il  conuient  à  prêtent  faire  audit  Pont ,  ou  bien  p^axe  qu'il 

faratiom,    çq^^^^^  [q  J5^{^j.  ^g  neuf,eftan&  tombé  par  des  grandes  inondaaôs  d'eaux: 


ans 


de  luJHce.  581 

D'autant  que  ledit  Seigneur  a  cotitradéauec  le  Roy ,  duquel  contrad  il 
ne  peut  pas  refilir  Ôc  fcdefiftcr.  Defaiélpar  lecîitarreft,  ledit  Seigneur  de 
Vaudctard  fut  Condamné  entretenir  le  pontde  Trilbardou ,  &qu'il  ne 
pourroit  leuer  que  le  di'oi(5è  de  péage  ancien  ôc  accouftumé.  Et  auant  que 
faire  droid  fur  la  vérification  des  lettres  patentes  par  luy  obtenues ,  à  fin 
d  auoir  permifîîon  de  leuer  plus  grand  droid  de  péage  que  l'ancien  ;  La 
Cour  ordonna  que,  appeliez  Monfieur  le  Procureur  General  du  Ro/,  .      *^/- 
ies  Preuoftdes  Marchands  &  Efcheuins  decefle  ville,  feroit  informe,  les  habita) 
ftipercom?no(io'vel  ifjcowmocio.  Pareillement  le  Mardy  5.  Feurier,  1554..  duviUagc 
apresdifnéfutplaidéevnecaufeenla  Cour,  entre  les  habitans  de  Cour-  font  tenta 
uilleappelIansdVnepart,  6c  la  Dame  dudit  lieu  intimée  d'autre.  Enla-  'ontubuer^ 
quelle  eftoit  queftion  de  fçauoir  fi  lefdits  habitans  eftoient  tenus  contri-  ^''v*^^'^'* 
bueràlarefediondu  pont  bafty  fiir  la  riuicredudit  Couruille,  attendu 
que  ladite  Damcprenoittoutledroidde  péage  à  Ton  profit:  Aulîî  que  les 
habitans duditlieUjauec leurs  chenaux,  charettes,  &  chariots pallbienc 
librement  par  delîus  ledit  pont,  fans  payer  aucune  chofe;  (Se  que  ledit 
pont n'cftoitvn  grand  chemin  &  palïage  ordinaire,  ainsferuoicaurdits 
habitans  feulement:  quoy  que  ce  foit,auoit  efté  baftypourleur  com- 
modité 6c  aifancc.  Et  ladite  Dame  olfroit  fournir  à  tous  les  frais  necef- 
fairespour  la  réparation  dudit  pont,  en  payant  par  lefdits  habitans  de 
Couruilledroiâ:  de  péage,  comme  les  eftrangers  auoient  accouftumc 
de  payer.  Et  d'autant  que  lefdits  habitans ,  qui  auoient  ei'lé  condaniïiez  à 
contribuer  pour  moitié,  alleguoient  vne  tranladion  anciennement  fai- 
lle entre  les  Seigneurs  de  Couruille  &:  lefdits  habitans ,  auec  plufieurs 
autres  faids.'lafentencefut  mile  au  néant,  6:  pour  procéder  en  la  caufe^ 
les  parties  furent renuoyées  pardeuant  le  luge  Royal  :  &  diéè  ,  que  ce 
qui  feroit  par  luy  ordonne  feroit  exécuté  par  prouifion ,  nonobftant  op- 
pofitionsoi^ppellations  quelconques. 

•  [  Icy  eft  à  noter,que  le  Seigneur  lequel  a  droiét  de  prendre  &  leuer  péa- 
ge fur  fa  terre,doit  rc/pondre  du  volfaid  en  Ion  chemin:  Loyfeau  2à\  Trai- 
té des  Seigneuries  3  chap.  5).  de  la  Police.  Boériusfur  laCouftumede 
Tours,  chap.  des  droits  depeages  &  Couftumes,  art.  5.  N.B.] 

Aufïîconuient noter  que  par  arreftdonné  le  51.  Mars,  1539.  àlare- 
queftedeMonfieur  le  Procureur  General  du  Roy,aefté  ordonné,  que 
cous  les  Seigneurs  peagers  feroient  tenus  faire  chacun  vn  tableau  au  vrayj 
de  leurs  droiébs  depeage,&y  mcttcoient  feulement  cequileurapparte- 
moit  tant  pour  le  regard  des  d^enrées  <5c  marchandifes  fubiectes  au  peagCj 
que  des  fommes  qui  leur  font  deuës.  Et  feroit  ledit  tableau  attaché  àvn 
pofteau  :  &:  feroient  tous  lefdits  peagers  tenus  affermer  en  la  Cour ,  ou 
deuant  le  plus  prochain  luge  Royal,  leurs  tableaux  contenir  vérité,  i 
peine  de  confiication  de  leur  droict  de  péage.  Et  iuiuant  ceft  arreft  le   ' 
Seigneur  de  CoiiflansfainéleHonorinebaillapar  déclaration,  &c  aifer- 
ma  en  la  Cour  lesdroicts  depeages  qu'il  auoit  accouftumé  del'euerfiaK 
chacune  efpcce  de  marehandiies:  (Se  cefte  déclaration  fut  regiftrée  en  la 
Cour,par arreft dÔné en icelle, le  6.  2vlay,i545>.  Depuisparle138.art.de 
îfOrdojuiâncefaideà  Orleam,  fut  ordonné  que  touspretendans  droits 
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de  peage/eroîent  m ettre  en  lieu  ciuinen'jpublic,^  acccflîble  vn  tableau 
ou  paiîcarte,où  lefclksdioids  feL-oient  deiciics  par  le  menu,  figné  du  luge 
des  lieux ,  ou  de  deux  Nouiies.  Etdefences  faites  à  cou  s  Peagcrs  ou  leurs 
Feroiiersjd'exiger  des  palîàns  ou  rcpalVans  aucune  choie,outrelc  contenu 
dudic  tableau,  à  peine  de  priuation  des  prétendus  droidsdepeage,  &:dc 
punition  corporelle  contre  lefdits  Fermiers.  Et  par  Tarreft  cy-dclfus  re- 
cicé,on  peut  cognoiftre  auparauant  que  mettre  les  tableaux  ou  pancartes, 
contenans  par  le  menu  les  droids  de  peage,barrage,traue£S,&autrcs  pré- 
tendus par  quelque  Seigneur ,  qu'il  n'eiï  pas  neceiraire  d'informer ,  ny 
faire  enqueftc  en  luftice,  qu'onadroidde  prendre  les  droidtsfpecifiez  ef- 
dics  tableaux  ou  pancartes ,  &:  qu'on  e(l  en  poirefïïo  imnsemoriale  d'iceux 
icuerjcomme  aucunsluges  ont  fait  fairerMaisilfuffitjfuiuant  ledit  arreft, 
affermer  par  deuant  le  plus  prochain  luge  Royal  ,  qu'on  adroid,  & 
qu  on  eft  en  prflVeflTion immémoriale  de  leuer  lefditsdroidsj  &lcs  véri- 
fier par  lettres  (Se  tiltresj  adueuz&denombremens,  fi  faire  fe peut.  Car 
telles  informations  ou  enqueftes  ne  pourroicntprciudicier  à  vn  tiers ,  ny 
aux redeuables (5c  perionues  lubiedcs  aux  droidbs  contenus  aufliits  ta- 
bleaux ou  pancartesjparce  qu'elles  ne  feroient  faites  auec  eux.  Mais  lefdits 
tableaux  ou  pancartes  doiuét  porter ,  que  toutes  perfonnes  feront  receués 
à  blafmer ,  contredire ,  impugner ,  3c  débattre  le  contenu  efdites  pancar- 
tes ou  tableaux.-  de  ce  dedans  iix  mois,  ou  tel  autre  temps  qui  fera  ordone 
parle  luge,  par  la  permiffion  duquel  le  tableau  aura  eité  affiché.  Et  ceux 
qui  voudront  concredire,  impugner,  <Sc  dcbactrc  le  contenu  audit  tableau, 
fe  pouruoiront  pardeuant  le  plus  prochain  luge  Royal,  luy  prefcnceronC 
leur  requeftejQufe  pouruoiront  par  opposition,  contre  la  la- lie  qui  ferai 
faite  fur  leurs  marchandifes  :  Parce  qu'il  n'ell  pa5  raifonnablc  que  îe  lu^ 
ge  du  Seigneur  cognoille  desdroids  de  péage  prétendus  par  ledit  Sei- 
gneur ,  auquel  il  porteroit  toute  faueur.  Et  eft  befoin  que  les  tableaux 
ioien  attachez  en  lieu  public  àc  emmène ,  à  ce  que  facilement  ils  puilFent  • 
cftrcleuzj&queperioflne  n'en  pullfe prétendre  caufe  d'ignorance,  ny 
euiter  la  peine  de  cômife ,  en  laquelle  encourent  (Se  tombent  ceux,  qui  nç 
payent  les  droids  de  peage,ainsiesdefraudent:iaqueUe  peine  eft  de  con- 
fifçation  au  Roy,ou  au  S  eigneur  auquel  le  droid  de  p  eage  apparciét  de  la 
marchadife  que  l'on  a  fait  palïèr  fans  Taquitter  dudin  droici  de  peage,bar* 
rage,  outrauers  '.re^  entmimprofejpe  & prc (jmbus 'ZieBin^alfolufum non eji^ 
qui  n'ont  efté  déclarées  au  pcâgci:  Ôc  2cqmztécs  commjJ]'^<^tcuntur  ^^vel in 
commilptm caciunt^&Jffco  actjmruntur. l.  commijfa.  / /,§ .  ^uotieSyOr  ^.fiquis 
frofeffM  ^jf,  de  pub.  l,  5.  f,  de  ^e[i,  Ù"  corn.  l.  Jtex  cauft.  §.  in  commiffum.  de 
p^in.i^.dfi.ht  Quintilian^(rf.54i.dicque,  Qti,odqmsprofeffufnoneJidpudpi4' 
iflicanos  jpro  commijp  tenctur.  Etpajjïm  inlegem  Cenfortam  committit  ^qutA 
profeiftonem  gmittit.  Ce  qui  eft  exadement  gardé  au  payement  de  lai  Poua-^ 
ne  depuis  quelquetempseftablieàParis. 
*'  Il  çpnuient  encores  entendre ,  comme  a  efté  dit  ey-deuant ,  que  Mef- 

%'llrr"es  fieurs  Us  Threforiers  Généraux  de  France ,  baillent  de  trois  ans  en  trois 
du  Roy  font  ans  la  veille  de  la  S.  lean  Baptifte,  les  fermes  de  peages,barrages,trauers, 
kaille^l^k     êc  autres  fermes  douianiales,  appartenons  au  Roy  en  la  ville,  l^Çeuofte  ôc 


Vicotéde  Paris,c6iîie  du  Haut-ban, du  Ton-lieu,  du  Treillis  du  Chafte-y^y/wr  W/ 
let  de  Paris ,  du  Cuir  &  Cordoiian, du  frui(5t  &  efgrun delà  Gruerye  du  tr^ù  n»s  en 
Charbô,de  Châtelage,du  pied  rôd,des  cinq  meftiers,^:  pluficurs  autres^,  froi^  ans, 

EcefditsBaulxon  n:îecvneclaure ordinaire, qui eft  ,  Pour  en  jouyr  à  30 

la  manière  aecouftumée.  Laquelle  claufe  a  deux  effeds:  Le  premier,  que  ^^  ^^'*'*(* 
le  fermier  Te  doit  contenter  de  prendre  &  recueillir  pareils  droicls  ;  foient  ('J^'^  ^"  ^^ 
deniers  ou  autres  chofesjque  Tes  predecelfcurs  fermiers  ont  de  tout  temps  ;„_,„,-;y^  ^^, 
&  ancienneté  prins&  perceu;  lans  qu'il  lespuiilè  augmenter,  immuer  coufluméea. 
ny  changer:  Le  fécond  efFedeft  que  le  fermier  ne  doit  rien  prendre  ny  dtux  efe^t 
leuer  furies  priuilegicz,  francs  &  exempts  de  payer  barrages,  péages,  O'  f^e^^^re^. 
trauers ,  ou  droidis  d'autres  fermes:  encorcs  que  le  bail  foit  gênerai ,  vni-  j^^JJ^^^^^ 
uerfelj&indefiny,  deprendre  cinq  fols  pourchacunmuid  de  vin,  en-  jcs  péages 
trantou  fortant  delà  ville  de  Paris.  Tellement  que  fi  aucun  fe  prétend  neàomtnt 
exempt  à  caufe  de  fa  nobleflè,  ou  pour  autre  caufe,  le  fermier  ne  peut  riendemem' 
fommer  au  Procureur  du  Roy,  l'exemption  pretendu'e,  pour  la  fine  derauxpu-^ 
celfer':  ainsle  fermier  la  doit  accorder  ou  difcorder  à  Tes  périls  &:fûr-  **^  '^"'^' 
tunes. 

Et  incidemment  on  peut  dire  :  Tout  ainiî  qu*vn  Noble  ou  aurre  priui- 
Iegie,n'ell:  exempt  du  payement  des  droid^s  de  péages,  trauers,  &  bar-  ^^  ^^J^^  , 
rages  qui  appartiennent  au  Roy  j  ou  bien.à  autres  Seigneurs  lufticiers  priuiUgié 
ou  féodaux  ;  finon  de  ce  qui  eft  de  Ton  creu ,  &  de  ce  qu'il  a  acheptépour  n'eftextfnpt 
la  proaillon  de  fa  maifon ,  ou  bien  pour  Çon  vfage  ,ruiuantla  ïoyji^uhh-  quedtfon 
c4nuJ.^.<if  rcb.  pttbL<^  vcB.  non  pasdecequ'ilaacheptépourreuen-  '^^^yCrde 
drc.  Ou  bien  s'il  taidt  train  de  marchandiiè ,  il  n'eft  auciinement  exempt  '^^],'L]^p1f^y 
de  ce  qui  concerne  fà  ncgociaiion&  trafic  de  marchandife:  Comme  il  y^;,  vfaot. 
cft  contenu  en  l'Edid  faid  par  le  Roy  François  premier,  touchant  les 
priuileges  de  Chalao  Sainét-mas,  publié  en  la  Cour  de  Parlement,  le 
8.  Feurier  1540.  Et  qu'il  a  cftc  iugé  pouric  regard  des  péages,  trauers,  &c 
"barrages  appartenans  à  autres  Seigneurs  qu'au  Roy,  par  arrefl:  de  la 
Courdonnéle  i.deFeurier,  1518. contrele Seigneur  delà  Rocheguyon, 
au  profit  de  Maiftre  Guillaume  Prudhomme,  Secretairedu  Roy.  Le-  LesSecre^ 
•quel  par  ledit  arreftfat  déclaré  exempt,  cniemble  les  autres  Secrétaires  tMres  du 
-de  la  Maifon  ôc  Couronne  de  France ,  de  payer  le  dioifl  de  péage  audit  Koy  exempts 
Seigneurde  la  Rocheguyon,  du  vin  6c  autres  chofescllans  de  leur  creu.  ''*'^'  '^^^ 
-Conformément  à  la  dilpolicion  de  droicl://2/.«tf/'///c/^-fj-.C.^/efo?«wr;'f//;j  O'  ^^'^£"  ** 
mcrcatorilus,  l.  txpr^Jlanam,  in  fine,.  l.omntbu-sJ.  ^vmuerfivroumctaUs.  C.  de  seiamurs. 
-•vcciigaltbus  Cr  comtnifis. 

Pareillement  fi  vn  homme  exerce  quelque  meftietjà  caufe  duquel  il  eft         ,. 
fubiedt  payer  au  Roy  quelque  droid  ;  comme  le  droi<Sl: de  h.iut-ban  (  le-  Leprm.Ugig 
quel  eftdeubpar  tous  les  Maiftrcs  Boulangers  de  cefte  ville  de  Paris ,  Se  qui  exerce 
par  plufieurs autres  artifans,  lefquels  pour  railbn  d'iccluy,  font  tenus  ^^^fii'^'^l^ 
payer  au  fermier  du  Roy,  la  fomme  de  fix  folspanfisparan,  au  iour   ^""J^y^J^ 

c    •    n.  »x       -     j'L  \  1         r      r^         •    -1      •'  ^u  Roy  le 

bainct  Marcin  d  hyuer  )  encores  quetel  artiian  loit  priuilegie,  comme  ^j.^,^  ^^^^ 
cflant  du  nombre  des  Archersoii  Arbaicftricrsde  layille  de  Paris;  ou  caufe tîe  j^» 
foit  <\qs  officiers  de  la  Mônoye  de  cefte  ville  de  Pans:Toutesfois  ledic  Ar-  mejiitr, 
fherjAibaiellrier^  ou  Moiinoy  sr,ellant  maiflre  Boulanger  en  cefte  ville, 


5^4  Trdîflé  des  dm  fis 

^^       fera  tenu  payer  chacun  an  le  droid  de  haut-ban.  Et  le  femblahîc  doit 
jirreflde  u  ^^^^  dit)  des  autres  artifans  de  ccde  ville  :  Comme  il  a  efteiugépac 
^t^tAe^us.   Sentence  donnée  par  Meilleurs  les  Confèillers  du  Threfbr ,  le  8.  luillet, 
1570.  Entre  f  acques  Richard  fermier  du  haut-ban  de  ceftc  ville  &  faux- 
r  bourgs  de  Paris ,  le  Procureur  du  Roy  au  Threfor  ioind  auec  luy ,  de- 

mandeur d'vne  part  ;  &  lacques  Louet  Maiftre  Boulanger  &:  Archer  de 
cefte  ville  de  Paris  ,  les  Capitaine  &  Archers  de  ladite  ville  ioinds  auec 
luy,  défendeur  d'autre.  Par  laquelle  ledit  Louet  défendeur  a  efté  con- 
damné payer  audit  Richard  demandeur,  le  dcoiâ:  de  haut-ban,  pour  l'an- 
née 15  6<j.  à  raifon  de  fix  fols  parifis  par  chacun  an:  &  continuer  à  ladue- 
nir  audit  Richard ,  5«:  autres  luccelîturs  fermiers  du  Roy  dudit  droid  de 
haut-ban,  tant  &  Il  longuement  que  ledit  Louet  tiendra  boutique,  & 
exercera  le  meftier  de  Boulanger.  Et  cenonobftantchofèdite&propo- 
fée  au  contraire  par  lefdits  Louet»  Capitaine  &  Archers  de  la  ville  de 
ParisiointSjdont  ils  furent  déboutez:  Et  ledit  Louet  condamné  ésdef- 
pcns  de  l'inftance.  Laquelle  fèntcnce  a  efté  confirmée  pararreildela 
Courduiy.  Mars,  1574. 
^  Aufïifîvn  Gentil-homme,  ou  vn  bourgeois  de  Paris  prend  à  ferme, 

ZeUtérgtâis  OU  loiiage  quelques  terres ,  moulins  ou  autres  héritages  afïis  en  vnviJla- 
de  Pans  te-  ge  ;  il  fera  tenu  payer  taille  ^u  village  auquel  héritage  eft  fitué,  euicorcs 
nuntafcr'   qu'il  n'y  foit  demeurant:  &  ce  fuiuant  le  128.  art.  defOrdonnance  faide 
'"^^r  I""  ^  Orléans.  Bien  eft  vray ,  que  fi  le  bail  à  ferme  ouloiiagene  commence 
cottiffible  ^huonà  Pafques,S.  I«an,ouS.  Remy,il  ne  payera  rien  de  l'année  pen- 
la  uiiUe.      dant  laquelle  fon  bail  a  commencé:  non  plus  que  ccluy,qui  vifenc  demeu- 
rer en  vn  village  après  l'année  commencée ,  ne  paye  point  de  taille  audit 
village  pendant  ladite  année:  mais  il  eft  alïis  à  la  taille  de  l'année  fuiuantc 
commençant  le  premier  lanuier. 
Toutesfois  cncoresque  le- bourgeois  de  Paris  tienne  fa  ferme  ,  ou 
Secus  du    ^^^^  ^^^  terres  en  Ces  mains ,  il  ne  doit  eftre  cottifé  à  la  taille  ,  à  caulè 
hourgeoiide  dcfdites  terres  OU  ferme  qu'il  fai6t  labouicr.  Et  le  femblable  doit  eftre 
FAris^iii     dit  de  l'homme  Ecclefîaftique  ;  enfemble  des  autres  perfonnes  francs 
tient  fa  fer-  ^  exempts  de  payer  taille  i  lefquels  fuppofé  qu'ils  foient  roturiers,  ne 
^^^.^  >^[    doiuent  eftre  impôfez  à  la  taille,  encores  qu'ils  tiennent  en  leursmains, 
&facent  labourer  les  terres  qui  leur  appartiennent.  Et  ce,  nonobftancle 
129.  art.  de  ladite  Ordonnance  d'Orléans ,  portant,  que  toutes  perfon- 
nes roturiers,habitans  es  villes  franches,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient, 
&  toutes  perfonnes  Ecclefiaftiques  de  condition  roturière ,  lèront  tenus 
bailler  à  ferme  leurs  terres  &  héritages ,  aiin  que  le  fermier  ayde  à  fbula- 
ger&  defcharger  le pauurepeuple:  autrement  &  à  fautede  ce  faire,  fe- 
ront eux-mefmes  cottifez  à  la  taille,  nonobftant  quelconques  priuileges, 
lettres  d'exemption  ouaiïranchilfement  qu'ils  pourroient  alléguer  an 
contraire.  Parce  que  ledit  art.  d'Ordonnance  n'eftobferué.  Etdefaiâ: 
iecelle  n'eft  vérifiée  en  la  Cour  des  Aydes ,  laquelle  cognoift  fouueraine- 
rnewt  des  tailles  &  des  exemptions  d'icelies. 

LES 
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LES   SEIGNEVRS    IVSTICIERS    OV   FEODAVX, 

nepeuue-nt  auoii  Foire  ou  Marché  en  leurs  Seigneuries,  lans  tUuc, 
conceflion ,  ou  odroy  des  Koys  de  France, 


I  JLfs  Seigneurs  luHiciers  oujeodaux^ 
?tepcuuent  auoiy  Foire ,  ou  Marché 
f^rfs  coûccj^icn  du  I{oy. 

x^KÂ.rrcfl  &  lettres  patentes  de  ce  quf 
dejjffs. 

l  Le  Seigneur  qui  4  droici  de  Foire, 
prend  à/on  profile  loyer  de  toutes 
les  places  ,  ef quelles  le  iom  de  U 
Foire  on  'vend îvarchandifes, 

'^  ^rrefi  de  ce  que  dijfus. 

S  Lrf  Foire  S.  Ladre  acheptée  par  le 
F^oy  Vhilippes^ugufits.  Qu'elle  fe 
tient  es  Halles  de  Varà ,  &  dure 
djx-fept  tours. 

ÙLa  iurifdîchon  ù  abus  de  la  îoire 


S  .-ladre  om  ejiè  abolis ,  c^  non  Us 

droiBs, 
y  Franchifcs  de  la  Fone  S.  Germai» 

des  Vre:{. 
S  Vriuilcges ^franchifcs  &  exemptions 

des  Fotres  du  Landjt ,  <&  de  Sain  et  • 

Denys. 
5)  Confirmation  faiBe  par  les  F^oy  s  de 

France  despnuilegesfufdvts. 

10  Sentence  du  F  bref  or  confrmatiuM 
des  priuileges  des  Foires  du  Lan- 
dit  j&deH.Dtnys. 

11  friuilege  des  Fotres  de  Brie&dt 
Cba?npagne  :  cnfemhle  de  celles-  de 
Lyon. 


CHAPITRE     XX  XL 

O  V  s  auons  did  au  précèdent  chapitre  ,  c^\ç.  les  Sei- 
gneurs haut-îufticiers,  ou  féodaux,  nepeuuent  auoir 
\  droidde  péage ,  trauers ,  ou  barrage ,  s'ils  n'en  ont  til- 
I  tre  j  conccffion ,  ou  permifîîon  des  Roy  s  de  France.  Le 
fcmblabledoicedrediddcs  Foires  &  Marchez.  Car  les 
Seigneurs  lufticiers  ou  féodaux,  nepeuuent  auoir  foire 
ou  marché  en  leurs  terres  &  Seigneuries,  ny  ieuer -aucun  droi6t  fur  les 
marchandifes  ciui  feront  vendues  au  dedans  de  leurs  îuftices  ,  fiefs,  ou 
Seigneuries,  fans  permiffioivconceiïîon.ouodroy  des  Roy  s  de  France, 
l.i.jf.  de  nundinis.  L  -vnica.  C.  de  nundmis  &  mcrcattoniùus.  Et  de  ce  y  a  vn 
ancien  arreft  donné  au  Parlement  de  Pentecoftc,  l'an  1269.  contenant 
ces  mots  :  Quiaferiamfecu ,  pneauthoritate  domtmj^egis  :  cum  nullus  tn  re- 
gno  taliapofitfaa:re^  ahfqucconfenfu  'velmandato  demini  Fjgis  :  (  ^t  dtce- 
hant  quidam  de  Confilto:)  Di&umfuit  Balliuo  quod  caderefaceret  fenam  an'- 
sedi&am.AuiTi  par  les  lettres  patentes  cÔtenans  les  cas  &  droids  Royaux, 
tranfcrites  au  7.  chapiti^e  du  prefent  Trafdé ,  eft porté  :  Qu'au  Roy  ap- 
partient feul  Se  pour  le  tout,  en  tout  fon  Royaume ,  Se  non  à  autres 
odroyer^  ordonner  tontes  Foires  &  tous  Marchez. 

Il  conuient  noter.  Que  ceux  qui  ont  droiâ:deFoire,parlapermif. 
lion  &con ce fîî on  des  Roys  de  France,  leuent  d' prennent  à  leur  profit, 
le  iour  de  la  Foire  3  le  droid  &  loyer  detoutesles  places  efquelieson 
eftalle  ôc  débite  marchandifes.;  foie  que  les  places  foicnt  aiïifes  au  dedans 

£  £  e  e  e 


LeSeigneHf$ 
lujitcttt^y 

ou  fddf.HX, 

ne   feuuent 
auoir  'Foire 
ou  Marché 
fans  conccf- 
fon  du  Koy, 


lettres  p-O" 
tenta  de  c» 


Le  Sei^neuJ^ 
^ui  a  droiéi 
defi/re.()rë4 
h  fon  pftff 


'$^6  Traiéie  des  âroiffs 

le  loyer  de  de  leur  luftice,  terre  (?<:  Seigneurie  :  ou  hors  les  fins  &  limites  d'icelle^ 
tffittes  Us  proches  &contigusIeiieucleftinépour  la  Foire.  De  faid:  les  Religieujc, 
places  ef-  Prieur,&Conuentde  S.Lazarelez  Paris,quiontdroiddeFoireleiour& 
quelles  le  f^f^e  de  Saind  Laurens,  depuis  le  matin  iufques  au  foir,  refontpaycr& 
'I'^^  ^  ^-j  nrcnnent  à  leur  profit»  ledroid,  loyer,  &rcdeuance  de  toutes  les  pla- 
marchanài-  ces  qui  font  hidccs  OC  ordonnées  le  lour  de  la  Fou-eSainCt  Laurens,  es 
fe.  faux- bourgs dudit  Saind  Laurens,  pour  vendre  &:eftaler  les  marchan- 

difes  qui  Ibnt  apportées  en  la  FoirerSoit  que  les  places  foient  alîifes  en  la 
haute  luftice,  Seigneurie ,  &  Voiriedu  Roy ,  ou  des  Religieux,  Abbé  & 
ConuentdeS.  Denysen  France,  oudu  Chapitre  de  Paris,  ou  des  Reli- 
gieux, Abbé  (3c  Conuent  de  S.  Magloire:  ou  des  Cheuecier,  Chanoines 
&  Chapitrcde  Saindc  Opportune. 
^  Et  de  ce  que  delîus  ,  lefdits  de  S.  Lazare  ont  obtenu  arreO:  à  leur 

ArrejlUece  profit, contre Ics  Religieux  de  S.DenySjle/.  Décembre  13^9.  Contre 
qféedejjus.    les  Rchgieux  de  S.  Magloire ,  le  17.  luillet  1532.  confirmatif  de  la  fen- 
tence  donnée  par  le  Preuoft  de  Paris ,  le  19.  luillet  1528.  Aulïï  lefdits 
Religieux  de  S.Lazare,ontobteniJadindication  du  droi»5tdeplaces,con- 
tre  le  Chapitre  de  Paris,  par  lentence  donnée  par  le  Pieuoft  duditheu, 
•le  7.  Aouft  1577.  Etcontre  le  Chapitre  deSaindte  Opportune  par  fèn- 
tence  dpnnéele  19.  Aouft  1551.  Et  par  Icfdites  fentences  &  arreûs,  defen- 
fes  fontfaiclesaufditsde  Chapitrejenfembleaufdits  ReHgieuxdeSaind 
Denys  Se  S.Magloire,deprendre,Ieuer<5<:receuoir  les  deniers  des  droi(5ts 
des  places  Ôc  marchandifes  amenées  en  ladite  Foire;  ains  les  laiiïèr  pren- 
dre &  leuer  par  lefdits  Religieux  de  S.  Lazare. 
.^        '      Auffi  il  coiuiient  entendre;  Qiie  les  Religieux ,  Prieur  &:Conuent  de 
L<î  faire  S.  Sain6t  Lazare  lez  Paris,  auoient  vn  droictde  Foire,  communément  ap- 
ladre  ache-  -pelléela  Foire  S. Ladre.  Pendant  laquelle  onIeuoitplulieursdroiéts,qui 


^'^  ^T/      îont  déclarez  par  le  menu  es  Ordonnances  concernans  les  fermes  do- 

"^.^  yj^.  maniales  du  Roy  en  la  ville,  Preuofté  5c  Vicomte  de  Paris,  eftans  au 

laquelle  fe    Greffe  de  la  luftice  du  Threfoj.  Laquelle  Foire  fetenoit  prés  L  Mona- 


tientésHnl-  ftere&  EglifeS.Lazare.-commençoic  le  lendemain  delafeftedesMorts, 

les  de  PAirU  (Scduroicdix-Tept  ioursenfuiuans.  Elle  fut  acquife  par  le  Roy  Philippes 

0.  dure  dix-  Augufte,  Tan  1182.  transférée  au  lieu  anciennement  nommé  Cham- 

je^  tours.    pcaax,prés les  Sainâ:sIniiocens,(Sc  à  prefentappellé  les  Halles,  pendant 

le  tem  ps  de  laquelle  Foire^y  auoit  vn  Preuoft ,  qui  cognoilfoit  î^ts  caufes 

^  différends  qui  eftoient  meuz  entre  les  marchands  qui  vendoient  &  de- 

bitoient  marchandifes  en  cefté  Foire.  Et  d'autant  que  ledic  Preuoft,&  au- 

très  Ofhciers  de  ladite  Foire  ,  pendant  icelle  commettoient  plufieurs 

La  iftrifdi-  abus,  vexations  &  exactions:  par  lettres  piitentes  du  Roy  Louys  XL  du 

^lofi  é*      3-Aouft  i465.obtenues  parles  Preuoft  desMarchands&Efcheuinsdek 

aùta  de  U    ville  de  Pans,  la  iurifdidion  de  ladite  Foire  S.  Ladre -fut  abolie:  enfeqj- 

fetres.  L.i  le  les  abus ,  &  exadionsqui  fe  commettoient  pendant  icelle,  fpecihées 

re  ont  ej  g  ^^^  la  vérification  faide  par  MefTieursdes  Comptes  defdites  lettres  paten- 

fion  les       tes,  le  13,  Nouembreauditan.Mais  les  droids  de  ladite  Foire  furent  con- 

^roféis,       ^ruezau  Roy  par  ladite  vérification.  De  faidt  les  droicts  delà  Foire  S. 

Ladre  fe  baillent  à  ferme  de  trou  ans  en  .trois  ans  ,  au  profit  du  Roy, 


delujlice,  5^7 

jjarlMtcffîeurs les  ThrefoiieLS  Généraux  de  France.  Ladite  Foire  fe  tient 
chacun  an  es  Halles  de  cefte  ville  de  Paris ,  en  certains  lieux  &  endroits 
déclarez  es  Ordonnances  dcifufclitcsj  pendant  le  temps  de  dix-fept  iours, 
commençant  le  lendemain  de  la  fcfte  des  Morts.  Durant  lequel  temps 
les droids  de  ladite  Foire  font  leuez,  prins&perceuz  par  le  Fermier  du 
Roy ,  fur  les  perronnes&  marchandiies  rpccihées  es  Ordonnances  cou - 

cenansladeciaracionderditsdroidls. 

Pareillementeftcxpediencd'entendreque  par  arreft donne  en  plaidoy-         7 
riele  7.  Feurier  1579.  Entre  les  Religieux ,  Abbé  &  Conuent  de  S.  Ger-  ^JJ^^'^t'^^ 
main  des  Prez  lez  Paris,  demandeurs  dVne  part  :  les  Preuoft  des  Mar-  s.Germlitk 
chauds  &  Efcheuins  de  la  ville  de  Paris,  &  le  fermier  de  l'impofition  des  AiiSrtT. 
draps  amenez  en  cefte  ville,  défendeurs  d'autre  :,fut  did.  Que  coûte 
M arc^andife  amenée  pour  eftre  vendue  en  la  Foire  S.  Gern;iain ,  n'eftoic 
fubictteâ  aucun  péage,  pallage,  ne  à  aucune  impofition. 

AulTî  \ts  Religieux,  Abbé  &  Conuent de« S.  Denys  en  France  ,  le         t 
10.  Aouft  T480.  firent  confirmer  par  le  Roy  Louysvnziefme>lespriuile-  ^'''«^%"> 
ges ,  franchitès  &:  exemptions  àç.s  deux  Marchez  ou  Fou  es  pubhqucs,  qui  '^t*^''  "^  J* 
leur  ont  efté  données  par  le  Roy  Dagobett  leur  fondateur  ,  ôc  autres  ^fj^„^  ^^^  " 
Roysde  France.  L'vne  nommée  le  Landit,  qui  commence  le  fécond  fanes  du 
Mercredy  deluin  ,  &finicla  vigile  S.  lean  Baptifte.  L'autre  nommée  la  LAéiir,é'de 
foire  S.^  Denys,  qui  commence  le  iour  S.  Denys  en  Octobre,  &  dure  •S'.  Denys, 
neuf  ioui-s.  Et  par  les  lettres  patentes  dudit  Roy  LouysXL  eft  porcéj 
Que  les  marchand  s  alkns  ôc  venans  efditcs  deux  Foires ,  y  fciournans  «5c 
retournans,  vendans&non  vendans,  auec  toutes  les  denrées  Se  mar- 
chandifes  qui  y  icrontapporcées,  rapportées,  ou ramenéesj  vendues,  ou 
efchangécsi  font  vl  touhours  mais  perpétuellement,  francs  ôc  exempts 
de  toutes  impoficions,  aydes  &  fubiides,  mifes  fîis,  &:  à  mettre  ilirles 
rïiarchands  ôc  marchandiies:  Enfemble  de  tous  barrages,  trauers,peages, 
chauiïeeSjtruageSjOu  acquits, vieils  ou  nouueauxi  (5<: autres  chores& 
redeuanccsquelconquei.  Ecquc  lefdits  marchands  venans  &:amenans 
denrées  &  marchandifes  efdics  marchez  ôc  foires  ^  iouyront  defdites 
franchifes  ôc hbertez  trois  fepmaines  parauant  lefdics  marchez  encom* 
mencez,  durant iceux,  &ttois{èpmaines  après  qu'ils  feront  celîcz,  poux 
retourner  en  leurs  maisons ,  bailleurs  franchement.  Lefdites  lettres  fu- 
rent vérifiées  par  Mciîieursdes  Comptes,  le  7.  Auril  14.80.  auant  Paf- 
ques.  Lefquels  conientirent  la  franchife  ôc  exemption  portée  par  leFdi-- 
teslettres,  excepté  du  Qaacriermeduyinqui  feroit  vendu  à  détail  efdi- 
tcs deux  Foires  >  ôc  l'authoiité  Royale  demeurant  toujours  par  delFus.         f 
Depuis,  lefdics  priuileges  ont  efté  confirmez  par  le  Roy  Charles  haiciief-  Conjîrma- 
me,  Roy  de  France,  de  Sicile  ôc  delerufalem,  au  mois  de  Mars,  1495.  l'^'^z/f'/j^t, 
JEt  par  le  Roy  Henry  II.  en  luin,  1549.  Lequel  déclara  que  les  mar-  ^^  FraTtce 
chauds  venaiis  «Scamenans  denrées  ôc  marchandifes,  foit  par  eau,  ou  pac  ties  priuHe* 
terre,  es  FoiresduLanditi^ddeS.  Denys,  iouyronrdes  exemptions  &  gesfttfdètu 
franchifes  fîifditcs  5  tantdurai^itiefdites  Foires,  que  trois  fepmaines  auanc 
k  cours  de  chacune  d'icelks ,  ôc  trois  fepmainesiipres ,  pour  s'en  retour- 
jaer  en  leurs  m.aifoas.  Aufli  lefdits  priuileges  Oiit  efté  confirmez  pac 
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5  S  S  TraîfJré  des  droits 

Henry  troifiefme  Roy  ds  France  &c  de  Pologne,  en  luin  ,  158^. 

En  l'année  1587.  le  fermier  pour  le  Roy  du  Treillis  du  Chafteletde 
Paris  3  ayant  Fai(5l  proccderparvoyedefairie  fur  quelques  marchandi- 
^ts  conduites  Se  menées  à  la  foire  du  Landit,  à  faute  depayementdes 
droids  deladjçe  ferme ,  6c  acquit  d'icepx  :  Il  y  eut  fentence  donnée  en  la 
Chambre  du  Tkreforle  Vendredy  16.  lotrr  de  luin  audit  an  1587. Par  la- 
quelle main- leuée  fucfaide  des  marchandifcslaifies ,  eôme  exemptes  & 
non  cotribuables  au  droiifb  du  Treillis:&  defenfes  faidtes  a^x  fermiers  du 
Roy ,  de  troubler  à  l'aduenir  les  Religieux,  Abbé  &  Conuent  de  Saind 
Denysen  France,  en  la  iouyllancede  leurs  priuileges:  A  peine  de  tous 
defpcns,  dommages  &  interefts,  &  de  l'amende  s'il  y  efchet. 

Quant  aux  priuileges  des  foires  de  B  rie  <Si;  de  Champagne,  tSc  au  très 
choies  concernans  lcsdroiâ:sdes  foires  &  de  marchez,  elt  befoin  voir 
ce  que  Moniicur  Chopin  en  a  elcrit  en  Tes  Commentaires  iur  la  Couftu- 
med'A'HJou  jliurc  premier  chapitre  34.  Et  pour  lercgard  des  priuileges 
odroyezaux  marchands  frcquentans  les  foires  de  Lyon ,  on  pourra  voir 
le  quatorziefme  chapitre  du  droidid'Aubcinc,  par  nous  çy-deuanc  mis 
en  lumière. 


SI    LES'tHRESORS    TROVVEZ    EN    FRANCE 

appartiennent  au  Roy,  ou  aux  Seigneurs  haut-Iufticicrs  :  Et  à  qui  ils 
fent  adiui^ez. 

1  P.ir  U  di[^ojit'ton  de  drotB,^  qui  djp  - 

poiitenncnt  les  threfurs  tronucT,, 
t  tes 'Procureur s  dit  l\oy  feufitcnnent 

que  les  threfors  conjtJlAns  en  or, 

trouuex^  en  France  ,  dpp4rHennent 

du  I{oy. 

3  î{ecit  du  procès  intenté^  pour  raifon 

d^'vn  threfor  conjlflmt  en  or ,  trou- 
né  <<»  terroir  de  Sa,nnoîs:présMot- 
morency. 

4  Moyens  du  Procureur  du  Bj^y. 

5  Qu'anciennement  lesI\oys  s'^ttrt- 
buoient  les  threfors, 

6  Ordonnance  par  laquelle  on  prctenJ 
que  les  threfors  trouue^  en  or  ap' 
partiennentan  t{oy. 

j  Vn  grand  threfor  trounéenLimB- 
fin ,  prétendu  parle  ï{oy  d'Angle- 
terre, comme/ouuerAwaupays  de 
Limofin. 

f  Dccés  de  Fjchard  Bj)y  d"  Angleter- 
re .furnoimm  Cmm  de  Lyon, 


5?  Les  VhilofophesancicHsadiugeoient 

le  threfor  trouué  en  or  ,  eu  aux 

Dieux ,  ou  aux  I{pys. 
IQ  Arrcfl  par  lequel  on  prétend  que  k 

threfor  treUué  en  or  appartient  au 

I{oy. 
II  Resqaa:  in  nuUius  bonis  fun£ 

cenierjtui  elle  Principis. 
li  Les  threfors  trcuueT^doiuent ejîre 

dcnonccT^  à  lujîice. 
Il  7)1  oy  en  s  allègues,  par  les  défendeurs 

contre  la  demande  du  Trocuycur 

du  Bjy. 

14  Tar  la  dfpoftien  dedroiSî  à  qui 
appartieunent  les  threfors  trou- 
uex,, 

15  Qtiilny 4 aucune Ordofwance^qui 
attribue  les  threfors  duxB^oysde 
France. 

1 6  L'ordonnance  de  V.aples attrihuSp 
au  \oy  les  threfors  trouue'^^  ahrë' 
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îj  Que  par  U  Coufiume  de  Paris,  les       appartiennent  les  threfors  trouuey^ 


threfors  trouue^   n'd^partiennent 
du  Bsjiy. 

-f  8  l{e^onfeatix  4rrejls  cy-dejju^s  al- 
le^ueT^. 

i<?  ?4r  U  loy  lie  ndture  les  threfors 

appartiennent  à  celuy  qui  les  a  trou  • 

ue:^enfon  heritdge. 
2  o  \eJponJe  à  U  demncidtion  dlle^uce 

pdr  le  Procureur  du  \oy. 
Il  S-entence  de  "Me pie ur s  du  Thrcfor, 

fur  le  procès  cy  -  defp^s  recité. 
11  Les  Seigneurs  lufticiers  tnteruien  - 

nent  en  cAufe  ,  c3r  prétendent  les 

threfors  trouue\  en  leurs  hautes  lu- 

flic  es  leur  appartenir. 
XI  ^rrejl  par  lequel  cji  déclaré ,  a -qm 


en  France, 
1^  Cdufe  d'^vn  threfor  trôuué  en  cefie 

<ville  de  Vdri'S/ué  de  la  Huchette. 
ij  Sentence  delvicfieurs  du  Threfor ^ 

pour  le  threfor  trouué en  Uru'è  de 
la  Huchette. 
16  flaidoyé  &  arrefi  d'-vn  threfor 

trotiué  en  l'^bbd)  e  de  Soijfons. 
27  7i1oy?ns  de  T^lonjietir  le  Vrocurettr 

General  du  !\oy  ,  pour  monfirer  que 

le  threfor  appartient  du  l\dy. 
zZ^A  qut  appartiennent  les  threfors 

trouue:^  es  liettx  f^n&s  CjJ'  facre^. 
ic)J{efolution  à  quiappartien?ientles 

threfors  troiiue\  en  Francs» 


CHAPITRE    XXXII. 

Ombien  que  par  la  difnofition  de  droi(5t  commun  » 

foie  décidé,  à  qui  appaucienc  vn  chrefor  fortuicsment  ^'Z" *-*«''?*- 
wouu  é,  nullard  hoc  débita  opcrd ,  ncc  drte  prohibitd:  &  que  ^  '". ^  ^  *  • 
luiuanticciieon  tienne,  Qu^e  quand  le  propriétaire  d  vn  apparuen- 
hcricage  au'oimc  en  Ton  héritage  vn  threior,  il  luy  ap-  net  les  tbre^ 
paitient  entièrement:  S'il  ell:  trouué  en  l'héritage  d'au- P''^ '''''«'**' 
truy;  moitié  en  appai-ticnt  au  propriétaire  de  l'héritage,  &  l'autre  moitié 
a  celuyqui  l'a  defcouuert  &  trouué:  Si  le  threfor  eft  trouué  enlieupubhc 
qui  appartienne  au  Roy  ,  ou  bien  qui  appartienne  à  vue  Communauté 
d'habitaus,  ou  à  vne  EgHfe:  moicié  e-n  appartient  au  Roy ,  ou  bien  aux  ha- 
4:)iLans,ou  à  i'Egliie,&rautre  moitié  appartient  â  Tinucntcur  qui  fortui- 
tement Ta  defconueitt^j  trouué, /.  ^nica.  C.  de  thcfiuris.lib.io.  /.  3.§.y? 
in  locis. ff.de iure fifci.%.  thrfauros ,  dererum  diuf.m  Infiiîut.  l.  nurjquartu  §. 
thefdt4Yt^s.  f.  de  acquir.  rer.  domi.  L^.^.Keratim.ffJedcquir.poffcff.  l.  à  tut  are. 
ff.dcrei-oend.l.diuortio.  ^.ftmdimi.  ff  folut.inatrimon.  &  confiitutione Impe^ 
Ydtoris  Leonls  5 1.  Dr  inuento  tlefatiro  cuiu^s  cffe  debeat.  Franctfcus  Conanmin  ^ 

Comwentarijs  iurr^,  Itb  5  .capite  de  thefturis,  k^  rebtis  adefjiotis,  i\en4iféf  Chops  ■  Les  Vroctt' 
fjusin  trd3at'(  de  Domanie  Francis  Jîb.i. cap. ^.  reursdn  Roy 

Toutesfois  en  France  les  Procureurs  du  Royj  &  les  Seigneurs  haut-  f^'^ftf^^^»^ 
lufticiers  ont  fouftenu,  que  les  threfors  trouuez  au  dedans  deleurs  hautes  V*^^^^\  ^/fS 
lultices  leur  appartiennent ,  encores  qu  ils  ioicnt  trouuez  en  1  héritage  enor.troH- 
qui  appartiéc  à  vn  particulier.  Mefines  les  Procureurs  du  Roy  ont  main-  us:(enTran^ 
tenu  que  les  threfors  confidans  en  or  entieremêt  appartiennent  au  Roy,  (e.appartië^ 
priuatiuementàtousSeigneurs,&  àtous particuliers.  nentanioy. 

De  faid  en  l'année  15  65.  le  Procureur  du  Roy  ca  lalufticedu  Thre-    ^^^J  ^^ 
forj-eftancadueity>  que  lean  Fontaine  5  Vigneron ,  auoit  fortuitement  ^rocaùntm 
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té  potrr  rai  trouué  au  dedans  dVn  quartier  de  vignes  affis  au  terroiier  deSannois  pr^s 
fin  d'v/i  Montmorency,  appartenant  à  Pierre  BrilFard  Marefchal, demeurant  i 
threfar  con-  Andely,vn  threior  confiftant  en  pièces  d'or,  en  forme  de  fers  d'efcarcellc 
pflanten  or,  ^^^  croifîàns,6(:  vn  eïlraycr  d'or:  Lcfquelles  pièces  auoientefté  védu'és  par 
Vr'tZ  ""le  ^^^^^^  Badard  &i  Fôtaine  à  Gilles  Mauuallet  maiftre  Changeur  à  Paris, 
Sannoli,prés  î^pii^  &  fomme  de  douze  cens  hures  tournois.  Et  que  ledit  Mauuallec 
Montmo'  auoit  porté  lefdices  pièces  au  Maiitre  de  la  Monnoye  du  Mouhn  du 
nnty,  î^oy  en  cefte  ville  de  Pans  3  duquel  il  au  oit  reccu  huid  mil  quatre  cens 

quatre-vingts  dix -feptiiures  tournois.  Ledit  Procureur  du  Roy  au  oie 
faidadiourner  ledit  Mauuallet  ,  enfemble  lefdits  Brilîard  &  Fontaine 
pardeuant  MeiFieursles  ConfeiU-ers  du  Threior  :-Et  contre  ledit  Mau- 
uallet conclud  à  ce  qu'il  fuft  condamné  payer  au  Roy,  quoy  que  ce  foie, 
auRcceueur  ordinaire  de  Paiis,  ladite  iomnie  de  huid  mil  quatre  cens 
quatre-vingts  dix- iepc  liures  tournois  :  iur  ce  deduitte  la  iomme  de 
douze  cens liurestofurnois  par  luy  baillée  aufdics  BrilFard&FontaineiLa- 
quelle  il  requeroit  lefdits  Briifard  &  Fontaine  élire  condamnez  rendre 
^  payer  au  Roy:  comme  le  thrcfor  fortuitement  trouué,  duquel  lefdica 
deniers  eftoient  procédez,  appartenant  entièrement  à  fa  Majeflé. 
+    ,  Et  pour  le  monllrer,  ledit  Procureur  du  Roy  au  Threfor  difoit  :  Que 

,,        \  ^      fY'ifcd  tcmpcfiate  emncs  thcfuun  in  fifcam  'Pyincif'îs  cogchantur  à  Tbeee/ayico 
dti  Roy.        Ojirogotho  îîa'iiX  Ksg':  ^«^  thcpiitros "Vocabat  depojttiufvs pecunias  ex  longa 
5  <vctuj}ate,  domwis  carêmes  :  njtrefert  Cafudorji^ lib.t,.  'v^riAY,  leB.  Que  par 

e^'anaen-  \qx.{[i^ç,  cleThcfauris,  tn  CodiceTheodofiuno ,  Quifquis  thcfAurum  repertjpt^ 

"TTs'Jnri.  ""^  ff^""'"' ^'f'^'^''  debcbat. 

buo'unt  Us  Qu'il  y  auoit vns  ancienne  Ordonnance  du  Roy  faincirLouys,par 

thfe/ors.       laquelle  tout  threfor  conliftant  en  or  ,appartenoit  au  Roy  :  Et  qu'ain- 

6        Fi  auoit  elle  iugé  p^r  vn  ancien  arreft  donné  au  Parlement  de  la  Natiuitéi 

erJoimance  poflre  Dame,  l'an  mil  deux  cens  cinquante  neuf,  efcript  au  liure  Olimy 

far  aqueje  f^^çj|[g|.  lignante  cinq,  tranfcrit  es  Commentaires  de-Monheur  Cho-^ 

aueles  thre-  P^^^  Aduocat  en  Parlemenc>lurkCouttume  d  Anjau  ,  article  61*.  lequel 

fers  troHHe:^  chacun  peut  voir.  Aufîique  par  les  Couftumes d'Anjou,  du  Maine, 6^- 

*oor,^pp(ir'  plufieurs  autres,  la  fortune  d'or  trouué  en  mine  appartient  au  Ro^. 

ttenntnt  an        De faicl,  nous Iifons  és  Annales  de  France,  &  Chroniques  d'Angle- 

°^'  .  terre:  Qu'en  l'an  1199.  vn  Gheualier  du  pays  de  Limofin,  trouua  enia, 

Vn  grand    terre  vn  grand  threfor,  auquel  y  auoit  vn  Empereur,  (à  femme ,  fes  fils  (Se 

ihrejortroit-  (ts  fillcs,  qui  cftoient  de  leur  grandeur  «ScgrolFcur  ,  aiîîs  à  table.  Lts. 

MLen  Umo*  perfonnages,  tables  &  tréteaux  eftoient  de  fin  ormafïîf.  Et  autour  de 

fin,fretendH  J^  tabley  auoit  lettres  efcrites  5  quidônnoient  à  entendre  les  noms  &  les 

£  ^  Utsr-  tcïï^psqn'auoit  régné  l'Empereur  qui  auoit  faid  faire  CCS  perfonnageSjtâ- 

re  comme    t>les  &  tréteaux,  RichardRoy  d'Angle taTe(rurnommé  Cœur  de  Lyon) 

foHueraifi     aduerty  de  ce  threfor  trouué,le  Voulut  auoir/ouftenant  qu'il  luy  apparte-f 

^  pfiysde    no-it  pardroidd'Aoheine  jCome  louuerain  au  pays  de  Li m olin, Toutes-. 

iMnofn,      ^Q  jg  le  Cheuali<rf"  qui  auoit  trouué  ce  threior  en  Fa  terre  ,  qui  eftoit  du  fit£ 

du  Vicomte  de  Limoges,  ne  le  voulut  bailler  :  ains  l'emporta,  &  fc  retira, 

deuers  le  Vicomte  de  Limoges  Fon  Seigneur  féodal.  Cequiauroitocca- 

fioiijié  ledit  Roy  d'Angleterre, les  affieger  deda;is le  Chûfteau  appelle 
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Caulac,  ou  Chalux.  Ec  voulant  faire  vne  mine  à  cède  place  delcendit  Vecczd^Ri' 
dedans  le  foile,  auquel  cftant,  fut  tirée  du  haut  de  la  muraille  vne  flefche  chard  Koy 
de  laquelle  il  fat  bleiré  au  bras  gauche,dont  douze  iours  après  il  mourut.  ^^  "r^rnom- 
Fut  enterré  en  TAbbayede  Fronteuaux,  prés  du  Roy  Henry  fonperc,  &  j^'^cc^ur  4e 
fon  cœurportéen  l'Eglife  noftre  Dame  de  Roiien.  Lyojt. 

A  11  m  VIj  ilôfophi  th  efitmum  duri ,  <ve!tit  rem  fdnBmcm  &  dtuino  numi-         9 
nepYi(fnlgentem,aut \egi^4Ut Dljs cofccrubant ,Vfquc adeo ^t ab ^fopofcn-  ^"  fhtlofs^ 
J>tum  fit^  thcf^uros  itdrcgcs  folos  fpeEUffc,  Et  Solonis  iudicto  aliorumque  Grc  ^^y^^^ pj,,„^ 
à^ fipicntum  ^  tnpus  dureuf  àMiIeJtts ^ifcatoriLus  jàHu  retts  cdptus^  Ddto  /g  threfor 
^poUini  adiucîicatm  fuit  :  ^t  cHapudLdcrtium.  ThcftuYus  enim  eH  donum  trouué  e» 
fortune  rDclbeneficium D et: 'Vt an Trypboninus in Î.Jjps nui.'^ .quodfiferftfts.ff.  or,«u  aux 

J^  ■  1      ■  Dieux ,  on 

aeacqmy.rer.  domt.  '  ^ 

En  fécond  lieu  Jedic  Procureur  du  Roy  alleguoit  vn  arreft  donné        ,  j  ' 
par  appointé:  Entre  Huguelin  de  Reuellé  appellancdu  Bailly  d'Amiens,  Arrefl  fAr 
lequel  auoit  entièrement  adiugé  au  Roy  vn  threfbr  confillant  en  fix  lequel  on. 
vingts  florins  d'or,  que  l'appellant  auoit  trouuczcnbaftinantfamaifon,  ?*''^'"^"''  ^^ 
dVne  part  :  Et  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy  prenant  la  caufe  '  ^  l^',, 
pourlonSubflicutaudit  Açiiiens ,  intimé  d'autre.  Par  lequel,  moitié  du-  appartient  ' 
dit  threfor  eft  adiugée  au  Roy.  Et  ledit  arreft  cft  recité  par  Maiftre  au  Roy. 
lean  le  Coq,  queftion  cent  nouante  fept,  intitulée  de  tbefauw  inuentts.  Et 
aumefmelieu  eftfaide  mention  d'vn  pareil  arreft  donné  entre  les  Re- 
ligieviXjAbbé,&  ConucntdeSainâ:  Germain  des  Prczlez  Paris,  deman- 
deurs d'vne  part  :  <3c  les  Pnncipal  ôc  Bourl'icrs  du  Collège  de  Boiily  dé- 
fendeurs d'autre. 

Entiers  lieu  difoit,  que  par  l'vfànce  eenerale  de  France,  Rfj-^f^^//*  „      ^'    . 
rMltusboms junt^O'qu£aaminnm<!(jjertoYemquenuUi(m  habent  f  quonap    nuHiûs  bo- 
pelle  vulgairement  Elpaues)  appartiennent  au  Roy:  comme  dit  lean  msium.cc- 
FahïCyin  ^.tbefauros.lnftit,  dercrumdiuif.  Or  ileft  certain  que f/;(/rf«w/  Teneur  effc 
eB ^etu^ pecunU depojiiioi cidius meineriaignoratur , (^ quA  deminum  non-ba-  P^^i'^'^'pi*» 
iet.  Tellement  que  tbefauriabfconditi  ncmofe  dominum  'vel  poffejlorem  di- 
cere  potefi.l.  3 .  § .  Kerattus  ff»  de  aequi.  poffcjf.    Partant  fouftenoit  que  les 
threfors  trouuez  appartiennent  au  Roy. 

En  quatriefme  lieu,  difoit  qu'encores  que  le  Roy  n'euft  quVne         !*  ,. 
■portion au chrefor duquel  eftoit  queftion, (i  eft-ce  que  les  defeiideurs  ^.^^;^g;J^'^itfj. 
«ftoient  tenus  le  dénoncer  à  Iuftice,&  aux  Ofliciers  du  Roy ,  non  pas  le  uent  efire 
reeeller  &  latiter.  Et  à  faute  d'auoir  par  les  défendeurs,  fai^  la  denoncia-  denoncex.  à 
tion  àlufticedu  threfor  par  eux  trouué,  ils  doiuent  eftre  priucz  de  tout  i**Jitf^i 
le  droidjpart  &c  portion  qu'ils  pourroient  auoir  audit  threlbr  :  Et  outre 
payer  au  Roy  autant  que  peut  valoir  ledit  threfor  pour  le  recellemen£ 
par  eux  fai6t,(elon  le  texteexprés  inLnon  imeUigitur.^.fïnaU  jf.de iuye  fifn,        i V 

Par  ces  moyens  &plufieurs  autres,  le  Procureur  du  Roy  periidoit  Moyens  alu: 
en  fa  demande.     -  feZTJ" 

Les  défendeurs  pour  fins  denonreceuoir,&  dcfenfes  difaient:  Que  centre  u' 
la  demande  du  Procureur  du  Roy  n'eftoic  fondée  ny  en  la  diipofition  demandedti 
de  droidt  commun  ,ny  en  Ordonnance  Royale  ,ny  en  Couftuoie  loca-  Procureur 
le,  ny  en  arreft  delà  Cour.  Partant  en  dcuoit  eftre  bebouté.  du  Roy, 


$9^  Trdtflé  des  droiéîs 

TarUdïÇ-o^  Quant  à  la  difpofition  de  droidl  commun ,  qu*elle  eft  claire  par  les 
fitïoÀz  àrc'M  lGi>'Cy-de(îusallLguées,  par  lefqutlles  des  chueiorstrouuez en  héritages 
fiqrti;tppr.r'  appaitcnansà  paiMiculiers ,  moitié  oppartient  an  propriétaire  de  ilierita' 
titnnent  Us  gCj  6>:  IViuCre  iDoidé  efl  dclaifîee  à  l'inuenteur.... 

threjors  Quant aux  Ordonnances,  ii  nes'entrouuoit  ancunesfai^tespar  les 

rouutz.       jT^Qy3  cle  France ,  par  lelquelles  ils  ie  fuilbit  attribuéJes  threfors  confî- 
Ouiin'y  a   ft'^ns  en  or^  ou  argent,  trouuez  au  dedans  du  Royaume.  Et  ne  ^'eii- 
Aucune  Or-  trouueroit  aucune,  du  Roy  Sainét  Louys  ,  quelque  cliofe  qu'on  aie 
dôn^.ncc^qui  vouludire. 

attribue  les  j)^  faid  vn  Roy  de  Kaples  ayant  ordonne,  Que  tous  threfors  trou^ 

Ro'ir^de'^  nez  en  fan  Royaume  luy  appaitiendioient  :  Celle  Ordonnance,  comme, 
T,  ance.        inique  &  dciiaifonnable ,  fut  abrogée  par  Ton  lucceiïèur  à  lapoilulation 
I  (î        des  Eftats  du  Royaume.  Ainli  que  rcdte Matth,  dcjffli&.dd  Confiitutto^ 
VOrdonan  -  nés  KcapalJt^KdS,  ttrulo  de  Officio  Secret,  col.  i .  ytide^rt*txerxes  Xerxts  filins-^ 

t    aptes,  ccnîmicnto  Lorjoimanus  ^  dicerc  folcbat .  ReP'ahtts  c(]c  addere  nu.)madnncye. 
Attribuât  an  ^        ■  •      ■        i  ^  ^    ^  ^,        .     ■'■'  i 

lioyles  thre^  ^^^^^'^^■^  pytttctpe  clignius  (jjeopes  eorutn  quiuus  tmfcrat  dttgcreifotua  quant . 

forstronuix.  ^»^^Mnuc'Ye,  i't  fie  principe  tnd/gnum  cxtjîimahM  ^fuhditis  adnncye  thtf auras  ^^ 

abrégée.       at?as  fortuitn  tnutntos. 

^7  Qiiant  à  la  Couftume,  il  n'y  en  a  aucune  en  la  Preuorlé  &:  Vicom.te . 

^'  ^ à'*^  ^'  de  Paiis,  par  laquelle  foit  dit,  que  les  threfors  fortuitement  trouuez  es  he- 

départi  les  i^^cagesdes  particuliers  jappariieimeiit  au  Roy.  Et  combien  que  parlv- 

/^re/i>r;fr««iàncedc  France _, les  Efpaucs  (qui  fontbeftes  efgiiées,  &  autres  chofes. 

fttzn'afpar-  trouutes,  Ici  quelle  S  on  ignoie  à  qui  elles  appartiennent)  foientadiugecs 

itennent  an  aux  Seigneurs haut-Juilicicrs, aprcs  les  proclamations  folemnellemcnt . 

-^'  fai (fies j  comme lera  dit  au  prothain  chapitre:  Touresfois  il  yagrandr 

differcnce  entre  threfors  <Sc  eÇ)aues  :  comme  il  e(l  amplement  traiclé  par  f 

1  ?     .    Monfieur  Conan , in  atpif-e  de  thcfat<rts , c^  de  ycbu^  ndi  Botts ,  cy- delîus  , 
Mf^[e  MX  allégué. 

dcIftM  aile-         Quant  aux  arrcfts  alléguez,  \qs  défendeurs  difoicnt.  Qu'ils  cftoient 
^HiK.  pluftoft  contre  le  Roy,  que  pour  le  Roy:  Parce  que  par  iceux  moitié  des- 

19  threfors  trouuez,  auoiceité  adiugée  au  haut-Iullicier  ,  (Sj.non  au  Roy.- 
TarUloy  ds  Outre ,  les  défendeurs  difoient,que  la  loy  vnique  de  thcfattris.  Ccd^ 
nature,  ts  /^^^  jq^  appelloit  la  demande  faide  par  le  Fifque  ,  pour  raifon  d'vii 
panienncnt  tmQiOï  ^int^tctio/Hm  calumm^m.  tz  (:[UZ  Ptîtm  ^arîAnuj  natUYalem  iCqm- 
À  ccluy  qui  tatem  ftcntti^  ,  thcfdtiros  conccjsit  ei  qttr  in  pto  ftindo  inuenit.  En  forte  que 
i«^/?-e,v«f5:  la  demande  du  demandeur  elloit  contraire  à  Ja  loy  naturelle,  à  iuftice. 
m  (on  htn   ^  équité.  . 

*^^"\o  Quant  à  la  dénonciation  que  leProcureur  du  Roy  dit,qiïe  lesde- 

RtfponieàU  Vendeurs  eftoient  tenus  faire  à  luftice  duThreforpar  eux  trouuci  ils 
d£nocùtisn  fouftenaient  n'y  eflre aucunement  adilraints.  Parce  que  Icthrcfor  du- 
Alléguée  ptr  quel  cftqucftion,  n'aeûé  trouué,nyen  lieu  public,  ny  en  lieu  quiap- 
leProcHrtur  p^itient  au  Roy.  Partant  que  ledit  Seigneur  n'auoit  aucun  droict,  part 
^  ''^'  ny  portioji audit threfor:  Et  fon  Procureur  deuoit  eflre  deboutsde  iâde- 
j j  mande,fins & conclulions, & lesdefendeurs  abfous d'icelles. 
Sentence  de  Sur  ce  les  parties  eftans  appointées  à  efcrire,  informera  produire, 
MeÇieu7iàH  ayans  refpediuemencefcritj informé  Reproduit:  Le  iS.iuillet,  15(^4.  fe 

fèrois 
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fcroit  enfuiuy  fentence  de  Mefficurs  duThrefoc  :  par  laquelle  moi-  ^y^r^  r^ 
cié  du  threfor  duquel  eft  queftion,  a  eftéadiugée  au  Roy:  Icsdefen-  /^  Jyolescy- 
deurs  condamnez  mettre  es  mains  du  Receueur  ordinaire  de  Paris,  Uef^reUté, 
moitié  des  deniers  procédez  de  la  vente  des  pièces  d'or  trouuées  au- 
dit threfor.  Et  l'autre  moitié  dudit  threfor  a' efté  adiugée ,  tant  audit 
Fontaine  inuenteur,  qu'audit  Brilîard  propriétaire  dudit  quartier  de 
vignes.  Dont  les  défendeurs  ont  appelle ,  mefmcs  de  l'appoihK^emenc 
de  contrariété. 

Et  le  10.  Décembre  15(3 3.  la  caufe  fut  publiquement  plaidée,  pour  la 
faire  vuiderà  l'audience.  Laquelle  pour  la  confequence  delà  matière  £^^,  z-,^. 
ayant  efté  appointée  au  Confcil  ;  Ôc  tant  les  Seigneur  6c  Dame  à^  gnenrs  luJH- 
Montmorency , que  maiftre  lacques  Foin ,  Prieur  d'Argentueil,  eftans  tiers  inter- 
interuenus  en  caufe,  &  appelle  de  la  fentence  donnée  au  Threfor  i  com-  «'^""^«^  '^ 
me  prétendus  hauts  luiliciers  du  lieu  auquel  le  threfor  controuerfé  ^J*^jJ'^P^'' 
auroit  eftétrouué:  &  par  ce  moyen  fouftenans  ledit  threfor  leurap-  thref«rs 
partenir,&  non  au  Roy:  Aufîî  ledit  lean  Fontaine  ayant  obtenu  re-  trouuez  tn 
quefteciuile  contre  vnarreftpaifé  par  appoindé^entre  P.  Brilfardjtant  Itt*^'  hantes 
en  Ion  nom  que  comme  foyfiifant  «Se  portant  fort  dudit  Fontaine  d'v-  ^^ft"^^^  ^^f^ 
ne  part,  <3«:  Gilles  Mauuallet  d'autre.  Sur  le  tout  les  parties  eftans  ap- ''^^''^'*''*''' 
poindlecs  au  Confeil,  les  appellans  ayans  fourny  de  griefs ,  8c  Monfieuu 
le  Procureur  General  du  Roy,  prenant  la  caufe  pour  fonSubftitutau 
Threfor, de  refponfes à  iceux:  toutes  les  parties  ayans  produit,  baillé 
contredits  &faluations:  Toutes  les  inftances  eftans  loindes  enfem- 
ble ,  ôc  en  eftat  de  iuger. 

Le  29.1uillet'i57o.s'eft  eniuiuy  arrcft  de  la  Cour.  Par  lequel  di(fl:a        15 
cftéjCn  faifant  droidiur  les  appellations  Se  inftances  appoiniflées  au  Co-  Arre(i    par 
feil  ioindes:  Que  la  Cour  a  mis  les  appeIlatios,6c  ce  dota  efté  appelle  au  ^^î^^^*/^^- 
neant,(ans  amende  &  fansdefpens,  tant  de  la  caufe  principale  que  '^l''^  ^'** 
caufe  d'appel,  <5c  pour  caufe.  En  cmendant  &  corrigeant  ladite  fenten-  „g„f   i^'' 
ce ,  3c  entérinant  la  requefte  ciuile  du  premier  iour  de  Mars  lors  der-  threfors 
nier  paile ,  obtenue  par  ledit  Fontaine  :  l'a  remis  en  tel  eftat  qu'il  eftoit  trouuez  cj» 
auparauantl'arreft  5  ouappoindemenr  pallervnziefmeluilleti565.en-  ^f^^^^* 
tre  ledit  Mauuallet,  appellant  de  ladite  fentence  dVne  parti  &  kdit 
Brilfard ,  tant  en  fon  nom ,  que  comme  foy  faifant  &  portant  fort  du- 
dit lean  Fontaine  intimé  d'autre.  Et  fans  y  auoir  efgard  a  adiugé  vne 
troifiefme  partie  ,  dont  les  trois  font  le  tout  dudit    threfor  audit 
Fontaine  inuenteur  d'iceluy.  Vne  autre  tierce  partie  audit  Bri(fard,pro- 
prietaire  du  lieu  où  il  auoit  cfté  trouué.  Et  Tautre  troifiefme  partie,  l'a 
Heclarée  competer  &  appartenir  au  Seigneur  haut  lufticier  du  lieu ,  où 
ledit  threfor  a  efté  trouué.  Et  en  ayant  efgard  aux  requeftes  defdits 
Dame  &  Seigneur  de  Montmorency  3&  Foin,  defdits  25.  Feurier,6«: 
7.  Auril,lors  derniers  pailez:a  renuoyé  iceux  Dame  de  Seigneur  de 
Montmorency,  &  Foin,  Prieur  dudit  Argentueil,pardeuant les  Gens 
tcnans  ks  Requeftes  du  Palais  à  huidaine:  Pour  procéder  entre  eux 
en  la  matière  de  complaiiide, mentionnée  efdites  requeftes,  touchant 
le  droicl  de  la'hautq  lufticeparenx  refpe^iuement  prétendue ^en  & 
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itirles  lieux,  où  ledit  chrefor  auoitefte  trouuc,  comme  de  raifon.  Les 
defpcns  eiitan  t  qui  eux  touche  refèiruez  en  diffiiiitiue  de  ladite  complain- 
te :&  fans  defpens  pour  le  regard  defdits  Briilard  &  Fontaine.  Et  quant 
âufdits  Procureur  General  du  Roy ,  Mauuallet  èc  Defmonts,  les  a  ladite 
Cour  mis,&  methorsdecouï&.depi:oces,Ginsdeipens, dommages <S: 
întereftsj  &  pour  caule. 
^j  Depuiscetarreft,  en  l'année  Ï580.  le  Procureur  du  Roy  au  Threfor 

ihr'efo^    ^^  eftant  aducrty  ^  qu'Antoine  Beurray,  Maiftre  Mallonencefte  ville  de 
troHué  en    Paris ^foililiant quelques  fondçmens  en  la  maifonoùpend  pour  eniei- 
€e{ic  ville  de  gne  l'Annonciacion  ,lîzeen  celle  ville, rue  'de  la  Huchette, appartenant 
de  ParUruë  à  Guillaume  de  la  Croix, auoic  trouuévn  threfor  confitlant  en  quatre 
f  .!^  ^^'  censcirrquanc^  trois  efcus  couronne,  qui  eftoient  es  mains  dudit  de  la 
Croix:  Ledit  Procureur  du  Roy  auroit  rait  adiourner  pardeuant  Mei- 
fieucsdu  Threfoi-jCat  ledit  Beurray ,  pour arfcrmcr  quels  deniers auoieiit 
efté  trouuez  audit  threior ,  que  ledit  de  la  Croix ,  pour  vuider  les  mains, 
tant  parprouifion,queditlinitiuement  de  ladite  lomme  de  quatre  cens 
cinquante  trois  efcus  couronne:  jScicelle  bailler  au  Receueur ordinai- 
re de  Paris,  comme  ledit  threfor  appartenant  au  Roy  ,  par  les  moyens 
cy-dellus  alléguez.  Ce  qu'eftant  cmpefché  par  ledit  Beurray  &de  la 
Croix,  les  parties  ayans  refpcdliuement  efcrit  &  produit* 
j  Le  30.  Mars  1580.  s'eft  enfuiuie  fentencede  Meilleurs  du  Threfor: 

Sentence  de  Parlaquelle,  tant  par  prouilion,  en  baillant  refpcdiuementparlefditsde 
Mejfteurs     la  Croix  &  Bcurray  caution ,  que  diffinitiuement  les  cautions  defchar- 
dii  Threfor,  gées,aefté  ordonné.  Que  de  ladite  Ibmme  de  quatre  cens  cinquante 
p^our  e  t  re-  ^^^-^^  ^Çzus  Couronne,  dont eftoit  queftion  au  procès,  fera  baillé  &  mis 
Lirnè  de  U  ^^  "^ams  du  Roy  ,  ou  de  Ion  Receueurr  ordinaire  de  Pans,  le  tiers^ 
Hutheîie,     montant  à  la  fomme  de  cent  cinquante  &  vn  efcus  couronne.  Et  audit 
Beurray  inucnteur  dudit  threfor,  fera  auffi  baille  pareille  fomme  de 
cent  cinquante  tScvn  efcus  couronne. Et  l'autre  tiers  môtant  pareille  fom* 
me,lcra  &  demeurera  es  mains  dudit.de  la  Croix,comme  propriétaire  da, 
îa  maifon  de  rAnnonciation,fizcru"èdc  la  Huchette.Lefquellesfommes 
fiirent  refpediiuementadiugéesaux  parties, pour  leur  droid  prétendu ^ 
audit  tl^refor  trouaé,  &  à  ce  faire ,  &  vuider  les  mains  defdits  deux  tien . 
d'icelle  fomme  de  quatre  cens  cinquante  trois  efcus  couronne,  ledit  de: 
la  Croix  auroit  eflé  condamné:  «Se  ordonné  (tU'iI  y  fera  contraint  paaf  : 
toutes  voyes  deuës  &   raifonnables .  Sauf  refp*e6tiuement  aux  parties, . 
de  pouuoir  informer  &  vérifier  dedans  vn  mois ,  qu'il  y  auoit  plus  gran- 
de quantité  de  deniers  audit  threior  trouuéque  ladite,  (bmme de  45^ 
efcus  couronne  :  pour  ce  faid,  la  vcrincation  rapportée  par  deuers  Mef- 
iieursdu  Threfor ,  ordonner  ce  que  de  raifon.  Et£ius  dclpcns  d!entie  len- 
dits de  la  Grou  &c  Beurray»  • 
^^\         Auparauant  l'arreft  &  fentence  cy-defîùs  recitez,  Iq  17.  Decembr©- 
^AJdofe-      j^^^^  ^-^j.  plgj^ée  ej3  laCour  vne  cauferEntre  vn  nommé  la  HayejMaiïbr^ , 
d'vn'^^ihre-  lequel foiiiilantles  fondemens  d'vn  vieil  baflimentderAbbays  de  Soif- 
far  trouué    fons^aUGit  trouué  vn  pot  de  plcmb,dedans  lequel  eftoient  quatre  ou  cinq. 
*n  l'Abbayt  ccnspiéces  d'or,àîa  marque  d'vn  Mouton:  &  autres  anciennes  pièces 
d%  '^^'^«^.d'ox.DecCjIe  Procureur  du  Roy  îiaThi-eforeftamaducrty,Uau^^^^^ 


de  îujllce,  5  ^  î 

ffii^tadiournerkclitk  Haye,à  ce  qu'ilfuft  condamné  vuîder  fe< 
mains  dcfdices  pièces  d'or  >  ficelles  baillcrau  Receueur  ordinaî- 
xcdc  Paris  :  comme  eftant  VI?  threrorforcuicemenctrouué,  lequel 
appartcnoitauRoy.  Et  ledit  la  Haye'par;dcfaucs&  contumaces 
ayant  efté  condamna  fuyuant  les  conclufionsdu  Procureur  du 
Roy  au  Threfor  j  II  auroit  appelle  en  la  Cour  de  la  fentcnee  con- 
tre luy  donnée.  Pareillement  les  Religieufes,  Abbeire&  Conuent 
dcSoiffons^qui  auoient  reccu  dudit  la  Haye  lefdiccs  pièces  d'or, 
auroient  appelle  de  ladite  fentcnce  :  <Sc  fouftenu  que  lelaites  pièces 
«d'orleurappartcnoientrcommelcthrefor  ayant  eftécrouué  en  leur 

fonds,  &  au  dedans  de  leur  héritage.  Et  ce  fuyuant  ladifpofition  du 

droivï  commun  cy-deuant  recitée. 

Au  contraire,  Monfîeur  le  Procureur  General  du  Roy,  prenant       i7 

lacaulcpourfbnSubfticutau  Tiu-cfor,  ayant  fouftenu  que  le  thre-  ./-^^J?'    , 
r»^i/i-  n-  r»  r     \  r  -    MonjteHT  19 

lor<{uquelcItoit  qucltion  appartenoitau  Roy:  nonleulementlui-  procureur 

liant  les  ordonnances  &  arreils  cy-ieuant  alléguez;  mais  auiîlfui-  gentruldu 

uantJadifpofKion  de  droi^i  commun  ^  wl. y  §.  fi^^li.ff.  de  iure  fifch  Roy  ,  faut 

<]ui  ^Cittt^Q^ntJtmlocPsfîfcaltbuSi-uclpfsbltc^s ^reiiginjîfue^4tttinm$nmncn-  tnonUrer^ue 

tis  thefkuri  rcpem  fuerint  ^  Dim  fratresconHituerunt .^tmçSx  pars  ex  his  "^     '^7**' 

^r  î-  :L    ,,         „  1       ,        r       1  1     -»  n    -       -      ,^  ,  appartient 

pJi'o'Vcncîtcdrenfy.Tciicmczquc le threior duquel elt  queltio ayat elte  ^^ ^^^ 
crouuéi«  /or<?yrfrrflcrj''f //^?(?/à;il  appartenoit  au  Roy .  Les  parties  ample- 
métoiiyeSjfurcntappoindccsau  Confeil:  cependant  ordonné  que 
l'exccutiô  de  la  fentcce  donnée  par  MeiïîeursduThreforfurrerroir. 

Et pourentcdre à quiapparciennent les threfors  trouucz  es  lieux         ij 
Cainâs  ôc  facrezi^'  fçauoir  ^Jtthcfauri  reperd  in  locis  facris  'vcl  reh^oJtSy  A  qni  ap* 
^ui  in  nuUim  bonis  funt,  mcduipdrs  adfîfcu  pertincat'.iitxta  cojîttntionem  Di  ■  /''"''''^""^«^ 
itoïMfratiti ,  in  cfifJd  l.  J  .ffife  iurcffci  :  ^4n  -verà  thcfiurus  in  lacis  fdcris  njel  "  J  7  ^^^'z 
rcUgiùJisinua:^ jotus ft inuentoris Juxtaedtciu dîui ^driani  ^in  ^,th(f4W9s.  UeuxfainSs 
de reru diuifonCjin  înjiit.<vidcndus  eji  daniînm  Conanii^s^ in  Commcntariis  lu-  Qr[a:riz.i 
Yis  CîUiltsJîb.^.  C4p.de thefifrns & rebf^  adefpow.  Vbiinterpretatur  O  con^ 
fihat  dtcÎAin  Icgcm  tertitim ,  cum  dich  §.  Thefanros, 

iLeft  docques  certain, Que  d'vn  threior  trouué  en  l'héritage  d'au-        t9 

truy,vn  tiers  appartint  auproprietairc de  l'hcritagejvn  tiers  à l'inuc-  R'fo'ttii^nà 

tcuri&rl'autretiersauSeigncurhautlufticicr  dulieuauquelil  aefté  ^***   ^pp^r* 
/,/•  -j  \       r       n  '        p'  r^»n\i-       tiennent  U( 

trouue.Maisquadvn  threior  eu  trouueenl  nentageiienx  elt  a  dire  thr-fors 
que  le  propriétaire  d'vn  héritage ,  trouue  en  s6  héritage  vn  threfor  trouutz.  en, 
caché d'anciéneté,&: de  tepsnTimemoriaI,moitiéd'iceluy  appartint  y^^^f*. 
au  proprietaircjôc  l'autre  moitié  au  Seigneur  haut  lutlicier  du  lieu: 
Cômeileflportéparieio.dcsartic.aduifezlors  de  laredaéViodela 
nouuelleCouftumede  PariSjCrâfcritsaul.ch.dupresctTraiété.Sile 
threfor  cfttrouué  en  grad  chemin  Ôclieu public,  le  Royfouftiédra, 
que  moitié  luy  en  appartiét^côme  to'' grâds  chemins appartenas  à  fa 
MâjcftçroubiélvSeigneur-hautluniciervédiqucra  ladite  moitié,s'il 
adroi6bdeVûirie:cômeno'auôsmôil:réauchap,precedét:&l'autre 
îiaoiàé  duthiefvoc  trouue  en  grad  chemina  heu  publicappartiedra 
irmuenteurd'icçiu/.  Silethfiforci^uouuécn  Ueufamd^  facré, 
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mefmes  en  vnc  Eglife^moitié  en  appartiendra  à  TEglife ,  l'autre  moitié  k 
ï irm^ntç.m: fccundum  Chrijîophorum  Vorcum  in^.Thefauros.  de  ter.  dimj.in 
Jnjîit.  &SylueJîrnm  ^Idohrandinum  in  dicioloco.  Et  le  feigneur  hautlu- 
fticier  n'y  aura  aucune  part.  D'autant  qu'à  caufe  de  fa  haute  luftice, 
il  n'a  aucun  droiâ:  es  Eglifes ,  ny  es  lieux  fainds  &  £àcrez  ,  eftans  au 
dedans  des  fins  &  limites  de  fa  haute  luftice:  comme  nous  auous  mon- 
tré au  20.  chapitre  du  prefent  Traidc  i  lequel  il  conuientvoir. 
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appartiennent  au  Seigneur  haut  lufticier  j  &  non  au  moyer^ 

ny  au  bas  lullicier. 


T 

Z 

3 
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^^  qui  appartiennent  les  Efpaues. 
Ce  mot  (  Efpaue)  quejigntfîe. 
B^ecit  du  procès  meupour  Efpdues^ 
entre  le  haut  lufitcier  3  O'  le  moyen 
Itifiicier. 

Moyens  du  haut  lujîicier  ,  pour 
monftrer  que  l'ifpaue  luy  appar- 
tient. 

Dcfcnfes  du  moyen  luJlicier ,  pour 
monftrer^  que  lesJLfpaues  luy  ap- 
partiennent. 

Différence  entre  Efpaues  ù'  Biens 
'Vacans. 

Différence  entre  threfors  troutie^ 
O'  JEf^aucs. 


J  qui  appar- 
tiennent les 


8  V^cpliqttcs  du  feigneur  lautlufticieyi 

9  Sentence  des  l\cquefies  du  Valais^ 
par  laquelle  i* Efpaue  eji  adiugée  at* 
haut  lujîicier. 

10  ^rrefi  confrmAtif  de  la  f entend 
deffudiBe. 

11  Les  Efpaue  s  appartiennent  att 
haut  lujiicier  ,  priuatiucmcnt  ati 
moyen  ,  ou  has -lujîicier. 

Il   Quelles  proclamation^  fe  doitmt 

faire  des  Efpxues. 
13    ^utheurs  qui  ont  irai  clé  des 

Efpaues. 
14.    Le  haut  luHictet  tenu   notirrir^ 

les  enfans  tïottuex^  O'  expofex^. 


€sm0td'Ef- 
fmte  que  fi- 
inijie. 


CHAPITRE    XXXIIL 

L  aefté  déclaré  au  chapitre  précèdent,  à  qui  appartien>-^ 
ncnt  les  threfors  fortuitement  trouuez  en  France.  Mais 
on  a  doubté,  mefmes  en  la  Preuofté  &  Vicomte  de  Paris, 
à  qui  appartiennent  les  Efpaues,qui  font  trouuées  en  queL 
quevilie,.villagejOubienés  champs:&  fi  elles  doiuent 
eftre  adiugées  au  Seigneur  haut  lufticier  j  ou  bien  au  mo^en  ou  bas  lu- 
fticier.  Car  il  eft  certam  par  l'vfancede  France  ,  que  le  feigneur  Féodal, 
ny  le  propriétaire  de  rhericage  dedans  lequel  l'Efpaueefttrouué,  n'onc 
aucun  droid  en  l'Efpaue.  Et  conuient  entendre  que  nous  appelions  Ef- 
pues  beftes efgarées,  &  autres  choies  trouuées,  qui  ne  font aduoixees 
par  aucun ,  &  on  ne  fçait  à  qui  elles  appartiennent.  Qu^t  nuUum  dominum^ 
necvUumaffèrtorem  hahent:  <3'  huiufmodt  res  quarum  domint^s  igioratur^. 
&qu4  do7mnis carent ^à  quibîifdam  ^defpota&  Hcrmea'Vocantnt ^  com- 
me il  eft  amplement  ttaidé  par  M  onfîeur  Conan,m  CommentaHps  luris 
QimlùJitfyQjmiOiCaiJeThefanriiiû'  rehfff^depsfit^idc^p-:^^  autres  au^ 
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iheursdcnomliiex  àla  fin  du  prcfent  chapitre. 

Laqueftioncy-deflus  pL-opofceaefté  agitée part^cuant  Mefficursdcs 
Rcqucftes  du  Palais,EntLe  fiere  HieLofme  ChambelIan,Prieui  de  Ç^\n6t 
Denys  de  L€ftréc,& feigneur  d'Arcweil,  demadeur  d  vne parc:&  maiftre  K 
lean  Veuillard,C&nreiller  du  Roy ,  &  Auditeur  en  fa  Chambie  des  Cô-  ^['^" ^''^^ 
pteSjfeigneur  du  Fief  de  faind  Eloy ,  afTis  audit  Arcueil ,  défendeur  d'au-  „*'^7f«/r«  /* 
tre.Le  fait  eftoit,que  le  Samedy  veille  de  Pentecofte  1577  .ayat  efté  trou-  y^l^  j^pt^ 
uévncheualefgar^garny  dcrafclleô»:  bride,audedasdu  FiefS.Eloy,ap-  eier^  (^  le 

53artenant  au  défendeur:  Lequel  eftantprins&  faifipar  les  officiers  du  de-  r"oyen  lu* 
■endeurjilsl'auoient  vendu  à  lean  Riuiere^Marefchal  demeurât  à  Ville-  i^"*^'"'. 
luifue.  De  quoy  le  demadeur  aduerty  àl  auoit  en  vertu  d  vne  requefte  re- 
fponduc  du  Preuofl  de  Paris,  fait  failu'  &  arrefter  ledit  cheual:  &:  fait  ad- 
iourner  ledit  Riuiere,  à  ce  qu'il  fuft  condâné  baillerjrendre  &  deliurer  au 
dcmandeurleditcheualjCommeàluy  appartenant.  Le  défendeur  ayant 
pris  la  caufe  pour  ledit  Riuiere  ôc  Tes  ofiiciers  :  fbuftenu  que  ledit  cheual 
îuy  appartenoit,&  que  iuftement  il  auoit  receu  les  deniers  procédez  de  la 
vente  d'iceluy  :1a  caufe  eftant  renuoyéepar  deuant  Meilleurs  des  Re- 
queftes  du  Palais,&  les  parties  appointées  contraires ,  â  efcrire,  informer 
éc  produire. 

Le  demandeur  pour  les  moyens  de  fa  demande  difoit;  Qu'il  efloit  feul       ^ 
feigneur  haut  luflicier  du  village  ôc  terroir  d' Arcueil:  qu'au  feigneur  haut  Moyens  dtt 
lulticier  appartenoient  les  Déshérences  &  Biens  vacans,  comme  il  auoit  hAut  lufts- 
cflé  monftréau  11.  chapitre  du  prefent  Traidé.    Pareillement  apparte-  "^^  P^**^ 
noient  au  haut  luflicier ,  les  threfors  fortuitement  trouuez  au  dedans  de  ^^r^^f^^iu» 
la  haute  luflice:  comme  il  a  efté  déduit  au  chapitre  précèdent  :  Que  p^^  appartient, 
identité  de  raifon,  les  Elpaues  deuoient  appartenir  au  feigneur  haut  lufti- 
cier:  Que  le  défendeur  en  fon  Fief  de  fainét  Eloy ,  n'auoic  aucun  droid 
de  haute  Iuftice,ny  exercice  d'icelle:  Qu'en  tout  eucnemcnt  le  défendeur 
nepouuoitauoir  que  moyenne  Se  balfeluftice  au  dedans  de  fon  Fief,  par 
le  moyen  de  laquelle  il  ne  pouuoit  prétendre  les  Efpaucs ,  ny  par  confe- 
quentle  cheual  duquel    eftoit  qucftion  ,  qui  eftoit  vne  vraye  Efpaue, 
Partant  le  demandeur  concluoit  à  ce  que  ledit  cheual  Iuy  fuft  adiugé,cô- 
me  feigneur  haut  luflicier  d'Arcueil.  Defenfes  au  défendeur  de  foy  dire, 
nommer  &  qualifier  feigneur  haut  lufticierd'Arcueiljnyde  partiel 
portion  d'iceluy }  aufïi  de  prétendre  &  arrefter  les  Efpaues  qui  feroient 
cy  après  trouuéesau  dedans  dclaterre  &  feigneurie  d' Arcueil  :  Ôc  foie 
condamné  en  tous  defpens  jdommages  ÔC  interefts. 

Le  défendeur  pour  empefcher  les  conclufionsdudemandeur,fôufte- 
noit  qu'il  eftoit  vray  feigneur,proprietaire  Ôc  poireifeur  du  Fief  de  S. Eloy  Defenfes  dtt 
alîîs  à  Arcueiljlequel  il  auoit  acquis  des  Doyen,  Chanoines  ôc  Chapitre  moyen  ln- 
de  l'Eghfe  de  Paris,  le  fîcge  Epifcopal  vacant.    Que  ledit  Fief  ancienne-  /'"^ >"  to:if 
ment  auoit  appartenu  aux  Prieurs  de  S.  Eloy  de  Paris ,  lefquels  audit  ^'>^h^^^ 
Fier  auoient  toute  luttice ,  haute,mcrycnne  ôc  bafle  :  pour  1  exercice  d  1-  ^^^^^  / 
celle  auoient  de  tout  temps  ôc  ancienneté  eu,'commc  le  défendeur  âpre-  appartis?^^ 
fentauoit,Preuoft,ProcureurFifcal,Grcifier<Sc  Sergensjicu  certain  pour  »«!,*. 
tenir  les  plaids,  auec  prifoias  pour  mettre  les  prifonniers.  Que  des  droivls 
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de  lafticfijtanthautéjmoyennequebairejfcspredecefreurs  &:Idyauoiêt 
iouy  de  tout  temps  &:  ancienneté,pai(iblementjpubliquement  &  conti- 
nuellement. Qiic  le  Fief  de  S.  Eloy  appartenantau  défend  eur/eftoit  te- 
nu en  foy  &  hommage deMonficur  rEuefque  de  Paris,à  caufè  du  Prieu- 
ré de  S.  Eloy,vny  à  i'Euefché  de  Pans.  Nerecognoifloic  aucunement  le 
dcmandeur,lequel  n'auoit  que  voir  ny  que  rechercher  en  Ton  Fief.  Ec 
\  fuppofé  que  le  défendeur  n  euft  en  fon  Fief  de  fainâ:  Eloy ,  que  lufticc 

m  oyenne  &  baire,laquelle  on  ne  luy  pouuoit  defnierttoutefGÏs  les  Efpa- 
ues  luy  jippartiendroientjComme  ils  appartiennent  à  tous  moyens  lulH- 
ciers, quand  elles  font  trouuées  en  leur  Fief  5»:  iuril^diâion:  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  la  nouuelle  Coullumede  Touraine,autiltre  d'Efpaues  mobi- 
liaires  :  &  non  à  celuy  auquel  appartient  la  haute  luftice.  L'exercice  de 
laqueJle  coniiile  principalement  en  la  correction  des  maléfices,  chines 
&  dehvtSjCÎT'  tdco gl<^dij  ^otefintem  haùerc  duitur. 

■  \   Et  combien  qu'à  la  vérité  les  Desherences,&  Biens  vacans  apparticn- 
g        nent  au  haut  lulHcicr  :  Toutesfois  cela  ne  fe  peut  adapter  aux  E/paues: 
Difeience  d'autant  que Ics biens  vacans  ordinairement  font  héritages  &  immeu- 
êntre  Effa-  blcSjOU  bicn  vniuerfité  des  meublesqui  fontequiparez  à  immeubles:  de- 
ut  (^  Bitns  laiiFcz  par  cckiy  qui  eftdccedé  fans  héritiers  habiles  i  aucunement  luy 
•^acans.       fhcccder,  d'vn  coll:é<k  d'autre:  Dcfquels  ed  parlé  au  167.  article  de  la 
nouuelle Couftume de  Paris.EtlesEfpaueslont  fimples  meubles, com- 
mebeftes  eigarccs,  qui  ne  font  aduoiiéespar  awcLin  reigncur:ain(i  qu'il 
ert  porté  par  le  3.  article  de  la  Couftume  de  Vermandois:  »Scle  14}.  arti- 
cle delanouuelle  Couftume  de  Rheims.   Aufïi  il  y  a  grande  différence 
entre  threfors  fortuitement  dercouuerts,&:  Elpaues  trouué.es^en  forte 
ViLrente  qu'on  nc peut  iuftementinfercrdcl'vu  à l'autrc  :  Comme  Monfieur  Co^ 
tntretrefors  nan  a  amplement  monftré  au  chapitre  cy  delFus  cité.  Partant  le  defen- 
troriuez  ô"  deurroun:enoitquclccheualcontcntieux,commeEfpaue,auoitcftébien 
Ef^ann*      f^[fi  ^  ^ndié  par  Tes  oiEçiers:  que  les  deniers  prouenant  de  la  vente  du- 
ditcheualjluy  deuoicnt  demeurer.    Et  ledemandeur  débouté  de  Tes  de- 
mandcsjfins&concluiions;  aucc  condamnation  de  defpcns  de  l'indan- 
cejdommages  &  interefts. 

JLe' demandeur  pour  répliques  diioit:  Qu'il  efloit  certain  que  la  luftice 
r..^r  .V.,  îi'auoitrien  de  commun  auec  la  Féodalité.  Et  combien  que  ic  Fief  de  S. 

Répliques  .  tri  r   n  ^  r        a 

dti  fetineur  ^loy  appartenant  au  derendenr,  ne  rult  mouuantj  ne  tenu  enroy  & 
hftHt  iHjîi-  hommage  du  demandeur:  Toutesfois  on  ne  pouuoit  pas  inferex,que  la 
(ft^f  haute  lufticedudit  Fief  n'appartinft  au  demâdcur;  corne  il  a  efté  monftrc 

au  4.chapitre  du  prefent  Traiéfcé.  Quant  à  la  Couftume  alléguée  par  le 
defendeur,elle  efloit  contraire  à  la  commune -vfànce  &  obleruance  de 
France,eftoit  locale^Ss:  ne  pouuoit  auoir  lieu  qu'au  dedans  du  Duché 
de  TourainCj&nonenla  Preuofté<?^  Vicomte  de  Paris.  Que  le  de-  . 
fendcut  mettant  enauant,qu'iiauoit  droid  de  haute  luftice,  en  foa 
Fief  de  S.Eloy,cftoicen  mauuaifefoy  iPacccqueron  defund  pcre, 
le  Kj.Feurierijôp.auoit acquis  ledit  Fief, des  Doyen,  Chanoines  Se 
Chapitre dei'Eghfe  de  PanSjîefiegcEpifcopal  lors  vacant,  Eti'ac- 
ijuiiiiion  ptirtCj  queledic  Fief  conllfte  en  luftice  -moyenne  ^  balle. 
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trente-deux  fols  parifisdc  cens  ou  enuiron,5<:  quelques  rentes  four 
tieres.AulTi  dés  l'an  15  63.1e  père  du  défendeur  auok  ,  comme  plus  of- 
frant &  dernier  ençheriircur,acquis  au  Chaftclet  de  Paris,le  Fief  ap  - 
'  partenantaudit  demandeur, afTisàl A rcueil.  Et  l'acquifition  parla/ 
faidc  dudit  Fief,norte  qu'il  confifte  en  haute  Iufticc,moyenne,&  baf- 
fe,vingt-cinq  liures  des  Cenfiues,&: autres droicls.  Depuis  ledit  Fiet 
futretu-é  du  père  du  défendeur ,  par  les  Ecclefiaftiques.  En  forte  que  le 
demandeur pouiToit  iuftementdefnier,que  le  défendeur  euft  aucun 
droi^  deUUliceenfonFicf:  quoy  que  ce  foit  ,1c  défendeur  nepeuc 
iuftemenc  prétendre  la  haute  luftice  dudit  Fief  de  S  .Eloy.  Et  ne  lera 
prouué  que  ledit  défendeur  ou  fespredeceiïeurs  fcigneurs  dudit  Fief, 
ayent  cy-dcuant  fait  aucuns  a(5les  de  hauts  lufticiers.  s    t     e 

Finalement  après  longues  procédures  &  enqucftcs  faides  d'vnepart  ^^^  B^tciue' 
& d'autrc:par fentêce defdits feigncursdes Requeftcs du  11. May  1579.  jies  Uu  i»;»- 
lecheualmendonne  au  procès,  a  efté  déclaré  comme  Efpaue  apparte-  lait,  parU' 
nir  au  dcmandeur,commc  feigneurhaut  lufticier  d'Arcueil.  En  cefai-  queltel'Efpa 
fant  le  défendeur  condamné  rendre  &  reftituer  au  demandeur  ledit  che-  "^'/ff^^^' 
ual.  Et  defenfes  faides  au  défendeur  de  foy  dire,por  terou  nommer  fei-  f^^^^'^j^f 
gneur  haut  îufticier  d'ArcueiI,ny  partie  d'iceluy:  Enfemble  de  prendre 
&:arrefter  les  Efpaues  qui  feront  cy  après  trouuées  au  dedans  de  ladite 
terre  (Scfeigneurie  d'Arcueil:  fur  peine  de  tous  defpens,  dommages  ôc 
■    intereftsrEt  le  défendeur  condamné  es  defpens. 

Decefterentence,tanc  ledefendeur,  que  Meflîre  Picrrede  Gondy        ^^ 
Euefquede  Paris,quieftoitinteruenuen  caufe ,  &  s'eftoit  joind  aueC  ^rrefi  eon- 
ledcfcndeur,ayantappelIéenlaCour:pararreftdu  1.  lanuicr  15 So.  'txxifi-ma.ttf  At 
did,auoir  cfté  bien  iugé,  mal  &  fans  grief  appelle  parles  appellans:  &  Ufentence 
lefd its  appellans  coïidamnezenvne  amende  feulement.-enlemble  es    •"^^  *^'' 
de/pens  de  la  eaufe  d'appel. 

En  forte  qu'il  eft  certain,  que  les  Efpaucs  appartiennent  auhaut  lu-  j^^^  -Erbau  l 
iliciei-, &non  aumoyenoubas  lurticier.Etainhfutaduile  lorsdelare-  apparttm- 
dadiiondela  nouucile  Couftume  de  Paris:  comme  il  eft  porté  par  le  7.  net  au  hanP 
des  articles  concernans  Icsdroidsdeluftice  ,dellofs  rédigez  par  efcric,  inficier, 
tranfcriptsau2;chap.du  prefent  Traidé.  priHAtine^ 

Quelles  proclamations  &  folemnitezfont  requifes,auparauantque  ^^^^^^^  ^^ 
les  Eipaueslbient  déclarées  appartenir  au  feigneur  haut  lutlicieriaulîi  badupcur, 
queceluy  quiles  a  trouuées  cÂ  tenu  les  dénoncer  &  noiiiier  à  luftice: 
eft  amplement  déduit  &  declacéparlesS.  &9.articlestranfcripts  audit 
i.chap.  ïz 

Qui  voudra  amplement  cognoiftre  la  nature,qualité,  &  effeét  dts  il^eUespro^ 
ïfpaues,&àqui  elles  apparciennêt,tànt  par  la  difpoiltion  de  droiilCi-  '/'^^^^"^f* 
uiljqueparles  Louitumesloc.aes  de  France:  cltbeloin  voir  Icgcmter-  y^tiesùtui' 
tjam^§Mer.\a^(y  ^.ittmfera5.& ibtDocforcs  ff.cl€dc(ju,pûff€ff.^.apHm:,'V€r-  nés. 
fif. examen. arîl^iîoan.l\ihum  ït>fiit.dç  Yer.dtuif,  Ivlafuirwm  in  §.  item bvna  13 
rvacmtia  tit.de  iudiahus.&eorumjurifdt&.Eenedtc^um  in  cap.  ï^aynutiia  in  -^«^^f*w 
njeYbis^<^  rvxoYemnomine  y2dclajtam^num.^ii.<^ fcqu.de teJiament.ChaJJ'a-  J//g%rf^' 
ni^ummC9n[ti€tu.  ^fiygu»di*(j§,i^w,  des  lullicçs.   Les  Couftumes  de  ^^.    ■'^  ^ 
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Meleun  es  articles  7 . 8.&  9.Dc  Meaux,articlcs  204. &  205 .  De  Sens,  ar- 
ticles ^.lo.ôc  II. De  Dunois,articIcs  54.55. &  5 6. &  pluiieurs  aucres  Coh- 
ftumeSjà  ce  que  delîus  cxpreires. 
j^  Il  fera  icj  incidemment  noté,quctoutniHfî  que  les  Elpaues,  qui  font 

Lehzutlu-  choreslansadueu&ransfeigneur,  appartiennent  au  fcigncur  haut  lu- 
fiier  «««»  fl-icier:aunilesenfans  ti*ouuez<5s:  expoiez,doiuent  eftrc  nourris  aux  de- 
dt  ."^«''''«'"ipensdu  (èigneuu,haut  Iufticicr,cn  la  lufticeduquel  ils  font  trouuez: 
les  en  fans    ^  ç^    ^^,.j  ^jj  obferué  cnlavillcde  P^ds,en  laquelle  tant  le  Roy  que 
(^  fx  û£>/» 2.  tous  les  hauts  luthciers  contnbuencpour  la  nourriture  oc  entretcnemec 
des  enfans trouuez  (JcexpoTez.  Defaiii.fuiuantccquedeirus,  vn  enfant 
ayant  eflé  exporé  <3c  trouué  dedans  vn  village,  &  porté  à  la  Damoifcllc 
haute  luiliciere  du  lieu,depuis  baille  à  vue  nourrice  :  les  Marguilliers  de 
la  paroilFe  du  village  furent  adiournez  à  la  requefte  de  la  nourrice,  pour 
luy  payer  la  nourriture  de  cell:  enfant  :  lefqucls  fommerent  la  pourfuite 
aux  gouuerneurs  de  l'holpitaldudit  village,  afin  de  les  acquitter   de  la 
ponriuit'c  contr'eux  faide.  Se  payer  la  nourriture  dudit  enfant.   Dont  ils 
furent  ab{ous,&:  les  Marguilliers  condamnez  ésdefpens.    Deceftefen- 
tencc  les  Marguilliers  ayans  interietté  appel ,  Se  la  caufe  cftant  plaidée: 
Meilleurs  les  Gens  du  Roy  requirent  que  la  Dame  haute  lufticiere  fuft 
appcllcc  en  la  Cour,pour  le  voir  condamnera  payer  la  nourriture  dudit 
enfanr:  de  cependant  que  les  habitans,  qui  auoient  encommencéipayer 
ladite  nourricurejfulîent  condamnez  continuer  le  payement  d'icelle,iauf 
leurrecours  contre  ladite  Dame.  Ce  qui  fut  ordonné  par  arreft  donné  à 
l'audience  le  Mardy  5. Juillet  i5i?4. 


LES  SEIGNEVRS  IVSTICIERS  OV  FEODAVX 

ont  droidt  de  ChalFe  en  leurs  terres  Se  feigneuries.  Etpeuuent  baûy: 
Chafteaux  &  forterelFes  en  leurs  Fiefs  :  Sanspcrmilïion  de 


leurs  fcieneurs  dominans. 
o 


I  Quefliofjs tui&cfs  stupr^fentchit- 
fitre. 

Z,  l\scif  d'^vn  procès  pour  rdifon  du 
droJE}  de  i  luffe  ;  entre  le  haut  lu- 
jîicier,  &  le  moyen  &  bas  lujîicier. 

5  Forme  de  cmchre pour  le  droici  de 
Œilfe. 

4  l^loycns  du  demandeur  C*  comflai- 
gnant^pour  le  droici  de  ChaJJe. 

^  Qu'tl efi permis pouyfuiure  &  pren- 
dre U  heBefauuage  leuce  en  fon 
Ftef,  dedms  l'héritage  d'dutruy.O' 
pourqmy. 

i  Moyens  du  h^ut  îufticief ,  pour 
monjîirer  que  le  drQt&  de  ChaJJe  luy 


^     appartientjO'  ?2on  àdutre. 

7  Voffef  ions  qu  il  faut  alléguer  ^po^ 
droiti  négatif  de  Chajfe. 

8  D  e mande  du  feigne ur  dominant ,  ^i 
ce  que  le  gaffai  fait  tenu  albâtre  kl 

fortereffesfaîShs  en  fin  Fief. 
ç)  Moyens  dwvaffal  qutl  luyejlpey" 
mis  bajltr  chafîeaux  &  forterejjes  en 
fonFîcfyfans  permifsion  dejonfei-'^ 
gneur  dominant. 

10  Sentence  de  "hlef^ieurs  des  I{f' 
queues  du  Valais, fur  le  procès  cy* 
deffus  récité. 

11  fkrrefï  meruenufur  Udttefen» 
^nce. 

12  I# 


de  lujlicel  ^oi 

Il  le'VdJfdeUtenuhaiUerfonad-i  15  I^ecitd'rVft  autre  procès, ^ourrM^ 


lieu  c^  dénombrement  en  parche- 
ntin, pafé  parMuant  Notaires. 


fin  du  drotEi  de  Chaffe. 
14.  ^rreBpour  le  droiÙde  Chalp* 


Chapitre    XXXIV. 


L  y  a  cy  deuant  eu,  &  y  a  encore  s  à  prcfent  plufieurs  pi'O  -  ^ 

ces,  differeiiÉis,  débats  &  querelles  entre  les  feigneurs  lu-  ^eflisns 
fticiers  &:  Féodaux ,  Gentils-hommes  &  autres  peiion-  traiJees  au 
neSjpourraifondu  droidldeChadè.  Et  plufieurs  fois  on  x  prefentthjt- 

reuoquécn  doute,  Si  ledroid  de  ChalFe  eftoit  permis, pi^»'«. 

non  feulera  et  au  feigneurhaut  lufticier:  mais  au  moyen  ou  bas  lufticicr. 
Pareillemét  filefcigneur  Féodal  qui  n'a  aucune  Iuftice,peut  challer  au 
dedans  des  terres  de  fonFiefjfans  congé  &  pcrmifllon  du  feigneur  lu- 
ilicier:Mefmcfiledroi(5t  de  Chaffe  eftoit  permis  à  tous  Gentils-hom- 
meSjVoire;  à,  toutes  perfonnes,  Dauantage  on  a  demandé:  Si  levalLu 
peut  baftii^chafteau,  faire  fodcz&forterelTes  en  fonFief,  fans  congé, 
pcrmifllon  &  licence  de  fon  feigneur  dominant,  &  haut  lufticicr. 

Ces  deux  queftions  ont  efté  agitées  pardeuant  Mcllieurs  des  Reque-        ^ 
fies  du  Palais:Entre  Maiftre  lean  Matthieu,  Confeiller  du  Roy  en  fon  j^^^^^  ^.^^ 
Crand  Confeil,deraandeur&  complaignant  en  cas  de  faiiine  &de  nou-  procès  fauv 
iielletc,pour  raifon  du  droid  de  Chaire,&  défendeur  d'vne  part  :  Et  Da-  raifon  dti, 
jne  Louife  Dorgemont  veufue  de  feu  Meflire  Louis  du  Broullard,viuat  ^l^^rr/^^^^g 
Cheualier,  Gentil-homme  ordinaire  de  la  Chambre  du  Roy,  tant  en  j^  ^^^^^  j^^_ 
ion  nom,  que  comme  ayant  la  garde  noble  ^es  enfans  mineursdansy;,-f^gy  ç^  ig 
:duditdefBin(5t&:d'eUe,defendereire<5<:oppofante  audit  cas  de  faifme  &  moyen  ç> 
de  nouuelleté,&demandereftc  d'autre.  Le  faiâ:  du  procès  eftoit:  Que  le  ^^'  ^^fi^Z 
demandeur  eftan  t  feigneur  de  Villeuaudé  à  caufc  de  Damoifelle  luftine  "    - 
Huguenin  dide  le  Ducfa  femme  ,pretendoit  audit  lieu  auoir  moyenne 
Ôc  balfc  luftice  :  &c  comme  feigneur  Féodal  fouûenoit  auoir  droi6b  de 
Chaire,au  dedans  de  fon  Fief,  terrée  feigneurie.  Eftant  le  demandeur 
à  la  Chaife,fur  les  terres  dépendantes  de  fon  Fief:  il  auroit  efté  trouble 
&empefchéparladefenderefre:quoy  que  cefoit,parfes  gens:  Lefquels 
4e  faid&  de  force  auroientprinsâiT  emmené  deux  leuriers  appartenans 
audemandeur,&iceuxretenus.Pourj:aifondecetr©ublelc  demandeur         5 
auroit  formé  complainte  contre  la  defendcrefle ,  pardeuant  Mefïïeurs    Târme  dé 
des  Requeftesdu  Palais:Et  contre  elle  conclud,à  ce  qu'il  fuft  maintenu  (onclurc 
de  gardé  en  poireflion  (Se  faifînc  deçhalïèr  &  faire  chaiîèr  en  &  au  de-  ^^^  chaffe^ 
dans  de  fon  Fief,terre  &  feigneurie  de  Villeuaudé:  la  defendereire  con- 
damnée luy  rendre  &  refticuer  fes  deux  leuriers,  <5cen  tous  defpens, 
dommages  &  interefts.  Moyens  du 

Le  demandeur  pour  fes  moyens  difoit,  Que  par  le droiét  des  gens/fr<ç  demandeur 
befii^funt  primioccupantis.  Qu e  emnia  animaUx^ua  terra^nurhc^lo  capiun-  Ô»  comblai- 
tur  /de(îfer^  beftU^'Volucres.pifces^capienîiumjtunt'.  &  qusdnullws  efl,  na-  JeTroUiTe 
tttrali  rdtione  eccupmti  cencedttur,  nec  interefi ,  ^mdadferas  kjïias  dT  'Volu  -  chajfe. 
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êtes attlnet ^'VtrUminfuofundo aliquis capt4t,an in alienô  :  cdmmc  (iieîTtles 
loix  pïQmïcrcS^condQjôctierctyff.cie  Âcqui.rer.domt.^  fcy^  igitur  beflia,  In^ 
^î.f/cyf)'.^/«ï.Auffidiroic,con.ibien  queparladifpoficiô  du  dzoi^, qui  die* 
numfundum  mgrcdttur  njena^dt  aucupandi've  gratis,  poftt  a  domino ,  Jj  if 
prauiderit ,  iurcprohiberi neingredtatur.l.  lex  Grnelial.initmart^m.^ .  &'/4~ 
fifiimirefcriptum.^.dciniuriis.Ldiuus.jf.  defcruït.  rujltc.pr^d.  Toutesfois 
que  cède  dilpofition  de  droi6l ,  n  eftoïc  rcceuc  en  Fiance  pour  le  regard 
de  la  ChalFcEc  que  par  l'vfance  du  Royaume,il  eftoit  permis  au  Teigneuf 
ç         lufticier  ou  FeodaI,non  feulement  chalfer dedans  Ton  Fief,  terre  &fei- 
Giuil  nefl  gneuric:  mais  de  pourfuiure  de  prendre  la  bcfte  fauuage  icuée  au  dedans 
permi4pour.  Jqj^  Fief,terre  &  Icigncuriejiafques  dedans  l'héritage  d'autruy.    Et  que 
fiiti4re  &     cela  eftoit  permis  &toieré,pourrexercice  des  Gentils-hommes,  &pouc 
tefieCanuà'  ^^'^  ^^^^^  pLiblic.  Car  s'il  eftoit  feulement  licite  à  chacun  fcigneur  chalfer 
ge  leuée  en  au  dedans  de  fon  Fief,tcrre  &  feigneuriejil  n'y  auroit  pas  grand  exercice, 
[on  fief  de  plaifu*  ne  dcledation  au  faidde  la  ChalVe  :  Parce  queles  FieFs,terres  & 
da>^i  l'heri-  (eigneuries  (ont  (buucnc  de  petite  eftenduë. Tellement  que  <vtilita$com' 
fa^t  d  au     ^j nnîsft<ajit,-ut  mtttuam  h.wc  ahenifimdi  îngredicndtlicemiéimfibi  inmce<vi' 
toHrci'4ov      ^ifjiconcedcrcnt,jine  (jua'vniuerfa'vcnandirMisnuUumexitum  ,hab(re  pojjct: 
omnif^uc  cififdcm  '-voluptiîS^dcleSiatio,0'fru&HS  homtnihus  àfe  inuice  Aquali 
eb^in<.i(ionc  ^  pcYtinaaaAdmïeYetur.  Partant  eftoit  raifonnable  que  «f/ci- 
VHS  in  'vicini agrmn^'venéTidi grati^i  ù*  pcrfequcnd^fcr^occdfioneîngrcdere- 
r/^r.Souftenoitqueparl'viancc  &  commune  obferuance  du  Royaume 
de  Francc,ileftoitpermis,nonfeulemctauxfeigneursIufticiersouFeo- 
dauXjChalfer  au  dedans  de  leurs  terres  &  feignemies  :  mais  eft:oit  permis 
à  tous  Gentils-hommes  &perfonnesilîiiës  de  noble  race,  chaiFer  en  & 
fur  leurs  héritages  :  encores  qu'ils  n'eu  fFent  luftices  ny  Fiefs  :  combien 
qu'il  fuft  prohibé  aux  roturiers  d'aucunement  chalfer.  Maintenoit  eftre 
en  poirelhon  paifible  &:  publique  de  chaiTer  en  fon  Fief,terre  &  feigneu- 
lie  de  Villeuaudé,non  feulement  par  les  derniers  an  &  iour  immédiate^ 
ment  preccdens  le  trouble  duquel  cft  queftion  :  mais  eftoit  en  pollèfîîon 
immémoriale  du  droicl de  Chalfe.Etalleguoitplufieurs  autres  moyens, 
qui  font  amplement  à.Qà\iitsper  Dof}oresL  Diuu^f.jf.defcruit.ruji.prœd.  Ca- 
poUmintra&atudefeymtut.ruJIic.pr^d.  capite de ^ucupaticne:  Boërium  in 
Ccnfuetud.Biturigum,îiiulo,<\ts  Couftumes  Preciialcs,articlecinquicfme: 
Cmllelmum  Bencdi&um  in  repetitione  capitis.  Bjtynutium ,  de  tefamentis^ in 
'vcrbis ,'vxeremnomine ^deUJtam^deciJîone qumtd.col  nG.Hj .& fequent. 
O'perdsminum  Sudorium  dijputationum  duiliumlib.  i.capiteDifputfttio  de^ 
iurea^enationisin  C^iZ/W.  Lesquels  autheurs  chacun  peut  voir. 
6     ^      La  defenderefte pour  defcnfesdifoit: Qu'elle  eftoit  Dame  delà  Baron- 
^ioyens  dit  nig  Je  Monjay,de  laquelle  le  Fief  de  Viileuaudé  eft  mouuant  &  tenu  en 
t^eT  po^fr    P^^ii^  P^^^j  ^°y  &  hommage.  Qj^  en  toute  iaBaronnie  deMonjay,me£- 
mdftrcr'*^ue  mesauvillage,tcrre «Scfeigneurie  de  Viileuaudé,  elle  a  droidde  toute 
^uele  droia  lufticc  haute,mo7enne,&:  baifc  :  en  tout  euenemcnt  que  le  demandeur 
Me  cbajfe     n'auoit  luftice que  iufques  à foixante fols  parifts. Que  le  droiét de  Chaf- 
l,j  at-par-   fe  eftoit  droid  de  hautc  Iuftice:Et  tout  ainfi  que  les  Eipaucs,  Biens  va- 
uer,r,0'  non  çans,hereditez  iaccntes ,  ôc  chofes  qui  ne  font  aduoiiées  par  aucun  ^  <^ 


de  îujlice^,       '^  6o} 

^<</«««//i/<j'^«»/V/«»r,appartieniientaufeigneurhautIufl:icier  ,  en  la 
haute  luftice  duquel  elles  font  ou  fituées  ou  trouuées:Pai'eilIcmcntIa  dc- 
fcndereiFe  fouftenoit  que  les  beftcs (auuageSj^«rf ï»  »«///«j  ^<?WJ"y««^,Ier- 
quelles  font  trouuces  au  dedans  du  deftioicde  (a  haute  luftice  &  Baron-. 
iiie,Iuy  appartiennentj&'n'eft  loifiblc  à  aucun  de  les  prendre ,  ny  chafîcr 
à  icclleSjlans  le  congc,pei-"i"niffion ,  &  licence  4c  la  defendcrelle.  Difoic 
que  Tes  predecelVcurs  auoient  anciennement  baillé  aux  predecedeurs 
au  défendeur  le  Fiefjterre  &  feigneurie  de  Villeuaudé,pour  prendre  & 
perceuoir  les  frui<fts,profits  &  eraolumens d'iccluy.Que  cenumac  défini* 
mm efiin me:  Vcnationent  fruButnfundinon ejfe , mfitotHsfundi redituf  i» 
fuU-venationeconfiflatd.'vendtionem.ff.de  iy«r.  Partant  le  demandeur  ne 
pouuoitpretendrcdroidde  Chalfe  en  Ton  Fief,  comme  ne  luy  ayant  7 

eftë  concédé ny  transféré,  lorsdel'inueftiture  de  fon  Fief.  Souftenoit     ^."Jjf^"*^ 
eftre  en  polfelîïon &  faifmede  defendre,'prohiber  &:cmpcrcher  lede-  ^^'  i^**^ 

,       i  ^  or-  1       1     ,-r     v^  1  •  ^  1         •  alléguer 

mandeur,ies  gens  o<:leruiteurs,dechailer  a  chiens  courans,  leuriers,  ne  p^„^  ^y^m 
à  aucuns  engins,au  dedans  de  la  tcrrc,fèigneurie  &:  Baronnie  de  Mon-  négatif  dt 
jay,Fiefs,&  arrierefiefsdcpendans  d'ici:lle,ransle  congé ,  licence  ^  per-  Ch>tjfe* 
Riifîion  de  la  dcfendercire  :  En  pollèlîîon  &  failine  de  prendre  ou  faire 
prendre  Se' emmener  les  chiens,  oy  féaux,  filets,  &  autres  engins ,  (èruans 
au  faid  de  la  Chaire,troiiuez  en  ladite  Baronnie  :  Fiefs  &C  arricrefiefs  d'i^ 
celle: mefraes  en  noirciïion  &  fàifîne  de  prohiber  &  empefcher  le  dema- 
deur,  fes  gens  &  feruiteurs ,  de  chalFer  en  &  au  dedans  du  Fief,  terre ,  & 
feigneurie  de  Villeuaudé,  tenue  &mouuante  en  plein  Fief  de  la  Baron- 
nie de  Monjay:Enpo{îefîîon  (Se  faifine  de  faire  répares  ôc  remettr^tout 
trouble  &empefchement  y  mis  &  appoféen  fon  premier  cftat&deu. 
A  lleguoit  la  loy  vnique,  de  'venationcfcrarum^C.  li.ii.la.  loy  féconde,  dep4' 
fcuispublicis  &priuans.C.egdem  /ï^rojleparagraphe,^^;?^  rctid.  de  pace  /c- 
nendd  &  dus  'vioUtoribusjn  'vJîbfcud.ChaJJan^um  in  Confuetu.  Burgundiify 
titulo  des  foreftsjpafturagcs Crinières. §.yr^m»o.  Enfemble  les  Ordon- 
nances faides  par  les  Rois  de  France  fur  le  faidl  de  la  ChalFeimermc  par 
le  Roy  François  Lenl'an  1516.  Concluoitafind'abfolution  desconclu- 
fions  du  demâdeur:&  eftre  maintenue  &gardée  es  polîelîîÔs  par  elle  ba- 
(kiç-Sf  auec  condanation  de  domages  Se  interefts  &  de/pens  de  l'inftance. 

Au  FurpluSjladefendereire  par  le  moyen  de  ^ts  defenfcs,s*eftoit  con-  j^emAde  il 
ftituée  demanderelFerà  ce  que  le  demandeur  fuft  condâné  abatre  &  de-  fetgneur  da* 
mohr  les  tours,tournelles,carneaux,barbacanneSj  canonnières,  pont-le-  minant  à  ce 
uis,&  autres  forterelFes,  que  le  demanneur^c  fes  prcdecelFeurs  auoient  f  «*  'f  '^^f- 
fait  baftir  &  édifier  audit  Fief  de  Villeuaudé,faire  le  tout  razer,  &c  com-  W^^'*^^^^* 
bler  les  folFez faiâ:s  à  l'entour  de  l'hoftel  feigneurial  dudijc  Villeuaudé,re-  fortereffes 
ftablir  &  remettre  lesfeix  en  leur  premier  eftat  &  forme  ancienne.  Et  faites  en 
pour  auoir  par  le  demandeur  &  Tes  predecelFeurs ,  entrepris  de  fajre  IqC-  fon  fief, 
dits  baftimens  ôc  forterelFes  au  defceu  de  la  defendcrefFe  Ôc  fes  predecef- 
fèursjfeigneurs  hauts  lufticiers  ôc  dominans,quoy  que  ce  foit,  fans  leur 
congé  &permifTîon:  le  demandeur  foit  déclaré  encouru  en  crime  de 
Felonnie,auec  confifcation  dudit  Fief  de  Villeuaudé  :  A  tout  lemoins 
condamné   en   de'ox    mille  liiires  pariils   de  réparation  ,  ou  telle 
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autre  fom me  que  c3ei-aifbn,&ésclefpensdesinftanccs. 
Moyens  du      Pou^  defenrçs  a  cefte  demande  incidemment  faiûej  ledit  Matthieu  di- 
'VAfal.au'tl  ^'^^^''  Qu'iln'yauoitloy,  ordonnance  ny  Couftume,  par  laquelle  il  foie 
îuy  eft  per-  défendu  à  vnvafial  d'embellir  &decorer  fon  Fief.  Allcguoitla  liberté, 
mis  ba^ir     quQ ^uifquei?ifuoai{ifica>'C  potcfi^&facere qUod  fibt predefi,^  nennni  nêcet. 
chorfteau  (^  Mefmes  qu'il/  auoitconilitucion  des  Empereurs  inl.  prouincids.  C.de 
e^7o    £cf  '^^^J^^-/'>'^^'*^'p^i-'l^qu^^^cilcftoit  permis  à  chacun  faire  clorre  de  murs  (à 
fansbermif-  m^ifon  ôc  lieu  auquel  il  habite.  Auffi  par  la  difpofition  de  droid,  Cuilibet 
fionde  fon    licùumeratfacere^edjficiuînjtJiimJiJitcafiyumyfoytalit'tum,  autciuitas  ^cum<  ■ 
jeigneur      n^dificÏA  ptit  de  mregentittm,  cômc dit  Chajptn^us  es  Couflium  es  de  Bour- 
domm^nt.    gongncjnlocofupra  citatv.  §.  'X'//7>«i'.&  allègue  la  loy  qmcunquedefundis 
limttrophts.cMLiî.lâ  loy  hocft{i'c.deiufti.&iur.&c autres loix.  Dauantagc, 
^     le  demandeur  difoit,  qu'en  cet  ^ndroiét  la  defendereile  contra  propriun^ 
connnodMncertahat.'Et  cognoli^oitirow  que  de  fa  part  il  yauoit  vnemau- 
uaife  volonté:  D'autant  que  la  maifon  feigneurialedu  demandeur  eftac 
ample  ^fomptueufèm et  bafl:ie,s'iladuicnt  qu'il  y  ayt  onuerture  du  Fief 
de  Villeuaudé,par  mort,  efciiangc^  vendition  ou  autre  aliénation,  la  de- 
fendereile ou  Tes  fucceiïèurs  en  receuront  plus  grands  droii^s  &c  profits. 
19  Finalementparfentencedes  Requeftes  du  Palais  du  23. Aouft  1565.1e 

Sentence  de  demandeur  a  elle  déclaré  non  receuable  en  la  coplainte  formée  pour  le 
Mefieun     clroidt  de  Chaiîé.   Et  quant  à  l-'inllance  fai(^epar  la  defendereile,  pour 
ts     eque-  j-g^j^  ^^  ^^  démolitions  par  elle  prétendues ,  le  demandeur  a  elle  abibus. 
fies  du  P»-  ^  n      o  \    r     ^  1  •    r  i      1   r-      1       ir 

U'tSyfur  le   ^desnns,requeltesocconcluuons  contre luy  pruiles  par  la  dei-cnderelle^- 

frgces  dejftif  A  la  charge  toutesf-ois  que  le  demandeurjfcs  gens,&  gardes  de  fa  maifon 
wwVfc  ièronttenusde  faire  ouuerture  de  Tes  mai/on  <Sc  chafteau  de  Villeuaudéa, 

aux  officiers  deMonjay,pour  Texercicede  leurs  offices  au  fai6t  de  la^ 
haute  Indice  dudit  lieu.  Et  lesdefpensdes  deux  inflances  ont  eftécom«.- 
penfez. 
iï  De  cefte fentenceledit  îvfaiftreîean  Matthieu  ayant  appellé:Ie2"3.. 

Arrefltnter  Décembre i^66,A efté  donne  & folemnellement  prononcé  arreft  :  Par 
*d^ei  î  '*"  îcquella  Cour  a  mis  l'appellation ^fentence  de  laquelle  eftoit  appelle 
j.^^  au  neanCjiàns defpens delà caufc d'appel*    En  emendant  <5c  corrigeant 

ladite  rentcnce,&fairantdroi(5l:  fur  la  première  caufe  pour  raifon  de  la^ 
Cha{îe><S<:  incident  ioindàicclle:Sans  loy  arrefter  a  la  requefte  de  la  de- 
fendereile Se  intimée,pour  le  regard  des  faiéls  dant  le  demandeur  &  ap- 
jDellant  auoitrcquis  lereied:  A  maintenu  &  gardé  l'appellant,  en  pof* 
icfîîon  &  faifine  de  chalfer  &  faire  chairer,en  &  au  dedans  fon  Fief ,  ter- 
re &  feigneuriede  Villeuaudé,appartenances&  dependanccSjfîtns  qu'il 
foictenuen  demander  congé  nypermillîôn  à  l'intimée  efdicsnoms»  Et 
a  condamné  l'intimée  rendre  ôc  reftituer  à  l'appellant  les  deux  leuricrs 
^ar  elle  ou  fes  gens  prins  &  emmeneZjfi  rendus  n'ont  eftc.  Et  entant  que- 
couche  la  dcuxiefme  caufe  pour  raifon  des  démolitions  de  fortereiîè  i  la 
Cour  a  abfous  l'appellant  des  fins,requeftcs  Ôc  conclulions  contre  luy 
prinfespar  l'intimée  efHitsnoms.  Sans  preiudice  à  elle  de  (à  haute  lu- 
ftice,&  de  l'exercice  d^celle,en  5c  au  dedans  ledit  Fief,  terre  &  feigneurie 
«ie  Villeuaudé^coutes  fois  de  quantcs  que  befoin  ea  rcra:fuiuant  la  î^ou- 
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ftumc  de  la  Preuoflc  &  Vicomte  de  Paris.  Et  pour  le  regard  de  la       ^^ 
troifiefiTie  caufe  qui  eftoiCj  que l'appellantauoit  baillé  fon  adueu  ôc  LevaJJal 
dénombrement  en  papier,  ligné  de  luy,  ainii  qu'anciennement  on  efire.nubaiU 
auoit  accouftumé  faire:  La  Cour  a  condamné  i'appeliant  bailler  à  ^^f  fon  ad' 
l'intimée  efdits  noms  dedans  quinzaine,  autant  de  i'adueu<?c  de-  "'"  ^    "' 
iiombrement  par  luy  cy-deuant  baillé  en  papier,  efcript en  parche-  ^^^eyip^f. 
min,pairé  pardeiianc Notaires.  En  cefaiiantadés  àprefent  comme  ch€^nh^ 
dcflors  jfaid  main-leuée  à  l'appell^mt dudit  Fiefde  Villeuaudé, ôc  de-  p^p  parde^ 
pendancesd'keluyjfaifîàla  requeftcde  l'intimée,  à  faute  d'aducuôc  «•''»^^<'^^**. 
dénombrement  non  baillé.Sauf  à  l'intimée  depourfuiurefes  blafm^f  ^"' 
contre  ledit  adueu  &denombrement,fuiuantiaCouftume,  Ilyauoic 
encores  d'autres  incidcns ,  fur  lefquels  la  Cour  a faid  droittrEt  con- 
damné l'intimée  efdits  noms  en  la  moitié  des  defpens  de  la  caufe  prin- 
cipale jl'au-tre  moitié  compenfée.  Et  fans  dommages  6c  interefts  ;  Se 
pour  caufe. 

[  C'efi:  chofe  qui  fe  remarque  dans  toute  l'antiquité ,  que  tous  Sei- 
gneurs ii'auoientpas  droidl  de  fortifier  leurs  mai/ohs&  y  faire  Cha- 
fteaux,  ains  en  prenoicnt  peimiflion  des  Comtes  &  Princes  Supé- 
rieurs du  paysjlefquels  en  donnant  lapeimidîon  bienlouuent  rc- 
tcnoient  cedroidb,  que  les  Charteaux  leur  fcroient  tenus  tScredeua- 
bles  àgrande  &: petite  force,  pour  par  lefdits  Seigneurs  fupcrieurs 
s'en  aider  quand  ils  en  auroien';befoin.  Celaeftoit  au  temps,  que  les 
Seigneurs  de  ce  Royaume  auoient  droicil  de  faire  guerre  les  vus  aux 
autres,  pour  le  fouftenementdeleur  honneur  ou  de  leurs  droits,  & 
efdites  guerres  s'aidoientdes  forterelFes  de  leurs  Chafteaux,  Se  des 
Chafteauxde  leurs  va/faux  contre  leurs  ennemis.  Mais  cedroid:  de. 
faire  .guerre  fut  efbranlé  du  temps  du  Roy  Philippesle  Bel,  &  de- 
puis aeftéaboly  du  tout:  Ce  quia  efté  caufe  que  la  Cour  de  Parle- 
ment par  fon  arreft  entre  maigre  lean  Matthieu  Confeiiler  au  grand: 
ConfeiljSeigneur  de  Villeuaudé  fimple  Fief,rans  Iuftice,(S:le  Seigneur 
de  M onjayjdu  13. Décembre  1566.  folemnellement prononcé, déclara 
ledit  Seigneur  de  Monjay  haut  lufticier  eftrenon  receuable  en  fa. 
demande  ,  tendant  à  ce  quele  Sieur  de  Villeuaudé  eull:  à  abattre  les 
cours  &  autres  forterelfes ,  &  combler  les  folîez  de  fon  Chafteau. 
ChAffanucns  es  Couftumes  de  Boi  rgongne,  tir.  des  forefts,  pafturages  ôc 
riuieres,  §.1;//.  du  Mont  Se  Chopin,  tit.  5..  du  dïoid:({eBy4fj?îo,  art.  47.. 
Couflumed'Anjou.B<?m«j-^//?.32o.Lojreau  en  fon  traidédfs  Seigneu- 
ries, f4^oS.««;».ioo.Charond./7A  5).  ^y^'f-^-^rr^ij  21.  Papotir.  dcsmai» 
fons  5c  édifices.  Chop.Hk  ^.jiu,  12.  de  Prm/.rult.jxy^t^io.  VnAeft^mqint^ 
tûtd.exceptio fréter ijuain  li?nitaneis dgris proxnni  htJtesfaisi'Peirus  Kat,  m 
^(tîïidS  Vîcîinum  legesjn  li^rbo^  droiét  de  Challel. 

Toucesfois  à  ce  que  delFus  on  apporte  vue  limitation ,  S'il  n'y  a 
Couftume  au  contraire,  îjui  porte  que  le  vaifal  ne  pourra  baftir  fo>r- 
terelfe  fans  le  congé  Se  permilîîon  de  fon  Seigneur  dominant  >  au- 
quel cas  aliudftatuendum  ent ^ainCi  qu'il  a  efté  iugé  par  arreft  du  27., 
Nouembre  ijp;.  entre maiftre  Chaiks  de  Maillé  Seigneur  Chaftelaia 
^—  -  —     GGgggiij         "'. 
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de  Melly  Brezé,tlVncparc;  &  le  Seigneur  loieau  Ton  vallàl  d'autre:  Paï* 
lecjud  la  Cour  ordonna quelà  fortihcation fai(5le par  Icditloreauenfa 
maifon  fans  le  congé «Scconfeiitcment  de  fonSeigneur  dominanCjqui  eft 
requisparlaCoudume^feroit  démolie,  5c  la  maifon  remifc  en  tel  cftaC 
quelle  eftoitauparauant,  N.B.] 

Il  y  a'cu  quaii  pareil  &  femblable  différend  que  ceîuy  qui  a  efté  cy- 
_    }^,,     delfus récité:  Entre  M eflîre  lordain  Marc  de  Saligny,  Cheualier  de 
sititreproce',  l'Ordre  du  Roy  ,Scigneur  &  Baron  dudit  lieu,  demandeur  complai- 
four  raifon  gnanc  cn  cas dc laifine & denouuelletéd'vnc  part:  Et  Claude  de  Buf- 
du  droia  ^/rfemantjEfcuycr  Seigneur  de  Bcaumont,hommed'arracs  delà  compa- 
Çj9(^lfe.       gnie  du  Seigneur  Daumalle, défendeur  d'autre.  Le  défendeur  ayant 
Icué  vn  fanglier  au  dedans  de  fon  fief,  qui  eft  tenu&mouuantenfo/ 
&  hommage  du  demandeur,&;  l'ayant  pourfuiuy  &  pris  dedans  la  terre. 
Seigneurie  &  Baronnic  du  demandeur,  le  demandeur  pour  raifon  de  ce, 
forme  complainte  pardeuant  Meilleurs  des  Rcqueftes  du  Palais,  Sou- 
tient quele  défendeur  n'ayant  droiél  de  luftjce,  (  comme  il  eftoit  d'ac- 
cord )  il  n'auoit  droid  de  Chaife.  Requiert  eftre  maintenue  gardé €n 
pollcflion  &faifine, d'interdire  &  prohiber  au  défendeur  d*aucune- 
ment  chalfer ,  foit  au  dedans  de  fon  Fief,  ou  au  dedans  des  fins  &  Hmi- 
tes  delà  BaronnieSc  haute  lufticc  du  demandeur.  Le  défendeur  con- 
damné rendre  le  fmglier  par  luy  prins  en  la  terre  du  demandeur  i&er! 
tous  delpens ,  dommages  &c  interefts.  Ce  qu'cftant  fouftenu  au coiHrai- 
re  par  le  défendeur,  &"  maintenu  qu'eftant  Gentil-homme  &  Seigneur 
de  Fief,  il  ne  luyeftoit  pas  feulement  permis  chail'er  au  dedans  ifon 
Fiefmais  qu'il  luy  eftoit  loifible  de  pourfiiiure  Reprendre  la  belle  fau- 
uagc  qu'il  auoit  leuéeen  fon  Fief,  au  dedans  des  terres  &  Seigneuries 
appartenantes  au  demandeur,  ou  bien  à  vn  autre  Seigneur:  Et  que  telle 
eft  rvfance&  commune  obferuance  du  Royaume  de  France,  comme 
il  acftécy-delfusmonftré.  Les  parties  eftans  appointées  contraires,  le. 
défendeur  auroitappelié  de  cetappoindement ,  comme  fuperflu  &:  inu- 
til. Pour  le  regard  duquel  appel ,  la  Cour  ayant  mis  les  parties  hors  de 
cour  &  de  procès,  elle  a  euoqué à  elle  le  procès  principal  :<&:  après  que 
les  parties  ont  reipediuement  renoncé  à  faire  enqucftcs ,  &  ont  pro- 
duid:  d'vne  part  &  d'autre, 
j^  Le  17.  Mars,  1575.  aeftédonné&  fblemneilement  prononcé  ar- 

'4rre(i  four  reft  :  Par  lequel,  pour  le  regard  dutrouble  prétendu  par  le  demandeur 
le  droici  de  en  la  prinfe  du  fângUcr  duquel  cftoitqueftion:LaCouramis  les  parties 
Chafe,  hors  de  cour  &  de  proces,fansdefpens.Neantmoins  a  maintenu  &  gar- 
dé tes  parties  refpediuement  en  poireffion  :  A  fçauoir  le  demandeur, 
de  faire  chafTer  en  &  au  dedans  de  fadite  terre  de  Saligny:  &  le  dé- 
fendeur aufîi  enpoiîeiîionde  chalï^r  au  dedans  de  fondit  Fief  de  Beau-  • 
mont.  A  faiét  inhibitions (ScûvJenfes aux  parties, de  iiefetroiiblerlVu 
l'autre  efdites  poilcflions.  -  <       " 

Il  y  aplulieurs  autres  arrefts  ,  qui  ont  efté  donnez  pour  le  faiét 
de  la  Chalîè,  qu'on  pourra  voir  es  autheurscy-delfus  alléguez.  Etnay 
voulu  faire  récit,  fmon  de  ceux  qu'ay  vcu  ôc  entendu  donner  es  plai^^ 
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(Jpyrles  publiques  cîe  la  Cour  de  Parlement.  Efquelles  ay  continuel- 
lement afïîfté  dés  &  depuis  ^6.a.ns  en  ça. 

Aufïï  il  y  aquelques  autres  droids  pretenduspar  les  Seigneurs  Iu>» 
fiicierSjdcfquelsn'a  efté  parlé  au  prçfentTraicfté.-d'autaut  que  le  volu- 
me'en  la  forme  qu'il  cfl:  dreiïej  euft  elle  trop  gros.  le  pourray  en  faire 
récit  au  fixicrme  Traidé ,  (i  Taage  &  le  loifir  permettent  queie  le  puille 
dreiïèr.  Et  prie  le  lecteur  prendre  d'auffi  bo-nne  affedtion  ce  petit  œu- 
ure,quede  bon  zelc  ay  prins  peine  à  le  drelEer  5c  mettre  en  ordre 
pour  le  profita  vtilice  dupublic:&obuier  à  infinis  procès,  différends 
&  querelles, qui  ordinairement aduicnncnc, pour  les  droid;sdc  lufti- 
ce ,  Haute  3  Moyenne  a  <Sc  B aire. 
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TAB  LE    DES    PLVS 

REMAROyABLES      POINCTS     DE 

DROICT,    et    MATIERES    TRAICTEES 

au ^refènt  Lifire  ydes  Droits  de  luflicc. 

A 


Bbaycj  &  Prieu- 
lez^ui  ont  droiâ; 
devoiiiecn  la  vil- 
le de  Paris.        551 
^ccufare   newini 
hcuum  nifi  i/t  tue.u 
tur  lus  fuum  'vd  coTifanguineormn.i  0  7 
Achapt  d'hcritagc  parfaid  par 
la pafTacion  du  concrad,  les fruids 
en  apparcienne4it  à  i'achcptcur.  175 
Acquéreur  d'vne  rente ,  quelles 
chofos  luy  foiit  necelFaires    s'il 
veut  entrer  au  droid  du  çrean.- 
cier.  388 

Acquéreur  poftcncur,pou!:ruiuy 
hypothécairement   quelle    offr« 
cloitiaire.4r07.|Jour  quels  defpens 
ie  premier  acquéreur  peutpreten- 
:di*e  hypothèque   contre  le  der- 
nier, ihid. 
Acquéreur  du  preneur  d*vn  he- 
tirage  à  la  charge  d'vne  rente  peuf 
4'enonccrà  rheritage«  571 
Acquéreur  premier  a  hypothe- 
<que  du  iour  de  fon  contradpour 
fes  dommages  &interefts.      j^^C 
Acquéreur  premier  comme  doit 
oufuiure  hypocecairement  feu- 
emcnt  le  dernier  acquéreur.    381 
Acquéreurs  des  biens  Ecclefiafti- 
ques  gaignent  les  huiOiS  ^yo  ratd 
^m^oriu                   "  vj-j 


Acquefts,mcubles  5<:conqueft$ 
immeubles, fe  peuuent  donner  en- 
tre vifs  parle  mary,  fansconfen- 
temcnt  dcfafcmme.  203. à  qui  fc 
doit  bailler  la  moitié  d  iceux  meu- 
bles de  la  femme  non  confifquez, 
,&  quand,  ihïd, 

Adc  fedoit  prendre  par  la  fem- 
me pour  la  defcharge  delaconfc- 
dion  d'inuentaire,  quand  le  mary 
;[:^'alaiiré  aucuns  biens,  274. 

^[iioperfenAlJseJî  dignier  rfaîi.   51 
Adion  de  l'hypothèque  conucn- 
tionnellejlegale&  créec6trcletu-  . 
teur,  combien  dure  de  temps.  161 
Adion  hypothécaire  combien 
ilure,  contre  l'héritier.  Se  Ton  obli- 
gé.577.  forme  d'agir  hypothécaire^ 
ment  contre  l'héritier  &  fon  obli- 
gé. 578 
Adion  perfonnelle    introduite 
par  la  Couftume  ne  s'eftend  aux 
arrérages  efcheuz  auparauant  la 
détention.  376.  de  l'efred  de  celle 
qui  eft  introduitte  par  laCouftume 
de  Paris.  364.  pourquoy  elle  efl 
baillée.  381 
'    Adions  mixtes, où  fe  doiuenc 
pourfuiure.ji.lesréelleSiOÙfedoi- 
uent  intenter.                          i^id, 
^cior  fet^mturferum  rci ,  in  aBione 
pcrfonali.                                    ^bid, 

A^i,udi.ça. 
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Acîiudicacions  &  licitations,  ne 
fc  peuuent  faire  à  la  chandelle 
cfteinte.  574 

Adiournépardcuant  le  luge  fu- 
pcricur ,  quoy  c[ue  mal ,  doit  com- 
paroir. 54. 

Adiournement  pcrfomi cl  décerné 
contre  vn  luge  fubal terne  qui  auoit 
voulu  cognoiftre  d'vnprocez inten- 
té pourvn  contrad  palFé  foubsfeel 
Royal.  38 

Adueu  8c  dénombrement  n'eft 
tiltre  :  à  qui  il  profite  ôc  peut  nuire. 
5  <j  i.quand  ell  tilcre  valable.         5  61 

Adueus  &  denombremens  doiuent 
eftre  vérifiez,  &  par  qui.  ihd. 

Adueus&  dcnombremcns  baillez 
au  Royjparquidôiucnt  eftre  véri- 
fiez. 17.  forme  de  ce  faire.  18.  Com- 
miffion  des  Comptes  pour  la  vérifi- 
cation d'iceux.  I W. 
Adueu  &  dénombrement  baillé  à 
vn  Seigneur  des  terres  qui  ne  rele- 
Hent  de  luy,  ains  du  Roy ,  peut  pre- 
iudicier  au  Roy.  561 
ty^gyptij  lihram  ù*  menfirdm  Mer^ 
curio  trihuehÀnt.                           542. 
Aides  fe  doiucnt  leucr  par  les  gens 
du  Roy.  26 

Aleuquefîgnifîe  en  France.  113 
Amende  adiugée  par  Arreft  à  la 
partie  ciuile  ,  fe  doit  configner  au- 
parauant  que  le  condamné  ïoit  receu 
àfe  iuftifier.iro.encoresquclepri- 
fonnier  ne  la  configne,  on  ne  laillèra 
de  luy  faire  Ton  procès,  ibid.  Sei- 
gneurs lufticiersiugentau  péril  d'i- 
celle.  211 

Amende  adiugée  contre  le  ma- 
ry  j  quand  elle  n'emporte  point 
dilFolution  de  la  communauté,  eft 
exécutoire  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté. 202.  fe  dok  payer  par  la 
femme  de  moitié  à  caufe  du  friuol  ap- 
psl  interjedé  par  fon  mary.  205, 
ftOiendç  contre  les  femmes  pour  cri- 


de  lufilci. 

mes  comme  s'executeJ  204. 

Amendes  adiugées  par  Iuge« 
Royaux  ,ap  par  tiennent  au  Roy ,  Q. 
ailleurs  ne  font  diftinées,  221 

Amende  du  mal  iugé,commeles 
Seigneurs  s'en  exemptent.  219 

Amende  impofée  par  le  haut  lu- 
fticier  en  la  perfonne  d'vn  eftrangc, 
comment  diuifée.5.  nefe  paye  foli- 
dairement  par  les  hauts  lufticiers, 
fuiuant  T Arreft  ôc  déclaration  d'ice- 
luy.  210 

Amende  pour  delid  emporte  hy- 
poteque  fur  les  biens  des  condam- 
nez. 22  r 

Amendes  ne  fe  remettent  point  par 
la  Cour>  mais  elle  donne  lurfeancc 
de  payer  pour  la  pauureté  des  con- 
damnez. 225 
Ameublir  vn  héritage,  que  c*eft.  477 

AmcubUlfemens  d-heritages  doi- 
uenteftreinfinuez.476.doiuenceftre 
emologuez  en  luftice  appartenans  à 
vn  mineur. 477. en  quels  cas  nedoi- 
uenteftie  emologuez*  ^Sç 

Ameubliifement  d'héritage  propre 
n'eft  vray  conqueft.  459 

Amortir  heritageSjquec'eft.    509 

Amortilîèmens  en  France  fe  font 

parle  Roy  fcul.  ^S-So^ 

Année  des  frui6ls  quand  doit  com- 
mencer entre  les  Bencficiers.       178 

Apothicaires  pref«;rez  à  tous  autres 
créanciers  pQur  le  payement  de  leurs 
parties ,  cela  s'entend  toutesfois  en 
cas  de  defconfiture.  407 

Appel  du  deny  de  renuoy  par  le 
Seigneur  haytlufticier.  6S 

Appellations  interiedées  en  laCour 
des  Pairs  de  Ftance,n'y  a  que  Ibixan- 
tefbls  parifis  ^'amende.  215^ 

Armoiries,  &  bancs  eftans  en vne 
Eglife  ,  du  dififetend  qui  en  eft  fur- 
uenu.  238 

Arpentages,me{ur'àgcs  &  bornages 
peviuent  eftre  faits  par  le   moyen 
HHhhh 
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lufticîer  entre  Tes  (ubicts.  6 

Arreft  pour  contraindre  deshabi- 
tans  au  payement  des  fommes  ef- 
quelles  ils  font  condamnez.       211 

Arrérages  des  rentes  de  la  fem- 
me efcheus  pendant  le  mariage  fc 
doiuentpayerpar  iemary.  315 

Arrérages  d'vne rente  payezdiui- 
uifement ,  n'induifent  diuifion  de  la 
rente.  397 

Articles  contenus  au  cahier  pre- 

.    fente  à  Meflleurs  les  Commilîàires 

députez  pour  la  reformation  de  la 

Couftume  de  Paris.  3 

Articles  desdroiétsde  lufticc  ré- 
digez ôc  aduifez  lorsdelanouuelle 
Couftume  de  Parisjtranfcrits  auprc- 
fcnt  chapitre  par  l'autheur.  ihci. 
Atterrillements  faits  hors  des  riuie- 
rcs  à  qui  appartiennent.  568 

Aubaine,  à  qui  appartient.  500. 
pourquoy  refer  uée  au  Roy.5  oi.pri^ 
pour  déshérence.  504 

Authcur  Se  Ton  intention  en  diuul- 
guant  le  prefcnt  Traidé.  i.  fa  déli- 
bération de  fuiure  la  Couftume  de 
Paris  en  iceluy.  2 

Authcntiquej<7«<<  inpYouincia.  Cod. 
rjhi  de  crimine  agi  oportct ,  comme 
cftoit  anciennement  pratiquée  en 
France,  Ci 


B 


B  Agnes  &  ioyaux  donnez  pen- 
dant les  fiançailles  comme  fc 
doiuent  rendre  &  rcftituer.  450 
BanouBannalitéqucIignifie.564 
Bannalité ,  le  Seigneur  qui  en  a  le 
droidpeut  cmpefchcr  fcs  voifins,dc 
venir  quefter  en  fà  terre.  55  6.  le  Sei- 
gneur cftant  troublé  en icellc  com- 
ment peut  agir.537.  le  droid  d'icelle 
concerne  tous  les  habitansd'vn  vil- 
ia^e.;  j  S.  le  droi<^  d'icelle  commcnc 
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fe  doit  iueer.55f).  Couftume  de  Paris 
pour  cefaide.jfjQ.le  droid d'icelle 
n'eft  fubiedlàprefcription.  s^x 
Bas  lufticier,  droidts  luyapparte- 
nans.  6  defès  Officiers, &  des  de- 
linquans  fur  fa  terre.  iW. 

BaftardSjCasefquels  leshautslu- 
fticiers  leur  fuccedent.  505. ils  peu- 
uent  tefterdetous leurs  biens,  50(7, 
ils  ne  fuccedent  en  France.        508 

Baftimensfaids  par  moitié  fur  If  >• 
héritages  de  la  femme  doiuent  eftrt' 
payezparlesheritiersdelafémefelô 
le  Chaftelet.  3  3  6.  au  Palais  tiennent 
quelefdics  baftimens  doiuent  eftrc 
payez  par  l'héritier  auquel  l'hérita- 
ge eft  aduenu.  338 
Baux  du  Domaine  du  Roy  pour 
combien  de  temps  fe  font.        $y6 

Bcfte  fauuage  leuée  en fon  fief,e{l 
permis  la  pourliiiure  &  prendre  de- 
dans rhericage  d  autruy.  602, 

Biens  confilquez  pour  lesvendre 
par  décret ,  quelles  iolemnitez  font 
rcquifès.  m 

Biens  des  condamnez  a  mort,  par 
dilpofltion  de  droid,  eftoient  con- 
feruez  aux  cnfans,  125 

Biens  tenans  quels  font  eftimez  tels, 
&  que  fîgnifient  ces  mots.  405 

Bona  mteliigtmtur  dcduth  <(rc  ahcno. 

Bourgeois  de  Paris  doiteftre  ap- 
pelle deuantfon  luge  en  défendant, 
in  aBtene  mère  realijfecus  in  hybotecX' 
ri 4  aut  perfenali.  jj 

Bourgeois  de  Paris,priuilegeà  eux 
donne  qu'ils  ne  peuuent  eftre  tirez 
hors  des  murs,ny  tenus  plaider  hors 
PariSjCÔme  s'entéd.  5 6. s'ils  peuuent 
cftre  appeliez  en  sômation  ailleurs 
que  pardeuâtlePreuoft  deParis.  sj, 
quand  ils  cofefïent  eflregarâds  font 
tenus  procéder  pardeuat  le  luge  du 
procès prmcipal.jS.  quâd  ils  sot  feu- 
lement ioints  en  caufe  ôc  non  gaïads 
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formels  ils  ne  peuuenc  demander 
renuoy  pardeuant  le  Prcuoft  de  Pa- 
ns,ibid.  fi  en  hérédité  ou  parcage  ils 
peuuent  eftrc  tirez  hors  des  raùrs  de 
Paris.59.  enmatiisre  criminelle  doi- 
ucnt  plaider  au  lieu  auquel  ils  ont 
commis  le  delidb.  et 

Bourgeois  de  Paris  tenant  à  fer- 
me quelques  terrcseftcotifableàla 
taille.  584.  Secus  du  Bourgeois  de 
Paris  qui  tient  Ta  ferme  en  fes  mains. 
ihid. 

Bourgeofies  ,  appartiennent  au 
Roy  feul  pour  le  faid:  du  droi6t 
d'icclles.  25 

Boutefeux  qui  font.  12. 

C 

CAs  ciuils  de/quels  les  luges 
Royaux  cognollFcnt  entre  les 
fubiets  des  hauts  lufticiers.  34. 

Cas  concurrens  au  Droid  de  Ba- 
ftardife.  507 

Cas  referuez  au  Roy.  ^é^j 

Cas  Royaux  feulement  cognus  par 
Je  luge  Royal.  24.  lettres  patentes 
contenons  déclaration  d'i€eux./W. 
Caules  cognues  par  le  luge  d'E- 
giife  cotre  les  laiz. 51.  fontaunom- 
brcdcquatrepourle  moins.       31 

Caufes  cognues  parle  luge  du  Sei- 
gneur qui  a  iuftice  iufques  à  foi- 
xaiice  fols  parifis,  quelles  font,  73. 
récit  d'vn  Arreft  pour  cet  efFed.74. 

Caution  comme  fe  baille  à  caufe 
du  doiiaire  iiux  oppoians  fubfc- 
quens  le  mariage.  15^0 

Cedat  mtfoluat^  comme  fe  prati- 
que. ^  347 
Ceflîon  dations  ,  quand  & 
comment  Te  peut  demander.  385^. 
ii'eftant  prife  par  celuy  qui  a  payé 
pour  autruy  elle  n'emporte  qu'vne 
lîmplc  adion  perfonnelle  contre 
celuy  pour  lequel  il  a  payé  fans 
hypoteque.                               ibid, 

Çeiïîon  àz$  biens  n'a  lieu  ,  en 
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amende  adiugée  pour  dcliâ:.     iro 

Chapitre  de  defpenfc  commune 
du  compte  doit  eftre  entièrement 
payé  par  les  oyans.  144 

Chapitre  final depr^fai^t.  ext.  n'eft 
gardé  pour  la  prefcription.       358 

Chapitres  lont  ordinairemcnc 
exempts  de  la  iurifdidion  de  leurs 
EuefqueSj&ptDurquoy.  117 

C  hall  ejpolfc  (fions  qu'il  faut  al- 
léguer pour  droid  nc^atif  d'iccllc» 
601.  pLoces  pour  railon  du  droid 
d'icelle.  <jOJ 

Chaftellains  ont  droid  de  Tabel- 


lionage. 
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Citation nymonition  nepeuucnC 

eftre  décernées  par  leluged'Eglife, 

contre  le  luge  lay.  31 

Clauie,  aduenantla  ditfolutiondu 

mariage,  &  fous  interprétation.  309 

Claufe réciproque  en  vncontrad 
de  mariage  ,  pourlaiouylfance  des 
meabiesjn'eft  fubiede  à  infinuation. 

470 

Cloflure  de  compte  faite  parde- 
uant vn  CommiiIàire,n'emporteiu" 
gementny  exécution.  519 

Codetêteurscômeagifsétpourleur 
garâtie  les  vns  contre  les  autres.  3  !:5  4 
Cohéritiers  côme  ont  recours  l'vn 
contre  Tautre.  3S5.  quand  peuuenc 
auoir  l'adion  perfonnelle  mtrodui- 
te  par  la  Coultume.  --^     ibid. 

Cohéritiers  &  coobligez  reiglez 
furleursdebatSjpar  ArreÏÏs.       392. 

Commillaires  du  Chaftelet  & 
Greffiers  Roy  auXjauec  leur  poiiuoir 
fur  les  biens.  5 18.  des  partages  faits 
entre  iceux.  ibid. 

Committimus y  qu^nd  s'eftendhôrs 
le  Parlement  de  Paris ,  ou  non.    5  6 

Communauté, la  femme  à  caufe 
d'icelle  n' eft  point  tenue  aux  répara- 
tions adiugées  contre  fon  raary  con- 
damné à  mort,  zoi ,  Arreft  de  ce  que 
tlelfus.  ibid, 
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Communalité,  renonciation  à  icel- 
ie  permifc  à  la  femme  furuiuante  par 
conuad  de  mariage ,  quand  elle  eft 
tranG-nifîîble  àlbn  herier.296.fi  la  fa- 
culté de  renoncer  à  icel  le  baillée  à  la 
femme  eft  condicionnellcjil  faut  que 
la  conditioii  foit  aduenuc.  199 

Communauté, fe  pouuoit  diffou- 
dreauparauancla  nouuelle  Couftu- 
me  de  Paris ,  par  la  confection  d'in- 
ucntaire  ,1^7.  on  tient  qu'elle  dure 
iufqucs  à  ce  que  inucntaire  Toit  fait  & 
clos  en  lufticè.  140.  en  Fan  s  &  le  fuu- 
uiuant  (ont  noVirrisaux  delpens  d'i- 
celle.  141.  denicts  baillez  pour  quel- 
que eftat  fedoiuCnt  rapporter.  141 
continuation  d'icelle  h  elle  fe  peut 
accepter  pour  partie  du  temps  feule- 
ment, ihid. 
Communauté  de  biens  prifè  après 
le  trefpas  du  mary,  quand lafemme 
eft  tenue  outre  la  concurrence  d'i- 
celle. 172.  fila  mcfme  Couftumenc 
permet  y  renoncer,la  femme  n'ett  te- 
nue outre  la  concurrence  d'icellc. 
;  W.  il  eft  profitable  â  la  femme  fe  fai- 
re releuerdc  l'apprehenfion  d'icelle. 
273.  dedans  quel  temps  la  femme 
peut  renoncer  à  icelle.  ilid. 
Communauté  d'habitans  quand 
eft  condamnée  ,  comme  il  fe  faut 
pouruoir  pour  eftre  payé.  561 
Communauté  de  biens  d'entre 
l'homme  6i  la  femme  n^'eft  point  to- 
lu'c  pour  la  tran/lation  du  domicile. 
286.  elle  eft  en  tre  mariez  de  Paris  ^ 
Lyon.                                        289 

Communauté  continuée  parle  père 
ou  la  mcre  qui  n'a  faiél  inuetaire,  co- 
rnet elle fuccede  aux  biens  defes  en- 
fans.  130.  elle  n'a  lieu  que  pour  le  re- 
gard des  enfans  mineurs  mariez  ou 
non  mariez.  131.  elle-  eft  introduite 
pour  troisraifons.  132. ne  laifie  d'à- 
uoir  heu  encores  que  la  Couftumc 
n'en  face  mention.ïi'/^.ne  fe  peut  dit 


foudre  par  le  moyen  de  îa  moitié  (îir- 
uenante.  ihid.  encorcs  que  quelques 
enfâsfoient  mariez  pcndat  icellcjellc 
n'eft  pourtant  dilfoluê.  133  .moyen  de 
faire  renoncer  les  enfans  à  icelle.iW. 
aduis  d'aucuns  fur  ladite  cotinuation. 
ihid.  nouuelle  Couftume  d'Orléans 
touchant  icelle.^/'i^elle  eft  nulle  en- 
tre Le  bcau-pere  ou  belle-  mere,&:  les 
enfans  d'autre  lid.  13  4.diiferencede$ 
Couftumcs  de  Paris  &  d'Orléans 
pour  le  fai(5t  de  ladite  continuation. 
135. quels  biens  entrent  en  icelle.i55„ 
manière  de  partager  ks  biens  d'iccU 
\t.ihid.  héritages  donnez/çauoir  s'ils 
y  entrent.  ï/'m.  pour  ladiilbudre  eft 
bcfoin  faire  inuentaire  &  le  tenir 
pour  clos.  15^ 

Communauté,  par  ladifpofitioii 
du  dioidt  n'eft  point  entre Thommc 
<S.:la  femme.  ^83 

Commnautcz  quand  font  tenus 
rendre  compte,  le  rcliqua  fcpaye  par 
tous  les  communs.  145 

Commune^  Itivibuf  -vtjinguh.aut  pluri^ 
htST^  'vniucïjîs.c^uomodo  djjffr^t.^60 

Compenlation  quand  peut  eftic 
requifepar  defenfes.  45-  fc  peut  de- 
mander contre  le  cefiionnaire  de  la 
debte  du  cedanL.43.  raifons  de  ceux 
quieftiment  le  contraire.  ihid. 

Complaincfte  ne  peut  eftre  formée 
pour  biens  confifquez.  102. 

Complaintes  formées  pour  bé- 
néfice, ne  peuuent  eftre  cognues  par 
luges  fiibalternes ,  ny  i£s  faire  faifir 
à  faute  de  rcfidence  ou  répara- 
tions. 35 

Compte  rendu  du  viuant  du  pè- 
re ofte  la  confufion  du  reliqua. 
I44.ilnc  fe  doit  rendre  quand  il 7 
a  continuation  de  communauté. 14L 

Conclure  hypothécairement  Ôc 
perfonnellement,  iî  on  le  doit,fui- 
uant  la  Couftume.  354 

Comtes ,  Barons  ôc  Chaftellains 
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quels  fiiroids  ont.  4 

Condamnation  peiTonnelle  &  hy- 
potecake  donnée  contre  vn  he- 
ritiei"  en  partie  d  vn  defund ,  com- 
me le  doit  exécuter.  ^6z 

Condamnaiion  h)'potecaire  ne  s'e- 
ftend  que  {ùu  les  biens  du  defund, 
&  non  fur  ceux  de  l'héritier.     363 

Condamnation  perfonnelle  &  hy- 
potecaire  comme  fe  doit  exécu- 
ter contre  l'héritier  en  partie  d  Vn 
defund.  568 

Condamné  à  mort,  la  femme  peut 
demander  fon  doiiaire  ôc  conuen- 
tions  matrimoniales.  180 

Condamné,  tous  biens  luy  doiiient 
cftre  rendus,  (oit  qu'ils  foient  alié- 
nez ou  non.i05./«  rejîjtutionciujîù 
ti^.ioj.  Arrell:  de  ce  quedcilùs. 
208.  doiuentauiïi  edrcrcndus,;;» 
rcfiituttone  grAtt^.  tbid.  pour  lare- 
ftitution  de  Tes  biens,il  raut  confi- 
dercr  le  temps  auquel  la  remiflion 
a  efle  obtenue.  109.  en  reftitu- 
tion  du  Prince, faut  regarder  s'il 
eft  remis  en  (es  biens ,  ou  (i  la  pei- 
ne luy  eft  feulement  remife.  ihid. 
auparauant  qu'il  foitreceu  à  fe  iu- 
ftifief ,  il  eft  contraint  configner 
TamCnde  adiugée  par  arreftà  la 
partie  ciuile.  '  tbid. 

Condamnez  enfemblemét  en  amen- 
de, n'y  font  contraints  feuls  & 
pour  le  coutjfinon  en  cas  de  de- 
lid.  221 

Condamnez  font  tenus  chacun  pour 
leurportioUjfeulement.  3S0 

Confifcation  du  mary  &  de  la  fem- 
me comment  fe  fait.  4 

Confifcation  du  corps  emporte  les 
biens ,  fuiuant  les  raiions  allé- 
guées. 26.&4 

Confifcation  d€  biens  &  héritages 
par  qui  ièp eut  faire.  4.&  5 

Confifcation  de  biens ,  adiugée  con- 
tre la  femme,  ne  prciudicie  à  la 
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moitié  des  meubles,  acquefls  Sc 
coquefts  immeubles.  205.  n*e(} H-- 
cite  par  plufieurs  Couftumes,en- 
cores  qu'il  y  ay t  condamnation  djC 
mort.  205 

Confifcation  d'vn  faux  monnoyeur 
parfentence  du  Thrcfor  cil  adiu- 
gée au  Roy.  81 

Confifcation  de  biens  des  faux  mon- 
noyeurs  prétendues  par  les  hauts 
lufticiers  appuyez  d'vn  arreft.  82 

Confifcation  encores  qu'elle  foit  fai- 
de  àQs  biens  du  mary,  la  femme 
nonobftanta  fon  droidde  com- 
niunauté,  de  doiiaire,  &  Cts  con-^ 
Lientions  matrimoniales.         201 

Confifcations  appartiennent  au  fci- 
gncur  haut  lufticier,  ôc  non  pas 
au  féodal.  78.  adiugées  pour 
cas  Royal ,  fçauoir  fi  elles  appar- 
tiennent au  Roy  feul.  ihd.  en  cri- 
me de  kze  Maje(lé,cômc  fe  font. 
75?.  elles  appartiennent  au  Roy. 
83.  moyens  par  lefqucis  les  hauts 
lufticiers  Its  prétendent  es  cas 
Roy  aux.finon  au  premier  chef  de 
kze  Majefté.tZ'/^.en  tous  chefs  de 
Icze  Majcfté  ,  appartiennent  au 
Roy,  &  es  autres  cas  elles  appar- 
tiennent aux  hauts  lufticiers.  84 
les  biens  confifquez  des  fbrciers 
&  magiciens  n'appartienn  et  point 
au  Roy,cômen'eftans  cas  Royal. 
S5. toutes  confifcations  appartien- 
nent au  Roy  de  droiét  commun. 
99'  que  c'eft  que  confifcation. 
ibid, 

Confifquant  le  corps  confifque  les 
biens.  4 

Conquefts  faits  pendant  la  viduité 
du  furuiuant  n'entrent  en  la  corn- 
munauté  du  fécond  mariage.  1^6 
mais  faits  pendant  la  contuiuatioa 
de  communauté  le  partagent  en- 
tre hs  enfans  également  Se  fans 


droiél  d'aifnellè. 
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ConqucftSjla  moitié  qui  appar- 
tient à  la  (cconde  femme  j  n'eft  lub- 
iecce  aiu:  rentes  côftituées  par  le  ma- 
ry  auantle  mariage ,  iugépar  arreft. 
281 

Confeillcrsdu  Threfor,  à  eux  ap- 
partient la  cognoiirance  des  amen- 
des adiugéespar  la  Cour.  211 
Confuetudtnem  f^Yi^fiâre^zH  le  mefme 
qiî  c  tributum  dare.  7  2 

Confuetudo  noux  quandoretrotrahi^ 
tur.  169 

Coutrad  emologué  en  luftice  ne 
doit  eftre  infmué.  478.  n'ariendc 
commûaucclcdroi6ldeiuftice.  514 
Contrad  pignoratif,ou  fous  facul- 
té de  réméré.  3  8  6.  on  ne  peut  adiou- 
ftcr  peine  à  iceluy.  448 

Contrat  rcceu  par  vh  Notaire, 
prefcnt  vn  tcrmoin,n'efl:valable.524 

Conti'ads  receus  par  Notaires 
Royaux  hors  leurs  territoires  &  li- 
mites,auccquen:ionsdeccillucs.525. 
ne  peuuent  eftre  arguez  de  nullité, 
fçauoir  s'ils  font  nuls.j  14.  font  vala- 
bles. 525 
-  Contrads  fecognoifrentparladi- 
fpofition  de  droidt  par  le  luge,  patï'ez 
en  fon  territoire.  38.  quand  il  y  aelc- 
dion  de  domicile ,  il  eft  perpétuel  Se 
irreuocable,  45.  palfez  fous  le  feel 
du  Chaftelet  de  Paris  ,  à  raifon 
des  procez  intetez  pour  iccux^fe  co- 
gnoiffcnt  par  le  Preuofl;  dudit  lieu. 
33.  fautconfiderer  le  temps  de  la 
pailàtion  d'iceux.  32 

ContYdcïm  &  fulutionis  Ucus  non  in- 
f^icïtttr  ^fed domicîlium  debitoris.      51 

Contrauentions  faites  par  Notai- 
res ou  Sergens  Royaux  aux  Ordon- 
nances R  oy  aux  par  qui  cognuës.  535 

Contre-lettres  prohibées  en  ma- 
ringc.  ^G4r'  -fi  ellçs  font  valables, 
quand  Teuenement  de  la  donation 
jportéepariccilescft  incertain.  464 

Couftume  de  Paris  defendantles 
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Contreletcres,  fi  elle  a  effed  rctroa- 
dif.  4  65.  elles  font  prohibée  s  encore^ 
que  les  côirads  de  mariage  nefoiêc 
paiTèzenprefcncedeparens.       2.66 

Conuentions  matrimoniales  & 
douaire,  fe  pourfuiuent  par  la  veufuc 
à  rencontre  de  l'héritier  pardeuant  le 
luge  de  fon  domicile.  In  conuentio- 
nibuj  contrahcntiitm  'voluntdtem  pmùs 
quam  'Verhajpc^^hri  pUcet,  308 

Conuentions  concernantes  Pvfu- 
fruid  des  héritages  des  mineurs ,  eft 
bon  les  emologuer  en  iuftice.     47  9 

Coobligé,  cohéritier,  ou  codeten- 
teur  ayant  acquis  la  rente  deué  fur 
l'héritage  par luy détenu,  ià portion 
dcduite,comme  peut  agir.  391 

Couruées,  par  qui  acquifes.  565. 
pourquoy  aiim appcUées.  ibid,  com- 
me doiuent  eftre  faides.i/'/V.  matière 
d'icellesoil  efttraidée.  ^66 

Couftume  ,  interprétation  de  ce 
mot.  72 

Couftume  de  Paris  ne  fait  aucune 
diftindion  encre  les  enfans  à  raifon 
des  fiefs.  107 

Couftume  de  Paris,que  les  thrcfors 
trouuezn'appartiennétau  Roy.  592 

Couftume  de  Paris  n'a  que  trois 
fortes  de  luftice.  7 

Couftume  de  Paris  ne  requiert  na- 
tiflement.  12.  &  n'admet  point  lufti- 
ce foncière  ny  cenfiere.  tbid, 

Couftume  de  Paris  interprétée 
quand  par  icellc  la  continuation  de 
communauré  eft  diirolu'é.  141.  pour- 
quoy elle  a  donné  au  furuiuant  trois 
rHois  pour  clorre  l'inuentaire.ïZ'ïV/.ilf 
a  confufio  de  moitié  au  rçhqua  quad 
le  père  s'eft  remarié  ,  6<  qu'après  fon 
decez  la  veufue  rend  compte  aux  en? 
fans  du  premier  lid  de  fon  mary.144 

Couftumes  ôc  fermes  domaniales 
de  Paris  appartenâs  tant  au  Roy  que 
àl'Euefquedc  Paris,  deuifent  eftre 
baillées  enfemblcmeut»  72 


des  àroîcls  de  îuflice. 

CoLiftumes ne  preiudicienc point      ^o.  fe  font  paya  fui;  le  fïtif quand  il 

'      eil:  confifquc.  'W- 


aux  droids  du  R07.  ibid. 

Couftume qui  h2^\\\^piitcYna.^ater- 
nis ,  materna  wAtcrnis ,  ell  concraii.-e à 
ladifpoiitiondedi'oict.  170.  Arreft 
de  ce  que  dcilus.  ihïcî. 

Créancier  dVne  rente  quand  peut 
agir  perfbnnelleincnt  contre  le  dé- 
tenteur de  Theritage  hypotequé  à  fa 
rente.  336 

Créancier  dudefundtpourauoir 
hypoteque  furies  biens  des  héritiers, 
qu'eft-ce  qu'il  doit  obtenir.  350 
Créancier  eft  remis  en  Tes  premiers 
droids,rincerce{Iîon  eftant  ceirée. 

Créancier  pour  debte  précédente 
le  partage  ne  fe  peut  adreilerqu'au 
lot  aduenu  à  Ton  debceur.  3  ^^i 

Créancier  s'il  a  droid  d'hypotcque 

pour  les  defpens.  ^q6 

Créanciers  derniers  comme  peu- 

uét  entrer  au  droid  des  premiers.389 

Créanciers  du  defun(5l  préférez  aux 
autres.49S.preferencedes  créanciers 
de  l'héritier.  45?5).  s'ils  font  préférez 
furies  biens  de  l'héritier,  ibid.  quand 
domenteftre  préférez.  ibid. 

Créanciers  de  fils  end ebré^que  peu- 

uent  demander.  ^60 

Crédit  oris  intereft  ne  inpluresaduer» 

Jarios  diftiriguatur^  quicum  'vnocontra" 

m.  j6 

Créancier  peut  agir  contre  l'héri- 
tier de  fon  obligéjfans  s'adreifer  à  la 
femme  fi  bon  luy  fèmble.  ihtd. 

Créanciers  s*oppofans  aijx  meu- 
bles d'vn  defundt, ordre  qu'il  fauc 
garder.  40^ 

Créanciers  fi  en  crime  de  leze  Ma- 
jeftepetiuent  eftre payez  iurlesbiés 
reiinis  au  domaine.  79.  fçauou-  s'ils 
peuuent^ftre  payez  furie  fief  adiugé 
au  feigneur feodaljpour felonnie  co- 
tre luycom  mile.  75?.  le  feigncurfeo- 
dal  eft  préféré  à  iceux  pour  delid. 


7/ 

Criées  doiuenteftrc  certiliécs  par 
les  luges  Royaux.557.  quel  nombre 
de  Praticiens  eft  requis  pour  certi- 
fier criées. /^/W.  ne  peuuent  etlre  cer- 
tifiées par  luges  Pretidiiux.       53S 

Crime  de  magie  &  forcellerie  n'elt 
point  copris  entre  les  casR«yaux.85 
Crime  de  leze  Majcfté  &  ports 
d'armes  fe  cognoiffent  feulement  par 
le  luge  Royal.  25.  come  la  rognoif- 
fancedes  oihciers  Royaux  des  mon- 
noyes.  ibid. 

Curateur  au  ventre,quand  eft  don- 
né. 117 

Curateur  creéi  héritages  féodaux 
confifquez,  ou  a  vn  fief  faifi,  que  doit 
faire  pour  fon  deuoir.  113.  que  doit 
faire  quand  le  fcigneur  féodal  ne  le 
veut  receuoir  en  foy.  116 

Curateur  doit  eftre  créé  parl'aduis 
desparenSa  qnand  le  mary  eft  abfcnc. 
181 

Curén'eftfubjetau  droid  de  ban- 
nalité  $6^ 

Cujîodid  .^fiuefaludg^rdiit  y  à  B^egefolo 
daripotcfi  in  regno.  J4. 
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DEbte  folidairemcntdeuë  quand 
eftdiuilce.  595 


Debte  n'cft  diuifee  par  le  moyen 
de  la  pourfuitefaide  contre  l'vn  dç.^ 
coobligez.  398 

Debtes  fur  quoy  fe  payent.         341 

Debtes  le  payent  pro  ratabonorum 
parles  héritiers  donataires  ou  léga- 
taires vnmeïfels.  160 

Debtes  de  la  femme  doiuent  eftre 
payées  fur  les  deniers  baillez  au  ma- 
ry en  mariage.  -  314 

Debtes  en  pays  de  droid  efcritjUe 
font  comprifes  fous  les  meubles  ny 
fo  us  les  immeubles.  295 


pays  Couftumicr  quand  fontcen- 
fées  mobiliakes  ou  immobiliai- 
rcs.  3" 

Debtcs  ,  haut  Tufticier  n  eft  tenu 
aupayemencd^icelles  que  iufqucs 
à  la  concurrence  des  biens  qu'il  a 
amende.271.Ia  femme  n'eft  tenue 
au  payement  des  debtes  de  la  cô~ 
munaucé  que  iufques  à  la  concur- 
rence de  ce  qu'elle  a  amendé  de 
lacommunauté./W.  raifon  de  ce 
que  delfus.  ihid, 

Debtcs  d'vn  defund  doiuent  eftre 
payées  par  fès  héritiers,  fuiuant  la 
CouftumedeParis.z(>o.  eu  hgne 
diredc  defcendante ,  les  héritiers 

Îtayent  également  les  debtes.  261 
es  pcrfonnes  font  diuifées  entre 
ies  héritiers,  &  l'vn  n'eft  point  te- 
nu pour  l'autre.  i6z 
Dcbteur  fepourfuit  pardeuant  le  lu- 
ge de  Ton  domicile  en  adion  per- 
lonnelle.  39.  ne  peut  eftre  pour- 
fuiuy,  encores  qu'il  ayt  promis 
payer  en  certain  lieu,  ou  bien  y  li- 
urerla  marchandifepromirc.    51 
Déclaration  que  les  Procureurs  du 
Roy  ont  accouftumé  faire  pour 
defcharger  leur  dénonciateur.    5 1 
Déclaration  faite  par  le  mary ,  pen- 
dant le  mariage  de  la  réception 
des  deniers  dotaux,  n'eft  fufïiîàntc. 

Décret  fait  du  viuant  du  mary  d'hé- 
ritage fuiet  au  doiiaire  ne  nuit  à  la 
femme,  &  en  doit  appeller.     190 

Décret  faid  d'héritage  fubied  â 
doiiaire,apres  le  decez  du  père,  du 
viuant  de  la  mere,exclud  les  en- 
fans  de  leur  douaire.190.  faut  ap- 
pelier  d'iceluy  dans  les  dix  ans  de 
maioricé.  15)1 

Decrcts,eniccux  non  httheturfidcsde 
pretio.  265 

Defund  quand  n'a  lallfc  que  meu- 
bles, les  héritiers  ne  peuueut  eftre 
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pourfuiuis  hypotequairemertt.'  405 

Deguerpillement  d'héritage,  quand 
peut  ou  non  eftre  faid.       367.368 

Deguerpi{rement,qucl  doit  eftre.3  69 
permis  au  tiers  détenteur.  37  3«for- 
me  des  deguerpilîcmens ,  &quc 
celuy  qui  a  deguerpy  doit  confer- 
uer  Ton  droid  d'hypothèque. /"W. 

Delid  par  effu/ion  de  fàng,laco- 
gnoillance  appartient  au  haut 
lufticier.  73 

Delinquans  en  France  font  punis  par 
les  luges  ézs  heux  où  le  delid  a 
efté  commis.  i6r 

Delinquans,  ne  font  amendablcsâ 
leurs  Euefques  condamnez  par 
luges  d'Eglifc,  parce  que  j  Eccîejîii, 
fifcumnonhahet,  ,31 

Denier deftiné  en  remploy  d'herita- 
gCjcft  réputé  immeuble ,  &  à  quel 
héritier  il  appartient.  422.  ayant 
faid  Touche  il  appartenoit  à  l'héri- 
tier des  propres,  auparauat  la  nou- 
uelle  Couftumede  Paris.  423.  à 
qui  doit  appartenir.424.  prouenu 
du  rachapt  des  rentes  paternelles, 
adiugé  à  la  mère  héritière  de  Ton 
enfant.435.425?  baillé  en  maria- 
ge ians  aucune  deftination  d'em- 
ploy  en  héritage,  cftvn  pur  meu- 
ble. Se  appartient  à  tous  les  héri- 
tiers mobiliers.436.  prouenu  du 
rachapt  des  rentes  propres,  ou  de 
l'aliénation  de  l'héritage  propre, 
ourereprend.437.du  fupplémenc 
du  iufte  prix  de  l'héritage  propre 
de  la  femme,  où  repris.  439 

Deniers  prouenans  de  l'adiudication 
par  décret  d'office  vénal ,  on  vient 
par  defc  on  heure.  405 

Defçonfiture  aduenant,comme  font 
payezles  créanciers.  404.  fçmoir 
îi  en  ce  cas ,  la  femme  eft  préférée 
pour  Ton  dot  ou  debte.  ih^d. 

Déshérence,  parla  Couftume  de 
Pari^  appartieiit  auluut  lufticier. 

2^9» 


des  droits  de  luflice. 

259.  appartcnacà  pIufieursTeigneurs,  inDomo ^non  cB  locus  imiaccrf- 

les  deotes  du  defund  fè  payent  pro    fiendi,  187 


YÀtitbonoYum.2.^^.ç^zx\à  pluiieurs  lu- 
Aieiers  concurrent  en  icelleou  con- 
fifcation ,  ils  payent  les  debtes  du  de- 
Ç\in£i prorata bonorttm,  170.  raifon  de 
ce  que  delFus.  il^id. 

<  Defpésdependans  de  procès  crimi- 
nels ,  on  ne  tient  prilbn  pour  iceux. 
204. 

De  quel  ioiir  on  eft  mis  en  ordre 
pourdefpens.  506 

Defpensadiugczfîirvn  prifonnier 
qui  appelle  en  la  Cour  du  décret  de 
prife  de  corps  contre  luy  décerne,  6c 
fait  intimer  Icfeigneur  haut  lufticier. 
3  o.en  matière  ciuilc  le  feigneur  hauc 
lufticier  obtient  condamnation  de 
defpens.  Aulli  s'il  fuccombeil  eft 
condamnées  defpens.  31 

Defpens  ne  peuuent  eilrc  baillez 
aux  hauts  Iufticiers,pour  les  crimi- 
nels aufquels  ils  auront  fait  faire  le 
procès  parleurs  luges.  30.  pourquoy 
en  matière  criminelle  les  hauts  lulli- 
ciers  n'ont  point  de  defpens.       ibid. 

Détenteur  qui  renonce  à  l'héritage 
âuparauant  conteftation,  ne  paye  au- 
cuns arrérages  ,  &  geigne  tous  les 
frui6ls.5^4.^//?V/,iÇ'il  renonce  après? 
3  (j5  .  eft  tenu  pxy&i  Iqs  arrérages  qu'il 
doit,encore  qu'il  appelle  dclafenten- 
ce  de  débouté  de  defenies.  365.  n'eft 
tenu  rendre  les  fruids  finon  pour  les 
années  des  arrérages  qu'on  luy  dema- 
de.ijG.  après  conteftation  encaufc 
doit  rendre  les  fruidsde  fon  temps. 
375.  lefimplene  peut  eftre  pourfui- 
uy  pour  le  payement  d*vnerente.37^. 
peuteftre  pourfuiuy  pcrfonnellemec 
de  l'héritage  baillé  en  efchange  de 
rente  pour  le  payemcnt&  continua- 
tion d'icelle  baillée  en  concr'efchan- 
^c.  581 

Différence  intcrp^nus  indimU ,  & 
$igmpmmtim.        ^^  414. 


Domaine  du  Roy  aliéné,  ne  peut 
eftre  reciré  fans  lettres  patentes.  ^j6, 
ne  fc  peut  aulli  recirer  parlesThre- 
foriers  de  France  ,  pour  bailler  à  vu 
autre  particuherj^/^.qnand,  &  com- 
me les  Threforiers  de  France  pen- 
uenclctetirer.  ibtd. 

Domaine  du  Roy ,  pour  combien 
d'années  peut  eftre  baillé  à  ferme. 

Domaine  delà  Couronne  de  Fran- 
ce ne  fepeuc  aliéner  qu'en  deux  cas. 
54.0 

Domicile  de  ceux  qui  fuiuent  la 
Cour  du  Roy  eft  à  Paris.  294, 

Domicile  peut  eftre  en  plusieurs 
Iieux,maispouriaiurifdi6liô  oncon- 
fiderclepnncipal.  44. 

Domicile  tranflacé  ne  peut  immuec 
nytolljrles  conuentions  matrimo- 
nialcs,ioientexpreiFes  ou  tacites. 
360 

D  omialium  contrahiturper  fiîum  in  - 
coUîum.  44. 

Don  mutuel  doit  eftre  en  tout 
égal.        *  441 

Don  mutuel  ne  prciudicic  nulle- 
ment au  douaire.  198.  quand  il  n'y  a 
que  meubles ,  &  conquefts  immèu- 
blcs,&que  la  femme  a  don  mutuel, 
fçauoir  fi  elle  peut  demander  doiiai- 


re  pr 


efîx. 
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Donataire  ou  autre  fuccefteur  (m- 
guUer  n'eft  point  tenu  des  debtes ,  ay 
des  rentes  confticuécs  parle  dona- 
teur. 291 
Donatairedes  mcubleSjConquefts, 
&  quint  des  propres,  eft  tenu  contrit 
buer  au  payement  du  douaire  prefix, 
cncores  que  la  femme  ait  don  mu- 
tuel.                                        200 
Donataire  de  la  femme  n  eft  fub- 
ie6^  âinfinuation.                       47 J 
Donataires  pour  caufe  de  morts 

llîii 
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légataires  fubftituez  &:    fideicom--     toutes  en  la  communauté, 
miiiaiies,  que   doinent  f.ure.4.45 
Donataires  ou  légataires  vniucr- 


15^ 


fels  font  tenus  faire  faire  inuentaire: 
autrement  lont  tenus  de  toutes  les 
clebtesdudefundl.235.moyc  défai- 
re inucntaire,«?<: quelle  protetlation 
ils  doiuent  faire  en  iuftice.  ibicï.  doi- 
uent  contribuer  au  payement  des 
debtesimmobiliaires.  35  Ç 

Donataires  &  légataires  vniucrfels 
comme  font  tenus  desdebtesdude- 
fund.  292. 

Donation  de  fimples  meubles 
n'eft  fubiedc  à  infinuation.  498. 
quand  elle  eft  mi-  partie.  ïW.  deniers 
donnez  ne  font  fubiedls  à  infinua- 
tion. ^^i^' 
Donations  doiuent  eftreinfmuées 
par  le  donnant  ou  par  Icdonacaite. 
470 

Donations  faiâ:esà  la  femme  par 
autre  que  Ton  mary,  quand  font  fub- 
iedes  à  infinuation,  &  où  elle  doit 
cftrefaide.  475.  donations  de  rentes 
où  font  infinuées.4 9 6. donation  dV- 
fiifruiâ:  Cm  vn  hciicage,  ou  d'vne 
rente  eft  fiibiette  à  infinuation.  Se 
quand  elle  ne  peut  eftre  débattue. 
498.  celles  qui  font  pour  caufe  de 
mort  ne  font  fubiettes  à  infinuation. 
501 

Donation  fai<Sle  par  le  Roy  d'vn 
£ef  ou  feigneurie ,  fi  le  droid  de  iu- 
ûicey  eft  compris.19.  raifons  de  ceux 
qui  eftimcnt  qu^n  donation  de  fief 
généralement  f5iâ:e  par  le  Roy 
neft  compris  ledroid  de  Iuftice. 
20 

Donations  &  aduantagcs   com- 
ment peuuent  eftrc  cairez.       474 
Donations  fai<5tes  au  fécond  mary 
«juand font  valables.  45^*457 

Donations,  mefme  celles  qui  font 
piétés  encre  Roy  s  ^  Roynes  entrcnc 


Donations  faides  aux  Eglifes  ôc 
lioÇ)itaux  ne  font  fiibietces  à  infinua- 
tion. 471.  faiâ:es  par  lc3  Roysou 
RoyneSj  ne  doiuent  eftre  infinuccs. 
iW.  fiiK^lcspar  lémary  à  la  femme, 
ne  peuuent  eftre  debatues  faute  d'in- 
finuation.473.f;ii(3:csàla  femme  par 
vn  eftranger  en  faueur  de  mariage  ne 
fedoiuentinfinuer.  474.  comme  le 
peuuent  débattre.  ïM 

Dot  &doiiairc,  pour  régler  lésa- 
cftions  tant  de  Tvn  que  de  l'autre ,  ôc 
autres  conuentions  matrimoniales, 
quelle  Couftumeilfaut  fuiurc.  179  • 
Dot  payé,  fi  ôc  quand  en  doiiairc 
prefix  en  doit  eftre  faite  diminution. 
185 

Dot  fe  prend  fur  les  biens  de  la 
femme,  <3c  ledoiiaire  fur  les  biens  da 
mary.  v  i8(> 

Doiiairecouftumier  en  quoy  con- 
r1fte.172.il  ne  fe  peut  prendre  fur  hé- 
ritages efcheuzau  mary  en  ligne  col- 
latérale, r73.il  n  a  lieu  finon  aux  hé- 
ritages afîis  au  dedans  de  la  Couftu- 
me  de  Paris./^/V.fe prend  tant  furies 
rentes  conftituées  lùr  i'Hoftel  de  la 
ville  de  Paris^que  fiir  païticuliers.?W. 
en  iceluy  on  regarde  en  quel  eftat 
eft  oient  les  héritages' lors  delacon- 
fommation  du  mariage.  17^ 

Doiiaire  eft  conferué  aux  enfans 
fiar  les  biens  confifquez.  126-.  il  eft 
propre  à  iceux  &ne  peut  eftre  aliéné, 
Ôc  tient  lieu  de  légitime  ,  combien 
qu'il  fort  dit  fans  retour.  176.  cnco- 
res  que  la  femme furuiue, le  doiiaire 
fans  retour  eft  propre  aux  enfans^^. 
iùU.  l'enfant  mineur  peut  renoncer  à 
iceluy  pour  deliurer  fonpere  depri- 
fon.  177.  il  eft  viager ,  s'il  n'yacon- 
uention  au  contraire.ï87.  s'il  eft  via- 
ger le  denier  du  rachapt  eft  fiibie(5i;  à 
ïefti^ution.  iM  s'il  eft  perpétuel  ^  le 
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r£chapt;^accoL'clc  d'iccluy  le  fcraauffi.. 
174 

Doiiairc  Se  conuentions  matri- 
moniales peuuenceftre  demandées 
par lafcmme,le mary  ellat  condam- 
né à  mort.iSo.n'eft  point  adiugé  au- 
parauantla  mort  du  mary,  mais  Ica- 
lemcnt  prouifion  d'alimens,  mon- 
tant à  mefme  fomme  que  le  doiiairc 
prefix  fe  monte.  182. deub fans  retour 
ne  feroit  gaigné  par  la  femme ,  (1  elle 
nefuruiuoic lonîmary.  1S5.  l'enfat  ne 
le  peut  demander  pendant  la  vie  de 
fonpere,encores  qu'il  ait  efté  adiugé 
à  la  mère  feparée  de  biens,  ihid.  ia 
femme &les  enfans  pour  leur  doiidi- 
re  viennent  à  contribution  fur  les 
meubles. 182.  ildoiteftrepayéenco- 
resque  le  dot  n'ait  efté  payé.iSj.iljcft 
incognu  au  droidrciuil./W.fi&quad 
en  iccluy  on  doit  faire  diminution  du 
dot  payé.  1S5.  ny  a  point  ,^e  droict 
d'aiineiïè.  ï8(5.  la  portion  de  l'enfant 
quiarenoncéàiceluy  n'accroift  au- 
cunement aux  autres  enfans  doiiai- 
riers.iS/  il  appartient  feulement  aux 
enfans  qui  font  viuas  lors  du  deceds 
du  perej&  nô  de  la  mere.ïW.  moyen 
de  le  partir  quand  aucuns  enfans  font 
héritiers  du  perc,  &  aucuns  doiiai- 
ricrs.iSS.nul  ne  peut  eftre  héritier  Se 
doiiairier  enfemblcjque  iigV^ifie.  ihi. 
moyen  de  le  pai'tir,  y  ayant  ei\fans  de 
plufieu  :s  lids.  1 8  9.  rien  n'eft  aigmen- 
té  aux  enfans  du  fécond  li6b  par  la 
mort  des  enfans  du  premier,  ibid.  il 
n'eft  tollu  encores  que  l'héritage 
fubiect  au  douaire  fefit  décrété  du  vi- 
Uant  du  pere.//';^.  comme  à  caufe  d'i- 
celuy.,  on'  fait  bailler  caution  aux  op- 
polans  fubfequens  le  mariage,  r  90.  fi 
l'héritage  à  luy  fubiect  peut  eftre 
prefcrit  contre  les  enfans  pendant 
la  viedc  leur  mère  ,  après  le  deceds 
du  père.  i5?2.prefcription  d'iceluy  ne 


de  lujiice. 

peut  commencer  contre  les  enfans 

duviuantdupere.  19  5 

Doîiaire  Se  communauté ,  n'ont 

rien  de  commun  enfemblc.       287- 

Doiiaire  mobilier,  appartient  au 
plus  proche  parent  de  l'enfant,  foit 
paternel  ou  maternel.  12.9 

Doiiaire  n'eft  poiiitdimipiué  >  en- 
core que  la  femme  ait  don  mutuel. 
198.  en  cas  de  don  mutuel,  fc  prend 
fiiu  les  propres  du  mary.  ibicl.  la  fem- 
me ne  le  peut  demader  quai  il  n'y  a 
que  (impies  meubles,  &:  y  a  don  mu- 
tuel. ^99 
Doiiaire  toufîours  pris  fur  les  biens 
du  mary.  421 

Douaire  prefix  peut  eftre  deman- 
dé parlafemmefile  mary  vend  au- 
cuns heritagcs,mcfmes  ks  coquefts. 
174.  fi  l'héritage  acquis  à  rémé- 
ré eft  retiré,  laveufuc  iouyra  pour 
iceluy  de  moitié  du  denier  prouenii 
du  rachapt.  ibid. 

Douairier  eft  tenu  rendre  tous 
les  auantages  qu'il  a  eu  de  fonde- 
fund  père ,  Se  abandonner  les  biens 
de  la  communauté.  175 

Douairier  fè  peut  oppofer  après  le 
décret,  pour  venir  fur  \&s  deniers  de 
l'héritage  fubie^ls  au  douaire.  285.^ 
peut  demander  le  denier  du  doiiaire 
vendu  par  fon  pere^ou  à  Theriticr  de 
fon  père, ou  au  curateur  aux  biens 
de  fonpcre.  thuL 

Douairière  wq^q  peut  oppofer  afin 
de  diftraire,pour  fon  douaire  couftu- 
mier.  192 

Droiâ:  de  luftice  des  hauts  ïufti- 
ciers  celîànt  le  droid  de  confiica- 
tionpour  leur  regard  doit  aufli  cef 
fer.  78 

Droi(fldeIuftice(S:de  Tabellioii- 

nage  cftdiuers.  514 

Droi6t  de  mefure  appartient  au 

Roy  par  1«  U";îidé  de  paix  fait  entre 

Iliii   ij 


Tahle  du 

luy  ^TEucrquede  Paris.  545 

Droid  de  tiers  &  Danger  que 
c'eft.  71 

Droid  de  Tonlieu  ,&:  Couftume 
de  pain  vendu  es  Halles  oc  autres 
lieux  de  Paris,  appartenoit  aux  Reli- 
gicufeSiAbbcile  &  Couentdc  Lon- 
champ.  5)1 

Droits  honorifiques,  pour  iceux 
on  peut  former  complainte,  du  dé- 
bat pour  iceux.  255 
Droids  despoids&me{ure  appar- 
tiennent au  haut  ou  moyen  lufticier. 

"Oroids  appartenans  au  Roy  ayant 
la  haute  lutlice  dVn  village,  &  le 
Seigneur  la  moyerHie  &:  balle.  72. 
Droiâ:s  Seigneuriaux  &  féodaux 
ne  font  deubspar  celuy  qui  a  achcp- 
té  des  acquéreurs  du  domaine  du 
Royjfuiuant  les  raifons  alléguées. 
5)(j.  autres  raifons  de  ceux  qui  efti- 
ment  qu'au  cas  fufdit,  font  deubz 
droids  feigncuriaux  ou  féodaux. 
ihid. 

In  dubm  Ù*  ohfcuns  qtiod  minimum 


E^4  qu.^  publiai ififci  effc  cenfentur. 

EconomCjne  peut  defticuer  les  of- 
ficiers. 2.17 

Edict  des  fécondes  nopces.  451.  fur 
qu'oyalieu.451.  pourquoy  obierué. 
ï^ïV/.comme  le  pratique.  453.  mary 
comme  fe  doit  comporter  en  fa  part 
&  en  vertu  d'iceluy.  ihid. 

Edid  faid  parle  Roy, pour  Tere- 
dion  d'vn  Notaire  Royal  en  chacu- 
neparoilïe.  518 

Ediifls  des  laugeurs,  &pcrur  les 

^ôids  &  mefures.  542 

Eglifes  font  en  la  proteftiô  du  Roy, 

&  le  luge  Rojal  coguoift  des  caufes 


Trdiêîè 

dlcelles.  14. 

Emologation  de  l"*erameubliire- 
ment  fait  en  faaeur  de  mariage, 
quand  fc  fait.  478 

Emolument  du  groiroyemcnt  d^s 
contradSjà  qui  appartient.  517 

Employ  promis  par  contrat  de 
mariage ,  n  eftafit  fait,c*eft  vne  debtc 
deucparlacomunautc.  421.  femme 
pour  iceluy  ne  peut  prendre  les  pre- 
mières acquifrtions  faiébes  par  foa 
mary.  létd. 

Encheriffeurs  par  tiercemens  & 
doublemensàquoyfonttcnus.    570 

Enfant  mineur  s'obligeant  pour 
fonperc  prifonnier  eft  releué.    177 

Enfans  eftans  héritiers  de  leur  pè- 
re ne  peuuent  demander  le  doiiaire 
prefix,fàns  retour  de  leur  mère,  ains 
la  mère  le  peut  aliéner.  176.  Arreft 
notable  de  ce,  fuccedent  aux  con- 
quefts  de  ce  que  delîus.  17$ 

Enfans  héritiers  de  leur  père, ne 
peuuent  vendiquerleur  propre  ven- 
du.454.  ceux  du  fécond  mariage  fuc- 
cedent aux  conquefts  des  premiers 
maris,  457 

Enfans  quand  font  héritiers  du 
perc,&  aucuns  doiiairiers,  comme  le 
doiiaire  fe  partit  entr'eux.  18S 

Enfans  trouuez  &:  expcfez^par  qui 
doiuenteftre  nourris.  6'oo- 

E/paues,  que  lignifient,  y  9  (^.  à  qui 
appartiennent.  599.  proclamations 
d'icelles.  ihid, 

Elpaue  &  bien  vacant ,  différent. 
598 

Etrangers,  leurs  biens  adiugezaa 
Roy  par  arreft ,  «Se  des  raifons  de  l'ar- 
refl.  502.505.504 

Euefque  de  Paris,&  ^gs  oiiiciers  ne 
peuuent  faire  exécuter  à  mort,  en  la 
ville    &  fauxbourgs  de    Paris. 

Euefque  de  Paris  n'a  droid  de 
VoiriCjfi  toutes  les  maifons  de  la  rué 


desdroiSl's  de  lufricf. 

lie  font  enfa  cenfme.  549      la  rentc,encores  qu'elle  n'aie  renoi?'- 


Euefques  anciennement  cftoient 
cfleuz.ii5.àprerencleRoy  nomme 
aux  Euerchez&  Archeuerchcz./W. 

Ex^cptifl  non  impugnatiucîicatum,fcd 

îenit  Cr  modérât.  J64 

Exception  ou  fin  declinatoire<?<: 

âenon  procéder  doit  eftre  alléguée 

auant  contedation  en  eaufe.       54. 

Executans  font  tenus  faire  vendre 
les  meubles   dedans  deux  mois. 

Exploits  domaniaux,  n'y  a  appel 
d'iceux.  lo 


FElonnieeftant  comniiTcpar  la 
Seigneur  contre  fon  valTal,  le  pri- 
ue  de  Ion  droid féodal.  Si 

Femme  anciennement  eft oit  te- 
nue payer  la  moitié  des  dcbtes,  ef- 
quelîes  elle  auoit  parlé  ,&  n'auoic 
aucun  recours.  511.  ayant  renoncé  à 
la  communauté  a  recours  contre 
fon  mary,  pour  les  debtes  efquelles 
elle  a  parlé./^/V/.  l'héritier  de  la  fem- 
me apareil  recours.  3 11.  fi  ayant  re- 
noncé à  la  comfnunauté,n'a  recours 
flnon  furies  biens  d'icelle ,  pour  les 
debtes  &c  rentes,  efquelles  elle  a  par- 
lé, ili/id.  fi  elle  a  recours  folidaire 
pour  les  rentes  &  debtes  efquelles  el- 
le eft  obligée.  513.  elle  a  recours  con- 
tre les  héritiers  de  fon  mary,  qui  ont 
la  communauté ,  quand  elle  eft  va  - 
lablemeut  obligée. 318.  n'ayant  re- 
noncé auVelleian  &  à  l'authentique 
de  payer  la  moitié  de  la  rente. /W. 
eft  en  la  puiliance  de  fon  mary  au 
pays  couftumici-.3io.^«;!«^(7  dtcitur 
freprio  noinine  ohUgatd,  3  i  i  .quand  s'o- 
blige à  la  garantie  de  l'héritage  pro- 
pre à  fon  mary.ïW.obligéeauec  fon 
aiary,n'ayant  renoncé  à  la  commu- 
nauté, eft  tenue  payer  la  moitié  de 


céau  Vellcian,  32.3.  detcncercde des 
héritages  delà  commun Juté eft fo- 
lidairement  renne  à  larcnte.  322. 
encores  quefideiuffion  lot  faite  iu- 
diciaircment  eft  befoin  qu'elle  re- 
nonce au  Velleian.  îi;.  s  obligeant 
pour  Ion  m;iry  prilonnier,  à  quoy 
tenue. 5 14.  elle  doit  renoncer  à  l'au- 
thentique,/?y//*<mA//Vr,  comme  au 
Velleian. 3 15.  quand  pw.it  repeter  ce 
qu'elle  a  payé  par  l'interceffionpar 
elle  faide.2i6.imiplement  obligée 
auec  fon  mary, comme  e!.le  eft  te- 
nue.! 18.  apportant  en  dotmilefcus 
que  le  mary  luy  deuoit ,  comme  on 
doit  agir.  130 

Femme  conuolant  à  fécondes 
nopccs,  &  de  ce qu'ellepeut don- 
ner. 457.  des  conquefts  faits  par  les 
premiers  maris. /W.(Sc  451.  peut  dif^ 
pofer  pendant  fon  fécond  mariage 
de  l'héritage  qu*elle  a  ameubly  à 
fon  premier  mary.  ibid,  de  [zs  en- 


fans. 


304. 


Femme  detenterelFede  moitié  des 
conquefts  ,  fi  ç.\\ç.  peut  eftre  pour- 
fuiuie  pour  les  rentes  crées  par  fon 
mary  ,    auparauant    le    mariage, 

277 

Femme  doit  faire  inlînuer  après 
la  mort  defonmary.  475 

Femme  qui  adonné  en  mariage 
vn  héritage  luy  eftant  propre,  doiD 
eftre  recompenféede  moitié  furies 
biens  defonmary.  439.  à  quielle 
peut  donner  n'ayant  enfant.  418. 
Femme  préférée  à  tous  créanciers, 
fur  l'héritage  amcubly.  490 

Femme  préférée  pour  fon  doc 
fur  hs  meubles  de  ion  mary.  406 
Femmependant  le  viuantdefon 
mary, n'a  aucun  droidde  proprié- 
té es  biens  de  la  communauté, 
i75>.  detenterelfe  dcsacquefts  eft  te- 
nue perfbnnellement  &  hypote- 
ïliii  iij 


cnirement.  iSo.  a  recouis  en  ce  cas 
contue  les  héritiers  du  mary.     ihicl. 

Femme  releuée  dVne condamna- 
tion pailée  par  elle  de  payer  vne  dcb- 
te  de  Ton  mary.  314 

Femmes  qui  ont  cfté  mariées  & 
demeurent  en  la  Couftume  de  Pa- 
ns ont  communauté  de  biens aueô 
leurs  maris.  185 

Femme  qui  a  recelé  des  biens  delà 
communautépcut  eftre  pouiTuiuie, 
&  doit  ertre  condamnée.  tbtd. 

Fermiers  du  Roy  &■  leurs  Commis, 
ne  peuuent  ellire  emprifonnezpar  le 
haut  lurticier.  35 

Fermiers  edans  eftablis  Commil- 
faires ,  en  fief  faili,  en  doiucnt  aduer- 
tir  leur  maiftre  &  en  auoir  aélc.  i o  6. 
ce  qui  e(l:  donné  par  le  Fiancé,  s'il  le 
doit  rendre ,  le  maaage  ne  s'cftant 
enfuiuy.  451 

Fidciulfeur,  quand  eftdiéts'ertre 
conftitué  principal  debteur  èc 
J^ayeur.  403 

Fief  acquis  parle  Seigneur  Féo- 
dal d<.  mouuant  de  luy  n'eil  tenu  d 
aucuns  droids  nydcuoirs.  106 

FieFferuant  acquis  par  le  Sei- 
gneur dominant,  cft  fliiét  dépareil- 
le nature  6c  mouuance  que  le  Fief 
dominant.  107 

Ficf&  lufticc  n'ont  rien  de  com- 
mun .enfemble.  14 

Fief  de  Theroiicnne  à  qui  ^ppar- 
tiêtjcSc  en  quelles  rues  il  s'cÙ-cè.  550 

Fiefs  cftans  au  Royaume,  font  te- 
nus mediacemcnt  ou  immédiate- 
ment du  Roy.  87 

Fiefs  eftans  partagez  depuis  réce- 
ption en  foy ,  que  doiuent  faire  les 
comparcageanî.  m 

Fils  aifné  ne  paye  point  plus  gran- 
de portion  desdebtes,que  l'vn  àts 
autres  enfans.  i6i.  Arrell  donné  au 
profit  du  filsaifné.  ï/'/^.  il  cft  tenu 
des  rentes  foncières  ,^ro  rata  de  la 


Traité 

détention.  2.($1 

Fils  ailliez  maieurs  de  vingt-ans  ne 

peuuent  demander  fouffrance.    119 

Fils  qui  veut  demander  fa  légiti- 
me ne  doit  renoncer  à  la  fuccelnon 
de  Ton  père  ou  mère.  4(3© 

Fils  de  famille  ne  peut  renoncer 

an  Macedonian.  215 

Fifcus  al  omniHmue&tgalitim  ^r/(JÎA^ 

tionihus immunis  eji.  ^g 

Fifque ,  lefermier  d'iceluy  ne  peut 
eftre  expulfé  parceluyqui  a  acquis 
héritage,  appartenant  au  fifque,  le- 
quel elloit  baillé  à  [oyer  ,  comme 
appert  par  fentencc  du  Thrcfor.i  r4 

Foire  S.  Ladre  par  qui  acheptée, 

où  fe  tient  ,&  combien  dure.  5861. 

abus  d'iceile  abolis,  nô  les  droits./^. 

Foire  de  S.G  ermain  des  Prez,dc  (a 

franchife.  5  87 

Foires  du  Landy  &deS.Denys, 
priuilcges,fi:anchifes  &  exemptions 
d'icelles.  iUd. 

Foires  de  Lyon ,  cas  concurrens 
pour  kcognoiiiancedu  Conferua- 
teur  d'icelles-  51 

Foires  &  Marchez  ne  fe  font  fans 

permifïïon  du  Roy.  iG 

Forme  de  conclure  es  procès  par 

efcrit,. des  appellations  interieclées 

des  Pairs  de  France.  z2o 

Forme  de  condamner  vn  tiers  dé- 
tenteur pour  les  arrérages  dVne  ren- 
te. 351 
Fourches  patibulaires,ne  peuuent 
eftre  erir'^wS  denouuel,ny  récdi- 
fiées  après  l'an  «Sciout  qu'elles  IbnC 
tombées, fans  congé  du  Roy.6S.  el- 
les font  d^nzs  de  haute  luftice,  &  fe 
doiucnt  eileuer  félon  la  Couftume 
deslienx.69.  Quelles  fontcellesde^ 
hauts  lufticiers  en  la  Prcuofté  (Si-Vir 
cotéde  Paris./^.le  Roy  les  peut  eile- 
uer telles  que  bon  luy  femble.    ibU» 

Fruits  cueillis  appartiennent  àla 
doiiairiere  pendant  U  vie,  &  fon  he 


des  droits  deluftice. 

retier  n'a  rien  es  fmids  cueillis apues         Habicans,  quand  font  condamnez 


G 


en  amende  eniierslc  Roy, comme 
il  faut  Te  pouruoir  pour  le  payement: 
«Uiceile.  m 

HauciurticierjdioiiSlslnyappaicc- 
nans.  4.  ne  peut  cognoill:L-e  des  cas 
Royaux. /W.  de  les  officiers.  ïW.Iuy 
apparticnnenc  les  déshérences  ^  biens 
vacasc'^Erpaucs.//'.àquoy  tcnu.5.nc 
peutappcUerderodroyde  la  corn- 
milTion  décernée  parle  luge  Royal 
pouradiourncrvn  fien  (Libic(5t<3<:  iu- 
Iticiable.  6  S' 

Haut  lufticicr&Scigneiir/çauoiir 
Ç\  pour  vn  banc  ou  fiege  eftanc  en 
vncEglirej.1l  peuc  former  complain- 
te.233.  raiions  par  lefquelles  on  pré- 
tend qu'il  ne  peut.  23  ;f 
Haut  IuLl:icier,pourquoyneruc- 
G                                cède  à  l'ctlranger.  501.il   preccnd 
Ardc  des  villes  appartient  au^   droidaux  biens  des  en:rangeus.502. 

'il  oeut  amortir  vn  Kei" 


le  trefpas  de  la  doiiairiere.         175 

Fruids  àç.%  héritages  confilquez, 
comme  (€  doiuent  rendre.  209 

Fruids  de  l'héritage  faifirediQri- 
feuenc  toutainfi  que  le  prix  du  dé- 
cret. 410 

Fruids  de  l'héritage  propre  delà 
femme  ou  du  mary  pendans  par  les 
racines  lors  du  trefpas,  à  qui  ap- 
partiennent. 178.  comme  l'ediuifent 
entreTheritier  du  défunt  bénéficier 
àc  Ton  fucceifeur.  ibtd. 

Funérailles  &  obfeques  du  defund 
préférées  aux  debtes.  40(1 

Futurs  conioinds  par  concrad  de 
mariage  peuuent  donner  l'vn  à  l'au- 
tre cous  leurs  biens.  445 


Roy. 547. des  inconueniensqui 
aduiennenc  quand  plufieurs  y  com- 
mandent. 54S 
Gardes  àç,s  Seaux  érigez  aux  con- 
trads  ne  preiudicient  aux  Seigneurs. 

Gardes  gardiennes ,  quels  priuile- 
ges  s  attribuée. 62. en  quelsBailkges 
s*eftcdent.43.ellesneroncvallables 
pour  obtenir  renuoy  de  caufe.    ibid. 

Gardiens  démineurs,  quelles fouf. 
frances  doiuét  demader  pour  eux.i  19 

Gendrepeut  léguer  à  la  belle  mère 
£yantpluiieursenfans.  442 

Grolîes  des  contrads,ù  qui  en  ap- 
partient l'émolument.  ^27 
Guet,  le  droid  en  appartient  au 
Roy  feuh                                   548 

H 

Abitans  dénians  le  Droid  de 
Banalité.  5j9.conlènteméc  des 
deux  tiers  d'iceux  efl  fuffifant  pour 
fibliger  U  relie.  5  60.  quand  ne  pcu- 
uenc  eftre  contrainds,  j5i 


su  peut  amortir  vn  nericage.  509 
Haut  lufticier  n'a  droid  de  Voirie, 
s'il  n'en  a  tiltre,  ou  poHèiTion  immé- 
moriale. 55^. comme  ils'ont  entrepris 
&  fc  iont  attribué  Icdroiddc  Ban- 
nalicc.  55  c 

Hauts  Inuiciers  doiuent  enuoyer  les 
noms  (5c  furnôs  de  leurs  priibn'niers 
au  luge  Royal,  la  furueilledes  qua- 
tre Fcitesfolemnellesderan.  2i(j.i{s 
doiuenc  donner  du  pain  à  leurs  pri- 
ionniers.  2.17 

Hauts  lufticiers  dientque  le  droict 
de  Challc  leur  appartient.  éoi 

Hauts  Iull:icie:i  prétendent  les- 
threfors  trouuez  ellrc  à  eux.  593 
HautsIufticiers,moyês  par  Icfquels 
ilspretendétles  conhfcations  es  cas 
R oyaux. 8 1 .  refpôres  aux  A rrcfts par 
eux  alléguez.  84.par  la  Coutume  de 
Pans  chacû  d'eux  prend  les  meubles 
cÔfirquezclUns  en  fa  haute  Iuil:ice. 
100. ils  doiuêc  payer  les  debtes  de  ce- 
luy  qui  a  c6£iquc,/^r<;  rdfa  hotforu.ioL 
Haucluiricier  quàiid  il  doit  relief^ 
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à  caufc  des  hentig^es  qui  luy  font 
confîrquez.io4.ileil:ccnii  payer  re- 
lief au  Seigneur  féodal  des  héritages 
confifqLiez ,  Il  en  iceux  il  n'auoic  que 
iinnpledroiddelufticej'W.erttenu 
payer  cenfiue  au  Seigneur  cenfier 
des  biens  contîfquczquine  font  en 
fa  cenfiuej&àcaufedc  laconfifca- 
tion  ne  doit  rien.  m.  ne  doit  au- 
cuns  droits  àcaufedcs  héritages  aU 
laudianx  qui  luy  font  confiiquez. 

Héritage  acquis  &  non  payé.  Ci 
&  comment  on  en  ioiiyt.         1^5 

Héritage  acquis  à  réméré  s'il  cft 
retiré  ,  la  veufuc  ioiiyra  pour  fon 
doiiaire  de  la  moitié  du  denier  pro- 
ucnu  du  rachapt.  174 

Héritages  acquis  Ju  denier  de- 
fliné  en  cmploy,  àquel  héritier  ap- 
partiennent.4.12.  donnez  par  leperc 
ou  l'ayeul  leur  retournent.       413 

d'Héritages  acquis  parle  feigneur 
cenfier  en  la  ceniiue,n'efldeub au- 
cun droiét  féodal  &c  feigneurial. 

Héritage  ameubly,  s'ileftde  pa- 
reille nature  que  le  conqueft.  45)0. 
peut  eftre  vendu.  491 

Héritage  ameubly  n'eft  vray 
conqueit ,  ôc  la  mère  y  fuccede  com- 
me héritière  de  fesenfansjiugé  par 
Arrell.  497 

Héritage  hypotequé  au  doiiaire 
de  la  femme,  quand  peut  eftre  ven- 
du par  décret.  190 

Héritages  amortis, font  faiétsal- 
îaudiaux,  jio.  hauts  lutliciers  n'ont 
tant  dedroidiuriccuxque  les  Sei- 
gneurs fçodaux  ou  cenfîcrs.         511 

Héritage  ceniuel  faiél féodal  ,  fc 

doit  partir  noblement  ,ruiuancrAr- 

reft  &  Couftumc  de  Paris.        109 

Héritages  cenfuels  comment  font 

faits  féodaux.  ibici. 

Héritages  confisquez  quandlon: 


en  la  ccnfiue  du  Seigneur  haut  Uifti- 
cier  ,il  ne  doit  à  caufc  de  la  confifca^ 
lion  aucun  droid.  ?W. 

Héritage  donnéenfaufeurde  ma- 
riage eft  propre  à  ccluy  auquel  U 
donation  eft  faiéte,  &  n'entre  en 
communauté.  284 

Héritages  donnezacquis  depuis  la 
donation  n'ont  beioin  d'infinuation. 

Héritage  propre  comme  fe  peut 
léguer.  543 

Héritage  fubied  [au  doiiaire,  en- 
core qu'il  foit  décrété  du  viuant  du 
père  ,  le  doiiaire  n'eft  tollu.  189. 
eftant  acquis  par  décret  ,  cnfans 
doiiairiers  comme  fe  doiuent  pour- 
ueoir.189.  peut  eftre  décrété  quand 
il  y  a  créanciers  qui  précèdent  le 
mariage.  190. ne  peut  eftre  prefcript 
contre  la  femme  ,  pendant  la  vie  de 
fon  mary.i  9  j.  s'il  peut  eftre  prefcript 
contre  les  enfans  pendant  la  vie  de 
leur  mère  après  le  decez  du  père,  fui- 
uant  les  Arrefts.  194 

Héritages  fubftituez  font  fubiets 
au  doiiaire  Couftumier  de  la  femme. 
172.  font  aufli  fubiets  au  payement 
du  dot  de  la  femme  ôc  augraents 
d'iceluy.  .  171 

Héritages  venus  de  doiiaires  ap- 
partiennent aux  héritiers  paternels 
àes  enfans  doiiairiers  ,  ôc  non  aux 
maternels.i2  6.appartiennentauflià 
tous  les  frères  ^foeurs paternels  hé- 
ritiers de  l'enfant  doiiairier ,  encorei 
qu'ils  foient  de  mefme  mariage.ï/'/W. 
donnez  par  lemary  à  la  femme  qui 
s'eft  remariée ,  font  eftimcz  pater- 
nels aux  enfans.  127.  que  fi  elle  ne 
s'eft  remariée,  au  contraire.     ié>i^, 

Hcricier,ce  mot  ne  s'adapte  finqn  a 
Celuy  qui  eft  de  parêté  du  defun  t.504. 

Héritier  deguerpilFant  hs  arréra- 
ges aducnus  à  Ton  lot ,  à  quoy  eft  te- 

Héritier 


des  àroifls 

Héritier  Scdouairierensêblej  c'eft 
chofecontrairejquefîgnifie.        i8S 

Héritier  ou  doiiairier  nul  ne  te  peut 
eftre  enfemble  ,  fuiuant  la  (lifpoli- 
X.ioviàtàïQ'\d:ydu(ie  caupe  lucrdtiuain 
eddem  perfonafubjîjîcre  non  pojj'tint. 

Héritier  &  légataire  d'vn  defund 
en  diuerfes  Couftumes.  445 

Héritier  dVn  fideiuircur.  Se  de  ce 
qu'il  peut  faire. 454,  quandiln'efl: 
parlé  que  des  héritiers,  s'il  aduient 
qu'il  y  ait  enfans  s'ils  feront  com- 
pris foubs le  mot d'hericiers.       ^06 

Héritier  mobilier  ou  immobilier, 
pyo  rata  bonorum,  doit  contribuer  au 
payement  des  debces  mobiiiaires  ou 
immobiliaires.534.commcaufïïdes 
rentes  5  cncorcs  qu'elles  ayent  efté 
confticuées  par  le  predecellèur  du 
defun6t.  3 3  6.andenne  Couftume de 
Paris  pour  les  debtes. 537.  n'eft  tenu 
entièrement  payer  la  rente,  enco- 
res  qu'elle  foit  aiîîgiiée  fur  vn  héri- 
tage.  _  ^  33S 

Héritier  mobilier  n'eft  tenu  con- 
tribuer au  payement  de  l'héritage 
acquis  par  le defundt.  265 

Héritier  n'ayant  que  fimples  meu- 
bles, à  quoy  tenu.  404.  déguerpit 
fantpourparciejes  meubles  à  quoy 
fubiets.    •  ibid. 

Héritier  par  bénéfice  d'inucntai- 
rc,  en  quoy  peut  eftre  exécuté.  301. 
comme  peut  pourfuiure  en  garantie 
celuy  qui  a  acquis  de  fo  n  co  héritier, 
&  l'obligé  celuy  quia  acquis  de  Ton 
coobligé.  3S3 

Hericierpar  bénéfice  d'inuentaire, 
eft  tenu  es  defpens  en  Ton  nom.  275. 
moyens  pour  le  faire  condamner. 
ibid.  arreit  de  ce  que delFus.       ibidi 

Héritier  par  bénéfice  d'inuentaire, 
eft  vrayement  héritier  ,  pourquoy. 
14(3.  deuxpriuileeçs  d'iceluy.iW.s'il 
peut  renoncer  à  la  fuÊceilion  qu'il  a 


de  lujlice. 

appréhendée.  147.  comme  il  p;eut 
cftrc  reccu  à  renoncer  à  la  fuccelîîoa 
par  luy  appréhendée.  14^.  en  ligne 
collatérale  eft  exclus  par  l'héritier 
fimple ,  encores  qu'il  ne  foit  en  fi 
proche  degré.  17 1.  il  doit  eftre  rem- 
bourfé  par  l'héritier  fimple.  ibid. 
Héritier  par  bénéfice  d'inuentai- 
re, encores  qu'l  ait  recelé  quelques 
biens,  il  n'eft  pas  déclaré  héritier 
fimple.  285 

Héritier  pourvn  quart  s'il  peut 
eftre  exécuté  pour  tous  les  arréra- 
ges efi:heus  du  viuant  du  dcfunct. 

Héritiers  en  ligne  afccndante, 
payentegalement  les  debces. 262.  eix 
ligne  collatérale  ,  quand  ils  fiiccc- 
dent  efgalcment,  ils  payent  efgalc- 
lemcnt  les  debtes./W.  quadilsfiic- 
cedent  inefgalemenc,  ils  payent  les 
debtes^ro)'^f^^«iwer/7,  encores  qu'ils 
foienten  mefme  degré,  .ibid.  raiibns 
pour  lefijuelîes  ibnc  tenus  payer  les 
deniers  deuz  à  caufe  de  l'hericage  au- 
quel ils  fiiccedent.  2(j3.raiions  con- 
traires. 2  <?4.  diuerlité  entre  héritiers 
paternels  &  maternels.  16^ 

Héritiers  pourfuiuis  hypotecai- 
rement  ,  font  tenus  fiDlidaircmenc 
payer  lesdebtes  du  defund.  34^^ 
Héritiers  font  tenus  comparoir 
par  vn  Procureur.  404.  chacun 
d'eux  condamné  ,  doit  contribuer 
efgalement  au  rerabourfement  des 
defpens  faits  par  le  frerè  aifné ,  pour 
terres  féodales,  ibid.  la  contribution 
qu'ilsfbnt  tenus  faire  des  dehusf  ro 
y/ï^<ï  ^ow6»n7,  ne  preiudicie  aux  créan- 
ciers. 405.  comment  pcuuent eftre 
pourfiiiuis.  '  ibtd. 

Hommages  ne  xloiuent  eftre  re- 
ceuz, par  ceux  qui  tiennent  en  enga- 
gement du  Roy.  5)5 

Homme  ôc  femme  mariez  par  la 
Couftumç  de  Paris  ne  fe  peuu.eac 
KKkkk 


TaUe  du  Tratêlé 


adaantager  l'vn  Tautire.  4.40.  peu- 
uent  donner  l'vn  à  Tautre,  aupaira- 
uant le  mariage.  441 

l'Homme  &  la  femme  font  com- 
muns en  tous  les  bieiis.  283 
Homicides  commis  es  chemins 
publics  ne  peuuenc  eflre  cogneuz 
que  par  le  1  uge  Royal ,  fiuuanc  les 
Arrefts  exprés.  16 
Homicide  foy-melmc,  forme  d'y 
procéder,  tant  par  procès  que  par 
ientece.iS.lapeineftacuce  cotre  luy 
ip.fc  tuer  eft double  homicide. îW. 
Hypothecti ,  eji mcïiuidudtctA  in  toto, 
&  totét  in  qiuilibetpArte.                 3  4  ij 
HypothecÀYiA  aÛionerem  tmtumpei'- 
fequimur  ^  Û'nonpo-fonani.          tbtd» 
Hypoteque,  comme  s'intente  en 
France.349.  on  ne  peutauiourd'huy 
fucccder  aux  Hypoteques  àzs  an- 
cics  crcacierslans  cefîîo  d'aéliôs.391 
Hy  potequc  baillée  au  légataire  ne 
fcdiuiie  point  fuiuantles  Arrefts.45?. 
la  légale  a  autant  d'erfcdt  que  la  con- 
uentionnelle.                              50 
Hypoteque  du  douaire  fc  prend 
du  contrat5t  de  mariage.             19S 
Hypoteque  n'eft  que  du  iourde 
î'adiudication  pour  leproiit  du  de- 
nier.                                            351 
Hypoteque  fpeciale  a  plus  d'effed 
que  la  générale. 335).  difcuciô  d'icel- 
îes.34o.rpecialecôtraintl'achepteur 
d'entretenir  le  bail  à  loyer  faid:  par 
fbn  vendeur.                              541 

I 

IAugc  de  Gifors  comment adiui. 
géeauRoy.  540 

Ivferior  in  fuperiorem  non  hahetini' 
fciinm.  ^  \  '  §7 

Insinuation ,  &  de  fon  etymolo- 
gie.  469.0Ù  fai^^lc.  470 

Iniinuation  quand  fe  peut  faire. 
469.  elle n'eft  de  Teirencede  lado- 
nation.  ^hid. 

inflituticai  d'heridier  comme  fc 


pratique  au  pays   couftamier   de 
France.  435.45^' 

Infinuations ,  comme  s'obferuent 
en  France.  467.introduiéle5cn  f^-, 
ueur  des  créanciers.  468.  befoin  d'i- 
celles  auparauâtl'an  1^66.  ik  à  faute 
d'icelles  les  donnans  ne  peuuenc  dé- 
battre les  donations.  4(19 
Intcr  dominum  <&  'Vafj'Mum  nulU 
fi^s  nec  -vllnm  malum  ingeniam  débet 
intcYuemre.  8j| 
Inuentaire  des  biens  par  quidoii 
eftre  faid:  ,en  concurrence  de  ^td-* 
lez  faids  par  les  officiers  P.^yaux  ôC 
fubalternes.                                  60 
Inuentaire  des  biens  doit  eftre  faid; 
par  la  veufue  après  ledecezde  Ton 
mary,ou  s'il  n'y  en  a  doit  demander 
a6be  de  ce.                                  2.7^ 
Inuentaire  doit  eftrç  folemnelle- 
mentfaict  pour  dillbudrc  la  commu- 
nauté. 138.  clofture  d'muentaire  a 
quoy  rcquife.  ihid.  fe  peut  faire  par 
le furuiuant  en  tout  temps.i 3 9.Gom- 
me  on  demande  répliirement d'ice- 
Iny.i43.enfan5  com.me  doiuent  for- 
mer leuL'  demande  quand  il  n'y  en  a. 
point  de  faid.                            145 
Inuentaire  3  la  femme  après  le  de- 
ceds  de  fon  mary  eft  tenue  à  le  faire, 
ibit  qu'elle  prenne  communauté,ou 
renonce  à  icelle.172.  héritier  par  bé- 
néfice d'i^nuentaire ,  n'eft  tenu  outre 
le  contenu  en  l'inuentaire.îi'/rî'.  de- 
dans quel  temps  la  femme  eft  te- 
nue le  faire  après  le  deceds  de  Toa 
mary.                                          273 
Inuentaires  des  biens  peuiient  eftre 
faids  par  le  moyen  lufticier,  félon  la 
Couftume  de  Paris,                   51^ 
Ifles,  iaueauXjatterriifemés  &  ailà- 
blilîèmens  réduits  au  Domaine. 5^7 
luge  Royal  peut  exécuter  furies 
terres  des  hauts  lufticiers  les  (^n- 
tences  de  mort  par  luy  données.  67 
luge ,  fçauoir  s'il  peut  confilouer 


des  dmSis  de  lufiicc. 

les  biens,  la Couftume  ne  jjorcant     Roy/uiuatlesArrefts.ij.fepeutaufn 


confifcation  d'iceux  au  cas  de  con- 
damnation de  mort.  io6 

luge  fubaltemej  n'eft  point  tenu 
en  Ton  nom  foufteRir  la  fentencc  par 
luy  donnée.  119.  ne  doit  eftrc  con- 
damné en  Ton  nom  cnramende,en- 
coues  qu'il  ait  mal  iugé.  îW. 

lugemens  donnaz  contre  les  fem- 
mes 5  portans  condamnation  de 
payer,  s'entend  lufques  à  la  concur- 
rence des  biens  de  la  communauté. 

lure  communi  lonÀV(iC4nti4  j^erti- 

nent  ad  fifcum.  259 

lurifdidion  des  luges  &  Confuls 

cft  improrogables.  46 

lus  frchenjionif  &  manm  inicBionis 

concejjumfuit  dominisfeudi  <vclcenfus 

frotter  donùnitim  dircBmnO"  dommi- 

<{tle^  quod  infundis  feiuicntibu^shabct» 

10 

luftice  &  droid  d'icelle  ,  quand 
eft  dénie  au  S  cigneur,  il  eft  tenu  plai- 
der pardeuant  le  luge  Royal.     259 

luftice  foncière,  que  c'eft.  11 

lufticcjle  premier  &  principal  fleu- 
ron de  la  Couronne  des  Roys.        2 
luftice  foncière  a  lieu  au  pays  de 
nantiirement.  lU  de  droi(5b  ne  peut 
edre  tenue  en  franc- Aleu,  15 

luftice  foncière  &:ccnficrc,aucc 
ks  raifons  de  ceux  qui  l'admettent 
en  la  Couftume  de  Paris. 7.  vnan- 
cien  Arreft  faifant  mention  d'icelle, 
&  autres  fuiuans.  9 

Iuftice,qnad  eftcontrouer^ce,pen- 
dant  le  débat  elle  doit  eftre  exercée 
foubs  la  main  &  nom  du  Roy,lui- 
uâtles  ArreftsdelaCour.  14. 15.  {q 
peut  vérifier  par  adueuz  &  par  pof- 
ieflion  immémoriale.  16.  railons  de 
ceux  qui  eftiment  que  fon  dr^id  fe 
doit  vérifier  par  efcrit.  ibid.  ellefê 
^euc  vçrifier  pat  tefmoins  ,  &  par 
poilèjûioii  immémoriale  cojitre  le 


vérifier  par  ade  de  foy  &  hommage, 
/W.paradMeuz  &:  denombremens. 
ibîd.  quand  eft  cômune  entre  le  V-^oy 
ôc  vn  autre  Seigneur  come  elle  doit 
eftre  exercée.  71.  encore  qu'ellefoic 
commune  entre  le  Roy  Ôcvn  Sei- 
gneur,le  luge  Royal feul  cognoiftra 
des  cas  Royaux.  ^bid. 

luftice  n'eftantqueiufques  àfoi- 
xantefols,  eft  balFe  luftice.     75*7^ 

lufticesen  France  font  patrimo- 
niales. 41 

luftice  du  Roy  acquife  dcqucl- 
qu'vnpar  engagement,  celuy-lànc 
peut  mettre  fcs  armoiries  es  Eglifes 
eftans  en  ladite  luftice.  157.  Arrefts 
pour  ce  regard.  ibtd. 

lufticiables  jdoiuent  eftre  requis 
ôc  vcndiquez  par  leurs  Seigneurs, 
pardeuanc  le  luge  Royal.  6  ^ 

lufticiers  féodaux  commentpeu- 
uent  tenir  foires  ou  marchez.  5!^f« 
quel  profit  en  retirent,  ibid. 

lufticiers  Se  féodaux  pourqaoy 
ont  ordinairement droiét  es  liuicres. 
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LEgataire d'héritage  propre, ed 
recompenfé  des  portions  excé- 
dantes le  quint,par  Arreft.3  4?. char- 
gé d'accomplir  le  teftament  du  de- 
funéi  n'eft  tenu  entièrement  payer 
hs  de b  tes.  3^5 

Légataire  doit  pourfuiure  l'héri- 
tier pourauoirdeliuracc  de  fon  legs 
fardeuant  le  luge  du  domicile  de 
héritier  <5c  non  a1Ileurs.360.ne  peut 
en  France  agir  ne  réellement  nehy- 
potecairemcnt  qu'il  n'aie  eu  deU- 
urance  de  fon  legs.  ibid.  par  la  dif- 
pofition  dedroid  il  doit  demander 
a  l'héritier  deliurance  de  fon  legs, 
ce  qui  a  lieu  en  France  encor  qu'il 
fuft  légataire  vniuerfel.  48.  de  quel 
iour  luy  appartiennent  ^Ics  fruiéls 
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Tahle 

de  la  diofe  léguée.  i^ù/. 

Legdtârius  'VnmrfalisUco  h^rcdis  efi. 

Légitimer  quôc'eft.  509 

Legs  d  alimens  corne  fe  doit  payer 
au  commencement  de  l'année.  1J79 
Legs  en  ligne  collatérale  auxcn- 
fas  de  l'vn  de  Tes  héritiers.  443.  à  qui 
ne  peuuent eftre delaiilez  legs,  r W. 
Legsteftamcntaires  oùfcprennct. 
34.i.rcduâ:iond'iceluy  au  quint,  fi 
par  teftament  ona  difpofé  du  total 
de  fcs  propres.  ;W. 

Lettres  patentes  pour  faire  faifii: 
les  liles  ,  iaucaux  &  alïabliiîemens 
eftansésriuieres  nauigables.      5(^8 
Lettres  de  rcmifïïon  o  u  de  pardon, 
liaut  lufticier  ne  peut  débattre  l'en- 
térinement d'icelles.  206.  eftans  ob- 
tenues, les  biens  confiiquez  fc  doi- 
lient  rendre  après  le  iugement  de 
mort  &  confifcation.  107.  opinion 
desDotSteurs  fur  cepoindb.       ihid. 
Lettres  Royaux    de  conforte- 
m^in.  8 

L ex  noua  datformamfuturisvegotiis. 

Litre  &  ceinture  funèbre  ne  fe 
peuuent  mettre  après  le  trcipas  du 
Patron  de  l'Eglife.!  40.  ne  fe  peuuét 
mettre  après  le  trefpas  du  bien-fai- 
éleur  d'vne  Eglire.i59. l'héritier  du 
hautlufticiercn  peut  mettre.  240. 
différend  pour  vne  Litre  mifc  après 
ledecezd'vn  Gentil-homme,  ibicî. 
fentcnce  furuenue  fur  ce  différend. 
ihid.  origine  de  ces  mots.  241 

Litres  6c  timbres, fçauoir  fi  vn  haut 
I  ufticier  en  peut  auoir ,  &  pour  icel  - 
les  demander  reintegrande.  23(3 
Locatif  peut  librement  de  bonne 
foy  vendre  Tes  meubles  ,  pareille, 
ment  cehuy  qui  a  achepté  auec  ter- 
me de  payer.  40 S 
La  loy  où  ne  faidt  didindiô^les  ho- 
mes n'en  doiuent  faire  aucune,      75 


IrdiBé 

Loy  cnm  mulia.  C.de  bon.  qUà  Uh.  n'a 

heu  en  France,  auec  l'interprétation 

d'icelle.  iSj 

,   Loy  dinortio  n'eft  obferuée  en  la 

Couftume  de  Paris.  178 

Loy  quamuis.  Co.dcjn-g.  comme  eft 

pratiquée  en  la  Couflumede  Paris, 

■  359.  n'a  lieu  entre  le  debteurôc  le 

ci'eancier.  ?^W. 

Loy, Ji  créditer  es.  Cod.  depa&is^in- 

terpretéejjSccomme  elle  fepratique. 

Loy  Venditor.ff.  de  iudiciis^  in  ter- 
prêtée,  qu'elle  n'a  lieu  en  deux  cas. 
59.  autre  interprétation..  60 

Loix  non  pratiquées  en  France. 
568 

Loyers  ou  arrérages  efcheuz ,  5c  à 
efcheoir  eftans  faifis  à  la  requefte  de 
pluficuts,  àqui  ils  fe  baillent.    41S 

Lots  &  ventes  font  deuzparce- 
luy  qui  acheptc  à  faculté  de  réméré, 
àés  l'inftantde  fou  acquifition.  9V 
font  aufîî  dcuz  dVn  héritage  baillé  d 
longues  années  ou  à  vies,quand  il  eft 
vendu.îW.  iugement  par  lequel  ce- 
luy  qui  auoit  achepté  d'vn  acqué- 
reur du  Domaine  dw  Roy  ,  a  efté 
côdamncpayer  lefdits  lots  Reventes. 
9  ô.appoindtement  au  Confeil  pour 
le  faid  fufdit.  97 


M 


MAiftres  êtQS  eauës  &  forcfts,^ 
baux  faits  par  eux.  569 

MaiftreSjLedeurs, Regens  &  fup- 
pofts  en  rVniuerfité  de  Paris  onc 
leurs  cauiescom miles.  C^ 

Maifons  aflîfes  es  halles  de  Paris  à 
qui  appartiennent.  578.pourquoy 
adiugéesau  Roy.  $79 

Maifons  baillées  en  emphyteofe, 
a  tacite  hypotequc  5c  prelation  fur 
les  meubles,  pour  les  arrérages  defa 
rente  foncière.        "    ~  '^77: 


de^  droifis  de 

/  Marchandg  obligez l'vn  pour  l'au- 
tre peuuent  eftre  folidaiiemcnc  pour- 
fuiuisau  payement  de  la  debtc.  398. 
purement  ôi  fîmplement  obligez  ne 
font  tenus  l'vn  pour  l'autre.  399. alïb- 
ciez  (ont  folidairemcnt  obligez  les 
vns  pour  les  autres.  iW.'à  qui  doit 
eftre  fait  le  payement. /^.comment 
entr'eux  il  n'y  a  point  de  diuifion. 
4oi.di(cufîîon,  commcentr'eux  elle 
n'eft  rcquife.  thid.  en  limplc  garan- 
tie, que  fulïit,  entre  iceux.  401.  de 
promeire  non  tenue  cntr'eyx.  ibid. 
Mariage  promis  fe  pourfuit  par 
deuant  lcIuged'Eglire.449.  on  de- 
mande dommages  ôc  intereftspar- 
deuant  le  luge  lay,  contre  celuy  qui 
n'a  voulu  parachcucr  le  mariage. 
ibidAo.  chofe  donnée  en  iceluy. 

455- 

Mariage  eftantconfommcon  ne 
peut  aucun cmeut  ciianger  les  con- 
uentions  niatrimonialcs.  288 

Marié  au  pays  dcdroidt  efcritjil 
n'y  a  aucune  communauté  de  biens 
entre  l'homme  &  la  femme. 
283 

Mariez  en  pays  de  droiét  efcrit, 
venans  demeurer  en  pays  couftu- 
mier,peuuent  accorder  qu'il  y  aura 
communauté   de  biens  entr'eux. 
ibid. 

Mariez,  quâd  chacun  d'eux  doit 
reprendre  ce  qu'il  a  apporté  en  ma- 
riage. 516.  quand  prennent  héritage 
à  rente.  311 

Mary  après  le  deceds  de  fa  fem- 
me doit  formcE  fa  demai-ide  pour 
l'emmeubiiireraent  qui  luy  a  eilé 
fait.  489 

Mary  &  femme,  de  la  conuention 
des  dcbtes  auparauant,  le  mariage, 

Mary ,  comme  peut  cftrc  pourfui- 
uy  pour  les  debtes  de  fa  femme  ,t3nt 
pendant  le  mariage  qu'après  la  dilfo- 


hfiice, 

lution  d'iceluy.  515,  ilefl  exempt  ik. 
payer  les  debtes  defa  femme  nra*  la 
confedion  d  mucntaire.  3 1  ? 

Mary  donataire  de  la  icconde  f  m- 
me,  ce  qui  Kiy  doit  eftre  baillé.  43  -*. 
pendant  Ton  lecond  mariage,peut  di- 
ipofcrdes  conqueiis  fai(5ls  pcndaiîC 
le  premier.  458 

Maryeftfeul  fèigneur  des  biens 
de  la  communauté  pendant  le  maria- 
ge. 178.  il  peut  donner  les  biens  de 
la  communauté.  275) 

Mary  qui  n'a  point  d'enfuis,  peut 
donner  par  contra  et  de  mariagcà  fa 
femme  qui  a  àz^  enfms.  45 1 

Mailon  qui  a  bafty  la  maifon 
eft  préféré  ù  tous  créanciers  , 
fjr  les  loyers  efcheus  auant  lafaifie. 
419 

Médecins  &  Apothicaires  préférez 
en  debte  aux  autres  créanciers.  409 

Menues  réparations  en  quoy  con- 
fiftcnt.  ibid. 

Merefùccedeau  bien  mobilier  de 
fcsenfans.  428 

Meuble  ne  peut  fortir  nature  àc 
propre.  43^ 

Meubles  aduenus  au  furuiuanC 
incontinent  après  le  trefpasdu  pre- 
decedé/çauoir  s'ils  entrent  en  com- 
munauté, quand  le  furuiuant  n^ïft 
en  demeure  de  faire  l'inuen taire. 

Meubles  confifquez  à  quels  fei- 
gneurs appartiennent. 99. fuiuent  les 
domiciles.  zZ'7^.  decifion  de  laque- 
flioiî  fuiuant  ceteffed.  tbicL 

Meubles,  à  celuy  auquel  ils  font 
donnez  appartiennent   les    aélions 
mobihaires  en  pays  coudumier. 
205 

Meubles  eftansen  vne  maifon,en- 
corcs  qu'ils  n'appartiennent  au  io- 
catif,ront  tenus  du  loii.ige,  450 

Meubles, pour  legaind'iceuxon 
conf  dcre  le  domicile  du  mary ,  lor$ 
KKiiKK  iij 


TaMe  du  TraiSîê 

de  fondecc^s.  190 

Meurtre,  rapt,  ny l'incendie,  ne 

peuuent  eftre  cognuz  par  vn  luge 

lubalcerne.  li 

Miiîage  de  Montîhery  ,  le  ciers 

adjugé  au  Roy.  53^ 

Mineur  eftant  fait  maicur,  n'eft 

tenu renouueller  les  foy  «Schomma 


N 


oe  defia  faite  par  le  tuteur.         m 

Mineur  peut  renocera  (on  douai- 
re coufl:umicr,pour  deliurcr  fon  pè- 
re dcprifon.  524 

M  ineur  fè  pwtant  lieritier  fimple, 
quand  peut  exclure Theritior  par  bé- 
néfice d'inuentaire.  149.  il  eftreceu 
héritier  par  bénéfice  d'inuentaire 
pour  fon  parent  comptable. 
150 

Mineurs  ne  font  fubie.(51:s  aux  infi- 
Muations.  470 

T^iobilia  fc(jUf4ntUi'  perfonAm ,  immo- 
hlia  'veroJpeBant  tcrritor'wm.         171 
Monition   obtenue    contre    vn 
contrad  ,  portant  que  tout  le  de- 
nier a  elle  payé  côptant&  nombre. 

Monition*  fe  peut  obtenir  auant 
conteftationen  caufe,  ^form-e  de 
la  dreifer.  51 

Mora  notipotefl:  purgjyijquAtido  credi- 
i'oris  întere^.  ^66 

Mort  faifit  le  vif ,  que  fignifie. 
461 

Moulin ,  four  ou  prelîoir ,  quand 
font  appeliez  banniers.  ^^6 

Moulins  à  eau  ne  font  bannaux,fi 
les  Seigneurs  n'en  ont  tiltre.      167 

Moulins  iiir  riuiere ,  à  qui  appar- 
tient la  permilîîon  de  les  faire  ba- 

ftir.  .  -     S^7 

Moyen  Iufticicr,droi6ls  luy  appar- 
ttnans ,  defes  officiers ,  &  qu'il  peut 
prendre  tous  delinquans  fur  fà 
^erre.  5 

T^îurtrum,  raptf^C  incetîdmm  ^quid 
fut.  il 


NAturalifer  que  c  eft.  509 

Nemini  Itcct  feipfum  occidere^ 
ncc  ^omaneam  mortem  Jîbi  inferre^ 
homo  emm  non  efi  <vitxfHX  domïnus. 

NobleSjpardcuant  quels  luges  doi- 
uentrcfpondre.  53^ 

Notaires  Royaux  érigez  es  pa- 
reilles particulières  par  Edid.       518 

Notaire  ayant  long  temps  inûru- 
météenlaterre  d'vn  Seigneur  n'ac- 
quiert  prefcription.5 15)  .punition  d'i- 
celuy.  515 

Notaires  <S:  Sergens  Royaux  quad 
peuuent  dcmeiirer  es  terres  des 
hauts  lufticiers-  ^3^ 

Notaires  Royaux,s'ils  peuuent in- 
ftrumcnter  es  terres  des  feigneurs 
ayans  droidt  d  e  Tabellionnage,  &  (I 
le  Roy  y  peut  créer  des  Notaires 
Royaux.  517.  dommage  que  les  fei- 
gneurs receuroient,  li  les  Notaires 
Royaux  pouuoientinftrumenter  ea 
leurs  terres.  5i8.peuuentinftruméter 
es  terres  des  feigneurs.519.en  quelles 
feigneuries  ils  peuuent  inftrumen- 
ter.ïW.c'eft  le  profit  du  public,  que 
les  Notaires  Royaux  inlhumentent 
es  terres  des  Seigneurs.  520 

'H.uiiiis  <(,dmntttuY  ad  accufationemy 

nifi  -uttucitur  iusfuum  uel  confangm^ 

neoYum^  207 

"Huilas  ex  'vicdneispYo  alienis  'vica* 

ncornmdebitis  tencatur.  22 z 
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OBÎigatio  efi  mutuainterpdtYontwi 
&  client em,  Si 

Obligation  comme  (è  diuiiequad 
l'homme  &  la  femme  &  vn  tiers 
font  obligez.  35^ 

Obligation  ,dcs  biens  de  fes  hoirs, 
fe  refoultenpure  perfbnalité.     347 


des  droiSis  de  luflice. 

Obligation peiTonncîle légale, &     la  ville  «3c  fauxbourgs  de  Paris. 


perfonnellc  couftumieL'e,cïi  quoy 
diifeuent.  351.  diftingueeparfenten- 
cc.  553.  es  demandes  Se  fentences 
bailléespai'laCouftumeelh  ne  s'ac- 
cumule pas  auec  rhypotecaire.  /W, 
la  couftumiei'e  eft  accelToire  à.  Ta- 
â:ionhypote-eaire.  3^4. 

Obligation  pairée  par  plufRurs 
cft  diuifée  entt'eux,s'il  n'y  a  exce- 
ption. 579 
Obligez,  l'vn  d'iceux  calant  infol- 
uablcjia  perte  tombe  fiir  tous  hs  au- 
tres. 395 
Obreques&  funérailles  lont  ré- 
putées debtes  du  defunti.            341 
Obfcqucs  du  dcfun£t  fe  payent  par 
je  mary  ou  femme  furuiuat  n'ayant 
cnfans.                                       294 
Ofiicier,commcpeut  eftre  hone- 
ilementdeftituépar  le  fsigneur  lu- 
fticicr.  218.  eftant  deftituc  comment 
fe  doit  pouruoir.                       219 
Officier  Royal  eftant  troublé  en 
fon  office.ne  peut  former  complain- 
te, &  fe  doit  pouruoir  par  oppoiicion. 

Officiers  Royaux,&:  les  fcigneurs 
ont  débat  pour  le  faid  de  la  poli- 
ce. 545 

Officiers  Royaux  ne  peuuent  eftre 
deftitucz  qu'en  trois  cas.  213.  ceux 
qui  ont  terres  en  appanagc,ou  en  re- 
compenfe  du  Roy,  ne  les  peuuent 
defticuer.  214.  fe  doiuent  confirmer 
&  continuer  tant  parles  Roys  de 
france  que  leurs  luccclleurs.  215 
Officiers  fubalterncSj  ne  peuuent 
eftre  defaduoiiez  par  les  lufticiers, 
combien  que  le  Roy  lespuilîe  deC- 
aduoiier.2i2.  les  feigneurs  les  peu- 
uent deftituer  à  leur  volonté.  ;W. 
ne  fe  peuuent  deftituer  eftans  pour- 
ueus  pour  reconspenfe.  218 

Officiers   de  l'Eueiquede  Paris, 
ne  peuuent  faire  exécuter  à  mort  en 
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Oppofans  font  payez  félon  leur 
ordre ,  après  le  premier  iailiihnc. 

Option  du  doiiaice  efttraniinilc 
aux  héritiers  de  la  femme,  &  en  cas 
de  débat  quel  doiiaire  ^on  doit  ad- 
juger. 195 
Option  faiélc  par  la  veufuedii 
doiiaire  prcfix  ou  couftumier,  fça- 
uoir  il  elle  doit  eftre  gardée  par  les 
enfans.                                        Jl^id. 

Ordonnance  de  NaplcSjfuiuanc 
les  Threfor s, abrogée.  591 

Ordonnance  pour  le  fâicl  des 
ThreforSv  ihtd. 

Ordonnance  des  quatre  mois,n'a 
lieu  contre  les  femmes  mariées  ôc 
perfonnesEcclcliaftiques,nyés  Cen^ 
tences  de  prouifion.  205.  elle  a  lieu 
contre  les  femmes  non  mariées  ou 
veufues.  ihùl. 

Ordonnance  de  Philippes  le  Bel, 
touchant  les  Notaires  (Se  Tabelliôs. 
5 14. interprétation  d'icclle.  51; 

OrdonnancCjpar  laquelle  le  Roy 
efttenu  vuider  les  mains  des  héri- 
tages confifquez,  interprétée.  S  8 
Ordonnacequi  baille  droiétd'hy- 
poteque  furies  biens  du  condamne, 
eft  Contraire  à  la  difpolifiô  de  droiéb 
362 


PAnonccaux  Royaux  par  qui 
peuuent  efte  mis.  î3C> 

Paremcns  d'Autels  &  reprefenta- 
tionsmifcs  envne  Eglife,  après  le 
trefpas  d'vn  defunâ:  appartiennent  i 
Tœuure  &c  fabrique  de  TEglifc.    242 

Parcnsdcdeuxcoftezpar  quelles 
Couftumes  excluent  ceux  qui.  ne 
font  parens  que  d'vn  coftc,         128 

Parcntprochc  que  peut  huc.J^Co 


TdMe  du  TraiSlè 


Pai't.ige  du  manoir  d'vn  fief,  com- 
me fe  fait  encre  le  iîls  aifné  héritier 
de  Ton  père  Se  Tes  frères  doiiairiers. 

Partages  contraaidoires  ôc  volon- 
taires par  qui  fe  font.  530 

Partages  fai6ts  pardenat  les  Com- 
miilaires  du  Chaftelet  de  Paris  fe 
doiuent  racifier  pardeuant  les  Nocai- 

ïes.  ''^^^• 

Patron  àWne  Eglifc  peut  former 
complainte  pour  Ton  banc  ettanten 
icellc.  235 

Patronnagecft  vndroi6tpour  le- 
quel on  peut  former  complainte. 

Patronnagc  fe  peut  donner,  non 
diuifer.  258 

Pauc  ertdcupar  celuy  qui  prend  le 
péage.  iiS 

Paué  premier  des  maifbns  s'il  doit 
cftre  payépar  le  haut  lufticierjou 
par  le  (èigneur  cenfier,  ou  par  les 
propriétaires  des  maifons.  ihid. 
moyens  par  lefquels  on  fouftient 
qu'ils  font  tenus  le  payer,  ibid.  leurs 
defenics./W.  Arreftsde  cequedef- 
fus ,  auec  dcfenfes  dVnepart  Se  d'au- 
tre.119.doit  eilre  mis  par  moitié. 

Paué  quand  efl:  pour  la  commo- 
dité du  public,  par  qui  il  doit  cftre 
payé,  151.  lettres  patentes  de  ce  que 
ddVas.il/U,  fentences  &  arrefts  par 
lefqaelsparprouirion  les  hauts  lu- 
fticiers  ont  elle  côdamnez  à  payer  le 
premier  paué.  »W. 

Paix  traiclée  entre  le  Roy  &c  TE- 
uefquede  Paris.  ii 

Peage,trauerS(Sc  barrage  à  qui  ap- 
partiennent. 578 

Péages, comme  s'en  peuuent  ac- 
quérir les  droids,&  quels  font.  580. 
combien  lont  affermez.         582.583 

Peine  (tatuéc  contre  ccluy  qui  a 
cÔcreuenu  au  droid  de  Bânalitç.5  6^ 


Père  abfout  des  dommages  Se  in- 
terefts  contre  luy  requis  à  faute  d'ac- 
compUlFemcnt  du  mariage  de  fa 
fille.  •     44^ 

.  Père  &  mère  n'ont  à  Paris  aucun 
droiét  d'vfufruid  es  biens  de  leurs 
cnfans,&  la  /.  cùm  sportct.  C,  dç  bonis, 
/jb.ny  eft  obferuéc.  ig  j 

Pères  n'ont  point  en  France  leurs 
enfansenleurpuillàncc.  283 

Père  liaruiuant  ioiiyifant  des  con- 
quefts  de  Tes  enfans  n'eft  point  tenu 
bailler  caution.  167.  quand  par  vfu- 
fruid ioiiyt des  conqueAs.i 68. eftâc 
remarié  depuis  Janouuelle  Couftu- 
me  de  Tourainc,eft  priué  de  l'vfu-' 
fruiét  qui  luy  eftoit  acquis  par  l'an- 
cienne Couilume.  i6ç^ 

Père  ou  mère  qui  n'a  fait  inuen- 
taire,  ôc  a  continue  la  communauté, 
commefuccedcntauxJDiens  de  leurs 
enfans. 130.  dommage  qu'ontles  p:^- 
rens  furuiuans  pour  la  communau- 
té, iji 

Perfonnes  ôc  héritages  font  repu- 
tez  libres.  5  69 

Pefcher  es  fleuues  nauigables,de 
qui  faut  impetrer  congé.  578 

Vignus  iuduidle  dr*  pn^torium  quo^ 
7no(lo  differunt.  414 

Pillons ,  efchelles ,  &  pouteaux  à 
mettre  carcans,  comme  de  nouucl 
peuuent  eftre  érigez ,  ou  replantez,  Se 
Il  le  Roy  apillory  ,  le  haut  lufticiec 
nele  peut  auoir  en  mefîiie  ville. 
68 

Pleige  baillé  par  la  femme  inter- 
cédante eitreleué.  317. pleige  du  mi- 
neur quand  releué.  ibid. 

Pleige  que  le  mary  a  baillé  du 
doiiaire  promis  en  mariage,  fedoic 
acquitter  par  la  fem  me  prenant  com- 
munauté. iç)-j.  i5>S 

Pleige  quand  l'vnapayé  il  n'a  au- 
cune adlion  contre  les  confideiuf- 
feurs,    mais   feulement    contre  le 

prefent 


des  Jrotfls  d» 

j^rcmlcr  obligé.  3  8  4.  quand  pluficars 
{ont  obligez  ils  font  cenfcz  pleiges 
&  cautioos.  ih'td.comvnz  ont  recours 
l'vn  à  rencontre  de  l'autre.         585 

Poids  6c  reiefure,  &  les  droidts  d'i- 
ceux  dépendons  du  droid  de  lufti- 
ce. ,  541 

Poids  Se  mefurcs  à  qui  en  appar- 
tiennent les  droicts.  543.  Caufeplai- 
déepource  en  Normandie.       53c? 

Poids  &  mefures,lesdroi(5ls  d'i- 
teux  appartenans  au  Duc  de  Nor- 
mandiCjpar  la  Couftumc  du  lieu.î'^i, 
les  poids  £c  mefuccs  fe  baillent  par 
le  Roy.  540 

Polic€,lc  havit  ou  moyen  lufticier 
dedans  fa  terre,  cognoift  d'icelle  :  & 
le  luge  Royal  par  preuention.    544 

PojitSjpar  quidoiuentcftre  entre- 
tenus. 580.  fi  les  habitans  fonttenus 
y  contribuer.  581 

Portion  de  l'enfant  qui  a  renoncé 
au  doiiaire  ju'accroift  aucunement 
aux  autres  enfansdoiiairiers.        187 

Portion  deguerpic  n'accroifl  pas 
iuxcodetenteurs.  374 

Portion  ne  peut  eflrc  demandée 
par  lemary,  après  le  trefpas  de  fà 
femme,en  la  coupe  des  bois  taillis  de 
fadefunélc  femme.  175? 

Poireflîoneftdeclaratiue  du  tiltrc 
obfcur,  &  félon  icelle  on  adiuge 
droid  de  luftice.  76.  decilionde  la 
queftion,  quand  le  feigneur  de  fief 
ne  vérifie  poireffion  de  la  lufticepar 
luy  prétendue.  77 

Poirefîion immémoriale  alléguée 
contre  le  Roy,  efl  fortvtile  aux  Sei- 
gneurs.çi^.efFed  d'icelle.  517 
Toteflas  conflituendorum  magiftrd- 
lluttm  adinfiiùarifcx^ediçttJam  de  rega- 
IjbusmneB,  ij 
Pourfuitcc  comme  fc  doit  faire, 
tant  de  la  femme  que  du  doiiairier 
fai  fis  du  douaire  couftamierou  pre- 

fax.  j^(5 


lujitcel 

Preneur  de  l'htrkà^t  a  la  cliarge 
de  rente,  ledeguerpilïànt  à  quoy  te- 
nu. 368.  quand  on  a  promis  fournir, 
ôc  faire  valoir  la  rente,  on  n'efl  pas 
receuable  à  déguerpir  rheritage.5  6^ 
peut  déguerpir  rheritagc ,  encore 
qu'il  ne  Ibit  en  auflî  bonne  valeur 
qu'il  efloit  lori  de  la  prife.»  W.  par  la 
difpofition  de  droic^,  le  preneur  de 
l'héritage  ne  le  peut  déguerpir.  570. 
quel  offre  doi.t  faire  pour  le  déguer- 
pir. 371 
Prefcription  de  dix  &  vingt  ans,la 
bonne  foy  y  eft  perpétuellement 
requife/elon  la  Couftume  de  Paru. 

Prefcription  du  doiiaire  ne  peut 
commencer  contre  les  enfans  duvi- 
uantdupere.  ^6t 

Prefcripciondu  droicbdebannali- 
té,&  d'autres  droits  négatifs ,  quand 
Commence.  361 

Prefcription  de  Tatîlion  du  recours 
degarancie,quandcomméce  à  cou* 
rir.  3  ($5 
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fous  fèel  Royal ,  raifons  de  ceux  qui 
eftimcnc  les  luges  Royaux  nen 
pouuoir  cognoiRre.  38 

,  Procès  elï  fait  en  France  au  délin- 
quant parle  luge  du  lieu  auquel  le 
delid  a  eflé  commis.  6i 

Procès  ne  lailîèra  à  eftre  faitjenco- 
res  que  le  prifonnicr  ne  configne  l'a- 
mende'adiugée,pararrcfl:.  210 

Proclamations  comme  ôc  quand 
fe  doiuent  faire  au  profnepar  le  nop- 
ueau feigneur  Féodal.  106 

Procureurs  duRoy  &  deshautslu- 


le  teftateur  n'eft  valable.'  450 

Promettant  fournira:  faire  valoir 
vnerente,n  ell  plus  receuable  à  dé- 
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niaispardeuant  vn  luge  fubalterne» 
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ferencîa.  299 
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oécn  perfonne.  ^7 

Subites  ne  peuuet  auoir  fourjpref- 
foii- ,  ny  moulin  ,  au  pi-eiudice  du 
droiddeBannalicécluSeigneur.jjô. 
quand  eft  permis  aller  moudre,  cui- 
re ou  prcllorer  ailleurs,  ihd.  quand  v 
pcuuenc  preicrire  &  acquérir  liberté. 
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«le  mariage  n'exclud  lesenfans  de 
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Tabeiiipj^nage  >  fî  ce  droicl  appar- 


TraiSlê 

tient  aux  hauts  lufticiers.  5i3.s*il  Ce 
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de  payer  qu'en  vue  feule  paroiffe. 
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mixtes, &cen fées pluftofl  perfon- 
nclles  que  réelles,  tùtci. 
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?nu!hr,  ny  la  gemination  d'obliga- 
tion. 11^ 
Temps  de  la  mort  en  donnant  fe 
cÔfidere  pourlenôbredesenfâs.  455 

Tenitorium  prohtituï  cxfolmionc  cen  - 

fuif ,  necij^fumj^otcfi  ejfejtne  turijcît&io^ 

ne.  8 

TeftamenLjCommevn  hommepar 
iceluy    peut  difpofer  de  les  pro- 
pres outre  le  quint.  343.  debtes  du 
defund,nefontde  Tereiflion  &  ac-. 
compliirementd'iceîuy.  345 

Teftateur  8  raifons  parlefquelles  il 
peut  léguer  auxenfans  del'vndefes 
héritiers.  à^^G 

Tefidtor  potefl  conccdcre  legatitrioy'VC 
n  legatapYopria  auBorhate  accipiat.  4  8 

■  Threfor  caché  d'ancienneté  Sc 
de  tempsimmemorial  comment di- 
ftribué ,  &  diuifé.  j .  voyez  Threfor. 

Tiercemens  &  doublemens  ne  fe 
fontésadiudicationspa.r  décret.) 70 

Tiers  détenteur  comme  fe  gouuer- 
ne.3  ^3  .p  eut  eftre  exécuté  enlesbiés. 
364.payoic  arrérages  defontemps. 
366. 

Tiers  détenteur  comme  doit  cflre 
condamné  pour  les  arrérages  d'vne 
rente.  351 

Tiers  détenteur  qui  a  deguerpy,  fe 
doit  oppoicr  pour  les  labours  <Sc 


des  droiSls  de  Jujiîce, 

femences.  374.  peut  entrer  après         Tuceur  ncpeiit  deflituer  lesoflî- 

toutcs  debces  payées  en  riicntage. 

375. on  n'apasa(Stionc6creluy  pour 

lepayemécdupi"ixdelaveditiGn.3SL 

Til  tr  e ,  qm  wfraudan  crédit  or  u?n, 

inceiprecé.  4.61 

TihuQicfe  quihus  rebus  ad  e  un  ci  cm 

ludicem  eatur^comtnz^t  pratique.  47 

Tilcrc,  de  feparanawlus  bonorumy 

comme  fe  pratique.  459 

Tiltre  nouueau  iè  doit  palier  par 
l'héritier  de  la  rente  conftituéepar 
ledefund.  3  5° 

Tikres  anciens  quand  portent 
quVn  Seigneur  de  fief  a  lufticc^quel- 
-le  lufticc  luy  doit  eftic  adiugéc.     76 

TonIieUjqueldroid;c'ert,<Sc  à  qui 
appartient.  52, 

Tranilation  de  domicile  ne  chan- 
ge &  ne  corrompe  les  conuentions 
matrimoniales.  136.  n'induit  com- 
munauté entre  gens  mariez  au  pays 
de  droi^t  efcrit.  iSS 

Tranfport  fimple  ne  failit  point. 
414.  deux  formes  de  tranfport-  415 

Tranfportans ,  s'entendent  faire 
cefîîon  d'adions.  ibid. 

Threfbr  grand  trouueen  Limofin. 
590 

Thre/br  trouué  à  Paris  rue  de  la 
Huchette.j94.autreàSoiirons.5c)4, 

$95 

Threfors5c  Elpaues différent.  598 

Threfors  trounez  en  Fraocc-  à  qui 
appartiennent,  arrefl  fur  ce.  589 
Threfors  trouuez,par  la  difpofitio 
dedioiélà  qui  appartiennent.  595. 
Philofophes  anciens  à  qui  les  attri- 
buoient.  J91.  doiuent  eftre  dénon- 
cez à  luftice.2W.par  la  Loy  de  natu- 
re, à  qui  font.  ^c)z,  trouuezés  lieux 
/àcrez  qui felespeut  vendiquer.  J95 

Tuteur  des  mineurs  comme  doit 
fake  renoncer  les  parens  maieurs  â 
la  fuccclïion  de  leur  parent  compta- 
ble,        ".  170 


ciefs.  2,\j 

Tuteur  quand  doit  eftre  condam- 
né es  defpens  en  fon  nom.27é.  eft 
tenu  en  fon  nom  des  dcfaux  ôc  con- 
tirmaces.  ibid.  comme  fe  doit  con- 
duire à  la  pourfuitte  àt$  procès  de 
fon  mineur.  ibid. 

Tuteur  s'il  a  tacite  hypoteque  fur 
les  biens  defon  mineur.  504.  con- 
duitted'iceluy  pour  hypoteque.  505 

Tuteurs, curateurs  <5^ autres  ad- 
miniftrateurs  doiuent  eftre  pour- 
fuiuis  de  rendre  compte  au  lieu  au- 
quel ils  ont  adminiftré.  4.5 

Tuteurs>§<;  curateurs  ,  par  qui 
créez.  G 

Tuteurs  des  mineurs, tenus  de- 
mander foulfrance  aux  Seigneurs 
féodaux.  117 

V  ' 

VAfîal  priuédervfufruiddefbn 
fief, pour  auoirdémenty  eniu- 
gcmentfonSeigneurfeodal.  80 
Valfaux  refufez  par  le  Seigneur 
féodal  à  la  preftation  de  foy  &  hom- 
mage, comme  fe  doiuent  conduire. 
iiG 

Veufue  comment  préférée  aux 
créanciers.  50Z. 

Veufue  Se  plufieurs  héritiers  côme 
font  tenus  payer  les  defpens efquels 
ils  ont  efté  condamnez.  403.  ibnt 
tenus  conrribuer  aux  defpens  du 
procès  qu'il  conuient  intenter.  404 

Veufue  eft  habillée  de  ducil  aux 
defpens  des  héritiers  de  fonmary. 

Veufue  iouylfant  de  fon  douaire 
couftumier  peut  eftre  poMrfuiuie 
pour  les  rentes  Jefon  maryconfti- 
tuées  auparaaanr  iow  mririage.    19  6 

Veufue  doi'iaiiicres'oppofantaux 
criées  de  Tim meuble  de  fon  mary 
ioiiira  â  part  '"k  à  diuis  de  la  terre  dé- 
crétée tat  quedoiiaire  aura  heu.  15^2 


TaMe  du  TraiBé 

Vendeur  comment  préféré  aux 
créanciers.  50i.  préférence  du  bail- 
leur. 503 

Vendeur  de  la  chofe  mobiliaire 
auec  termes,  pourquoy  eftplas  pri- 
uilegic,que  le  propriétaire  de  la  mai- 

Ton.  4 '3 

Velleian  n'a  point  de  lieu  en  obli- 
gatio  principale. 3 1 9. il  n'a  aufïi  lieu, 
qiundo  contYtthitur  in  rem  communemy 
'vclconir.ihcntesfuntfocij.ihid.  la  fem- 
me peut  renoncer  à  iccluy.  ihd.  yd- 
leUnum  frlutnit  muUenbui  deceptis 
non  dccipicntîbf^ ,  510.  quand  la  fem- 
me n'a  renonce  à  iceluy ,  eft  befoin 
obtenir  lettres  pour  calFer  le  con- 
trat;. 311 
yencfito  Cétflro  cenfetur  'Vendita  tu- 
rifdlciio.  9 
Vniuerfitez  &  fuppofts  d'icellc  font 
en  la  fauue-garde  du  Roy.  16 
Voirie ,  le  dro^  d'icellc  con tro- 
uer fé,  encre  le  Ivoy  «Se  les  Seigneurs 
hauts  iufticiers.  548.  recitd'vn  plai- 
doyépour  ce faid.549.  le droid  d'i- 
cellc appartient  au  Roy.  550.  on  ne 
peut  rie  faire  fur  icelle.  ibid.  ce  droi£t 
nonpotejl  ejjede  Bjgxlibu^.  551.  diuer- 
fes  opinions  pour  le  droidd'icelle. 
ilfid.  haut  iufticier  n'a  droid  d'icelles 


des  droifis  de  luflicf. 

s'il  n'en  acikrcoupoircflîott  irattic- 
moriale><Sc  le  Roy  a  droid  de  pre- 
uention.  jj^ 

Voyer  de  Paris ,  &  de  fa  domina* 
tiùn.ibid.  (on  pouuoir.  ihd,  vnion  do 
l'oflice  de  Voyer.  ;W.  n'a  aucune  iu- 
rifdidion.  ibid.  {à  feance.  ibid^ 

Vfufruiclier  io  iiy  t  de  l'héritage  du» 
quel  i'vfufruidluya  efté  donné  en 
tel  eftat  qu'il  le  trouue,  fins  rem- 
bourier  les  labeurs.  177 

Vilifruidier  s'il  eft  tenu  contribuer 
au  pyemeiitdes  debtesdudefund» 
meimc  le  père  furuiuant  quiiouyc 
par  vfufruid  desconqucfts.  165. eft 
tenu  contribuer  au  payement  des  ar- 
rérages àts  rentes.  i6(j.  raifonsde 
ceux  qui  dient  deuoir  eftre  contraint 
de  contribuer  aux  debcesraobiliai- 
resJbid.  opinion  contraire ji'.iouyf. 
Tant  par  vfufruid  des  conquefts 
pourquoy  eft  tenu  contribuer  au 
payement  des  debtes.  267 

Vfufruidier  fîmple  peut  cftrc 
pourfuiuy  pour  les  rentes  aflïgnées 
lùr  l'héritage  duquel  il  iouyt.  15)7 
yxor  in  officia  mAriti  cjje  débet  y  & 
marito  opéras  &  obfequia  pr^Jiare 
^netnr,  104 
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DE  lEAN  BACQVET> 

ADVOCAT     DV     ROY 

EN   LA  CHAMBRE  DV  THR.ESOR. 

DES      T  R  J  N  SPO  RT  S      FJICTS 

de  Rentes  conflituèei  fm  l'Hoflel  de  la  Ville  de  Pms  : 
ou  deuës  par  Particuliers  :  Conformément 
aux  Arrejls  de  la  Cour. 


Pc 


A     PARIS, 

DE       L'IMPRIMERIE 

François  Ivlliot,  ruë&  prcs  la  porte 
Saindl  Vidor,  au  Soleil  d'or. 

M.    D  C.    X  X  X. 


CLARISSÎMO    VIRO 

DOMINO    lACOBO    GVESLEO, 

Sacri  Confiftorij    Regij    Confiliano  , 
Fvegifque  Procuratori  Generali 
inteo-errimo. 

lOANNES    BACQVET 


I/^JE  de  conuemionibHS  circd  annuosj^ecu- 

nïdz  redirus^C^litium  qua  ex  his  fréquenter 

oriuntur  com^yonendarum  ration e  conquij?- 

m,V'ifHmefldîcaretihi{yïïoïïid.ii({ï\Xit.) 

Non  quod  lihellum  hune  te  dignum  cen- 

feam.  Ah  fit ,  non  enim  formait  ^recïo  y  (  quod  ait  V  Ipia- 

nus )  fedfecundum  rei veritatem aflimo.  Défini tiones  qu^e- 

dam  funt  amplifiimi  ordinis  decrctts  comprobat£.  Non  ma- 

gna  operaopU6  compcfitum^plus  ddigentiiZ fuit  in  congeren- 

do  ^quam  indjifiricz  indigerendo.  Quicquidtamen  ilUidefl^ 

quia  motïs  fnper  hac  re  litibHS  ^hodie  Perftrevunt  ludicum 

fHhfellia  indtiftîi^fum ,  V^t  in  mblicam  proferrem  tiUque 

infcriherem.  Quius  authoritate  yVrudentïa  CjT  confilw  non 

Jolumhuiufnodicontrouerfà:ifedali^  multo  grauiores  & 

jcelehriores  dirimuntur.  Fuit  &  alia  caufa  muneris  hums 

quant  umlibethuis  tibi  ojferendi:  Immanitasfcilicet  tua^  qua 

§   ij 


me  immerentem ,  meofque  omnes  iamduâum  am^lexus  es, 
Quâimïàcm  vr  dà  tui  amorem me  attraxit ,  ira  quàt  in  te  efi 
rerurn  omnium  Periti£  cornes  eloquentid  ad  tui  admiratto- 
nem  rapuit  :  f^erum  inpublica  commoddj^eccemyjîte  longio^ 
refermone  morcr  :  te  inquam , 

Cui  vicœ  pars  nulla  périt, quodcumquereccdit 
LitibuSjincuiiibit  ftudiis^animufquc  viciffim, 
Aut  curam  imponit  populis,aucotia  mufis. 
Hoc  tantum  te  rogaho  ,vtà  me  qu^infijci  patrocinio 
dh  dnnis  quddrdgintd ,  quoddmmodo  inpdrtem  tui  muneris 
vocdtus  verfo  :  hoc  opufculum  bénigne  dccipids.  In  tenui  qui- 
dem  Idhore:  At  tenuis  non  glortdyjt  tihigrdtum  dnimum 
meumfuijp  animdduerterv.    Vale, 
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PREMIERE    PARTIE    CONCERNANT 
les  tranfports  fai61:s  des  Rentes  conflituées  fur 
l'Hûilcl  delà  ville  de  Paris. 

OV  R  £iV  0  T  r  À  ta  heur  a  diuufguê  le  prefent 
TraiÛé  ,  &  l'ordre  gardé  en  iceluy .  fueiliet  t 
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tuées ffir  l'^oÛel  de  la  vtlle  ^  faicls par  centraéï  de 
"vendit  ion  :&ceux  qui  font  faits  par  centrai  d'e f- 
change,  i 

Vutran/portfairparvendition  de  rentes  fur  l' Ho  fiel  de  ville  t 
auec  promejje  âegarantie  générale  de  tous  troubles  :  ou  Uns  pro- 
me  (Je  de  garantir,  i  b  i  d . 

Candie  tranfport  fait  par  vendit  ion  de  rentes  fur  fHcftel  de 
la  ville ,  contient  promejje  de  garantir  fournir  dr  faire  valoir^  tant 
en  fort  principal^  arrérages ,  cjue  rachapt,  4 

hu  tranfport  fait  par  vendi-tion ,  Auecpromeffe  de  garantir  four- 
nir &  faire  valoir inonohfiant  lefaiâ-  du  P  rince  ^  &  cdi  fortuits.  5* 
(^  quoy  ejî  tenu  le  cédant  d^vne  vente  conflïtuée  fur  la  ville  :  qui 
outre  lapromejfe  de  garantir  ^fournir  &  faire  valoir ,  s\Jî  obligé^  a 
faute  de payaneôt^pajer&centinnerLîrenteid' quand  le  dcbtcur 
de  lare  fit  Ciàu  le  tiers  détenteur  peut  alléguer  prejcription  contre  le 
créancier  dicelle,  6 

Des  trarfports  faicis  de  rentes  conflituées  fur  t  H  ojf cl  de  la  ville 
de  Paris  y  par  contra û  de  mariagt'.  auec  promejje  de  les  garantir^ 
fournir  &  faire  valoir.  11 

Des  irânJfOYtsfaiBs  par  contraci  dejchange  de  rentes  confit- 
tuées  fur  VHcflclde  la  ville  de  Parisiauec  pnmcfje  de  garantie  pu^ 
re  ^fmple  &  générale^  1 4 

^jfeUdcs  tranfports  faiif s  de  rentes  conflituées  fur  r  Hiflcl  de  U 
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ville  de  Paris  y  par  contrait  d\  (change^  auec  promeffe  de  garantir^ 
fournir  é^  faire  vahir^tant  en  fort  priyfcipal ,  arrérages  que  ra- 
chapt.  ij 

^fand  le  compermutAnt  outre  la  promeffe  de  garantir  ^fournir 
CJr  f-iire  valoir  la  rente  tr  an  (portée  fur  C  Hojlel  de  la  ville ,  a  prom 
mis  à  faute  de  payement  la  payer  &  continuer,  2  ^ 

■y  T  Siceluy^juipour  vî$  office  vénal  a  cédé  &  tranfportê  rente  con- 

flit uée  fur  t  Ho  fiel  de  la  ville  de  Paris  ^  auecpromejfe  de  la  garant  ir^ 
fournir  défaire  valoiriCft  tenu  payer  les  arrérages  d'îcelle^à  faut: 
de  payement  fait  par  le  Receueur  de  la  ville.  27 

XII.  Celuy  qui  efl  condamné  payer  &  continuer  vnt  rente  tranfpor* 
fée  fur  l' Hoftel  de  ville  ^par  contrat  d'efchange ,  peut  demander 
refolntiondu  contracl.  Et  rendant  l'héritage  qui  luy  a  efiê  îranf- 
porte i  eUdefchargé  a  Caduc nir  de  la  rente  quil  a  cédée,  n 

XIII.  Comme  le  cédant  de  la  rente  fur  l'Hoflel  de  ville,  fe  doit  con- 
duire pour  faire  l option  qui  luy  a  eflé  donnés  de  la  re/olution  d:i 
contrat  d'efchange.  38 

XIV.  Si  celuy  qui  r  entre  en  t  héritage  h  aillé  en  efchange  de  rente  tranf 
portée  fur  t  Hofld  deville^doit  ellre  payédetomles  arrérages  ef- 
cheus  àcaufe  àe  la  rente  turques  au  tour  qu'il  f  entre  en  fon  heri* 
tage.  39 

V  y  Si  celuy  qui  f  entre  en  la  maifon  quil  auoit  baillée  en  contref- 

change  des  rentes  confiituées  fur  l'Hoflel  de  ville  Je  contrat  ejlant 
refolu ,  doit  rembourfèr  tous  les  bdHimens  neufs ,  meliorations  & 
augmentations  qui  y  ont  eUé  faiftcs.  4 1 


SECONDE    PARTIE     CONCERNANT 
les  tranfports  fai6ts  des  Rentes  deucs 
par  patticulieis. 

TT^  \jference  entre  les  tranfports  de  rentes  detiès  par  particu- 
-^  ^  ^  •     J )  lier  s  faits  pac  contracl  de  vendit  iùn ,  &  ceux  qui  font  faits 

par  contrait  d'efchange,  4  j 

"K"  V 1 1         ^^  tranfportfait  de  rentes  conlîituces  fur  particuliers  par  con* 

îracl  de  venàition  ^auecprorneffe générale  d.e garantir  de  teus  trou- 

Mes  &  empefchemens^oté  fans  aucune  proméjje  de  garantir.  4^ 
^  r  r  I T  T  A  quoy  eH  tenu  le  vendeur  d'vne  rente  deu'e  ^ar particuliers ,  qui 
'  '  outre  la  garantie  générale^,  a  promis  fournir  &  faire  valoir^  tant  ea 
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frîncipd  que  cours 'à" arrérages,  '  ^o 

X  î  X.  ^ff^^  ^^^  tr an  [fort  s  far  contrats  de  rete  dmepar  ccntraci  de  ven- 
ditipn  auec  promelfc  de  gar4ntir  ^fonrnir  &  faire  valoir  U  renie  ce- 
dèe^^  a  faute  de  payement  la  payer  &  continuer.  55" 

"Y  X  -^^^  tr  an  [port  s  par  comra[î  d\  (change  de  rente  deuepar  porticu.  • 

lier  s,  auec promejje  de  laganntie  générale,  5  6 
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nir  &  faire  valoir  la  rente  ccdie^^tant  en  principal  t  cours  d'arréra- 
ges queradiaft.  \  57 

X  X  1 1.  Des  trafports  faits  par  contrat  d^efchange  de  rentes  deuesparpar 
ticuliers  ^auec  prome[fe  de  la  garantir-^  four  nir  &  faire  valoir  ^^  À 
faute  de  payement ia  payer  &  continuer.  6  6 

XX III.  Celuy  qui  4  iranfporté  en  contre/change  d'héritage  iVne rente 
conBîtuée  par  particuliers ,  auec  promeffe  de  la  garantir  ^fournir^ 
^  faire  valoir  :  é'  à  faute  de  payement  des  arrérages ,  de  payer  à" 
continuer  ^ne  peut  demander  refolution  du  contrat  de  [change^  en- 
core  qu'il  offre  rendre  l'héritage  qui  luy  a  elle  baillé,  ^7 

V  YIV  ^(claration  des  E  dits  par  le  Roy  3  furie  payement  des  arrérages 
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XXV.  ,^e  pour  rentes  eonîiituées  fur  tHoflel  de  la  ville  de  Parùyou 
deues  par  particuliers  ^baillées  en  efchange  a  héritages  roturiers-,  ne 
font  àeuz>  lots  ny  ventes.  Et  comme  en  tels  centrants  il  fi  faut 
conduire.  nj 
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PREMIERE  PARTIE 
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CONCERNANT    LES       TRANSPORTS 

faidsdc  Rentes  confti tuées  furl'Hoftel 
de  la  ville  de  Paris. 

PO^RQ^VOY     VAVTHEyR     A 

dimlgué  le^refent  Traiélé^&  l ordre  gardé  cnkelny, 

CHAPITRE    I. 

Y  A  NT  cogneu ,  non  feulement  pendant  la  captiiiité  pourquôH 
de  la  ville  de  Paris,  maisauffi  depuis  jque  par  la  l'AnihentA 
bonté  Diuine  elle  a  elle  réduite  à  robeynance   du  dinulgné  le 
Roy  3  noftre  vray ,  naturel  >  Se  légitime  Prince ,  que  Z"*^/^/^'^ 
pluficursproceSjdifferentSj  &  débats,  ont  cfté  &or-     ^''^-*- 
dinairement  font  meus  &  intentezpour  raifondes 
cédions  &  tranfports  qui  ont  efté  faifetsdcs  rentes 
conftituées ,  tant  fur  l'Hoftel  de  cette  ville  de  Paris, 
que  deuës  par  particuliers,  &  que  pour  ce  regard  ,les  aduisfont  fore 
incertains ,  ôc  fe  donnent  pluficurs  iugemens  diuers ,  voire  contraires  les 
vnsaux  autres.  Ayant  fai(5t  vn  petit  recueil  des  Arrefts  donnez  pour  le 
payement  des  rentes  ainlî  cédées  &tranfportées, il  me femble  expédient 
mettre  en  lumière  ce  que  briefuement  en  ay  rédigé  par  efcrit  :  ace 
qu'on  puilfe  claire  ment  entendre  ôc  eognoiftre  comme  en  telles  matie- 
i€s  il eft  befoin  fe  conduire, &  comme  on  doitvuider  &  terminer  les 
«différents  meus  Ôc  à  mouuoir  pour  ce  regard.  Et  Ci  cognois  que  ce  petit 
Trai6lé  foit  agréable  aux  Leéteurs,  cela  me  donnera  occafiond'endi-  Trai^eiëy 
uuîguer  quelques  autres  qu'ay  rédigé  pendant  ces  troubles,  mefmes  les  ''^«^'^'  ^^ 
sugmentations  par  moy  fai6tes  (ur  les  Traidez  cy-deuant  mis  eh  lumiè- 
re ,  des  droids  du  Domaine  de  la  Couronne  de  France ,  concernans  les 
Aubeines,Ba(lardifeSj  Des^herences ,  francs- Fiefs,,  Nouueaux  Ac* 
qucfts,  AnnoblifFemens,  &droidsdeIuftice,  haute,  moyenne  &baiÇe: 
Se  poux  en  cette  matière  garder  certain  ordre  ?  En  la  premier epartie  à'i^ 


tnlnmieut 


1  Des  Rentes  conflituées 

^*'^»''<?'«»'^«  celle,  ietraideray  des  rentes  cédées  &  tcanfportées  furTHoftcIdc 
rtîi^i'^^*  la  ville  de  Paris:  &  en  la  féconde  partie  ie  parleray  des  rentes  cédées 
fur  particuliers,  le  tout  le  plus  clairement,  &  briefuement  que  faire 
fc  pourra,  conformément  aux  Arrefts  de  la  Cour  de  Parlement ,  qui 
ont  eflé  publiquement  donnez,  es  plaidoy  ers,  &  fur  procès  par  ef- 
crit,derquels  ay  eu  cognoiflànce. 


Traiâé, 


T^jference  DIFFERENCE  ENTRE  LES  TRANSPORTS 

trunfforts        de  rentes  conflit uées  fur  tHofielde  la  Vdle^faifls^ar 
f^Y^vendi-  comraétde  vendition ,  O"  ^^^-^  qui  font  faiâs 

iion ,  BH^w  p^y  contrat  iefchanze. 

CHAPITRE    IL 

OvR  clairement  entendre  comme  font  tenus  ^peu- 
ucn t  eftre  poiirfuiuis  ceux  qui  ont  cédé  ôc  trafporté  ren- 
tes côftlcuées  fur  l'Hoftcl  de  la  villePâris,de(quellcsay 
deliberéprcmiciementtraiélcr:Ileft  befoin diftuiguer 
ks  cédions  Ôc  tranfports,qui  font  faits  moyennant  denierSy 
ou  pour  deniers  par  contraâide  venditioii,dc  mariage,  &  autres  fem- 
blableSjd  auec  lescelîions  Se  tranfports  qui  fe  font  par  contrat  d'ef- 
i  change  ôc  permutationrde  chacun  dcfquels  il  conuient  particuHerement 

parier.  Etpourparfai6lementcognoiftrerefFe6V,nature,&  condition  des 
cefîîons  ôc  transports  qui  fe  font  par  contrait  de  vendidon  de  rentes  con* 
ftituées  &  atTignées  fur  THoftel  de  la  ville  de  Paris  j  quelles  aétions  on 
peut  intenter  contre  les  cedans  &  vendeurs  d'icelles  ,  lors  qu'on  ne  peut 
cftrc  payé  des  arrérages  qui  en  font  deubs,»!'  à  quoy  les  cedans  font  tenus: 
Clniieffecis  II  conuient  entendre  qu'il  y  a  cinq  eljbcces  decelîions  ôc  tranfports  qui 

de  trafperts  Çç,Çont^z.ï  co-ntrad  de  vendition ,  Icfquclles  ièi'ont  cy-apresdeciaré'es^ 

faits  par 

itftnditign,      •" -~        ~ • — ■ — — 


:du  ttSfpéYt 

fAia   far 

auec  pro- 
meffe  de  ga- 
rantie gène" 

TAÎf, 


DV    TRANSPORT    FAÎCT    "T  A  H 

Vendition  de  rentes  fur  tHofleldela  Ville ^auectromeffe 
de  garantie  générale  de  tous  troubles  :  Ou  fans 
Jérôme ffe  de  garantie. 

CHAPITRE 


III. 


A  première  efpece  de  cefîîons  èc  tranfports  faiéls  par  cootraél 
de  vendition  de  rentes  conftituées  fur  l'Hoftcl  de  la  ville  dePa- 
ris,moyennant  deniers  payez  Ôc  coptez  cft  :  Quand  on  a  acquis 


pa»i  aciiapt  cent  liurcs  de  rente  qui  au  oient  efte  Çonfticuecs  %rHoftçl  de 


furmojielâeViUe:  i 

la  ville  de  Paris  ^moyennant  douze  cens  liures  tournois,  &  que  le  ven- 
deur 6c  cédant  de  cette  rente  a  promis  la  garantir  en  termes  généraux,  d» 
tous  troubles  &  cmpefchemcns  quelconques.  En  ce  cas  on  tient  que 
Tacquereur  n'a  aucune  adion  contre  (on  vendeur , parce  qu'en  garantie 
générale  n'eft aucunement  comprins  leflaiddu  Prince,d'holl:ilite,ny  au-  ^"S^^^^^** 
très  cas  fortuits  &  extraordinaires./.  Lmim.ff.de  euifl.  l.  quxfortuitu.  C.  de  ^.^^  ccM^rs 
pigterat,a&J.contyacilftf.infine.ff.deregul.7ur.Auiriquzhpïov[\QilQdQ  /<.  ffd^  dx 
garantie  générale  ne  concerne  que  le  fonds  &  propriété  de  la  rente,quad  Fnnce  ,  ny 
on  dénie  qu'elle  foit  deuë  ,  ou  bien  quand  l'acquéreur  efteuincc  de  la  ^'  ca-s  for^ 
rente  qui  luyaeftévendu'é&tranfporte'e,cequi  n'eft  é*  rentes  confti-  ^"'*' 
tuées  {urTHoftel  delà  ville  de  Paris  ,  defquelîes  n'y  a  aucune  eiiidlion: 
mais  vn  limple  reculemcnt  du  payement  des  arrérages  d'iceîle,  au  paye- 
ment defquels  arrérages  nes'eftend  la  pro m eife  générale  de  garantie, 
corne  il  fera  amplement  déclaré  au- 8.  ch.  duprefênt  Traid:é,lequel  il  eft 
befoiu  veoir,iointquele  Roy  debtcurdefdftes  rentes,  &  au  1111' Hoitel  de 
la  ville  de  Paris,  iont  ncitoirement  (bluables.  De  faiâ:  les  Maiguil-  -^freji. 
liers  delà  Paroifîè  de  S.  Nicolas  des  Champs,  ayanstranfporté  à  Geor- 
ge Régnier,  Maiftre  Maffonà  Paris,  &  promis  garantir  de  tous  trou- 
bles ,  euicSbions ,  obligations  ,  &c  autres  empcfchemens  généralement 
quelconques,  tant  en  (or  tpdncipal  que  cours  d'arrérages,  50.  hures  de 
rente  conilituée  fur  l'Hoftcl  de  cefte  ville  de  Paris ,  qui  leur  auoit 
eftc  léguée  par  feu  Monlieur  Bouder,  viuant  Seigneur  de    Lodon: 
pour  demeurer  par  lefdits  Marguilliers  quittes  enuers  ledit  Mallonde 
la  (bmme  de  fix  cens  liures ,  à  caufe  des  pierres  par  luy  liurées  pour  la 
conftruébion  de  partie  de  leur  Eglife  :  le  ceflionnairedu  Malîonn'c- 
ftantpayé  par  le  Receucur  de  la  ville,  des  arrérages  de  ladite  rente,  il 
met  en  procès  les  Marguilliers ,  afin  de  luy  payer  lefdits  arrérages. 
Par  Arrcll:  donné  en  plaidoyrie  le  Lundy  vingtiefme   luiilct,  1)92. 
ks  parties  font  mifès  hors  de  cour  &  de  procès. 

Lç  femblable  doitcftre  obferué  entre  cohéritiers,  qui  ont  partagé  ^^  rent'^f 
entré  eux  des  rentes  conflituées  fur  l'Hoftel  de  la  ville  de  Paris, aueCf^„/î;Y«/^x 
autres  héritages,  or  autres  rentes  conftituées  par particuliers  eftans  de/^r  VHpjîel 
h  (uccefîîon  d'vn  defunéb,  de  ont  rcipediuemcnc  promis    garantir '^^  "^^^^^  "'y 

leurs  lots,  ou  bien  n'y  a  eu  entre  eux  aucune  promcife  de  garantie,''  g^^'*»y<^ 
St  r    r  II  •       D    1        1     I      n  /        '^  ^  entre  (ohe* 

<x.iQ  (ont  contentez  de  la  garantie  tacite  &  légale  baillée  entre  co-^niers, 

héritiers  par  la  loy  fi.familU.  Cod.  fAmiîi^  erafcundit.  Lefquels  pour  le 

regard  des  rentes  bien  &  deucment  conftituées  fur  l'Hoftel  de  ville 

n'onc  aucun  recours  les  vns  contre  les  autres,  non  plus  que  l'ache- 

p:eur  dVne  rente  conftituée  fur  l'Hoftel  de  ville   n'a  point  de  re-  ^^^^^  ^^j^^. 

cours  contre  Ton  vendeur  qui  a  promis  vne  garantie  générale.  Cum  ùtiersatah 

diuifi»   <vicem   em^tionis  /?^/7«é'<<^  ,  comme  diâ  la  loy  première.  Codjtbleprp- 

commimia  'Vtr,  îtidic.  Combien  que  pour  héritages  partagez  qui  font  f^^If^^f  g^i 

eainccZj&pour  rentes  conftituées  fur  particuliers  non  foluablesmifes  ^^**^*^i 

çn  partages,  les  héritiers  ayent recours  les  ynsàTencontredes  autres, 

pour  les  portions  héréditaires  de  chacun  cohéritier,  cncores  qu'il  n  y  ayc 

mcuiic   promelîè  exprelTe  de  garantie  ,  comme  cefte    promeifç 

A  ij 


4  T)cs  Rentes  conJJ-ittiêes 

cftant  tacite  Ôc legnte , diSlalegefifamilU.  l.ficum  'vendifv ,  ^.diuiJJone, 
«   j  ff'  ^^  ^^i^'  l' item  qudmuis  in  fine.  ff.  Cûmmuni  dimd.l.fifratresCtd.  coin,  ^vf 

%ortdJun  '^^'^-  Si  le  ti-anfpoirt  de  rente  confticLiée  fur  l'Hoftel  de  k  ville  de  Pa. 
zefurUviL  l'is,  lie  concieiu  aucune  promefTe  de  garantie,  le  cédant  d'icellen'eft 
le  de  Taris,  aucunement  tenu  au  payement  du  fort  principal,  ny  des  arrérages 
ne  contient  ^^  {^^  rente ,  parce  que  le  Roy  &  la  ville  de  Paris,  font  notoirement: 
aucunejro-  foluables,  &  le  payement  de  telles  rentes  ne  peut  eftre  empefché 
r!«»/L  »^y  "y  retardé  linon  parlefaiâ:  du  Prince  ,  hoftilité,  incurfion  d'en- 
A  aucun  re-  nemis ,  ou  autres  cas  fortuits ,  defquels  le  cédant  n'eu,  aucunement 
tenu, comme  ilaeftédid  cy-deirus.  Bien  eft  vray  que  Ti  la  rente 
n'ertoit  bien[<Si:  deu'émentconftituée,ou/]le  cédant  auparauant  la 
cefîîon,  l'auoit  vendue  &  aliénée,  ou  bien  obligée  «Se  hypotequée, 
encecas  comme  ftellionataire  Ôc  faux  vendeur,  il  en  feroit  tenu, 
d'autant  qu'il  feroit  quedion  de  Tes  faids,  promeircs  êc  obliga- 
tion s./.  5.  § .  maxime,  f.  de  cmn.ftdlionatuf.  l.fi^uis  in  f'tgiare.^.fedù'  qm. 
ff.  dejjignor.uB.  i  exiispi^dits.  C.  de  emB. 


coHrs. 


"Du   frun' 
ffort  conte- 
nant pfû- 
mcj[edeg*- 
f»ntir,four 
n.r  ^  faire 
'valoir  la 
rente  ven- 
due (^tr  an- 
fj^ortée, 


QyjND    LE   TRANSPORT  FAICT 

Par  vendition  des  rentes  fur  Ihloflel  de  la  ville  contient 
Promeffe  de  garantir  yfûtirnir,  &  faire  valoir ,  tant 
enfort^rincij^alj  arrérages,  que  racha^t, 

CHAPITRE     IV, 

A  féconde  efpece  detranfports  qui  fe  font  de  ren- 
tes aiïîgnées  fur  l'Hoilcl  delà  villcde  Paris ,  par  con- 
trait de  vcndition  eft,  QUiand  le  vendeur  ôc  cédant  a 
promis  garantir , non  feulement  de  tous  troubles  & 
empclchemens  quelconques:  mais  a  promis  fournir 
Se  faire  valoir, tanten  fort  principal  que  cours  d'arré- 
rages ,  la  rente  par  luy  tranfportée  :  En  ce  casla  Cour  a  appoindbé  les 
parties  au  Confeil  ,&  cependant  n'a adiugé  au cunepromfîon,  parce 
qu'on  fouftient ,  que  les  promelFes  fufdites  ne  contiennent  qu'vne 
fmiple realité.  Quelarcnte  eft  loyaument  deue,bienconftituéc,& 
quele  Roy  debteur  de  la  rente, pareiliementiavilieîfontnotoirc- 
ment  foluables.Qu^il  n'y  aucune  euidion  delà  rcntejmais  vn  fimple 
reculement  de  payement  des  arrerages,au  moyen  de  la  mifere  &  ca- 
îarhité  du  têps,  laquelle  chacun  doit  porter,  comme  il  a  efté  iugé  par 
plusieurs  ArreftsdonnezenpIaidoyrieimermesrvnziefmcDecébrej 
l)90.&le  Lundy  u.  Aouft  i59i.pouc  lean  Iabicr,&  Benjamin  Re- 
gnard,heritiersdefeuLean  Cornu,appellâsdesRequeftesduPaIais, 
Contre  Damoifelle  Catherine  Poucet  intimée,  &  infinis  autres  Ar- 
refts  femblables^portâs  appoindement  au  Confeil.  Toute^fois  tant 


fur  ïHojlel  de  Ville»  ♦  f 

AUX  Rcquelles  du  Palais, qu'au  Chaftelet  de  Paris,  oniugeoit  le 
contraire  par  le  moyen  de  la  promeiFe,  de  fournir  h  faire  valoir,tant  en 
fort  principal  que  cours  d'arrerages,laquellé  on  difoit  auoir  pins  d'effe(5t 
quvnefîm  pie  proraclFe  de  garantie.  Etpour  ce  regard  efl:  befoinvcoir 
ce  qui  fera  dit  aux4neuf,dix-huid ,  &  vingt-vniefme  chapitres  du  prefcnc 
difcours,  auquel  fera  déclaré  l'ç ffed  de  la  promelle  de  garantir ,  fournir, 
^  faire  valoir.Ec  ne  veux  parler  plus  auanc  de  la  fcconde  efpece  de  tranF 
port  fait,par  vendition  de  rentes  conftituées  fur  l'HoIlel  de  la  ville  de  Pa- 
ris,iiifques  à  ce  qu'il  en  ayt  efté  décidé  parla  Cour. 


DV    TRANSPORT    FAIT    PAR 

^endition^auec  lapromejp  de  garantir  3  fo ternir  0" 
faire  Valoir  nonobjlamlefai^  du  Prince, 

CHAPITRE    V. 

A  troificfine ^fytcc àzs  tranfports  dcffurdits efl ,  Quand    ^^  ^r'*!*^"^ 
I  1        o       j  1     ■  psrt  fait 

Icvendeur  excédant,  moyennant  deniers^  apromis  ga-  auec  tro- 

rantir  5  fournir  &  faire  valoir  la  rente  par  luy  vendu*è&  tnejfe  tùt  ' 
cedce^conrtituéerurrHoftcl  de  la  ville  de  Paris,  tant  en  Prince^ 
foft  principaljque  cours  d'arrérages jUonobftant  faiét  de 
PrincejUicurfions d'ennemis, guerre ciuile  ou  eihangerej  retranchemct 
de  deniers  afîîgnez  en  tout  ou  partie,  cellàtiondu  reucnu,  des  alîigna- 
tions,Edid:s,OrdonnanceSjArrefts,Itigemens3&  detous  autres  cas  for- 
tuits «Se  inopinez.Pourlerque]s  ou  aucuns  d'iceuXjle  payementde  ladi- 
te rente  celîàft ,  fuft  empefch é  ou  retardé. En  ce  cas  on  n'obferue  le  fem- 
blabicj  qu'en  la  fcconde  efpece  de  ceflisn  &tranfport  de  vendition  cy 
dellusrecitée.Parcequelapromeircde  cas  fortuits  ne  s'entend  finon  de 
foliîi'S^c^m  font  quelquefois  aduenus:  nô  pas  de  infolitit ,  qui  ne  font  iamais 
aduenus:quoy  que  ce  foit,rarement,&  ont  pailéf  entendement  humain, 
prouidencc&  prudence  des  hommes,  corn  me  dit  la  loy  féconde,  §.j5"f£» 
f^-^npore.ffJe admimfiat.rer.fidcmt. pcrLlJfiidas,  ^.finali, ^^^  de  contrat, 
empt.  l.fedjiquis.  §.  qu^um.  fiqm  caut.zommtii  fera  amplement  dé- 
claré au  fj.chapitre  du  prefent  dilcours.  "  "^  ^ 


A   i\] 


Des  Rentes  conjlituees 


A    QJ^or  EST  TENV  LE  CEDANT 

d\ne  rente  conjlituèe  fur  la  ville ,  qui  outre  U  promefft 
de  garantir  y  fournir  y& faire  valoir  ^  s' ejl  obligé  à  faute 
de  payement  ypayer  &  continuer  la  rente.  Et  ^uand  le 
dehteur  de  la  rente  y  ou  le  tiers  détenteur  Peut  alléguer 
vrefcriPtion  contre  le  créancier  d'icçUe* 

CHAPITRE    VI. 

y^/(^'J.èt  A  quatric/înc cfpece  de  ccflions  ôc  tranrpoits  hids  par 
lies  tranf-  t&MJÎê5^  contraâ;  de  vcndicion  de  rentes  afîîgnces  fur  THoftel 
forts  conte-  r'^^»ÉC|^f  delà  viiie  de  Paris  cft.* Quand  outre  la  promelfe  de  ga- 
tians  pro'  Csrl^g^j^  rantieiimple.ou  bien  outre  la  pi'omelïe  de  fournir,  <5c 
mejjeae  px-  «p^Rw^  faire  valoir,  tant  en  fort  principal  que  cours  d'arrérages, 
yer  ^  can-  ^Qy^Q\^w^y^^  jç  f^^^^  J^  Princè,«S»:  autres  cas  fortuits ,  le  vendeur  &  ccdanc 
tpnuer   lit  .  _  .  ,  ,1  r         r 

rmte  à  fan-  de  la  rente  a  promis  payer  &  continuer  la  rente-parluytranlportee  après 

te  de  paye-    vn  fihîplc  c^nimandcniét  faitau  Reccueur  de  la  ville  de  Paris.  Ou  bien 
mint  des     a  promis  payer  les  arrérages  d'icclle  après  vnefimpleiommationfaide 
^r^/f-^^*     au  Receueur  de  la  ville  faute  de  payement.Ou  bien  après  vnlimplere- 
*'  '     fasdepayer,faitparle  Receueurde  iaville.Oubienoutrelespromeires 
!&  alFcuranccs  furdites,  eft  conuenu  &  accordé  que  fi  Tachepteur  cftoit 
cy- après  empefché  en  la  joiiyirancej  perception  &  continuation  de  la 
rente,en  quelque  forte,  &  pour  quelque  caufè  que  ce  foitjen  ce  c^s  le  vê-p 
deur  &  cédant  fera  tenu,a  promis  j  promet  &  gaige  en  ion  propre  &pri- 
ue  nom,  payer  &c  côtinuer,fournir,<?d  faire  valoir  à-Tachepteurjfes  hoirs 
&  ayans  ca^fe,la  rente  vendue  &  cédée  aux  quatre  quartiers  de  l'an  àPa* 
!  fis  accouftumezjgeneralemcnt  fur  to  us  &chacunsf  es  héritages  &  biens 

meubles  &  immeubles,prefcns&  aducnir.En  ce  cas  au  moyé  delaper- 
\  fonnalité  &  promelfe  de  payement  portée  par  le  contca6t ,  de  payer  au 

cas,  quoy  qu'il  ne  foit  payé  par  le  Receueurde  la  ville  de  Paris,  qui  efl 
vue  vrayeconftitution  de  rente  fur  foy  &fur  Tes  biens.  L'acheptcur  & 
cellîonnaire  de  la  rente  après  vniîmple  commandement  fait  au  Rece- 
ueur de  la  viUe  de  Paris,  ou  bien  à  faute  de  payement  à  chacun  terme, 
peut  valablement  agir  contre  Ton  vendeur  &  cédant,  à  ce  qu'il  foit  con- 
damné fuiuant  fa  promelfe,  payer  ou  faire  payer  par  le  Receueurde  Pa- 
iisjârachepteur les  arrérages deubs  &:efcheus,6<:quicy  après  efcher*- 
rontàcaukdeladitereBte.Conformémentàla  loy  ficieiujfor,§ .finali.ff. 
f/f /frf(p/«.Aufïï  nihil efi tamcong'uum  humanx  fidei^quam  ea.  qtuintercon^ 
îïdhentespUcucïuntferuare.Et  quodconuentum  eflpr^Bandum  eft.l.cmPt.ff'd^ 
4&.emùt.Un^YomncuH,CJcf€rm.^aqHit.Li.ff.  de^aç}. 


fur  tHoJlel  de  ville.  7 

Ecancicnncmencauparauanc  que  d'agir  onauoit  accoutumé  de   A^menni: 
faire  commandement  au  Rcceueur  de  la  ville ,  de  payer  les  arrérages  ^J".^^^^'*^^^^ 
quicftoient efcheusjequel ne faifoic  iamais  de  refus,  &  refpondoic, que  ^,,^/y^^JÎ^' 
lors  il  nauoit  fonds  pour  faire  le  payement,  &  que  la  recepte  des  de-  ^ncommâ^ 
ïiiers  alTignez  cftoit  reculée  pour  quelque  peu  de  temps.  Mais  âpre-  dtment   atù 
fent  qu'il  eft  notoire  qu'on  ne  paye  point  les  arrérages  des  rentes  Receue»rde 
conftkuéesfur  l'Hoftelde  la  viiiede  Paris,  il  n'ed  point  neceifairc  ^^^JJ'Jj'^^ 
de  faire  apparoir  de  commandement  ou  bien  de  refus  fait  par  le  Rc-  X7j^rf»r* 
ceueurdela  villej&fans  en  faire  apparoir^on  peut  valablement  agir  con-  ^^^//e. 
tre  le  cédant  ;  lequel  promptement&  fur  le  champ  efl:  condamné,  fui- 
uantfapromeire,  payer  ou  faire  payer  les  arrérages  de  la  rente  par  luy 
cédée.  Et  encorcs  qu'il  apparuft  par  efcrit  du  refus  fait  par  le  Receueur 
de  la  ville  de  Paris^dc  payer  les  arrérages  de  la  rente  cédée.  Toutesfois 
on  ne  pourroit  procéder  en  vertu  du  contra(^  de  tranfportpar  éxecution 
contre  le  cédant,  ains  eftberoinfepouruoirpar  voyçd'aetion, comme 
il  fera  dit  au  21. chapitre  du  prefent  traidé. 

Etconuicnt  nocer  qu'au  casfufdit  laprcfcription  de  trente  ans  ne  I4  preferi- 
commence  à  courir  contre  l'obligé,  ou  héritier  de  l'obligé,  iinon  du  ^tten  nu  co' 
iourque  l'achepteum'a  peu  eftrepayé  des  arrérages  de  fa  rente,&  qu'il  wfft^  cot*-^ 
ft  efté  empelché  en  la  iouVllance  &c  continuation  d'icelle  par  deux  ^/^^"J  !* 
râlions  ;  La  première,  parce  que  la  promeile  de  payer  oc  continuer  ccJT/tfioft  do 
cft  conc^icionnelle,  faiéte  fous  condition  fi  l'achepteur  cy  après  eft  em-  payement. 
pefchéenlaioiiyilànce<Sc  perception  de /à  rente,  &  cil;  certain  que  ex 
concit.îonali  obltgatione  non  oritur  ncque  dutur  aBio  tinte  condiuoms  eum-  L'achepteur 
tumA.cumnotifiîmi,^.  îllttd autcm.  Cod. de prdfcy i^t.^o,  'vel j^o .  ^nno. lJj><c  "fp^'^^j'gir 
rvenditio.jf.  de  coraraben.empt.l.cedeye  dicm.ff.  de  ^verhcr. ù'  rcr.  Jjgnif. /.  ^'  .^^*/  **" 
fteccffdrio.ff.deperi.  & com.rei  'ver.J.   La  féconde  râiioii efl, qu'aupara-  l'hiritart   , 
uant  la  ceiFation  de  payement,  l'achepteur  n'auoit  caufe  ny  occalion  ache^té. 
d'agir  contre  fon  vendeur,  &  ne  pouuoit  valablement  agir  à  l'encontre 
de  luyj  non  plus  que  celuy  qui  a  acquis  vn  héritage  ne  peut  agir  contre 
fon  vendeur  ou  compermutant,auparauant  qu'il  ioit  inquiété  ou  em- 
pefché  en  la  ioity iîance  dudit  héritage.  Et  ante  litem  metam  non  nafcjtuy^ 
vec  d(ttur  aBio  de  emBione,  cmn  emptor  <venditori  (item  di'Huncure  non 
foj^tt  priuf quant  Its  moîa  fif.ëc  çùinotoUQ  en  droiétque  non  'vaîenti  ai€^  "   i 

re  non cmrit  ff'Xfcriptio.Lempîi  aSiio.C.de  eui&.  (yibilodnnesFdber.  1. 1.  §. 
final.C.  de annali except.Clojft in  lege expUcito.m  'verhis^nulla  refecuta  C.  de 
rerftm  permut.  Et  confcrmcment  à  ce  que  delïïis  a  efté  donné  Arreft  au 
rapport  de  feu  Monfieur  Michon ,  contre  vn  Secrétaire  du  Roy ,  pro- 
nonce le  dernier  Feurier  1592. 

Mais  il  faut  entendre  ce  que  delTus  de  l'obligé  qui  a  promispayer,' 
^  continuer  la  rente,  au  cas  qu'à  Taducnir  elle  nefuft  payée  à  l'hé- 
ritier de  l'obligé  qui  a  fait  la  promelTefu/dite,  non  pas  du  tiers  dcten-  ^'  ''^''^  ^^- 
teur  de  l'héritage  qui  eftoitfpecialemenC  ou  généralement  obligé  au  'f^^^*''/'^^- 
payemenc,c2ontinuation  ôc  fourmlfement  delà  rente:  Lequel  ayant  Anlu\emt 
poiledc  ledit  héritage  ,  ôc  iouy  d'iccluy  à  juftc  filtre  j  &;  de  bonne  alignée  /»r 
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^n  héritage  foy  tant  par  luyq\ae  fcs  predeccircurs,  âontila  le  droiâ;  5c  caufejfran- 
le  créancier  chement&fans  inquietationjpar  dix  ans  entre  pi:elens,&  vingt  ans  en- 
aittoufioHïs  tie  abrens,aagez,&iK)npriuilegez,a  acquis  prefcription  d'iceluy  hérita-' 
tfié  ^ayé.     ge,(Sc  de  toutes  rentes  &  hypoteques  qu'on  pourroit  prétendre  fiir  ledit 
héritage,  encores  que  ledit  héritage  eufl:  efté  anciennement  baillé  par  le 
créancier  de  la  rente,  en  contr'cfchangedelarentede  laquelle  il  deman- 
de à  prefent  le  payement,  &  que  fon  compermutant  ay  t  depuis  vendu  & 
aliéné  ceft  héritage ,  fans  charge  de  la  rente.Et  ce  que  dellus  a  lieu,  enco- 
res que  le  créancier  eufttoufiours  efté  bien  payé  par  le  Receueur  de  la 
ville  de  Paris, des  arrérages  de  fa  rente, iniques  en  l'année  cinq  cens  qua- 
tre-vingts feptjOu  bien  iufques  au  commencement  des  troubles.  Et  ce 
fuiuant  les  cent  treize,  cent  quatorze,  ôccent  quinziefme  articles  de  la 
nouuelle  Couftume  de  Paris^conformcs  à;  la  dllpolicion  de  droiâ: ,  in  L 
fu^erlongi.C.dep-^fcri^tJong.temp.^.  i.dc'vfucaf^.O'longitem^.  pr^fcrip.m 
injitt,l.\.&  i.C.fdduer.  creditorempr^/mp.  opponatur. 
Rnxfcmh  j^^  raifon  de  ce  que  dclfus  eft^parcc  que  le  créancier  pendant  les  dix 

tf«2«f  fjjîis  ^^^^^  jg,^^  veiller  &  a  peu  pendant  iceux  valablement  agir  contre  le  dé- 
tenteur &:  acquéreur  de  rhcritjage  obligé  à  farente.à  ce  que  ledit  hérita- 
ge fuft  déclaré  affedé,  obligé,  o<:hypotequé  au  payement  &:  continua- 
tion d'icelle,au  cas  qu'il  ne  fuft  cy  après  payé  des  arrérages  de  ladite  ren- 
te, parle  Receueur  de  lavjïle  dcParisi  ouautres  commis  au  payement 
desrentes  conftituées  fur  THoftel  de  la  ville:  tellement  qu'il  fedoitim- 

f)uter  la  perte  qu'il  fourfre,par  le  moyen  de  fa  négligence,  comme  dit 
a loy:  namenim negligentihus.ff. ex  qutb.nwor. l.i.&l.  <vtperfe^ius.  C.  dt 
annali  cxcept. 
Le  tien  de-  Bieneft  vray  que fiTacquereur  de  l'héritage  a  eu  cognoilTance  delà 
tetetir  d'v»  rentejfoitdeflors  <Sc  au  temps  de  fon  acquiiuion,  parce  que  le  vendeur 
héritage  qui  ^^  l'heritage  luy  a  déclaré  ladite  rente ,  &  a  promis  l'en  acquitter  &  dcf- 
'flnadTu  charger:  ou  bien  parce  que  le  contrad  d'efchangefait  de  la  maifon  par 
reNteconJli-  luy  acquifè,  à  l'encontre  de  cent  hures  de  rente  conftituée  fur  l'Ho- 
tueejur  ice-  ftel  delà  ville  deParis,fut  loi-sdeTacquifition  mis  en  fcs  mains,oubigi 
luy.  ne   U  mentionné  en  foncontraél  d'acqueft,ou  par  autres  moyens,  ou  autres 


peutprefcrt-  pjgj^gj^p^^qyej-eQra  eu  cognoilîànce  de  la  tentera  laquelle  la  maifon  par 

repa  lo.ny  ^^^^  ^cquife  eftoit  affedée,  obligée  &  hypotequée  :  En  ce  cas  la  prefcri- 

ption  de  dix  ans  entre  prelènSjOU  de  vingt  ans  entre  abséSjnc  peut  profiter 
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au  détenteur  de  la  maifon  acquife:encores  que  d'iccUe  il  ayt.  paifiblemét 
ioiiy  par  dix,  quinze,  vingtans,&  plus,  fans  qu'il  ayt  efté  inquiété  de  la 
rente,  ila  garantie  de  laquelle  fa  maifon  eft  affedée  &  hy  potequée.  Ain- 
fîaeftéiugépar  Arreft  donné  entre  Ican  Perdriel ,  Bourgeois  de  Paris, 
denTandcurd'vnepart,&  Maiftre  lean  Fontenu,Procureur  enla  Cham- 
bre des  Comptes,defendeurd'autrc,prononcé  le  24.0dobrc  ijpz.  Pat* 
lequel  en  emendant  la  fcntence  du  Preuoft  de  Paris, qui auoit  mis  les 
parties  hors  de  Cour  &  de  procei,  le  défendeur  qui  auoit  p:?:i{îblement 
ioiiy  l'efpace  de  feize  ans,  d'vne  maifon  fifc  rué  Saind  Thomas  du 
Loum-e,fut  condamné  payer  au  demandeur  deux  années  &  deraied  ar- 
rerages,decert^ne  rente  conftituée  fur  l'Hofteldela  viUe  de  Paris,  qui 
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a«oit  efté  tranfportce  fur  ladite  ville ,  en  contr'erchange  cîc  ladite  ntai^  ^ 
ron,&  les  arrérages  depuis  efcheus ,  &  qui  efcherront  à  l'aduenir ,  &  la 
maifon  déclarée  afFedéc,obIigée ,  &kypotequéeau  payement  &con- 
cinuation  de  ladite  rente.  Parce  que  lors  dei'acquiiition  de  la  maifon,  on 
auoit  baillé  copie  du  contrat  d'efchange  au  défendeur  ^encores  qu^il 
neuft  acquis  ladite  maifon  à  la  charge  de  la  dcflufditc  rente,  &:q\i'ii 
cftiraati:  que  depuis  fon  vendeur  euft  rachepté  ladite  rente ,  &  fe  fuft  faic 
defcharger  d'icelle. 

La  raifon  de  cet  Arreft  eft  :  Parce  que  pour  acquérir  prefcription  tn  U  frt- 
dVn  héritage  par  le  moyen  de  lapoireiïîon  de  dix  ans,  fuiuant  les  arti-  fcriptim  (tt 
clés  de    Couftume  cy  delfus  alléguez:    Il  ne  fufKc  pas  bonam  fidem  ^^  ^  ^°' 

,.   .^  .     .    .  .  ri  »      S        •  •/•  •  •  J  ^  ans  recette» 

4d}mffctn  tmttocontrttctuf ^qttemadmodumit4re ctuîlt tmtHm  reqmmur ^Acieo  p^^^j^  ^3. 
'Vt  maUfi^<^s}ncdio  tempûre  fufcruemens  pojjejj'ori  'vel  h^^redt  poffejforis  non  ^efoj  efi 
intenump4t pr<:€fcriptionçmdecetn annoruminter  py<xf entes ^  &  n)tgtntt  inter  perpétuelle-^ 
4l?femes.l.<vmcaX'de'vfi4capiorietr4njformanda.l.fequitur.§.  dejllo,  in  fine  l.  mentte<ii*t' 
bxres  eius.l.fi  aliéna ff.  de  'vfticap.l. qui  ftmdum,  § .  qui  honafidc.ff.  pro  etn^t,  f"' 
Can.VUcuit .%.Jt  (tutem nuUo  iS.quncfi.^, 

Mais  pour  prefcrirc  fuiuant  la  Couftume  de  PariSjVn  héritage  ou  ren- 
re  par  dix  ans  entre  prefens,  &  vingt  ans  entre  abfens,  trois  chofes  font 
requifes'.iufte  tiltre,bône  foy,tant  par  luy  que  par  Tes  predcceikurs  dot  il 
a  le  droiâ;&caufej(5c  poircffionpaifibie  de  dix  ans  entre  prcfens,&vingt 
ans  entre  abfens:  En  forte  que  contre  la  difpoficion  de  droid  commun, 
fcientia  rei  ahenje  tjel  obligat^  fuperueniens  ^fiue  in  perfena  primi  pojfcffiris 
Ai4t  in  perfona  eiu-s  k^redts,  ^elfingtilamficcejforifjmpedit  pr^fcripttonem 
decem 'vel  <vigmtf  annorum.  Etjic  momnttempoYc  pr^fcriptionts  deceunalis 
n}el  <vincenHalts  bonafides  requiritur^&in  omnitemporc  poffefjer  non  débet 
habere  confcientidmreiitlicnx.  Autrement  il  nepeutLpreicrirepario.ny 
par  lo.ansvn  héritage  fitué  au  dedans  de  la  Couftume  de  Paris ,  &ceà 
l'exemple  de  celuy  qui  de  bonne  foy  polfede  vn  héritage,  lequel  ^//^•«- 
Busfuosfaciat^neceJJkriumeJi^'Vt  ineo  perpétua Jtt  bonafidesyquodfi  mah 
fides  [upernemat  non  lucratur  ampHuJ  fruii^4sd.bon<ie  fidei, § .  in  contrarium^ 
C^  l.qui  bonafide  ff.de acq.rer.  do. 

Ce  que  delfus  fut  doctement  plaidé  en  la  Cour,  le  Mardy  ii.Iuillct  ^yft(i  ; 
mil  cinq  cens  quatre-vingts  douze,  &"  les  parties  eftans  appointées  au 
Confeil,  ilfutiugéaaprofit  de  Monfieur  R^ubentel,  Confciller  en  la 
Cour^demandeur^par  Arreft prononcé  le  io.Iuillet,i55)5.  Par  lequel 
le  défendeur  qui  depuis  racquifition  par  luy  faiéte  de  quelques  bois  tail- 
hs,  auoit  eu  cognoilfance  que  fon  vendeur  eftoit  debteur  enuers  ledit 
Seigneur  Rubentel,de  lafommede  cent  tant  de  liures  de  rente.  Etcc 
par  le  moyen  de  quelques  fcntences  &  exécutoires  de  dcfpens  qu'il 
auoit  payez  du  prix  de  partie  de  fon  acquifition  en  l'acquit  de  fon  vêdeur, 
debteur  de  la  rente,fut  condamné  payer  &  continuer  ladite  rente ,  comç 
detempteur  &proprietaire  defdits  bois,cncores  qu'il  en  euft  paifîblemêc 
ioiiy  par  1 6 .ans  cntiers,{àns  inquietation  ny  demande'de  ladite  rente. 

Audi  des  dix  ou  vingt  ans,  pendant  lefquelsparla  Couftume  de  Paris  pendant  Ut 
©n  peut  prefcrire  vn  heritagejou  bien  vne  rente, pareillement  de lajpre-  (jnq^  années^ 
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fcriptionde  trente  ans:  faut  deduiue  &  défalquer  le  temps  qui  acoum 
pendant  les  troubles  commencez  le  premier  lanuier  mil  cinq  cens  qua- 
tre-vingts neuf,  fuinani;  la  difpofition  de  droid,^«  ca^.  ex  tranfmiffdyde 
pr^/cript.ex.W'verùispr^fcyiptione  hoftjluatistempore  non  currenteXan.prt' 
ma  dBtone.  1 6 .qutffi.  5 .  in  'Verbis  non  enim  ert t  ohiicicndx  prxfcriptte  temporisy 
fvhinecefitits intererit hoftiliteitis  ahhoftibus.  Cquib.non  obiiciturlongi  tem- 
forts  pr((fcrij?tie.  Ce  qui  fe  doit  entendre  non  feulement  entre  ceux  qui 
eftoientdediucrsparty,  qui  eft  fans  doute,  mais  auffi  entre  ceux  qui 
eftoient  de  mefme  party,foit  qu'ils  fudènt  (èruiteurs  du  Roy,ou  en  la  Li- 
gue. Enfortcquependant  les  troubles  n  y  aaucun  cours  du  temps  de 
prefcription  entre  concitoyen  s,  mcfmcs  entre  ceux  qui  continuellemec 
ont  demeure  en  la  ville  de  Paris,  foit  d'adion  perfonnelle , réelle  ou  hy- 
potecaire:&  pendant  ledit  temps  on  n'a  peu  commencer,  continuer  ny 
paracheuer  aucune  prefcription  d'heritage,dc  rente,  ou  de  fimple  debtc, 
Ains  toute  prefcription  teilequ'ellefoit,aefté  interrompue,  encores 
qu'on  die  qu'ils  ont  peu  agir  l'vn  à  Tencontre  de  l'autre,  ôc  que  la  iuftice 
a  tou/îoursefléouuertCiScadminiflrée  enla  villede  Paris. 
Kaisos  p0ttr       Ce  que  delKis  fe  peut  confirmer  par  plufieurs  raifons.  La  première 
lefquellts  U  eft  la  diipoiition  de  droiclcydeifus  alléguée,  laquelle  eft  générale,  que 
prtfcrtpîton  pe,iJai~,[  j-^  guerre  toute  prefcription  eft  interrompue ,  &  le  temps  d'i- 

»%  a  peu  cou-  ^    <•  o         ■        ^  r    t    ■  j  ri  •         t    n 

rir  a  Paris    ^^^^^  "^  court  point.  Cc  qui  le  doit  entendre  non  leuiement  tnter  hbJteSi 
fendant  les  'Vthojlts  contra  hojîcm  tanpore  beJît  prfcfcribere  non pofiit:  mais  zuŒi  entre 
frfiukles.      ceux  qui  font  demeurans  en  mefme  ville,cité,Royaume,  Principauté  ou 
Souuerainecc,qui  n'ont  aucune  guerre ,  différend  ny  querelle  l'vn  à  l'en- 
contre  de  l'autre:  mais  y  a  guerre  en  leur  pays  contre  l'eftiager:  ou  bien 
y  a  guerre  ciuile  en  leur  pays.  La  féconde  raifoneft,que  par  arreft  donné 
en  la  Cour  de  Parlem«nt  de  Paris  pendant  les  troubles  le  vingt- neufîef- 
me  lanuier  1581.  eft  ordonné  que  les  cinq  ans  de  TOrdonnace  pour  les 
arrérages  de$rentesqui  peuuent  cftre  demandez  en  iuftice,  ne  courrot 
tant  &:ri  longuement  que  les  troubles  dureront.  Si  la  prefcription  des 
arrérages  des  rentes  cÔftituées  ne  peut  courir  pendat  ledit  têps  des  trou- 
bles;aucune  prefcription  ne  peut  courir  pendant  ledit  temps  des  troubles 
du  droid  principal  delà  rente.  Comme  le  principal  de  la  rente  &  hs  arré- 
rages deuz  à  caufed'icelle,eftans  de  mefmenature  &  fubftance.  Ettouc 
ainfî  que  pendant  les  troubles  les  rentes  confticuées  à  prix  d  argent  (  lef- 
quellespar  Couftume  font  réputées  immeubles  &  héritages)  nepeu- 
uent  eftre  prefcriptcs ,  auflî  les  héritages  ne  peuuent  eftre  prefcripts  :  & 
cet  arreft  a  efté  obferué  entre  les  concitoyens  &  habitans  de  la  ville  de 
t  ^\bles  n'^  Paris. La troifiefme  raifon  eft,qii'on  a  tenu  tant  en  la  Cour  de  Parleniêt- 
0  point  de    qu'au  Chafteletde  Paris,que  pendant  les  troubles  n'y  a  eu  aucune  per- 
fertmption  emptiond'iiiftance:  &  encores  que  lapourfuited'vneinftanccoubien 
,d'injiance.   d'vn  procès  encommencé  ait  efté  difcontinuée  par  trois  ans  entiers^  tou- 
tesfois  i'inftance  n'aura  efté  perie ,  ains  j:  carra  eftre  reprifè  pour  procé- 
der fïiiulant  les  derniers  erremens,&appoincl:ement  d'icelie  prins  entre 
Jesparties,pendant  les  trois  années  précédentes  les  troubles:   Et  tout 
ainfi  que  pendant  ks  troubles  on  n'a  point  efté  çoiitraint  de  pourfui- 
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tjrerinftancé oul'a(^ion incenccepour empefchcr k  péremption  d'icel- 
Ic:auflî  pendant  les  troubles  on  n'a  point  efté  côtraint  d'intenteradion, 
êc  former  vneinftance,  ou  bien  former  vnnouueau  procès  afin  djnter- 
romprelaprefcriptionde  raâ:ion,roitpcrfonnelle  ou  réelle:  attendu 
qu'il  y  a  identité  de  raiibn  de  l' vn  à  l'autre.  La  quatriefnie  rai/bn  e(l,que 
des  le  commencement  des  troubles  MefïïcursdclaCourde  Parlement 
ayans  efté  iniuftement  emprifonnez^ôc  y  ayant  eu  interdidjon  du 
Roy  noftre  naturel  &  légitime  Seigneur,  on  ne  peut  dire  que  la  iuftice 
ayt  vrayementeu  Ton  coursimefmcraent  que  toutes  fes  procédures  fai- 
tes, fentences&iugemens  obtenus  contre  les  abfens  ont  efté  caiï'ez  ôc 
annuliez  par  l'EdiCt  fait  de  laredudlionlors  de  la  ville  de  Paris  en  l'o- 
beilFanccdu  Royj&  tous  les  defpcns, frais  Se  mifes  qu'il auoit  conuenu 
faire  pour  obtenir  lelditcs  (èntences  &  iugemens  entièrement  perdusj 
iâns  répétition  aucune.  La  cinquiefiîieraifoneftj  que  pendant  les  trou- 
bles, les  habitans  de  la  ville  de  Paris  eftant  enclos  Renfermez  au  de- 
dans des  murailles  d'icelle,fans  pouuoir  ny  o(èr  rortir,ils  ne  pcuuent  va- 
lablement dire  qu'ils  ayencioiiy  des  héritages  fituez  hors  l'enclos  de  la 
ville,  partant  ne  les  ontpeu  prcfcrire,ny  ce  qui  eft  de  la  nature  d'herita- 
ge3,&:  réputé  immeuble.  La  fixiefmeraifon  eft,  que  les  habitans  de  Pa-^ 
ris  pendant  les  troubles  auoient  caché  &mis  en  lieux  fecrets  leurs  til- 
des &  enfeignemens ,  tellement  qu'ils  n'eullèntpeu  iuftifierlesdroids 
qui  leurappartenoiçnt,  auftî  la  mifere  &  calamké  ks  empeichoit  da 
plaider.Partantn'eftpasraifonnableque  pendant  les  troubles  prefcri- 
pcion  ait  peu  courir  entre  les  habitans  de  la  ville  de  Paris,  encores  qu'ils 
a/cnt continuellement  demeuré enicelle,  & ainii doit  cftre obferué, 
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rentes  conflit  uée  s  fnr  ÏHoflcl  de  Ville  de  Paris  y  par 
icontraflde  mariage  ^aue  c  pr  orne  [Je  de  le  s  garan- 
tir ^fournir  &  faire  valoir, 

CHAPITRE    VII, 

A  cinquiefmc  forte  5c  efpece  de  ceftîons  &  trans- 
ports de  rentes  conftituées  (ur  l'Hoftel  de  la  ville  de  Pa-      jyiuerjct 
ris,eft  par  cÔtrad  de  mariage:foitpour  &  au  lieu  de  de-  fortes    de 
niers  cûntans,ou  fimplement  en  faueur  de  mariage.  ^>»'^^^''  *» 
Quand  vn  père  ou  vne  mère,  ou  autre  parent,  ou  bien  ^''*".'"'   /^ 
vn  père  &  vue  mère  enfemblem  cnt  ont  baillé  à  leur  fils  "^ZuFttn' 
ou  à  leur  iille,cent  kures  derente  conftituée  fur  l'Hoftel  de  la  yille;de  Pa-  fttméti  fur 
ris,auecpromcfrcdelagarântir,fournir&faircvaloir,tantenfort  prin-  l'Hofiel  </« 
cipalquc  cours  d'arrérages. Ou  bien  quandlespere  &  merc,oule  beau-  '"*^^^' 
père  &  la  mere^ont  promis  en  faueur  éç  mariage  à  leur  fils  ou  fille 
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bailler  fix  mil  liures  tournois  :  en  ont  baillé  trois  mil  en  deniers  com- 
ptans,&  pour  les  autres  trois  mil  leur  ont  cédé  &tranfportédeux  cens 
cinquante  liures  de  rente  conftituée  fur  l'Hoftel  de  la  ville  de  Paxis^ 
auecpromeire  de  garantir,  fournir  &  faire  valoir  ladite  rente,  tant  ea 
fort  principal  que  cours  d'arrérages.  Ou  bien  quand  vne  mère  après  le 
decez  de  fon  mary,a  promis  bailler  à  l'vne de  Ces  filles  en  faueur  de  ma- 
riage la  fomme  de  cinq  mil  liures  tournois  en  cefte  manière,  à  £çauoi^ 
Silesarn'-  ^^^x  ces  cinquate  liures  de  rente  fur  l'Hoftel  de  viUe,laqueUe  elle  a  pro- 
ra^esdesrë'  mis  garantir,fournir& faire  valoir,tant  en  fout  principal  que  cours  d'ar- 
tesfurl'Ho-  rerages,&  deux  mil  liures  en  deniers  comptans.  Et  cetant{îir(S<:  tant 
fie  4e  vtUe,  moinsdudroidfucceflîf  mobilier  OU  immobilier  du  defun6b  père  delà- 
faueur  fie   ^^^^^  fiH^j  q^'^n  aduauccment  d''hGirie  de  la  mère,  &  moyennant  cefoic 
ptaritige       conuenu  que  la  mère  ioiiyra  fa  vie  durant  du  bien  paternel  de  la  fille, 
doiutnt eflrc  fans  qu'elle  foit  tenue  en  rendre  campcc.    On  a  demandé  fi  es  cas  fnf- 
t'^ye-^^[{rles  dits  lesperes  &meresfonttenuspayer les  arrérages  àts  rentes  par  eux 
^i  ewsdi'  baillées  en  mariage auec les  promelfes  fiiifdites,attenda  qu'il  a  efté  dit 
au  quatriefme  chapitre  du  prefent  Trai(3:é ,  que  les  vendeurs  Ôc  cedans 
de  rentes  conftituées  fur  l'Hoftel  de  la  ville  de  Paris,  auec  promelïède 
garantir,foumir&  faire  valoir,  ne  font  contraints  au  payement  des  ar- 
A^ejl  (an-  rerages  d'icelles,&  que  telles  caufes  font  appointées  au  Confeil.    Ou 
iin^tUde'  bien  fiés  casfufdits,on  doit auoir efgard à  la  faueur  du  dot&du  ma- 
j  tr' ^^  riaee,&confiderer  que  les  rentes  cédées  Ôcbailléejs  en  faueur  de  m  aria- 
ge,  ont  eice  baillées  pour  caules  très- onereuies  quielt  pour  la  nourn- 
ture,alimens&entretenemcnt  des  futurs  cfpoux  des  enfans,  qui,vien- 
dront  de  leur  mariage,&  de  leur  famille.  Et  afin  de  fubuenir  aux  charges 
que  gens  mariez  font  contraints  de  porter,  lefquellcs  font  grandes,  & 
quclquesfoistres-difticiles&tres-pre(fantes  .^auiîî  qu'il  eft  notoire  que 
les  arrérages  des  rentesafÏÏgnéesfur  l'Hoftel  de  la  ville  de  Paris,  ne  Ce 
payent  point,tellement  que  pour  le  regard  d'icelles  la  difcuflion  cft  tou- 
te faite. 

Es  deux  premiers  cas  cydeilus  recitez,  y  a  eu- arreft  donné  entre  Eli- 
zabethle  Comte,  femme  feparée  de  Guillaume  le  Peuple  Ton  mary 
abfenc,demaHdereired'vnepart,&:  Maiftre  Euftache  le  Veillard,&:  Ma- 
rie Payan  fafcmme,auparauantveufQede  feuleanle  Peuple, père  du- 
4it  Guillaume  le  Peuple  défendeurs  d'autre,prononcé  leio.  Mars ,  mil 
cinq  cens  quatre-  vingts  &  douze,le  faiél  duquel  eft.  Que  lean  le  Peuple 
marchand  bourgeois  de  Paris  eftant  decedéjdelailfez  Marie  Payan  là 
veufue,Guillaumele  Peuple  fon  fils,&  autres  enfans  fes héritiers.  Ladi- 
te Paya  conuole  à  fecôdes  nopces,&  eft  mariée  auec  M  .Euftache  Veil*- 
lard,îequeleft  elleu  tuteur  aufdits  enfans,  mefmes  audit  Guillaume  le 
Peuple^auquel  en  faueur  &:  par  eotraddemariage.leditVeillard  tuteur 
&  beau-pere,&  ladite  Marie  Payan  mère,  promettent  bailler  la  fommc 
demilefcuSjtantfur  «Sctat  moins  du  droid  lucceiTifde  fon  defund  père,, 
qu'en  auancemét  d'hoirie  de  fa  mère.  Pour  fatisfaire  à  la  promelfe  portée 
par  lecôtratde  mariagCjlefdits  Veiilard  ôc  Payan  fa  fénie  baillent  400^ 
efcus  comptansjôc  pour  le  furplus  montant  fix  cens  çfcus,  font  celîïo  ôc 
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tranfportaadit  Guillaume  le  Peuple,  de  la  fo  m  me  de  ciuquantee  feu  s 
de  rente  condituée  fui"  THoftel  de  la  ville  de  Patis  ^auecpromelïcioli- 
daire  de  la  garantir,  fournir  &  faire  valoir ,  tant  en  iort  principal  que 
cours  d'arrérages.  Parce  contradde  mariage  ledit  Guiliaumele  Peu- 
ple ayant  doiié  EUzabethle  Comte  fa  future  efpoufede  certaine  Tom- 
me de  deniers  ,  Ôc  faid  quelques  aduantages  ,  ledit  le  Peuple  s'c- 
ftantabfcnté  de  cette  ville, ladite  le  Comte  obtient  (entence  de  (epa- 
ration  de  bienSjfait  créer  vn  curateur  aux  biens  de  rabfentjauec  lequel 
elle  obtient  deliurance  &  condamnation  de  payement  de  Tes  con- 
ucntions  matrimoniales.  Ce  fait  tant  la  femme  que  le  curateur,  pour- 
fuiucntlefdits  Veillard&:  Payan,  afin  de  leur  payer  ou  faire  payer  les 
arrérages  deuz&efcheus,  à caufe  dcfdicscinquanteefcusdc  rentcilef- 
quelsnonobftant  leurs  dcfenfesôc  offre  de  rendce  compte  des  biens  d»; 
l'abfentjontcftécondamnezpar  l'arreft  cy-deiFus  datte, faire  payer 
aux  demandeurs  dedans  vn  mois  prochain, par  le  Picuoft  des  Mar- 
chans6<:  Efcheuins  delà  villede  Paris,  deux  années  d'arrérages  de  la- 
dite rente  de  cinquante  efcus,  efcheus  auiour  de  Palques  dernier,  cn- 
femble  ceux  qui  font  efcheusauiour  «Scfeftede  Noël  aufîi  dernier  :  & 
ceux  qui  efcberrot  trois  mois  après  chacun  terme  efchcu:autreméc&  à 
faute  decefaire,lefdits  Vcillard&:  fa  femme  font  condamnez  payer 
lefdits  arrérages  en  leurs  propres  de  priuez  noms:  à  quoy  faire  ils  fe- 
ront contraints  par  toutes  voyes  deu'ês  &  raifonnables.  En  baillant 
toutesfois  parles  demandeurs  leurs  quittances  aux  défendeurs,  pour 
fe  faire  payer  ôc  rembourfcr  defdits  arrérages  par  lefdks  Prcuoftdcs 
Marchands  ,&  Efcheuins  qu'ils  verront  bon  eftre  :  ôclcs  défendeurs 
font  condamnez  es  defpens  de  l'inftancc. 

Le  dernier  des  trois  cas  deilufdits ,  fondé  fur  le  contratfb  de  maria-  ^utye  ar^ 
ge  duquel  la  teneur  a  eflé  cy-deuant  recitée  ^  fut  plaidé  en  la  Cour  le  ^''^* 
Vendredy  matin  vingt-ncufiefme  May  mil  cinq  cens  quatre-vingts 
douze,  &  appointé  au  Confeil.  Depuis iugé  par  arreft  prononcé  le 
douziefnie  Septembre  audit  an  ^  par  lequel  la  mère  a  cfèé  condamnée 
faire  payer  dedans  vn  mois  prochain  au  demandeur  parles  PreucH  des 
Marchands  &  Elchcuins  de  cède  ville  de  Paris,  les  arrérages  efcheus  au 
iour  S.  Remy  dernier  5  de  la  rente  de  deux  cens  cinquante  liurcs  tour- 
nois mentionnée  au  procès  ,  autrement  (k  à  faute  de  ce  fairededans 
ledit  temps  &  iceluy  pairé^eft  condamnée  en  fon  propre  &priué nom 
iceux  payer  parquart  de  deux  mois,  en  deux  mois  :  &  quant  ^ux  arréra- 
ges efcheus  depuis  le  iour  S.  Remy  iufques  au  iour  faindt  lean  Bapti- 
Re  dernier,  ell condamnée  iceux  faire  payer  dedans  trois  mois,  6z  à 
faute  de  ce  faire  les  payer  en  fon  propre  &priuénom,  de  trois  mois  en 
trois  mois  auffi  par  quart.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  cfcherront  à  Tad- 
lienir  trois  naois  après  chacun  terme  efcheu:fans  defpens  de  l'inAance.    Des  rcnt-es 

Et  plufieurs  font  d'aduis  quclefemblable  doitcdre  dit  quand  on  a  «^""/''^^'^^ 
<îonné  ou  légué  rente conÛituée  fur l'Hoftel  de  lavillcde  Paris.àvne-'^"''  [Jf^^,^^ 
Egliie,  Monaltere  ou  Hofpital,  auecpromelle  de  la  garantir  de  tous 
Uou^les,  fournir  6c  faire  valoir  ^  tant  en  fort  principal  qu'arrérages,  à  la  e^//./>; 
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charge  de  dire,  chanter  &  célébrer  quelques  MelTes  &  autre  Scrui- 
ce  diuin  chacun  lour ,  ou  à  certains  iours  pour  le  falut  de  l'ame  du  do- 
nateur ou  teftateur.  Comme  Monfieur  Tiraqueaua  amplement  reci- 
té en  Ton  traidé  de pyiuile^iis pia  caufe. 
Ért    rentes       Mais  files  rentes  baillées  enfaueur  de  mariage  eftoient  conftituécs 
deues  par     p^j.  pj^^-ticuliers ,  cncorcs  qu'on  euft  promis  les  garantir ,  fournir  &  fai- 
ba  liées  en    ^^^  ^^loir,  tant  en  lorc principal  qu  encours  d  arrerages,il  fautdilcuilioii 
PiAriage  e(l  «^cs  dcbccurs  de  la  rente,  auparauant  ques'adrelfer  àceluy  quilesa  ce- 
hefoin  fntre  Ait^&c  tranfportécs ,  carlepriuilcgede  maiiage  ou  bien  dudotn'ofto 
difution.     point  Texcepcion  de  difcufTIon  qui  eft  introduittc  par  le  droid:  com- 
mun, &  on  fouAicnt  le  femblable  deuoir  eftre  obrertié  quand  on  a 
donné  ou  légué  à  vne  Eglife  cent  efcus  de  rente  conftituée  par  vu 
particulier  5 auec  promelîcdcla  garantir,  fournir  <&:  faire  valoir, tant 
en  fort  principal  que  cours  d'arrérages:  à  la  charge  de  dire  chacua 
iour  vue  Meife  baiîe.  En  ce  on  ne  ie  peut  addrclfèr  aux  héritiers  du 
donateur  ou  teftateur  pour  le  payement  de  la  rente  ,  qu'on  n'ait  dif- 
cuté  !edebteurd'icelie,encores  que  la  célébration  de  la  Meife  ,&:  du 
diuin  Seruice  cclfe  :  toutcsfois  il  peut  y  auoir  des confideration s  parti- 
culières qui  iuftcment  pourront  mouuoir  la  Cour  à  condamner  les  héri- 
tiers au  payement  &  continuation  de  la  rente, quand  ils  font  collatéraux, 
àc  ont  amende  de  grands  biens  demeurez  par  le  dccez  du  defandt. 
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contraSl  d'efchange  des  rentes  conflitué es  fur  tMoflel 
de  la  viUe  de  Paris  y  auecpromefje  de  garantis 
pure  yjîmple  &  générale . 

CHAPITRE     VIII. 

■?  A  R  ce  qui  a  efte  dit  cy-deffus  on  peut  briefuemcnt  CQr 
jyei  trxnÇ^  Sîii'^'îw  g"^^^^^^^^  nature  &  condition  des  tranfports  faits  dp 
perts faits  â£K>J^*'  rentes  conftituées  fur  l'Hoftel  de  la  ville  de  Paris  :  mais 
par  tjchfnfi'  ^^J^^^t^  pour  en  auoirplus  ample  &  plus  paifaiclc  cognoilfancc, 
^''  \J,^%^^  i[  cft  necelfaire  voir  ce  qui  fera  did  (\qs  cciïïons  &  tranf- 

ports des  rentes  afïïgnéesfur  ladite  ville,  faits  par  contrats  d'efchangc 
&  permutation:  pour  cognoidreTelfeâ:,  naturel  condition  defquels, 
faitTdr^f-  ^^  '^o"^^^^"^  entendre  qu'on  a  accouftumc  de  drelfer  «Sî  palfer  leiciits  trarjf- 
chunge  de    portsien  trois  fortes,  OU  bien  en  trois  manières. 

renteconfli-  Lapremiere  eft  quand  par  contradb d'efchangc  on  cède  ou  transporte 
mée  fur  la  vne  maifon  alîîfe  en  cefte  ville  de  Paris ,  ou  bien  vn  héritage  fitué  aux 
'vine,Auec  champs;lequel on  promet  garantir  de  tous  troubles  & empefchemenç 
cArantieif-  ^^^l^oriques ,  comme  on  a  accoultumc  taire  :&qu  en  contre  eichan- 
ntraU,        gc  on  ccdc  (^'  tuaniporte  cent  liurcs  de  rente  qu'on  a  droit  de  prendre  ôç 
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p^ei'Ceuoli- chacun  an  fui-rHoftelde  la  ville  de  Paris,  5c  que  purement, 
îîmplemcnt  &  généralement  on  promet  garatir  la  rente  cédée  lur  THo- 
ftcl  de  ville ,  de  tous  troubles  &  empefchemens  quelconques,  tout  ainfî 
qu'on  a  promis  garantir  la  maifon^ou  bien  l'héritage  cédé  &  tranfporte 
par  cfchange.  En  ce  cas  nonobftant  plulîeurs  adui  s.celuy  qui  a  cède  & 
trâ/porté  la  rente  conftituée  fur  l'Hoftel  de  la  ville, 6c  qui  fimplement  de 
généralement  a  promis  la  garantir  jn'cfl  point  tenu  payer  les  arrérages 
cl'icelle  ,encores  qu'ils  ne  ioient  àprefcnt  payez  parle  Rcceueur  delà 
ville:  Parce  que  le  cédant  n'a  promis  garantir  linon  de  garantie  or- 
dinaire &  générale:  ne  s'cft  pomt  obligé  fournir  <5c  faire  valoir  ladite 
rente,  ny  à  icelle  payer  en  cas  de  cclfation.  AufÏÏ  ne  s'eft  point  obligé 
dufaiéldu  Prince  ou  d'aucun  ^cas  fortuit  /oit  d'hoftilité  ou  autre.  Ec 
comme  filamaifon  baillée  en  efchangecftoitbruflée  parl'enncmy,  ou 
bien  cftoit  rafée,  la  place  d'icelle  appliquée  pour  fortification  delà  ville, 
ou  pour  faire  vneelplanade  (ans  recompenie  aucune  ;  le  propriétaire 
de  ia  maifon  n'auroic  aucune  adion  ,  ny  aucun  recours  contre  Ton 
compermutant,  ny  fur  les  rentes  par  luy  baillées  en  eichange  de  la 
maifon:  Semblablement  &  per  identité  de  raifon ,  Ci  la  rente  conftituée 
^r  l'Hoftel  de  ville,  baillée  en  efchange , n'eft  payée  par  le  faidi  du 
Prince,  hoftilité,  ou  par  autre  cas  fortuit,  le  propriétaire  de  celle  ren- 
te n'a  aucune adion  contre  fon  cédant,  ny  aucun  recours  fur  l'héri- 
tage par  luy  tranfporte.  Et  le  femblablcdoiteftre  diétdc  celuy  quia 
prins  àrente foncière  vne maifon,  &apromisIa  garâtir,fournir  ôc  faire 
valoir, fur  tous  Tes  biens  ,  laquelle  il  eft  tenu  de  payera:  continuer, 
encorcs  que  (a  maifon  ait'eftébrullée  ou  rafée,  luyuantlaloy  Luciusjf. 
r/(r(r<//(5.Parce  que  la  perte  &  dommage  qui  aduient  à  la  chofemo biliai- 
re ou  immobiliaire ,  depuis  la  perfe>5tion  du  contract  5c  l'alienatipn  d'i- 
celle ,  tombe  fur  le  feigneur  &  propriétaire  de  la  chofe  :  tout  ainli  que 
legain,profit& augmentation  d'icelle  luy  appartient  :  Trdn/Iaf»  cnim  ^^  P^^^^  ^^ 
dominio ,  etus  quoqtte periculum  in  emptorem  'veUcapienfcm  transferri  certum  f  ^  "' f ^°^' 
ffi  3  ^ peïiculum  danti  imminet ,  diBalege  Lucim.  l.  ncceJj4rio,ff'.  deperic. &  p^iitaire.     ' 
com.  rei  -vendj.  h  ex  mile.  ff.  de  euiB.  §,  cum  dutou  injiit.  de  empt.  &  'Vendit. 
$itld.  in  L  I.  C.  deiure  emphit, 

loin d  qu'on  di(5b  qu'à  prefèntiln'eft  queflion  qued'vn  reculement 
de  payement  des  arrérages  des  rentes  conlliiuéeslîir  l'Hoftel  de  ia  vil- 
le de  Paris,  en  forte  qu'il  n'y  a  aucune  euiéLion,&  y  a  efperancc  cer- 
taine qu'elles  feront  payées  à  l'aducnir. 

Decequedeifusyadeux  arrefts  de  la  Cour  ,efquels  pourlaconfe-  Rcùtd'vn 
«|uence  d'iceuxlesraifons  cy-dcllùs  déduites  (ont  contenues  &amp]e-  a,rrcfi donné 
ment  recitées.  Le  premier  eft  du  23.  Mars  1591.  donné  entre  Maiftre  Si-  ^^^^■'^^^p^f 
monBigot  &  autres  héritiers  de  defundeMarie  Bigot.appcllans  duPre-  g^Mr'^^^' 
uoftde  Paris  d'vne part, &  les  Prieur,  Procureur ôcBourlîers du  Col- j^r  Yho[hI 
lege  des  Cholets, intimez  d'autre.  Les intimezdemandeurs  originaires  d^-hlUe anec 
auoienC  requis, Que  les  appellans  défendeurs. fulfent condamnez  leur  g^T'^i^-iùeit- 
payer  &  continuer  chacun  an  241.  liures  treize  fols  trois  deniers  tour-  ^^^'^  '■' 
iiois  de  rente'  au  Heu  ça  pareille  rente  en  trois  parties ,  que  les 
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appelions  defcndcuL's  leur  aiioient  cédé  &  transporté ,  tant  (tit  i'Hoftcl 
de  la  ville  de  Paris,  que  fur  les  Greniers  à  Tel  :  en  contre  ef^hange  d' vne 
maifon  aflireenceftevillede  Paris ,  laquelle  appartenoic  aux  deman- 
deurs ,&  ce  par  contraâ;  du  reiziefme  Feurier  15(^1^ &les  défendeurs 
condamnez  à  payer  les  arrérages  ercheus&:  qui  efcherrontcy-apres. Si 
mieux  les  défendeurs  n'aymoient  accorder  que  lec/ontradd'efchange 
demcuvaft  nul  Se  refolu  :  en  ce  faifant  que  les  demandeurs  rencraifent  eu 
la  propriété  &:  iouylfancede  la  maifon  par  euxcedéè,  &quelcs  défen- 
deurs iouyllent  des  rentes  par  eux  cédées ,  defquelles  ils  olfroient  faire 
rétro  cefîion,  en  payant  les  arrérages  quifetrouueroient  eftredeuz  aux 
demandeurs ,  nonobftant  les  exceptions ,  defences  &  moyens  cy-deflus 
déduits, lefquels  auoicnteftc  propofez  contre  la  demande  faiâ;e  par 
lefdits  Prieur,  Procureur  Se  Bourfiers  du  Collège  des  Cholets.  Les  dé- 
fendeurs par  fentencedu  Preuoftde  Paris,  ayanseftc  condamnez  payer 
ou  faire  payer  aux  demandeurs  dedans  trois  mois,  tant  par  le  Receueur 
de  la  ville  de  Paris  ,que  par  le  Payeur  des  rentes  afiignées  fur  le  Tel,  les 
arrérages  deuz  aux  demandeurs  à  caufcdefdits  deux  cens  quarante  & 
vne  Iiures  treize  fols  troisdeniers  tournois  de  renteàeux  baillées  en 
contre  efchange  de  fa  maifon,  fize  rue  fain£t  lacques:  En  faifant  par 
les  demandeurs  ccdîon  dcfdits  arrérages,  fans  aucune  garantie  ne  re- 
ftitution  de  deniers,  &  icelles  rentes  &  arrérages  payer  &  continuer 
trois  mois  après  chacun  terme  efcheu,  fi  mieux  les  défendeurs  n'ay- 
moient  que  les  parties  fulFcntremifes  en  tel  eftat  qu'elles  eftoientlors 
du  contrad:  d'efchange,  en  quoy  faifant  ils  demeureroient  deichârgez, 
de  lefdits  défendeurs  condamnez  ésdcipens.  De  cette  fentence  lesde- 
fendeursayantappelléenlaCour  de  Parlement,  concludenieur  appel 
comme  en  procès  par  efcrit.  Le  procès  veuaueclaforclufion  de  fournir 
de  griefs  <Sc  produire  denouuel.  LaCour  par  iugement  Scarrefta  mis 
l'appellation  &  fentence  dont  cftoit  appelle  au  néant,  fans  amende  & 
delpens  de  la  caufe  d'appel  :  en  emendant  le  iugement  a  débouté  les  de- 
mandeurs de  leurs  demandes ,  fins  Se  conclufions ,  Se  d'icelle  en  a  abfous 
les  défendeurs ,  Se  neantmoins  fans  deipens ,  Se  pour  caufe. 
jiHtre  AY'  Le  fécond  arrcft  femblable  à  celuy  qui  a  efté  cy-delFus  recité ,  fut 

rejidece^ue  prononcé  le  15.  luin  1J91.  donné  entre  Pierre  Sucart  Bourgeois  dePa- 
defftc^.  ris,  demandeur  aux  fins  dVnexploidtfaidt  à  fàrequefte  le  13. Aurilijf)o. 
félon  larequefte  par  luy  prefentéeàla  Courledouziefme  Octobre  en- 
fuiuant  d'vnepartî&  Maiftrelofeph  Bordereul  Threforicr  gênerai  de 
îa  maifon  du  Sieur  de  Mercure,  <3»:  Françoife  Daubray  fa  femme  dé- 
fendeurs d'autre.  Et  encores  lefdits  Bordereul  Se  Daubray  incidem^ 
ment  demandeurs  par  le  moyen  des defenfes par  eux  bailléesparefcric 
le  ly.Nouembreijcio.  au  cas  que  le  demandeur  obtint  d'vne  part, & 
ledit  Sucart  défendeur  d'autre.  Par  lequel  veupar  la  Cour  lefdits  ex- 
ploits &reque{le,tendans  à  fin  que  lefdits  défendeurs  fulïènt  condam- 
nez à  faire  payer  audit  demandeur,  trois  années  d'arrérages  â  luy  deuz 
&efch£uz  le  dernier  iour  de  Décembre  cinq  cens  quatre  vingts  neuf,  i 
caufe  dç  ccnc  foixante  <3i  dix  efcus  fol ,  cinquante  fols  tournois  de  rente, 

pac 
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far  lefdits  défendeurs  cédez  par  cfchangc  audit  demandeur  (ùr  THo- 
ftcl  de  cette  ville,  &  à  faute  de  ce  faire,  payer  en  leur  priue  nom  lefdits 
arrérages,  &  ceux  quiefcherroient  cy-apres.  Si  mieux  ils  n'aymoient 
que  les  parties  fulFent  remifes  es  chcfesp;n:-elics  baillées  en  cfchangc. 
Dcfenfes  defdits  défendeurs,  par  lefquellesils  auroient  fouftenu  le  de- 
mandeur n'eftre  bien  fondé-eirfefditesconclufions:  d'autant  que  lefdits 
défendeurs  n'auoicnt  promis  garantir  lefdites  rentes, linon  de  garan- 
tie ordinaire  &  générale  ,&  ne  feroient  obligez  icelles  fournir  &  faire 
valoir,  ny  promis  icelles  payer  en  cas  de  ceiraftion ,  ny  obligez  dufai<^ 
du  Prince,  nyd  aucuns  cas  fortuit  ou  d'hoftilité.  loint  qu'il  n'eftoit 
a  prefent  quellion  que  d'vn  reculemenc  de  payement  des  arrérages 
defdites  rentes,  &  qu  ily  auoit  efperancc  qu'elles  feroient  payées  à  lad- 
nenir.  Appointem et  en  droi6ljefcritures&  productions  defdites  parties, 
&  tout  conderc.Did  a  efté  que  la  Cour  a  abfous&abfout  lefdits  défen- 
deurs des  demandes,  fins  &  concluions  dudit  demandeur:  fans  defjicns 
neantmoins,  &pour  caufc:  ce  font  les  propres  mots  de  rarrcfl:. 
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de  rentes  conftituées  fur  IHoftelde  la  ville  de  Park, 
par  contrat  d'efchange ,  auecpromefje  de  ga- 
rantir, fournir  &  faire  valoir  y  tant  en  fort 
frincipal^arreragesy^ue  rachapt. 

CHAPITRE    IX. 

N  fécond  Iieu,onaaccouftumc  de  dreffer  (Se  paffer les  Dutran- 
cédions  ôc  tranfports  qui  font  faits  par  contrats  d'ef-  ^onp^ref- 
change  de  rentes  conftituées  fur  l'Hoftel  de  la  ville  Paris  ^^^^S^^-'^"' 
_^__^_^       en  celle  forme.    A  fçauoir  qu'on  cède  &  tranfporte  par  ^''""'J^'  '^* 
W^'^m  contrat  d'efchange  ,  vne  maifonaffifeenccftevillede^r.T'é- 
Pans, ou  vn  héritage  fitué  aux  champs,  ou  bien  autre  chofeimmo-  f^ire  valoir 
biliau-e,ou  vn  droid  immobilier,  lequel  on  promet  garantir  detous  ^^    ^^^^^ 
troubles  &  empefchemens  quelconques.  Et  en  contre  cfchanae  on  ^'''*«#'"'^^^ 
baille,  cède  &  tranfporte  cent  liures  de  rente  conftituée  fur  l'Hoftel  de  j?^^^^  ^.^.• 
la  ville  de  Paris,  laquelle  on  promet  garantir  de  tous  troubles&em-  gir  plr  u'' 
pelchemens  quelconques,  &icellc  fournira  faire  valoir,  rant  en  fort  ceftonnaire 
principal,  cours  d  arrérages,  que  rachapt.  Encecasiiieceffionnairede  "^^^*  f"^ 
la  rentene  peut  eftrepayé  desarrerages  d'icellc,commeà  prefent  on  ^''^'*^^' 
n'en  peut  eftrc  payé  ,  il  poarra  valablement  agir  contre  fon  cédant. 
Donnera  à  entendre  que  le  cédant  ioiiytpaifiblement  delà  maifon  qui 
a  efte  cédée  &  tranfportée  en  efchangepar  le  demandeur,  &  quele  de- 
mandeur ne  peut  cftre  payé  des  arrérages  des  cent  hures  de  rentes  qui 
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luy  ont  efté  baillez  en  contre- efchange:  requerra  que  le  défendeur 
foit  condamné  luy  payer  ou  faire  payer  les   arrérages  qui  luy  font 
dcubs  à  caufe  d'icclle  rente  ,  &  ceux  qui  cy-apres  efcherront:  coh^ 
ftituer  fur  luy  ladite  rente,  Se  luy  en  palfertiltrenouuel.  Si  mieux  le 
défendeur  n'aymc  le  contrat  d'efchange  eftre  déclaré  nul  Se  refolu,- 
eonfentir  que  le  demandeur  r'entre  en  la  propriété  &  iouy  (Tance  de 
la  maifon  par  luy  tranlportee  ,&  le  défendeur  en.  la  iouylTance  def- 
dits  cent  liures  de  rente,  de  laquelle  il  offiira  faire  retroceffion  ,  en 
payant  par  le  défendeur  les  arrérages  qui  ferontdeuzà  caufed?  la  ren- 
te, iufqucs  auiourquele  demandeur  r'entrera  en  la  pleine  propriété  &" 
paifiblcioiiylîànce  de  ladite  miifon  :  ou  bien  fera  la  demande  pure& 
fimple  ,  fans  mettre   l'option  de  refolution  du  contrad  cy-delFus 
mentionnée, 
"Récit  d'vn        Cc(h  demande,  OU  bien  pareille  ôcfcmblable ,  ayant  cfléfaide  par 
procei  w(r«  Gcneuicfue  Rougeoreille,vefue  dedefuntMaiftre Guillaume  Lugo- 
four  cfchn-  \y  ,viuant  Procureur  au  grand  Gonfeii  ,  demanderellèd'vnepart ,  h 
ge  de  »'^»'f  l'cncontre  de  Chiftophlede  Baigneux  Sieur  de  Bcaufort, défendeur 
^(ur  /•//%  /  *^'^"^'-*^*    ^*  demandereire  qui  auoit  cédé  au  défendeur  vne  maifoii 
^^^^//^^^^^^aflifccn  ccfte  ville  de  Pans  en  contre- cfchangc  de  quatre  vingts  trois 
promené  de  eTcus  Vil  tiers  de  rente  ,  conftituée  fur  l'Hoftel  de  cefte  ville.  Pour 
garantir,    les  moyens  de  (a demande ,  alleguoit  la  promelTe  faite  par  le  defen^- 
Journir   &  Jcut  non  feulement  de  garantir  la  rente ,  mais  auflî  de  fournir  de  faire 
f^trev^btr,  y^\ç^^  j^^j'jjç  j-^j^^^  ^  ç^j-^j.  ç^^  [q^^  principal  que  cours  d'arrérages.  Que 

parle  moyen  dcceftre  promeiî'e  qui  contenoitvne  obligation  perfon- 
ncllc,le  défendeur  eftoit  tenu  en  casdecelTation  de  payement  des ar- 
rages  de  ladite  rente,  dclcs  payes ,  S:  que  cefce  proraellè  de  fournir 
&  faire  valoir  contenoit  vne  preuoyance  Se  alFeurance  de  payement 
des  ^irreragcs  de  cefte  rente  qui  eftoit  deu'é  par  le  Roy  :  au  cas  que- 
par  lefaict  du  Prince, incurfion  d'ennemy  ,  ou  autre  cas  fortuit  les 
arrérages  de  ladite  rente  ne  fulîenr  payez,  &  qu'on  nepouuoitcon- 
L*  nature  Tidercf  d'autre  cas,  attendu  que  la  rente  eftoit  dx:uepar  le  Roy.  Auffi 
du  conu/tcl  (  Se  qui  eft grandement  confiderable  )  que  lanature  du  contrad d'ef- 
d'efchange   change,  OU  bien  de  permutation, eftant autre  queducontraét:d*achapt 
e^dtuerft  ^^^  vendition.    Quid  ojenditer  tenetur  tantum  rem 'Vendiiam  traciere, 
de  •V'''     cius pojjefisnem  tr^fjjferre ,  &  euiciionem  fr^fiaïc,  }Ad\sin  permutdtioneiï 
eft  ncceflaire,  rem  jransf erre ^O"  rerum  permntatdrum  dowintumtransf tr- 
W,  tellement  que  ves  ahmdpotcji  "vcndi.l.rcm  aUenam.  ff.de  conîr.C7npt.L. 
natt^rdltsJ.tiT  fiejtfidcr?h ff.de  j^r^cfcr.'Vcrl/.Et  tncoïc  y  a  autre  diueriité  en- 
tre le  concrad  de  vendition c^ le  contra<ft de  permutation, parce  que 
le  contrat  de  vente  &d'achapt  eft  parfai^parlefeulconfentement  dii" 
vendeur  &  de  l'achepxeur:  mais  le  contra6t  de  pur  mutation  ou  bien' 
■d'eichange,ne  prend  pas  fa  perfedion  parle  confentement  dcspartieS' 
contractantes  :ains  parraccomplillcmentde  ce  qui  a  efté promis,  &•: 
tradition  réelle  des  choies  QÇchan^éQS.  Et  fie  pcrmutdmnis-confra^ufeix. 
iraditione  reiperjïcitur,  &  anteràtraditiontm  ex  peymt4tationea^inon poteft: 
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fa  par t  a  accompîy  le  contrat  ci'efchange,  &:  qui  a  transféré  la  propriété 
^  pcfTefTion  deTha-itage  parluy  promis ,  ne peutpairiblemencioih  r 
de  la  rente  ou  héritage  qui  luy  a  efté  baillé  en  contre-efchange,  ou 
bien  en  eftcuincé:  Tmc  quia  rcs  cuicid pro  non  ddtahabeturj  Se  par  ce 
moyen  ,z.f  tjui  rem  em^am  tradUit  ,non  c^nfeturcam  tradidijfe:  Ilcftau  ^<^^»t^  ^'^\ 
choix  &  opcion  de  celuy  qui  de  fa  part  a  accompîy  le  contrat:  d'cfchan-  ^l^^^'*^^^' 
ge,d  agir  contre  foncompcrmutanljOubienàce  qu'il  Toit  condamné  ^^^y^g^^ 
es  dommages  &  interefts  qu'il  a  eus  &c  foufferts.aura  &  fouffrira  à  caufe 
del'euiâ:ion.&  non ioiiyfTance  de  l'héritage  qui  luy  auoic  cClétranfpor- 
té,  ou  bien  requérir  qu'il  foit  ordonné  qu'il  r'entreraen  la  propriété  5c 
ioiiylfance  de  l'héritage  qu'il  auoit  baillé  en  erchange.r<<w7«<m;/««^/^^ 
9b  cAufam  dittmjit ^tr caufifscutÂ  nmfit  L  quoniam  C.  derer.ptrmutJ.  i.C. 
^fjry.^frw./.i.Cr^f^ywir^.^/^^y^/i'wWc.Mermes  cela  s'obferue  en  permu- 
tation de  bénéfices  ôc  en  meubles  :  Quoddatum  efi  ex  caufa  permutation^-, 
ex  c'dpite pœnitentU  repetipotcfl  ^Jjres ex  altéra p(tr te  traditaeuiSiafua'itJ.i, 
ff.  depnefcr.'ver.l.i.infine  f.  dererpermutd.fnali.ff.  de  conditione  caufa  datd 
.<f<^/7/^»tf«/ff«rrf.  Toutesfoiscclan'alieuen  contra<5td'achapc  &:deven- 
dition,î2(?cc/Mw  in  alus  contra&tb^is  nonnnatis.  En  vertu  deiquels  on  ne 
peut  agir  finon  à  l'accompliffement  de  ce  qui  a  efté  promis,(5c  à  faute  de 
ce  faire,  à  condanation  de  dommages  &  interefts,  s'il  n'y  a  clauferefolu- 
toire  au  contraél;.  Tellement  que  celuy  qui  a  vendu  fon  héritage,  à  fau- 
te depayementduprixpromispour  la  vente  d'iceluyjnepeutr'entrer 
en  fon  héritage:  mais  doit  pourfuiure  le  payement  du  prix  qui  luy  a  cfte 
promis  :&  après  fentence  obtenue  contre  i'ach epteur faire  fàilir  l'hé- 
ritage par  luy  vendu  j  5c  le  faire  adiugcr  par  décret ,  enfemble  les 
autres  biens  de  l'achepteurj/.i.m 'verlo  refolueretur.C.  de  eondit.ob  caufam 
1.  ex  empto.  ff. de  aB.  empt.  l.  tnàuiie.  C. de  rem ed, gîofa  in  1. 1 . C.de  rer. permuta 
inverbo  a^ttur.  Quelarefolution  du  contraét  offerte  parla  demande- 
rcffe  eftoit  iufte  &c  raiibnnablc ,  conformeâ  la  difpofition  de  Droiél  cy- 
delfus  alléguée, «Se mettoit  ledcfcndeur  hors  de  tout  intereft:  loint 
«que  l'énergie  de  ce  mot  (  de  permutation  )  emporte  5c  contient  enfoy 
xoute  perfeélion  5c  entière  alfeurance  des  chofej  efchangces. 

Le  défendeur  pour  defences  à  cefte  demande  difoit,  qu'il  ne  s*eftoit  Moyem  aî^ 
point  obligé  aux  cas  fortuits,  mefmes  à  celuy  du  Prince,  hoftilité,in-  ^^s^^^P^^^^. 
curfion  d'ennemis,  retranchement  de  deniers,  ou  autres,  Jefquels  hn-    'i^^^^Ht. 
manum  confilium pr^tiidere  non  potuit,  comme  diél la  loy  féconde  ,  ^.fiet 
temporeff.  de  admintft.rey.ad  ciuit.pen.l.  quifortmtis.C.  depignor.  aB.  Que 
des  rentes  de  l'Hoftel  de  ville ,  n'y  auoic  aucune  euidion ,  mais  vn  fim-, 
pie  reculemcnt  de  payement  pour  la  mifere  5c  calamité  du  temps,  la- 
quelle mifere  Se  calamité  la  demanderelFc  deuoit  porter  5c  fouffrir  aulïî 
bien  que  le  défendeur.    Et  fuppofé  qu'il  y  euft  euii5tion  dçfditcs  ren- 
tes, elle  eftoit  extraordinaire, inopinée,  5c  paifoit  l'entendement  des 
hommes. En  toutcuenement^c'eftoit  vne  euidion de £iid ,  non  pas  de 
droid,  laquelle  prouenoit  àToccafion  des  troubles  Se  guerres  ciuiles, 
de  laquelle  euiétion  de  faid5c  reculemcnt  de  payement  ies  arrérages 
dçs  rentes defquelles  eftoit  queûion,  le  défendeur  n'eftoic  aucunement 
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tenu,  fuyuant laloy  cxpulfis.  C. cle4&. cmpt.  Que  ces mots(fournir  Se  fai- 
re valoir  )  en  matière  d'efchange  ou  d'achapc ,  n'auoienc  aucun  effed,  & 
n'operoient  non  plus  quelapromelfede  gaiatii*  de  cous  troubles  ôc  cm  j 
pefchemcns  quelconques,  comme  il  fera  déclaré  au  17.chap.du  prcfent 
Traidéjlequel  il  couientveoirpbur  plus  ample  cognollFance  du  prefènc 
chap.  Auflîdifoitqucficcluyquia  ackeptévne  rente  fur  l'Hoftel  deU 
ville  de  Paris,  auecpromefFe  de  la  garantir,  fournir,  <Sc  faire  valoir,  tant' 
en  forx  principal  qu'arrérages ,  ne  peut  valablement  agir  contre  le  ven- 
deur de  la  rente,  encore  qu'il  ne puiffecdre  payé  des  arrérages  d'icel- 
le ,  comme  a  efté  diâ:  au  5.  chap.du  prefcnt  Traiâ:é ,  &  la  dccilîon  de  ce 
différent  foit  appoindée  au  Confcil.  Que  par  identité  de  raifon  le  corn- 
permutant  ne  doit  eftre  receuable  à  agir  pour  le  payement  de  arrérage» 
de  la  rente  quijuy  a  efté  cédée  en  cfchange  d'héritages.  D'autant  que  les 
deniers  baillez  par  Tachepteur  pour  la  rente  à  luy  vendue, font  aufll 
fauorables  Se  aulîî  précieux,  que  l'héritage  baillé  en  contr'efchanged'v- 
nc  rente.  loint  que  le  contrad  de  permutation  &lCcontra6t  de  vendi- 
tion  ,  font  de  melme  nature,  l'vn  eu  femblable  àTautrc:  Tellement  que 
^crmutatio  <viccm  ewptionif  eltinet,  comme  diâ:  la  loy  féconde /or/,  de  rcr^ 
fcrmur.  Et  rjuiyetnpermutdtdm  accipit  cmptorisjtmiljs  f/?jfelon  le  lurifcon- 
fulte,  in  l.  finJtff.es  quih.cau.  inpoff.datur,Qz  qu'eftant  véritable  le  défen- 
deur maintenoit  qu'il  n'y  a  point  plus  de  raifon  de  contraindre  le  cédant 
au  payement  à^s  arrérages  de  la  rente  qu'il  a  tranfportée  parcontra(ft 
de  permutation,quc  de  ne  point  contraindre  le  cédant  au  payement  des 
arrérages  de  la  rente  qu'il  a  tranfportée  par  contrat  de  vendition  :(5c 
que  l'vn  n'y  eft  point  plus  tenu  que  l'autre.    Quant  à  la  refolution  du 
contrat  offerte  par  la  demandereire  ,  n'eftoit  raifbnnable  ,  attendu 
qu'elle  n'eftoit  ftipulée.  Et  tout  ainfi  que  11  la  maifon  tranfportée  au 
défendeur  auoit  eftébrufleeou  rafée  pour  la  fortification  de  la  ville, 
(ans  aucune  recompcnfe:  le  défendeur  pour  raifon  de  tel  cas  fortuit, 
n'auoit  aucun  recours  fur  la  demanderelfc,  parce  que  la  perte,  diminu- 
tion, ou  dommage  de  la  chofe,  tombe  fur  la  propriété  d'icelle,  tout 
ainfi  que  le  profit,  augmentation,  <?.:  émolument  Juyappartienc,ruy- 
vjant  les  loixcy-deuant  alléguées  ,auffi  il  eft  raifonnablc  que  la  perte, 
ou  pluftoft  le  reculement  du  payement  des  rentes  conftituées  fur  l'Ho- 
•  ^kc\  de  ville ,  tombe  fur  les  propriétaires  d'icelles. 

Finalement  après  longues  procédures  le  défendeur  par  fentencedc 

Melîîcursdes  Requeftesdu  Palais,  du  14.  May  cinq  cens  quatre  vingts 

quatre , ayant  efléabfous  des  demandes  Se  concluions  delà  demande- 

itil^j  auec  condamnation  de  defpens.Ei;  la  demandcrelfe  de  cefte  fentcn- 

ce  ayant  appelle, le  quatorziefme  Auril  1587.  s'eft  cnfuiuy  Arrcft.par 

lequel  la  Cour  a  mis  l'appellation  Se  fcntence  de  laquelle  eftoit  ap-- 

pelle  au  néant, fans  amende  Se  de/pens  de  la  caufe  d,appel.    Et  en 

cmendanticellea  condamné  ledit  de  Baigneux  faire  payer  ladite  Rou- 

georeille  dedans  quatre  mois  prochainement  venans,par  leReceueur 

de  la  ville  de  Paris  »  les  arrérages  d'vnedemie  année,  efcheuë  le  der- 

nir  luin,  1581.  Si  ceux  depuis  efciieus ,  à  caufe  des  <]uaire  vingts 


fur  rHopI  de  ViUe.  ï  i 

trois  cfcusvntiei's  de  rente,  qu'il  luy  auoic  baillez  en  contr'cfchange, 
&■  promis  gai-aluir ,  fournir  &  faire  valoir,  par  contradldu  5.  Fciuier 
1580.  enfemble  la  faire  payer  des  arrérages  qui  efchcrront  d'fcelleren- 
teà  raduenir,dedans  vn  mois  après  chacun  terme  de  pay  emenc  cfcheu. 
En  fournilÏÏint  par  ladite  Rougeoreille  de  fes  quittances  pour  les  rece- 
uoir  fur  ledit  Hodelde  ville:  autrement  <3c  à  faute  de  ce  faire  dedans  le- 
dit tcmps^^:  iceluy  pallé^désàprefent  comme  dcllors , â< deflors com- 
me dés  à  prcient,a  condamné  ledit  de  Baigneux  payer  à  ladite  Rougc- 
oreilieleldits arrérages  ercheus,& payer  Se  continuer  ceuxqui  efcher- 
ront  à  l'aduenirjvn  mois  après  chacun  terme  dcpayemcnt  porte' par  les  ' 

lettres  de  conftitution  d'icel le  rente.  Au  payement  des  arrérages  de  la- 
quelle rence,Iadite  Couradeclarc  les  biens  meubles  ^immeubles  du- 
dit  BaigneuXjprefens  &  à  venir,oblige7,affeâ:ez,  <3c  hypotequez,  &:  fpe- 
cialemcnt  la  maifon  fize  en  la  ville  de  Paris,  rué  de  Betify ,  à  luy  baillée 
encontr'efchange  par  ladite  Roiigcoreille  pour,  fi  mcfliereft,  à  faute 
de  payement  des  arrérages  d'icellc  rente  eJ^re  venduz,  criez  Ôc  fiibballcz 
au  plus  oiFrant  ôc  dernier  encheriireur,  en  la  manière  accouftumée  :  fi 
mieux  n'aymc  ledit  défendeur  confcntirlarcfolutiondu  contra6l  d'el- 
diange.En  ce  faifantdclailFer  à  ladite  Rougcoreillc,  ladite  maifon  à  luy 
baillée  en  efchange:  en  luy  faiiàntpar  ladite  Rougeorcille  retroccflloii 
de  la  rente  à  elle  baillée  en  contr'cfchange,iSc  le  rembourfant  des  répa- 
rations ôc  meliorations  vtiles  ôc  neceiraires  par  luy  faictes  en  icelle  mai- 
fon depuis  le  contradd'efchange.  Laquelle  option  il  fera  tenu  fai- 
re dedans  vn  mois  prochainement  venant  ,à  compter  du  iour  delà  fi- 
gnificationfaiéleàfaperfonne,  ouàfondomicile.  Et  à  faute  de  ce  faire 
deuans  ledittemps,  &  iceluy  palfé,  fera  ladite  option  référée  à  ladite 
Rougeoreille,&  ledit  de  Baigneux  condamné  es  defpcns. 

Semblable  Arrefta  efté  donnélei3.Aouft  1588.  entre  MaiUreGuil-  ^(^ff.g  ji^z 
laume  Garnier,  Notaire  &  Secrétaire  du  Roy,  demandeur  &intimé  y^y?. 
dVne-part,&  Jacques  de  la  Rochette,Ercuyer,Seigneurdes  Molieres, 
prcsCneureufe,defendeur  &:  appellantduPreuoftde  Paris  d'autre.  Il 
eftoit  queftion  de  cinq  cens  liures  de  rente  cédées  fur  l'Hoftel  de  la  ville 
de  Paris^auecpromelTe  de  garantir,fournir,&:  faire  valoir  ,  enefchange 
delamoitiédela  Seigneurie  des  Molieres.  Laquelle  rente  ledit  Sei- 
gneur des  Molieres  a  efté  condamné  tant  par  fentence  du  Prcuoft  de 
Paris,  que  par  Arreft  confirmatifd'iccllc,  payer  (Se  continuer,  fi  mieux 
il  ne  veut  accorder  la  refolution  du  contract. 

Pareil  Arreft  donné  en  plaidoirie  le  16.  Aoufti575).entreMaiftreIean  Autrt  Ar^ 
le  CharoH, Seigneur  de  Louans,appellantdVnepart:&  Adam  Boucher  ^^h 
&conforts  intimez  d'autre.  Auquel  eftoit  queftion  du  payement  des 
arrérages  des  rentes  aftignées  fur  THoftel  de  la  ville  de  Paris,baillées  en 
efchangede  la  Seigneurie  de  Louans,par  ledit  Arreftles parties  au  prin- 
cipal furent  appoinétées  au  Confeil ,  &  par  prouifion ,  fans  tirer  à  con- 
fequence,  ordonné  que  l'appellant  à  fon  choix  &  option ,  q^iittera  l' eC- 
change,ou  payera  les  arrérages  delà  rente  en  fon  nom.  Autre   /^Z 

Ancre Arre^  du  li.Iuin  ij77.çiia:e  Maiftre  Juin  Soreâu,  Procureur  re/?. 
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au  Cliadellet  de  Pads,demancleui-  &  intimé d'vnc  part  ,&  Claude  Re- 
.,     iierend  Bourgeois  de  Paiis,derendcur  &appellancdu  Preuoli  de  Pa- 
ris d'autre.  1 1  y  a  plulieuus  Arrefts  pareils  &  femblables^lciqueis  foiu  vul- 
gaires &  notoires. 

Aufïi  le  12. luin  15 95.a  efté  plaidéevnecaure,entreMefnre  Nicolas 
r"lf^'  '  ^^  NeufuillejChcualierjScigneurde Villeroyj&DameMagdelainedc 
Laubefpineronefpoufcjappellansde  deux  fentences  données  paris 
Preuoft  de  Paris^  ou  Ton  Lieutenant ,  d'vne  paît  ;  &  Marie  Hinfe- 
Jin,DamoilellevVeufue  de  feu  Mathurin  MorinjEfcuyer,  Seigneur  de 
JaPUnchetce,cancen  Ton  nom  que  comme  tutrice  de  Damoilèllellà- 
bel  Morin  fa  fille,  intimée  d'autre  part.Encorele(clits  de  Neufuille&/à 
iemme  demandeurs  en  fommation  d'vne  autre  part,  Me/îîre Guillaume 
de  Laubclpinc ,  défendeur  &  demandeur  en  contre-fommation  ,  ôc 
plulîeurs  défendeurs  d'autre.  Le  faid  cftoit  qu'en  J'an  mil  cinq  cens 
îoixante  (5c  quinze  j  defund  Mathurin  Morin,mary  de  l'intimée, 
•ceda&  tranfporfaaux  appellans  vne  maifon  alîîfè  en  cède  ville  de 
Paris,ruëdes  Boi|irdonnois,appclIée  la  maifon  de  la  ChaiPe ,  auec  Ces 
appartenances  &  dépendances ,  laquelle  il  promift  garantir  de  tous 
troubles  «S*:  empefchcmens  quelconques.  Et  en  contr'efchange  les  ap- 
pellans cédèrent  »?<:  tranlportcrent  quatre  censliures  de  renteiurpar- 
ticuliers:&  cinq  cens  liures  de  rente  â  prendre  fur  l'Hoftel  de  la  ville 
de  Paris, laquelle  les  appellans  folidairement  promirent  garantir  de 
tous  troubles  &  empefchemens  quelconques ,  mefme  du  faitl  du  Prin- 
ce ,  fournir  &  faire  valoir  ;,  tant  en  cours  d'arrérages  -que  principal 
ôc  rachapt.  Des  arrérages  de  ccfte  rente  ,  l'intimée  n'eftant  aucu- 
nement payée ,  elle  auroit  en  confequenccde  lapromeire  fufditepour- 
fuiuy  les  appellans  à  ce  qu'ils  fuilent  condamnez  vn  feul  5c  pour  le 
tout  j  luy  payer  ou  faire  payer  les  arrérages  qui  eftoient  deubs ,  à  caufe 
de  la  rente  de  cinq  censliures  paran,&ceux  qui  cy  après  efcherronc, 
Bnceproces  tellement  a  efté  procédé,  que  par  fentence  donnée  par  It 
Preuotldc  Paris, le  dernier  Aouft  mil  cinq  cens  quatre  vingts  qua- 
torze, Icéture  faidle  du  contraél  d'efchange ,  contenant  la  claufe  ôc  pro- 
rnelie  deirufdice:  Les  appellans  ont  elté  difKnitiuement  condamner 
vn  itul  &  pour  le  tout,  à  payer  ou  faire  p^yer  à  l'intimée  efdits  noms 
dans  vn  mois  prochainementvenant,  deux  années  ,  trois  termes  ef- 
.cheusauiourdeNoeli5S8.àcaufede(<iits  cinqcens  iiures  de  rente,fîir 
ce  déduit  ce  qu'ils  montreront  auoir  fur  iccllepayé:,&  la  demie  année 
courance,elcheucauiourS.Iean  Baptifte  dernier  paifc  :  Enfemble  luy 
payer  les  arrérages  de  ladite  rente  elcheus  depuis  ledit  iourde  Noei 
quatre  vingts  huid,  iniques  à  Noël  quatre  vingts  treize  dernier  jfui- 
uant  l'Edid  du  Roy,  &lcs  arrérages  qui  cy  après  efchcrront,  deux 
mois  après  chacun  terme  cfcheu  :  Se  les  appellans  condamnez  es  de- 
fpens,  fauf  leur  recours  à  l'encontre  de  qui  ils  verront  bon  eftrc.  De 
celle  ientence  lefdits  Seigneur  de  Villeroy  &  fa  femme,  ayans  appelle, 
pour  caufes d'appel, allégué  les  moyens  qui  onteitc'cy  deuant  déduits 
au  prefcnt chapitre.    Mçrmes  <jue  de  leur  parc  il  n'/auoit  point  de 
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pL'omefTe  de  payer ,  ny  aucune  confticutionruu  eux:  &  que  lors  eu  con- 
traéld'efchangejilsauoiét  baillé  au  defund  mary  de  rinciiïicc  plufieurs 
lettres  &  tiltres,conccrnans  la  garantie  de  ladite  rente  de  cinq  cens  liur. 
Parlefquels  on  cognoiiroit  quelle  leurauoitefté  baillée  en  faueurde 
mariage,&  pour  partie  de  fuccefîîon ,  par  le  fieur  de  Laubefpine,  aucc 
promelFe  delà  garantir/© innirj&  faire  valoir.Partantcftoitbefoin  que^ 
riiitimée  s  addrciïàftau  Seigneur  de  Laubefpine,  &  le  difcutaft  aupara- 
cantqucs'addrefc auxappellans, &que  c'eftoit lavrayeintentiondes 
parties.N  eantm  oins  les  appellans  auoientfommé  la  prcfente  pourfui- 
tc  audit  Seigneur  de  Lauberpine,afin  de  les  acquitter  5c  garantir ,  lequel 
auoitfaitappeller(ès  garands  qui  luy  auoient  ttranfporté  ladite  rente 
par  efchange ,  anec  mefmcs  claufes  & promelîès  de  garantir,fournir  & 
faire  valoir,  Icfquelsgarands  auoient  fait  appeller  d'autres  garands.  Et 
pour  l'intimée  a  e(te  dit,  qu'elle  ne  fe  doit  addrelTcr  â  autres  qu'à 
ceux  auec  lelquels   Ton  defuncSt  mary  a  contradé,  qui  ioiiyirent  & 
ont  toujours  paifiblemcntt  ioiiy  de  la  maifon  de  laquelle  cft  quc- 
ftion  :    En   faiiànt  le  tranfport  de  laquelle  maifon  ,  ledit  dcfand 
Morin,mary  de  l'intimée  anoit  eltc  lezé ^  pour  la  grande  valeur  de 
ladite  maifon,  laquelle  lois  du  contrafl  d'elchange  valoir  ,  &eneo- 
res  à  prefent  vaut  beaucoup  dauantage  que  les  rentes   baillées  en 
eontr'efclWnge,commeil  eft  notoire.  Fmalcment.kt  Cour  après  auoir 
oiiy  toutes  les  parties,enfemble  les  Prcuoft  des  Marchands  &:  Efche- 
uins,  àc  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy  par  eux  fommé,. 
A  mis  lappellation  au  néant ,  fans  amende-,  or-donné  que  ce  dont  elt 
appelle  for  tira  fon  effed ,  fans  defpens  de  la  caufe  d'appel.    Et  fai- 
fant  droifl  fur  les  fommations  «Si  contre- fom mations  reipecftiiiement. 
faiéles  par  \^s  parties  :  les  a  condamnées  &  condamne  s'acquitter,, 
garantir,  &  rendre  rndemnez  l'vn  l'autre,  du  principal  ,  arrérages, 
de/pens,  dommages  ôc  interefts.  Et  fur  la  fommation  du  Seigneur  de 
Villepeinte, contre  le  Preuoft  ^cs  Marchands,  iSccontrcfommacion  à 
Monfieur  le  Procureur  General  du  Roy,efl  ordonué  que  la  Couren. 
délibérera  au  Confeil. 

Pareillement  le  vmgtîefincîuillet  mil  cinq  cens  quatre  vingts  &  ^JJ'*"*  -^-^ 
quinze  ,  a  elle  plaidéevne  caufe  entre  le  Seigneur  de  Roiiîî,  appeU 
lant  des  R^queftes  du  Palais  d'vnepait,^:  le  Seigneur  delà  Bretonnie^ 
re intimé  d'autre.  Le  faict  eftoïc,  quenTan  mdcinq  cens  foixante& 
Vnzeji'intimé  auoit  cédé  &  promis  garantir  de  tous  troubles  à  fappei- 
îant,quatrc  vingts  crois  arpens  de  terre,  affifes  à  Roiiîî^n  France,  auec- 
quelques  cenfiues,&.en  contr'efchange  l'appellanc  auoit  cédé  &  rranf- 
porté  à  l'intimé  deux  cens  eicus  de  rente,à  prendre  furrHoIlel  de  la-. 
viWt  de  Paris,  aucc ptomciîe  de  la  garantir,  fournir,  &  faire  valoir, 
Enconiequcnce  de ceftc  promelïè ,  en  l'année  mil  cinq  cenS' quatre- 
vingts  quatorze  ,  rintimé  fait  adiourncr  rappeliant,à  ce  qu'il  foie 
condamné  luy  payer  les  arrérages  efcheuz' depuis  le  premier  luillet  mil- 
cinq  cens  quatre  vingts  &  fept ,  à  caufe  defJits  deux  cens  efcus  de 
r-eiitc'j.  <5<:  ceux  qui  cy  après- eicherr-ont,'  Parfentence  des  RequefteS' 
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l'appelknt  ed  condamné  payer  ou  faire  payer  à  l'intimé  la  fommë  de 
cinq  cens  efcuSjdeubs  pour  les  arrérages  des  années  cinq  cens  quatre- 
vingts  repc,&  quatre-vingts  huidjôc  pour  lademie  année  elcheuc  au 
iour  S.  Ican  Baptifte^mil  cinq  cens  quatre  vingts  quatorze,d'vne-parc, 
&cent  el'cuspour  autre  demie  année,  efclicu  au  iour  de  Noël  audit 
an. Et  outre  payer  ou  fiiire  payer  à  l'intimé  fuiuant  le  règlement  des 
rcntcSjles  arrérages  efcheuz  pendant  les  années  mil  cinq  cens  quatre- 
vingts  neuf,diXjvnzc,douzej&  treize ,  eniemble  ceux  depuis  efcheuz ,  Se 
continuer  à  Taduenir,  en  baillant  par  l'intimé  \  l'appellant  Tes  quit- 
tances defdits  arrérages,  pour  iceux  receuoir  rurTHoftelde  la  Tille  de 
ParisiSi mieux  l'appellant  n'ayme  confentir  &  accorder  pour  l'adue- 
nir,la  refolucion  dudit  efchange,  en  ce  failant  deiaiirer  à  l'intimé  lefdits 
héritages  &cenriues,&Fairant  par  l'appellant  retroceilîon  de  la  rente.* 
l'intimé  condamné  es  defpcns  derinllance3&:  de  tout  ce  qui  s'en  cfi: 
cnfuiuy.  De  cefte  fentence  le  Seigneur  de  RoilTi  appelle,  pour  Tes 
moyens  d'appel  difoiti  Combien  qu'il  euft  feulement  promis  garantir, 
fournir  &  faire  valoirjoc  qu'il  ne  fufl:  point  obligé  au  faiét  du  Prince, 
calamité  publique,&  autres  cas  fortuits,  tolitesfois  iloffroit  payer  les 
arrérages  des  années  5  87. 88. 94.95.&  continuer  à  Taduenir.  Mais  il  fou- 
ftenoit  n'eûre  tenu  payer  les  arterages  efchcus  pendant  les  cincjan- 
ncesdes  troublcs:parce qu'il  n'auoit  aucunement  ioiiy  pendant  le  téps 
fùrditjdefdits  8  3  .arpens  de  tcrre,ny  defdites  cenfiues.  Et  qu'il  n'eftoic 
raifonnable  qu'il  portaft  la  perte  des  fruid:s  des  terres,  &la  pertê^^des 
arrérages  de  la  rente,pendant  les  cinq  années  Ats  troubles,  ^^f^^fe- 
roit  porter  double  perte  &  double  dommage ,  &  oiïroic  faire  ct^ffÊi 
l'intimé  de  Tes  allions ,  pour  agir  contre  le  fermier  defdites  tçrres.  En 
tout  euenemenc  fouftenoic  qu'il  ne  pouuoit  eftre  tenu  des  arrcrages,fi- 
non  duiour  de  la  demande,  comme  il  auoit  efté  iugé  au  profit  du  Sei- 
gneur Marefchalde  Rets, par  Arreft  recité  au  14..  chapitredu  prefenc 
Traidté.L'intîmérelpondoitque  la  promclîe  de  fournira  faire  valoir, 
emportoitpromelîèdepayer  tous  les  arreragesde  la  rente  cédée.  Que 
l'intimé  n'aaoit  peu  agir  auparauant  la  redudion  de  la  ville  de  Paris  en 
robcidàncèdu  Roy,parce  qu'il  auoit  touliourseftéferuiteur  du  Roy,  & 
l'appellant  eftoit  toujours  demeuré  en  cefte  ville  '  de  Paris ,  pendant  la 
rebeliiond  icellc.'Ec qu'en l'Arreft  du  Seigneur  Marefchalde  Rets,  la 
demande  auoit  efté  faicle  dés  l'an  1587.  incontinent  après  qu'on  auoiç 
.  celfé  de  payer -les  arrérages  des  rentes  alîignécs  fur  l'Hoftel  de  cefte  ville 
de  Paris:AuiîiqueleditSeigneurMarefchal  auoit  confenty  la  refolu- 
tiondu  contradd'efchange,ce  que  l'appellant  ne  vouloit  accorder,ains 
retenir  par  dcuersluy^es  héritages  ôc  eenfiues  quiluy  auoient  efté  tranf- 
portez. Finalement  la  Cour  a  mis  l'appellation  au  néant  .fans  amendé, 
ordonné  que  ce  donc  eft-  appelle  fortira  fon  effecl  :  l'appellant  condam- 
né es  deipens  de  îacaufed'appel,&fera  la  fentence  exécutée  pour  les 
arrérages,  fuiuant  le  règlement  ôc  Arreft,  ) 
^uavd  on  a  Outre  ce  qui  a  efté  cy  deLlus  deduit,il  conuient  noter,  encores  que  par 
^nmfs  gd^  le  contrack  d'efchange  il  n'y  ait  point  promelfe  générale  de  garantir. 
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fourmr,&  faire  valoir  tant  en  fort  principal,  arrérages,  que  rachapt,la  ^^^*^^.  ^1^^. 
rente  conftituée  fur  l'Hoftel  de  la  ville  de  Paris,  Maisyayt  feulement  quersfhMpt, 
promelîe  de  la  garantir,  fournir  &  faire  valoir,  tant  en  principal  que 
rachaptjde  tous  troubles  &  empefchemcns  généralement  quelconques, 
mefmesdufaitl  du  Roy,  le  cédant  de  la  rente  eft  tenu  payer  les  arréra- 
ges efcheus  à  caufc  de  la  rente  cedee,(?c  ceux  qui  efcherront  à  l'aduenir. 
Parce  qu'on  ne  peut  rachcpter  vnc  rente  fans  payer  les  rrrerages  efcheus 
iufquesauiour  durachapt.Ainfiaeflciugéparfentence  des  Requeftes 
du  Palais, donnée  le  9.  May  ijSS.entre  Marguerite  Petit  jveufue  de  feu 
Maiftre  Eftienne  Fortin  ,viuant  Do6leur  Rcgent  en  la  Faculté  de  Me- 
decine5&  conforts  demandeurs  d'vnepart ,  &  Maidre  Henry  Nicolas, 
Confeiller  du  Roy  aux  Eaux  &  Forefts  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais 
à PariSjtuteur  dVne  mineure,defendeur  d'autre: ladite  fentencea  eAé 
confirmée  par  Arreft  de  la  Cour.  Et  eftoit  queftion  de  deux  cens  liures 
de  rente  conflituées  fur  THoftel  de  ville  ,  baillée  en  contr'efcUangc  du 
£ef  de  Nonfelou,&  de  quelques  héritages  roturiers  alïïs  au  val  de  Gai- 
lie,laquelle  rente  le  père  delà  mineure auoit promis  garantir  eulafor- 
mecydellus  déclarée. 

Etencore  conuient  noter,  comme  en  efchange  d'héritage  à  rente    ly'efchitnu 
conftituée  furTHoftcldelavillc  de  Paris , quand  il  va  promeifedega-  lie  rentes 
rantir/ournir  5^  faire  valoir  la  rente,  tant  en  fort  principal ,  arrérages,  '^^^"  P^f 
que  rachapt.Le  cédant  de  la  rente  efttenu,  lors  qu'on  n'en  peuteftre  P^»*''"'^'*^' 
payé  par  le  Receueurde  la  ville,paycr  les  arrérages  efcheus  à  caufed'i-  '^f^*^^„(ii.  ' 
celle,&  continuer  le  payement  à  l'aduenir,  s'il  ne  veut  confentirîa  refo-  tuées  luv  U 
lutionducontradd'efchange,  &que  le  ceflionnaire  r'entre  en  fon  he-  i.ills, 
ritage(commeil  aefté  cy  deifus  déclaré.)  Auiïî  quand  on  a  cédé  &:  tranf- 
porté  des  rentes  deucs  par  pardculiers,bonnes,valablcs,bien  exigibles, 
&  defquelles  on  eftbien  payé,  ou  defquelles  le  ceflîonnaire  depuis    ' 
l'cfchangeareceulerachapt:  &  en  contr'efchange  des  rentes  deucs  par 
particuliers,  on  a  baillé,  ccdé.,'&tran{porté  des  rentes  conftituées  fur 
i  Hoftel  de  la  ville  de  Paris ,  auecla  promelfc  fufdite  de  \ts  garantir, 
fournir  &  faire  valoir;  En  ce  cas  à  faute  de  payement  fait  parle  Rece- 
ueurde la  ville  de  Paris,le  cédant  des  rentes  conftituées  fur  l'Hofteide 
ville,cft  tenu  payer  au  ceffionnaire  d'icelles  les  arrérages  efcheus  &  ï 
efcheoir ,  à  caule  defdites  rentes,fi  mieux  il  ne  veut  rendre  les  rentes  qui 
luy  ont  efté  cédées  fur  particuliers  ,auec  les  arrérages  qu'il  a  receus  à 
caufe  d'icelles.  Parce  que  par  ,1e  ^f.  articlede  laCouftume  de  Paris, 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent/ont  réputées  immeubles,  &c  comme 
herirages,iufqiiesà  ce  qu'elles foicntracheptées:  &'  ainii  a  eftéiugé 
par  fentence  des  Rcqucftes  du  Palais,donnée  au  profit  de  Damoifel- 
le  Marguerite  du  May,  veufuedefeu  Mon^fieur  Coutcl,viuant  Coiv 
fdller  en  la  Gourde  Parlement. 
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QVAND   LE    COMPERMP^TJNT 

outre  la promejp de  garantir  ,fêurmri&' faire  Valoir 

la  rente  tranfportée  fur  ÏHoJiel  de  Vdle^apromls 

a  faute  de  payement  la  ^ayer  &  continuer, 

CHAPITRE     X. 

Vtre  les  deux  elpecesde  ceffions  5r  tranfports  faiclspar 
contira^td'efchaiigc  de  rente  conlKcuéc  (lu- l'Hoftel  delà 
ville  de  Paris,  déclarées  es  deux  chapitres  precedens:   Ily  a 
vnè  tk-oiriefme  forte  de  tranlports  de  rentes  conftituées 
fur  la  ville,  qui  fc  font  par  contrAdd'efchange,  laquelle 
cft  plus  ample  que  les  deux  précédentes.  A  fçauoirjquftnd  par  contract 
d'cfchangeon  a  cede',t»-"ûnfporté(5:delailîe  vnemaiionen  celle  villedc 
Paris,  ou  vn  héritage  alTis  aux  champs,  lequel  on  a  promis  garantir 
de  tous    troubles  ic  cmpcfchemens  quelconques  j  &  en  contr'ef- 
change  on  a  cédé  ,  tranfporti^&delaillé  ccntliures  de  rente  ,  con- 
Hituce  fur  l'Hoilel  de  la  ville  de  Pans,  laquelle  on  a  promis  ga- 
rantir, fournir,  &  faire  valoir,  tant  en  fort  prmcipal  que  cours  d'ar- 
rérages y  Nonobftant  fai^  de  Prince,  hoftilité,  mcuriion  d'ennemis, 
retranchcmens  de  dcniers,&  autres  cas  fortuits  folites  iSc  infolites  :  Et 
outre  les  prom elles  <?c  alleurances  fufdides ,  par  le  contra<5b  d'eichan- 
geertconuenu «Se accordé,  que  fi  le  ceiTionnairecA:  troublé  (Scempef- 
chéen  laioiiyllance  <?>:  perception  de  la  rente,  &  au  payement  des  ar- 
rérages d'icelle,  le  cédant  fera  tenu  la  payer  &  continuer,  la  conftiruç 
fur  luy,(?c  au  payement  d'icelle  oblige  tous  fes  biens.  Au  cas  Rifaiiâleft 
ians  doute  que  le  cciîîonnaire  neftant  payé  des  arrérages  de  farente» 
peut  valablement  agir  pour  le  payement  d'icelle  contre  fon  cédant, 
commelecas  porté  par  la  promcireeftantaduenu,6ccc  fuiuantle  tt^- 
tç,  Jnî. fi cîeiufferobli g(in.%. fin (tU.ff.de ficîeiuJf.K\ii!^\  au  casfufditjii  tft cer- 
tain quelaprefcription  detrenteansnecommenceà  courir  contre  l'o- 
bligé &rhericicr  de  l'obligé,  que  du  iourde  la  ceifacion  du  payement, 
comme  nous  auons  amplement  déduit  au  6.  chapitre  du  prefentTraiéléj 
à  la  leéture  duquel  eftbefoinauoir  recours, 

Et  en  l'efpece  d'efchangc  cy  dclfus  propofé  Se  allégué,  on  adem-andé, 
aca  efté  plaidé  en4a  Cour  le  Vendredy  vnziefme  d'Aouft,  mil  cinq 
CUIS  quatre-vingts  &  quinze,  entre  le  Seigneur  de  Rets,  &  conforts 
appcUans,^' le  feigneur  Dorgcrus,intimé: eilant  conuenu  que  le  ccdanc 
ne  pourra  r'achepter  les  rentes  par  luy  tranfportées  fur  THûrtel  delà 
ville  de Paris,Sicefte  claufe  viciele  contrad,  comme  eftant  contre  la 
fubftance  d'iceluy ,  attendu  la  conflitution  de  rente  faide  /ur  le  cq- 
darit(5c  fur  fes  biens  noutainfi  que  celle  claufe  vicie  le  eontra<5l  de 
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c5nfl:itution  de  rente  faidc  moyennant  deniers,  tû  forte  qu'on  ne 
fera  point  tenu  payer  d'arrérages  de  cède  rente -.encore?  qncceftccau- 
fcpour  plufieurs  particularitez  ayt  efté  appointée  au  Confcil ,  tou- 
teifois  il  femble  qu'elle  ne  vicie  aucunement  le  contradl  d'el'changej& 
qu'elle  nepeut  empefcher  que  le  cédant  ne  foit  tenu  payer  les  arrérages, 
parccqueccn'cftpasvncôtraftdc  conftitutio  derente  fait  moyennant 
deniers,ains  vn  contrat  d'cfchangc,par  le  moyen  duquel  le  redùnt  qOl 
tenu  payer  les  arrérages  de  la  rente  àToccaiionde  la  claufe  de  garai;- 
tifj  fournira  faire  valoir, en corcs  qu'il  n'y  euft  aucune  conftitucion 
delarentefurlecedantjCommeiîacfté  declaréau  chapitre  précèdent: 
Et  tout  ainfiqucle  ceiîîonnairç  a  eu  l'héritage  du  cédant  à  perpétuité, 
auffilecedanta  voulu  auoir  rentes  qui  luyeftoicnt  baillées  en  elchangc 
à  perpétuité,  pour  le  regard  du  cédant,  &  qu'il  fuft  feulement  permis 
auxdebteursde  la  rente  ,  qui  eftoicnt  les  Preuoft  des  Marchands  & 
Efcheuins  de  la  ville  de  Paris,  de  la  r'achepter,ioniâ:  que  mxile per 
inutile 'ViiJatur^h  claufQ  dQ  non  rachepter  fera  déclarée  nulle,  mais  le 
contrad  d'efchangc  demeurera  cû  ùi  force  ôc  vertu.  Auffi  quafi  du» 
TicgotU  gcfla  cefjfcntm'  yVcCchangc^ôc  l'a  (leur  an  ce  de  rcfchange,par  le 
moyendelaconttitution  de  rente  fur  le  cédant.  Aufurpîus  lecefïïon* 
iiaire  mettoit  k  cédant  hors  d'mtereft  ,  parce  qu'il  le  reccuoit  à  r'a- 
chepteu  la  rente  par  luy  cédée  ,  laquelle  il  n'auoic  iamais  deman,- 
dée  parrachapt:  En  forte  qu'il  ne  fe  pouuoit  plaindre  de  la  claufe^ 
ou  bien  l'admcttoit  à  rendre  l'héritage  efchangé,  en  payant  les  ar- 
rérages qui  feront  lors  deubs  ^cfcheuz  au  temps  du  rachapt. 


SI  CELVY  QJfl  POFR  VN  OFFICE 

vénal  a  cède  0*  tranjforté  rente  conflituéejkr  IHo- 

Jlel  de  la  ville  de  Paris ,  anec  promejp  de  la  garantir^ 

fournir  C^  faire  Valoir^  eft  tenu  payer  les  arrérages 

â'icelle  y  à  faute  du  payement  faiSi  par  le  Rjeceueur 

de  la  ville, 

CHAPITRE     XI. 

N  a  demande  iî  le  rcf  gnataire  "d'vn  office  vénal ,  lequel  ij^  tranf- 
moyennant  ladeliurancc  qui  luy  a  cfté  faidc  par  le  re-  /-orr  fait  de 
lignant  des  lettres  de  prouifion  dudic  office  bien  &  ''^"'*  /"«»* 
deuement  expédiées  en  fon  nom  j  A  cédé  êc  tranfporté  ^'^"fi"^  ''« 
i  fon  rcfignant  deux  cens  liures  derente  ,  qu'il  auoic  ^'^  Iffc^"  ; 
droid  de  prendre  (urTHoftel  de  la  ville  de  Paris,  aucc  „^  * 

promefle  de  la  garantir ,  fournir ,  «3c  faire  valoir>tant  en  fort  principal, 
"  '  D  ij 
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coins  d'aiTcragesquerachapt,  doiteClrc  condamné  payer  les  arrérages 
de  la  rente  par  luy  cédée  à  faute  de  payement  fait  par  le  Receueur  de  la 
ville  de  Paris.  Tout  ainfi  que  celuyquia  cedcvne  rente  confticuée  fur 
rHv/il.crdccefte  ville,  aueclapromeiïe  làifditesenconcr'efchange  d'v- 
ne  maifon  ou  d'autre  heiitage,  y  doit  eftre  condamné  (oomme  il  a  efi:é 
dit  au  5).  chapitre  du  prcfenttraidé.)  Ou  bien  fî  tel  reiignataire  nedoic 
ell:re  con:raint  au  payement  des  arrérages  de  ladite  rentejnoiiplus  que 
cçluy  qui  a  cédé  &tranipôrté  vue  rente  fur  l'Hoftelde  cçll:eville,auec 
la  promcfle  lufdicc  ,  par  contract  de  vendition,  moyennant  deniers 
comptansàluy  baillez  &  payez:  comme  il  aefté  déclaré  au  quatrief- 
me  chapitre. 
Rtclt   tTvn        Ccfte  queftion  aeftéplaidéeenla  Cour  dcParlementjà  huysclos, 
proies  pour  leio.Feuriermilcinqcens.quatra-vingtsdix.LefaictelloitJeperc  des 
raifon  de  ce  appellans  parcontraél  pallé  pardeuant  deux  Notaires  du  Chalîelct  de 
c^nedtjfus.    Paris,  en  l'an  mil    cinq  cens  foixante  &  dix,  a  confeUé  que  par  le 
moyen  de  la"  refignation  à  luy  faiéle  par  l'intimé  ,  il  a  efté  bien  & 
dcuëincnt  pourueu  par  le  Roy  de  TEtlat  &  OfKce  de  Threforier  de 
France,  &  qu'il  a  reccu  les  lettres  deprouifion  dudit  Office, bien  & 
dcuëmcnt,  &en  bonne  forme  expédiées  <!^  feellées.  Et  par  le  mefme 
contradtctf  porté  que  pourauoir  par  l'intimé  perraiiîion  de  refigner 
ledit  Office,  il  fut  contraint  bailler  au  Royla(on;ime  de  douze  mil  li- 
ures  tournois,  laquelle  fut  portée  à  THoftel  de  cefle  ville  de  Paris, 
Et  moyennant  la  deliurance  aéluelle  àluyfaide  des  lettres  de  proui- 
lîon dudit  Office, le  defund  père  des  appellans  a  ccdé  &  tranfporté 
àTintimé,  pour  luy,  fes  hoirs  &  ayans  caure,deux  mil  neuf  cens  qua- 
tre-vingts trois  liures  quatre  fols  deux  deniers  tournois  de  rente,  en 
lix  parties  couftituées  fur  l'Hoftel  de  la  ville  de  Paris,  lefquelles  il 
promet  garantira  l'intimé, Tes  hoirs,  &:  ayans  caufe,  de  tous  trou- 
bles &  cmperchemensquelsconques,  fournir  oc  faire  valoir  ,  tant  en 
cours  d'arrérages, principal  que  rachapt,  nonobftant  tous  eueneraens, 
cas  fortuits ,  retranchement  dfc   deniers ,  hoftilité ,  incurfions  d'enne- 
mis ,  puilîance  ,  audloricé  &  faiél  du  Roy,  &  de  tous  autres  eue- 
ncmens  &  empcrchemens  femblables  ou  diuers  aux  précédons,  par 
lemoyendefquclsle  cours  defdites  rentes  fcroit  empefché,  en  tout 
ou  partie, &  à  l'entretenemcnt  dudit  contraét ,  le  p«:re  d^s  appellans 
a  obligé  tous  &  chaciins  Tes  biens,  meubles  &  immeubles,  prefens 
&c  à  venir,  ceux  de  Tes  hoirs  &  ayans  caufe. 

Suiuant  ce  conti.icl  le  pcre  des  appellans  ayant  ioiiy  dudit  Of- 
fice de  Threforier  de  France  ,  d>c  l'ayant  refigné  à  l'vn  de  fes  en- 
fans,à  luy  delaiiré,en  rapportant  iks  coheiitiers  la  iomme  de  dou- 
ze mil  elcus,,&  depuis  le  his  l'ayant  rerjgné^&  vendu moyennantla- 
ditciorame,  feroitaduenu  que  les  arrérages  des  rentes  conlHtuées  [\ii 
ÏHoftcldela  ville  de  Paris,  n'ont  point  efté  payées.  Au  moyen  de  quoy 
l'intimé  a  mis  en  procès  pardeuant  Meilleurs  des  Requeftes  du  P*alais 
hs  enfans  &  héritiers  dudefuii6l  refignatake  dudid;  Office,  lefquels 
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pair  fentencc  dudixieime  luillet  1589.  font  condamnez  perfonnelle- 
ment,  pour  celles  parts  6c  portions  qu'ils  font  héritiers  de  leur  défunt 
père,  6c  hypotecaicementpour  le  tout,  giirnir  es  mains  ic  l'intimé  de- 
dans £x  moiSjlors  prochains  venans ,  trois  années  a  arrérages  efcheucs 
le  dernier  Deccmore  588.  à  caufedefdits  deux  mil  neuf  cens  quatre- 
viiagcs  trois  liures  quatre  fols  deux  deniers  tournois  de  rente  men- 
tionnée au  procès  :  Sauf  à  déduire  ce  qui  fe  trouuera  auoir  efté  fur  ce 
payé.  Enfemble  garnir  les  arrérages  depuis  ekhcuT^^Ôc  quiefchcrronc 
cy-apres  à  caufe  de  ladite  rente  ^vn  mois  après  leterinc  cfcheu:  En 
baillant  par  l'nitimé  caution  5  faifanc  rctrocéÏÏîondes  arrérages  payez» 
ôc  baillant  quittance  pour  les  receuoir  du  Reccucur  de  la  vme  de 
Paris. 

De  cefte  fentence  lesenfans  &  héritiers  du  defund  ayans  appelle, 
releué  leur  appel  en  la  Cour,  de  à  icelle  prefenté  requcite  à  ce  qu'il 
luy  pleuft  euoquer  leprocesprincipal,eftant  ordonné  que  Icsparcics 
viendroient  plaider. 

Les  appcllans  pour  leurs  caufcs d'appel ^defenfcs au  principaldi-  ^^ye, 

î^n;«tf,quele  contraél  cy-deOus  recité, eftoitvn  vray  contraâ;  de  Haifcns 
ventée  non  d'efchange,  parce  qu'en  France,  vn  contrat  nepeuteftre  p«''^«'»- 
did:  contraét  d'efchanee,  fmon  quand  on  cède  &  tranfportc  vn  heri-  ^  ^^\  ^tî  t 
tagea  rencontre  d  vn  autre  hentage,  ou  bien  vn  immeuble  pour  vn  .^jrayfVinte, 
autre  immeuble.  Tellement  que  lî  on  baille  vn  meuble  pour  vn  im- 
meuble,'encores  que  le  meuble  ne  foie  aucunement eflimé,  tel con- 
trad;  eft  réputé  vraye  vendition,  Theritage baillé  eft  lubietà  retrait 
iignager  ,  &  pour  raifon  d'iceluy  font  dcubs  lots  ôc  ventes ,  comme 
Monfieur  Tiraqucauj/'oj?  Ch(tjptn<^um ,  MoUtti^um  <&  altos ,  a  amplement 
déclaré  enfon  Traiéléde  Retrait  Iignager.  §.i.G/oj[/4 14. /wx^rr^^y,  ou 
equipolent  à  vente'. 

Or  les  appellans  ibuftiennent  que  l'Office  de  Thf  eforier  de  Fran- 
ce eft  môubiejdient  que  tous  Offices  vénaux  font  reputez  meubles 
en  France,  partant  que  le  contrat  duquel  eft  queftion  eft  vraye  rente, 
&  non  efchange. 

Secundo^  difoientencores  que  l'Office  de  Thre/orier  de  France  fuft 
réputé  immeuble,  toutesfois  qu'au  cas  de  prefent  on  ne  pouuoit  duc 
qu'il  n'euft  efté  vendu  la  fommc  de  douze  mil  efcus  :  Attendu  que 
pour  ledit  Oifice  le  père  des  appellans  auoit  baillé  des  rentes  confti-  / 
tuées  fur  i'Hoftel  delà  ville  de  Paris  :iufques  à  la  concurrence  de  dou- 
ze mile{cus  ou  enuiron,&: qu'il  n'eftoit  befoin  de  les  eftimer  par  le 
contrâd ,  parce  que  leur  valeur  eftoit  certaine  &  notoire.  Auiîî  que  par 
le  conrrad:  eft  porté,  que  l'intimé  fut  contraint  bailler  douze  mil  li- 
ures tournois  ,  pour  auoir  pcrmilîion  de  ref  gner  ledit  Office ,  qui 
eftoit  le  tiers  denier  d'iceluy,  deub  au  Roy  pour  refignation  d'OÔi- 
ces  vénaux:  Etencores  ledit  contrat  porte  que  le  defund  acedétous 
les  droids  qu'il  auoit  efdices  deux  mil  neuf  cens  quatre-vingts  trois 
îuire^  quatre  fols  tournois  de  rente  de  prefent  vendus:^ C^u'il  efl  certain 
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en  droict  que  dfiiïn.itio  rei  immobilis  Jitic  cxprcfjd  Jtue  tacùdfacit  'mptîà^ 
»cm.Lcumclotem.  C.  titre  dot.  l.plcrumque.jf.  eod. 

Que  le  contra6l  duquel  cft  queftiou  eftant  contradïcle  vente, en- 
corcs  qu'il  y  aie  proairile  de  garantir  ôc  faire  valoir  lei  rentes  portée^ 
par  iccluy,lcs  appclUns  ne  peuuent  eftre  contraints  payer  les  arre-- 
rages  des  rentes  cédées  par  ledit  contradt.  Comme  ileft  amplement 
dcdui6b  es  quatre  &c  cinquiefme  chapitres  du  prcfent  Traidé ,  lef-; 
quels  il  conuicnt  v£oir. 

r<?m^,diroient  que  par  ledit  contrat):  il  n'y  auoic  aucune  promefTe  fai-* 
Ù.Q  par  leur  defund  père  de  payer  les  arrérages dc^  rentes derquelles 
eft  queftion.  Maisy  auoit  vnc  /impie  promeHc  de  les  garantir, four- 
nira: fairevaloir,  laquelle  ne  contcnoit  quVne  réalités  non  perfo- 
lîalitc, comme  il  eft  déclaré  es  chapitres  precedens.  Et  encores  que 
le  defund  fê  fuft oblige  aux  cas  fortuits, toutesfois  cela  s'entendoic 
fîe  folitis ,  non  pas  deinfslitis ,  qui  auoienc  paire  la  prudence  humaine, 
&  n'iuoient  peu  eftte  aucunement  prcueus.  /.  i.^.fieo  tempoyâ.ff,de 
/tdm.rey. adcimt.pmi.  l.  fiJiuUs.  §.  fin.  ff,  de  contrab.  empt.  l.  qu4  Jortui'* 
lit.  C.  de  pig.  a&to, 

<3««<r/o,diroientqucles  Offices  dcThrcforiersde  France  auoicntedé 
fupprimez ,  depuis  doublez ,  triplez ,  &  décuplez ,  Se  qu'on  auoit  efté 
contraint  bailler  finance  au  Roy.  Et^ainfi  que  les  appellans  pour 
raifon  de  ccfte  fuppreirion  ,  mutation  ^  augmentation  n'auoient 
aucunement  agy  contre  l'intimé, & auoient  letout  prinsen  patien- 
ce -y  aufïï  l'intimé  deuoit  foulïrir  le  reculement  qui  auoit  efté  fai6t 
pour  certain  temps  feulement  du  payement  àzs  atrerages  des  rentes 
conlTicuées  fur  l'Hoftel  de  la  ville  de  Paris.  Non  pas  agir  coiitre 
les  appcIUns  pour  le  payement  des  arrérages  d'icelles, attendu  qu'el- 
les n'cftoicnt  point  déniées  ny  rcuoquées  en  doubte. 

Quitit'o^Xt^  appellans  difoient,  encores  qu'ils  fulîent  tenus  au  paye- 
inentdcs  arrérages  des  rentes  defquelles  eft  queiKon  (  que  non)  Tou. 
tesfois  qu'ils  ne  pouuoient  eftre  condamnez  au  payement  d'icelles  par 
prouifion  ,  fmon  pcrfonnellement  chacun  pour  telle  part  ôc  portion 
qu'il  eft  hericierde  leur dcfiuidpa-ej  Zc  non  hypotecairement,  chacun 
p 0 u r  le  tout.  Qj^ii^ h<(yes  extra ^onionem  hdreditdriam  extranei  Iocq  IjAÙetur» 
l.  cîim  à  ?n4tye.  C.  derei<vemi.  l.\legMorum  petttio.ffjckg.  i. 

L'intimépourdefenfesauxcauresd'appci  des  appellans,  &  pour  le? 
moyens  de  la  demande,  difoit:  Que  fa  demande  eftoit  fondée  en  con- 
traéVpaflepardeuantdeux  Notaires,  les  conuentions  ,  promelîcs  & 
obligations  duquel ,  il  failloit  entretenir  Se  accomphr  de  poinét  en 
pcinéljfans  rechercher  des  moyens  obliques,  fubtilicez(&:  euafions 
pour  y  contrcuenir,N/7;/7cw/w  tam  congruMn cji  httmu/i^fidà q*am  ea  qud^ 
inter  contrahentes  pîdcumnt  feru^re.  Et  qmd  connemum  puJfAndum  ejt,  L 
çmpto.ff.dedB.cmp.l.i.fdepM. 

Quç  l'intiméde  fa  part  auoit  entièrement  accompîy  le  contraél'du-* 
quel  eft  q^ueftion,&:  queledefundperedes  appellans  s'en  eftoitcon- 
4çn|;é,que  par  ledic  c«ntraél  le  defunct  auoit  promis  garantir ,  fournir  ^Sc 
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faii'e  valoir  à  l'intimé ,  Cqs  hoirs ,  &  ayans  caufc ,  tant  en  cours  cl*arre* 
Mgcs ,  principaljque  rachapt,  la  rentes  fpccifiécs  audit  contra(^  :  non- 
obllantlcfaitflclu  Prince^casforruit^jhoftilité,  &  dctouscuenemeas 
Ôc  cmpefchemcns. 

Que  le  cas  dcccirationdu  payement  des  arrérages  defditcs  rentes, 
cftoitâduenupar  hoftilité  à  l'occafion  des  guerres  ciuiles  ,  faid  du 
Prince,  &  autres  empefchemens  notoires  5c  cognus  à  tous.  Partant 
cjue  les  appellans,  comme  héritiers  &  biens  tenans  de  leurdefunâ:  pè- 
re, font  tenus  accomphr  la  promeircparluyfai6te,ain(i  que  l'intimé 
a  accomply  la  iiennc.  En  ce  faiiant  doiuent  fournir  &  faire  valoir  à  l'in- 
timé les  arrérages  defdites  rentes,  luy  payer  ceux  qui  font  à  prcfenc 
crcheus,&  continuer  ceux  qui  cy-apresefcherrontj^f  ^/««(^«f^^wrf/j- 
/asfcrf4ftur.!. non  tantum.jf.^eYdudica.  l.ndturalis.  §.&JîqmcIem. Cr  §.at. 
cum  iîojf.  dep-^Jcùpt. wer.  l.  îulianju.  §.  offern.jf.  de a&.  empt. 

Que  pourruccomplilTement  du  contrad  duquel  eft  queftion,  il 
n'eft  point  neceflaire  de  fçauoir  comme  il  doit  eftre  appelle,  ou  de  ven- 
te, ou  d'efchange.  Mais  il  faut  regarder  lespromefTes  «Sjconucntions, 
porte'es  par  iceluy  ,&  la  vraye intention  des  parties  contradantes.  Qui 
eft  que  l'intimé  ècï^ts  hoius  feront  payez  parle  Receueurdela  ville  de 
Paris ,  à  chacun  terme,  des  arrérages  des  rentes  qui  luy  ont  efté  tranf- 
portées  parle  defunétpere  des  appellans.Etàfautede  payement, que 
le  defunétou  les  appellans  ^ts  héritiers  payeront  lefdits  arrérages:  la- 
quelle intention  &  volonté  des  parties  contradantes  il  faut  fuyure  èc 
accomplir. 

Aufli  il  ne  feroit  raifonnable ,  iufteny  eqTiit.nbIe,quc  l'intimé  perdift 
fon  Eftat  deThreforier  de  France ,  &  les  douze  mil  liures  qu'il  a  eftc 
tontrainct  payer  pour  faire  admettre  la  refignation  d'iceluy.  Et  que  les 
appellans  eulFent  par  deuers  eux  &  à  leur  profit  fans  caufe  légitime  ,Ia 
fômme  dedouze  mil  cfcus,  qu'ils  ont  reccuc  pour  la  vente  dudit  Offi- 
ce. Car  en  ce  faiiànt  les  appellans,  Cumaîiet74  taBura  locttplcurentur.quod 
tîntura  Tjon  j^dtitur,  L  turc  fuccnrfum.ff.de  iure  dot.  l.non  hoc  natura.ff.  de  cen- 
diB.  indeb. 

Etquant  au  premier  moyen  allégué  par  les  appellans, l'intimé  re(^  silesC^cef 
pondoic^  Qu'il  dénie  qu'en  France  les  Offices  vénaux  foiêntmeubles^  'i>^>^^'*^f°'^f 
comme  les  appellans  mettent  en  auant,ains  eftoient  immeubles.  De  ^'^'  \i,, 

r  ■  n  1  ^^  •  •        ■    r  -111  ii^n  tn'imSUblti, 

raidtpar  le  quatre- vmgts  quinziei'me  article  de  knouuelkCouiTume 
de  Paris ,  efl  poixé:  Qu'Office  vénal  eft  réputé  immeuble ,  &  qu'il  a 
fuitte  par  hypotcque ,  quand  il  eft  faifi  fur  le  debteur  par  auétorité 
de  lufticc  parauant  refignation  admife,  &  prouifion  faiélc  au  profit 
dVn  tiers.  Auffi  en  la  faifie  ,  criées  èc  adiudication  par  décret  d'vii 
Office  vénal  j  font  requiies  mefmes  folemnitezq%i'à  vn  keritage.  Ec 
quand  vn  homme  qui  eft  pourueu  ti'vn  Office  vénal  fe  marie  ,  Ion 
Office  n'entre  point  en  la  communauté  des  biens, qui  eft  introduit- 
te  pavIaCouftume  entre  l'homme  &  la  femme  mariez.  loint  qu'or- 
dinairement le  refignataire  d'vn  Office  vénal  conftituercnteà  fonre- 
iignant,  à  caufe  de  Ta  refignation  ^  vendition  à  luy  faide  de  l' Office. 
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Et  oblige  non  feulement  tous  fes  biens  ,  mais  ipecialemen-trOflSce 
qui  luy  a  eftérefigné.  Ce  quedeiruseftantveritaDle^&ledefundperc 
des  appellans,  ayant  cedé&:  tranlportépour&à  l'encontrc  de  l'Offi- 
ce de  Tliref crier  de  France  quiluy  aeftérçfigoé  pauTiiitiméj  les  ren- 
tes portées  par  ledit  contrat;:  On«c  peut  valablement  direqueledit 
concrad  nefoit  vnvray  contradid'efchange,  parce  qu'on  a  baillé  vn 
Office  quieft  immeuble  à  l'encontrc  d«s  rentes  conftituées  qui  font: 
immeubles  5  comme  il  eftporté  parle  quatre-vingts  quatriefme  arti- 
cle delanouucllc  Coufturae  de  Paris. 

Quant  au  fécond  moyen  allégué  par  les  appellans,  l'intimé  rcfpond. 
Encores  que  la  valeur  des  rentes  conftituées  foit  certaine:  toutesfois 
quand  elles  font  baillées  en  contre-cfchangc  d'vn  héritage,  leçon- 
trad  eft  ccnfé  cfchange  &  non  vente,  &  pour  raifbnd'iccluynefont 
deubslots  ny  ventes  au  Segincur  ccniier,  ny  droidde  quint  au  Sei- 
gneur féodal ,  comme  il  eft  notoire.  Et  le  payement  du  tiers  denier  qu'il 
a  conuenu  payer  au  Roy  pour  faire  admettre  la  refignation  dudit  Of- 
fice ,  ne  concerne  aucunement  le  contracl  duquel  eS  queftion ,  lequel 
cftant  vray  contraél  d'efchange,  les  appellans  iont  tenus  payer  les  ar- 
rérages des  rentes  portées  par  ledit  contraél:  fuîuant  lesarrefts  recitez 
au  9 .  chap.  du  prefent  Traiéte. 

Au  regard  du  troifiefme  moyen  propofé  par  les  appellans,  l'intimé 
rcfpondoitquela  perfonalité  eftoit  aflcz  notoire  par  la  ledlure  du  con- 
trat duquel  eft  queftion ,  contenant  les  promellcs  faides  parle  défunt 
perc  d&s  appellans,  de  garantir,  fournira  faire  valoir  lesrentesdonc 
eft  queftion, tant  encours  d'arrérages , principal  querachapc, nonob- 
ftanc  tous  cas  fortuits  ,euenemens  &  empefchcmens  qu'on  pourroic 
imaginer:  ce  qui  eft  licite  &  conforme  à  la  difpofition  dedroi6t;,ï«/.7^ 
^ms  fundum.ff.  de  locdS,  quxfortif^s  in  fin.  C.depig.  aBio. 

Quant  au  quatriefine  poind  contenant  les  prétendues  fupprefîîons, 
mutations  S.^  augmentations  des  Threforiers  de  France ,  miles  en  auant 
par  les  appellaDS,relpodoitrintimé,qu' elles  n'eftoientaucunemêt  con- 
sidéra blés.  3"«w  parce  que  l'intimé  n'auoit  aucunement  promis  garan- 
tir l'Office  duquel  eft  queftion,  &  le  père  àts  appellans  s'eftoit  conten-» 
té  des  lettres  de  prouilion ,  qui  luy  auoient  efté  baillées  dudit  Office  de 
Threforicr  de  France ,  bien  &  deuëment  expédiées  en  fon  nom.  Et  par 
ledit  contra6t  eftoit  exprelfément  porté  que  Tintimé  ne  feroit  tenu 
d'aucune  garantie  i^zs  gages  :r«w,  parce  que  l'Office  reiîgné  par  l'in- 
timén'auoit  point  efté  fuppriméjiScauoit efté  vendu  par  i'vndesap- 
pcllans  fils  du  defund  la  fomme  de  douze  mil  efcus  :  Au  contraire  le 
3f  re  des  appellans  auoit  promis  garantir, fournir  &  faire  valoir  à  l'intime 
es  rentes  parluy  cédées,  nonobftant  tous  cas  fortuits  ,euencmens  & 
empcfchemens  quelconques, laquelle  promelle  les  appellans  doiuent 
çffeduer,  exécuter  ^accomplir  :  En  ce  faifant  payer  les  arrérages  êi&ù 
dites  rentes ,  defquelles  on  ne  pouuoitefttè  aucunement  payé  par  le  Re- 
çeueur  de  la  ville  de  Paris.  ■ 
Quanti  la  condamnation  hypotecaire  donnée  castre  les  appellans^ 
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laquelle  ils  client  nauok  peu  eftre  donnée  contre  eux  par  prouifion, 
mais  la  perfonne  feulement  comme  héritiers  de  leur  defund  perc ,  did 
rintiméjQuelesappellans  iullement  ont  eftécondair.nezparproui- 
iîon  payer  les  arrérages  derqucis  eft  queftionj  tant  perfonnellement 
que  nypotecairement  ,  pour  deux  raifons.' La  première,  parce  que 
parlecontrad  duquel  eft  queftion,lc  peredcs  appellansa  non  feule- 
ment promis  garantir,  fournir  &  faire  valoir  les  rentes  dont  il  s'agit: 
Mais  à  l'accomplillement  de  cefte  promeife  a  obligé  &  hypotequé 
tous  fes  biens.  En  forte  que  les  appellans,  comme  hcriciers  deleurdc- 
fundpere  font  tenusperfonnellement,&:  comme  détenteurs  Se  proprié- 
taires des  biens  du  defundt  iont  tenus  par  le  mefme  contrat  hypotecai- 
rementjàraccomplilfementde  la  promeife  fufdite.  La  féconde  raifon 
eft  quepar  les  100.&:  loi.  article&dc-lanouucUe  Couftume  de  Pans,Ies 
iletenteurs  &:  propriétaires  d'héritages  chargez  &  redeuablcs  de  rences, 
font  tenus  perjfonnellement  &  Jiypotecairement  payer  &■  continuer 
les  arrérages  des  rentes,  defqucUeslefdits  héritages  font  chargez,  cane 
&  fi  longuement  qu'ils  en  font  détenteurs,  ou  de  partie  &  portion. 

Confequemment  l'intimé  fouftient  auoir  efté  bien  iugé,  &:  eftre 
bien  fondé  en  fa  demande  &  conclufions  principales. 

Finalement  la  Coura  cuoqué  à  elle  le  procès  &  principal  différend 
d'entre  les  parties  pendant  es  Requcftes  du  Palais, &  tant  fiiriccluy 
que  (^ur  l'appel  plaidé  de  la  fentcnce  de  prouifion ,  a  ordonné  qu  elle  en 
-dehberera  au  Confeil,leiugement  duquel  procès  n  a  efté  pourfuiuy, 
au  moyen  àzî  troubles.  Etdeladecifion  de  ceftecauicie  ne  dois  par- 
ler, parce  que  ie  l'ay  plaidée  pour  l'intime. 
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foyer  &  continuer  vne  rente  tranjfortéefurïMoflel 
de  la  ville  ^  far  contraft  d' e jch ange ^f eut  de- 
mander  refolution  du  contrat.  Et  rendant  l'hé- 
ritage qui  lujy  a  e  fié  tranfforté^eftdefchargé 
4  laduenir  de  la  rente  ^utl a  cédée, 

,  CHAPITRE    XIL 

Ar  les  arreft^  recitez  au  neufiefme  chapitre  duprcfent 
recueiljon  peut  cognoiftre,que  celuy  qui  a  cédé  vne  r été 
fur  THoftel  delà  villede  Paris  en  efchange  d'autre  hé- 
ritage 5  auec  promeftè  de  la  gaiantir ,  fournir  &c  faire  va- 
loir ,tant  en  lort  principal  qu'arrérages  :  eftant  pourfui- 
uy pour  la  continuation  de  la  rente  &  payement  des  arrérages  d'icelle 
eicheus  &  àefchoir,  peut  demander  larefoludon  du  contrat  d'efchan- 
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ge.En  cefaifant  eftue  receu  àdelailler  l'hcatage  qui  luy  a  efté  bailli 
en  efchangc,  en  luy  faifant  L-ecuocefTion  de  la  renEe  qu'il  a  baillée  en  con- 
ti-e-efchange.  Encore  que  la  refolution  ne  foi t  ofFji-te  parledeman- 
dcur,  comme  ordmairementon  a  accouftumé  dcroflrrir.  Laraiion  eft, 
parce  que  l'euidion  des  u.entes  eonClituces  iur  l'HoLlel  de  la  ville  de 
Paris ,  cft  extraordinaire  jinaudite,inrolice,&  qui  n'a  peu  ertre  preueue 
par  la  prudence  humaine.  AufTi  qu'il  fcmble  quele  cedfit  fe  doit  con- 
tenter quand  on  luy  rend  en  bon  &  Tuffifat  cftat ,  l'heLita^e  qu'il  auoit 
baille  en  cichange.  Combien  qu'en  droitft  on  fouftienne,  qu'il  n'y  a  que 
ccluy  qui  de  fa  parc  a  accomply  le  contrad  d'cfchange ,  qui  puillè  de- 
mander la  refolution  du  concrad,  en  ce  faifant  r'entrcr  enfon  hérita* 
ge  :  ou  bien  requérir  raccompliffemcnt  ôc  cntretcnement  du  contrat. 
Non  pas  que  l'option  foit  baillée  à  celuy  qui  de  ù  part  n'a  pas  accoply 
le  contrat ,  ou  bien  qu'il  a  baillé  vn  héritage',  lequel  a  eftc  euincé ,  ou. 
vue  rente  delaqucllc  on'nepeut  q^}:&  ^^yî:.  l.n.ituntUs  .^.\  .ff.  de  p-^fcriùr, 
yeiùJ.cumpïcdbf/sinfine.C.rferer.pcnnut.l.  i.wfi^^eff'.  codon.  - 
Arreji  /Je  ce        Cc  que  dellus  outre  les  arrefts  cy-dclllis  recitez  a  efté  Ipccifique- 
queticfiis.    ment  iugé,  par  arrell  donné  le  neulîefme  Mars,  mil  cinq  cens  quatre 
vingts  ôc  onze:  Encre  Ambroife  Dancz ,  vcuFue  de  defunét  mailh-e  leaa 
Veillart,  viuanc  Auditeur  des  Comptes,  &  Maiftre  lean  Vtillartàpre- 
fcnt  Auditeur  en  ladite  Chambre,  demandeurs  ôc  appellans  de  Mef- 
lieursdcs  Rcquedcs  du  Palaisd'vnc  part.  Et  Nicole  le  Lorrain,  vefue 
de  feu  Noël  de  Hère,  viuanc  marchand  bourgeois  de  Paris,  es  noms 
qu'elle  procède,  dcfcndcrelTe  &  intimée  d'autre.  Par  lequel  arreft  en 
confirmant  par  la  Cour  la  fentence  defditcs  Requeftes,  a  efté  ordon- 
né ,  que  ladite  le  Lorrain  efdits  noms  feroit  defchargée  àl'aduenir,  de 
toutes  garanties  de  fix  ci:ns  quatre  efcus  vingt-trois  fols  de  rente  con- 
ftituée  tant  fur  particuliers  que  fur  l' H  oftel  delà  ville,  par  ledit  défunt 
Noël  de  Plere,  baillées  en  efchange  d'vne  maifbnaiîîfe  cnceftevillede 
Paris,  fors  des  faits  ôc  promeiEes  defdits  de  Hère  Se  fa  femme.  Si  mieux 
lefdits  Danez  ôc  A^eillartn'aymoient  fuiuant  les  offres  faiéles  par  ladi- 
te le  Lorrain,  cohfeiïtir  la  refolution  du  contrad  d'cfchAngé  men- 
tionné au  procès.  En  cc  fiifant  delailEcr  à  ladite  le  Lorrain  efdits  noms 
\c{àits  fix  cens  quatre  efcus  vingt  quatre  fols  de  rente  bjilléeen  con- 
tre-elchangc  pdur  ce  qui  fc  trouueraen  nature,  &  nonrachepté.  Et 
pour, lefurplus  -en  conflicuant  rente  à  ladite  le  Lorrain  efdits  noms 
par  lefdits  Dancz  &  Veillart ,  fur  ladite  maifon  iufques  à  la  concur- 
rence de  cc  qui  aura  efté  amopty.  En  faifant  par  ladite  le  Lorrain  re- 
trocelîionaufdits  Dancz  &:  Veillart  de  ladite  maifon  ,iians  rembour- 
fementdes  réparations  &  meliorations  vtiles  driiecelfaires  que  ladite 
le  Lorr.iiji,ou,f€u  fon  mary, pourr oient  auoir  faiélfaireenlamaifo^ 
depuisle  contrad  d'eichange.  Laquell)?  option  Iddits  Dancz  &  Veil- 
lart feroient  tenus  faire  dans  vn  imois,  <Sc  à  faute  de  ce  faire,  fera  ré- 
férée à  ladite  le  Lorrain  :  fans  defpensd'viie  part  Se  d'autre. 

Semblable  arreft  donné  enplaidoyric  lefixiefme  Aonlt ,  mil  cinq 
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cens  quatre-vingts  &  vnze ,  entre  Maiftrc  lean  de  Peyras,  Notai-  ^^^^  ^rt 
re  au  Chaftelet  de  Paris, 5c conforts,  appelians  du  Preuoft  de  Paris/''^^' 
&  demandeurs  en  fommationjd'vnc  part:  ^  Marie Hochel,vefue de 
feu  lean  Bourgeoise  conforts  intimez  d'autre,  &  M  aiftre  Pierre  Viart 
aufli  Notaire^  conforts  défendeurs  en  fommation  d'autre  part, par 
lequel  la  Cour  ayant  efgardaux  offres  de  fdits  Vmrt,<Sr  conforts ,  a  dé- 
claré le  contrad d'efchangc faid"  entre  \zs  parties ,  de  deisx maifons ,  »S: 
quelques  héritages  aflîs  à  la  ViUetCe,  à  l'encontrc  de  ccncliurcs  de  rente 
confticuée  fur  THoflel  de  la  ville  de  Paris,  auecpromclle  de  la  four- 
nir &  faire  valoir  ,  refolu.  En  ce  faiiant  a  permis  aux  intimez 
der'entrer  enleurs  héritages  en  rétrocédant  la  renteà  eux  baillée  en 
contre-efchange.  Si  mieux  ils  n'ayment  deichargcrlefdits  ViartSc  con- 
forts, de  la  garantie  de  ladite  rente  , laquelle  option  ils  feront  tenus  tauc 
dedans  hui^baine. 

Autre  arreft  donné  entre  Maiftre  lean  Ber^con  Confeilîer  du  ^"'^''^  ^^* 
Roy,  &  Threforier  gênerai  de  France  en  Picardie  ,  demandeur  d\-   •'^' 
jie  part,&  Philippes  &  Claude  du  Refiiel  Bourgeois  de  Paris,  dé- 
fendeurs d'autre,  prononcé  le  {èptiefme  Mars  ,  mil  cinq  cç.\\^  quatre 
vingts  &  onze:par  lequel  lefdits  du  Refnel  ont  elle  condamnezpayer  (?c 
côtinuer  audit  dcmandeur,cinq  cens  quatre- vingts  liures  de  rente  côfti- 
tuéefur  THoftel  delà  ville  de  Paris,  laquelle  Nicolas  du  Refnel  leur 
perc  auoit  baillée  en  efchange  d'vne  maifonfize  rue  faindDenys,à  la- 
quelle efl;  pour  enfeigne  la  clefd'argenti  auecpromclle  de  garantir  la- 
dite rente  de  tous  troubles,  &  la  fournir  &  faire  valloir,  tant  enaiïïere, 
hypoceque ,  cours  fort,  principal,qu'arrerages,nonobil:ant  cas  inopiné 
qui  aduienne  ou  puiffe  aduenir.  Si mieuxlesdefendeursn'aymentcon- 
fentir  &  accorder  larefolution  du  contradt  d'ckhange  ,&  rendre  la- 
dite maifon  au  demandeur ,  fans  aucune  répétition  ^t%  frais  &i  miles 
par  eux  prétendus,  tant  enbaftimens  neufs,  quemeliorations  &  aug- 
mentations en  ladite  maifon.  En  quoy  faiiant  les  défendeurs  demeu- 
reroient  quittes  &  defchargez  de  la  fomme  de  huiôt  cens  foixantc  trois 
efcus  vn  tiers, deuc  pour  quatre  années  &  demie  d'arrérages,  cfcheus 
^u  lour  iaind  lean  Baptiite,  mil  cinq  c^ws>  quatre  vingts  &  vnze,  à 
caufe  defdites  cinq  cens  quatre-vingts  limes  de  rente  par  an.  Si  cane 
lefdits  baftimens ,  raeli^racions  &  augmentations  fe  montent.  Lefquel- 
lesàcefte  fin  audit  cas  feront  veuës,  ôc  vifitéespar  gens  à  ce  cognoif- 
ians,dontles  parties  conuiendrontpardeuant  le  Rapporteur  de  farreft. 
Et  à  faute  d'en  conuenir  en  feront  par  luy  prins  d'office,  qui  pnferont 
&  ellimeront lefdits  baftimenSjmeliorations  &  augmentatiojis  eu  ef- 
gard  au  temps  qu'ils  vallent  de  prcfent.  Et  lî  tant  ne  fe  montent  leflits 
arrérages  deubs,  les  défendeurs  audit  cas,  font  condamnez  payer  le 
furplus  d'iceux  arrérages  audit  demandeur.  Laquelle  option  les  defen-  ■ 
deurs  feront  tenus  faire  dedans  le  lendemain  de  Quafimodo  pro-' 
diain  venant  :  autrement  fera  ladite  option   référée  au   deman- 
4gur  5   <Sc  les  défendeurs  condamnez  es   defpens  de    l'iaftànces 

£  ij 


'3^  Des  Rentes  conjlituêes 

&:det(>utccqu1's'enefl:  enfuiuy.  Sauf  auiaits  défendeurs  leur  recours 
contre  les  Preuoft  des  Mr.rchands  (Sv^^fcheuins  (3c  Rcccueur  de  la  ville 
&û  eux  leurs  dcfcnfcs  au  contraire.  , 

Si  le  cédant  de  la  rente conftituce  fur l'Hoftcl  delà  ville,quiae{lé 
condamné  payer  &:  continuer  ladite  rente ,  (i  mieux  il  n'aymoit  accor^ 
der  la  refolution  du  contrad  d'efchange  ,  6c  dclaiircr  au  ceiïionnaire  les 

héritages  qui  luyauoicnteftétranfportezjvolontaitement  a  payé  depuis 

l'arreft  contre luydonnéjlcs arrérages  de  la  rente, 6c  retenu  l'herita- 

gciilnepeut  après  refufcr  le  payement  &  continuation  de  ladite  rente^ 

ny  valablement  dire  qu'il  ne  laveutpluspayer  ,(Sc  qu'il  offre  rendre 

l'hcntage. Parce  qu'il  ncpcut  varier,  &:quc  depuis  l'arreft  ayant  vo- 

lontaiicnicnt  paye  les  arrérages  delà  rente, il'a  taifiblement  opté  (e 

payement  &  continuation  d'icclle.  Auiïî  que  depuis  l'arreft  l'héritage 

a  peu  eftrc  diminue  de  la  valeur.  Commeilfutiugcen  plaidoyrie  le  i. 

Auril  I  s  9 1. Conformément  à  la  dirpoikion  de  droid.  in  l.Ji  fcuelus.^ .  d% 

g^intcr.jf.  de  legc  commîffort.i.l. apud^ufidifi???  ff.de  opt.  Icgdt. 

te  praline-      Neantmoinsfi celuy  auqiîcU'heritage  auoitcftécedé&tranfportéj 

tatre    g   la  ^  opté larefoliition  du  concradl  &  offre  de  rendre  l'héritage  .il  peutre- 

matfon    qui         ^  ,-         a:      r    u       '  n.  '  '     o  '       /  r 

A  «ffert  s  en  "^^l^cr  lou  offre, Il  cllcn  a  point  cite  acceptée  ce  exécutée.  Comme  h - 
dtftflcr,ftHt  i-'cnt  lefJits  Philippes(3c  Claude  du  Refncl  jlefquels  incontinent  après 
retioqttrr  quc  la  vrlle  de  Pans  fut  réduite  cnrobeillance  du  Roy,  reuoquerenc 
^7i  fifre,  l'off're  qu'ils  aaoientfaiélc,^  le  confèntement qu'ils auoientprefté  dcU 
refolution  du  contrat  d'efchangcpairé  par  leur  dcfund  père.  Et  efti- 
\  meencores  que  l'offre  de  refolution  du  contrad  d'efchang'^e  euft  efté 

exécutée,  (?cque  celuy  quiauoittranlportérheritage  fuft  rentre  en  la 
propriété  Se  ^oiTciTion  d'iceluy  :  Toutesfois  qu'en  luy  payant  &  conti- 
jiuanc  la  rente  qui  kiyauoit  cfté  ccdcc  fur  l'Hoûelde  lavillede  Paris,, 
auec  tous  les  arrérages  efcheus:  ou  racheptant  ladite  rente ,  &  luy  payât 
IesmeIiorations,fîaucunesila  Fair,que  celuyqui  auoitconfenty  la  re- 
folution du  contrad,iSc  s'cftoit  delîfté  au  moyen  de  la  mifere  &  calami- 
té du  temps,  de  l'héritage  qui  luy  appartcnoit  par  le  contrat  d'elchan- 
gc, pourra  r'entrer  en  la  pleine  propriété &paiifble  lonyifance  dudit 
héritage.  Et  fi  befoin  eft,  obtiendra  lettres  en  Chancellerie  pour  eftrc 
releué  deToption  par  luy  fai<fle,  Rappellera  àcs  fentcnces  qui  auront 
efté  données  en  confcquence  deladite  option.  Etdecc  que  dcifus 
k  cédant  de  l'héritage  ne  ie  peut  plaindre  ,  parce  qu'il  efthorsde  tou- 
te perte  (3c  dom  mage ,  ôc  le  defiftement  qui  a  efté  fait  »  a  efté  à  l'occa- 
fion  de  la  milére  &  calamité  du  temps. 
-.    ..,  Au^i  i'eftime,encores  que  par  lafentencc,oubien  par  Parreft, 

duunt^^aa  contenant  condamnation  de  payer  (Se  continuer  la  rente  cedéefurrHo- 
À'efchfingt  ftel  de  la  ville  de  Paris ,  ne  foit  baillée  1  option  au  cédant ,  de  fe  deliuref 
fêlent  de-  du  payement  &  continuation  de  ladite  re-ntCjs'il  veut  confentir  la  re- 
Munder  foluciondu  contraéld'efchange,&  rendre  l'héritage  qui  luy  a  cftétranf- 
^^Tj^^'r  poi'cé  en  contr'efchange  de  la  rente  par  luy  cédée  ,  mais  £bit  pure- 
^H  ^^^^'  ment  &  lîraplement  condamné  au  payement  &  continuation  de  ladite 
rente.Toutesfois  ea  exécution  de  la  fencence ,  ou  bien  de  l'arreft  contre 
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Inydonnéjil  peut  demanda"  la  refolution  du  cona-a£l,  Sc  requérir  eftie 
defchargé  à  laduenir  du  payement  &  continuation  de  ladite  rente,  m 
l'endancrheritagCi  (Se  le  remettant  es  mains  de  celuy  qui  l'a  tranfporte. 
Lequel  par  mefme  moyen  fera  tenu  faire  retrocciîîon  de  la  rente  qui  luy 
auraefté  cédée.  Etjchacungarantiradefès  faids,  promelîes  (Scobliga- 
tions/eulcment  ce  qu'il  rétrocédera.  Etccqucdciiusnepcuteftrecm- 
pefcbié:  Parce  que  bmufmodicxccpti»  nonimfugJtat  ituHcatum.  Aufîî  qu  e- 
ftant  en  l'option  du  cédant  de  la  rente  de  la  payer  d<.  continuer,  ou  bien 
defedeicharger  du  payement  d'iceile, en  rendant  l'hericage  qui  luy  a 
eftcbailléjilpeut  en  exécution  de  fentence  faire  l'vn  ou  l'autre,  6:  faus» 
faifantàl'vn,  il  eft  defchargé  de  l'autre  :  à  l'exemple  du  tiers  détenteur 
de  l'héritage  obligé  à  vue  rente,ou  bien  dufimple  preneur  d'vn  hérita- 
ge à  la  charge  d-vnerente,lcfquels  en  exécution  de  fentence  contre  eux 
donnée, porcant  condamnation  de  payement  &:  continuation  de  la  ren- 
te à  eux  demandée,  peuucnt  déguerpir  l'héritage  obligé  à  la  rente,  ou 
prins  à  la  charge  de  rente.  Comme  celuy  qui  woxW;  tudicio  condcmnatus 
f/?jpeut  en  exécution  de  fentence,/rtri';r^/r/!w/(>///r;T,  ^vcl  fouum  noxte  de- 
dcrCj&fitcultatcm nox^ dedcndi:^ 4  lege accipitj.  miles. § .  dccem -jf-dc rc iudicd  - 
tÀ.l.cum  fruEiuartfif.  §  .Jcdcum  poli. jf.de  ^fufrunu.l.  1 .  C.dc  iuï.&fa&t  igrior^ 
Bartelus in  l.  is cum  qno  jf.de aquA plumai. diYCftid,  Ainh  a ctlc  iugé par  Ar-r 
reft  donné  en  plaidoyne  le  deuxiefme  May,mil  cui(^  cens  quatre  vingts 
dix:Entre  Catherine  le  Clerc,veufuede  feu  Maiftre  Remy  Léger ,  tanc 
cnfonnom  quecommc tutrice,  demanderelfc  en  requeftc  d'vne  part, 
&  Raoul  Peaudeloup,defendeur  d'autre:  Encorcs  que  par  Arreft  aupa- 
rauantdonnéjlademandcrellè  euftefté condamnée  payer  6c  continuer 
la  rente  conftituée  fur  l'Hoftel  delà  ville  de  Pans,  baillée  en  contr'el^ 
change  d'vne  maifon,&  de  quelques  terres:  Etordonné  que  ladite  de- 
mânderefTc  payeroit  les  arrérages  fix  mois  après  chacun   terme  ef- 
cheu.Toutcsl-ois  la  Cour  ayant  efgard  àlarcqucfteordonnaquclecon- 
traét  d'efchâge  fait  entre  les  parties  dem  eureroit  refolu.  En  ce  faifant  le 
défendeur  r'entreroit  en /es  héritages  &:terres,6«:  la  demaderelfe  es  têtes 
par  elle  baillées  en  contr'efchage  ,ians  que  le  dcfédeur  loit  tenu  d'aucun 
rembouifement  des  réparations  &me.ioracions  que  la de.mandcrelîe 
pourroitauoirfaic  efdirs  héritages ,  fuiuant  l'offre  èz  confentcmcnt  de 
ladite  demandcrcire;  Si  mieux  n'ayme  le  défendeur  defcharger  la  de- 
mandereffedela  garantie  des  rentes  à  luy  cédées  par  lademandereire. 
Et  neanimoinseft  la  demandereflc  condamnée  à  payer  au  defcfideurla 
Tomme  de  cent,  cinquante  hures,pour  les  arrérages  efchcus  du  palfé,  Its 
cinquante  liures  r<;ftans  confus  en  la  perfonne  du  défendeur.  Et  pour 
ce  faire  eft  donné  delay  d'vn  an  à  la  demandcreife. 

Si  l'option  de  la  i  elolu  tion  d  u  contra^^  d'efchange  eft  baillée  à  celuy 
qui  a  tranfporté  la  rente  fur  particuliers,  auecpromciïc  de  la  garantir,, 
fournir  &  faire  vaioir,&  à  faute  de  payement ,  la  payer  5c  continuer j  fera 
amplement  déclaré  au  2 3. chapitre  du  prefenc  Trai<^c. 
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Des  Ken  te  s  confit  uè  es 


Cfimme  ilfe 
faut  condui- 
re ^auropicY 
la  refolutien 
du  contrat 
a' c  [change, 
ou 


COMME  LE  CEDANT  DE  LA  RENTE 

conflit uèe  fur  ïhloftel  de  laViUe  ^  fe  doit  conduire 
pour  faire  ïojJtion  qui  luy  efl  donnée  de  U 
refolution  du  contraâl  d'^Jchange, 

CHAPITRE     XIII. 

N  cet  endroit  conuient  noter ,  Qiie  quand  par  fenten- 
ce  ou  Arrcfl:>  l'option  eft  donnée  au  cédant  de  la  rente 
confticuéerur  l'Hoftei  de  la  ville  de  Paris,  de  payer  & 
continuer  la  rente  qu'il  a  promis  fournir  &  taire  valoir, 
ou  bien  de  confentir  la  refolution  du  contrad;  d'ef- 
change,en  ce  faifant  rendrç  la  maifon  qui  luy  a  cfte 
t'entrct'c-  baiHecen  efchangCjCn  luy  rétrocédant  la  rente  qu'il  a  cédée.  Et  que  par 
nementd'i-  la  fentcncejOu  bien  pvU  l'Arreft,  ileft  portéque  le  défendeur  (era  tenu 
cdm,  faire  l'option  dedans  huitaine, à  compter  du  iour  de  la  lignification  fai- 

•^  éleàrapcrfonnc,  ouà  Ton  domicile  ,  &cï  faute  de  ce  faire  dedans  ledit 
temps  ôiiccluy  paile,que  l'option  fera  referéeau  demandeur.  En  ce  cas 
le  défendeur  doit  dedans  la  huidaine  faire  fîgnificr  [o\\  option  con- 
tenue en  vnad:c,pairépardeuant  deux  NotaireSjOu  en  vne  requcfte  qu'il 
prefentera  à  la  Cour.  Si  dedans  la  huiçfcaine  il  ne  fait  l'option  le  deman- 
deur prelenterarequefte  à  la  Cour,  à  ccquele  défendeur  foit  débouté 
de  l'option  à  luy  deferée,<Sc  que  l'option  fuiuant  l'Arreft  foit  r«.ferce  au 
demandeur:  (Se  requerrai  a(5te  de  ce  qu'il  oifre  r'entreren  la  mailon  par 
luy  baillée  en  crchange^cSs'  rétrocéder  la  rente  qui  luy  acdétranipoicéc. 
La  Cour  iur  ladite  rcquefte  a  accouftumé  d'ordonner ,  que  le  défen- 
deur fera  tenu  faire  l'option  portée  par  rArrcil  dans  huidbame, autre- 
ment forclos:  La  huiéVainecftantekheu'éj  le  demandeur  prefcnte  autre 
requeftcjiceque  le  défendeur  puremenc&  iimplement  foit  débouté 
del'opdonà  luy  déférée,  &  que  ladite  option  foit  déclarée  référée  au 
demandeur  ,(5<:  requerra  a(5te  de  ce  que  d'abondant  il  opte  &  déclare 
vouloir  r'entrer  en  ladite  maifon  ,  ôc  retrocede"r  à  la  rente  qui  luy  a  efté 
cédée  par  le  défendeur.  En  ce  faifant  foit  ordonné  que  ledemandcuc 
r'entreraen  la  plaine  propriété  &  poireffionde  ladite  maifon ,  le  défen- 
deur condamné  l'enlaillèr  paifiblement  iouyr,luy  en  faire  retrocef- 
iion  5  aucc  promeilc  de  garantie  de  fes  faids ,  promelTes  ôc  obligadons. 
fculemenc,&:  luy  rendre  les  lettres  &tikrcs  concernans  ladite  naaifon. 
Offrant  le  demandeur  en  ce  faifant  promptement  luy  faire  retrocefîîon 
de  ladite  rente,  auec  femblable  garantie.   Et  ii  Toptioa  dclïufdueeft 
baillée  à  ccluy  qui  auoit  tranfporté  la  maifon,  en  rembourfant  les 
réparations  àc  meiiorations  vtilcs  &  neOcifaires  failles  en  la  maifoi» 
.depuis  le  contt^(^  d'efchange,  il  doit  prcuenlr^ôc  dedans  le  temps  ^uj 
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îuy  eft  baille  pour  faire  l'option,  doit  prefentcr  requefte  à  la  Cour, 
adonner  à  cncendre  que  Toptionn  eftantà  fon  profit  &aduantage,  il 
ne  la  peut  bonnement  &  certainement  faire  ,  qu'on  ne  Iuy  baille 
par  eftat  les  réparations  &  meliorations  que  le  défendeur  prétend 
auoir  fait  faire  en  ladite  mai/on,  &  qu'elles  ne  fbient  liquidées.  Ec 
requerra  le  dclay  de  faire  l'option  fur  foy,  iniques  à  ce  que  les  répara- 
tions améliorations  ayent  efté  baillées  par  etbt ,  «S^foient liquidées: 
à  ce  qu'il  ne  loitcirconuenu ,  &  que  penlant  faire  Ton  profit,  il  ne  fiit 
ion  dommage.  Ainfi  qu'il  fut  plaidé  en  la  Cour  les  vingtiixiefme  May 
&  trentiefiiic  luillet  mil  cinq  cens  quatre  vingts  douze,  pour  Mai- 
flre  François  MalleC ,  Auditeur  des  Comptes  ,  demandeur  en  re- 
quefte  ,  contre  lean  le  Charron  ,  Seigneur  de  Monceaux  det-en- 
deur. 


SI  CELVY  ^VI  K  ENTRE  EN  LHE. 

Tirage  baillé  enefcbange  de  rente  tranj^ortée  Jurï Ho~ 
jiel  de  ville ,  doit  eflre  payé  de  tom  les  arrérages 
efcheu:^  a  caufe  de  la  rente,  iufques  an  iour 
qu  il  rentre  en  fin  héritage, 

CHAPITRE    XIV. 

Auantage  par  les  Arrefts  cy  deifus  amplement  récitez^     ^^"jM"* 
on  peut  manireitement  cognoittre,  que  quand  le  con-  tareefitemf 
tra<5l d'efchange  faid:  d'vnc  maifon  affife  en  ceft«  ville  de  de    payer 
.  ^=^2:^^^ï*->  Parisjou  bien  dvn  héritage  fituc aux  champsjà  rencontre  ^'"'^ ''^J  ^^- 
_^r"ny'"^jjr   ^e  centliures  de  rente,  cédée  fur  i'Ho(l:el  de  la  ville  de  ^^^^Z^^  ^^ 
Paris, eftrefolu.  Qu'il  eft  demeuré  nul,  caffé  ,  refcindé , &  ians  ef-  %'[ah^' 
fed,  en  ce  faifànt  que  les  parties  refpediuement  font  remifes  en  leurs  ' 
droiél:s,<5<:  que  chacun  r'entre  en  la  plaine  propriété  &  paifible  iouylfan- 
ce  âiQS  chofes  par  chacun  d'eux  cédées  &  tianiportées.    En  ce  cas  celuy 
qui  a  cédé  rheritage5<Sc  qui  t'entre  en  la  propriété  &  poirciîîon  d'iccluy, 
doit  élire  payé  des  arrérages  de  la  rente  qui  Iuy  auoiteflé  tranfportée  fur 
THoftel  de  ville,par  celuy  qui  rend  l'héritage ,  qui  font  efcheuz  iufques 
au  iour  de  la  reftitution  dudit  heiitage.    A  l'exemple  de  celuy  qui  dé- 
guerpit en  luftice  l'héritage  par  iuy  prins  à  rente,  lequel  eft  tenu  de 
payer  les  arrérages  de  la  rente  iufques  au  iour  de  ion  deguerpiife- 
ment.  Auffi  que  la  refolution  du  contraét  fe  fait  de  grâce  contre  la  natu- 
re du  contradt  d'efchâge  qui  eft  obligatoire  d'vne  part  de  d'autrc;  Et  con-, 
tre  la  promeife  de  garantir,  fournir  &  faire  valoir  la  rente,  tant  en  princi- 
pal que  cours  d'arrérages.    En  ce  faifant  celuy  qui  rend  la  maifon  affife 
à  Paris,  ou  bi^iL l'héritage  fitué  aux   champs,  ne  fe  peut  exempter 
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du  payement  des  arrérages  de  la  rente ,  fous  ombre  qu'il  dit  n'auoirpcu 
iouyr  de  l'héritage  ficué  aux  champs:  ou  bien  nauoirpeu  ioiicrlamai- 
fon  a/ïîie  en  ccftc  ville  de  Paris,  pendant  le  temps  des  arrérages  deman- 
dez. Pareillement  ne  peut  s'exempter  du  payement  defditsarreragcSjCn- 
core  qu'il  offre  tranfporcer  autant  d'années  de  fruits  efcheuz  a  cdufe  de 
l'héritage  qu'il  y  a  d'années  d'arrérages  de  la  rente  efcheu'cs  à  prendre  les 
imidis  iur  les  fermiers  de  l'hcritagc.  Ou  bien  rendre  les  fruiârs  qu'il  a 
pcrccus  pendant  les  années  des  arrérages  demandez  à  caufe  de  la  rente: 
Ec  qu'il  fallè  pareille  otfre  pour  le  regard  des  loyers  de  la  maifon  afllfe 
en cefte  villejaquclle il delaiffe <5<: rétrocède.  Ainfi  a  efté iugcpar  A rrefl: 
donné  entre  ledit  Maiftre  lean  Bergeronjdcmandeurd'vnepartitSc  Phi- 
lippes  &  Claude  du  Rcfnel,  défendeurs  d'autrepart:  prononcé  le  fe- 
pciefme  Mars  1592. recité  au  12. Chapitre  du  prefent  TraiCté. 

Aufîî  par  Arreft  donné  entre  lacques  CoUinot, Marchand  bourgeois 
de  Paris,  demandeur  en  requefte  d'vnepart:  &  Maiilrc  François  Vi- 
uian,Aduocaten  Parlement,  tant  en  Ton  nom,  que  comme  tuteur  de  Tes 
frères  5c  fcEurs,&  conforts,  défendeurs  d'autre.  La  Cour  faifànt  droi£t 
fur  ladite  requefte,  a  déclaré  le  contrat  d'efchange  du  5.  Nouembrc 
1 57  i.refolu, a  condamné  le  demandeur  lailfer  aux  defendeursla  ^iîèf- 
fio  vuidc  &  vague  de  la  moitié  de  maifon ,  où  péd  pour  enfeigne  la  petite 
Sercine,rucS.  Denys^mentionn^e  audit  contrat:, 5<:  leur  payer  la  fom  me 
de  fcizc  efcus  deux  tiers,dedans  quinzaine,&pareille  fomme  de  trois  mois 
en  trois  mois,  iufques  à  lin  de  payement  des  arrérages  à  euxdeubs,  iuf- 
quesà  huy,  à  caulc  des  rentes  cédées  par  ledit  contrad:.  En  ce  faiQnt  a 
ordonnéque  Icsdefendeurs  feront  retroceiïîon  au  demandeur  des  foi- 
xantc  &  quinze  liures  de  rente  qu'il  auoit  baillées  en  contr'cfchange,en- 
fem ble  des  arrérages  efcheuz,&  qui  cfcherront ,  iuix]ues  au  iour  de  l'exé- 
cution d u  prefent  A rreft',  le  tout  fans  répétition  des  réparations  &  me- 
liorations  Faicbes  par  ledit  Coifmot,dcmandeur  en  ladite  moitié  de  mai- 
fon: fans  aucune  garantie  refpcdiuement  par  les  parties,  fors  de  leurs 
fai6ls,  promclîès  èc  obligations  feulement,&  fànsdeipens  de  l'inftance. 
Ledit  Arre{lfutpr©noncélc3o.  May  1592. 
Autre  Ar-       Pareil  Arrcft  donné  le  z.May  1590. Entre  Catherine  le  CîerCjVeufue, 

^^'^  •  dcmaderelfe  d'vne  parc:&  Raoul  Poidcloup,defendeur  d'auu:e,recité  au 

11.  chapitre  du  premier  difcours. 

Et  encores  pareil  Arreft  domié  entre  Hugues  le  Feburc  ,au  nom 

rt^  qu'il procedc,demandeur&  intimé  d'vnc-part:  EtBapcifte  Riué&  ia 

fcmme,defcndeurs&  appellans  des  Requeftes  du  Palais  d'autre ,  pro- 
noncé le  dernier  Feurier  1591.  Par  lequel  entre  autres  chofeseft  ordon- 
ne que  la  veufueduditRiué  nommée  Seuyn,  fera  defchargée  à  l'aduc- 
nir  de  toute  garantie  àzs  cinq  cens  liures  de  rente ,  baillées  en  contc'ef- 
ehange  d'vne  maifon,finon  des  faids  &  promeifes  d'elle  &  dudit  dcfund 
Riué  fon  mary  ;Si  mieux  ledit  le  Febure  n'ayme  ;confentir  la  refblu- 
tion  du  contraét  d'efchange ,  en  ce  faifant  delailîer  à  ladite  Seuyn  es 
noms  quelle  procède  leidits  cinq  cens  liures  de  rente,  enpayantpar 
elle  audit  lejcbure,  les  arrérages  de  ladite  rente  iiif^^raes  au  iixie/me 
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Auril  i^9o.c3as<îenx  ansparefgale  porcion.Payat  auflî  par  ladite  Seuyii 

audit  le  Febui'Cjles  loyers  de  ladite  maifon  depuis  le  6. dudit  mois  d'Aui'il 
iufques  au  iour  de  la  prononciacion  du  prefent  Aurefljau  dire  de  gens  à 
ce  cognoilïans.En  faifant  rcfpecfliuement  retrocelîîon  des  chofcs  cédées 
et  tranlporcée^.Et  ledit  le  Feburc  fera  tenu  faire  ladite  option  dedans  va 
mois. 

Dauantagc,lcii.  Iuini595.aefl:eplaidee  vue  caufe.*  Enrre  Mefïïre  Autre  Af- 
LouysderHofpita!jCheualierjScigneurdeVitryCoubert,appellantdc  ^'fi- 
Meflîeursdes  Requcftes du  Palais  ,&  demandeur  encuocation  d\nQ 
part:  Et  Melîîrc  Albert  de  Gondy,  Duc  de  Rets ,  Marefchal  de  France, 
intimé  &  défendeur  d'autre. L'appel  eftoit  de  ce  que  Meilleurs  des  Re- 
queftes  du  Palais  auoient  cafle  pluiicurs  procédures  faicles  entre  les  par- 
ties,tant  auparauant  que  pendant  les  troubles.  Et  au  principal  elloit: 
queftion  qu'en  l'an  1571.1e  peredel'appellantauoit  cedé,tranfporté,de- 
laille  &  promis  garantir  à  l'intimé  vnc  terre,  auec  fcs  appartenances.  Et 
l'intimé  en  contr'efchange  auoit  ccdé  &  transporté  trois  mil  liures  de 
rentCjà  prendre  fur  THoftel  de  la  ville  de  Paris:  auecpromclle  de  la  ga- 
rantir, fournir,&  faire  valoir  de  tous  troubles  ^  empeichemens,mef- 
mes  du  faid;  du  Prince,&  autres  cas  fortuits  Se  à  aduenir.  Et  en  confe- 
quencedecefteclaufe  ^l'appellant  auoit  requis  «Se  à  prefent  requeroic» 
fuiuantlcs  Arrells  donnez  en  casprreil  ;  Attendu  que  notoirement  0^1 
nepeuteftre payé  des  arrérages  des  rentes  de l'Hoftel de  ville,  l'mtimc 
fuft  condamné  payer  les  arrérages  tant  elcheusqu'àefchcoir,  defditcs 
trois  mil  liures  de  rente,veu  qu'il  auoit  iouy  Se  iouy  (foi:  de  la  terre  à  luy 
baillée  en  efchange. L'intimé  pour  defenfes  difoit:  Que  la  fentcncc  don- 
née par  Meilleurs  des  Requeftes  efl:oit  conforme  à  l'Edic^faitpar  le 
Roy,lors  de  la  réduction  de  laA^ille  de  Paris  en  fon  obeylîànce.  Que  la 
terre  de  prefent  apparten  oit  au  Seigneur  deCipierejquiauoitefpoufé* 
la  fille  du  defund  Seigneur  de  la  Tour,l€qnel  n'en  auoit  peu  iouyr  pen- 
dant les  troubles,offr  oit  (Scconfentoic  s'en  départir.  Et  en  confequence 
de  ce  confentement,  Tindmé  offroit  rendre  ladite  terre  à  l'appellant ,  en 
pareil  eftat  qu'elle  eftoit  lors  du  contraél.  Apres  laquelle  offre  il  foufte- 
noit  que  l'appellant  n'eiloit  receuable  en  la  demande,  afin  de  payem  enC 
Se  continuation  des  trois  mil  liures  de  rentc,ny  des  arrérages  par  luy  de- 
mandez.En  tout  euenement  offroit  que  l'appellant  prinft  les  fruids  qui 
eftoientdeubs  par  les  fermiers  de  la  terre  j&  accordoit  Tcuocation  de^ 
l'inftance  principale.  Aquoyeftoit  répliqué  par  l'appellant  qu'il  accc- 
ptoit  l'offre  de  rendre  la  terre ,  en  payant  les  arrcrages,&  qu'elle  full  en 

farcil  eitat  qu'elle  eftoit  lors  de  l'efchange.  Finalement  la  Cour  a  mis 
appellation ,  Se  ce  dont  eft  appelle  au  néant ,  Se  les  parties  en  ce  regard 
hors  de  cour  Se  de  procès.  Et  au  regard  de  la  requeftc  a  euoqué le  prin- 
cipal,&  y  faifant  droiâ;,ayant  efgard  à  Toffreaccepté ,  a  condamné  l'in- 
time bailler,delailîer,&  rendre  à  l'appellant  la  terre  baillée  en  efcbange^ 
en  tel  eilat  qu'elle  eftoit  lors  dudit  efchange, &payer  les  arrérages  depuis 
la  demande. 

Et  par  le  moyen  de  cet  Arreft,plufieiîrs  font  d'aduis  qu'on  ne  doit  pas .  '^'^"^^  ^*** 
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deul?Tuf-    genei'aîei'ocnt  Se  indiftindcmeiu  dire ,  que  ctlny  qui  rend  l'héritage 
quesauiour  efchangé,eft  teiiu  payer  toiis  les  arrérages  deubsî/.is  de  ia  refticution^ 
de  U  rtftt    de  l'héritage,  à  caufe  de  la  rente  qu'il  auoit  tranl'portee  fur  THofteldc 
lution    de    la  viUe.Ht  que  iuftement  il  peut  loullcnir  qu'il  ne  doit  les  arrérages  de 
l  héritage,     l^j-cj-^j-g^  queduiour  delà  demande  diceux.    f^rce  que  fi  pluftofl:  ils 
Cuirentefté  demandez, il  eutlpluftoftconfcncy  la  refolution  ducon- 
tradd'crchange,& rendu  l'héritage:  depuis  la  rcftitution  duquel  il 
n'euft  efté  tenu  à  aucuns  arrérages.  Auffi  qu'il  peucy  auoirdcs  particu- 
laritez,caures  &  raifons  qui  peuuent  mo' ,i  'oir  la  Cour  àadiuger  les  ar- 
rérages depuis  la  demande  feulement, ou  depuis  tel  aucre  temps  que 
de  raifon.  Et  pqur  ce  regard  eîl  bcfoin  voir  le  demie  r  Arrelt  recité  au  9. 
chapitre  du  prefent  Traidlé. 


SI  CELVY  Q_FI  KENTRE  EN   LA 

maïfon  au  il  auoit  baiUce  en  contfefchange  de  rente 
conjiimèe  fur  ÏMojlel  de  la  Ville  Je  contraêl  efiant  re- 
Joh ,  doit  remhourfer  toîis  les  hajiimens  neufs ^  meliora- 
dons  y  &  augmentations  qt^ij  ont  ejléfatéîes. 

CHAPITRE    XV,  ''' 

N  a  demandé  fi  le  contrat  d'cfchange  efloit  refolu, 
cailé  Se  annullé,ence  failant  celuy  qui  auoit  tranfpoité 
vne  maifon  aiïifc  en  cefte  ville  de  Pans, en  côtr'eichange 
lecentliures  de  rente^côftituécihrl'Hoftel  de  cette  vil- 
le jreellcment  &l  de  fiiict  r'entre  en  la  pleine  propriété  ÔC 

"''"^^'"'^^^^^^^"'^paifible  iouylfance  de  ladite  maifon,  auec  toutes  les  ap- 
liatlons  par  \  ^  .  ,         1  1        a  t 

lefqttellei  on  p^itenances  (X  dépendances,  isitoutainli  que  le  cédant  de  celte  niailon 

fouSiet  que  doit  cflrc  enticremct  payé  parie  cedac  de  la  rente, dc  tous  les  arréragea 

celuy  qui     efcheuz à  caufed'icelle,iufques  au  iour  qu'il  eliremis^  inltalé  en fà  mai- 

r'entre  enta  fon,come  il  a  cfté'monftré  au  chapitre  precedent.Semblabiement  le  cc- 

viai^on,  ej  <j^i-j{-je  1^  i-^-^^-^ifon  ^-l'eftant  pas  tenu  rembouriér  le  cédant  de  la  renxequi 

hffurfer  ton-  î'-uoitefté  baillée  cn  contr'efchangc  de  ladite  maifon  ,  de  tous  les  baili- 

tesles,?;eli0    mens  neufs, meiiorations  5c augmentations  vtiles  &  necelTaires,fdiCces 

rations,       de  bonne  foy  en  ladite  mai(on ,  depuis  le  contraél  d'eichange  palfé 

entre  les  parties.Ce qui  fembleiufte, équitable, &raifonnûble. 

Car  lecontradeftant  refolu  ,  les  parties  doiueni;  élire  rcmifesen 

it\  efrat  ^  en  tels  droitts  qu'elles  efloientlors  du  contrat:  d'efchange, 

&  ne  feroit  raifonnabîe  que  le  cédant  de  la  maifon  full  enrichy  aa  §/ 

dommage  du  cédant  de  la  rente,  laquelle  il  pourra  perdre  entière-    * 

ment. Et  ce  fuiuant  kdifpofition  dedroid  ,îw  legç  ^nicd  ,  Je  rebutatio" 

nibtis  quitfunt  in  iudicio  ïcfittuùonis  m megyum.Lfach  ff, de  ^dthtîo  cdi-cfJ, 
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'/jîtodfp  miner.  §  .reJlitmio.ffJe  minortb.l.  iure  fuçcurfam.ff.  de  iure  dot.  Aulîî 
il  eft  certain  que  cciny  quia  faicdes  meliorations  &  augmentations  vti- 
les  <Sc  neceiraiies  en  va  héritage,  di\quel  il  eft  contiaint  fe  dcliftcr  S^ 
departir/oitparle  moyendelai'euendicationcontïeluy  intentée, péti- 
tion d'hérédité  contre  hiy  propolée ,  on  pour  autre  occaiion.Il  a  pour  le 
payement  «Se  rembourfement  des  meliorations  &  augmentations  par 
luy  faictes, non  feulement adion  &  exception, mais aufli  rétention  de 
l'héritage,/,  ^'^w/^w.  C.dcrciuend.l.Jineceffarias.  ff.de pignor.  l.aB.l.Jiin  ^^^y^ji  ^çc& 
artéiin  jine.ff.de  condifl.wdeb.ioind:  c[uep:i\:  l'arreft  récité  au  neufiefme  que  defluu 
chapitre  du  prefent  Recueil,  donné  au  profit  de  Geneuiefue  Rouge - 
oreille,  qui  eft  le  premier  dônéencefte  matière,  lequel  fut  meuremenc 
délibéré,  conclud&arrefté  en  la  féconde  Chambre  des  Enqueftes,en 
laquelle  nrefide  Monfieur  Amelot,  pcrfonnage  d'honneur  &:  de  vertu, 
digne  de  tenir  le  premier  lieu  en  ccfte  compagnie,  eft  exprelFemenc 
porté:  Que  ladite  Rougeoreille  r'entteraenlamaifon  par  elle  baillée 
cnerchange,enrembourfant  le  cédant  de  latente  qui  auoit  efté  baillée 
en  èontr'etchange  de  ladite  maifon, des  réparations  &  meliorations  vti- 
les  <k  necelïaires  par  luy  faicles  en  ladite  maifon,  depuis  le  contrad  d'ef- 
changc.Parcillement par  Arreft  donné  en  plaidoyrie  le  vingc-huiétief-    ^'KreAr- 
me  Septembre  mil  cinq  cens  quatre-vijAgts  &  vnze,entre  lean  le  Char-    ■'  * 
ron  ,  Seigneur  de  Monceaux,  appellant  «Scdemandcur  en  euocatioii 
d'vnepart  :EtMaiftre  François  Mallet ,  Auditeur  des  Comptes, inti- 
mé ôc  défendeur  d'autre.  La  Cour  euoquantTinftance  principale, & 
.y  faifanc  droid:,ayant  aucunement  efgard  aux  offres  &z  relponle  faicle, 
déclara  le  contraél  d'elchange  ,  duquel  eftoitqueftion,reioIu.  En  ce 
faifant  ordonna  que  l'intimé  r'entreroit  en  la  propriété,  poileftion,  & 
iouyifancedelaterre  par  luy  tranfportée  à  tiltre  d'cichange  4  l'appel- 
lant.En retrocedantaudit appellant, cequirefte  des  rentes  baillées  en 
contr'elchange,  tant  fur  THoftel  de  bville,que  fur  particuhers.  Et  au 
lieu  des  rentes  qui  ont  efté  racheptées,baillera  l'intimé  à  lappellant  au- 
tres rentes  lur  particuliers  qu'il  fera  tenu  garantir,fournir,  ôc  faire  valoir. 
Aufti  rappellanc  eft  condamné  payera  l'intimé  les  arrérages  defdites 
rentes efcheuës,  iufquesauiourdu  prefent  Arreft.  Suriceuxdeduides 
les  réparations  améliorations  vtiles  de  necelïaires  par  ledit  appellant 
faides  en  ladite  terre.  Lefquelles  à  cefte  fin  feront  prifées  &  eftime'es 
par  gens  à  ce  cognoilïans,  dont  les  parties  conuiendront.  Et  à  faute  d'en 
conuenir  ,  en  fera  prins  &  nommé  d'office  ,  &c.    Le  tout  ft  mieux 
n  ayme  l'intimé  deicharger  l'appellant  de  la  garantie  des  rentes  à  luy 
baùiées  en  contr'efchange    fur  l'Hoftcl  de   ville  ,  laquelle  option 
il  iera  tenu  faire  dedans  huidaine  :  fans  delpens.     Et  quant  à  l'Ar- 
reft  de  Veillart ,  &de  la  veufue  de  Heré,  recité  au  vnziefme  cha- 
pitre du  prefent  Recueil  :  on  peut  relpondre    qu'au  contrad  d'ef- 
change,  fur  lequel  eft  interuenu  ledit  Arreft,  il  y  auoit  beaucoup 
d'auantage  de  rentes  conllituées  fur  particuhers,  que  fur  l'Hoftel  de 
la  Vide  de  Paris.Auffi  que  la  veufue  dudit  de  Heïé  auoic  offert  quicter  les 
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réparations  &  meliorations  qui  auoieiit  efté  faites  en  la  maifon  de  la- 
quelle eftoit  q»;eil:ion.Ec  fi  celuy  qui  r* entre  en  la  maifon  qu'il  auoic  bail- 
lée en  efchange  de  rentes  conftituées  fur  l'Hoftel  de  k  ville  de  Paris ,  ne 
peut  payer  les  deniers  efquels  les  réparations  &  mtliorations  feront  efti- 
mées:  Ileftraifonnable  qu'il  en conftituë  rente  fur  la  maifon,  &  géné- 
ralement fur  tous  fes  biens,  ainfiquilfut  ordonné  par  i'Arreft  donné 
entre  IcdîtVeillart  (Scladiteveufue  de  Heré,  prononcé  le  9. Mars  1591. 
Ltime'iord-      Neantmoins  àprefcnt  la  Cour  ne  condamne  pas  généralement  ceux 
fions  ne  font  qui  rentrent  ésmaifons  efchaugées  à  rentes  conftituées  fur  l'Hoftel  de 
têufîours      la  ville  de  Paris,àrembourfcr  les  baftimens  neufs,  meliorations  &:  repa- 
remboursées  rations  faiâics  clclitesmaifons.  Car  quelquesfois  les  meliorations  font  fi 
far  ceux  cjtit  arandes^qu'il  leur  feroitimpoflîble  les  payer  :  tellement  que  if^fis  (xdtbus., 
lettrs  wn'    ^^^^^^  cogerenmr.i^ommQdKia.ioy^infunao.jj-.dct'eiuenatcanofje,  Maisla 
/i«j.  Cour  compcnfc  les  meliorations  auec  les  arrérages  deubs  ôc  efcheus  à 

caufc  des  rentes  baillées  en  efchange.  Comme  elle  ordonna  par  Arreft, 
prononcé  le  7. Mars  1591. récité  au  11. chapitre  du  prcfent  RecueiI,donné 
entre  Maiftre  lean  Bergeon,demandeurd'vnepart,&  Philippesi^ Clau- 
de du  Refnel  défendeurs  d'autre:pourvnc  maifon  fiiciucS.Deny  s,en  la- 
quclley  auoit  plusieurs  baftimens  neufs  dcgrandc  valeur, qui  auoient 
plus  coufté  que  les  rentes  baillées  pour  la  maifon.  Quelquefois  la  Cour 
ordo]inc,qu'aucun  rembourfementne  fera  fait  des  réparations  &:  me- 
liorations,&:  que  les  cedansfuiuant  leur  promede  (Se  contrad,  payeront 
^'continueront  la  rente;  fi  mieux  ils  ne  veulent  delaillérla  maifon  jen 
Teftat  qu'elle  eft:com  me  il  fut  iugé  par  I'Arreft  donné  contre  Catherine 
le  ClerCjVeufue  de  feu  Remy  Liger,  prononcé  le  i.|May,i590.  recité  au 
Ji.chapicrcduprefentTraiété.Etpar  I'Arreft  donné  entre  lean  Coiil' 
not,dcmandeur,&  Maiftre  lean  Viuian  défendeur,  prononcé  le  30. 
May  ij^i.recité  au  chapitreprecedent.La  raifon  eft,parce  que  la  refolu- 
tion  ducontradt  d'cfchangeeftpermifede  grâce  au  cédant  de  la  rente, 
contre  la  difpbfition  de  droid  commun,  qui  veut  qu'on  ne  fe  puiife  dc- 
/ifter  de  l'entretenement  des  contraéts  volontairement  pa-^ez  entre  les 
parties, (ans  leur  mutuel  confentement./.7îV«^  Cod.  deaB.  (jT  obhgat.  /.  dt 
eontraBu.C.derefcind.'vendit.    Auftî  que  la  refolution  du  contraél  d'ef- 
change  eft  contraire  aux  promcHes  ,conucntions  &  obligations  por- 
tées par  iceluy.    Tellement  que  le  rembourfement  des irapenfes, me- 
liorations, &  augmentations  eft  fort  arbitraires  9auoir,s'il  fera  fait  pour 
le  tout,  ou  en  partie  feulement:  ou  bien  s'il  n'y  aura  aucun  rembourfe- 
ment. Et  le  plus  fbuuent  la  Cour  pour  ce  regard  fuit  les  offres  àçs  paî^ 
tics  3  comme  il  appert  parlaledturedes  Arrefts  cy  delFus  recitez. 


Fin  de  U  première  partie» 
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SECONDE     PARTIE 

Dv    presenttraicte; 

CONCERNANT  LES    TRANSPORTS   FAICTS 

de  rentes  dcucs  par  particuliers. 


DIFFERENCE     ENTRE     LES 

tranj}orts  de  rentes  deu'ès  far  particuliers  faiéîs  par 
comraéî  de  vendition ,  &  ceux  qui  Jont  faits 
par  contrafl  d'efchange, 

CHAPITRE     XVI. 

O  M  M  E  pour  donner  cognoiinince  de  l'effed ,  na'  nifferenee 
ture  &  condition  des  tranfportsfaidls  des  rentes  de  trA^etts 
^  confticuécs  fur  l'Hoftel  de  la  ville  de  Paris,  dont  a  /^'^^  ff** 
^  efté  amplement  craidié  en  la  première  partie  du  '^f^'^f^*''»^^ 
^  prefent  difcours  :  Nous  auons  diftingué  les  ceffions  p^l^'^lgl^g^ 
&  traniports  faits  moyennant  deniers,  ou  pour  de- 
niers par  contrat  de  vendition  5  de  mariages  Vau- 
tres ièmblables ,  d'auec  les  celîîons  &  tranlports 
qui  font  faits  par  cotraéls  d'efchange  &  permutation:  &  auons  particu- 
iicreméc  parlé  de  chacu  d'iceux:  Auffi  à  prefent  qu'il  côuicnt  traiifter  des 
trâfports fuits  des  rentes  côftituées  &  deuës  par  particuliejs;il  eil: necef- 
iairediftinguer  les  tranlports  des  rentes  qui  Ibnt  faits  par  contrads 
de  venditioil ,  ci'aucc  les  tranfports  faiis  par  contrads  d'efchange  & 
permutation.  Et  pour  auoir  vrayc,  entière  &  parfaide  cognoillànce 
de  Teffcd  &  condition  des  celîions  &  tranlports  qui  fe  font  par  con» 
trad  de  vendition  à&s  rentes  deuës  par  particuliers:  Comme  on  peut 
pouriuiure  les  cedans  &  vendeurs  deldites  renées  j  lors  qu'on  ne  peut 
élire  payé  dts  arrérages  deu2j&  efcheus  à  caulè  d'icelles:Qiicllc  coclu- 
^on  on  peut  prendre  à  Tencontre  defdits  cedans ,  &  â  cjuoy  '\\k  font  te- 
nus. Il  etlbefbin  entendre,  qu'on  a  accouftumé  faircîes  tranlports  de 
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4^  des  Rentes  deues 

rentes  deuës par  particuliers  en  trois  fortes, defquelles  nous'paricrons 
particulièrement  &:  par  ordre. 


DV    TRJNSPORT   F AICT     DES 

rentes  conftittiees  fur  particuliers  par  contrat  deVen- 
âition  j  duecpromejje  générale  de  garantir  de  tous 
troubles  ^  empejchemens,  oh  fans  aucune 
promejp  de  garantir, 

CHAPITRE     XVIL 

A  forme  ordinaire  anciennementobferuée,  Se  encores 
à  picfent  communément  gardée  es  ceffions  ôc  tran^orts 
qui  fe  font  par  contrait  de  vendition,  moyennant  de- 
niers comptans  de  rentes  deucs  &  contKcucespar  par- 
ciculicrs  c(l  :  Que  ccluy  auquel  appartiennent  &  font 
deuës  cent  liures  de  rente  quiluyont  elle  conftituées 
par  vn  particulier,  vend,  cède  &  tranfporce,  &  promet  garantir  celle 
rente  de  tous  troubles  <5c  empefchemens  quelconques,  moyennant  la 
fomme  de  douze  cens  liures  tournois  quiluy  eil:  payée.  Et  faidceHlon 
de  tous  fcsdroids,  noms,  raifons  &  adions,  à  l'acquéreur  de  celle  ren- 
t§,le  met  &  fubroge  du  tout  en  Ton  lieu  Se  droid. 

Incontinent  après  ce  traniportfaitjl'acquereur  de  la  rente  le  doit  fai- 
re fignifier  au  dcbteurd'iccUe,  &  luy  en  faiie  bailler  copie,  à  ce  qu'il 
n'en  prétende  eau  fe  d'ignorance,  Se  qu'il  ne  paye  les  arrérages  d'icejie  à 
autre  qu'au  celIionnaueiaulTi  qu'il  ne  la  rachepte  du  vendeur  cédant, 
comme  valablement  ilpourroit  faire, Retire  delchargé  tant  du  (brc 
principal,  payement  &  continuation  de  la  rente,  que  desarrerages  d'i- 
cellc.  Attendu  que  de  bonne  foy  ledit  payement  &rachapt  feroic 
faid,&  que  les  actions  directes  font  touiiours  demeurées  pardeuers  le 
cédant,  conformément  à  la  loy  tierce.  CodJc vouât. & ddegat.  Lemptor, 
C.defMredit.yeld&.'vejicItJ.cumpater.Coci.mdncfati  l.qms  ergoter  tbiglofa.  in 
terlûin  nomimb.ff'.  depcculio.  Audi  la  fignitication  dudiccraniport  elt  ne- 
cetfaireà  ce  qu'vn  créancier  du  cédant  de  la  rente  ne  face  faifir  &c  arre- 
ftcr  es  mains  du  dcbteur  d'icelle ,  les  arrérages  efcheus  auparauac  le  lour 
du  tranfport ,  lelquels  arrérages  eftoientdcubs  ôc  appartenoicnt  au  cé- 
dant,&  defquelsle  ceffionn.iire  encores  qu'il  en  euft  ceflion,  nô  fe 
pouuoit  dire  faify,  iufques  à  ce  qu'il  euft  faid  fignifier  fon  cranfport. 
En  Ibrte  que  lefdits  arrérages  eilans  purs  meubles  ,  ils  apparti^n- 
droientaucreancierducedant,qui premier  les  auroicfait  faiht-.  Parce 
,que  lorsdelafaifieiis  appartenoicnt  au  cédant  qui  en  elloit  vray  Sei- 
gneur &poirelleurj  ôc eiloiencpurs  meubles,  liuiuanties cent  huxtl, «5^ 


cent  foixaiite  dixhui6tie(me  articles  de  ia  nouuelle  Couftamc  de  Paris. 

Et  après  que  le  ceffionnaiie  a  fait  (ignifier  ion  tranfporC  au  debteur 

de  la  rente,  il  le  doit  pourfuiureje  faire  condamner  au  payemenc,&cô- 

tinuation  d'icelle,à  palier  tilcre  nouuel.Et  après  celle  condamnation  luy 
faire  commandement  de  bailler  le  tiltre  nouuel  mentionné  en  la  lenten- 
ce,&:  pour  Ion  refus  radiournér  pour  voir  ordonner  que  fcs  biens  fe- 
ront &  demeureront  iairisiufques  à  ce  qu'il  ait  paifé  &  baillé  au  dema- 
deur  ledit  tiltre  nouuel.  Et  le  contraindre  par  faifie  &  vente  de  Tes  bien  s 
tant  meubles  qu'immeubles,  à  payer  les  arreragesà  caufedelarente 
qui  luyaefté  cédée. 

CarlecelTionnairedclarenteparle  moyen  delapromene^quiluy  a  Le  ccfion- 
faide  par  le  cédant  de  la  garantir  de  tous  troubles  &  empefchcmens  "^^'^  '*  '"'^* 
quelconques  n'a  aucune  adlion  contrefon  cédant,  iufques  à  ce  qu'il  ait  ^'J  ^lifcuter 
entièrement  difcuté  &  faicl  vendre  tous  les  biens  tant  meubles  qu'im  -  tonsUsbi^m 
meubles  que  poifede  le  debteur  de  la  rente:  ou  bien,  s'il  eft  defunc,qu'il  dn  debteur 
poilcdoit  au  lourde  Ton  decés:  non  pas  qu'il  foittenudifcuter  les  hérita-  <^^  ^(^  rente» 
ges  qu'il  auoit  vendus  de  ion  vii]ac,encores  qu'ils fulîentalîedez, obli- 
gez Â:hypotequez  au  payementdela  rente  cédée,  &  que  les  détenteurs 
d'iceuxpuiilènteftrepourfuiuis  perfonnellemcnt  &  hypotccaircment 
pour  le  payement  de  continuation  de  la  rente  cédée  &  des  arrérages  ef- 
cheus  de  leur  temps,  fuiuant  la  Couftumede  Paris,  parce  que  ce  feroit 
difcuter  les  tiers  détenteurs,  non  pas  le  debteur  de  la  rente.  Et  cefte  dif- 
cution  doit  eftre  faitcvfque ad faccu  & peran%^c6mQ  dient  nosDodtcurs, 
inl.  cïecemff.de^erbo.  obligatA.  i.  ^.friuJ tamcn.ff.de nuigiflr.  conuen.l.  i.C. 
dercuocandis  ijs  qu^infraud.  credt,  Et  aucuns  eftim  ent  que  le  ceiîlonnairc 
de  la  rente,  eft  tenu  difcuter  &  faire  vendre  tous  les  biens  du  debteur 
de  la  rente  qui  font  affis  dedans  le  Royaume  de  France,  terres  «Se  Sei- 
gneuries de  robeylfance  du  Roy,  encores  qu'ils  ioiéthorslereirortdii 
Parlement  de  Pans:  mefmes  quand  les  héritages  aïïîs  hors  le  Parlemét 
de  Paris,  font  fpecialement  obligez  au  payement^  continuation  de  la 
rente  cedée.Commcilfutplaidé  en  la  Cour  ledeuxicfmeluin  159  3.tou- 
chantleDuc  Du2ez,les  biens  duquel  font  alîis  en  Languedoc. //'^fcwe'^ 
Jafon  in  ifctendum.^.foffcjfoy.ff.qmfatifd.cog.  Baldu^in  fidejcommiffum.  §. 
traciaîumff.  dciudtc. 

Si  It  ctlîîonnaireafaidl  faire  par  vn  Sergent vn  rapport  de  biens  non  Rtp!>crtde 

trouuez  qui  contienne  qu'il  s'eltcrâiporté  en  la  mailon  du  debteur  de  la  ^^^"^  "*"* 
^^   ^^   R,       '  1  /  >  '  }  ■         T    treuuex., 

rente,  ùc  qu  après  commandement  de  payer  n  a  trouue  aucuns  biens.Et 

que  les  voifinsenquis  par  le  Sergent  ayent  déclaré  qu'ils  n'enfçauent 
aucuns  apparteuans  audit  debteur,  &  n'y  ait  aucuns  héritages  fpecificz 
par  le  contrat  de  coniîitution  de  rente. Le  cédant  fera  tenu  J:;  indiquer 
au  cefiionnaire  les  biens  meubles,  ou  immti'bles,  qui  appartiennent  au 
debteur  delà  rente,  lelquels  le  ceffionnaiie  icratenit  difcuter  aux  pé- 
rils &  fortunes,  fraii  &  defptnsdu  cédant  ,lefquels  fiais  &defpcnsle 
ceflionnaire  ell  tenu  aduancer,  fauf  à  reper.cr,parce  qu'il  t\k  charge  de  la 
difcution.  Etiîle  cédant  a  mal  indiqué,  il  fera  tenu  des  defpens  detou- 
tes  les  procédures,  dommages  &  mteiefts  du  cefïïonnaire. 


Comme  Va-       iic  comme  l'acheptcur  d'vn  héritage  ne  peut  de  euiBione  ^tgm  c$ntr4 
chepteur  ne  ryçndttorcm ,  quandiu  eifundum  hahere  licet ,  C^  donecftfndm  emptUi  cuiEifif 
KupJIuant  •^'-  ^-  '•''*^*'^'  licere.ff.  de  euictl.  5.C. co^fw.  Auffi le  ceflîonnaire dVne ren- 
Veuicl^ion,     te ,  en  vertu  de  la  promelfe  générale  de  garantir ,  ne  peut  agir  contre 
attjft  le  cef'  le  Cédant  pour  le  payement  des  arrérages  de  la  rente  cédée  jiufques  i 
Jîannaire      ce  qu'il  ait  entièrement  discuté  le  debteurde  la  rente',  &  fai6t  vendre 
dwie  rente  tous  fes  biens:  Etceftedifcutioneftlavrajeeuidion  de  larente.Et  tout 
llîTrauant  ^^'^^  ^"^  l'acheptcur  d'vn  héritage  ,  eftant  trouble  en  la  iouy (Tance 
UdtfcuLo».  d'iceluy,ou  bien  eftant  pourfuiuy  pour  rente  prétendue  fur  Theritage^il 
fommc  la  pourfuitte  à  Ton  vendeur,afin  de  la  faire  celîèr  &ren  acquiter, 
garantir  &  indemnifer:  pareillement  le  ceflionnaire  dVne  rente ,  quand 
il  ncpeuteftre  payé  des  arrérages  d'icelle  ,  ôc  qu'il  a  difcuté  les  biens 
qu'il  fçauoit  appartenirau  debteurde  la  rente,  il  pouiriuit  Ton  cédant 
à  ce  qu'il  foit  condamné  luy  payer  ôc  continuer  la  rente  cédée,  en- 
femble  les  arrérages  deuz  &  efcheuzà  caufe  d'icellejou  bien  luy  indiquer 
biens  appartenans  au  debteur  de  la  rente:  &ccfte  difcution  eft telle- 
ment rcquife, que  le  ceflîonnaire  de  la  rente  ne  s'en  peut  defchargerjen- 
core  qu'il  offre  rétrocéder  la  rente  au  cédant  d'icellenuec  ceflîonde 
tous  fcsdroiélSjnoms  ,raifons  ôc  allions.  Ce  que  delFus  ajtoufiours 
eftc  ainfi  obicrué,  pour  les  raifons  qui  feront  déduites  au  prochain  cha- 
^..      pitre,  lequel  il  conuicnt  voir. 
de  rentes  ^^  qui  elt  a  noter,  encore  que  par  vn  contraCt  de  vendition  jCcf- 

^'uestxirtAr  fion  <Sc  tranfport  faid:  moyennant  deniers  comptans  d'vne  rente  deuc 
ticuliers  la  par  vn  particulier ,  n'y  ait  aucune  promcllède  garantie  faite  parlece- 
gnrantie  ejf  (j^^t  d'icelle  :  Toutcsfois  la  garantie  eft  deuc  tout  ainfi  qu'en  vendi- 
tenue  ycncor  [jon  d'héritage.  En  ce  faifant  le  ceflîonnaire  de  la  rente  peut  agir  con- 
Wffit promife.  t^c Ic cédant  d'icelle, en  monftrant  que  le  debteur  de  la  rente  eftoit 
infoluable  lors  du  tranlport,&  qu'il  n'auoitde  quoy  payer:  tout  ainfi 
que  l'acheptcur  peut  agir  contre  le  vendeur  de  l'héritage  euincé,  en- 
core que  de  lapart  du  vendeur  n'y  ait  aucune  promellè  de  garantie, 
comme  eftant  tacite  &  de  la  nature,  tant  de  la  vendition  d'vn  héritage, 
que  de  la  ceflîon  &  tranfport  faiét  moyennant  deniers  d'vne  rente  deue 
parvn  particulier./. «ow^w^/V^rw/*.  C.deeuiEiJ.fin.Cdecom.  rerumahenat. 
Laraifoneft  quela  véditionoubienla  cefiion&  tranfport  d'vne  rente, 
von  eji  namiriù  'venditio  ^fed  rei  immohiîis^  non  'vcndtdit  nomen,  fedfttnduin. 
D'autant  que  par  le  84.  article  da  la  nouuelle  Couftume  de  Parjs,rentes 
conftituées  à  prix  d'argent  font  réputées  immeubleSjiufqucs  à  ce  qu'el- 
les foient  rachepcées. 

Si  le  vendeur  ôc  cédant  a  feulement  promis  garantir  de  fesfaicfis, 
r  l*T^'  proïïielîes  &  obligations  la  rente  par  luy  cédée  &tianfportée,moyen- 
f^iBsé'Pro'  "^"t  deniers:  Il  eft  feulement  tenu  rendre  le  prix  qu'il  a  receu  à  cau- 
meffes,  ce  fè  du  tranfport  de  ladite  rente ,  fans  payer  aucuns  arrérages  ny  dora- 
fueileem'  mages  &:  interefts  :  finon  ceux  qA.ù  font  efcheus  depuis  la  pourfuitte 
^^^^*  contre  luy  faide,  s'il  y  aeuconteftationen  caufe  ou  long  refus  de  payer. 

Et  ce  fuiuant  kdifpoficion  dç  droid.  ipl.  em^torem  §.  qui  autem.ff.  de 
aB,  ejHpi, 

Si 


far  particuliers*  4  9 

Si  cette  promeiïe  de  garantir  de  Tes  faits,  prôme(res&  obligations  Lapromeffe 
feulement  jn'cft  pointapporéeaucontraddetrânfportfaidpar forme  ^'  g^^^fitie 
■de  vendition.  Et  fi  le  cefîionnaire  eft  euincé  de  la  rente  qui  luy  a  efté  ce-  ^'f  ^*^*  '  ^* 
dceauecpromelfe  générale  de  garantie  de  tous  troubles  àc  empefche-  "         ^     ' 
mens  quelconques ,  ou  bien  Tans  aucune  promeirc  de  gai'antie  comme 
tacite  éc  taifiblemét  entendue.  En  ce  cas  le  côflîonnaire  obtiendra  cotre 
fon  cédant  non  feulement  condamnation  de  luy  payer  (Se  continuer  la 
rente  cedée^  enfemblelcs  arrérages  tant  efcheus  que  ceux  qui  efchcrrôc 
à  l'aduenirrMais  auiïî  condamnation  de  tous  defoens^dommages  Se  in- 
terefts  ,&  defpcnSjtant  en  demandant  qu'en  défendant,  &  de  i'inftan- 
ce  de  fommation. 

Tout  ainfi  que  Tachepteur  de Mieritage  euince obtient  la  condamna- 
tion fufdite conti:cCon\Qndcur:, l.cum fucafjlrcs &l.Ji cum qu.fJ}.Ciie CW&.  '^ncejfiof% 
Auiïî  par  ce  qui  a  efté cy  dciîus  deduit,il  eit  clair  &:  euident  qu'il  ne  fuflît    /^"^'n  ." 
au  védeur  &  cedatvnc  rcte,enC0res  qu'il  n'y  ait  aucune  promcife  expref-  „^^  ^^  /.;,,',' 
fe  de  garantir  la  rente  cédée  i  ou  bien  que  la  garantie  générale  foit  ]^ïO-fufjîfancedi» 
mifeiëulement  >ou  bien  qne  le  cédant  n'ait  promis  garantir  /înon  ies^'^'^*'^''» 
faits ,  promelfes  &  obligations  i  de  dire  que  dehitumfKlefl^  que  la  rente 
eft  loyaument  deuë ,  bien  &deuëment  conftitucc.  Mais  eft  tenu/'r.f/?.f- 
re  dehnorem  redittis  Annui  locuplctcm  ejje ,  qu'il  eft  fuftifant  &:  loluable,  fui- 
uanc  la  Xoyjinomen  cum  legefccjuenti.jf.  de  h^redit.  'vcla&.  rendit.  l.JioUiS 
If d minus ^in fin f.  jf.  de  emBiombm, 

Ec  ceccc  fuffifance  s'cftend  du  temps  du  contrad  contenant  tranfport  llft*fi^t  qug 
fait  delà  rente  cédée.  Tellement  que  fi  le  debteur  d'icellc  depuis  le  craf-  ^f  deùte/if 
port,  eft  faiébnonfoluablejoubienàl'occafionde  guerres  ,  ou  par  ion  ■'^''^*'^'*^^'' 
mauuais  mefiiage:  ccfte  perte  &  dommage  tombe iur  le  ceiïîonnaire,  ^^  ^'^^ 
félon  letexteïw  l.pupilU.  §.  ftiror.ff.de fol»,  La  raifon  eft , parce  que  du 
four  de  laceiïîon  le  ceiïîonnaire  eft  le  feigneur  &  propriétaire  de  la 
rente  cédée.  Partant  tout  ainfi  que  la  perte,  diminution  ou  dommage  de 
l'héritage  vendu  tombe  fur  Tachepteur^  propriétaire  d'iceluy  du  iour 
du  contradb  de  vendition  ^aid^  p^rÇaiCt.l.  ex pcrfon4.c.  de prohut.  l.i.§, 
Ji magiJirdtMs. ff.de ma^ifl.conueni.l.  fin.  C,  inqtnhus  caufistuteranhabcnti. 
Pareillement  la  perte  &  dommage  de  la  rente  traniportée  tombe  fur 
le  ceiïîonnaire  duiour  du  tranfport. 

Si  depuis  le  tranfport  on  a  décrété  quelques  heritagesfur  iQdthtzni  ^e  cftan-^ 
delà  rente,  aux  criées  defquels  le  ceflfionnaire  de  la  rente  ne  fe  Ço[z"^'^^  f^^°^^ 
point  oppofé,  par  ce  moyen  fa  rente  ioit  perdue:  il  fe  doit  imputer,&  n'a  "^^'//j  ^/""^ 
aucun  recours  contre  fon  cédant.  Encores  qu'aucuns  veulent  dire  que  ^,7^^^,    ^^ 
le  cédant  de  la  rente  cftoit  tenu  de  s'oppofer  aux  criées  de  l'héritage  ven-  détenteur  da 
du  comme  le  ceiïîonnaire,  ôc  qu'il  deuoit  veiller  comme  le  ceiïîonnaire.  larente. 
Parce  qu'il  n'eftoit  pas  defchargc  de  la  garantie  de  la  rente  par  luy  cé- 
dée. Toutesfois  la  vérité  eft,  que  le  ceiïîonnaire  auoit  plus  d'incereft  que 
le  cédant  :  partant  deuoit  dauantage  veiller ,  Etdefdt^fu^pœni^shieredc" 
bet.L  iXJedîutd.  tut*  (.non  ne^ligenttùffsff.ex  quib.cati.maio. 
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A  ^ï^or  EST  TENV  LE  VENûEï^K 

à\ne  rente  deu'ép^xr  particuliers ,  qui  outre  la  garantie 
générale ,  a  promis  la  fournir  &  Faire  Valoir  y  tant 
en  principal  que  cours  d'arrérages. 

CHAPITRE     XVIII. 

c,î^f.3:-e^  Vtre  l'ancienne  formel:  manière  accouftumée  de  ven- 
'Diitva'tort  uN^^h^^^'^^^'^^^'^^  cranfporcer  rentes dcucspai  particuliers  cy- 
tort*n:  pros  i\  r-S^M^M  '^^'-^^^'^^  dcclarce  ,  qui  cft  de  promettre  garantir  la  rente 
iw<?/7«    de      £k^^^!j3  cedcc  moyennant  deniers,  de  tous  tLOubies*St  empefche- 
fournir   é'  *y^r^r^^  mcnsquclconc]UCS.  On  aadiouftédepuisquelque  temps 
jairévflltur.  ^  ^^^^  promelïcdc  garantie  générale  vnenouuclie  promcflèjqui  ell: 
de  promettre  fournir  &  faire  valoir  la  rente  cédée,  tant  eu  fort  prin- 
cipal, cours  d'arrérages,  que  rachapt.  En  cccas  on  ademandcjfiiadif- 
cution  entière  des  biens  tant  meubles  qu'immeubles  du  debteurdela 
rente  ert:  neceiraire,auparauant  que  le  ccflionnaire  de  la  rente  puiiFe  agir 
contre  le  cédant  pour  le  payement  des  arrérages  deu7.  &  eicheus  à 
caufc  de  la  rente  cédée.    Tout  ainfi  que  la  difcution  eft  nccclTaire, 
quand  le  tranfport  de  la  rente  ne  contient  qu'vne  iimple  garantie 
'  générale  ,  comme    nous    auons   amplement    déduit  au    chapitre 

précèdent. 

Et  à  la  vérité  on  a  cy-deuant  communément  tenu,  qucTache- 
jintienne^  pCeur  &  ceflTionnaire  d'vne  rente, auec  prdmcfiedela  2arantir,four- 
rneffe   de  valou' ,  tant  en  iort  prnicipal  que  cours  d  arrérages ,  lequel 

fournir   (jr  auoit  faid  faire  commandement  au  debteur  delà  rente,  de  payer  les 
faire  valoir  arrérages  deuz  &  eftoit  refufant  de  les  payer.    Ou  bien  qui  auoit  faid: 
cjieitladif-  adiourner  le  debteurafînd'auoir payement  à^s  arrérages  eicheus,  & 
fHtton.         auoit  propofé  quelques defcnfes  dilatoires  ouautre:ou  bien  ,  lequel  tn 
.    vertu  du  tranfport  &  lettres  de  conftitution  de  rente  ,  auoit  fait  exécu- 
ter le  debteur  de  la  rente ,  &  fe  feroit  oppofé  à  l'exécution.  Lors  le  cef- 
iionnaire  de  la  rente,  fommoit  au  vendeur  d>c  cédant  d'icelle  le  refus 
faid  par  le  debteur  delà  rente,  ou  icsdefenfcs  par  luy  propoiées,ou 
Toppiition  par  luy  formée  :  &  fans  qu'il  fuft  contramt  fauc  autres  pro- 
cédures ny  contraintes,  il  obtenoit  iugemenc  contre  Ton  cédant,  par 
lequel  il  elloit  condamné  faire  payer  dedans  certain  temps  le  cefïîoiî- 
naire  des  arrérages  qui  luy  eftoient  deuz  àcaufe  de  la  rente  e^àé^^Sc 
à  faute  de  ce  faire  dedans  le  temps  prcfix  ,  &  iceluy  paiTé,  le  cédant 
eftoic  condanmé  en  Ton  nom  payer  les  arrérages  efcbeusi  &  à  Tad- 
uenir  faire  payer  les  arrérages  vn  mois  après  chacun  terme  efcheu  :  5c 
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à  faute  de  les  faire  payer  dedans  le  temps  fufditjle^  payer  en  Ton  nom: 
&àce  faire  concraint par  faifie,  vente &expIoi61:ation de  (es  biens. 

Eccequedtlîus  eft  fondé  fur  ce  que  plufieurs  maintiennent  que  ^'»'^"»  «^. 
ces  mocsderournu-(X  raire  valoir,  concicnnenc  promelle  perlonnelle  ^-^^^   ^^^^^ 
depayer  &  continuer  la  rente,  quoy  que  ccfoit  lèsarrcragesd'icel'e,  promtfje  de 
s'ils n'eftoient payez  parle  debteur  aux  quatre  termes  à  Parisaccou-/fi'«r;;/>'    & 
ftumez.  Tout  ainfi  (dirent-ils)quey?^m//7or  n^m  promijit  foluere  fjuac/rd-  f^'^^  vuloir 
ginta. reo crédita  ,Jire/u ea,  ncnfolucnt , tenetur dcb'ttunt  exoluere ,Jireus ifHcy-  T*^  '^   '^'^'*' 
peUatus  non  faiisffcerJLT clhmtnt  qu'en  ce  cas  vue  fimpIcTommadon 
eft  iuffifante, fans  qu'il  foie  befoin  faire  difcurion.  Comme  ceftepro- 
melFe  faicfte  fous  condition  jcftantpurifiéepar  yncfimplc  fbmmation: 
félon  le  texte  de  laloy  ,  fideinffor  ohligart.  ^.finaliff.  defidcinff.    Pareille- 
ment (  difent-ils)  celuy  qui  a  promis  garantir,  fournir  &  fliire   valoir 
vnc  rente,  tant  en  fort  principal  qu'arrérages  ,  eft  tenu  payer  les  arré- 
rages d'icelle,  s'ils  ne  fonc payez  parledcbteur  delarente,apies  qu'il  a 
eftéfomme  de  les  payer  :  ou  bien  que  pour  le  payement  d'iceux  il  a  eftc 
adiournc  ou  exécuté  en  Tes  biens.  Dauantageibufticnnentqueles  mots 
de  fournir  &c  faire  valoir  la  rente  cédée,  tant  en  principal  qu'airera- 
ges  ne  doiuent  eftre  inutils,  non  plus  que  tous  les  autres'motsappo- 
fèz  en  contrats,  teftamens  ou  autres  a6tçs.  l.  J.ff.  de  coquodwetusrau- 
fa.  IJiqUitndo  'vxori.jf.  de  legatis primo.  Ains  les  mots  deiîuidits  de  fournir 
Se  faire  valoir  ,  doiuent  auoi4-  plusd'ciïe(5t  que  la  promeiïe  de  ilmple 
garantie  :  &:  doiuent  opérer  l'efl-cd  de  payer  ou  défaire  payer  les  arré- 
rages de  la  rente  vendue  (5c  tranfportée,  quand  ils  ne  font  payez  aux 
termes  portez  par  le  contrait  de  confticucion  de  rente,  ^uihenticafi 
qudndo ,  'verfculofattsfiet.  Cod.  covjl.  /'fr.Ioint  que  lî  1  e  debteur  de  la  rente 
eft  foluablc,Ie  ccdat  d'icelle  qui  Ta  promis  fournir  ôc  faire  valoir  eft  fans 
intereft,  perte  &  dommage.  Parce  que  le  ceftîonnaire  offre  faire  ceftîon 
au  cédant  des  arrérages  qu'il  luy  payera,  ierqueis  il  recouurera  du  deb- 
teur deja  rente,  lequel  il  recognoift  fort  bien  ,auec lequel  il  acon- 
traâié ,  ôc  qui  eft  (on  vray  Se  naturel  debteur. 

Toutesfois  depuis  on  atenu&tient-onàprelentle  contraire, fuiuant 
les  arreftsdeia  Cour  clairs  &:manifeftescy- après  recitez  (Scdattez.  Et 
comme  celuy  auquel  a  efté  vendue  &  cédée  vne rente, auec  promclfe 
pure,fimple  ôc  générale  de  lagarantir  dctous  troubles  Se  empefche- 
mens  quelconques,  ne  peut  agir  contre  fon  vendeur  Se  cédant  pour  le 
payement  des  arrérages  de  la  rente  cédée,  qu'il  n*ait  difcuté  Se  faidl 
vendre  tous  les  biens  meubles  Se  immeubles  du  debteur  de  la  rente: 
Comme  il  a  efté  did  au  chapitre  précèdent. 

Aufïî  celuy  auquel  a  efté  vendue  ,  cédée  Se  tranfportée  vne 
r-ente,  auec  promellè  faide  par  le  vendeur  &  cédant  d'iceile  de  la  ga- 
ra^ntir ,  fournir  Se  faire  valoir ,  tant  en  fort  principal,  cours  d'arrérages, 
que  rachapt,ne  peut  valablement  agir  contre  fon  cédant  pour  le  paye- 
ment des  arrérages  de  la  rente  cédée ,  qu'il  n'ait  entièrement  diicucé 
&  faid  vendre  ks  biens  du  debteur  de  la  rente.  Et  ce  pour  plufieurs 
raifons.         "  "  '       -        ^  - 

>  ij 
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R^uos^our  PWwt»,  parce  que  ces  mots,  a  promis  garaiitii-,  Epurnu- &:  faire  va- 
difcution'en  ^^"^  ^  rcnte'CianlpoLCee  ,  ne  pcuuenc  contenir  autre  choie,  linon^f- 
poiui  ofîcc  yittiiiifuy^jfi' & dcbitoYcmloiu^lctcm  cffl':  ou  bien  dchitum  ah  co  cxigf  poJJCf 
p'^r  le  moyen  commc  client  les  Xoh^jJ  nomen  jf.  de  her.^clacl  .'vcndit\l  .Ji plus  'vehninui . 
de  profnep  §  firi.de  ctftc^.  Or  on  ne  peut  dire  que  le  dcbteur  d'vne  rente  foit  infolua- 
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de  nuig'fi.conumi.  ^ 

Secundo^  letranfport  d'vne  debte  ou  bien  d'vne  rente,  eft  vne  vrayc 
délégation  que  le  créancier  fait  de  ion  debteuc ,  qui  luy  deuoic  vne  fom- 
me  de  deniers ,  ou  bien  vne  rente  :  auquel  le  ceiîionnairefedoitaddref- 
fer,  non  pas  à  Ton  cédant  jfinon  en  deux  cas.  Si  le  dcbteur  ne  doit  :  &: 
s'il  n'eftpas  ioluablc:  ccquincfe  peut  cognoiil:re  ians  faire  difcutioii 
des  biens  d u  debteur .  /.  dcleg.  l.fiquis.^.  de ?}ouat.&  deleg4t.  IJîquis dcbito^ 
rem  dckgAt  ff.  de  fideiujf.  Partant  le  ceflionnaire d'vne  rente,  lequela  ac- 
cepté le  debteur  d'iceilc  qui  luy  a cftc déléguée  &:  baillée  parle  cédant 
doit  difcutcr  les  biens  du  debteur  de  la  rente  qui  luy  a  eftc  déléguée. Et  ii 
celuy  qui  a  trani])orté  vne  rente ,  cRoit  contiviint  payer  les  arrérages  d'i- 
celle,  ce  fcLoit  contre  Ton  iritcntion.  Parce  qu'il  a  délègue  fon  debteur 
(Se  tranfportc  la  rente  qui  luy  eftoit  deuë,à  ce  qu'il  ne  fuft  contraint 
conllituer  rente  au  cclTionnairepour  les  deniers  qu'il  receuoit de  luyjcSc 
payer  les  arrérages  d'icelle. 

Tcrno^iout  ainii  qu'vn  creacicr  ne  fc  peut  addrefler  à  vn  pleige, caution 
ou  fidciu(rcur,que  prcalablcmét  il  n'ait  diicutéle5  biens  meubles  &  im- 
meubles des  principaux  obligez  ,  fuiuant  l'authentique  frafc?Jte  Cod.de 
fideiujf.^  fiquisigitur  Cjr  §.  7îonfolnm  de  fîdchfjf.  tf  tnandat.  in  authenticis. 
A  uffi  le  ceiîîonnaire  d'vne  renj:e  ne  fe  peut  adreirer  à  (on  cédant  pour  le 
payement  àzs  arrérages  de  la  rente  cédée,  que  préalablement  ii  n'ait 
di(cuté  tous  les  biens  du  debteur  delà  rente.  Comme  le  cédant  eftant 
Tubildiairement  obligé  au  cas  que  le  debteur  ne  ioitroluable,&  n'ait  de 
quoy  payer,  ou  bien  qu'il  ne  Ibitenticrement  roluable,maisen  partie 
feulement.  Auquel  cas  le  vendeur^'  cédant  de  la  rente  qu'il  a  promis 
garantir,  fournir  &  faire  valoir,  tant  en  fort  principal  qu'arrérages, 
fera  tenu  payer  auceflîonnaire,^//<<'»/«iw/««if  .t  debiton  cofifcqui poterù^ 
comme did la  \oy  ^ de cem.jf.  de  'verho.  obltgat.  LnonYecie.infinc.Cvd.de 
fideiuf 

Quarto  5  la  promciie  de  garantir ,  fournir  &  faire  valoir  la  rente  c^àéç^^ 
ne  contient  en  foy  fin  on  vne  realité  S<.  alFeurance.  Qui  eft  que  le  debteur 
de  la  rente  a  de  quoy  payer  ,&  cftfoluablc  :&  non  aucune  peribnna- 
îité,ny  obhgation  de  payer  la  rente  ou  les  arrérages  d'icelle,  iînon  après* 
4Jilcution  des  biens  du  debteur  delà  rente.  Partant  la  dii'cution  des  biens 
du  debteur  de  1  a  rente ,  eil:  necelFaire. 

Quintv^on  maintient  que  la  pro  meife  de  fournir  ôc  faire  valoir  la  ren- 
te cedéc^n'a  point  plusd'effed,  que  delà  garatir  de  tous  troubles  &em- 
peichemens  quelconques,  &  que c'eft  vne  claufenouuellementinuen- 
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tée  &  adioufteepar  les  ]\'  otaiics ,  dutout  inutile  &  fupcrfluc.  Comme 
il  eft  amplement  deduic par  Monfieur  du  Moulin,  en  Ton  trai(5té  des 
contradts ,  vfurcs ,  rentes  conftituécs  ,inteiefts,  &monnoyes,que(i;ioa 
ncufiefmejCol.  148. 

Et  (buftientque  laclaufede  fournir  &  faire  valoir  ,  n'eft  confidera- 
blCj&n'a  effedt  finon  en  trois  cas.  Le  premier,  quand  en  conftitution 
de  rente  ou  promclle  de  garantie  dVn  héritage  vendu ,  il  n'y  a  qu'hypo- 
teque  particulière  de  certaine  terre  ou  terres,  dont  on  doute  que  lors 
ou  à  raduenir,ellesne  foient  Tuflifantesau  payement  &  continuation 
de  la  rente  con  ftituéc,ou  à  la  garantie  de  l'héritage  vendu ,  &:  n'y  a  point 
d'hypoteque  générale.  Ainfi  qu'il  eft  déclaré  au  lieu  iurdit.  Ledeu- 
xiefmc  cas  eft  quand  on  faidtceiîion  (jctranfport  d'vnedebtCjf/^w  ;îo- 
men  'venclitur  aut  ccdiiur.  En  ce  oas  d'autant  que  la  promelle  de  garan- 
tir ne  contient  finon  clcbttumfubeffe ,  on  adioufte  la  claufc  de  fournir  ôc 
faire  valoir,  qui  fignifie  Dchnorem locupUfem  ejje^dic/a  le^efinomc?itnfln. 
cum  l.fecjuctiti.ff.  de h^rcd.  ^velafL  'vendit.  Le  3.  cas  eft  en  baux  d'heiita- 
^ç,s  faits  à  cens  ou  àrcces.  Silcpreneur  outre  la  promclle  de  payer  les  cqs 
ou  rente ,  à  la  charge  defquels  le  bail  eft  faid:  ,a  promis  fournir  ik  faire 
valoir  la  rente,&:àce  obligé  tous  Tes  biens:  En  ce  cas  il  ne  peut  renon- 
cera l'hciitageparluy  prins  àrenie:  commeil  pourroit  y  renoncerez:  le 
déguerpir  en  Iuftice,ri  laclaufede  fournira  faire  valoir  n'cftoit  portée 
parle  bailàrente.  Comme  ileftportépar  le  105?.  article  delà  nouueile 
Couftume  de  Paris. 

Les  moyens  cy-deifus  déduits  auecplufieurs  autres  qu'on  peut  fup-  Anefl  de  eg 
pléer,ayans  eftépropoicz^  alléguez  en  la  caule  d'appel  ,plaidée  en  la  quedcjjiis. 
Cour  le  10.  Mars  1599.  entre  Germain  Herlement  bourgeois  de  Paris, 
ayât  pris  la  caufe  pour  Robert  ie  Feureaufïî  bourgeois  deParis,appellat 
d'vne  fentence  dônée  cotre  ledit  le  Fcure  par  IcPreuoft  de  Paris  ou  Ton 
Lieutenant  Ciuil,le  treiziefme  Feurier  mil  cinq  cens  nouante  neuf,  aux 
périls  (Se  fortunes  de  Maiftre  Iules  Cefar  Dernier  fon  garand ,  deman- 
deur en  fommation  &requefte  formelle  d'vne  pari ,  &  M.  Guillaume 
Oliuier&fafemmeinUmezd'autre.Par  laquelle  fentence  leditleFcure  ^ 

auoit  efté  condamné  payera  l'intimé  les  arrérages  delà  rentepar  luy  cé- 
dée auecpromeiîè  de  la  garantir,  fournir  &:  faire  valoir  ,  tant  en  fort 
principal  que  cours  d^arrerages.  Pararrcft  donné  en  plaidoyrie  ledit 
vingticfme  Mars,le6ture  faidedela  fentence  dontcftou  appei!é,ensé- 
ble  du  côtradde  tiâiport  de  la  rente  de  laqucl  le  eftoit  qucftion  .côteiunt 
claufe  Se  promeiFc  de  fournir  &  faire  valoir.  La  Cour  micrappellacion 
ôcct  dont  eftoic  appelle  auneant,fans  amende,  d<:  fans  defpensdela 
caufe  d'appel:  En  emendant  le  iugement,  ordonna  que  l'intimé  aupa- 
rauant  que  fèpouuoir  addrelFer  ài'appellantscn  vertu  de  la  promelle 
de  fournir  &  faire  valoir,  fera  difcuter  les  bien?  dcBcnùci'^Ôc  iceluy 
rendre  infoiuable. 

Auiîî  y  a ientence donnée  nar  Melïïeurs  des  RequeftcsduPalaif,  Sentence  é* 
le  dixfeptiefme  Odobrc  1571. entre  les  Chantre  ,  Chanoines,  ôc  ChsL-^rrclt. 
piirede  S.  Fionoré,  demandeurs  d'vne  part,  (Se  Damoiielle  Marie  Eruf- 

G   iij 
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lard  ,  veufue  de  feu  Maillre  Chailcs  le  Preuoft,  viuant  Seigneur  de 
Granduille,  defeiiderelïè,  d'autre.  Par  laquelle  la  defendereire  a  efté 
condamnée  à  fournir  &  faire  valoir  aux»:kmandeurs  iescenc  liuresde 
rente  mentionnées  au  procès  renfcmblc  à  payer  les  arrérages  d'icclle 
rente efcheuSjiSc  ceux  qui  efchcrrontcy  après  ;  difcucion  préalablement 
faiâe  fur  le  Seigneur  de  Vallcry,<?<:  Maiitre  Anne  deTerrieres  Aduo- 
cacen  Parlement:  les  demandeurs  condamnez  es  defpens  du  procès. 
Laquelle  Icntence  a  elle  confirmée  par  Arreil  d'acquielcement  du  dix- 

A^tre  Ar-  (cpriclme  Décembre  audit  an  cinq  cens  roixante&  vnze. 

^^^'  Semblable  Arrcft  donné  encre  Pierre  delà  Corde,Marchand  bour- 

geois de  Paiis,&  Anne  Clauier  (a  femme,  demandeurs  en  requefledV- 
iic  part.Et  Ican  Vidcleinc  <Sc  Marie  Meràutfa  femme,  défendeurs  d'au- 
trejprononcclcquatorziefmc  Aouftmil  cinq  cens  quatre-vingts  &vn- 
ze,  par  lequel  entr'autreschofcSjlei^dits  de  la  Corde  &  fa  femme  font 
condamnez  céder  &  tranfJDorter  auldits  Videleine  &  fa  femme  deux 
cens  loixante  lîx  eicus  deux  tiers  de  rente,  en  vue,  deux  ou  trois  par- 
ties, fur  particuliers,  bons , payables,  &bicn  roIuabIes,& promettre 
icelles  rentes  garantir,  fournir  &  faire  valoir,  &  payer,  difcution 
préalablement  Raidie  des  biens  de  ceux  qui  deuront  lefdites  rentes. 

Autre   Ar-       Autre  <?<:  femblable  Arreft, donné  entre  Guy  Palliard,bourgeoisde 

'v  •  Paris  , demandeur  à  l'entérinement  dVnc  requeftedVne  part,&  le  Sei- 

gneur de  Roiiîi,  défendeur  à  l'entérinement  de  ladite  requefte,&  de- 
mandeur cnîbmmation  d'autre:  Et  Dame  Magdeleine  Keruer,  veuf- 
ue, defendereire  à  ladite  fommation  d'autrc,prononcé  le  fixiefme  Fe- 
urier  mil  cinq  cens  quatre-vingts  treize:  Par  lequel  le  défendeur  eft 
condamné  payer  audit  Palliard  demandeur  les  arrérages  de  deux 
cens  liuresde  rente  ,dont  eftqueftion.Et  faifant  droidt  fur  l'inftance 
de  fommation  ,  ladite  Keruer  eft  condamnée  acquitter  &  deldom- 
mager  ledit  Seigneur  de  Roifîîdu  payement  &  continuation  defdits 
arrérages,  difcution  préalablement  faidc  par  iceluy  Seigneur  de  Roilïï 
fur  ledebteurde  ladite  rente,  &  fans  defpens. 

Il  7  a  d'autres  Arrefts  donnez  pour  raifon  des  tranfports  faicfls  par 
contrat  cj'efchange  de  rentes deuës  par  particuliers  aucc  promelfede 
garahùr,  fournir,  &  faire  valoir  la  rente  cédée  ,  tant  en  fort  princi- 
pal ,  cours  d*arreragcs,que  rachapt , lefquels  il  conuicnc  voir,commc 
concernans  la  difficulté  prop(/ifée  au  prefènt  chapitre,  ôc  feront  am- 
plement recitez  au  ii,.  chapitre  du  prefenC  Traiclç. 
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des  rentes  dettes  par  particuliers  j^ar  contrat  de  ven-     ' 
dition ,  auec promcffe  de  garantir,foMrnir,&  fai- 
re Valoir  la  rente  cedce^^  a  faute  de  paye- 
ment la  payer  CT  commuer, 

CHAPITRE     XIX.  I 

L  y  a  vnc  troifiefi-ne  efpecede  tranfports  qui  font  par 
contrat  de  vendition  de  lentes  deuespar  particuliers,    D«  tranf- 
qui  contiennent  promeile  de  garamiede  la  rente  cédée,  pert  par  Je- 
plus  ample  que  les  deux  efpeces  de  tranlporcs  déclarées  V*'  ^""'^K 
es  deux  chapitres  précédents.  A  içauou-squand  le  vendeur  payer  U 
Se  cédant  la  promet  j  non  feulement  garantir  de    tous  troubles  &  rente ,    à 
cmpcfchemens  queisconques,  fournir  &  faire  valoir  tant  en  iorc  prin-  faute  de 
cipaljCours  d'arrérages,  que  rachapt:mais  auffi  il  promet  à  faute  de  ^'V«^«'^' ^ 
payement  des  arrérages  d'icelle,  fait  chacun  terme  par  le  debteurde  la   f,.  '„  '^*^ 
rente, delc  payer  ce  continuer,  après  vne  iimplc  iommation  raicte 
&  iimple  refus, ou  bien  après  vn  fimple  commandement,  adiourne- 
ment  ou  exécution.  En  ce  cas,  au  moyen  de  la  promtlle  &c  obligation 
perlonnelle, après vnfîmple  refus, le  çcfîionnaire  de  larentepeut  va- 
lablement agir  contre  fon  cédant,  le  faire  condamnera  contraindre 
au  payement  des  arrérages  de  la  rente  cedée,lans  aucune  difcutiondes 
biens  du  debteur  d'icelle.Enluyfaifantretrocefîîon  àts  arrérages  qu'il 
payera,poureBauoirfon  recours  &  adion  ainfi  qu'il  verra  bon  eftre, 
iàns  aucune  garantie,  reftitutionde  deniers  ,finon  de  fès  faids  ,  pro- 
melfesôc  obligations.  Et /île  cédant  qui  a  fait  les  promclfes  cy  dclFus 
declarées,a  acquis  dVn  au tre  par  contrad  de  vendition  la  rente  par  luy 
cédée,  lequel  ait  feulement  promis  garantir,  fournir  ôc  faire  valoir  la 
rentequ  ila  cedée,tanc  en  fort  principal',  cours  d'arrerages,que  rachapt: 
Tel  cédant  n'aura  aucune  adion  ny  recours  contre  celuy  qui  luy  a  ven- 
du &  cédé  ceftcrente,que  préalablement  il  n'ait  difcuté  &  fait  vendre 
tous  les  biens,  meubles,  &immeubies  du  debteur  delà  rente^Sclait  ren- 
du infoluable:&  fe  doit  imputer  &  prendre  à  (oy-mefmedece  qu'il 
s'cft  oblige^  plus  auant  &  dauantagc  que  fon  autheur  <S<r  vendeur.  Com- 
meil  a  cfté  dit  aux  deux  chapitres  précédents,    ttpourplus  ample  co- 
gnoiflance  &  intelligence  du  prcfent  chapitre,  il  cllbcfoin  auoir  re- 
cours à  la  icdure  du  6.  chapitre  du  prefenc  Traicté. 
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contra  ff s  d'efchange  de  rentes  deuësfdr  particuliers^ 
auecpromefje  de  la  garantie  générale. 


CHAPITRE     XX. 


fie    rente 
attec  garan- 
tie générale, 
le   eepion- 
nairenepeui 
açjr  qu'il 


Ovs  auons  déclaré  es  trois  chapitres  preccdentsja  na- 
ture ôc  conditionnes  tran(ports  faits  des  rentes  deu'és 
par  particuliers,  par  contrad:s  de  vendition,  moyen- 
nant deniers  comptans.  Il  refte  à  pcefent  parier 
des  tranfports  fliidls  des  rentes  dcuës  par  particuliers 
,  .-  par  contra(5t  d'cfchange.  A  rçauoir,quand  on  baille, 

^t'^ldb^*'  ^^^^«"^''■'^■'in^po'^'Cevnemaifon  aiîllècn  ccfte  ville  de  Paris,  ou  bienvn 
de  U  rente  ^^^^it^'^gc-ifi^s  aux  champs  ,&  en  contr'efchange  on  eede  &ti-anrpor- 
te  cent  liurcs  de  rente  qui  elldeu'è  par  vn  particulier.  Et  ordinairement 
on  a  accouftu  HIC  de  promettre  garantir  la  rente  ainfi  cédée  &  tranfpor- 
tce,de  tous  troubles  (S:  empcfchcmensquelsconqueSjtoutainli  qu'on  a 
promis  garantir  de  tous  troubles  &  empcfchemens  l'héritage  tranf- 
porté:En  ce  cas  il  e(l  certain  que  le  ce/ïîoiinaire  de  la  rente  eft  tenu  dif- 
cutcrlc  debteur  d'icelle,  auparauant  que  de  s'addreifer  à  Ton  cédant, 
encore  qu'ilnc  foit  payé  à  chacun  terme,  ou  à  la  fin  de  chacune  année 
des  arrérages  de  ladite  rente,laquelle  ne  luy  eft  point  déniée  par  le  deb- 
teurj<5c  au  payement  des  arrérages  de  laquelle  le  cédant  n'eft  point  obli- 
gé.   En  forte ,  qu'il  n'eft  queftion  que  de  faire  pouriiiitte  du  payement 
des  arrérages,  par  raifie,cxploi(5tation  &  vente  des  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,du  debteur  de  la  rente,  lesquels  il  eft  condamné  payer,  & 
lefquels  il  ne  dénie  point  deuoir. 
^tmà  U     Car  fi  la  rente  étroit  déniée  »5<:reuoquée  en  doute,le  cédant  d'icelleiu- 
tente  eft  de-  ftcmcnt  feroit  fommé  par  le  cefîîonnairc,  afin  d'entrer  en  caure,&  fou- 
niée  ,    le    ftenir  que  la  rente  a  efté  bien  &  deu'ément  conftituée,  qu  elle  eft  loyau- 
eedant  eft    xï^zy^x.  deuë,«l'  faire  condamner  le  debteur  au  payement  d'icelle ,  fuiuant 
ttr^H  entrer  ^^  \oy^Jtmfneti,jfJ(^k^recii.'vel  icHo.'vendi,  Mais  la  rente  eftant  con- 
fellée^encorcsque  les  arrérages  ne  foient  payez  par  le  debteur  d'icelle: 
Je  ceftîonnairencpeut  valablement  dire  qu'il  foie  euincéde  la  rente  qui 
luy  a  efté  cedée,(5c  qu'elle  ne  foit  pas  lx)nne,perceptible  &  exigible,  iuf- 
ques  a  ce  qu'il  ait  faitdifcuftîon  des  biens  du  debteur  d'icelletant  meu- 
bles qu'immeubles,  wfquc  adfaccum  &  perdm.    Auparavant  laquelle 
cuK^ion,  qui  ne  fe  peut  cognoiftre  qu'après  la  difcution  des  bien$ 
du  debteur  de  la  rente,  le  cclîionnaire  ne  peut  monftrer  que  le  deb- 
teur de  la  rente  foit  infoluable  :  &:  par  conicquent  ne  peut  agir  con- 
tre le  cédant  pour  le  payement  àçs  arrérages  de  la  rente  qui  luy  a  efté 
.$;edég.Comme  a  efté  amplement  rnonftré  es  5.8.  &  17.  chapitres  du 
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prefent  Trai<51:é,  le  contenu  defquels  ilneft  befoin  répéter,  ny  les  Ar- 
retb  uecicez  aufdits  chapitres. 


ji  CIVOY  EST  TENV  CELVY  Q^ri 

a  tranjfortêvne  rente  deuë  par  particuliers  en  contrep 

change  d'héritage  ^  &  a  promis  garantir  ^fournir, 

C^  fairevalotr  la  rente  cédée  ^tant  en  principal 

cours  d'arrérages^  que  rachapt. 

CHAPITRE     XXI. 

Ncores  qu'ordinairement  en  efchange  d'héritages  à  Dueoittfa.^ 
rentes  dcuës  parparticuHers,  on  ait  accoutumé  ieu-  d'efchan^e, 
Icmen:  promettre  garantir  les  rentes  tranfportées  de  ^"^^  /'""  , 
4  ^m    ^^MM  garantie  générale  de  tous  troubles  oc  empcicnemcns  ^^^'^^-^ />yj 

/■  ^S-^^SflS  quelconques,  tout  ainfi  qu'on  promet  garantir  i'heri-  nt*,&  fMrl 

•^**''^®^'^  tage  ccdé  de  garantie  générale  de  tous  troubles  &  'valoir  U 
empei'chemens-.Toutesfois  pluiieurs,outie  la  garantie  fufdite,  promet-  ^emtceâêt 
tentnon  feulement  garantir,  mais  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ccdce,/*""  P'*^^'^^-! 
tant  en  principal,  cours  darrerages^que  rachapt.  En  ce  cas  on  acy-de- 
uanttenu  tant  aux  Requeftesdu  Palais,qu'âu  Chaftelet  de  Paris ,  que 
lecedantdclarentceiloit  tenu  payer  les  arrérages  d'icclle ,  fileceffion-  , 

nairc  n'en  eftoic  payé  après  vn  iimplc  commandement,  ou  adiourne-  \ 

ment  fait  au  debteur  de  la  rente ,  ôc  quelque  pourfaitte  faite  fur  iceluy  ', 

commandement  ou  adiournement.  Sans  que  le  cclîîonnaire  fufttenu 
faire  difcution  des  biens  du  debteur  delà  rente, comme  il  eft  tenu  la 
faire  ,  quand  il  y  a  fimplc  promelfe  de  garantie,  ainlî  qu'il  aeftédicau 
chapitre  précèdent.    Et  de  ce  on  allègue  quatre  raifons  principales. 

Lai.  eft  fondée  furies  caufès&  moyens  amplement  déduits  au 9.  i.Raifovl 
chapitre  du  prefent  Traidéj&fur  les  Arrcfts  recitez  audit  chapitre,par 
lesquels  moyens &arrefl;seft décidé  ,  Queceluy  qui  atranfporté  vue 
rente  conliituée  fur  l'Hoftcl  delà  ville  de  Paris,en  efchange  dVne  mai- 
fon,ou  d'autre  heritage-.lcquel  a  promis  garantir,  fournir,  ôc  faire  valoir 
Ja  rente  par  luy  cédée, eft  tenu  payer  les  arrérages  d'icelle,  après  vn 
(impie  commandement  6:  refus  fait  par  le  Receueur  de  la  ville  de 
Paris,  de  payer  les  airerages  de  cefte  rente.  Et  dit-on,  que  par  identité 
4eraifon  le  femblable doit  eftrc  obferué pour  le  regard  deceluy  quia 
tran(porté  par  efchange  vnc  rente  deuëpar  particuliers,  laquelle  il  a 
promis  garantir,fouLnir,6c  faire  valoir. 

La  1.  raifbn  eft  fondée  fur  ce  que  pluficurs  difent,  que  la  prome(ïè«;R/ïf/â?5,' 
de  fournir  3c  faire  valoir,ne  contient  pas  feulement  debttumJtibeffe^Cr  de- 
bJtoYcmîocu^lçtcm  effe:  mais  contient  que  ne^ue per  <vei,cljtoremi  netiueter 
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ft^ymutdntetn^neijuefCY  hteredem  fuumyne^ue  fcrquemuis  aliumfien ,  quomi- 
nus  emptori  <vel  perm^tarm  rem  habere  Itccat:  Etqu^à  chacun  terme  le 
ceflionnaii'e  de  la  rente  fera  payé  des  arrérages  d'icellejfans  qu'il  foit  te  - 
nu  faire  difcution  des  biens  des  debteurs  de  la  rente.  Autrement  la  pro- 
nieflcdefournir  <3<:  faire  valoir  adiouftée  à  la  promeflede  garantie  gé- 
nérale feioit  inutile,fiuftratoire  &  fans  aucun  effed.  Et  le  celïlonnaire 
cftimant  s'afleurcr  par  le  moyen  de  ccfte  promelfe  leroitcirconuenUjCc 
cjuineieroitraifonnable^comme  ilaeftéditau  i8.  chapitre. 

j.  ruifen.  La3.eftpriredc  lanature  du  contrat:  d'efchangc,quieftj  Qu'il  faut 

eittrc^<& râi pcimutitttt domtmum  transferre:  Tellement  que  pour  laperfe- 
^lon&accomplillêmentducontraâ;  d'efchangCjil  eft  necclfairc  que 
Iccompermutantiouvirepaifiblement  de  lachofequi  luy  a  efté  bail- 
lée par  efchange.E/  quitthetiam  rem  tradit^  non  'vcjlit  pUcitum  permutation 
nis^nec  fdcifvtjft  contrd5lus:  QjiU  res  étUenadatA^pro  non  dafahabetur, 
comme  dit  la  loy  ^ïcmieïCyin  fine  ff.de rerpcrmut.l.  naturalis.  § .  &jiqui~ 
'  ilemff.de  prutfcript.'verh.  Partant  que  celuy  qui  n'eft  payé  à  chacun  terme, 

ou  bien  à  la  fin  de  chacune  anncCjdes  arrérages  de  la  rente  qui  luy  a  cfté 
traniportce,peutiurtemétdire  qu'ilneiouy  t  pas  de  la  rente  qui  luy  a  efté 
ccdéercommc  fait  ion  compermutant  de  l'heiitage  qui  luy  a  cfté  baillé 
enelchange.Encefailant  qu'il  eft  euincéde  fa  rente. 

■  '  Uifon,  Laciuatricfmcraifoneftpriniedcladirpofitionde  droid commun, 

par  lequel  il  eft  en  l'option  de  celuy  qui  de  fa  part  a  accomply  le 

contrad  d'efchange    de  demander  :   Ou  bien   l'accomplillement  <5c 

exécution  de  fon  contraék  ,  contre  celuy  aucc  lequel  il  a  contraélc, 

en  ce  faifant  pourfuiure  fon  cédant  de  la  rgntc  ,     pour  le  payement 

des  arrérages  d'icellc:  Ou  bien  peut  requérir  la  refolution  du  con- 

tracl  d'efchange,  ç.\\cç.  faifant  qu'il  r'entreen  la  pleine  propriété  & 

entière  iouylfance  de  l'hcritagc  par  luy  baillé  en  contr'eichange  de 

la    rente  qui  luy  a  efté  tranfportée ,  comme  le  cédant  de  fa  part 

n'ayant  fatisfait  audit  coaaéXJ.curtfprecibusyl.quonum.C.  dcrerupenum. 

^  /  z*^  l     ^  onobftant  les  quatre  railons  dellufdites,»?^  plufieurs  autres  moyens 

^/"V2r    qu'on  peut  recueillir  des  chapitres  8. 9. 17.  &:  18.  du  prefent  Trai(!^é. 
les  an  (eu-       i  f      ^  ,       r  r.   j»  r  u  1  j         11 

(lient  an  il  On  tient  a  prêtent,  encor    qu  en  contradt  d  elchange  Je  cédant  de  la 

faut  faire    rente  deuc  par  particuliers  ay  t  promis  garantir,fournir  ôc  faire  valoir  la 
difeun.n      rcntcparluy  cédée, tant  en  principal,  cours  d'arrérages  queiachapt, 
enrentesfur  q^'il  ^e  peuteflre  pourfuiuy  pour  le  payement  des  aireiages  de  la  rente 
^b^Mées  en    p^rluytrân(J3ortée,ny  Contraint  les  payer,que  le  ceiîionnaire  n'ait  difcu- 
«fchftigt.      té  èc  rendu  inloluables    les  debteurs  &i  obligez  au  payement  de  la 
rente:  Parce  qu'auparauant  ccfte  difcution  le  ceflionnaiie  ne  peut  di- 
re qu'il  foit  cuincé  de  la  rente  qui  luy  a  efté  tranfportée,îaquelie  ne  luy 
eft  déniée  «3c  controuerfée.  Aufïïon  ne  peut  prétendre  que  la  rente  ne 
foit  pas  bonne,  perceptible,  ôc  exigible,  &que  les  debteurs  d'icellc 
foient  infoluablcs  :  iufques  à  ce  que  le  ceffionnaire  ait  difcuté  tous 
leurs  bicnsjtant  meubles  qu'immeubles,&  iceux  fait  vendre  au  plus 
offrant  &  dernier  encherillcur.    Auparauant  laquelle  cuiélion,  cnù  fè 
cognoiftpar  la  difcution  des^  biensdes  debteurs  de  la  çentcje  ceuîon- 
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naircn*a  aucune  action  contre  le  cédant  de  la  rente  ,pour  le  payement 
des  arrérages  dïcelle.  D'au  tant  que  le  cédant  ne  s'cft  aucunement  obli- 
gé au  payement  des  arrérages  de  ladite  rente:  mais  a  feulement  promis 
la  garantir/ournir,  ôc  faire  valoir ,  tant  en  fort  principal,arreragcs,  que 
rachapt.  Laquelle  promeife  ne  contient  en  foyquVnefimple  réalité 
que  la  renteeftloyaumentdeuë,&' que  les  debceursd'icellc  font  folua- 
bles,&qu  il  n'y  a  aucune  perfonnalité.  Defaid  n  y  a  aucune  conuen- 
tionny  Itipulation  ,  que  le  cédant  fera  tenu  payer  les  arrérages  de  la 
rente  par luy  cédée, Il n'cftoient  payczà  chacun  terme, ouàla  fin  de 
chacune  année  :  laquelle  conuention  eftoit  ncceifairc  pour  donner 
adion  perfonnelle  au  ceflîonnaire  de  la  rente  contre  le  cédant  d\^ 
cclle,à  faute  de  payement  des  arrérages  de  ladite  rente.  Comme  il  a 
elle  amplement  déduites  4,5.  &  18.  chapitres  duprefentdifcoursjlef- 
quelsil  conuient  voir. 

Et  aux  quatre  raifons  cy  dcllus  al!eguées,on  refpond,Quant  à  lapre- 
micre,que  notoirement  il  y  a  cui(5tion  des  arrérages  des  rentes  confti- 
tuéesfurrHofteldelavillede  Paris:  d'autant  qu'ils  ne  fe  payent  point. 
Se  qu'on  ne  peut  aucunement  en  eftre  payé, quelque  pour(uii:e&  dili- 
gence qu'on  puilïe  faire,en  forte  que  la  difcution  eft  toute  fai«5le.  Ce 
qu'on  ne  peut  dire  des  rentes  conftituées  fur  particuliers ,  iufques  à  ce 
que  les  biens  des  debteurs  des  rentes  tranfportées,foient  difcutez  ,  ven- 
dus &:  adiugez  par  décret.  Auparauant  laquelle  difcution  on  ne  peut 
prétendre  les  debteurs  delà  rente  eftrc  infoluables  ,ny  euidion  des  rcn^ 
tes  cranfpbrtées. 

Quant  à  la  féconde  rai(bn  cy  deffus  alléguée.  On  dénie  que  lapio  - 
melfe  de  garantir,fournir&  faire  valoir  la  rente  cédée,  contienne  obli- 
gation de  payer  les  arrérages  d'ice!le,s'ils  ne  font  payez  à  chacun  terme, 
pu  à  la  fin  de  chacune  année.  Mais  ladite  promefle  contient  feule- 
ment que  la  rente  deuc,&  que  les  debteurs  d'icelle  font  foluables,  tel- 
lement que  la  difcution  eft  necellàire. 

Et  quant  àl'obiedion  fondée  fur  ce  qu'on  dit, Que  fînonobftant  la 
pL'omelfe  de  garantir/ournir,&  faire  valoir  la  rente  cédée ,  ladilcution 
l^îk  neçeifaire  auparauant  qu'on  puifïè  agir  contre  le  cédant  de  la  rente, 
que  les  mots  de  fournir  &  faire  valoir,feront  fuperflus,  &:  fans  aucun  ef- 
feCl:,&  la  promplfc  portée  par  iceux  du  tout  inutile.  Parce  que  celuy  au- 
quel on  a  cédé  Vnerentej&jauqucl  en  termes  généraux  on  a  promis  la 
garantir,peut  après  difcution  faidte  des  biens  du  debteur  de  la  rente  agii: 
contre  le  cédant  d'icelle,  &  le  faire  condamner,  tant  à  la  rei-^itution  du 
fort  principal  de  la  rcnte,&  au  payement  des  arrérages  d'icelle,  qu'en 
tous  defpens ,  dommages,&  interefls.  Et  qu'il  ne  feroic  raifonnable  que 
les  mots  delfufditsn'eulîcnt  aucun  effed,  d'autant  quele  celîîonnairc 
eflimants'alfeurerparle  moyen  defdits  mots,&  ofler  la  difcution, feioic 
circonuenu,  contre  la  difpofition  de  droiCt,    in  hX,  dchisqui  vcuMat. 
im^et. 

On  refpond,  encore  que  pluficursayent  efléd'aduis  qu'en  contrait 
de  vente  ôc  d'efchange,  les  mots  de  fournir  &  faire  valoir  eiloieiii: 

H     il 
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fupeinas^iS,:  n'auoient aucun  eftciSt  >  comme  Monfieiirdu  Moulin  a  am- 
plement déduit  en  Ton  Traidéde5  concra6ts,vri.ii'cs,rentcs  confticuées, 

intereih,(S<:  monnoyeS5quc{l.f?.col.i45.Ainiiqu'iieft  déclaré  au  {/.cha- 
pitre du  prcfent  Traicté. 

Toutesfois  quand  on  voudra  exadlement  confiderer  cède  promelfe 
de  fournir  &:  faire  valoir  la  rente  cedéo ,  tant  en  fort  principal  &  arréra- 
ges qu'en  rachapt,aucunsertiment  qu'on  trouuera  que  cefteproraeile 
n'eft  point  inutik,&  qu'on  luy  peut  attribuer  quatre  effeds. 
sL"'*'''YJ"  Le  I.  cncor'  que  celuy  qui  a  promis  garantir  en  termes  généraux  la 

promide  dt  '^^"^epar  luy  tranfportée,  nefoittcnu  imon  p)\ifJ:4)'e  tîehïtorem  tempoye 
fourmv   (>  c^fi^oms  locupktem  cjfc.     Que  lors  dutranfport  le  dcbteurdc  la  rente 
fùrevttloir.  eiloiiloUK'iblc,^  auoit  de  quôy  payer  tant  le  fort  principal  qnc  les  arré- 
rages d'icelle:En  forte  que  li  depuis  le  tranfport  ,les  biens  du  dcbteur  de 
la  rente  ontefté  dilîîpez  :  ou  par  le  moyen  des  guerres , cas foucuir.  adue- 
nupar  feu  ou  autrement  jfcs  meubles  &  immeubles  foienc  cellemcnr 
diminuez  qu'il  foit  deuenu  inloluable:  en  ce  cas  le  cédant  deU  rente  qui 
généralement  a  promis  lagaraiir  n'en  foit  aucunement  tenu,  parce  que 
periculum  nowwis poji ccjîioncm  pcytinct  dd  cejïiop'dY  nm, <Ct  non /dccdtyitem 
ielon  le  texte  formel , in  l.pupilh,  §.foyor.  &  jyi^lofx.ff,  dcfglut.AiiŒ.  qu'en 
tou5;  contr,iâ-s  on  regardc/f'w//»^/  contnfF/u.t.Et  detnmcntum  quodpojï  co?i^ 
traf/um  dccidit,  domino  cediî.l.ncccjjmo^jf.  de peric.  (3"  com.Yci 'vendrtx. 
Toutesfois  celuy  qui  a  promis  non  feulement  garantir,  mais  fournir 
^  faire  valoir  la  renre  par  luy  cédée ,  eft  tenu  de  la  perte  &  dommage 
aduenu  depuis  facellionés  biens  du  dcbteur  de  la  rente.  Comm.ceftant 
obligé  à  dauantnge  que  celuy  qui  fimplcmenta  promis  garantir ,  auiïï 
que  les  mots  de  fournir  &  fiire  valoir  font  gcneraiîA-,&  indéfinis,  & 
peuuents'cilendrc  non  feulement  au  temps  précèdent  le  tranfporC3& 
au  temps  qui  efloit  lors  du  tranfport:  mais  au  temps  fubfequenr  le 
cranfport. 

2 ,  (^ici. 


tranrport  fait  d'icelle,Ic  dcbteur  eftoit  foluablc.Et  que  le  ccfîîonnairene 
puiires'addrcirer  au  cédant,  fî depuis  la  celîlon  quelques  héritages  du 
debteur  ont efVé décrétez,  aux  criées  defquelsle  celîionnairc  ne  le  foie 
pointoppofé.Encefaifantfarentefbiten  tout  ou  en  partie  perduié,  ^ 
iedoiueimputer  ceG:cpcrte-aumoyen  defa  négligence,  fuiuant  la  loy 
première  depenculonoîninatovum^codicis  hb. il, l.  non  enim  négligent  il  us. ff. 
mquibus  cau.maiores.  Toutesfois  file  cédant  delà  rente  a  prorais  non 
ieulemét  la  garantir,maisla  fournir  &  faire  valoir,tant  en  principal  cpae 
arrérages.  Et  depuis  le  tranfport  aucuns  héritages  du  dcbteur  de  la  rent» 
ayent  tfté  décrétez:  aux  criées  defquels  n'y  ayt  eu  oppofition  formée 
pour  la  confèruation  de  ladite  rcnte,&  par  ce  moyen  foit  perdue.    Plu- 
iieiirs  ont  fou  ftenu  que  le  cefïïonnaire  de  la  rente  pourra  agir  contre  îc 
cedanr>iequel  a  deu  veiller  &  s'oppofer  audit  décret  pour  la  côferuation 
de  la  rente,de  laquelle  il  elioit  garad ,  ôc  laquelle  il  auoit  promis  fournir 


pur  ffarticuliers,  ^i 

Se  faire  valoir ,  de  n'apiit  formé  oppollciô,  il  doit:  imputer  la  perte  de  h 
rente  àfancgligence.TelIemêt  que  le  cefïïonnaire  ayant  deux  obligez  à 
fa  réi;e,le  dcbccur  dlcelle  Ôc  le  cédant ,  le debteur  eftant  deuenu  inloiua- 
blc,il  fepeucaddrcllcrau  cédant  de  la  rente.  A  l'exemple  dcccîuy  ^«/7;^- 
ht duos  reos debcmlt.^el ijui- habct reum  &fjcIciîiJ]oyem,Li.&  Lrcos.ffJc duo. 
htis  rf/;f.Eccequiac(léditde  Thericage  dccretépeut  eilredit  dcl'heri- 
tage  quiappartenoicau  debteur  de  la  rente:leqiicl  depuis  le  traniporu  a 
cfté  vendu  (!k  aliéné  par  ledit  debteur,&  prefcricpar  Tacquereur  iXic^- 
luyrlansquerapoUéiTîon  ait  cfté  interrompue  par  leccmonnaire,n/ 
par  le  cédant  de  la  rente. 

Le  3. effe:I  qu'aucuns  ont  voulu  attribuer  àiaclauiedefournir^Sv:  fai-  J  e^e^ . 
revaloir,outre  la  promené  de  garantie  générale  eft;  Encores  que  deb- 
tesquele  debceur  de  la  rente  nefoitdutout  inioluablc,  mais  en  partie 
feulement,  celuy  qui  a  promis  fournir  &:  faire  valoir  la  rente ,  fera  tenu 
parfournirccquidefaudra,nonfcuîemét  du  fort  principale  arrérages^ 
delà  rente  cedée,mais  aulîî  payer  tous  defpens,  dommages  &  interelh. 

Le  4.  ç.'^^di  qu'on  veut  attribuer  à  la  promtiîc  de  fournir  (îv  faire  va-  ^.fjfe^- 
Joir  ia  rente  cédée  cft,  Qii'au  cas  de  ladite  promelfe  la  difcution  des 
biensdesdebteursde  la  rentc,nc  fera  fi  exacte  &  fi  rigoureufe  qu'elle 
feroitau  cas  de  iimplc  garantie. Tellement  qu'il  lufHra  que  Iccefîîon- 
naire  auquel  on  a  promis  garantir ,  fournir ,  &  faire  valoir  la  rente  cé- 
dée, dilcute  les  biens  qui  (ont  au  Baillagc  de  lademeurance  desdcb- 
teursdelarenteroubienaudedansdu  Parlement  auquel  ils  font  leur 
relidence.Non  pas  tous  les  biens  qui  leur  appartiennent ,  fituez  dedans 
le  Royaume  de  France,  terres  &:  feigneuries  de  robeilfmce  du  Roy. 
Lefquels  celuy  auquel  la  garantie  générale  auroit  efté  feulement 
pronnfe/eroittenu  difcuter  &;  fairevendre.  Comme  leRoyaumede 
France eilant  vnefeule'Cité,  ou  bien  vncleule  Prouince,  régie  ious 
robeiflànccdVnfeul  Roy.  Aufïïquela  difcution  de  biens  eftant  re- 
quife^s'cntcnd  de  tous  hitns^'vfque ad ftccu7n  O'peram^  comme  difenc 
nos  Doélcurs.Et  qu'ila  efté  déclare  au  17.chap.du  prcfcnt  Recueil. 

cedan 
fkutt, 

bien  perceptible  &  exigible  dudebteurd'icclle,qui  eftHiffifant  &  ibl- 
Uâbic  ,ainli  qu'on  cognoift  par  Ja  difcution  de  fes  biens  ,  lefquels 
le  ceffionnaire  doit  faire  vendre,  &  furies  deniers  proeedans  de  la 
vente  d  iccux^fe  faite  payer  des  avreiages  qui  luy  font  deubs.  Aupa- 
rauant  laquelle  vente  &  difcution  de  biens  ,  le  celîîonnaire  ne  peut 
prétendre  euiclion  delà  rente  des  arrérages  de  laquelle  il  n'eft  payé. 
Partant  ledit  ceffionnaire  n'a  aucune,  aclion  contre  fon  cédant ,  lequel 
n'a  promis  payer  les  arrérages  de  la  rente  par  luy  cédée  ,  mais  feule- 
ment apromisfournir&faue  valoir  la  rente,tant  en  principal  qu'ar- 
rerages,au  cas  que  le  debceur  d'icclle  ne  foit  foiuable  en  tout  ou  en  par- 
tie. En  forte  que  pour  fçauoir  s'ileft  ioluahle  ou  non,  la  difcution  des 
biensdu  debceur  de  la  rente,  eft  requiie  &  neceifaire.  /.  i.  Cod,  de  reim. 
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his  quainfrdud.eYcâit.l.i.C  fi  quù  omtffàcaufate/f, 
Rcfpânfe  à  Au  regard  delà  quacriefme  railon  cy-deirus  miCc  en  auant^  on  ref- 

U  quatrtef^  pond,  Que  le  cédant  de  fa  part  ayant  accomply  le  contrat  d'efchangc 
TydeffJt^U  (^^^■""^cil^cfté  didenrclpondant  àlatroifiermcraifon  cy-deuantal- 
\egttée!^ ^  '  ^^%^^^  )  Je  ceflionnaire  n*a  aucune  adion  contre  le  cédant  pour  Tact 
complilfement  dudit  contrad,  auquel  il  a  entièrement  fatisfaid.  Auffi 
ledit  ceflionnaire  cft  notoirement  non  rcceuable  à  demander  la  refo- 
intion  dudit  contrat  qui  a  efté  paifaid:,  &  auquel  réciproquement  les 
parcies  ont  fatisfaid.  Mais  ledit  ceflionnaire  doit  pourfuiure  le  paye- 
ment des  arrérages  qui  luy  font  deubs  par  la  vente  des  biens  du  deb- 
teur  de  la  rente.  Non  pas  les  demander  au  cédant  de  la  rente,  auec 
lequel  n'y  a  aucune  ftipulacion  ny  conuencion  de  payer  lefdits  arré- 
rages ,  à  faute  de  payement  d'iceux  à  chacun  terme,euà  la  fin  de  chacu- 
ne année. 
'jrrefiquin       Qj-  qyg  ladifcution  foit  necelFaire  en  rentes  deuës  par  particuliers 

efc  ange    *  [^jj^Uji^s  en  contre-efchangc  d'héritages,  cncorcs  qu'on  ait  promis  les 

rente     aeue  ^  o    r  •  \    ■  r  -i^        * 

par  parti-     g-^i'iintir,  rournu' ,  oc  taire  valoir ,  tant  en  lort  prnicipal ,  arrérages,  que 

cuiitrs  faut  rachapt  ;  a  efté  iugé  par  plufieurs  Arrefts.  Entre  autres  par  Arreft 
difcuti0»,     donné  entre  Meflirc  Arnoul  Boucher  ,  CheuaUer  Seigneur  Dor- 
fay  ,  premier  Prefident  au  grand  Conreil,&  Dame  Elifabcth  Malon 
Ton  efpoulè  ,  demandeurs  &  intimez  d'vne  part: Et  Damoifelle An- 
ne Turpin  ,  vefue  de  feu  Maiftrc  Nicolas  le  Grand  ,  viuant  Méde- 
cin ordinaire  du  Roy  ,  dcfendercire  ôc  appellante  de  Meflfieurs  dçs 
requeftes  du  Palais  d'autre:  prononcé  le  trcntielme  May  ,  mil  cinq 
cens  quatre-vingts  &:  douze.    Le  faid  du  procès  cftoit ,  Que  ledit 
dcfund  ie   Grand,  mary  de  l'appellante,  ayant  cédé  &  tranlporté  à 
feu  Maithe  Claude  Malon,  Seigneur  de  Bercy,  prcdecelfeur  des  in- 
timez, plufieurs  rentes  en  contre- efchange  dVne grande  maifbn    fi- 
fe  en  cefte  ville  de  Paris,  rue  lainde  Croix  de  la  Bretonneric:  mef- 
mes  fix  vingts  trois  efcus  vn  tiers   de   rente  ,  qui  cftoit  .deuë  au- 
c^it  le  Grand  ,  &  luy  auoit  efté  conftituée  par  quelques  Seigneurs 4c 
Bourgeois  de  cefte  ville  de  Paris  :  payable  aux   quatres  termes  en 
l'an  à  Paris  accouftumez  ,  auecpromclle  de  garantir,  fournir  &  fai- 
re valoir  ladite  rente  ,  tant  en  fort  principal,  arrérages,  que  rachapr. 
Les  intimez  neftans  payez  des  arrerages.de  cefte  rente  ,  ils  mettent 
en  procès  i'appcllame  ,  vefue  dudit   defund  le  Grand  ,  à   ce  qu'elle 
foit  condamnée  leur  payer  ou  faire  payer  dedans  certain  temps   les 
arrérages  qui  eftoient  deubs  ôc  efchcus  à  cauie  d'icelle  rente    ,   Sc 
ceux   qui   cy- après   cfcherroicnt.     L'appellante    ayant  ojffert  payer 
aux  intimez  les  arrérages  efchcus  depuis  l'adiournement/à  elle  faid, 
ôc  ceux  qui  après  efcherroient  :  en  luy  faifanc  ceflion  de  leurs  droids 
&  adions.  Et  les  intimez  n'ayans  voulu  accepter  cefte  offre  ,   fè  ie- 
roitenfuiuie  fentence  de  Meflieurs  des   Requeftes-,  pardeuant   lef- 
quels  le   procès  eftoit   pendant  ,  par  laquelle  l'appellante  eft    coi> 
jdamufe  faire  payer  les  intimez  par  les  debteurs  de  la  rente  des  arre- 
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rages  cfchcus  à  caufed'icellej&ce  dedans fix  repmaines.Ecàfautedst 
ce  faire  &lc  temps  paifé»  dés  à  prefent  comme  dcflors  &  deilpiJ 
comme  dés  à  ptcienc,rappellaiuc  etl  condamnée  en  Ton  propre,  <5^ 
priué  nom , payer  aux  incunez  les  arrérages  efchcus  à  caule  de  ladite 
rente  ,  Ôc  ceux  qui  d'oiefnauant  ercherronc  ,  ôc  leur  en  palier  tiltle 
nouuel.  En  quoy  faifanc  les  intimez  feroicnc  tenus  faire  retroceflion 
defdits  arrérages,  pour  s'en  faire  payer  par  l'appellante,  ainfi  qu'elle 
verroit  eftre  à  faire  par  raifon.  De  cette  fentence  lappellante  ayant 
'interiettc  appel ,  &  obtenu  lettres  en  Chancellerie,  pour  reuoquer 
Toffre  par  elle^faiâie  de  payer  les  arrérages  efcheus  depuis  la  deman- 
de,&  ceux  qui  après  efcherroicnt,  &cn  eftre  releuce  comme  erron- 
nément  Se  inconTultcment  faicte.  Les  griefs  ayans  efté  fournis  auec  la 
reiponfe  à iceux:  &  l'appellate ayant  faid  production  nouuelle:La  Cour 
par  l'on  iugement  &arieft  ayant  aucunement  efgard  aulditcs  lettres, 
&  en  vertu  de  ce  qui  a  eftc  de  nouuel  pi;odui6l  :  mift  l'appellation  ôc 
fentence  de  laquelle  eftoit  appelle  auneaht,  fans  amende.  En  emeii- 
dant  le  iugement ,  condamna  l'appellante  fournir  ôc  faire  valoir  aux  in- 
timez la  rente  de  fix  vingts  trois  efcusvn  tiers,  de  la(^uelle  eftoit  que- 
ftion  au  procès,  &  en  payer  les  arrérages  elche^is  ôc  cjùi  efchcrront  cy- 
aprcs,  dilcucion  neantmoms préalablement fa|d:e  àladiligence  desin- 
timez  lur  les  principaux  obligez  à  ladite  rente  ^  fans  defpens ,  tant  de  la 
caufe  principale  &  d'appel,  qu'incident  deldites  lettres. 

Autre  arreft  donne  en  plaidoyric  le  iç.  luin  1591.  Entre  Charlotte  Jutre  ar- 
Regnaut  vefue  de  feu  Pierre  Pailârt,viuant  bourgeois  de  Pans  ,  au  *'(/'• 
nom  yôc  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  d'ans  duditdcfunâ:  &  d'el- 
le ,  ôc  confors  appellans  du  Preuoft  de  Pans  d'vnc  part ,  ôc  Damoifclle 
Françoife  l'Archer,  vefue  de  feu  MaiftreEuftachc01iuier,viuant  Sei- 
gneur de  Herbelay  ,  intimez  d'autre.  Le  fai<5t  eftoit,  que  ledit  defun6t 
Palïàrt  auoit  cédé  ôc  tranfporté  cncontre-efchange  d'vne  maifon  affile 
en  cefte  ville  de  Paris,  rue  S.  Auoye,cinq  cens  iiures  de  rente  en  deux 
parties,  qui  luy  auoient  efté  conftituées  par  des  particuliers  bourgeois 
de  cefte  ville  de  Paris  :  lefquelles  il  auoit  promis  garantir,  fournir  & 
faire  valoir,  tant  en  fortprincipal,arreragesque  rachapt.  Des  ariera- 
rages  del'vne  de  ces  rentes,  l'intimée  n'eftant  payée,  elle  pourfuitles 
appellans,  afin  de  la  faire  payer  dedans  certain  temps  des  arrérages  deus 
à  caufe  dccefte  rente  ;  &àfaute  de  ce  faire  les  payer  en  leurs  noms,en- 
femble  ceux  depuis  efcheus,  fuiuant  ces  conclufions.  Les  appellans 
cftans  condamnez  ,  tant  parprouifion  que  diffinitiuement  parmef- 
me  fentence  donnée  parle  Preuoft  de  Paris ,  les  appellans  en  interiet- 
tcnc  appel,  parce  quil  n'cftoit  point  ordonné  que  le  principal  deb- 
teur  fcroit  auparauant  difcuté  &  rendu  infoluable.  Lecture  faidedela 
fentence,  la  Cour  mift  l'appellation  &  ce  dont  eftoit  appelle  au  neanc, 
fans  amende,5c  fans  defpens  de  la  caufe  d'appel. Et  en  cmendant  le  iuge- 
ment ordonna,  que  l'intimée  auant  que  fe  pouuoir  addrelfer  àl'en-  '• 
contre  des  appellans,ferGit  tenue  faire  difcuter  le  debteur  principal  obli- 
gé à  la  rente.   Et  a  cefte  fin  les  appellans  feroient  tenus  luj  indiquée 
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les  biens  du  debteur  dedans  croii  iours  ,  laquelle  difcution  fefera  aux 
pci'iîs  cics  appel lans. 
^jétre  Af'     Autre  arrcll  donné  à  l'audience  le  vnziefme  Mars,  1591.  entre  Pier- 
^'■'  '  rcde  Combes  marchand  bourgeoisdeParis,appelIantdu  Preuoftde 

Paris  d'vne  part,  &  François  Buuillej&  Catherine  Verforis  fa  femme 
intimez  d'autre. Ec  cncores  entre  ledit  de  Côbes  demâdeur  en  sômacion 
&rec]Liefteformeiled'vne  autre  part: RichardGangé,GermainV€ron5&: 
autres  défendeurs  d'autre. Auquel  procès eftoitqueftion de  rentes  deuës 
par  particuliers  baillées  en  efchange  d'vne  maifon  afîîreenceCte  ville 
de  Paris  ,auec  prom  elle  de  les  garantir,  fournir  &  faire  valoir ,  tant  en 
principal,  arrérages  que  rachapt.  La  Cour ,  par  ledit  arreft  mift  Tap- 
pcllation,&  ce  dont  eftoit  appelle  au  néant  »  fans  amende.  Et  faifant 
droicl:  (iir  le  principal  differéd,ordôna  que  l'intimé  auant  qu'il  fe  puiiTè 
adrcHcr  contre  lappclLint  en  recours  de  garantie ,  fera  tenu  faire  difcu- 
tcr  les  debceurs  particuliers  des  rentes,  ôc  les  rendre  infbluablesiSi 
mieux  il  n'ayme  accepter  l'offre  de  l'appellant  pour  la  lefolution  du 
contrat,  «5l  rentrer  dedans  fa  maifon, fans  aucun  r'cmboutfcmenc  des 
mcliorations.  En  ce  faifant  rétrocéder  les  rentes  à  luy  cédées  par 
ledit  appellant.  Laquelle  option  il  fera  tenu  de  faire  dedans  trois 
iours. 
Afifrc  Ar-  Dauantagc  le  vingt-fixiefme  May  ,1591.  futplaidée  vne  caufc  en 
^'fi'  la  Cour,enti"e  Damoiiellc  Anne  le  Clerc  vefue  de  dcfund  Maiftre 

lean  Dugué,  viuanc  Seigneur  de  Champs,  Thrciorier  de  France,ap- 
pcllant  d'vne fcntcnce donnée  parle  Pieuoftde  Paris, ou fon  Lieute- 
nant, le  dixiefmc  iour  de  Nouembre,i590.  &  de  ce  qui  s'en  eft  en- 
fùiuy,  d'vne  part.  Et  DamoifelleMagdeieinelelay  ,  vefuedefeuMai- 
flrc  François  de  Maluaut,viuant  Confeiller  au  grand  Confeil,  tant  en 
Ton  nom, que  commctutrice  de fèsenfans, intimée  d'autre.  Lefaftt 
cfloit  que  defunci  Maiftre  François  de  Maluaut,  ôc  l'intimée  fa  femme, 
auoicnt  cédé  &  crâlporté  audit  defuntSeigneur  deChâps,vn  fief  &  ferme 
cofiftans  en  quelques  droiéts  Seigneuriaux ,  Maifon,  terres  labourables, 
prez,(3c  autres  apparcenaccs;  letoutafîîs  au  terroir  &:  village  deChâps,& 
es  enuirons  :  auccpromelfe  de  garantie  de  tous  troubles  &  empeiche- 
&c  mens  quelconques. Et  en  contre- efchange  ledit  Seigneur  deChamps 
fckl'appellante  fa  femme, auoient  cédé  (!?«:tranfportéaufdits  de  Maluauc 
&àrintimcefàfemme  ,  deux  cens  tant  d'efcus  de  rente  en  trois  par- 
ties ,conftituées&deucs  par  Seigneurs  &  bourgeois  de  cefle  ville  de 
Paris.  Et  folidairement  auoicnt  promisles  garantir ,  fournir  &  faire  va- 
loir ,  tant  en  principal,cours  d'arrérages  que  rachapt.  L'intimée  n'ayant 
peu  eftic  payée  àzs  arrérages  de  ces  crois  rentes ,  elle  auoit  pourluiuy 
i'appellantejàce  qu'elle  fufl  condamnée  luy  payer  les  arrérages  qui 
eftoient  efcheus,&  continuer  ceux  qui  cfcherroienc  à  l'aduenir  aux 
c^uatre  termes  à  Paris  accouftumez  :  offrant  en  receuant  lefdits  arré- 
rages, en  faire  cefTion  à  l'appellant  en  la  manière  accouftuméc.  Par 
fentencc  du  Preuoftde  Paris,  lappeliante  eft  condamnée  payeràl'in- 
thimé  ciiiq  termes  d'arrérages  defdices  trois  rentes;  <3c  payer  les  arre* 

rages 
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fages  qui  cy-apreserchenont  deux  mois  après  chacun  terme  de fdites 
rentes  efclieu ,  dont  y  a  eu  appel.  Pour  les  moyens  duquel ,  l'appellantc 
principalemêt  alleguoic,  que  l'intimée  n'auoic  aucune  action  à  i'cncon- 
tre  d'elle  j  que  préalablement  elle  n'euft  difcuté  les  debteurs  des  trois  , 
rentes  qui  luy  auoient  efté  cédées:  lefquels  eftoient:  notoirement  ri- 
ches &opulans.Et  où  l'intimée  ne  voudroit  fe  contenter  des  rentes 
à  elle  &  à  Ton  defund  mary  cédées ,  ellcaccordoit  la  refolutioirdu  con- 
trat d'eichange,  '^'  les  parties  eftre  lemii'es  en  tel  cHat  qu'elles  eftoient 
auparauant  iceluy.  En  ce  faifanc  rendre  lefdits  fief  de  ferme  auec  les 
fruidtspar  elle  perceus  5OU  la  fomme  décent  efcus  par  an  ,à  laquelle 
le  reuenu  defdits  iîcf  «S*:  ferme  ,  auoit  efté  eualué  par  le  contradc  du 
premier  iour  d'Aouft  mil  cinq  cens  quatre-vingts  neuf.  En  rendant 
Se  rétrocédant  par  l'intimée  leldits  deux  cens  tant  d'efcus  de  rente  en 
trois  parties,  &  les  arrérages  patelle  rcceus.  L'intimée  ne  voulant  ac- 
cepter certe  oifre,&  foullenant  que  la  pi\)melîc  de  la  garantir,  four- 
nir &  faire  valoir»  tant  en  principal  qu'arrérages ,  oftoit  la  difcution, 
6c  induiioit  vnc  action  perronnclle  contre  le  cédant,  de  payer  Icsar- 
rcrages  àzs  rentes  cédées,  s'ils  n'eiloicnt  payez  aux  termes  pro mis.  AuHiî 
Tintmaée  alléguant  plufieurs  m^'cns  pour  le  fouftcnement  de  /ade- 
mande.  La  Cour  après  auoir  ouy  les  Aduocats  des  parties,  ordon- 
na qu'elle  verroit  les  pièces  &cn  delibereroit  au  Conieil.  Suiuant  cet 
appoinélement  \cs  parties  fournilfent  de  leurs  plaidoyez  &  refpecli- 
uement  produifent.  Et  le  quatriefîne  Mars  ,  mil  cinq  cens  quatre- 
vingts  quinze, y  a  arrefl  par  lequel  la  Cour  amis  l'appellation,  &c€ 
dont  a  efté  appelle  au  néant, fans  amende.  En  emendanc  ladite fcn- 
tence  ordonné  ,  auant  que  faire  droicl  fur  les  fins  &  conclufions  de 
ladite  le lay, qu'elle  fera  difcution  des  rentes  à  elle  cédées  par  ladite 
k  Clerc,  pour  ce  faid;,&  rapporté  pardeuers  la  Cour,  eftre  faiârce 
que  de  raifon.  Si  mieux  elle  n'ayme  ,  fuiuant  l'offre  de  ladite  le 
Clerc,  confêntirla  refolution  defdits  contradts:  en  ce  faifant  les  par- 
ties eftre  remifes  en  tel  eftat  qu'elles  eftoient  auparauant.  Defpens 
tant  de  iacaufè  principale  que  d'appel  compenfez. 

Il  y  aplufieurs  autresarrcfts  femblablesàceux  qui  ont  efté  cy-def-  Comfne  ra 
fiis  recitez:  qui  ont  efté  donnez,  tant  es  plaidoyries  que  fur  procez  trayon  par 
par  ercrit,le  récit  delqucls  leroit  luperflu.  Aufîî  y  a  pluiîeurs  arrefts  "veditisn  d: 
qui  font  recitez  es  quatriefme&  dix-huidiefme  chapitres  du  prefènt  ^^"^^^'^^^^^ 
Traidé,  par  lefquels  eft  décidé,  que  celuy  auquel  on  a  vendu,  cédé  &  ^ierlTadlf- 
traniporté  vnerçnte  deu'è  par  vn  particulier  moyennant  den ierscom-  cntUn.  ,  h 
ptans:encores  que  le  vendeur  &  cédant  aitpromis  la  garantir,  fournir /ewi^/^^/^ 
.&  faire  valoir  jtant  en  fort  principal,  arrérages  ,  que  rachapt  :  Tou-  ^-/?  ^^    t^*- 
tts^ois  l'acquéreur  &  celîîonnaire  de  ccfte  rente  n'eftant  payé  desar-  ^"^'»^^'"^î 
rcragesd'ic^lle  par  les  dcbteurs  &  obligea  à  la  rente  ,  ne  peut  agir 
4:ontre  fon  vendeur &'cedant,qu'il  n'ait  difcuté  &  rendu  infoluabies 
lesdebteurs&  obligez  àiarente.  Combien  qucle  cédant  de  la  rente  aie 
par  dcuers  luy  les  deniers  comptans,  que  aduellementilareceuàcau- 
fç  du  trâfport  faiot  d'icellc,^  iouyftepaifiblemétd'iceux  :  ou  bien  en  aie 
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acquis  les  héritages,  efl:ats&  offices:  ou  aucremcnt  les  ait  employez  i 
(on  proJfîc&vcilité. Etrcmbleqtieccluyqui  par  efciiange  a  baillé  fou 
héritage  à  l'encontre  d'vnc  rente  qui  luy  a  cfté  cédée ,  ne  doit  auoir  d  a^. 
uantage  dcpriuilege  que  celuy  qui  a  baillé  deniers  comptans,  pour 
vue  rente  qui  luy  a  elle  cianrportée:  parce  que  les  deniers  payez  corn» 
ptant  pour  laceffiond'vne  rente  vailent  autant  que  l'héritage  baillé  en 
contre  elchange  d'icelle.  Et  que  l'vnne  doiceftre  plus  fauQuifé  ne  pri^ 
uilegié  que  l'autre ,  pour  eftre  payé  des  arrérages  de  la  rente  cédée  parle 
cédant  d'icelle,  lequel  n'a  aucunement  promis  payer  les  arrérages  de 
ladite  rente  j&pour  ce  regard  n'y  a  aucune  ftipulationnyconuention 
padée  entre  les  parties,  laquelle  conuention  eftoit  non  feulement  re- 
quire,mais  ncceilaire,  comme  il  fera  did  au  prochain  chapitre. 
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var  contra  fi  (ï  ef change  de  rente  deuë  par  Particuliers^ 
atiec promeffe  de  la  garantir  y  fournir  &  faire  'va- 
loir y  &  d  faute  de  payement  y  la 
Payer  &  continuer, 

CHAPITRE     XXI  r. 

'^arsd  U  JÇ^tî^^^  V  T  R  E  la  promclfe  de  garantie  générale ,  la  promelfe  de 
Ci^uant  à  f/^^^^^)^\^^oinmï:  &  faire  valoir  la  rente  cédée  par  contracld'efchan - 
faute  de  w  MMîw)  ft|  ge,  il  y  en  a  plufieurs  lefquels  cedans  &  tranf porcans  leurs 
tr&mif  payer  Ê^Sr^yL  "^^^^^^s  OU  autres  héritages,  <x  prenans  encontre-clcnan- 
ix  riKte  ce-  î^^^*^%Jf  gc  des  rentes  dcues  &  conftituces par  paiticuliers, ils  font 
4ee.  obliger  les  cedans  des  rentes,  non  feulement  à  les  garantir,  fournir  ôc 

faire  valoir,  tant  en  fort  principal,  arrérages  que  rachapt.  Mais  auffià 
payer  les  arrérages  d'icelles,  s'ils  n'en  font  payez  après  vnfimple  com- 
mandement ,adiournement  &  refus  faid' par  ledebteur  de  la  rente  ,de 
payer  les  arrérages  deubs  à  caufe  d'icelle  :  fans  que  le  cefîîonnaire  foie 
tenu  faire  aucune  exécution  ou  iaifie,  fur  les  meubles  ou  immeubles  du 
debteur,ny  aucune  procédure  ou  pourfuitteàTencontre  de  luy.  Et  en 
cecasiln'eft  befoin  que  le  cefîîonnaire  de  la  rente  face difcution  des 
biens  du  debteur  d'icelle.  Et  après  le  refus  il  doitpourfuiureen  luflice 
le  cédant  ,&  contre  luy  conduire,  à  ce  qu'il  foit  condamné  luy  payer 
les  arrérages  efcheus  de  la  rente  qu'il  luy  a  cédée  &  tranfportée.Ce  qu  lï 
n  e  fça  u  r  oit  em  pefc  h  er^  attendu  fa  promelfe  &la  conuention  fufdite. 
Et  eft  befoin  faire  apparoir  de  Ufommation,  ou  bienducômandemenc 
faidaudebteur  delarentc,depayer  les  arrérages  d'icelle,  &  du  refus 
qu'il  a  faid  de  les  payer,  le  tout  par  efcrit.*  autrement  le  cefÈomiaircne 
fèroiit  receuable  à  agir  contre  fon  cédant. 
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Et  encores  que  le  ceiîîonnairc  ait  par  efcrit,  le  refus  faid  par  le  c^nirt  le 
dcbteur  de  la  rente  de  payer  les  arrérages  d'iccllertoutesfoisil  ne  ftwt  cédant  qui :i 
en  vertu  de  fbn  contrad  faire  procéder  par  voyc  d'exécution  fur  les  promis paytr 
biens  du  cédant  delà  rente  par  faute  depayementdesarreragesd'icel- ^  f^"^^  ^î. 
le  :  Parce  que  fon  contrad  ne  contientpas promelTe  pure  &:  fimple  faide  ÇJ^*'^!,^^^* 
parle  cédant  j  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  par  luy  ceàit'.  maisce-  ;^^^>  p^^ 
fte  promelFe  eft  faide  fous  condition ,  au  cas  que  le  debteur  delà  rente  aQion. 
ne  paye  les  arrérages  d'iceile  aux  termes  portez  par  le  con:rad.  Telle- 
ment que  la  promelfc  eftant  conditionnelle,  elle  n'emporte  pas  exé- 
cution parée  ,&  eft  befoin  que  lecciïionnairefe  pouruoyc  par  adion, 
non  pas  par  voye  d'exécution.  /.  h^c  'vcndttio.ff^.  dç  contrdy.  empt.  L  ne- 
cejjario.  ff.  de  peric.    Cr*  cem,  rei  <vef2dft.  L  cedere  diem.  ff.  de  njcrh. 
figmfic. 

Et  pour  plus  ample  intelligence  du  contenu  au  prefent  chapitre  cil: 
befoin  auoir  recours  à  la  ledure  des  6.  lo.  «S^i S.  chapitres  du  prefent 
Traidé. 
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en  contre-efchange  d'héritage  Vne  rente  conftituée  par 
particuliers  ^  auecpromefje  de  la  garantir  ^fournir  & 
faire  valoir;  &  a  faute  de  payement  des  arrérages  la 
payer  &  continuer  :  ne  peut  demander  refolution  du 
contra  ft  d'efchange ,  encores  m  il  offre  rendre  l'héritage 
qui  luy  a  efié  haiUé, 


CHAPITRE    XXIII. 

N  a  demandé  fi  celuy  qui  en  contre-efchange  dVne  ^^jefchanze 
maiion  afîîfeencefte  ville  de  Paris,  ou  d'vn  héritage  at  jg  rentes 
fis  aux  chaps,  a  tranfporté  vne  rente  deu'c  par  vn  particu-  dettes  par 
lier,  auecpromelFe  delà  garantit,  fournir  &  faire  valoir,  p^rttculurs 
tant  en  fort  principal,  cours  d'arrerages,querachapc  ',ôc  ^'^  ^\P'*^ 
à  faute  de  payement  après  vn  fimple  commandement^  refolution 
a  promis  la  payer  &  continuer  ,&  au  payement  d'iceile  obligé  tous  Tes  dut^ntr^il» 
biens.  Si  tel  cédant  fe  peut  defcharger  de  la  promelîè  de  garantie  par  luy 
faide  de  la  rente  qu'il  a  baillée  en  efchange  :  En  offi-ant  rendre  l'hérita- 
ge qui  luy  aefté  baillé,  &  confentant  que  le  bailleur  d'iceluy  r'entre 
en  lapleiuc  propiietc  &  entière  iouyflance  dudit  héritage.  Encefài- 
/ànt  s'il  peut  demander  la  refolution  du  contracl  d'efchange,  &  que 
les  parties  foient  remifés  en  tel  cftat  qu'elles  eftoient  lors  (Scauparauanc 
ledit  concrad,  ainfi  que  nous  auons  did  au  douziefme  chapitre  du  pre- 


mi 
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lent  Trai6l:c,efl:i:c permis  ù  celuy  qui  e(l  pourluiay  poui-Iepayement 

des  rentes  ,conftiCuc'cs  far  THoftcldeceflc  villedc  Paris,  qu'il  abaillées 
en  conti-e-efchangcd'hciitages,  lequel  par  le  moyen  deccfte  offre,  &: 
demande  de  rcfolution  de  contrad  d'elchange,  Te  peut  libérée  du  paye- 
ment cTes  rentes  par  luy  tranfportées. 
Rictt   d'Tjn      Ceftcqueftion  a  elté  agitée  &plaidée  en  la  Cour  de  Parlement   (e 

firreit donne        ■      •    r         j'r\rL   i  ■!     •  o  wiiL,  iv- 

a»  cas  qumzielme  d  Oaobre  mil  cuiq  cens  quatre-vingts  oc  vnze,  entre  Ni- 
dejftis  posé,  colas  de  Bi'sy, marchand  bourgeois  de  Paris, tuceur  des  enfans  de  feu 
ïean  ChanuiJlicr  6c de  Claude  Goullierd  prefentdi  femme,  deman- 
deur en  rcquefte  du  cinquiefme  Aouflauditan  mil  cinq  cens  quatre- 
vingts  (Scvnze,d'vne  part,(Sc  Mairtrelean  du  Chef  de  la  ville,  Con- 
feillerdu  Roy  ,t^  Auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  défendeur 
d'autre.  Le  faicl  cftoit ,  que  le  défendeur  auoit  tranfporté  à  Ican  Ch:m- 
uillier, premier  mar/  de  la  femme  du  demandeur, vne  m.ailon  6c  cinq 
arpens  de  vignes  alTîlesà  Villiers  iur  Marne.  Et  en  contre -efchan^c 
des  lieux  ledit  Chanuillicr  auoit  cédé  au  défendeur  deux  cens  ving't- 
cinq  liurcs  de  rentes  conlHtuée  fur  particuliers,  aucc  promeiîc  de  les 
garantir,  fournir  &  faire  valoir.  Et  àfautedepaycmcnt  après  vnfimpîe 
c6mandcment,auoit  promis  les  payer  &  continuer  foubs  lobligation  & 
hypotcquede  fous  les  biens.  Le  défendeur  n'etlantpayé  des  arrérages 
de  centiiures  de  rente,  faiiant  partie  defdits  deux  cens  vingt-cinq  li- 
lires  ,  il  meten procès  le  demandeur  pardeuaht  le  Preuoftde  Paris, à 
cequ'il  foit  condamné  luy  payer  lesarreragss  defdits  cent  liuresderen- 
te.  Lors  le  demandeur  prelenterequede  à  la  Cour, par  icelledonne  à 
entendre  qu'au  moyen  des  troubles  &  guerres  ciuiles,il  ne  pouuoit 
iouyr  des  maiions  (3c  vignes  qui  luy  auoientefté  tranfportées. Deman- 
de refolution  du  contrat  d'efchange,  6c  les  parties  élire  remifes  en 
tel  eftat  qu'elles  eftoientauparauant,  &  lors  d'iceluy,  ainfi  qu'il  auoit 
efté  iugé  pour  les  rentes  conftituées  fur  l'Hodel  de  la  ville  de  Paris, 
baillées  en  efchange  d'héritages.  Que  quand  chicun  r'entre  en  l'hé- 
ritage, ou  autre  chofe  qu'il  a  baillé, il  n'a  occahon  de  fe  plaindre. 
Pûurefuoy  A  cefte  démode  de  refolution  de  contraél  Se  moyens  deifufiits, 

on  ne  peut  ]e défendeur  rcfpondoit, que  de  fa  part  il  auoit  accomply  le  contracl 
^l7aUtfon  <^'c^c^'i^-"ge-'-^  dés  le  mois d'Odobre  mil  cinq  cens  quatre-vingts  huicl. 
*]»  trl^vort  ^uoit  baille  la  polfelTion  paiiible  des  lieux  &  héritages  par  luy  tranf- 
derëtedeuè  portêz  à  lean  Chanuil'ier  prcdeceileur  du  demandeur  ,  lequel  def- 
far  p^rticu  lors  auoit  defpoiiillé  les  vignes  fans  payer  aucuns  labours  ne  façons 
^'^^^'  d'icelles.    Que  depuis  il  auoit  iouy  des  lieux,  que  le  défendeur  n'a- 

uoit  promis  garantir  les  héritages  par  luy  tranfportez , linon  d'vne ga- 
rantie générale  <5c  ordinaire.'  en  laquelle  n'eft  compris  es  cas  d'hoftili- 
téjd'incurhon  d'ennemi  s,  «Se  autres  cas  fortuits,  aufquels  il  eftimpolîi. 
ble  d'obuier  ôc  les  empefcher.  Que  lecontrad  d'efchangeeftant par- 
fait le  dommage  &  diminution  qui  adulent  en  l'héritage  tombe  fur 
Je  propriétaire  d'iceluy.tout  ainlî .qu'il  prend  le  profit  de  l'augmenta- 
tion de  l'héritage.  Comme  il  a efté cy  deuant  amplement  déduit  au 
huidliefme  chapitre  du  prefent  Trai<aé.  Que  l'option  de  refoudre  le 
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contrat  d'efchangeeft  baillée  par  la  dirporition  de  tlroiét  à  ccluy  qui 
de  fa  part  a  accomply  le  contenu  au  contract  :  Lequel  à  faute  d'acconi- 
pliiïevnentd'iccluy  de  l'autre  part,  peut  requérir  edre  ordonne  qu'il 
r'entcera  dedans  ion  héritage.    Et  cefte  option  ôc  permiflîon  n'eft  pas 
baillée  à  celuy  qui  n'a  ratisfliic  au  contrad;.   Car  il  telle  option  &  licence 
luy  eftoit  baillée ,  Iccontradld'efchange  ne  ieuoit  pas  obligatoire  d'vjic 
part  &  d'autre:  &  le  délayant  nepourroit  eflre  contraint  de  l'accom- 
plir.Ce  qui  feroit  contre  la  nature  de  tous  contrats ,  Icfquels  du  com- 
mencement font  de  volonté/^.:  après  de  necefîîté,  Lj/cut.  C.  de  aFî.C  ohli- 
gat.l.mcommodato.^.Jîcut.ff^comniodÂit.  Que  le  détendeur  ne  dem;mdoic 
iinonraccompliiremeindelapromcile  Faide  par  ledit  Chanuillier^prc- 
deceiîeurdu  demandevir:  lequel  après  vn  iimple  commandement  &: 
refus  s'ciloit  obligé  payer  &  continuer  les  rentes  par  luy  traniportées 
au  défendeur,  lequel  payement  le  demandeur  pouuoit  fairc,en  foicc  que 
de  fa  part  il  n'y  auoit  aucune  impofîibili té:  que  l'cuii^liô  des  rentes  con- 
rtituéesluri'Hoileldelavillcde  Paris  eitoit  extraordinaire,  inaudirc, 
iniolite,  <5«:excedoit  la  prouidence  humaine.   Etpourccftecauie  auoic 
efté  permis  à  ceux  qui  eRoient  obligez  à  la  garantie  d'icellcs,  de- 
mandcrrefolution  du  contradlrd  efchançrepar  eux  pallé,  &  rendre  ilie- 
ritagc  qui  leur  auoit  efté  baillé  en  contr  eichange  des  rentes  par  eux 
traniportées.  Aiuhqu'auons  déclaré  au  douziefme  chapitre  du  pre(cnc 
Traidé.  Ce  qui  Te  peut  dire  des  rentes  dcuës  par  particuliers,  delquels 
les  cedans  ont  bonne  cognoillance,  &  doiueni;  fçauoir  s'ils  eftoient  lol- 
uables  ou  non:  attendu  qu'ils  ontcontradlé  auec  eux. Qu'au  cas  de prc- 
fèntil  n'eftpasqueftion  d'vn  bail  à  rencejauquclonaaccouiUimé  d'v- 
fer  de  dcguerpillèmentou  bien  de  renonciation  à  l'héritage  prins  à 
rente:  maisellqueftiond'vn  contra6l  d'efchange  réciproque  ôc obli- 
gatoire d'vne  part  &  d*autre,à  la  refoJution  i^  annulation  duquel  on  ne 
peutparuenir,  iînon  pariesvoyesdedroidjqui  font  déception  d'outre 
moitié  de iuftepriXjOu  bien  vérifier  qu'il  a  efté  palIe  pardol/raude,  for- 
ce^ou  faux  donné  à  entendre.  Et  TuppoTé  qu'il  fuft  queftion  d'vn  bail  à 
rente,  le  demandeur  ne  feroit  receuable  à  déguerpir  les  héritages  def- 
quelseftqueftion:  Parce  que  Chanuillier  Ton  predecelîeur  a  promis 
garantirjfournir,&:  faire  valoirles  rentes  qu'il  a  bailléescnerchange,<?c 
au  payement  d'icelles  obligé  tous  Tes  biens.  Et  ce  luiuant  le  105).  article 
delà  nouuelle  Couftume  de  Paris. 

Aux  moyens  fuidits  le  demandeuB  reipondoit,  qu'au  cas  de  prefent  RepH^Meidu 
il  faut  iùiure  l'équité ,  &  non  la  rigueur  de  la  loy  :  que  le  défendeur  t'en-  'i'^^^^i'^nr. 
trant  en  Ton  héritage  qui  efloit  en  auffi  bon  eftat  qu'il  eftoit  lors ,  &  au 
temps  ducôtracl  d'efchange paifé entre  les  parties:il  eftoic  hors  de  tout 
intercft,  perte  &dommage.En tout  euenemenc  que  le  défendeur  eftoit 
tenu  difcuter  les  d ebteurs  des  rentes  traniportées ,  non  pàs  aftreindre  le 
demandeur  qui  eftoit  tuteur  des  mineurs  à  la  difcucion  àts  biens  des 
debteurs.Etque  fi  les  mineurs  eftoient  contraints  payer  les  arrérages  ef- 
cheus&àefcheoirdesiij.  liures  de  rente  defqueiles  eft  queftion,  ils 
n'auroieHC  pas  de  quoy  viurc. 

I  iij 
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Finalement  la  Cour  après  auoir  entendu  les  Aduocats  des  partie?^ 
ransauoircfgardà  larequeftcde  refolutionducontraéi:,  rcquife  parle 
demandeur  :  A  ordonné  que  le  eontrad  fera  entretenu.  Et  ce  faifant  a 
condamné  le  demandeur  payer  les  arrérages  efcheuz.A  fcauoir  vn  tiers 
dedans  vn  mois, (Scies  autres  tiers  de  mois  en  mois: en  luy  rétrocé- 
dant par  le  défendeur  Tes  droits  &  actions,  pour  le  recouurement  dcf- 
dics  arrérages  furies  debteurs  delà  rente.  Et  outre  l'a  condamné  es 
dcfpenstaxez  àtroisefcus. 

DECLARAT  ION    DES    EDICTS 

faiéfs  par  le  Roy  fur  le  payement:  des 
arrérages  des  rentes. 

CHAPITRE     XXIV. 

'Autant  que  les  deux  Edids  faiéls  par  le  Roy  ,  fur  le 
payement  des  arrérages  des  rentes,  vérifiez  en  la  Cour 
de  Parlement, le vnziefme  Aouft  mil  cinq  cens  quatre 
vingts  quatorze,  &  vingt-fixiefme  May  mil  cinq  cens 
quatre-vingts  quinze,  imprimez  <Sc  diuulguez,  font  ob- 
fcuremencconccus&diuerfement  entendus.  Et  combien  que  par  les 
vérifications  faides  en  la  Cour  ils  foient  aucunement  efclaircis,  toutes- 
fois  en  l'exécution  d'iceux  fe  font  meuz,  encores  à  prefent  fe  meuuent 
plufieurs  diiîerentSj&ont  efté  intentez  quelques  proces.Partant  ilm  a 
femblé  élire  expédient  faire  récit  d'aucuns  doutes  &  diiîerens  qui  cy 
deuant  pour  ce  regard  ont  efté  meus. 

Le  premier  doute  a  efté  de  fçauoir:  Si  les  Edidscydelîiîs  mentionnez 
ont  lieu,  &  font  obferuczaux  rentes  couftituccs  pendant  les  troubles, 
qui  ont  commencé  le  premier  lanuier  mil  cinq  cens  quatre-vingts 
^  neuf,  d'autant  que  le  premier  Edid  vérifié  en  la  Cour  le  vnzief- 
me Aouft^mil  cinq  cens  quatre-vingts  &:  quatorze ,  femble  e^i'C  fondé, 
fur  ce  que  le  malheur  vniuerfel  aduenu  en  ce  Royaume,  n'auoit  peu 
eftre  preucu  au  temps  delà  conftitution  des  rentes,  des  arrérages  def- 
quelles  diminution  du  tiers  eft  faide  par  les  Ediâ:s,&  termes  font  don- 
nez pour  payer  les  arrérages  d'icelles.  Et  aucuns  eftiment  que  cefte  rai- 
fon  portée  par  le  narré  du  premier  Ediâ:,ceire  es  rentes  conftituées  pen- 
dant les  troubles  :  parce  que  les  conftituans  d'icelles  auoient  lors  co- 
gnoiirancc  du  malheur  vniuerfel  aduenu  au  Royaume.  Partant  que  les 
debteurs  de/dites  rentes  nepeuuent  s'aider  à^s  diminutions  ôc  termes 
portez  par  lefdits  Ediéls,  comme  la  raifon  d'iceux  cellant  pour  leur  re- 
gard. 

Toutesfoisle  contraire  a  eftéiugé,  &  e{l  à  prefent  pratiqué,  pourtrois 
raifons:  La  première  eftjparcequeledifpoficif  du  premier  Edid  eftant 
gênerai  &  vniuerfc],&  ne  contenant  qu'vne  feule  e.\ccption ,  qui  ell  des 
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penfioiis  viagères  conftituées  pour  hs  alimens  des  filles  Religieu- 
res:l*Edi(5ldoit  efttcgeneialemencobfcruéiScauoir  lieuencoiucs  con- 
ftitutions  de  rentes  i-aides  taiitauparauant  que  durant  les  troubles: 
ôclefemblable  doit  eftre  dit  du  fécond  Ediâ:.  La  i,  raifoneft,  que  ceux 
qui  ont  conftituc  rentes  pendant  les  troubles,  à  la  vérité  lors  delà  ccn- 
ftitution  d'icelles,  auoienc  veu  &c  cogneu  lamifere  &  calamité  qui  lors 
eftoit  au  Royaume  de  Francc,«Sc  qui  auoit  précédé  les  côlracls  de  con- 
ftitutions  de  rentes  par  eux  pallez:  mais  ils  n'auoient  pas  preueu  ne  peu 
preuoirles  malheurs  5  miferes  6c  calamités  qui  depuis  font  aduenuz  au 
Royaume:  Lelquellcs  de  iour  eniourlonc  creues  &  augmentées:  & 
ontpafîé  la  prudence  humaine3Conicil&  entendement  à^s  hommes, 
comme  dit  la  loy  féconde, §.7?  fo  tet?ifoye  jfJcdcîminifirAt.re.ad  ciiaf.pirt. 
La  troifiefmeraiioneft;     Commepar  farreft  delà  Cour,donné pen- 
dant les  troubles,  le  huidiefme lanuier  mil  cinq  cens  quatre-vingts 
douze,  diminution  a  efté  faicfte  des  loyers  des  maiionsalîî(esenceil-e 
ville  de  Paris,non  feulement  pour  le  téps  des  baux  faits  auparauant  les 
troubles, mais  aufîî  pour  le  temps  des  baux  faidspendaticcux.  Et  ceft 
Arrcfta  eftéobfercé^encoresquepar  les  baux  fai^l s  depuis  lestroiibles 
il  eufteftc  fpecialement  conuenu, qu'on  ne  pourroit  demander  dimi- 
nutiondes  loyers  des  mai{bnsprinfcsàlQiiagc,pour  quelc|uecau(cque  . 
ce  fuft,&  pour  quelque  cas  fortuit  qui  pourroit  après  aducnir ,  comme 
il  a  efté  iugé  au  profit  de  Germain  Chefnart,  bourgeois  de  Paris.pac 
Arreft  prononcé  le  1.  Mars  1591.  Aufli  il  eft  raifonnablequeles  deb- 
teurs  des  rentes  conftituées  pendant  les  troubles,  fe  puilfcnt  aider  des 
Edictscydefîus  mentionnez.   Etfuiuanticeux  demander  la  dimmution 
du  tiers  des  arrérages  efcheuz  pendant  les  cinq  années  des  troubles, aulli 
qu'ils  ne  puiifent  eftre  contramts  payer  les  arrérages  par  eux  dcuz  jfi- 
nonés  termesportez  parlesEdids. 

En  fécond  lieu,  on  a  douté  fi  les  Ediéls  cydeifus  mentionnez  ont  lieu 
es  interefts de  deniers adiugcz par fentences  &iugemens,  foient  à  mi-  Les  EdiHs 
neurs  ou  maicurs:  &  fi  on  y  doit  obferuer  le  femblable  qu'es  arrérages  ^^^  rcnta^ 
âiQ%  rentes,  tant  pour  la  dmiinution  du  tiers,  quepourlestermes  de  tes  f'^*^^^^  ", 
payer.EtaeftévuidéauChafl:eletdeParis,queleiemblabley  doit  élire  ^/Jj/i!  ""' 
obferué:  parce  que  rentes  conftituéesà  vrayementparler  ,nefont  que 
deniers  feneratifs,ou  bien  deniers  baillez  à  profit.    Lcprofit  dcfqucls 
cft  tolleréparles  Ordonnances  Royaux,  &:  Arreil,s  de  la  Cour.    Au 
moyen  de  ce  que  le  denier  baillé  à  rente  eft  aliéné  irreuocablement ,  & 
ne fè peut ancunement repeter,  mais  on  peut  Iculement  demander  le 
payement  des  arrérages  delà  rente,&non  le  fort  principal  d'iccUe. 

Entiers  lieu, on  tient  que  les  Edi(5ls  cy  deuantdattezont  heu,non 
feulement  es  arrérages  des  rentes  conftituées  par  particuliers,  à  raifon 
du  denier  douze,quinze,vingt,vingt  cin q,ou  trente:deuës  à  des  mineurs, 
à maicurs,Ecciefiaftiques,priuilcgiez ,  ou  autres  perfonnes  tei'c,:  qu  el- 
les foient,finon  peur  les  penfions  viagères  d^s  Religieules  ,  com- 
me dit  eft.  Mais  auiîî  lefdits  Edicls,  font  obfci^uez  es  rentes  fon-  - 
cieres  &  de   baux  d'héritages  :  ôc  autres  rentes  deuës   en  deniers. 
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grains.oii  autres  efpeces.  Paueillementontlieués  rentes  deu'és  âcaufe 
desefchangesaucc  garantie,  foie  que  les  rentes  {oient  conftituées  fui: 
l'Hollelcieia  villede  Paris,  oufur  particuliers.  Et  encores  ont  lieu  es 
doiiaires  deuz  aux  vefues,cornmeil  eft  contenu  es  deux  Edids  cy  deiîus 
mentionnez. 
Les    E^ïicis        j^^^çç^  on  ^ent  que  les  Edidts  cy  delfus  mentionnez,  font  obferaez  es 
"Ts  T*  -^^^  ititcrcrtsquvn  tuteur  doit  de  s  deniers  qu'il  a  dcu  employer  au  profit  de 
^Itix  Cmr.J^es  mineurs  proucnus  de  la  vente  de  leurs  meubles,  ou  du  rachapt  de 
^  quelqncsrcutes  quiappartenoient  aufdits  mineurs,  eu  à  caufe  de  de- 
niers coraptanstrouuez'  après  le  trcfpas  de  leur  père  ou  de  leur  me- 
rc,ayeul  ou  ayculc,ou  d'autre  parent,  auquel  ils  ont  fuccedé.     Da- 
uantage  ont  lieu  es  deniers  deuz  à  caufe  des   rapports  de  mariage, 
encores  que  les  profits  d'iceux  ne  fe  rapportent  que  du  iour  de  la 
fucccflîojiefchcue  deceluy  quilcs  a  baillez  ,  àraifon  du  denier  vingt 
ièulementjfuiuantle  jop.articlc  delà  Coutume  de  Paris. 

Pareillement  les  deux  Edicts  cydcuant  recitez  fontobferucz,és 
gros  qui  font  deuz  à  quelques  Curez,  ou  à  quelques  Religieux,  auf- 
quels  on  déduit  le  tiers. Parce  que  ceux  qui  doiucnt  le  gros,  ont  poUiT 
le  moins  déduit  le  tiers  aux  fermiers  qui  tiennent  à  ferme  les  hérita- 
ges fur  Icfquels  legroseft  alîlgné.  AulTi  qu'il  eft  raifonnablc  déduire 
le  tiers  du  gL'os,encores  qu'il  (oit  deftine  pour  nourriture  &:  aliment  de 
ceux  aufquelsil  eft  deu:  attendu  que  le  tiers  des  doiiaires  deuz  aux  vef- 
ues  pour  leurs  alimens  eft  déduit  par  les  Edi6ts,ioin(fl:queparplufieurs 
Arrefts  donnez  pendant  les  troubles,  les  Abbez,Prieurs,  Chapitres,  & 
autres  CommunautezEcclefiaftiques,onteftédefchargez  du  payement 
du  gios,en  quittant  aux  Curez  ou  autres ,  aufquels  le  gros  eftoit  deu,  les 
fruicls  des  héritages  fur  lefquels  le  gros  eftoit  fpecialement   affigné 
pour  l'année  de  laquelle  on  demandoit  payement.  Comme  il  aeftéiu- 
gé  par  Arrcft  donné  en  plaidoyric,lei8.  Septembre  1 593.    Auparauanc 
iugé  pour  les  Religieux  de  S.  Germain  des  Prez:&  pour  le  Chapitre  de 
l'Eglifède  Paris,conformémentàla  difpoficion de  droid:  in  lege  Jît^u- 
iantem.^.facYÀm.'verfic  .pro  qtio.jfJe  'veyb.oMig4tJ.cum  certus.ff.  detntï.  'vi- 
noO'  o\eole<Tâtii. 
Celuy  qnt        Semblablement  on  garde  que  celuy  qui  déguerpit  vn  héritage ,  ou 
deguerfit     j^-^^^      -^  renonce  à  la  propriété  d'vn  héritage ,  lequel  il  auoit  pris  àrente, 
nefue  de    peut  déduire  le  tiers  desarrerages  elcheus  pendant  les  troubles,cv:iouyr 
l'Edi^.        des  termes  portez  par  les  Edids.   Encores  que  par  le  cent  neufiefme 
article  delà  Couftume  de  Paris,  il  foit  tenu  auparauant  que  d'eftre 
receu  à  londeguerpillement,  payçr  les  arrérages  dupairé,&leterme 
enfuiuant. 
On  ne  dt-      Xoutesfois  il  conuient  noter,  que  des  arrérages  payez  &  acquittez 
f-^'^^!?l/on  ne  fait  aucune  dedudion,  «Scn'y  a  aucune  répétition  de  ce  qui  a 
rerages        efte  p^iye  acauie  du  tiers  diceux:  .encores  qu  ils  ioicnt  efcheuz  pen- 
^ayiz,.         dant  les  troubles.  Et  ce  fuiuant  les  verificationsfaidespar  la  Cour,  lors 
de  la  publication  des  Edids.  Mais  on  fiiit  feul  emcnt  dedu  dion  du  tiers 
des  arrérages  qui.  Cent  encores  deuz^  ôc  non  payez ,  efch;:us  pendant  les 
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cinq  années  des  troublesjcommençant  Iei.Ianuieri5S9.&:finiiîàns]e 
derniei:  Décembre  i^^^.  Et  au  regaud  des  arrérages  deuz  auparanantle 
I.  lanuierij  85?. &  depuis  le  dernier  Décembre  1593.  n'en  eft  fuicie  aucu- 
ne deduâ:ion,&  fedoiuent  entièrement  payer  aux  cer mes  portez  par  les 
Edi(5ts.Bieneft  vray  quefi  on  auoitefté  contraint  depuis  la  publication 
des  Ediéls  de  payer  entièrement  les  arrérages  cfcheuz  pendant  les  trou- 
bles: ou  bien  fî  volontairement  on  auoit  accordé  auparauant  les  Edids, 
que  répétition  fe  pourroit  faire  de  partie  des  arrérages  payez, au  cas 
qu'aucune  dedudionfuft  après  ordonnée.  En  ce  cas  on  pourroit  repe- 
ter ce  qui  aura  efté  trop  payé. 

Etfuiuantce  que  deflus  on  a  demande:  Si  comme  celuy  lequel  au-   le  cepion- 
parauant  la  publication  des  Edidscy  deillis  récitez,  eft  condamné  pure-  »/»•>«  d'ar- 
ment,fimplement&:  généralement,  payer  les  arrérages  de  la  rente  par  reruges    d* 
luy  deuë,efcheus  pendant  les  troubles,peut  déduire  le  tiers  des  arrérages  I^'^/^^^^Jr 
eicheuz  pendant  iceux,  fans  qu'il  Toit  contraint  appeiler  de  la  fèntence  ^^^^  l'tffc^ 
contre  luy  donnée.Semblableméc  fi  celuy  lequel  auparauant  les  Ediéts,  dts  Ediéit, 
volontairement  s'cft  obligépardeuant  Notaires ,  ou  par  promelle par- 
ticulière, à  entier  em  t  pay  er  les  arrérages  par  luy  deuZjefcheuzpendant 
hs  troubles,  peut  demander  la  diminution &:  deduétion  du  tiers  des 
arrérages,  au  payement  defquels  il  s'eft  volontairement  obligé. Il  a  eflé 
aduifé  que  non,&  qu'il  n'eft  receuable  en  fa  demande.  Parce  que  ceftc 
promelïè  ou  obligation  eft  réputée tranfadlion,  ou^bien  accord  de  con- 
uention  particulière,  fans  laquelle  le  créancier  fe  fuftdeflors  fait  payer 
des  arrérages  qui  luy  eftoient  deuz  par  la  vente  des  biens  du  debtcur 
iielditsarreragcs.Ettoutainfiquele  créancier,  lequel  par  contra6l,oa 
bien  par  promeirefai6be  pendant  les  troubles,ou  depuis  iceux,aupara- 
uant  la  publication  ôc  vérification  des  Ediils,  a  entièrement  remis  & 
quitté  les  arrérages  qui  luy  eftoient  deuz  &  efcheuz  pendant  les  trou- 
bles,ou  bien  qui  a  remis  moitié  d'iceux,ne  peut  par  le  moyen  des  Edids 
depuis  fiiruenus,  demander  lesdeux  tiers  des  arrérages  par  luy  remis. 
Semblablement  le  debceur  des  arrérages  ne  peut  contreuenirà  fa  pro- 
mefie ,  contraél,  ou  conuenticb  par  luy  palIée.Ec  y  a  identité  de  raifon 
de  l'vn  à  l'autre.Et  ce  que  deflus  cft  fondé  fur  la  vérification  faiéte  par  la 
Cour  du  premier  Ediét:  laquelle  porte  que  les  accords  &  conuentions 
particulières  faites  pour  le  payement  des  arrérages  des  rentes  feront 
entretenus. 

Auiïi  félon  ce  qui  a  efté  cy  deuantdit,on  tient  que  celuy  qui  aupara-  ^^deelucfia 
uant  la  publication  des  Edids  a  pris  en  payement  la  fomme  de  cent  ef  '^^  ^*^j^   (f 

f,  n     •         1-        o    I  -t  I  t>  peut  àeraa- 

eus,  quiluy  eltoient  bien  oc  loyaument  deuz  des  arrérages  d  vne  rente  dercentreh 
qui  eftoient  deuz  à  fon  dcbteur,  efcheuz  pendant  les  troubles ,  Se  ce  iuf-  cefhnnaire, 
qucs  à  la  concurrence  de  fon  deu,ne  peut  empefcher  ladeduétion  du 
tiersdes  arrérages  requifè  parlc.debteur  delà  rente,  ny  que  les  arrera- 
ges  deuz  ne  foient  payez  aux  termes  portez  par  le  dernier  £di6b.  Parce 
queleceiîionnaire  dVne  débte  n'a  point  plus  dedroiébque  le  cédant 
d'icelle:  &Fes  exceptions  qui  fepeuuent  propofer  contre  le  cédant,  fe 
pcuuent  alléguer  contre  le  cefïïgnnaire  j  comme  il  fera  dit  au  dernier 
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chapitre  clu  prefènt  Traiéte.  Aufîî  le  ceflionnaire  ne  peut  demander  cafl 
fàtion  de  /on  contra(5t,ny  auoir  aucun  recours  contre  fon  cédant;  ÇUtU 
po(l  cefionempericulum  nomims pertinet ad ccpionar'îum ,  fuiuant  la  loy.ùu- 
pilli.^. foroy,ff. de  folm. comme  nous  auonsamplementdeduit  au  25).  cha- 
pitre duprefcnt  Traid:e,!e(]nel  i)  conuient  voir.  AufïI  qntprior contrd. 
fifif  eJlnouatus& extmcius, ôchctà^ntntO: point  tenu,  dej;  cas  fortuits 
aduenus  depuis  le  tranfport  parluy  fait,  entre  lefquels  eil:  le  faiddu 
Prince. 
^         -  .  Outre  ce  quia  efté  cy  deuant déduit, il conuierftprincipalemenc 

uantridiû  ^^"^^^^'^^^^^  rorme  quiclt  prclcriptcpar  le  dernier  fccucr  oc  venhcation 
les  arrérages  d'iceluyjpourlepayemét  desarrcragcsdcs  rcnteSjlaqueileeft  telle.  Qu'il 
Je  dciuent  eft  neceilàire,  &  qu'on  peuteftre  contraint  de  payer  les  arrérages  des 
paytr,  rentes  qui  font  efcheus  pendant  l'année  commencée  le  i.  lanuierijp^. 

&:  inÙQh  dernier  Décembre enfuiuant:  Enfemble  les  arrérages  qui  fonc 
cfchcuspendât  l'année  mil  cinq  cens  quatre-vingts  quinzej&qui  efcher- 
rontpendat  ladite  annéeà  chacun  ceimejors qu'il  fera  elcheu,tans  au  - 
cune  diminution.  Etle  femblablc  fera  obferué  es  années eiifuiuantes,  à 
chacun  des  quatre  termes  accoulKimezjOU  autres  termes  portez  par  les 
lettres  de  conftiturion  de  rente.  Ec  outre  les  arrérages  defdites  années ,  il 
conuient  payera  chacun  des  quatre  termes  de  Tannée  mil  cinq  cens 
quatre-vingts  quinze  )Vn  terme  des  arrérages  des  précédentes  années, 
auec  la  dedudion  du  tierSjS'ils  font  efcheuz  pendant  les  cinq  années  des 
troubles.Et s'ils  font  efcheuzauparauant  les  troubleSjUe  fera  fai(5ke  au- 
cune deduélion  du  tiers.Et  le  femblable  ferafait  es  années  fubfequentes. 
Tellement  que  celuy  qui  doit  trois  années  précédentes  l'année  594.  il 
les  doit  payer  pendant  trois  années,qui  font  95. 96. Se  97.  aux  douze  ter- 
niesdes  trois  années  3&àchacun  terme  déduira  le  tiers.  S'il  doit  cinq 
annéesd'arreragesefcheuësledernier  Décembre  1595.  il  fera  contraint 
les  payer  pendant  cinq  années  aux  vingt  termes  d'icelles^deduélion 
faidte  du  tiers.  S'il  doit  neuf  années  efchcu'ès  ledit  dernier  Decem- 
.  bre  cinq  cens  quatre-vingts  treize,  il  les  payera  en  neuf  années  , 
&  aux  termes  d'icelles,  fans  aucune  diminution  du  tiers,  pour  le  re- 
gard de  ce  quieft  dcu  &z  efcheu  auparauant  les  troubles.Et  les  vieils 
&C  anciens  arrérages  fe  payeront  les  premiers.  Et  ce  fuiuant  le  der- 
nier Ediâ;,qui  porte: Que  le  dcbteur,outre  le  quartier  &c  terme  de  l'an- 
née courante,  fera  tenu  payer  vn  quartier  d'année  des  arrérages  du 
palféjè'c  ainii  continuer  de  terme  en  terme,iufques  à  ce  qu'il  foit  entiè- 
rement quitte  du  pailé ,  &  dedudbion  fai6te  du  tiers  des  cinq  années 
destroubiesjdont  lesdebteurs  demeureront  quittes  entièrement.  Auiîi 
leditdernier  Ediélporre,  qu'il  ièra  permis  à  toutes  perfonnes  amortir 
&etl:cindre  les  rentes  par  eux  deuës,conftituées  à  prix  d'argent, »en 
rendant  &  payant  aux  créanciers  le  principal  ,  frais  6c  loyaux 
courts. 

Et  quant  aux  arrérages  tant  des  cinq  années  fuiuant  la  diminution,' 
que  des  années  efcheuës  auparauant  Tannée  5 S 9.  ils  feront  payez 
û'&n  en  an ,  6u  de  quartier  en  quartier   :   A   f^auoir  vne  année  en 
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chacun  an  ]  fans  aucune  diminution  pour  le  regard  des  années  pré- 
cédentes les  cinq,  &  de  Tannée  mil  cinq  cens  quatre  vingts  quatorze, 
les' arrérages  de  laquelle,qui  fe  trouueroncdeuz  en  cas  de  rachapc,  fe- 
ront entièrement  payez.  Et  on  dit,  tout  ainfi  que  les  arrérages  des 
années  précédentes  les  troubles  ,  Ce  payent  auec  Tannée  courante  d'an 
Cfian,&de  quartier  en  quartier,  fansaucune  diminution:  Auffi  les  ar- 
rérages eicheuz  pendant  les  troubleSjfe  doiuent  payer  d'an  en  an ,  &  de 
quartier  en  quartier,  auec  la  diminution  du  tiers  fur  chacun  quartier. 
En  forte  que  de  chacun  quartier  efchcu  pendac  les  troubIes,qui  fe  paye- 
ra auec^  Tannée  courantCjOn  déduira  le  tiers:  En  cefailant  iufques  à  ce 
que  les  vieux  ôc  anciens  arrerages,precedans  le  premier  iourde  lanuier 
mil  cinq  cens  quatre-vingts  quatorze,  foicnt  entièrement  payez  &:  ac- 
q*ittez;il  faudra  payer  chacun  an  à  chacun  terme  doubles  arrérages  de 
la  rente  deue.dedudionfaicfte  du  tiers  de  ceux  qui  feront  efcheiiz  pen- 
dant les  troubles,& les  iïibfequens  fe  payent  prefentement.  Ainfi  a  efte 
pradiqué  depuis  la  publication  du  dernier  Edi^t,  du  confentement  des 
créanciers  &debteurs des  renteSj&fuiuant  Taduis  des  Pradiciews. 

Tontesfûis  aucuns  eftiment  qu'on  doit  faire  vn  amas  ôc  bloc  de  ^ 

tousies  arrérages  efcheuzauparauant  Tannée  155)4.  Tjiillement  que  s'il  ^^  Repayer 
y  a  trois  années  deues,  ilierabefoin  faire  diftradion  d'vne  année,  &  lesarrera" 
payer  entièrement  les  deux  autres  années  en  deux  ans,  qui  font  quatre-  gts  précèdes 
vingts  quinze,5<:  quatre  vingts  feize,és  huid  termes  d'icellcs  années. /'^»f<  1 5  ^^ 
Et  s'il  y  a  fix  années,  on  doit  fuiuant  leur  opinion  faire  didraétion  de 
deux  an  nées,  &  payer  les  quatre  années  qui  eftoient  ddies,en  quatre 
années,  qui  font  95.(^.7. &  8. es  fèize  termes  defdites  quatre  années.  Par- 
ce difcnt»ilsquele  dernier  Edicè, comme  il  a  efté  cydeifus  monftré, 
porte.' Que  ledebteur  deIarente,outre  le  quartier  &  termes  del'an- 
née  courante ,  payera  vn  quartier  d'année  des  arrérages  du  pairé,&c, 
Auflîla  vérification  faicle  par  la  Cour  dudit  dernier  Edid,  porte  que 
les  créanciers  pourront  faire  procéder  par  exécution  pour  les  arrcra- 
rages  de  Tannée  mil  cinq  cens  quatre  vingts  quatorze ,  Ôc  autres  termes 
depuis  efcheuz,&:  pourvu  quartier  de  Tvne  des  précédentes  années. 
Et  fouftiennenc  que  chacun  quartier  doit  eftre  entier ,  ôc  entièrement 
payé,  encoresquil  foitefcheu  pendant  les  troubles,  non  pas  faire  di- 
minution du  tiers  de  chacun  terme,  ou  quartier  efcheu  pendant  les 
troubles , {înon  enlaforme  deifufdite;    Parce  que  ce  ne  feroit  pas 
payer  vn  quartier ,  comme  il  eft  requis  &  porté  par  TEdid.    Néant- 
moins  le  premier  a  efté  fuiuy  iufques  à  prefent.  Et  fi  par  cy  après  pour 
ce  regard  fe  donne  quelque  règlement  ou  Arreft  de  la  Cour,  le  faudra     - 
fuiurej&y  obéir. 

Bien  eft  vray  que  Ci  les  arrérages  de  rente  confident  en  grain  ou  autre 
cfpeceA  foît  payable  au  jour  faind  Martin  d'Hyuer,  qui  eft  vne  fois    Comme  ft 
Yâm  on  appréciera  le  grain  deu  3  félon  qu'il  a  communément  M^^^  ^'^ 
valu    chacune  année.    Et  le  dcbceuc  de  la  rente  fera   tenu  payer  *'*'*'•  "*-'-^ 
les  deux  tiers  de  Tappreciation  de  la  plus  ancienne   année  au  iour  ^'/«,7"»^ 
àinù  iMmin  de  Tannée  i593.flonpàs  aux  quatre  termes  d'iceîle  année,  gm'n, 
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Et  le  femblable  fera  fait  en  l'année  1^9  6.  &  autres  années  fubrcquentes 
iufques  à  ce  que  les  arrérages  efcheus  le  dernier  Décembre  155)3.  foienc 
entièrement  payez  &acquitez.Auec  la  déduction  du  tiers ,  pour  le  re- 
gard  à&s  arrérages  efcheus  pendant  les  troubles,  &  fans  dedudiondeS' 
precedens  6<:fLibfequens. 
Comme  fui'       Dauantage  il  eft  befoin  entendre,  que  fuiuant  le  dernier  Edid  il  eft 
K4»t/'E</i(3  permis  au  debteur  de  la  rente  contlituée  moyennant  deniers,  ou  d'autre 
leiarrer(tj;ei  réce  racheptable,d*amortir,efteindre,ourachepterla  rente  par  luydeué: 
fe  dotuent    £j-j  p;^^^,-,!;  ^^y  créancier  d'icelle  le  fore  principal,frais,&:  loyaux  coufts,  & 
derachapt  ^^^  ^ri^crages  qui  feront  efcheus  pendant  les  années  1594.  <Sc  1595.  &  aiv 
*  néesfiibfèquenteSjiufquesauiourdurachapt;  enfemble  les  arrérages 
efcheus  auparauant  le  i.Ianuier  1594.  dont  les  termes  de  payement  fe- 
ront efcheus  au  iour  du  rachapt.  E  t  quant  aux  autres  arrérages  defquels 
les  termes  de  payement  ne  feront  efcheus  lors  durachapt,ilsfe  payeront 
aux  termes  fubfequens  le  rachaptrfelon&cndiiuant  le  dernier  Edidr.  A 
la  charge  que  les  lettres  de  conftitucion  de  rente  demeureront  au  créan- 
cier pour  feureté  &  aifeurance  des  arrérages  reftans  à  payer,  &  afin  dt 
faire  pour fuittc  valable  pour  le  payement  defdits  arrérages. 
■^^re^  rf«     Depuislesdci^ Edids  cy  dellus recicez^eO: intcruenu  Arreft  du  Con- 
î>ou  l   *      ^^^^  Piiuédu  Roy,  fur  les  rentes  de  bail  d'héritage ,  des  maifons  &  lieux 
us  dettes  a  ^^sauxfauxbourgs  de  Pâris,en  datte  du  dernier  Mars  1595.  Par  lequel  a 
cauÇe  des     cflé  Ordonné  ,  quclesmanans  de  habitans  delHits  fauxbourgs,  pour- 
maifons  dtsïom  déguerpir  les  maisons  qu'ils  ontcydeuantprifes  à  tikrc  de  bail 
jAMxhemgi.  ^  rente  cfdits  fauxbourgs ,  en  payant  les  arrérages  efcheus  iufques 
au  iour  du  degueipiirement,en(iiiuant  la  modération  &  dedudionfai- 
(3:eparles  Ordonnances  &  Déclaration  de  fa  Majefté,  fur  le  payement 
des  rentes  conftitiiées  &  foncières.    Excepté  toutesfois  les  places  dçs 
maifons  quifouloient  eflLcbafties  fur  la  Icuée  &:contr'cfcarpe  à^s  foÇ- 
fez,  dont  la  reedification  pourroit  cftrc  défendue  pour  la  feureté  de  la 
ville.Le(quellespourronteftredegucrpiespurenient&  fimplement,  en 
payant  les  arrérages  efcheus  auant  la  démolition  &  ruine  d'icellesr  Si 
mieux  n'aiment  lefdits  habitans  retenir  lefdites places,  &  les  autresmai- 
fons  affifes  efdits  fauxbourgs.  Auquel  cas  chacun  d'eux  à  leur  regard  de- 
meureront entièrement  deurhargez  de  tous  les  arrérages  efcheus  depuis 
le  i.iourdeIanuieri589.enfemblclcs  arrérages  de  Tannée  courante,  A 
la  charge  de  payer  ôc  continuera  i'aduenir  les  rentes  conformément 
aux  baux  d'icellesmaifons.Ce  qu'ils  feront  tenus  opter  dans  le  iour  & 
fefte  de  S  .lean  prochain.     Pendant  lequel  temps,  toutes  faifies,  exécu- 
tions ,  &  contraintes ,  feront  tenues  en  furfean-ce.    Etceft  arrefta  efté 
donné  afin  d'inciter  ceux  qui  ont  prinsà  rente  les  maifons  des  faux- 
bourgs à  les  retenir  ôc  faire  reftablir^  pour  le  bien  public  ôc  embeli-ii^ 
fèmentj tant  delà  ville  que  des  faaxbourgs. 
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^VE  POVK  RENTES   CONSTITUEES 

fur  l'Ho^elde  la  viUe  de  Paris,  oh  deuès  par  particulier  s, 
baillées  en  efchange  d'héritages  roturiers^  ne  font 
deus  lots  nj  Ventes,  Et  comme  en  tels  contrats 
il  fe  faut  conduire. 


u 

CHAPITRE     XXV. 


an^e 


L  cft  certain  en  la  Coutume  de  Paris  ,  qu'en  efchange  Enefck 
d'héritages  roturiers  ne  font  deus  lots  ny  ventes.  Telle-  d'héritages 
ment  que  fi  aucun  cedc&  tranlporte  vne  mailon  alîifeen  roturiers  ne 
cefte  ville  de  Paris ,  &  qu'en  contre-efchanee  on  luj  ce-  (''"'   '^^"^^ 
de  &tranIporte  centarpens  de  terres, prez,  bois ,  ou  vi-        ' 
gnesjue  font  deus  aucuns  lots  ny  ventes.  La  raifoneft,  parce  que  par 
ladite Couftume  ne  ibntdeus  lots  ne  ventes,  finon  en  cas  devendi- 
tion,  quand  aucun  achcptcàprix  d'argent  quelque  héritage,  ou  bien 
le  prend  à  rente  rachetable ,  moyennant  certaine  (omme  de  deniers.  Cat 
bail  d'héritage  faid:  à  rente  rachetable,eft  reputévenditionifelonles  foi- 
xante  &  dixhui(5t ,  &  quatre-vingts  troificrme  articles  de  la  fùrdite 
Couftume.  Et  dcflors  ducontradde  reprinfe  à  rente  rachetable  ,  font 
deubs  lots  &  ventes  du  fort  principal  de  la  rente, fans  attendre  le  ra- 
chapt  d'icelle.  Comme  ilaefte  iugé  par  Arreft  donné  fur  Tinterpre- 
tation  des  cinquante-huid,  cinqunncc-neuf,  foixante ,  & foixante  ôc 
vnierme  articles  de  l'ancienne  Couftume  de  Paris,  prononcé  en  juge- 
ment le  lo.  Mayij57.  lequel  Arreft  eft  imprimé  &  amplement  recité 
par  Monfieur  du  Moulin,  au  cinquante  «S«:huictiefme  article  de  ladi- 
te Couftume  de  Paris,  ro/. 75.  in  ^erhs  fi awn pure debemur.  Et ainfiQd 
porté  par  lafînde  i'octante  &troifiefme  article  de  la  nouuelle  Cou- 
ftume de  Paris. 

Aufîî  font  deubs  lots  &  ventes,  quand  aucun  vend  vne  rente  fon-  Pjur  fente 
ciere, qu'il  auoit  droiut  de  prendre  fur  vn  héritage  roturier, ou  bien  foncière vë- 
quâdildelaiirepar  rachapt  la  rente  foncière  qui  eftoit  non  rachetable  à  ^^^.  '  ^^^ 
celuy  qui  deuoic  la  rente  :  comme  il  eft  porté  par  le  87.  article  de  ladite  ^^'^JJ^ 
Couftume.  Parce  que  la  rente  foncière  faid  partie  de  l'héritage  ,  ^ 
quand  le  propriétaire  d'iceluy  l'a  baille  à  rente  foncière  ,  le  Seigneur 
ce^ifier  à  cauie  de  ce  bail  n'a  rcceu  aucun  lots  ny  ventes.  Auffi  quand 
Thèritage  fera  vendu  à  la  charge  de  la  rente  foncière ,  le  Seigneur  czn- 
iier  n'aura  lots  ny  ventes  pour  le  regard  de  la  rente:  mais  feulement 
pour  Je  regard  du  denier  desbourfé.  Partant  a  efté  trouué  raifonuable 
que  le  Seigneur  cenfierfoit  payé  des  lots  &  ventes  de  laj'endition  de  la 
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rente  foncière ,  tout  ainfî  que  de  l'héritage,  comme  faifant  partie  de 
r^ieritage. 
Peur  fentes         Maison  a  demandé  s'ils  font  deubs  lots  &  ventes  quand  en  con- 
hailléts    en  tre-efchanged'vn  héritage  roturier,  on  a  cedé&  tranfporté  des  rentes 
efch^ged'he  conftituées  fur  l'Hoftel  de  ville  de  Paris,  ou  bien  des  rentes  conftituées 
^fmt" deubs  i""oyennant  deniers ,  deuës  par  particuliers.  Attendu  que  la  valeur  d'i- 
h  snyvëtis.  celle  eft  certaine  ,(S^  que  quand  vn  homme  baille  cent  liures  de  rente 
conftituée  fur  l'Hoftel  delà  ville  de  Paris,  fcn  contre -efchange  d'vnc 
maifon  a(îî(èen  cefte  ville  ,  c'eft  autant  que  s'il  bailloit  douze  cens 
liures  tournois.  Aulïï  que  rente  confticuée  moyennant  deniers, n'eft 
qu'vn  denierfeneratif,&  baillé  d  profit,  lequel  profit  eft  toléré  car  les 
Ordonnances  Royaux  &  Arreftsde  la  Cour  ,  pour  vn  bien  public  & 
commodité  des  fubiets  du  Roy,  à  ce  qu'ils  ne  foient  contraints  ven- 
dre leurs  héritages, ains  les  conferuent  en  leurs  familles.    Auilï  que 
le  denier  baillé  pour  la  conftitution  de  rente  eu  irreuocablement  alié- 
né ,  fans  qu'il  fe  puiife  repeter, pourueu  qu'on  foit  payé  des  arrérages 
de  la  rente  conftituée.   On  atenu&tient-on  pour  certain  en  laCou- 
ftume  de  Paris:  Que  quand  on  a  baillé  rentes  conftituées  moyennant 
deniers ,  en  contre-efchange  d'vn  héritage ,  qu'ils  ne  font  deubs  aucuns 
lots  ny  ventes  au  Seigneur  cenficr  de  l'héritage.  Laraifon  eft  parce 
que  par  le  quatre- vingts  quatorziefme  article  de  la  Couftume,  rentes 
conukuéesà  prix  d'argent  ,  font  réputées  immeubles  ,  lufques  à  ce 
qu'elles  foient  rachepteesiTellement  qu'elles  tiennent  lieu  d'héritages, 
ibnt  fubiettes  à  hypothèque,  &  ont  fuitte  par  hypoteque  comme  hé- 
ritages, iufqu'à  ce  qu'elles  foient  racheptées.  Se  partagent  comme 
héritages.  Sont  iaifies,  criées,  vendues  &  adiugées  par  décret  comme 
héritages  :  Et  les  iblemnitez  requifes  au  décret  des  héritages  ,  y  font 
entièrement   gardées  &  obferuees.    Ainfi  a  efté  iugé   par  fentence 
«**  du  Prcuoftdc  Paris,  au  profitde  Jacques  Robineau  ,  bourgeois  de 

Paris,  qui  auoit  acquis  vne  maifon  affile  en  cefte  ville  ,  en  la  ccnfîue 
desjReligicux,Prieur,(Ss:  Conuent  de  S,  Martin  des  Châps;&  en  efchan- 
ee  d'icelle  auoic  baillé  500. liures  de  rentes  CQnfticuécs  fur  l'Hoftel  de  vil? 
le  de  Paris.Ii  fut  abfous  des  lots  &  ventes  quiluy  eftoient  derqandez  par 
lefdits  Religieux,  à  eau  fe  dudit  contrad  d'efchange. 
Etjecres  qt40     E tce que dclFus eft  obferué  j&nefontdeubsaucunslots  ny  vcntcsà 
h  cédant  ait  caufe  de  rentes  conftituées  baillées  en  efchangc  d'héritages.  Encores  que 
pomispfiyer  p^j.  |ç  contra6l  d'efchange  y  ait  promelîe  de  le?  garantir ,  fournir  &  faire 
f  T'^dè"es  ^^^^^^  5  ^^^'^^  ^" fûrtprincipal,arrerages,  que  rachapt ,  &  que  le  cédant  à 
'Ventes.        faute  de  payement  des  arrérages  d'icelles  à  chacun  terme  ait  promis  les 
payer  &  continuer,  les  ait  conftituées  fur  iuy,  &  au  payement*^  conti- 
nuation d'icelles  obligé  tous  fes  biens, 

La  raifon  eft,  parce  que  la  conftiturion  dç  rente  hiàe  par  le  cédant  fur 
fes  biens,  eft  conditionneUe  ,  faiète  fous  condition,aiT  cas  que  les  arréra- 
ges des  rentes  conftituées  ilu  l'Hoftel  de  viHgjne  foient  payez  par  le  Re- 
ceueur  d'icelle.  AulIi  au  cas  que  les  arrérages  des  retcs  cleucs  par  les  par- 
"^  ticuliers  ne  foient  payez  aux  termes  poitez  par  les  içctrcs  de  eonftitucion» 
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Et  on  erpci'e  qu'ils  feront  bien  paycz,ainfi  qu  ancienncmct  ils  eftc  ienc, 
comme  il  a  elle  amplement  deduid  es  rixiefme  &  vingt-deuxiefmc  cha- 
picres  du  prefent  Traidé. 

ToutesFois  en  tels  contrats  d'efchange  d'héritage  à  rente  conftituée  ^^^^^^  ^^ 
moyennant  deniers,  il  faut  prendre  garde  que  les  contradsioient  bien  jr.t(fer  Us 
conceus  ôc  biendrelîez.  Qu'ils  ne  rclfentenc  aucunement  la  naturel  contrats 
qualité  du  contrat  de  vendition  ,&  que  pariceluy  on  nepuiifercco-  d'tfchftnge. 
gnoiftre  que  lavrayc  intention  des  paities  ait  cfté  de  vendre  l'hcLitage, 
non  pas  de  l'efchanger.  Partant  il  ettbefoin  que  le  contradt  d'cfchange 
foi' purement «S<:iimplement  conceu  en  forme  d'cfchange  bue  à  but: 
fans  faire  mention  de  la  valeur  &  eftiniation  del'hericage,  ny  de  la  ren- 
te baillée  en  efchange:  ny  niefinesde  la  fommc  à  laquelle  le  monte  le 
rachapt  de  la  rente  :  &fi  polTiblc  eft  qu'il  n'y  ait  point  de  foulie  de  de- 
niers ,  pour  laquelle  foultc  leuIeAMit  feroient  deubs  lots  ôc   ventes. 
Car  fi  la  rente  eft  ellimée  par  le  contrat ,  &  baillée  comme  pour  de  - 
niers  comptas  :  en  ce  cas  reroicnc  dcubs  lots  «Se  ventes ,  comme  il  a  efté 
anciennementiugé  par  fentence  de  la  Chambre  du  Threfor  confirmée 
par  Arreft  de  la  Cour ,  contre  feu  Deners  Notaire  au  Chadclet  de  Pa- 
ris ,  lequel  en   efchange   d'vne  maifon    afïïfe  en  cefle  ville  Paris, 
auoit  baillé  &  tranfporté  cent  cfcus  de  rente  conftituée  par  vnpar- 
ticuheivvaîlant  120.  eicus,  &  racheptable  pour  ladite  fomme ,  ainfi  qu'il 
eftoit  porté  par  le  contra6f.  Il  futcondamné  payer  au  Roy  centeicus 
pour  les  lots  &  ventes  dé  l'acquifition  de  ladite  maifon. 

Audi  le  cédant  delà  rente  s'il  auoit  promis  par  contre-lettre  fe-  §l^'*nd  U 
crette  ,  depuis  defcouuerte  ,  rachepter  dedans  certain  temps  la  rente  ^^^^yf^^^^^^ 
par  luy  tranfportée;  Ou  bien  auoit  toufioursioiiy  d'icelle.&conti-  ^^al    l'!?^ 
nuellement  en  auoit  rcceu  les  arrérages  j  Uubien  h  dans  1  an  du  con-  p^r  leceUàt 
traét  d'eichange  le  cédant  de  la  rente  baillée  en  contre -efchange  d'he-  dedaml'a7z, 
ritagesjla  rachepte  du  ceffionnaire ,  fout  deubs  lots  &  ventes  au  Sei-  f'^^^    ^'"^^ 
gneur  cenfierdel'heritage, à caufeducontrad d'cfchange.  Etauder-  ^^^^O-'vens, 
nier  cas  n'eft  befoin  vérifier  la  fraude  :  parce  qu'elle  eft  prefumée  eo  i^fg^ 
que  le  rachapt  de  la  rente  eft  faiét  dedans  Tan  ducontraétpar  celuyqui 
deuoit  la  rente  jquoy  que  ce  foit  eftcic  obligé  à  la  garantie  d'icelie. 
Conformément  à  la  dilpofidon  dedroi(5t/«/.  annu^s.  ff.de  calumniatorihus, 
&du  centvingt-vniefme  article  delà  Couftumc  de  Meleun.  Lefem- 
blable  fera  oblèrué,  file  rachapt  delà  rente  eft:  faiét  au  profit  du  cé- 
dant d'icelle^dedans  l'an  du  cctrad  par  perfonneinterpolée,&  que  l'ac- 
coramodationdenomfoitdeu'ément  vérifiée.  Comme  il  aeftéiugéen 
la  Chambre  du  Threfor  par  plufieurs  &  diuerfes  fentences.  Combien 
qu'iUiitefté  iugé  par  Meffieurs  des  Requeftesdu  Palais, au  profit  du 
dcfunct  Commiifaire  Aubert,  lequel  auoit  acquis  vne  maifon  affife 
au  village  dcSuily,en  efchange  de  cent  liures  de  rente,deuc  &  conftituée 
par  vn  particulier ,  laquelle  il  auoit  cédée  &  rranfportée,  que  ledit  Au- 
bert  ne  deuoit  aucuns  lots  ny  ventes,  àcaufc  ducontracl  d'èichange 
par  luy  palfé ,  Se  que  la  maifon  par  ledit  Aabert  acquiie ,  n'ertoit  poinc 
lubicde  à  retraiél  lignager  :  Encoies  qu'au  inefme  temps  <3c  à  l'inftanc 
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du  contract  d'efchange  le  celîlonnaire  de  la  rente  l'euft  vendue  à  vA 
ertianger,  &:  rcceu  le  fort  principal  d'iceile,  lequel  cftranger  auoicefte 
incliquépar  ledit  A  ubert.  Mais  ne  lu/  preftoit  point  Ton  nom,  &  ledit 
eCtranger  reccnoit  pour  luy  &  à  Ton  profit  la  rente  baillée  en  efchangc 
de  ladite  mailbn. 
A^vofremet        £1^  ^et  endroiâ:  conuient  noter,  qu'à  proprement  parler ,  Quand 


jbomf  p^r  /<f  &  que  la  rentp  rétrocédée  n'ed  pas  efteinte  ôc  amortie  j  comme  font  les 
f^t^^wf  </'i,.  i-ennes  racheptées.  Mais  la  rente  retirée  par  celuyqui  i'auoit  baillée  en 
^*  ^'  eichange  .demeure  en  nature, pour  s'en  faire  payer  parle  Receucui: 

de  la  ville  de  Paris,  ou  par  celuy  quieftdebteur  delà  rente.  Toutes- 
fois  communément  on  vfe  de  ce  oÊbc  de  rachapt ,  au  lieu  du  mot  de 
rétro  cefïïon  :  DefaidlaCouftumeae  Meluncy-deirus  alléguée  vfe  de 
ce  mot  dcrachepter.  Parce  que  celuy  qui  a  baillé  vne  rente  encfchan- 
ge  d'héritage, eu:  eftiraé  debtcur  d'icelie  ,  au  moyen  de  la  promelTc 
qu'il  afaide  de  la  garantir,  fournir,  &  faire  valoir  ,  tant  en  ibrt  prin- 
cipal, cours  d'arrérages ,  que  rachapt.  Et  qu'à  faute  de  payement  à  cha- 
cun terme  il  a  promislapayer,&ya  obligé  tous  Tes  biens.  En  forte 
que  prenant  retrocefïïon  de  la  rente  par  luy  cédée  ,  il  fe  libère  & 
defcharge  de  la  promelïè  de  garantie  qu'il  auoit  faide,  &  du  payement 
qu'il  eult  cfté  contraint  de  faire  du  fort  principal,  &  des  arrérages  de 
la  rente  ,  à  faute  de  payement  faiét  par  le  Receueur  de  la  ville  de 
Paris:  ou  bien  file  debteur  d'icelie  fe  trouuoit  infbluable.  En  cefai- 
fant  la  rente  par  luy  retirée,  &  qui  luy  a  cfté  rétrocédée  ,  pour  fon 
regard  cft  efteinte  Se  amortie  :  parce  que  pour  raifon  d'icelie  on  ne 
peut  intenter  aucune  ai^tion,  ny  faire  aucune  pourfuitte  à  l'encontre 
de  luy. 
Corne  a^re!  Si  aptes  Tan  du  contraéb  d'efchange  foient trois ,  quatre,  cinq ,  lîx  ans 
l'an  dti  co-n,  oii  autre  tempSjlc  cédant  de  la  rente  baillée  en  efchange  d^heritage  la  ra- 
traSl  le  ce-  c^epte  &.'  luy  eft  delaiiîee  par  rachapt ,  ou  à  plus  proprement  parler  en 

li^^^i..  ^..  retroceilion.  Onafortaoubtesildoitlotscc ventes, a cauieducontract 

Jtrer  la  rente    ,>   ,  >  t'     y^  1  1 

qHiîabml-  d  eichange  parluypade.  Comme  par  le  moyen  de  ce  rachapt  lacon- 

Ue»  uention  &promeire  de  racliepter  eftant  prefjmée.  Aulîî  eftant  prefu-^ 

mée  par  la  rctrocelîion  faite  de  ladite  rente  par  le  ccflîonnaire  au  cé- 
dant d'icelie  :encores  quedepuisle  contrad:  d' efchange  le  cefliiûnnaire 
ait  continuellement  ioiiydeia  rente  ctdéc^àz  receules  arrérages  d'i- 
celie :  ioint  que  Tacquerenr  de  la  rente  iouyt  &  de  l'héritage  &  de  la 
rcnte.Partatlors  que  le  cédant  de  la  rente  baillée  en  eichange  d'héritages 
layoudraretirer,^ilne  fera  pas  conceuoir  Ton  côtrad  en  forme  de  delaiife- 
ment  par  rachapt,  ne  de  retrocelîion  :  Car  en  ce  cas  l'cftime  qu'il  deuroit 
lots  &  ventes  :  Maisil  acheptera  la  rente  par  luy  cédée  comme  vn  eftran- 
ger,,&  s'en  fera  faire  celTion  &  tranfport ,  auec  promelïe  de  garantie  des 
faids,prom elfes, &  obligations  du  vendeur  feufcment  :  moyennant  de- 
niers comptans ,  ou  autres  chofes  qu'il  luy  bailiera  :  Et  Tacquifition , 

vente 


barj^drtkuliers.  8i 

vente  &  tranfport  de  la  rente  cédée  par  efchange,  eflant  faicfte  après 
Tan  ducontrad  d'efchange,  la  fraude  ne  fera  point  prefumce.  Car  l'ac- 
quéreur de  la  rente  dira  qu'elle  luy  appartient ,  nontitulo  prioris  contrÀ- 
Ùu^permtitdtiom's  .fed  nom  titulo'vendntonis,  diiuant  la  loy  ^fcd^fi  ma* 
nente^ff.deprecmo.  Et  foufticndra  que  pour  la  vcndition  &  achaptde 
cefte  rente  ne  font  deubs  aucun  lotS'ny  ventes  en  la  Coudume  de  Paris, 
*!0  comme  il  fera  did  cy  après:  <Sc  fl  leSeigneur  cenlîer  met  enauant  la  frau- 
•  ^  de,  «Se  allègue  quelors  du  contrad  d'efchange  il  y  auoit  pi:omclîè  faide 
par  le  cédant  de  rachepter  la  rente  par  luy  tranlportée  :  Le  Seigneur  fera 
tenu,  fiiiuant  la  diipofition  de  droid,  de  prouucr  &  vérifier  Ion  faid  ,&  a 
faute  de  preuue  d'iceluy  fera  déboute  de  fa  demande  &  dupayement  des 
Jots  &  ventes  par  luy  requis  à  cau(è  du  côtrad  d'elchange.  Ht  ainfi  le  faut 
maintenir  &  (buftenir,  pourueu  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  dol,  fraude,  collu- 
sion ny  intelligence  entre  le  cédant  &  le  cellionnaire  de  la  rente,lors  & 
au  temps  du  contrad d'efchange.Car  il  eft  certain  parl'arretl  cy-deirus 
recitéquieftimprimCjdonnëleio.May  1557.  Que  pour  rentes  confti- 
tuéesàprixd'argentjiurmaifbns  ou  autres  héritages  afïî s  es  villes ,  Prc- 
uoflé  6c  Vicomte  de  Paris,  ne  font  deus  aucuns  droids  de  lors  &z  ventes, 
ny  autres  profits  S  eigneuriaux,roit  pour  la  conftitution  ou  rachapt  defdi- 
dites  rentes.  Tellement  que  le  Seigneur  cenficr  ne  peut  prendre  lots  & 
ventes  à  caufè  du  rachapt  des  rentes  conftituées  à  prix  d*argent,mais  feu- 
lement à  caufc  du  contrad  d'efchange,comme  feint  &  fimulé,(8(r  eftat  vn 
vray  côtrad  de  véce,&  non  d'efchage.  Ce  que  le  Seigneur  cenfier  eft  te- 
nu vérifier  quand  le  rachapt  de  la  rente  eft  f.iid  après  l'an  du  cocrad  d'ef- 
change. Toutesfois  on  pourraiuftement  dire,  que  l'arreftcy-deuant  al- 
légué ne  s'entend  pas  du  rachapt  des  rentes  baillées  en  efchange  d'héri- 
tages: ains  des  rentes  purement  &  fimplement  conftituées  moyennant 
deniers,  depuis  racheptées  parles  debteurs  d'icelles^qui  eftoit le  vray  fu- 
iet  de l'arreft. Comme  on  pourra  cognoiftre  par  leplaidoyé  fur  lequel  le- 
dit arreft  eft  intcruenu  faid  en  la  Cour  le  19. May  155  (î.Entre  les  Preuoft 
des  Marchands^  Efcheuinsdela  ville  de  Paris  demandeurs  en  reque^ 
fte ,  &  appellans  de  certain  appoindement  donné  par  les  Commiflaires 
commisàlaredadiondesCouftumesdela  Preuofté&  Vicomte  de  Pa- 
lis dVne  part:&  les  Religieux,Prieur  &  Conuent  de  S .  Martin  des  Chaps, 
Prieur  «Se  Rehgieux  du  Temple,AbbéA^Conuent  defainde  Geneuief- 
ue,  &  autres  défendeurs  d'autre.  Auflî  on  pourra  dire  que  ce  mot  de  ra- 
chapt, faid  prefumer  la  promelTe  de  rachepter  les  rentes  baillées  en 
çfchangc  d'heiitage  lors  &  au  temps  du  contrad  d'efchange ,  comme  ii 
a  efté  did  cy-dellùs,  Partant  faudra  achcpter  Icfdites  rentes ,  non  pas  les 
rachepter  :  auffien  prendre  ceiîîon ,  non  pas  retroceffîon.  Et  plufieurs 
cftans  mis  en  procès  parles  Seigneurs  ccnfiersde  leurs  maifbns ,  qu'ils 
auoient  acquifes  par  çfchange  de  rentes  conftituées ,  lefquels  cinq  ou  ftx 
ans  après  les  contrads  d'efchange  palïez,ils  auoient  acheptées,o\i  rache- 
ptées, ou  bien  pris  recroceflîon  d'iGelies,du  ceiîionnairedes  rentes:Onc 
amiablement  compofé  auecqucs  les  Seigneurs  cenfkrs  de  leurs  mai- 
fons  j  ou  bien  auc.c  les  fermiers  dcfdits  Seigneurs, 


^  ^^^Jl  8^  Des  Rentes  âenes 


^ 


Icpuislecontradd'efGhangeeft  accepté  par  celuy  qui .  ....v...  ..^.^^^^^^ 
V  ^^  *«j       ^  î'achapt  eft  fai6t  dedans  l'an,  ou  après  Tan  du  contrat  d'efchange. 

Et  au  cas  rufdit  le  meilleur  fèroit  après  l'an  du  cocraâ:d'cichangcpaiîe 
faire  achepter  la  réce  par  vn  tiers  quitri  iouyft  par  quelque  têps,  &  après 
que  le  cédant  d'icelle  l'acquift  par  rachaps  du  dernier  ceflionnaire.Et  fur 
tout  faut  prendre  garde  que  la  coUufionôc  intelligence  ne  foit  defcou- 
uerte.     Car  l'adion  pour  le  payement  des  lots  &  ventes  j  ny  l'an  5r 
iour,  pour  le  retrait  lignager  de  l'héritage  erchangé  ,  ne  commence- 
ront à  courir,»///^  diedctcBiX  frAudis^  duiour  que  la  coUufion  fera  venue 
à  la  cognoiirancc  du  cenfierj&du  parent  lignagcr  de  i'heritag(^e /changé, 
fuiuant  la  loy,<ï«;7^,  cy-  dcuant  alléguée  :  Ainn  qu'il  a  efté  iugepar  arreft 
donné  en  plaidoyrie  le  premier  Décembre  1569.  fur  rappelinterjette 
d'vncfentence  donnée  parleSenechaldu  Maine,  eu  Ton  Lieu  tenant  au 
Mans,  au  profit  d'vn  retrayant  lignagcr, 
rout  rachat         Sf  le  rachapt  des  rentes  baillées  en  cfchange  d'héritages  a  efté  faid 
?ifs,'jfairecT  non  volontairerpent,  mais  par  Contrainte.  D'autant  que  le  ceïïîonnaire 
f^t      pouuoiteftrepayédesarreragcsdesrcntesconftituéesfurrHofteldek 
demloti  ny  ville  de  Paris,  qui  luy  auoient  efté  cédées:  Ou  bien  que  les  debtcur  s  des 
vîntes.        rentes  deues  par  particuliers  elloient  trcuuez  infoluables.  Ou  bien  que 
les  cefïïonnaire  des  rentes  eftoit  pourfuiuy  hypotccaircment  pour  les 
debtcs  du  cédant ,  lequel  pour  les  caufes  fufdites  a  efté  contraint  de  re- 
tirer  les  rentes  qu'il  auoit  baillées  en  cfchange  d'héritage.  En  ce  cas  le 
cédant  quirachcpte,  ou  bien  qui  prend  retroceiîlon  des  rentes  par  luy 
trâfportées,ne  doit  à  caufe  du  rachapt  d'icelles ,  ny  à  caufe  du  côtrat  d'eî- 
châge  par  luylpairéjaucùs  lots  ny  vêtes. Parce  que  le  rachapt  n'efl: pasvo- 
lÔtaire,ains  neceilaire iSj  côtraint:  Et  ccfùiuant  la dodrine  de  Bartolc  in 
'^    l.&ideo.  coîumnafin.ff.  de  condiELfurtwct.  Ainfî  a  elle  iugé cotre  Monficur 
N       l'Euefque  de  Paris  ,  Seigneur  de  Gentill};',auprofit  dclean  Goufïîei- 
SeigneurdeRoquemontbourgeoisde  PariSjlcqucl  auoit  efté  condam- 
né rachcpter  vne  rente  qu'il  auoit  baillée  en  contre-efchange  d'vnc 
maifonalîiièà  GtntiWy  :  au  moyen  de  ce  quelcdebteur  de  la  rente  s'c- 
lloit  trouué  infoluable,  &  ce  par  fentence  donnée  par  le  Prcuoft  de  Pa-^ 
ris,  le  16.  Nouembre  1580.  Par  laquelle  ledit  Seigneur  Eucfque  fut  de- 
boutédeslots  &  ventes  par  luy  prétendus  à  cauièdu  rachapt  de  ladite 
rente.  Et  pour  paruenir  au  moyen  cy-delîus  déclaré,  qui  eft  du  rachapt 
neceflTaire,  lequel  aucuns  eftimcntie  plus  feur  :  Quand  on  veut  retirer  les 
rentes  baillées  en  cfchange  de  maifons  ou  d'autres  hcricages,on  a  accou- 
tumé de  former  vne  inlhnce  ^pourfuitte  contre  le  cédant  des  rentes, 
pour  l'vne  des  caufesTufdites.mefmesà  caufe  des  hypoteque^demadées 
iur  les  rentes  ctàézs^^  faire  condamner  le  cédant  à  les  rachepter  dedans 
certamtéps.  A  cède  6n  on  s'accommode  du  nom  dVn  créancier,  com- 
ir.ediâ:  hloy:  ^tqttJnamra.^.Jtcum  me.ff.  denegot.  gefi.  Mais  la  fraude 
■&  colluiîon  s'aucune  y  a  eftant  defcouuercc ,  les  lots  &  ventes  fontdeus; 
Bt  s'il  n'y  a  aucune  frayde^collufion  ny  intdligenceA  que  le  rachapt  des 
rentes  cédées  ait  ^n-^  fr^^r  nnn  volontairement,  ains  par  contrainte.nele^ 
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ront  deus  aucuns  lots  ny  ventes.  Comme  il  a  cftc  iugé  au  profit  du 
defunâ:  Seigneur  de  Lanfac  ,Icquel  pour  obuier  aux  pourfuittes  qu  on 
vouloit  côcrc  luy  fairc,nontoutesfois  faites  ny  intentées:ayant  rachcpte    ^ 
dixhuid  cens  liures  de  rentes  conftituées  fur  Ttioftel  delà  ville  de  Pa- 
ris, qu'il  auoit  baillées  vingt  ansy auoit  encontre-efchangc  de  famai- 
fon  Se  hoftcl  aflîs  en  cette  ville  rue  faind  Honoré.  Il  fut  pouifuiiiy  ù  la 
requcfte  de  M. rEucfque de  Paris  Seigneur  cenfier  delà  maifon,  pour 
payement  des  lots  &  ventes  qu'il  pretendoit  eftre  deus ,  à  cauiè  du  con- 
trad  d'efchangc  faid  de  ladite  maifon,  comme  feint  &  fimulé  :  & 
cftant  vn  vray  contrat  de  vente  &  achapt ,  comme  TeLienement  l'auok 
monftré,  par  le  moyen  du rachapt  qui  auoit  cfté  faiddcs  rentes  bail- 
lées en  efchange.  Ou  bienpretendoit  lefdits  lots  ôc  ventes  à  cauiè  du  ra- 
chapt defdites  rentes.  Pareilleçient  ledit  Seigneur  de  Lanfac  inconti- 
nent après  le  rachapt  defdites  rentes ,  fut  pourfuiuy  en  retraidl  lignager, 
à  la  rcqueftc  d'vn  parent  de  ccluy  qui  auoit  transporté  par  erchaiigc 
ladite  maifon.  De  ces  deux  demandes  ledit  Seigneur  de  Lanfac  fut  ab- 
fous  par  arreft  de  la  Cour  donné  au  commencement  des  troubles.  EŒ  lyifmnce 
befbin  entendre  que  quand  vnc  rente  eft  rachetée, elle eftcfteinte  &c  e-atre rachat 
amortie,  &n'eft  aucunement  fubied:caux  debtes&hypotequesdcce-  de  rente  é* 
luy  auquel  elle  appartenoit,&  duquel  elle  eft  rachetée  :  Mais  quad  on  a  J^^^J"^^ 
faid  ceiïîon  &tranfport  d'vne  rente,  elle  demeure  en  nature  de  rente, 
&  eft  fubieâe  aux  debtes  de  celuy  qui  la  transporte.  Partant  le  créancier 
d'vne  rente  la  doit  dclaiiïèrpar  rachapt,  non  pas  en  faire  cclîîon  & 
tranfport  àceque  fes  créanciers  ne  puilfenc  prétendre  droicl d'hypo- 
tcquefur  cefte  rcntc,5càraduenir  en  eftre  inquiété.  Auiîî  pour  mef- 
mc  caufe  ledebteurdela  rente  la  doit  prendre  par  rachapt ,  quand  iuy 
fcul  doit  la  rente,  &  n'a  aucun  recours  ny  action  pour  raifon  d'icellc. 
Car  s'il  prend  parcelïïon  &  tranfport,  la  rente  demeure  en  nature  de 
rente,  &  eft  fubiede  aux  debtes  &hypoteques  de  celuy  auquel  elle  ap- 
partenoic,  comme  diét  eft.  Et  en  ce  cas  le  dcbteur  de  la  rente  doit  con* 
Gcuoir  {on  contracl  en  forme  de  rachapt  pur  ôc  (impie.  EncefaifanC 
le  créancier  confefîera  auoir  receu  telle  fommc ,  pour  le  fort  principal, 
arrérages, rachapt  ,extin6lion  &amortilfcmenc  de  telle  rente.  Sans 
aucune  ceflion  d'adion  ny  tranfport  d'aucuns  droids. 

Mais  quand  celuy  qui  veut  rachepter  la  rente  ne  doit  que  portion  d'i- 
cm.c:  Parce  qu'il  a  des  cohéritiers  ou  coobligez,Ou  bien  nedoitrien 
de  la  rente*,  parce  qu'il  eft  tiers  détenteur  d'vn  héritage  qu'il  a  acquis 
fans  la  charge  de  la  rente,  ou  bien  qu'il  apromelîe  d'indemnité  s'eftant 
obligé  pour  autruy.  Et  qu'il  veut  auoir  ceflîon  des  droids ,  noms,  raifons 
&adions  du  créancier,  pour  auoir  fon  redftirs  &adion  contre  fès  cohé- 
ritiers, coobligez  ou  autres.  Et  que  le  créancier  offre  receuoir  le  rachapt 
de  fa  rente,&i'amortir,maisii  eftrcfufantdefairecefîîondefes  droids 
&adions ,  craignant  que  fes  créanciers  prétendent  droidd'hypoteque 
iiir  cefterence,CQmmen'eftant  efteiiite:  &  qu'il  ne foit  contraint  par  lu- 
ftice  à  rachepter  hs  rentes  qu'il  doit ,  aufquelles  on  maintient  que  cefte 
Kerice    non  efteinte  eft  hypotequée  comme   Cqs   a:utres  héritages, 
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On  a  demandé,  Ci  en  ce  cas  le  ci:eancier  fera  tenu  faire  ce{îîon  de  Tes 
droidls  &  actions. 
Sentence  t!e         Parfentence  duPreuoft  dePauis',iudiciaî^ementdonneeJIecreaH- 
f^f//^//^/A'J  cier^  efte  condamné  à  fiire  ceffion  de  fes  droits ,  noms,  raifons  & 
adions.  Comme  ccfte  ceffion  ne  contenant  que  fes  adions  r€ciu{bires: 
&  comme  la  rente  5  par  lemojrendurachapt&rembourfèmentfaiddu 
orme  du    ç^^^  principal ,  arrérages  ôz  loyaux  courts  d'icelle,efi:anc  efteinte  pour  le 
tenant ceifio  ^^g^i^d  ducrcancier , &  de  ceux  quia  caulede  my  pourroient  prendre 
d'avions,     droid  fur  la  rente.  Et  le  contraét  qui  fera  faid  au  cas  fufdit,nedoitpas 
commencer  parcclîîon&tranfport, moyennant  telle  fommepourlc 
fort  principal  &:  pour  les  arrérages  :  comme  ordinai^remcnt  commen- 
cent les  tranfports  purs  &  fnnples.  Mais  le  contrad  commencera  par 
réception  de  deniers.  En  ce  faifantle  créancier  confeiferaauoir  eu  (S^rcr 
ceu  de  tel ,  la  fomme  de  tant ,  pour  le  racnapt  &  rembourfèmcnt  du  fort 
principale  arrérages  de  telle  rente  conftituée  tel  iour,fraiz  aloyaux 
courts  d'icelle.  De  laquelle  rente  &:  arrérages  d'icelie  ,  entant  que  be" 
foin  ertou  feroit, le  créancier  fera  ceilîon  &  tranlport  à  tel  :  enfemble 
de  tous  fesdroictSjUoms,  raifons  &adions,  fans  aucune  garamicne 
rertitution  de  deniers.  Pour  par  ledit  tel  auoir  fon  recours  &  adtion, 
pour  raifonde  ladite  rente  &  arrérages  d'iccUe,  contre  qu'il  appartien- 
dra autres  que  ledit  créancier.  Le  tout  aux  périls  &  fortunes  dudit  tel. 
Et  à  cefte  fin  le  créancier  le  fubrogera  en  fon  lieu  &  droiâ:,&luy  bail- 
lera les  lettres  de  conrtitution  de  rente.  Et  notez  que  pour  ortcr  tout 
doute  ilcft  befûin  vfer  de  ce  mot  rachapt  &  rembourfement  du  fore 
principal. 

Et  pour  plus  grande  feureté  fi  on  veut  auoir  fentencc  contre  le  créan- 
cier deJa  rentcje  luge  le  condamnera  à  la  delaifier  par  rachapt,  &  faire 
ceflion  de  fes  droicls  &  actions  pour  auoir  par  le  racheptant  fon  re- 
cours. Et  par  la  mefme  fentcnce  le  luge  déclarera  la  rente  efteinte  & 
amortie  pour  le  regard  du  créancier  qui  la  delaiiféc  par  rachapt,  &  de 
tous  ceux  qui  par  fon  moyen  y  pourroient  prendre  droidfoitd'hypo- 
teque,  ou  autre.Et  ordonnera  que  la  rente  demeure  en  nature  pour  le  re- 
gard du  racheptant,  afin  d'auoir  fon  recours  &c  adion  contre  ceux  qu'il 
appartiendra.Et  ce  afin  d'orter  toutes  les  difficultezjcar  plufieurs  ne  veu- 
lent pas  que  ce  mot  de  rechapt',  foit  mis  au  contrat:  Eftimans  qu'il 
emporte  &  contient  Textindion  delà  rente,  que  par  ce  moyen  le  /i^ 
cheptant  ne  peut  aucunement  agir  pour  aùoir  payement  des  arrérages 
d'icelie  à  l'aducnir. 
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DES  TRJN  SPO  RTS  DE  DEBTES 

pécuniaires  faiBs  fans  garantie  ^  ou  auec  garantie 
générale^  ou  auec  promejp  de  garantir ,  four- 
nir ^  &  faire  valoir. 

\    CHAPITRE     XXVI. 

Vtre  les  tranfports  qui  fe  font  de 'rentes  confticuées  fur  p^^H^^r^fÇ^ 
rHofteldelavillede  Paris,  ou  de  rentes  deuèsparparci-^^  ^^^;^i 
culiersparcontraddevendition  ou  d'efchange  :dek]uels  fecnaiaires, 
auôs cy  dellùs  amplemêc  traicié.  Il  y  a  vne  autre  efpece  de 
cédions  &  tranfports  qui  fe  font  de  debtes  pécuniaires  & 
femmes  de  deniers,  portées  par  contrats  ôc  obiigvations  palFees  par 
deuant Notaires,  ou  bien  portées  par  cedules,fimplcs  promcifes  & 
conuentions  particulières.   Comme  quand  on  cède  ôc  tranlportc  la 
fbmmedecentefcuSjOuautre  fommequicH:  deuë  au  cédant  par  rne 
tierce  perfonne^moyennant  pareille  fom me  qui  luy  ell  baillée  ^c  payée 
comptant,ow  pour  demeurer  parle  cédant  quitte  de  femblablefomme  En  ce{?io  de 
qu'ildcuoitaucefîîonnaire.Encecasiila  ceiîîoneft purement  ôc  fim-  fiente  on 
piementfaite fans  mention  daucu^ie  garantie, ou  bien  auec  promclfede  ^^ftenuit. 
garantie  générale  de  tous  troubles  ou  empefclicmens  quebconques.  ""  ^^^y^^ 
Le  cédant  n  ett  tenu , huiu/mnlt  ruenauionv pue  ccjsjone  nomims^  hnon  recédée  ell 
prtfjhtre debitum  fubcjjc.Ç^ç,\^àzhtc^ ou bienlalbmme  dedeniers  tranf-  dene, 
portéeeftbien  de  loyalement deu'é.Encorcs  quele  debteurd'icellene 
ruft  foluable  lors  &  au  temps  du  tranfportjtoutesfoisleceflîonnaire  qui 
a  baillé  fon  denier  moyennant  ledit  trànlport:ou  bien  moyennant  ledit 
transport, a  baillé  quittance  de  la  fomme  qui  luyeftoit  deiiepar  le  cé- 
dant; N'a  aucune  action  ny  recours  contr  e  le  cédant,  foit  pour  répéti- 
tion du  denier  qu'il  a  baille,  ou  pour  r'eiitreren  fes droids  ôc  ancien- 
ne obligation. S'iln'yadoldela  part  du  ceuai,cômedit  le  lurifconfuke, 
inl.ph^s  'vel minus. §  final,  ff.  cieeuiSi.  Lfinomcfî.jf.c{ehe€reclit,<ijeU&,'ver.d. 

De  faidvn  marchand  de  ccfte  ville  de  Paris,debteur  de  mil  efcus  en-    Refit  d'vrt 
uers  vn  marchand  de  Lyon  qui  eftoit  par  deçà,  en  payement  de  cède  ^^'^  ^t,  ^* 
fomme  de  mil  efcus,  ayant  tranfporté  pareille  fommedemil  efcusqui  ^"^  ''^'*'' 
qui  luy  eftoit  deiic  par  vn  autre  marchand  de  celre  ville  portée  par  fa 
cedulc.  Le  marchand  de  Lyon  ayant  accepté  letranfportquiluy  eftoit 
fait  auec  garantie  générale:  Quelque  temps  après  le  tranfport,le  mar- 
chand debteurde  la  fomme  s'eitantabfentédecefte  ville,  ictrouué  in- 
foluâble,le  marchand  de  Lyon  perdit  entièrement  les  mil  efcus  qui  luy 
cftoient  deubs.    Car  auparauant  que  d'accepter  le  tranfport ,  il  iè  de- 
uoit  enqueririî  le  debteurde  la  fomme  tranfportée  cftoit  fbluable  ou 
non,teliement  qu'il  Cz  doit  imputer  cefte  perte ,  comme  prouenue  par  fa 
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^         fliute.Dont  s'enfuit  que  le  commun  dire  des  marchands  j  qu'on  n*a  rieri 
On  n  a  rw;i  po^^  ^[^^^  n  eft  vedtable.  Aufli  à  tel  commun  dire  refifte  la  \oy, emptorem» 
ftttrrsen.    ^   ^^-  ^^^^^^  cycrficnU  nifi forte ^  ôc  la  loy,  Jt  u^um  retps,ff.  de  A&itn. 
empc. 

En  forte  que  pour  auoir  recours '&  adion  contre  le  cédant  dVne 
dcbcepecuniake,ou  bienvnefomme  de  deniers  tranfportée,  fi  ledcb- 
Tfjtnf^orfttmd'iccWcnciï  foluabîe,ileftbefoinqueletranfportportepromcirc, 
auecpio-     non  feulement  de  la  garantir,  mais  de  la  fournir  &  faire  valoir.  Et  lors  le 
/         '  i^.  ^-^^"^  tencturnonfolum  praflaredehuumfubeffe ^fed dchitorem  locu^lctem 
f!un  valoir  ^ff^'  Qn^^^  de  quoy  payer  la  fomme  de  deniers  qui  a  efté  tranfportée 
*au  celîionnaire.  Et  après  difcution  faite  des  biens  du  debteurjle  cédant 
cfttenu  payer  la  fomme  de  deniers  par  luy  ti^nC^ottécydiEiakgeJtno» 
tnen.cum  legc  fcquenti.ff.de  h^redn^'veluB.'vend.  Auflîcefte difcution eft 
necelfaire  cntranfpoicfaid  de  rentes  deu'és  par  particuliers,  lefquellcs 
on  a  promis  garantir,fournir  &  faire  valoir.  Ainfi  qu'il  a  cfté  déclaré  au 
iS.chapitre  du  prcfcnt  Traidbéjlcquelil  conuient  voir. 
.    ^  Si  le  celllonnaire  d'vne  debte  ne  veut  aucunement  eftrc  tenu  de 

oftcrU  diC-  ^i^<^"'^sj-'  Icdebteurdelafomme  de  deniers  qui  luy  eft  tran/portée,il  doit 
attion.  outre  la  promelfc  de  fournir  &:fajtre  valoir,  faire  mettre  en  fon  tranf- 
portjQu'apicsvnfimple  commandement, ou  après  vnfimplc  adiour- 
nement  fait  audebteur,  5c  refus  par  luy  fait  de  payer  la  fomme  tranf" 
poLtécjle  cédant  fera  tenu  payer  la  fomme  par  luy  cédée,  &  reprendre 
î'oblicationjbrcuetou  ceduledontil  fait  ceflîon&tranfport,fans  que 
le  ceflionnairefoit  tenu  faire  aucunes^rocedures  ny  pourfuittcs  contre 
Je  dcbteur.Et  fi  le  ceiïîonnaire  a  depuis  fait  retroceflion  à  vne  autre  per- 
fonne  de  la  fomme  qui  luy  auoit  efté  cedéc,Ôcs'oblige  à  d'auantage  que 
t  fon  cédant  n'eftoit  obligé  enuers  luy ,  parce  que  fon  cédant  nes'eftoic 

point  obligé  à  fournir  &  faire  valoir  la  debte  par  luy  cédée,  ou  bien 
N  nes'eftoit  point  obligé  à  payer  la  debte  tranlportée,  après  vn  fimple  re- 

fais fait  par  le  debteurd'icellepayer.En  ce  cas  le  premier  celfionnairen'a 
aucun  recours  contre  fon  cédant  pour  le  regard  de  ce  qu'il  s'eft  obligé 
à  d'auantage  que  ne  portoit  fon  tranfport,commeilaeltédeclareau  15, 
chapitre  du  prefent  diicours. 

Mais  il  conuient  entendre  qu'on  tient  en  France  qu'entre  marchads 
Sntre  mat- 1^ difcution  n'eft  point  neceiraire,&  ne  fe  peuuent  aider  l'vn  contre  l'au- 
bT  ^  Je'  trede  l'exception  de  difcution.T  ellementque  fi  vn  marchand  doit  cent 
'd^rattion     cfcuspour  vente  &  deliurance  demarcbandifè,  &pour  le  payemétd'i- 
p'eJirectHe.  celle^il  faitcefïïon  &  tranfport  au  marchand  vendeur  de  pareille  fom- 
me de  cent  efcus,qm  luy  eftoitdeuë  par  vn  autre  marchand  on  par  vnc 
autre  perfonne:&  promet  garantir,  fournir,  ^  faire  valoir  la  debte,  ou 
bienlafommededeniersparluycedéc.Encecas  le  ceiïîonnaire  ce  cefte 
debte  n'eft  point  tenu  de  difcutcr  le  debceuîd'icelle,  mais  feulement  le 
faire adiourner.Et  après  dcfcnfes propofecs.ou  délais  requis  par  le  deb- 
£eur,&xjnelques  procédures  contre  luy  faidbes ,  faudra  faire  adiourner  le 
cedantà  ce  qu'il  foit  tenu  reprendre  la  ccdulc  par  luy  traniportée,& 
payer  la  fomme  portée  par  ic.ellç .  Et  ainfi  fera  ordonné:    D'autant 
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qucicceflîonnairc  par  le  moyen  du  cranfport  par  luy  accepté  n'a  point 
defchargé  le  cédant ,  &  n'y  a  aucune  nouation  d'obligation,  ny  de  lega- 
tion.Auffi  qu'entre  marchands  ces  mots  de  fournir  Ec  faire  valoir ,  con- 
tiennent promelfc  de  payer  lafomnic  transportée,  fi  ledebteurd'icel- 
le  ne  la  paye  après  vue  llmple  fommatiori,  tellement  quil    ns  flmt 
pointdedircution.SiiiuantIaloy/^«V///^^"o^/;^4y;,  ^.fndU.  pKilîeurs  fois  ^^l^/Jlç^^ç^, 
zWçguizffJefideiuff.huï^iincimamcrcdtormi^negotja  deciduntur  ex  lîquo  ^^^^^  g^^^^ 
f^  bono,non  ohjeruatis  aficihuy^jjnefubtilitatihuî  utris^  comme  dit  Bartole,  cuflioms 
inl.jideiuffor.l.qu^dAm.jf.7nanc!ati^S>c  Bz\àQ,inl.Jipi-oeaX.ecdem.Et:ei\ccï:-  Tunt  dcapi- 
t^in  quz  excef>tiones  excuj^tems&  dmijionisftoit  deapicibm  wns.'Vttrdcfdt  cid«s  luns, 
Ludouicus  BsSnianus  conJfL^^o,&  Clofa  margWAUs  tn Lmamiptim^m 'vobo 
nBum.ff.de  euiB.  Partant  elles  ne  font  conljdcrables  entre  marchands. 
Ainfia  eftéiugé  par  Arreft  donné  en  plaidoyrie  le  Mardy  vingt-hui- 
diefmeAuril  mil  cinq  ct;ns  quatre-vingts  douze.Et  depuis  par  fentencc 
donnée  par  le  Preuoftde  Paris  ^  à  la  fin  du  mois  de  Feurier  mil  cijiq 
cens  quatre-vingts  treizCjfurvn  procès  qui  auoit  efté  party  au  Chafte- 
let,dcpuis  departy. 

Aufïïon  tient  en  France, qu'entre  marchands  alïociez  au  faid  &  tra-  ^ntre  may^ 
fie  de  quelque  marchandifc  &  négociation  n'y  à  point  de  diiiiiion,  ny  chandi   af- 
de  difcutiô.  Mais  font  folidairtmét  obligez  par  \qs  czàu\zs&c  obligations  [ocie:^  il  n'y 
lesvns  desautres.  Tellement  que i'vnd'entr'euxacheptant  delà  mar-  ^  f"^»^  «« 
chandifejOU bien  empruntant denierSjOww^jiwyjj/zWww/fWfw/^r.'Peuuent  J^  dg°dm~ 
cftre  folidairement  conuenus  pour  payer  le  tout,  &  pour  recognoiflrey^^;,. 
lacedule&promelTe  deleur  alFocié,  lacedule  de  Fvn  eft  autant  que 
fielleeftoit  fai6te  par  l'autre,  le  faidlde  Fvn  eft  lefai^tde  l'aiitre,fonc 
tenus  folidairement  du  fai(ft  Fvn  de  l'autre,  &  s'obligent  Fvn  Fautre^y?- 
u€j^Y<xfentesJîuefcientcsyJtueabfentes^jiUc ignorantes.  Cetifentur enim  iHUicem 
(CxerciioreSi'velinflitûyesy'velpritpoJjtiy'vel niagijlri .Auiïi  la  foliditéd'obliga- 
tion  entre  marchands  eft  introduite  ,  Kf  inplures  adu^farios  créditer 
dijimguatur^  C*  cffm  multit  litigare  cêgatur •  Ft  Ut  è  tra&at  Bartolm  in  l.  eadem 
qu^fi,  7  .ff.de  duobus  rets.&  Baldusin  l.  cum  tti^C.fi  cert.f  et .  l.iujii finie.  §  .prope- 
niturff.de ((dil.ediEiJ.iure prouifum  eji^de  f^bricantibus.Ccd.lîbro  ii.  7.  i.  in 
fine^^.i.^.^ff' ^.ff.de exercit.acLTextus  expreffusin  §.Jin,iU  de  fideit^fforibfts 
in  ^uthemicPSy'vbiglofain  'verbo  ntoderno ,  quant  fequiîftr  lUi'tolus  tn  dîHo 
loco  col. lu  n^ 

Quand  doncques  on  dit  que,*f  j  dlienum  interfocios diniditur ^  &  que, 
ex  cemmunieflÊÊ^Îuejgdum.  AuiTi  que  a&io  ex  empto^proponenda  cU  cum  Jjn-  Comme  hs 
gîdis^proportion€quafocijfuntj.iufltfiime.  ^.proponitur/verficulo  quanmis.ff.  ^^^f"/^  '^"^ 
de itdiHt.ediBLl.eînne  <(s  aïtenum  ff.profociê.  Il  faut  entendre  cefte  maxi-  '  -'^'^  jf^y^^ 
meyinjocjis  cmmum  bonorum,'veUhcfiit{s partis  bonorumy  imuznz  Ja  loy,  vnmurcMd 
îiemo  ex  fociisff. prof  oc. non  p^LsJnfociismercdtoribusfiue  mercantiam  aut  ayant  fi^if- 
negotiatiouem  exercentibfis.  Qui  font  m.archands  trafiquans,  entre  lef-  <^f<^  '"^'*  ^^' 
quels  il  n'y  a  lieu  de  dinifion  ne  de  difcittion.  r"/^'^^  ^^^'^ 

Et  fuiuant  ce  que  delfusjle  leudy  14.  Feurier  i59i.futiugéen  p^ai- ■^^'^^'^'^^~ 
doyrie,    Qu'vn  marchand  de  cefte  ville   ayant  foufcrit  vne  cedu- 
je  de  quinze    cens  tant   d'efcus  ,  preftez  à  vn  fien  frère  par  vn 
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autre  marchand  de  cefte  ville ,  Sl  comme  principal  debteur  ayant  pro- 
mis payer,ou  à  fliute  de  payement  y  auroit  eu  terme  porte  par  la  pro- 
mefîetLe  marchand  fut  condamnéparprouifion  garnir  lafomme  fans 
aucune  diuifionny  difcLUion  faite  fur  les  biens  defondefunét  frereien- 
cores  qu'il  alleguaft  qu'il  futl  queftion  depreft ,  &:  non  de  marchandi/e, 
Aiiiîî  qu'il  fouflint]:  qu'on  ne  pouuoit  valablement  dire  qu'il  fud  princi- 
pal debtcur,ains  limple  fideiulFeur.Parce  qu'il  auoit  foufcrit  la  cedule, 
dz  eftoitinteruenu  après  qu'elle  auoit  efté  faidle  (5c  palîee.  En  ce  faifant 
ledit  marchand  maincenoit  qu'il  falloit  difcution,  en  tout  euenement 
qu'il  y  auoit  lieu  de  diuifionjfuiuant  la  dilpofidon  de  droid  à  ce  vulgai- 
re. A  quoy  la  Cour  n'eut  aucun  elgard. 
Cesmotf,      Auiîîle  Icudy  ip.luillcticfjo.futdonne  ArreftenpîaidoyrieXefaid 

/  V»  pour      j  1     n.    •  Il  tV     •  ^     •  .         /    , 

l'autre  tm.  ^^^^V^^^  eltoit  que  quatre  marchands,nonaliocîez,auoientachepte  de 
portent foli-  ^'^  marchandifede  Claude  Hinfelin^maichandde  cède  ville  de  PariSj& 
tiité  d'oblt    enfemblemcnt  fait  vne  cedule  foufciite  de  leurs  mains.  Par  laquelle 
gatione?rtre  ils  promcttoicntpaycr audit  HinfelinJ'vn  pouri'autrejlafommede  70. 
march^:i.is  cfcus  dedas  trois  mois  :  ledit  Hinfelin  ayant  pourfiiiu/  l'vn  des  obligez 
rWïn  de  payer  entièrement  ce  qui  reftoit  delà  fomme  portée  par  la  ce- 
dule: L'obligé  eftant  condamné  par  fcntence  du  Preuoftde  Pans  payer 
h  lommcderaandécjil  en  appelle.    Allègue  pour  griefs  que  les  quatre 
marchands  n'eftoient  obligez  chacun  d'eux  leul  6c  pour  le  tout,&  qu'ils 
n'auoicnt  point  renoncé  au  bénéfice  de  diuilion,ordrede  droitfl:,  &  dif- 
cution,  ce  quieftoit  necelPairepar  laloy,  reos.  §.  finali,ff.  de  duobusreit. 
aitthenticahocitii  C.eocicm.'vbJ glof^w  'vcrbo  ad fsluttonem. AufCi  qucVzp- 
pellant  à  pluficurs  ôc  diuerfes  fois  auoit  payé  fa  part  &-portion  de  la 
debce,  quieftoit  vn  quart:  &  que  l'intimé  auoit  rcceu  pluficurs  particu- 
licrspayemens  des  coobHgez,quieftoient  efcrits  au  dos  delà  cedule. 
L'intimé  refpond,  que  la  cedule  portoit  ces  m  ots,  l'vn  pour  l'autre,  lef- 
quels  nedcuoient  eftrc  inutils ,  &  fans  effed  :  ôc  que  lefdits  mots  entre 
marchands  emportoient  &  c^ntenoient  effed  de  folidaire  obligation, 
fansobferuer  les  fubcilitez  5?formalitcz  dedroid;,  comme  il  a  efté  dit 
cy  defiiiSjôc qu'il  eft  amplement  déduit  par  Monficur  Tiraqueau  en 
fonTraidé  de  Retrai^t  lignager,article trente &vn, col.  11.&  12.  AufÏÏ 
que  larecepte  parluy  faidt:ede  pluficurs  parties  de  debte d'aucuns  des 
obligezau  total  de  lafommejneportoit  point  que lei^ayement  fait  par 
aucun  d'eux  euft  efté  fait  pour  fonchefjpart  &  quotité.  Tellement  que 
If  s  mat'  ^g(^g  réception  ne  pouuoit  induire  diuinon  de  la  debte,ipuant  la  loy,  fi 
chands  "^^^f-yç^^oyes^C^de paf}.    Par  Arreft^lafentcncc  donnée  parle  Preuoftde 
(!nt\~int    Paris,fut  confirmée^ordonné  qu'elle  fortiroitfon  efîe6t.  Sauf  à  l'appel- 
fclpdairemet  hnt  fon  recouFs  Contre  fes  cooWigez,  ôc  condamné  es  defpens  de  la 
eUi^tx.,,      caufp  d'appel.  Si  ces  mots  l'vn  pour  l'autre  n'euiïènt  efté  portez  par*Ia 
cedule  ,    Ôc  Gue   purement  ôc  fimplement  les  quatre  marchands 
euifent  efté  ooligez,  ôc  n'cuftent  aucunement  cfti  alFociez",   com- 
me ils  n'eftoicm  point,  la  debte  euft  efté  diuifée  entr'eux.    Comme 
fi  quatre  marchands  acheptoient  quelque  marchandife,  ioit  bcftial, 
grain,ou vin,& purement^  fimplemcntpromettoieurpar cedule  ious- 
-  fisncc 
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fîgnée  d'eux  ou  par  breuetpalle  pardeuanc  Notaires',  payer  pour  vente 
&deliurancedeccftemarchandire  lafommede  cent  eicus.  Chacun 
d'euxne  fecok  tenu fînon payer  15. cfcus,  comme  la  debteeftant  diui- 
fëeentr'eux.  Se  IVnneftant  aucunement  tenu  ny  obligé  pour  l'autre. 
Suiuant la  difpofition  de  droidcydelîùs  récitée.  ,    ^  ^^   folUîU 

Miaisona  demandé  fi  cefleroIi4ité  d'obligation  palîe  aux  héritiers  d'oùlt^acio 
des  marchands  atrocicz.-Ht  fi  leurs  héritiers  ne  fe  peuuent  aider  des  be-  «»'»'/   ^«»'  " 
ïieficcs  de  diuifion  (Scde  di feu tion,quand l'obligation  n'cdoit point foii-  f^^«^^^/<»' 
dairement  conccuë ,  ains  purement  ôc  fimpleraent ,  Se  que  les  héritiers  '*'^  ^tSa- 
des  aflbciez  ont  fait  partage  At^  biens  & debtcs de  la  ibcieté.Cefte  que-  ^^^  leMiht- 
ftionfutplaidéeleMardy  i.IuilIeti59iA'iugé  que  les  héritiers  des  de-  ûtten  ^'"-tj 
fun6ls de  Noyon&  de PariSjViuans marchands  bourgeois  de  Vz.ns^nt  ^urtAgefuit, 
feroient  tenus  payer  finon  chacun  moitié  de  la  fomme  de  fix  ctns  eicus, 
laquelle  les  deFunds  auoient  empruntée,en  auoient  fait  cedulcjportanc 
la  qualité  d'aiîbciez^&auoient  purement  &fimplenoent  promis  [ç.s  ren- 
dre dedans  fix  mois,  ou  en  conftituer  rente.  Et  reraondroient  la  folidité 
d'obligation  n'eftre  introduite  &  baillée,  finon  au  moyen  de  la  focicté, 
laquelle  eftarrtdiiloluc  par  la  mort  des  airociez3&  du  partage  fait  entre 
leurs  héritiers ,  rcffcâ: de  la  folidité  de  l'obligation  celloit.    Etneant- 
moins  par  ledit  arreft  fut  permis  au  créancier  de  fe  pouruoirfur  les  biens 
de  la  focieté,qui  font  entr'au très ,  les  debtes  qui  peuuent  cftre  deues  par 
plufieurs  marchands  à  ladite  focieté'.lefquelles  le  créancier  pourroit  Mi- 
re faiiir  pour  la  totalité  delà  (omme  qui  luy  eftoit  deue. 

Dauantaseil  conuient  entendre  qu'en  tranfport  fait  par  délégation,     ^.^ 
ilnya  pouitdegarantic,  come  ordmau-ementii  y  a  garantie  en  trani-  entreletraf^ 
portfaitparceiTionaueclapromeirede  fournir  Refaire  valoir,  &:  ce  au  port  fait  far 
moyen  de  la  différence  qui  eft  entre  la  ccffion  dVne  dcbte  ou  bien  d'vne  dehgatioé' 
fomme  de  deniers  qui  eft  deuëj&  la  délégation  qui  eft  faille  d'vne  debtc  ^^^^^^  ^'^^  y 
ou  bien  d'vne  fomme  de  deniers  qui  eft  deue-     La  différence  eft  jquela  v''^'*''^'^" 
cefïîon  d'vne  debte  que  nous  appelions  «i?w/«^  'venditioncm  'vdturts  cef- 
Jî07*em ,fe  fait  ahfentejgnorante.ô' etiam  inuito  ckhitore ^  L nomints. Cod. de  /;►€ - 
redit. ^el  dB. 'Vendit. Vzït^nt  le  cédant  eft  garand  de  la  debtc  cédée.  Ci;* 
tenetur  py<(ftAre  debitmn  fubcjje  :  Se  s'il  a  promis  la  fournir  &  faire  valoir, 
tenetur  pï^efiare  debitorem  locu'pletem  cjfe^  comme  il  a  efté  déclaré  au  com- 
mencement du  prefent  chapitre.  Mais  quand  le  tranfport  d'vne  debte 
eft  faid  par  délégation,  il  eft  fait  en  la  prefencc  «Scduconfentement  du  ^^/'^  ," 
debteur,  lequel  s'eft  obligé  d'icelle  payer  au  ceiîionnaireillec  prefent  &    ' '^^  '  " 
acceptant.  En  Coïzq  que  dcicgans  cfi  omnidcbtto  Uberatus  ^foluijfe  cenfetur^ 
n'a  plus  de  droid  es  deniers  ced  ez  par  délégation ,  &  le  ceftionnaire  n'a 
plus  d'a<5lion  ny  de  recours  contre  le  cédant, encores  que  le  délégué  foit 
infoluable.Parccquele  ce(ïïonnaire  tanquiim  idonemndcbiteremadnnjtf. 
Et  qui  plus  eft  le  délégué  n'eftreceuable  à  dénier  qu'il  doiue  la  fommç 
de  deniers  pour  laquelle  il  eft  délégué  parle  cédant,  &efté  accepcépar' 
le  celîîonnaire :  ou  bien  qu'il  doiue  partie  d'icelle  feulement,  ny  al- 
léguer aucune  exception  à  l'encontre  du  ceftïonnaire  précédente  la     / 
ciclcgacion  ,auu-ementil  i'auroitcirconuenu.  Ce  qui  n'a  lieuvau  debteu.t 
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d'vne  fommcde  deniers  ceiée  &tranfporcéeenronabrence,  fans  foii 
veLi,&:  fans  Ton  fceu./.r.C?'  l. ■^.C. de  nouât. Ldoli  malt  ff.eodemJ.intercauCts. 
^.AheJfe.ff.manddti.L  qui  dehitorcm  delegat.ff.de  fidaujf.  Ainii  qu'il  fut  plai- 
dé &iiigéçn  la  Cour,le  13.  A  oufl:  1591. 
0>itre    e      Partant  on  tient  que  le  debteur  d'vne  fommc  de  deniers  tranfoortée 
on  peut  M-  ^^^  ^oii^blence  par  forme  de  cellion,  peut  obiecter  au  cefilonnaue  tous 
léguer    ce    Ics  moyens,  exceptions  &  defenfe":  qu'il  pouuoic  obie6i:er,  &  dont  il  fe 
qu'on  pour^  pouuoit aider  conti'e  le  cédant ,  lors  du  tranfportpar  luy  fai6t,foit  de 
ro;t alléguer  payement,deprercription,dc  violence,de  ci'aintejdeminoritéjOu  autre, 
contre  le  ce-  <3^  obtenir  lettres  de  refticution  en  entierjtant  contre  le  cédant  que  con- 
tre Icceiîîonnaire:  Quiaius exàpiendi tranfit contraJinguUrem  fuccefforem, 
AufRIeceflîonnairen'a  pasplusdedroidlquelc  cédant,  é^fubrogéau 
lieu  Ôcdroid  du  cédant:  &:  tout  ainlique  l'exception  qui  Çç.  pouuoit 
propofer  contre  le  vendeur,  peut  eftre  alléguée  contre  l'achcpteur  :  pa- 
reillement l'exception  qui  pouuoit  eftre  alléguée  contre  le  cedant,y«r- 
ccdit  alterius./o  iure  quo  tlle  -vît  débet ^cap. qui  in iu-s,  de repnLiur.  infexto^ l.fn  r 
cfe  cxce^t.rct  'vcndj  m  hoc  iudtcinm.  §  .fimtcY  foaosff,  commum  diuid.    * 
tacomptn'  Mefines  l'exception  de  compenfacion  le  peutalleeuei\&la  com- 

fleùteduce-  P^^'^^ion  le  pcut  demander  par  Ic  debtcur  contre  le  celiionnaire,tout 
dant  [«peut  ainfi  que  contre  Ic  ccdant.    En  forte  que  ii  le  cédant  lorsdutranfporc 
demander    cftoitredeuabledc  cent  efcus  ,enucrs  le  debteur  de  lafbmmc  de  deux 
tontirtlecef  cens  cfcus  qu'il  a  cedée>ledcbteur  demandera  compenfation  delà  fom- 
jtonnaire,    ^^^  j^  ^^^^^^  zÇcus  contrele  cefTionnaire  des  deux  cens. Autrcmentle  cé- 
dant (auquclled-cbteurn'ofoit  demander  Ton  deude  peurd'eftrecon- 
train6t  de  payer  lefurplus)  fruftreroit  de  debteur  de  ce  que  loyaumenc 
illuydoiti&le  fcroit contraindre  de  payer  entièrement  à  Ton  cefîîon- 
nairetoutcequi  luy  feroitdeu, fans  faire  dedudionde  ce  quedefaparC 
il  ào\\:.Tc\\tmçniC[\\zexipfofa&o&euenttt.^  laceffion  eft  notoiremenc 
fraudulcufe.Et  le  cédant  lors  du  tranfport  ne  pouuoit  valablement  dire, 
que  luy  fuft  dcue  la  fommededeux  cens  efcus^attendu  que  ledit  cedanc 
deuoit  au  debteur  de  deux  cens^fcuSjla  iomme  de  cent  cfcus.  En  cefai- 
iantneluy  cfloient  plusdcuz  que  centefcus,  Cmn  emm  inuicem pecunja 
dehcturipfoitive  compcnfatiofit  •■vfqtie  ad  concurrentes  quantitatcs.  Comme 
dit  l'Empçueuï: tn /.fi confliit:& in l.finali.C.de tictiat.EnCoi^ie  que.  le  cédât 
n'a  peu  valablement  faire  Gclîîon  que  de  ccntefcus^^Sc  lecefîîonnaire 
*  n'enpeutiudementdemanderdauantagc, comme  n'ayâtpointplusde 

droiàquefon  cedant/uiuantlaloy  tradttio  ff.de acqttir.rer.domin.  Aulîî 
l'exception  de  compenfation  n'eftant  pas  perfonnelle,  comme  aucuns 
cftiment,ains  réelle  &adh^rensrei,  elle  peut  eftre  alléguée  par  le  deb- 
teur & /on  fidciulfeur  non  feulement  contre  le  cédant ,  mais auffi  con- 
tre le  ceffionnaire,<7«i efiprocuratorin  rcmfuam^  <Sc  contre  toute perfon- 
'  ne  qui  aura  le  droi(5t  du  cédant,  encores  qu'il  foit  fîngulier  fuccelleur. 

Etlecefîîonnaire  doit  auoir  recours  contre  fbn  cédant,  duquel  volon- 
tairement il  a  acheptéla  debteSc  prins  cefïïon  d'icelle,/. /'»  remfuam 
frocnYAtor^&  l.fi quid.ff.de compcnftit.latifimetrM.'Dinm  in  diBd  régula^  is 
qui  in  ms.Bddnf^  ts"  ^n^\^  in  IJi^uid.  C.  de  com^enf.Barjol^ ,  Bddus,  <j 
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\Angelm^  in  l.f^uis  ir^^Yem^ffJe  procurât.    Ainfi  le  faut  maintenir|ruiuant 

les  textes  &  opinions  des  Dodeurs  rurdits,&  ainfi  fe  pratique.  ~" 

Outre  ce  qui aefté  dit  cydcilus,ilconuientnotei-,que par  lecenthui-     i^.  fîm^U 
éliefme  article  de  laCouftume  de  Paris,  vn  finiple  tranfport  ne  fài-  tmnf^ortns 
fît  point  :  &  faut  lignifier  le  tranfport  à  la  partie,  &c  en  bailler  copie  au-  f'^ifit  point 
parauantqued'executer.En  ce  faifant  le  tranfport  fait  d'vne  fomme  de  ^«Af  ^'-Jf^ 
deniers  n'a  aucun  effed,  &  n'emporte  traii-flation  d'aucun  droictjfoit  ,/     ^^Jf." 
deproprieté  oudepoireffion  au ceiïïonnaire  de  la  fomme  cerdëc,iuf-  /^„^ 
quesàcequ'ilait  faitfignifier  fon  tranfport  au  debteur  de  la  Comme 
tranfportéej&  auparauant  la  fignification  du  traulport  le  ceiTionnairc 
n'eftaucunementfàifi  j&n'a  aucun  droid:  en  la  fomme  de  deniers  qui 
luyacftécedéc.Et  enconfequencedece,  fi  Tvndes  créanciers  fait  laifir 
ôc  arrefter  la  fomme  de, deniers,  qui  a  efté  tranfportée  es  mains  du 
debteur  d'icclle,  auparauant  que  le  celîionnaire  ait  fait  fon  tranfport  au 
debteur  de  ladite  fomme:    Le  créancier  arreftant  fera  payé  de  ion  deu 
fur  les  deniers  arreftez,&  préféré  au  cefiionnaire,  parce  que  le  t;ranf- 
portn'a  point  faifi  le  cefiionnaire,  &:  ne  l'a  point  fait  feigneur  ny  poi- 
tefi^cur  desdeniers  tranlportcziufqucs  au  lourde  la  figniHcation  de  fon 
tranfport,  5<:iurques  à  ce  iour  les  deniersqui  fontfimples  meubles  ont 
appartenu  au  cedant,lequcl  en  eft  demeuré  feigneur  (5c  poifelïeur.N»;»' 
mi  fuerunt  in  bonis  dus ^&  dBiones  non  folùtn  direSiic^fcd  etiam  'Vtiles  apud 
€um  manferunt ,  /.  ewptor.  C.  de  hi^rcd.  ^vel  aci.  <vend.  l.  quis  ergo  ,  dr  ibi 
Clofa in  'vcrbo in  nomimbus,ff. de  peculioj.cumpater. Cod.  mxnddti.   Partant 
le  créancier  iuftement  a  peu  faire  faifir  lefdits  deniers  fur  iceux  ,  fera 
payé  de  fon  dcu,&  préféré  au  cefiionnaire.  Ainfi  a  efi:é  iugé  par  fentencc 
donnée  au  Chaftellet  deParis.confirmée  par  Arreft  donné  en  plaidoy- 
riele  Lundy  vingt-huidiefme  Septembre  mil  cinq  cens  quatre-vingts 
douze  ,encores  que  la  faifie  eufi:efi:é  faitchui(5t  lours  après  la  dattedu 
tranfportjlequel  efi:oit  bon  &parfaid,pour  le  regard  du  cédant,  &du 
<;efilonnaire,nontoutesfoisaupreiudicedu  créancier  du  cédant,  finoii 
depuis  la  fignification  faite  du  tranfport  au  debteur  de  la  fomme  tranf- 
portée.  .  j^  j  ' 

Et  le  cedantiufques  à  la  fignification  du  tranfport,  demeure  tellement    ^      ^  J." 
maiitrc&Leigneurdes  deniers  tranlportez,que  le  debteur  deldits de-  gneuràesdi 
Riersiuftemencles  peut  payer  au  cédant,  en  ce  faifant  en  demeurer  va-  niers  tmnf^ 
iablement  quitte  &  defchargé,fuiuaiit  kloy  iitïCt^C.denouxt.  ^zÇi  portez,  inf" 
lecedjnt  après  le  premier  tranfport  par  luy  fait  tranfporte  lefdits  de-  V'^l'^n*°^n 
niers  à  vne  autre  perfonne,foit  créanciers  du  cédant,  ou  efi:ranger,lequel  J^^^{'^J^   ' 
face  fignifier  fon  tranfport  au  debteur  des  deniers  tranfportczauparauat  tranfpart. 
le  premier  ceffionnaireje  fécond  cefiionnaire  fera  préféré  au  premier,& 
les  deniers  feront  adiugez  au  fécond  cefiionnaire ,  fùiuant  la  ioy  quoties 
duobfis.C.de  rei  <vendit.S2Lu^ àu  premier  cefsiônaire  fon adion  Se  recours 
contre  fon  ccdant.Et  ce  que  dcfius  fera  obferué  es  arrérages  des  rentes 
cédées  &tranfportées,  qui  feront  efcheus  non  feulement  auparauant 
leiranfportfait  des  rentes  ,  mais  aufsi  es  arrérages  qui  feront  efcheus 
dépolis  Jadatce  du  tranfport,  iufques  au  iour  de  la  fignification  d'iceiuy. 

^  ij 


9^  Des  Rentes  deiuspar^dniculters, 

Lclquels  appa;  tiendront  au  créancier  du  cédant  qui  les  aura  faiclaiiit 
pour  le payementde Ton deu, comme  les  arrérages  cfcheus  tant  aupa- 
rauant  le  tran(J3ort  de  la  rent-c,  que  depuis  ledit  tranfport  iufqucs  à  la  fi- 
gnificationd'iceluyjeftantpurs  meubles.  Ainii  qu'il  a  efté  dçclaré  au 
l7.chapitredeprcfentTrai(5lé. 

ToLitesfois  il  hiut  entendre  ce  que  delFus^en  fimple  tranfportjequel 
fe  fait  en  rabfence  6c  fans  la  cognoilFance  ny  conrcntementdudebtcui: 
dclaiommetranfportce.  Nonpas  endelegationjlaquellefefaicen  la 
prefcncCjdu  gré  îk  confentemencdu  debceur,commenousauonscy  de* 
uantdiCj&l'arcic.  de  laCouftumecyxlellùs  recité  contient  deux  choieSjla 
première  efl:  la  faifie  de  la  choie  tianfportéejlaquelle  on  ne  peut  acquérir 
par  la  lignification  du  tr mfport  fait  au  debteuu  de  la  fomme  tranfportée, 
ôc\a.  féconde  chofe  portée  par  ledit  article  de  Couftume,eftrexecutioii 
dutranfpoitjlaquelleonnepeut  faire/ans  auparauant  bailler  copie  du- 
dit  tranfport. 

Et  prie  le  Lccftcurprendred'aufTi  bonne  affedion  ce  petit  Trai^Sléjquc 
de  bon  zèle  ayprins  peine  à  le  drcifer  (3c  mettre  en  ordre,  pour  le  profit 
ôc  vtilité  du  public,  afin  d'obuier  à  infinis  procès  Se  diffcrens  qui  ordi- 
nairement aduiennent  à  caufe  des  tranfports  faits  des  rentes  tant  con- 
ftituécs  furrHoilcl  de  la  ville  de  Paris,que  deues  par  particuliers. 
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Àrreft  que  le  ceflîonnaire  auquel 
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rente  en  rendant  l'hciitr-ge,  &  de- 
mandant refolution  du  contracl.  iS^ 

M    iij 


V., 


Tahle  des  matières 

Arrefts  donnez  touchant  les  arue-      deus  lots  ny  ventes, 
rages  qu'eft  tenu  payer  ccluy  qui  a 


demandé  la  refolution  du  contrad 
d'efchange  j  &:  rendu  l'héritage  qui 
auoit  efté  tranfporté  en  cfchange  de 
rentes  fur  la  ville.  35 

Arrefts  douez  pour  les  réparations 
qui  doiuct  eftrc  payées  par  celuy  qui 
rentre  en  rhcricage,qu  il  auoit  bail- 
lé en  cfchanîTede  rentes  conftituées 
lurTHoftcl  de  ville.  41 

Arrefts  qu'en  tranfport  de  rentes 
fur  particuliers  par  contraddevédi- 
tionjdifcution  eil  neçeiraire  aupara- 
uant  que  le  celîîonnaircpuiircagic 
contre  le  cédant, encore  qu'on  ait 
promis  fournir  &  faire  valoir.         3  8 

Arrefts  qu'en  tranfportt  de  rentes 
.deues  par  particuliers ,  par  contrad; 
d'crchangc ,  eft  befoin  faire  difcution 
auparauant  que  le  cefllonnaire 
puille  agir  contre  le  cédant  jCnco- 
rcs  qu'il  y  ait  promelîe  de  fournir  3c 
faire  valoir.  37 
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Arreft  que  pour  l'achapt  de  rentes 
baillées  en eichange, forcé  5c con- 
craint  par  aud:orité  deiuftice,ne  font 


Si 
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CEflîonnaire  qui  s'oblige  a  d'a- 
uantage  que  fon  cédât  n'a  point 
de  recours  contre  fon  cédant.        57 
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qui  l'a  rachepxée ,  pour  auoir  fon  re- 
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Cefïïon  delà clebtc pécuniaire, eft         Qu'au  cas  fufdic  la  dlfcution  eft 
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différente  de  la  délégation  faidte  d'i- 
celle,  auec  déclaration  de  Tvne  &  de 
l'autre.  86.87 

Contre  le  cefTîonnaire  d'vne  debte, 
on  peut  alléguer  toutes  les  exceptiôs 
qu'on  pourroit  alléguer  contre  le  cé- 
dant. .  89 

Compéfation  delà  debte  du  cédant, 
fe  peut  demander  contre  le  cefïion- 
nairejtouc  ainii  que  contre  le  cédant. 
Etpourquoy.  5?o 
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necelfaire.  6i 
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ceues  entre  marchands.  87 
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debtes  (ont  différentes,  auec  la  dé- 
claration d'icelles.  gp 
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de  ville,  ou  deues  par  particuliers, 
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en  quoy  il  efl  différend  du  contradt 
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dommages  &interefls.  55 

N'y  a  euidion  des  rentes  conflit 
tuées  furrHoflel  de  vilk^ainsiîmple 
rsculemenr,  34 
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Euicfllondefaiébnondedroidt.  $i 

Efchange  fe  faiâ;  de  rentes  par  par- 
ticuliers, contre  des  rentes  confti- 
tuées  fur  l'Hoftel  de  ville.        2^.5^ 

Contradncpeut  eftrc  d'çfchange, 
finon  quad  on  baille  immeuble  pour 
immcublenion  pas  vn  meuble.     58 

JE/iimdtiofxcit  cmptionem,  30 

En  contraél  d'elchange  de  rente 
deuc  par  particuliers  »  auec  promelîè 
de  garantie  générale,  la  difcution  efl 
requife.  52. 

Quand  on  baille  en  charge  vue 
rente  deuc  par  particulierSj&qu'on  a 
promis  payer,  ou  faute jauroit de 
payement  par  les  debteurs  de  la 
rente,  ne  fliut  point  de  difcution.   Cj 

Edids  faidparleRoy  fur  le  paye- 
ment des  arrérages  de  rentes  décla- 
rez. 70 

Les  Edicïs  ont  lieu  en  rentes  con- 
(lituces  pendant  les  troubles  en  inte- 
refts de  deniers,  es  rentes  foncières, 
baux  d'héritages  en  deniers,  grains 
ou  es  gros  deuz  aux  Curez  ,  ou 
autres  Ecclefiafl:iques,en  rapports  de 
mariage, &:  autres  cas.  71 

Ecclefiaftiques  defchargez  du 
gros  qu'ils  doiuent  aux  Curez  &  au- 
treSjen  quittant  les  fruits  de  l'année. 

Les  Edids  n'ont  lieu  fmon  es  arré- 
rages deus,non  pas  es  arrérages  payez 
&  acquitez.  71 

Les  Edids  ont  lieu,  pour  leregard 
de  ceux  qui  font  condanez  au  paye- 
ment des  arrérages ,  non  pas  de  ceux 
qui  volontairement  y  font  obligez, 
Icfquels  font  tenus  îatisfaire  à  leur 
promeife  &  conuention.  75 

Les  Edids  ont  lieu  contre  le  ccf- 
fionnaire  de  la  rente ,  ou  des  arrera  - 
ffesdc  la  rente.  ihid, 

''Comme  fuiuant  les  EdiétSîles  me- 
ragcs  precedens  l'année  i^pif .  ie  doi- 
uentpayer,  7f 


Corne  fuiuant  les  Ediéls,/c payent 
les  arrérages  dcus  en  grains  prece- 
dens l'année  1594.  75 

Comme  fuiuans  les  Edicfls  on  peut 
rachepter  les  rentes  cô(lituées.7o. 71 

Comme  les  contrats  d'Efchangc 
d'héritages  à  rentes  conftituées ,  doi- 
uent cftre  dreifczpour  n  eftre  fubiets 
à  lots  &  ventes.  78 


Fournir  &c  faire  valoir  vne  rente, 
tant  en  fort  principal ,  arrérages, 
que  rachapt  que  fignifîent.      20.4 (? 
Silapromelîe  de  fournir  &  faireva- 
loir  contient  obligation  perfonnellé. 
46 

LapromeiFe  de  Fournir   &  faire 
val  o  ira  quatre  effc6ts.  64 

Fournir  de  contraâ:  de  rachapt  de 
rente5Contenantce{îiond*a6lions.84 
Forme  de  dreller  vn  contraél  d'çf- 
change d'héritages,  contre  des  ren- 
tes conftituées.  75? 


GArantic  générale  ne  contient  le 
hiCcàu  Prince  ny  les  cas  for- 
tuits. 1 8 

n'y  a  Garantie  en  rente  générale- 
ment tranfportée  fur  THoftel  de  vil- 
le, finon  qu'elle  eft  bien  conftituée 
3c  qu'elle  eft  deuë.  4 

PromelFede  garantir  tant  en  fort 
principal,querachapt,contient  paye- 
ment des  arrérages  ,  parce  qu'on  ne 
peut  rachepter  fans  payer  les  arréra- 
ges. ^  ^   5 

Garantie  eft  deuc,  encores  qu'el- 
le ne  Toit  promife  en  cefîionderente 
fur  particuliers  rtoutainfî  qu'en.ven- 
dition  d'héritage.  50 

Garand  de  fes ,  promciles  &  obli- 
gations feulement ,  à  quoy  eft  tena. 

37.51 
Encores  qu'il  n'y  ait  piomeire  de 

garantir 


garantir  k  rente  cédée  ,  toucesfois  le 

cédant  de  la  rente  fur  particuliers 

doit  non  [eu\cmtnt  pnfjiurc  dchitttm 

fubejfeJeddcyùoYcm  loctt^letemeffe.  51 
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SI  vn  Héritier  peut  cfl:re  condam  - 
né  par  prouifion  perfonnellcm^c 
&  hypochecairementp  30 

Héritiers  de  marchands  alîbciez 
iiefont  receus  folidaircmcnt ,  après 
la  dilïblution  de  la  focietc  ^  partage 
£aid:.  Sp 


L'Achepteur  d'vn  héritage  ne 
peut  agir  contre  Ton  vendeur:  s'il 
n  eft  troublé  ou  euincé  de  l'héritage 
^quiluya  efté  vendu.  ^o 

Lots  &  ventes  ibntdeubs,po«r 
héritage  prins  à  rente  rachctabie, 
deflorsdubailàrente.  jj 

Lots  ôc  ventes  font  deubs,  pour 
vente  de  rentes  foncières,  7S 

Lots  ny  vciites  ne  font  dcubsjpour 
rentes  canftituéçs  ,  baillées  en  ef- 
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Lots  ny  ventes  ne  font  dciibs  ponc 
rachaot  de  rentes  baillées  en  efchan- 
ge forcé  &  concraindl  paraudorice 
de  lufticc.  8r 

Ces  motsrvn  pour  l'autre,  empor- 
tent foiiditc  d'obligation  eiure  Me' 
chauds* 
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ar- 


change d'héritage. 
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Lots  &  ventes  font  deubs  au  Sei- 
gneur cenfier  de  l'héritage  baillé  en 
cichangederentcsconfticuéess'ily  a 
promelîède  les^rachepter,  ouiï  elles 
iont  racheptées  dedans  l'an  du  con- 
trat:- 77-7^ 
Lots  ny  ventes  ne  font  dcus, quand 
après  l'an  du  contrad  on  a  r^chepté 
la  rête  qu'on  auoit  baillée  en  efchan- 
ge  d'héritages.  Et  comme  en  ce  cas 
il  fe  faut  conduire.  8© 
Lots  ny  ventes  ne  Cont  deubs  pour 
laconfticution  ourachaptde  rentes. 
78 

Lots  &  ventes  font  deubs  pour  hé- 
ritage efchangé  ,  rachepté  dedans 
Tan  du  contrad.  Si- 

L'an  ^  iour  ne  coure.  ih}d. 


Es  tranfportsdç  rentes  confti- 

tuées  fur  THoftel  de  ville  en  Fa- 

ueur  de  mariage.  1;  . 

Arrefts  donnez  pour  ce  regard.    16 

Dts  rentes  deues  par  particuliers 

baillées  en  faneur  de  mariage.  20.21 

Marchands  alFocic^  s'obligent  fo- 

lidairementl'vn  l'autre,^  Tvn  elt  fa- 

lidaircmcnt  tenu  pour  le  faid  de 

l'autre.  8  7 

Quatre  marchands  non  affoci^z 

purement  «Se  (împlcment  obligez ,  à 

la  iommc  de  cent  clcus  pourvente  de 

marchandife:  ne  doiucnt  chacun  que 

ij-efcuà.  i><S 

O 

ORdrc  gnrdéau  presécTraide.i 
Si  les  Offices  vénaux  font 
meubles  ou  immeubles  en  Frace.  31 

Option  fiide  de  rendre  l'héritage 
baillé  en  elchange  de  rente  peut  eûre 
reuoquée  comme  faide  au  moyen 
de  la  mifere  &  calamité  du  temps. 3  C 

L'option  eftant  baillée  d'entrete- 
nir le  contrad  ou  demander  la  re(b- 
lution  d'iceluy  ;  comme  ilie  faut- 
Conduirc.  31 

L'option  de  refoudre  le  contrad 
eft  baillée  d  celuy  qui  l'a  accomply, 
non  pas  à  rcluyqui  ne  la  pas  ac- 

çomply.  i^*^' 

On  n'a  rien  pour  rien,cômun  pro- 

ucrbe  des  marchas  n'eft  véritable.^  tf 

P 

PArtage  fimplcment  faid  entre 
cpheuitiersde  rentes  conftituécs 


g^- 


12 


Tahle  des  matières 

fui  l'Hoflel  de  ville  ji/emporte  au-       qu'au  iour  qu'il  iouycdefonherica- 
cune  garantie ny  recours.  3 

Parcage  de  rentes  deues  par  parti- 
culiers ou  d'héritages:  emporte  taci- 
te promeffe  de  garantie.  /W. 

Prefeription  ne  commence  à  cou- 
rir contre  celiiy  quia  promis  payer 
vne  rente  confntuée  fur  la  ville ,  au 
cas  qu'elle  ne  futpayée,ny  contre  Ton 
keritier,(înon  du  iour  qu'on  a  celle  de 
payer  les  arrérages.  7 

Prefeription   comme    elle    peut 
cftrc  alléguée, par  le  tiers  détenteur 


de  l'hcritase. 


8 


En  prefeription  de  10.  «Se  20.  ans 
labonjiefoyeilpcrpctucllemenc  rc' 
quilc  enla  Coudumede  Paris.  9 
ArrcH:  de  ce  que  dclfus.  ilnc^. 

De  toute  prefeription  faut  déduire 
les  cinq  années  des  troubles  mcfmes 
entre  citoyens.  10 

Péremption   d'inftance  n^a   lieu 

pendant  les  troubles.  iMcl. 

La  Prefeription  des  cinq  années 

d'arrérages  de  rentes  confticuées  n'a 

lieu  pendant  les  troubles.  11 

R 
d  presêt  n'cft  befbin  faire  appai^oir  du 

REfus  de  payer  faid  par  le  Rece- 
ueur  de  la  ville  de  Paris.         7 
laclaufcde  ne  pouuoir  rachepter 
la  Rente  conftituée  fùrrHoftcl  de 
ville  baillée  en  eichange,ne  vicie  pas 
le  contrat.  zj 

Refolution  du  contrat  d'efchange, 
peuteftredemadéepar  celuy  qui  par 
efchange  a  baillé  renée  fur  l'noftel  de 
ville,  6c  offrir  rendre  l'héritage.  25 
cefte  Refolution  peut  cftrc  dema- 
déeen  exécution  de  fentenceouar- 
reftj  encores  qu'il  porte  condemna- 
tion  de  payer  Se  cotinuer  la  rente.  25 
fi  celuy  qui  r'entre  en  fon  héritage 
par  le  moyen  de  la  Refolution  du 
eontrad  d'efchange  5  doit  eftre  payé 
de  tous  les  arrérages  efchcus,iur'» 


Aduis  d'aucuns  qui  eftimcitt  que 
les  arrérages  des  Rentes  baillées  eil 
efchange  de  l'héritage  rctroCcdé,  ne 
fedoiuentpayer  que  du  iour  delà  de- 
mande. 38. 59 

û  celuy  qui  r'entre  en  fon  héritage 
par  le  moyen  de  la  Refolution  du  cô- 
crad  d'efchange  ,  doit  rembourfec 
toutes  les  réparations  &  mcliora- 
tions  faides  en  la  maifon.  40 

pour  Réparations  faicte's  en  heritst- 
ge  on  a aélion, exception, préten- 
tion. 43 
Rapport  de  biens  non  trouuèz.  47 
Reiolution  de  contrat  ne  peuteftce 
demandée  par  celuy  qui  a  baillé  en 
efchange  des  rentes  deucs  par  parti- 
culiers j  &  pourquoy.                    67 

Rentes  conftituées  pourquoy  font 
tolérées  en  France.  78- 

Rachapt  vrayementne  fe  faiélpar 
celuy  qui  a  tranfporté  vne  rente 
conftituée.  So 

Rente  racheptée  eft  efteinte^Rcn- 
te  CQdéç  ôc  tranfportee ,  demeure  eu 
nature  de  rente.  83 

Comme  celuy  qui  veut  rachepter 
vne  rcnte&auoir  celîîon  d'adions, 
fe  doit  conduire  &  doit  faire  dreifer 
fon  contrat.  Et  comme  le  créancier 
doit  faire  ce/îîon  d 'avions.  84 

S 

Signification  du  tranfport  de  rente 
cil  neceifaire  ôc  pourquoy rEtiuf- 
G|u'à  la  fignification ,  le  cédant  de- 
m  eure  feigneur  &  propriétaire  de  la 
choie  cçdée.  4^ 

Sufîïfance du  debteur  eft  conlide- 

réeautempsdutranlport.         "  47 

Sentence  du  Preuoft  de  Paris,  que 

pour  rentes  eonllituées  baillées  en  el^ 

change  d'héritages  ne  font  deuste 
ny  ventes.  y% 

Sentence  du  Preiioft.de  Paris,  que 


pour  rachapt  par  contrainte  &  non 
volontaire  ne  font  deus  lots  ny  ven- 
tes. 82. 
Soufcription  de ccdulc  faide par  vu 
autre  marchand  ce  qu  erciporte. 

87 


dn  TraiSie  des  Rentes. 

TiirpOrtfajct  par  vendidon  de  ren- 
te deue  parvn  particulier, auec  ga- 
rantie générale,  ou  (ans  garantie; 


T  Raieriez  cy  deuanc  diuulguez 
par  TAutheur.  i 

Tranfports  de  rentes  faivSts  par  ven- 
dition  en  cinq  efpeces.  2- 

Tranfport  faiâ:  par  vendition  de 
rentes  fur  THoftel  de  ville,  auec  ga- 
rantie générale ,  ou  fans  garantie,  ce 
qu'il  contient.  5 

Tranfport  faid  par  vendition  de 
rente  fiirla  ville,auec  promeffe  de  ga- 
rantir, fournira  faire  valoir.ce  qu'il 
emporte.  4 

Tranfport  faid  de  rente  fur  la  ville 
aueclapromeile  fufdite,  6cdufai6t 
du  Prince  ,  5c  cas  fortuits,  ce  qu'il 
contient.  5 

Tranfport  fai(51:  par  vedition  de  ren- 
te coftituce  fur  l'Hoftel  de  ville  auec 
promeffe  de  payer,  à  faute  de  paye- 
ment des  arrérages  d'icellequelcf- 
hà  il  a.  7 

•  Tranfports  àcs  rentes  fai<5ls  par 
contrat  de  mariage.  11 

Tranfports  faids  des  rentes  flir  la 
ville  par  efchange,  auec  promefTe 
générale  de  garantir.  17 

Des  tranfports  d'efchange  de  rentes 
co  nftitu ées  fur  l'Hoftel  de  vil  le,auec 
promeffe  de  garantir,  fournir  &  faire 
valoir.  16 

Tranfport  de  rentes  fur  l'Hoftel  de 
ville, par  contrad d'efchange, auec 
promeife  àfaute  de  payement  delà 
payer  ôc  continuer.  2  5 

Traniportfaid  de  rente  conftituéc 
fur  la  ville  contre  vn  OfHce  vénal ,  fi 
e'eft  cotradt  d'efchage  ou  de  vece.  27 


14.15 
Tranfportdc  rente  eft  comme  vn» 

délégation.  .   ^9 

Tranfport  par  vendition  de  rente 
fur  particuliers,  auec  promelTèdelc 
payer  a  faute  de  payement.  4  S 

Tranfports  de  debtes  pécuniaires 
fans  mention  de  garantie,  ou  auec 
garantie  générale,  ou  auec  promeftè 
de  garantir,  fournir  &c  faire  valoir.  8  5 

Tranfports  faids  par  délégation 
du  debteur,ou  par  cefTion  des  debtes, 
font  differcns.  89 

Tranfport  fimpleparceftion,  ne 
faifit  point  iufques  au  iour  de  la  ilgni- 
ficacion  du  tranfport:  auec  TefFed 
de  la  figni  fi  cation  âc  interprétation 
de  ces  mots,  ne  faifit  point.  91 

Transport  faidpar  délégation  fai- 
fit ,  &  non  celuy  qui  eft  faid  par 
ceftîon.  ihid. 


DEs  trâfports  faits  par  Vendition 
des  rentes  conftituées  fiir  l'Ho- 
ftel de  ville,  voyez  à  la  lettre  T. 

en  vertu  d'vn  contradde  Vendi- 
tion,on  ne  peut  agir  finon  à  TacAorn- 
pHlîèment  d'iceluy,  ôc  non  à  lare- 
lolution.  I  î? 

que  ledeiîier  baillé  en  Vendition 
derence,eft  auffi  précieux  que  l'hé- 
ritage baillé  en  elchange.  Partant 
que  l'vn  ne  doit  eftre  plus  priuilc- 
gié  que  l'aucre.  17 

Vendeur  d'vne  rente  fur  particu- 
liers qui  a  pro  mis  la  garantir ,  fournir 
ôc  faire  valoir,à  quoy  eft  tenu,  voyez 
à  la  lettre  F» 
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